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RÉGNE   DE   LOUIS   XVI 


ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  ALEXANDRE  DE  LAMETH. 

Séance  du  vendredi  2^  novembre  1790,  au  soir  (1). 

La  séance  est  ouvorte  h  six  heures  du  soir, 
L'Assemblée  renvoie  à  demaiu  la  lecture  des 

procès-verbaux. 
Lu  lecture  des  adresses  est  ajournée  a  la  séance 

de  demain  soir. 

Une  députation  du  conseil  du  département  de 
In  Loire- Inférieure,  du  directoire  du  district  et  du 
conseil  général  de  la  commune,  de  la  garde  na- 
tionale et  des  amis  de  la  Constitution  t!e  la  ville 
de  Nantes,  est  reçue  et  prononce  le  discours  sui- 

«  Messieurs,  le  conseil  du  département  de  la 
Loire-Inférieure,  le  directoire  de  district,  le  con- 
seil général  de  la  commune  ;  à  eux  jointes,  par 
leurs  pétitions,  la  garde  nationale  et  la  société 
des  amis  de  la  Constitution  de  la  ville  de  Nantes, 
nous  ont  députés  vers  vous,  pour  vous  demander 
justice  d'un  prélat  rebelle  aux  lois  de  son  pays. 

«  Le  sieur  Gharles-Eutrope  de  La  Laurencie, 
absent  depuis  six  mois  de  son  diocèse,  y  revient 
au  moment  où  s'y  répand,  avec  profusion,  une 
prétendue  adre-se  à  l'Assemblée  nationale,  qui 
vous  a  été  dénoncée  par  le  conseil  de  déparle- 
ment. Cette  criminelle  adresse,  annoncée  comme 
étant  Touvrage  du  clergé  de  Nantes,  n'est  heu- 
reusement que  celui  des  membres  gangrenés  de 
ce  corps.  Deux  anciens  membres  de  celte  Assem- 
blée l^nt  signée.  Déserteurs  de  la  cause  de  la 
patrie,  ils  se  parent  d'un  titre  qui  sera,  dans  tous 
les  t«^mp8,  un  monument  de  leur  lâcheté  et  de  leur 

^ertldie.  ^         ,  ,^ 

«  Lie  retour  du  sieur  évoque,  dans  son  dépar- 
temenr,  pouvait  d'abord  faire  croire  aux  bons 
dloyeas  que  ce  prélat,  abjurant  des  erreurs  déjà 
Irop  manifestées,  venait  entio  reconnaître  l'em- 
pbe  de  la  ralFon;  qu'il  cédait  à  cette  conviction 

(1)  Cstti  tteaet  €H  iMOQplM  an  MoniUwr. 
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intime  qui  naît  du  concours  général  des  opi- 
nions; qu'il  était  subjugué  par  cette  tendance  de 
tous  les  esprits  vers  les  principes  que  vous  avez 
consacrés,  et  qu'il  allait  donner  à  son  clergé 
r exemple  de  la  soumission  aux  lois,  que  vous 
avez  créées  pour  notre  commun  bonheur.  M.  de 
La  Laurencie,  le  lendemain  de  son  arrivée  en 
notre  ville,  parcourut  tous  les  quartiers  à  pied, 
et  montra  ainsi  une  grande  popularité;  ses  mains 
distribuaient  d'abondantes  aumônes,  mais  ces 
mêmes  mains  avaient  déjà  tracé  des  caractères 
de  réprobation;  elles  avaient  signé  le  même  jour 
une  protestation  contre  vos  décrets,  une  décla- 
ration formelle  de  méconnaître  l'autorité  souve- 
raine de  la  nation,  et  de  lui  en  opposer  une 
étrangère  :  système  monstrueux,  proscrit  par  les 
principes  du  contrat  social,  qui  mettrait  un  Etat 
dans  TËlat,  qui  élèverait  au-dessus  de  la  nation 
une  puissance  qui  a  pris  sa  source  en  elle,  qui 
émane  d'elle,  et  qu'une  convention  peut  faire  dis- 
paraître et  anéantir. 

«  Nos  concitoyens  furent  indignés,  lorsqu'ils 
apprirent  que  leur  évéque  n'était  revenu  parmi 
eux  que  pour  y  lever  l'elendard  de  la  rébellion, 
pour  se  laire  environner  des  ennemis  du  bien 
public,  pour  voir  se  grouper  autour  de  lui  cette 
norde  de  mécontents  pour  qui  la  liberté  est  un 
supplice,  et  qui  frémissent  en  voyant  les  nations 
s'aftranchir  du  joug  des  tyrans.  Les  corps  admi- 
nistratifs, tous  les  citoyens  justement  alarmés  des 
événements  que  pouvaient  produire  une  résis- 
tance, une  désobéissance  si  marquées,  s'occupe^ 
rent  des  moyens  qui  pouvaient  ramener  à  do 
meilleurs  principes  celui  qui  ne  s'était  écarié, 
qui  ne  s'était  peut-être  égaré  que  parce  qu'il  avait 
cédé  à  l'importunité  et  à  l'obsession  des  perfides 
conseillers  qui  l'avaient  approché  depuis  son 
retour.  Us  pensèrent  qu'une  députation  de  tous 
les  corps,  qui  irait  exprimer  au  sieur  évéque  le 
désir  qu'avaient  tous  les  citoyens  du  département 
de  le  voir  concourir  à  l'exécution  du  décret  con- 
cernant la  constitution  civile  du  clergé,  pourrait 
lui  faire  abandonner  des  projets  mai  conçus  et 
si  nuisibles  à  Tordre  public. 

c  La  députation  a  eu  lieu  eu  effet.  Les  députés 
ont  eu  pour  le  prélat  tous  les  ésards  que  mérite 
le  caractère  dont  il  est  revéto*  CSetto  dém  rctae  a 
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été  infructueuse.  Le  sieur  de  La  Laurencie  dous 
a  déclaré  fbrmeliement  «  qu'il  ne  reconnaissait 
pas  Tautorilé  de  l'Assemblée  nationale  dans  les 
matières  ecclésiastiques;  qu*il  s'opposait  à  la 
suppression  de  son  chapitre,  à  toute  union  et 
réunion  de  cures  ù  son  église  cathédrale,  et  que 
le  serment  civique  qu'il  avait  prononcé  devant  la 
commune  assemblée,  ne  le  fiait  que  pour  les 
choses  étrangères  à  sa  juridiction  épiscopalc  ». 

«  Nous  sommes  porteurs  d'une  expédition  du 
procès-verbal  qui  a  été  rapporté  à  cette  occa- 
sion. 

«  Le  soir  de  ce  même  jour,  pendant  que  le  con- 
seil de  département  et  les  députés  des  différents 
corps  et  compagnies  délibéraient  en  commun  sur 
le  parti  qu*il  convenait  de  prendre  dans  une  cir- 
constance si  difficile,  des  cris  tumultueux  se 
font  entendre;  on  demande  Tarrestation  du  sieur 
évéque,  et  qu'il  soit  amené  devant  rAssemblée 
nationale  :  deux  mille  citoyens  étaient  ou  pré- 
sents à  la  séance,  ou  obstruaient  les  avenues  du 
lieu  où  elle  se  tenait.  La  morosité  du  prélat  avait 
pénétré  tous  les  cœurs  d'un  sentiment  vif  et  pro- 
fond d'indignation;  la  fermeté  et  la  prudence  des 
administrateurs,  qui  ont  porté  la  parole  en  ce 
moment  difdcile,  ont  pu  seules  le  préserver  d'une 
funeste  catastrophe. 

«  La  fermentation  était  à  son  comble  ;  on  vou- 
lait nous  arracher  des  paroles  de  proscription;  le 
péril  a  paru  si  imminent,  que  l'évéque  qui  en  a 
été  averti,  est  parti  sur-le-cbamp  vers  les  neuf 
beures  du  soir,  et  qu'il  fuit  peut-être  encore. 

«  Cet  événement  était  ignoré  de  l'Assemblée. 
Les  administrateurs  sont  parvenus,  par  leur  cou- 
rage et  leur  patience,  à  ramener  la  délibération 
sur  une  dénonciation  que  feraient  à  TAssemblOe 
nationale  des  députos  extraordinaires.  Nous  avons 
été  honorés  du  choix  de  nos  concitoyens,  et  nous 
venons,  Messieurs,  vous  supplier  de  décréter  que 
le  procès  soit  fait  et  parfait  au  sieur  évéque  de 
Nantes,  comme  coupable  de  forfaiture,  et  cela 
devant  le  tribunal  qu'tl  vous  plaira  d'indiquer  : 
que  ledit  évéque  soit  mis  de  suite  en  étal  d'arres- 
tation ;  que,  dès  que  la  forfaiture  aura  été  jugée 
et  la  destitution  du  siège  prononcée  comme  suite 
nécessaire, If  prccureui  général syndicsoitautorisé 
à  convoquer  le  corps  éli  clorai  qui  procédera  à  l'é- 
lection u'un  nouvel  évéaue,  et  qu'il  en  sera  usé 
de  la  même  manière  h  1  égard  des  curés  réfrac- 
taires  à  vos  décrets. 

«  Ces  mesures,  rigoureuses  en  apparence,  sont 
aujourd'hui    imiérieusenient  commandées  ;    la 
tranquillité  publique  en  dépend,  le  sort  de  la 
Constitution  y  est  attaché;  car,  ne  vous  y  trom- 
pez point.  Messieurs,  ne  cro);ez  pas  que  des  prê- 
tres turbulents  et  factieux  soient  les  seuls  enne- 
mis que  vous  ayez  à  terrasser  dans  cette  circons- 
tance. Que  le  voile  se  décbire  derrière  ces  prêtres; 
vous  verrez  les  ci-devant  nobles,  les  ex-privilé- 
giés. L'aristocratie  avait  établi  son  empire  dans 
ilOtre  ci-devant  }ro\iiire  de  Bretagne;   là,  nlns 
que  partout  ailleurs,  le  monstre  était  redoutanie  : 
au  moment  où  il  paraissait  nous  mellie  à  l'abri 
des  coups  du  despoti.^me,  il  en  appesantissait  le 
jougsurnoH  létes.  Unecasle,  impuissante  aujour- 
d'hui, pense  que  la  religion  et  ses  minictres  peu- 
vent devenir  les  instruments  de  sa  vengeance: 
elle  pense  que  le  fanatisme  va  armer  les  ueuples, 
qu'il  portera  la  désolaiion  et  la  mort  dans  des 
contrées  que  vos  bienfaits  ont  viviliées  :  elle  veut 
voir  8c  transformer  eo  noirs  cyprès  les  lauriers 
que  vous  avez  cueillis  et  dont  lu  nation  aVmpres- 
sera  de  ceindre  vos  fronts,  à  Tépoque  benreuM 
qU  voDi  lui  aoDonccres  que  Ja  tkuuUtotioa  est 


achevée.  Insensés  I  ils  croient  pouvoir  faire  re- 
fouler les  siècles,  nous  ramener  aux  temps  de  la 
Ligue  1  Lc^  peuples  sont  aujourd'hui  trop  éclai- 
rés; ils  ont  voulu  la  Révolution,  ils  lonl  faite;  ils 
la  veulent  encore,  ils  Tachèveront.  Ils  sont  sou- 
mis à  la  religion  de  leurs  pères,  mais  ils  ne  veu- 
lent pas  que  la  cupidité  et  l'anibiiion  abusent  de 
cette  religion  sainte  pour  maintenir  des  usurpa- 
tions et  perpétuer  des  abus:  c'est  l'hydre  dont 
les  têtes  sont  toujours  renaissantes;  abattez  la 
dernière  :  vos  triomphes  sont  assurés  ;  la  nation 
jouit enfîn  delà  liberté  et  du  bonheur. 

««  Tels  sont,  Messieurs,  les  vœux  que  nous 
formons;  telles  sont  les  pétitions  que  nous  vous 
adressons  au  nom  de  cinq  C('nt  mille  citoyens. 
Les  habitants  de  l'antique  Armorique  ne  veulent 
pas  que  l'accomplissement  d'une  révolution  pres- 
criie  par  la  raison  et  l'humanité,  soit  retardé  par 
une  poignée  de  conspirateurs,  par  des  pygmées 
qu'un  souffle  peut  détruire,  et  qui,  cept'ndant, 
ne  consultant  que  leur  rage  et  leur  désespoir, 
voudraient  faire  arroser  du  sang  des  Français 
cette  terre  que  la  liberté  a  revendiquée,  qtj'elle 
va  féconder,  où  elle  veut  établir  son  temple,  et 
d'où  elle  régnera  sur  l'univers  entier.  » 

Signé:  CORNET,  membre  et  député  extraordinaire 
du  département  de  la  Loire- Inférieure. 

Julien  LefebvrE,  médecin  et  procureur- 
syndic  du  district  de  liantes, 

A  Pari?,  le  2G  noveuibre  1790. 

M.  le  PrcHldcDt  répond  : 

«  L'Assemblée  nationale  ne  peut  voir  sans  in- 
térêt les  témoignages  d'attachement  pour  la 
Constitution  que  donnent  en  ce  moment  les  ha- 
bitants et  les  administrateurs  du  département  de 
la  Loire-infériei.re.  Elle  comptait  sur  leur  patrio- 
tisme ;  elle  applaudit  à  leur  zèle. 

«  L'Assemblée  nationale^  lorsqu'elle  a  conçu 
la  grande  et  diflicile  entreprise  de  fonder  une 
Constitution  libre  sur  la  ruine  de  tous  les  abu:^, 
ne  s'est  pas  dissimulé  les  obstacles  que  les  inté- 
rêts particuliers  opposeraient  à  des  résolutions 
que  1  intérêt  du  peuple  aurait  seul  dictées  ;  mais 
elle  a  compté  sur  la  puissance  de  la  vérité,  sur 
le  génie  d'une  nation  libre,  d'une  nation  digne 
de  la  connaître  et  de  la  défendre,  et  son  attente 
n'a  pas  été  trompée. 

«  Aujourd'hui  que  le  nouvel  ordre  de  choses 
est  presque  entièi émeut  établi,  aujourd'hui  que 
la  nation  qui  l'a  soutenu  avec  lai. t  d'énergie  com- 
mence à  recueillir  le  fruit  de  ses  nouvelles  ins- 
titutions, l'Assemblée  nationale  lui  doit  de  pren- 
dre toutes  les  mesures  qui  en  assureront 
rtxécution  prompte  et  paisible,  et  qui,  en  dé- 
courageant de  vaines  lésistances,  éloigneront  de 
nous  lies  troubles  dont  on  semble  vouloir  souil- 
ler le  terme  de  la  plus  heureuse  des  révolutions. 
La  conduite  i  assée  de  lAssemblée  nationale  vous 
réjond  de  sa  conduite  à  venir.  La  ju^ftice  a  dicté 
ses  lois;  sa  fermdé  les  maintiendra. 

t  Bile  vous  permet  d'assister  à  sa  séance.  • 

(L'Assemblée  ordonne  rim[ires>ion  tant  du  dis- 
cours que  de  ia  lépcnse,  leur  insertion  au  présent 
p^ocè^-\erbul;  que  ia  minute  de  ce  discours,  en- 
semble les  pièces  y  mentionnées  an  nombre  de 
dix,  pièces  que  la  uéputation  a  mises  au  moment 
même  sur  le  bureau,  seront  renvoyées  au  cumitô 
des  recherchis,  pour,  par  co  comité,  réuni  à 
celui  ecclésiastique,  lui  être  rendu  compte  du 
tout,  et  par  elle  6tre  statué  ce  qu'il  appartiendra.; 

H.  le  PréftMcBl.  L'ot|)et  de  la  Béaoce  extra- 
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ordinaire  de  ce  soir  est  un  rapport  des  comités 
réunis  des  rapports,  ecclésiastique,  de  V aliénation 
des  biens  nationaux,  et  des  recherches,  sur  les 
protestations  de  divers  évoques  et  chapitres  du 
royaume,  contre  ce  qui  s'est  fait  à  leur  égard  sans 
le  consentement  de  révoque  de  Rome  (1). 

M.  Voîilel,  rapporteur  (2). 

Messieurs,  la  religion  est  la  ba?e  de  la  moralité 
de  nos  actions  :  esseniieiiement  bienfaisante  et 
juste,  elle  offre  è  Thomme  yertueux  les  plus  tou- 
chantes consolations  dans  le  malheur;  elle  op- 
pose au  méchant  un  f^ein  redoutable  et  salutaire; 
c'est  dans  le  cœur  do  Tun  etdans  la  conscience  de 
Tautre  qu'elle  place  son  tribunal  et  qu'elle  exerce 
son  empire.  Amie  de  Tordre  et  de  la  société,  indé- 
pendante des  hommes,  des  temps  et  des  lieux,  éter- 
nelle comme  sondiviuauteur,elletriomphedetou- 
tps  Ws  passions,  elle  dompte  tous  les  préjugés.  La 
superstition,  le  fanatisme  peuvent  bien  l'obscurcir, 
la  dêligurer  môme;  ils  ne  peuvent  pas  la  chan- 
ger. J*ai  cru,  Messieurs,  devoir  commencer,  par 
cet  éclatant  et  sincère  hommage  rendu  à  la  re- 
lipion  de  mes  pères,  un  rapport  dans  lequel  je 
siTai  forcé  dem'elever  contre  les  crimes  de  ceux 
qui  l'enseignent,  qui  la  calomnient  par  leur  con- 
uuiie,  qui  la  l'ont  paraître  haïssable  aux  yeux  des 
hommes  superficiels  ou  corrompus  qui  ne  la 
connaissent  pas  et  qui  De  voient  eu  elle  que  les 
égarements  de  ses  ministres. 

Coosi<iérez-la  dans  son  berceau,  suivez-la 
dans  ses  progrès,  consultez-la  surtout  dans  ce 
livre  (3),  qui,  bien  médité,  suftiiait  seul  à 
l'instruction  et  au  bonheur  des  hommes,  et  dont 
vous  n*avez  fait  qu'analyser  les  maximes  reli- 
gieuses et  civiles  dans  votre  déclaration  des 
droits,  dans  votre  Constitution,  et  surtout  dans 
votre  décret  sur  Torganisation  civile  du  clergé: 
partout  elle  recommande  la  paix,  partout  elle 
prêche  le  respect  et  la  soumission  pour  les  lois: 
voilà  ce  qui  lui  appartient. 

Voici  ce  que  les  hommes  y  ont  ajouté  : 

Les  vertus  des  premiers  pasteurs,  et  surtout 
leur  charité  éprouvée  leur  avait  ujérilé  le  respect, 
l'amour  et  la  confiance  des  peuples.  Ceux-ci, 
eaintemement  prodigues  et  voulant  honorer  la 
religion  dans  la  personne  de  ses  premiers  minis- 
he^,  déposèrent  leurs  fortunes  aux  pieds  de  ces 
hommes,  qui  consacraient  leur  vie  à  l  instruction 
et  à  la  pauvreté.  Ces  premières  libéralités,  fruit 
de  la  ferveur  qu'excite  une  religion  naissante, 
furent  sans  aucun  danger;  elles  retournaient  d 
li'ur  première  et  véritable  destination  :  le  soula- 
gement des  infortunés. 

Le  temps  et  les  passions  altèrent  insensible- 
mf'Ut,  et  presque  toujours  finissent  par  corrompre 
les  meilleures  instiiulions.  Ce  qui  dans  l'origine 
n'avait  para  qu'un  dépôt  aux  hommes  vertueux 
qui  le  recevaient,  fut  considéré  par  leurs  succes- 
seurs comme  un  don  fait  à  l'Ëglise.  L'ignorance 
et  la  saperstition  des  siècles  suivants  amenèrent 
d'autres  idées,  ou  plutôt  les  dénaturèrent  toutes. 
Toutes  les  lumières  furent  étouiféts,  les  saines 
maximes  de  la  religion  foulées  aux  pieds  :  on 

\l)  Voy.  aux  Aniuxts  de  la  scauco,   p.  10  et  siiiv., 
plusieurs  des  pièces  dônonccos  k  rAssemblée  national» 
el  renvoyées  anlcTicurcmenl  aux  comités  des  rapports 
et  ecclésiastique. 
(9)  Nous  empruntons  lo  rapport  do  H.   Voidel,   aux 
ressioos  ordoiiDécs  par  l'Assemblée  nationale  1 1  nous 
,       éruDS  dans  les  termes  où  il  a  été  annexé  auprocôs- 
-1  de  làséaDce  da  26  novembre  1790.  Celte  version 
^  sensiblement  de  celle  du  Moniteurs 
L'Bnuiliia. 


crut  relever  son  état  en  donnant  à  ses  ministres 
des  possessions  temporelles;  on  multiplia  les 
fondations  :  on  croyait  avoir  tout  fait,  lorsque 
après  la  vie  la  plus  criminelle,  on  mourait  sous 
un  froc  ;  une  absolution  était  le  prix  d'un  do* 
maine,  et  les  plus  grands  crimes  se  rachetaient 
par  une  amende  au  profit  d'une  église.  Ces  cou- 
pables extravagances  étaient  entreienues  par  ceux 
qui  en  profitaient;  par  là  les  peuples  furent 
corrompus,  les  prêtres  enrichis,  et  le  vice  entra 
dans  le  sanctuaire  à  la  suite  de  Topulence. 

A  ce  premier  désordre  s'en  joignit  un  autre  non 
moins  funeste  et  dont  les  suites  se  sont  étendues 
jusqu'à  nous,  malgré  le  cri  delà  raison  et  le  pro- 
grès des  lumières. 

Les  tribunaux,  les  conseils  des  princes  furent 
remplis  de  ces  hommes  jusques-là  simples  et  mo- 
destes; l'ambition  corrompit  leurs  mœurs;  ils 
substituèrent  aux  vertus  douces  et  paisibles  qui 
constituent  les  devoirs  de  leur  état,  l'éclat  subor- 
neur qui  environne  les  cours.  Le  titre  respectable 
de  successeurs  des  apôtres  ne  leur  suffit  plus; 
ils  voulurent  et  ils  obtinrent  une  consistance  po- 
litique; ils  affectèrent  la  suprématie  sur  les  puis- 
sances de  la  terre,  abusèrent  criminellement  d'une 
mission  purement  spirituelle,  firent  servir  ausuc- 
cèà  de  leurs  passions  des  armes  qu'ils  ont  enfin 
rendues  ridicules  :  de  lu,  les  excommunications,  les 
interdits,  les  dissensions  domestiques,  les  guerres 
civiles,  les  hérésies,  les  schismes,  toutes  les  hor- 
reurs du  fanatisme,  tous  les  fléaux  qui  pendant 
tant  de  siècles  et  de  tant  de  manières,  ont  désolé 
l'Empire;  de  là  cette  longue  rebelhon  contre  les 
lois,  à  laquelle  votre  juste  sévérité  doit  enfin 
mettre  un  terme. 

Ouvrez,  Messieurs,  les  fastes  de  votre  histoire;, 
reportez-vous  au  dixième  siècle;  et  dans  Ténu- 
mération  des  délits  dont  j'ai  à  vous  entretenir, 
vous  verrez  les  mêmes  attentats  soutenus  par  les 
mêmes  moyens;  la  relleion  invoquée  par  ses  mi* 
nistres  pour  perpétuer  les  plus  honteux  abus,  et 
l'agonie  convulsive  du  fanatisme  près  d'expirer 
sons  les  coups  de  la  religion  et  de  la  raison. 

Une  ligue  s'est  formée  contre  l'Etat  et  contre  la 
religion,  entre  quelques  évêques,  quelques  cha- 
pitres et  quelques  curés.  La  religion  en  est  le  pré- 
texte; l'intérêt  et  l'ambition  on  sont  le  motif. 
Montier  au  peuple  par  une  résistance  combinée, 
qu'on  peut  impunément  braver  les  lois;  lui  ap- 
prendre à  les  mépriser,  le  façonner  à  la  révolte, 
dissoudre  tous  les  liens  du  contrat  social;  exciter 
la  guerre:  voilà  les  moyens;  et  les  faits  vont  le 
prouver. 

Ce  plan  se  trouve  tracé  dans  une  lettre  du  ci- 
devant  évêque  de  Tréguier  aux  curés  de  ce  dio- 
cèse. Après  avoir  déclaré  qu'il  regardera  person- 
nellement comme  Intrus  les  évoques  et  curés  qui 
seraient  nommés  d'après  les  nouvelles  formes,  il 
protei'te  qu'il  ne  communiquera  pas  avec  eux  in 
divinis.  Il  cite  ensuite  le  fragment  d'une  pré- 
tendue lettre  du  pontife  de  Rome  à  l'évêque  de 
Saint-Léon  ;  il  est  conçu  en  ces  termes  ;  «  Ani^ 
mum  intenm  in  te  nostrum  rapit  doctrinœ  inte- 
gtitas;  merito  enim  considéras,  nuUi  esse  datum^ 
Sede  apostolica  non  approbanie,  Episcovale  minis* 
terium  vel  ad  altos  fines  traducere^  vel  ad  anguS' 
tiores  limites  adigere.  » 

Elle  contient  euiin  ce  passage  remarquable  et 
qui  seul  découvre  le  secret  de  la  ligue  :  «  Dans 
«  tous  les  temp^',  mais  particulièrement  dans  ce- 
«  lui-ci,  dit  révêque,  il  est  néceB^aire  que  nous 
«  soyons  unius  lalnU  et  que  notre  conduite  soit 
c  uniforme  :  celte  unité  doit  produire  l'henreux 
i  effet  que  nous  nous  proposouf  »•  Rtpour  que 
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leur  conduite  fût  uniforme,  il  leur  envoie  no  mo- 
dèle de  proteslacion  que  plusieurs  ont  sigoëo,  et 
qui  exclut  non  seulement  te  droit  absolu,  mais 
même  le  concours  du  souverain  dans  la  division 
des  diocèses.  Voici  celte  pièce  : 

>  Nous  soussigcés,  recteurx,  curés  et  prêtres 
des  paroisses  de...  évëchë  de  Tréeuier,  considé- 
rxDt  que  c'est  à   l'autoritë  ecclésiastique  teule 

3u'il  appartient  de  fixer  les  hornea  du  territoire 
e  cbaque  pasteur,  de  lui  donner  la  succession 
apostoliqut;,  la  mission  légitime  et  l'autorité  spi- 
rituelle ;  déclarons  que  nous  reganierons  comme 
intrus  tout  ecclésiastique  promu  à  l'épiscopat  ou 
au  gouTernumeut  d'une  paroisse,  Fuivant  la  for- 
me présentée  par  le  décret  du  12  juillet  dernier, 
et  que  nous  ne  communiquerons  point  avec  eux 
in  divitià  jusqu'à  ce  que  celle  forme  ait  été 
udoplée  et  appiouvée  par  l'autorité  ecclésias- 
tique. ■ 

Les  autres  évéques  réfraclaires  ne  s'expliquent 
pas  k  la  vérité  en  termes  aussi  absolus  ;  plus  ré- 
servés ou  plus  adroits,  ceux  de  Soissons,  de  Ui- 
jon,  de  Verdun  et  de  Nantes,  se  bornent  à  pro- 
tester contre  l'incompétence  du  souverain,  en  dé- 
clarant qu'ils  attendent,  pour  se  décider,  la  ré- 
ponse du  poniile  romain  à  la  lettre  que  le  roi, 
dil-on,  lui  a  écrite. 

Vous  allez  voir,  au  surplus,  Messieurs,  que  les 
rebetles,  unEformes  quant  à  la  résistance,  en  va- 
rient les  eflcte  au  gre  de  leurs  diverses  paasions, 
de  leurs  crainlea,  ou  de  leurs  espérances. 
Ainsi  U.  l'évéque  métropoliliiin  de  Lyon,  averti 

Eir  le  directoire  du  déparlement  de  Ithône-et- 
aire  de  se  rendre  dans  son  diocèse,  où  il  n'a 
pas  encore  paru,  au  mépris  de  votre  décret,  tien 
canons  et  de  la  discipline  générale  de  l'Ëglise, 
s'est  tiré  d'embarras  en  ne  repundant  pas. 

AmsiM.  l'évéque  de  Beauvais,  membre  de  celte 
Assemblée,  pre8l^é  par  te  directoire  du  déparle- 
ment de  rUise  de  donner  sts  ordres  pour  lu 
prompte  exécution,  dans  son  diocèse,  du  décret  sur 
la  constitution  ci  vile  du  clergé,  la  t'ormaiiondesa 
calliédrale  en  paroisse,  ta  snpjiression  et  réunion 
des  cures,  la  nouiinatiou  ds  ses  vic^iires,  a  ré- 
pondu que  ne  prévoyant  pas  le  terme  de  votre 
session,  il  ne  pouvuit  en  assigner  un  à  son  re- 
tour. Mais  le  14  octobre,  lu  cure  de  l'uisieux  a 
vaqué  dans  le  dislrii:t  de  Scnlisi  le  tl  M.  l'ivé- 
que  de  Beauvais  y  a  nommé  le  sieur  Uuigaun, 
qui  en  a  pris  possession  te  27,  suivant  les  ancien- 
nes Termes. 

Ainsi  M.  l'évéque  de  Listcux  prolesle  que  jus- 
qu'à la  réponse  du  pontife  de  Rome  au  roi,  il 
n'obéira  pas  au  décret  :  le  lien,  ilit-il  qui  l'atta- 
che à  ses  diocésains,  ne  peut  être  rompu  que  iiar 
un  jugement  canonique  ou  par  s-a  démission  li- 
bre et  librement accepléo  par  le  pape  ;  que  votre 
décret  du  12  juiliet  est  inconciliatileavec  les  1»- 
ses  de  la  biërarchie  divine  de  l'BglK'e. 

Ainsi  M.  l'évéque  de  Suis^oiis  assure  que,  hors  le 
cas  d'une  absoiuti  nécessité,  il  ne  peut  donner 
les  mains  à  l'extension  des  limiU's  de  son  dio- 
cèse, sans  commettre  le  crime  d'intrusion  ;  qui-, 
quant  au  serment  civique,  il  le  réduira  aux  ma- 
tières politiques  seulement,  et  qu'il  est  d'auiaul 
plus  foudë  à  faire  celle  réserve,  qu'elle  a  éié  faite 
dauB  le  sein  de  celle  Assemblée,  sans  exciter  de 
réclamations. 

AiDsi  M-  rëvâque  de  Dijon  annonce  qu'il  est 
dans  l'ÎDteniiun  d'txercer  provisoirement  la  ju- 
ridiction éuiBCopale  tur  let  ttiUt  et  «Umei  lieux  I 
pU  g  ont  été  nmmit  jusqu'ici,  uuf  k  B'cipljquer  I 
ûe  uoovesui  iomiu'il  Mit  Uiëtnit  it  I»  ripgue  | 


du  pape,  qui  a  été  conaullé  sur  la  projet  de  la 
nouvelle  organisation  du  clergé. 

Ainsi  M.  révëque  de  Nantes,  par  une  lettre  da- 
lée  de  Paris  le  16  octobre  ei  adressée  au  direc- 
toire du  déirartement  de  la  Loire-Inférieure,  après 
avoir  annoncé  qu'il  a  lu  la  signilicalion  du  dé- 
cret, qui  lui  a  été  faite  le  5  d  son  pataii,  pro- 
teste contre  la  suppression  du  cliaiiitre  et  Je  l'of- 
fice canonial,  l'érection  de  sa  calliédrale  en  pa- 
roisse, ut  la  réunion  de  plusieurs  autres  cures  à 
celli'-là  ;  toutes  ces  opérations,  dit-il,  ne  pouvant 
su  faire  que  par  la  (juissance  ifcclésiastique,  et 
SLivanl  les  formes  canoniques. 

Vous  avez  pu  remarquer,  Messieurs,  dans  les 
prolestalions  dont  je  viens  de  vous  rendre  compte, 
qu'il  n'y  est  parlé  en  aucune  manière  de  l'alié- 
nation des  domaines  nationaux  ;  et  comme  il 
n'est  pas  possible,  après  ce  que  nous  avons  vu 
et  entendu,  de  soujiconner  les  ëvëques  d'inililfé- 
rence  sur  cet  objet,  11  faut  leur  savoir  gré  de  cette 
réserve. 

Vous  03  la  trouverez  pas,  Messieurs,  dans  les 
prolestalions  de  la  plupart  des  ciiupitres. 

Celui  de  Lyon,  par  exemple,  après  avoir  exposé 
que  par  les  principes  conKtitutirs  de  tout  siège 
épiscopal  dans  l'église  catholique,  il  ne  s'en  i-riiie 
poiui  sans  chapitre  catbédral,  qui  e^^t  esseniiel- 
lement  le  sénat  de  l'évéque,  suivant  la  tradition 
apostolique  et  les  concileiii  que  te  cliapitre  ne 
peut  pas  être  détruit  plus  quelesiégeépiscopal,  et 
ni  l'un  ni  l'autre  que  par  la  puissance  etclésias- 
tique,  et  en  vertu  des  formes  canoniques  )  qu'iu- 
ve^r^ti  par  le  coiiciie  de  Trente  do  laturidiciiort 
spiriiuille  pour  le  gouvernement  du  diocèse 
pi  ndaut  la  vacance  du  siège,  il  ne  peut  è^re  d.''- 
pouillé  de  celte  prérogative  que  par  une  loi  iiou- 
vele  de  l'Eglise,  qui  abrogerait  son  ancienne  diS' 
cipline  ;  que  le  roi  ayant  recouru  au  pape  pour 
lui  soumettre  ^e  plan  de  la  nouvelle  CoDStiluilon 
du  durgé,  déclare  que,  par  respect  puur  le  pon- 
tife et  ('ar  déférence  aux  mesures  prises  par  le 
roi,  il  attendra  la  décision  du  saini-EiËge  dans 
uoe  matière  qui  tient  aussi  cssintiellement  A  la 
religion,  et  à  rautorilé  spirituelle  de  l'Ei^lise. 

Lechapitre  établit  ensuite  une  discu-sion  diplo- 
matique sur  la  nature  et  l'étendue  de  ses  posses- 
sions temporelles. 

Il  représente  qu'il  a  été  investi  de  la  souverai- 
neté de  Lyon  en  9!J4,  par  llurchard  II,  lits  de 
l'cmpea'Ur  Conrad;  qu'en  Il(i7etll73.l'archfvèi|ue 
et  le  chapitre  acquirent  la  poriion  de  souveraineté 
qui  restait  entre  les  mains  des  comtes  de  Forez, 
et  que  de  là  les  chanoines  prirent  le  titre  de 
comtes  de  Lyon  ;  qu'ils  furent  coiitirniés  dans  la 
souveraineté  nardipldniesde  l'empereur  Frédéric, 
dellJ7clllM;qu'eni307,laBOUverainetéfulC.'(lée 
k  Philippe  le  Bel  par  deux  traités  connus  sous 
le  nom  de  graude  et  petite  Philippiijui's,  à  charge 
que  l'archevêque  cl  le  chapitre  seraieniconservë^ 
dans  leur  possession,  droits  et  réserves;  que  cis 
traités  forment  une  convention  réciproque,  ubli- 

Satoire  pour  la  nation  ;  qu'en  conséquence,  fon- 
és  sur  toutes  les  lois  divines  et  humaines,  ila 
protestc-itcontre  ledécret  du  12  juillet  ets'opposent 
aloule  vente,  échange  ou  aliénation  qui  pourraii'Qt 
être  faits  des  droits,  biens  et  revenus  de  l'iiglise, 
et  arrête  que  jusqu'à  ce  qu'il  en  soit  em[)éché  pur 
la  force  |>hysique,  il  cuatinuera  ses  foocliona 
canoniales. 

La  protestation  est  suivie  de  la  formule  de  ser- 
ment par  lequel,  entre  autres  choses, les  chanoines 
s'engageaient  h  ne  recevoir  parmi  eux  qne  des 
membres  qui  eutseal  bit  preureda  nobiuse. 
Des  cblmirlqiie*  priieatlona  de  proprÛU  ont 
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été  si  saramment  discutée.^)  et  si  victorieusement 
combattues,  qu'on  est  éionné  de  les  voir  encore 
se  représenter.  Le  ci-devant  chapitre  de  Lyon 
n*a  pas,  à  cet  <^sard,  de  meilleurs  titres  que  beau- 
coup d^autn'S  chapitres  et  églises  du  royaume,  et 
ils  n'ont  pu  prévaloir  contre  Tcmpire  de  celte 
raison  élernclle,  qui  réclame  la  suppression  des 
fo  «ctions  inutiles  et  Tsipplication  de  leurs  salaires 
à  des  objets  d'utilité  générale. 

Le  chapitre  de  la  collégiale  de  Saint-Bricuc, 
non  moins  rebelle  que  les  autres,  mais  d<>  meil- 
leure foi,  ne  s'est  point  attaché  à  cette  absurde 
disi'.ussion  de  compétence  de  TAssemblée  natio- 
nale; et  dans  deux  protestations  successives,  il 
s'est  borné  à  la  revendication  de  ses  biens,  parce 
que,  dit-il,  chaque  chanoine  avait  juré  de  dé- 
fendre de  tout  son  pouvoir  les  droits  de  son 
Eglise.  Celui  de  la  cathédrale,  après  avoir  aussi 
protesté  pour  la  conservation  de  ses  biens,  s'élève 
contre  Je  choix  des  ministres  de  la  religion  par 
le  peuple;  choix,  dit-il,  trop  exposé  aux  Factions 
de  la  cabale,  au  jeu  de  l'intrigue,  aux  méprises 
de  l'ignorance,  à  des  vues  personnelles,  «  Tavengle 
hasard,  et  qui  renverse  ou  ébranle  dans  toutes 
Ees  parties  la  constitution  divine  de  l'Eglise.  La 
primauté  du  siège  de  Rome  est  méconnue,  con- 
tinue-t-il;  tous  les  liens  de  juridiction  qui  For- 
inenl  l'unité  de  répiscopat  sont  rompus;  les 
évéques  ne  pourront  plus  rien  décider  en  malien^ 
essentielle,  que  sur  lavis  de  leur  conseil,  ce  qni 
les  met  dans  la  dépendance  de  ceux-ci  ;  Tévéque 
n'aura  plus  que  son  avis  particulier  dans  la  nou- 
v»lle  circonscriplion  des  paroisses  :  par  IVffel 
seul  de  la  puissance  civile,  les  anciennes  limites 
des  sièges  sont  déplacées;  et  les  droits  des  cha- 
pitres, pendant  la  vacance  des  sièges,  sont,  en 
viTtu  d  un  simple  décret  politique,  transportés  à 
des   prêtres  d  if»stitution   nouvelle  :  en   consi*- 


rlée  nationale,  et  surtout  des  évé(|ues. 

Le  chapitre  de  Vannes  avait  aussi  protesté  à 
l'imitation  des  autres  chapitres;  il  avait  arrêté  la 
cuntinuation  de  ses  fonctions  canoniales,  el  les 
avait  en  effet  continuées.  Mais  l'assemblée  du  dé- 
partement, par  une  adres.-e  du  4  de  ce  mois,  vous 
a  annoncé,  Messieurs,  que  le  chapitre  avait  cessé 
ses  fonctions  le  3,  et  que  l'évoque,  disposé  à  con- 
courir au  changement  qu'exige  le  nouvel  ordre 
établi,  s'occupait  du  choix  de  ses  vicaires,  el  avait 
pourvu  provisoirement  au  service  de  sa  paroisse 
cathédrale.  Le  département,  en  conséquence,  ré- 
clame votre  indulgence  en  faveur  du  chapitre;  et 
romme  il  nous  a  pnru  la  mériter  par  la  prompti- 
tude» de  son  repentir,  nous  ne  le  comprendrons 
[•as  dans  la  sévérité  du  décret  que  nous  aurons 
l'honneur  de  vous  pnsenler.  L'erreur  d'un  mo- 
ment peut  être  excusée;  le  rrime  seul  mérite 
d'être  puni;  et  c'est  sous  ce  dernier  rapport  que 
s'annonce  la  conduite  du  chapitre  de  Quimper, 
dont  je  vais  vous  parler. 

M.  révêque  de  Quimper  est  mort  le  30  sep- 
tembre. Pendani  la  maladie  qui  a  terminé  ses 
jours,  il  avait,  dit-on,  la  tète  si  peu  libre,  qu'il 
n'a  pas  pu  recevoir  les  derniers  sacrements;  il  a 
été  enterré  le  5.  Ce  jour  là  même,  après  ses 
obsèques,  deux  ou  trois  chanoines  en  sentinelle 
à  la  porte  de  la  sacristie,  appetèrenl  les  redeurs 
qoi  s'étaient  rendus  à  la  cérémonie,  et  leur  pré* 
■  nt  à  signer  une  déclaration  des  prétendus 
luients  du  feu  évèque.  La  pièce  n'était  pas 
e  de  lui  ni  écrite  de  sa  main  ;  mais  elle  était 
ceux  qui  mendiaient  d'autres  signai 


tures,  et  écrite  de  la  main  du  sieur  Cogny. 
Soixante-deux,  tant  recteurs  que  vicaires,  la 
signèrent,  les  uns  après  l'avoir  lue,  les  autres 
sur  la  foi  de  ceux  qui  les  avaient  précédés.  Cette 
pièce  informe  fut  remise  au  directoire  du  dépar- 
tement, comme  l'exnression  des  s»^ntiments  du 
feu  évèque.  Elle  renferme  une  protestation  contre 
les  prétendues  atteintes  portées  à  Tordre  hiérar- 
chique établi  par  Jésus-Christ,  à  la  discipline  gé- 
nérale de  rRglise,  et  contre  IVnvahissement  des 
biens  du  clergé  :  rontre  une  Constitution  qui,  dans 
ses  conséq'iences,  semblerait  interrompre  la  com- 
munion entre  les  évoques  et  le  pape,  qui  anéantit 
ta  juridiction  que  les  évéques  ont  de  droit  divin 
sur  les  pa«»teurs  du  second  or.ire^  qui  défend 
l'éinission  des  vœux  solennels  de  la  religion,  qui 
suspend  la  perpétuité  des  louanges  dans  les  basi- 
liques, qui  sape  les  fondements  de  la  monar- 
chie en  dépouillant  le  monarque  de  ses  droits  les 
plus  légitimes;  elle  est  terminée  par  la  demande 
d'un  concile  national. 

Le  chapitre  de  Quimper  ne  s'est  pas  contenté, 
Me.-sieurs,  d'être  l'éditeur  des  œuvres  posthumes 
de  M.  révoque;  il  a  voulu  protester  solennelle- 
ment en  son  nom.  Vous  allez  le  voir,  dans  ce 
second  acte,  parler  le  langage  des  esclaves,  mé- 
connaître et  mépriser  ouvertement  les  d-oits  de 
la  nation,  appeler  le  despotisne  en  garantie  de 
ses  prétendues  propriétés;  vous  y  trouverez  la 
bassesse  el  la  cupidité  invo|uant  la  tyrannie,  le 
secret  enfin  de  cette  coupable  association  des 
prêtres  avec  Is  cours,  qui  depuis  tant  de  siècles 
a  fait  le  malheur  des  peuples  et  la  honte  de  la 
religion. 

Lorsque  les  administrateurs  du  directoire  du 
département  se  présentèrent  pour  mettre  le  scellé 
sur  la  salle  capitulaire,  voici  ce  que,  en  couse- 
quence  d'une  délibération  du  chapitre,  leur  ré- 
pondit Tuu  des  rebelles  : 

«  Voilà  donc  ce  que  nous  devions  attendre 
d'une  Assemblée  que  le  roi  n'avait  convoquée  que 
pour  Taider  de  ses  conseils  sur  les  objets  qu'il 
jugerait  à  propos  de  lui  mettre  sous  les  yeux,  et 
lui  présenter  les  doléances  de  ses  peuples  1  Mais 
la  sanction  dont  le  décret  est  revêtu,  nous  arrête. 
Au  nom  de  voire  maître  et  le  nôtre,  nous  ne 
gavons  qu'obéir,  nous  révérons  en  lui  le  déposi- 
taire unique  du  pouvoir  suprême  qui  n^apparlient 
qu'à  Dieu  seul,  et  qui  dans  toute  monarchie  ré- 
side e^sentiellement  tout  entier  entre  les  mains 
du  monarque. 

«  Nous  cédons  à  la  forc^,  à  ce  pouvoir  qui  brise 
tout  et  ne  respecte  rien;  nous  protestons  haute- 
ment contre  l'impossibilité  absolue  où  vous  nous 
mêliez  de  satisfaire  à  nos  obligations  les  plus 
indispensables;  nous  déclarons  que  nous  n'y  re- 
nonçons pas  ;  que  nous  ne  faisons  que  les  sus- 
pendre jusqu'à  ce  que  des  temps  plus  heureux 
nous  en  permettent  le  libre  exercice;  nous  pro- 
testons contre  renvahi>»sement  des  biens  du  clergé, 
elen  particulier  des  biens  de  l'église  de  Quim))er, 
que  nous  devions  conserver  et  transmettre  à  nos 
successeurs  tels  que  nous  les  avions  reçus;  biens 
dont  l'administration  nous  était  conliée  par  toutes 
les  lois  (le  l'Kglise  et  de  i'Ëtat,  et  dont  les  saints 
canons  nous  défendent,  sous  des  peines  grièves, 
de  permettre  ou  de  tolérer  Tusurpaiion  par  un 
coupable  silence;  biens  enfin,  dont  il  n'est  au- 
cune puissance  temporelle  qui  puisse  s'emparer 
sans  encourir  les  aualhèmes  fréquemment  pro- 
noncés contre  les  usurpateurs  dans  un  grand  nom- 
bre de  conciies. 

•  Mais  nous  ne  pouvons  pas  renoncer  à  la  jor 
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ridiclion  spirituelle  que  nous  devons  exercer  sur 
le  diocèse,  pendant  la  vacance  du  siège. 

«  Nous  vous  déclarons  que  nous  ne  pouvons 
pas  consentir  à  la  supj)ression  des  vicaires  géné- 
raux que  nous  avons  nommés  pour  exercer  en 
notre  nom,  pendant  la  vacance  du  siège,  la  ju- 
ridiction épiscopaie  dans  le  diocèse;  nous  di^cla- 
rons  continuer  a  ces  messieurs  tous  les  pouvoirs 
que  nous  leur  avons  confiée,  et  nous  leur  en- 
joignons de  les  exercer  jusqu'à  ce  que  le  siège  de 
Quimper  soit  pourvu  d'uo  pasteur  légitime;  nous 
déclarons  intrus,  sans  titre  et  sans  pouvoir,  les 
ecclésiastiques  que  vous  voudriez  substituer  à  la 
place  de  nos  vicaires  généraux  et  des  autres  of- 
nciers  par  nous  nommés  pour  le  gouvernement 
du  dioœse;  nous  déclarons  nuls  et  de  nul  effet 
tous  les  actes  de  juridiction  épiscopaie  qu'ils 

?  rétendraient  exercer  en  vertu  des  décrets  de 
Assemblée  nationale  absolument  incompétente 
en  matière  spirituelle.  » 

Le  chapitre  de  Laon  paraît  aussi  avoir  protesté 
coutre  le  décret  du  12  juillet;  mais  comme  il  ne 
m*a  été  remis  que  des  fragments  de  pièces  rela- 
tives à  cet  objet,  il  m*est  impossible  de  vous  en 
rendre  un  compte  détaillé. 

Cent  trois,  tant  curés  que  vicaires  du  départe- 
ment de  la  Loire-Inférieure  (1),  ont  également 
protesté  contre  ce  décret  et  contre  la  prétendue  in- 
compétence de  l'Assemblée  nationale;  ils  deman- 
dent que  la  religion  catholique  soit  déclarée  la 
seule  religion  de  TËtat;  ils  sollicitent  une  adhé- 
sion de  CQîur  et  d'esprit  à  la  coupable  protesta- 
tiou  faite  par  une  partie  de  cette  Assemblée,  le 
19  avril,  sur  le  décret  du  13,  déclaration  qui  fut 
le  signal  de  la  révolte  des  ecclésiastiques. 

A  ces  protestations  générales  et  couibinécs  se 
joignent  des  faits  qui  paraissent  isolés^  mais  qui, 
dans  leur  résultat,  servent  les  projets  de  la  ligue. 

Ainsi  un  sieur  Dupré,  cl-uevant  chanoine  de 
la  cathédrale  de  Tours,  se  fait  éditeur  de  libelles. 

Ainsi  le  curé  de  Cambon  proteste  publiquement 
en  chaire  contre  les  décrets  de  l'As^semblée  na- 
tionale sanctionnés  par  le  roi. 

Ainsi  le  sieur  La  Vallée,  prêtre  habitué  d'une 
paroisse  de  Rouen,  prêche  contre  rémission  des 
atisignats,  et  Taliénation  des  ci-devant  biens  ec- 
clésiastiques. 

Ainsi  le  curé  de  Gondé  imite  ces  criminelles 
extravagances. 

Ainsi  le  curé  de  Noort-Pc?ne  damne  impi- 
toyablement ceux  qui  acquerront  des  domaines 
nationaux,  et  ceux  mêmes  qui  se  prêteront  aux 
opérations  préliminaires  de  cette  vente;  il  dé- 
clare que  ni  lui^  ni  les  évêques,  ni  le  pape,  même 
au  moment  de  la  mort,  ne  peuvent  donner  Tab- 
fiolution  d'un  pareil  crime. 

Ainsi  un  sieur  Cabouet,  curé  de  Ghartret,  dis- 
pose et  excite  au  refus  des  impôts,  une  partie  des 
citoyens  du  G&tinais. 

Ainsi  un  sieur  Le  Vasseur,curô  près  de  Péronne, 
engage  le  peuple  à  s'armer  coutre  la  perception 
des  impôts,  à  massacrer  les  commis,  et  promet 
de  marcher  à  sa  tête. 

C'est  des  tribunes  sacrées^  qui  ne  devraient  re- 
tentir que  de  paroles  de  paix,  d'amour  de  l'ordre, 
de  la  charité,  du  respect  des  lois;  c'est  de  ces 
tribunes  que  partent  les  anathèmes,  les  cris  de 
guerre  et  derévohe;  et  ce  ne  serait  pas  là  le  ren- 
versement de  l'ordre  social  1  et  ce  ne  serait  pas 
là  une  confédération  coutre  la  religion  que  ces 
sacrilèges  excès  déshonorent  ! 

(1)  Voy.  cette  protestation,  Archiva  përlementairut 

u  xvii;p.  n».  «-  »  -^  » 


Cependant,  Messieurs,  je  me  croirais  coupable, 
si,  après  vous  avoir  entretenus  de  tant  de  désor- 
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sollicitations,  à  l'intrigue,  a  la  liaine  de  leurs 
confrères  et  des  prélats;  des  prêtres  en  (in  vrai- 
ment dignes  du  caractère  dont  ils  sont  revêtus. 

Le  sieur  Douhet,  chanoine  de  la  cathédrale  de 
Vannes,  n'a  voulu  prendre  aucune  part  à  la  ré- 
bellion du  chapitre,  et  a  désavoué  sa  protesta- 
tion. 

Le  sieur  Mahieu,  chanoine  à  Laon,  a  engagé 
ses  confrères  à  l'obéissance. 

Le  sieur  Nusse,  curé  et  maire  de  Chavi^non, 
dans  le  diocèse  de  Soissons,  prêtre  respectable, 
et  zélé  citoyen,  dans  un  mémoire  rempli  de  pa- 
triotisme et  d'érudition,  servant  de  réponse  à 
la  protestation  de  son  évêque,  lui  a  démontré 
que  vous  aviez  pu  et  dû  réformer  le  clergé. 

Le  curé  de  Saint-Gyr  de  Laon  a  protesté  de  son 
attachement  inviolable  à  la  Constitution. 

Sur  trente-deux  membres,  dont  était  composé 
le  chapitre  de  Saint-Jean  de  Lyon,  huit  seule- 
ment avaient  signé  la  protestation  publiée  sous 
le  nom  du  chapitre  ;  le  sieur  Gourcy,  l'un  d'eux, 
a  retiré  sa  signature  et  désavoué  la  protesta- 
tion . 

Je  dois  aussi  rendre  un  témoignage  éclatant  au 
zèle  actif,  au  patriotisme  éclairé  et  à  la  sage 
fermeté  des  corps  administratifs  des  départe- 
ments de  Maine-et-Loire,  Uhône-et-Loire,  Loire- 
Inférieure,  Gôtes-du-^'o^l,  du  Morbihan,  du  Fi- 
nistère, de  l'Aisne  et  de  l'Oise,  des  districts  de 
Quimperlé,  Vienne.  Pont-Croix,  Pontivv,  Nantes, 
Savena\ ,  Broons,  la  Tour-du-Pin  et  Gûin^'amp  ; 
des  municipaliiés  de  Sjisiions,  Saiut-Bneuc, 
Rouen,  Lvon  et  Quimper.  Inlormatious,  ordon- 
nances, adresses,  proclamations,  ils  n'ont  rien 
omis  de  tout  ce  qui  pouvait  procurer  l'exécution 
de  la  loi;  cependant  ils  accusent  la  lenteur  de 
votre  justice;  ils  appellent  à  grands  cris  la  ven- 
geance des  lois  sur  la  tète  des  coupables  ;  ils  vous 
disent  qu^il  faut  des  exemples,  et  que  si  vous 
voulez  maintenir  la  Constitution,  vous  devez,  par 
une  loi  sévère,  forcer  les  factieux  à  rentrer  daus 
l'ordre,  et  les  rebelles  à  l'obéissance. 

\os  comités  auraient  peut-être  pu  se  dispen- 
ser. Messieurs,  d'eutrer  dans  Texamen  et  dans 
la  discussion  des  reproches  que  font  les  mécon- 
tents à  la  loi  constitutionnelle  du  12  juillet. 
Quand  la  volonté  publique  s'est  exprimée,  les 
individus  doivent  ouéir:  mais  il  faut  encore  leur 
ôter  ce  prétexte  ;  il  ne  faut  pas  qu'ils  puissent 
dire  plus  lon<ztemps  que  vous  avez  attaqué  la 
religion,  détruit  la  hiérarchie  de  TËglise,  rompu 
l'unité  de  Tépiscopat,  interrompu  la  communion 
avec  le  |)ontiie  de  Uome  ;  que  l'autorité  ecclé- 
siastique Seule,  ou  avec  le  concours  de  la  puis- 
sance civile,  a  pu  changer  les  limites  des  dio- 
cèses, ordonner  une  nouvelle  circonscription  de 
cures,  leur  suppression  et  leur  union  ;  la  sup- 
pression des  chapitres,  et  leurs  droits  de  juri- 
diction pendant  la  vacance  des  sièges  ;  il  ne  faut 
pas  qu'ils  puL^sent  [varier  davantage  de  la  né- 
cessité d'un  concile  ;  censurer  le  refus  de  dé-cla- 
rer  la  religion  catholique  la  seule  religion  de 
l'Etat,  et  se  récrier  coutre  le  prétendu  vice  des 
choix  populaires. 

Je  commence  par  une  considération  générale 
celte  importante,  mais  facile  discustion  :  je  de- 
mande s'il  n'est  pas  absurde  d'imagiuer  que, 
lorsque  le  Corps  législatif,  dans  sa  sagesse,  aura 
jag6  conveDAble  de  faire  une  réforme,  non  dans 
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le  dogme,  non  dans  renseignement,  non  dans  le 
culte,  mais  dans  des  objets  d'ordre  et  de  police 
extérieure;  lorsque  celte  réforme  aura  été  ap- 
prouvée par  le  roi,  elle  ne  puisse  cependant  s'o- 
pérer sans  l'intervention  d  une  puissance  étran- 
gère ;  si  ce  ne  serait  pas  là  admettre  deux  Ëials, 
deux  souverainetés,  une  perpétuelle  opposition 
de  vues  et  d'intérèlSi  U*.'velo  uliramontain  et  la 
presque  nullité  du  pouvoir  national,  pour  faire 
ce  qui  est  bon,  juste  et  utile?  Consultons  Tex- 
périence  d»  s  siècles  passés,  et  voyons  ce  qu'a 
produit  ce  concours  de  puissances  tant  vanté. 
Les  évoques  de  Rome,  pendant  leur  séjour  à  Avi- 
gnon, peuplèrent  d'évôchés  la  Provence,  le  Dau- 
phiné  et  le  Languedoc.  Etait-ce  pour  l'iiiiéiét  du 
peuple,  pour  la  gloire  de  la  religion  ?  Non  ;  c'é- 
tait pour  se  faire  des  créatures.  Les  conciles  gé- 
néraux et  particuliers  commandaient  aux  pré- 
lats une  exacte  résidence  ;  ils  proscrivaient  la 
pluralité  des  bénéfices.  Gomment  ces  lois  étaient- 
elles  observées?  Avant  voire  décret,  il  n'y  avait 
peut-être  pas  eu  France  un  seul  évéque  qui  n'eût 
une  ou  plusieurs  abbayes.  C'est  du  fond  de  la 
Savoie  mie,  depuis  un  an,  M.  révoque  métropoli- 
tain de  Paris  veille  sur  son  diocèse.  C'est  de  Pa- 
ris que  révoque  de  Nantes  communique  avec  le 
sien  ;  celui  de  Lyon  n'a  pas  encore  vu  sa  cathé- 
drale. 

M.  révoque  de  Soissons,  dans  sa  protestation, 
s'élève  avec  force  contre  les  suppressions.  Eli 
h'vn  1  Messieurs,  il  écrit  ci'la  de  Villeneuve, 
maison  de  célestins,  qu'il  a  fait  supprimer  et 
dont  il  jouit. 

Il  y  a  fort  peu  d'années  qu'on  supprima  plu- 
sieurs titres  de  bénéfices,  pour  augmenter  les 
prébendes  des  ci-devant  chanoines  nobles  de 
Bouxiéres. 

il  y  a  fort  peu  d'années  encore  qu'on  supprima 
une  des  paroiâses  de  Metz,  et  qu  ou  eu  destina 
réglii^e  à  être  ra^ée,  pour  élever  sur  ses  ruines 
qn  palais  fastueux  au  prélat  :  le  tout  pour  la 

filus  grande  gloire  de  la  religion,  l'édification  et 
'intérêt  du  peuple;  et  cependant,  tjut  cela  se 
faisait  par  des  formes  canoniques  ;  des  prêtres 
faibles  ou  des  prélats  currom[iUS  consacraient 
ces  iniquités  sous  le  prctexte  de  l'utilité  publi- 
que. El  qui  peut  ignorer  c^uc  ces  formes  canoni- 
ques étaient,  entre  les  muins  des  despotes  et  de 
Iturs  lâches  counisans,  une  arme  empoisonnée 
avec  laquelle  ils  multipliaient  ou  perpétuaient 

les  abus  ? 

Le  terme  de  tant  de  scandales  est  heureuse- 
ment arrivé  :  ce  que  les  conciles,  les  pontifes  de 
Rome,  le  clergé,  les  rois  n'avaient  pu  faire,  vous 
l'avez  fait.  Messieurs;  la  nation  s'est  levée  dans 
sa  puisii^ance;  elle  a  dit  :  Je  veux  que  cette  ré- 
forme se  lasse,  et  elle  s'est  faite.  Vous  méprise- 
rez d'odieuses  clameurs  ;  et  la  loi  punira  ceux 
que  la  raison  n'aura  pu  soumettre. 

Uuel  étrange  et  effrayant  contraste  on  est  forcé 
de  remarquer  entre  le  divin  fondateur  de  la  reli- 
gion cilholique,  et  ceux  qui  ont  reçu  de  lui  la 
mïBSÎoa  de  renseigner  !  C'est  du  sein  de  la  pau- 
vreté, c'est  du  fond  d'une  élable  qu'il  leur  a  dit  : 
allez,  enseignez  les  hommes:  et  c'est  du  fond  de 
leurs  palais  que  ses  successeurs  veulent  gouver- 
ner les  nations  !  Il  s'est  environné  d'apôti-es  et 
de  disciples;  il  leur  a  dunné  un  chef:  voilà  la 
hiérarchie  de  l'Eglise.  Nous  avons  des  évéïjues  et 
Iles  curés  ;  nous  reconnaissons  l'évéque  de 
I  nour  le  centre  de  l'unité,  pour  le  chef  de 
1j  ,1  :  nous  voulons  que  nos  évéques,  après 
lui  écrivent  en  signe  d'union  :  la  hié- 
lonc  CDOservée  ;  l'anité,  la  commu- 


nion, la  succession  apostoliques  sont  reconnues 
et  consacrées. 

Mais,  disent-ils,  une  loi  politique  n'a  pas  pu 
déplacer  les  limites  des  diocèses.  Eh  bien!  je  le 
suppose  pour  un  instant;  miis  M.  l'évéque  de 
Soissons  avoue  que,  dans  le  cas  d'une  ansolue 
nécessité,  il  peut  exercer  la  juridiction  sur  un 
territoire  étranger.  N'est-il  donc  pas  d'une  absolue 
nécessité  de  maintenir  la  paix  publique  et  de 
donner  au  peuple  l'exemole  de  l'obéissance  aux 
lois?  Ou  ne  peut,  dit  M.  l'évéque  de  Lisieux, 
faire  d(;s  actes  de  juridiction  dans  mon  diocèse, 
qu'après  ma  démission  volontaire.  Comment'I 
voire  démission  peut  rendre  la  paix  à  la  France, 
et  vous  êtes  encore  évoque?  Après  tant  de  sacri- 
fices offerts  à  l'ambition,  vous  ne  savez  donc  pas 
en  faire  à  la  patrie?  Que  u'imitez-vous  M.  l'évéque 
de  Saint-Malo?  11  avait  les  mêmes  idées  que  vous 
Bur  la  suprématie  de  la  puissance  ecclésiasiique; 
il  n'a  pas  désobéi  ;  il  s'est  échappé  aux  regrets 
de  ses  diocésains;  il  a  rempli  le  plus  saint  de  ses 
devoirs. 

Les  diocèses,  dit-on  encore,  doivent  être  gou- 
viTiiés  pt^ndant  la  vacance  des  sièges,  et  le  con- 
cile de  Trente  a  confié  ce  droit  aux  chapitres 
des  caihédrales.  H  a  bien  fallu  que  le  concile 
cmploySit  les  instruments  qui  existaient  alors; 
mais  ils  seroiit  remplacés  par  des  vicaires;  et 
quoi  qu'en  disent  les  ci-devant  chapitres,  ces 
prêtres,  d'institution  nouvelle,  seront  prêtres 
comme  eux;  ils  seront  nommés  par  lesévêques; 
et  s'ils  sont  bien  choisis,  comme  on  doit  le  croire, 
sans  doute  on  n'aura  pas  lieu  de  regretter  les 
chapitres. 

On  vous  reproche  encore  de  n'avoir  nas  déclaré 
soK-nnellement,  dans  votre  décret  du  13  avril,  que 
la  religion  catholique  était  la  seule  religion  de 
l'Etat.  Il  est  vrai,  vous  n'avez  pas  voulu  donner 
des  armes  au  fanatisme;  vous  avez  voulu  consei- 
ver  à  tous  les  citoyens  le  droit  qu'ils  tiennent  de 
la  nature  :  la  liberté  des  opinions  religieuses. 
Mais  vous  avez  fait  bien  plus  pour  la  religion  de 
vos  pères  :  vous  avez  déclaré  que,  pour  elle 
seule,  vous  seriez  une  dépense  publique;  vous 
avez  ioudroyé  les  abus  qui  avaient  causé  la  scis- 
sion de  nos  malheureux  concitoyens;  vous  avez 
ainsi  préparé  leur  réunion  et  le  règne  d'une  con- 
rrateruilé  politique  et  religieuse,  qui  doit  mon- 
trer un  jour  à  la  terre  les  heureux  effets  d'une 
sage  tolérance. 

On  vous  reprocht^  enfin.  Messieurs,  le  vice  des 
choix  populaires.  Eh  bien!  un  seul  évêque  jus- 
qu'ici a  été  élu  par  le  peuple;  et  si  la  France  en- 
tière avoir  dû  élire  le  successeur  de  M.  l'évoque 
de  Quimper,  elle  n'aurait  pas  pu  en  nommer  un 
qui  fût  préférable  à  M.  labbé  Expilly. 

Vous  parlez  des  choix  populaires!  Mais  vous  ne 
parlez  pas  de  ceux  qui  se  faisaient  ci-devaiit  par 
des  ministres,  des  commis,  des  valets,  des 
femmes Pardonnez!  j'en  ai  déjà  trop  dit. 

Ministres  de  la  religion!  cessez  de  vous  enve- 
lopper de  prétextes;  avouez  votre  faiblesse:  vous 
le^^rettez  votre  antique  opulence;  vous  regrettez 
ces  prérogatives,  ces  marques  de  distinction  et 
de  prétendue  prééminence,  tous  ces  hochets  de  la 
vanité  qui  dégradaient  la  maison  du  Seigneur. 
Songez  que  la  Révolution  a  fait  de  nous  des 
hommes;  que  nous  ne  prostituerons  plus  notre 
admiration;  que  nous  n'encenserons  plus  les 
idoles  de  l'orgueil;  qu'il  faut  enfin  que  tous  les 
citoyens  de  l'Empire  courbent  la  tôte  devant  la 
majesté  des  lois.  A  force  de  vertus,  forcez-nous 
au  respect  :  vous  n'avez  plus  que  ce  moyen  de 
l'obtenir.  Oubliez  vos  antiques  erreuns,  reuoaces 
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à  vos  préjugés,  ne  pensez  plus  à  ces  biens  qui 
vous  avaient  perdus;  ils  vont  être  vendus;  car, 
malgré  tous  vos  efforts,  la  nation  sait  la  confiance 
qu'elle  se  doit  n  elle-même;  que  la  garantie  d'un 
grand  peuple  est  plus  sûre  que  vos  prédictions  : 
elle  n'oubliera  pas  que  le  premier  acte  de  puis- 
sance que  ses  représentants  ont  fait  en  son  nom, 
a  été  d'assurer  la  solidité  de  ses  engagements. 

Il  en  est  temps  encore;  désarmez  par  une 
prompte  soumission  le  peuple  irrité  de  votre  ré- 
sistance. Le  décret  que  je  vais  présenter  est 
moins  pour  vous  une  loi  révère,  qu'une  mesure 
d'indulgence. 

PROJET  DE  DÉCRET. 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  qui  lui  a  été  fait  au  nom  de  ses  co- 
mités ecclésiastique,  des  rapports,  d'aliénation 
et  des  recherches  réunis,  décrète  ce  qui  suit: 

«  Art.  !•'.  Les  évoques,  les  cl-devani  archevê- 
ques et  les  curés  dont  les  sièges  et  cures  ont  ét^ 
conservés,  et  qui  en  sont  absents,  pour  quelque 
cause  et  sous  quelque  prétexte  que  ce  puisse 
être,  à  Texception  toutefois  de  ceux  qui  sont 
membres  de  l'Assemblée  nationale,  se  rendront 
dans  leurs  diocèses  et  cures  respectifs  dans  le 
délai  de  quinze  jours  pour  ceux  qui  sont  en 
France,  et  de  six  semaines  pour  ceux  qui  sont 
chrz  l'étrancer;  le  tout  à  dater  de  la  publication 
du  présent  décret. 

«  Art.  2.  Dans  la  huitaine  à  dater  de  cette  pu- 
blication, tous  les  évêgues  et  curés  actuellement 
présents  dans  leurs  diocèses  et  cures  jureront 
solennellement,  s'ils  ne  l'ont  pas  encore  fait,  de 
veiller  avec  soin  sur  les  fidèles  des  diocèses  et 
cures  qui  leur  sont  confiés,  d'être  fidèles  à  la 
nation,  à  la  loi  et  an  roi,  de  maintenir  de  tout 
leur  pouvoir  la  Constitution  décrétée  par  TAs- 
semblée  nationale  et  acceptée  par  le  roi  ;  et  ceux 
des  absents  qui  n'auraient  pas  fait  le  serment  ci- 
dessus  le  prêteront  de  la  même  manière  et  en 
la  même  rorme  dans  la  quinzaine  qui  suivra 
leur  arrivée  dans  leur  diocèse  ou  cure. 

•  Art.  3.  Les  évêques,  les  ci-devant  archevê- 
ques et  les  curés  prêteront  le  serment  ci-devant 
prescrit  un  jour  de  dimanche,  à  la  fin  de  la 
messe,  savoir  :  les  évêques,  dans  l'église  épis- 
copale,  et  les  curés,  dans  l'église  paroissiale,  en 
présence  des  municipalités,  des  conseils  géné- 
raux, des  communes  et  de  tous  les  fidèles.  A 
cet  effet,  lesdils  évoques,  ci-devant  archevê- 
ques et  les  curés  seront  tenus  de  déclarer  par 
ocrit,  et  au  moins  vingt-quatre  heures  d'avance. 
AU  greffe  de  la  municipalité,  le  jour  auquel  ils 
feront  leur  serment. 

«  Art.  4.  Il  sera  dressé  procès-verbal  de  la 
prestation  dudit  serment  par  le  maire,  lequel 
procèîî-verbal  sera  écrit  par  le  greffier,  et  signé 
de  i'évêque  ou  du  curé,  du  maire,  des  autres 
officiers  municipaux,  des  notables  qui  seront 
présents,  et  du  greffier. 

«  Art.  5.  Les  évêaues  et  curés,  membres  de 
l'Assemblée  nationale,  et  tous  ceux  qui,  pour 
cause  de  maladie  ou  autre  légitime  empêche- 
ment, ne  pourront  se  rendre  sur  les  li(>Dx  pour 
la  prestation  dudit  serment,  pourront  satisifaire 
au  décret  en  le  faisant  prêter  par  un  procureur 
spécialement  fondé  à  cet  effet,  et  à  charge  de  le 
r<^itérer  en  personne  dès  que  les  empêchements 
auront  cessé. 

«  Art.  6.  A  défaut  de  prêter  le  serment  ci- 
deséos  proiorit  dans  le  délai  détermiaô,  leadits 


évêques,  ci-devant  archevêques  et  les  curés  se- 
ront réputés  avoir  renoncé  à  leurs  offices,  et  il 
sera  pourvu  à  leur  remplacement,  comme  en 
cas  de  vacance ,  suivant  les  formes  prescrites 
par  le  titre  II  du  déiTct  du  12  juillet  dernier 
sur  la  constitution  civile  du  cierge;  à  l'effet  de 
quoi  le  maire  sera  teni^  dans  la  huitaine  après 
l'expiration  desdits  dmis,  de  dénoncer  le  dé- 
faut de  prestation  de  serment,  savoir  :  de  la  part 
de  l'évêque,  au  procureur  général  syndic  du  dé- 
partement, et  de  celle  du  curé,  au  procureur 
syndic  du  districfî  l'Assemblée  rendant  en  ce  cas 
garants  et  responsables  de  leur  négligence  tant 
le  maire  que  le  procureur  général  syndic  et  le 
procureur  syndic. 

«  Art.  7.  Dans  le  cas  où  les  évêqueS;,  ci-devant 
archevêques  et  les  curés  manqueraient  à  leur 
serment,  soit  en  refusant  d'obéir  aux  décrets  de 
l'Assemblée  nationale,  acceptés  ou  sanctionnés 
par  le  roi,  soit  en  formant  ou  excitant  des  op- 
poï^iti  on  s  à  l'exécution  desdits  décrets  de  l'Assem- 
blée nationale,  acceptés  ou  sanctionnés  par  le  roi, 
ils  seront  non  seulement  privés  de  leurs  traite- 
ments ou  pensions,  mais  encore  déclarés  déchus 
des  droits  de  citoyens  français,  incapables  d'au- 
cune fonction  publique.  En  conséquence,  il  sera 
pourvu  à  leur  remplacement  suivant  les  formes 
prescrites  par  le  titre  XI  du  décret  du  12  juillet 
concernant  la  constitution  civile  du  clergé,  sauf 
plus  grandes  peines^  suivant  l'exigence  et  la 
gravité  des  cas,  s'il  y  échet,  à  l'effet  de  quoi 
leur  procès  leur  sera  fait,  et  la  forfaiture  jugée 
par  le  tribunal  de  district  de  leur  résidence,  à  la 
forme  de  droit,  à  la  requête  de  l'accusateur 
public,  sur  la  dénonciation  soit  du  procureur 
général  syndic,  soit  du  procureur  syndic,  ou  du 
procureur  de  la  commune,  lesquels  seront  res- 
pectivement responsables  de  leur  négligence  à 
dénoncer  les  faits  qui  viendront  à  leur  connais- 
sance. 

«  Art.  8.  Les  ci-devant  titulaires  d'offices,  ti- 
tres ou  bénéfices  supprimés,  qui  exerceraient 
quelques-unes  des  fonctions  qui  y  étaient  atta- 
chées seront  poursuivis  comme  perturbateurs  du 
repos  public,  et  punis  par  la  privation  de  leurs 
traitements,  et  autres  peines  s'il  y  échet. 

«  Art.  9.  Seront  de  même  poursuivis  et  punis 
comme  perturbateurs  du  repos  public  toutes  per- 
sonnes ecclésiastiques  ou  laïques  qui  se  coalise- 
ront pour  former  ou  exciter  des  oppositions  aux 
décrets  de  l'Assemblée  nationale  sanctionnés  par 
le  roi. 

«  Art.  10.  L'Assemblée  nationale  approuve  la 
conduite  des  corps  administratifs  des  départe- 
ments de  Maine-et-Loire,  Rhône-et-Loire,  Loire- 
Inférieure,  Grttes-du-Nord,  du  Morbihan,  du 
Finistère,  de  l'Aisne  et  de  l'Oise,  de  la  Gironde 
et  de  l'Hérault,  des  districts  deQuimper,  Vienne, 
Ponlivy.  .Pont-Croix,  Nantes,  Savcnay,  Broons, 
la  Tour-du-Pin,  Guingamp,  des  municipalités  de 
Chàteauvieux,  Soissons,  Saint-Brieuc,  Rouen, 
Lyon  et  Quimper,  et  le  zèle  patriotique  qu  ils  ont 
montré  pour  l'exécution  de  la  loi.  Bile  leur  recom- 
mande, ainsi  qu'à  tous  les  autres  corps  adminis- 
tratifs et  municipalités  du  royaume,  de  veiller 
exactement  à  l'exécution  du  présent  décret. 

«  Art.  il.  Bile  charge  son  président  de  se  reti- 
rer dans  le  jour  vers  le  roi,  pour  le  prier  de  lui 
accorder  sa  sanction  et  de  donner  les  ordres 
convenables  pour  sa  plus  prompte  exécution.  » 

(L'impression  est  demandée  et  décrétée  à  une 
grande  majorité.) 

H.  de  Crawles.  Je  penae  qu'il  bat  ajourner 
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à  deux  jours  toute  discussion  sur  la  question  qui 
TOUS  est  soumise  par  vos  comités.  Il  est  impos- 
sible de  se  dissimuler  qu'il  y  a  dans  ce  rapport 
des  dispositions  importanteset  sur  la  discipline  de 
rBglise  et  sur  Tordre  public. . .  (//  s^élève  des  mur- 
mures.)\\  est  impossible  de  ne  pas  convenir...  {Les 
murmures  augmentent,)  Ce  rapport  est  tel  qu'il  y 
a  dans  le  projet  de  décret  des  articles  qui  peuvent 
augmenter  les  divisions  du  royaume.  Il  est  néces- 
saire d'apporter  dans  cette  matière  une  grande 
réflexion...  (iVotty^awa;  murmures.)  Je  ne  m'op- 
poserai jamais  à  ce  que  TAssemblée  repousse  des 
atteintes  qui  seraient  portées  aux  lois  constitu- 
tionnelles du  royaume;  mais  il  n'est  nullement 
juste,  nullement  sage  de  nous  obliger  à  pronon- 
cer sur  des  dispositions  qui  nous  sont  inconnues. 
Je  demande  donc,  pour  1  honneur  de  TAssembiée 
nationale  et  pour  la  tranc^uillité  du  royaume, 
qu'on  ajourne  à  après-demain. 

M.  BarnaTe.  Dans  le  système  de  résistance 
que  de.  sourdes  intrigues  dénoncent,  et  qui  s'ac- 
crott  chaque  jour,  je  crois  que  Thumanité  et  la 
prudence  doivent  h&ter  des  mesures  par  le  moyen 
desquelles  nous  éviterons  des  punitions  plus  sé- 
vères qui  répugneraient  à  nos  âmes.  C'est  pour  le 
salut  de  ceux-mémes  qui  résistent,  c'est  pour  évi- 
ter la  nécessité  douloureuse  de  sacrifier  des  vic- 
times à  la  paix  publique,  qu'il  ne  faut  pas  perdre 
un  moment.  Je  pense  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  déli- 
bérer sur  l'ajournement^  et  que  la  discussion  doit 
commencer  immédiatement.  (On  applaudit,) 

M.  de  €3azalèfi.  11  est  impossible... 
(L^Assemblée  décide  qu'il  n'y  a  pas  lieu  h  déli- 
bérer sur  l'ajournement.) 

M.  de  BoBBal,  évêque  de  Clermont  (1).  Mes- 
sieurs, ce  n'est  pas  pour  repousser  les  sarcasmes 
que  le  rapporteur  du  comité  s'est  permis  contre 
les  ecclésiastiques;  ce  n'est  pas  pour  combattre 
les  raisonnements  qu'il  a  faits  et  que  la  saine 
logique  désavoue;  ce  n'est  pas  pour  défendre  le 
traitement  qu'il  vous  propose  de  nous  enlever; 
ce  n'est  pas  pour  faire  entendre  des  plaintes  et 
des  murmures  sur  la  rigueur  du  décret  dont  on 
nous  menace,  que  j'ai  demandé  la  parole. 

Affermis  par  la  grâce  de  Dieu  contre  les  épreu- 
ves de  tout  genre,  nous  espérons  que  jamais  l'on 
ne  verra  dans  notre  conduite  que  la  patience  et 
la  résicnation  avec  la  fermeté.  Ces  vertus,  dont 
nous  devons  l'exemple,  sont  les  fruits  de  la  foi 
que  nous  avons  été  appelés  à  prêcher,  que  nous 
sommes  chargés  de  défendre  et  dont  nous  devons 
saivre  toutes  les  impressions. 

Les  grands  intérêts,  Messieurs,  absorbent  les 
moindres  et  les  font  oublier.  Ici  nous  laissons 
tout  ce  qui  est  temporel;  il  n'est  point  dans  noire 
caractère,  ni  dans  nos  sentiments  de  nous  en 
occoper,  lorsqu'il  s'agit  d'un  apanage  bien  plus 
essentiel  de  PËglise,  de  la  hiérarchie,  de  sa  juri- 
diction et  de  sa  dicipline. 

Aussi  éloignés  de  l'enthousiasme  et  du  fana- 
tisme que  de  l'esprit  de  faction  et  de  trouble  ; 
dominés  par  l'unique  ambition  de  remplir  nos 
devoirs  et  de  satisfaire  notre  conscience,  nous 
avo  3uvert,  de  nouveau,  d'un  côté,  les  dépôts 
T^s  où  sont  contenus  les  grands  principes  qui 
'  ^ent  nous  diriger  ;  de  l'autre,  la  constitution 
■V 1     'gé. 

cette  constitution  que  vous  appelez  civile 
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et  qui,  dès  lors,  ne  devrait  traiter  que  d'objets 
civils  et  politiques,  nous  n'avons  pu  méconnaître 
une  législation  sur  des  objets  spirituels.  Accor- 
der la  juridiction,  î'ôter,Tétendre,  ou  la  restrein- 
dre, en  régler  l'exercice,  en  déterminer  les  fonc- 
tions, voilà  ce  qu'elle  fait;  mais  voilà  aussi  ce 
que  les  livres  saints,  et  la  tradition,  aussi  véné- 
rable que  constante,  qui  forme  la  chaîne  dont  le 
premier  anneau  tient  à  la  pierre  angulaire  sur 
laquelle  l'Eglise  est  bâtie,  nous  disent  qu'elle  ne 
peut  pas  faire  ;  voilà  ce  que  nous  ne  pourrons 
jamais  regarder  comme  compatible  avec  les 
principes  de  l'Eglise  catholique. 

Vous  la  respectez,  Messieurs,  cette  Eglise,  et 
vous  vous  glorifiez  d'être  ses  enfants;  nous  ai- 
mons à  croire  que  c'est  même  par  zèle  pour  elle 
que  plusieurs  d'entre  vous  ont  adopté,  en  grande 
partie,  les  articles  de  Constitution  qui  nous  ont 
été  proposés,  comme  devant  lui  rendre  l'éclat  de 
sa  beauté  primitive.  Mais  nous  devons  le  dire, 
parce  que  la  vérité  ne  peut  rester  captive  dans 
notre  bouche,  et  que  c'est  vous  rendre  horomage 
que  de  l'énoncer  devant  vous  avec  liberté,  le 
hls  de  Dieu  n'a  pas  laissé  son  ouvrage  imparfait, 
lorsqu'il  a  formé  son  Eglise,  il  l'a  organisée  lui- 
même  et  a  laissé  à  ses  apôtres  le  pouvoir  qui 
devait  être  transmis  à  leurs  successeurs,  de  la 
gouverner  ;  par  conséquent,  celui  de  faire  des 
lois,  de  régler  les  fonctions  des  différentes  classes 
des  ministres,  d'assigner  à  chacun  la  sphère  au 
delà  de  laquelle  il  ne  pourrait  exercer  sa  juri- 
diction, de  se  perpétuer  par  l'ordination,  d'éta- 
blir l'ordre  canonique  pour  remplir  les  différentes 
places  du  sanctuaire.  Toute  autre  organisation 
est  étrangère  à  l'Eglise  et  ne  peut  avoir  lieu  que 
par  son  adoption. 

Qu'on  daigne  nous  permettre  de  nous  assembler 
en  concile,  et  là  toujours  unis  au  successeur  de 
Pierre,  nous  chercherons,  dans  toute  la  pureté 
des  vues  qui  doivent  nous  animer,  à  concilier, 
autant  qu'il  sera  en  nous,  les  intérêts  de  la  na- 
tion avec  ceux  de  la  religion  sainte  que  nous 
devons  tous  regarder  comme  le  bien  national  le 
plus  précieux.  Qu'on  attende  du  moins,  comme 
nous  l'avons  demandé  plusieurs  fois,  que  le 
chef  de  l'Eglise,  consulté  par  le  roi,  se  soit 
expliqué. 

Messieurs,  rien  ne  peut  mieux  vous  prouver, 
ainsi  qu'à  la  nation  et  à  l'univers  entier,  que 
nous  sommes  conduits  par  des  motifs  dignes  de 
notre  caractère  que  notre  résolution  qui  doit  être 
inébranlable,  parce  qu'elle  tient  aux  devoirs  les 
plus  sacrés  ,  de  nous  soumettre  à  toutes  les  pri- 
vations et  de  nous  dévouer  à  tous  les  sacrifices, 
plutôt  que  de  manquer  à  nos  principes  et  de 
trahir  notre  conscience. 

Par  là,  nous  donnerons  à  nos  détracteurs  et  à 
nos  ennemis,  aux  insensés  comme  aux  sages,  aux 
faibles  comme  aux  puissants,  le  beau  spectacle 
que  l'Eglise  nous  a  commandé  de  donner  à  tous 
quand  ils  s'agit  des  intérêts  de  Dieu.  Si  nous 
avons  à  souflrir,  nous  nous  glorifierons  de  souf- 
frir pour  sa  cause;  nous  nous  réjouirons  de  deve- 
nir plus  semblables  à  son  divin  fils;  nous  nous 
abandonnerons  aux  soins  de  sa  providence;  nos 
privations  seront  nos  jouissances,  et  le  monde 
saura  que  ce  n'est  point  l'amour  des  biens  terres- 
tres qui  domine  nos  cœurs. 

Au  surplus.  Messieurs,  nous  le  répétons  et  nous 
aimons  à  le  répéter  :  dans  tout  ce  qui  est  civil 
et  politique,  nulle  soumission  ne  l'emportera  sur 
la  nôtre  ;  nous  ne  cesserons  de  montrer,  par  notre 
conduite,  comme  nous  l'avons  plusieurs  fois  ici 
soieunellement  exprimé,  notre  fidélité  à  la  loi,  à 
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la  nation  et  au  roi  ;  notre  ministtVre  sera  toujours 
consacré,  comme  il  doit  Tôtre,  à  procurer  et  af- 
fermir la  paix,  l'ordre,  robéissance  à  i'auturilé  lé- 
gllirne  dont  la  rcliiiion  catholique  est  le  plus  ferme 
appui,  et  nos  cœurs  seront  toujours  occupés  à 
former  des  \œiix  pour  le  bonheur  public. 

Je  supplie  TAssemblée  d'ordonner  quo  ce  que 
je  viens  de  dire  soit  iiséré  dans  son  procès-verbal. 

(Les  évoques  et  le  plus  grand  nombre  des  eich'*- 
siastiqm^  se  lèvent  en  signe  d'adhésion  au  moment 
où  N.  de  Bonnal  quitte  la  tribune). 

M.  de  Cazalëa.  M.  l'évéque  de  Glermont  de- 
mande que  bon  dire  soit  inséré  au  procès-verbal. 

Voix  à  gauche  :  L^ordre  du  jour  ! 
(L*ordre  du  jour  est  prononcé.) 

M.  de  Itirabcïau  Taln^.  Messieurs,  tandis qne 
de  toiites  parts  les  ennemis  de  la  liberté  publique 
vous  accusent  d'avoir  juré  la  perte  de  la  religion, 
je  me  lève  en  ce  moment  ponr  vous  conjurer,  au 
nom  de  ta  patrie,  de  sontenir,  de  toute  la  force 
dont  la  nation  vous  a  revêtus,  cette  religion 
menacée  par  ses  profircs  ministres,  et  qui  ne 
chancela  jamais  que  sous  les  coups  dont  Tor- 
gueii  et  le  fanatisme  des  prêtres  Tont  trop  sou- 
vent outragée. 

Quelle  est,  en  effet,  cette  Exposition  qui  vient 
à  la  suite  de  protestations  et  de  déclarations  tur- 
bulentes, susciter  de  nouvelles  interruntions  à 
vos  travaux  et  de  nonvt'lles  inquiétudes  aux 
bons  citoyens?  Ne  balançons  pas  a  le  dire.  Mes- 
sieurs :  c'est  encore  ici  la  ruse  d'une  hypocrisie 
qui  cache,  sous  le  masque  de  la  piété  et  de  la 
bonne  foi,  le  punissable  dessein  de  tron  per  la 
reli^'ion  publique  et  d'égarer  le  jugement  du 
peuple.  C'est  1  artifice  d'une  cabale  formée  dans 
votre  propre  sein,  qui  continue  à  méditer  des 
mesun  s  pour  le  renversement  de  la  CoTistilution, 
en  affectant  le  ton  de  la  paix,  et  qui  met  en 
mouvement  tous  les  ressorts  du  trouble  et  de 
la  sédition ,  lorsqu'elle  se  donne  pour  ne  vou- 
loir plaider  que  la  cause  de  Dieu,  et  revendiquer 
les  droits  de  la  puissance  spirituelle. 

Non,  Messieurs,  ce  qu'on  veut,  n'est  pas  que 
vous  apportiez  des  tempéraments  et  des  modifica- 
tions à  ce  que  vous  avez  Etatué  sur  la  ronstitu- 
tion  civile  du  clcrf^é;  mais  que  vuus cessiez  d'être 
eafies,  que  vous  renonciez  à  toute  justice;  qu'a- 
près avoir  réglé  le  dehors  de  la  reli^'ion,  vous  en 
attaquiez  le  fond  ;  que  vous  fouliez  aux  pieds  la 
foi  de  vos  pères,  que  vous  anéantissiez  un  culie 
dont  vous  avez  lié  la  destinée  à  celle  de  THnipire, 
afin  que  votre  chute  dans  l'iuipiété  vous  imprime 
un  caractère  odieux,  et  semble  intéresser  la  piéié 
des  p<'uples  à  la  dispersion  des  léf^islaleurs  de 
qui  la  France  attendait  sa  ré{:énération. 

Mais  s'il  était  vrai  que  le  sacerdoce  français 
dût  à  la  religion  et  à  sa  propre  conscience  d'op- 
poser des  réclamations  à  vos  décrets,  ces  récla- 
mations devraient-elles  être  conçues,  rédigées, 
))Ubliée8  par  les  évéques  députés  à  l'Assemblée 
nationale  V  Si  celte  Exposition  est  un  devoir 
indispensable  pour  le  corps  des  pasteurs,  pour- 
quoi nos  collègues  dans  la  repré8entatiou4uatio- 
nale,  se  rendent-ils  les  organes  d'une  résistance 
qui,  fût-elle  nécessaire,  aurait  toujours  ses  incon- 
vénients et  ses  dangers?  l^ourquoi  faut-il  que  ce 
soit  du  fond  de  ce  sanctuaire  même  de  la  loi, 
qu'il  s'élève  des  voix  pour  la  ruine  de  la  loi? 
K'était-ce  pas  là  une  commission  délicate  et 
terrible,  dont  la  prudence  Toulait  qu'on  choult 
les  inatnuMntB  au  dehors  du  Corps  l^isiatif ,  et 


dans  une  classe  d'hommes  libres  des  ménage- 
ments et  des  bienséances  que  la  nation  impose 
aux  dépositaires  de  sa  conîlance  et  de  son  auto- 
rité? Ce  ténébreux  phénomène  ne  s'explique, 
Messieurs,  que  pur  la  détermination  prise  depuis 
longtemps  de  faire  haïr  des  persécuteurs  du 
christianisme  dans  les  fondateuisde  hi  liberté 
et  de  réveiller  contre  vous  l'ancien  et  inleriial 
^'énie  des  fureurs  sacrées.  Un  tel  dessein  demande 
des  agents  suscit's  du  milieu  de  vous.  L  «ur  ca- 
ractère public  donne  du  poids  à  leurs  calomnies. 
On  a  voulu,  pour  imprimer  au  r-ssort  contre-ré- 
volutionnaire une  teinte  constitutionnelle  et  na- 
tionale, que  les  moteurs  en  fussent  pris  parmi 
les  spectateurs  et  les  compagnons  de  vos  travaux. 
Il  résulte  de  là  un  signal  solennel  de  scission  qui 
ranime  toutes  les  espérances,  et  qui,  sans  les  ver- 
tus personnelles  du  prince  que  vous  avez  appelé 
le  restaurateur  de  la  lilierté  française,  promettait, 
au  despotisme  abattu,  des  forces  pour  briser  son 
tombeau,  et  pour  redresser  son  trône  sur  les 
cada\Tes  des  hommes  échappés  à  ses  fers. 

Pour  démêler.  Messieurs,  ce  caractère  faux  et 
perfide  qu'on  s'est  vainement  efforcé  de  couvrir 
de  tous  les  voiles  d'une  rai.-on  modérée,  et  d'une 
religion  sage  et  tranquille,  il  vous  suffira  de  re- 
marquer les  paroles  qui  terminent  cette  étrange 
Exposition  :  u  Nous  pensons  qne  notre  {ireinier 
«  devoir  est  d'attendre  avec  confiance  la  réponse 
«  du  successeur  de  Sainl-Pierre,  qui,  placé  dans 
«  le  centre  de  l'unité  catholique,  et  de  la  corn- 
«  luunion,  doit  être  l'interprète  et  l'organe  du 
«  vœu  de  rE^'lise  universelle.  » 

GonC'.'Vez-vous,  Messieurs,  comment  des  pas- 
teurs qui  sont  dans  l'attenie  d'une  décision  su- 
prême et  très  prochaine  de  la  part  d'un  tribunal 
dont  ils  veulent,  à  tout  prix,  reconnaître  la  sou- 
veraineté, tomt>ent  dans  l'inconséquence  de  pré- 
venir ce  jugement,  et  de  s'établir  les  précurseurs 
du  coi.seil  de  Rome,(iui  doit  apparemment  armer 
la  Fraiice  catholique  contre  la  France  libre? 
N'est-ce  ()as  là  publier  que  l'on  fait  à  l'avance, 
parce  qu  on  l'a  dirtée,  une  réponse  à  laquelle  on 
veut  attacher  1  s  destins  de  cet  K  inpire?  N'est-ce 
pas  laisser  transpirer  la  connivence  établie  entre 
le  clerf?é  français  et  le  clergé  romain,  pour  com- 
biner des  manœavœs  de  contre-révolution,  et 
déconcerter,  par  la  perspective  sinistre  d'un 
schisme,  la  force  qui  nous  a  soutenus  Jusqu'ici 
contre  tant  d'orages?  Ou  plutôt.  Messieurs,  on 
vous  prévient  sans  détour  que  vous  êtes  destinés 
à  subir  ce  dernier  jou^',  si  vous  ne  vous  hiUez  de 
recommencer  la  constitution  du  clergé  sur  /ex 
principes  cxpost^s  par  It's  évùques  députes  a  l'As- 
semblée  nationale,  u  Nous  voulons,  disenl-ils, 
«  employer  tous  les  moyens  de  sagesse  et  de 
«*  chanté,  pour  prévenir  les  troubles  dont  une 
«  déplorable  scission  peut  devenir  l'ouvrage.  Nous 
«  ne  pouvons  pas  transporter  le  schisme  dans 
»  nos  princi|)es,  quand  nous  cherchons  dans 
«  notre  conduite  tous  les  moyens  d'en  préserver 
«•  la  nation.  »  Et  ce  sont  des  représentants  des 
Français  qui  tiennent  à  leurs  commeltants  ce 
langage  menaçant  et  séditieux  !  Ht  ce  sont  les 
minisires  du  iJieu  de  la  paix,  les  pasteurs  des 
hommes  qui  souftlent  l'esprit  de  discorde  et  de 
lévolte  parmi  leurs  troupeiiux! 

Jamais  l'incrédulité  systéaiatique  n*our>lit  de 
Diumruvrcs,  ni  si  dangereuses,  ni  si  profondê- 
meut  destructives  de  tous  les  principes  du  chris- 
tianisme. Aucun  impie  n*en  a  tenté  la  ruine,  en 
lui  incorporant  les  intérêts  et  les  passions  les 
plus  incompatibles  avec  la  durée  de  son  règne» 
et  en  semant  dans  son  sein  tous  les  germes  d*ùne 
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inqniétade  et  d'DQo  fermeotatioa  si  iacurable, 
que,  nour  le  voir  a'ëvanouir  et  ae  perdre  daiig  lea 
gouffres  du  lemfiB,  il  u'y  uil  t^lusqu'ii  l'abandon- 
ner à  sa  projire  deatiiiéti.  Voilà,  Mu^sieurs,  ce  quu 
Bont  les  évoques  députés  k  l'Assemblée  oatiouale  ; 
ils  veulent  thurfjLT  la  rcligiou  du  soin  de  vous 
punir,  et  de  les  ven^iT.  Us  savent  à  quels  daa- 
eerâils  I'l'X posent;  iuais  ils  en  ont  Tait  le  sacri- 
fice, [la  sont  résolus  à  lui  faire  courir  tous  les 
basards  de  ce  choc  terrible,  etàla  voir  s'écroulur 
sur  ses  antiques  et  augustes  t'underDeal.",  pourvu 
qu'en  tombant,  elle  enveloiipe  daus  ses  ruiooa 
vos  lois  et  la  liberté  1 

Certes,  Messieurs,  (fuand  on  VOUS  reproche  (1) 
do  rétrécir  l'ancienne  juridictiou  de  l'Ëi^lise,  et 
de  méconnaître  la  nficessiiéetrélendnpd'uri  pou- 
voir qu'elle  exerçait  toui  les  empereurs  payent, 
et  dant  le  temps  des  perséculioiu,  n'est-ce  pas 
vous  inviter  à  soumettre  à  uu  levitiiou  sévère  le 
système  d'urgaiiisalion  sacerdotale  que  vous  avuï 
adopté  ?  à  ramener  la  relij^ion  à  l'existence 
au'elle  uvait  sous  lu  giiuverneœent  des  anciens 
Césars,  et  ù  la  déponilli^rde  toute  correspondance 
et  de  toute  relation  avec  le  n'gime  du  j'Empire? 
Quelle  merveille  que  de.s  empereurs  payens  pour 
qui  la  n-ligion  n'était  rien,  et  dans  un  temps  où 
l'îQstitution  cbrélieune  n'était  ni  reçue  dans  l'E- 
tat ni  reconnue  par  l'Etal,  ni  eutreti-nuo  aur  les 
fonds  de  l'Etat,  aient  luiasé  cette  iasiituiion  se 
Téfiir  dans  son  mviîiibilité,  suivant  des  maximea 
qui  ue  pouvaient  avoir  d'effets  publics,  et  qui  ne 
loncliaient,  pur  aucun  point,  l'adminiBlralioù  ci- 
viiel  Le  suct-rdoce  euiiùrement  détaihé  du  ré- 
gime social,  et  dans  son  état  de  nullité  politique, 
pouvait,  ou  tein  des  cavernes  où  il  avait  cons- 
truit Il-s  sanctuaires,  diUter  et  rétrédr  au  gré  de 
Bes  opinions  religieuses,  le  cercle  de  ses  droits 
B|iirjtuel8  et  de  ses  dépendances  liiérarcliiques. 
U  pouvait  régler,  aaus  exciter  nulle  sensation, 
ces  limites  et 'ces  démarcations  diocésaines  qui  ue 
eisnifîaient  alors  que  le  partage  des  soins  aposto- 
liques, et  qui  n'obscurcissaient  et  n'embarru&- 
Kiient  euricD  la  diiitribnlion  des  proviuces  ro- 
maines. 

Alors,  Messieurs,  la  religion  n'était  que  soof- 
ferie.  Alors  les  préties  ne  demandaient  pour  elle, 
aux  matires  du  monde,  que  de  la  laisser  éjian- 
cher  dans  lu  sein  de  l'homme  ses  bieiitails  iues> 
timablea.  Alors  les  pontifes  bénissaient  les  puis- 
Bitace'  de  laisser  reposer  le  glaive  qui  avait  im- 
molé tant  de  pacteurs  véuéralileE,  et  de  regarder 
les  modoctcs  organes  de  l'Evangile  avec  bien- 
veillance, ou  même  sans  col6re.  Alors  ces  ouvriers 
aoBières  et  infatigables  ne  connaissaient  d'autre 
source  de  leur  frugale  subsistance,  que  les  au- 
mûnes  de  ceux  qui  recevaient  l'Evangile  et  qui 
employaient  leur  niinistëre. 

Couievez-vous,   MesBieurs,  quels    eussent  été 

les  transports  de  ces  hoiamed  si  dignes  de  la 

lendru  et  religieuse  vénération  qu'ils  inspirent, 

h  la    puissiiuce   romaine  eût  ménagé,  de  leur 

teiD)a,  à  la  relitfion,  le  triomphe  que  lui  assu- 

rcul  aujourd'hui  les  lëgijluteurd  de  la  Franci'? 

Bi  c'est  à  ce  mameal  où  vous  rendez  sa  destinée 

•parabic  de  celle  de  la  nation,  où  vous  l'incor- 

I  à  l'existence  de  ce  grand  É^npire,  où  vo  us 

fez  à  ta  iierpétullë  de  son  règue  et  de  son 

1.  Ja  plus  solide  portion  de  la  substance  de 

I.      :  c'est  ce  moment  où  vous  la  Tuiles  si  glo- 

meut  intervenir  dans  cette  sublime  divi- 

■la  plDB  beau  royaume  de  l'Univers,  et  où, 

1  le  sieue  auguste  du  cbristiauiame  sur 

■  9  di  lEifnittM  da  iviqua. 


la  ctme  de  tous  les  départements  de  la  France, 

voud  confessez,  à  la  faon  de  toutes  les  uations  et 
de  lous  les  t<iâcli;s,  que  Dieu  est  aussi  nécessaire 
que  la  liberlé  au  peuple  français  ;  c'est  ce  mo- 
ment que  nos  évëques  ont  clioi-i  pour  voua  dé- 
noncer comme  violateurs  des  droits  de  la  religion, 
pour  voua  prOler  le  caractère  des  anciens  perse- 
cuteurs  du  christianisme,  pour  von»  imputer, 
par  conséquent,  te  crime  d'avoir  voulu  tarir  la 
dernière  ressource  de  l'ordre  public  et  éteindre 
le  dernier  espoir  de  [A  vertu  malheureuse  1 

Et  nous  ne  pouvons  pas  douter,  Messieurs,  que 
ce  ne  soit  dans  une  inti'ntion  aussi  malveil- 
lante (1),  qu'un  cherche  à  insinuer  que  la  relii,'iou 
est  perdue,  si  c'est  le  choix  du  peuple  qui  dé- 
cerne les  pluces  ecclésiusttquea.  Car  nos  évéques 
savent,  comme  toute  la  Fiance,  à  quel  odieux 
brigandage  la  plupart  d'entre  eujt  sont  redevables 
du  caractère  qu'ils  déploient  maiotenant,  avec 
tant  de  h.irdiesue,  cuntre  la  sagesse  de  vos  luis  ; 
certes,  il  en  est  plusieurs  qui  auraient  trop  à 
rougir  de  voir  se  dévoiler  au  granJ  jour  les 
obscures  et  indécentes  intrignea  qui  ont  déier- 
miné  leur  vocation  h  l'épiscoim  ;  et  le  clergé, 
daus  Ba  conscient'^,  ne  peut  pas  ^e  dissimuler  ce 
que  c'était  que  l'administratioa  de  lu  feuille  des 
bônélices.  Je  ue  veux  pas  remuer  ici  celte  source 
impure  qui  u  si  longtemps  infecté  l'Eglise  de 
France  de  m  corruption  profonde,  ni  retracer 
c<-ttu  iniquité  pubiiq^ue  et  scandaleuse  qulrepous- 
salt,  loin  des  dignités  du  sancluaire,  la  portion 
saine  et  laborieuse  de  l'ordre  ecclésiastique,  qui 
faisait  ruisseler,  dans  le  sein  de  l'oisivelé  et  de 
l'ignorance,  tous  les  trésors  de  lu  religion  et  des 
pauvres,  et  qui  couronnait  de  la  tiure  sacrée, 
des  fronts  couverts  du  mépris  public  et  flétris  de 
l'empreinte  de  tous  les  vices.  Mais  je  dirai  que 
des  prélats  d'une  création  aussi  unticanunique, 
des  prélats  entrés  dans  le  bercail  du  troupeau 
du  Seigneur,  par  une  porte  aussi  profane,  sont 
les  véritables  intrus  que  la  religion  réprouve, 
et  qu'ils  nu  peuvent,  sans  blesser  toute  pudt^ur, 
condamner  la  loi  qui  leur  assigne  pour  succes- 
seurs, ceux  qui  obiiondront  l'estime  toujours  im- 
partiale et  pure  de  leurs  concitoyens. 

0  Ou  sait,  disent-ils,  k  quel  point  la  forme 

•  qu'on  propose  pour  les  êiectioas  est  contraire 
-  aux  règles  anciennes...  Il  n'y  u  pas  d'exempte 
"  d'une  lorme  U'élecliou   sur  laquelle  le  clergé 

•  n'ait  pas  eu  la  principale  influence;  cette  in- 
"  flueuce  est  anéantie  ;  il  y  a  des  départements 
(  dans  lesquels  on  ue  compte  pas  un  ecclésiag- 
«  tique  parmi  les  électeurs  (2).  "  Vous  deviez 
bien  frémir,  û  vous  qui  brûlez  de  taut  de  zèle 
pour  la  restauration  de  l'uneieiine  disciphne, 
lorsque,  sous  l'ancien  régime,  le  clergé  se  mêlait 
si  peu  du  choix  des  premiers  pasteurs,  et  qu'un 
minisli'e,  vendu  aux  volontés  et  aux  caprices  de 
ce  qu'il  y  eut  jamais  de  plus  pervers  et  de  plus 
dissolu  aaloui'  du  trdoc,  Uistribuatt,  en  miTce- 
naire,  les  honneurs  et  les  rlcliË£se:i  de  l'Eglise 
de  France,  au  commandement  des  mêmes  oppres- 
seurs qui  se  jouaient  des  larmes  du  peuple,  et 
qui  tralîquaient  impunément  du  bonheur  et  du 
ujultieur  des  hommes  1  Pourquoi  ne  vit-on  jamais 
sortir  des  aËsemb.ées  du  clergé,  ni  doléances,  ni 
réclamations,  ni  remontraaces  contre  un  abus 
qui  tuait  si  visiblement  la  religion  daus  ses 
plus  iniimea  élémeuis,  et  qui  corrompait  si 
Ecandaleusetueiit  toutes  les  sources  de  la  morale  i 


(1)  Page  23  de  VExpositim  àei  ^véfua, 
(Sj  ytfùt  33  ei%\  àa  l'Expatitten, 
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NoD.  Messieurs,  on  ne  veut  pas  sincèrement  Tor- 
dre et  la  justice  ;  on  ne  veut  que  brouiller  et  bou- 
leverser. On  n'est  irrité  que  de  la  force  de  la  di- 
gue que  voua  avez  opposée  au  torrent  des  passions 
sacerdotales.  On  cherche  à  paralyser  la  Constitu- 
tion de  TElat,  pour  faire  revivre  Vancienne  cons- 
titution du  clergé;  on  aspire  à  faire  évanouir  tous 
vos  travaux  dans  les  longueurs  et  la  cootuinité 
des  interruptions  qu'on  y  apporte,  et  à  voir  tou- 
tes nos  scènes  politiques  se  dénouer  dans  les  hor- 
reurs d'une  guerre  religieuse. 

Ceux  qui  revendiquent  la  part  qu'avait  autre- 
trefois  le  clergé  à  Télection  des  ministres  de  TB- 
Glise,  sont-ils  de  bonne  foi?  Il  n'y  a  qu'un  mot  à 
leur  répondre;  le  voici  :  Si  le  clergé  actuel  ne 
doit  jamais  devenir  constitutionnel  et  citoyen,  son 
intervention  dans  le  choix  des  pasteurs  serait  un 
mal  public,  et  le  foyer  du  trouble  résiderait  à  per- 
pétuité dans  le  sein  de  i'Eglisede  France.  S'il  prend 
entin  l'esprit  de  la  Révolution  et  de  la  liberté,  le 
peuple  s'honorera  d'invoquer  sa  sagesse  et  d'é- 
couter ses  conseils  dans  toutes  les  grandes  déter- 
minations qu'il  aura  à  statuer  pour  le  maintien 
des  lois  et  pour  la  juste  distribution  des  emplois 
relideux  et  politiques. 

L'influence  de  l'ancien  clergé  sur  les  élections 
ecclésiastiques  n'a  point  d'autre  origine  que  le  res- 
pect et  la  confiance  du  peuple.  Vous  savez,  pré- 
lats qui  m'entendez»  vous  savez  qu'il  ne  tient  qu'à 
vous  de  vous  faire  adorer  des  hommes  et  de  de- 
venir les  oracles  do  tous  leurs  conseils.  Ressem- 
blez à  vos  anciens  prédécesseurs,  et  vous  verrez 
bientôt  le  peuple  ressembler  aux  anciens  fidèles 
et  ne  vouloir  rien  faire  sans  ses  pasteurs. 

Quoique  je  n'aie  pas  eu  dessein,  Messieurs,  de 
TOUS  exposer  l'analyse  et  la  réfutation  d'un  écrit 
qui  n'a  pour  base  que  les  traditions  surannées 
d'une  théologie  arbitraire  et  inconséquente,  je  ne 

Ïmis  néanmoins  me  dispenser  d'attirer  un  moment 
'attention  de  l'Assemblée  sur  le  fond  de  la  Ques- 
tion considérée  en  elle-même,  parce  qu'enfin  il 
entre  peut-être  de  la  vraie  religion  dans  toutes  ces 
réflexions  et  toutes  ces  inquiétudes  lhéologiq[ues; 
et  qu'autant  nous  devons  de  sévérité  à  l'esprit  de 
mécontentement  et  de  murmure,  autant  nous  de- 
vons de  patience,  de  discussion  et  d'exhortation 
aux  dout'S  des  âmes  timorées. 

Le  prétexte  politique  de  cette  espèce  d'insur- 
rection sacerdotale,  c'est,  iMessieurs,  que  la  même 
puissance  qui  a  changé  l'ancienne  distribution 
du  royaume,  ne  pouvait  rien  changera  l'ancienne 
démarcation  des  diocèses,  sans  le  concert  de  la 
puissance  spirituelle.  Ils  disent  que  le  Corps  lé- 
gislatif n*ayant  nul  caractère  pour  restreindre  ou 
pour  étendre  la  juridiction  des  évoques,  ceux-ci 
ont  besoin  d'une  nouvelle  institution,  pour  se 
remettre  au  cours  de  leurs  fonctions. 

J'avouerai  volontiers  que  la  théologie  n'entra 
jamais  dans  le  plan  de  mes  études;  mais  sur  le 
point  dont  il  s  agit  ici,  j'ai  eu  quelques  entre- 
tiens avec  des  ecclésiastigues  instruits  et  d*une 
raison  exacte  et  saine.  En  fondant  leurs  réflexions 
dans  les  principes  qui  appartiennent  aux  seuls 
procédés  d'un  bon  esprit  et  d'une  logique  in- 
flexible, j'ai  acquis  le  résultat  que  je  vais  mettre 
sous  vos  yeux. 

Le  premier  des  quatre  articles  qui  servent  de 
base  aux  libertés  de  F  Eglise  gallicane^  énonce  çu^? 
les  évêques  tiennent  immédiatement  de  Dieu  la 
juridiction  spirituelle  qu'ils  exercent  dans  l'E- 
glise :  paroles  qui  ne  signifient  rien  du  tout,  si 
elles  ne  signifient  que  les  évoques  reçoivent,  dans 
leur  inaogimtioD,  la  puissance  de  régir  les  fidè- 
les dans  l'ordre  spiritaei,  el  que  cette  puissance 


est  essentiellement  illimitée  :  car  elle  est  le  fond 
et  l'es'^ence  de  Tépiscopat,  et  ne  saurait  par  con- 
séquent connaître  d'autres  bornes  que  celles  de 
l'univers  entier.  Un  caractère  divin  qui  perdrait 
son  exisienceau  delà  d'une  circonférencedonnée, 
serait  un  caractère  chimérique  et  illusoire;  un 
pouvoir  fondé  sur  une  mission  divine  et  abso- 
lue, ne  se  peut  ni  restreindre,  ni  circonscrire  ; 
en  sorte  que  chaque  évoque  est  solidai'*ement,  el 
par  l'institution  divine,  le  pasteur  de  l'Eglise  uni- 
verselle AusFi  le  fondateur  du  christianisme 
n'a-t-il  point  partagé  entre  les  af)ôtres  la  juri'lic- 
tion  à  exercer  dans  les  différentes  contrées  du 
monde,  et  n'a-t-il  assigné  à  aucun  d'eux  le  cercle 
où  il  devait  se  renfermer.  Mais  chacun  d'eux  a 
reçu  la  puissance  de  tous  ;  tous  ont  Hé  indivisi- 
blement  établis  les  recteurs  et  les  chefs  de  tout 
le  troupeau  de  Dieu.  Répandez-vous,  leur  dit-il, 
dans  tout  le  mondCj  annoncez  VEvangile  à  toute 
créature.  Je  vous  envoie  comme  mon  père  m*a 
envoyé.  Voilà  une  décision  évidente,  où  il  faut 
dire  que  notre  épisropat  est  d'une  autre  nature 
que  celui  que  Jésus-Christ  a  institué. 

La  division  de  l'Eglise  universelle,  en  divers<'8 
sections  ou  diocèses,  est  une  économie  d'ordre 
et  de  police  ecclésiastique,  établie  à  des  époques 
fort  postérieures  à  la  détermination  de  la  puissance 
épi&copale  :  un  démembremint  commandé  par  la 
nécessité  des  circonstances  et  par  l'impossibilité 
que  chaque  évéque  gouvernât  toute  l'Église,  n'a 
pu  rien  changer  à  l'institution  primitive  des  cho- 
ses, ni  faire  qu'un  pouvoir  illimité  par  sa  nature, 
devînt  précaire  et  local. 

Sans  doute,  le  bon  ordre  a  voulu  que  la  démar- 
cation des  diocèses  une  fois  déterminée,  chaque 
évéque  se  renfermât  dans  les  limites  de  son  église. 
Mais  que  les  théologiens,  à  force  de  voir  cette 
discipline  s'observer,  se  soient  avisés  d'enseigner 
que  la  juri  iiction  d'un  évègue  se  mesure  sur  l'é- 
tendue de  son  territoire  diocésain,  et  que  hors 
de  là  il  est  dépouillé  de  toute  puissance  et  de 
toute  autorité  spirituelle,  c'est  Jfi  une  erreur  ab- 
surde qui  n'a  pu  nuttre  que  de  l'entier  oubli  des 
principesélémentairesdelaconstitution  de  l'Eglise. 

Sans  rechercher  en  quoi  consiste  la  supériorité 
du  souverain  pontifi*,  il  est  évident  qu'il  n'a  pas 
une  juridiction  spécifiquement  différente  de  celle 
d'un  autre  évéque  :  car  la  papauté  n'est  point  un 
ordre  hiérarchique  :  ou  n'est  pas  ordonné  ni  sa- 
cré nape.  Or,  une  plus  grande  juridiction  spiri- 
tuelle, possédée  de  droit  divin,  ne  se  peut  confé- 
rer que  par  une  ordination  spéciale,  parce  qu'une 
plus  grande  juridiction  suppose  l'impression 
d'un  caractère  plus  émincnt,  et  la  collation  d'un 
plus  haut  et  plus  parfait  sarcerdoce.  La  primauté 
du  pape  n'est  donc  qu'une  supériorité  extérieure, 
et  dont  l'institution  n'a  pour  but  que  d'assigner, 
au  corps  des  pasteurs,  un  point  de  ralliement  et 
un  centre  d'unité.  La  primauté  de  saint  Pierre  ne 
lui  attribuait  pas  une  puissance  d'une  autre  es- 
pèce que  celle  qui  appartenait  aux  autres  anôtres, 
et  n'empêchait  pas  que  chacun  de  ses  collègues 
ne  fût  comme  lui,  l'instituteur  de  i'upivers  et  le 
pasteur  né  du  genre  humain.  Voilà  une  règle  sûre 
pour  déterminer  le  rapport  à  maintenir  contre 
nos  évêques  et  le  souverain  pontife  (1).  il  n'y  a  là. 
Messieurs,  ni  subtilités,  ni  sophismes,  et  toiit  es- 
prit droit  et  non  prévenu  est  juge  compétent  de 
l'évidence  de  cette  thé». rie. 

(1)  Tout  ceci  80  résume  en  uo  raisoonement  qui  est 
was  rèpliqao  et  que  réuoDce  de  cette  manière  :  Une 
juridiction  qu*on  ne  tient  que  de  Dieu,  et  qui  en  dé- 
rive immédtatem^nip  ne  peut  être  limitée,  et  affe^ée 
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MaiB  je  l'ai  dit,  l'iulërët  de  rappeler  lea  droits 
de  rSjjliBe  n'est  ici  que  le  prétexte  du  l'entreprise 
de  nos  ëvéques,  et  l'on  ne  peut  méconDallre  ta 
Téntable  cauaede  leur  réslaUnce. 

Les  vrais  amis  de  la  Constitution  et  de  la  li- 
berté ne  peuveat  se  dissimuler  que  qos  pasteurs 
et  iios  prêtres  persé?ëreQt  t  compter  une  classe 
à  part,  i-t  à  aiet;re  au  nombre  des  devoirs  de  leur 
état,  l'étude  lies  mesures  qui  puureiit  arrêter  la 
Réfolution.  Ce  sont  des  prêtres  qui  rêdiguut  et 
qui  font  circuler  les  feuiiles  les  plus  Técondes  en 
ciplosions  frèQétiques  conlro  vos  travaux  ;  et  ci's 
prêtres  sont  soutenus  de  toute  la  prélature  aris- 
tocratique: on  exalte  leur  dévouement  aux  anciens 
abus,  comme  l'héroïsme  du  zèle  apostolique;  on 
les  bODore  comme  les  rêclamaleurs  imperturba- 
bles des  droits  de  Dieu  et  des  rois;  ou  les  en- 
ceD:ie,  ou  les  canonise  comme  les  AmbrDi$es  et  tes 
Athanatci  de  leur  siècle;  il  oe  kur  manque  que 
de  mourir  victimes  de  leur  fanatisme  et.de  leurs 
transports  séditieux,  pour  rei;evoir  les  couronnes 
de  l'apothéose,  tt  pour  obtenir  la  gloire  détre 
inscrila  sur  le  tableau  des  martyrs  de  la  reli- 
gion. 

Ponlifes  qui  partagez  avec  nous  l'honneur  de 
représenter  ici  la  nation  française,  à  Dieu  ne 
plaise  que  j'attire  sur  vous  ni  sur  vos  collègues 
disperses  dans  kurs  églises,  des  ri;procbes  qui 
TOUS  compromettraient  aux  yeux  u'un  jieuple 
dont  le  respect  et  la  conQance  sout  nécessaires 
au  succès  ue  vos  augustes  [onctions.  Mais,  après 
cette  derrière  éruption  d'uim  inquiétude  qui  me- 
nace tout,  pouvons-nous  croire  que  vous  ne  prêtez 

à  eertaiut  lûmi:,  qu'en  vtrtit  d'une  diipentation  àivine. 

Vr,lupi-rlitioH  de  l'IùgUteuniuerieltteadeitectiont 
eu  dionêiei  tétiarti,  n'e*l  pat  wte  iattitution  divine. 

Donc  celle  partition  n'apporte  aucune  reitriclioa  à 
V universalité  de  la  juridictiott  épiteopale . 

a  nous  jetons  uD  coup  il'uil  sur  les  temps  aposto- 
liilD«s  rt  sur  les  pramif^res  époques  (la  la  fourtaiiou  des 
t||liscs  particulières,  nous  suruiis  plsinement  cuavaincus 
(|iie  ritlee  d'une  juvidicliou  illiuiiiée  éluit  ioséparobiv- 
lucnt  klUcbêo  11  celle  de  l'opiscoput,  et  quo  co  uVlait 
qu'a<:cidoQU  Ile  ment,  et  par  aos  yuus  de  position  el  de 
circonsiauci's,  qu'uD  évequu  t'aiiactiail  Si  nn  tcrriloire 
déteriDiiiô.  Nous  lisons  daus  les  Aeiet  de*  Apôtres, 
fbap.  \X,  que  saint  l>aul,aprcs  avoir  établi  dd  uoiiibra 
(l'èvËi|ues  dans  l'Asia,  luur  dit,  en  leur  (ajsuut  ses 
adi' lu  :  Veillei  votre  conduite  el  cette  du  troupeau  tur 
lequel  le  Seigneur  cous  a  ilaùlis  éviques,  en  vous  don- 
nant 1(1  puitiance  de  régir  l'Hytise  de  liicu  que  Jc'ius- 
Lbritt  a  fondée  par  lou  sang,  Voilï  des  paroles  assujé- 
nicai  biao  euucluaiites  et  bien  précises.  Voutons-nous 
savoir  dans  quel  sens  Timothée  elait  cTSque  à'Ëphitef 
Ecoutons  comment  saiut  fan)  lui  écrit  pou  do  temps 
oprèi  qu'il  lui  eût  rL-inis  la  conduiie  de  cette  Eglise.  J£ 
lots  «I  PRIE  (1  Timoiti.  1, d)  de  rester  à  Ephise  pendant 
quej'iruU  ea  Macédoine,  afin  que  vous  fuities  à  parlée 
d'enipiclurr   eeriaint  /aux  docteurs  de   rtpaniire  un 

enteiiinement  di/férent  de  celui  que  fg  ai  porté 

Il  vent  A  peu  pris  dans  loi  miïmei  ivriaus  â  'file, 
i'VfqiR'  do  Crite:  Ho:<  DïsSKin,  dil-il,  EH  vout  liissiht 
ÙA.11  l'Ile  ue  caete,  a  été  que  vous  vous  appliquas' 
tir:  i  réiormer  quelques  abus  qui  y  Tignent  encore 
st  à  établir  des  yrétres  dam  le*  ttifférente*  villes, 
comme  je  vaut  l'ai  recommandé.  |Tit.  1,  6.)  Il  faut 
coavvnir  que  ce  lançai,'!  serait  fort  étrangu  dans  la 
liouche  d'un  tioiunia  qui  aurait  cru  que  Timathée  et  Titc 
n'aviiienl  de  jundicliou,  l'uu  que  sur  les  Eplièdeus, 
l'autre  que  sur  les  Cretois.  C'csidouc  comme  si  suint  Paul 
•dt  du  a  l'uQ  et  l'autre:  ■  t>Br  l'imeolion  divine  el  en 

■  vertu   de  l'imposition  des   mains,   vous  êtes  pasleura 

•  de  l'uniTeri.   Hais,   par  la  nécessité  de  soigner  en 

■  déutil  le  troupeau  du  Seigoeur,  vous  tous  reuferme- 

■  m  dans  I  arrondisseoient  oil  Je  vous  ai  laissés,  el 
>  voua  axercerci  auprès  d'un  peuple  que  j'ai  ipéciale- 

•  Beat  eoDfioà  voire  icle,  une  pnuwiice  fue  Dieu  tous 
»  •  il>B&6t  four  le  wlpt  dé  feu  !«■  pwflMd*  U  kna.  * 


ni  votre  appui  ni  votre  surrrage  aux  écrivaina 
anticonatituHonnels  qui  décrient  la  liberté  au 
nom  de  l'Hvangile,  et  qui  ne  visf^nt  i  rien  moins, 
qu'à  présenlerla  Révolution  sous  les  couleurs 
d'une  manœuvre  impie  et  sacrilège?  El  quand 
vous  vous  seriez  bornés  au  silence  de  la  neutra- 
lité et  de  riuBouciance,  ce  silence  n'ei)i-il  pas 
déjil  été  lui-même  un  scandale  public?  Des  pre- 
miers pasteurs  peuvent-ils  se  taire  dans  ces 
grandes  crises  oii  le  peuple  a  un  si  pressant  be- 
soin dV'Utendre  la  voix  de  eea  guides  et  de  re- 
cevoir de  leur  bour.he  des  conseils  de  paix  et  de 
sagesse?  Oui,  j'étais  déjit  profondénieat  scanda- 
lisé de  ne  pas  voir  l'épiscopat  français  adresser 
à  ses  ouailles  de  frëqueiites  et  fortes  instructions 
pasIoralcB  sur  les  devoirs  actuels  des  citoyens, 
sur  la  nécess ilé  de  la  subordination,  sur  les  avan- 
tagea à  venir  de  la  liberté,  sur  l'horreur  du  crime 
que  commettent  tous  ces  esprits  perturbateurs  el 
malveillants  qui  méditent  des  contre-révolutions 
à  exécuter  d.iiis  le  sang  de  leurs  concitoyens. 
J'étais  scundaliséde  ne  pas  voir  des  mandements 
civiques  se  répandre  dans  toutes  les  parties  de 
ce  royaume,  porter,  jusqu'à  ses  extrémités  les 
plue  rer.ulêus,  des  maximes  et  des  leçons  con- 
fonres  à  l'esprit  d'une  Révolution  qui  trouve  sa 
saiictiou  dans  les  principes  et  dans  les  plus  Fami- 
liers élémeiits  du  chrutianisme.  J'étais  enfla 
scandalisé  et  indigné  devoir  des  pasteurs  infi^' 
rieurs  affecter  la  même  indifférence,  écarter  de 
leurs  instructions  publii^ues  tout  ce  qni  pourrait 
affermir  le  peuple  dans  l'amour  de  son  nouveau 
régime,  laisser  plutôt  transpirer  des  principes  fa- 
vorable.^  à  la  résurrection  de  l'ancien  despotisme, 
et  se  permettre  souvent  des  réticences  perKJes... 
Je  m'arrête  pour  éviter  des  inductions  trop  fa- 
ctieuses. 

Prélats  el  pasteurs,  je  ne  possède  pas  plus 
qu'un  autre  mortel  le  don  de   prophétie;  mais 

tai  quelque  coimais.^ance  du  caractère  des 
ommes  et  de  la  marciie  des  choses,  [jr,  savez- 
vouB  ce  qui  arrivera  si  les  finies  ecclésiastiques 
ptTsëvérant  à  se  fermer  à  l'esprit  de  la  liberté, 
viennent  enlin  à  faire  d'sespèrer  de  leur  conven- 
tion à  la  Constitution,  et  par  cousêiguent  de  leur 
aptitude  à  être  citoyens?  i^'indignalion  publique, 
montée  à  son  comble,  ne  pourra  plus  souffrir  qitd 
la  conduite  des  taommes  demeure  conlîée  aux 
ennemis  de  leur  prosiiérilé;  et  ce  qui  serait  peut- 
être  encore  aujourd'hui  une  motion  violente,  ne 
larJera  pas  à  acquérir  le  caractère  d'une  mesure 
raisonnable,  sage  et  commandée  par  la  nëcssiié 
d'achever  le  salut  de  l'Etat.  On  proposera  à  l'As- 
semblée nationale,  comme runiqui^mo);ea  de  net- 
toyer le  sein  de  la  nation  de  tout  l'ancien  levain 
qui  voudrait  se  reliilrer  dans  ses  organes,  on 
proposera  de  décréter  la  vacance  universelle  des 
places  ecclésiastiques  conférées  sous  l'ancien  ré- 
gime, pour  les  soumettre  toutes  à  l'élection  des 
départements,  pour  mettre  le  peuple  à  portée  de 
se  donner  des  pasti^urs  dignes  de  la  contiaoce,  et 
de  pouvoir  chérir,  dans  les  apOlres  de  la  re.i- 
gioD,  les  amis  de  sa  délivrance  et  de  sa  liberté. 

Et  ce  projet.  Messieurs,  tout  brusque  qu'il 
pourrait  paraître  au  premier  coup  d'œtl,  attirera 
d'autant  plus  l'attention  des  députés  qui  sont 
animés  d'un  véritable  zèle  pour  répandre  partout 
l'esprit  de  la  Constitution,  que  son  éxecution  ne 
pourra  jamais  entraîner  que  le  déplacement  de 
ceux  qui  ont  donné  lieu  a  la  déllance  publique, 
qui  sont  bien  décidément  ri^putës  fauteurs  ou 
approbateurs  des  menées  de  l'anstocralle,  et  par 
conséquent  incapables  de  faire  ancuii  bien  réel 
dam  les  places  qu'ils  fueupept;  car  le  peuple  tsit 


u 
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juste,  et  son  clioix  maintiendrait  ceux  do  ses 
paBtcurs  qui  auraient  fait  preuve  de  patriotisme, 
ou  qui  auraient  réparé  le  scaiidale  de  leur  résis- 
tance à  la  loi. 

Le  ciel  et  mon  âme  me  sont  témoins  que  per- 
sonne ne  soutiaite  plus  sincèrement  que  moi,  de 
voir  nos  évéqucs  et  no:^  cu'és  prévenir  le  n?- 
cours  de  TAssembléo  à  ce  moyen  pénible;  et  je 
les  conjure  de  réfléchir  à  la  nc^'ccssité  que  leur 
caractère  leur  imposa*,  de  coordonner  1  Eglise  à 
la  Constitution,  et  d'aider  la  patrie,  encore  chan- 
celante sur  ses  nouvelles  bases,  à  s'étayer  de  la 
force  de  la  religion.  Mais  je  dois  ajouter,  pour 
ne  rien  laisser  en  arriére  des  vraies  dispositions 
dont  je  suis  affecté,  que  si  jamais  je  perds  l'es- 
poir de  voir  les  ministres  du  christianisme  sortir 
du  coupable  silence  dont  ils  s'enveloppent,  au 
milieu  des  écarts  dont  quelques-uns  d  eux  dé- 
shonorent le  sacerdoce,  je  serai  aussi  le  plus  ar- 
dent à  solliciter  l'application  du  remède  sévère 
dont  je  viens  de  parler;  et  je  suis  fondé  à  penser 
que  des  suffrages  imposants  par  leur  poids  et 
par  leur  nombre  soutiendront  victorieusement 
ma  voix. 

Bm  attendant,  Messieurs,  le  moment  où  vous 
jugerez  de  votre  sagesse  d'examiner  et  de  décider 
cette  grande  question,  il  me  paraît  nécessaire 
qu'après  avoir  stntué  sur  l'étonnante  démarche 
des  prélats  députés  à  l'Assemblée  nationale,  vous 
preniez  en  considération  quelques  articles  rela- 
tifs à  l'institution  ecclésiastiqui;,  qui  ont  aussi 
une  relation  trop  directe  à  nos  principes  consti- 
tutionnels, pour  être  étrangers  à  la  sollicitude 
du  Corps  législatif. 

!•  Vous  avez  attribué,  Messieurs,  à  tous  les 
évoques  et  à  tous  les  curés  du  royaume  le  choix 
de  leurs  coopérateurs  dans  le  minislènî  ecclésins- 
tique.  Cette  disposition,  qui  n'enlratnei'ait  aucun 
danger  si  tous  les  évéques  et  curés  actuels  étaient 
nationaux j  c'e^t-à-dire  de  la  création  du  peuple, 
ne  me  parait  bonne,  on  ce  moment,  qu'à  pro- 
curer aux  prcUats  et  aux  pasteurs  aristocrates 
une  facilité  pour  renforcer  leur  influence  anti- 
civique. 

Le  moindre  inconvénient  qui  puisse  résulter  de 
la  liberté  accordée  aux  ministres  du  culte,  de 
composer  à  leur  gré  leur  presbytère,  c'est  la  pos- 
sibilité, ou  nlutfU  la  certitude  qu'incessamment 
le  petit  nombre  d'ecclésiastiques  voués  à  la  Ré- 
volution, qui  sont  employés  dans  les  diocèses  et 
dans  les  paroisses,  se  trouvent  sans  fonctions  et 
sans  existence,  et  que  les  opinions  et  le^^  cons- 
ciences n'aieni  plus  pour  guides  que  des  prô- 
tn  s  fanatiques  et  contre-révolutionnaires.  C'eiU 
donc  été  une  mesure  plus  digne  de  votre  sagesse. 
Messieurs,  de  régler  la  distribution  des  places  de 
vicaires,  d'après  la  nécessité  d'établir  auprès  des 
évéques  et  des  curés  une  sorte  de  réaction  con- 
tre leur  tendance  incurable  à  ramener  le  règne 
des  anciens  abus;  raison  très  suftisante  pour  mo- 
difier un  de  Tos  précédents  décrets  d'un  bon  et 
salutaire  amendt^ment. 

2''  Le  ininiétèrc  privé  delà  confession  qui  peut 
être  si  utile  au  progrès  do  l'esprit  civique  et 
constitutionnel,  |>ar  la  force  et  la  continuité  de 
Bou  intiuence  sur  les  habitudes  humaines,  et  par 
son  ascendant  sur  les  opinions  et  sur  les  mœurs 
publiques,  peut  aussi  devenir  un  foyer  a'antipa- 
iriotismo  d*autani  plus  dangereux,  que  seul,  il 
peut  se  dérober  à  la  surveillance  de  1  autorité,  et 
que  la  loi  ne  saurait  imposer  aucune  comptabi- 
lité à  œuxqui  Texercent.  Le  nombre  des  confes- 
BeoTB  est  proiligiinx;  et  celui  des  prêtres  vrai- 
iDoot  cttojeDi  est  ai  petil,  que  leur  zèle  pour  la 


Révolution  les  a  fait  remarquer  dans  toute  la 
France,  et  les  met  encore  en  hutte  aujourd'hui  à 
la  huine  et  aux  injures  de  leurs  implacables  con- 
frères. Dans  cet  étiit  de  notre  sacerdoce  actuel, 
il  m'est  impossible,  xMessienrs,  de  me  taire  sur 
la  nécessité  pressante  de  chercher  «les  précau- 
tions contre  les  terribles  et  innombrables  abus 
dont  cette  partie  do  l'administration  ecclésiasti- 
que couve  maintenant  les  germes.  Tant  que  vous 
n'aurez  pas  trouvé  dans  votre  sagesse  un  moyen 
de  faire  a^ir  ce  ressort  de  la  religion  selon  une 
détermination  concentrique  au  mouvement  du 
patriotisme  et  de  la  liberté,  je  ne  saurais  voir  au- 
tre chose,  dans  les  tribunaux  sacrés  qu'une  loi 
sans  doute  irréfragable  et  divine  a  éngés  dans 
l'enceinte  dt*  nos  temples,  que  les  trônes  d-une 
puissance  adverse  et  cachée,  qui  ne  croira  ja- 
mais remplir  sa  destinée,  qu'autant  qu'elle  fera 
Servir  ses  invisibles  ressources  à  miner  sourde- 
ment les  fondements  de  la  Consiiiution.  C'est 
encore  là  un  de  ces  grands  maux  qui  exigent 
l'application  d'un  prompt  et  puissant  remède. 

S""  Ce  fut  aussi,  de  tout  temps,  un  grand  mal, 
que  cett'î  mullitu'ie  étonnante»  de  prêtres,  qui  a 
été  toujours  croissante  jusqu'à  nos  jours,  et  dont 
un  tiers  :iurait  sufli  aux  besoins  réels  du  minis- 
tère ecclésiastique.  C"tte  disposition  si  contraire 
à  l'esprit  et  A  la  discipline  des  premiers  siècles 
du  christianisme,  et  qui  a  été  nne  source  intaris- 
sable (le  scandale  et  d'injustice,  ne  peut,  à  la 
vérité,  se  prolonger  bien  avant  dans  le  nouveau 
régime  que  vous  avez  établi,  et  où  le  sanctuaire 
n'offrira  ['lus  à  ceux  qui  le  serviront,  que  de 
grands  travaux  à  soutenir,  et  que  de  sobres  jouis- 
sances ù  rci^ueillir. 

Cependant,  Messieurs,  cet  équilibre  no  s'effec- 
tuerait que  par  des  gradations  trop  lentes;  et  la 
génération  sacerdotale  actuelle,  si  prodigieuse- 
ment grossie  nar  la  restitution  que  vous  avez 
faite  de  leur  lioerté  aux  membres  des  instituts 
religieux^  excéderait  encore  trop  longtemps,  par 
son  nombre,  celui  des  places  à  remplir  dans 
l'Eglise,  si  vous  n'attendiez  le  retranchement  d'un 
inconvénient  si  fécond  en  funestes  conséquences, 

Sue  de  l'intluence  tardive  du  gouvernement, 
uelque  rare  que  devienne  désormais  la  vocation 
de  Tétat  ecclésiastique,  on  doit  pourtant  s'attendre 
que  si  l'on  n'apporte  aucune  interruption  au 
cours  des  ordinations,  il  s'y  présentera  toujours 
assez  d(^  can«iiiiats  pour  entretenir,  durant  des 
siècles,  cette  surabondance  de  ministres  des  au- 
tels, et  perpétuer  par  là  tous  les  maux  qu'elle  a 
causés  a  l'Egiise  et  à  l'Ëtat.  Personne  ne  peut  dis- 
convenir que  les  plus  beaux  jours  de  la  religion 
n'aient  été  ceux  où  les  évéques  n'ordonnaient  ni 
prêtres,  ni  diacres,  qu'autant  précisément  qu'il 
en  fallait  pour  le  service  de  leurs  églises,  c'est- 
à-dire  de  leurs  diocèses.  Et  certes,  la  quantité 


très  (1),  quoiqu'elle  fût  composée  d'un  peuple 
innombrable. 

Telles  sont.  Messieurs,  les  considérations  que, 
depuis  quelque  temps,  j'ai  eu  vivement  à  cirur 
d'exi)oser  à  rAsseinblee,  et  dont  l'ohjet  me  parait 
de  nature  à  provo(iuer  toute  la  vigilance  et  toute 
la  sollicitude  des  ri'prcscntants  do  la  nation. 

Ëii  conséquence  j'ai  l'honneur  de  vous  pro- 
poser le  projet  de  décret  suivant  : 

«  L'Assemblée  nationale,  considérant  que  VEx- 
position  des  principes  de  la  constitution  civile  du 


liUsembléi  naUoiuae.]        ARCHIVES  PABLBMEIfTAiaES.        [26  novembre  1790.) 


iZ 


cler^éj  récemment  publiée  par  les  évêques  dé- 
putes à  TAssemblée  Datioualo,  est  directement 
contraire  aux  libertés  de  l'Ëglisc  gallicane,  et 
manifestement  attentatoire  à  la  puissance  du  Corps 
constituant,  dont  los  loi?,  sur  cette  matière,  ne 
peuvent  être  empêchées  par  quelque  tril)unal  ou 
puissance  ecclésiastique  que  ce  soit; 

«  Déclare  déchu  de  sou  élection  tou  té  vêque  con- 
vaincu d'avoir  recours  au  saint-siège  pour  se 
faire  investir  de  Fautorité  épiscopale,  entendant 
que  chaque  évoque  élu  s'en  tiendra  purement  et 
simplement  à  des  lettres  de  communion  et  d'unité, 
conformément  à  rariicle  19  du  titre  II  du  décret 
du  1*2  juillet  dernier; 

«  Déclare  vacant  le  siège  de  tout  évêquc  qui 
recourrait  à  la  demande  de  nouvelles  institutions 
canoniques,  sur  ce  que  la  nouvelle  démarcation 
des  diocèses  lui  attribuerait  des  outilles  qui 
n'étaient  pas  auparavant  soumises  à  sa  juridic- 
tion : 

«  Déclare  pareillement  vacant  le  siège  de  tout 
métropolitain  ou  évèque  qui,  sur  une  réquisition 
dans  les  formes  prescrites  par  les  articles  10  et 
35  du  décret  du  12  juillet,  allégui^ait  d  autres 
motifs  que  ceux  prévus  par  les  articles  9  et  36 
dudit  décret,  pour  refuser  la  confirmation  cano- 
nique aux  évoques  ou  curés  nouvellement  élus  ; 

«  Décrète,  au  surplus,  qu'à  compter  de  la  publi- 
cation du  présent  décret,  tout  ecclésiastique  qui 
aura  Lit  ou  souscrit  des  déclarations  ou  protes- 
tations contre  les  décrets  de  l'Assemblée  natio- 
nale, acceptés  et  sanctionnés  par  le  roi,  sera  non 
recevable  à  demander  le  traitement  qui  lui  est 
attribué,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  rétracté  lesdites  dé- 
clarations ou  protestations  ; 

c  2°  Que  tout  ecclésiastique  qui,  soit  dans  des 
mandements  ou  lettres  pastorales,  soit  dans  des 
discours,  instructions  ou  prônes,  se  permettra  de 
décrier  les  lois  ou  la  Révolution,  sera  réputé  cou- 
pable du  crime  de  ièse-naiion  et  poursuivi,  comme 
tel,  par-KJevant  les  tribunaux  à  qui  il  appartient 
d'en  connaître  ; 

«  3*  Qu'en  amendement  des  articles  22  et  23  du 
titre  II  du  décret  du  12  juillet,  qui  attribuent  aux 
évoques  et  aux  curés  le  choix  de  leurs  vicaires, 
les  évoques  et  curés  ne  pourront  choisir  leurs 
vicaires,  que  dans  un  nombre  d'ecclésiastiques 
déterminé  par  rélcction  antérieure  des  départe- 
ments ou  des  districts; 

«  A"  Que  chaque  archevêque  ou  évèque  enverra 
aux  greffes  de  toutes  les  municipalités  de  son 
diocèse,  un  état  signé  par  lui  et  par  le  secrétaire 
diocésain,  de  ceux  des  ecclésiastiques  domiciliés 
dans  chaque  municipalité,  qui  sont  approuvés 
pour  le  ministère  de  la  confession,  et  que  nul 
eccU'sia^ tique  ne  pourra  exercer  cette  fonction, 
qu'il  n'ait,  au  préalable,  prêté  le  serment  civique 
par-devant  sa  municipalité; 

■  5*  Et  attendu  que  le  nombre  des  prêtres  ac- 
tuellement ordonnés,  très  augmenté  par  les  reli- 
gieux sortis  des  cloîtres  et  rendus  à  l'activité 
oes  lonctiopB  sacerdotales,  surpasse  de  beaucoup, 
et  f  nrpaseera  longtemps  encore  celui  qui  cet  né- 
Orssaire  pour  la  desserte  du  culte,  l' Assemblée 
Dationiile  décrète  que  le  cours  des  ordinations  est 
dès  maintenant  et  demeurera  suspendu,  pour  tous 
ceux  qui  ne  sont  pas  engagés  dans  les  ordres 
faciès,  jusqu'à  ce  qu'il  en  soit  ordonné  autre- 
ment, d'api  es  les  instructious  et  représentations 
adressées  au  Corps  législatif  par  les  directoires 
Û9Ê  départements; 

■  6*  Que  le  présent  décret  sera  préBenté  dans  le 
Umr  &  l'acceptation  et  à  la  saoctioa  du  roi.  » 

(après  delODgsapplaadiHefflentay  rimpreaiioii 


du  discours  de  M.  de  Mirabeau  est  presque  una- 
nimement décrétée.) 

M.  l'abbé  de  lilontcaqnioa.  Il  est  donc  de 
la  destinée  du  clergé  de  ne  voir  jamais  a^'iter  dans 
cette  Assemblée  une  question  qui  l'intéresse  sans 
voir  en  même  temps  s'accumuler  les  reproches» 
les  sarcasmes  et  le?  injures.  Si  quelques  corps  se 
permettent  des  protestations,  on  crie  aux  vio- 
lences et  aux  fureurs;  si  des  évoques  présentent 
des  observations  d'un  style  mo  léré  et  iiigno  de 
leur  sagesse^  c'est  de  l'astuce  et  do  la  perfidie.  Je 
suis  trop  loin  de  ces  horreurs  pour  les  soupçon- 
ner avec  tant  de  facilité;  car  celui  qui  voit  tou- 
jours le  mal  ne  le  trouve  qu'au  fond  de  son  cœur. 
Quant  à  moi,  je  biàme  tout  ecclésiastique  qui 
oublie  dans  ses  expressions  la  dignité  do  son 
caractère;  j'approuve  ceux  qui  disent  la  vérité, 
mais  je  voudrais  ne  voir  appLiudir  dans  cette 
Assemblée  que  ceux  qui  sont  purs,  éloquents,  et 
simples  comme  elle.  {On  murmure»)  On  ne  vous 
a  parlé  que  de  la  naix  ;  et'  moi  aussi  j'aime  la 
paix;  ils  craignent  la  discorde;  et  moi  aussi  je  la 


à  TAssemblée  les  mêmes  sentiments  que  je  me 
permets  de  lui  exposer  mes  idées.  On  nous  re- 
proche de  défendre  nos  biens  en  nous  aidant  de 
la  religion  ;  on  dit  que  nous  pensons  que  le  doigt  de 
Dieu  doit  défendre  les  dons  des  hommes  ;  on  vous 
oppose  des  prindnes;  ce  mot  seul  doit  suspendre 
toutes  les  querelles  et  amener  la  méditation  et 
:  le  silence. 

Quand  on  parle  de  principe.^^,  il  n'est  jamais 
qu'une  chose  possible  :  c'est  d'examiner  leur  vé- 
rité ;  car,  s'ils  sont  vrais,  il  faut  que  tout  s'abaisse 
devant  eux:  s'ils  sont  taux,  11  est  utile  de  le  dé- 
montrer et  de  rendre  à  la  vérité  tous  ses  droits; 
mais  ces  principes  sont  écrits  partout,  et  il  n'en 
est  pas  de  plus  faciles  à  connaître  que  ceux  do 
la  religion  de  nos  pères.  La  religion  catholique 
n'est  pas  une  de  ces  religions  mensongères  qui 
cachent,  dans  une  langue  inconnue  et  dans  une 
retraite  sacrée,  le  livre  de  la  loi.  Il  est  donc  facile 
desavoir  si  nous  annonçons  la  vraie  doctrine.  Exa- 
minons si  nous  ne  sortons  pas  des  principes;  si 
nous  en  sortons,  faites-nous  y  rentrer;  si  vous 
vous  en  écartez,  vous  êtes  hommes,  et  vous  vous 
condamnerez  vous-mêmes.  Le  pouvoir  des  pas- 
teurs est  spirituel  ;  ils  ne  peuvent  rien  sur  la 
terre,  ei  je  déclare  que  nous  ne  demandons  rien; 
mais  Dieu  nous  a  certainement  donné  la  disci- 
pline particulière,  les  moyens  d'observance,  la 
coaction  même.  Jesus-Ghrisi  ayant  confié  ce  pou- 
voir à  1  Eglise,  elle  a  pu  le  changer  dans  certains 
temps  et  s'en  servir  oans  d'autres;  nous  ne  di- 
rons pas  qu'il  appartient  à  l'Ëgiit^e,  mais  elle  seule 
peut  établir  sa  discipline  et  ses  moyens  d'obser- 
vance :  on  ne  peut  être  catholique  et  lui  refuser 
ce  pouvoir.  {H  s'élève  beaucoup  de  murmures.) 
Maintenant  vous  demandez  s'il  est  inhérent  a  fE- 
glise  qu'un  diocèse  soit  circonscrit  de  telle  ou 
telle  manière?  Non;  des  raisons  temporelles  ont 
décidé  ces  limites;  mais  cei'Cndant  il  est  inhé- 
rent au  pouvoir  de  l'Eglise  de  contribuer  à  l'éla- 
bli8^euleilt  ue  telle  ou  telle  chaire.  Le  Maître 
nous  a  dit  :  Allez  et  enseignez... 

M.  Hasalen,  curé  de  Sergy.  Ajoutez  :  toutes  les 
nations. 

M*  TiiMW  At  WÊkmUMÊfûom.  Je  dis  qne  l'ao^ 
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leur  de  la  religion  a  chargé  ses  apdlres  et  leurs 
succeBseurs  d'aller  et  d'ensdsner;  il  leur  a  laissé 
le  soin  d'ËUblir  des  chaires  ae  la  loi  dans  tel  ou 
tel  Heu,  par  conséquent  de  contribuer  à  établir  les 
chaires...  {On  murmure...)  Lorsque  l'tiistoire  de 
(OMplestempaet  (letou!>lealieux...(Letmurmtirej 
redoublent-)  On  veut  l'exécution  des  décrets  de 
rAfsemblëe...  Je  sais  très  bien  qu'il  doit  vous  pa- 
raître simple  que  l'Assemblée  ait  le  droit  d'envoyer 
desnastearsdans  telou  tel  lieu;  mais  si  elle  croit 
qu'elle  a  ce  droit  et  que  ses  décrets  s'esëouleni, 
pourquoi  répandre  la  disi'ordre  dans  tout  le 
royaume?.. .Ou me  dit,  dans  mon  voisioage,  que 
silasanctioDdupape,  passez-moi  ce  mol,  0  est  pas 
arrivée, c'est  la  fauiedesévèquesquis'y  sontoppo- 
Bés.  Si  la  diBcufsioQ  ne  tient  qu'a  cela,  la  discus- 
sion est  ilnie;  l'Assemblée  n'a  qu'a  prier  le  roi 
d'écrire  au  pape,  (ta  très  grande  majorité  de  l'At- 
tembUe  t'agite  et  murmure.) 

Je  sais  que  vous  avez  tous  les  moyens  de  coac- 
tion  ;  mais,  d'un  cûté,  n  l'Egliee  vous  montre  le 
texte  précis,  de  l'autre  vous  sereï  bien  aise  de 
répondre  dune  manière  terrible  et  décoacer- 
tante-  Celui  qui  monire  une  difficulté  qui  tient  ù 
son  devoir  doit  indiquer  aussi  te  moyen  de  la 
lever;  si  l'on  adopie  ce  qui  vous  est  proposé,  vous 
mortiberez  des  gens  de  bonne  foi,  et  c'est  un 
supplice  d'appesantir  eod  bras  sur  l'homme  ver- 
tueux. (Vne  partie  de  la  droite  applaudit). 

Deux  moyens  ee  présentent  pour  lever  la  difli- 
culté;  l'un,  sévère  et  qnelqueioia  injuste,  élublil 
et  iuterprOte  ce  principe,  [nouveaux  murmuret.) 
Je  De  puis  répéter  à  tout  moment,  et  jt  vous  prie, 
M.  le  président,  de  ra'ubtejiir  du  silei^ce.  Le  pri!- 
mier  concile  œcuménique,  celui  de  Nicéu,  vous 
le  dit  en  termes  précis^  et  quel  évèque  peut  aller 
coatre  le  concile  Ju  Nicée,  dont  tous  les  jours 
nous  répétons  le  syuibule?  Vous  préttndez  que 
tout  prëlre,  tout  évëque  reçoit,  par  sa  seule 
consécration,  une  mission  Réuerale  sur  tous  les 
chrélieirs.  Le  concile  de  Trente  a  dëBni  le  con- 
traire; au  delà  de  l'ordre,  il  faut  la  missiun 
pour  tel  endroit.  Et  quand  les  évëques  dirent 
qu'il  faut  celle  mission,  ils  ne  disent  pas  que  le 
ii«uple  ne  peut  |>aE  élire.  Si  les  évoques  disent 
fa  vérité,  il  faut  s'faumilier  et  se  taire  devant 
elle;  s'ils  se  irumpeni,  il  fuul  ouvrir  les  livres 
Baiols,  et  montrer  aux  évêiiues  qu'ils  réclament 
une  autorité  que  le  Malttc  ne  leur  a  pas  donnée. 
Pourquoi  ue  pas  s'entendre,  lorsqu'un  devrait 
tous  Être  d'accord? (On  murmure.)  (jue  veut  l'As- 
semblée? discuter  une  <)uestiou  presque  méta- 
physique, cila  n'en  vaut  pus  la  peine.  (Lei  mur- 
muret  redoublent.  —  PluiiiMri  voix  i  La  paix  I  la 
paix  !)  Je  veux  la  paix,  et,  si  mon  opinion  est  un 
moyen  de  discorde,  je  descends  de  la  tribune. 
L'autre,  doux,  légaL  lionoëte  et  nlitjieux.  Choi- 
sirei-Toua  le  premier?  J'en  doute. 

Vousavei  vu  réunir  des  diocèses,  des  abbayes; 
depuis  cent  ansaucune  contesiation  ne  s'est  élevée 
ù  cet  égard:  il  n'y  a  pus  eu  d'obstacles  pour  les  rois, 
et  vous  voulez  que  ces  obstacles  ne  s'abaissent  pas 
di'vant  l'AsseuilJlée  naiionale,  et  vous  voulez 
que  le  pape  ne  soil  pas  effrayé  par  la  crainte  du 
schisme!...  Un  me  du  que  je  suis  maladroit  d'a- 
voir nomme  le  pape.  {La  partie  gauche  murmure.) 
Je  serais  bien  plus  maladroit  à  sa  place;  car  Je 
déclare  que  je  ferais  tout  ce  que  vous  me  de- 
manderies.  Je  conclus  &  ce  que  H.  le  président 
se  retire  p«r>deverB  le  roi  pour  le  prier  de  prendre 
lee  forme*  légales  pour  faire  exécuter  le*  décrets 
relstUi  à  U  coutitoUoD  dvlla  du  *' — '   ' — 


INI 


U  coutitaOoD  dTUa  du  dareé.  Je  ne 
•  propoùtuw  wnidoptée;  naujed^ 


sire,  si  vous  la  reielez,  que  ce  refus  ne  vous 
laisse  aucana  regrets. 

M.  Camus.  Je  demande  la  parole. 

1  monte  à  la  tribnne. 


Diuert  membres,  à  gauche,  demandenl  le  renroi 
à  demain. 

Le  renvoi  à  la  séance  de  demain  au  soir  est 
proDoncé. 

La  séance  est  levée  à  10  heures. 


PREMIÈRE  ANNEXE 


Contidéraliont  lur  lei  limilet  de  la  pnistance  tpi- 
rituelle  et  de  la  puittanee  civile,  pjr  M.  de 
FoDlangcH,  archevêque  de  Touloute,  député  à 
l'Attembtée  nationale. 

Ce  n'est  point  par  l'autorité  des  siècles  précé- 
dents, que  j'entreureudg  de  fixer  les  limites  qui 
doivent  régir  tes  nommes  dans  l'ordre  de  la  reli- 
gion. Nous  vivons  duos  un  temps,  où  ce  qui  s'est 
fait  uvunt  nous  en  impose  peu  a  uos  lumières 
vraies  ou  prétendues.  C'est  par  la  raison,  et 
d'après  les  notions  des  droits  des  hommes  en 
société,  que  nous  voulons  ju^er  les  questions  du 
droit  public,  ut  non  par  les  pensées  et  par  los 
exemples  des  Ijoinme.^  qui  nous  ont  précédés. 

Quoique  éluigné  de  croire  que  cette  route 
mène  plus  sùriiiiieuC  à  la  vOnlé,  je  ne  crains  pas 
d'exammer,  |iar  les  seules  lumières  de  la  raison, 
l'iulliience  que  doit  avoir  le  pouvoir  législatif  sur 
la  religiou. 

Tuulu  nation,  réunie  en  société,  doit  avoir  une 
religion;  c'est  le  bien  nécessaire  de  toute  ussu- 
ciatiun  politique.  Il  est,  en  etlei,  du  toute  évidence 
que  ks  lois  et  la  morale,  sans  lesquelles  nulle 
société  no  peut  exister,  trouvent  dunsia  nligion 
un  appui  et  une  torcequerien  ne  peutBU|>pléer; 
et  qui  s'unit  parfaiLement  à  lous  les  moiifs  qui 
altaciieni  les  liouimes  à  l'oliservutLou  de  leurs 
devoirs. 

La  religion,  sous  le  point  de  vue  de  son  uti- 
lité, ne  peut  donc  échapper  k  l'intérêt  du  Corps 
iègislatii.  Cette  vérité  est  encore  plus  cerluinu, 
s'il  s'agit  (le  donner  des  lois  i  une  nation,  qui  ft 
déjà  une  religion  qu'elle  croit  bonne,  sainte,  et 
la  seule  qui  lui  soit  permis  de  suivre.  Le  législa- 
teur serait  Hinenaé  s  il  entreprenait  Je  la  cbaugur 
dans  des  points  importants,  et  au  moins  impru- 
dent, si  sa  conduite,  ou  i^es  lois,  prouvaient  son 
indifférence  pour  elle.  L'opiniun  des  piupi(!8,en 
matière  de  religion,  niènie  tuujjurs  le  respect 
de  ceux  qu'ils  tiiarijenl  de  leur  donner  des  loi^, 
ou  de  rélormer  celle  qui  les  ont  régis. 

La  nation  française  suit  et  prufessi;  la  religion 
catholique  depuis  >|uatoizesiècli;8.  Quelque  effort 
qu'un  ail  fait,  dans  les  derniers  temps,  pour  af- 
faiblir son  atiacliemeot  pour  elle,  et  même  pour 
la  rendre  indifféreuie  &  loute  religion,  c'est  uue 
véritéde  (ait,  que  la  très  grande  partie  des  indi- 
vidus qui  la  compostai,  a,  sinon  le  mémezèleet 
la  mèiue  piété  que  uos  pères,  du  œoiuB  une 
égale  oppnilioa  à  tout  coaugetneot  eu  matière 
d«  religion,  et  aa  respect,  doq  mplot  grand  pour 
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ses  dogmes  et  pour  sa  morale.  Il  s'y  trouve 
encore  des  classes  entières  qui  ne  se  douteut  pas 
môme  des  efforts  qui  ont  été  faits  pour  la  dé- 
truire. 

La  religion  en  France  ne  peut  donc  pas  être 
étrangère  au  Corps  législatif.  Non  seulement  il 
ne  doit  pas  la  contrarier  par  ses  lois,  mais  il  doit 
la  protéger  et  la  conserver  précieusement,  comme 
Tiostitutionlaplus  chère  aux  peuples,  et  comme 
le  plus  puissant  des  moyens  de  rendre  les  lois 
respectables  à  leurs  yeux  par  le  sceau  qu'elle 
leur  imprime.  Elle  seule  est  capable  de  mettre 
à  la  portée  de  tous  les  esprits  les  véritables  prin- 
cipes de  la  morale,  et  d  en  faire  une  règle  sûre 
de  conduite  pour  tous  les  liommcs,  en  les  ap- 
puyant sur  des  bases  inébranlables.  Mais  les  lois, 
qui  concernent  la  relij^ion,  demandent  de  la 
part  du  législateur  une  grande  circonspection.  Il 
est,  sans  doute,  des  points  sur  lesquels  elle  est 
soumise  à  son  pouvoir,  mais  il  en  est  d'autres 
auxquels  il  ne  peut  atteindre,  et  qu'elle  seule  a 
le  droit  de  régler. 

Les  bornes  se  découvrent  d'elles-mêmes,  s'il 
s^agit  d'une  religion  que  TËtat  n'a  pas  adoptée. 
Tout  ce  qui  sort  des  limites  de  la  conscience,  est 
exclusivement  du  ressort  de  la  puissance  publi- 

S|ue;  elle  peut  tout  interdire  à  ceux  qui  la  pro- 
essent,  hors  leur  croyance  qn'il  serait  encore 
plus  extravagant  que  tyrannique  d'entreprendre 
de  violenter.  Mais  il  n'en  est  plus  ainsi,  lorsqu'il 
est  question  d'une  religion  qui,  comme  la  caiho- 
lique  en  France,  est  la  religion  de  l'Etat,  et  se 
trouve  par  là  môme  avoir  des  rapports  essentiels 
et  nécessaires  avec  l'ordre  social.  Toute  religion 
a  ses  dogmes,  ses  lois,  son  gouvernement  et  ses 
ministres,  reconnus  par  tous  ceux  qui  en  font 
profession;  c'est  une  véritable  société  qui,  comme 
les  nations  elles-mêmes,  a  son  organisation,  sans 
laquelle  elle  ne  saurait  subsister.  Mais  un  prin- 
cipe général  est  que  cette  espèce  d'empire  n'a 
nulle  force  extérieure  par  lui-môme;  il  est,  pour 
ainsi  dire,  invisible  par  sa  nature,  comme  la 
conscience  sur  laquelle  il  s'exerce.  La  persua- 
sion est  le  seul  lien  qui  garantit  l'obéissance,  et 
tous  ceux  qui  exercent  quelque  pouvoir  au  nom 
de  la  religion,  ne  peuvent  exiger  aucune  sou- 
mission qui  ne  serait  pas  volontaire. 

Tant  qu'une  religion,  n'est  point  la  religion 
nationale,  la  religion  de  l'Etat,  son  empire,  sur 
ceux  qui  la  professent,  ne  sort  pas  de  ces  limi- 
tes» Blleconserve  ses  lois,  sa  police,  son  gouver- 
nement, essentiels  à  toute  société;  mais  ces 
lois,  cette  police,  ce  gouvernement  sont  inté- 
rieurs, et  n'ont  aucun  effet  au  dehors.  C'est  ainsi 
que  la  religion  chrétienne  a  existé  pendant  trois 
cents  ans;  c'est  ainsi  que  la  religion  catholique 
existe  en  Angleterre,  et  dans  les  pays  protes- 
tants; et  c'est  ainsi  que  les  religions  non  catho- 
liques doivent  exister  en  France. 

Mais,  ai  elle  est  devenue  religion  de  l'Etat,  alors 
elle  est  reconnue  par  la  loi  et  protégée  par  elle. 
Le  pouvoir  civil  imprime  à  ses  lois,  à  ses  dog- 
mes, à  ses  rites  le  respect  que   l'opinion  des 
liommeB  attache  aux  choses  saintes;  il  connaît 
ministres,  il  les  fait  respecter,  il  veille  à  leur 
tance,  il  leur  attribue  des  honneurs,  des 
luctions,  des  prérogatives  qui  se  concilient 
■  sainteté  de  leur  état,  et  qui  sont  propres 

^        cddre  plus  vénérables  aux  yeux  des  peu- 
jl  leur  accorde  mô  ne  assez  de  conliance, 
les  rendre,  dans  certains  cas ,  les  organes 
.  11  prête  son  appui  à  la  religion ,  pour 
ir  toD  ffouvernemeat  et  sa  police ,  en 
n       pas  contraire  aa  bien  de  TËtat, 
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mais  il  n'entreprend  pas  de  lui  dicter  ni  ses  dog- 
mes, ni  ses  lois. 

Le  pouvoir  qu'elle  a  de  déterminer  les  uns  et 
de  faire  les  autres,  tient  à  son  essence,  et  ne  dé- 
pend nullement  de  sa  qualité  de  religion  de 
l'Etat.  Elle  l'a  et  l'exerce,  lorsqu'elle  n^est  que 
tolérée,  et  môme  quand  elle  est  persécutée.  Elle 
n'est  pas  moins  indépendante,  parce  qu'elle  est 
devenue  religion  de  l'Etat;  ce  qui  lui  donne 
droit  de  réclamer  l'intervention  de  la  puissance 
civile,  et  impose  à  celle-ci  l'obligation  de  veiller 
à  Tobservation  extérieure  de  ses  lois,  et  à  la  dé- 
fense de  ses  dogmes;  mais  il  ne  saurait  atténuer 
le  pouvoir  exclusif  qu'elle  a  sur  l'un  et  sur 
l'autre. 

Il  existe  donc  dans  toute  religion  un  pouvoir 
qui  a  le  droit  de  faire  des  lois,  sur  tout  ce  qui 
concerne  les  devoirs  religieux.  Ce  pouvoir,  qui 
tient  à  son  essence,  est,  par  sa  nature,  indépen- 
dant du  pouvoir  civil,  en  ce  sens,  qu'il  ne  tire 
point  comme  lui  son  origine  du  peuple,  et  qu'il 
s'exerce  directement  sur  la  conscience  qui  est 
hors  de  l'action  de  la  puissance  temporelle.  Dans 
la  vraie  religion,  c'est  Dieu  môme  qui  a  conféré 
médiatementou  immédiatement  ce  pouvoiràceux 
qui  en  sont  revêtus  ;  dans  les  fausses  religions, 
1  opinion  lui  attribue  la  môme  origine. 

Il  réside,  suivant  la  religion  catholique,  dans 
les  pasteurs,  et  il  leur  a  été  transmis  au  moyen 
d'une  succession  non  interrompue  par  les  apôtres, 
qui  la  tenaient  eux-mêmes  de  Jésus-Ghrist.  Chaque 
pasteur  y  participe,  plus  ou  moms,  dans  l'étenaue 
du  territoire  qui  lui  est  assigné,  et  il  l'exerce  pour 
le  bien  spirituel  des  fidèles,  non  souverainement 
et  arbitrairement  aux  régies  générales,  établies 
par  l'Eglise,  et  sous  l'inspeciion  de  ses  supérieurs, 
dans  l'ordre  hiérarchique. 

Dans  les  principes  de  la  religion  catholique, 
ce  n'est  que  par  le  corps  des  pasteurs  unis  au 
souverain  pontife,  que  le  pouvoir  de  régler  tout 
ce  qui  tient  à  l'ordre  religieux  peut  élre  exercé 
dans  toule  sa  plénitude  parce  que,  suivant  les 
promesses  de  Jésus-Ghrist,  c'est  cette  seule  grande 
corporation  qui  a  le  droit  de  déterminer,  d'une 
manière  infaillible,  le  vrai  sens  de  la  doctrine 
qu'elle  veut  enseigner  aux  hommes,  et  de  leur 
tracer  des  règles  de  conduite,  toujours  confor- 
mes ù  la  raison  éternelle. 

Partout  où  la  puissance  civile  ignore,  mécon- 
naît ou  usurpe  le  pouvoir  qui  appartient  essen- 
tiellement à  la  religion  catholique,  elle  n'est  pas, 
ou  elle  cesse  d'être  la  religion  de  l'Etat;  et  alors 
elle  rentre  dans  la  classe  de  ces  religions  que 
les  gouvernements  souffrent  dans  leurs  territoi- 
res, mais  qu'ils  ne  connaissent  que  pour  les  dé- 
fendre de  la  persécution. 

Je  suis  loin  de  penser  que  l'Assemblée  natio- 
nale de  France  veuille  en  venir  à  cette  terrible 
conséquence,  elle  n'en  a  ni  le  droit  ni  le  pou- 
voir. La  nation  entière  a  exprimé  son  vœu,  pour 
que  la  religion  catholique  soit  de  nouveau  solen- 
nellement déclarée  la  religion  de  l'Etat;  ses  re- 
présentants ne  peuvent  pas  en  exprimer  un  autre. 

Voilà  le  point  fixe  d'où  il  faut  partir;  la  reli- 
gion catholique  est  en  France  la  religion  natio- 
nale, la  religion  de  l'Etat  ;  il  ne  dépend  de  l'As- 
semblée nationale,  ni  de  la  changer,  ni  de  cesser 
de  la  reconnaître,  sous  cette  qualité.  C'est  une 
conséquence  nécessaire^  Qu'elle  reconnaisse  en 
môme  temps  le  pouvoir  indépendant  et  essentiel, 


usurper, 
T^ant  que  les  lois  religieuses  n'excèdent  pas  les 
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limites  de  la  conscience,  tant  qu*elles  nMntéres- 
sent  pas  la  propriété  ou  la  liberté  du  citoyen, 
tant  qu'elles  sont  étrangères  à  s>c^  devoirs  civils, 
elles  ont,  p<ir  le  seul  pouvoir  dont  elles  émanent, 
toute  la  force  dont  elles  sont  susceptibles.  Le 
Corps  législatif  lui-même  leur  doit  le  respect  et 
robéiasance.  Mais,  lorsque,  par  leur  objet,  il  de- 
vient nécessaire  de  les  combiner  avec  les  devoirs 
ou  les  droits  des  citoyens,  ou  lorsque  leur  exé- 
cution exige  une  force  autre  que  celle  de  la 
conscience,  le  pouvoir  religieux  ne  suflit  plus. 
Il  a  bt'scân  du  concours  de  la  puissance  ti^mpo- 
relle;  ille  vient  à  son  aide,  non  pour  détruire, 
ou  pour  s'arroger  le  pouvoir  qu'il  a  d'imposer  de 
véritables  devoirs,  mais  pour  joindre  son  auto- 
rité à  la  sienne,  soii  en  permettant  et  en  approu- 
vant la  promulgation,  l'observation  et  l'exécu- 
tion  des  lois  religieuses,  soil  en  les  adoptant  et 
en  les  mettant  au  nombre  des  lois  civiles  que  la 
force  publiiiue  est  chargée  de  faire  exécuter. 

Ces  principes  qui  sont  fondés  sur  l'essence  des 
choses ,  (t  qui  s'appliquent  à  toute  religion, 
vraie  ou  fausse,  qui  a  la  qualité  de  religion  de 
riîiat,  conduisent  à  cette  cunséquence  évidente, 
que  la  question  sur  les  bornes  du  ponvuir  reli- 
gieux ei  du  pouvoir  civil,  ne  peut  avoir  lieu  que 
lorsiju'il  s  agit  de  matières  qui  ont  ra|)porl,  en 
niènje  temps,  à  l'ordre  religieux  et  à  l'ordre  so- 
'jial;  et  que,  dans  ce  cas,  ils  doivent,  sans  s'a- 
néantir récipro(iuement,  concouiirpour  atteindre 
le  même  but.  Ce  concours  est  sans  doute  un  pro- 
blème politique,  difficile  à  résoudre,  parce  que 
les  dépositaires  des  deux  pouvoirs  sont  des  hom- 
mes souvent  égarés  par  les  passions;  parce  que 
les  limites  qui  séparent  les  sphères  de  leurs  ac- 
tions sont  quelquelois  des  nuances  légères; 
parce  qu'enfin  il  n'est  point  d'autre  pouvoir  en 
ce  monde  qui  ait  le  droit  de  les  juger  et  Tautorité 
de  se  faire  obéir.  Il  n'est  cependant  pas  impos- 
sible d  as^igner  quelques  bornes,  qu'il  ne  leur  est 
jamais  permis  d(^  passer. 

Deux  choses  sont  à  considérer  dans  la  religion  : 
SCS  dogmes  et  sa  discipline.  H  ne  peut  y  avoir  de 
doute  sur  le  dojime.  Le  Corps  législatif  n'a  pas  la 
prétention  en  Iramc  de  faire  des  articles  de  foi, 
ni  de  disputer  à  l'Kglise  catholique  le  droit  de 
déterminer  ce  que  les  fidèles  doivent  croire.  Ainsi 
rHglise  est  parfailemcnt  libre  et  indépendante  du 
pouvoir  civil  dans  tout  ce  qui  concerne  les  dog- 
mes et  renseignement  de  la  foi. 

11  ne  faudrait  cependant  pas  conclure  de  ce 
principe,  que  les  ministres  diî  Tliglise,  considérés 
d'une  manière  isolée,  ou  même  iiu'une  école  de 
religion,  peuvent  impunément  enseigner  toute  es- 
pèce de  di'Cirine,  sans  que  le  pouvoir  ciâl  aille 
dn-it  de  s'y  o|i|»oser.  Des  mini>t[es  i.-olés,  des 
écoles  de  religion,  ne  soifi  \n\<  rivalise.  Leurs  opi- 
nions peuvent  être  erronées  ou  dangereuses  pour 
l'ordre  social;  et,  dans  ces  deux  cas,  le  pouvoir 
ei\il  peut  et  doit  les  réprimer,  et  s'adress  r  à 
rKgli^e  pour  les  faire  déclarer  contraiiesà  lu  foi, 
si  ce  moyeu  est  nécessaire  pour  eu  arrêter  le 
cours. 

Mais  ces  opinions,  cet  enseignement  de  quel- 
ques pasleuis  de  rKgiisi',  oude  queiiiue  école,  ne 
lîoive  t  pas  être  conlondus  avec  les  dogmes  et 
renseignement  de  l'Kglise  catholique  ;  c'est-à-dire 
avec  la  loi  et  l'ensemble  de  la  doctrine  que  pro- 
fesse et  ens(  igné  le  corps  des  («asteurs,  léuuis 
avec  leurs  chefs.  Celle  foi,  cette  doclrine  est  la 
révélation  elle-même,  dont  ils  ont  été  constitués 

Îiar  Dieu  même  les  gardiens  et  les  interprètes  in- 
aillibles.  Le  pouvoir  civil  ne  peut  exercer  aucun 
empire  sur' ce  dépôt  sacréi  la  Boumission  et  le 


respect  sont  les  seuls  sentiments  que  les  souve- 
rain s  eux-mêmes  doivent  montrer. 

La  discipline  de  l'Eglise  a  plus  de  rapport  que 
la  foi  avec  l'ordre  public  des  sociétés  et  présente 
par  là  plus  de  points  susceptibles  de  riniluence 
du  pouvoir  civil.  Par  sa  nature,  elle  tient  moins 
à  l'essence  de  la  religion  et  peut  se  prêter  aux 
diverses  modifications  que  le  bien  des  sociétés 
exige.  11  est  sans  doute  impossible  de  conserver 
une  religion  sans  un  régime  quelconque.  Puis- 
qu'elle est  faite  pour  les  hommes,  elle  ne  peut 
être  purement  spéculative.  Elle  doit  avoir  un  rite, 
des  ministres,  des  pratiques  extérieures,  et  par 
conséquent  des  lois  d'anrès  lesquelles  tous  ces 
différents  points  soient  dirigés.  Mais  ces  lois  ne 
sont  pas  toutes  également  importantes,  égalemen  t 
essentielles  à  ses  yeux.  11  en  est  qui  tiennent  à 
sa  nature  môme,  qui  sont  la  suite  nécessaire  de 
ses  dogmes  et  qui  ont  la  même  stabilité  qu'eux. 
Ainsi,  dans  la  religion  catholique,  la  défense  du 
divorce,  l'obligation  de  la  confession,  la  hiérar- 
chie des  pasteurs,  etc.,  ne  peuvent  pas  plus  ces- 
ser d'être  des  lois  de  l'Eglise,  qu'un  article  de 
foi  cesser  d'être  enseigné  par  elle;  et  par  une 
conséquence  nécessaire,  il  est  des  points  de  dis- 
cipline pour  lesquels  elle  est  aussi  indépendante 
du  pouvoir  civil,  que  pour  sa  doctrine.  Tout  gou- 
vernement qui  la  reconnaît  pour  religion  de  PÊ- 
tat,  doit  admettre  aussi  les  lois  essentielles  qui  la 
régissent,  comme  il  admet  le  symbole  qui  con- 
tient ses  dogmes.  Il  ne  peut  ni  les  changeri  ni 
cesser  de  les  protéger. 

Mais  il  est  encore  d'autres  lois,  qui,  moins 
liées  à  Texistence  même  de  la  religion,  peuvent 
être  modifiées  suivant  le  génie  des  peuples  et  la 
nature  des  gouvernements;  et  c'est  ici,  à  pro- 
prement parler,  où  commence  Pinfluencedu  pou- 
voir civil  sur  la  religion  et  le  besoin  qu'elle  a  du 
concours  des  différents  magistrats,  dans  lesquels 
résident  les  pouvoirs  qui  régissent  ces  sociétés. 

Les  lois  qui  ne  sont  pas  la  suite  des  dogmes  de 
la  religion  catholique,  sont  de  deux  classes  dif- 
férentes. Ou  elles  sont  universelles  dans  toute 
l'Eglise  et  son  tune  partie  essentielle  de  son  régime 
et  de  son  gouvernement,  ou  elles  sont  de  simple 
police  et  d  une  importance  seulement  secondaire. 

Ces  premières  sont  presque  comme  les  lois  fon- 
dées sur  les  dogmes  mêmes,  absolument  indé- 
pendantes du  pouvoir  civil,  gui,  en  adoptant  la 
religion  catholique  comme  loi  dePEtat,  1  aadopté 
avec  son  régime  et  le  gouvernement  qui  lui  est 
j)ropre  et  par  conséquent  avec  tout  ce  qui  6*y 
trouve  essentiellement  lié.  Si  cependant  il  est 
quelques-unes  de  ces  lois  dans  lesquelles  le  pou- 
voir civil  croit  apercevoir  des  inconvénients,  il 
peut  en  demander  le  changement  à  l'Eglise  uni- 
verselle qui  Seule  a  droit  d'y  con8entir,^et  il  doit 
uvoir  assez  de  confiance  dans  sa  sagesse  pour  ne 
pas  contrarier,  par  de  nouvelles  instances,  la  dé- 
cision qu  elle  aurait  cru  devoir  porter. 

Les  lois  religieuses  que  j['ai  appelées  secon^ 
daircs,  et  qui  sont  de  simple  police,  sont  aussi 
indèiiendantes  du  pouvoir  civil,  dans  ce  sens, 
qu'il  ne  lui  appartient,  ni  de  les  changer,  ni  de 
Il  s  faire;  mais  elles  ont  besoin  et  de  son  appro- 
ttation  et  de  sa  protection,  lorsqu'elles  ont  des 
rapports  avec  l'ordre  social.  11  a  le  droit  alors 
d  examiner,  si  elles  ne  lui  sont  pas  opposées,  de 
les  rejeter  et  d'en  défendre  l'exécution  ,  s'il  les 
trouve  contraires  à  la  liberté,  &  la  propriété  on 
aux  droits  civils  des  citoyens. 

Pour  développer  davantage  ces  principes ,  je 
vais  les  appliquer  à  quelques  exemples. 

La  défense  da  divorce  est  une  loi  fondée  sur  lai 
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dogmes  de  TEglise  catholique  ;  c'est  un  article  de 
foi  défloi  par  le  concile  de  Trente,  que  le  vrai 
sens  de  la  doctrine  évangéllque  et  apostolique, 
sur  Tindissolubilité  du  mariage,  est  qu  il  ne  peut 
être  dissous  dans  aucun  cas,  pas  môme  dans  celui 
d'adultère  (1).  Non  seulement  le  pouvoir  législa- 
tif ne  peut  pas  abroger  cette  loi  faite  par  un 
pouvoir  différent  du  sien,  mais  encore,  il  ne  peut 
pas  cesser  de  la  reconnaître  et  de  la  faire  obser- 
ver en  France  ;  parce  que  le  législateur  ne  peut 
pas  permettre  ce  qu*il  sait  être  contraire  à  la  re- 
ligion de  la  nation.  Or,  cette  religion,  dont  il 
ne  peut  méconnaître  Tautorité,  enseigne  qu'il  n  V 
a  point  de  cas  où  le  divorce  ne  soit  contraire  a 
la  doctrine  de  Jésus-Christ,  le  législateur  est  donc 
oblige  de  conserver  la  loi  qui  le  défend,  et  de  la 
faire  observer. 

il  en  est  de  même  de  toutes  les  autres  lois  qui 
ont  pour  fondement  les  dogmes  de  cette  religion. 
Elle  les  porte  avec  elle  partout  où  elle  pénètre. 
Le  gouvernement  qui  l'adopte,  les  adopte  aussi, 
et  niet  au  nombre  de  ses  lois  civiles  tout  ce  gui 
lient  à  Tordre  social.  Celui  qui  refuse  de  les  in- 
sérer dans  son  code,  refuse  en  même  temps  de 
la  reconnaître  en  même  temps  comme  religion  de 
l'Etat,  et  c'est  seulement  dans  ce  cas,  que,  déchue 
de  cette  prérogative,  l'obligation  qui  résulte  de 
ces  lois  est  renfermée  dans  la  conscience. 

Le  célibat  des  prêtres  est  une  autre  toi  de 
TEglise,  mais  d'un  ordre  différent.  Elle  n'a  pas, 
comme  le  divorce,  un  dogme  pour  fondement, 
mais  elle  fait  partie  de  son  régime  et  de  son  gou- 
vernement. Elle  est  presque  aussi  ancienne,  qu'u- 
Diversellement  suivie  et  pratiquée.  Il  ne  s  agit 
pas  ici  d'examiner  ses  avantages  et  ses  inconvé- 
nienls,  non  plus  que  les  molirs  de  l'Eglise  en 
l'établissant.  C'est  un  point  de  fait  qu'elle  existe 
dans  toute  l'Eglise  catholique,  de[)uis  quatorze 
ou  quinze  siècles.  C'est  une  vérité,  non  moins 
certaine,  que  l'Eglise  a  eu  le  pouvoir  de  rendro 
cette  loi;  parce  qu'il  est  de  ressence  de  toute 
société  d'avoir  une  autorité  suffisante  pour  faire 
toutes  les  lois  qu'elle  croit  propres  à  sa  meilleure 
organisation.  L'Eglise  catholique  n*a  pas  eu  besoin 
pour  cela  du  concours  du  pouvoir  civil.  En  éta- 
blissant l'obligation  du  célibat  pour  les  prêtres, 
c'est  leur  conscience  qu'elle  a  liée,  et  c'est  par 
des  peines  purement  spirituelles  qu'elle  a  sanc- 
tionné sa  loi.  Tout  cela  n'est  pas  du  ressort  de 
la  puissance  temporelle,  et  jusque-là  l'Eglise  a 
pu  et  dû  agir  sans  elle.  Mais  son  intervention 
est  devenue  nécessaire  pour  donner  des  effets 
civils  à  ci'tte  loi,  et  forcer  à  son  observation  ceux 
que  le  frein  de  la  conscience  n'aurait  pas  arrêtés. 
Le  pouvoir  religieux  ne  pouvait  aller  jusque-là, 
et  c'est  du  pouvoir  civil  seul,  qu'elle  a  emprunté 
celte  nouvelle  force.  A-t-il  pu,  a-t-il  dû,  dans 
l'origine,  refuser  son  concours?  ce  sont  des  ques- 
liODB  presque  oiseuses,  auxquelles  la  réponse  est 
facile. 

C'est  avec  la  loi  du  célibat  des  prêtres,  que  la 
religion  catholique  est  devenue  en  France  la  re- 
ligion de  l'Etat.  Cette  loi  fait  partie  non  seule- 
ment du  régime  particulier  de  TEglise  de  France, 
mais  de  l'Eglise  universelle,  qui  la  prescrit,  comme 
QQ  point  important  et  capital  de  son  gouverne- 
ment. La  puissance  temporelle  n'a  gu  ni  dû  la 
contredire  par  des  lois  contraires,  ni  même  re- 
Auer  de  concourir,  par  une  intervention  spéciale, 
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à  son  observation.  Car  si  elle  avait  pu  la  contre- 
dire par  des  lois  contraires,  elle  aurait  prétendu 
faire  cesser  l'obligation  de  conscience  qui  résulte 
d'une  loi  de  religion,  ce  qui  est  contradictoire 
avec  la  croyance  à  cette  religion;  et  si  elle  avait 
pu  refuser  de  la  faire  observer  par  l'intervention 
de  la  force  qui  lui  appartient,  l'Eglise,  qui  n'en  a 
aucune  pour  se  faire  obéir  dans  une  matière  de 
ce  genre,  aurait  cessé  dès  lors  de  se  regarder 
comme  la  religion  de  l'Etat^  dans  un  pays  qui 
aurait  refusé  d'admettre  le  régime  qu'elle  a  cru 
devoir  adopter.  Qu'est-ce,  en  effet,  pour  elle  que 
le  privilège  d'être  religion  de  l'Etat,  si  elle  ne 
trouve  pas,  dans  le  pouvoir  civil,  la  protection 
dont  elle  a  besoin  pour  faire  observer  les  lois 
qu'elle  croit  nécessaires  à  son  gouvernemont? 

La  puissance  temporelle  a  donc  dû  en  France, 
comme  dans  tous  les  pays  catholiques,  mettre  au 
nombre  des  lois  civiles,  la  loi  religieuse  sur  le 
célibat  des  prêtres.  Aussi  Ta-t-elle  fait,  et  on  ne 
trouve  pas  une  époque  dans  laquelle  elle  ait 
cessé  de  concourir  à  son  observation.  Peut-elle  & 
présent  retirer  ce  concours,  et  déclarer,  qu'à 
l'avenir  les  lois  civiles  permettront  le  mariage 
des  prêtres?  Non.  Parce  que  la  loi  religieuse  qui 
les  a  défendus  a  été  l'exercice  légitime  d'une 
autorité  reconnue  dans  toute  religion  qu'on  croit 
vraie,  d'imposer  des  devoirs,  et  de  faire  des  lois 
qui  obligent  la  conscience.  La  loi  du  célibat  des 
prêtres  catholiques,  pour  être  en  contradiction 
avec  les  lois  civiles  d'un  Empire,  n'en  existe  pas 
moins,  tant  que  l'autorité  qui  l'a  faite  ne  l'a  point 
rétractée.  Elle  lie  la  conscience,  et  le  Corps  lé- 
gislatif lui-même  ne  peut  méconnaître  cette  obli- 
gation, sans  cesser  de  croire  à  cette  religion. 

Les  prêtres  sont  les  ministres  essentiels  do 
cette  religion;  elle  ne  peut  exister  sans  eux.  La 
nation  qui  l'adopte,  en  adopte  aussi  les  (uinistres; 
ils  ont  des  devoirs,  des  obligations  et  des  fonc- 
tions attachées  à  leur  état,  qui  leur  sont  pres- 
crits par  le  pouvoir  religieux  inhérent  à  l'Eglise 
catholique.  Les  lois  qui  les  déterminent,  et  l'obli- 
gation de  les  observer,  suivent  les  ministres  de 
la  religion  partout  où  ilsexistenL  Ils  y  sont  sou- 
mis par  le  plus  impérieux  des  motifs,  celui  de  la 
conscience.  Tant  que  la  puissance  civile  les  re* 
connaît  comme  ministres  de  la  religion  qu'elle 
adopte,  elle  connaît  aussi  les  lois  auxquelles  ils 
sont  assujettis,  et  elle  sait,  qu'ils  ne  peuvent  les 
enfreindre,  sans  trahir  leur  conscience.  Elle  ne 
peut  donc  ni  les  abolir,  parce  qu'elles  émanent 
d'une  autre  autorité  que  fa  sienne,  ni  en  dispen- 
ser, parce  que  son  pouvoir  ne  s'étend  pas  sur 
les  consciences ,  ni  en  autoriser  l'infraction , 
parce  que  ce  serait  approuver  la  violation  d'un 
devoir. 

Le  célibat  est  une  de  ces  lois  à  laquelle  l'Eglise 
a  soumis  tous  ses  ministres.  En  France,  le  pou- 
voir civil  connaît  cette  loi  et  l'obligation  de  cons- 
cience qui  en  résulte,  pour  ceux  qu'elle  regarde; 
il  ne  peut  donc  pas  approuver  les  mariages  des 
prêtres  par  une  loi  qui  y  attacherait  les  effets 
civils.  Car  ou  il  croirait  par  cette  loi  nouvelle 
avoir  anéanti  la  loi  religieuse  du  célibat,  ou  il 
ne  cesserait  pas  de  croire  qu'elle  subsiste  encore. 


'f\  Si  quii  dixerit  EeeleHam  errare  cum  docuit  9t 
jMJcta   evangeiieam  et  apoêlolicam   doctrinam, 
r  ëduUerium,  ntatrimonii  vinculum  non  poue 
»•• anathema  tU^  Gan.  7,  sess.  24. 


l'existence. 

La  loi  religieuse  du  célibat  des  prêtres  catho- 
liques est  donc  indépendante  du  pouvoir  civil 
B0U8  deux  rapports  :  le  premier,  parce  qu'il  ne 
peut  ni  l'abroger,  ni  la  changer;  le  second,  parce 
qu'il  doit  concourir  à  ce  qu'elle  soit  obeervée»  ea 


so 
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tout  ce  qui  est  de  son  ressort,  Il  en  est  de  même 
de  toutes  tes  autres  lois  religieuses  qui  sont  dus 
parties  importantes  du  gouvernement  de  l'Eglise 
universelle,  et  qu'elle  a  cru  devoir  établir  pour 
le  maintien  de  son  régime. 

Si  cependant  le  pouvoir  législatif  reconnaît 
dans  quelques-unes  de  ces  lois  générales  des  in- 
convénients, que  les  changements  amenés  par 
le  temps,  dans  les  mœurs,  dans  les  opinions,  dans 
les  climats,  rendent  assez  graves,  pour  que  l'ob- 
servation en  devienne  trop  difficile,  il  peut  et  il 
doit  recourir  à  Tautoriié  qui  les  a  faites,  pour  lui 
en  demander  Tabrogation.  Celle-ci,  toujours  di- 
rigée dans  sa  conduite  par  une  sage  condescen- 
dance, peut  et  doit  se  rendre  à  ses  représenta- 
tions. G  est  précisément  en  cela  que  consiste  la 
différence  entre  les  lois  fondées  sur  les  dogmes, 
et  celles  qui  sont  de  pure  discipline.  Celles  de  la 

Î première  classe  ne  peuvent  être  changées  par 
'Eglise  elle-même,  et  la  puissance  civile  doit  s'y 
soumettre  ou  renoncer  a  la  religion  catholique. 
L'Eglise,  au  contraire,  a  un  pouvoir  absolu  sur 
les  autres  et  peut  les  faire  céder  aux  circons- 
tances qui  en  exigent  le  changement. 

Enfin,  il  en  est  d'une  troisième  classe,  sur  les- 
quelles la  puissance  civile  a  encore  plus  (l'in- 
fluence, ce  sont  celles  qui  ne  tiennent  que  d'une 
manière  secondaire  au  régime  de  l'Eglise  catho- 
lique. Je  prends  pour  exemple  les  lois  religieui^cs, 
qui  concernent  les  ordres  monastiques.  Gomme 
ministres  de  l'Eglise,  les  religieux  ne  sont  pas 
nécessaires  au  culte  ;  sous  le  rapport  de  chrétiens 
plus  réguliers,  leurs  obligations  sont  les  conseils 
et  non  les  devoirs  de  l'Evangile.  Ainsi,  ils  ne 
tiennent  ni  à  l'essence  de  la  religion,  ni  à  la 
nature  du  gouvernement  de  l'Eglise.  Mais  ces 
institutions,  étant  purement  religieuses,  c'est  au 
pouvoir  religieux  à  faire  des  lois  qui  dt'iiennl- 
nent  leur  manière  d'exister.  Si  ces  lois,  si  cette 
manière  d'exister  n'avaient  point  de  rapports 
avec  l'ordre  social,  la  puissance  temoorelle  ne 
devrait  point  y  intervenir,  mais,  si  les  ordres 
monastiques  ne  peuvent  point  exister  sans 
former  des  sociétés  politioues,  s'il  y  a  des  effets 
civils,  attachés  à  leurs  onligations,  le  concours 
du  pouvoir  civil  devient  nécessaire,  parce  que 
sans  lui  nul  corps  politique  ne  peut  exister, 
parce  que  lui  seul  peut  attacher  des  effets  civils 
a  des  lois  religieuses. 

De  là,  suivent  deux  conséquences  évidentes. 
La  première,  que  nul  ordre  religieux  no  peut 
s'établir  dans  un  Etat,  sans  l'intervention  de  la 
puissance  temnorelle.  La  seconde,  qu'elle  con- 
serve toujours  la  liberté  de  les  supprimer.  Et  en 
effet,  pour  qu'un  ordre  religieux  cesse  d'exister 
dans  un  Etat,  il  sui'tit  que  la  puis^aIIce  civile  ne 
veuille  plus  qu'il  forme  une  société  politique,  et 
que  ses  obligations  r^ligieut^es  aient  des  eflets 
civils;  or,  le  jouvoir  te.nporel  est  toujours  libre 
^e  retirer  son  intervention  sous  ces  deux  rapports. 
L'existence  des  ordres  religieux  ne  tient  m  aux 
dogmes,  ni  au  régime  de  l'Eglise  d'une  maniùre 
nécessaire  :  elle  peut  donc  exister  même  comme 
religion  de  l'Etat  sans  cet  accessoire;  et  le  pou- 
voir civil  pourrait,  sans  cesser  de  la  regarder 
comme  telle,  anéantir  les  ordres  religieux.  C'est 
ici  le  lieu  de  faire  une  observation  importante  sur 
la  différence  du  pouvoir  que  l'autorité  civile 
peut  exercer  à  l'égard  du  célibat  des  prêtres 
catholiques. 

L'un  et  l'autre  sont  prescrits  par  les  lois  reli- 
gieuses qui  obligent  en  conscience;  Tun  et  l'autre 
n'ont  d'effets  civils  gue  par  l'intervention  du 
pouvoir  temporel,  qui  a  regardé  comme  nul  tout 


mariage  contracté  par  un  prêtre  catholique,  ou 
par  un  religieux  engagé  par  la  profession  solen- 
nelle. Cependant  le  pouvoir  civil  peut,  sans  le 
concours  de  l'Eglise,  non  pas  délier  les  religieux 
do  leurs  engagements,  mais  déclarer  que  les 
vœux  qui  seront  faits  h  l'avenir  n'éteront  plus 
la  liberté  de  contracter  des  mariages  valides  aux 
yeux  de  la  loi,  tandis  qu'il  ne  peut  pas  cesser  de 
faire  intervenir  celle  même  loi,  pour  interdire  les 
mariages  des  prétros  catholiques. 

La  raison  de  cotte  différence  est  qne  la  profes- 
sion religieuse  n'étant  pas  nécessaire  à  la  religion 
catbolique,  le  pouvoir  civil  peut  déclarer  qu'à 
l'avenir,  il  ne  connaîtra  plus  de  vœux  religieux; 
dès  lors,  ceux  qu'on  pourrait  faire,  seraient  igno- 
rés parla  loi,  et  l'obligation  qui  en  résulterait, 
resterait  circonscrite  dans  les  limites  de  la  cons- 
cience. Il  en  serait  de  ces  vœux  comme  de  ceux 
qui  ont  été  connus  jusqu'ici  sous  le  nom  de 
vœux  simples;  la  loi  civile  n'empj>clie  pas,  et  ne 
peut  empêcher  ceux  qui  les  ont  faits,  de  les  en- 
freindre, parce  qu'ils  lui  sont  inconnus. 

iMais  il  n'en  est  pas  de  même  des  prêtres 
catholiques  :  ils  sont  essentiels  à  la  religion,  qui 
ne  peut  exister  sans  eux.  Tant  que  le  pouvoir 
civil  la  reconnaît  comme  religion  de  l'Etat,  il  sait 
nécessairement  qu'ils  en  sont  les  ministres,  et  il 
connaît  la  loi  qui  les  oblige  au  célibat.  Il  no 
peut  donc  ni  les  en  dispenser,  ni  cesser  d'en 
protéger  l'observation. 

Mais,  si  ces  principes  prouvent  l'autorité  abso- 
lue du  pouvoir  civil  sur  l'existence  politique  des 
corps  religieux,  la  rigueur  des  conséquences 
qui  en  dérivent,  ne  s'étend  pas  jusqu'  à  en  con- 
clure que  la  puissance  temporelle  peut  arbitrai 
renient  dépouilldr  de  leur  état  les  religieux 
qu'elle  trouve  existant,  ou  révoquer  les  lois,  qui 
les  ont  considérés  comme  tels. 

Le  pouvoir  civil  ne  peut  supprimer  un  ordre 
religieux  qu'en  déclarant  qu'à  l'avenir  les  lois 
religieuses,  qui  lui  sont  propres,  n'auront  plus 
d'elfels  civils  et  seront  à  ses  yeux  comme  n'exis- 
tant pas.  Il  ne  sera  plus  tenu  ni  de  les  protéger 
ni  d'en  empêcher  l'infraction,  parce  qu'il  cessera 
de  les  connaître,  et  si  un  individu  promettait  en- 
core de  les  suivre,  sa  conscience  serait  le  seul 
garant  de  l'exécution  de  ses  promesses.  11  serait 
toujours  regardé  comme  libre  par  la  loi  civile, 
qui  ne  verrait  dans  lui  que  le  citoyen.  Mais  il 
n'en  est  pas  ainsi  des  individus  que  le  pouvoir 
civil  trouve  religieux,  lorsiiu'il  prononce  la  sup- 
pression de  l'ordre  auquel  ils  se  sont  atiai-hés 
sous  la  protection  des  lois.  Ils  ont  le  droit  de 
conserver  leur  état  juscju'à  leur  mort,  il  n'y  a  que 
la  force  arbitraire,  qui  puisse  le  leur  nter.  Bien 
plus,  la  loi  est  toujours  obligée  de  protéger  leurs 
obligations  religieuses  et  d'en  empêcher  l'inlrac- 
tiou,  parce  qu  elles  ont  été  contractées  sous  son 
autorité,  et  qu'elle  ne  [leul  ni  ignorer,  m  cesser 
de  reconnaître  que  ce  sont  pour  eux  de  véritables 
obligations  de  conscience.  Si  donc  elle  aiiprou- 
vaitque  ces  individus  cessassent  de  les  observer, 
elle  se  rendrait  elle-même  complice  de  leur 
parjure. 

Il  y  a  une  grande  distinction  à  faire  entre  ce 
que  peut  le  Corps  législatif,  en  matière  du  reli- 
gion, et  ce  qu'il  lui  convient  de  laire.  C'est  la 
nature  et  l'essence  des  choses  qui  lixent  les  li- 
mites de  son  pouvoir.  Mais  la  conscience  de  ceux 
qui  l'exercent,  la  prudence,  l'iniérêt  de  la  so- 
ciété, l'upiuion  des  peuples,  leurs  préjugés  uiôiue, 
si  on  veut,  sont  autant  de  conseillers  qu'il  doit 
interroger,  avant  d'ordonner  des  changemeoia 
en  matière  de  religion,  môme  daas  les  points  où 


LAssemblco  nationale.I         ARCHIVES   PARLfiMENTAiaES.         [26  noyombre  1790.] 


21 


il  n'a  pas  besoin  du  concours  du  pouvoir  reli- 
f^neux.  Cette  rôgle  gue  la  sagesse  prescrit  à  tout 
législateur,  est  applicable  à  tous  les  pays,  où  il 
existe  une  société,  et  par  conséquent  une  reli- 
gion nationale  ;  mais  bien  plus  encore  à  la  France, 
qui  a  le  bonheur  de  professer  la  seule  religion 
véritable. 

Ce  serait  une  grande  et  fatale  erreur,  de  con- 
fondre nos  institutions  religieuses  avec  nos  ins- 
titutions sociales.  L'Assemblée  nationale  s'est  cm 
permis  d'anéantir  presque  toutes  Cflles-ci,  et  d'en 
substituer  d'autres,  dont  elle  attend  le  bonheur 
et  la  régénération  de  la  France.  La  nation  jugera 
si  elle  a  excédé  le  pouvoir  qu'elle  lui  avait  con- 
fié :  le  temps  et  l'expérience  apprendront  si  elle 
l'a  exercé  utilement.  Mais  le  pouvoir,  qui  a  établi 
nos  institutions  religieuses,  ne  réside  pas  môme 
dans  la  nation.  L'Assemblée  nationale  ne  peut 

•.  ■■  •■%  ail 


gion,  qu'elle  ne  peut  franchir;  et  des  bornes  qu'il 
est  de  son  devoir  de  respecter. 


DEUXIÈME  ANNEXE 

A  LA  SÉANCE  DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE 
DU  26  NOVEMBRE  1790. 

Lettre  de  M.  l'É\1que  de  Nantes 
à  MM,  les  recteurs  et  ecclésiastiques  de  son  diocèse. 

A  peine,  nos  très  chers  coopéraleurs,  goûtions- 
nous  le  bonheur  de  nous  trouver  réunis  à  vous, 
et  au  milieu  des  fidèles  de  notre  diocèse,  'objet 
continuel  de  notre  attachement  le  plus  vif^  queues 
circonstancesnouvellcs  sont  venues  nous  conseiller 
une  secondeabst'nce  :  nous  nous  flattons  qu'elle 
ne  sera  pas  longue;  nous  espérons  voir  bientôt 
se  dissiper  l'erreur  qui  Ta  occasionnée  et  que 
no'18  pourrons,  incessamment,  sans  obstacle,  cé- 
der au  désir  qui  nous  rappelle  sans  cesse  vers 
vous.  Mais  dans  cet  intervalle,  quelque  court  qu'il 
hoil,  il  eêl  possible  qu'une  fausse  renommée  ou 
des  relations  inexactes,  aient  altéré  la  vérité  des 
motifs  qui  nous  o:ii  éloigné  ••  il  est  possible  que 
vos  i\mes  aient  été  contrislées,  que  l'inquiétude 
régne  dans  vos  esprits  :  dés  lors,  c'est  un  devoir 
pour  nous  de  vous  instruire,  nous  le  devons  au 
soin  de  notre  réputation,  à  la  dignité  de  notre  mi- 
uisière,  pour  voire  consolation,  et  l'édification  du 
in;upeau  que  la  Providence  nous  a  confié,  lors- 
riu'elle  a  du  :  «  Allendile  vobis  et  universo  gregi, 
m  in  que  vosspiritns  sanctus  posuit  Episcopos  regere 
u   Ecclesiam  Dei  (1).  » 

Nous  ne  voulons  donc  pa?,  nos  très  chers  coo- 

pérateurs,  vous  laisser  ignorer  aucun  des  faits 

qui  se  eont  passés  pendant  notre  séjour  à  Nantes  ; 

et  c'est  avec  toute  la  simplicité  de  la  vérité  que 

DOQs  vous  les  exposerons.  Le  5  de  ce  mois,  M.  le 

procureur  général  syndic  du  déparlement   nous 

avait  fait  faire   une  signification  par  le  ministère 

de  deux  notaires,  tendant  à  nous  demander  nos 

résolutions,  relativement  à  l'organisation  civile 

clergé  :  le  mercredi  17,  nous  lui  fîmes  noti- 

*  notre  réponse  ;  elleaété  imprimée  ;  elle  vous 

sans  doute  connue.  Le  lendemain,  jeudi  18, 

)Utation  composée  de  plusieurs  membres 

0)  Ada  des  Apôtres,  ch.  XXIV,  t.  28. 


réunis  du  département,  du  district,  de  la  munici- 
palité, du  club,  dit  des  amis  de  la  Constitution,  et 
de  la  garde  nationale,  se  présenta  pour  nous  re- 
nouveler la  demande  de  notre  consentement  à  la 
suppression  de  plusieurs  églisesparoissialesdela 
ville,  et  de  leur  réunion  à  la  cathédrale.  Gonsé- 
quemment  aux  principes  consignés  dans  notre 
notification  du  17,  et  dans  une  lettre  adressée  à 
M.  le  procureur  général  syndic,  en  date  du  16  oc- 
tobre dernier,  nous  répondîmes  que  les  chapitres 
des  églises  cathédrales  tenaient  a  la  discipline 
générale  de  l'Eglise,  qu'elle-même  les  a  révolus 
et  investis  de  la  juridiction  épiscopale,  pendant 
la  vacance  des  sièges,  pour  gouverner  les  dio- 
cèses ;  que  l'autorité  seule,  qui  a  donné  ces  pou- 
voirs, peut  les  ôter,  avec  les  formps  canoniques, 
elles  transmettre  à  d'autres  ;  qu'il  n'est  point  en 
la  puissance  d'un  évéque  particulier,  qui,  à  lui 
seul,  n'est  point  l'Eglise,  de  faire  un  pareil  change- 
ment ;  que,  par  conséquent,  une  administration 
purement  civile  et  temporelle  ne  pourrait  pas  en 
avoir  plus  le  droit  et  le  pouvoir,  qu'elle  wa  celui 
de  donner  la  mission  pour  ^administration  des 
sacrements  ;  qu'au  surplus,  il  était  notoire  que 
Sa  Majesté  s'était  adressée,  sur  un  objet  aussi 
essentiel,  au  pape,  chef  visible  de  l'Eglise,  et  nous 
insist&mesà  demander  qu'on  attendit  sa  décision. 
Nous  voudrions  vous  taire,  nos  chers  coopé- 
raleurs (mais  la  vérité  nous  le  défend)  qu'il 
nous  fût  témoigné  de  l'improbation  sur  ce  re- 
cours au  pape,  chef  visible  de  l'Eglise  ;  qu'on  se 
permit  de  nous  accuser  d'être  parjures  et  de  vio- 
ler nos  serments  ;  que  nous  eûmes  besoin  de 
rappeler  que,  lorsque  nous  prononçâmes  notre 
serment  civique  devant  la  municipalité  de  Nantes, 
nous  exceptâmes  formellement  et  textuellement 
tout  ce  qui  pourrait  avoir  rapport  aux  principes 
sacrés  de  la  religion,  et  qu'alors  même  plusieurs 
membres  de  la  municipalité  manifestèrent  la 
môme  exce()tion.  Nous  pouvons  donc  vous  dire, 
averî  l'apôtre  des  nations,  écrivant  aux  Corin- 
thiens (1)  :  igilur  et  si  scripsi  vobis  non  propter 
eurn  qui  fecit  injuriam,  sed  propter  eum  quipassus 
est^  sed  ad  manifestandam  soUicitudinem  nostram 
quam  habemus  pro  vobis* 

Et,  en  effet,  nos  chers  coopérateurs,  quand 
nous  n'avons  pa*»  cru  les  intérêts  de  notre  sainte 
religion  compromis,  n'avons-nous  pas  été  les  pre- 


cette  soumission,  de  cette  obéissance  aux  puis- 
sances de  la  terre,  que  nous  ordonne  l'Evangile, 
dont  nous  sommes  les  ministres,  dans  ce  qui  no 
sera  pas  contraire  aux  ordres  de  Dieu.  Parce  que 
toute  puissance  vient  de  Dieu,  et  que  celles  qui 
existent  ont  été  établies  par  lui  (2).  Qui  resistitpo- 
tesiati,  Dei  ordinationi  resistit,,.  Non  est  enim 
potestas  nisi  à  Deo,  quœ  autem  sunt,  à  Deo  ordi- 
nales sunt.  Nous  vous  adjurons  donc,  au  nom  de 
Dieu,  de  dire  si  nous  vous  avons  jamais  enseigné 
une  autre  doctrine  ;  nous  vous  adjurons  vous 
tous,  fidèles  de  notre  diocèse;  nous  vous  adjuron.<) 
vous,  en  particulier,  membres  de  la  députalion  du 
jeudi  matin,  18  de  ce  mois,  dédire  s'il  est  sorti  du 
notre  bouche  un  seul  mot  qui  soit  contraire  à 
ces  principes  ;  si  nos  réponses  n'ont  point  respiré 
uniquement  la  douceur  et  la  modération,  et  si 
elles  ont  exprimé  autre  chose  que  la  distinction 
nécessaire  entre  la  puissance  spirituelle,  la  puis- 
sance civile  et  temporelle,  et  la  soumission  res- 

(1)  Ch.  X,  V.  18. 

(2)  Saint  Paul  aux  Rom.,  ch.  XIU»  v.  1,  S. 
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pectneuse  que  tout  catholique  doit  également  & 
toutes  ies  deux,  et  à  cbacune  d'eUea  an  particu- 
lier. Soua  quel  rapport  doutods-dous  donc  être 
traduite,  comme  cnmiDelsdel&Be  Dation?  La  pu- 
reté de  DOS  principes  et  de  notre  doctrine  doit 
donc  nous  autoriser  i  voue  dire  avec  ssEurancu, 
ce  que  Samuel  disait  au  peuple  d'Isruël  aBScm- 
blé  O).  J"aicoiiïer6é  devant  vous  jusqu'à  ce  jour  : 
me  voiià  prêt  ;  rendez  témoignage  de  moi  devant 
le  Seigneur  et  son  Christ  -  Itaque  conversatus 
■  coram  Tobis..,uBqueadbancdien],ecceprœ8to 
•  Bum  :  loquimiai  de  me  coràm  Domino,  et  co- 
D  ràm  Gliristo  ejua.  > 

Uaintenant,  nos  ctiera  coopératcurs,  pourrions- 
nous  TOUS  esprimer  quelle  Ait  notre  douloufL'use 
surprise,  lorsqu'un  nous  instruisit  que  dans  une 
assemblée  nombreuse,  tenue  le  soir  de  ce  même 
jour,  des  inculpations  très  graves  provoquaient 
les  opiiiioDS  ies  plus  violentes  ;  on  noua  prëiait 
des  idées  ;  on  nous  supposait  des  projets  si  con- 
trains &  l'esprit  de  notre  étut,  d  la  douceur,  à  la 
résignation  qui  doivent  en  être  la  marque  di^- 
tinctive,  et  a  la  modération  de  notre  caractëri', 
que  nous  croyaos  aussi  inutile  pour  votre  iiis- 
truciion,  qu'il  serait  pénible  à  notre  cœur  du 
vous  en  retracer  les  détails.  C'est  alors,  qu'averii 
&  diverses  reprises,  et  presque  à  chaque  instant, 
de  la  ciialeur  toujours  croissante  des  esprits,  dont 
nous  étions  la  cause  innocente  i^t  involoiituirc, 
nous  oubliant  nouG-mémes,  sacritlant  le  bonheur 
d'être  au  milieu  de  vuus,  à  la  crjinte  de  voir 
peut-être  troubler  lereposde  nos  diocéBains  pour 
lesqueis  nous  voudrions,  comme  ealnt  Paut,  ^fre 
analbàme;  iiDJtant  l'exemple  de  ce  grand  apâtre 
dans  la  ville  de  Damas  (2j  nous  nous  décidâmes 


b  DOUE  éloigner  nar  pruiiencc,  emportant  a 
nous  la  douleur  la  plus  urotuudc,  les  re^irits  les 
plus  vifs  de  nous  en  séjiarer;  mai:4  eu  même 
temps t-t  pour  lomecoosolutioa,  l'ii-poir  de  vuiiir 
les  rejoindre  dans  peu  i  nous  pouvons  les  assu- 
reretuous  vous  prions  d'être  nos  interprètes, qu'ils 
sont  toujours  préseulB  &  notre  tspnt,  que  nous 
les  portoiieduns  nuire  cœurs,  etqu  ils  sont  l'objet 
coQliiiuel  de  notre  sul.icitude  et  de  nos  priêri:s. 
NouEluurdemandous  pour  prix  decu-seuiimenls, 
nous  les  cuujuruns  de  persévérer  dans  cet  esprit 
de  paix,  de  douceur  et  de  charité  qui  doit  uuir 
tous  les  chrétiens. 

&t  vous,  nos  très  cliers  coopérateurs,  dont  nous 
connaissons  le  zèle  infatigublej  continuez  vue 
irons  exemples,  ne  cessi'z  de  veiller,  détre  unis 
eu  Jésus-Ctirist,  de  prier  pour  le  inainlicti  de  la 
foi,  de  la  religion,  pour  la  prospéritédu  royaume, 
pour  la  paix  et  lebuiibu'urdc  tous(3),  <•  Ipsuautcm 

•  Deut  pacis  tunclificet  vo*  per  omnia,  et  iiileger 

•  spirilus  veiler,  et  anima  et  corpus  sine  gueictà 
■  itt  adeentu  Damini  Jetu-Chritli  servetur.  <> 

Ce  22  novembre  1790. 

fC.  Eu.,  éo.de  Kanles. 


(1)  Det  Rou.  liT.  1",  cb.  XII. 
S)   AcUt  detApôlrei,   th.  IX,  t.  SS. 
(3)  fpllre  de  iaint  Paul  aux  Theual.,  ch.  V,  i 
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Lettre  de  l'ëvëqle  de  Tulle 
au  clergé  de  son  diocèse. 

Tulle,  ce  18  novembre  1790. 
Vous  avez  su,  Messieurs,  tout  ce  qui  s'est  passé 
à  Tulle  à  l'occasion  du  décret  de  l'Ai<Eemblée  na- 
tionale pour  l'organisation  du  clergé,  Ips  som- 
mations que  le  déparlement  de  la  Gorréze  m'a 
fait  faire  de  le  mettre  à  exécution,  et  le  scellé 
qui  a  été  apposé  aux  portes  de  ma  cathédrale, 
dont  l'unlrée  m'a  été  interdite.  le  manquerais  à 
un  devoir  cher  à  mon  cœur,  si  je  voua  laissais 
ignorer  plus  longtemps  ma  réponse  i  ces  dilTé- 
rcnles  sommations.  Nous  avons,  Monsieur,  le 
même  ministère  à  remplir.  [1  nous  dévoue  à 
l'inslructioa  des  fidèles,  dont  le  falut  est  confié 
it  nos  soins  et  à  la  conservation  du  dépOt  de  la 
foi  duns  toute  sa  pureté,  aux  dépens  même  de 
notre  vie.  Je  vous  dois  donc,  comme  i  mon  cher 
cooiiérateur,  compte  de  ma  conduite  et  des  prin- 
cipes qui  la  dirigent.  C'vil  nour  sattsralre  k  cette 
obligation,  que  je  vous  aure^se  une  copie  de  la 
lettre  quej'at  écrite  à  Mltl.  les  admini^lrati-ura 
du  département.  Vous  y  verrez  les  motifs  qui 
ont  déterminé  mon  refus  de  me  prêter  k  leur 
demande.  Je  me  recommande  à  vos  prières  et 
j'ai  l'honneur  d'être,  avec  un  parfait  attachement, 
olon^ieur  et  cher  coopéraleur,  votre  tiès  humble 
et  très  obéissant  serviteur. 

Signé  ;  f  Chaules  JO.  MA.,  éiiêque  de  Tulle. 

Copie  de  la  lettre  dû  M.  l'ivfque  de  Tulle  à  M.U.  les 
adminitlraleurs  du  département  de  li  CoTrè!£. 

Tulle,  ce  15  novembre  1790. 

Messieurs,  il  s'est  présenté  devant  inui  deux 
prêtres,  qui  m'ont  demandé  des  provisions  puur 
une  cure  de  Drives  qui  vaquait.  Je  les  leur  ai 
rerDBées,  parce  que  cette  ville  n'était  pas  de  mon 
diocèse,  et  que,  par  cette  seule  raison,  elles  se- 
raient nulles.  Vous  m'avez  fait  sommer,  Messieurs, 
de  la  pourvoir  d'un  pM'dicatcur  pour  l'Avent, 
i'ai  eu  l'honneur  de  vous  faire  la  même  réponse. 
Lorsque  l'iiglise  m'a  élevé,  tout  iniiigne  que  j'en 
sul!!,  £i  la  dit^nilé  d'évêque  de  la  ville  et  du  dio- 
cèse de  Tulle,  elle  en  a,  conjointement  avec 
l'autorité  temjjoielle,  lixé  les  limiter  en  dehors 
deSLiuelies  tout  acte  de  juridiction  de  ma  part 
serait  frappé  du  nullité  radicale  par  défaut  de 
mission.  Lorsqu'il  plaira  aux  deux  puissances 
d'en  étendre  les  bornes,  je  me  ferai  un  devoir 
do  correspondre  à  leur  arrangement,  et  vous  me 
verrez  empressé  à  remplir  les  devoirs  qui  eu 
aeronl  la  suile. 

Vous  avez,  Messieurs,  envoyé  dans  mon  égliae 
cathédrale  dca  commissaires  pour  faire  l'inven- 
taire des  ornementa,  vases  i^acrés,  linges  et  autres 
effets  nécessaires  au  culte  divin  ;  vous  avez  fuit 
défense  it  M.M.  les  chanoines  de  s'y  assembler  & 
l'avenir  et  d'y  célébrer  l'ofUce  divin  ;  un  prêtre, 
sans  mission  est  venu  enlever  du  tabernacle  le 
corpa  adorable  de  Jésug-Christ,  et  comine  si  ce 
n'était  pas  useï,  vous  avei  encore  fermé  les 
portes  de  la  sacristie,  du  chœur  et  de  l'église 
aux  fidèles  qui  yaccouraieot  cli«)ue  joitr  itsc 
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un  saiot  empressement  ;  vous  me  les  avez  fer- 
mées à  moi-môme,  à  qui  elles  doivent  être  ou- 
verles  en  tous  temps,  et  y  avez  fait  apposer  les 
scellés.  Jh  me  suis  contenté,  pour  ne  pas  trou- 
bler le  repos  et  la  tranquillité  publique,  de  gémir 
devant  Dieu  de  ce  scandale  dans  Tamertume  de 
mon  cœur,  bien  persuadé  que  vous  ne  tarderiez 
pas  à  revenir  de  votre  erreur,  et  que  vous  répa- 
reriez, le  plus  tôt  possible,  des  procédés  aussi 
violents.  Le  peuple  l'attend  de  vous,  ce  bon 
peuple  si  chrétien,  si  religieux.  Il  a  gémi  avec 
nous  et  il  tend  les  bras  vers  cette  Eglise  antique 
et  vénérable,  la  mère  et  le  modèle  des  autres 
églises  de  mon  diocèse. 

Enfin,  Messieurs,  vous  m'avez  fait  sommer 
d'organiser  mon  clergé  conformément  au  décret 
de  l'Assemblée  nationale.  J'ai  dit  que  je  répon- 
drais le  plus  tôt  possible,  et  voici  mu  réponse 
que  je  vous  fais  avec  toute  la  franchise  et  la  vé- 
rité qui  doivent  résider  dans  le  cœur  d'un  évoque 
comme  dans  leur  sanctuaire.  Tout  le  royaume 
sait,  et  vous  ne  l'ignorez  pas,  Messieurs,  que  le 
roi  a  consulté  le  souverain  pontife,  vicaire  de 
Jésus-Christ  sur  la  terre,  qui  a  nommé  une  con- 
grégation de  cardinaux  pour  examiner  chacun 
des  articles  dudit  décret.  Sa  décision,  consentie 
par  les  évéques  de  France,  sera  la  règle.  Je  no 
dois  ni  ne  puis  prévenir  le  jugement  de  TEgli'^e 
de  Rome,  la  mère  et  la  maîtresse  des  autres  égli- 
6es«  le  centre  do  l'union  catholique,  hors  de  la- 
quelle il  n*y  a  point  de  salut.  Jusqu'à  ce  qu'il 
me  soit  connu,  mes  mains  seront  liées  :  je  res- 
terai dans  rinaction  ;  rien  n'est  capable  de  m'en 
faire  sortir.  Ma  conduite  est  prudente  et  conforme 
aux  règles,  à  ce  qui  s'est  pratiqué  dans  tous  les 
temps,  dont  je  ne  dois  point  m'écarter  ;  lorsqu'il 
8'agit  de  la  religion,  ou  de  ce  qui  y  tient  aussi 
essentiellement  que  la  hiérarchie  ecclésiastique 
établie  par  notre  divin  Maître,  je  n'écoute  que  la 
voix  de  ma  conscience:  et,  comme  les  apôtres, 
j'obéis  à  Dieu  plutôt  qu  aux  hommes. 

Je  suis  avec  respect,  Messieurs,  votre  très  hum- 
ble et  très  obéissant  serviteur, 

f  Charles  JO.  MA.,  ôvêque  de  Tulle. 


QUATRIÈME  ANNEXE 

A  LA  SÉANCE  DE  L'ASSEMBLÉE  NATlOxXALE 
DU  20  NOVEMBRE  171)0. 

Avertissement  de  M.  Eiefranc  de  Ponipignan, 

archevêque  de  Vienne^  au  clergé  séculier  cl  ré' 
yulier  et  aux  /idèles  de  son  diocèse. 

Charles-François,  par  la  grâce  de  Dieu  et  du 
Saint-Sië;;e  apostolique,  archevêque  de  Vienne^ 
primat  des  piimats  clés  Gaules,  au  clergé  séculier 
et  régulier,  et  à  tous  les  tidùles  de  notre  diocèse  : 
Balai  et  bénédiction  en  notre  Seigneur  Jésus- 
Christ. 

La  dernière  lettre  pastorale  que  nous  vous 

avons  adressée,  nos  très-chers  Irères,  est  devenue 

l'occasion  de  divers  écrits  où  nous  ne  sommes 

pas  méua^és.  Dans  quelques-uns  on  assnre  que 

par  l'envoi  de  cette  lettre  à  MM.  les  curés,  nous 

les  invitions  à  soulever  le  peuple,  à  renverser 

ratât  et  la  loi  ;  omettons  le  reste.  Quand  nous 

ifl  été  mis  &  cette  épreuve,  notre  premier  de- 

sana  doute,  et  gr&ce  au  ciel  nous  ne  Tavons 

Hiblié,  noire  premier  devoir  a  été  de  prier 


nour  ceux  qui  nous  traitaient  de  la  sorte  (1)  et  de 
bénir  en  même  temps,  de  remercier  le  Maître 
adorable,  qui,  par  sa  grande  bonté,  nous  donnait 
quelque  part  à  ses  opprobres,  lui  qui  pour  notre 
amour,  et  comme  Tobserve  Saint-Augustin,  pour 
la  consolation  de  ses  serviteurs,  a  bien  voulu 
qu'on  l'accusât  iï' exciter  le  peuple  à  la  révolte,  et 
être  appelé  séducteur  (2)  séditieux.  Mais  que  di- 
rons-nous à  vous-mêmes,  nos  très  chers  Frères? 
Nous  vous  rappellerons  les  paroles  de  Tapôtre 
des  Thessal'jniciens,  déjà  citées  dans  cette  inétne 
et  nous  vous  exhorterons  à  ne  pas  vous  laisser 
ébranler  par  les  persécutions  qui  nous  arrivent; 
puisque  vous  dere:^  savoir  que^  nous  y  sommes 
destinés,  (3),  et  qu'elles  sont  l'apanage  des  hono- 
rables fonctions  que  le  Seigneur  nous  a  chargés 
de  remphr  à  votre  égard.  Pasteurs  et  brebis, 
confions-nous  en  ses  promesses,  et  espérons  qn'il 
lui  plaira  d'accorder  des  bénédictions  spéciales 
aux  œuvres  où  sera  empreint  le  sceau  de  la 
Croix. 

On  a  mis  beaucoup  de  soins  et  de  diligence  à 
empocher  que  nos  instructions  fussent  commu- 
niquées, ù  empêcher  surtout  qu'elles  fussent  lues 
dans  les  églises.  Des  précautions  si  recherchées, 
cet  oubli  comme  affecté  des  égards  ordinaires, 
tant  de  zèle,  tant  de  mouvement,  afin  d'enchaî- 
ner et  retenir  captive  la  vérité,  n*ont  pas  peu 
contribué,  en  ^rand  nombre  d'endroits,  soit  à  lui 
donner  plus  de  cours,  soit  à  lui  attirer  plus  d'at- 
tention, et  pour  son  ministre  c'est  bien  le  lieu  de 
dire  :  Quelles  que  soient  les  intentions  et  quoi 
qu'il  m\'n  puisse  coûter,  pourvu  quelle  soit  a»- 
noncée,  qu'importe,  fy  trouve,  fy  trouverais  toU' 
jours  ma  joie  (4). 

Au  reste,  nos  très-chers  frères,  celle  lecture 
publique,  nous  ne  l'avons  pas  prescrite,  et  nos 
vénérables  coopérateurs  savent  que  là-dessus 
nous  nous  en  étions  pleinement  rapportés  à  leur 
prud'-nce,  qu'éclairait  une  connaissanfte  plus  par- 
ticulière du  besoin  de  leurs  troupeaux  :  qu'aurait 
servi,  par  exemple,  en  bien  des  assemblées  ce 
qui  concernait  les  personnes  reli^rieuses  ?  Nos 
justes  réclamations  contre  le  désordre  et  l'insu- 
bordination de  plusieurs  paroisses  pouvaient  en 
troubler  quelques  autres,  dociles  encore  à  la 
voix  de  leurs  pasteurs  :  ailleurs,  comme  il  est 
arrivé,  semble-t-il,  à  grand  nombre  de  nos 
détracteurs,  on  eût  mal  saisi  la  justilication  de 
notre  silence  :  ailleurs  enfin,  d'autres  raisons 
pour  se  régler  dans  le  choix  et  la  distribution 
de  cette  nourriture  spituelle.  Mais  elle  était  par- 
faitement saine,  et  s'il  le  faut,  nous  en  appel- 
lerons encore  au  témoignage  de  ceux  entre  les 
mains  de  qui  nous  l'avons  déposée;  nous  oserons 
en  appeler  au  témoignage  de  Dieu  lui-môme. 
Ah!  jamais  il  n'abandonnera  son  Eglise,  jamais 
il  ne  la  laissera  manquer  de  pasteurs  animés 
d'un  z<'*le  sincère,  et  qui  aient  le  droit  de  dire  à 
ceux  qu'il  rend  l'objet  de  leur  sollicitude  :  Ce 
n'est  pas  une  doctrine  fausse  et  impure  que  nous 
vous  avons  prcchée.  Choisis  et  destinés  pou  ^  annon^ 
cer  l'Evangile,  nous  parlons  comme  clierchant  à 
plaire,  non  aux  créatures,  si  souvent  aveugles  ou 
injustes,  mais  à  Dieu  qui  sonde  nos  cœurs  {b).  Et 
croyez,  nos  très  chers  frères,  à  celui  que  les  im- 

(1)  Malt.,  V,  44. 

(2)  Seducior  ille  :  hoc  appcllabalur  nomine  Dominus 
J.  i],  ad  soi.'itiuui  servorum  suorum  quaudo  dicuutur 
scducloros  {S.  Auiç.,  Eiiar.  in  ps.  63,  d.  15).  —  Luc. 
XXlll.  —  Joa.,  VU.   -  Math.,  XXVII. 

(3)  I.  Thcss.  111. 

(4)  Philipp.,  I,  i8. 

(5)  I.  Theêt.  11. 
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pénétrables  conseils  de  la  Providence  ont  établi 
pour  vous  condure  dans  les  voies  de  la  vérité  et 
du  salut,  croyez  à  sa  sincérité  quand  il  ajoute  : 
Nous  désirons  avec  ardeur  non  seulement  de  vous 
communiquer  l* Evangile;  mais,  par  une  suite  de 
l'affection  qui  nous  lie  à  vous^  de  vous  donner  jus- 
qua  notre  vie  (1). 

Dans  ces  sentiments,  dont  avec  l'assistance 
miséricordieuse  qui  les  lui  inspire,  il  ne  veut 
jamais  se  départir,  se  laisserait-il  intimider  par 
des  menaces  personnelles?  Il  ne  doit  y  voir  que 
des  promesses  et  des  encouragements.  Non,  les 
maux  qu'il  regarde  comme  vraiment  à  craindre, 
ce  sont  ceux  gui  Taffligent  déjà  :  Timor  qu^m 
timebam  evenitmihi^  et  quod  verebar  accidit  (2). 
C'est  la  ruine  d'un  si  grand  nombre  d'âmes,  c*est 
la  désolation  des  églises  ;  c'est  le  prodigieux  ac- 
croissement de  Vivraie  dans  le  champ  du  père  de 
famille  où  le  bon  grain  presaue  sans  nourriture 
va,  semble-l'il^  être  étouffé  (â).  Ouvriers  évangé- 
liques,  redoublez  de  soins  :  travaillez  sans  vous 
rebuter  jusqu'à  la  moisson,  et  qu'on  n'ait  point 
à  vous  reprocher  ici  votre  assoupi&sement^  votre 
indolence  !  Soutenez  par  de  généreux  efforts,  ra- 
nimez la  foi,  la  foi  qui  reçoit  chaque  jour  des 
atteintes  nouvelles,  et  qui  craint  moins  cepen- 
dant la  violence  obstinée  de  ses  adversaires  que 
)a  lâcheté  de  ses  disciples  et  de  ses  enfants. 
Montrez  donc  à  celui  qui  mettrait  un  fol  orgueil 
à  la  combattre,  qu'elle  ne  saurait  être  vaincue; 
mais  criez  à  ceux  qui  négligent  ses  enseigne- 
ments, qu'il  est  aisé  de  la  perdre. 

Dites  encore  qu'il  ne  suftit  pas  de  la  conserver, 
mais  que  sans  les  œuvres  elle  est  inutile,  que 
sans  les  œuvres  elle  est  morte  (4)  que  sans  les 
œuvres  elle  devient  même  le  sujet  et  le  titre  d'une 
trop  juste  condamnation. 

Instruisez  les  âmes  qui  vous  sont  commises 
à  la  rendre  agissante  par  la  charité  (5)  et  à  pro- 
duire les  fruits  d'une  vraie  pénitence  (6),  d  une 
pénitence  humble  et  fervente,  les  fruits  d'une 
exacte  justice  et  de  la  bienveillance  chrétienne, 
les  fruits  de  la  sincère  piéié  et  du  zèle,  inuis 
spécialement  des  fruits  et  des  fruits  abondants 
de  douceur  etdepaix^  de  patience,  de  résignation, 
de  longanimité  (7).  N'est-ce  pas  à  quoi  nous  nous 
sommes  appliqués,  nos  très-chers  frères,  quaiid 
nous  avons  élevé  la  voix  au  milieu  de  vous? 
Notre  ministère  a  été  constamment  un  ministère 
de  paix. 

Loin  de  vous  laisser  vaincre  par  le  mal,  avons- 
nous  dit  aux  plus  affligés,  efforcex>-vous  plutôt 
de  vaincre  le  mal  par  lebien{S).  Nous  leur  inter- 
disions le  moindre  murmure;  nous  leur  inter- 
d  isions  jusqu'aux  plaintes,  ou  si  nous  leur  en 
permettions.c'étaient  ces  plaintes  douces  et  silen- 
cieuses qui  s'adressent  à  Dieu  seul,  pour  ne  solli- 
citer auprès  de  lui  que  sa  miséricorde. 

Sans  nous  écarter  de  nos  principeSi  ni  des  dis- 
positions que  nous  venons  de  manifester,  nous 
allons  donner  des  avertissements  d'une  extrême 
importance,  et  que  rendent  nécessaires  les  cir- 
constances oti  nous  nous  trouvons. 

On  publie  des  lois  qui,  sous  le  nom  de  décrets 
sur  la  constitution  civile  du  clergé^  seraient  le 
renversement  des  principes  constitutifs  de  TËglise 

(1)  I.  Thsê.  A.  Vill. 

(2)  Job,  IIJ,  25. 

(3)  Malt.,  XIII.  21. 

(4)  Jae.,  Il  26. 

(5)  Gai,  V.  6. 

(6)  Man.j  m,  8. 
m  Gai.,  V. 

(8  AtfM-i  UI*  ti* 


et  ne  pourraient  s'exécuter  sans  rendre  la  France 
schismatique,  et  lui  faire  perdre  Tinestimable 
trésor  de  la  foi.  Emanées  d^une  autorité  pure- 
ment civile,  elles  statuent  sur  des  objets  réservés 
par  Jésus-Chrislà  l'autorité  spirituelle,dont  l'exer- 
cice est  indépendant  de  tout  autre;  et  elles 
entreprennent  même  dechangerce  qu'il  a  réglé  par 
des  décrets  immuables.  Elles  raviraient  au  souve- 
rain pontife,  chef  visible  de  l'Eglise  universelle, 
les  plus  beaux  droits  que  lui  ait  assurés  celui 
dont  il  est  le  vicaire  ici-bas  :  elles  ne  laisseraient 
rien  d'entier  dans  la  hiérarchie,  et  au  gouverne- 
ment épiscopal  divinement  établi,  elles  substitue- 
rait nt  un  gouvernement  presbytériens,  qui  encore 
resterait  assujetti  à  la  multiti^de  des  laïques  :  et 
vous  verriez,  nos  très-chers  frères,  comme  par 
un  premier  essai  de  ces  étranges  pouvoirs,  le 
siège  devienne  avec  soixante  autres,  c'est-à-dire 
presque  la  moitié  des  diocèses  de  France,  soudai- 
nemement  détruits  ]  plusieurs  érigés,  créés,  et, 
de  même  par  la  simple  volonté  des  hommes; 
pour  tout  le  reste  de  nouveaux  partages  et  de 
nouvelles  circonscriptions;  et  un  semblable  boule- 
versement à  l'égard  des  provinces  ecclésiastiques; 
le  suffragant  se  trouvant  soumis  à  un  nouveau 
métropolitain,  ou  le  devenant  lui-même,  tandis 
que  le  métropolitain  est  réduit  au  rang  de  suffra- 
gant; et  Tanéantissement  de  tous  les  chapitres 
sans  exce|)tion,  quoique  par  une  loi  reconnue 
dans  l'Eglise  universelle  ceux  des  cathédrales 
doivent,  à  chaque  vacance  de  siège,  être  revêtus 
de  la  juridiction  requise  pour  gouverner  le  dio- 
cèse. Tant  d'autres  destructions,  tant  d'autres 
innovations,  en  attendant  celle  qu  on  annonce,  et 
pour  les  paroisses  spécialement,  tant  d'antres 
entreprises  !  Espérons  tout,  nos  très-chers  frères, 
des  singulières  miséricordes  du  Seigneur  sur  une 
nation  à  laquelle  il  fut  si  souvent  propice.  Bs|)é- 
rons  que  dans  un  Ëtat,  renommé  jusqu'ici  par 
son  dévouement  à  la  foi  chrétienne  et  catholique, 
des  lois  qui  deviendraient  si  désastreuses  ne  tar- 
deront pas  d'être  révoquées.  Et  puissions-nous 
par  nos  vœux  communs,  par  des  vœux  ardents 
et  multipliés,  puissions-nous  par  nos  soupirs,  le 
hâter,  ce  moment  désirable  !  Mais,  quoi  qu'il  en 
soit,  que  chacun  se  tienne  invariablement  atta- 
ché à  des  principes  dont  on  pourrait  s'écarter 
sans  sortir  de  la  voie  du  salut. 

Le  salut  ne  se  trouve  que  dans  l'unité  de 
l'Eglise,  et  la  fidélité  tant  à  croire  et  à  profes- 
ser ce  qu'elle  enseigne,  qu'à  respecter  et  à  pra- 
tiquer ce  qu'elle  prescrit.  Rien  n'est  donc  pins 
important  que  de  bien  connaître  son  enseigne- 
ment et  ses  préceptes;  et  puisque, dans  son  sein, 
tous  ne  sont  pas  indistinctement  appelés  à  régler 
la  croyance  religieuse  et  universelle,  ni  à  com- 
mander, il  n'est  pas  moins  nécessaire  d'avoir  sur 
son  gouvernement  de  justes  idées. 

De  ce  gouvernement,  Jésus-Christ  lui-même  en 
est  l'auteur:  et  il  lui  a  plu  d'en  réduire  l'écono- 
mie entière  à  l'autorité  épiscopale.  C'est  ce  qu'ex- 
primait saint  Cynrien,  quand  il  disait  quel  Eglise 
est  appuyée  sur  les  évoques,  et  que  tout  ce  qu  elle 
sait  est  réglé  par  eux  (1).  Ce  saint  docteur  et  ce 
martyr  si  illustre,  savait  bien  que  le  fils  de  Dieu, 
envoyant  ses  apôtres  comme  son  père  ravait  en- 
voyé^ ne  s'adressait  pas  seulement  à  eux,  mais 
en  leur  personne,  à  leurs  successeurs,  ;tisou'à /a 
dernière  consommation  du  siècle  (2),  quand  il  les 

(i)  Ut  Ecclesia  super  Episcopoft  constitoatur,  et  omnis 
aetus  Ecclesi»  per  eosdem  prspositos  gubernetor 
lEp.  XX Vil). 

(2)  Matt.,  XXVIl. 
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chargeait  d'ameDer  à  la  vérité,  et  de  conduire 
daos  les  seniiers  de  la  justice  toutes  les  natious, 
et  qu'il  assurait  en  même  temps  ces  hommes 
privilégiés,  d'une  assistance  toute  puissante  et 
indéfectible.  Aussi,  cette  érainente  prérogative, 
devient-elle  la  base  et  le  motif  des  obligations 
imposées  à  tous  les  héritiers  du  ministère  apos- 
tolique, comme  on  le  voit  dans  la  célèbre  re- 
commandation de  saint  Paul,  rapportée  au  livre 
des  Actes  :  Prenez  garde,  et  à  vous-mêmes,  et  à 
tout  le  troupeau  sur  lequel  lEsprit-saint  vous  a 
établis  évêques,  pour  gouverner  l'église  de  Dieu, 
qu'il  a  acquise  au  prix  de  son  sang  (1).  Oracle 
que  le  concile  de  Trente  soutenu  de  la  plus  res- 
pectable tradition  (2),  et  lui-môme,  irréfragable 
interprète  des  Ecritures,  entend  des  premiers 
pasteurs,  selon  le  sens  naturel,  et  qni  se  pré- 
sente d'abord.  Et  on  doit  observer  avec  soin,  que 
c'est  à  gouverner  l'Eglise,  que  les  évoques  sont 
ici  appelés  ;  que  c'est  pour  la  régir  qu'ils  sont 
préposés  par  le  Saint-Esprit,  lui-même.  Leur 
pouvoir  ne  doit  donc  pas  se  borner  à  rendre  des 
décisions  authentiques,  et  à  prononcer  d'infailli- 
bles jugements  sur  la  foi  et  les  mœurs.  Non,  ils 
seront  également  revêtus  d'une  suprême  autorité 
soit  pour  régler  les  fonctions  hiérarchique?,  soil 
pour  faire  des  lois  de  discipline,  les  maintenir, 

Quelquefois  les  changer,  plus  souvent  en  nccor- 
er  la  dispense.  Et  naos  ce  vénérable  concile  de 
Jérusalem,  q^ui  servira  de  modèle  à  tous  les  au- 
tres, de  siècle  en  siècle  ;  quand  les  apôtres  qui 
en  formèrent  les  canons,  disaient  :  il  a  semblé 
bon  au  Saint-Esprit  et  à  nous  (3),  n'établissaient- 
ils  pas  une  discipline,  qui  devait  même  être  abro- 
gée sous  leurs  successeurs  ? 

Cependant,  nos  très-chers  frères,  pour  que 
Tunilé  soit  conservée,  il  faut  distinguer,  entre 
les  successeurs  des  apôtres,  le  successeur  du  chef 
des  apôtres,  le  successeur  de  Pierre,  Iç  vicaire 
de  Jésus-Christ.  Si  les  évoques  sont  les  pasteurs 
des  peuples,  il  est  le  pasteur  et  des  peuples  et 
des  évêques.  Son  siège  sera  à  jamais  le  centre 
de  la  communion  catholique,  en  ce  qui  concerne, 
et  lu  foi,  et  la  règle  des  mœurs,  et  l'autorité  de 
législation  spirituelle,  car  dans  ce  siè^e  éminent, 
nous  voyons  la  chaire,  tant  célébrée  par  les 
pères,  ou»  ils  ont  exalté,  comme  à  l'envi,  la 
principauté  de  la  chaire  apostolique,  la  princi- 
pauté principale,  la  source  de  runité;  et  dans  la 
place  de  Pierre,  Pérainent  degré  de  la  chaire 
sacerdotale,  l'Eglise  mère  qui  tient  entre  sa  main 
la  conduite  de  toutes  les  autres  églises  ;  le  chef 
de  Pépiscopat,  d'où  part  le  rayon  du  gouverne- 
ment, la  chaire  unique  en  laquelle  seule,  tous 
gardent  l'unité.  C'est  ce  que  disait  soleiinellemeiit, 
au  nom  de  l'Eglise  gallicane,  une  de  ses  plus 
éclatantes  lumières,  le  grand  évêque  de  Meaux  ('i), 
recueillant  en  ce  peu  de  paroles  la  tradition  de 
tous  les  siècles,  comme  de  toutes  les  Eglise:^  ; 
et  saint  Avite,  qui  a  si  glorieusement  occupé  le 
Biôge  de  Vienne,  est  un  des  témoins  qu'il  invo- 
que. Celte  primauté  du  pontife  romain,  celte 
primauté  universelle,  non  seulement  dhonncur, 
1  if  d^une  vraie  juridiction  sur  tous  les  pasteurs^ 
Kt  e  sur  toutes  les  brebis,  entrant  essentielle- 
dans  la  divine  constitution  de  V Eglise  [h) , 

'•'  Aei,  XX,  28. 

Sess.  6,  De  réf.,  cap.  I,  et  sess.  23, 1)e  réf.,  cap.  1. 
^'f.  XV,  28. 
—      ssuef ,  Sermon  sur  r unité  de  l'Eglise. 
I     M.ê,fae,  anno  1542,  in  art.  XXllI,  Inth.) 

de  ''Mom,  sed  et  pastorum  ta  unus  omnium 
. ,  mard,  de  Confid.t  lib.  II,  cap.  VU. 


il  est  manifeste  qu'aucune  autorité  sur  la  terre 
ne  saurait  en  empêcher  Texercice  ;  il  est  mani- 
feste que  de  l'entreprendre,  et  d'intercepter  la 
relation  nt^cessaire  entre  les  membres  et  le  chef, 
ce  serait  vouloir  rompre  les  liens  de  l'unité. 

«  Ainsi  a  été  donnée  à  un  seul,  et  sur  tous,  et 
«  Bans  exception,  une  puissance  qui,  par  Ifi 
<  même,  emporte  la  plénitude,  comme  Ta  remar- 
«  que  encore  Tillustre  Bossuet;  au  lieu  que  celle 
»  qui  est  donnée  à  plusieurs,  porte  sa  restriction 
«  dans  son  partage  (1).  »  Telle  est  la  puissance 
des  autres  évêques  ;  outre  qu'elle  est  restreinte 
à  l'égard  de  différents  objets  réservés  à  l'autorité 
du  souverain  pontife,  nous  confessons  tous,  et 
volontiers,  n'avoir  point  à  exercer  cette  juridic- 
tion épisnopale^  hors  des  limites  fixées  à  nos 
diocèses  respectifs;  chaque  évoque,  pour  le  di'e 
avec  saint  Gyprien,  chaque  pasteur  ne  devant  con- 
duire aucune  portion  déterminée  du  grand  trou- 
peau Je  Jésus-Christ,  dont  il  sera  tenu  de  lui 
rendre  compte  au  dernier  jour  (2).  Plus  de  pou- 
voirs au  delà  des  bornes  reconnues  (3).  Ce  sont 
les  expressions  de  saint  Bernard.  Les  canons  du 
dernier  concile  œcuménique  sur  ce  point  sont 
conformes  à  ceux  du  premier,  et  même,  avant 
ce  saint  concile  des  trois  cent  dix-huit  pères  de 
Nicée,  celui  d'Arles,  le  plus  ancien  d'entre  eux 
tenu  dans  les  Gaules,  dont  les  actes  nous  soient 
restés  ;  et  saint  Vérus  de  Vienne  les  a  souscrits  : 
ce  célèbre  concile  d'Arles  avait  déjà  pourvu  à  ce 
qu'aucMn  évoque  nempiétât  sur  le  territoire  et 
n'usurpât  les  droits  de  son  collègue.  Jamais,  di- 
sait saint  Augustin,  nous  n'exercerons  de  fonctions 
dans  un  diocèse  étranger,  qu'elles  ne  nous  soient 
demandées  ou  permises  par  Vévéque  de  ce  diocèse, 
où  nous  nous  trouvons  (4).  C'est  comme  on  le  voit, 
que  toutes  celles  qui  s'exen*eraient  contre  l'ordre 
seraient  illicites;  mais  celles  qui  exigent  et  sup- 
posent un  pouvoir  de  juridiction,  des  sujets,  un 
territoire,  resteraient  frappées  de  nullité.  Et  qu'on 
ne  s'imagine  pas  que  ce  soit  là,  dans  nos  saints 
canons,  une  disposition  arbitraire  en  quelque 
sorte,  et  de  convenance.  Lorsque  le  concile  do 
Trente  (5),  déclarait  si  expressément,  que  le  pou- 
voir de  remettre  les  péchés,  donné  avec  l'impo- 
sition des  mains,  à  tous  ceux  qui  sont  promus 
au  sacerdoce,  ne  leur  suffit  pas  pour  exercer  le 
ministère  de  la  réconciliation  (6)  ;  lorsqu'il  exi- 
geait l'approbation  éi)iscopalc  pour  ceux  qui 
doivent  aider  ou  supplétT  le  pasteur  ordinaire 
d'une  paroisse,  comme  celui-ci  a  eu  besoin  lui- 
même  de  la  mission  et  de  rm.-^titution  canonique, 
ce  n'était  pas  une  discipline  nouvelle  qu'il  vou- 
lait introduire,  puii^que  décrétant  cette  nécessité 
d'approbation  au  sujet  même  des  réserves  il  as- 
sure que  dans  l'Eglise  catholique,  on  a  toujours 
regardé  comme  absolument  nulle  V absolution 
qu'un  prêtre  entreprendrait  d'accorder  aux  péni- 
tents, sur  lesauels  il  n'aurait  de  juridiction  7ii 
ordinaire  ni  déléguée,  et  il  déclare  que  cela  est 
fondé  sur  la  nature  même  des  choses,  un  juge  ne 
pouvant  prononcer  de  sentence  sur  ceux  qui  ne 
dépendraient  pas  de  son  tribunal  (7). 

(1)  Uhi  sui). 

[i)  Saint  Cypricn,  Epitre  ad  CorncL,  LV. 

(3j  Aliorum  potestus  cerli  aretatnr  limilibus  (Saioi 
Bernard,  ubi  sup.  Concil.  Trid.,  sess.  6,  De  ref.,cù,p. 
y,  soss.  14,  De  réf.,  cap.  11,  111  et  Ylll.  Concile  di' 
Nicéc,  1,  canons  15  et  16.  —  Concile  d'Arles,  anno  314, 
canon  17. 

i4)  Aug  ,  Ep,,  n*  5. 
5)  Sess.  23,  De  réf. ,  canon  15. 
6)  Ibià,  cap.  1. 
(7)  Sess.,  Depœn.,  cap.  VU. 
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<]on8éqnemraeDt  aux  différents  principes  qui 
viennent  d'être  établis  ou  rappelés,  nous  man- 
querions d'une  manière  essentielle  et  à  nos  prin- 
cipales obligations  envers  Dieu,  et  aux  sacrés 
engagements  qu'il  nous  a  fait  contracter  à  votre 
égard,  nos  très-ctiers  frères,  et  à  ce  que  nous 
nous  devons  à  nous-mêmes,  si  dans  la  présente 
conjecture  nous  autorisions,  par  noire  silence  ou 
autrement,  ce  qu'on  nomme  la  nouvelle  organi- 
sation du  clergé.  Gomme  ii  était  notoire  que  le 
plan  en  avait  été  soumis  à  Texamen  du  souve- 
rain pontife,  et  même  qu'une  congrégation  était 
chargée  de  procéder  à  cette  discussion,  notre  res- 

Ïiectpour  le  chef  de  l'Eglise  nous  eût  sans  doute 
mposé  la  loi  d'attendre  sa  réponse  :  mais  la  pu- 
blication des  décrets  et  Tusage. qu'on  en  a  lait 
déjà  ne  nous  permettent  plus  de  délais. 

En  renouvelant  donc  avec  sincérité  notre  pro- 
fession d'une  obéissance  entière  et  constante  au 
gouvernement  civil  pour  tout  ce  qui  est  de  sa 
compétence,  nous  devons  réclamer  contre  les 
graves  atteintes  données  à  l'autorité  spirituelle, 
et  surtout  en  ce  qui  concerne  plus  directement 
notre  siège  archiépiscopal.  S'il  pouvait  être  sup- 
primé, du  moins  serait-ce  par  un  décret  que 
rendrait  dans  les  formes  la  puissance  ecclésias- 
tique ;  c'est  par  la  même  puissance  que  doivent 
être  réglées  tes  fonctions  liiérarchiques  dans  les 
diocèses  de  France,  comme  dans  tout  le  reste 
de  l'Eglise. 

Ainsi,  pour  acquitter  notre  conscience,  le  saint 
nom  de  Dieu  invoqué,  et  aprc^s  en  avoir  conféré 
avec  notre  vénérable  presbytère,  nous  protestons 
solennellement  contre  la  prétendue  suppression 
de  l'archevêché  de  Vienne  :  protestation  qui  ser- 
vira en  tant  que  de  besoin  pour  tous  les  autres 
bénéfices  qu'on  dit  également  éteints  dans  le 
diocèse,  et  qui  ne  le  peuvent  être  de  la  sorte  ; 
mais  très  spécialement  pour  le  chapitre  caibé- 
dral,  métropolitain  et  primutial,  lequel  tient 
d'une  façon  plus  essentielle  et  plus  nécessaire  à 
notre  siège,  et  qui,  vacance  arrivant,  se  trouve- 
rait investi  de  la  juridiction  spirituelle  pour  le 
gouvernement  du  diocèse.  Hors  les  cas  d'une  dé- 
mission librement  donnée  et  acceptée,  ou  d'une 
destitution  par  jugement  canoniquis  cette  va- 
cance ne  peut  avoir  lii  u  qu'à  notre  mort  ;  et  si 
nous  étions  trouvés  dignes  de  la  souffrir  pour  tes 
saintes  vérités  que  nous  défendons  aujourd'hui, 
BCtliées  de  la  sorte,  elles  devraient  en  acquérir 
aux  yeux  de  notre  cher  peuple  un  nouveau  de- 
gré et  un  nouveau  caractôre  d'authenticité. 

Nous  protestons  en  même  temps,  et  par  les 
mêmes  raisons,  contre  le  partage  qu'on  aurait 
prétendu  faire  de  notie  diocèse  en  différentes 
portions,  pour  les  joindre  et  attribuer  à  quel- 
ques diocèses  limitrophes  ;  déclarant  nul  et  même 
Bchismatique  tout  acte  de  juridiction,  soit  ordi- 
naire, soit  déléguée,  entrepris  sur  notre  terri- 
toire, en  vertu  de  ces  dispositions  civiles  et 
politiques,  sans  que  l'autorité  compétente  soit 
ntervenue. 

Et  vu  que  les  magistrats  qui  croiraient  devoir 
presser  cette  exécution  des  décrets  contre  la- 
quelle nous  réclamons  ici  sont  pour  la  plupart 
nos  diocésains,  et  que  nous  avons  charge  de 
leurs  Ames;  en  nous  adressant  à  Dieu  eu  leur 
faveuFj  nous  les  conjurons  eux-mêiues  de  ne  pas 
sacrifier  des  intérêts  éternels  à  quelques  prOteu- 
tions  temporelles,  mais  de  se  bieu  souvenir 
qu'eux  et  nous  ne  tarderons  guère  d'être  cités  au 
même  tribunal,  pour  y  être  jugés»  et  sans  appel, 
■ar  DOS  devoirs  respectib. 
Du  reste,  nous  persistons  dans  les  sentiments 


d'une  soumission  sans  réserve  aux  décisions,  et 
de  la  plus  respectueuse  déférence  aux  règle- 
ments, même  provisoires,  qui  pourraient  émaner 
du  Saint-Siège  apostolique. 

Désormais,  nous  adressant  à  ceux  qui  parta- 
gent avec  nous  dans  une  subordination  requise 
le  ministère  sacré,  et  dont  la  sublime  dignité 
liée  es.^entiellernent  à  la  nôtn>,  serait  dégradée 
ou  plutôt  anéantie,  si  on  la  mettait  ainsi  dans  la 
dépendance  de  l'autorité  temporelle;  nous  les 
engagerons  à  rappeler  ces  vérités  élémentaires, 
et  à  les  développer  même,  selon  l'utilité  et  le 
le  besoin,  au  peuple  fidèle  dont  ils  sont  chargés. 
Faites-lui  donc  bien  entendre,  nos  chers  coopé- 
rateurs,  ces  points  capitaux  de  la  doctrine 
sainte. 

Qu'il  ne  faut  pas  traiter  légèrement  les  choses 
de  la  religion,  ni  ce  qui  concerne  l'Eglise  et  son 
autorité;  puisque  ceux  qui  l'abandonnent  ou 
qu'elle  rejette  ne  sont  plus  dans  le  chemin  qui 
conduit  à  Dieu. 

Qu'à  la  puissance  spirituelle  appartient  exclu* 
sivement  l'administration  des  choses  spirituelles; 
et  que  la  gloire  de  la  puissance  civile,  c'est  de 
protéger  l'Eglise,  non  de  la  gouverner. 

Que  l'objet  de  celte  administration  ainsi  réser- 
vée à  la  puissance  spirituelle,  ce  n'est  pas  seu- 
lement de  statuer  sur  la  croyance,  et  de  con- 
férer les  sacrements  ;  mais  encore  de  régler  la 
discipline  ecciésiustique,  d'en  former  les  canons 
et  de  les  sanctionner,  de  la  changer,  d'en  intro- 
duire une  nouvelle  quand  elle  le  juge  expédient, 
ou  de  faire  revivre  celle  qui  aurait  été  précédem- 
ment abrogée. 

Que  cette  puissance  spirituelle  si  libre  et  si 
indépendante  dans  son  exercice  a  été  confiée  par 
Jé^us-Ghrist  aux  Apôtres  et  aux  successeurs  des 
Apôtres. 

Qu*on  ne  peut^  sans  s'écarter  de  la  foi,  mécon" 
naître  dans  V Eglise  catholique  une  hii^rarchie  divi- 
nement instituée  y  d'où  résulte  sa  beauté  comme 
sa  force,  et  qui  est  composée  des  Evéques^  des  prù~ 
1res  et  des  ministres  inférieurs. 

Que  la  prérogative  du  pontife  romain  n'est  pas 
seulement  honorifique ,  mais  que  la  primauté  de 
sa  juridiction  daus  l'Eglise  universelle  est  éga- 
lement un  signe  de  foi;  que  cette  juridiction 
éniinente  est  elle-même  d'institution  divine;  et 
que  nulle  autorité  temporelle  n'a  le  droit  d'en 
empêcher  les  fondions;  et  aussi  de  quelques 
autres  chefs  analogues  à  ceux-ci. 

Il  ne  sera  pas  fort  difficile  de  mettre  ces  grands 

f principes  à  la  portée  des  personnes  mêmes  que 
eur  état  rend  peu  susceptibles  d'acquérir  des 
connaissances  étendues.  Les  plus  simples  d'entre 
les  fidèles  n'ont-ils  pas  appris  dans  les  premiers 
éléments  de  la  doctrine  chrétienne  (2)  «  qu'on  no 
«  peut-être  sauvé  que  dans  l'Eglise;  que  l'Eglise 
«  hors  laquelle  il  n'y  a  point  de  salut  est  l'assem- 
«  blée  des  fidèlrs  'gouvernés  par  notre  Sainl^ 
«  I^ère  le  pape  et  par  les  évoques  :  que  ces  prc- 
«  miers  pasteurs  ont  reçu  de  Jésus-Christ  le  jmu- 
«  voir  d'enseigner  et  de  commander,  et  qu'il  leur 
"  a  promis  d'être  avec  eux  tous  les  jours  et  de 
«•  les  assister  jusqu'à  la  fin  des  siècU  s  :  Qu'ainsi 
«  le  dtivoir  des  fidèles  envers  l'Eglise,  c*est  de 
M  croire  ce  Qu'elle  ensi'i^ne,  et  de  pratiquer  ce 
«  qu'elle  ordonne  :  qu'elle  est  une,  qu'elle  est 
»  catholique  ou  universelle,  apostolique  et  ro- 
«  maine  :  qu'on  l'appelle  apostolique^  parce  que 
a  le  pape  et  les  évêques  qui  la  gouvernent  ont 

(i)  GoDC.  Trid.,  SMf.  S3,  De  oril.,  cao.  6 
(S)  Catéchism  Ou  dioeèu  de  Vienne. 
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■  succédé  sans  «  interruption  aux  apôtres;  ro- 
«  maine.  parce  que  TEglise  établie  à  Rome,  est 
«  le  chei  et  la  mère  de  toutes  les  autres  éf^lises  : 
u  que  notre  saint-Pùre  le  pape  est  le  vicaire  de 
«  Jésus-Christ  sur  la  terre,  et  le  chef  visible  de 
Il  l'Eglise;  que  le  Saint-Esprit  la  gouverne,  et 
c  qu'elle  ne  peut  être  détruite  par  les  persécu- 
c  tiens  ou  les  hérésies,  ni  par  tous  les  eiforts  du 
<  détnonT  » 

Ils  savent  bien  la  nécessité  de  la  foi,  et  c-  que 
«  c^est  un  don  de  Dieu  par  lequel  nous  croyons 
«  fermement,  et  sur  son  autorité,  tout  ce  que 
«  croit  et  enseigne  son  Eglise.  »  Et  dans  chaque 
église  particulière,  dans  chaque  paroisse  ils  ont 
les  moyens  de  connaîlreavec  certitude  la  croyance, 
renseignement  de  l'Eglise  universelle,  et  qu'ils 
sont  dans  son  unité,  qu'ils  sont  ses  enfants  ;  parce 
que  le  pasteur  qui  les  instruits,  qui  leur  adminis- 
tre les  sacrements,  qui  offre  pour  eux  le  sacrifice, 
n'exerce  au  milieu  d'eux  son  divin  ministère  qu'a- 
près avoir  été canoniquement  institué  par  révèquc 
diocésain,  et  en  correspondant  avec  lui  comme  ré- 
voque de  son  côté  correspond  avec  le  souverain 
pontife,  lui  demeure  subordonné,  et  parlant  as  on 
troupeau,  ne  se  qualifie  (Tévêque  par  la  grâce  de 
Dieth  C|u'en  ajoutant,  par  la  grâce  ou  parVautorité 
du  Saint-Siège  apostolique. 

Ainsi  peuvent-ils  encore  aisément  savoir  que, 
dans  les  paroisses  plus  considérables,  les  minis- 
tres a>BOciés  aux  travaux  du  pasteur  ordinaire, 
ont  eu  besoin  d'une  mission  de  ce  même  évêque 
diocésain  et  qu'ils  ont  obtenu  de  lui  des  pou- 
voirs. Rien  de  plus  avoué  des  fidèles  que  l'insuf- 
fisance d'une  mission  humaine  pour  exercer  de 
si  hautes  fonctions  :  et  il  en  est  peu  sans  doute 
qui  ne  méconnaissent  le  pasteur  dans  celui  qu'ils 
sauraient  s'être  ingéré  sans  autre  titre  dans  l'ad- 
ministration d'un  diocèse  ou  d'une  paroisse  :  on 
ne  verrait  en  lui  qu'un  étranger  qui  n'est  point 
entré  par  Jésus-Christ,  un  mercenaire  à  qui  les 
brebis  n'appartiennent  pas  (1),  un  intrus  enfin, 
on  schii^matiiiue. 

A  l'égard  du  plus  grand  nombre,  il  suffira  donc 
de  leur  rappeler  ces  vérités  élémentaires.  Et  nous- 
mêmes  nous  y  revenons  volontiers  avec  vous  tous, 
nos  chers  frères  et  nos  chers  enfants  :  ce  qui 
peut  vous  être  utile  ne  doit  pas  nous  coûter.  Ea- 
dem  vobU  tcribere  mihi  auidem  non  pigrian,  vobis 
autem  necessarium  (2).  Ile  sont  là,  et  dans  leur 
simplicité,  de  ces  dogmes  fondamentaux  que  nous 
eut  transmis  les  apôtres,  qu'enseigneront  et  fe- 
ront enseigner  jusqu'à  la  fin  leurs  successeurs, 
et  qui  sont  annoncés  dans  toutes  les  langues  par 
tout  l'univers  :  et  c'était  aussi  touchant  de  tels 
principes  que  Saint-Paul,  après  avoir  relevé  avec 
ooe  généreuse  confiance  son  autorité  parmi  les 
Galates,  leur  disait  :  Non^  il  n'y  a  point  d'autre 
Et*angile;  c'est  plutôt  que  certains  gens  vous  trou- 
vent et  veulent  renverser  VEvangile  de  Jl^sus- 
Christ,  Maiif  fàt-ce  nous,  fut-ce  un  ange  du  ciel, 
i  thème  à  quiconque  vous  annoncerait  un  autre 
ile  que  celui  qui  vous  a  été  annoncé  par 
6  la  science  précieuse  que  la  science  du 
;i]i8me,  nos  très  chers  frères  I  que  chacun  de 
s'applique  à  y  croître  et  à  y  s  affermir. 

murftè  avoir  extrait  sommairement  quelques 

de  celui  du  diocèse  sur  la  matière  de 

qu'il  nous  soit  permis  de  rappeler  avec 

3  simplicité  les  pratiques  recommandées 

«némes  endroits,  c  C'est  de  remercier  la 
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C  miséricorde  infinie  d'un  Dieu  qui  nous  a  fait 
«  naître  dans  le  sein  et  vivre  dans  l'unité  de  cette 
c  sainte  Eglise  catholique,  apostolique  et  ro- 
a  maine  :  d'observer  ses  ordonnances  et  de  crain- 
<  dre  ses  censures,  de  respecter  ses  pasteurs  et 
c  de  leur  obéir,  de  prier  pour  eux  et  spécialement 
«  pour  chacun  de  ceux  d'entre  eux  qui  ont  charge 
«  de  nos  âmes;  de  prier  aussi  pour  la  multipli- 
«  cation  et  la  sanctification  de  ses  membres;  oui, 
«  pour  la  sanctification  des  fidèles  et  pour  l'heu- 
«  reuse  conversion  de  ceux  qui  ne  le  sont  pas.  « 
Ainsi  prierons-nous  de  concert,  et  comme  l'ado- 
rable Maître  Jésus-Christ  nous  a  appris  à  prier; 
nous  adressant  avec  une  humble  et  douce  con- 
fiance à  notre  Père  céleste  (1),  et  lui  demandant 
d'abord  que  son  nom  soit  sanctifié,  qu'il  soit  glo- 
rifié et  par  nous  et  par  toutes  les  créatures.  Dans 
le  même  sentiment  nous  lui  demanderons  l'avè* 
nement  de  son  règne  et  V accomplissement  de  sa 
volonté;  de  sa  volonté,  non  de  la  nôtre,  qui  est 
injuste  et  déréglée  dès  qu'elle  n'est  pas  conforme 
à  la  sienne.  Pour  les  besoins  du  corps,  nous  nous 
bornerons  au  simple  nécessaire,  le  pain  de  cha- 
que jour.  Mais  ce  que  nous  demanderons  selon 
toute  l'étendue  de  la  charité  et  de  nos  besoins, 
de  nos  misères  :  c'est  qu'il  daigne  nous  pardonner, 
comme  nous  voulons  pardonner  nous-mêmes  à  tous 
ceux  de  qui  nous  aurions  reçu  quelque  offense^  de 
nous  préserver  des  tentations,  ou  de  nous  les 
faire  vaincre,  enfin  de  7ious  délivrer  du  mal.  Le 
seul  vrai  mal,  c'est  de  l'offenser  et  de  s'exposer 
à  le  perdre  :  et  le  vrai  bien,  que  nous  devons 
tous  rechercher,  le  vrai  bien  que  nous  devons 
sans  cesse  demander  les  uns  pour  les  autres,  nos 
trôs-chers  frères,  le  seul  vrai  bien,  c'est  de  le 
connaître,  l'aimer  et  le  servir  constamment  dans 
cette  vie,  afin  de  l'aimer,  le  voir  et  le  posséder  à 
jamais  dans  la  vie  à  venir.  La  grâce  et  la  fidélité 
à  la  gr(\ce,  pour  arriver  à  la  gloire.  Ainsi  soit-il. 
Par  la  foi  et  la  patience,  la  paix  dans  le  temps. 

Mais  le  repos mais  la  paix Ah  Ile  repos 

do  l'éternité!  la  paix  de  réternitél  les  jouissances 
de  l'éternité I  Ainsi  soit-il!  Ainsi  soit-il! 

Et  sera  notre  présent  avertissement  lu  et  publié 
dans  notre  diocèse  partout  où  il  conviendra. 

Donné  à  Vienne  le  onze  novembre  mil  sept  cent 
quatre-vingt-dix. 

f  Charles  François,  archevêque  de  Vienne; 

Par  manJcmoDt  : 

Recourdon. 


CINQUIÈME  ANNEXE 

A  LA  SÉANCE  DE  L' ASSEMBLÉE  NATIONALE 
DU  26  NOVEMBRE    1790. 

DÉCLARATION  DE  M.  L'ÉVÊQUE  DE  SOISSONS  orf?'^*- 

sée  à  MM,  les  administrateurs  du  directoire  du 
département  de  l'Aisne,  en  réponse  à  leurs  let- 
tre et  acte  de  délibération  dui  octobre. 

Messieurs,  je  me  présente  à  vous,  au  nom  de 
Jésus- Christ  f  et  avec  la  simplicité  de  la  parole  {2). 
Si  la  candeur  de  la  vérité  pouvait-étre  exilée  de 
dessus  la  terre,  elle  devrait  se  retrouver  dans  le 
cœur  ei  sur  les  lèvres  d'un  évéque.   La  voir 

(1)  Matt. 

(8)  Epitre  de  saint  PtmU 
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triompher  est  tout  monv  œu.  Eh  !  quel  autre  vœu 

Eourrait  former  un  vieillard  8eptuap:énaire,  cour- 
é  BOUS  le  fardeau  d'un  lon^  éniscopat,  acciiblé 
d*infirmité8,  et  prêt  à  descendre  an  tombeau? 
Que  doit-il  faire  autre  cbose  que  de  ramasser  ses 
forces  défaillantes,  et  consacrer  ses  derniers  sou- 
pirs à  Dieu,  à  l'Eglise,  à  rédilication  de  ses 
frères? 

Ma  première  lettre  n'était  destinée,  Messieurs, 
qu^à  vous  prier  d'attendre  que  j'eusse  consulté 
Dieu,  la  règle  de  la  foi,  et  mes  supérieurs  dans 
Tordre  hiérarchique,  avant  de  vous  manifosUir 
ma  résolution  positive.  La  cause  dont  il  s'agit, 
ses  rapports  nécessaires  avec  la  religion  et  les 
principes  de  la  discipline  ecclésiastique,  tout 
m'imposait  cette  obligation.  J'ai  dû  le  faire,  je 
Tai  fait  autant  que  la  brièveté  du  temps  me  Ta 
rendu  possible. 

J'ai  consulté  Dieu  :  dans  ce  moment  encore  les 
vrais  amis  de  la  religion  et  de  la  patrie  sont 
prosternés  aux  pieds  de  Jésus-Christ,  chef  su- 
prême de  TEgliëe,  de  qui  ils  attendent  les  grâces 
dont  j'ai  besoin  ponr  que  ma  conduite  soit  en 
tout  digne  de  servir  de  modèle  an  clergé. d(*  mon 
diocèse,  et  d'exemple  aux  fidèles  dont  Jésus- 
Christ  m*a  confié  le  gouvernement  spirilud. 

J'ai  consulté  la  régie  de  la  foi  :  Dieu  Ta  pla- 
cée, Messieurs,  dans  l'autorité  de  l'Eglise,  fondée 
sur  les  oracles  de  la  divine  écriture  et  de  la  tra- 
dition. Je  Tai  consultée  dans  les  sources  les  plus 
pures,  dans  ses  interprètes  irréfrajrables,  les  dé- 
cisions des  conciles  gént^raux,  l'unanimité  dt^s 
Sainls-Pôres,  et  surtout  des  pères  de  l'Eglise  gal- 
licane: dans  ses  docteurs  immortels  :  les  Bossuet 
et  les  Fénelon  ;  dans  les  ordonnances  mômes  du 
royaume,  et  dans  les  plus  célèbres  canonistes. 

l'ai  consulté  nos  sup(^rieurs  :  la  raison  siule 
me  le  prescrivait,  Timportance  de  la  cause  l't^xi- 
geait  ;  l'Eglise,  à  qui  je  suis  res'onsable  de  ma 
conduite,  m'en  faisait  un  devoir.  Premier  pasteur 
de  mon  diocèse,  mais  pasteur  subordonné  dans 
l'église  de  Dieu,  j'aurais  manqué  à  ma  conscienrt; 
et  au  serment  de  mon  sacre,  si  j'avais  pris  sur 
moi  le  jugement  et  une  délormination  absolue 
dans  une  affaire  qui  intéresse  visibb'ment  It-s 
principes  de  la  puissance  spiritmdle,  les  fonde- 
ments de  la  juridiction  et  de  la  hiérarchie saccr- 
dotale,  et  les  basi*s  essentielles  de  la  constitu- 
tion divine  du  clergé. 

LVspritde  l'Eglise  m'imposait  un  autre  devoir 
dont  Ia|)ratique  ne  pouvait  qu'être  cht^r  à  njon 
cœur  :  celui  de  recueillir,  dans  la  circonstance  oii 

i>  suis  placé,  les  vœux  de  mon  vénérable  pres- 
bytère; et  j'y  ai  trouvé  de  nouvrlles  sources  de 
lumières  comme  de  consolation. 

Le  temps  qui  s'est  écnulé  depuis  votre  lettre, 
est  bien  court.  Il  l'est  trop  Bun^  dont»*,  pour  qua 
je  puisse  satisfaire  'd\im  dignement  qu<;je  le  dé- 
sirerais, à  la  gravité  et  à  la  multiplicité  des  ob- 
jets sur  lesquels  je  dois  manifester  mon  jutzement 
et  ma  résolution.  Mais,  Messieurs,  déjà  j'ai  sujc^t 
de  croire  que  l'on  me  fait  un  crime  d'un  délai 
de  quelques  jours.  Différer  plus  ionsteraps,  pour- 
rait être  interprété  comme  le  sigue  de  l'indéci- 
sion.  Je  m'empresse  donc  de  vous  adresser  la  ré- 
ponse précise  que  vous  attendez  de  moi. 

Si  j'ai  bien  saisi,  Messieurs,  les  conclussions  de 
l'acte  de  délibération  et  de  votre  lettre  en  date 
du  8  octobre  présent  mois,  elles  se  réduisent  à 
ces  deux  articles  principaux  : 

Vous  me  demandez  si  mon  intention  est  de 
continuer  Texercice  de  nos  fonctions  épiscopales? 

Secondement,  et  dans  le  cas  où  ma  réponse  au 
premier  article  sera  aftirmativei  vous  mlnvitez  à 


désigner  le  jour  auquel  je  prêterai  le  serment 
prescrit  par  les  décrets  de  l'Assemblée  Nationale. 

Si;r  quoi,  le  saint  nom  de  Dieu  iuvoqué,  et 
après  avoir  consulté  ses  lumières. 

Je  déclare,  pour  répondre  à  la  première  ques- 
tion, que  grâce  à  Dieu,  il  n'y  a  rien  dans  ma 
conduite  extérieure  qui  puisse  avoir  donné  su- 
jet de  dout-T  de  l'intention  où  je  suis  d.i  vivre  et 
mourir  inséparable  du  troupeau  dont  Jésus-Christ 
m'a  contié  le  soin. 

Que  telle  est  mon  intention  absolue,  et  que  j'y 
persévérerai  tant  que  Dieu  ne  nfaura  pas  fait  con- 
naître sa  volonté,  pour  que  je  résilie,  entre  les 
mains  de  mes  supérieurs  hiérarchiques,  le  con- 
trat spirituel  qui  m'attache  à  mou  diocèse. 

Et  dans  le  cas  où,  abusant  de  la  Constitution 
elle-même,  on  prétendrait  qu'un  siège  épiscopal 
ou  tout  autre  titre  ecclésiastique,  peut  étendre 
son  territoire  ou  devenir  vacant  par  l'effet  d'un 
simple  décret  politi(|ue,  je  déclare  que  l'institu- 
tion ecclésiastique  est  la  source  unique  de  toute 
mission  et  de  toute  autorité  spirituelle  ;  qu'elle 
ne  peut  être  donnée  ni  ôtée  que  par  le  supérieur 
hiérarchique  qui  en  a  le  droit;  qu'en  conséquence 
mon  siège  et  ceux  des  évêques,  tant  de  ma  pro- 
vince que  de  toute  la  catholicité,  ne  p^'uventétre 
déclarés  vacants  que  par  la  mort  du  titulaire,  sa 
démission  librement  lionuée  et  acceptée,  ou  par 
un  jugement  canonique. 

Qu'un  évêque  se  rendrait  coupable  du  crime 
d'intrusion,  et  que  tous  les  actes  de  la  puissance 
spirituelle  qu'il  exercerait  seraient,  hors  le  cas 
d'absolue  nécessité,  frapiiés  de  nullité  radicale, 
s'il  venait  à  étendre  sa  juridiction  sur  un  diocèse 
ou  partie  de  tout  autre  diocèse,  qui  excéderait  l«-s 
limites  du  territoire  qui  lui  est  assigné  par  son 
institution  canonique. 

Que  les  principes  sur  lesquels  est  appuyée  ma 
présente  déclaration  tiennent  essentiellement  à 
la  foi  catholique;  qu'ils  doivent  étie  la  règle  de 
tous  les  titulaires  de  biMiéfices,  de  ceux  ei»écia- 
lemeni  auxquels  est  attachée  '|uel(|ue  porlioii  de 
la  juridiction  Hpiritui-ile;  qa'eiifln  la  doctrine 
contraire  serait  une  doctrine  hérétique  et  schis- 
mati({ue,  laquelle  on  ne  pourrait  i  intjrasser  sans 
cess(T  d'être  enfant  de  l'Eglise  catholique,  apos- 
toli(|ue  et  romaine. 

Pour  ré[)onse  à  la  seconde  demande,  considé- 
rant (|ue  notre  sainte  religion  impose  à  tons  ses 
ministres  robligallon  d'éire  soumis  aux  puissan- 
c<*s  temporelles,  en  tout  ce  qui  est  de  leur  cuiii- 
P(Hence,  et  qui  ne  serait  pas  contraire  à  la  loi  de 
Dieu  ; 

Que  l'aniour  de  la  patrie  fait  partie  du  grand 
précepte  de  la  chanté,  dont  la  pratique  nous  est 
recommandée  par  Jésus-Christ,  comme  le  carac- 
tère propre  de  son  Evangile  ; 

Que,  dans  tous  les  temps,  l'Eglise  a  fait  à  ses 
ministres  un  devoir  non  moins  indispensable  de 
l'extmple  de  la  souiiiission  et  de  l'obéissance  à 
fa  Constitution,  aux  lois  et  avec  ^ouvelai  .s  des 
divers  Empires  où  elle  a  été  établie  : 

Pénétré  de  ces  vérités,  et  comme  évéque  et 
comme  citoyen,  je  déclare  être  disposé,  toutes  les 
fois  que  j'en  serai  refinis,  à  prêter  serment  de  fi- 
délité au  roi,  à  la  loi,  à  la  nation,  et  à  me  sou- 
mettre àtoute  Constitution  politique  décrétée  par 
l'Assemblée  nationale,  et  acceptée  par  la  nation 
et  le  roi. 

La  sincérité,  qui  doit  être  l'âme  des  pensées 
comme  des  actions  d'un  évêque,  m'impose  la  loi 
d'ajouter  à  ma  déclaration,  que  tout  serment  ci- 
vique étante  par  sa  nature  même,  restreint  aux 
articles  qui  sout  du  ressort  de'lapaisBance  teu- 
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fforelle,  celai  que  j'entends  prêter  ne  pout  s'é- 
)BD(Ire  aux  objet!)  qui  concernent  essentiellement 
la  religion  ei  l'ainontë  spirituelle  que  Iliuu  a 
conliéeù  son  Bglise. 

Que  cette  exiilination,  manircstée  sans  rôda- 
nation  d:in3  le  sein  mâme  de  l'Asaembliie  natio- 
nale, el  autorisée  par  l'exemple  di's  députés  du 
cler^  et  de  plusieurs  autres  représentanta  laïques, 
dcTJent  plus  nécessriire  encore  par  la  publicité 
qui  vitint  d'être  douiiiït;  à  un  plan  d'organisation 
ecclésiastique  décrété  par  l'AS'^omblée  nationale. 

Considérant  ce  que  la  religion,  rEglisc  et  le 
besoin  des  peuples  exigent  de  mon  ministère,  h 
raison  de  cette  pubiii'iié  et  du  contenu  dans  la 
lettre  et  dans  l'acte  de  délibération  de  Messieurs 
les  ofiiciers  du  dé|>artcaieat  de  l' Aisne,  qui  m'ont 
été  par  eux  adressés, 

Je  déclare  que  toute  forme  de  gouvernement  et 
toute  organisation  de  pouvoirs  ecclésiastiques, 
éiBanées  de  la  seule  puissance  temporelle,  ne 
peuvent  faire  partie  intégrante  d'une  (Constitution 
politique  ; 

Que  la  constitution  d'une  Eglise  fondée  par  un 
Dieu,  m  peut  avoir  que  Dieu  uiéiue  pour  auteur; 

Que  Jésus-Ctirist  a  donné  à  son  Ë;,'lise  le  pou* 
voir  de  se  gouverner  par  elle-môme,  et  qu'il  lui 
a  môme  institué  li  forme  de  son  gouvernement, 
ainsi  que  les  lois  fonilamen taies  de  la  discipline 
ecclésiaitique; 

Que  changer  la  constitution  de  l'église  catholi- 
que ut  la  forme  essentielli!  de  son  gouvernemeut, 
ou  entreprecidre  de  mettre  ce  gouverueinent  daus 
la  dépeudaDce  de  l'autorité  civile,  c'est  changer 
la  rdigiun  catholique  elle-même  ; 

Que  l'autorilé  législative  que  Jésus-Christ  a  ins- 
tituée pour  tout  ce  qui  concerne  le  gouvernement 
spirituel  et  l'urganijatioa  des  pouvoirs  ecclésias- 
tiques, réside  essentielltimeut  daus  le  corps  des 
premiers  pasteurs,  et  que  lu  Saiut-Siëge  n'ust  pas 
moins  le  centre  d'uuitê  de  cette  autorité  législa- 
tive, qu'il  est  le  centre  de  l'unité  de  la  foi  et  de 
la  couimuQiou  catholique  ; 

(Jue  ces  principes  sont  tous  également  de  foi, 
et  que  la  doctrine  et  la  pratique  coutruired  se- 
raient bérétiques  el  schismaliques. 

Considêmat  que  je  suis  éiabli,  par  l'autorité  de 
l'Ettlise,  juge  daus  loute  L'étendue  de  mon  diocèse 
fion  Bculemeut  de  la  foi,  mais  des  mœurs,  de  ta 
discipliae  el  de  l'exercice  des  pouvoirs  hiérarcbi- 
qaes,  je  déclare,  pour  l'acquit  de  ma  conscience 
el  du  ministère  dont  je  suis  responsable  à  Jésus- 
Unrist  el  à  l'Eglise,  qu'après  lecture  réfléchie  du 
plan  de  l'organisation  ecclésiastique  décrété  par 
rAaseiablée  nationale  et  l'avoir  considéré,  soit 
dans  ses  rapports  avec  l'incompétence  de  toute 
autoriiê  teiupurelle  eu  matière  de  religion  et  de 
principes  biérarcbiqucs,  suit  dans  plusieurs  de 
■ea  dispositions  considérées  en  elles-mêmes,  elle 
m'a  semblé  porter  atteinte  aux  principes  que 
j'ai  exposés  daus  mes  deux  réponses  ci-dessus, 
comme  étant  la  fui  et  la  doctrine  de  l'Kglise  ca- 
tbolique,  apostolique  et  romaine. 

Coosidérant  néanmoins  que  le  sens  privé  est  le 

caractifi'e  du  schisme   et  de   rtiéré-i:::  que   la 

Twle  d'autorité  établie  dans  l'H^'li^e  cailioli'iue  est 

e  n>glfl  de  toi  ut  di;  l-ou  lUile  pour  les  pas- 

•m  comme  pour  les  simpUs  hdëled,  je  sou- 

en  tout  mou  jugement  particulier  au  juge- 

dëlinilifde  Higliseet  de  mes  supérieurs 

l'ordre  hiérarchique. 

êrant  que  les  uécrets  de  l'Assemblée  na- 

iflodeat  hommage  aux  principes  consti- 

U  foi  cadioliqaG,  qui  reconnaît  lo  pape 


comme  cfmtre  d'unité  et  chef  visible  de  l'Bglise 
universelle  ; 

Qu'il  est  notoire  à  loute  la  France,  et  à  la  con- 
naissance de  l'Assemblée  nationale,  que  le  Saint- 
Siège  a  été  consulté  par  le  roi;  qu'à  la  priôre  de 
notre  auguste  monarque,  le  souverain  pontifL>a 
établi  une  congrégation  de  cardinaux,  et  que  la 
réponse  du  vicjire  de  Jésus-Christ  ne  peut  être 
encore  longtemps  différée:  je  prot'isle  de  me  sou- 
mctire  au  jugem  ;nt  du  Siint-Siëge  uni  à  l'épis- 
cofiai,  et  de  rendre  à  l'autorité  de  mes  supérieurs 
ecclésiastiques,  dans  l'ordre  oii  Dieu  les  a  établis, 
une  obéissance  aussi  prompte  et  aussi  entière 
que  le  sera,  penJuni  toute  ma  vie,  la  soumission 
aux  ordres  de  la  puissance  temporelle,  en  tout 
ce  qui  concerne  le  gouvernement  civil  et  politi- 
que dii  royaume. 

Ht  attendu  que  les  administrateurs  du  dépar- 
tement de  l'Aisne  sont  pour  la  plupart  mes  dio- 
césains, et  que  nion  ministère  me  rend  compta- 
ble k  Dieu  du  salut  des  magistrats  comme  de 
celui  des  simples  lidèles,  je  m'empresse  d'offrir 
à  tous,  et  à  chacun  d'eux  eu  particulier,  les  ins- 
tructions qu'ils  jugeraient  à  propos  de  me  de- 
mander sur  les  principes  et  vérités  consignés 
dans  ma  présente  déclaration. 

Je  dois  me  borner,  dans  ce  moment,  à  leur 
mettre  sous  les  yeux  cette  vëritâ  fondamentale, 
qui  sans  doute  vit  dans  leur  cœur,  qu'étant  chré- 
tiens et  professant  la  foi  catholique,  apostolique 
et  rocnaine,  ils  sont  obligés,  en  tout  ce  qui  con- 
cerne la  religion  et  les  lois  de  l'Ëglise  leur  mère, 
d'obéir,  ainsi  que  les  évëques  eux-mëme4,  d  ceux 
ijui  ont  reçu  la  vraie  doctrine  auec  la  succcstion 
de  l'épiscopat.  (Saint-Iréiiéc). 

Telle  est  ma  réponse.  Messieurs,  aux  deux  arti- 
cles sur  lesquels  vous  m'avez  demandé  une  dé- 
claration positive.  Je  l'ai  faite  comme  je  ferais 
mon  testament  de  mort.  Mon  âge  et  mon  état 
d'infirmité  écartent  tout  soupçon  que  j'aie  pu 
écouler  une  autre  voix  que  celle  ne  la  cons- 
cience. Je  crois  pouvoir  dire  avec  Saint-Paul  : 
Je  n'ai  péché  ni  contre  la  loi,  ni  contre  l'Eglitt, 
tii  contre  César.  {Acla  Apostolorum,  chap.  25.) 

Je  suis  etc... 

Signi  f  II.  ].  G.,  évêque  de  Soittont, 

Villeiteave-làt-Soissoitt,  le  15  octobre  1790. 


SIXiËUB  ANNBXB 


Lettre  de  M.  l'évi>.(jub  de  Lisieux  à  SU.  Ut 
of/iciers  mnmciaaitx  de  Lisieoje,  en  réponte  i 

U'ur  arrêté  sur  sa  lettre  pastorale. 

Messieurs,  il  me  parvient  un  exemplaire  de 
votre  arrêté  du  U  de  ce  mois,  portant  suppres- 
sion d'un  écrit  que  vous  nommez  libelle,  et  qui 
avait  pour  litre  :  Lettre  pastorale  de  M.  VévSque 
de  Lisieux  au  clergé  et  aux  [idùles  de  ton  dio- 
cèse, etc. 

Une  supposition  que  je  dois  à  votre  honnêteté, 
à  des  ménagements  auxquels  la  Tërlté  ne  permet 
point  que  je  me  prête,  vous  a  portés  de  croire 
que  cet  écrit  ne  peut  être  parti  de  moi.  Vou 
diral-je,  Messieurs,  quelle  doutear  profonde  a 
pénétré  mon  ftiae  A  la  pramière  Inspection  de  cet 


ao 
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arrêté  1  Je  ne  l'essaye  point  ;  il  faut  avoir  les  en- 
trailles d'un  pasteur,  il  faut  avoir  senti  avec  saint 
Paul  ce  zôle  du  salut  qui  lui  faisait  souhaiter 
d'être  anathême  pour  ses  frères^  pour  concevoir 
combien  j'ai  été  affecté  d'une  première  idée  de 
division  entre  vous  et  un  évêque  qui  se  réjouis- 
sait d'être  le  vôtre,  qui  vous  regarde  encore 
comme  une  partie  précieuse  de  l'Eglise  confiée  à 
ses  soins. 

Heureusement  le  poids  de  ma  douleur  a  été 
bientôt  soulagé.  J*ai  reconnu  que  si  vous  avez  pu 
être  induits  en  erreur  sur  ma  lettre  pastorale,  et 
sur  les  intentions  qui  l'ont  dictées,  il  ne  m'est 
pas  permis  au  moins  de  révoquer  en  doute  vos 
sentiments  sur  cette  religion  sainte,  dont  le  main- 
tien sera  toujours  le  premier  de  mes  vœux.  Je 
'ai  lu,  ce  serment  sorti  de  votre  bouche  :  Je  suis 
chrétien^  je  suis  Français;  je  jure  à  la  face  du  ciel 
et  de  la  terre  que  je  suis  prêt  de  verser  la  dernière 
qoutie  de  mon  sang  pour  la  religion  dans  laquelle 
fai  le  bonheur  d'être  né*  Votre  digne  orateur  Ta 
prononcé,  vous  avez  applaudi;  vos  cœurs  l'ont 
tous  prononcé  avec  lui.  Une  profession  de  foi  si 
édifiante  de  votre  part,  me  remplit  de  la  joie  la 
plus  sensible;  elle  me  dédommage  abondamment 
de  cette  première  impression  qu'avait  faite  sur 
moi  votre  arrêté.  J'oublie,  en  vous  voyant  dans 
ces  dispositions  si  dignes  d'un  chrétien,  tout  ce 
qu'il  peut  y  avoir  a'irrégulicr  et  de  précipité 
dans  le  jugement  que  vous  avez  porté  d'une  lettre 
sur  laquelle  j'aurais  pu  vous  donner  des  explica- 
tions satisfaisantes,  si,  la  voyant  publiée  sous 
mon  nom,  vous  eussiez  commencé  par  vous  in- 
former de  moi-même  si  j'en  étais  l'auteur.  J'ou- 
blie jusqu'à  ce  reproche  que  vous  semblez  me 
faire  d'une  absence  de  mon  diocèse,  qu'il  m'eût 
été  facile  de  justifier,  en  vous  rappelant  les  solli- 
citations qui  rendaient  celte  absence  nécessaire 
pour  vos  intérêts  mêmes,  et  ceux  de  mon  diocèse, 
en  me  livrant,  bien  malgré  moi,  aux  affaires  de 
l'administration  provinciale.  J'oublie  ce  reproche 
d'autant  plus  volontiers,  que  je  vous  dois  au 
moins  des  remerciements  pour  les  éloges  que  vous 
daignez  donner  à  la  conduite  que  j'ai  tenue  toutes 
les  fois  qu'il  m'a  été  permis  de  suivre  et  le  devoir 
et  le  sentiment  qui  me  rappelaient  au  milieu  de 
vous.  J'oublie  que  vous  avez  pu  condamner  comme 
incendiaire  un  écrit  de  ma  main,  dont  vous  ne 
citez  pas  un  seul  mot  qui  tende  à  aigrir  les  esprits, 
et  qui  n'est  en  effet  sorti  de  ma  plume  que  pour 
maintenir  les  fidèles  de  mon  diocèse  dans  celte 
unité  de  foi,  le  premier  gage  de  l'union  des  cœurs 
et  de  la  tranquillité  des  peuples.  Oui,  Messieurs, 
j'oublie  tout  ce  qui  pourrait  n'affliger  que  moi; 
j'oublierai  même,  parce  que  je  connais  ses  vertus, 
et  que  je  sais  qu'il  verra  dans  votre  profession 
de  foi  un  dédommagement  de  son  injure  person- 
nelle, tout  ce  qui  pourrait  affecter  le  prélat  res- 
pectable, M.  Tévêque  de  Soissons,  liout  vous  avez 
enveloppé  la  déclaration  dans  la  même  proscrip- 
tion que  ma  lettre  pastorale. 

Mais  en  portant  toute  mon  attention  sur  cette 
profession  de  foi  si  solennelle  de  votre  part,  et 
accompagnée  d'un  serment  si  authentique,  je  dois 
vous  observer  que  s'il  est  dans  notre  religion 
sainte  des  vérités  générales,  qui  vous  sont  habi- 
tuellement connues  comme  au  reste  des  fidèles, 
il  est  aussi  des  vérités  particulières  que  des 
laïques  peuvent  n'avoir  pas  méditées,  et  que  les 
circonstances  m'obligent  de  vous  développer,  de 
peur  qu'après  avoir  erré  involontairement  dans 
une  première  démarche,  vous  ne  soyez  entraînés 
dans  des  prcjîets  qui»  inseosiblemeat  et  malgré 
vonSi  floinieni  par  vous  i^aier  de  oeUe  mâme 


Eglise  à  laquelle  vous  êtes  encore  si  attachés. 
Votre  cœur  n'a  point  erré;  mais  votre  esprit, 
livré  à  d'autres  études  et  à  d'autres  soins,  n'a 
point  aperçu  la  liaison  étroite  qui  se  trouve 
entre  les  devoirs  auxquels  j'ai  satisfait  par  la 
lettre  que  vous  avez  condamnée,  et  les  premières 
vérités  du  salut.  Je  dois  en  ce  moment,  comme 
voire  pasteur  dans  la  foi,  vous  la  rendre  sensible, 
cette  union  de  nos  vérités  saintes,  et  des  obliga- 
tions que  j'avais  à  remplir.  Je  le  dois,  et  voire 
zèle  pour  la  religion  me  fait  espérer  que,  mieux 
instruits,  vous-mêmes  vous  serez  les  premiers  à 
revenir  de  cette  idée  funeste  que  vous  aviez  conçue 
d'une  lettre  que  le  désir  seul  de  maintenir  les 
vérités  évangéliques  dans  leur  intégrité  avait  pu 
me  dicter. 

Quel  est  en  effet.  Messieurs,  l'objet  de  cette 
lettre?  De  vous  Taire  sentir  que,  devenu  évêque 
par  la  gr&ce  de  Jésus-Christ,  par  les  voies  cano- 
niques, je  ne  pouvais  me  regarder  comme  privé 
de  mon  église  par  une  autorité  à  laquelle  il  n'ap- 
partient jamais  de  donner  ou  d'ôter  la  mission 
apostolique;  qu'ayant  eu  le  bonheur  d'être  mis  à 
la  tête  d'un  diocèse  qui  mériie  tous  mes  soins, 
toute  ma  vigilance  comme  toute  mon  affection  et 
toute  mon  estime,  je  ne  croyais  pas  pouvoir  aban- 
donner une  partie  si  précieuse  de  i'Ëglisc  de  Jésus- 
Christ  à  des  intrus  qui,  loin  de  vous  conduire 
dans  les  voies  du  salut,  par  l'administration  légi- 
time et  valide  des  sacrements,  vous  égareraient 


pour  votre  sanctification,  en  faveur  d'un  pasteur 
qui  pût  légitimement  tenir  ma  place  auprès  de 
vous. 

Tel  est  l'objet  de  la  déclaration  de  M.  l'évêquc 
de  Soissons,  et  de  l'adhésion  que  j'y  ai  donnée 
par  ma  lettre  pa^^torale. 

Vous  avez  vu.  Messieurs,  dans  cette  adhésion, 
la  violation  d'un  serment  que  j'avais  fait  entre 
vos  mains,  de  lidélité  à  la  nation,  à  la  loi,  au  roi 
et  à  la  Constitution.  Je  vous  prie  de  vouloir  bien 
vous  souvenir  au'au  mornent  où  je  fis  ce  serment, 
le  temporel  seul  était  menacé;  qu'il  ne  s'agissait 
point  alors,  et  que  je  ne  pouvais  aucunement 
prévoir  qu'il  fût  jamais  mention  parmi  nous  d*au- 
cune  entreprise  sur  raulorité  spirituelle.  Je  fis,  je 
fais  encore  ce  serment  cher  à  mon  cœur,  d'être 
fidèle  à  la  nation  et  à  mon  roi.  Je  prévoyais  alors 
le  sacrifice  de  mes  biens;  je  l'ai  fait.  Jo  vous  prie 
de  me  dire,  Messieurs,  si  je  me  suis  jamais  permis 
sur  cet  objet  la  plus  légère  plainte.  Au  contraire, 
peut-être  ai-je  à  me  reprocher  d'avoir  trop  exhorté, 
dans  mon  dernier  synode,  mes  coopérateurs  à 
étouffer  des  réclamations  qui  pouvaient  devenir 
un  devoir. 

Aujourd'hui,  Messieurs,  vous  êtes  étonnés  que 
je  me  sois  permis  de  traiter  de  doctrines  nou- 
velles, de  profanes  nouveautés,  divers  articles  de 
la  Constitution  que  Ton  donne  au  clergé.  Votre 
orateur  s'écrie  :  «  Quoi  !  parce  que  l'Assemblée  a 
«  décrété  qu'il  n'y  aura  qu'un  évêclié  par  dépar- 
c  tement,  on  prétendra  la  religion  attaquée  dans 
«  sa  doctrine,  comme  si  la  pureté  de  la  foi  dé- 
«  pendait  du  nombre  des  évêques!  » 

Non,  Messieurs,  ce  n  est  point  précisément  parce 
ue  TAssembiée  a  porté  un  décret  sur  le  nombre 
es  évoques,  que  la  religion  est  attaquée  dans  sa 
doctrine  ;  quoi  qu'il  soit  très  vrai  que  le  nombre 
des  évêques  contribue  au  maintien  de  la  foi| 
quoique  cette  raison  ait  multiplié  les  sièges  dans 
les  premiers  siècles  du  chrislianismev  il  pourrait 
n'y  avoir  qQ*aa  ivAque  par  département,  la  foi 
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pourrait  encore  subsister  dans  sa  pureté,  si  TAs- 
semblée  nationale,  composée  de  laïques  dans  sa 
grande  majorité,  avait  mieux  connu  par  quels 
moyens,  par  quelle  autorité  celte  réduction  des 
êvéchésen  France  pourrait  s'opérer  légitimement 
et  validement;  si  elle  n*ayait  pas  agi,  au  nom  des 
bommes,  dans  une  opération  qui  ne  peut  s'effec- 
tuer qu'au  nom  de  Dieu»  et  par  une  autorité  spi- 
ritueile. 

Uais,  c'est  ici.  Messieurs»  que  je  dois  remonter 
à  des  principes  dont  la  chaîne  vous  fera  distin- 
guer quelles  sont  ces  vérités  importantes  dans 
la  foi  qui  se  trouvent  essentiellement  blessées  par 
ces  dispositions  modernes  auxquelles  il  était  de 
mon  devoir  de  m'opposer  comme  votre  pasteur, 
et  que  nulcatbolique  neneut  seconder  sans  man- 
quer à  1  essence  de  sa  religion. 

C'est  un  dogme  fondamental  dans  le  cbristia- 
Disme,  qu'il  n*y  a  point  d'autre  nom  par  Jequcl 
nous  puissions  être  sauvés  que  le  nom  de  Jésus- 
Christ.  «  Nec  cnim  aiiud  nomen  est,  sub  cœlo 
dulum  hominibus  in  quo  oporteat  nos  salvos 
fieri.  »  {Act.  Apost.t  cap.  4,  v.  12). 

De  cette  vérité  fondamentale,  il  suit  évidem- 
ment que  pour  conduire  les  hommes  dans  les 
voies  du  salut,  pour  administrer  les  moyens  de 
salut,  il  faut  absolument  se  présenter  à  eux  au 
nom  de  Jésus-Christ,  être  l'envoyé  même  et  le 
ministre  de  Jésus-Cbrist  et  tenir  de  lui-même  sa 
mission  et  son  autorité  dans  TEglise. 

Que  sont-ils  donc  ces  hommes  qui  pourront 
nous  parler  au  nom  de  Jésus-Christ,  nous  ouvrir 
en  ce  nom  adorable  les  portes  du  ciel  ?  Ceux  à 
qui  il  a  dit  lui-môme  :  c  Toute  puissance  m'a  été 
c  donnée  dans  le  ciel  et  sur  la  terre...  Comme 
«  mon  père  m'a  envoyé  je  vous  envoie...  Tout  ce 
«  que  vous  aurez  lié  ou  délié  sur  la  terre  sera 
«  lié  ou  délié  dans  les  cieux...  Celui  qui  vous 
«  écoute,  m*écoute...  Celui  qui  vous  méprise,  me 

•  méprise...  Que  celui  qui  n'écoute  pas  l'Eglise, 
u  soit  pour  vous  comme  un  pharisien  et   un 

•  publicain...  Allez  et  enseignez  les  nations  : 
a  Voilà  que  je  suis  avec  vous  jusqu'à  la  consom- 
«  mation  des  siècles.  »  Ces  paroles  se  pouvaient 
adresser  aux  grands  du  monde,  à  la  même  puis- 
sance  qui  domine  sur  les  enfants  du  monde.Tout 
TEvaneile  nous  apprend  qu'il  les  a  réservées  pour 
ses  apôtres  et  pour  ceux  qui  devaient  partager 
dans  la  suite  des  siècles  leurs  fonctions  dans  son 
Eglise.  Tout  l'Evangile  nous  dit  qu'il  a  fait  de  cette 
puissance  sur  les  âmes,  de  cette  autorité  spiri- 
tuelle, une  puissance  à  part,  une  autorité  absolu- 
ment distincte  de  celle  des  rois  et  des  Césars,  des 
sénats,  des  peuples  et  des  Assemblées  nationales. 
C  est  pour  qu'elles  ne  fussent  jamais  confondues, 
qu'il  a  dit  formellement  :  Mon  royaume  n'est 
pas  de  ce  monde. 

De  ces  vérités  saintes  il  suit  évidemment  que 
si  la  puissance  spirituelle  est  nulle  dans  tout  ce 
qui  a  rapport  au  gouvernement  civil»  la  puis- 
Eauce  temporelle  est  également  nulle  dans  tous 
les  obieis relatifs  au  salut;  que,  s'il  u'appartient 
pas  à  TEglise  de  vous  dire  :  voilà  le  prince  qui 
régnera  sur  vous,  voilà  ks  magistrats  qui  siége- 
rout  sur  vos  tribunaux,  il  nappar tient  pas  da- 
vantage aux  princes  et  aux  sénats  du  siècle  de 
dire  à  l'Eglise  :  Voilà  les  pontifes  qui  vous  gou- 
verneront; et  aux  fidèles  :  Voilà  les  préires  qui 
voua  absoudront,  qui  vous  instruiront,  et  qui 
fBTOQt  auprès  de  vous  toutes  les  fonctions  du 
pioistéra  spirituel. 

Si  les  grinces  et  les  sénats  sont  nuls  dans  la 
■fiiioo  èvangélique,  ils  ne  peuvent  ni  la  donner 
4}la  détruire;  cette  juridictioni  ce  titre  sacré 


qui  constitue  Tépiscopat,  ils  ne  l'ont  pas  donné 
ils  n'avaient  pas  reçu  de  Jésus-Christ  le  droit  de 
le  donner  ;  ils  ne  pourront  donc  pas  l'anéantir  : 
us  ne  pourront  donc  pas  statuer  que  celui  qui 
l'avait  reçu  de  Jésus-Christ  par  son  Eglise  ne 
1  exercera  plus.  Ils  lui  diront  en  vain  :  vous 
n'êtes  plus  pasteur  de  ce  troupeau,  vous  n'êtes 
plus  évêque  de  celte  église.  Ils  pourront  suppri- 
mer ce  que  Jésus-Christ  n'avait  pas  promis  à  ses 
apôtres,  ces  revenus  et  ces  traitements  pécu- 
niaires qu'il  nous  avait  appris  à  mépriser  ;  liste 
pourront  de  cette  puissance  dont  les  actes  ne 
sont  pas  toujours  ceux  de  la  justice  :  mais  tout 
décret  partant  de  la  puissance  temporelle,  et 
statuant  tantôt  la  création,  tantôt  la  destruc- 
tion d'une  mission,  d'une  juridiction  spirituelle, 
d'un  évêché,  d'une  cure,  ou  d'un  titre  quelconque 
évangélique,  renfermera  essentiellement  cette 
erreur,  celte  vraie  hérésie  contraire  au  dogme, 
que  la  mission  évangélique  dépend  d'une  puis- 
sance purement  humaine;  que  Ton  peut  absou- 
dre, lier  et  délier,  prêcher,  ad  ninistrer  et  faire 
toutes  les  fonctions  religieuses  dans  l'Eglise  de 
Jésus-Christ,  sans  être  renvoyé  de  Jésus-Christ 
ou  de  son  Eglise.  Tous  ces  décrets,  en  dernière 
analyse,  se  réduiront  à  dire  qu'il  est  un  autre 
nom  que  celui  de  Jésus-Christ  par  lequel  le  salut 
a  été  donné  aux  bommes. 

Et  voilà,  Messieurs,  comment  cette  suppres- 
sion de  mou  siège  par  la  puissance  temporelle, 
comment  cette  réduction  des  évéchés  de  France 
au  nombre  des  départements,  comment  ce  mé- 
lanj^e,  ces  créations,  ces  extensions  de  nouveaux 
et  d'anciens  titres  ecclésiastiques,  par  les  seuls 
décrets  de  TAssemblée  nationale,  sont  en  oppo- 
sition avec  un  des  principaux  dogmes  de  la  re- 
ligion catholique,  apostolique  et  romaine,  la  ren- 
versent de  fond  en  comble  et  détruisent  l'em- 
pire de  la  foi. 

Ce  n'est  pas  d'aujourd'hui  que  l'Eglise  a  senti 
combien  il  importait  à  l'intégrité  de  la  foi  de 
s'opposer  à  ces  prétentions  du  siècle.  Nous 
voyons  dans  l'histoire  ecclésiastique  des  empe- 
reurs tenter  ce  aue  l'Assemblée  nationale  essaye 
en  ce  moment.  Ils  avaient  érigé  des  métropoles; 
l'ambition  secondant  ce  projet,  quelques  évoques 
avaient  osé  penser  que  leur  mission  et  leur  au- 
torité avaient  aussi  reçu  un  accroissement  par 
les  pragmatiques  impériales.  Le  concile  de 
Calcédoine  sent  toute  l'importance  de  cette  en- 
treprise; il  rappelle  aux  évêques  que  leur  auto- 
rite vient  toute  de  Jésus-Christ,  des  canons  etdes 
conciles  ;  aue  la  puissance  civile  ne  peut  ni  l'ac- 
croître, ni  la  démembrer.  Tous  les  pères  s'écrient: 
les  pragmatiques  impériales  n*ont  ici  aucune 
force  ;  qu'on  garde  les  canons  ;  que  les  lois  de 
l'Eglise  soient  suivies.  (F.  Labbe  et  Fleuri,  sur 
le  concile  de  Calcédoine.) 

C'est  encore  pour  faire  sentir  toute  la  nullité 
de  celle  autorité  temporelle  dans  les  objets  ecclé- 
siastiques, et  bien  spécialement  dans  la  juridic- 
tion épiscopale,  que  le  concile  de  Trente  a  décidé 
que  ceux  des  évêques,  des  prêtres  ou  autres  mi- 
nistres des  autels  qui  n'ont  reçu  leur  mission 
aue  du  peuple  ou  du  magistrat,  sont,  d'après 
1  expression  de  Jésus-Christ  même,  des  voleurset 
des  intrus.  C'est  encore  pour  faire  sentir  toute 
son  horreur  pour  la  fausse  doctrine  de  Luther, 
que  le  même  concile  disait  anathème  à  ceux  qui 
se  diraient  légitimes  minisires  des  sacrements, 
sans  y  être  autorisés  par  la  jpuissance  ecclésias- 
tique. (  Y.  concil.  Trid.  sess.p  23,  cap.  4^  et  can.  7.) 

On  vous  dira.  Messieurs,  que  l'Assemblée  na- 
ttoaale  ne  prétend  point  donner  eUe-mAme  cette 
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juridiclion  ecclésiastique  et  cette  autorité  spiri- 
tuelle à  ceux  entre  lesquels  elle  partage  mou  dio- 
cèse. Mais  au  nom  de  qui  tout  autre  évêque 
viendrait-il  donc  exercer  sur  mes  ouailles  les 
fonctions  épiscopules  ?S*il  se  préseule  au  nom  de 
^E(!li^*6,  qu'il  produise  ses  tilres;  au  non]  de  cette 
Eglise  qui  Taura  envoyé  remplir  auprès  de  vous 
mon  ministère,  il  me  verra  aussi  empressé  à  lui 
céder  mon  siège^  que  je  serai  constant  à  le  dé- 
fendre contre  tout  faux  pasteur  qui,  ne  se  présen- 
tant qu'au  nom  du  siècle,  loin  de  sauver  ce 
peuple  confié  à  nos  Foios,  ne  pourrait  que  le 
perdre  et  Tentraîner  dans  un  liorrible  schisme. 
Au  lieu  de  ces  titres  vrais,  je  ne  connais  en- 
core, depuis  les  canonsdesapôtres  jusqu'aux  lois 
forniciles  du  concile  de  Trente,  que  les  défenzies 
les  plus  expresses  faites  à  tout  évèque  d'étendre 
son  ministère  au  delà  des  limites  uu  diocèse  qui 
lui  fut  assigné  par  rKglise  ;  je  ne  vois  que  des 
peines  portées  par  l'Eglise,  contre  celui  qui  pré- 
tendrait, au  nom  de  la  puissance  temporelle, 
s'ingérer  dans  Tadministration  de  mon  dio- 
cèse. 

r^OD,  Messieurs,  que  nul  ne  se  présente  au 
nom  de  cette  puissance  temporelle,  pour  occuper 
la  place  que  je  liens  auprès  de  vous.  Le  sulut  de 
vos  ùmes  m'est  trop  cher  pour  le  lui  confier.  Je 
ne  souffrirai  pas  qu'il  vous  porte  les  paroles  d'un 
évangile  qu'il  n'annoncerait  pas  au  nom  de  Jé- 
sus-Christ ;  je  ne  souffrirai  pas  qu'il  prononce  sur 
mes  ouailles  pénitentes  une  absoluiion  que  le 
ciel  ne  ratifierait  pas;  qu'il  vous  donne  des  dis- 
penses, et  qu'il  délie  où  1  Eglise  ne  délierait  pas. 
Car  telles  sont,  Messieurs,  les  tristes  et  terri- 
bles conséquences  de  celte  mission,  toute  fondée 
sur  une  constitution  décrétée  par  des  laïques. 
Tout  évêque  étranger  à  mon  diocèse  n'a  point 
autorité  sur  mon  diocèse  :  il  voudrait  vous 
absoudre,  il  ne  le  pourra  pas  s'il  n'est  pas  délé- 
gué par  moi  votre  pasteur  ou  par  l'Eglise.  11  vou- 
drait ordonner  vos  prêtres  :  ses  ordinations  sjnt 
expressément  proscrites  par  le  concile  de  Nicée; 
elles  ne  sauraient  être  suivies  d'aucun  acte  de  ju- 
ridiction valide;  les  curés  et  les  vicaires  qu'il 
vous  donnerait,  ne  seraient  ni  vos  curés  ni  vos 
vicaires  ;  vous  seriez  sans  pasteur  et  les  portes 
du  ciel  vous  seraient  fermées.  Cette  doctrine, 
Messieurs,  n'est  pas  la  mienne  ;  elle  est  celle  de 
tous  les  docteurs  de  l'Eglise,  elle  est  bien  spé- 
cialement celle  du  concile  de  Trente,  lorsqu'il 
iious  déclare  qu'une  sentence  d'absolution  ne 
peut  être  liortée  validement  sur  \ou8  par  le  pré- 
ire  qui  n'a  point  de  juridiction  sur  vous.  (Sess. 
14,  c.  7.) 

Uu'on  ne  vous  dise  pas  que  ce  que  l'Assemblée 
n'a  pu  faire  par  elle-même,  elle  le  fera  au  moins 
par  les  métropolitains  ;  car  d'abord  l'Assemblée 
n'a  pas  même  recours  aux  métropolitains;  elle 
prétend  sans  eux  démembrer  mon  diocèse  et 
en  soumettre  les  diverses  parties  à  la  juridic- 
tion spirituelle  de  ceux  qui  vous  entourent.  Eh 
quel  serait  l'évêque  dans  l'Eglise  deJesus-Chrisl 
qui  oserait,  sur  uu  pareil  décret,  se  croire  en- 
voyé vers  vous  par  Jésus-Christ  !  Quel  serait  le 
pasteur  qui,  bur  uue  entreprise  inouie  dans  les 
fastes  de  l'Eglise  catholique,  se  croirait  constitué 
votre  évèque  par  une  autorité  toute  temporelle  ! 
Quel  métropolitain  oserait,  sur  ces  mêmes  dé- 
creis,  instituer  des  pasteurs  hors  de  sou  dio- 
cèse I  Nus  métropolitains,  Messieurs,  n'ont  dans 
l'Eglise  que  la  portion  d'autorité  que  l'Eglise 
veut  bleu  leur  accorder  pour  le  maiolieu  ue  sa 
discipliDe  :  aussi  cette  portion  de  leur  autorltô 
a-l-elie  yarié  comme  la  discipline  mdme.  L'au- 


torité du  pape  seul  a  été  et  doit  être  coda- 
tante  sur  tout  l'empire  chrétien,  parce  gu'il  aété 
institué  par  Jésus-Christ  même  son  vicaire  sur 
toute  la  terre,  et  pour  tous  les  temps  ;  tout  évéguef 
recevant  son  institution  du  successeur  de  Saint- 
Pierre,  aura  dans  tous  les  temps  une  vraie  ins- 
titution ;  et  c'est  pour  cela  que  la  nôtre  est  légi- 
lime  ;  nous  l'avons  regue  de  celui  qui  tenait  de 
Saint-Pierre  et  de  Jésus-Christ  même  le  droit  de 
la  donner.  L'Eglise  autrefois,  au  nom  de  Jésus- 
Christ  aussi,  avait  donné  aux  métropolitains  ce 
droit  d'instituer  les  évoques  de  leurs  ()rovioces, 
dans  tous  les  temps  maîtresse  et  seul  juge  de  sa 
discipline,  dans  ces  derniers  siècles  elle  a  ré- 
servé au  Saint-Siège  la  confirmation  de  vos 
évoques.  Si  ce  n'est  ou  par  elle  ou  par  le  pape 
qu'elle  en  rend  le  droit  aux  métropolitains,  nulle 
autorité  sur  la  terre  ne  pourrait  le  leur  rendre  : 
car,  Messieur-;,  ne  vous  y  trompez  pas,  toute  ins- 
titution, toute  confirmation  dans  l'Eglise  sup- 
pose une  vraie  juridiction,  un  droit  de  conférer 
une  autorité  spirituelle.  Ce  droit  de  confirmer 
dlnstituer  un  évêque,  ne  peut  donc  êlre  donné 
ou  renouvelé  que  par  l'Eglise  ou  par  son  chef. 
Celui  que  nos  métropolitains  prétendraient  acqué- 
rir de  nouveau  sur  les  décrets  d'une  autorité 
laïque,  serait  donc  encore  un  droit  nul  ;  il  ne 
pourrait  pas  être  exercé  au  nom  de  Jésus-Christ, 
et  dès  lors  tous  les  actes  qui  en  dériveraient  se- 
raient des  actes  nuls  pour  votre  salut,  et  crimi- 
nels dans  ceux  qui  prétendraient  les  exercer  sur 
vous. 

Ne  me  reprochez  pas,  Messieurs,  d'être  entré 
dans  ces  détails  pour  une  instruction  que  je  vous 
dois  comme  votre  premier  pasteur.  Vous  pouvez 
à  présent  juger  vous-mêmes  combien  les  cir- 
constances les  ont  readues  nécessaires  :  vous 
pouvez  voir  combien  de  dogmes,  combien  de  vé- 
rités importantes  j'avais  à  sacrifier  pour  recon- 
naître dans  les  dècrels  du  siècle  une  autorité 
capable  de  me  priver  d'un  siège,  d'une  juridic- 
tion que  je  ne  liens  point  d'elle. 

Avouer  que  l'Assemblée  a  droit  d'anéantir  mon 
siège  épiscopal,  c'était  évidemment  reconnaître 
que  ce  siège  existait  en  vertu  d'une  autorité  pu- 
rement temporelle,  que  j'étais  évêque  au  nom  de 
l'Assemblée,  quetouiejuridiction  dérivait  de  cette 
mémeautorité  purement  temporelle,qui, maîtresse 
de  m'en  priver,  serait  aussi  maîtresse  de  la  con- 
férer à  tout  autre  évêque.  Dès  lors  c'était  encore 
me  recounaiire  votre  pasteur  au  nom  de  l'Assem- 
blée, et  non  plus  au  nom  de  Jésus-Christ;  c'était 
absolument  confondre  ces  puissances  dout  la 
distinction  a  été  si  bien  marquée  par  Jésus- 
Christ;  c'était  sacrifier  au  siècle  des  droits  que 
Jésus-Christ  n'a  confiés  uu'à  son  Eglise  ;  c'était 
renouveler  l'hérésie  de  Luther,  qui,  voyant  sa 
mission  condamnée  par  l'Eglise,  transportait  aux 
puissances  du  siècle  le  droit  de  donner  des  pas- 
leurs  à  l'Eglise  ;  c'était  confondre  la  foi  catholi- 
que avec  l'erriMir  de  f  Eglise  anglicane,  de  ce  roi 
des  Anglais,  le  fléau  de  ieur  foi,  le  chef  de  leur 
grand  schisme,  qui  s'arrogea  le  droit  de  suppléer 
et  l'Eglise  et  le  pape  en  donnant  à  l'Angleterre 
des  premiers  pasteurs  ;  c'était  enfin,  Me^^sieurs, 
reconnaître  que  mon  autorité  dérivant  d'une 
assemblée  laïque,  je  venais  vous  prêcher  le  saint 
et  vous  absoudre,  non  plus  au  nom  de  Jésus- 
Christ,  mais  au  nom  des  lois  humaines.  C'était 
donc  me  trouver  en  i)leine  opposition  avec  ce 
dogme  fondamental  au  christianisme  :  //  n'y  a 
point  d'autre  nom  sur  la  terre  que  le  nom  de 
Jétui'Christ  par  lequel  nouipuUiums  être  sauoit. 

Apostat  dans  la  loi|  si  par  ma  condnite  on  par 
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ptroles,  et  par  une  lâche  condescendance, 
]e  n'a?ai8  pas  la  force  de  m'opposer  à  des  prin- 
cipei  et  à  des  conséquences  si  contraires  à  la 
foi,  ce  n'est  pas  mon  salut  seul  que  je  perdais, 
c'est  le  YÔtre  encore,  c'est  celui  de  tous  mes  dio- 
césains que  Saurais  exf)06é,  puisque  je  les  livrais 
à  an  premier  paateur  qui  ne  serait  qu'un  pasteur 
Bchismatique,  un  pasteur  sans  mission  canoni- 
que, et  qui,  D'étant  lui-même  qu'un  intrus,  ne 
pourrait  leur  donner  pour  pastours  secondaires, 
pour  curés  on  recteurs  et  pour  vicaires,  que  des 
pasteurs  intrus  et  schismatiques  comme  lui,  sans 
mission  légitime,  sans  juridiction,  sans  droit  de 
les  absoudre  de  leurs  péchés,  de  leur  adminis- 
trer, au  nom. de  Jésus-Christ,  les  sacrements  de 
■on  Eglise. 

Dans  une  circonstance  si  importante  pour  le 
salut  de  nos  diocésains,  pouvais-ie  donc,  Mes- 
sieurs, me  contenter  d'un  lâche  silence?  N'était- 
ce  pas  plutôt  un  devoir  pour  moi  de  me  rappeler 
la  leçon  qu'un  grand  pape  donnait  aux  évéques 
de  France  Y  ■  Je  crains  que  le  silence,  dans  un 
«  pareil  sujet,  ne  soit  une  vraie  connivence. 
«  Dans  ces  occasions,  le  silence  est  justement 

•  suspect,  parce  que  la  vérité  se  présenterait  si  le 

•  mensonge  déplaisait.  Nous  sommes  justement 
«  regardés  comme  coupables,  lorsque  notre  si- 

•  lence  favorise  l'erreur.  »  Timeo  ne  connivere 
$it  hoc  iacere.  Timeo  ne  inagis  ipn  loquantur, 
qui  permittttnt  illii  ialiter  lo^uL  In  talilms  causis 
non  caret  suipicione  taciturnitaSf  quia  occurreret 
veritatf  H  faititas  discipliceret  :  merito  namque 
causa  nos  respicit^  si  silentio  faveamus  errori, 
(Cœleatinus  I.  Epist.   ad  episcopos  Galliarum.) 

Je  n'aurai  peint.  Messieurs,  à  me  le  reprocher. 
ce  silence  coupable;  ma  lettre  pastorale  a  pré- 
venu mes  diocésains  de  la  ferme  résolution  où 
je  suis  de  ne  point  les  abandonner  à  des  pasteurs 
intrus,  qui  les  entraîneraient  dans  un  malheu- 
reux schisme. 

Je  vous  ai  adressé  la  déclaration  de  M.  l'évêque 
de  Soissons;  je  vous  ai  signifié  mon  adhésion  à 
cette  déclaration  parce  qu'elle  me  paraissait  très 
propre  à  vous  faire  sentir  les  vérités  les  plus 
importantes  dans  les  circonstances  actuelles.  Je 
viens  de  m'expliquer  encore,  de  vous  développer 
autant  qu'il  est  en  moi,  ces  mêmes  vérités  de 
manière  à  vous  faire  connaître  toute  leur  impor- 
tance. J'espère  devant  Dieu  n'avoir  aucun  repro- 
che à  me  faire.  Je  puis,  dans  ma  conscience,  vous 
dire  avec  Saint  Paul,  que  je  ne  vous  ai  point  ca- 
ché  ces  vérités  utiles,  je  les  ai  annoncées  publi- 
quement. Je  suis  bien  disposé,  pour  le  salut  de 
nos  diocésains,  à  les  prêcher  encore  et  à  les 
maintenir. 

Vous  avez  cru.  Messieurs,  que  votre  patriotisme 
exigeait  de  votre  part  une  délation  de  ma  lettre 
pastorale  à  l'Assemblée  nationale.  Je  n'accuserai 
point  la  rigueur  de  votre  zèle;  mais  croyez  qu'au 
milieu  de  cette  Assemblée  même,  je  saurais  me 
souvenir  du  respect  que  je  dois  aux  sénats  de  la 
terre,  et  de  l'inviolable  fermeté  que  je  dois  à  la 
foi.  Bn  qualité  d'évéqnes,  nous  avons  spéciale- 
ment appris  de  Jésus^^hrist  ce  que  nous  devons 
à  César,  et  nous  saurons  lui  payer  cette  dette; 
nous  saurons  exhorter  les  peuples  même  à  la 
soumission  la  plus  entière  aux  puissances  du 
cle.  Notre  patrie  nous  esl  trop  chère,  le  sang 
nos  concitoyens  nous  est  trop  précieux  pour 
employer  cette  autorité  que  nous  avons 
IC9  ftmes  au  maintien  dt  la  paix  et  de  la 
it»rde.  Si  nous  voyons  jamais  nos  frères  prêta 
iroublerf  nous  serons  les  premiers  à  leur 
e  que  l'Eglise  et  la  f6i  ne  se  détendent 
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point  par  des  armes  de  sang.  Nous  n'avons  pas 
cessé,  nous  ne  cesserons  pas  d'enseigner  qu'il 
n'est  jamais  permis,  pour  une  religion  de  paix, 
de  charité,  de  s'élever  les  uns  contre  les  autres; 
que  la  prière  et  la  patience  sont  les  véritables 
armes  au  chrétien;  que  s'il  est  des  circonstances 
où  nous  devons  nous  souvenir  qu'il  vaut  mieux 
obéir  à  Dieu  qu'aux  hommes,  aans  ces  circons- 
tances mêmes,  celui-là  seul  est  agréable  &  Uieu 
qui  sait  être  victime,  et  non  pas  immoler  ses 
concitoyens  et  ses  frères. 

Oui,  Messieurs,  la  religion  nous  a  appris  à  con- 
cilier nos  devoirs  envers  Dieu  et  nos  devoirs  en- 
vers les  puissances  du  siècle.  S'il  fallait  résister 
à  l'oppression,  nous  ne  saurions  le  faire  qu*en 
offrant  notre  tête  :  trop  heureux  de  donner  k  ce 
Dieu  qui  nous  a  élevés  au  rang  de  ses  pasteurs, 
cette  preuve  de  fidélité  à  la  doctrine  sainte  1 

Mais  nous  avons  confiance  en  ce  Dieu  qui  veille 
sur  la  France;  nous  osons  espérer  que  cette  même 
Assemblée,  qui  n'avait  prétendu  donner  au  clergé 
qu'une  Constitution  civile,  n'exigera  jamais  de 
nous  d'autre  confession  que  celle  de  nos  dog- 
mes. En  nous  trouvant  fidèles,  soumis,  et  toujours 
prêts  à  exhorter  les  peuples  a  la  soumission  aux 
décrets  de  la  puissance  temporelle,  elle  saura  un 
jour  applaudir  elle-même  a  notre  zèle  pour  le 
maintien  de  la  doctrine  sainte  dans  son  intégrité 
et  dans  sa  pureté.  Et  vous-mêmes,  Messieurs, 
j'e?père,  lorsque  je  reviendrai  au  milieu  de  vous^ 
vous  trouvant  plus  instruits  et  sur  nos  intentions 
et  sur  les  divers  objets  de  ma  lettre  pastorale, 
vous  voir  aussi  plus  intimement  unis  à  un  pas- 
leur  qui  ne  soupire  qu'après  l'heureux  moment 
qui  le  rendra  à  son  aiocèse.  Je  le  crois  très  pro- 
chain, ce  moment;  vous  me  verrez,  Messieurs, 
dans  ces  dispositions  de  paix  et  d'union  que  m'ins- 
pirerait seul  l'intérêt  que  je  prends,  au  bonheur 
de  mon  diocèse.  Non,  je  ne  paraîtrai  au  milieu 
de  mes  diocésains  que  pour  leur  donner,  autant 
qu'il  est  en  moi,  de  nouvelles  preuves  de  cette 
affection  religieuse  et  inviolable  qui  doit  m'unira 
eux.  Je  ne  puis,  je  ne  dois  paraître  au  milieu  d'eux 
qu'en  ministre  d'un  D:eu  de  charité.  Je  saurais  im- 
moler tous  les  ressentiments,  si  mon  cœur  en  était 
susceptible;  mais  je  n'aurai  pas  môme  le  mérite 
du  sacrifice.  Je  reviendrai  à  vous  comme  un  père 
au  milieu  de  ses  enfants,  comme  un  pasteur  au 
milieu  de  son  troupeau.  Mon  retour  sera  celui 
d'un  homme  qui  ne  peut,  qui  ne  veut  vous  par* 
1er  que  de  paix  et  qui  espère,  de  votre  part,  une 
partie  au  moins  de  raffeclion  et  de  tous  les  sen- 
timents qu'il  vous  a  voués. 

J'ai  l'honneur  d'être  avec  un  respectueux  atta- 
chement. Messieurs,  votre  très  humble  et  très 
obéissant  serviteur. 

Signé  :  f  Vévêque  de  Lisieux, 


SEPTiàMB   ANNEXE 

A  U  S&ÀNGB  DE    L'àSSEMBLÉB   NATIONALE 
DU  26  NOVEMBRE  1790. 

Lettre  pastorale  de  M.  Jales  de  Clermont- 

Tonnerre,  évéque  de  Chàlons-sur-Mame^  au 
clergé  séculier  et  régulier  et  aux  fidèles  die  son 
diocèse. 

Anne-Antotne-Jules  de  Clermont-Tonnerre»  par 
la  miséricorde  divine  et  la  gr&ce  du  saint-siège 
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apostolique,  évoque  de  Gli&loas-sur-Maroe,  au  i 
clergé  séculier  et  régulier,  et  à  tous  les  fidèles  | 
de  notre  diocièse,  salut  et  bénédictioa  eu  notre 
Seigneur  Jésus-Ghrist. 

Au  milieu  de  tous  les  malheurs  qui  affligent  la 
religion,  nos  très  chers  frères,  vous  êtes  sans 
doute  surpris  de  ne  point  entendre  la  voix  de  votre 
évéque.  Vous  demandez  sans  doute  comment  dans 
le  temps  même  que  vous  avez  le  plus  besoin  de 
consolation  et  de  lumières,  nous  semblons  vous 
livrer  à  vos  propres  anxiétés  et  carder  un  pusil- 
lanime silence,  quand  tout  nous  fait  une  loi  d'en- 
courager votre  piété  et  de  soutenir  votre  foi. 

Nous  nous  bâtons,  N.T.G.F.,  de  prévenir  un  tel 
reproche  :  et  comment  pourrions-nous  donc  aban- 
donner ainsi  un  troupeau  qui  nous  est  cher  à 
tant  de  titres?  Gomment  surtout  oublier  une  ville 
qui  a  la  gloire  d^avoir  réclamé  la  première  pour 
la  conservation  de  son  siège,  et  qui  gémit  encore 
plus  que  toute  autre  de  voir  périr  tous  ses  établis- 
sements religieux  qui  faisaient  sou  plus  bel  or- 
nement, pour  être  tristement  remplacés  par  la 
misère,  la  ruluc  et  la  morti 

Permetlez-nous  donc  d'épancher,  dans  votre 
sein,  noire  douleur  profonde,  ilélasl  il  n'est  donc 
plus  qu'un  vaste  désert  ce  temple  auguste,  non 
moins  respectable  par  son  antiquité  que  par  sa 
prééminence  1  Elle  est  donc  dispersée  cette  école 
sacerdotale,  que  nous  voyions  depuis  plusieurs 
années  prospérer  sous  nos  yeux  1  Us  n'ont  donc 

filus  de  père  et  de  soutien,  ces  jeunes  élèves  dont 
'entrelieu  faisait  notre  plus  douce  jouissance  et 
noire  plus  sacré  devoir?  Qui  a  donc  ainsi  sus- 
pendu la  majesté  des  cérémonies  et  la  pompe  du 
culte  saint?  Qui  a  donc  condamné  à  la  proscrip- 
tion les  premiers  coopérateurs  de  notre  épisco- 
pat?  Qui  a  donc  pu  les  dépouiller  de  leur  état,  au 
nom  de  la  liberté,  après  qu'ils  l'ont  eue,  et  de 
leurs  biens,  au  nom  de  la  propriété  ?  Gomment 
sont  donc  tombés  tous  ces  monuments  vénérables 
de  la  piété  antique?  Ahl  si  c'était  des  étrangers, 
des  nations  ennemies  ou  conquérantes,  qui  eussent 
ainsi  porté  la  désolation  et  le  deuil  dans  le  sanc- 
tuaire, nous  pourrions  neut-étre  trouver  quelque 
adoucissement  à  la  douleur  qui  nous  oppresse  ; 
mais  que  ce  soient  non  seulement  nos  frères  dans 
la  société,  mais  encore  nos  enfants  dans  la  foi  ; 
voilà,  N.  T.  G.  F.,  l'arrière-réflexion  qui  égale  à 
notre  tristesse,  notre  surprise  et  notre  étonne- 
meiit. 

Que  de  malheurs  et  de  ruines  nous  investissent 
de  toutes  parts  !  Si  tout  à  coup  le  résultat  de  tant 
d'innovations  funestes  se  fût  présenté  à  vos 
yeux  :  si,  par  une  soudaine  loi,  on  eût  tout  à  la 
fois  envahi  les  Liens  de  l'Eglise  respeclés  chez 
toutes  les  nations,  dépouillé  tous  les  titulaires,  et 
anéanti  d'un  bout  du  royaume  à  l'autre  toutes 
les  fondations,  chassé  plus  de  cinquante  évÔL|ues 
de  leur  siège,  supprimé  tous  les  monustères  de 
l'un  et  de  l'autre  sexe,  proscrit  la  perfection 
évangélique  comme  inconstitutionnelle  dans  la 
personne  des  religieux  ;  renversé  toutes  ces  ba- 
siliques augustes,  dont  la  plupart  sont  plus  an- 
ciennes que  le  trône  et  existent  même  avant  la 
nation;  et  qu'on  eût  terminé  celle  fatale  loi  par 
le  relus  soleimel  de  déclarer  religion  de  l'Etat,  la 
religion  catholique  que  professe  i  Etat;  nous  nous 
le  demandons,  nus  très-chtTS  frèrts,  qui  de  vous 
n'eût  pas  été  alarmé?  Qui  de  vous  n'eût  pas 
même  douté  de  la  possibilité  de  ces  funestes  en- 
treprisea?  Gependant  ce  qui  vous  eût  saisis  d'ef- 
froi dans  son  ensemble  ne  vous  a  peut-être  que 
faiblement  finpoés  dans  ses  destroctioDS  progres- 
sives; avec  quel  art  vous  y  a-t-on  préparés  1  fit 


par  quelle  gradation  calculée  êtes- vous  enfin 
parvenus  jusqu'à  cette  organisation  d\ie  civile  du 
clergé  qui  vient  mettre  le  comble  à  ses  tribula« 
lions,  et  préparer  son  entière  ruine! 

Nous  ne  nous  étendrons  pas  ici,  nos  très-chers 
frères,  sur  les  principes  constitutifs  de  l'Eglise, 
déjà  développés  dans  VExposé  des  évêques,  dé- 
putés à  l'Assemblée  nationale,  ni  sur  ceux  qui 
sont  discutés  dans  la  lettre  pastorale  de  notre  vé- 
nérable collègue,  l'évoque  de  Boulogne,  que  nous 
croyons  devoir  vous  envoyer  comme  supplément 
d'instruction.  Vous  y  verrez  que  des  ministres 
de  la  religion  ne  peuvent  être  sous  aucun  rap- 
port mandataires  des  peuples;  que  l'Eglise  a 
reçu  de  son  divin  instituteur  le  droit  de  se  gou- 
verner elle-même;  que  ce  pouvoir  céleste  ne 
consiste  pas  seulement  à  fixer  les  points  de  la 
doctrine,  mais  encore  l'ordre  même  de  la  disci- 
pline; que  sa  législation  est  à  elle,  comme  ses 
dogmes  et  sa  morale;  qu'en  la  privant  du  droit 
de  régler  elle-même  son  régime  extérieur,  on  lai 
enlèverait  jusqu'au  moyen  de  se  perpétuer;  que 
la  puissance  civile  est  aussi  incompétente  pour 
régler  h;  régime  extérieur,  que  le  fond  même  de 
la  religion;  et  qu'ainsi  la  nouvelle  organisation 
du  clergé,  comme  émanée  du  seul  pouvoir  civil, 
ne  peut  qu'être  et  illégale  dans  son  principe  et 
nulle  dans  ses  effets. 

Mais  que  serait-ce,  nos  très-chers  frères,  si 
sous  le  nom  de  constitution  civile  du  clergé,  elle 
brisait  réellement  sa  constitution  spirituelle  et 
divine  ;  et  que,  croyant  changer  avec  des  mots  la 
nature  des  choses,  on  pénétrât  réellement  dans 
l'intérieur  du  sanctuaire,  en  prétendant  ne  diri* 
ger  que  l'extérieur  du  temple?  Nous  le  savons 
sans  doute,  que  pour  ménager  encore  la  piété 
des  fidèles,  on  ne  leur  montre  ici  que  des  arran- 
gements purement  temporels  qui  n'intéressent 
point  la  foi.  Mais  quoil  n'est-ce  donc  pas  un 
dogme  catholique  que  la  nécessité  de  l'institution 
canonique  dans  la  seule  et  unique  forme  que 
l'Eglise  prescrit?  n'est-ce  donc  pas  un  dogme 
catholique  que  la  supériorité  des  évêques  sur  les 
ministres  inférieurs?  n'est-ce  pas  un  dogme  ca- 
tholique que  le  droit  exclusif  des  premiers  pas- 
teurs à  renseignement  et  à  l'exercice  de  leur 
juridiction  spirituelle?  n'est-ce  pas  un  dogme 
catholique  que  la  primauté  exercée  de  droit  di- 
vin par  le  successeur  de  saint  Pierre^  primauté 
qui  n'est  point  un  vain  honneur,  mais  un  vrai 
litre  de  surveillance  et  de  gouvernement  qui  ne 
le  place  ainsi  au  sommet  de  la  hiérarchie,  que 
pour  eu  faire  le  suprême  modérateur  de  lEguse 
universelle.  Que  fait  cependant  la  nouvelle  orga- 
nisation du  clergé?  Elle  nomme  de  plein  droit  1er 


vicaires  de  l'épiscopat:  elle  transporte  arbitraire- 
ment la  juridiction  spirituelle  à  ceux  qui  ne  l'ont 
point,  et  l'Ole  à  ceux  que  l'Eglise  en  a  déjà  in- 
vestis :  elle  concentre  1  aulorité  épi&copale  et  l'en- 
seignement même  dans  une  asseiubiée  presbyte* 
raie  :  elle  dénature  le  régime  ecclésiastique,  en  y 
transportant  une  forme  républicaine,  essentielle- 
ment opposée  à  son  esprit  de  subordination  et 
d'unité  :  elle  rend  le  souverain  pontife,  centre  de 
l'unité,  et  chef  auguste  de  tous  les  pasteurs» 
étranger  au  gouvernement  de  TEglise  :  et  dépla- 
çant ainsi  cette  admirable  distribution  des  diffé- 
rents degrés  de  l'ordre  hiérarchique,  elle  crée  un 
gouvernement  tout  nouveau,  qui  ne  saurait 
même  exister  civilement^  parce  que  tout  corps  où 
il  n'y  a  ni  inférieurs  ni  supérieurs,  porte  avec  lui 
le  principe  incurable  de  sa  dissolution. 

Ce  n'est  pas,  nos  très-ctaers  frères,  qu'on  n'ait  ea 
soin  de  colorer  ces  entreprises  inouïes  de  cerutiua 
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ménagementSy  mais  ce  n'est  que  poar  tendre  plus 
sûrement  au  but.  C'est  ainsi  que  Ton  conserve  au 
pape  sa  qualité  de  chef  de  TËglise^  mais  en  la 
rendant  nulle  et  sans  exercice;  aux  métropoli- 
tains, leur  prééminence,  mais  en  n'en  faisant 
qu'an  droit  préi^ire  et  illusoire;  aux  évêques  et 
aux  pasteurs,  un  fantôme  d'institution  qui  n*est 
point  celle  que  TEglise  donne.  C'est  ainsi  que  l'on 
exige  pour  leur  installation  un  serment  sur  la  foi 
catDoiique;  mais  par  une  déclaration  générale,  à 
la  fa?ear  de  laquelle  on  peut  cacher  toutes  les  hé- 
résies ;  que  l'on  demande  aux  nouveaux  évéques 
une  lettre  de  communion  au  pape,  mais  dont  la 
teneur  est  arbitraire,  et  qui,  aussi  vague  nue  le 
serment,  peut  lui  être  adressée,  comme  on  l'a  vu 
souvent,  par  un  évéque  schismatique,  de  sorte 
que  toujours  soumis  à  l'Eglise  et  ne  l'écoutani 

r^as,  lui  laissant  par  le  droit  une  autorité  qu'on 
ui  enlève  tout  entière  par  le  fait  ;  aimant  mieux 
favoriser  le  schisme  que  de  le  prononcer,  et  dé- 
nouer insensiblement  les  liens  de  Tunité  (lue  de 
les  rompre  avec  violence,  on  ébranle  d'autant 
plus  fortement  Tédifice,  que  les  coups  qu'on  lui 
porte  sont  moins  directs  et  plus  enveloppés. 

Jugez  maintenant,  nos  très  chers  frères,  si 
toutes  les  nouvelles  lois  ecclésiastiques  se  bor- 
nent à  de  simples  démarcations  diocésaines, 
comme  on  le  répète  sans  cesse;  jugez  ensuite  si 
ces  divisions  territoriales,  qui  ne  peuvent  se  faire 
sans  diviser  le  pouvoir  de  l'Eglise,  sont  étran- 

gères  à  l'Eglise;  dites  si  la  direction  toute  divine 
es  âmes  et  des  consciences  peut  être  ainsi  sou- 
mise, sans  formes  canoniques,  à  des  convenan- 
ces locales  et  parement  symétriques  :  et  pronon- 
cez enfin,  d'après  votre  seule  droiture  naturelle, 
si,  sans  trahir  notre  conscience,  nous  pouvons 
donner  les  mains  à  une  organisation  prétendue 
civile,  dont  le  moindre  défaut  est  de  nous  être 
proposée  par  une  puissance  radicalement  incom- 
pétente, dont  il  n'est  pas  un  seul  exemple  dans 
toute  la  tradition,  qui  contredit  ouvertement  la 
discipline  actuelle  de  toute  la  catholicité,  et  qui, 
par  ses  formes  insolites  et  son  tissu  incohérent, 
serait  autant  une  source  féconde  de  malheurs 
pour  rfitat,  que  de  scandale  pour  l'Eglise. 

11  se  présente  ici  pour  vous,  nos  très  chers 
frères,  une  réflexion  bien  importante  :  c'est  que  la 
.cause  de  l'Enlisé  est  celle  de  tout  le  peuple  catho- 
lique^ que  Tes  prérogatives  des  pontires  sacrés 
sont  essentiellement  liés  avec  les  droits  des  der- 
niers des  fidèles;  qu'en  défendant  notre  autorité 
sainte,  nous  défendons  votre  propre  croyance; 
que  nos  évéques  sont  à  vous,  comme  votre  bap- 
tême est  à  vous,  comme  votre  foi  est  à  vous, 
comme  le  sang  de  nos  pères  qui  l'ont  professé  est 
à  tous;  qu'on  ne  peut  vous  ôter  arbitrairement 
les  juges  de  notre  doctrine  et  les  pères  de  notre 
morale,  sans  exercer  sur  vous  la  plus  injuste  ty- 
rannie, et   que  ceux   qui  oseraient  prétendre 
avoir  le  funeste  pouvoir  de  disposer  de  votre  re- 
ligion, violeraient  la  plus  sacrée,  la  plus  auguste 
de  vos  propriétés  :  celle  de  vos  principes  et  de 
votre  conscience. 

Ainsi,  nos  très  chers  frères,  notre  conduite  dans 
ces  déplorables  circonstances  se  trouve  tout  na- 
turellement tracée.  On  vous  assigne  de  nouveaux 
paateors,  demandez  qui  vous  les  donne.  On  vous 
délègue  de  nouveaux  évangélistes,  demandez  qui 
TOUS  les  envoie.  On  établit  de  nouvelles  chaires 
pontificales,  demandez  qui  les  fonde;  si  on  vous 
ait  que  c'est  l'Eglise,  n'écoutez  donc  ici  que  la 
voix  de  1  Eglise;  si  Ton  prétend  que  c'est  vous, 
abjurez  an  pouvoir  que  vous  n'avez  pas  et  un 
droil  qui  annaierait  tous  vos  droits,  puisque  le 


premier  et  le  plus  beau  de  tous  est  celui  d'être 
sûrs  que  vous  n'avez  point  de  faux  prophètes 

aui  vous  égarent;  que  les  pasteurs  qui  vous  con- 
uisent  ne  sont  pas  des  intrus;  et  que  jamais 
vous  n'obtiendrez  cette  précieuse  certitude  qu'en 
les  recevant  de  l'Eglise  et  par  elle  de  Jésus- 
Christ. 

Il  est  un  autre  piège,  Messieurs,  contre  lequel 
il  importe  beaucoup  encore  de  précautionner  votre 
foi.  C'est  de  ne  voir  dans  ces  étranges  nouveautés 
que  le  rétablissement  des  lois  anciennes,  et  le  re- 
tour à  l'état  primitif  de  l'Eglise,  Ainsi  ont  parlé 
les  hérétiques  de  tous  les  temps.  Ainsi  les  pré- 
tendus réformateurs  des  siècles  derniers,  se  van- 
taient-ils de  ramener  les  temps  apostoliques.  Idais 
d'abord,  dans  quel  temps  et  à  quelle  époque  a-t-on 
fait  d'importants  changements  dans  l'Eglise,  sans 
elle  et  malgré  elle?  quelle  puissance  peut  les 
faire  revivre  ces  lois,  que  celle  qui  les  a  abro- 
gées? N'est-ce  pas  une  contradiction  de  forcer 
l'Bglise  à  reprendre  des  lois  qu'elle  a  cru  devoir 
changer?  Est-il  bien  vrai  d'ailleurs  que  la  nou- 
velle organisation  soit  conforme  au  r^ime  des 
premiers  siècles?  Est-il  vrai  que  les  pontifes 
aient  été  jamais  choisis  sans  le  concours  du 
clergé?  Est-il  vrai  que  l'on  ait  vu  dans  aucun 
temps  ces  assemblées  populaires,  où  le  païen,  le 
juif,  l'athée  déclaré,  donnassent  des  pasteurs  au 
peuple  catholique?  Et  les  plus  ardents  propaga- 
teurs de  la  nouvelle  doctrine  ne  sont-ils  pas 
encore  à  nous  fournir  un  seul  exemple  d'une  si 
scandaleuse  discipline? 

fit  au  fond,  nos  très  chers  frères,  que  veut-on 
dire,  quand  on  feint  de  vous  proposer  de  rame- 
ner les  premiers  siècles?  Quoi!  qullfaut  dépouil- 
ler les  autels  pour  les  rendre  plus  vénérables? 
Ou  avilir  les  saints  ministres  poar  les  rendre  plus 
utiles?  Quoi  I  que  l'Eglise,  d'abord  faible  et  obs- 
cure dans  le  commencement,  n'a  pu  acquérir  de 
la  splendeur  et  de  la  majesté  en  régnant  sur  un 
grand  empire?  Est-ce  bien  sérieusement  qu'on 
nous  rappelle  le  temps  des  catacombes  I  Est-ce 
donc  bien  pour  la  religion  de  l'Etat,  dont  l'éten- 
dard est  placé  sur  la  couronne  des  monarques, 
qu'on  veut  faire  revivre  ces  jours  de  deuil,  où 
elle  ne  comptait  ses  triomphes  que  par  le  nombre 
de  ses  martyrs  ?  Et  il  serait  donc  vrai  que,  per- 
sécutée sous  les  rois  catholiques,  comme  elle  l'é- 
tait sous  les  empereurs  païens,  elle  n'aurait  ainsi 
marché  de  succès  en  succès,  de  conquêtes  en  con- 
quêtes, que  pour  revenir  après  dix*huit  siècles, 
aux  humiliations  et  aux  chaînes  de  son  berceau. 
Souffrez  encore  que  nous  vous  le  demandions, 
nos  très  chers  frères  :  désirez-vous  sincèrement 
de  voir  revivre  l'église  de  Jérusalem  ?  Viendrez- 
vous  donc  mettre  à  nos  pieds  une  partie  de  notre 
héritage  pour  le  soulagement  des  pauvres?  Vou- 
lez-vous de  bonne  foi  que  nous  reprenions  l'an- 
cienne autorité  de  notre  ministère  ?  Permettez- 
vous  que  nous  inspections  vos  mœurs  et  vos 
familles,  et  la  manière  dont  vous  remplissez  les 
devoirs  de  votre  religion?  que  nous  réglions  vos 
abstinences;  que  nous  vous  imposions  les  peines 
canoniques;  enfin,  que  nous  vous  reprenions 
avec  cette  sainte  vigueur  qui  caractérise  le  zèle 
apostolique?  Sans  doute  que,  quelle  que  soit  la 
dépravation  actuelle,  c'est  à  nous  à  aonner  les 
premiers  l'exemple,  et  que  le  jugement  doit  totk- 
jours  commencer  par  la  maison  de  Dieu.  Mais 
comment  sera-t-if  possible  que  le  pasteur  de* 
vienne  la  règle  da  troupeau,  si  le  troupeau  ne 
veat  plus  de  règle  ?  Où  seront  nos  devoirs  de 
pères,  si  nous  n'avons  plus  d'enfants!  Et  ne 
sommes-nous  donc  pas  autorisés  à  Juger  à  cet 
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égard  de  dob  dispositions,  par  les  scandales 
inouïs  qui  Bouillent  en  ce  moment  toute  la  face 
du  royaume?  0  douleur  1  0  afflictions  sans  bor- 
nes I  La  corruption  des  mœurs  est  réduite  en 
politique  et  en  système;  la  religion  est  bafouée 
sur  les  théâtres  ;  la  profanation  do  sanctuaire  est 
devenue  légale,  les  scènes  sacrilèges  se  renou- 
vellent de  foule  part;  toutes  les  voies  d$  Sion 
pleurent;  le  corps  adorable  de  Jésus-Ghrist  est 
livré  chaque  jour  à  des  outrages  sans  exemples; 
les  chaires  de  Terreur  vont  être  rétablies,  et  les 
biens  destinés  à  les  soutenir  sont  les  seuls  dé- 
clarés inviolables  ;  un  monument  national  élevé 
au  patriarche  des  impies  sur  les  débris  des  tcm- 

Î)le6,  et  à  la  vue  de  tous  ces  attentats  qui  jettent 
es  vrais  fidèles  dans  un  abîme  de  consternation, 
on  ose  nous  parler  de  retour  à  Tesprit  primitif  de 
l'Eglise  1  iS^os  très  chers  frères,  est-ce  donc  notre 
zèle  qui  s'égare,  ou  le  siècle  qui  est  en  délire? 
Sont-ce  les  pasteurs  qui  se  trompent,  ou  les 
ouailles  qui  ne  veulent  plus  de  pasteurs?  Et 
quelle  set  donc  cette  dérision  monstrueuse,  de 
vouloir  que  nous  soyons  apôtres»  quand  vous 
nous  dites  hautement  que  voules  être  païens! 
Ne  vous  laissez  donc  pas  éblouir.  Messieurs,  par 
cet  esprit  d'inquiétude  et  d'innovation,  qui,  sous 
pr^'textc  de  tout  réformer,  ne  tend  rien  moins 

au'à  toutSdétruire.  Reuouveion&-nous  sans  doute 
ans  l'esprit  du  christianisme  qui  ne  s'est  que 
trop  affaibli;  mais  que  ce  soit  dans  l'ordre  que 
nous  trace  la  Providence.  Songeons  que  Dieu  n'a 
pas  choisi  d'autres  moyens  pour  réformer  TE- 
fllise,  que  TËglise  elle-uiéme.  Demandez  avec  nous 
le  concile  national  ;  c'est  Ja  seule  voie  que  nous 
tracent  les  saints  canons,  la  seule  qui  soit  con- 
forme à  l'esprit  primitif  de  l'Eglise.  Là,  seront 
rappelés  tous  nos  anciens  devoirs.  L^,  seront 
discutés  avec  circonscription  les  droits  de  Dieu 
et  ceux  de  César  ;  là,  seront  accordés  tous  les 
sacrifices  aue  l'amour  de  la  paix  sollicitera,  et 
tous  les  cnangements  qui  s'accordent  avec  la 
conscience.  Nous  refuser,  Messieurs,  un  moyen 
si  canonique  et  si  conforme  à  la  pratique  cons- 
tante de  tous  les  siècles,  ce  serait  dire  ouverte- 
ment que  ce  n'est  point  la  régénération  de  TËglise 
que  l'on  demande,  mais  sa  destruction  ;  que  ce 
n'est  point  la  continuation  des  abus  que  l'on 
craint,  mais  la  restauration  des  saintes  règles; 
qu'on  aime  encore  mieux  la  retenir  dans  Tescla- 
vage  et  rhumiliation,  que  de  lui  voir  reprendre 
ses  anciennes  vertus  et  sa  vigueur  première. 

Et  cependant.  Messieurs,  nous  le  réclamons  en 
vain,  ce  concile  national  conforme  aux  vœux 
exprès  de  tous  les  bailliages  du  royaume,  cette 
assfemblée  salutaire  qui  concilie  si  bien  notre 
soumission  comme  citoyens  et  notre  autorité 
comme  évêques;  et,  bien  loin  de  nous  l'accorder, 
on  ose  nous  en  taire  un  crime;  et  l'on  souffre 
qu'un  tribunal  obscur  (1)  dicte  ses  lois  suprê- 
mes à  toute  TEglire  de  France;  et  pour  que  rien 
ne  manque  à  cette  entreprise  inouïe,  il  faut  que 
les  pasteurs  soient  forces  d'y  souscrire  par  un 
nouveau  serment;  et  le  refus  d'éire  infidèles  à 
leur  état  sera  traité  de  rébellion;  et  au  mépris 
du  droit  naturel,  toute  protestation  sera  punie 
comme  le  dernier  des  crimes;  et  au  mépris  de  la 
Constitution  même,  on  forcera  des  citoyens  jusque 
dans  leur  conscience;  et  sans  égard  pour  les 
scrupules  des  ûmes  tiuioréts.un  scrutera  jusqu'à 
leurs  opiniooB;et  par  une  injustice  sans  exemple, 
CD  noua  mettra  dans  la  dure  néceasitô  de  perdre 
notre  honneur  ou  notre  Bubiistance,  de  périr 

(1)  Lt  ooDicé  ocdMattiqiie. 


BOUS  le  glaive  de  la  misère  ou  de  mentir  à  noi 
principes  1 

Pouvons-nous,  Messieurs,  ne  pas  nous  plaindre 
d'une  oppression  aussi  barbare  qu'elle  est  incon- 
séquente? Les  reconnaissez- vous  ici  ces  droits 
de  l'homme  si  vantés?  Est-ce  là  cette  liberté  tant 
promise  et  achetée  par  tant  de  crimes?  Est-ce 
ainsi  que  devait  être  bafou(*e  la  sainte  dignité 
de  notre  apostolat?  Et  il  est  donc  vrai  mainte- 
nant que  les  juges  mêmes  de  la  conscience  ne 
E eu  vent  plus  avoir  une  conscience  à  eux?  Mon 
ieul  peut-être  y  aurait-il  plus  d'héroïsme  chré* 
tien,  aadorer  en  silence  vos  décrets  ineffables 
et  de  mettre  humblement  aux  pieds  de  votre 
croix  les  opprobres  amères  dont  il  vous  platl  de 
visiter  votre  Eglise;  mais  s'il  y  a  des  moments 
où  il  ne  faut  que  se  résigner  et  souffrir,  il  en 
est  aussi  où  se  taire  est  une  prévarication.  S'il 
ne  s'agissait  que  de  nous,  nous  pourrions  dévo- 
rer en  secret  tant  d'injustices  et  tant  d'outrages; 
mais  il  s'agit  de  notre  peuple,  il  s'agit  des  âmes 
qui  nous  sont  confiées,  pourrions-nous  doue  ne 
pas  les  avertir  du  péril  imminent  qui  menace 
leur  foi?  Si  dans  les  temps  de  calme  nous  avons 
été  faibles;  si  dans  les  jours  de  la  prospérité  il 
nous  est  échappé  des  fautes,  il  est  temps  de  \eê 
expier.  C'est  dans  les  grands  malheurs  que  la 
foi  se  réveille.  Heureux,  Messieurs,  si  notre 
amour  pour  la  vérité  nous  attirait  de  nouveaux 
outrages,  et  si,  pour  prix  de  notre  zèle,  nous 
pouvions  mériter  de  souifrir  pour  Jésus-Ghrist  I 

Car  il  nous  semble  ici  les  entendre,  ces  ap6tre8 
de  la  liberté,  trouver  fort  étrange  que  nous  ré- 
sistions aux  ordres  tyranniques  que  l'on  intime 
à  nos  consciences;  nous  accuser  de  soulever  les 
peuples,  quand  nous  sommes  les  premiers  à 
donner  Texeniple  de  la  soumission  dans  l'ordre 
temporel;  d'être  ennemis  de  la  Constitution, 
quand  nous  avons  promis  d'y  être  fidèles  dans 
tout  ce  qui  ne  touche  point  1  essence  de  la  reli- 
gion; de  regretter  nos  propriétés  sacrées,  parce 
que  nous  gémissons  de  voir  les  pères  des  pau- 
vres, à  la  charge  des  pauvres;  de  désirer  le  re- 
tour des  anciens  abus,  parce  que  nous  voulons 
rester  catholiques  et  Français;  et  nous  qualifier 
de  factieux  et  de  rebelles,  parce  que  nous  faisons 
ces  légitimes  réclamations  que  le  plus  violent 
despotisme  ne  nous  eût  jamais  interdites.  Bt 
quels  factieux,  quels  rebelles,  nos  très  chers 
frères,  que  ces  hommes  qui  ne  cessent  de  dire  : 
Dépouillez-nous,  prenez  nos  biens,  nos  honneurs, 
notre  liberté,  nos  vies  mêmes,  tout  est  à  vous 
excepté  notre  foi  et  notre  conscience. 

Et  c'est  ce  que  nous  vous  disons  encore  ici, 
nos  très  chères  frères.  Loin  de  nous  tout  ser- 
ment qui  serait  contraire  à  celui  de  notre  sacre: 
loin  de  nous  celte  pusillanimité  honteuse  qui 
nous  ferait  abandonner  notre  troupeau,  saus  con- 
sulter celte  même  puissance  qui  nous  l'a  confié. 
Elle  seule  peut  rompre  ce  lien  spirituel  qu'elle 
seule  a  formé.  Ce  n'est  pas  de  l'Etat  que  nous 
tenons  notre  juridiction;  l'Etat  ne  peut  donc  pas 
nous  Téter.  Les  droits  de  la  nation  ne  sont  pas 
ceux  de  l'Eglise;  et,  sans  être  parjures  à  l'une, 
on  peut  sans  doute  être  fidèles  à  l'autre.  Nous 
persistons  d'autant  plus  fortement  dans  ces  réso- 
lutions, que  nous  ne  pouvons  pas  être  soupçon- 
nés d'aucune  vue  intéressée  et  ambitieuse.  Uu'a* 
vous-nouB  donc  à  attendre  maintenant  dans 
l'exercice  de  Tépiscopat?  que  des  difficultés  et 
des  contradictions  sans  cesse  renaissantes.  Mais 

Si  us  il  nous  présente  en  ce  moment  de  peines  et 
e  dangers,  plus  notre  cœnr  nous  presse  de  noot 
y  exposer  sans  crsinte»  ei  nous  osons  protester 
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devant  Diea,  qu'il  nous  devient  encore  plus 
cber  aux  jours  de  ses  disgrâces  et  de  ses  humi- 
liations, qu'il  ne  le  fût  jamais  an  temps  de  sa 
grandeur  et  de  sa  gloire. 

Vous  savez,  nos  très  chères  frères,  que  le  chef 
de  TBtat  n'osant  lui-môme  prononcer  sur  des 
objets  inabordables  à  son  pouvoir,  a  consulté  le 
chef  de  l'Eglise.  Nous  attendons  sa  réponse  su- 
prême. Nous  souscrirons  sans  balancer  &  une  dé- 
cision qui  deviendra,  par  l'adhésion  de  l'E^ilise 
de  France,  une  loi  sacrée  à  laquelle  tout  catho- 
lique doit  respect  et  lidélité.  Si,  pour  prévenir  de 
I)lus  grands  malheurs,  le  Saint-Siège  autorise 
es  ménagements  de  la  condescendance,  sans 
compromettre  la  rigueur  de  ses  principes,  nous 
sommes  prêts  à  tous  les  sacrifices.  La  séparation 
sera  douloureuse,  mais  du  moins  elle  sera  légi- 
time, et  nous  emporterons,  au  fond  de  notre  re- 
traite, cette  satisfaction  bien  douce  d'avoir  su 
accoraer  la  paix  avec  nos  devoirs,  et  notre  atta- 
chement pour  vous  avec  notre  respect  pour 
rBglise. 

Jusqu'alors,  nos  vénérables  frères^  vous  êtes 
toujours  revêtus  de  la  juridiction  spirituelle  dont 
TËglise  vous  a  rendus  dépositaires  :  nous  vous 
recardons  toujours  comme  notre  sénat  sacerdo- 
tal. On  a  bien  pu,  par  la  violence,  vous  dépouiller 
de  l'exercice  de  vos  fonctions,  on  n'a  pa  pu  vous 
en  ôter  les  droits.  Ah  !  s'il  ne  vous  est  plus  per- 
mis d'offrir  vos  vœux  en  présence  du  peuple, 
gémissez  du  moins  devant  le  Seigneur.  Allez  sou- 
vent pleurer  entre  le  vestibule  et  l'autel,  si  vous 
ne  pouvez  plus  prier  dans  le  sanctuaire  ;  et  dans 
l'inaction  déplorahleoù  vous  êtes  réduits,  sachez 
au  moins  acquitter  plus  que  jamais  la  plus  belle 
et  la  plus  précieuse  de  vos  fonctions,  celle  de 
vous  montrer  en  tout  l'exemple  du  clergé  et 
Téditlcation  du  diocèse. 

Et  vous,  pasteurs  zélés,  nos  chers  et  bien 
aimés  coopérateurs,  c'i^st  ici  le  moment  de  vous 
rallier  autour  de  votre  chef,  pour  opposer  à  l'o- 
rage nouveau  qui  gronde  autour  de  vous,  la  fer- 
meté de  vos  principes  et  la  constance  de  votre 
foi.  Avec  quelle  consolation  nous  avons  vu  un 
grand  nombre  de  vus  collègues  prévenir  mô.ne 
DOS  instructions  et  se  hâter  de  nous  manifester 
d'une  manière  solennelle  la  pureté  de  leur  doc- 
trine et  de  leurs  sentiments.  Tarderiez-vous  de 
suivre  leur  exemple?  Miilheur  aux  ministres  de 
la  religion  qui  pourraient  jamais  oublier  qu'il  vaut 
mieux  obéir  à  Dieu  qu'aux  hommes!  Si  quelques 
pasteurs  isolés,  sans  caractère  et  sans  mission, 
ne  craignaient  pas  de  trahir  leur  devoir  par 
crainte  ou  par  ignorance,  vous  connaissez  la 
pierre  ferme  sur  laquelle  il  faut  vous  appuyer. 
Là,  où  ext  le  corps,  dit  Jésus-Christ,  là  doivent 
se  rassembler  les  aigles.  Voyez  ce  que  deviennent 
les  branches  séparées  du  tronc.  Songez  toujours 
que  votre  gloire  est  inséparable  de  celle  des  pre- 
miers pasteurtf,  que  votre  véritable  indépendance 
est  toute  dans  la  subordinatioi,  et  que,  comme 
l'épiscopat  serait  bientôt  anéanti,  s'il  se  détachait 
de  \^  chaire  principale^  vous  n'auriez  bientôt  plus 
qu'un  ministère  précaire  et  avili,  si  jamais  on 
pouvait  parvenir  à  vous  détacher  de  l'épiscopat. 

Nous  revenons  à  vous,  nos  chers  et  bien  aimés 
diocésains^  car  vous  l'êtes  encore,  nous  sommes 
toujours  votre  évêque,  toujous  chargé  de  vous 
discribuer  le  pain  de  la  parole,  toujoiirs  répondant 
devant  Dieu  du  dépôt  ae  la  saine  doctrine.  Unis- 
vous  aussi  à  nous  pour  opposer  tous  les  ef- 
B  de  votre  zèle  à  ce  torrent  de  nouveautés  qui 
e  d'engloutir  l'ancienne  foi  de  ce  royaume. 
Mil  «1  vous  craignez  de  nous  en  croire,  croyez- 


en  du  moins  à  la  joie  et  au  triomphe  des  imjpiest 
qui  se  vantent  tout  haut  d'être  parvenus  à  leurs 
fins.  L'auraient-ils  donc  conçu,  ce  projet  insensé 
de  livrer  à  l'irréligion  une  nation  entière?  Ou 
bien  voudraient-ils  nous  donner  une  religion 
nouvelle?  On  nous  feraient-ils  croire  que  celle 
que  nous  professons  va  sortir  de  leurs  mains 
impures  et  plus  sainte  et  plus  imposante?  Et 
certes,  nos  très  chers  frères,  où  veut-on  nous 
cçnduire?  Croit-on  que  nojs  serons  meilleurs 
citoyens  quand  nous  serons  plus  raisonneurs, 
plus  inquiets  dans  nos  recherches,  plus  frondeurs 
dans  nos  opinions?  Est-il  bien  conséquent,  ce 
peuple  qui,  pour  se  régénérer,  commence  par 
anéantir  Tautorité  de  la  religion?  Serait-il  donc 
bien  ferme  sur  ces  bases,  cet  Empire  qui  n'en- 
chaînerait pas  sa  destinée  à  celle  de  sa  foi?  Hélas! 
quand  le  crédit  national  n'existe  plus,  que  toutes 
les  sources  de  l'abondance  sont  taries,  croit-on 
qu'il  n'y  ait  d'autre  moyen  de  sauver  la  chose 
publique,  que  de  nous  rendre  impies,  indifférents 
pour  tous  les  cultes?  Ecoulez  un  grand  homme  : 
«  On  énerve  la  religion  quand  on  la  change,  et 
"  on  lui  ôte  un  certain  poids  qui  seul  est  capable 
«  de  tenir  les  peuples.  Ils  ont  dans  le  fond  du 
«  cœur>  je  ne  sais  quoi  d'inquiet  qui  s'échanpe, 
«  si  on  leur  ôte  ce  rrein  nécessaire,  et  on  ne  leur 
«  laisse  plus  rien  à  ménager,  quand  on  leur  per- 
c  met  de  se  rendre  maîtres  de  leur  religion. 
0  (Boss),»  Pensées  profondes  dont  nous  n'éprouvons 
que  trop  la  triste  vérité.  On  nous  parle  déjà  de 
la  profanation  du  mariage,  du  scandale  au  di- 
vorce, de  la  dégradation  du  sacerdoce  catholique; 
sacrilèges  projets  1  Ne  fussent-ils  même  que  des 
projets  :  ainsi  les  bornes  antiques  une  fois  re- 
muées, on  ne  sait  plus  où  s'arrêter.  C'est  le  grand 
malheur  des  innovations  religieuses,  d'aller  d'a- 
blmes  en  abtmes  jusqu'à  ce  que  tout  l'édilice 
s'écroulant,  il  ne  nous  reste  plus  qu'un  vaste  pré- 
cipice. Nos  très  chers  frères,  il  est  temps  d'ouvrir 
les  yeux.  Si  la  raison,  si  la  foi  se  taisent,  ins- 
truisez-vous du  moins  par  nos  malheurs.  Voyez 
où  vous  a  conduits  le  mépris  de  la  religion;  voyez 
où  devaient  aboutir  ces  principes  philosophiques, 
qui,  depuis  cinquante  ans,  minaient  sourdement 
ce  royaume. 

Elle  est  donc  démasquée  pour  jamais,  cette 
philosophie  si  humaine,  qui  n'attendait  que  d'être 
ta  plus  forte  pour  devenir  persécutrice.  Admirez 
comment,  pour  la  flétrir  aux  yeux  de  toutes  les 
nations,  la  Providence  a  permis  qu'elle  com- 
mençât son  règne  par  la  plus  vile  des  intolé- 
rances, celle  qui  force  à  ne  rien  croire;  et  que 
le  siècle  des  lumières  ait  surpassé  en  barbaries 
fanatiques,  les  siècles  d'ignorance  et  de  supers- 
tition. Repoussez  donc  les  suggestions  de  ces 
sophistes  orgueilleux,  dont  les  systèmes  destruc- 
teurs ont  renversé  tous  les  Empires.  Revenez  à 
ces  principes  invariables  auxquels  sont  attachés 
nos  plus  chers  intérêts  :  dans  la  morale,  aimer 
I  Dieu  et  le  prochain  :  dans  la  religion,  Jésus- 
k  Christ  et  son  Eglise  :  dans  la  politii(ue,  l'obéis- 
Siince  aux  lois  et  l'amour  pour  le  roi,  cette  se- 
conde religion  de  l'Empire  des  Francs.  Voilà  tout 
le  catéchisme,  nos  très  chers  frères,  et  n'en  con- 
naissez point  d'autre  ;  c'est  le  catéchisme  de  nos 
liéres  ;  c  est  celui  que  douze  siècles  ont  consacré; 
celui  de  tous  les  grands  hommes  qui  ont  fait  la 
gloire  et  la  splendeur  de  cette  monarchie  ;  et  c'est 
encore  celui  sans  lequel  tous  nos  remèdes  de- 
viendraient pires  que  nos  maux,  et  toutes  nos 
nouvelles  lois  qu'une  preuve  de  plus  du  néaut 
de  notre  sagesse. 
Et  sera  la  présente  lettre  pastorale  lue  et  pu- 
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bliée    aux  prâoes  de  (ouïes  les  paroisses  de 
notre  diocèse. 

Fait  à  Paris,  oo  nous  sommes  releou  en  qua- 
lité de  députôà  l'Assemblée  nationale, le  14  jan- 
vier mil  sept  cent  qualre-Tingt-dix- 

t  A.  Jules  de  (U-bruont-Tonnerre, 
ivêque  de  Chàlom. 


ASSEMBLES  NATIONALE. 

PflÉBIDENCS  DE  H.  ALEXANDRE   DE  LAHEIH. 

Siancedu  samediT! novembre il^,  au  matin  (1). 


U.  Peln«t,  autre  secrétaire.  Tait  lecture  du 
procès-Terbai  do  la  séance  il'bier  36  au  malin. 
Ces  procès- rerbaux  sont  adoptés. 

M.  Senlela.  J'ai  i  (soumettre  à  l'Assemblée  une 
observation  qui  intéresse  inlluiment  le  service 
public.  Dans  un  grand  norahre  de  districts  aa  a 
Dommé  receveurs  les  membres  des  directoires. 
Des  difficultés  se  sont  élevées  sur  la  validité  de 
ces  nominations;  on  a  consulté  séparément  divers 
membres  du  comité  de  Goostitulion  :  ils  ont  dif- 
féré dans  leurs  avis,  et  on  a  linvoyé  dans  le^ 
districts  des  décisions  conlradictoires.  Il  en  ré- 
sulte de  sranda  embarras  dans  la  partie  du  sur- 
vice  public  qui  concerne  les  recouvrements;  il 
est  pressant  de  les  faire  disparafire.  Je  demande, 
en  conséqmnce,  que  rAanrinblée  veuille  décider 
cette  quesiifin,  ou  du  moins  qu'elle  cliarftc  Je 
comité  de  Couetilution  de  lui  présenter  un  projet 
i  col  égard. 

H.  d'André.  Je  demande  que  la  question  soit 
décidée  à  l'insiant.  Un  membre  da  directoire  ne 
peut  être  nommé  receveur  de  district;  mais  cette 
diïpositiou  doit  être  restreinte  aux  aominaiiona 
à  faire;  elle  ne  doit  point  avoir  d'effet  rétroactif, 
&  cause  des  retards  qui  en  résulteraient  dans  le 
service  et  le  recouvrement  des  impôts  qu'il  est  si 
intéressaot  d'accélérer. 

H. Hartlneau.Je pense, comme  lepréopinanl, 
que  les  corps  administratifs  ne  doivent  pas  cboi- 
Bir  dans  leur  sein  les  receveurs  de  districls.  Ces 
places  lucralives  seraient  pour  eux  des  sources 
de  corruption,  et  ils  ne  peuvent  être  en  même 
temps  cbargéfl  de  rendre  lej  comptes  et  de  les  re- 
cevoir. Je  soutiens  même  que  les  nominations 
déjà  faites  doivent  être  annulées  et  recommea- 


H.  Boaefae  adhère  h  l'opinion  de  U.  Uartiaeau. 

H.  Oehelel.  Il  j  aura  plus  d'inconvénients  à 
maintenir  ces  nominations  qu'&  les  annuler.  Le 
peuple  eet  lae  de  U  fréquence  des  élections;  Il 


est  plus  simple  d'assembler  un  corps  administra- 
tif pournommer  un  receveur  que  des  électeurs 
pour  nommer  un  nouveau  membre  du  corps  ad- 
ministratif. 

U.  Le  Chapelier.  U  ne  serait  ni  convenable 
ni  même  juste  de  déplacer  des  receveurs  déjà  en 
tondions,  et  qui,  ayant  commencé  une  compta- 
bilité, seraient  réduits  à  rendre  un  compte  h  celui 
qui  serait  mis  à  leur  place-  Il  en  est  même  beau- 
coup qui,  pour  le  bien  du  service,  ont  fait  des 
avances  considérables  de  leurs  propres  fonds.  Je 
demande  que  les  nominations  oéjà  faites  soient 
maintenues. 

Sur  la  rédaction  de  H.  d'André,  le  décret  sui- 
vant est  rendu  : 

•  L'Assemblée  nationale  décrète  ce  qui  suit  : 

'  1°  Les  membres  des  administrations  et  des 
directoires  de  district  ne  pourront,  â  l'avenir, 
être  nommés  receveurs  de  district; 

<•  2°  L'élection  des  membres  des  admiaislra- 
lions  et  des  directoires  du  district,  qui  auraient 
été  nommés  receveurs  à  l'époque  de  la  publica- 
tion du  présent  décret,  sera  valable  ;  mais  Ils 
serDnt  tenus  d'opter,  ne  pouvant  avoir  que  l'une 
des  deux  places.  > 

H.  Bonehe  bit  lecture  d'une  lettre  du  tribu- 
nal du  district  de  la  ville  d'Aix,  département  dos 
Boucbes-du-RhSue,  qui  informe  l'Assemblée  de 
son  installation. 

M.  SaloBittB  lit  une  lettre  du  département  du 
Loiri;t;elie  contient  des   détails  circoiislanciês 

des  lualbeurs  causés  par  le  débordement  de  la 
Loire.  Le  directoire  demande  qu'il  soit  ajouté  de 
nouveaux  secours  à  ceux  que  l'Assemblée  lui  a 
déjà  accordés. 

(L'Assemblée  renvoiecette  pétition  &  son  comité 
des  linances.) 

H.  le  Prësldesl  annonce  que  M.  Gex  fait 
hommage  à  l'Assemblée  d'une  Ode  sur  la  Révolu- 
tion française. 

M.  Le  Chapelier,  rapporteur  du  comiti  de 
Comlilution.  fait  leclure  dei  articUs,  déjà  décri- 
têt  par  l'Assi^mblÉe,  sur  l'organisation  du  tri- 
bunal de  cassation. 

L'Assemblée  approuve  celte  rédaction,  et  or- 
donne que  le  décret  général  eer-i  inséré  au  procès- 
verbal  et  incessamment  présenté  i.  l'acceptation 
et  sanction  du  roi. 

Suit  ledit  décret  général  : 

"  L'Assemblée  nationale  décrète  ce  qui  suit  : 
Art.  1". 

I  11  y  aura  un  tribunal  de  cassation  établi  an- 
près  du  Corps  législatif. 

Art.  2. 

"  Les  fonctions  du  tribunal  de  cassation  seront 
de  prononcer  sur  toutes  les  demaiidt;8  eu  cassa- 
tion coiitre  les  jugements  rendus  en  dernier 
ressort,  de  juger  les  demandes  de  renvoi  d'un 
iritjunul  à  un  autre  pour  cause  de  suspicion 
légitime,  les  conflits  de  juridiction,  et  les  règle- 
ments de  juges,  les  demandes  de  prise  à  partie 
contre  un  tribunal  entier. 
Art.  3. 

•  Il  annulera  toutes  procédures  dans  lesquelles 
les  formes  auront  été  violées,  et  tout  jugement 
qui  contiendra  une  cootraventîOD  expreiae  aa 
texte  de  UloL 
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«  Et  josqn'à  la  formation  d'an  code  unique 
des  lois  rîTiles,  la  Tiolation  des  formes  de  procé- 
dure prescrites  sous  peine  de  nullité,  et  la  con- 
travention aux  lois  particulières  aux  différentos 
parties  de  l*Bmpire,  donneront  ouverture  à  la 
cassation. 

I  Sous  aucun  prétexte  et  en  aucun  cas,  le  tri- 
bunal ne  j)0urra  connaître  du  fond  des  affaires. 
Après  avoir  cas^é  les  procédures  ou  le  jugement, 
H  renverra  le  fond  des  affaires  aux  tribunaux 
qui  devront  en  connattre,  ainsi  qu'il  sera  fixé 
ci-après. 

Art.  4. 

«  On  ne  pourra  pas  former  la  demande  de  cas- 
sation contre  les  jugements  rendus  en  dernier 
ressort  par  les  ju^s  de  paix  ;  il  est  interdit  au 
tribunal  de  cassation  d*admettre  de  pareilles  de- 
mandes. 

Art.  5. 

«  Avant  que  la  demande  en  cassation  ou  en 
prise  à  partie  soit  mise  en  jugement,  il  sera 
préalablement  examiné  et  décidé  si  la  requête 
doit  être  admise,  et  la  permission  d'assigner  ac- 
cordée. 

Art.  6. 

«  A  cet  effet,  touà  les  six  mois,  le  tribunal  de 
cassation  nommera  vingt  de  ses  membres  pour 
former  un  bureau  qui,  sous  le  titre  de  bureau 
des  requêtes,  aura  pour  fonctions  d'examiner  et 
de  juger  si  les  requêtes  en  rassation  ou  en  prise 
à  partie,  doivent  être  admises  ou  rejeiées.  Ce 
bureau  ne  pourra  juger  qu'au  nombre  de  douze 
juges  au  moins. 

Art.  7. 

•  Si  dans  ce  bureau  les  trois  quarts  des  voix 
se  réunissent  pour  rejeter  une  requête  en  cassa- 
tion ou  en  prise  à  partie,  elle^sera  définiiivoment 
rejetée.  Si  les  trois  qu«irt8  des  voix  se  réunissent 
pour  admettre  la  requête,  elle  sera  df^finitivement 
admise  ;  l'affaire  sera  mise  en  jugement,  et  le 
demandeur  en  cassation  ou  en  prise  à  partie 
sera  autorisé  à  assigner. 

Art.  8. 

«  Lorsque  les  troisquarts  des  voix  ne  se  réuni- 
ront pas  pour  rejeter  ou  admettre  une  requête  en 
cassation  ou  en  prise  à  partie,  la  question  sera 
portée  à  tout  le  tribunal  rassemblé,  et  la  simple 
majorité  des  voix  fera  décision. 

Art.  9. 

«  Les  demandes  de  renvoi  d'un  tribunal  à  un 
autre  pour  cause  de  suspicion  légitime,  les  con- 
flits de  juridiction  et  règlements  de  juges,  seront 
portés  devant  le  bureau  des  requêtes,  et  jugés 
définitivement  par  lui,  sans  frais,  sur  simfdes 
mémoires,  par  forme  d*administration,  et  &  la 
pluralité  des  voix. 

Art.  10. 

«  La  section  de  cassation  seule,  et  sans  la  réu- 
nion des  membres  du  bureau  des  requêtes,  pro- 
noncera sur  toutes  les  demandes  en  cassation, 
lorsque  la  requête  aura  été  admise.  La  section  de 
€a>8ation  ne  pourra  juger  qu'au  nombre  de  quinze 

Ëges  au  moins.  La  simple  majorité  des  voixsuf- 
ra  pour  former  la  décision. 

Art.  il. 
M  Les  sections  du  tribanai  de  cassation,  soit 


qu'elles  jugent  séparément,  soit  qu'elles  se  réu- 
nissent, suivant  les  cas  spécifiés,  tiendront  tou- 
jours leurs  séances  publiquement. 

ArU  12. 

«  En  toute  affaire,  les  parties  pourront,  par 
elles-mêmes  ou  par  leurs  aéfenseurs,  plaider  et 
faire  les  observations  qu'elles  jugeront  nécessai- 
res à  leur  cause  ou  à  leur  demande. 

Art.  13. 

«  Dans  les  procès  qui  seront  jugés  sur  rapport, 
la  discussion  sera  précédée  du  rapport  par  un 
des  juges,  sans  qu  il  énonce  son  opinion.  Les 
parties  ou  leurs  défenseurs  ne  pourront  être  en- 
tondus  qu'après  ce  rapport  terminé.  Il  sera  libre 
aux  juges  de  se  retirer  en  particulier  pour  re- 
cueillir les  opinions;  ils  rentreront  dans  la  salle 
d*audience  pour  prononcer  leur  jugement  en  pu- 
blic. 

«  Cette  forme  sera  celle  de  tous  les  autres  tri- 
bunaux du  royaume,  dans  toutes  les  affaires  qui 
y  seront  jugées  sur  rapport. 

Art.  14. 

«  Bn  matière  civile,  le  délai  pour  se  pourvoir 
en  cassation,  ne  sera  que  de  trois  mois  du  jour 
de  la  signification  du  jugement  à  personne  ou 
domicile,  pour  tous  ceux  qui  habitent  en  France, 
sans  aucune  distinction  quelconque,  et  sans  que, 
sous  aucun  prét^^xte,  il  puisse  être  donné  des 
lettres  de  relief  de  laps  de  temps,  pour  se  pour- 
voir en  cassation. 

Art.  15. 

«  Le  délai  de  trois  mois  ne  commencera  à  cou- 
rir que  du  jour  de  l'installation  du  tribunal  de 
cas^ation^  pour  tous  les  jugements  antérieurs  à 
la  publicité  du  présent  décret,  et  à  Tégard  des- 
quels les  délais  pour  se  pourvoir,  d'après  les  an- 
ciennes ordonnances,  ne  seraient  pas  actuelle- 
ment expirés. 

Art.  16. 

«  Bn  matière  civile,  la  demande  en  cassation 
n'arrêtera  pas  l'exécution  du  jugement;  et  dans 
aucun  cas,  et  sous  aucun  prétexte,  il  ne  pourra 
être  accordé  du  surséance. 

Art.  17. 

«  L'intitulé  du  jugement  de  cassation  portera 
toujours^  avec  les  noms  des  parties,  l'objet  de 
leurs  demandes;  et  le  dispositif  contiendra  le 
texte  de  la  loi,  ou  des  lois,  sur  lesquelles  la  dé- 
cision sera  appuyée. 

Art.  18. 

«  Aucune  qualiflcation  ne  sera  donnée  aux 
plaideurs  dans  rinlitnié  des  jugements  ;  on  n'y 
inscrira  que  leurs  noms  patronymiques  et  de 
famille,  et  celui  de  leurs  fonctions  ou  de  leur 
profession. 

Art.  19. 

«  Lorsque  la  cassation  aura  été  prononcée,  les 
parties  se  retireront  au  greffe  du  tribunal  dont  le 
jugement  aura  été  cassé,  pour  y  déterminer,  dans 
les  mêmes  formes  qui  ont  été  prescrites  à  l'égard 
des  appels,  le  nouveau  tribunal  auquel  elles  de- 
vront comparaître,  et  procéderont,  savoir:  les 
parties  qui  auront  obtenu  la  cassation,  comme  il 
est  prescrit  à  l'égard  de  l'appelant  ;  et  les  antres» 
comme  il  eét  disposé  à  l'égard  des  intimés. 
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Art.  20. 

«  Dans  le  cas  où  I9  procédure  aara  été  oagséa, 
elle  sera  recomnoencée,  à  partir  du  premier  acte 
où  les  formes  n'aoroal  pas  été  observées;  raffaire 
sera  plaidée  de  qoaveau  dans  son  entier,  e(  il 
pourra  eocore  7  avoir  lieu  à  la  demaado  eu  cas- 
BatioQ  contre  le  second  jugement. 

Art.  21. 

«  Dans  les  cas  où  le  jo^ment  seul  aura  été 
cassé,  raffaire  sera  aussitôt  portée  à  raudieqce 
dans  te  tribunal  ordinaire  qui  avait  d'abord  connu 
en  dernier  ressort;  elle  y  sera  plaidée  sur  les 
moyens  de  droit,  sans  aucune  forme  de  pro- 
rédurp,  et  sans  que  les  parties  ou  leurs  défen- 
seurs puissent  plaider  sur  le  point  réglé  par  un 
premier  jugement;  et  si  le  nouveau  jugement  est 
conforme  à  celui  qui  a  été  cassé,  il  pourra  encore 
y  avoir  lien  à  la  demande  en  cassation. 

«  Mais  lorsque  le  jugement  aura  élé  cassé  deux 
fois,  et  qu'un  troisième  tribunal  aura  Jugé  en 
dernier  ressort  de  la  même  manière  que  les  deux 
premiers,  la  question  ne  pourra  plus  être  agitéo 
au  tribunal  de  cassation,  qu*elle  n'ait  été  sou- 
mise au  Corps  législatif,  qui,  en  ce  cas,  portera 
nn  décret  dféciaratoire  de  la  loi  ;  et  lorsque  ce 
décret  aura  été  sanctionné  par  le  roi,  le  tribunal 
de  cassation  s'y  conformera  dans  son  jugement. 

Art.  22. 

'«  Tout  jugement  du  tribunal  de  cassation  sera 
imprimé  et  inscrit  sur  les  registres  du  tribunal 
dont  la  décision  aura  été  cassée. 

Art.  23. 

«•  U  y  aura  auprès  du  tribunal  de  cassation  un 
commissaire  du  roi,  qui  sera  nommé  par  le  roi, 
oomme  les  commissaires  auprès  des  tribunaux 
de  district,  et  qui  aura  des  fonctions  du  même 
genre. 

Art.  24. 

c  Chaque  année  le  tribunal  de  cas^^ation  sera 
tenu  (IVnvoyerà  la  barre  de  l'assemblée  du  Corps 
législatif  unedéputation  de  huit  de  ses  membres, 
qui  lui  présenteront  Tétat  des  jugements  rendus^, 
à  côté  de  chacun  desquels  sera  la  notice  abrégée 
de  l'affaire,  et  le  texte  de  la  loi  qui  aura  décidé 
la  cassation. 

Art.  25. 

«  Si  le  commissaire  du  roi,  auprès  du  tribunal 
de  cassation,  apprend  qu'il  ait  été  rendu  un  ju- 
gement en  dernier  ressort  directement  contraire 
aux  lois  ou  aux  formes  de  procéder,  et  contre 
lequel  cependant  aucune  des  parties  n'aurait  ré- 
clamé dans  le  délai  fixé,  après  ce  délai  expiré  il 
en  donnera  connaissance  au  tribunal  de  cassa- 
tion; et  s'il  est  prouvé  que  les  formes  ou  leslois 
ont  été  violées,  le  jugement  sera  cassé,  sans  que 
les  parties  puissent  s  eo  prévaloir  pour  éluder  les 
dispositions  de  ce  jugement,  lequel  vaudra  tran- 
saction pour  elles. 

Art.  26. 

Un  greffier  sera  établi  auprès  du  tribunal  de 
cassation  ;  il  sera  &gé  de  vingt-cinq  ans  au  moins. 
Les  membres  du  tribunal  le  nommeront  au  scru- 
tin et  à  la  majorité  absolue  des  foix.  Le  grenier 
choisira  des  commis  qui  feront  le  service  auprès 
des  deux  sections,  qui  prêteront  serment,  et  dont 
il  sera  civilement  responsable.  Le  greffier  ne 
aéra  révocable  que  pour  prévaricatioo  jugée. 


Art.  27. 

c  Chacune  des  sections  se  nommera  un  prési- 
dent tous  les  six  mois  :  celui  qui  l'aura  élé  pourra 
être  réélu.  Lorsque  les  sections  seront  réunies, 
elles  seront  présidées  par  le  plus  ancien  d'à^e 
des  deux  présidents.  Les  autres  membres  du  tri- 
bunal se  placeront  sans  distinction  et  sans  aucune 
préséance  entre  eux. 

Art.  28. 

«  Provisoirement  et  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  au- 
trement statué,  le  règlement  qui  fixait  la  forme  de 
procéder  au  conseil  des  parties  sera  exécuté  au 
tribunal  de  cassation,  à  l'exoeplion  des  pointa 
auxquels  il  est  dérogé  par  le  présent  décret. 

Art.  29. 

«  L'installation  du  tribunal  de  cassation  sera 
faite  à  chaque  renouvellement  par  deux  commis- 
saires du  Corps  législatif,  et  deux  commissaires 
du  roi,  qui  recevront  le  serment  individuel  de 
tous  les  membres  du  tribunal,  d'être  fidèles  à  la 
nation,  à  la  loi  et  au  roi,  et  de  remplir  avec 
exactitude  les  fonctions  qui  leur  sont  conflées.  Ce 
serment  sera  lu  par  l'un  des  commissalrea  da 
Corps  législatif,  et  chacun  des  membres  du  tri- 
bunal de  cassation,  debout  dans  le  parquet,  pro- 
noncera :  Je  le  jure. 

Art.  30. 

u  Le  conseil  des  parties  est  supprimé,  et  il  ces* 
sera  ses  fonctions  le  jour  que  le  tribunal  de  cas- 
sation aura  élé  installé. 

Art.  31. 
«  L'office  de  chancelier  de  France  est  supprimé.  ■ 


Forme  de  t élection  du  tribunal  de  cauation. 

Art.  !•'. 

«  Les  membres  du  tribunal  de  caî^sation  nt* 
seront  élus  qne  pour  quatre  ans;  ils  pourront 
être  réélus.  Tous  les  quatre  ans  on  procédera  à 
l'élection  du  tribunal  de  cassation  en  entier. 

Art.  2. 

«  Les  départements  de  France  concourront 
successivement  par  moitié  à  l'élection  des  mem- 
bres du  tribunal  de  cassation. 

Art.  3. 

n  Pour  la  première  élection,  on  tirera  au  sort 
dans  une  des  séances  de  l'Assemblée  nationale, 
les  quarante-deux  départements  qui  devront  élire 
chacun  d'eux  un  sujet  pour  remplir  une  place 
dans  le  tribunal.  A  la  seconde  élection,  les  aua- 
rante-un  autres  départements  exerceront  leur 
droit  d'élire,  et  ainsi  successivement. 

Art.  4. 

<f  Huit  jours  après  la  publication  du  présent  dé- 
cret, les  électeurs  de  chacun  des  départements 
qui  auront  été  désignés  par  le  sort  pour  nommer 
cette  fois  les  membres  du  tribunal  de  cassation, 
se  rassembleront,  et  éliront  le  sujet  qu'ils  croi- 
ront le  plus  propre  à  remplir  une  place  dans  ce 
tribunal. 

Art.  5. 

«  L'élection  ne  pourra  être  faite  qn'&  la  majo- 
rité absolue  des  saBlraii^.  Si  iea  deux  preaûers 
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eeralîDS  ne  prodaiseni  pas  cette  majorité,  au  troî^ 
Bième  Bcnitîn  les  électeurs  ne  voteront  qae  sur 
les  deux  sujets  qui  auront  réuni  le  plus  de  voix 
au  second  ;  et  en  cas  d'égalité  de  suffrages,  le  plus 
andeo  d*&ge  sera  élu. 

Art.  6. 

«  Pour  être  éligible  lors  des  trois  premières 
élections,  il  faudra  avoir  trente  ans  accomplis,  et 
avoir>  pendant  dix  ans,  exercé  les  fonctions  de 
juge  dans  une  cour  supérieure  ou  présidial,  séné- 
chaussée ou  bailliage,  ou  avoir  rempli  les  fonc- 
tions d'homme  de  loi  pendant  le  même  temps, 
sans  qu'on  puisse  comprendre  au  nombre  des 
éligibles  les  juges  non  gradués  des  tribunaux 
d'exception.  Lors  des  élections  suivantes,  il  fau- 
dra, pour  être  éligible,  avoir  exercé  pendant  dix 
ans  les  fonctions  de  juge  ou  d'homme  de  loi  dans 
un  tribunal  de  district,  l'Assemblée  nalionale  se 
réservant  de  déterminer,  par  la  suite,  les  autres 
qualités  qui  pourront  rendre  éligible. 

Art.  7. 

«  Les  électeurs  de  chacun  des  départements 
qui  nommeront  les  membres  du  tribunal  de  cas- 
sation, éliront  en  même  temps,  au  scrutin  et  à  la 
majorité  absolue,  un  suppléant  ayant  les  qualités 
ci-dessus  fixées  pour  être  éligible,  lequel  sera 
appelé,  et  remplacera  le  sujet  élu  par  le  môme 
département  que  lui.  Lorsque  la  place  viendra  à 
vaquer  à  l'époque  du  renouvellement  de  quatre 
ans  en  quatre  ans,  quelque  peu  de  durée  aurait 
eu  l'exercice  des  suppléants,  ils  cesseront  leurs 
fonctions  comme  Teussent  fait  les  juges  qu'ils 
auront  remplacés,  et,  comme  eux,  ils  pourront 
être  réélus. 

Art.  8. 

«  Le  président  de  l'Assemblée  nationale  présen- 
tera dans  le  jour  le  présent  décret  à  l'acceptation 
du  roi  »• 

M.  le  Président.  J'ai  reçu  de  M.  Lambert, 
contrôleur  général  des  finances,  une  lettre  par 
laquelle  il  informe  l  Assemblée  nationale  des  obs- 
tacles et  des  retards  qu'éprouve  la  perception  des 
impôts.  Je  vais  en  donner  lecture  (i)  : 

Paris,  le  26  novembre  1790. 

«  Monsieur  le  Président,  une  voix  s'est  élevée 
dans  l'Assemblée  nationale  du  5  novembre  der- 
nier, pour  demander  que  je  fisse  connaître  les 
effortâque  j'avais  faits  pour  procurer  le  payement 
des  impôts.  Toute  inquiétude  sur  un  objet  capable 
de  compromettre  le  salut  de  l'Btat,  même  légère- 
ment conçue,  porte  avec  elle,  par  son  motif,  sa 
justiiicatioo,  et  Interpelle  un  administrateur  ir- 
réprochable. L'opinant  quia  manifestéses  craintes 
sur  mon  (exactitude  et  mon  activité  pour  le  main- 
tien, le  rétablissement,  l'accélération  des  percep- 
lioD,  les  a  vu  languissantes  ou  interrompues  dans 
beaucoup  d'endroits.  Un  zèle  ardent  pour  une 
partie  aussi  essentielle  de  l'ordre  public,  la  con- 
viction de  la  loyauté  et  du  patriotisme  de  la  ma- 
i'eore  partie  des  Français  redevables  des  coniri- 
lutions  pabliques,  ces  deux  sentiments  s'éclairant 
et  B'entr'échauffant  réciproquement  en  lui  à  la 
vae  de  l'affaiblissement  énorme  des  rentrées  pu- 
bliques, lui  ont  inspiré  plus  que  des  soupçons  et 
presque  une  indignation  irrésistible  contre  les  per- 
cepteurs, contre  le  ministre  chargé  de  la  sur- 
Tâllance  générale:  négligence,  insouciance, peut- 
il)  OeUê  lettre  o'a  pas  été  insérée  au  Maniieur. 


être  mauvaise  volonté  intérieure,  il  a  cru  ces  ca- 
ractères presque  évidemment  imprimés  sur  leur 
conduite.  Le  royaume  tout  entier  aurait  pu,  Mon- 
sieur le  Président,  faire  parvenir  à  l'Assemblée, 
de  toutes  ses  parties,  des  témoignages  tout  od- 
posés  :  il  n'y  existe  aucun  corps  administratif 
qui  n'ait  été  témoin  des  actes  incroyables  de  fer- 
meté, de  persévérance,  de  zèle,  d'un  grand  nom- 
bre cfe  percepteurs;  qui  n'ait  eu  à  s'entremettre, 
et  souvent  avec  peu  de  succès,  pour  leur  procurer 
sûreté  de  leurs  personnes  et  liber:é  de  leurs  exer- 
cices. Des  lettres  multipliées,  non  seulement  de 
percepteurs,  mais  de  directoires  de  départements, 
m'ont  attesté  l'insuffisance  de  leurs  moyens,  le 
peu  d'effet  de  leur  influence,  l'opiniâtreté  des 
résistances,  laconnivence  de  plur^ieurs  municipa- 
lités composées  souvent  des  contribuables  frau- 
deurs ,  la  faiblesse  et  quelquefois  la  mauvaiso 
volonté  déterminée  de  gardes  nationales. 

Je  suis  en  état.  Monsieur  le  Président,  si  l'As- 
semblée le  désirait,  de  lui  articuler  des  faits  sans 
nombre  qui  prouvent  la  réalité  de  ces  causes  irré- 
sistibles de  Taltération  des  revenus  publics, 
causes  qui  ne  sont  pas  les  seules,  et  qui  trouvent 
non  pas  leur  excuse,  mais  au  moins  rexplicatiou 
d'une  grande  partie  de  ce  qu'elles  ont  d'étonnant, 
dans  l'excessive  misère  d'une  infinité  de  contri- 
buables, qui  m'est  attestée  par  un  si  grand  nom- 
bre de  lettres,  que  l'Assemblée  ne  pourrait  en- 
tendre, sans  en  être  émue  ,  celte  affligeante 
consonance  d'annonces  gémissantes  qui  me 
parviennent  de  toutes  les  parties  du  royaume. 
C'est  à  présent,  Monsieur  le  Président,  sur  ma 
surveillance  seule  que  votre  zèle  peut  encore  s'a- 
larmer. Que  ne  puis-je  remettre  sur  le  bureau  de 
l'Assemblée  Ténorme  collection  de  toute  ma  cor- 
respondance, depuis  que  le  désordre  des  percep- 
tions en  exige  une  qui  ue  fut  jamais,  jusqu'à 
présent,  Toccupation  du  ministre  des  finances  I 
Vous  seriez  étonné  qu'il  ait  été  possible  qu'elle 
fût  aussi  continuellement,  aussi  universellement, 
aussi  infatigablement  en  activité,  en  lutte,  contre 
tous  les  obstacles  généraux  et  particuliers  :  vous 
7  trouveriez  Tinsistance  la  plus  continuelle  et 
a  plus  ferme  sur  l'autorité  des  décrets  de  l'As- 
semblée nalionale  sanctionnés  par  le  roi;  vous 
y  trouveriez  l'énergie  de  tous  les  genres  possibles 
de  représentations  ,  d'invitations,  de  reproches, 
d'annonces  de  la  responsabilité  encourue  d'après 
quelques-uns  des  décrets,  d'éloges,  d'encourage- 
ments, donnés  avec  attention  aux  actesqui  en  ont 
pu  mériter. 

Le  nombre  de  mes  lettres  écrites  dans  cet  esprit 
à  tous  les  corps  administratifs  du  royaume,  est 
au-dessus  de  tout  ce  qu'on  croirait  peut  être 
avoir  à  supposer.  Je  me  contenterai  de  vous  dire, 
Monsieur  le  Président,  que  je  me  suis  fait  repré- 
senter celles  de  ces  lettres  seulement  que  j'ai 
écrites  depuis  la  formation  des  directoires  de 
départements,  presque  toutes  à  ces  directoires, 
et  que  quoique  toutes  n'aient  pas  pu  être  encore 
recueillies  de  mes  différents  bureaux  où  elles 
sont  réunies  avec  beaucoup  d'autres  objets  de 
correspondances,  j'ai  actuellement  sous  les  yeux 
une  collection  de  mes  lettres,  au  nombre  de  trois 
cent  cinquante-huit,  sans  compter  cinq  lettres 
circulaires  aux  quatre-vingt-trois  départements, 
toutes  sur  le  seul  point  du  maintien  ou  du  réta- 
blissement des  impositions.  Le  seul  département 
de  la  Somme  où  les  perceptions  sont  plus  persévé- 
ramment  compromises  que  dans  beaucou p  d'autres 
départements,  a  reçu  de  moi  vingt-neuf  lettres  sur 
cetobjet.  Il  me  serait  très  aisé  ou  de  communiquer, 
ou  de  rendre  publiques  ces  lettres  ;  et  chaque  partie 
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do  royaume  qui  connaît  déjà,  parsa  propre  adml- 
niBtratiOD,  qoel  est  le  zèle  ei  l'actiïite  que  l'amour 
de  [Don  devoir,  plus  que  la  satisfaction  fréquente 
dn  Euccëe,  m'aiuspirês  pans  aucun  rel&ctiement, 
aura  la  preuve  de  l'univerpalilé  de  ce  même  zèle, 
également  actif  mr  toutes  les  autres  parties  de  ce 
vaste  Empire-  Au  surplux,  l'Assemblée  nationale 
et  son  comité  des  HnaDces  ont  déjà  connaissance, 
par  un  nombre  assez  considérable  du  lettres  que 
je  leur  ai  écrites,  d'une  partie  des  faits  les  plus 
importants,  à.  l'occasion  desquels,  en  leur  faisant 
connaître  les  soins  que  j'avais  pris  pour  le  retour 
de  l'ordre,  j'ai  mis  l'Assemblée  à  portée  de  recon- 
naître les  causes  et  l'étendue  des  obstacles,  et 
en  même  temps  de  déterminer  et  de  mettre  entre 
mes  mains  des  moyena  efUcaces  de  les  surmoD- 
ter. 

Je  ne  dirai  pas  cependant  que  Ions  mes  efforts 
aient  été  infructueux  :  je  rends  avec  plaisir  hom- 
mage au  zèle  et  au  concours  loyal  et  patriotique 
de  Ta  plupart  des  directoires  de  déparlements  ;  et 
plus  d'un  de  ces  direc toirea  m'a  procuré  de  temps 
eo  temps  la  satisfaction  de  voir  des  résistances 
surmontées  ou  cessées,  et  des  perceptions  réta- 
blies, même  après  de  longues  interrupiioas. 

ie  crois,  Monsieur  le  Président,  vous  avoir 
rendu  le  compte  qu'un  des  membres  de  l'Assem- 
blée a  désiré  de  moi;  j'aurai  évité  de  le  rendre, 
pour  ne  pas  affliger  l'Aesemblée  de  récits  pénibles, 
que  je  sais  lui  être  quelquefois  désagréables,  et 
qui  au  fond  sont  moins  lasentiels  à  mettre  sous 
fies  yeux,  que  les  moyens  de  faire  ces>er  les 
désordres  qui  tarissent  le  Trésor  public.  Ces 
moyens  résulteront  sans  douie  de  rétablisse  ment 
eutier  d'une  organisation  générale,  du  retour  de 
la  subordination  des  peuples  et  de  l'autorité  des 
lois,  du  reuouvellemenides  Forces  publiques.  C'est 
au  rel&cbemeut  de  ces  ressorts,  en  môme  temps 
qu'aux  fléaux  physiques,  que  tient  le  dépérisse- 
ment des  revenus  publics.  11  ne  peuvent  se  réta- 
blir ni  se  conserver,  que  lorsque  l'Assemblée 
aura  pourvu  à  la  première  de  ces  deux  causes 
de  nos  maux,  par  la  sagesse  de  ses  décrets;  &  la 
seconde,  pur  les  secours  do  sa  bienfaisance.  UoQ 
Eéle  ne  cessera  jamnis  de  seconder  ses  efforts, 
de  seconder  toutes  les  ressources  doni  j'apercevrai 
des  germes,  de  mettre  et  de  tenir  sans  rel&che  en 
activité  tous  les  moyens  duns  lesquels  je  trouve- 
rai quelque  principe  d'énergie.  Je  dois  et  j'sti 
voué  è.  la  chose  publique,  uu  salut  de  ma  pairie, 
aux  devoirs  de  ma  place,  un  zèle,  un  travail, une 
persévérance  infutigmibles.  Ma  coiisciince,  mon 
véritable  juge,  et  j  ose  dire  le  royaume  entier, 
seront  les  témoins  et  les  garants  do  ma  fidélité  à 
ces  engagements. 

Je  suis  avec  respect,    Hoiii:ieur  le  Président, 
votre  très  bumble  et  très  obéissant  serviteur. 
Signé  :  LaubERT. 

U.  d'4llly,  membre  du  comité  des  financet.  Ju 
dois  garantir  l'Assembke  des  fausses  alarmes 
qu'elle  pourrait  prendre,  en  l'avertissant  que  le 
leie  des  administrateurs  a,  en  grande  partie,  réta- 
bli l'ordre,  et  qu'il  a  été  perçu  dans  le  moisd'oç- 
tobre  dernier  3  millions  ne  plus  que  dans  le  mois 
précédent. 

Vn  membre  annonce  qu'il  s'est  élevC  dans  plu- 
Bieu(atribuii-.iuxili-Uifltii.idi:idiflicultésdi;lup.iit 
des  suppléants  relativement  aux  fonctions  qu'il^ 
croient  leur  être  attribuées  pendant  l'jbseuce  des 
jugea  qui,  étant  membres  de  l'Assemblée  natio- 
nale,  n'ont  pu  6tce  installés.  Des  prétentions  de 
diverwa  Bone>  sont  eo  outie  manifeittes,  loit 


par  les  jnges,  soft  par  les  suppléants  et  ce  dé- 
sordre est  préjudiciable  à  la  chose  publique. 
l/orateur  demande  que  l'Assemblée  porte  un 
décret  à  cet  égard. 

(L'Assemblée  charge  son  romilé  de  Constitution 
de  prendre  connaissance  de  c<>e  objets  et  de  lui 
présenter  incessamment  un  projet  de  décret) 

M.  le  Présldeat.  L'ordre  du  jour  est  an  rap- 
port det  comitét  de  l^onstitution  et  de  jarispru- 
dence  criminelU,  eotuer/tanl  la  loi  mr  la  follet 
lie  tûreti,  la  jwtù;e  triminelU  et  l'inttittttiin  det 
jwét  (1). 

H.AdrleMDnport,  rapporteur  (2).  Messieurs, 
vous  avez  décrété  l'établissement  aes  Jurés  en 

matière  criminelle. 

Dés  les  premiers  moments  de  leur  travail  sur 
cet  objet  imporlaot,  vos  comités  de  Constitution 
et  de  jurisprudence  criminelle  réunis  ont  senti 
Cjue  cette  institution  nouvelle  ne  pouvait  s'accor- 
der en  rien  avec  nos  ordonnances  et  notre  forme 
actuelle  d'instruction  ;  il  leur  a  paru  nécessaire 
de  tout  refondre  pour  pouvoir  former  un  systëme 
complet  où  tout  fût  d'accord,  et  renfermer  dans 
une  seule  et  unique  loi  tout  ce  qui  concerne  l'ad- 
ministration de  la  justice  criminelle;  c'est  ce 
travail  qu'ils  oot  l'honneur  de  vous  soumettre  en 
ce  moment. 

11  est  inutile  de  recommencer  ici  l'éloge  d'ane 
institution  que  vous  avez  adoptée,  mais  tant  que 
l'expérience  n'aura  pas  rendus  évidents  et  sensi- 
bles les  avantages  qu'elle  renferme,  il  Faut  beau- 
coup de  méditation  et  d'étude  pour  pouvoir  les 
apprécier  avec  justesse.  Ce  n'est  qne  par  de  grands 
efforts  que  l'on  parvient  à  réali-^er  aans  la  pen- 
sée un  ordre  de  choses  qui  n'existe  pas,  et  si  l'on 
vient  à  juaer  ce  travail,  avuc  les  premiers  aper- 
çus de  l'esprit,  borné  à  des  résultats  extérieurs 
et  superficiels,  l'on  ne  peut  jamais  apercevoir  le 
tissu  solide  et  caché  qui  en  unit  fortement  toutes 
les  parties.  Aus^i  nous  osons  croire  que  l'on 
examinera  avec  attention  notre  travail  avant  de 
prononcer. 

Ce  n'est  pas  le  jarë  des  anglais  que  nous  vous 
pro;iosonB  d'adopter.  Messieurs  ;  nous  avions  de- 
vant nous  le  grand  livre  de  la  nature  et  de  la 
raison  :  c'est  là  que  nous  avons  cherché  nos  prin- 
cipes: et  nos  ymx  accoutumés  à  y  lire  depuis 
prés  de  deux  ans,  nous  ont  permis  peut-être  de 
le  consulter  encore  avec  iruit  dans  cette  occa- 


(1)  L«  Moniteur  n'a  reproduit  que  des  «ttraJu  de  ce 

rapport. 

(I)  ATERTISSEMEirr. 

La  loi  qne  l'on  prcscnta  ici  est  le  fruit  d'an  long 
travail.  Le  rapport  qui  la  prùctdo  a  pour  objei  d'en 
retracer  ea  peu  do  mots  les  baies,  ainsi  que  les  (]uu«- 
ttons  priacipales  qu'elle  préicDte;  savoir:  la  division 
ilénénue  eu  police  el  justice,  la  tormanoD  el  l'oriianisB- 
tiou  de  ces  deux  mslitutioas,  le  sygième  d'accusation,  û 
uature  des  prouves,  les  moyens  d'assurer  la  liberté  ïd- 
dividuolle,  onllu  la  composition  des  deui  jur€i.  Cet 
objets  mêmes  sont  Irailns  avec  la  rapidité  que  nous 
commandent  la  multiplicité  de  nos  Iravani  et  la  juste 
impatience  de  les  voir  bientôt  se  terminer.  On  a  lictié 
partout  d'énoncer  le  principe  et  de  laisser  i  découvert 
la  cbatne  des  idées.  Si  cette  métbode  est  la  moins  at- 
trayante el  la  plus  sèche,  elle  est  au  moins  la  plu*  sdre; 
le  lecteur  peut  se  sentir  taligué  de  eetle  marcbe,  mais 
il  arrive  au  but,  et  ses  digoifts  pendant  la  mule  lom> 
bent  souvent  sur  l'auteur  et  rarement  sur  le  eujel.  Cet 
inconvénient  eit  téjer,  tans  doote,  et  quiconque  j 
serkil  sensible,  prauvenùl  qu'il  a  moiu  de  paltioliiow 
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sion.  Nous  n'avoDS  pas  në^moios  DégliKé  de 
Bons  aider  de  l'expérience  d'uQ  peaple  libre  et 
éclairé;  elle  nous  a  btjaucuup  servi  :  et  daas  lea 
poÎDta  importaata,  dous  noua  Ferons  ua  duvoir^le 
rapprocher  l'ioatitutioa  aDglaiae  de  la  ];Otre,  afin 
de  TOUS  mettre  dans  le  cas  de  pronoDcer  avec 
plus  de  connaisBaoce  sur  notre  ouvrage.  Qu'il 


Le  but  immédiat  de  rélabUsseinent  qui  nous 
occupe,  est  la  recherche  et  la  punition  de  ceux 
qui  troublent  l'ordre  public,  qui  aitaqueat  la 
liberté  publique  ou  individuelle  i  il  est  donc  né- 
cessaire de  B'étre  rurmê  d'avance  une  idée  juste 
et  saine  de  ce  qui  constitue  vraiment  l'ordre  pu- 
blic dans  une  société.  Il  fuuC  délinir  el  assurer 
la  sigiiiGcalion  prËcise  Je  ce  mot,  dont  on  a 
tant  abusé,  i'ordre  public;  il  faut  arracher  pour 
toujours  au  despotisme  et  à  ses  agents  cutle  ban- 
nière, autour  de  laquelle  ils  ont  essayé  un  mo- 
ment de  rallier  leurs  Torces  expirantes  pour 
écraser  les  amis  de  la  liberté  ;  c'est  à  ceus-ci 
qu'elle  appartient  :  qu'ils  la  reprennent,  eux 
seuls  pourront  l'honorer,  eux  seuls  sauront  la 
d<l-fendre. 

De  tout  temps  il  s'est  trouvé  de  ces  hommes 
qui  n'aiment  aansTaulorité que  l'autorité  tnéioe, 
qui  s'y  attachent  par  le  plaisir  ou  l'espérance  de 
resercer,  oui  se  font  le  centre  de  toutes  les  rela- 
tions sociales  et  ne  voient  autour  d'eux  que  des 
devoirs  à  leur  rendre,  pourquoi  le  peuple  a  tou- 
jours tort,  et  les  agents  de  l'auloiité  loujourx 
raison.  Qe  tels  hommes  se  sont  unis  aux  des^io- 
tes  pour  appeler  l'ordre  publie  uue  tranquille 
servitude,  une  patience  houteuse  de  l'injustice 
et  de  l'oppression.  Ce  n'est  pas  là,  Messieurs, 
votre  doctrine,  ni  la  ndtre. 

Le  véritable,  le  légitime,  le  seul  fondement  de 
Pordre  public  est  la  justice. 

Nul  homme  ne  peut  être  obligé  que  par  la  coq- 
venliOD  qu'il  a  souscrite,  ou  par  la  justice  qui 
est  la  base  de  tontes  les  conventions  (1);  s'il  en 
existe  une  seule  dans  laquelle  on  n'ait  écouté  dî 
ma  Tolonlé  ni  mon  intéréi,  elle  est  nulle  k  mon 
égard  ;  et  si  l'on  emploie  la  Force  pour  me  con- 
traindre à  y  obéir,  cette  Torce^  étant  illégitime, 
n'est  plus  qu'une  oppression  :  je  puis,  je  dois  y 
résister.  Les  peines  dont  on  menacerait  ma  dé- 
Bobéissance  seraient  également  injustes  ;  car  les 
peines  sont  des  moyens  de  force  employt^s  pour 
contraindre  à  l'obiiervation  de  la  justice,  qui  la 
supposent  toujours  et  ne  la  suppléent  jamais. 

Mainlenant,  si  les  lois,  qui  ne  «ont  que  des 
transactions  de  plusieurs  hommes  ealre  eux,  au 
lieu  d'assurer  à  chacun  les  droits  sacrés  qu'il 
tient  de  la  nature,  et  pour  la  garantie  desquils  il 
existe  en  société,  au  lieu  d  être  dirigées  vers 
l'intérêt  géaéral  des  associés,  n'ont  pour  but  que 
de  satisfaire  l'iniérét  de  quelques  individus  ;  si 
elles  D'existeat,  ne  veillent,  ne  s'inquiètent,  nt 
a'arment  que  pour  une  certaine  dusse  u'hommes, 
et  qu'elles  négligent  tous  les  autre.<,  n'attendez 
d'obéissance  de  ceux-ci  que  jusqu'au  moment 

(t)  C'est  U  combiiiaiBoa  de  ces  deill  choses  qui  forme 
une  CoDitiluliDU  vraiment  libre.  L'on  peul  ici  remar- 
quer en  passant  rcicelleucii  du  gouvïmemeat  représen- 
Ulif  sur  tous  les  autres.  Daus  ud  gouvernonicat  immé- 
diat et  purement  populaire,  la  base  de  la  loi  est  ta 
voloDlé  réelle  dos  citoyens  ;  cette  votoalê  peut  être  et 
Ml  souvem  erronée  el  injuste.  Dans  un  gonvernement 
rtprêseDlatit  au  conlraire,  c'est  moins  la  volonlé  réelle 
4m  citoyens  que  leur  volonté  préiumie,  qni  est  la  bue 
dM  dicrela  de  leurs  nprésenlants.  Or  û  volontd  proan- 
■B*  d'un  peuple  eM  toujuur*  la  justice. 


où,  éclairés  sur  leurs  droits,  ils  se  lèveront,  et 
regardant  autour  d'eux,  ils  verront  partout  ces 
droits  écrits  de  la  main  de  la  nature  :  ils  les  ver- 
ront surtout  dans  la  faiblesse  de  ceus  qui  les 
oppriment.  Alors  devenus  terribles  par  celle  lé- 

f;iiime  et  respectable  alliance  de  la  justice  el  de 
a  force,  anssiiai  qu'ils  ne  voudront  plus  ëlre 
esclaves,  ils  auront  déjà  cessé  de  l'être. 

Ainsi  s'est  opérée  sous  nos  yeux  cette  glo- 
rieuse et  suiilime  Aévolution  qui,  en  éclairant  les 
autres  peuples  sur  leurs  droits,  leur  servira  un 
jour  de  modèle,  et  d'effroi  à  leurs  oppresseurs. 
Elle  a  détruit  cette  anarchie  sourde,  ce  désordre 
réel  du  despotisme,  pour  y  substituer  l'ordre  vé- 
ritable, celui  qui  est  fondé  sur  la  justice  et  l'éga- 
lité des  droits. 

Qu'ils  cessent  de  dire,  ces  hommes  sans  prin- 
cipes, que  le  succès  l'a  seul  légitimée;  et  que, 
sans  lui,  les  amis  de  la  liberté  eussent  été  cou- 
publes.  Non  ;  la  vertu  n'est  pas  ainsi  soumise 
aux  caprices  des  individus,  et  aux  hasarda  des 
événements  :  elle  sourit  au  bonheur  et  fait  tâte 
fi  l'infortune;  mais  il  ne  dépend  ni  des  hommes, 
ni  des  choses  d'altérer  son  immuable  essence. 

De  toutes  les  leçons  que  les  hommes  doivent  â 
ce  mémorable  événemeat,  la  plus  important!', 
sans  doute,  est  celle  qui,  réahsantsous  leurs  yeux 
des  maximes  jusqu'alors  abandonnées  à  la  spé- 
culation, a  démontré  à  ceux  qui  président  aux 
conventions  Bociales,  que,  si  c'est  leur  devoir 
rigoureux  de  faire  des  lois  justes,  c'est  auâsi  lu 
plus  sûr  moyen  de  l'obéissance.  Ou  a  vu  détruire 
un  gouvernement  que  tant  de  forces  et  de  puis- 
sanciis  combinées  semblaient  rendra  immortel; 
et  l'on  s'est  spumis,  suus  peine,  à  des  lois  que 
!a  raison  et  i'inlérèt  général  ont  seuls  longtemps 
appuyées. 

On  ne  peut  nier  néaiimoias,  qu'un  système 
d'oppression  et  d'injustice  ne  puisse  être  maio- 
tenu  longtemps.  C'est  ua  art  bien  connu  des 
tyrans,  et  toujoura  employé  avec  succès,  que 
celui  de  corrompre  et  de  diviser;  les  temps  ac- 
tuels en  fourniraient  la  preuve  au  besoin.  L'on 
peut  établir  des  peines  cruelles  ou  des  ch&ti- 
menls  arbitraires,  dea  exils,  des  letlres  de  cachet, 
tout  cet  appaniil  formidable  de  la  tyrannie,  in- 
venté pour  préserver  les  despotes  des  effets  de 
l'exécration  et  de  la  vengeance  des  peuples. 

Après  tout,  oserez-vuus  appeler  ordre  publie, 
celui  qui,  blessant  tous  mes  droits,  arrache  de 
moi  une  soumission  douteuse,  imparlaile,  tou- 
jours prèle  ti  cesser  avec  U  contrainte  qui  l'exige. 
Est-ce  un  ordre  public  que  celte  violence  conti- 
nue qui,  pour  avoir  comprimé  les  effets  des  pas- 
sions au  dchnrs,  n'en  a  pas  pjur  cela  détruit 
la  cause  ;  mais  qui  les  forçant  a  rentrer  au  fond 
de  l'àme,  lesconiraiutà  ycnaufîer  de  nature  et  de 
caractère  ;  et  au  lii^u  des  passions  généreuses  et 
extérieures  des  hommes  libres,  produit  des  pas- 
sions basses  et  viles,  la  méiiance,  la  cramte, 
l'hypocrisie,  la  fausseté,  tous  les  vices  des  es- 
claves? Est-ce  donc  là  les  éléments  du  bonheur 
et  de  la  paix  publique?  Et  suflit-iL  pour  être  en 
paix,  de  ne  pas  s'entr'égorgerî 

C'est  une  théorie  également  juste  et  consolante 
au  conlraire,  que  celle  qui  nous  apprend  que  la 
justice,  l'humanité  el  la  politique,  qui  paraissent 
aux  esprits  superliciels.  former  trois  sciences 
distincies,  et  servir  de  ralliement  à  différentes 
doctrines  bien  analysées,  ne  sont  qu'une  même 
chose;  qu'elles  se  rapportent  non  seulement  an 
but,  mais  même  dans  les  moyens  d'y  parvenir. 
Quelques  savants,  je  le  sais,  s'affligent  de  tant 
de  simplicité  ;  moi,  je  suia  honteux  de  la  sdeace 
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de  tant  de  grands  hommes,  qui  n*a  jamais  su  rien 
produire  d*utile  au  genre  tiumain. 

Si,  donc,  au  lieu  de  cette  continuité  de  travaux, 
et  de  ces  calculs  barbares,  nécessaires  néan- 
moins pour  consolider  vos  injustices  ;  si  les  lois 
ne  sont  plus  que  l'expression  d'une  convention 
libre  entre  les  liommes,  ou  si  la  justice  en  a 
dicté  les  dispositions,  annoncez-les,  vous  serez 
obéis  ;  vous  n'avez  plus  besoin  d'un  art  si  diffi- 
cile; vos  peines  peuvent  être  plus  douces  et  plus 


prêt  à  mourir.  Qui  ne  connaît  la  force  et  la  viva- 
cité de  l'amour  de  la  patrie  et  des  lois,  de  ce 
sentiment  dont  il  faut  souvent  tempérer  l'énergie, 
parce  qu'il  tendrait  à  effacer  ceux  de  la  nature 
et  de  rtiumanité? 

Ebl  qui  sait  résister  à  la  justice? 

Voyez  ce  peuple  furieux,  irrité,  prôt  à  tout 
renverser  :  c'est  la  justice,  ou  au  moins  son 
image,  qu'il  poursuit  dans  son  aveugle  emporte- 
ment; cest  par  une  action  juste  qu'il  sera  retenu. 
Gomment  des  hommes  paisibles  et  occupés  ne 
seraient-ils  pas  diri£;és  par  elle? 

Soyez  justes  seulement,  les  peuples  seront 
tranquilles;  ils  le  sont  bien  sous  le  despotisme. 

Sans  doute,  tout  homme  doit  préférer  la  liberté 
à  la  paix,  lorsqu'il  est  contraint  de  choisir  entre 
elles;  mais  ce  n'est  que  par  leur  union  qu'il  est 
vraiment  heureux.  G  e^t  à  l'ombre  de  la  paix  et 
de  la  justice  qu'il  développe  sans  effort  ses  fa- 
cultés et  ses  talents,  qu'il  jouit  des  bienfaits  de 
la  nature  et  du  fruit  de  ses  travaux. 

G'est  dans  ce  sens,  et  avec  ces  conditions,  que 
l'ordre  public  est  vraiment  le  premier  besoin 
des  peuples  policés;  ces  deux  biens,  la  liberté  et 
la  paix,  notre  Constitution  nous  les  assure  :  voilà 
pour  nous  l'ordre  public;  voilà  celui  que  nous 
désirons  avoir,  et  que  nous  saurons  défendre  ;  et 
si  quelqu'un,  malfaiteur  ou  despote,  tentait  de  le 
troubler,  saisissez-le  sans  hésiter;  la  justice  elle- 
même  vous  arme  du  glaive  de  la  force  ;  déployez 
contre  lui  une  légitime  puissance.  Vous  avez  le 
droit  d'arrêter  cet  homme  :  vous  avez  celui  de 
le  punir  :  il  est  l'ennemi  do  la  société  ;  il  veut 
troubler,  dans  ses  concitoyens,  l'exercice  des 
droits  naturels  que  la  loi  leur  assure.  Mainlemz 
l'ordre  public,  la  justice,  la  liberté,  la  paix  con- 
tre les  atteintes  qu'on  veut  leur  porter.  De  la 
même  main  qui  a  terrassé  le  despotisme,  et  qui 
est  toujours  levée  pour  le  combattre,  arrêtez  le 
malfaiteur,  car  l'un  et  l'autre  troublent  Vordre 
public  :  qu'un  ordre  arbitraire  ou  un  assassinat 
soient  des  crimes  égaux  à  vos  yeux,  alors  on 
voit  que  vous  avez  une  juste  idée  du  pouvoir  et 
de  la  liberté;  et  les  citoyens,  loin  de  s'opposi  r 
à  vous,  sont  prêts  à  se  réunir  pour  vous  soute- 
nir :  vous  avez  autant  d'instruments  de  votre  au- 
torité, qu'il  existe  d'hommes  libres  dans  l'Em- 
pire. 

En  vain,  en  effet,  aurait-on  recherché  avec 
soin  ce  qui  est  juste  et  utile  à  tous,  si,  lorsqu'il 
est  connu,  il  n'est  pas  mis  en  usage.  Ne  pas  exé- 
cuter la  volonté  générale,  c'est  la  même  chose 
âue  ne  pas  la  consulter  :  c'est  encore  un  nouveau 
espotisme;  c'est  celui  de  la  faiblesse  ou  de  la 


(I)  On  pourrait  dire  que  le  plus  ou  le  moins  de  rî- 
^eur  dans  les  peines  sont  le  tliermomètre  des  gouycr- 
nemenls,  el  que  la  douceur  des  peines  doit  servir  k 
prouver  sa  bonté,  de  même  ^u'en  mécanique  Ton  juge 
de  UperfeelioD  d'une  machine  par  la  simplicité  dos 
moyens  employés  pour  la  faire  mouvoir. 


perfldie  :  on  connaît  cette  ruse  de  rendre  ht  li- 
berté odieuse,  et  ses  fruits  amers  aux  citoyens  ; 
on  connaît  aussi  ce  moyen  d'amener  le  peuple 
au  despotisme  par  le  désordre;  mais  il  n'a  pu 
réussir,  car  les  amis  de  la  liberté  le  sont  aussi 
de  la  justice.  Ils  sont  dignes  de  leur  cause  par 
leurs  sentiments;  jamais  l'idée  du  bonheur  des 
hommes  ne  sort  de  leur  pensée;  ils  n'ont  ou'un 
but  vers  lequel  ils  dirigent  constamment  leurs 
actions;  leurs  principes  sont  les  mêmes,  soit 
pour  obtenir,  soU  pour  conserver  la  liberté,  soit 
pour  la  défendre  :  ils  savent  que  ce  n'est  pas  par 
les  moyens  négatifs  de  la  faiblesse  on  de  l'inertie 
que  l'on  maintient  Vordre  public^  mais  par  ce 
patriotisme  sûr,  éclairé  et  modeste,  qui  préfère 
la  gloire  d'exécuter  à  celle  de  l'invention,  qui 
n'aspire  qu'à  être  utile,  et  qui  emploie  sa  vo- 
lonté tout  entière  à  faire  exécuter  celle  de  tous. 

Il  est  donc,  pour  les  nations,  deux  dangers  dif- 
férents à  courir,  entre  lesquels  réside  la  liberté  : 
l'abus  des  pouvoirs  publics  qui  produit  l'oppres- 
sion de  tous,  et  la  violation  ne  la  loi  qui  produit 
l'oppression  des  bons  par  les  méchants. 

Le  seul  moyen  d'éviter  ces  dangers,  c'est  d'or- 
ganiser avec  soin  les  pouvoirs,  les  diviser  avec 
précision,  les  limiter  avec  dénance,  les  diriger 
avec  justesse  vers  leur  but,  les  fonder  sur  l'utilité 

f[ônérale  ;  mais  ensuite  les  laisser  agir  avec  toute 
'énergie  dont  ils  ont  besoin  :  car  la  devise  des 
hommes  doit  être  :  «  Laissez-moi  mon  indépen- 
dance, ou  maintenez  ma  liberté  ;  je  jouissais,  sous 
l'empire  de  la  nature,  de  droits  indéfinis  et  illi- 
mités ;  je  consens  à  en  restreindre  l'usage  sons 
l'empire  de  la  société,  mais  il  faut  qulls  me 
soient  garantis  et  assurés.  Mes  forces  étaient 
toutes  à  moi,  maintenant  ie  les  emploie  au  son- 
tien  de  la  société;  mais  il  faut  qu'en  retour  elle 
me  protège  et  me  défende  pour  ramener  ces  idées 
générales  à  i*objet  particulier  qui  nous  occupe; 
il  faut  que  la  société  crée  une  puissance  qui 
veille  à  ma  sûreté,  à  ma  liberté,  à  ma  propriété; 
quelqu'un  qui  accueille  mes  plaintes,  qui  favo- 
rise mes  justes  réclamations,  qui  se  joigne  à  moi 
pour  poursuivre  celui  qui  m'a  attaqué.  » 

Si  je  suis  accusé,  au  contraire,  il  faut  que  je 
sois  certain  qu'aucune  de  mes  actions  ne  sera 
punissable  que  lorsque  j'aurai  pu  d'avance  l'avoir 
prévu;  qu'aucune  peine  ne  me  sera  infligée  si  le 
ne  l'ai  connue  aussi  d'avance;  qu'enfin  après 
avoir  joui  de  tous  les  moyens  de  me  défendre  et 
de  prouver  mon  innocence,  des  juges  intègres, 
bien  instruits  de  l'affaire,  me  jugeront  avec  im- 
partialité et  réflexion. 

Les  moyens  d'assurer  à  chacun  ces  avantages 
et  ces  droits,  c'est  l'administration  de  la  justice 
qui  les  renferme. 

Aussi  est-ce  par  cette  institution  que  le  but  de 
l'as?ociation  politique  se  trouve  principalement 
rempli,  et  les  hommes  ne  sauraient  être  libres  et 
tranquillep,  si  la  justice  est  mal  administrée 
parmi  eux. 

D'autres  membres  de  cette  Assemblée  sont 
chargés  par  vous,  Messieurs,  de  vous  présenter 
les  institutions  prévoyantes  et  sages,  destinées  à 
prévenir  les  crimes  :  c'est  là  que  résident  les 
grands  secrets  de  l'art  social  et  les  véritables 
rer^sorts  de  la  tranquillité  publique.  Nous  leur 
envions  cette  douce  et  intéresEante  mission;  la 
nôtre  est,  en  supposant  les  crimes  commis,  de 
vous  indiquer  comment  leurs  autt*urs  seront 
arrêtés,  poursuivis  et  jugés.  Je  passe  ensuite  aux 
moyens  de  la  remplir. 

Dans  une  Constitution  libre,  ainsi  que  noBS 
venons  de  le  voir,  les  bons  citoyens  sont  détour- 
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Dâa  de  a'appoBcr  aux  loLg  par  la  justicei  lea  mô- 
cbkQtt  doivent  l'èlre  par  lit  crainte. 

La  loi  doit  à  cet  effet  cliercher  daaB  le  cœur  de 
rbomme  quelque  partie  sensible  par  laquellt;  il 
pnisM  conatatament  être  saisi  et  dâlourné  du 
pencbaot  qui  le  porterait  à  renfreimlre;  il 
redoute  riafamie,  la  douluur,  la  privation  de  sa 
liberté;  la  loi  le  menace  d'être  puni  cor,<orellc- 
ment,  d^hoaoré,  privé  de  sa  liberté,  s'il  viole  ses 
décitiona  :  tel  est  l'objet  des  peines. 

Ce  o'esl  pas  sur  l'homme  qui  la  subit  que  la 
peiae  doit  être  considérée,  car  ce  n'est  pas  pour 
lui  qu'elle  est  spécialement  établie;  son  objet 
véritable  est  de  se  montrer  â  la  pi:nB<^eHâ  l'homme 
qui  est  prêt  à  se  rendre  coupable,  de  balancer 
ses  penchants  criminels;  et  lorsqn'il  est  prêt 
d'écouler  l'intérêt  momentané  qui  I  attire  vers  le 
crimo,  de  le  retenir  et  l'arrêter  par  la  considéra- 
tion d'un  int^t  plus  fort  qui  le  lui  dérend. 

C'est  donc  beaucoup  moins  h  peine  actuelle 
que  l'action  qu'elle  exerre  à  l'avance  snr  l'indi- 
vidu, qui  doit  occuper  le  législateur;  c'est  cette 
action  qu'il  doit  chercher  à  fortilier  et  à  rendre, 
autant  qu'il  le  pourra,  efficace  et  puissante  :  or,  le 
meilleur  moyen  d'y  parvenir  est  de  la  rendre 
certaine  et  presque  inévitable  ;  car  c'est  une  vé- 
rité que  la  raison  et  l'expérience  conlirmeol,  que 
la  sévérité  de  la  peine  retient  moins  les  hommes, 
que  lactTtilude  de  la  punition. 

L'incerlitude  de  la  punition  est  un  espace  que 
lecoopable  place  entre  la  peine  et  lui,  dont  il  dê- 


ao  contraire  lui  paraît  être  une  conséquence  im- 
médiate et  comme  le  coolre-r.oup  du  délit  qu'il 
va  commettre  :  ces  deux  choses  ne  peuvent  un 
liiBlaul  se  séparer  dans  son  imagination;  et  si  la 
violence  de  la  passion  ne  ferme  pas  chez  lui  (ont 
paMaize  &  la  raison,  la  loi  la  plus  irrésistible, 
cL'lIe  de  SOD  bonheur  et  de  soo  intérêt  lui  dëfeud 
de  commettre  le  crime. 

S'il  est  prouvé  que  les  peines  doivent  être,  au- 
tant qu'il  eil  possible,  certaines  et  inévitables,  il 
eât  évident  que  la  seule  manière  d'y  parvenir, 
c'est  que  l'on  puisse  aisément  s'assurer  des  cou- 
pabk-B.  La  société  sans  doute  ne  voudra  pas 
qu'un  homme  puisse  être  coudamnô  sans  les 
preuves  les  plus  fortes:  mais  si  l'on  attendait 
qu'elles  fussent  réunies  pour  saisir  et  arrêter  un 
coupable,  tous  échapperaient  &  la  justice,  il  faut 
doue  de  toute  nécessité  qu'un  individu  puisse 
être  arrêté  avaut la  preuve  complète,  c'est-a-dire 
lorsqu'il  n'existe  encore  contre  lui  que  de  sim- 
[)lt-a,  mais  fortes  présomptions:  c'est  un  sacrilice 
qu'il  doit  faire  à  la  société,  puisque  ce  n'est  que 
p.-ir  là  que  la  traoïfuillité,  la  sûreté,  la  \ibenù  de 
tous  font  assurées;  et  chacun  retrouve  avec  usure, 
dans  ci'tte  jouissance  complète  de  tous  ses  droits, 
le  i-acrillce  léger  et  possible  d'un  moment  de  sa 
libL-rté. 

Mais  ce  n'est  que  provii'oiremenl  que  la  société 
peut  agir  ainsi  ;  une  condition  essentielle  et  insë- 
paruble  de  ce  droit  qu'elle  exerce  d'arrêter  un 
citovL'u  sur  des  présomptions,  est  d'examiner 
proiîiptement  s'il  y  a  lieu  à  le  laisser  privé  de  sa 
liberté;  c'est  à  ce  prix  seul  qu'un  bomme  peut 
consentir  que  l'on  suspende  l'exercice  de  ses 
droits  naturels.  Ainsi  ue  séparons  jamais  le  droit 
de  la  wciélé d'arrêter  provisoirement  un  citoyen, 
ûa  droit  de  chaque  citoyen  d'être  promplement 
Jugé,  et  d'après  le  plus  baul  degré  de  certitude 
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ces  deux  cas  la,liberté,  la  sûreté  publlqne  et  in- 
dividuelle sont  violées. 

Le  moyen  le  plus  sûr  de  suivre  exactement  ces 
distinctions  et  de  respecter  ces  droits,  c'est  d'eu 
rapporter  l'uxerciceà  des  institutions  différeates, 
dont  l'une  représente  l'action  de  la  société  sur 
chaque  individu,  et  l'autre  renferme  suriout  les 
droits  des  individus  coatre  la  société.  C'est  d'éta- 
blirdesaKeuLs  différents  pour  ces  deux  pouvoirs 
Il  est  évident  d'ailleurs  que  ce  n'est  pas  la  même 
institution  que  celle  qui  arrête  et  celle  qui  juge, 
que  celle  qui  seaatsit  du  prévenu  avant  la  preuve, 
ou  celle  qui  n'agit  et  le  condamne  que  d'après  la 
preuve  ;  cetle-là  est  active  et  prompte,  l'autre  est 
passive  et  réfléchie;  l'une  est  provisoire,  l'autre 
est  délinitive;  j'appelle  l'une  la  police,  l'autre  la 
justice  (1). 

Leur  confusion,  jusqu'à  ce  moment,  était  une 
des  principales  causes  de  la  mauvaise  administra- 
tion de  la  justice  :  il  est  clair  néanmoins  qu'avec 
le  même  but  en  général,  elles  ont  chacune  un 
objet  particulier  qui  exige  une  organisation  par- 
lici:liëre  eL  des  moyens  différents. 

Si  la  justice  commuait  à  être  chargée  de  l'ar- 
restation, l'opinion  publique,  qui  juge  naturelle- 
mont  sous  lu  même  point  de  vue  les  actes  éma- 
nés des  mêmes  pouvoirs,  verrait  toujours  nue 
présomption  odieuse  et  une  sorte  de  condamna- 
tion dans  le  décret  par  lequi.>l  on  s'assure  de  la 
personne  d'un  prévenu;  1  homme  arrêté  conti-t 
uuerait  à  le  voir  ainsi  :  toutefois,  c'est  une  mé- 
prise bien  funestt'  à  la  sûreté  publique,  que  celte 
opinion  qui  tend  à  tlétrir  d'avance  l'homme  qui 
vient  s'acquitter  d'un  devoir  aussi  simple  qu'im- 
portant,  celui  déclatrer  la  justice  sur  un  fait 
qu'on  lui  impute,  et  lui  déclarer  la  vérité  qu'elle 
a  besoin  d'apprendre.  Hhquoil  l'hoonêle  homme 
est-il  à  l'abri  d'une  plainte  mal  fondée,  d'une  dé- 
nonciation injuste?  Peut-il  même  éviter  la  réu- 
nion imprévue  de  plusieurs  circonstances  qui 
semblent  conspirer  contre  lui,  ou  doit-il  refuser 
d'aller  lui-même  dissiper  les  soupçons? 

Mais  un  abus  plus  frappant  encore  de  la  con- 
fusion de  la  police  et  de  la  justice,  c'est  que  le 
même  homme  puisse  décréter  et  juger.  Si  cet 
homme  est  mon  ennemi,  il  est  à  craindre  qu'il 
ne  uie  décrète  que  pour  me  condamner  ensuite, 
ou  qu'il  ne  me  condamne  que  parce  qu'il  m'a 
décrété.  Pourquoi  exposer  un  individu  à  la  ten- 
tation de  commettre  une  injustice  pour  couvrir 
une  erreur,  d'échapper  à  la  responsabilité  d'une 
faute  par  une  faute  plus  grande  encore? 

En  remettant  en  des  mains  différentes  la  fonc- 
tion d'arrêter  le  préveau  et  celle  de  lejuger,  l'on 
fait  cesser  tous  les  abus:  chaque  institulioa 
conserve  son  caractère,  son  objet  et  aes  moyens  ; 
l'arrestation  n'est  plus  que  ce  qu'elle  doit  être, 
une  préi:aution  nécessaire  de  sûreté  et  d'ordre 
public,  à  laquelle  chacun  se  plie  aisément;  l'o- 
pinion publique  l'appréciera  sous  ce  rapport,  per- 
sonne uu  sera  tenté  de  s'y  soustraire,  et  une  pu- 
lice  exacte  et  uniforme  maintient,  entre  tous  les 
citoyens,  la  tranquillité  et  l'égalité  des  droits.  La 
surveillance  générale  de  la  société,  pour  prévenir 
L's  crimes,  eu  conalater  re>:istence,  poursuivre 
les  coupables,  les  arrêter,  s'exerce  par  cette  action 
prompte  et  provisoire  qui  s'appelle  la  police. 

(IjL'on.l 
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Daignez,  Messieurs,  nous  accompagner  dans  la 
marche  de  dos  idées,  et  ne  pas  souffrir  que  votre 
imagination  nous  précède  par  des  objections  qui 
trouveront  leur  réponse  dans  la  suite. 

Ces  préliminaires  étaient  indippen>ables  pour 
rîDtelhgence  de  notre  plan  ;  nous  allons  à  pré- 
sent vous  en  tracer  Tesquisse  : 

1*  Division  générale  en  police  et  en  justice  ; 

2*  La  police,  exercée  par  les  ju^es  de  paix  et 
autres  ofnciers,  a  pour  objet  de  recevoir  les  plaintes, 
les  dénonciations,  dresser  les  procès-verbaux, 
arrêter  les  prévenus  et  les  remettre  au  tribunal 
de  district.  Là  finissent  ses  fonctions  ; 

3*  Un  juré  d'accusation  d;ins  chaque  district, 
8*assemblant  promptement  pour  décider  si  le  pré- 
venu doit  ou  non  être  accusé  ;  dans  le  dernier 
cas,  l'accusé  est  remis  en  liberté  ;  dans  le  second, 
il  est  renvoyé  au  tribunal  criminel  ; 

4*  Un  seul  tribunal  criminel  par  département, 
composé  de  quatre  juges,  savoir  du  président  élu 
par  tout  le  département^  et  de  trois  autres  juges 
pris  dans  les  districts,  et  de  service  tour  à  tour 
auprès  du  tribunal  ; 

5«  Un  accusateur  public,  également  nommé  par 
le  département,  chargé  de  poursuivre  ceux  que  le 
juré  d'accusation  a  remis  à  la  justice,  chargé 
aussi  de  surveiller  les  juges  de  paix  et  autres 
officiers  de  police  ; 

G""  Unjuré  de  jugement  s'assemblant  pour  décider 
si  l'accusé  est  ou  non  convaincu  du  crime  qu'on 
lui  impute,  les  juges  appliquant  la  peine  sur  la 
déclaration  du  juré,  et  d'après  la  réquisition  du 
commissaire  du  roi  ; 

7*  Le  commissaire  du  roi,  dont  la  fonction  est 
de  veiller  à  l'exécution  de  la  loi,  de  maintenir 
l'observation  des  formes,  ayant  le  droit,  ainsi 
que  l'accusé,  après  le  jugement  rendu,  et  pen- 
dant le  sursis  déterminé  par  la  loi,  de  porter 
TafTaire  au  tribunal  de  cassation  ; 

8®  Enfin  ce  tribunal  pouvant  casser  le  juge- 
ment pour  violation  de  formes  importantes,  ou 
mauvaise  application  de  la  loi. 

Développons  en  peu  de  mots  ces  bases  et  les 
motifs  qui  nous  ont  portés  à  les  adopter. 

Organisation  de  la  police. 

C'est  une  vérité  bien  connue,  et  que  Texpé- 
rience  a  surtout  confirmée,  que  la  police  jour- 
nalière, celle  qui  agit  immédiatement  sur  les 
individus,  ne  peut  être  convenablement  exercée 
par  un  corps,  mais  qu'il  vaut  mieux  la  confier  à 
un  seul  individu. 

l""  Elle  doit  agir  avec  célérité,  et  le  mode  d'ac- 
tion d'un  corps  est  une  délibération; 

2*  Un  corps  sert  aisément  d'abri  pour  couvrir 
les  passions  des  individus  qui  le  composent  :  il 
a  de  plus  des  passions,  des  préjugés,  un  amour- 
propre,  des  intérêts  communs  qui  le  font  mou- 
voir ; 

3^  Un  corps  n'est  jamais  lié  aux  moyens  de 
son  institution  aussi  étroitement  qu'un  individu. 
La  responsabilité  collective  est  comme  impos- 
sible, au  lieu  qu'un  seul  homme  est  facilement 
contenu  soit  par  l'action  des  lois,  soit  même  par 
les  regards  du  public  et  l'influence  de  l'opinion. 

En  plaçant  cet  individu  dans  la  municipalité, 
la  police  y  serait  trop  active  ou  nulle,  elle  pren- 
drait un  caractère  d'inquisition  et  de  tracasserie; 
et  se  mêlant  trop  aisément  aux  mouvements 
journaliers  qui  agitent  les  esprits  dans  chaque 
endroit,  forcée  de  prendre  parti  dans  les  piaa 
petita  int6rAl0  q[ai  87  d6batieat|  elle  serait  une 


cause  de  trouble  au  lieu  d'y  maintenir  la  tran- 
quillité; enfin,  l'autorité,  trop  subdivisée  et  trop 
confondue  avec  les  citoyens,  perd  nécessaire- 
mont  du  respect  qui  lui  est  dû. 

D'un  autre  côté,  nous  avons  pensé  que,  dans 
le  district,  la  police  serait  trop  écartée  de  ceux 
qu'elle  doit  surveiller;  que  t<>ut  recours  à  elle« 
devenant  difficile,  laisserait  trop  de  pt^nchant  et 
de  facilité  aux  vengeances  particulières;  et  que 
rendant  moins  efficace  la  protection  de  la  loi,  la 
tranquillité  des  citoyens  cesserait  d'être  assurée. 

C'est  donc  dans  les  cantons  que  nous  avons 
établi  le  premier  instrument  de  la  police,  et  nous 
avons  choisi  pour  cela  l'officier  public  que  vous 
y  avez  déjà  institué  sous  le  nom  dn  juge  de  paix. 

C'est  la  véritable  Tonction  du  juge  de  paix  que 
celh;  de  veiller  à  la  sûreté  de  ses  concitoyens,  de 
recevoir  leurs  plaintes  et  de  s'assurer  des  agres- 
seurs. Les  habitants  des  campagnes,  aminés  par 
tous  leurs  intérêts  auprès  du  juge  de  paix, 
s'habitueront  aisément  à  le  considérer  comme 
l'arbitre  général  de  tous  leurs  différends  et  le 
dernier  terme  de  toutes  leurs  contentions  ;  pres- 
que toutes  les  affaires  y  Uniront;  beaucoup  de 
haines  et  de  vengeances  viendront  expirer  de- 
vant ce  tribunal  de  conciliation  et  de  paix,  et 
n'iront  plus  fatiguer  les  tribunaux,  scandaliser 
le  public  et  ruiner  les  plaideurs.  Les  nouvelles 
fonctions  que  nous  attribuons  à  ces  officiers  pu- 
blics, ajouteront  à  la  confiance  que  doit  inspirer 
déjà  le  choix  des  citoyens.  Car  ceux-ci  portent 
naturellement  leur  considération  et  leur  respect 
vers  celui  qui  est  chargé  de  veiller  à  leur  sûreté 
et  à  leur  propriété.  S'ils  aiment  ceux  qui  leur 
font  du  bien,  ils  respectent  et  considèrent  ceux 
qui  empêchent  qu'il  leur  soit  fait  du  mal. 

Ces  nouveaux  devoirs,  quoique  très  impor^ 
tants,  n*ont  rien  de  vraiment  difficile,  et  n  exi- 
gent pas,  de  la  part  des  juges  de  paix,  une  masse 
de  connaissances  plus  grande  que  celle  qui  leur 
est  nécesi^aire  pour  les  fonctions  qui  leur  sont 
déjà  attribuées;  néanmoins  pénétrés,  Messieurs, 
du  besoin  de  donner  à  nos  institutions  naissan- 
tes, surtout  à  la  police  une  grande  énergie,  et  de 
marquer  les  premiers  moments  de  la  liberté  par 
le  caractère  qui  lui  convient  le  plus,  je  veux  dire 
une  obéissance  exacte  aux  lois,  vos  comités  ont 
pensé  qu'il  serait  utile  de  donner  en  ce  moment 
aux  juges  de  paix  un  secours,  et  aux  citoyens 
un  garant  de  plus  de  leur  sûreté  et  de  leur  tran- 
quillité. Nous  croyons  l'avoir  trouvé  dans  une 
institution  depuis  longtemps  consacrée  à  la  po- 
lice, investie  de  la  confiance  publique,  et  digne 
de  cette  confiance  par  de  pénibles  et  continuels 
travaux,  je  veux  parler  de  la  maréchaussée.  Il 
ne  s'ai^it  pas  de  lui  rendre  aucune  part  dans  les 
opt^rations  judiciaires,  mais  de  lui  donner  de 
simples  fonctions  de  police,  dont  leur  zèle  et 
leur  intelligence  les  rendent  très  capables. 

Vous  verrez,  dans  le  rapport  qui  va  vous  être 
fait  incessamment  pour  rétablissement  de  la  ma- 
réchaussée, qu'au  moyen  d'uue  distribution  noa- 
velle  de  cette  force  civile,  l'on  placera  dans  cha- 
que district  un  ou  deux  officiers  commandants, 
plusieurs  détachements  ou  brigades.  C'est  à  ces 
officiers  seuls  que  vos  comités  vous  proposent 
d'attribuer,  concurremment  avec  les  juges  de 
paix,  les  fonctions  de  la  police. 

Ils  n'ont  point  vu  de  dangers  réels  dans  cette 
concurrence,  ^iuisqu'elle  tend,  d'un  côté,  à  pré- 
senter aux  citoyens  le  choix  entre  ceux  aux- 
Suels  ils  peuvent  adresser  leurs  plaintes;  et  qae, 
e  rautre,  cette  foroe  publique  est  bornée,  par 
son  institaiîoQ,  oonune  par  la  nature  des  cboeeei 
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au  8eal  maintiea  de  la  loi,  et  que  même  ea 
B*exagéraQt  les  abus  auxquels  elle  peut  donner 
lieo,  00  ya  foir  qu'ils  seront  facilement  connus 
et  promptement  réparés. 

Tels  sont  les  instruments  de  la  police.  Voici  en 
abrégé  leurs  fonction j  :  conservateurs  de  la  paix, 
partout  où  elle  est  fortement  troublée  par  des 
excès  ou  violences,  ils  se  transportent,  dressent 
des  procès-verbaux,  saisissent  les  coupables,  ou 
donnent  ordre  quMls  soint  saisis }  vengeurs  officiels 
des  attentats  contre  la  société,  ils  tiennent  d*elle 
la  mission  de  poursuivre  les  auteurs  des  meur- 
tres contre  lesquels  il  n*y  a  point  de  poursuite 
privée,  ainsi  que  les  crimes  qui  intéressent  le 
public  ;  enfin,  chargés  de  favoriser  les  pour- 
suites des  particuliers,  ils  reçoivent  leurs  plaintes, 
leurs  dénonciations  mêmes,  les  portent  devant  le 
juré  d'accusation  après  s'être  assurés  du  pré- 
venu, si  les  circonstances  l'exigent. 

A  cet  effet,  ils  peuvent,  d'après  une  informa- 
tion sommaire,  donner  un  premier  ordre,  appelé 
mandat  (Tamener,  pour  faire  comparaître  le  pré- 
venu par-devant  eux.  Après  avoir  reçu  ses  éclair- 
cissements, s'ils  les  trouvent  insuffisants,  ils  peu- 
vent le  faire  arrêter  et  l'envoyer  devant  le  juré 
d'accusation  en  vertu  d'un  nouvel  ordre  appelé 
mandat  d'arrêt.  Tels  sont  leurs  moyens,  ou  ce 

3u*on  eût  jadis  appelé  très  improprement  leurs 
roiis.  Tout  homme,  quel  que  soit  son  rang  ou 
sa  place,'est  obligé  d'obéir  aux  différents  mandats 
des  officiers  de  police,  sous  peine  d'y  être  con- 
traint par  la  force  (1). 

Cet  état  de  choses  pourra  paraître  sévère,  mais 
il  est  fondé  sur  l'égalité  et  la  justice,  et  il  n'est 
aucun  ami  véritable  de  la  liberté  qui  ne  doive 
Tapprouver.  Quant  à  ces  hommes  respectables 
par  leurs  motifs,  mais  dangereux  dans   leurs 
vuep,  qui  n'entendent  par  ce  mot  de  liberté  que 
la  jouissance  des  droits  individuels,  et  oublient 
ce  sacrifice  mutuel  qui  en  forme  la  garantie,  je 
ne  leur  dirai  pas  que  vos  deux  comitésontété  una- 
nimes ;  j'oserai  me  présenter  seul  à  leurs  objec- 
tions, et  sûrs  qu'ils  n'ont  pas  de  la  liberté  un 
sentiment  et  plus  pur  et  plus  vif  que  le  mien, 
je  leur  dirai  qu'elle  ne  saurait  exister  sans  une 
exacte  soumission  aux  lois  ;  que,  dans  un   pays 
libre,  le  principe  de  l'obéissance  étant  changé, 
le  même  pouvoir  qui,  sous  le  despotisme,  aurait 
paru  odieux  et  funeste,  devient  respectable  et 
utile;  que  le  despotisme,  toujours  composé  de 
faiblesse  et  de  tyrannie,  est  vigilant  et  actif  pour 
satisfaire  ses  vues,  négligent  pour  défendre  ou 
protéger  l'intérêt  public  ;  que,  dans  un  pays  libre, 
au  contraire,  riniérôt  général  étant  le  seul  mo- 
bile de  la  puissance,  le  régime  y  est  sévère, 
f»arce  que  c'est  la  loi  qu'on  fait  exécuter  :  Je 
cur  dirai  que  si  quelqu'un  doit  souffrir  dans 
Tassociation  générale,  ce  ne  doit  pas  être   les 
bons  citoyens  ;  que  néanmoins,  avec  une  police 
inactive  ei  sans  pouvoir,  les  méchants  deviennent 
libres,  les  bons  seuls  sont  jopprimés;  je  leur  dirai 
encore  :  Vous  voulez  le  bonheur  des  Français, 
eh  bien  I  songez   à  ces   immenses  travaux   de 
leurs  reprôseatants,  tous  ces  droits  qui  leur  ont 
été  rendus  :  tant  de  jouissances  nouvelles  et 
pares  qui  leur  sont  préparées,  c'est  l'ordre  pu- 


blic qui  les  leur  assure  et  les  retient  près  d'eux  ; 
l'anarchie  et  le  désordre  les  détruiraient  et  les 
feraient  évanouir:  je  leur  dirai  enQn,  sachez 
séparer  les  temps,  les  circonstances  et  les  moyens 
qui  leur  conviennent.  Trois  choses  sont  à  dis- 
tinguer ici:  la  Révolution,  la  Constitution,  l'ordre 
public;  la  Révolution  a  détruit  tous  les  genres 
d'esclavage  ;  la  Constitution  a  établi  la  liberté  ; 
l'ordre  public  doit  la  maintenir. 

Lorsque  vous  fondez  vos  lois,  que  vous  éta- 
blissez votre  Constitution,  quittez  tous  vos  préju- 
gés et  vos  habitudes,  donnez  un  libre  essor  à 
toutes  vos  facultés,  n'écoutez  que  la  raison,  ne 
suivez  que  la  nature.  J'ai  constamment  ici  pro- 
fessé ces  maximes:  mais  elles  sont  faites  ces 
lois,  respectez-les,  c'est  voire  volonté.  Ce  n'est 
pas  tout  de  les  suivre,  il  faut  encore  les  chérir 
et  réunir  pour  elles  ce  que  vous  devez  à  la  jus- 
tice, à  l'humanité,  à  votre  pays.  Que  la  Révolu- 
tion qui  a  changé  votre  gouvernement,  chanj^e 
aussi  vos  mœurs,  vous  étiez  asservis  à  de  fri- 
voles usages,  dominés  par  des  préjugés  ridicules 
ou  honteux,  soyez  désormais  iidèles  à  la  loi  ; 
laissez  des  hommes  faibles  ou  corrompus  encen- 
ser encore  des  idoles  :  votre  culte  à  vous,  sont 
les  lois;  c'est,  sur  la  terre,  le  seul  digne  d'un 
homme  libre. 

Songez  entin,  qu'autant  la  résistance  est  juste 
et  généreuse  contre  des  volontés  qui  règlent  ar- 
bitrairement la  destinée  des  citoyens,  autant  elle 
est  coupable  et  déshonorante  (1)  contre  des  lois 
émanées  de  la  volonté  générale,  qui  protègent  le 
pauvre  contre  le  riche,  la  faiblesse  contre  la 
force,  la  vertu  contre  le  crime. 

Les  hommes  n'ont  que  deux  manières  pour 
s'assurer  de  la  vérité  :  l'analyse  et  la  comparai- 
son. Voyons  donc  ce  qui  se  passe  à  ce  sujet  chez 
un  peuple  libre,  chez  les  Anglais. 

Là,  un  particulier  arrêté  par  l'ordre  d'un  Jim- 
tice^  reste  en  prison  jusqu'à  l'arrivée  du  juge  de 
circuit   (c'est-a-dire,    quelquefois    six    mois) 
avant  que  l'on  ait  déclaré  seulement  s'il  doit  ou 
non  être  accusé:  punition  déjà  très  grave,  lais- 
sée provisoirement  à  la  décision  d'un  seul  homme 
contre  la  présomption  naturelle  de  l'innocence. 
Les  Anglais,  à  la  vérité,  admettent  le  prisonnier 
à  présenter  requête  à  la  Cour  du  banc  du  roi,  à 
l'effet  d'obtenir  d'être  élargi  en  donnant  caution, 
lorsque  son  crime  est  hamahle.  Pour  nous,  nous 
avons  craint  de  donner  à  la  police  un  pouvoir 
aussi  étendu  que  celui  de  retenir  un  citoyen  en 
I  prison  jusqu'à  son  jugement.  Ce  pouvoir  d'arrê- 
ter est  nécessaire,  mais  il  ne  saurait  être  trop 
tôt  limité.  Un  juré  s'assemble  et  déclare  si  le  ci- 
toyen arrêté  doit  ou  non  être  accusé  et  traduit 
devant  la  justice;  alors,  sans  doute,  la  présomp- 
tion de  l'innocence  se  trouve  affaiblie  par  un 
premier  iugement,  et  il  ne  parait  étonnant  à  per- 
sonne qu  un  homme,  que  ses  concitoyens  accusent, 
soit  privé  de  sa  liberté  jusqu'à  la  décision  de 
son  procès  (2). 

Mais  avant  même  cette  décision  du  juré,  le 
tribunal  de  district,  sans  pouvoir  examiner  le 
fond  de  l'affaire,  et  en  supposant  le  crime  com- 


(1)  En  Angleterre,  les  procc»-verbaux  de  levée  des  corps 
•e  font  par  un  officier  appelé  coronery  lequel  à  cet  effet 
assemble  sur-le-cbamp  un  jury,  précaution  que  nou8 
avons  remplacée  en  exigeant  que  deux  notables  aa  moins 
ent  le  procès-verbal  de  roittcier  de  police.  Il  est  inu- 
.  sans  obate,  d'ajouter  que  ces  officien  sont  respon- 
m      •  de  leur  prévaricaiioA. 


(1)  Ce  n'est  pas  à  détruire  l'honneur,  c'est  à  l'identi 
fier  avec  la  probité  et  l'amour  des  lois  qu'il  faut  tendre. 
11  faut  flétrir  l'injustice  et  cesser  d'honorer  l'homme 
qui  désobéit  aux  lois.  Voilà  le  moyen  d'avoir  les  mœurs 
fortes  et  prononcées  qui  favorisent  l'action  de  la  société 
aa  lieu  do  la  combattre.  Voilà  le  seal  moyen  de  détruire 
le  préjugé  qui  maintient  encore  le  duel. 

^)  Les  AÂglais  ont  aussi  un  juré  d'accusation,  appelé 
mnd  Juré,  mais  il  n'a  pas  le  môme  effet  que  notre  ]ur 
d'accusation. 
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mis,  décidera  8*il  est  de  nature  à  mériter  ou  non 
une  poursuite  criminelle,  et  s'il  y  a  lieu  de  pré- 
senter l'affaire  aux  premiers  jurés;  il  décidera 
également  si  le  prévenu  est  dans  le  cas  d'être 
reçu  à  caution,  car  la  loi  ne  peut -vouloir  que 
Ton  arrête  un  citoyen  lorsqu'il  y  a  certitude  mo- 
rale qu'il  ne  ^'échappera  pas,  ou  qu'on  pourra  lui 
infliger  la  peine,  quoique  absent. 

Ainsi,  le  fait  et  le  droit,  la  forme  et  le  fond, 
la  question  de  savoir  si  le  prévenu  est  assez  for- 
tement inculpé  pour  être  accusé,  et  celle  de  sa- 
voir si  le  délit  qu'on  lui  impute  est  de  la  nature 
de  ceux  que  la  loi  veut  qu'on  poursuive  crimi- 
nellement :  toutes  ces  questions  sont  prompt^- 
meni,  sûrement  et  convenablement  décidées.  On 
ne  saurait  porter  plus  loin,  je  pense,  le  respect 
pour  la  liberté  individuelle. 

11  est  un  autre  point  essentiel  et  sur  lequel  nous 
surpassons  encore  le.^  Anglais  dans  leur  honora- 
blect  toucbante  sollicitude  pour  les  droits  sacrés 
de  rhumanilé. 

Chez  eux,  un  prisonnier,  même  ses  parents  ou 
amis,  peuvent  donner  requête  aux  juges,  pour 
obliger  tout  geôlier  ou  autre  individu  de  repré- 
senter la  personne  du  prisonnier  qu'il  détient  : 
dispositiau  pleine  de  raison  et  d'humanité,  mais 
insuffisante  pour  son  objet.  Je  ne  parle  pas  ici 
des  effets  de  Vliabea$  corpus  contre  la  possibilité 
des  détentionsarbitraires;  vous  verrez,  dans  notre 
travail,  que  nous  les  rendrons  plus  certains  en- 
core et  plus  efficaces  :  je  dis  seulement  que  lors- 
qu'un homme,  privé  de  l'exercice  de  ses  facultés, 
privé  conséquemment  de  tous  moyens  personnels 
de  défense,  même  de  celui  de  se  plaindre  et  d'ap- 
peler autour  de  lui  le  secours  de  ses  semblables, 
est  confiné  dans  une  prison,  à  la  merci  d'hommes 
que  leur  état  rend  au  moins  indifférents,  s'il  ne 
les  rend  pas  durs  et  cruels;  cet  homme,  oublié 
de  ses  concitoyens,  sorti  souvent  de  leur  mémoire 
comme  de  leur  présence,  n'est-il  pas  en  butie  aux 
attentats  et  aux  vengeances  quel  ou  veut  exercer 
sur  sa  personne? 

On  serait  peut-être  saisi  d'horreur,  si  l'on  pou- 
vait révéler  tous  les  crimes  secrets  des  prisons; 
mais  la  société,  qui,  en  m'arrêtant,  m'ôte  les 
moyens  de  me  défendre,  n'est-elle  pas  obligée  de 
s'occuper  plus  exactement  elle-même  de  mon 
sort?  Elle  protégeait  ma  conservation  lorsque  je 
pouvais  y  veiller  moi-même;  m'abandonnera- 
t-ellc  au  moment  où  la  liberté  m'élant  ravie,  je 
tombe  dans  la  dépendance  d'un  autre  ?  Chez  nous, 
non  seulement  les  parents  et  amis  pourront  exi- 
ger que  la  personne  arrêtée  leur  soit  représentée, 
mais  nous  ferons  un  devoir  aux  oftîciers  muni- 
cipaux de  veiller  à  l'existence  et  au  sort  des  ci- 
toyens détenus,  et  à  ce  qu'il  ne  leur  soit  fait  au- 
cun mal,  autre  que  la  peine  que  la  société  veut 
leur  infliger. 

Nous  avons  poussé,  aussi  loin  gu'il  nous  a  été 
possible,  ces  soins  recommandes  encore  plus 
qu'ordonnés  aux  niunicipiilités.  Unir  tous  les  ci- 
toyens par  les  devoirs  d'une  protection  et  d'une 
surveillance  communes  ;  multiplier  autour  d'eux 
ces  liens  qui  les  attachent  et  les  retiennent  tout 
à  la  fois  :  voilà  la  racine  même  de  la  société.  En 
suivant  cette  idée,  nous  avons  pensé  que  chaque 
citoyen  français  devait  être  regardé  comme  ap- 
partenant à  une  a^grégation,  à  une  communauté 
particulière,  qui  fût  à  son  égard,  dans  l'ordre  do 
la  société,  ce  qu'est  la  famille  dans  Tordre  de  la 
nature;  oui  s'intéress&t  plus  spécialement  à  son 
son,  et  fût  disposée  à  prendre  part  à  ses  mal- 
heurs. Si  l'accusé  n'appartient  à  aucune  famille, 
la  JuBtice  doit  lui  désigner  celle  qui  remplira  à 


son  égard  cet  offlce  sacré.  Ces  familles,  ce  sont 
les  municipalités.  Etrangères  à  (ouïe  action  judi- 
ciaire, nous  avons  voulu  seulement  qu'on  letr 
donnât  connaissance  de  l'arrestation,  de  l'accusa- 
tion et  du  jugement  de  celui  qui  est  plus  nartica- 
lièrement  leur  concitoyen;  que  par  elles  les 
parents  ou  amis  fUitsent  avertis  de  ce  qu'il  loi 
arrive.  Par  là   l'affaire  d'un  citoyen  devient  on 


son  innocence  peuvent  être  facilement  présentés  à 
la  justice.  Le  zèle  de  l'a-nitié  ou  les  devoirs  de  la 
probité  peuvent  facilement  s'exercer.  Par  là  les  in- 
jusiices  et  l'oppression  sont  aisément  découverts 
et  réprimés  :  par  là  enfin,  l'homme  déjà  abatta 
sous  le  poids  d'une  accusation,  ne  sent  pas  ajou- 
ter à  son  malheur  celui  de  se  croire  aoandonoé 
de  tout  l'univers.  C'est  dans  l'infortune,  c'est  lors- 
que chacun  se  retire  de  vous,  et  vous  fuit  comme 
le  malheur  lui-même,  que  la  société  semble  vou- 
loir encore  vous  isoler  davantage,  et  qu'elle  vous 
refuse  tout  secours  :  c'est  dans  l'infortune  néan- 
moins que  l'homme  cherche  son  semblable,  et  que 
l'humanité  devient  douce  et  nécessaire.  Que  l'ac- 
cusé sache  au  moins  qu'il  existe  au  dehors  dee 
hommes  qui  s'intéressent  à  lui,  gui  s'affligent  de 
SCS  maux,  qui  écarteront  de  lui  l'injustice,  qui 
faciliteront  sa  défense,  et  feront  connaître  sou 
innocence.  Ces  idées,  Messieurs,  n'appartiennent 
pas  seulement  au  sentiment.  Tout  serait  dit  en 
politique,  et  les  hommes  seraient  heureux,  s'ils 
voulaient  considérer  enfln  l'égalité  par  les  avan- 
tages qu'elle  procure,  et  non  par  les  privations 
qu'elle  impose;  les  haines,  les  animosités  cesse- 
raient ;  chacun  voudrait  tirer  son  bonheur  pro- 
pre du  i>onheur  général  :  toutes  les  forces,  tou- 
tes les  passions,  qui  maintenant  ne  se  développent 
que  pour  se  nuire  réciproquement,  seraient  em» 
ployées  désormais  pour  le  profit  de  tous,  et  pour 
acoroilre  le  domaine  commun  du  bonheur  so- 
cial. 

Oi'ganisation  de  h  justice. 

Ici  la  scène  change;  les  moyens,  les  agents  ne 
sont  plus  les  mêmes.  La  société,  pour  ne  pas 
manquer  un  coupable,  avait  arrêté  un  citoyen 
avant  d'avoir  la  preuve;  elle  va  multiplier  les 
précautions,  pour  assurer  sa  marche  dans  cette 
application  toujours  incertaine  de  la  loi  générale 
à  un  fait  particulier  (1).  Elle  semblait  avoir  perda 
de  vue  les  droits  du  citoyen,  en  l'arrêtant  sur 
de  simples  indices  :  maintenant  elle  désire  qu'il 
soit  innocent  ;  tous  les  moyens  lui  seront  don- 
nés pour  se  défendre  ;  tous,  jusqu'à  son  silence 
même  ;  car  la  société  se  charge  de  la  preuve. 

La  justice  doit  être  organisée  de  manière  que 
ses  décisions  puis^sent  avoir  le  plus  haut  degré 
de  certitude  possible  :  c'est  à  ce  point  qu'il  niut 
tendre  par  tous  ses  efforts,  fin  effet,  si  la  jus- 
tice pouvait  être  infaillible,  les  hommes  ne  ver- 
raient en  elle  qu'uue  divinité  tutélaire  et  bien- 
faisante; sûrs  qu'en  évitant,  non  les  apparences, 
mais  le  crime  lui-même,  ils  ne  i>ourraient  jamais 
être  punis.  Uuel  est  l'homme,  au  contraire,  qui, 
pensant  aux  erreurs  de  la  justice,  n'est  pas  quel- 
quefois saisi  et  attristé  de  l'idée  qu'il  peut  un 

(1)  Fixons  bien  nos  idées.  11  faut  permettre,  il  faut 
feyoriser  cette  hésitation,  ce  doute  dans  l'eiamen  da 
Ikit  ;  il  faut  que  l'applieatioii  ds  la  loi  à  un  fait  prouvé 
ioit  inflexible  et  indubiubli* 
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Jour  en  devenir  la  victime.  Cette  crainte  vague 
diminue  dane  l'esprit  de  chacun  l'opinion  qu'il 
a  de  sa  propre  sûreté,  en  même  temps  qu'elle 
altère  la  confiance  qu'il  doit  avoir  dans  les  lois 
el  les  insiitulions  de  son  pays.  Quand  on  r<^pËte 
qn'il  vaut  miens  que  cent  coupables  échappent, 
qu'un  Beul  innocent  foil  puni,  ou  croit  obéir  à 
un  simple  sentiment  d'humanité,  mais  c'est  un 
principe  évident  de  justice  et  de  liberté  qu'on 
énonce;  car,  lorsqu'un  innocent  est  condamné, 
chacun  tremble  pour  soi,  et  la  sûreté  générale 
en  est  plus  attaquée,  que  parce  que  cimt  coupi- 
bles  échappent  à  la  justice. 

Ainsi,  plus  on  parviendra  à  rendre  rares  les 
erreurs  de  la  justice,  plus  la  liberié  individuelle 
sera  assurée,  et  plus  on  resserrera  les  liens  qui 
attachent  les  individus  à  la  société. 

La  Ibéorie  de  la  justice  a  deux  choses:  les 
agents  qu'elle  emploie,  ou  l'organisation  des  tri- 
bunaux, et  il'  moyen  de  connaître  la  vériié,  ou 
la  méthode  d'instruction  :  ces  deux  objets  for- 
ment la  division  naturelle  que  nous  allons  sui- 
vre dans  le  court  développement  de  notre  tra- 
vail. Nous  allons  parler  d^abord  de  la  Tormation 
des  tribunaux. 

Ce  n'est  point  une  chose  arbitraire,  lorsqu'on 
ânes  jurés,  que  l'orpanistation  des  tributiaux.  Il 
faut  de  toute  nécessité,  pour  cette  institution,  un 
tribunal  d'un  ressort  étendu,  un  ihéSlre  assez 
grand  et  assez  vaste  pour  qu'elle  ait  tout  son 
jeu,  qu'elle  jouisse  de  tous  ses  effets  ;  pour  que 
sa  moralité  pui8:-e  ressortir  tout  entière;  et 
qu'enlin  ses  résultais,  soutenus  d'une  opinion 
imposante,  s'accréditent  dans  i'ispril  des  peu- 
ples, et  y  acquièrent  le  rang  des  vérités  géné- 
ralement reconnues.  Il  faut  encore  nécessaire- 
ment un  homme  placé  à  la  tôte  de  tout 
rétablissement,  qui  le  dirige  et  la  lasse  mouvoir 
Bouveiil  par  des  ressorte  tirés  plutôt  île  la  na- 
ture et  des  sentiments  primitifs,  que  des  lois  et 
des  formes.  Sans  cela,  j  ose  l'afRrmer,  vous  n'au- 
rez point  de  jurés,  si  vous  voulez  rapporter  cette 
inatiiution  large  et  tirée  de  la  nature,  aux  idées 
mesquines  qui,  jusqu'à  nos  jours,  ont  présidé  à 
l'organisai  ion  de  la  justice  (1). 

tesi  donc  par  les  principes  de  l'institution 
même,  qu'en  laissant  aux  tribunaux  de  districts 
les  fonctions  que  lu  nature  des  choses  el  l'intérêt 
de  la  société  semblaient  leur  attribuer,  noun  ne 
leur  avons  pas  doEiné  néanmoins  le  jugement 
dans  les  matières  criminelles  :  d'abord,  ils  sont 
trop  iniiltipliés;  de  plus,  nous  avons  craint  de 
voir  les  imiiresMons  locales  se  mék-r  trop  facile- 
invnt  aux  opérations  de  la  justice.  C'est  dans  le 
déparlement  que  nous  avons  établi  le  siège  de 
l'ailminiBlratiuu  de  la  justice  criminelle.  Bu  cela, 
Uei'Bieurs,  nous  ne  nous  sommes  nullement  crus 
gênés  par  vos  précédents  décrets,  puisque  au- 
cun d'eux  ne  s'applique  à  la  justice  criminelle, 
qui,  par  elle-même  et  par  l'institution  des  jUrés, 
est  toiatemeiit  distincte  et  séparée  de  la  justice 
civile. 

D'ailleurs,  en  méditant  les  piîncipes  qui  roua 
ODt  dirigés  dans  l'attribution  aux  trilmiiaux  de 
district  de  tcFus  les  degrés  de  la  justice  civi>e,  il 


(1)  En  Angleicrre,  le  jiifçpa  an  iiouvoirdiscrélioiinairBi 
^tcretimary  powtr)  aïoc  tcquef  il  fail  plusi«ur»  cluisci 
anêlalnin'a^iasiirtvu,  iiiitiDqu'etlealaiasà  Asonùiinilé. 
AiMîsile  ju^-e oinnaiBsail  UD moyen  iniuiltible  Jcfuiri 
Maotllr»  \'i  vi^nU-,  il  ne  se  feiail  aucun  scrupule  At 
fMBployer,  car  r^ullemcnlit  oit  juge  |>our  cola.  Eu  France 
sa  b^>^«^ait  plutdl  périr  ua  iniiocunt  que  du  to  Muver 
(IÎm  mnjeas  el  avoc  dei  prouve*  que  la  loi  n'aunÙL 
braullemcnt  Kutoriwi, 
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est  facile  de  remarquer  votre  intention  :  vous 
avez  pensé  que  la  loi  devait  aux  citoyens,  qui  ne 
pouvaient  s  entendre  sur  leurs  intérêts,  des  arbi- 
ires  ofHciels  et  légaux,  établis  près  d'eux  pour 
les  arranger  ;  mai^  il  n'en  est  pas  de  même  ae  la 
justice  criminelle. 

Celle-ci,  armée  du  glaive  de  la  loi,  ne  peut  se 
passer  d'un  certain  appareil  et  d'un  peu  de  ma- 
jL'Sté.  Cet  appareil  est  nécessaire  ix  l'opinion  que 
tes  citoyens  doivent  concevoir  de  leur  propre  di- 
gnité, lorsqu'on  prononce  sur  leur  liberté,  leur 
honneur  ou  leur  vie:  il  est  nécessaire  aussi  pour 
assurer  l'indépendance  des  juges,  et  la  couliauce 
dans  leurs  jugements. 

D'ailleurs,  les  affaires  criminelles  sont  plus 
rares  et  plus  importantes;  la  société  tout  entière 
s'y  trouve  partie  intéressée.  Enfin,  ce  qui  tranche 
la  question,  comme  il  n'est  pas  possible  d'admet- 
tre d'appi'l,  proprement  dit,  avec  l'établissement 
du  juré,  les  tribunaux  de  district  seraient  deve- 
nus juges  en  dernier  ressort,  contre  leur  institu- 
tion el  votre  vœu  bien  marqué. 

Mais  je  vais  pins  loin,  Messieurs;  quel  est  celui 
d'entre  vous  qui  n'éprouve  pas  uue  certaine 
peine,  un  sentiment  coutraire  à  sa  sûreté,  lors- 
qu'il pense  que,  dans  la  petite  ville  qu'il  habite, 
ou  auprès  de  laquelle  il  réside,  se  trouve  réuni 
entre  si  peu  de  monde,  tout  ce  qui  est  nécessaire 
pour  lejuger;  que,  si  prés  de  lui,  on  peut  l'arrê- 
ter, l'accuser,  le  condamner,  lui  faire  subir  sou 
jugement,  sans  une  plus  ample  participation  du 
reste  de  la  société  a  son  sort,  sans  qu'à  trois 
lii'Ues  cet  événement  soit  connu?  iN'est- ce  pas  une 
afieciion  naturelle  et  juste  de  l'homme  qu'on  ac- 
cuse, de  chercher  à  étendre  sur  un  plus  grand 
nombre  d'individus  l'intérêt  qu'il  inspire?  S'il 
LSt  innocent,  il  voudrait  attirer  sur  lui  l'attention 
de  l'univers;  il  voudrait,  surtoui,  être  jugé  au- 
delà  du  cercle  où  il  vit.  11  a  lieu  de  penser  quo 
cette  opinion  uniforme  et  fâcheuse,  qui  s'est  for- 
mée contre  lui,  et  qui  semble  l'accabler,  ne  sera 
pus  partagée  par  des  hommes  éloignés,  étrangers 
aux  causes  qui  l'ont  produite  et  qui  la  sou- 
tiennent. 

La  faculté  qu'on  laisserait  à  l'accusé  de  choisir 
le  tribunal  où  il  serait  jugé,  a  les  plus  grande 
inconvénients,  qu'il  est  facile  de  sentir,  et  qu'il 
serait  trop  long  de  détailler. 

Enfin,  Messieurs,  ne  pouvant  pas  espérer  de 
trouver  dans  chaque  ville  de  district  assez  de  ci- 
toycus  puurètre  jurén  de  jugement,  ou  qui  veuil- 
lent se  dévouer  a  en  remplir  constamment  les 
fonctions,  nous  avons  pensé  qu'on  aurait  un 
choix  plus  étendu  el  par  conséquent  meilleur 
dans  la  ville  où  réside  ordinairement  le  direc- 
toire et  les  établissements  publics,  ville  commu- 
nément plus  considérable etqui,  étant  générale- 
ment au  centre,  se  trouve  par  conséquent  ta  plus 
près  possible  de  tous  les  points  du  département. 
Mais  nous  aurions  véiitablenieut  violé  vos 
principes,  si  par  là  nous  avions  dérangé  uetie 
égalité  précieuse  que  vous  avez  coostitutionnei- 
leiuent  établie  eutre  les  tribunaux  :  nous  l'avons 
respectée,  et  ce  nouveau  siège  n'aura  aucune  su- 
prématie surlesauties;  Usera  formé  des  mêmes 
membres. 

Un  tribunal  criminel  ne  saurait,  non  plus, atti- 
rer des  plaideurs  ou  des  gens  de  loi,  ni  par  con* 
séqueut  former  celte  atmosphère  ruineuse  et 
funeste  qui  jadis  entourait  les  grandis  Lrihunaux, 
et  que  vous  avez  voulu  détruire.  Tous  les  avan- 
tages se  trouvent  donc  ici  réunis  sans  aucuo 
daugcr. 
Notre  preoiier  Boia  a  été  d'j  placer  aa  bomm» 


KO 
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Dommé  par  les  électeurs  du  département  apparte- 
nant à  tout  le  département,  étranger  à  chacune 
de  &es  parties  prises  eu  particulier,  lequel  sera 
de  service  toute  Tannée  dans  le  tribunal»  prési- 
dera ie  juré,  pourra  en  maintenir  l'esprit,  e't  diri- 
ger les  mouvements  principaux  de  l'administra- 
tion de  la  justice. 

Cet  homme  est  nécessaire  au  juré,  comme  nous 
Tavons  dit,  et  la  société  tire  en  général  un  grand 
parti  decesindividusqui,  chargés  seuls  de  hautes 
et  importantes  fonctions,  sont  forcés  de  mettre 
leurs  actions  sous  Toeil  de  tout  le  public,  pour 
qu'il  existe  un  grand  prix  d*estime  et  de  consi- 
dération, et  de  grandes  peines  de  mépris  ou  de 
blâme.  On  ne  saurait  trouver  de  plus  puissants 
motifs  pour  porter  les  hommes  à  remplir  des  de- 
voirs difiiciles  et  à  se  dévouer  entièrement  à  la 
chose  publique. 

Chez  les  Anglais,  non  seulement  un  seul 
homme  préside  le  juré,  mais  il  applique  la 
loi  dans  le  circuit.  H  parait  qu'ils  ne  trouvent 
aucun  inconvénient  à  cet  établissement  ;  nous 
aurions  craint  néanmoins  de  vous  le  proposer.  Les 
idées  reçues  parmi  nous  y  sont  trop  contraires, 
et  toute  facile  que  puisse  être  la  fonction  d'appli- 
quer la  loi,  syriott  dans  les  matières  criminelles, 
nous  Tavons  attribuée  à  un  certain  nombre  de 
juges.  Celui-ci  de  quatre  nous  a  paru  en  général 
Je  ()lus  convenable,  parce  qu'il  donne  presque 
toujours  une  décision  soit  par  la  majorité  de  trois 
conire  un,  soit  parce  qu'en  cas  de  partage  l'avis 
ie  dIus  doux  doit  être  toujours  suivi. 

Pour  compléter  ce  nombre  de  quatre,  nous 
avons  appelé  tour  àlour  les  juges  des  tribunaux 
du  département  au  nombre  de  trois.  Voici  nos 
raisons  à  cet  égard  : 

i^  De  partager  entre  plusieurs  individus  les 
fonctions  pénibles  de  la  justice  criminelle,  et  de 
prévenir,  parla,  dans  les  hommes  qui  sontappe- 
iés  à  juger  leurs  concitoyens,  Tespèced  'inseosi- 
biïiié  à  laquelle  la  continuité  de  ces  fonctions 
peuvent  les  disposer; 

2°  De  prévenir  une  augmentation  dans  le 
nombre  des  fonctionnaires  publics  et  dans  les  frais 
qui  en  sont  la  suite; 

3"*  D'entretenir  entre  tous  les  juges  cette  éga- 
lité constitutionnelle  à  laquelle  tant  d'avantages 
sont  attachés; 

4<>  Enfin,  nous  avons  pen^é  que  pour  étremeni- 
bresdu  tribunal  de  cassation  vous  exigeriez  que 
l'on  ait  juge  au  criminel  comme  civil.  Vous 
trouverez  essentiel  que  ceux  qui  doivent  rame- 
ner à  l'exécution  de  la  loi,  la  connaissent  par- 
laitement;  qu'ils  aient  pratiqué  eux-mêmes  ce 
qu'ils  vont  obliger  les  autres  à  pratiquer.  Cet 
u.^age  a  eu  lieu  jusqu'à  présent^  et  vous  ne  le 
détruirez  pas  aujourd'hui  que  vous  vouiez  rele- 
ver l'état  de  juge  en  particulier  et  y  maintenir 
l'émulation  par  les  motifs  honorables  d'une  lé- 
gitime espérance  et  d'une  juste  ambition. 

Ku  appelant  successivement  tous  les  juges  du 
royaume  aux  fonctions  criminelles,  vous  tonnez 
des  hommes  propres  à  remplir  l'importante  fonc- 
tion de  président  ;  le  tt  ibunal  criminel  sera  vrai- 
ment composé  de  toutes  les  parties  du  départe- 
ment, il  lui  appartiendra  réellement.  Toutes  vos 
vues  sont  remplies,  le  tribunal  a  l'importance  et 
la  dignité  qui  sont  nécessaires,  mais  sans  aucune 
préémineucti  sur  les  autres  tribunaux,  puisqu'il 
Bera  composé  des  mômes  membres  ;  il  ne  sera  pas 
UQ  Iribanal  supérieur,  il  sera  un  autre  tribunal 
fonuô  8ur  d'autres  priucipes,  comme  la  justice 
crimioelle  elie-méme  a  d  autres  éléments  que  la 
justice  civile. 


Auprès  de  ces  juges  le  commissaire  du  roi  du 
lieu  sera  de  service;  office  important  en  matière 
criminelle  pour  le  maintien  et  l'exécution  uni- 
forme des  lois  et  pour  la  sûreté  de  l'accusé. 
Conservateur  des  formes  essentielles  de  la  justice, 
aucun  acte  de  la  procédure  ne  peut  être  fait 
que  sous  ses  yeux,  ou  après  lui  avoir  été  commu- 
niqué, s'il  est  écrit:  il  peut  toujours  réquérir 
la  stricte  exécution  de  la  loi,  et  les  juges  ne 
peuvent  se  dispenser  défaire  droit  sur  cette  réqui- 
sition. A  la  vérité,  elle  n'a  pas  et  ne  peut  avoir 
relui  d'arrêter  la  marche  du  jugement  et  de  l'ins- 
truction ;  mais,  après  ie  jugement,  le  commis- 
saire du  roi  peut,  ainsi  que  1  accusé,  porter  au 
tribunal  de  cassation  ses  griefs  contre  lui  ;  ils 
peuvent  les  fonder  soit  sur  la  violation  de  formes 
importantes,  soit  sur  une  mauvaise  application  de 
la  loi*  Les  juges  de  cassation  statuent  sur  les 
réclamations  des  commissaires  du  roi  et  de  l'ac- 
cusé; et,  s'ils  les  trouvent  justes,  ils  renvoient 
pour  une  nouvelle  application  de  la  loi  à  un  autre 
tribunal  de  département. 

C'est  ainsi  que  le  chef  du  pouvoir  exécutif, 
présent  par  ses  commissaires  à  tous  les  actes  im- 
portants de  la  procédure,  peut  exercer  la  fonction 
qui  lui  est  confiée  et  maintenir  partout  l'exécu- 
tion de  la  loi.  C'est  ainsi  que  les  citoyens  libres 
et  tranquilles,  ne  craignant  ni  les  ordres  d'un 
despote,  ni  la  volonté  arbitraire  des  juges,  n'obéis- 
sent qu  à  la  loi. 

Il  reste  une  partie  importante,  celle  qui  met  en 
mouvement  toutes  les  autres,  et  que  j'ai  laissée 
de  côté  à  dessein,  afin  de  pouvoir  la  traiter  dans 
son  ensemble  et  d'en  poser  au  moins  les  principes; 
je  veux  parier  de  l'accusation. 

Dans  l  état  de  la  société,  les  individus  ont  re- 
noncé à  se  faire  justice  eux-mêmes,  et  à  venser 
les  torts  qu'ils  reçoivent;  c'est  à  la  société  quils 
ont  remis  ce  droit  et  le  soin  de  garantir  leur  li- 
berté, leur  propriété,  par  l'établissement  de  la 
justice;  ils  ne  se  sont  réservé  que  la  faculté  de 
provoquer  son  action;  mais  comment  s'exercera 
cette  faculté?  la  société  pourra-t-elle  seule  et 
exclusivement  poursuivre  les  infracteurs  à  ses 
lois  ?  ou  bien,  au  conti  aire,  chaque  citoyen,  môme 
sans  être  offensé,  pourra-t-il  poursuivre  et  accu- 
ser un  autre  citoyen?  Un  ministère  public  sera-t-il 
chargé  de  l'accusation?  Sera-t-elle  confiée  à  un 
ou  à  plusieurs  individus?  £t  quel  sera  le  mode 
de  cette  délégation  ?  Voilà  les  principales  ques- 
tions, dans  leiiquelles  se  décompose  la  question 
générale  de  l'accusation  publiijue. 

Commençons  par  en  retirer  les  points  qui  n'y 
font  pas  de  difficulté.  Un  des  premiers  devoirs  de 
la  société  doit  être  évidemment  dVbliger  chaque 
citoyen  à  exécuter  la  loi,  et  d'en  poursuivre  les 
infracteurs  ;  elle  doit  donc  avoir  une  action  propre 
et  directe  sur  les  individus,  et  des  agents  qui 
l'exercent  même  sans  être  provoqués  ni  requis 
par  aucune  volonté  particulière.  Car  la  loi  est  une 
volonté  constante,  toujours  présente  aux  yeux  des 
fonctionnaires  [)UD!ics,  et  dont  la  réquisition  est 
plus  forte  que  celle  d'aucun  individu,  puisque 
c'est  celle  de  tous  les  individus  réunis;  souvent 
même  cette  poursuite  d'olfice  est  indispensable. 
Ainsi,  dans  le  cas  de  meurtre,  lorsqu'un  homme 
qui  a  été  tué,  ne  laisse  après  lui  personne  inté- 
ressée à  venger  sa  mort,  si  la  société  ne  poursui- 
vait pas  d'elle-même  le  meurtrier,  il  est  clair  que 
les  scélérats  et  les  assassins  st  raient  encouragés 
au  crime  par  celte  impunité,  et  que  la  loi  cesse- 
rait de  protéger  les  citoyens.  U  faut  donc  qu'il 
existe  une  poursuite  ofBcielie  et  sociale. 
Il  est  également  certain  que  la  sodéié  doil 
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joindre  bod  acIfoD  à  la  poarsuite  du  particulier 
oireQBé  qui  se  pUiut;  car  alurs  il  y  a  deux  ialé- 
réta  :  celui  de  l'indivi  du  lésé  et  celui  de  l'associa- 
tioQ  tout  enlière  lésée  dans  la  per^onnu  d'un  de 
Bi-s  loembreii.  Ces  deux  iniéréts  doivent  bo  com- 
biner, |)uisqu'ils  ont  ua  même  objet;  mais  la 
pourauile  dcroMensé  n'acquiite  point  la  société  ; 
car  si.  dans  des  crimes  publics,  le  plaignant,  par 
fuibl&âse  ou  par  séduction,  consentait  a  reinettn; 
son  offense,  la  sociëié  ue  doit  pas  pour  cela 
abandoouer  sa  poursuite,  autrement  elle  détruit 
elle-même  la  garantie  qu'elle  avait  promise  aux 
citoyunB  de  leur  sûreté  et  de  leur  liberté  dans  la 
punition  de  ceux  qui  tenteraient  de  les  utta- 
quer. 

Altons  plus  loin.  Un  citoyen  pr'ul-it  dénoncer 
pi'bliquemeat  et  poursuivre  direciemeiit  un  autre 
citoyen  pour  raison  d'un  dëiit  qui  ne  lui  est  pas 
personnel  î 

Cette  question  parait  d'abord  plus  délîcato,  et 
néanmoins  je  n'hésite  pas  à  dédJer  non  seule- 
menl  i^u'il  ic  peut,  muis  encore  qu'il  le  doit.  Ëii 
effet,  Bi  je  puis  voir  commettre  un  crime  pans 
pouvoir  le  poursuivre  ;  si  je  dois  être  indifférent 
aux  horreurs,  aux  airociléâ  qui  se  passent  autour 
lie  moi;  si,  vivant  avec  mes  concitoyuns,  je  n'ai 
pour  but  que  ma  seule  conservation  ;  Et  je  suis 
étranger  à  leur  sort,  insensible  à  leurs  maux, 
quel  lieD  nous  unît  donc  et  quel  intérêt  nous 
rapproche?  A  quoi  sert  notre  association?  Ce 
n'ist  pas  pour  détruire  l<'s  mouvements  géné- 
reux <jt  purs  de  l'humanité  ;  c'est  pour  les  mieux 
diriger  que  les  hommes  l'ont  formée-  Laissez-moi 
cet  instinct  de  la  justice  et  de  la  nature,  qui  me 
porterait  à  ven(;er  sur-le-cbamp  l'injusiice  dont 
je  suis  témoin,  ou  indiqu^z-moi  comment  je 
peux  l'employer.  Kb  1  pourquoi  la  société  refu- 
serait-elle cette  garantie  de  plus  de  la  sûreté  im- 
blique?  Pourquoi  éloignerait  elle  ces  fonction- 
nairs  nombreux  et  gratuits,  dont  elle  peut  tirer 
un  parti  ei  avantageux?  liien  loin  de  là,  appelez 
tous  les  Citoyens  a  puriagur  l'oifeuse  iaiie  a  l'un 
d'eux,  et  les  sentiments  de  l'oflensë;  que  de 
u'éme  que  dans  un  tout  bien  organisé,  ei  dans 
lequel  tous  les  mouvi'meots  se  currespondi:nt, 
chacun  ressente  le  lort  fait  à  son  eemblable- 
Lorsqu'un  homme  est  attaqué,  outragé,  que  tous 
accourent  pour  le  secourir,  le  proiëf^er,  le  dé- 
feotlre  :  voilà  l>i  véritable  humanité,  la  vraie  fra- 
lurnitë  i  voilà  la  base  la  plos  sfire  de  la  tranquil- 
lité publique;  voilà  eniiu  le  véritable  objet  de 
l'associa  II  on  politique. 

Surtout  oe  me  forcez  pas  à  une  obscure  et  se- 
crùie  dénonciation  du  délit  et  du  coupable  ;  que 
je  pujase  hautement  le  poursuivre;  car  il  laut 
iléirir  toute  manière  ba^iie  et  cachée  d'attaquer 
un  citoyen  dans  uu  pays  où  l'on  veut  établir  les 
œa'urfl  et  la  iiiierié.  Vous  rtdoutez  rai)us  du 
cette  dénonciation  publique,  dites-vous,  nous 
vous  indiquerons  un  moyen  sur  d';  porter  re- 
mède i  mais  ue  perdez  pas  uu  avantage  réel  et 
précieux  par  une  fausse  crainte,  des  iuconvé- 
aieoti  qu'il  entraîne. 

Si  tout  ce'a  est  vrai,  il  ne  nous  reste  plus  qu'à 
examiner  que>s  soni  lus  agents  que  lu  sociéiê 
chargera  de  cette  uouble  mission  ue  poursuivie 
directement  les  crimes  et  de  lavonser  les  pour- 
■oites  paruculiëres.  lit  quelle  sera  la  forme  et  les 
GODdilious  de  cette  de.é^alion  ? 

Ctd  qutsiions  sont  vraiment  importantes;  mais 
iiicipe  simple  peut  lei  r^soudres.  Ce  pnn- 
c'ut  lit  nècuwilé  de  diviser  lue  ronulioue 
iri»,  pour  uiurer  U  litortd  indiTldoelle. 


I3T  aoreubra  1T9D.|  {({ 

!  la  loi.  A  cet  égard,  voici 


et  l'exêciilion  même  d 

mes  preuves  (1)  : 

La  loi  criminelle,  pour  la  prendre  pour  exem- 
ple, est  une  suite  de  dispositions  qui  prescrivent 
la  manière  de  procéder  à  l'instruction  et  au  ju- 
gement d'un  délit.  Toutes  ces  dispositions  réunies 
lurment  un  systënie  complet  dans  lequel  les 
droits  de  rmdividu,  et  ceux  de  la  société,  ont 
dû  élre  conservéi.  Si  un  seul  individu  avait  le 
droit  defaiieexécuterioutes  ces  dispositions,  un 
tel  homme  pntirrait  facilement  subsiiiuer  sa  vo- 
lonté à  celle  de  la  loi;  pm^qu'étant  à  la  fois  le 
preiriier  et  le  dernier  terme  ue  la  justice,  Userait 
tout  seul  et  sans  contrôle;  il  pourrait  en  diriger 
tous  les  mouvements  vers  un  but  qu'il  se  serait 
proposé.  Dès  lors,  la  porte  reste  ouverte  <i  l'in- 
justice et  à  la  tyrannie.  Elle  n'  y  est  pas  encore 
fermée,  s'il  sufht  de  la  réunion  de  deux  indivi- 
dus pour  décider  du  sort  d'un  citoyen. 

Au  contraire,  si  la  sociéié  pariage  entre  plu- 
sieurs indiviilus  les  différentes  parties  de  l'exécu- 
tion, et  que,  pour  la  compléter,  il  faille  néces- 
sairement passer  graduellement  par  eux,  tous 
ces  fonction  (tairez  successifs  n'ont  plus  de  motifs 
pour  abuser  de  la  loi,  parce  que  l'abus  serait 
mutile  à  chacun  u'eui.  lin  vain,  un  seul  tenle- 
raii-il  d'altérer  son  passage,  celui  qui  doit  le 
suivre  lui  rendrait  sa  vraie  direction.  Prenons 
un  exemple  :  uu  juge  de  paix  veut  nuire  à  an 
homme  uu  le  perdre;  mais  en  vain  le  ferait-il 
arrêter;  d'auires  examineront  s'il  était  dans  le  cas 
d'élru  arrêté  ;  d'autres  s'il  y  a  lieu  à  l'accuser; 
d'autrts  enlin  s'il  est  coupable.  Ainsi,  persoune 
ne  disposant  seul  du  cours  entier  de  la  toi,  per- 
sonne ne  peut  espérer  que  le  mouvement  parti- 
culier qu'il  lui  a  imprimé,  se  prolonge  au  delà 
du  cercle  de  fonctions  quil  occupe.  Ainsi,  tous 
lesagentsdel'exécutiun  DO  pouvant  suivre  chacoQ 
leur  volonté,  sont  ramenés  à  une  régie  cuminune 
qui  est  la  loi.  Aiosi,  tous  les  ressorts  de  la  justice 
cuntenus  les  uns  par  les  autri's,  sont  Corcëd  d'a- 
gir pour  un  but  commun  qui  est  la  justice. 
Ainsi  donc,  «Jour  que  rexëcution  de  la  loi  soit 
assurée,  il  faut  qu'elle  soit  partagée  entre  plu- 
sieurs l'unctiounaires  successifs. 

C'est  d'après  ce  principe  que  nous  avons  orga- 
nisé noire  sysiëiue  d'accusation.  Nous  lui  avons 
donné  pour  Quse  cette  première  et  foudamunta^e 
disiinctiun  entre  la  police  et  la  justice,  dont  nous 
avons  reconnu  plus  haut  la  nécessité. 

Nous  avons  séparé  en  deux  époques  différentes 
la  poursuite  des  délits.  L'une  qui  a  lien  avant  le 
premier  juré,  s'exerce  par  les  plaintes  qbs  par- 
ties lésées,  par  les  dCnonciatious  des  citoyens, 
ou  des  ofticiers  de  police.  Toutes  ces  pourtiuites 
viennent  aboutir  au  premier  juge,  lequel  les 
termine,  en  renvoyant  les  prévenus,  ou  tes 
transforme  en  une  seule  action  publique  et  so- 
ciale ;  et  c'est  cette  action  seule  que  uous  avons 
appelé  i'accutation. 

Jusque-ia  te  prévenu  n'était  poursuivi  que  par 
la  ponce,  ou  inculpé  par  des  plaintes  ou  les  dé- 
fi) Co  s)'st''Die  no  ronirarie  point  le  principe  d'unilà 
d'aclioa  iluiis  un  gouvcrncmecit.  La  puuvuir  exécu-ifcst 
lo  rosultut  du  loutu  l'orgaiiisatiuD  sucialo.  Le  rui  lui 
■loano  lu  muuvemcut  ;  miLis  ce  mouvoinout  es  sulidivise 
tasuiio.  VuiLi,  il  eut  i^gurd,  b  diffurenro  du  dcsputisme 
et  il'uD  pays  libre  :  eu  Turquiu,  les  a^eaU  dj  pouvoir 
le  recoiveui  tout  ou  lier,  et  il  so  Iranamoi  ainsi  jusqu'au 
demiei  agent.  Uaos  un  pays  où  la  liberlé  et  les  droits 
deg  Individus  SOQI  connue,  l'on  dispose  les  pouvoirs  à» 
maaièro  qu'ili  ne  puissonl  agir  que  p.-ir  leur  rapprocbo- 
moDt,  atlu  que  l'autoritt  toit  toujoun  dans  l'iDatitation 
eijiauilj  daua  rttumme. 


su 
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nonciatioDS.  Maintenant  c'est  par  la  décision  de 
ses  concitoyens  qu'il  est  accusé.  La  société  va 
remetire  à  un  officier  public  la  mission  d'exercer 
ses  droits,  et  de  le  poursuivre  en  son  nom. 

Cet  officier,  qui  sera  Taccusaleur  public,  ne 
doit  être  aucun  de  ceux  qui  ont  déjà  agi»  non 
seulement  parce  aue  l'action  et  la  poursuite  ayant 
changé  de  caractère  et  d'effet,  il  est  utile  de  la 
confier  à  un  nouveau  fonctionnaire,  non  seule- 
ment parce  que  ce  fonctionnaire  appartient  au 
tribunal  de  tout  le  département;  mais  parce  que 
si  les  actions  des  individus  étaient  soumises  à  ses 
recherches,  comme  les  accusations  à  sa  poursui- 
te, un  tel  homme  bientôt  serait  plus  considéré, 
plus  redoutable  que  la  loi,  et  la  liberté  n'existe 
pas  dans  un  pays  où  la  loi  n*est  pas  la  chose  la 
plus  respectée,  la  plus  chère  aux  bons,  la  plus 
terrible  aux  méchants-,  au  contraire,  lorsque  l'ac- 
cusateur public  reçoit  des  citoyens  l'ordre  de 
poursuivre,  il  n'agit  plus  visiblement  qu'au  nom 
de  la  loi,  son  mitiistère  est  forcé;  il  peut  être 
inflexible  et  sévère,  sans  qu'on  puisse  lui  repro- 
cher d'injustice  ou  de  prévention;  on  lui  sait 
gré  de  la  vivacité  même  de  ses  poursuites, 
puisque  que,  par  là,  il  obéit  plus  ponctuellement 
a  la  loi. 

L'accusateur  public  fera  partie  du  tribunal 
criminel,  et,  comme  lui,  sera  commun  à  tout  le 
département  ;  il  aura  la  surveillance  sur  tous  les 
officiers  de  police  ;  il  recevra  les  plaintes  contre 
eux,  et  pourra  même  les  poursuivre  en  cas  de 
prévarication;  mais  jamais  il  ne  pourra  les  sup- 
pléer dans  l'exercice  de  leurs  fonctions  ;  enfin 
il  sera  nommé  par  les  électeurs  du  départe- 
ment. 

Qu'il  me  soit  permis  d'ajouter  ici  un  mot  pour 
ceux  qui  pourraient  regretter  encore  que  l'accu- 
sation  publique  n'ait  pas  été  déférée  aux  com- 
missaires du  roi.  Voici  leur  raisonnement  :  les 
commissaires  du  roi  sont  chargés,  |.ar  lui,  de 
veiller  à  l'exécution  de  la  loi  :  un  délit  est  une 
violation  de  la  loi,  dont  ils  doivent  être  cliargés 
de  poursuivre  les  délits;  il  faut  démêler  le  faux 
de  ce  raisonnement  :  il  a  sa  racine  dans  je  ne 
sais  quelle  idée  de  la  Constitution  anglaise,  qui 
se  présente  toujours  à  l'idée  de  certaines  per- 
sonnes, lorsqu'il  s'agit  de  fixer  chez  nous  les 
fonctions  pro^ires  et  directes  du  monarque  ;  je 
trouve  qu'en  très  peu  de  mots,  Ton  peut  établir 
sur  ce  point  la  différence  de  nos  Constitu- 
tions. 

En  Angleterre,  le  roi  est  à  lui  seul  le  pouvoir 
exécutif.  Les  lois  une  fois  faites  dans  le  parle- 
ment, lui  seul  Us  fait  exécuter  ;  et,  à  cet  effet, 
il  nomme  tous  les  agents  d'exécution,  les  juges, 
les  administrateurs,  les  officiers  du  fisc,  il  y  a 
peu  de  temps  même  que  les  juges  anglais  étaient 
amovibles  a  volonté  comme  les  autres  serviteurs 
de  la  couronne. 

En  France,  le  roi  n'est  que  le  chef  suprême  du 
pouvoir  exécutif;  il  ne  nomme  pas  les  agents  de 
l'exécution  pour  l'intérieur,  il  s'en  sirt  seule- 
ment, c'est  le  peuple  qui  les  lui  désigne,  qui  les 
reii  et  dans  la  main  du  roi  pour  être  employés 
par  lui;  ils  ne  reçoivent  de  lui  que  le  mouve- 
ment, et  non  Tixistence;  il  commande  à  tous 
au  nom  de  la  loi,  mais  il  n'en  choisit  aucun.  Ses 
commissaires  sont  les  organes  par  le^'quels  il 
voit,  il  apprend  si  la  loi  est  partout  exécutée  ; 
mais  ils  ne  sont  pas  des  moyens  directs  d'exé- 
cution ;  ils  agissent  sur  les  corps  constitués  par 
voix  de  réquiBii ion.  mais  jamais  sur  les  indivi- 
dus directement.  Bien  loin  de  là,  la  maxime  ■ 
fondamentale  de  notre  gouYernemeDt,  c'est  que  | 


la  force  executive  du  monarque  ne  puisse  ja- 
mais atteindre  les  individus  gue  par  l'intermé- 
diaire nécessaire  des  agents  élus  par  le  peuple  ; 
or,  ce  principe  serait  violé,  si  les  commissaires 
du  roi  pouvaient  accuser  les  citoyens.  Ils  pou- 
vent  requérir,  provoquer  et  stimuler  tous  ceux 
qui  ont  le  droit  d'agir;  mais  non  pas  agir  eux- 
mêmes  :  ils  sont  les  officiers  de  toute  la  société, 
près  de  chacune  de  ses  parties  ;  ils  appartiennent 
au  centre,  et  non  aux  lieux  dans  lesquels  ils 
exercent;  c'est  du  centre  qu'ils  reçoivent  leurs 
fonctions  ;  c'est  au  centre  qu'elles  viennent  abou- 
tir. Ce  n'est  pas  l'intérêt  local  ou  l'affaire  parti- 
culière qui  les  concerne,  mais  l'intérêt  général 
ou  la  loi  qu'ils  défendent.  Ils  n'ont  aucune  ac- 
tion sur  les  faits;  mais  lorsque  les  faits  sont 
prouvés,  ils  s'en  emparent  et  les  rallient  à  la  loi; 
leur  ministère  ne  commence  que  lorsque  le  fait 
est  constant.  Ainsi,  par  exemple,  lorsque  les 
jurés  ont  déclaré  un  accusé  convaincu,  ce  sont 
eux  qui  requerront  l'application  de  la  peine. 
Car  la  loi  ne  veut  pas  que  Pierre  ou  Paul  soient 
coupables;  mais  elle  veut  seulement  que  celui-ci, 
qui  est  déclaré  coupable,  soit  puni.  Or,  un  cou- 
pable est  un  homme  que  son  pays  a  arrêté,  ac- 
cusé, dont  il  a  vérifié  le  crime,  mais  qui  ne  doit 
être  jugé  que  par  la  loi  générale  de  la  Constitu- 
tion^ sous  laquelle  il  vit. 

S'il  en  était  autrement,  le  commissaire  du  roi 
étant  accusateur,  et  conséquemment  partie,  ne 
pourrait  plus  exercer  sur  le  jugement  cette  sur- 
veillance qui  lui  est  confiée.  Il  n'aurait  plus  l'in- 
dépemiance  nécessaire  à  ses  fonctions,  la  chaîne 
de  la  responsabilité  serait  rompue,  et  ne  pourrait 
plus  venir  se  rattacher  qu'à  la  législature,  re- 
mède trop  éloigné  et  trop  tardif  à  des  inconvé- 
nients journaliers  et  locaux.  Au  lieu  de  cela,  la 
marche  de  l'autorité  est  simple;  elle  est  d'abord 
exercée  par  les  agents  nommés  par  le  peuple  : 
s'ils  violent  ou  transgressent  quelques  lois,  les 
commissaires  du  roi  l'informent  de  cet  abus,  il 
pourvoit  à  ce  qu'il  soit  réparé.  Enfin  la  législa- 
ture reçoit  les  plaintes  et  les  dénonciations  con- 
tre la  négligence  ou  la  prévarication  des  minis- 
tres du  roi  ;  elle  ferme  le  cercle,  elle  est  le  terme 
auquel  aboutissent  tous  les  ressorts  de  l'autorité, 
comme  elle  est  le  point  qui  leur  donne  le  mou- 
vement ;  elle  les  contient  tous  dans  leur  sphère, 
et  entretient  ainsi  dans  toute  la  machine  poli- 
tique un  mouvement  uniforme  et  régulier. 

En  nous  résumant  sur  cette  partie,  l'accusa- 
teur public  recevant  des  premiers  jurés  l'accusa- 
tion, va  donc  poursuivre  l'accusé  au  nom  de  la 
loi;  c'est  lui  qui  rassemblera  les  preuves,  fera 
venir  les  témoins,  défendra  contre  l'accusé  l'in- 
térêt  de  la  société,  établira  avec  lui  une  contra- 
diction utile  qui,  dans  cette  intéressante  et  vive 
discussion  entre  lui  et  les  témoins,  l'accusé  et 
ses  conseils,  va  faire  jaillir  de  toutes  parts  la 
vérité  et  la  lumière,  et  porter  la  conviction  de 
l'innocence  ou  du  cri!i;e  dans  l'àme  des  jurés. 

Ceux-ci  seront  des  citoyens  différents  de  ceux 
qui  ont  déclaré  qu'il  y  avait  lieu  à  l'accusation, 
et  dont  la  mission  est  de  décider  siTarcusé  est  ou 
non  convaincu  du  délit  qu'on  lui  impute;  s'ils 
dt'Cident  qu'il  n'est  pas  convaincu,  l'accusé  t>8t 
renvoyé;  s'ils  décident  qu'il  est  convaincu,  les 
juges  appliquent  la  loi,  et  font  exécuter  la  peine 
qu  elle  a  prononcée  contre  le  délit. 


Ser  à  l'affaire.  Une  opinion  saine,  ou  do  moins 
éelDtéreesée,  entoure  ie  tribaDsi  et  le  finroe  i 
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peser  ses  décisions  ;  enfin,  tous  ces  pouvoirs  et 
toutes  ces  institutions  sont  ramenés  à  l'unité  et 
rattachés  au  centre  par  le  tribunal  de  cassation 
établi  dans  la  capitale,  dont  Taction  ne  se  portant 
jamais  sur  les  individus,  mais  seulement  sur  les 
actes  émanés  des  pouvoirs  constitués,  maintient 
la  liberté  publique  sans  pouvoir  nuire  à  la  [ib(Tté 
Individuelle,  et  qui,  tenant  lui-même  à  la  léjxis- 
lature  et  au  roi,  unit  d'un  lien  indissoluble  tous 
les  pouvoirs  et  toutes  les  institutions. 

A  présent,  Messieurs,  le  cadre  entier  de  la  jus- 
tice criminelle  vous  est  connu,  nous  en  avons 
développé  devant  vous  les  parties  principales,  la 
place  y  est  marquée  pour  les  jurés,  dont  nous 
dirons  tout  à  i'beurc  quelles  sont  plus  précisément 
les  fonctions,  et  comment  ils  seront  formés. 

Il  me  s«emble  que,  par  cette  distribution  des 
pouvoirs  et  des  fonctions  de  la  iuslice,  chacune 
d'elles  a  son  vrai  caractère  et  retendue  juste  de 
moyens  qui  lui  est  nécessaire.  La  première  pour- 
suite est  ouverte  à  tout  le  monde;  mais  l'accusa- 
tion ne  résulte  que  d*un  jugement  de  citoyens; 
les  citoyens  n*ont  pas,  comme  dans  les  républi- 
ques anciennes^  le  droit  d'accuser  en  justice,  mais 
celui  de  provoquer  l'accusation.  Par  là,  nous  avons 
tenu  la  promesse  que  nous  avions  faite  de  pré- 
senter un  remède  sûr  à  Tabus  dés  dénonciations 
publiques  en  conservant  leurs  avantages.  Dans 
cet  ordre  de  choses,  la  plainte  est  facile,  la  po- 
lice vigilante  et  active,  la  dénonciation  des  ci- 
toyens permise  :  voilà  ce  qu'exige  la  tra-iquillité 
publique,  l'humanité,  la  liberté;  mais  ce  qui  n'est 
pas  moins  nécessaire,  bientôt  des  citoyens  déci- 
dent seuls  du  sort  de  cette  dénonciation  et  de  ces 
plaintes.  Ce  sera  désormais  une  règle  fondamen- 
tale dans  l'Empire,  que  nul  n'y  sera  jugé  crimi- 
nellement que  sur  une  accusation  reçue  par  un 
premier  juré.  Rien  ne  pourra  traverser  cette  bar- 
rière placée  entre  l'activité  nécessaire  de  la  po- 
lice et  la  lenteur  aussi  nécessaire  de  la  justice. 

Cet  homme  que  la  société  accuse  sera  ju^é  sur 
la  partie  la  plus  imporlante,  sur  le  fait,  par  douze 
autres  de  ses  concitoyens,  dont  il  aura  écarté 
ceux  qu'il  soupçonne  de  partialité,  de  faiblesse 
ou  de  méchanceté.  S'il  est  convaincu,  il  ne  sera 
condamné  qu'autant  que  Taclion  qu'il  aurait 
commise  serait  défendue  expressément  par  la 
loi.  Par  toutes  ces  précautions,  il  est  difticile  de 
concevoir  un  crime  qui  ne  soit  pas  poursuivi,  ou 
une  injuste  poursuite  qui  ne  soit  pas  arrêtée. 
Ainsi  se  trouve  résolu  ce  grand  nroblème  social 
d'unir  la  plus  grande  sûreté  publique  à  la  plus 
grande  sûreté  individuelle;  ainsi^  enfin,  la  loi  est 
toujours  au  premier  rang,  l'on  ne  voit  qu'elle, 
elle  seule  commande  et  agit;  les  hommes  ncaont 
qu'en  second,  ils  ne  paraissent  que  pour  lui  obéir 
et  suivre  ses  volontés. 

Passons  mainteiiant  au  second  objet  de  notre 
discussion,  la  méthode  a'instruction,  autrement 
le  moyen  de  s'assurer  de  la  vérité  du  fait  qui 
forme  l'objet  de  l'accusation.  Rien  n'est  plus  di- 
gne en  tuut  sens  de  nos  recherches  et  d'une  sé- 
rieuse attention,  puisqu'il  s'agit  principalement 
ici  d'ompécher  les  erreurs  de  la  justice,  erreurs 
qui  deviennent  des  criiues  lorsqu'on  a  pu  les 
prévenir. 

Si  nous  voulions  nous  livrer  à  des  idées  de  pure 
abstraction,  il  serait  vrai  de  dire  que  la  certitude 


qu'il  n  y 

m  certaines  que  les  vérités  mathématiques, 

ce  qu*elles  ne  sont  que  des  propositions  ideo- 

}y  et  que  ce  qu'on  appelle  en  J  oatice  des 


preuves,  se  réduit  toujours  à  de  plus  ou  moins 
fortes  probabilités. Mais  loin  de  nous  laisser  aller 
aux  effets  de  ces  inutiles  et  décourageantes  vé- 
rités, il  y  a  plus  de  civisme  et  de  courage  à  s'ef- 
forcer d'indiquer  rondement  aux  hommes  la  route 
qui  mène  le  plus  droit  à  la  vérité,  à  écarter  les 
obstacles  qui  s'y  rencontrent,  enfin  à  guider  et 
affermir  leur  démarche  à  travers  ceux  qu'on  ne 
peut  ni  enlever,  ni  détruire.  'C'est  un  meilleur 
usagede  son  esprit  de  l'employer  à  éviter  les  in- 
convénients plutôt  qu'à  les  désigner  soigneuse- 
ment à  Tignoranceou  à  la  malignité. 

Il  faudrait  néanmoins,  je  le  sens,  plus  de  temps 
et  de  loisir  pour  traiter  convenablement  cette 
matière  intéressante  et  difficile,  sur  laquelle  on 
a  si  peu  et  si  faiblement  écrit.  Nous  croyons  pou- 
voir en  offrir  les  principes  et  les  résultats  les 
plus  importants;  du  reste,  quiconque  ne  se  sépare 
pas  de  son  amour-propre  dans  l'honorable  car- 
rière que  nous  parcourons,  n'est  pas  digue  d'ar- 
river au  but. 

Je  distingue  d'abord  deux  sortes  de  faits  qui 
peuvent  devenir  la  matière  d'une  poursuite  cri- 
minelle; les  uns,  qui  laissent  après  eux  des  traces 
de  leur  existence,  tels  qu'un  meurtre,  un  incendie, 
une  effraction,  etc.;  les  autres,  dont  on  ne  peut 
reconnaître  l'existence  lorsqu'ils  sont  passés,  tels 
sont  les  vols,  les  complots,  etc.  Les  faits  de  la 
première  espèce  peuvent  aisément  se  prouver, 
parce  qu'on  peut  en  recueillir  les  traces;  aussi,  le 
plus  souvent,  ce  n'est  pas  alors  le  fait  qui  est 
douteux,  mais  seulement  sa  moralité  ec  son  au- 
teur. Une  maison  est  brûlée,  le  fait  est  constant; 
est-ce  un  accident?  est-ce  un  délit?  Dans  ce  cas 
quel  en  est  l'auteur?  Voilà  ce  qui  est  douteux. 

Dans  les  faits  de  la  seconde  espèce,  tout  peut 
être  douteux:  le  fait,  sa  moralité,  son  auteur. 

De  cette  distinctiondans  les  faits  s'élève  une 
distinction  dans  les  preuves  (1).  Preuves  maté- 
rielles, preuves  personnelles,  preuves  mixtes.  Les 
preuves  matérielles  sont  celles  qui  prouvent  dû- 
ment le  fait,  par  exemple,  les  procès- verbaux 
d'effractions  ou  d'assassinats,  etc. 

Les  preuves  mixtes  sont  celles  qui  prouvent 
l'existence  d'un  fait  lié  à  un  tel  individu,  par 
exemple,  un  homme  a  été  trouvé,  sa  chemise 
teinte  de  sang,  auprès  d'un  individu  tué;  un 
homme  est  saisi  tenant  des  matières  inflamma- 
bles auprès  d'un  édilice  incendié,  etc.,  ces  preuves 
sont  matérielles,  mais  liées  à  un  individu  sur 
lequel  elles  attirent  le  soupçon. 

Enfin  les  preuves  personnelles  sont  celles  qui 
désignent  une  personne  comme  auteur  d'un  délit, 
qui  le  lui  attribuent  pour  l'avoir  vu  le  commettre, 
ou  dans  des  circonstances  qui  font  présumer 
qu'il  en  est  l'auteur;  ce  sont  les  témoignages 
humains. 

Ces  différentes  sortes  de  preuves  ont  chacune 
leur  degré  de  probabilité  et  d'incertitude,  de  force 
et  d'imperfection;  la  justice  doit  les  calculer  avec 
précision,  et  ne  les  employer  qu'avec  les  diverses 
précautions  qui  leur  conviennent.  Les  preuves 
matérielles  sont  toujours  bonnes  pour  prouver  le 
fait  seul  qui  est  arrivé,  il  suffit  de  les  avoir  re- 
cueillies avec  suin  et  constatées  avec  exactitude. 

Les  preuves  mixtes  ou  témoignages  muets  sont 
incoriuptibles  et  constantes,  mais  elles  sont  in- 
certaines, elles  n'ont  qu'un  caractère  indéterminé 
et  conditionnel  de  vérité  et  de  probabilité;  iso- 

(1)  Preuve  est  lo  soûl  mot  qae  je  puisse  employer  ici. 
Mais  je  ne  me  dissimule  pas  qu'il  contraste  fort  avec 
les  termes  de  soupçon,  de  prooabilité  et  d'incertitude, 
employés  plus  bas. 
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lées,  elles  servent  plus  à  égarer  le  juge  qu'à  le 
conduire;  elles  ramènent  moins  à  un  doute  sage 
qu'à  une  aveugle  prévention  ;  enfin  ce  n^est  que 
par  It'ur  réunion  entre  elles,  et  avec  d'autres 
preuves,  qu'elles  peuvent  former  ce  corps  lumi- 
neux et  sensible  qui  compose  la  vraie  preuve 
judiciaire  et  force  la  conviction.  Cet  homme  trouvé 
près  d'un  cadavre,  et  dont  les  vêtements  sont  en- 
sanglantés, a  peut-être  vainement  tenté  de  le 
rappeler  à  la  vie.  Arrêtez,  ju^es,  tremblez  de 
punir  comme  un  crime  une  action  de  générosité 
et  de  vertu  1 

Reste  le  témoignage  des  hommes.  Résultat  de 
leurs  sensations,  ou  expression  de  leur  volonté; 
il  participe  à  toutes  leurs  imperfections,  il  se 
mêle  à  tous  leurs  vices;  aussi  il  est  souvent  infi- 
dèle comme  les  sens,  instable  comme  la  mémoire, 
exagéré  comme  l'imagination,  on,  ce  qui  est  pire, 
il  est  dicté  par  fintérêt,  commandé  par  la  haine, 
dénaturé  par  la  crainte. 

C'est  avec  tous  ces  défauts  qu'il  va  servir  d'ins- 
trument à  la  plus  pure  des  institutions,  la  jus- 
tice; il  va  devenir  la  base  de  la  condamnation 
d'un  citoyen. 

Sans  doute,  la  justice  n'admettra  pas,  sans  ré- 
ilexion  et  sans  choix,  un  élément  aussi  fautif  de 
sa  détermination  :  car  si  l'imperfection  des  moyens 
humains  peut  l'absoudre  d'une  erreur,  rien  ne 
peut  la  justifier  de  n'avoir  pas  employé  tous  ses 
efforts  pour  la  prévenir. 

Arrêtons-nous  ici,  cherchons  quels  sont  les 
moyens  de  donner  au  témoignage  toute  sa  pureté 
et  de  pouvoir  l'apprécier  avec  justesse;  mais  pour 
ne  pas  laisser  la  question  dans  l'abstraction,  et 
donner  plus  de  Folidité  et  de  prise  à  la  discus- 
sion, prenons  l'état  actuel  de  notre  procédure 
pour  terme  de  comparaison. 

Jusqu'à  présent,  sur  une  plainte  de  la  partie 
publique  on  d'un  particulier,  les  premiers  juges 
entendaient  les  témoins  et  faisaient  recueillir  par 
écrit  leurs  dépositions.  Si  l'on  jugeait  nécessaire 
de  continuer  la  poursuite  criminelle,  les  témoins 
étaient  recelés  sur  leurs  dépositions,  qu'ils  pou- 
vaient changer  jusijue-là  sans  être  constitués  faux 
témoins;  ensuite  ils  étaient  confrontés  à  l'accusé; 
l'on  écrivait  les  dires  réciproques,  les  premiers 
juges  rendaient  leur  sentence,  le  tout  était  en- 
voyé aux  juges  supérieurs  qui  décidaient  en  der- 
nier ressort. 

Reprenons  chaque  chose  successivement. 

Pourquoi  écrit-on  secrètement  les  dépositions 
des  témoins?  Ce  n'est  pas  ici  forigine,  mais  l'uti- 
lité et  les  motifs  de  cet  établissement  que  je 
cherche,  et  je  ne  puis  en  voir  que  deux.  Le  motif 
pour  écrire  est  le  ^rand  éloignement  des  juges 
en  dernier  ressort,  qui  rendait  plus  économique 
et  plus  commode  de  leur  envoyer  les  dépositions 
des  témoins, que  les  témoins  eux-mêmes;  le  motif 
pour  écrire  secrètement  est  cette  prétendue  ma- 
xime de  donner  plus  de  liberté  au  têmoiu  de  dé- 
clarer la  vérité  en  la  recueillant  secrètement  de 
sa  bouche. 

Le  premier  motif  disparaît  dans  notre  Consti- 
tution; quant  au  second,  je  l'attaque  dans  sa 
base. 

Ëutendons-nous  d'abord  sur  le  sens  de  ces 
mots:  que  le  témoin  doit  être  libre.  11  doit  être 
libre,  sans  doute,  de  dire  ce  qu'il  sait,  mais  non 
de  dire  ce  qu'il  veut.  Cependant  lorsqu'un  témoin 
dicte  secrètement  sa  déposition,  c'est  bien  plus  sa 
volonté  qui  est  libre  que  sa  conscience,  et  déjà 
Ton  peut  craindre  qu'il  ue  suive  plutôt  son  inté- 
rêt ou  ses  passions,  que  la  justice.  Cela  est  non 
seulement  possible,  mais  devient  très  Yraisem 


blable,  lorsqu'on  considère  que  cette  méthode  de 
recueillir  secrètement  une  déposition,  n'est  faite 
que  pour  l'homme  faible,  et  jamais  pour  l'homme 
honnête  et  ferme  qui  dirait  toujours  en  public  la 
même  chose  qu'il  a  dite  cm  secret.  Vous  avez  peur 
que  la  crainte  n'agisse  sur  le  premier  et  ne  l'em- 
pêche de  dire  ce  qu'il  sait;  quand  cda  serait,  il 
est  bien  autrement  dangereux  qu'il  ne  soit  en- 
couragé à  dire  ce  qu'il  ne  sait  pas.  Loin  de  pré- 
férer un  témoignage  ainsi  n»ru^'illi,  tout,  ce  me 
semble,  doit  porter  à  s'en  métier;  c'est  la  cause  la 
plus  ordinaire  et  la  compagne  la  plus  constante 
du  vice  que  la  faiblesse,  et  il  n'y  a  que  des  hommes 
faibles  et  liiches  qui  trahissent  la  vérité.  A  cet 
égard  voici  le  dilemme  que  l'on  peut  faire  :  ou  la 
déposition  écrite  d'un  témoin  eût  été  la  même  en 
public  qu'en  secret,  alors  la  précaution  était  inu- 
tile; ou  bien moi,jupe,j'ai lieu deprésumer qu'elle 
n'eût  pas  été  la  même,  et  que  l'homme  qui  a  dicté 
en  secret  que  l'accusé  est  coupable,  aurait  dit  en 
public  qu'il  est  innocent  :  alors  comment  puis-je 
me  déterminer  sur  une  déposition  aussi  incertaine 
à  mes  yeux;  dans  ce  cas,  la  faveur  de  l'innocence 
doit  évidemment  me  faire  rejeter  la  déposition 
secrète,  puisque  je  pense  (|u'elle  eût  été  diffé- 
rente, si  elle  avait  été  faite  en  présence  du  public 
et  de  l'accusé. 

Allons  plus  loin  :  convenons  que  les  actions 
secrètes  des  hommes  sont  en  général  moins  mo- 
rales et  moins  justes  que  leurs  actions  publiques. 
L'homme  qui  agit  en  secret,  rentre  8ou<^  l'empire 
immédiat  de  ses  passions  ou  de  ses  préventions; 
l'une  et  l'autre  agissent  au-dedaiis  de  lui  sans 
contre-poids;  par  là,  il  setrouve  disposé  à  obéira 
l'erreur,  à  une  opinion  fausse,  à  la  haine,  à  la 
jalousie,  à  l'intérêt,  à  la  crainte;  d'un  autre  côté, 
un  homme  assez  lâche  pour  trahir  la  vérité  qu'il 
connaît,  se  trouve  fortifié  dans  cette  criminelle 
pensée  lorsqu'il  n'aperçoit  autour  de  lui  aucun 
obstacle,  nucunecontradiction  :  si  vous  choisissez 
ce  moment  pour  fixer  à  jamais  par  écrit  sa  peni^ée; 
si  elle  survitaux  sensations  momentanées  qui  sou- 
vent l'ont  fait  naître;  SI  c'est  un  témoignage  ainsi 
recueilli  qui  doit  servir  de  base  à  la  décision  des 
juges,  l'accusé  n'a-t-il  pas  le  droit  de  se  plaindre 
que  conçu,  dans  le  secret,  sousf  influence  de  l'er- 
reur, de  la  prévention  ou  du  crime,  il  n'a  aucun 
descaractéres  qui  constituent  la  preuve? 

11  en  arrive  tout  autrement,  si  le  témoin  s'ex- 
plique en  présence  du  public  et  de  l'accusé  :  alors 
son  témoignage  prend  nécessairement  de  la  con- 
sistance et  de  la  gravité;  l'homme  léger  est  retenu, 
et  le  méchant  est  arrêté;  les  regards  du  public 
bannissent  l'inattention  et  la  négligence,  et  forcent 
de  donner  de  la  précision  et  de  la  justesse  aux 
idées  et  aux  expressions;  ils  contiennent  aussi 
tous  les  mouvements  des  passions  qui  s'écarte- 
raient de  la  justice.  L'homme  qui  serait  tenté 
d'écouter  son  intérêt  ou  la  haine  en  déposant 
faussement  contre  faccusé,  est  forcé  d'entendre 
enraiement  le  motif  de  sa  conservation  et  de  son 
repos  qui  lui  dit  de  respecter  la  vérité;  s'il  s'en 
écurie  un  moment,  il  voit,  comme  un  supplice, 
la  contradiction  dans  les  yeux  des  assistants  et 
sur  les  lèvns  de  l'accusé  ou  de  ses  conseils; 
pressé  entre  ces  deux  motifs,  il  se  décidera  in- 
failliblement pour  celui  (|ui  lui  laisse  son  repos, 
son  honneur,  son  existence  morale,  en  un  mot, 
aussi  nécessaire  à  f  homme  que  la  vie  et  la  li- 
berté. 
I  Ne  craignez  donc  rien  du  témoin.  Son  iatérôt 
est  devenu  le  même  que  celui  de  la  justice.  S'il 
est  honnête  homme,  il  nn  voudra  pas  dire  un 
mensonge  ;  s*U  est  un  scélérat»  il  ne  Tosera  paa 
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il  y  a  pour  loi,  dans  ce  dernier  cas,  des  diffi . 
caltés  trop  grandes  et  des  dangers  trop  certains. 

Voilà  pour  les  témoins  ;  voici  maintenant  pour 
les  juges  :  Cette  manière  d'entendre  déposer  de 
vive-voix,  est  la  seule  qui  puisse  donner  de  la 
réalité  au  témoignage  ;  de  telle  manière  que  les 
juges,  en  voyaut  U*  témoin,  connaissent  alors 
rinteliigence,  le  plus  ou  moins  d'éducation  et  de 
lumières,  Timpartialité,  la  prévention  des  témoins, 
enfin  tout  ce  qui  sert  de  base  à  la  confiance  que 
l'on  doit  prendre  en  eux. 

Ils  seront  questionnés,  entendus  séparément, 
confrontés,  soit  les  uns  aux  autres,  soit  aux  té- 
moins de  l'accusé.  Existe-t-il  un  moyen  plus  as- 
suré, plus  efficace  de  faire  connaître  la  vérité  à 
des  juges,  que  ce  combat  qui  s'engage,  sous  leurs 
yeux,  entre  Taccusateur,  les  témoins,  Taccusé  et 
ses  conseils? Toute  délibération,  pour  être  raison- 
nable, ne  doit-elle  pas  être  précédée  d'une  dis- 
cussion? et  peut-on  en  espérer  une  plus  animée 
et  plus  rapide,  plus  rapprochée,  plus  directe? 
NVsi-ce  pas  aicsi  que  vous  en  agissez,  Messieurs, 
lorsque,  sur  d'importantes  questions,  vous  de- 
mandez que  tous  les  intérêts  soient  coniradicloi- 
rement  traités  devant  vous?  N'est-ce  pas  de  ce 
choc  que  natt  la  lumière  qui  vous  éclaire  et  qui 
vous  guide  dans  vos  décisions?... 

Vous  m'arrêtez  ici  pour  me  dire  que  cette  dé- 
po;^ition  secrètement  éirite  n'est  rien  qu'autant 
que  le  témoin  en  soutient  la  vérité  à  la  confron- 
tation; que  tout  va  se  rectifier  parla  présence 
de  l'accusé  et  du  public;  que  la  discussion  va 
s'animer  par  la  contradiction  et  devenir  instruc- 
tive et  lumineuse.  C'est  là  où  je  vous  attendais. 
Voici  ma  réponse  :  Ce  témoin  que  avez  cru  trop 
faible  pour  l'exposer  subitement  aux  regards  de 
raccu^é,  vous  êtes  enfin  obligés  de  le  mettre  aux 
prises  avec  lui;  mais  vous  l'avez  préparé  d'avance, 
et  vous  avez  tiré  de  lui  une  déposition  écrite, 
dont  le  souvenir  va  l'accompagner  dans  le  com- 
bat, et  y  soutenir  son  coura<;e.  Cela  peut-être 
sans  danger,  je  le  répète, s'il  a  dit  la  vérité;  mais 
si  c'est  une  erreur  ou  une  calomnie  que  vous  avez 
recueillie,  vous  avez  alors  dressé  un  piège  fu- 
neste à  l'innocence. 

En  vain  alors  espérez-vous  que  la  confronta- 
tion rectifiera  la  dé(Tosition.  S'il  faut  que  le  témoin 
lutte  contre  lui-même  en  faveur  de  la  vérité;  s'il 
faut  qu'il  appelle  sur  sa  tèle,  sinon  la  vengeance 
des  lois,  au  moins  l'éternel  mépris  des  hommes, 
n'attendez  pas  de  lui  ce  tardif  retour  à  la  probité. 
C'est  rhéruïsme  de  la  vertu,  que  de  la  préférer  h 
ses  apparences;  et  vous  exigez  cet  effort  su- 
blime, d'un  hu.nme  qui  a  été  Infidèle  à  la  simple 
honnêteté.  L'homne  que  vous  avez  reconnu  vous- 
mêmes  trop  faible  pour  oser  dire  la  vérité,  vous 
espérez  qu'il  en  deviendra  le  martyr!  Non,  cette 
déposition  secrètement  écrite  va  devenir  au  con- 
traire un  motif  irrésistible  pour  le  témoin,  de 
persévérer  même  dans  une  erreur  ;  car,  s'il  la  rec- 
tifie, il  paraît  coupal)le,  et  ce  motif,  c'est  vousqui 
le  lui  aurez  dunné.  11  Foutiendra  donc  sa  déposi- 
tion avec  une  force  d'autant  plus  grande,  qu'il 
aura  mis  plus  de  faiblesse  à  la  dicter. 

El  vain  chercherez-vous  à  animer  le  combat 
entre  lui  et  l'accusé,  à  favoriser  ce  dernier;  vous 
avez  armé  le  témoin,  de  manière  à  ce  qu'il  soit 
difficilement  vaincu.  La  vérité,  prête  à  sortir  de 
Bcg  lèvres,  retourne  en  arrière,  sitôt  qu'il  se  rap- 
pelle qu'il  subsiste  de  lui  une  déposition  légale 
qai  P'.ut  lui  être  opposée.  De  ce  moment,  il  cal- 
cnle  tout  ce  qu'il  dira,  pour  n'être  pas  en  contra- 
diction  avec  lui-même,  il  persiste  contre  sa  coa- 
idence  et  contre  l'évideace;  car  il  loi  reste  encore 


une  chance  pour  échapper  à  la  conviction  de 
l'infamie  :  s'il  se  défend,  s'il  avoue,  elles  sont 
toutes  contre  lui. 

Mais  quittons  le  témoin,  pour  considérer  Tac* 
cusé.  Celui-ci,  déjà  expo-^é  à  l'incertitude  d'un 
témoignage,  est  de  plu^  ici  victime  de  la  position 
où  vous  avez  mis  le  témoin,  de  ne  pouvoir  sans 
danger  suivre  sa  volonté  et  ses  véritables  senti- 
ments ;  il  est  forcé  de  se  défendre  contreun  homme 
qu'il  ne  peut  pas  espérer  d'amener  à  convenir  de 
la  vérité,  si  elle  est  contraire  à  sa  première  dépo- 
sition. Bn  vain  il  t&che  de  lui  rendre  sensibles 
les  motifs  qu'il  doit  avoir  de  dire  la  vérité,  un 
motif  plus  puissant  le  soutient,  celui  d'avoir  an- 
térieurement déposé  var  écrit  .  Que  devient  alors 
la  protection  solennelle  que  la  loi  avait  promise 
à  Taccusé,  lorsqu'elle  l'obligea  prouver  sa  propre 
innocence,  et  la  fausseté  des  témoignages  qui 
lui  sont  opposés?  Le  principal  instrument  de  la 
vérité  a  été  dénaturé  et  corrompu  par  la  loi 
même. 

Ne  forçons  pas  les  conséquences.  Je  ne  pré- 
tends piis  dire  que  jamais  les  témoins  ne  doivent 
être  entendus  avant  le  moment  du  jugement  ; 
au  contraire,  dans  notre  projet,  il  existe  trois  épo- 
ques auxquelles  on  doit,  les  entendre;  savoir: 
l'arrestation,  l'accusation  et  le  jugement;  mais, 
dans  ces  trois  actes  de  la  procédure,  nous  nous 
gardons  bien  de  faire  écrire  les  dépositions,  de 
peur  qu'elles  ne  lient  le  témoin,  et  qu'une  pre- 
mière erreur,  souvent  peu  réfléchie  de  sa  part, 
nese prolonge  presque  inévitablement  jusaue  sous 
les  yeux  de  c»»ux  oui  doivent  décider  définitive- 
ment et  n'entraîne  leur  détermination. 

Les  officiers  de  police,  à  la  vérité,  tiennent  note 
des  déclarations  sommaires  que  les  témoins  font 
devant  eux,  mais  elles  servent  de  renseignemer.t 
seulement;  jamais  elles  ne  sont  connues  desjurés 
ni  du  public.  De  cette  manière,  le  témoin  est 
toujours  libre  de  dire  ce  qu'il  sait.  L'effet  salu- 
taiied'un  examen  public  n'est  pas  détruit  par 
des  dépositions  antérieures  qu'on  puisse  lui  op- 
poser et  qui  le  retiennent.  11  peut  dire  la  vérité 
sans  crainte;  il  ne  peut  y  manquer  sans  danger. 
Sa  position  n'est  piMilleuse  qu'autant  qu'il  trom- 
perait la  justice;  jamais,  s'il  l'éclairc. 

De  cette  manière  enfin^  l'audition  des  témoins 


faite  à  ceux  qui  doivent  décider,  elle  se  fait  réel- 
lement devant  eux.  Ce  n'est  pas,  comme  autre- 
fois, des  juges  qui  instruisent  dans  un  lieu,  et 
d'autres  qui  jugent  à  cinquante  ou  à  cent  lieues 
de  l'instruction.  Nous  n'avons  pas  cru  qu'il  fût 
raisonnable  de  retirer  la  lumière  de  ceux  qui  ont 
besoin  d'en  être  éclairés;  au  contraire,  nous 
avons  amené  avec  soin  sous  leurs  yeux  toutes  les 
preuves,  et  la  principale  surtout,  qui  sont  les 
témoins  eux-mêmes. 

J'avouerai  sans  peine  qu'il  n'est  pas  impossible 
qu'un  homme  faible  n'hésite  à  exprimer  le  pre- 
mier en  public  un  fait  qui  doit  servir  à  convain- 
cre l'accusé;  il  sera  quelquefois  tenié  de  taire  ce 
qu'il  sait,  mais  jamais  au  moins  il  ne  dira  ce 
qu'il  ne  sait  pas.  La  justice  pourra  ignorer  un  fait, 
mais  il  est  impossible  qu'un  mensonge  ou  une 
calomnie  vienne  souiller  sa  vue  et  corrompre  sa 
décision.  C'est  là,  au  définitif,  tout  le  problème. 
Vaut-il  mieux  chercher  à  obtenir  quelques  preu- 
ves de  plus,  au  risque  d'y  mêler  de  perfides  ca- 
lomnies, plutôt  que  de  s  assurer  de  la  pureté  et 
de  la  sincérité  de  toutes  celles  qu'on  emploie?  ne 
vaut-il  paa  mieux  se  résoudre  à  ignorer  quelques 
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faits,  que  de  prendre  une  méthode  qui  unit  si 
étroitement  la  vérité  et  Terreur,  qu'il  est  souvent 
diffîcile  de  les  séparer  ?  Enfin  le  but  de  la  justice 
n*e8t-il  pas,  comme  nous  l'avons  dit  plus  haut, 
que  cent  coupables  échappent,  plutôt  que  de  faire 
périr  un  irmocont? 

Après  avoir  prouvé  qu'il  ne  faut  pas  faire  pré- 
céder la  conTrontation  d'une  déposition  écrite,  je 
soutiens  qu'il  ne  faut  pas  davantage  écrire  la  con- 
frontation, et  que  cela  est  inutile»  impossible  et 
dangereux  : 

l''  Ecrire  tout  ce  qui  se  dit  devant  les  jurés  est 
inutile;  car,  ou  cette  écriture  servirait  à  la  déci- 
sion des  jurés,  ou  elle  servirait  après  leur  déci- 
siou.  Dans  ce  dernier  cas,  quelle  en  serait  Tutililé? 
Les  jurés  décident  sans  appel  ;  et  dans  la  circons- 
tance infiniment  rare  d'un  nouvel  examen,  il 
faudra  nécessairement  entendre  de  nouveau  les 
témoins  et  Taccusé  :  ainsi  récriture  alors  est  sans 
objet.  Est-ce  pour  servir  à  la  décision  même  des 
jurés  ?  Mais  ces  jurés  sont  présents  à  toute  l'ins- 
tiuction,  ils  voient,  ils  entendent  tout,  ils  pro- 
nonceront sur-le-champ,  ils  peuvent  prendre  des 
notes  ;  pourquoi  leur  remettre  par  écrit  ce  qu'ils 
viennent  d'entendre  et  qu'ils  ont  pu  écrire? 

2'' Cela  est  impossible;  lorsqu'un  témoin  s'ex- 
plique, que  l'accusé  et  ses  conseils  lui  répondent  ; 
qu'une  passion  forte  ou  la  vive  expression  de 
rinnocence  calomniée  anime  leurs  voix  et  préci- 
pitent leurs  paroles,  est-il  possible  qu'un  greffier 
puisse  fixer  le  tout  sur  le  papier?  Pourtant  la 
défense  de  l'accusé  est  un  élément  aussi  intéres- 
sant de  la  preuve,  que  la  déposition  môme  du 
témoin,  et  toute  écriture  qui  ne  renfermerait  pas 
scrupuleusement  tout  ce  qui  a  été  dit,  serait  plus 
trompeuse  qu'utile. 

Ceux  qui  ont  servi  dans  les  anciens  tribunaux 
eu  dernier  ressort,  savent  que  le  dernier  inter- 
rogatoire de  l'accusé  n'a  jamais  pu  être  écrit, 
auoique  cela  fût  plus  facile  que  de  transcrire  fi- 
èlement  un  débat  contradictoire;  ils  savent 
aussi  que  cette  précaution  eût  cté  superflue, 
parce  que  les  juges  décidant  immédiatement, 
avaient  présent  à  leur  mémoire  tout  ce  que  l'ac- 
cusé avait  dit.  Les  jurés  pourront  seuls  écrire, 
parce  que  ne  travaillant  que  pour  eux,  n'étant 
pas  astreints  à  tout  transcrire,  ils  choisiront 
seulement  ce  qui  les  frappera  davantaj^c  et  qu'ils 
n'auront  pas  osé  confier  à  leur  mémoire. 

3°  Mais  ce  n'est  pas  tout.  Cette  écriture  qui  est 
inutile  et  impossible,  est  de  plus  tellement  dan- 
gereuse, (lu'elletend  à  détruire  eniièreiuent  l'ins- 
titution du  juré.  Ici,  Messieurs,  nous  touchons 
uu  fond  même  de  la  question,  et  je  vous  supplie 
de  me  prêter  toute  voire  attention. 

Lorsqu'on  écrit  les  dépositions,  celui  qui  parle 
est  forcé  de  régler  son  mouvement  sur  \v  tenips 
néicssaireaux  grelliers  pour  écrire;  alors  le  té- 
moin qui  entend  dicter  les  autres  dépositions,  les 
réponses  de  l'accusé,  a  le  loisir  de  composer  ses 
idée.-^;  alors  suivant  le  système  qu'il  s'est  formé 
sur  l'aflaire,  il  arrange  sa  déposition  ;  il  la  ramiV 
ne  même  involontairetnent  a  un  seul  point  de 
vue;  il  force  toujours  un  peu  les  idées  et  les  ex- 

E restions  pour  les  faire  cadrer  ensemble  ;  il  su- 
ordoune  les  faits  particuliers  à  un  fait  principal 
qui  le  préoccujie,  et  qu'il  veut  faire  ressortir  et 
prédominer.  Ainsi  chaque  déposition,  au  lieu  de 
former  une  partie  de  l'iuslru<  lion,  devient  un 
tout  complet  qui  se  refuse  à  l'analyse  et  à  la  com- 
binaison avec  les  autres  parties,  ou  qui  leur  est 
lurcément  rattaché;  i'ou  a  moins  ce  que  le  té- 
moin sait  que  ce  qu'il  pense;  et  néanmoins,  dans 
lu  cLétermioatiou  déliuilive^  il  ne  doit  fournir  que 


les  faits,  et  non  les  résultats.  C'est  à  ceux  qui  son 
au  centre  de  l'instruction  et  des  intérêts  divers  à 
recueillir  les  preuves,  à  les  réunir,  à  les  subor- 
donner les  unes  aux  autres,  à  en  former  un  en- 
semble, un  tableau,  à  ramener  les  diverses  bran- 
ches à  la  tige  commun*^  qui  doit  les  unir.  Lais- 
sez-les choisir,  dans  une  discussion  franche  et 
inattendue,  les  traits  saillants  qui  les  ont  frappés 
présentez  à  leur  composition  des  éléments  simples 
et  non  les  résultats  étudiés  de  la  combinaison 
des  témoins. 

Si,  au  lieu  de  cela^  vous  vous  obstiniez  à  tout 
écrire  (car,  je  le  répète,  il  faut  que  tout  soit  écrit, 
ou  que  rien  ne  le  soit),  d'abord  le  temps  ne  sau- 
rait y  suffire,  mais  de  plus  tout  change,  tout  de- 
vient glacé,  l'attention  du  ju^c  et  l'tntérét  de  la 
cause;  la  vérité,  ce  trait  lumineux  et  prompt 
s'échappe  au  milieu  de  tant  d'inutilités  et  de  lon- 
gueurs :  d'autre  part,  les  témoins  ont  le  loisir  de 
se  concerter,  de  s'arranger,  ils  s'écoutent  parler; 
plus  de  ces  traits  imprévus  qui  trahissent  le  con- 
cert et  découvrent  la  fraude  ;  au  lieu  d'un  ta- 
bleau plein  de  vérité  et  de  mouvement,  les  jurés 
n'ont  plus  devant  les  yeux  qu'un  dessin  sec, 
sans  expression  et  sans  vie. 

Mais  ce  n'est  rien  encore.  J'oublie  pour  un  mo- 
ment ces  abus  de  l'écriture,  et  son  impossibilité. 
Je  soutiens  que,  si  vous  remettez  aux  mvé»  la 
déposition  écrite,  vous  dénaturez,  vous  détruisez 
entièrement  cette  institution.  Rappelons  sur  cela 
nos  idées. 

Jusqu'à  présent  les  premiers  juges  faisaient 
l'instruction,  et  les  seconds  la  jugeaient;  les  pre- 
miers voyaient  les  témoins,  les  autres  leurs  dé- 
positions. On  aurait  ju^^é  à  Paris  aussi  aisément 
un  procès  venu  d'Amérique,  que  celui  qui  aurait 
pris  naissance  à  Paris  même.  Dans  ce  système, 
la  conviction  personnelle  du  juge  où  la  preuve 
morale  est  absolument  mise  de  côté,  on  distin- 
guait l'homme  et  le  juge,  la  conviction  de  l'homme 
et  la  conviction  du  juge.  Ce  dernier  ne  se  faisait 
aucun  scrupule  de  condamner  un  accusé,  lors- 
qu'il avait  contre  lui  le^  preuves  requises,  quelle 
que  fût  d'ailleurs  sa  conviction. 

Ces  preuves,  appelées  légales,  variaient  sui- 
vant les  tribunaux;  c'était  ou  deux  témoins  ocu- 
laires^ ou  un  témoin  avec  l'aveu  de  l'accusé. 
Quelques-uns  avaient  admis  des  semi-preuves, 
des  ()uarts  de  preuves,  comme  si  la  vérité  n'était 
pas  nécessairement  une  et  indivisible,  comme  si 
elle  pouvait  se  réduire  en  fractions,  comme  si  la 
réalité  d'un  lait  pouvait,  de  mômeiique  les  vé- 
rités intellectuelles  et  mathématiques,  être  sou- 
mises à  d(*s  fortnules  déterminées  à  des  règles 
constantes  de  prooabilité.  Comme  si  enfin  les 
preiives  d'un  fait  n'étaient  pa^  propres  a  ce  fait 
et  ne  variaient  pas  à  l'inlini  comme  les  faits 
eux-mêmes. 

La  doctrine  des  preuves  légales,  des  semi- 
preuves,  des  quarts  lie  preuves  n'a  plus  guère  de 
partisans  ;  mais  on  étonnerait  plusieurs  de  ceux 
qui  la  combattent,  si  on  leur  disait  qu'elle  doit 
uniquement  son  origine  et  sa  cause  à  la  méthode 
d'écrire  les  dépositions  et  de  les  remettre  écrites 
à  ceux  qui  doivent  jug-r.  C'est  néanmoins  ce 
qu'il  est  facile  de  prouver. 

Lor^qu'^n  juge  voit  lui-même  et  entend  les 
témoins  déposer,  les  paroles  ne  sont  plus  qu'une 
partie,  assez  faible  même,  de  l'elTet  que  le  té- 
moignage produit  sur  lui.  Ses  tens  lui  transmet- 
tent à  la  fois  le  ton,  l'acaul,  les  regards  du  té- 
moin, son  euibarra-tou  son  assurance,  enfin  toat 
ce  laufçage,  animé  de  la  nature  et  du  sentimeot, 
cent  fois  plus  imprégné  de  vérité,  si  je  puis  parler 
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ainsi,  que  la  lan^e  métaphysique  et  convention- 
nelle des  mots.  Il  peut  observer  si  tout  est  d'ac- 
cord dans  ces  différentes  expressions  de  la  pensée 
des  hoaimes  ;  sa  conviction  se  forme  de  tous  ces 
éléments;  de  la  part  du  juge,  toutes  les  facultés 
humaines  sont  appelées  à  concourir  au  juge- 
ment ;  et  la  moins  fautive  de  toutes,  la  cons- 
cience d'un  juge  désintéressé  devient  un  tribunal 
souverain,  où  se  rapportent  toutes  les  opérations 
de  Tesprit  et  des  sens  pour  former  la  décision. 

Si,  au  contraire,  le  juge  cesse  de  porter  ses  re- 
giirds  sur  ces  preuves  vivantes  et  réelles  de  la 
vérité  ;  s*il  n'a  plus  sous  les  yeux  qu'une  procédure 
écrite  et  muette;  s'il  ne  peut  plus  fonder  sa  con- 
tiance  dans  le  témoignage,  sur  la  confiance  qu'il 
a  dans  le  témoin  ;  s'il  est  forcé  de  prendre  ce  qui 
est  écrit  pour  une  donnée  certaine,  sa  conviction 
personnelle  s'isole  de  son  jugement,  saconscience 
cesse  d'y  avoir  part  :  ce  n'est  plus  l'homme  qui 
agit  et  pense,  c'est  le  ju^e  qui  opère.  C'est  un  pur 
problême  de  l'esprit  qu'il  résout,  et  pour  la  solu- 
tion duquel  il  est  bien  obligé  de  se  faire  des  rè- 
gles et  des  formules  de  probabilité. 

Los  juges,  par  cette  méthode,  ne  sont  plus,  à 
proprement  parler,  que  des  experts  chargés  de 
chercher,  dans  un  cahier  de  procédures,  si  les 
preuves  requises  y  sont  renfermées;  mais  l'appré- 
dation  morale  de  ces  preuves  leur  est,  non  pas 
interdite,  mais  impossible.  L'on  peut  donc  regar- 
der comme  une  maxime  certaine  que  toutes  les 
fois  que  la  déposition  sera  remise  aux  juges, 
séparée  du  témoin  qui  l'a  faite,  on  verra  aussi- 
tôt s'établir  les  preuves  légales.  Ces  preuves,  avant 
d'être  employées,  sont  éprouvées,  non  pas  avec  la 
vérité,  mais  avec  la  loi.  Le  juge  s'embarrasse  peu 
de  savoir  comment  les  choses  se  sont  réellement 
passées,  mais  seulement  de  chercher  comment  on 
prouve  qu'elles  se  sont  passées;ainsi  la  véritén'est 
plus  un  être  réellement  existant,  mais  an  être  fan- 
tastique et  de  convention,  dont  chacun  se  forme 
l'idée  abusive. 

Je  ne  sais,  il  est  vrai,  si  de  telles  précautions 
n'étaient  pasnécessairementappropriées  àl'ancien 
ordre  de  rhoses,  et  si  la  loi  aurait  pu,  sans  de 
graves  inconvénients,  se  conûer  à  la  simple  con- 
viction de  ces  hommes  souverains  dans  leurs  dé- 
cisions, jugeant  à  la  fois  si  l'accusé  était  coupa- 
ble et  quelle  peine  il  méritait^  de  ces  hommes 
que  l'on  ne  pouvait  récuser,  élevés  au-dessus  de 
leurs  concitoyens  par  un  caractère  et  des  fonc- 
tions permanentes,  trop  accoutumés  à  voir  des 
crimes  pour  n'être  pas  ter) tes  d'apercevoir  pres- 
que toujours  un  coupable  dans  un  accusé;  enfin 
devenus,  par  l'habitude,  insensibles  aux  nuances 
délicates  qui  distinguent  l'innocence,  et  pour  qui 
toutes  les  formes,  toutes  les  expressions  des  ac- 
cusés ne  présentent  que  le  langage  uniforme  du 
crime  et  de  la  dissimulation. 

Mais  en  ï^oi  celte  méthode  est  absurde  et  bar- 
bare, comme  il  est  facile  de  le  prouver.  Ce  ne  sont 
pas  réellement  deux  choses  distinctes  et  qu'on 
puisse  séparer  que  le  témoin  et  sa  déposition  ;  ils 
se  tiennent  tellement  l'un  à  l'autre,  que  la  dépo- 
eitioii  est  vraie,  si  le  témoin  est  croyable  et  désin- 
téresse; elle  est  nulle,  si  le  témoin  est  un  imbé- 
cile  ou  un  fripon.  Dans  le  système  des  preuves 
léffales,  deux  témoins  sont  seuls  jugesde  l'affaire; 

is,  pui  qu'ils  forcent  la  décision  du  tribunal, 
Hu»&ez-nuus  un  moins  examiner  si  ces  juges  me- 
nt ou  non  la  confiance  de  la  société. 

oî  l'habitude  n'avait  pas  le  droit  de  naturaliser 

'homme  lesidées  les  plus  fausses  et  les  plus 

,  cette  ujanière  ue  disposer  du  sort  des 

D  paraîtrait  révoltante.  Qui  de  tous,  Mes- 


sieurs, ne  frissonnerait  de  l'idée  que  sa  vie  et 
son  honneur  sont  à  la  merci  de  deux  scélérats 
qui  peuvent,  à  l'aide  de  quelc|[ues  circonstances, 
lui  ravir  l'un  et  l'autre  ?  Quoi  1  Dans  les  événe- 
ments ordinaires  de  la  vie,  quand  deux  hommes, 
quand  cent  hommes  affirment  un  fait,  je  doute 
encore  ;  leur  assertion  n'a  le  droit  de  me  déter- 
miner qu'autant  que  je  serai  bien  assuré  du  carac- 
tère et  de  la  capacité  des  témoins,  et  cette  même 
assertion,  parce  qu'elle  est  faite  en  justice,  aura 
le  droit  effrayant  de  mouvoir  la  langue  du  juge, 
la  plume  du  greffier,  le  bras  du  bourreau;  com- 
ment me  défendre?  Mes  juges,  peut-être,  sont 
pour  moi;  la  société  entière  est  pour  moi  :  deux 
hommes  m'accusent...  et  je  péris.  Je  puis,  il  est 
vrai,  les  accuser  moi-même  de  faux  témoignage; 
mais  comment  parvenir  à  prouver  cette  accusa- 
tion la  plus  difficile  de  toutes  ?  A-t-on  facilement 
des  témoins  qui  prouvent  la  non-existence  d'un 
fait  controuvé,  et  n'est-ce  pas  une  des  premières 
précautions  des  faux  témoins,  que  de  calculer 
comment  ils  échapperont  à  la  conviction  de  leur 
crime? 

Mais  cela  est  plus  absurde  encore  que  barbare  ; 
je  dirais  à  ceux  qui  veulent  conserver  des  dé- 
positions écrites,  et  qui  détruisent  par  là  toute 
moralité  dans  la  preuve  ;  vous  craignez  de  pren- 
dre la  conviction  des  hommes  comme  base  du 
jugement,  et  vous  admettez  sans  scrupule  leurs 
témoignages  pour  le  former  ;  mais  si  c'est  parce 

3ue  les  jurés  sont  des  hommes,  que  vous  vous 
éhez  d'eux,  les  témoins  sont  aussi  des  hommes; 
quelque  chose  que  vous  fassiez,  il  y  aura  tou- 

i'ours  des  hommes  entre  la  justice  et  l'accusé, 
dais  voici  en  quoi  ma  doctrine  l'emporte  sur  la 
vôtre.  Vous  avez,  pour  vous  déterminer,  des  té- 
moins ;  moi  j'ai  des  témoins  et  des  juges.  Quand 
deux  hommes  ont  déclaré  avoir  vu  un  fait,  vous 
êtes  sûrs  et  vous  condamnez  ;  moi  j'hésite  encore, 
je  veux  apprécier  leur  témoignage;  je  n'ai  pas 
oublié  qu  un  témoin  qui  dit  avoir  vu,  peut  s'être 
trompé,  qu'il  a  cru  voir,  qu'il  a  vu  certaines  cir- 
constances d'un  fait,  et  que  les  autres,  princi- 
pales peut-être,  lui  sont  échapnées.  Les  annales 
de  la  justice  renferment  bien  des  erreurs  sem- 
blables ;  et  tout  étonnant  que  cela  paraisse  d'a- 
bord, il  est  très  commun  de  n'être  pas  d'accord 
sur  les  faits  qu'on  a  vus.  Je  ne  citerai  pas  les 
voyageurs,  mais  qu'un  fait  se  passe  en  présence 
de  cent  personnes,  deux  heures  après  il  est  at- 
testé de  vingt  manières  différentes,  chaque  vei^ 
sion  aura  pour  elle  deux  témoins.  De  plus,  cet 
homme  que  vous  croyez  aveuglément,  est  peut- 
être  un  scélérat,  un  étourdi,  un  imbécile  :  je 
veux  mettre  au  creuset  son  témoignage,  je  ne 
tiendrai  compte  que  de  ce  qu'il  m  aura  produit 
après  mon  épreuve.  Nous  avons  l'un  et  l'autre 
le  même  problème  à  résoudre,  nous  avons  les 
mêmes  éléments;  vous  prenez  les  vôtres  sans 


examen,   moi  je  les  analyse;  je  m'assure  de 

et  d    ■ 
employer  (1). 


leur  valeur  et  de  leur  qualité  avant  que  de  les 


Enfin  le  soin  ds  cet  important  examen,  je  le 
confierai  à  de  simples  citoyens  pris  au  hasard, 
mais  épurés  par  une  double  récusation,  à  des 

(1)  On  ne  saurait  trop  le  redire.  Dans  le  système  des 
prouves  écrites,  le  même  homme  est  témoin  et  juge  tout 
a  la  fois,  puisque  sa  déposition  forme  la  preuve  légale. 
Dans  l'autre  système  il  y  a  des  témoins  et  des  juges 
au-dessus  de  lliomme  souvent  intéressé  qui  affirme,  il 
y  a  un  homme  sûrement  désintéressé  qui  examine  et 
décide  :  les  choses  sont  arrangées  de  manière  que  la 

Srobité  des  hommes  devient  an  des  ressorts  nécessairos 
e  la  justice. 


lis 
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hommes  qai  n'ont  avec  l'accnpé  aocun  de  ces 


les  sensations  et  raidi  le  jupement  ;  dont  la  cons- 
cience délicaie  permet  qup  les  moindres  nuances 
de  )a  vérité  puissent  y  faire  trace  et  s'y  rendre 
sensibles;  à  des  hommes  enfin  éclairés  par  une 
instruction  complète  et  par  la  plus  vive  et  la 
nlus  intéressante  discussion  :  qu'ils  décident,  ces 
hommes,  qu'ils  expriment  le  résultat  de  leur 
iniime  conviction,  la  société  s'en  rapporte  à  eux; 
car  Topinion  d'un  honnête  homme  sans  passion 
est  la  base  la  plus  exacte  et  la  plus  assurée  de 
la  certitude  humaine. 

Lps  mômes  inconvénients  subsisteraient,  si 
l'on  proposait  de  laisser  les  témoins  s'expliquer 
devant  les  jurés,  et  n/anmoins  dp  recueillir  leurs 
dépositions.  Je  pourrais  reprendre  sur  cHa  tout 
ce  que  j'ai  dit  de  l'inutilité,  de  l'impossibilité  et 
du  danjrer  des  dépositions  écrites.  Mais  je  ré- 
ponds plus  directement  :  si  vous  remettez  aux 
lurés  la  déposition  séparée  des  témoins,  s'ils 
la  relisent  sans  l'avoir  écrite,  sans  voir  le  ton, 
l'accent,  l'embarras  ou  la  conTusion  qui  l'aura 
accompagnée,  vous  faites  alors  prédominer  dans 
leur  esprit  une  sensation  qui  n'est  souvent 
qu'accessoire,  la  parole,  et  vous  faites  revivre 
les  preuves  légales.  Ces  dépositions  seront 
connues  de  tout  le  monde,  écrites  lentement, 
elles  «nuront  pu  être  copiées  par  les  assistants,  et 
l'opinion  qu'elles  feront  naître  au  dehors  sur  le 
public  qui  a  été  privé  de  la  vue  des  témoins,  et 
des  moyens  qu'elle  présente  pour  rectifier  leur 
témoignafie;  cette  opinion  par  conséquent,  formée 
d'une  manière  incomplète  et  inexacte,  deviendra 
forcément  la  réple  des  jurés;  elle  réagira  sur 
eux  et  les  maîtrisera  dans  leur  décision  :  jamais 
ils  n'oseront  condamner  un  accusé,  lorsque  deux 
témoins  oculaires  ne  déposeront  pas  contre  lui; 
et  toutes  les  fois  qu'ils  se  rencontreront,  ils  n'hé- 
siteront pas  à  le  condamner,  quelle  que  soit  leur 
conviction  ;  au  lieudeconsulter  leur  conscience  et 
leur  conviction  intime,  ils  feullleteront  la  procé- 
dure, opération  plus  commode  et  plus  simple; 
mais  aussi,  au  lieu  d'excellents  jurés,  vous  aurez 
de  niîîuvais  juges;  car  dès  qu'il  faut  de  l'art  et 
de  l'habitude  pour  décider,  les  jurés  ne  valent 
plus  rien. 

àSans  doute,  il  faut  qu'il  existe  des  témoignages 
et  des  preuves  pour  les  déterminer,  car  ce  n^st 
pas  leur  fantaisie  ou  leur  imajîination  qui  doit 
servir  de  règle  à  la  justice;  mais  ne  déterminez 
pas  d'avance  ces  preuves,  et  surtout  laissez  les 
jurés  les  peser  avec  leur  bon  sens  et  un  cœur 
droit  et  désintéressé.  Ce  mot  n'est-il  pas  dans  la 
bouche  de  tous  ceux  qu'on  inculpe?  je  m'en 
rapporte  à  ce  que  des  nommes  honnêtes  et  im- 
partiaux en  penseront.  N'est  il  pas  l'expression 
naïve  de  la  confiance  que  mérite  la  probité?  Eh 
bien  I  le  jugement  des  jurés  est  le  jugement  de 
la  probité  et  de  la  bonne  foi,  substitué  à  celui 
de  la  subtilité  et  des  formes. 

Nous  nous  étions  proposé  pour  but  :  \^  de  dé- 
terminer de  la  manière  la  plus  convenable  les 
agents  de  la  justice  et  leurs  fonctions;  2*"  de 
donner  à  l'instruction  toute  la  pureté  et  la  per- 
fection dont  elle  est  t^usceptible,  d'abord  en  pla- 
çant les  témoins  dans  la  position  où  ils  seront 
presque  certainement  sincères  et  vrais,  ensuite 
en  instituant  des  hommes  honnêtes  et  sûrs  pour 
juger  de  la  validité  et  du  poids  de  leurs  lémui- 
goages.  Noas  vous  devions  le  compte  des  motife 
qui  0008  ont  guidés  dans  ce  tnvaU,  et  nous  es- 
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pérons  y  avoir  satisfait  par  le  développement  qne 
nous  venons  de  mettre  sous  vos  yeux,  et  que 
nous  avons  resserré  autant  qu'il  a  été  iiossible. 
Maintenant  nous  allons  parler  du  juré  en  loi- 
même,  en  commençant  par  le  juré  d'accusation. 

Du  juré  d'accusation. 

Nous  avons  déduit  plus  haut  les  raisons  d'éta- 
blir un  juré  d'accusation,  mais  des  considéra- 
tions plus  importantes  encore  motivent  cette  ins- 
titution. Dans  un  pays  libre  où  le  peuple  nomme 
aux  places  et  aux  emplois  le  pouvoir  exécutif, 
ou  seulement  un  concurrent,  seront  tentés  d'Hm- 
ployer  la  justice  comme  un  instrument  de  leur 
vengeance  ou  de  leur  ambition.  Une  simple  ac- 
cusation suffira  pour  remplir  ce  but,  parce  qu'elle 
suffit  souvent  pour  corrompre  ou  susp|endre 
l'opinion  sur  un  individu;  il  faut  pnHenir  cet 
abus  parmi  nous. 

«  Jamais,  dit  Montesquieu,  la  sûreté  n'est  plus 
<  attaquée  que  dans  les  accusations.  »  Il  s'ensuit 
que  la  société  doit  prendre  les  plus  grandes 
précautions  pour  faire  que  les  accusations  soient, 
sinon  plus  rares,  au  moins  plus  justes,  plus 
exemptes  de  prévention  et  de  calomnie  ;  c'est  à 
quoi  l'on  ne  peut  parvenir  qu'eu  laissant  des 
citoyens  décider  s'il  y  a  lieu  ou  non  à  accuser 
un  citoyen.  On  a  dit,  dans  cette  Assemblée,  qu'il 
était  impossible  d'établir  en  France  un  fjrand 
juré;  jugez.  Messieurs,  comme  cette  assertion  a 
dû  nous  surprendre,  nous  qui  pensons  que  les 
Anglais  eux-mêmes  semblent  avoir  méconnu  le 
principal  avantage  de  cet  établissement. 

En  effet,  leur  grand  juré  s'assemble  et  décide 
la  veille  ou  le  jour  même  du  petit  juré;  mais  il 
est  évident  que  lorsque  sur  le  tn///imu«  d'un  juge 
de  paix,  un  citoyen  a  déjà  subi  une  longue  pri- 
son, lorsque  demain  il  va  être  jugé,  à  peine  est- 
il  utile  de  savoir  s'il  doit  ou  non  être  accusé; 
c'était  pour  savoir  s'il  devait  ou  non  rester  en 
prison  que  cette  question  était  importante.  Pour 
nous,  en  plaçant  le  juré  d'accusation,  ou  grand 
juré,  presque  au  moment  de  l'arrestation  nous 
avons  fait  ce  que  la  raison  et  la  justice  indi- 
quent, nous  avons  resserré  et  restreint  le  pou- 
voir nécessaire,  mais  facilement  abusif  de  la  po- 
lice. Ce  n'est  pas  à  un  juge  de  paix,  mais  à  la 
décision  de  huit  citoyens  tirés  au  sort,  que  nous 
avons  donné  le  droit  de  priver  un  homme  de  sa 
liberté  pendant  l'instruction  de  son  procès. 

Mais  c'est  aussi,  du  moins  à  mon  sens,  une 
institution  heureuse  et  prise  dans  la  nature 
même,  que  d'avoir  placé  l'accusation  prés  du 
lieu  du  délit,  et  le  jugement  dans  un  endroit  qui 
en  soit  éloigné.  S'il  faut  de  la  chaleur  et  une 
sorte  d'intérêt  personnel  pour  accuser  quelqu'un, 
il  faut  beaucoup  de  froideur  et  d'impartialité 
pour  le  juger.  Lorsque  tout  un  pays  accuse  un 
homme,  ce  n'est  pas  une  raison  pour  qu'il  soit 
condamné,  mais  c'est  une  raison  pour  qu'il  soit 
jugé;  cela  importe  à  la  sûreté,  à  la  tranquillité 
publique,  même  à  la  sûreté  et  à  l'honneur  de 
l'individu.  Tout  plan,  tout  projet  qui  n'aurait  pas 
séparé  le  lieu  de  l'accusation  et  celui  du  ju^^e- 
ment,  aurait  eu  l'inconvénient  de  rendre  le  ju- 
gement partial,  ou  la  poureuiie  faible  et  sans 
intérêt.  11  y  avait  le  moyen  de  faire  venir  les 
juf^es  du  dehors,   mais  vous  l'avez  rejeté;  ei 

I puisque  des  juffes  ne  viennent  pas  prononcer  sur 
e  lieu  même,  il  faut  que  les  parties  ailieat  cher- 
cher leur  jugement  à  cette  distance  où  s'affai- 
blissent les  bruits  et  lei  impressions  locatoSi  01 
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OÙ  ropinion  est  indifférente  sur  les  personnes 
et  sar  les  événements. 

Le  premier  juré,  après  avoir  entendu  les  té- 
moins et  vu  les  pièces  du  procè?,  décide  s*il  y  a 
lieu  ou  non  à  accusation;  l'acte  en  est  dressé  par 
un  des  juges  du  tribunal,  et  les  jurés  ne  peuvent 
pas  y  changer  une  syllabe  ;  il  faut  qu'ils  disent 
oui  ou  non,  s'il  y  a  lieu  ou  non  à  l'accusation  : 
seulement  ils  peuvent  indiquer  s'il  y  a  lieu  à  une 
autre  accusation,  mais  sans  la  désigner. 

C'est  avec  ces  précautions,  et  en  ramenant 
strictement  à  décider  des  questions  par  oui  ou 
non,  que  l'on  est  sûr  que  les  jurés  pourront  rem- 
plir les  fonctions  qui  leur  sont  attribuées;  car  il 
faut  bien  se  rappeler  que  ce  sont  de  simples  ci- 
toyens dont  la  société  attend  une  parfaite  pro- 
bité, mais  un  sens  ordinaire  et  une  intelligence 
commune,  et  que  c'est  à  ce  niveau  qu'elle  doit 
rapprocher  toutes  les  questions  qu'elle  leur  pré- 
sente à  résoudre. 

On  verra,  dans  les  projets  de  loi,  le  détail  des 
fonctions  de  ces  jurés.  Je  passe  au  juré  du  juge- 
ment. 

Du  juré  du  jugement. 

L'objet  du  juré  de  jugement  est  de  décider  de 
la  vérité  ou  de  la  fausseté  de  l'accusation. 

L'instruction  entière,  c'est-à-dire  l'examen  des 
témoins  et  de  l'accusé,  s'est  faite  devant  les  jurés; 
alors  ils  se  retirent  dans  leur  chambre  pour  dé- 
libérer et  faire  leur  déclaration.  Cette  déclaration 
doit  toujours  être  simple  et  précise,  et  dire  que 
l'accusé  est  convaincu  ou  qu'il  n'est  pas  con- 
vaincu du  crime  porté  dans  l'acte  d'accusation. 
Pour  la  rendre  encore  plus  simple,  et  forcer  les 
jurés  à  mettre  plus  de  précision  et  de  justesse 
dans  leur  détermination,  vos  comités  vous  pro- 
posent d'établir  que  les  jurés  soient  tenus  de 
déclarer  séparément  d'abord  si  le  fait  existe,  en- 
suite si  l'accusé  en  est  l'auteur. 

Ici,  Messieurs,  nous  croyons  devoir  vous  ren- 
dre c<jmpte  des  motifs  qui  nous  ont  déterminés 
dans  un  point  intéressant»  et  sur  lequel  nous  dif- 
férons encore  absolument  des  Anglais.  Chez  eux 
J*unanimité  des  jurés  est  requise  pour  former  un 
verdict.  Cette  disposition  parait  juste  et  sage  au 
premier  abord,  parce  que  les  condamnations  ne 
devant  être  opérées  que  sur  une  évidence  palpa- 
ble, il  y  a  lieu  de  craindre  qu'elle  n'existe  pas 
lorsque  les  opinions  sont  partagées.  Mais  en  ana- 
lysant cette  idée,  néanmoins  l'on  voit  qu'elle 
manque  de  justesse  et  de  vérité.  En  effet,  s'il  faut 
chez  eux  l'unanimité  pour  condamner,  elle  est 
éi^alement  nécessaire  pour  absoudre.  Cette  una- 
nimité, comme  on  sait,  ne  s'obtient  qu'en  forçant 
les  jurés  à  être  enfermés  sans  boire  ni  mander, 
sans  feu  ni  lumière  jusqu'à  ce  qu'ils  soient  d'ac- 
cord; ainsi  en  supposant  des  jurés  discutant 
entre  eux,  ou  bien  ils  se  font  la  loi  que  lopins 
petit  nombnt  cède  au  plus  grand,  ce  qui  fait  ju- 
ger les  accusés  à  la  simple  majorité;  ou,  ce  qui 
est  pire,  la  majorité  est  forcée  de  suivre  la  mino- 
rité, et  de  céder  à  la  force  de  l'estomac  ou  de  la 
volonté  de  quelques-uns  d'entre  eux  :  à  cela  il  n'y 
a  aucun  avantage  ;  car  si  la  persévérance  ver- 
tueuse d'un  juré  peut  sauver  un  innocent,  l'en- 
tétemeut  coupable  d'un  autre  peut  le  perdre. 
Lorsqu'on  presse  avec  cet  argument  invincible  les 
Anglais,  ils  répondent  que  l'expérieuce  prouve 
loos  les  jours  chez  eux  l'avantage  de  cet  ordre  de 
choses.  Cette  réponse  est  bonne,  je  l'avoue,  car 
ta  ioâiitutioni  reçoiv^ot  du  temps  el  de  l'Iiabi- 


tude  une  force  et  môme  une  bonté  que  la  raison 
seule  ne  peut  pas  toujours  leur  imprimer;  les 
mœurs,  les  idées  des  hommes  s'y  proportionnent, 
et  par  là  elles  acquièrent  une  perfection  relative, 
plus  importante  souvent  qu'une  perfection  intrin- 
sèque et  absolue  :  mais  lorsqu'on  établit  des  lois 
au  milieu  d'un  siècle  de  lumières,  il  est  impossi- 
ble de  chercher  ailleurs  des  bases  que  dans  la 
nature,  la  justice  et  la  raison;  ce  sont  là  les 
seules  choses  communes  à  tous  les  hommes,  les 
seules  auxquelles  on  puisse  constamment  les 
rallier  et  les  unir. 

Au  lieu  de  l'unanimité,  nous  avons  établi  que, 
sur  douze  jurés,  dix  seraient  nécessaires  pour 
déclarer  soit  que  le  fait  existe,  soit  que  l'accusé 
en  est  l'auteur;  ainsi  le  doute  de  trois  citoyens 
honnêtes  arrêtera  toute  espèce  de  condamnaiion. 
Celte  disposition  nous  a  paru  plus  humaine  et 
partant  plus  raisonnable. 

Voilà  la  seule  formalité  à  laquelle  les  jurés 
soient  astreints.  Rappelons-nous  toujours  que  ce 
ne  sont  pas  des  officiers  publics,  et  qu'ils  ont 
rempli  toutes  leurs  fonctions,  quand  ils  ont  exa- 
miné avec  attention  et  décidé  avec  impartialité. 

Il  est  doux  de  penser  que  la  probité  et  la 
bonne  foi  vont  enfin  devenir  des  instruments 
nécessaires  de  la  machine  politique;  jusque-là 
ses  ressources  avaient  été  calculées  sous  l'unique 
point  de  vue  de  pouvoir  s'en  passer.  La  loi  ne 
demandait  aux  hommes  qu'une  justice  exté- 
rieure, si  je  puis  ainsi  m  exprimer:  tout  était 
bon  à  ses  yeux,  lorsque  tout  était  en  forme.  Quel 
profond  et  funeste  oubli  du  but  de  l'association 
politique  1  En  instituant  les  formes,  vous  avez 
remis  au  juge  un  Gl  pour  le  conduire  dans  Ile 
dédale  de  la  procédure;  et  le  préserver,  s'il  est 
possible,  dos  erreurs  qui  l'assiègent:  mais, 
lorsque  la  vérité  vient  elle-même  se  présenter, 
peut-on  jamais,  comme  à  un  plaideur  de  mau- 
vaise foi,  lui  opposer  la  prescription  et  la  forme  ? 
C'est  ainsi  que  vous  desséchez  le  cœur  de 
l'homme  ;  que  vous  lui  apprenez  que  la  confiance 
et  la  loyauté  sont  des  qualités  dangereuses  à 
ceux  qui  les  possèdent;  que  vous  lui  apprenez  à 
devenir  fourbe,  défiant,  hypocrite;  que  vous  don- 
nez tous  les  avantages  aux  fripons  toujours  en 
règle  et  dans  les  termes  de  la  loi,  sur  l'honnôie 
homme  presque  toujours  simpleet  confiant;  enfin, 
que  vous  enseignez  aux  hommes  à  chercher  la 
morale  dans  un  livre,  au  lieu  de  la  trouver  dans 
leur  cœur. 

Les  jurés  sont  une  institution  primitive  qui 
sent  encore  les  bois  dont  elle  est  sortie,  et  qui 
respire  fortement  la  nature  et  l'instinct.  On  n'en 
parle  qu'avec  enthousiasme,  on  ne  l'aime  qn'avec 
passion  ;  mais  il  faut  une  àme  saine  et  forte  pour 
en  bien  sentir  toute  la  beauté  :  que  sais-je  ?  peut- 
être  même  pour  bien  l'employer.  Parlons-  en  plus 
simplement  de  même  que  pour  la  liberté. 

Ce  qui  platt  dans  l'établissement  des  jurés,  c'est 
que  tout  s'y  décide  par  la  droiture  et  la  bonne 
foi,  simplicité  bien  préférable  à  ce  vain  étalage 
de  science,  à  cet  amas  inutile  et  funeste  de  subti- 
lités et  de  formes,  que  Ton  a,  jusqu'à  ce  jour, 
appelé  la  justice.  Je  ne  sais  si  nos  graves  forma- 
lités pourront  jamais  s'accommoder  de  ces  idées. 

Le  peu  qu'il  existera  de  formes  dans  l'admi- 
nistration de  la  justice,  toutes  essentielles  à  l'ac- 
cusé, ont  été  notées  avec  soin  ;  leur  exacte  ob- 
servation est  confiée  aux  soins  de  l'officier  public 
délégué  dans  chaque  tribunal  pour  veiller  à  l'exé- 
CQlion  de  la  loi. 

Dans  la  vérité  des  principes,  la  décision  des 
jurés  devrait  toujours  être  abaolnmeut  déiinitif^ 
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C'est  ainsi  au*elle  était  en  Angleterre,  avant  l*in- 
troduction  des  nouvoaux  examens;  méthode  qui 
a  altéré  l'institution,  et  qui  a  pris  la  place  des 
altaints  ou  accusations  de  faux  jutrements.  On 
aurait  donc  pu  exiger  de  nous  d'établir  que 
la  décision  dfis  jurf^s  soit  toujours  définitive; 
mais  nous  avons  craint  de  leur  attribuer  un  pou- 
voir si  complètement  absolu  :  au  moins  lorsque 
Taccusé  est  condamné,  la  modification  que  nous 
pro|)Osons  dans  ce  cas,  est  ce  qui  nous  a  semblé 
de  plus  simple  et  de  moins  dangereux.  Gela  suf- 
fît pour  satisfaire  au  véritable  motif  qui  Texise  ; 
je  veux  dire  qu'il  existe  un  recours  possible  dans 
ces  cas  extraordinaires,  qui  semblent  tromper 
l'intelligence  humaine  et  être  placés  au-dessus 
des  bornes  communes  de  la  raison.  D'ailleurs, 
il  est  vrai  de  dire  que  les  hommes  en  générai  ont 
toujours  besoin  de  quelque  frein  pour  être  justes, 
et  Ton  a  droil  de  se  défier  de  ces  individus,  dont 
le  pouvoir  est  sans  aucune  borne,  et  qui  n'ont 
rien  à  craindre  même  des  injustices  qu'ils  peuvent 
commettre. 

Il  ne  nous  reste  plus  qu'à  examiner  comment 
on  choisira  les  jurés,  comment  les  citoyens  seront 
appelés  à  remplir  cette  nouvelle  fonction,  de  ma- 
nière que,  sans  être  grevés,  la  société  s'assure 
qu'elle  sera  certainement  etconvenablementrem- 
plle. 

D'abord,  nous  Tavonscirconscrite,  au  moinspoiir 
ce  moment,  dans  la  classe  des  citoyens  qui  sont 
éligibles  aux  administrations  de  district  et  de  dé- 
partement. Ce  n'est  guère,  en  effet,  que  dans 
cette  classe,  que  l'on  trouvera  des  hommes  qui 
uuissent  donner  quelques  portions  de  leur  temps 
a  ce  service  public,  et  qui  soient  généralement 
capables  d'attirer  sa  confiance  pour  d'aussi  im- 
portantes fonctions. 

Ici,  deux  partis  se  présentaient  :  le  premier  de 
rendre  la  fonction  des  jurés  purement  volon- 
taire pour  les  citoyens  éligibles  ;  mais  il  a  le 
double  inconvénient  de  mettre  au  hasard  si 
l'on  trouvera  des  jurés  au  moment  où  il  sera 
nécessaire  d'en  avoir,  et  l'autre  de  forcer  à  em- 

Îiloyer,  sans  choix,  ceux  qui  se  présenteront  pour 
e  devenir. 

Le  second  parti,  opposé  au  premier,  serait  d'o- 
bliger tous  les  Citoyens  exigibles,  sans  distinc- 
tion, à  servir  de  jurés,  comme  on  le  pratique  en 
Angleterre  pour  tous  ceux  qui  ont  un  certain  re- 
venu ;  mais  c'est  ici  qu'on  ne  saurait,  je  pense, 
porter  trop  d'attention  pour  ne  pas  effrayer  les 
citoyens  et  ne  ijas  leur  donner  une  prévention 
fâcheuse  contre!  institution  même  des  jurés,  en 
présentant  leurs  fonctions  comme  un  nouveau 
service  personnel,  incommode  et  pénible  ;  au 
moins  jusqu'à  ce  que  l'expérience  et  les  progrès 
de  Tesprii  public  leur  aient  appris  qu'eu  consa- 
crant quelques  moments  à  les  remplir,  c'est  pour 
assurer  leur  liberté  individuelle  qu'ils  font  un 
Bacrifice,  de  même  que  par  l'impôt  ils  donnent  une 
portion  de  leur  propriété  pour  s'assurer  la  pai- 
sible jouissance  du  reste. 

Entre  ces  deux  diftlcultés,  nous  croyons  avoir 
saisi  un  juste  milieu,  en  forçant  tous  les  citoyens 
éligibles  à  être  jurés  ;  nous  ne  leur  avons  cepen- 
dant imposé  qu'uue  obligation  morale,  si  l'on 
peut  ainsi  s'exprimer,  et  nous  avons  lié  leur  in- 
térêt à  le  devenir.  Nous  avons  dit  que  tout  citoyen 
éhgible  serait  tenu  de  se  faire  inscrire  tous  les 
ans  au  directoire  du  district,  pourêirejuré  deju- 
flement  ;  faute  de  quoi  il  serait  prive,  pendant 
rannée  buivante,  du  droit  d'éligibilité  et  de  suf- 
frage aux  places  de  district,  de  département,  de 
Judicature,  aiosi  qu'à  la  législature. 


Telle  sera  la  peine  de  ceux  qui  refuseront  d*étre 
inscrits  sur  la  liste  des  jurés. 

Nous  nous  sommes  portés  aisément  à  l'établir, 
on  pensant  que  par  là  nous  n'écartions  des  fonc- 
tions publiques  que  des  hommes  peu  dignes  de 
les  remplir.  Kn  erfet,  qu'»lle  confiance  les  ci- 
toyens doivent-ils  prendre  dans  un  homme  qui 
vifirït  s'offrir  pour  exercer  des  fonctions  honora- 
bles ou  lucratives,  lorsqu'il  a  dédaigné  d'en  rem- 
plir d'aussi  importantes,  parce  qu'elles  étaient 
sans  profit  et  sans  gloire?  A  quelle  place  peut 
être  bon  c^lui  à  qui  les  devoirs  de  l'humanité  et 
de  la  iustice  sont  étrangers  ? 

Lorsqu'un  homme,  inscrit  cx)mme  juré,  sera 
sommé,  il  sera  forcé  de  venir,  à  moins  qu'il  ne 
prouve  l'impossibilité  de  se  rendre  à  la  somma- 
tion :  ou  bien  il  sera  privé  du  droit  de  suffrage 
et  d'éligibilité  pendant  deux  ans,  de  plus  il  sera 
condamné  à  une  amende. 

Après  nous  être  ainsi  assurés  d'avoir  toujours 
un  nombre  suffisant  de  jurés,  nous  avons  encore 
tâché  de  leur  rendre  ce  service,  le  moins  à  charge 
qu'il  est  possible. 

Pour  cela,  nous  avons  exigé  que  les  deux  tiers 
lie  la  liste  des  jurés  seraient  pris,  autant  qu*il 
sera  possible,  dans  la  ville  même  où  siège  le 
tribunal  criminel.  La  liste  des  jurés,  composée 
de  deux  cents  personnes,  pour  pouvoir  se  prêter 
aux  récusations  qui  pourront  avoir  lieu,  sera 
changée  tous  les  trois  mois  :  et  un  citoyen  du 
dehors,  placé  pendant  trois  mois  sur  la  liste,  ne 
pourra  plus  y  être  remis  forcément  qu*au  bout 
d'une  année  révolue.  Lorsqu'un  citoyen  du  de- 
hors  aura  servi  une  fois,  comme  juré,  sans  avoir 
été  récusé,  il  aura  un  motif  suffisant  de  s'excu- 
ser pendant  une  année  entière.  Par  toutes  ces 
précautions,  la  charge  des  jurés  devient  pres- 
que insensible.  Mais  nous  avons  fait  à  cette  crainte 
d'effrayer  et  de  surcharger  les  citoyens,  un  sacri- 
Gce  bien  douloureux,  en  bornant  le  droit  de  l'ac- 
cusé à  récuser  sans  cause  les  jurés  sur  le  tableau 
qui  lui  en  sera  donné,  au  lieu  de  les  récuser  sur 
la  vue,  comme  on  le  fait  en  Angleterre.  Voici  la 
question  : 

Chaque  accust^  a  le  droit  de  récuser,  sans  en 
donner  de  motif,  vingt  jurés.  A  cet  effet,  on  lui 
présente  un  tableau  de  douze  noms,  tirés  au 
sort  sur  la  liste  des  deux  cents  ;  il  écarte  ceux 


ennemis  ou  ceux  que  lopinion  publique  et  ses 
propres  connaissances  lui  indiquent,  comme  pou- 
vant manquer  de  délicatesse  et  de  iirobité  ;  mais 
si  cela  suftità  la  justice,  l'iiumaniie  désire  encore 
quelque  chose. 

L'accusé  n'a  connu  que  les  noms  d(^  jurés,  il 
ne  les  a  pas  vus  ;  il  est  donc  forcé  de  recevoir, 
pour  juges,  des  hommes,  sur  le  visage  desquels  il 
voit  se  peindre  la  dureté  ou  la  faiblesse  ;  il  est 
force  de  réprimer  et  de  contenir  les  impressions 
secrètes  et  involontaires  que  lui  cause  la  présence 
de  certains  individus;  la  contiance  qu'il  doit  avoir 
dans  la  justice,  et  la  tranquillité  de  l'innocence 
en  est  diminuée.  C-.'S  motifs  sont  vrais,  ils  sont 
puissants  pour  ceux  qui  connaissent  le  cœur  hu- 
main et  les  ressorts  secrets  de  toutes  nos  actions 
extérieures. 

Voici  les  raisons  qui  paraissent  cependant 
s'opposer  à  adopter  la  récusation  sur  la  vue. 

D'abord  les  jurés  n'étant  pas  obligés  d'être  una- 
nimes comme  en  Angleterre,  un  seul  homuip  dur 
ou  corrompu  n'exerce  pas.  à  beaucoup  près,  le 
même  empire  sur  la  délibération  ;  il  suffit  mtaia 
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&  l'accueé  qu'il  se  trouve  parmi  les  jurés  trois 
indWidua,  sur  la  probité  desquels  il  o'ait  aucuu 
doute,  pour  être  eûr  qu'il  ne  sera  pas  injustement 
condamné.  Les  accusés  et  surtout  leurs  conseils 
sauront  bieniôt  quels  sont  les  hommes,  dans  un 
département,  sur  la  droiture  et  la  loyauiË  des- 
quels on  peut  compter  ;  quels  sont  ceux  au  con- 
tniredontil  faut  se  délier;  et  c'est  un  avan- 
ta|j[e  sans  doute  que  cette  nécessité  où  chacun 
sera  de  connaître  et  d'étudier  les  bomnies  par 
l'idée  que  cette  cannai^sante  pourra  un  jour  lai 
être  Dtile. 

Hais  ce  <|ui  a  décidé  vos  comités,  c'est  qu'ils 
ont  craint  que  si  un  citoyen,  venu  de  loin  pour 
£tre  juré,  semblait  n'être  comparu  devant  le  tri- 
bunal que  pour  y  être  récusé,  les  autres  ne  se 
dégoûtassent  bientôt  d'y  venir,  et  d'être  ainsi  dé- 

E lacés  sans  utilité  pour  la  société.  L'opinion  pu- 
lique  est  si  flexible  lorsqu'elle  n'e.^L  pointencore 
appuyée  sur  l'eipérieuce,  qu'elle  doit  élre  mé- 
nagée avec  soiu,  et  soutenue  contre  la  plus 
légère  impression  du  ridicule  ou  de  la  malveil- 
lance. Il  ne  faut  pas  non  plus  sacnlier  des  avan- 
tages solides  et  durables  à  l'idée  d'une  peifeciioii 
que  le  temps  pourra  toujours  doii[ier,  et  dont 
la  recherche  trop  obstinée  compromettrait  l'esi.'^- 
tence  même  de  l'établis  semé  ut  auquel  elle  est 
attachée. 

C'est  de  celte  manière  que  nous  croyons  pou- 
voir assurer  qu'il  eïistera  en  France  des  jurés, 
sans  que  les  citoyens  puissent  se  plaindre  qu'un 
ajoute  à  leurs  devoirs  un  devoir  trop  dillicile  à 
remplir; et  si  la  malveillance  ou  la  paresse  es- 
sayaient encore  de  présenter  des  obstacles,  nous 
leur  dirions  ;  La  France  entière  a  demandé  des 
jurés,  elle  a  applaudi  au  décret  qui  les  lui  as- 
8ore;  mais  cet  étublissemeot  sublime,  il  faut  sa- 
voir l'acheter  de  quelque  «êne,  ut  le  mériter  par 
q^nelques  sacrifices.  Les  hommes  en  font  de  si 
ridicules  et  de  si  incommodes  aux  préjugés,  de  si 
dangereux  à  leurs  passions;  l'humanité  et  la 
justice  n'onl-etlea  aucun  droit  pour  en  exiger 
d'eux?  Peuvent-ils  payer  tous  les  avantages  d'une 
institution,  avec  laquelle  on  pourrait  bravur  les 
elforis  mêmes  de  la  tyrannie,  puisque  te  peuple 
ne  cessera  pas  d'être  libre  taut  que  ce  formidable 
pouvoir  de  juger,  cette  puissance  qui  s'applique 
a  tous  les  moments  et  à  tous  les  individus,  res- 
tera dans  son  sein  ;  d'une  institution  qui,  ajou- 
tant de  nouveaux  rapports  d'égalité  et  d'une  mu- 
tuelle dépendance  a  ceux  qui  lient  déjà  les 
hommes  entre  eux,  renforce  par  là  non  se'ilement 
le  sentiment  de  la  justice,  mais  encore  tous  les 
sentiments  de  bienveillance  et  de  fraternité  que 
notre  Constitution  a  voulu  établir,  et  qui  seuls 
peuvent  rendre  les  hommes  heureux  et  bonsl 

Hàtons-nons,  Messieurs,  pendant  notre  jeu- 
nesse politique,  lorsque  le  feu  de  la  liberté  nous 
anime  et  que  ce  saint  enthousiasme  de  générosité 
et  de  venu,  qui  |<laee  toujours  ses  devoirs  avant 
■es  iuierêti^,  dure  encore;  avant  que,  refroidis 
par  le  temps,  nous  soyons  retombes  dans  cette 
■pbère  secondaire  où  1  on  sait  plutôt  juger  que 
■entir,  où  l'activité  du  l'esprit,  quittant  le^  grands 
objets  qui  l'ont  occupé,  nu  s'exerce  |ilus  iiue  sur 
ilt'8  intérêts  individuels  et  lucaux  ;  hâtons-nous, 
<      |e,  d'incorporer  à  notre  Uonsiitulion  un  pnu- 
.  conservateur  du  vie  et  du  liherié,  qui  la  dé- 
—Hiie  de  l'action  des  ans  et  lutte  sans  cesse  cou- 
les elTorts  des  passions  et  contre  les  erreurs 
Jangers  de  l'inconstance.  Unissons  l'avenir 
_  urésent  dans  les  soins  d'une  prudente  corn- 
<n  ;  b&tons-noua  enliu  de  créer  c«t  êtahlis- 
k  qui  doit  coastammeiit  ramener  iea  bom- 
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mes  aux  principas  de  leurgouveroeiueul,  et  qui, 
formant  une  trace  profonde  dans  leurs  mœurs 
rendra  toujours  sensible  la  roule  de  la  vérité  et 
de  la  justice. 

Reprenons  aussi  celte  simple  et  sublime  théorie 
des  anciens  peuples,  de  régler  les  mœurs  par  j.'s 
institutions  ;  ayons  toujours  devant  les  yeux  cette 
vérité,  que  le  gouvernement  est  la  véritable  source 
de  la  morahté  ut  de  la  corrupiiou  des  hommes. 
Comme  dans  le  monde  physique,  les  grands  mou- 
vements de  la  nature  enveloppent  et  dirigent  les 
mouvements  locaux;  de  raêmu  c'est  du  la  morale 
et  des  institutions  publiques  que  les  individus 
reçoivent  leur  détermination  et  la  règle  habi- 
tuelle de  leur  conduite  et  de  leurs  actions  ■  une 
coustante  expérience  l'a  prouvé.  Le  môme  pays 
qui  a  produit  des  hommes  libres  et  tiers,  sous 
une  Coiistitution  libre,  voit  maintenant  un  peuple 
hypocrite  ut  rusé  sous  un  gouvernement  arlili- 
cieux  et  fourbe.  Sous  un  gouvernement  ignorant 
et  supertiilieux,  les  hommes  sont  superstitieux 
et  crédules;  sous  un  rL'gim^;  despotique  et  bar- 
bare, les  hommes  sont  insensibles  et  durs;  enrtn 
nos  voisins  ont  encore  conservé  celte  énergie  de 
pensées  et  cette  élévation  d'àme  qu'ils  doivent  à 
leurs  institutions.  Si  donc  lus  vices  et  les  vertus 
des  peuples  tiennent  à  la  nature  de  leur  gouver- 
nement, si  les  décrets  des  législateurs  sont  aussi 
bien  dus  principes  de  morale  que  des  règles 
d  obéissance,  s'ils  peuvent  êgaliiment  influer  sur 
les  actions  des  hommes  et  sur  leurs  sentiments, 
qu  ils  choisissent  entre  la  fausseté  et  la  droiture, 
entre  la  fourberie  et  la  loyauté,  entre  la  supersti- 
tion et  les  lumières,  entre  la  barbarie  ou  l'hu- 
manité. 

Pour  vous,  Messieurs,  votre  choix  est  fait  de- 
puis longtemps,  et  vos  intentions  sont  connues; 
elles  ont  été  d'abord  consignées  dans  cet  immortel 
ouvrage  qui  a  servi  d'inauguration  à  nos  travaux, 
dans  ce  monument  impérissable  dus  droits  de  tous 
les  hommes  :  c'est  aussi  là  que  nous  avons  puisé 
nos  principes  et  nus  bases,  et  c'est  en  vous  pré- 
stmtant  les  conséquences  de  vos  propres  maximes, 
que  nous  osons  compter,  Messieurs,  sur  votre 
approbatiou  et  sur  vus  aulTragea. 


DE  U  rOLlGB  m  SURETE. 


De  l'iTistitution  det  officiert  da  police. 

Art.  1".  La  police  de  sûreté  sera  exercée  par 
les  officiers  qui  voat  être  indiqués,  concurrem- 
ment entre  eux,  sauf  les  attributions  pariicutiéres 
qui  pourront  être  fuites  à  chacun  d'eux. 

Art.  2.  Le  juge  de  paix  de  chaque  canton  sera 
chargé  des  fonctions  de  la  police  de  sûreté;  il  y 
aura  dan:!  chaque  département  un  certain  nombre 
d'ûflîciers  de  la  maréchaussée  (1)  chargés  d'exer- 
cer, concurremment  avec  les  Juges  de  paix,  les 
fonctions  de  la  police. 

Art.  3.  Les  olliciers  de  police  auront  le  droit  de 
faire  agir  la  force  publique  pour  l'exécution  de 
leurs  mandats. 


(1)  11  Mra  làii  iDcMaanmaDt  nu  rapport  p 
lar  l'éubliwenent  de*  «irtcluniiiM. 
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TITRE  II. 
Du  mandat  d'amener  et  du  mandat  d'arrêt. 

Art.  l^^  Toul  ofticier  de  police  aura  droit,  dans 
les  cas  détertiiinés  ci-après,  de  dounrr  un  ordre 
poiir  Taire  comparaiire  devant  lui  les  prévenus 
(le  crime  ou  délit;  cet  ordre  s'appellera  mandat 
d*amener^. 

Art.  2.  Le  mandat  d'amener  sera  signé  de  roili- 
cier  de  police  et  scellé  de  son  sceau,  le  prévenu 
y  sera  nommé  ou  désigné  le  plus  clair(*ment 
qu'il  sera  pos  ibie;  il  sera  exécutoire  par  tout  le 
royaume,  aux  condiliotis  prescrites  par  les  arti- 
cles 9  et  10  du  titre  V,  et  co|)ie  en  sera  laissée  à 
celui  qui  est  désigné  dans  le  maudat. 

Art.  3.  Le  mandat  d  amener  couiii^ndra  Tordre 
d'amener  l'inculpé  devant  Tofticier  de  police  et 
de  le  conduire  d'abord,  s'il  le  demande,  devant 
la  municipalité  du  lieu  où  il  sera  trouvé. 

Art.  4.  Le  porteur  du  mandat  d^amener  sera 
tenu  de  demander  d'abord  à  Vinculpé  s'il  entend 
obéir  au  mandat.  Si  celui-ci  répond  qu'il  est  prêt 
d'obéir,  de  ce  moment,  et  s'il  obtit,  li  sera  sous 
la  protection  de  la  loi,  et  il  ne  pourra  être  Uhé 
envers  lui  d'aucune  menace  ou  violence  quel- 
conque, SÛU6  peine,  contre  ceux  qui  s'en  ren- 
draient cou[3ables,  d'être  poursuivis  criminelle- 
ment. 

Art.  5.  Aucun  citoyen  ne  peut  refuser  de  ve- 
nir rendre  compte  aux  of liciers  publics  des  laits 
qu^ou  lui  impuie^  et  s'il  néglige  ce  devoir,  il  se 
rend  coupabiede  désobéissance  envers  la  suciéié. 

Art.  6.  Si  l'inculpé  refuî^e  d'obéir,  ou  si,  après 
avoir  déclaré  qu'il  est  pi  et  d'obéir,  u  tente  de 
s'évader,  le  porteur  du  mandat  d'amener  pourra 
employer  la  force  pour  le  contraindre;  mais  il 
seraleuu  d'eu  user  avec  modération  et  bumanité. 

Art.  7.  Le  porteur  du  mandat  d'amener  con- 
duira d'abord  Tinculpé,  s'il  le  demande,  devant 
le  maire,  ou  à  sou  défaut,  un  autre  oflicier  muni- 
cipal du  lieu  où  il  a  éié  trouvé,  et  dans  ce  cas 
il  présentera  le  mandat  â  cet  oiflicier  et  le  fera 
viser  par  lui. 

Art.  8.  Si  Toflicier  de  police  devant  qui  l'in- 
culpé est  amené,  trouve,  après  l'avoir  entendu, 
qu'il  y  a  lieu  à  le  poursuivre  criminellement,  il 
douiieiaordrequ'il  soit  envoyé  à  la  maison  d'ar- 
rêt du  tribunal  de  district:  cet  ordre  s'appellera 
mandat  d'arrêt. 

Art.  9.  L»e  nuin^a/ d'arrêt  sera  également  signé 
et  scellé  de  Totticier  de  police,  lequel  tiendra  re- 
gistre de  tous  ceux  qu'il  délivrera;  il  sera  remis 
à  celui  qui  doit  conduire  le  prévenu  en  la  maison 
d'arrêt,  et  copie  en  sera  laissée  à  ce  dernier. 

Art.  10.  Le  mandat  d'arrêt  contiendra  le  nom 
du  prévenu  et  son  domicile,  s'il  l'a  déclaré, 
ainsi  que  le  sujet  de  l'arrestation,  faute  de  quoi 
le  gardien  de  la  maison  d'arrêt  ne  pourra  rece- 
voir, sous  peine  û'étre  poursuivi  comme  cou- 
pable de  détention  arbitraire. 

Art.  11.  Aucun  dêpo.situire  de  la  force  publique 
ne  pourra  entrer  dans  la  niaison  d'un  citoyen, 
pour  quelque  motif  que  ce  soit,  sans  un  muudat 
de  police  ou  ordonnance  de  jubtice. 

TITRE  m. 

Fonctions  particulières  de  Vofficier  de  la 
maréchaussée» 

ÀrL  l**,  TouB  ceux  qui  anroot  coooaiifanoe  ' 


d*un  meurtre  ou  d'une  mort  dont  la  cause  est 
inconnue  et  suspecte,  seront  tenus  d'en  donner 
avis  sur-le-champ  à  la  police,  dans  la  personne 
de  l'ofticier  de  maréchaussée  du  lieu,  ou  à  son 
défaut,  da  plus  voisin,  lequel  se  rendra  inconti- 
nent sur  les  lieux. 

Ar.  2.  Dans  les  cas  Ononcés  dans  Tarticle  pré- 
cédent, l'inhumaiion  du  mort  ne  pourra  être 
être  faite  qu'après  que  l'oflicier  de  la  maré- 
chaussée se  sera  rendu  sur  les  lieux  et  aura 
dressé  un  procès-verbal  détaillé  de  l'état  du  ca- 
davre et  de  toutes  les  circonstances,  en  présence 
de  deUK  notables  au  moins,  qui  signeront  l'acte 
avec  lui. 

Art.  3.  L'oflicier  de  police,  assisté  des  nota- 
bles, entendra  les  parents,  amis,  voisins  ou  do- 
mestiques du  décédé,  ou  ceux  qui  se  sont  trou- 
vés en  ba  compagnie  avant  son  décès,  il  tiendra 
note  sur-le-champ  de  leurs  déclarations  et  les 
interpellera  de  les  signer. 

Art.  4.  L'officier  de  police  défendra  que  qui 
que  ce  soit  sorte  de  la  maison  ou  s*éloigne  du 
lieu  dans  lequel  le  mort  aura  été  trouvé,  et  ce 
jusqu'à  la  clôture  du  prucès-verbal  et  des  décla- 
rations, a  peine  contre  les  contrevenants  d'être 
saisis  sur-le-champ  et  poursuivis  comme  préve- 
nus du  délit. 

Art.  5.  L'officier  de  police  fera  saisir  sur-le- 
champ  celui  ou  ceux  qui  seront  prévenus  d'avoir 
été  les  auteurs  ou  complices  du  meurtre,  et 
après  les  avoir  entendus,  il  pourra  les  faire  con- 
duire à  la  maison  d'an  et  du  tribunal  de  district, 
pour  l'accubation  être  présentée  au  juré,  ainsi 
qu'il  va  être  dit  plus  bas. 

Art.  6.  Ëo  cas  qu'ils  ne  puissent  être  saisis 
sur-le-cliamp,  l'olticier  de  police  donnera  un 
mandat  d'amener  puur  les  faire  comparaître  de- 
vant lui. 

An.  7.  Dans  le  cas  de  meurtre  ou  de  mort 
dont  la  cause  est  inconnue  et  suspecte,  s'il  y  a 
indice  de  crime,  Tof licier  de  maréchaussée  sera 
personnellement  tenu  de  faire  1  s  premières 
poursuites,  sans  attendre  aucune  réquisition  et 
sans  y  préjudicier. 

Art.  8.  Lorsque  le  juge  de  paix  du  canton 
aura  été  averti  dans  les  cas  ci-iiessus,  il  sera 
également  tenu  de  s'y  transporter  aussitôt,  et  ue 
procéder  dans  la  loi  me  qui  vient  d'être  pres- 
crite. 

TITRE  IV, 
Du  flagrant  délit. 

Art.  l*.  Lorsqu'un  oflicier  de  police  apprendra 
qu'il  se  commet  un  dent  grave  dans  un  lieu,  oa 
que  la  tranquil.iié  publique  y  aura  été  violem- 
ment troublée,  il  sera  tenu  de  s'y  transporter 
aussitôt,  d'y  dresser  procés-verbal  détaillé  da 
corps  du  délit,  quel  qu'il  soit,  et  de  toutes  ses 
circonstances;  enfin  de  tout  ce  qui  peut  servir 
à  conviction  ou  à  décharge. 

Art.  2.  Eu  cas  de  flagrant  délit,  ou  sur  la  cla- 
meur publique,  roliicier  de  police  fera  saisir  et 
amener  devant  lui  les  prévenus,  sans  attendre 
les  déclarations  des  témoins;  et  si  les  prévenus 
ne  peuvent  être  saisis,  il  délivrera  un  mandai 
d'amener  puur  les  faire  comparaître  devant  lui. 

Art.  3.  Tuut  dépositaire  de  la  lÈorce  patilique» 
et  même  tout  citoyen,  sera  tenu  de  s'employer 
pour  saisir  un  homme  tioavé  en  flagnat  délit, 
ou  poursuivi  par  la  clameur  publique  comme 
coupable  d'un  délit  et  l'amener  devaut  rofScivr 
da  police  le  plus  voiiiu. 
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Ârt.  4.  Tout  homme  fortement  soupçooûé 
d'èti-e  coupable  d'un  délit  déjà  dénoncé,  comme 
dans  Je  cas  où  on  le  trouverait  saisi  d'effets 
volés  ou  d'instruments  servant  à  faire  présu- 
mer qu'il  est  auteur  du  délit,  sera  amené  devant 
Tofiicier  de  police,  par  tout  dépositaire  de  la 
force  publique,  et  même  par  tout  citoyen,  sauf 
à  ce  dernier  à  être  responsable  de  sa  méchanceté. 

Art.  5.  L'officier  de  police  recevra  les  éclair- 
cissements donnés  par  les  prévenus,  et  s'il  les 
trouve  suftisanis  pour  détruire  les  inculpations 
formées  contrt*  eux,  il  ordonnera  qu'ils  soient 
remis  sur-le-champ  en  liberté 

Art.  6.  Si  le  prévenu  n'a  pas  détruit  les  incul- 
pations, il  en  sera  usé  à  son  égard  ainsi  qu'il 
sera  statué  ci-après. 

TITRE  V. 

De  la  dénonciation  du  tort  personnel  ou  de  la 

plainte. 

An.  !•'.  Tout  particulier,  qui  se  prétendra  lésé 
par  le  délit  d'un  autre  particulier,  pourra  porter 
ses  plaintes  à  la  police,  devant  un  juge  ue  paix 
ou  of licier  de  maréchaussée. 

Art.  2.  La  dénonciaûon  du  tort  personnel,  ou 
la  plainte,  pourra  être  rédigée  par  la  partie,  ou 
son  fondé  de  procuration  sfiéciale,  ou  par  Tôfli- 
cier  de  police,  s'il  en  est  requis. 

Art.  3.  La  plainte  ^era  signée  et  datée  par  Pof- 
ficier  de  police;  elle  sera  également  signée  et 
affirmée  par  celui  qui  l'aura  faite,  ou  par  son 
fondé  de  procuratiou  spéciale.  Il  sera  fait  men- 
tion expresse  de  leur  signature  ou  de  leur  refus 
de  signer,  à  peine  de  uuiliié. 

An.  4.  Celui  qui  aura  porté  plainte,  aura  vingt- 
quatre  heures  pour  s'en  désister,  auquel  cas  elle 
sera  biffée  (  t  anéantie;  à  moins  que  i'olficier  de 
police  n'ait  ju^é  convenable  de  la  prendre  pour 
dénonciation;  ce  qu'il  sera  tenu  de  faire  dans 
tous  les  délits  qui  intéressent  le  public. 

Art.  5.  L'oflicier  de  police  qui  aura  reçu  la 
plainte,  tiendra  également  note  de  la  déclaration 
sommaire  des  témoins  produits  par  l'auteur  de 
cette  plainte.  11  sera  tenu  aussi  d'urdonncr  que 
les  personnes  et  les  lieux  seront  visités,  et  qu'il 
en  sera  dressé  procès-verbal  toutes  les  fois  qu'il 
B^bgira  d'un  délit  dont  les  traces  peuvent  éire 
constatées. 

Art.  6.  Dans  le  cas  où  l'oflicier  de  police  qui 
a  reçu  la  plainte  est  celui  du  lieu  du  délit,  il 
pourra,  d'après  les  charges,  délivrer  un  mandat 
ttamener  contrôle  prévenu,  pour  l'obliger  àcom- 
puraitre  et  de  lui  fournir  des  éclaircissements 
Bur  le  fait  qu'on  lui  impute. 

Art.  7.  Néanmoins,  en  vertu  du  mandat  d'a- 
mener, le  prévenu  ne  pourra  être  contraint  à  vt- 
oir  que  s^l  est  trouvé  dans  les  ueux  jours  de  la 
date  du  mandat^  à  quelque  distance  que  ce  puisse 
être;  ou  passé  les  deux  jours,  s'il  est  trouve  dai  s 
la  distance  de  dix  lieues  du  domicile  de  l'oflicier 
qui  Ta  signé. 

Art.  8.  Si,  après  les  deux  jours,  le  prévenu  est 
trouvé  au  delà  des  dix  lieues,  il  en  sera  doupé 
ftTis  à  l'ofiicier  de  police  qui  a  signé  le  mandat; 
d  le  prévenu  sera  gardé  à  vue,  jusqu'à  ce  que 
le  larô  ait  prononcé  s'il  y  a  lieu  ou  non  à  accu- 
on  à  son  égard. 

mrt.  9.  Pour  cet  effets  quatre  jours  après  la  dé- 
ce  du  mandat  Samener^  si  le  prévenu  n'a 
:Mïm\  Il  devaot  l'oflicier  qui  l'a  signé  ;  celui- 
copie  de  la  plainte  el  b  note  des 


déclarations  des  témoins  au  greffe  du  tribunal 
de  district^  pour  y  être  procédé  ainsi  qu'il  sera 
prescrit  ci-abrès. 

ArL  10.  Si  néanmoins  le  prévenu  est  trouvé 
saisi  des  effets  volés,  ou  d'instruments  servant  à 
faire  présumer  qu'il  est  l'auteur  du  délit,  il  sera 
amené  sur-le-champ  devant  l'officier  de  police 
qui  aura  signé  le  mandat  d^amener^  quels  que 
soient  la  distance  et  le  délai  dans  lesquels  il  aura 
été  saisi. 

Art.  11.  Dans  le  cas  où  l'officier  de  police  qui 
a  reçu  la  plainte  n'est  pas  celui  du  lieu  du  délii, 
mais  seulement  celui  de  la  résidence  habituelle 
ou  momentanée  du  prévenu,  il  pourra  toujours 
donner  un  mandat  d^amener  devant  lui;  et  après 
les  quatre  jours,  si  le  prévenu  n'est  pas  comparu 
ou  amené,  l'affaire  avec  toutes  les  pièces  sera 
également  reuvoyée  au  greffe  du  tribunal  de  dis- 
trict du  lieu  du  délit. 

Art.  12.  Enfin,  dans  le  cas  où  l'officier  de  police 
qui  a  reçu  la  plainte  n'est  ni  celui  du  lieu  du  dé- 
lit, ni  celui  de  la  résidence  du  prévenu,  il  sera 
tenu  de  reuvoyer  l'affaire  avec  toutes  les  pièces 
devant  le  juge  de  paixdu  lieu  du  délit,  pour  qu'il 
soit  déterminé  par  celui-ci  s'il  y  a  lieu  ou  non  à 
délivrer  le  mandat  d'amener. 

Art.  13.  Lorsque  le  prévenu  comparaîtra  par 
devant  l'ofiicier  ue  police,  il  sera  examiné  sur-le- 
champ,  ou  au  plus  tard  dans  les  vingt-quatre* 
heures;  et  s'il  resuite  des  éclaircissements  qu'il 
n'y  a  aucun  sujet  d'inculpation  contre  lui,  l'offi- 
cier de  police  le  renverra  eu  liberté. 

Art.  14.  Lorsque  le  prévenu  ne  donnera  pas  des 
éclaircissements  suffisants  pour  détruire  les  in- 
culpations, alors  si  le  délit  est  de  nature  à  méri- 
ter peine  affiiciive,  l'officier  de  police,  soit  celui 
du  lieu  du  délit,  soit  celui  de  la  résidence  du  pré- 
venu, délivrera  un  mandat  d'arrêt  puur  faire 
conduire  à  la  maison  d'arrêt  du  district  du  heu 
du  délit. 

Art.  15.  Si  le  délit  est  de  nature  à  mériter  une 
peine  inianiaute,  le  prévenu  sera  également  en- 
voyé à  la  maison  d'arrêt  ;  à  moins  qu'il  ne  four- 
nisse caution  suffisante  de  se  représenter  lors- 
qu'il eu  sera  besoin,  auquel  cas  il  sera  laissé  îi 
la  garde  de  ses  amis  qui  L'auront  cautionné. 

Art.  16.  Si  le  délit  u  est  pas  de  nature  à  mériter 
peine  altUctive  ni  infamante,  le  prévenu  ne  pourra 
être  conduit  à  la  maison  d'arrêt;  mais  celui  qui 
a  porté  plainte  à  la  police,  sera  renvoyé  à  se  pour- 
voir par  la  voie  civile.  L'Assemblée  nationale  se 
réserve  de  régler  ce  qui  concerue  les  mendiants 
et  vagabonds,  et  les  punitions  correctionnelles 
qui  pourront  être  prononcées  par  l'oflicier  de 
police. 

An.  17.  Le  refus  de  l'officier  de  police  de  dé- 
livrer uu  mandat  d'amener  ou  un  mandat  d'arrêt 
contre  un  prévenu  n'étant  qu'une  décision  pro- 
visoire de  la  police,  celui  qui  a  porté  sa  plainte, 
pourra  se  pourvoir  ultérieurement  ainsi  qu'il  sera 
prescrit  ci-après. 

TITRE  VL 
De  la  dénonciation  civique* 

Alt.  1^'.  Tout  bomme  qui  aura  été  témoin d*un 
attentai,  soit  contre  la  lincrié  et  la  vie  d'un  autre 
homme,  soit  coiiire  la  sûreté  publique  ou  indivi- 
duelle, sera  tenu  d'en  donner  aussitôt  avis  à  Tuf* 
licier  de  police  du  lieu  du  délit. 

Art.  2.  L'officier  de  police  demaodera  an  dé* 
poncialeor  e'il  est  prêt  ou  non  à  aigaer  et  affir* 
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mer  sa  dénonciation,  et  s'il  yeat  donner  caution 
de  la  poursuivre. 

Art.  3.  Si  le  dénonciateur  signe  sa  dénoncia- 
tion, l*affirme  et  donne  caution  de  la  poursuivre, 
le  juge  sera  tenu  d'ordonner  aux  témoins,  qu'il 
indfiquera,  de  venir  faire  devant  lui  leur  décla- 
ration sommaire. 

Art.  4.  Sur  celte  déclaration  sommaire,  le  dé- 
nonciateur pourra  demander  à  rofticier  de  police 
un  mandai  d'amener  le  prévenu,  lequel  mandat 
ne  pourra  être  refusé. 

Art.  5.  Il  sera  observé  à  l'égard  de  la  dénon- 
ciation civique  ce  qui  est  porté  dans  les  articles  4, 
5,  7,  8,  9  et  10  du  titre  de  la  dénonciation  du  ton 
personnel,  ou  de  la  plainte. 

Art.  6.  Si  les  éclaircissements  donnés  par  le 
prévenu  ne  détruisent  pas  l'inculpation,  i'oflicier 
de  police  sera  tenu  d'envoyer  le  prévenu  à  la 
maison  d'arrêt,  ou  de  le  recevoir  à  caution,  si  le 
délit  n'est  (>as  de  nature  à  emporter  peine  affile- 
tive. 

Art.  7.  Si  les  éclaircissements  donnés  détrui- 
sent l'inculpation,  Tolficier  de  police  renverra  le 
dénoncé  en  liberté,  sauf  au  dénonciateur  à  se 
pourvoir  devant  le  juré,  à  présenter  son  accu- 
sation ainsi  qu'il  sera  prescrit  plus  bas,  et  sauf 
au  dénoncé  à  se  pourvoir  en  dommages  et  inté- 
rêts. 

Art.  8.  Si  le  dénonciateur  refuse  de  signer  et 
d'affirmer  sa  dénonciation,  ou  s'il  ne  donne  pas 
caution  de  la  poursuivre,  l'officier  de  police  ne 
sera  pas  tenu  d  y  avoir  égard  ;  il  pourra  néanmoins 
d'office  prendre  connaissance  des  faits,  entendre 
les  témoins  et,  s'il  y  a  lieu,  mander  le  prévenu, 
et  l'envoyer  à  la  maison  d'arrêt,  sauf  à  en  être 
personnellement  responsable,  s'il  est  prouvé  qu'il 
ait  agi  avec  haine  ou  passion. 

DE  LA  JUSTICE. 

TITRE  1". 

De  la  procédure  devant  le  tribunal  de  district  et 

du  juré  d'accusation. 

Art.  1^'.  Il  sera  désigné  dans  chaque  tribunal 
de  district  un  juge  pour  remplir,  dans  les  matiè- 
res criminelles,  les  fonctions  qui  vont  être  dési- 
gnées. 

Art.  2.  Ce  juge  s'appellera  directeur  du  juré  : 
il  sera  pris  à  tour  de  rôle,  tous  les  six  mois,  parmi 
les  membres  composant  le  tribunal  de  district, 
le  président  excepte. 

Art.  3.  Celui  qui,  sur  le  mandat  d'arrêt  d'un 
officier  de  police,  aura  fait,  au  gardien  de  la 
maison  d'arrêt,  remise  du  prévenu,  en  prendra 
reconnaissance  :  il  remettra  les  pièces  au  greffier 
du  tribunal,  et  en  prendra  pareillement  recon- 
naissance :  il  rapportera  à  l'ofhcier  de  police  ces 
deux  actes  visés  aans  le  jour  par  le  directeur  du 
juré. 

Art.  4.  Aussitôt  après  avoir  délivré  son  visa, 
ou,  au  plus  lard,  dans  les  vingt-quatre  heures, 
le  directeur  du  icré  entendra  le  prévenu  et 
examinera  les  pièces  remises,  pour  vérifier  si 
l'inculpation  est  de  nature  à  être  présentés  au 
juré. 

Art.  5.  Aucun  acte  d'accusation  re  pourra  être 
présenté  au  juré,  que  pour  un  délit  emportant 
peine  affictive  ou  infamante. 

Art.  5.  Dans  le  cas  où  il  n'y  a  point  de  partie 
plaignante  ou  dénonciatrice,  soit  que  l'accusé 
Mi  prêtait  ou  non,  si  le  directeur  do  jur  j  IrouTe, 


par  la  nature  du  délit,  que  l'accusation  ne  doit 
pas  être  présentée  au  juré,  il  assemblera,  dans 
les  vingt-quatre  heures,  le  tribunal,  lequel  pro- 
noncera sur  cette  question  après  avoir  entendu 
le  commissaire  du  roi. 

Art.  7.  Si,  dans  le  même  cas,  il  trouve  que,  par 
la  nature  du  délit,  l'accusation  doit  être  pré- 
sentée au  juré;  ou  si,  contre  son  opinion,  le  tri- 
bunal l'a  décidé  ainsi,  il  dressera  l'acte  d'accu- 
sation. 

Art.  8.  Dans  le  cas  où  il  y  a  une  partie  plai- 
gnante ou  dénonciatrice,  le  clirecteur  du  juré  ne 
pourra  ni  dresser  l'acte  d'accusation,  ni  porter 
au  tribunal  la  question  mentionnée  en  l'article  6, 
sicen'estaprësaeuxjours  révolus  depuis  la  remise 
du  prévenu  en  maison  d'arrêt,  ou  des  pièces  au 
greffe  du  tribunal  ;  mais  ce  délai  passé  sans  que 
la  partie  ait  comparu,  il  sera  tenu  d'agir  ainsi 
qu'il  est  prescrit  par  les  articles  précédents. 

An.  9.  Lorsquil  y  aura  une  partie  plaignante 
ou  dénonciatrice,  et  qu'elle  se  présentera  au  di- 
recteur du  juré  par  elle-même  ou  par  un  fondé 
de  procuration  t^péciale  dans  le  susdit  délai  de 
deux  jours,  l'acte  d'accusation  sera  dressé  de  con- 
cert avec  elle. 

Art.  10.  Si  le  directeur  du  juré  et  la  partie  ne 
peuvent  s'accorder  soit  sur  les  faits,  soit  sur  la 
nature  de  Taccusalion,  chacun  d'eux  pourra  rédi- 
ger séparément  son  acte  d'accusation. 

Art.  11.  Si  le  directeur  du  juré  ne  trouve  pas 
ledéiit  de  nature  à  être  présenté  au  juré,  la  par- 
tie pourra  néanmoins  dresser  seule  son  acte 
d'accusation. 

Art.  12.  Les  actes  d'accusation  seront  toujours 
communiqués  au  commissaire  du  roi  avant  a'éire 
présentés  au  juré;  si  le  commissaire  du  roi 
trouve  que,  d  après  la  loi,  le  délit  est  de  nature 
à  mériter  peine  arflictive  ou  infamante,  il  expri- 
mera son  adhésion  par  ces  mots:  La  loi  autorise. 
Au  cas  contraire,  il  exprimera  son  opposition  par 
ceux-ci:  La  loi  défend.  Dans  ce  dernier  cas,  la 
question  pourra  être  ()ortée  au  tribunal  du  dis- 
trict, qui  la  décidera  dans  les  vingt-quatre 
heures. 

Art.  13.  Dans  tous  les  cas  où  le  corps  du  délit 
aura  pu  être  constaté  par  un  procès- verbal,  il 
sera  nécessaire  de  le  joindre  à  lacté  d'accusa- 
tion pour  être  présenté  conjointement  devant  le 
juré. 

Art.  14.  L'acte  d'accusation  contiendra  le  fait  et 
toutes  ses  circonstances  :  celui  ou  ceux  qui  en 
sont  l'objet  y  seront  clairement  dé^ignés  :  la  na- 
ture du  iiélit  y  sera  déterminée  aut^si  précisément 
qu'il  sera  possible. 

Art.  15.  Dans  tous  les  cas  ci-dessus  énoncés, 
s'il  résulte  un  acte  d'accusation,  le  directeur  du 
juré  fera  assembler  i>'S  jurés  dans  ia  forme  qui 
sera  déterminée  au  titre  a. 

Art.  16.  Les  jurés  étant  assemblés  au  jour  in- 
diqué, le  directeur  du  juré  leur  lera  prêter  d*a- 
bord,  en  présence  du  commissaire  du  roi,  le  ser- 
meui  suivant  : 

«  Citoyens,  vous  jurez  et  promettez  d'examiner 
«  avec  atienllon  les  témoins  et  les  pièces  qui  vous 
«  seront  présentes  et  d'en  garderie  secret; vous 
«  vous  expliquerez  avec  loyauté  sur  l'acte  d'ac- 
««  cusation  qui  va  vous  être  remis;  vous  ne  sui- 
«  vnz  ni  les  mouvenienis  de  la  haine  et  de  la 
•  méchanceté,  ni  ceux  de  la  crainte  ou  de  i'af- 
«  fection.  » 

Art.  17.  Le  directeur  du  juré  exposera  aux  jurés 
l'objet  de  l'accusation  et  leur  expliquera  avec 
clarté  et  aimplicité  les  fonctions  qu*il8  ont  à  reod- 
plir  :  les  pièces  de  la  procédure  ienr  seront  r^ 
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mises,  à  l'eicccnlioQ  de  la  déclaration  Bommaire 
des  lémoins  ;  ensuite  ils  s»  reliroDt  seuls  lians 
U'ur  cli'imbre. 

Art.  18.  Le  plus  ancien  à'fnzc  aéra  leur  chef, 
les  pré:ïiilera  et  Ei-ra  charge  de  recueillir  les 
Toix. 

Art.  10.  Li's  jurés  liront  il'aljord  les  pièces;  ils 
cnlfndroDt  ensuite  lea  témoin»  f\»\  seront  pro- 
duits, ainsi  nuf!  la  partie  plaignante  ou  iltinon- 
cialnco,  ai  elle  eA  prtJsenli!  :  cela  fait,  ils  délibé- 
reront e'itrfl  eux. 

Art.  20.  S'ils  trouvent  que  l'accusation  doitélpe 
silmiso,  ils  mettront  au  bas  de  l'acte  celte  formule 
sflirniative  :  la  diclaralion  du  juré  etl  :  oui.ily 
a  lieu.  S'ils  trouvent  que  l'accusalinn  ne  doit  pas 
être  admise,  ils  mettront  au  bas  de  l'acte  cette 
formule  négative  :  La  déclaration  du  jurô  est  .• 
non,  it  n'y  a  pat  liext. 

Art.  21.  Dans  le  cas  mentionné  en  l'article  10. 
OÙ  le  directeur  du  juré  et  la  partie  plaignante 
ou  dénonciatrice  auraient  pri^senté  cliacun  un 
acte  d'accusation  différent,  ica  jarés  déu-nnine- 
ront  celle  des  deux  accusalions  qui  doit  avoir 
lieu,  en  mettant  au  bas  de  l'acte  fa  formule  af- 
tirmative,  et  au  bas  de  l'autre  acte,  la  formule 
nétiative;  et  ^i  aucune  des  deux  accusalionî'  ne 
\e'  r  parait  divoir  être  admise,  ils  mettrout  la 
formut:'  nêpative  au  bas  des  deux  iiites. 

Art.  22.  S'ils  estiment  qu'il  y  a  lieu  à  une  accu- 
sation, mais  différente  de  celle  qui  est  portée 
dans  l'acte  on  les  actes  d'aicuiialion,  ils  mettront 
an  bas  :  La  déclaration  du  juré  «(  ;  i(  n'y  a  pas 
lieu  à  la  présente  accmsiilion.  Dans  ce  cas,  le  di- 
rwieur  d.i  joré  fora  entendre  devant  lui  les  té- 
moini',  k  l'ulfet  de  dresser  un  nouvel  acte  d'accu- 
talion  dans  la  forme  prescrite  ci-dessus. 

Art.  23.  Dans  loua  les  cas,  les  déclarations  des 
jurés  seront  signées  par  leurs  chefs,  et  remi^îes 

[lar  tni,  en  leur  préseow,  au  directeur  du  juré, 
equel  en  dressera  un  acte. 

Art.  2-i.  Le  nombre  de  huit  jurés  sera  absolu- 
ment nécessaire  pour  former  un  juré  d'accusa- 
tion, et  les  trois  quarts  des  suffrapes  pour  déter- 
miner qu'il  7  a  lieu  à  une  accusation. 

Art.  25.  Si  lea  jurés  prononcent  qu'il  n'y  a  pas 
lieu  à  l'accusation,  le  prévenu  sera  mis  en  li- 
berté et  De  pourra  plus  être  poursuivi  à  raison 
da  même  fait,  à  moins  gue,  sur  de  nonvelles 
charges,  il  ne  soit  présente  un  nouvel  acte  d'ac- 
cusa^on. 

Art.  26.  Lorsque  le  juré  d'accusation  aura  dé- 
claré qu'il  y  a  lieu  à  accusation,  le  directeur  du 
juré  rendra  sur-le-champ  une  ordonmiuce  de 
pri-c  de  corps  contre  l'accusé,  d'après  hiquelle. 
s'il  n'eiti  ras  déjà  arrêté,  il  sera  saisi  en  quelque 
li-'U  qu'il  soit  trouvé,  et  amené  di;vaut  le  tribunal 
criminel. 

Art.  27.  Le  nom  de  l'accusé,  ainsi  que  fa  déM- 

gia'ion  et   aon  domicile,  s'il  est  c(.nHu,  seront 

marqués  précisément  dans  r.<rdonnun':e  de  prise 

de  corps;  elle  contiendra  en  outr»  la  ropie  de 

l'acte  d'accusatian.  ainsi  que  l'ordre  de  louduirc 

directement  l'accusé  en  la  maison  de  justice  tiu 

IribiiDal  criminel. 

Art.  28.  S'il  n'échoit  pas  peine  afdiclive,  maîB 

ifliante,  et  que  le  prévenu  n'ait  pas  été  déji 

11^  à  caution,  le  directeur  ou  juré  rendra  contre 

lu  nue  ordonnance  de  priie  de  corp^,  saufà  l'ac- 

k  demander  sa  liberté,  laiiuelte  lui  seraac- 

«e  en  donnant  caution. 

•^t.  29.  Si,  auconiraiie,  le  prévenu  a  déjà  été 

k  caution,  l'ordonnance  coEjtiendra  seule- 

l'inii    Aion  &  l'accusé  de  comparaître  à 

le  la  procédore,  et  d'élire  domicile 

1"      B.  T.  TOI. 


dans  le  lieu  du  tribunal  criminel,  le  tout  à  peine 

(i'y  être  contraint  par  corps. 

Art.  30.  Dans  tous  les  cas,  il  sera  donné  copie 
;i  l'accusé  tant  de  l'ordonnance  de  prise  de  corps, 
011  à  l'effet  de  se  représenter,  que  de  l'acte  d'ac- 
ctisation. 

Art,  31.  D'après  l'ordonnance  de  nrise  de  corps, 
si  l'accusé  ne  |ieut  pas  être  saisi,  Von  procédera 
contre  lui,  ainsi  qu'il  sera  dit  au  titre  des  con- 
tumaces. 

Art.  32.  Lorsque  le  juré  d'accusation  aura  dé* 
claré  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à.  accusation,  le  direc- 
teur du  juré  en  donnera  avis  i  l'oflicier  de  police 
qui  a  de  ivre  le  mandat  d'amener,  aiin  que,  dans 
Iti  cas  mentionné  dans  l'ariicJe  8  du  titre  V  de  la 
police,  il  fasse  cei-ser  sui-le-champ  toute  pour- 
suite ou  détention  du  prévenu. 

TITRB  II. 
Formation  du  tribunal  criminel. 

Art.  1«.  Il  sera  établi  un  tribunal  criminel 
|iour  chaque  département. 

Art.  2.  Ce  tribunal  sera  composé  d'un  prési- 
dent nommé  par  lea  électeurs  du  département, 
et  de  deux  jupes  pris  tous  les  trois  mois,, et  par 
tour,  dans  les  tribunaux  de  districts,  de  telle 
sorte  que  lu  jugement  ne  pourra  être  rendu  qu'i 
quatre  jupes 

Art.  3.  Il  y  aura  près  du  tribunal  criminel  un 
accusateur  public,  également  nommé  par  les 
L'Iecteurs  du  département. 

Art.  4.  Un  comuiissairo  du  roi  sera  toujours 
de  service  près  du  tribunal  criminel;  ce cominta- 
I  «aire  du  roi  sera  celui  du  tribunal  de  district 
établi  dans  la  même  ville.  Dans  le  cas  de  maladie 
ou  d'absence  forcée,  il  pourra  être  suppléé  par 
celui  du  district  le  plus  voisin. 

An.  5.  Il  y  aura  prés  du  tribunal  criminel  un 
lïrellier  nommé  également  par  les  électeurs  du 
dëpartemenl. 

Art.  &.  L'ac£usateur  public  sera  nommé  pour 
dix  an^,  le  prësldeut  pour  douze,  et  le  grefller 
sera  à  vie. 


TITRE  III. 
Fonctions  purtievlièret  du  président. 

Art.  1''.  Le  président,  outre  les  fonctions  de 
ju^e  qui  lui  sunl  communes  avec  les  autres 
membres  du  tribunal  criminel,  est  de  plus  person- 
nellement chargé  d'entendre  l'accusé  au  piomout 
de  ËOii  arrivée,  défaire  tirer  au  aort  les  juréii,  de 
les  convoquer,  do  les  diriger  dans  l'exercice  des 
ruuciiuns  qui  leur  sont  assignées  pur  la  loi;  de 
leur  exposer  l'affaire,  même  de  leur  rappeler 
leur  devoir  :  il  préaidera  à  toute  l'instruclioD, 

Art.  2.  Le  président  du  tribunal  criminel  peut 
prendre  sur  lui  de  faire  ce  qu'il  croira  utile  pour 
déi.ouvrir  la  vérité,  et  la  loi  charge  aon  hoonenr 
et  sa  conscience  d'employer  tous  ses  efforts  pour 
en  favoriser  la  manifestation. 

TITRE  IV. 
Fonciiom  de  l'aceasaleur  publie. 

Art.  l**.  L'accusateur  public  sera  principale- 
ment chargé  de  poursuivre  les  délite  sur  les  actei 
I  d'accusation  admie  par  les  premiers  jurés- 
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Art.  2.  Il  sera  également  chargé  de  suivre  l'exé- 
cution des  ordres  qui  pourront  lui  être  adressés 
par  la  législature  et  par  le  roi  pour  la  poursuite 
des  crimes. 

Art.  4.  Dans  le  cas  où  la  recherche  de  quelques 
crimes,  autres  que  le  crime  de  lèse-nation,  aura 
été  ordonnée  par  la  législature  ou  par  le  roi,  les 
ordres  seront  adressés  directement  à  l'accusa- 
teur public;  il  les  transmettra  aux  oHiciers  de 
police  et  veillera  à  ce  qu'ils  soient  exécutés  par 
les  voies  et  suivant  les  formes  ci-dessus  établies. 

Art.  4.  L'accusateur  public  aura  la  surveil- 
lance sur  tous  les  officiers  de  police  du  départe- 
ment :  en  cas  de  négligence  de  leur  part,  il 
pourra  les  avertir  ou  les  réprimander;  en  cas  de 
faute  plus  grave,  il  pourra  les  déférer  au  tri-  I 
bunal  criminel,  lequel,  selon  la  nature  du  délit, 
prononce  les  peines  correctionnelles  déterminées 
par  la  loi. 

Art.  5.  Si  Faccusateur  public  trouve  qu'un  offi- 
cier de  police  soit  dans  le  cas  d'être  poursuivi  pour 
prévarication  dans  ses  fonctions,  il  pourra  le 
mander,  recevoir  ses  éclaircissements;  et,  s'il  y 
a  lieu,  donner  au  directeur  du  juré  la  notice  des 
faits,  les  pièces  et  la  déclaration  des  témoins, 
pour  que  celui-ci  dresse  l'acte  d'accusation  et  le 
présente  au  juré,  dans  la  forme  ci-dessus  pres- 
crite. 

TITRE  V. 
Des  fonctions  du  commissaire  du  roi. 

Art.  1^.  Dans  tous  les  procès  criminels,  soit  au 
tribunal  de  district,  soit  au  tribunal  criminel,  le 
commissaire  du  roi  prendra  communication  de 
toutes  les  pièces  et  actes»  et  assistera  à  Tinsiruc- 
tion. 

Art.  2.  Le  commissaire  du  roi  pourra  toujours 
faire  aux  juges^  au  nom  de  la  loi,  toutes  les  ré- 
quisitions qu'il  jugera  convenables,  desquelles  il 
lui  sera  délivré  acte. 

Art.  3.  Lorsque  le  directeur  du  juré,  ou  le  tribu- 
nal criminel,  n'auront  pas  jugé  à  propos  de  défé- 
rer à  la  réquisition  du  commissaire  du  roi,  l'ins- 
truction ni  le  jugement  n'en  pourront  être  ni 
arrêtés,  ni  suspendus,  sauf  au  commissaire  du 
roi  du  tribunal  crinunel  à  former  sa  demande 
en  cassation  après  le  jugement,  ainsi  qu'il  va 
être  détaillé  ci-après. 

TITRE  VI. 
Procédure  devant  le  tribunal  criminel. 

Art.  1*'.  Nul  homme  ne  pourra  être  poursuivi 
criminellement  et  jugé  que  sur  une  accusation 
reçue  par  un  juré,  composé  de  huit  citoyens. 

Art.  2.  Si  le  juré  a  déclaré  qu'il  y  a  lieu  à  ac- 
cusation, le  procès  et  l'accuse,  dans  le  cas  où  il 
sera  détenu,  seront  envoyés,  par  les  ordres  du 
commissaire  du  roi,  au  tribunal  criminel  du  dé- 

f parlement,  et  ce  dans  hs vingt-quatre  heures  de 
a  signification  qui  lui  aura  été  faite  de  l'ordon- 
nance de  prise  de  corps. 

Art.  3.  NéTJimoins  ,  dans  les  deux  cas  ci- 
après,  savoir  :  si  le  juré  d'accusation  est  celui 
du  hen  où  est  établi  le  tribunal  criminel,  ou  si 
l'accusé  est  domicilié  dans  le  district  où  siège  le 
tribuoali  l'accosé  aura  le  droit  de  demander  à 
lire  \ugA  par  Ton  des  tribunaux  criminels  des 
deu  oéparteiiiaito  les  plvs  voisins. 


Art.  4.  L'accusé  ne  pourra  cependant  exercer 
co  droit,  qu'autant  que  le  tribunal  criminel  qu'il 
est  autorisé  à  décliner  dans  les  deux  cas  ci-des- 
sus, se  trouve  établi  dans  une  ville  au-dessous 
de  40,000  âmes. 

Art.  5.  Lorsque  l'accusé  se  trouvera  dans  Tun 
des  deux  cas  mentionnés  dans  l'article  3  ci-des- 
sus, lordonnance  de  prise  de  corps,  après  avoir 
énoncé  l'ordre  de  le  conduire  dans  la  maison  de 
justice  du  tribunal  criminel  du  département^ 
dénommera  en  outre  les  villes  des  deux  tribu- 
naux criminels  les  plus  voisins,  entre  lesquels 
l'accusé  pourra  opter. 

Art.  6.  Dans  les  cas  mentionnés  ci-dessus,  si 
l'accusé  est  détenu  dans  la  maison  d'arrêt,  il 
notifiera  au  greffe  son  option  dans  les  vingt- 

?[uatre  heures  de  la  signification  qui  lui  aura  été 
aite  de  l'acte  d'accusation  :  après  lequel  temps 
il  sera  envoyé  à  la  maison  de  justice,  soit  du 
tribunal  direct,  soit  de  celui  qu'il  aura  choisi. 

Art.  7.  Si,  dans  les  mêmes  cas,  l'accusé  n*avait 
pu  être  saisi  sur  le  mandat  d'envoi  de  l'officier 
de  police,  mais  seulement  en  vertu  de  l'ordon- 
nance de  prise  de  corps,  il  sera  conduit,  par  celui 
qui  en  est  porteur,  devant  le  juge  de  paix  du  lieu 
où  il  sera  trouvé,  pour  y  passer  la  déclaration  de 
l'option  dont  il  vient  d'être  parlé,  ou  de  son  refus 
de  la  faire,  de  laquelle  déclaration  le  ju^e  de 
paix  gardera  minute  et  délivrera  expédition  au 
porteur  de  l'ordonnance. 

Art.  8.  Le  porteur  de  l'ordonnance,  après  avoir 
remis  l'accusé  dans  la  maison  de  justice  du  tri- 
bunal direct,  ou  de  celui  qu'il  aura  choisi,  remet- 
tra également  au  greffe  la  déclaration  de  l'accusé 
ainsi  que  l'ordonnance  de  prise  de  corps. 

Art.  9.  Le  greffier  donnera  connaissance  de  ces 
deux  actes  à  l'accusateur  public;  et  si  le  tribunal, 
que  l'accusé  a  préféré,  n'est  pas  le  tribunal  direct, 
l  accusateur  public  fera  notifier  ces  actes  an 
greffe  de  ce  dernier  tribunal;  et  sur  la  réquisi- 
tion qu'il  en  fera  par  l'acte  même  de  notification, 
les  pièces  lui  seront  renvoyées. 

Art.  10.  Dans  tous  les  cas,  vingt-quatre  heures  tu 
plus  tard  après  l'arrivée  de  l'accusé  et  la  remise 
des  pièces  au  greffe,  il  sera  entendu  par  le  pré- 
sident, en  présence  de  l'accusateur  public  et  du 
commissaire  du  roi;  le  greffier  tiendra  note  de 
ses  réponses,  laquelle  sera  remise  au  président 
pour  servir  de  renseignement  seulement. 

Art.  11.  Tout  accusé  pourra  faire  choix  d*an 
ou  deux  amis,  ou  conseil  pour  l'aider  dans  sa 
défense,  sinon  le  président  lui  désignera  un  con- 
seil ;  mais  il  ne  pourra  jamais  communiquer 
avec  l'accusé  que  deux  jours  après  qu'il  aura  été 
amené. 

Art.  12.  Le  premier  de  chaque  mois,  le  prési- 
dent du  tribunal  criminel  fera  tirer  au  sort  douze 
jurés  sur  la  liste,  de  laquelle  il  sera  parlé  au  ti- 
tre XI. 

Art.  13.  Le  15  de  chaque  mois,  s'il  y  a  quel* 
que  affaire  à  juger,  le  juré  de  jugement  s'assem- 
blera sur  la  convocation  qui  en  sera  faite. 

Art.  14.  L'accusateur  public  sera  tenu,  aussitôt 
après  l'interrogatoire,  de  faire  ses  diliffences  de 
manière  que  Taccusé  puisse  être  jugé  a  la  pre- 
mière assemblée  du  juré  qui  suivra  son  arrivée. 

Art.  15.  Si  l'accusateur  public  ou  l'accusé  ont 
des  motifs  de  demander  que  l'affaire  ne  soit  pas 
portée  à  la  première  assemblée  du  juré,  ils  pré- 
senteront leur  requête  en  prorogation  de  délai 
au  tribunal  crimmel,  lequel  décidera  si  cette 
prorogation  doit  être  accordée. 

Art.  16.  Si  le  tribunal  crimiosl  iuge  qaMI  7  a 
lien  d'accorder  la  demaDde,  ce  délat  ne  poorra 
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néanmoins  être  prorogé  au  delà  de  rassemblée 
de  juré^,  qui  uuia  lieu  le  15  du  mois  suivant. 

Ail.  17.  Lu  rei|Uèle  vu  |)roro{,'alio[i  de  délai 
sera  présentée  avant  le  5  de  cbaque  mois,  époque 
de  la  convocation  du  juré. 

Art.  18.  Le  nombre  de  douze  jurés  sera  abso- 
lumeui  nécessaire  pour  former  un  juré  de  juge- 
ment. 

Art.  19.  Le  juge,  en  prééence  du  public  el  du 
cûioniissairc  du  roi,  fera  piôter  à  chaque  juré 
séparément  le  serment  suivant  :  «  Citoyen,  vous 
«  lurez  et  promettez  d'examiner  avec  i*altention 
«  la  plus  scrupuleuse  les  charges  portées  co:itre 
••  un  tel...  de  n'écouter  ni  la  haine  ou  la  mé- 
«i  ehancctë,  ni  la  crainte  ou  l'affection  ;  de  vous 
«  décider  d'api  es  les  témoignages  et  suivant 
^  votre  conscience  et  votre  intime  et  profuiide 
u  conviction,  avec  Timpariialité  et  la  fermeté  qui 
c  conviennent  à  un  homme  libre.  > 

Art.  20.  Le  serment  prêté,  les  jurés  prendront 
place  tous  ensemble  sur  des  sièges  séparés  du 
public  et  (les  parties,  et  ils  seront  placés  en  face 
de  Taccusé  et  des  témoins. 

Art.  21.  De  ce  mument,  ils  ne  pourront  com- 
muniquer avec  personne  par  écrit,  parole  ou 
gc  te,  jusquà  ce  qu'ils  aient  fait  leur  déclara- 
tion, sauf  les  éclaircissements  qu'ils  pourront 
deinanuer^  suivant  la  forme  qui  va  être  appli- 
quée. 

TITUE  VIL 
De  Ve.ramen  et  de  la  conviction. 


[Vit.  1'*'.  En  présence  des  juges, de  Taccusateur 


seoir,  lui  demandera  son  nom,  âge,  profession  et 
demeure,  dont  il  sera  tenu  note  par  le  gref- 
fier. 

Art.  2.  Le  président  avertira  Taccusé  d'être  at- 
tentif à  tout  ce  qu  il  va  entendre  ;  il  ordonnera 
au  greftîer  de  lire  Tacte  d'accusation  :  après  quoi 
il  rap|)eLlera  clairement  à  Taccusé  ce  qui  y  est 
contenu  ;  il  lui  dira  :  «  Voilà  de  quoi  vous  êtes 
accusé;  vous  allez  entendre  les  charges  qui  se- 
ront produites  contre  vous.  » 

Art.  3.  L'accusateur  public,  ainsi  que  la  partie 
plaignante,  s'il  y  en  a,  feront  entendre  leurs 
tt'uioins  :  ceux-ci,  avant  de  déposer,  prêteront 
bcruii  nt  de  parkr  sans  haine  et  sans  crainte^  de 
dire  la  rcritâ,  toute  la  vérité  y  rien  <ihc  la  vérité. 
Art.  i.  La  liste  destémomsqui  doivent  déposer 
sera  notitiée  ik  l'accusé,  vingt-quatre  heures  au 
ii:olns  avant  l'examen. 

Ait.  5.  Après  chaque  déposition,  le  président 
d»  uianil«;ra  à  l'accusé  s'il  veut  répondre  à  ce  qui 
vient  (i*èire  dit  contre  lui.  L'accusé  pourra,  ainsi 
que  ses  amis  ou  cunsuils,  dire,  tant  contre  les 
téinoi:is  que  contre  leur  témoignage,  ce  «lU'il  ju- 
gi  ra  utile  à  sa  défense;  il  pouna  les  qursiion- 
nt.-r.  L'aixusateur  public,  les  jurés  et  le  pré-l- 
(IlIiI  pourront  aussi  demander  les  éclaircisse- 
lucnl.s  dont  ils  croiront  avoir  besoin. 

Arl.  <).  Le  témoin  sera  toujours  tenu  de  dé- 
clarer u'aburd  si  c'est  de  l'accuEC  pré-sent  qu'il 
entend  j»ar  1er. 

Arl.  /.  Lorsque  les  témoins  de  l'accusateur 
public  et  de  Ja  partie,  s'il  y  en  a,  auront  été  en- 
tendus, l'accufé  pourra  faire  entendre  les  siens; 
l'accusateur  pubhc  où  la  partie  plaiguaqte  pour- 
mat  égalemaat  les  questionner  et  dirç  ^r  eux 


ou  leur  témoignage  tout  ce  qu'ils  jugeront  né- 
cessaire. 

Art.  8.  Les  témoins  ne  pourront  jamais  s*in- 
terpeller  entre  eux. 

Art.  9.  L'accusé,  ainsi  que  ses  amis  ou  con- 
seils, pourra  demander  que  les  témoins  produits 
contre  lui  soient  introduits  et  entendus  séparé- 
ment, même  après  qu'ils  auront  déposé  ;  il  pourra 
demander  encore  que  ceux  qu'il  désignera  se  re- 
tir<;nl  de  l'auditoire,  et  qu'un  ou  plusieurs  d'en- 
tre eux  soient  introduits  et  entendus  de  nouveau, 
séparément  ou  en  présence  les  uns  des  autres. 

Art.  10.  L'accusateur  public  aura  la  même  fa- 
culté à  l'égard  des  témoins  produits  par  l'accusé. 

Art.  11.  L'accusé  pourra  mire  entendre  des  té- 
moins pour  prouver  qu'il  est  homme  d'honneur 
et  de  probité,  incapable  de  commettre  le  ciime 
qu'on  lui  impute.  Les  jurés  auront  tel  égard  que 
ne  raison  à  ces  témoignages. 

ArL  12.  Pendant  l'examen,  les  jurés  et  les 
juges  pourront  prendre  note  <le  ce  qu'il  leur  pa- 
raîtra important,  pourvu  que  la  discussion  n'en 
soit  ni  arrêtée  ni  ralentie. 

Art.  13.  Ne  pourront  être  entendus  en  témoi- 
gnage un  père  et  une  mère  contre  leurs  enfants 
ni  les  enfants  contre  leurs  pèn*  et  mère,  aïeul  ou 
aïeule  ;  un|frèreet  une  sœur  contre  leurs  frère  et 
sœur,  un  mari  contre  sa  femme  ou  une  femme 
contre  son  mari.  ... 

Arl.  li.  Du  moment  qu'un  homme  .scra.arjôté, 
il  est  défendu  à  qui  que  ce  soit  de  rien  imprimer 
ou  publier  contre  lui,  sous  peine  de  punition 
infamante  contre  les  contrevenants. 

Art.  15.  Tous  les  effets  trouvés  lors  du  délit 
ou  depuis,  pouvant  servir  à  conviction,  seront 
représentés  à  l'accusé,  et  il  lui  sera  demandé  de 
répondre  personnellement  s'il  les  reconnaU. 

Art.  16.  A  la  suite  des  dépositions,  l'accusa* 
teur  public  sera  entendu;  l'accusé  ou  ses  amis 
pourront  lui  répondre  ;  enfin,  le  président  fera 
un  résumé  de  l'affaire,  la  réduira  à  ses  points 
les  plus  simples,  fera  remarquer  aux  jurés  les 
principales  preuves  pour  ou  contre  l'accusé  : 
après  quoi  il  leur  dira  de  se  retirer  dans  leur 
chambre,  en  leur  recommandant  de  suivre  leur 
conscience,  de  décider  avec  impartialité  et  de 
déclarer  ce  qu'ils  trouveront,  en  gens  d'honneur 
et  de  probité,  être  la  vérité. 

Art.  17.  Cela  fait,  il  ordonnera  que  l'accusé  ou 
les  accusés  soient  reconduits  à  la  maison  de  jus- 
tice. 

Art.  18.  Lorsque  les  jurés  seront  retirés  seuls 
dans  leur  chambre,  ils  délibéreront  entre  eux. 

Art.  19.  Les  jurés  seront  tenus  de  délibérer 
d'abord  et  d'aller  aux  voix  sur  le  point  de  savoir 
s'ils  trouvent  le  fait  constant  ou  non  ;  s'il  résulte 
de  la  délibération  que  le  fait  est  constant^  ils 
passeront  de  suite  a  une  seconde  délibération 
et  iront  aux  voix  sur  le  point  de  savoir  si  l'accusé 
ou  les  accusés  sont  convaincus  de  l'avoir  com- 
mis. 

Art.  20.  Les  cinq  sixièmes  des  voix  seront  ab« 
solument  nécessaires,  soit  pour  déclarer  que  le 
délit  est  constant,  soit  pour  déclarer  que  l'accusé 
est  convaincu. 

Art.  21.  Les  jurés  seront  tenus  de  prononcer, 
par  une  seule  et  môme  déclaration,  sur  tous  les 
accusés  compris  dans  le  mê.ne  acte  d'accusationi 

en  commençant  toujours  par  le  principal  accusé, 

s'il  y  en  a  un. 
Art.  22.  Le  juré  ne  pourra  prononcer  que  sur 

ce  qui  est  porté  dans  1  acte  d'accusation,  quelle 

que  soit  la  déposition  des  témoins  ;  il  pourra  ce- 
pendant prononcer  en  attônnation  tfnlnèine  genre 
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du  délit,  par  exempb  :  Si  un  homme  est  accu<iË 
d'assassinat  on  de  meurtre,  il  pourra  déclarer  qu'ii 
est  convaincu  d'homicide  à  son  corna  dérendant 
seulement;  s'il  est  accusé  devolaTL-cerfraution,i| 
pourra  déclarer  qu'il  est  convaincu  de  vol  Bimple, 
etc. 

Art.  23.  Le  juré  sera  compétent  pour  décider 
non  seult-meot  du  fuit  matériel,  mais  eucore  s'i] 
a  été  commis  malieuasernent  ou  non,  avec  ou 
UUB  intention  de  nuire  inuoUmiairement  ou  à 
dessein  ;  aiasi  il  pourra  déclarer  qu'un  tel  .  .  . 
est  convaincu  d'ua  homiciJe  involontaire  seule^ 
ment,  on  à  ion  corpt  défendant,  etc. 

Art.  24.  Lorsque  les  ^uréa  aurout  fini  de  déli- 
vrer, ils  feront  avertir  le  président  el  rentre^ 
roDt  immédiaiemeai  dans  l'auditoire, 

Art.  25.  Le  président  leur  demandera  s'ils  ont 
suivi,  dans  leur  décision,  tes  règles  établii-s  iiar 
ta  loi  pour  lear  délibération  ;  il  dira  à  chacun 
d'eus  de  le  jurer  :  après  quoi  il  s'adressera  au 
chef  dn  Juré,  ei  il  lai  demandera  quelle  est  la  dé- 
ciaralioQ  du  juré;  celui-ci  lui  dira  :  ■  Sur  mon 
bonneur  et  ma  probité  la  déclaration  du  juré  est 
que,  etc.  ■ 

Art.  26.  Lft  déclaration  dn  juré  sera  toujours 
positive  et  limple;  elle  portera:  'Le  délit  énoncé 
dans  l'acte  d'accnsaiion  est  prouvé,  ou  n'est  pat 

grouvé  :  un  tel  ...  .  n'est  pas  convalacu  ;  un 
il  .  ...  est  convaincu  d'avoir  fait  telle  chose 
volontaire  ment,  ou  involontairement  ;  malicieu- 
■emeut,  ou  non  ;  avec  ou  sans  iatentiou  de 
ntire.  • 

Art.  27.  Le  greffier  recevra  la  déclaration  des 
jurés  par  l'orgaue  de  leur  chef,  et  en  leur  présence 
il  l'inscrira  sur  le  registre  du  tribunal  ;  elle  sera 
signée  de  lui  et  du  président  :  aprùs  quoi  les 
jurés  se  relireroot,  et  leur  fonction  sera  Hnie. 

Art.  28.  Si  l'accusé  est  déclaré  non  convaincu 
du  fait  porté  dans  l'acte  d'accusation,  et  qu'il 
ait  été  inculpé  sur  un  autre  par  les  dépositions 
des  témoins,  l'accusateur  public  pourra  demander 
au  président  de  faire  arrêter  te  prévenu.  A  l'oc- 
casion du  nouveau  fait,  le  préaident,  après  avoir 
pris  du  prévenu  lis  éclaircissements  qu  il  voudra 
donner,  pourra,  s'il  y  a  lieu,  le  renvoyer  devant 
un  juré  d'accusation  avi'C  les  témoins,  pour 
être  procédé  à  une  nouvelle  accusation. 

Art.  29.  Dans  ce  cas,  lejiiréd'accus^ition  pourra 
être  celui  du  district  dans  le  ctief-lieu  duquel 
siège  le  tribunal  criminel. 

Art.  30.  Si  l'accusé  est  convaincu  du  fait  porté 
dkns  l'acte  d'accusation,  il  ne  pourra  jamais  être 
poursuivi  pour  raison  du  nouveau  fait,  qu'autunt 
que  celui-ci  ménit-rail  une  peine  plus  furie  que 
le  premier  ;  auquel  cas  il  sera  sursis  A  l'exëuu- 
Uon  de  la  première  ptiae  jusqu'au  jugement  de 
la  seconde  accusation. 

Art.  31.  Si  la  déposition  d'un  témoin  est  évi- 
demment bu&se,  le  président  en  dressera  pro- 
cès-verbal -,  il  pourra  d'ufllce,  et  sur  la  réquisi- 
tion du  l'accusateur  public  ou  de  l'accusé,  le 
faire  arrêter  sur-le-cuanip,  et  le  renvoyer  par- 
devant  le  ;ui-^  de  dittrict  du  lieu  pour  pronon- 
cer sur  l'accusatiuu  dont  l'acte,  daus  ce  cas,  sera 
dieué  par  le  préaident  lui-iuèiiie. 

■nTRB  Vin. 
Al  jvfitmxnt  et  da  l'txieution. 

Art  l"*  Iionqae  riccoBé  «ira  été  dédire  oou 
eouTiUica.  le  préiidSDt  prononcen  qoe  rucniâ 


est  acquitté  de  l'accusation  et  ordonnera  qn'Il 

foit  mis  Bur-le-chamn  en  liberté. 

Art.  2.  Tout  particulier,  ainsi  acquitté,  ne 
pourra  plus  être  reprt.^,  ni  accusé  pour  raison  du 
mémufull. 

An.  3.  Lorsque  l'acrusé  aura  été  déclaré  con- 
vai'cu,  le  pri^sidcnt,  en  présence  du  public,  le 
fera  com[iarattre  et  lui  donnera  connaissance 
de  la  déclaration  du  juré. 

Art.  4.  Sur  cela  le  commissaire  dn  roi  fera  sa 
réquisition  pour  l'applicaiion  de  la  loi. 

Art  5.  Le  président  demandera  A  l'accnsë  s'il 
n'a  rien  à  dire  pour  sa  défense;  lui,  ses  amisotl 
conseil^)  ne  pourront  plus  plaidi'r  que  le  fait  est 
fkux,  mais  seulement  qu'il  n'est  pas  défendu  ou 
qualitié  crime  par  la  loi,  ou  qu'il  ne  mérite  pas 
la  peine  dont  le  commissaire  du  roi  a  requis 
l'application. 

Art.  6.  Les  juges  p'-ononceroot  euiiuite  et  sans 
désemparer  la  peine  établie  par  la  loi,  ou  acquit- 
teront l'accusé,  daus  le  cas  où  le  fait,  dont  il  est 
convaincu,  n'est  pas  défendu  par  elle. 

Art'  7.  Les  juges  donneront  leur  avis  A  hante 
vois  en  présence  du  public,  en  commençant  par 
le  plus  jeune  et  finissant  par  le  président. 

Art.  ».  Siles  jnges  sont  partagés  pour  l'appli- 
cation de  la  lui,  l'avis  le  plus  doux  passera  ;  s'il 
ya  plus  de  deux  avis  ouverts,  ou  si  denx  juges 
SOI  t  réunis  A  l'avis  le  plus  sévère,  ils  appelle- 
roni  des  juges  du  tnbuual  do  district  pour  les 
départager. 

Art.  9.  Le  président,  après  avoir  recueilli  les 
voix,  et  avant  de  prononcer  le  jugemeut,  lira  le 
texte  de  la  loi  sur  laqui'lle  il  est  fondé. 

Art.  10.  Le  greflier  écrira  le  jugement,  dans 
lequel  sera  inséré  le  texte  de  la  loi,  lu  par  1b 
président. 

Art.  11.  Lorsque  le  jugemeat  aura  été  pro- 
noncé A  l'accusé,  il  serasursis  pendant  trois  joara 
Asnn  exécution. 

Art.  12.  Le  condamné  aura  le  droit  de  se  pour- 
voir en  cassation  coutre  le  jugement  du  tribu- 
nal :  à  cet  effet  il  sera  tenu  dans  le  susdit  délai 
di;  trois  jours  de  remettre  sa  requête  en  cassa- 
tion au  grefliiT,  lequel  lui  en  délivrera  recon- 
naissance. Celui-ci  remettra  la  requèie  au  com- 
missaire du  roi,  qui  sera  tenu  de  l'envoyer  aussi- 
tôt au  ministre  de  la  justice,  après  en  avoir 
délivré  reçu  n naissance  au  greftler. 

Art.  13.  Le  commissaire  du  rui  pourra  égale- 
ment demander,  au  uoiu  de  la  loi,  la  cassation 
ilu  jugement  ;  il  sera  trou,  dans  le  même  délai 
de  trois  jours,  d'en  passer  sa  déclaration  tu 
greffe. 

Art.  14.  Les  demandes  en  cassallua  ne  pour- 
ront èire  fondées  que  sur  la  violation  des  formea 
predciitus  à  priue  de  nullité,  soit  dans  l'iustruc- 
liOQ,  Soit  dans  le  jugement  ou  sur  la  fausse  ap- 
plication de  la  loi. 

Art.  15.  Les  requêtes  en  cassation  seront  adres- 
sées din'Ciement  au  ministre  de  la  justice,  le- 
quel sera  tenu,  dans  les  trois  jours,  d'en  donner 
avis  BU  président  et  d'en  accuser  la  réception  au 
commissaire  du  roi,  qui  en  donnera  conuais- 
sance  au  condamné. 

Art.  16.  Dans  le  cas  où  la  demande  en  cassatloil 
aura  été  présentée  par  le  coadamué,  elle  oe 
pourra  être  jugée  qu'après  an  mois  révolu,  k 
compter  du  juur  de  la  réception  de  la  requête  ; 
el  pendant  ce  délai  te  coudamué  pourra  filre 
parvenir  au  tribunal  de  cassation,  par  la  mloit- 
(re  de  la  justice,  les  moyens  qa'il  vooiln  em- 
ployer. 
Art.  17.  Le  U 
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annullera  le  jugement.  Dans  ce  dernier  cas  il 
exprimera»  dans  sa  décision,  le  motif  de  la  cas- 
sation, et  renverra  le  procès  à  un  autre  tribunal 
criminel. 

Art.  18.  Dans  le  cas  où  l'on  se  pourvoirait  con- 
tre le  second  jugement,  si  le  tribunal  de  cassa- 
tion trouve  qu'il  présente  les  mêmes  motlTs  de 
cassation,  il  en  référera  à  la  législature.  Celle-ci 
déclarera  qu'elle  est  la  vérilable  signification  de 
la  loi  ;  le  tribunal  de  cassation  sera  tenu  d*y  con- 
former sa  décision  ;  et  en  cas  qu'il  y  ait  lieu  d'an- 
nuler le  jugemr'nl,  il  renverra  à  un  nouveau  tri- 
bunal criminel. 

Art.  19.  Le  ministre  de  la  justice  enverra  sans 
délai  la  décision  du  tribunal  de  cassation  au  pré- 
sident du  tribunal  criminel  et  au  commissaire  du 
roi,  lequel  en  donnera  connaissance  à  l'accusé. 

Art.  20.  Lorsque  le  ju^'ement  aura  été  annulé, 
l'accusé  sera  toujours  renvoyé  en  personne  devant 
le  tribunal  criminel,  indiqué  par  le  tribunal  de 
cassation. 

Art.  21.  Dans  le  cas  où  le  jugement  aura  été 
annulé,  à  raison  de  fausse  application  de  la  lui, 
le  tribunal  criminel  rendra  son  jugement  sur  la 
déclaration  déjà  faite  par  le  iuré>  après  avoir  en- 
tendu l'accusé  ou  ses  conseils,  ainsi  que  le  com- 
missaire du  roi. 

An.  22.  Dans  le  cas  où  le  jugement  aura  été 
annulé,  à  raison  de  violation  ou  d'omission  de 
formes  importantes  dans  l'examen  et  la  déclara- 
tion du  juré,  l'accusé  ainsi  que  les  témoins  se- 
ront de  nouveau  entendus  par-devant  des  jurés 
qui  seront  assemblés  à  cet  effet. 

Art.  23.  Passé  le  délai  de  trois  jours,  mentionné 
eu  Tarticle  16,  s'il  n'y  a  point  eu  de  demande  en 
cassation,  ou  dans  les  vingt-quatre  heures  après 
la  réception  de  la  décision  qui  aura  rejeté  celte 
demande,  la  condamnation  sera  exécutée. 

Art.  24.  Cette  exécution  se  fera  sur  les  ordres 
du  commissaire  du  roi,  qui  aura  le  droit  à  cet 
effet  de  requérir  l'assistance  de  la  force  publique. 

Hota.  Il  manque  ici  plusieurs  articles  sur  la 

firouonciation  du  jugement  et  sur  la  forme  de 
'exécution.  Nous  avons  cru  devoir  attendre  pour 
les  proposer,  que  l'Assemblée  nationale,  sur  le 
rapport  qui  lui  en  sera  fait  par  ses  comités,  ait 
déterminé  les  diffé' entes  peines  qui  doivent  être 
appliquées  aux  délits,  et  surtout  qu*elle  se  soit 
expliquée  sur  la  grande  question  ae  la  peine  de 
mort. 

Art.  25.  La  décision  des  jurés  ne  pourra  jamais 
être  soumise  à  l'appel  ;  si  néanmoins  tous  les 
juges  et  le  commissaire  du  roi  étaient  unanime- 
ment d'accord  pour  trouver  que  les  jurés  se  sont 
trompés,  ils  tireront  au  .<ort  entre  eux  pour  sa- 
voir lequel  aura  le  droit  de  choisir,  parmi  les 
assistants,  deux  citoyens  éligibles,  qui  seront 
adjoints  aux  douze  jurés  pour  donner  une  nou- 
velle déclaration,  à  la  majorité  des  six  septièmes. 
Art.  26.  Ce  nouvel  examen  ne  pourra  avoir  lieu 

Sue  dans  le  cas  seulement  où  l'accusé  aurait  été 
éclaré  convaincu,  et  jamais  lorsqu'il  aurait  été 
acquitté. 

Art.  27.  Le  silence  le  |)lus  absolu  sera  observé 
dans  l'auditoire;  les  témoins  et  les  défenseurs  de 
l'accusé  seront  tenus  de  s'exprimer  avec  décence 
et  modération.  Si  quelque  particulier  s'écartait 
du  respect  dû  à  la  justice,  le  président  pourra  le 
reprendre,  le  condamnera  une  amende, et  même 
à  (tarder  prison  jusqu'au  terme  de  huit  jours, 
BOiTant  la  gravité  du  cas. 

Art.  28.  Lorsqu'un  accusé  aura  été  acquitté,  il 
pourra  présenter  requête  pour  obtenir  de  la  so- 


ciété une  indemnité,  sur  laquelle  requête  il  sera 
statué  par  le  tribunal  criminel. 

Art.  29.  Le  tribunal  criminel  sera  compétent 
pour  connaître  des  intérêts  civils,  résultant  des 
procès  criminels. 

TITRB  IX. 
Det  contumaces. 

Art.  1«'.  Si,  sur  l'ordonnance  de  prise  de  corps 
ou  de  se  représenter  en  justice,  l'accusé  ne  com- 
parait pas  et  ne  peut  être  saisi,  le  président  du 
tribunal  criminel  rendra  une  ordonnance  portant 
qu'il  Kora  fait  perquisition  de  sa  personne,  et  que 
chaque  citoyen  est  tenu  d'indiquer  l'endroit  ou  U 
se  trouve. 

Art.  2.  Cette  ordonnance,  avec  copie  de  celle 
de  prise  de  corps,  sera  affichée  à  la  porte  de  l'ac- 
cusé et  à  son  domicile  élu,  ainsi  qu'à  la  porte  de 
l'église  du  lieu  de  son  domicile,  ou  à  laporte  de 
l'auditoire  pour  ceux  qui  ne  sont  pas  domiciliés; 
elle  sera  également  notifiée  à  ses  cautions,  s'il  en 
a  fourni. 

Art.  3.  Cette  ordonnance  sera  proclamée  dans 
les  lieux  ci  dessus  énoncés  pendant  deux  diman- 
ches consécutifs,  à  peine  de  nullité;  passé  ce 
temps,  les  biens  de  l'accusé  seront  saisis. 

Art.  4.  Huitaine  après  la  dernière  proclama- 
tion, le  président  du  tribunal  rendra  une  seconde 
ordonnance,  portant  qu'un  tel...  est  déchu  du 
titre  de  citoyen  français,  que  toute  action  en 
justice  lui  est  interdite  pendant  tout  lé  temps  de 
sa  contumace,  et  qu'il  va  être  procédé  contre  lui» 
malgré  son  absence.  Cette  ordonnance  sera  si- 
gnihée,  proclamée  et  afûchée  aux  lieux  et  dans 
la  même  forme  que  dessus. 

Art.  5.  Après  un  nouveau  délai  de  quinzaine,  le 
procès  sera  continué  dans  la  forme  qui  est  pres- 
crite pour  les  accusés  présents,  à  l'exception 
toutefois  que  les  dépositions  des  témoins  seront 
reçues  par  écrit. 

Art.  8.  Aucun  conseil  ne  pourra  se  présenter 
pour  défendre  l'accusé  contumax  sur  le  fond  de 
son  affaire;  seulement  s'il  est  dans  l'impossibilité 
absolue  de  se  rendre,  il  euverra,  par  un  fondé  de 
procuration  spéciale,  son  excuse,  dont  la  légiti- 
mité pourra  être  piaidée  par  ses  amis  et  décidée 
par  le  tribunal. 

Art.  7.  Dans  le  cas  où  le  tribunal  trouverait 
l'excuse  légitime,  il  ordonnera  qu'il  sera  sursis 
à  l'examen  et  au  jugement  pendant  un  temps 
qu'il  fixera,  eu  égard  à  la  nature  de  l'excuse  et 
à  la  distance  des  lieux. 

ArL  8.  Les  condamnations  qui  interviendront 
contre  un  accusé  contumax  seront  exécutéeSf 
en  les  inscrivant  dans  un  tableau  qui  sera  sus- 
pendu au  milieu  de  la  place  publique. 

Art.  9.  L'accusé  contumax  pourra  en  tout  temps 
se  représenter,  en  se  constituant  prisonnier,  et 
donnant  connaissance  au  président  de  sa  compa- 
rution; de  ce  jour,  tous  jugements  en  procédures 
faites  contre  lui  seront  anéantis,  sans  qu'il  soit 
besoin  d'aucun  jugement  nouveau  :  il  en  sera  de 
même  s'il  est  repris  et  arrêté. 

Art.  10.  Il  rentrera  également  dans  tous  ses 
droits  civils;  à  compter  de  ce  jour,  ses  biens  lui 
seront  rendus,  ainsi  que  les  fruits  de  ceux  qui 
auront  été  saisis  à  la  déduction  des  frais  de  régie 
et  de  ceux  du  procès. 

Art.  11.  Il  sera  de  nouveau  procédé  à  l'examen 
et  an  jugement  de  l'accusé  coutumax  qui  se  seia 
représenté  ;  néanmoins  les  dépositions  écrites  des 
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témoins  décédés  pendant  son  absence  seront  pro- 
duites, pour  y  avoir  tel  égard  que  de  raison  par 
les  jurés. 

Art.  12.  Dans  le  cas  môme  d'absolution,  l'accusé 
qui  a  été  contumax,  n'obtiendra  aucune  indem- 
nité; et  le  juge  lui  fera  en  public  une  réprimande 
pour  avoir  douté  de  la  justice  et  de  la  loyauté  de 
ses  concitoyens;  il  sera  de  plus  condamné,  par 
forme  de  correction  seulement,  à  garder  prison 
pendant  un  temps,  qui  ne  pourra  excéder  un 
mois. 

Art.  13.  Pendant  toute  la  vie  de  l'accusé,  tant 
qu'il  sera  contumax,  le  produit  de  ses  biens  sai- 
sis sera  versé  dans  la  caisse  du  district;  néan- 
moins s'il  y  a  une  femme  et  des  enfants,  ils  pour- 
ront demander  la  distraction  à  leur  profit  d'une 
somme,  laquelle  sera  fixée  par  le  tribunal  cri- 
minel. 

Art.  14.  Après  la  mort  de  l'accusé,  prouvée 
légîilement,  ou  lorsqu'il  a  atteint  l'âge  de  »0  ans, 
ses  biens  saisis  seront  restitués  à  ses  héritiers 
légitimes. 

TITRE  X. 
De  la  manière  de  former  le  juré  éC accusation. 

Art.  1*'  Le  procureur-syndic  de  chaque  district 
formera,  tous  les  trois  mois,  la  liste  des  citoyens 
qui  doivent  servir  de  juré  dans  les  accusations  ; 
elle  sera  envoyée  à  chacun  des  membres  qui  en 
fera  partie. 

Art.  2.  Cette  liste  sera  composée  de  trente  ci- 
toyens éligibles  aux  administrations  de  district 
et  de  département. 

Art.  3.  Le  tribunal  de  district  indiauera  celui 
des  jours  de  la  semaine,  qui  servira  à  1  assemblée 
du  juré  d'accusation. 

'  Art.  4.  Huitaine  avant  le  jour,  le  directeur  du 
juré  fera  tirer  au  sort  en  présence  du  commis- 
saire du  roi  et  du  public,  huit  citoyens  sur  la 
liste  des  trente,  pour  en  former  le  tableau  du 
juré  d'accusation. 

Art.  5.  S'il  y  a  lieu  d'assembler  les  jurés  d'ac- 
cusation, ceux  qui  doivent  le  composer  seront 
avertis,  quatre  jours  d'avance,  de  se  rendre  au 
jour  lixé,  sous  peine  de  30  livres  d'amende,  et 
d'être  privés  du  droit  d'éligibilité  et  de  suffrage 
pendant  deux  ans. 

Art.  6.  Lorsque  les  citoyens  inscrits  sur  la  liste 
des  trente,  formé»*  par  le 'procureur-syndic,  pré- 
voiront pour  l'un  des  jours  d'assemblée  du  jur(3 
quelqu'obstacle  qui  pourrait  les  empêcher  de  s'y 
rendre,  s'il  ariivait  qu'ils  y  fussent  appelés  par 
le  sort,  ils  en  donneront  connaissance  au  direc- 
teur du  juré  deux  jours  au  moins  avant  celui  de 
la  formation  du  tableau  des  huit,  pour  lequel  ils 
désirent  d'être  excusés. 

Art.  7.  La  valeur  de  cette  excuse  sera  jugée 
dans  les  vingt-quatre  heures  par  le  tribuual  de 
district. 

Art.  8.  Si  l'excuse  est  jugée  suffisante,  le  nom 
de  celui  qui  l'a  présentée  sera  retiré  du  nombre 
de  ceux  sur  lesquels  le  tubleau  des  h.iit  sera 
tiré  au  sort.  Si  elle  est  jugée  non  valable,  son 
nom  sera  soumis  au  sort. 

Art.  9.  S'il  est  du  nombre  des  huit  désignés 
par  le  sort  il  lui  S(Ta  signilié  que  son  excuse  a 
été  jugée  non  valable,  qu'il  e-'t  sur  le  tabirau  des 
jurés,  et  qu'il  ait  à  se  rendre  au  jour  lixé  pour 
l'assemblée.  Copie  de  cette  signification  sera  lais- 
Bte  à  un  des  oftlciers  municipaux  du  lieu  de  son 
domicile. 


Art.  10.  Tout  juré  gui  ne  se  sera  pas  rendu  sur 
lasommation  qui  lui  en  aura  été  faite,  sera  con- 
damné aux  peines  mentionnées  dans  l'article  5. 
Sont  exceptés  de  la  présente  disposition  ceux 
qui  seraient  retenus  pour  cause  ds  maladie. 

Art.  11.  Dans  tous  les  cas,  s'il  manquait  un  des 
jurés  au  jour  indiqué,  le  directeur  du  juré  le  fera 
remplacer  par  un  des  citoyens  de  la  ville  pris  au 
sort  dans  la  liste  des  trente,  et  subsidiairement 
parmi  les  éligibles. 

TITRE  XI. 
De  la  manière  de  former  U  juré  du  jugement. 

Art.  l'^  Tout  citoyen  éligible  aux  administra- 
tions de  département  et  de  district  se  fera  ins- 
crire avant  le  15  de  décembre,  au  plus  tard  de 
chaque  année,  comme  juré  de  jugement,  sur  un 
registre  qui  sera  tenu,  à  cet  effet,  par  le  secré- 
taire-greftier  de  chaque  district. 

Art.  2.  Le  procureur  syndic  du  district  enverra, 
dans  les  quinze  derniers  jours  de  décembre,  une 
copie  de  ce  registre  au  directoire  de  département, 
et  en  fera  remettre  un  exemplaire  à  chaque  mu- 
nicipalité de  son  arrondissement. 

Art.  3.  Ceux  qui  auront  négligé  de  se  faire  ins- 
crire pendant  le  mois  de  décembre,  au  plus  tard, 
seront  privés  des  droits  de  suffrages  à  toute  fonc- 
tion publique,  pendant  le  cours  de  l'année  sut- 
vante. 

Art.  4.  Ne  pourront  être  jurés  les  officiers  de 
police,  les  juges,  les  commissaires  du  roi,  l'ac- 
cusateur public,  les  procureurs  généraux  syndics 
et  procureurs  syndics  des  administrations;  ainsi 
que  tous  les  citoyens  qui  ne  sont  pas  portés  sur 
la  liste  des  éligibles;  les  ecclésiastiques  et  les 
septuagénaires  en  sont  dispensés. 

Art.  5.  Sur  tous  les  citoyens  éligibles  inscrits 
dans  les  registres  des  directoires,  le  procureur 
{général  syndic  du  département  en  choisira,  tous 
les  trois  mois,  deux  cents  qui  formeront  la  liste 
du  juré  du  jug<'ment.  Celte  liste  sera  imprimée  et 
envoyée  à  tous  ceux  qui  la  composeront. 

Art'.  G.  Les  deux  tiers  de  la  liste,  autant  qu'il 
sera  possible,  seront  pris  parmi  les  citoyens  de 
la  ville  où  siège  le  tribunal  criminel,  qui  se  se- 
ront fait  inscrire. 

Art.  7.  l'n  citoyen  ne  pourra,  sans  son  consen- 
tement, èlrii  placé  plus  d'une  fois  sur  la  liste, 
pendant  la  révolution  d'une  année;  et  si.  pendant 
les  trois  mois  que  son  nom  sera  sur  la  liste,  il  a 
assisté  à  une  assemblée  de  juré,  il  pourra  s'excu- 
ser d'en  remplir  une  seconde  fois  les  fonctions  : 
le  tr)Ut  à  moins  Qu'il  n'habite  la  ville  même  du 
tribunal  criminel. 

Art.  8.  Nul  ne  pourra  être  juré  de  jugement 
dans  la  même  affaire  où  il  aurait  été  juré  d'accu- 
sation. 

Art.  0.  Lorsqu'il  s'agira  de  former,  le  jpremier 
de  chaque  mois,  le  tableau  des  douze  jurés,  ainsi 
qu'il  est  dit  art.  12,  tlt.  IV,  le  président  du  tribu- 
nal criminel,  en  présence  du  commissaire  du  roi 
et  de  deux  officiers  municipaux,  lesquels  prête- 
ront le  serm<'nt  de  garder  le  secret,  présentera  à 
l'accusateur  public  la  liste  des  deux  cents  jurés  ; 
celui-d  aura  la  laculté  d'en  exclure  vingt  sans 
donner  de  motif;  le  reste  des  noms  sera  mis  dans 
le  vase,  pour  être  tiré  au  sort,  et  former  le  tableau 
des  douze  jurés. 

Art.  10.  Le  tableau  sera  présenté  à  l'accusé»  qui 
pourra  récuser  ceux  qui  le  composent.  Ils  seront 
remplacés  par  le  sort. 
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Art.  11.  Lorsque  l'accusé  aura  exercé  vingt  ré- 
cusations; celles  qu'il  voudrait  présenter  ensuite 
deyroDt  être  fondées  sur  des  causes  dont  le  tri- 
bunal jugera  la  validité. 

Art.  12.  Cette  récusation  de  vingt  jurés  pourra 
être  faite  par  plusieurs  coaccusés,  s'ils  se  con- 
certent ensemble  pour  Texercer;  et  s'ils  ne  peu- 
vent s'accorder,  chacun  d'eux  séparément  pourra 
récuser  dix  jurés. 

Art.  13.  Dans  ce  dernier  cas,  chacun  d'eux  ré- 
cusera successivement  un  des  jurés,  jusqu'à  ce 
que  sa  faculté  de  récusation  soit  épuisée. 

Art.  14.  Lorsque  les  citoyens  inscrits  sur  la 
liste  des  deux  cents,  formée  par  le  procureur 
général  syndic,  prévoiront,  pour  le  15  du  mois 
suivant,  quelqu'obstacle  qui  pourrait  les  empê- 
cher de  se  rendre  à  l'assemblée  du  juré,  ils  en 
donneront  connaissance  au  président  du  tribu- 
nal criminel,  deux  jours  au  moins  avant  le  pre- 
mier du  mois,  pendant  lequel  ils  désirent  être 
excusés. 

Art.  15.  La  valeur  de  cette  excuse  sera  jugée 
dans  les  vingt-quatre  heures,  par  le  tribunal  cri- 
minel. 

Art.  16.  Si  l'excuse  est  jugée  suffisante,  le  nom 
de  celui  qui  l'a  présentée,  sera  retiré  du  nombre 
de  ceux  sur  lesquels  le  tableau  des  douze  sera 
tiré  au  sort;  si  elle  jugée  non  valable,  son  nom 
sera  soumis  au  sort. 

Art.  17.  S'il  est  du  nombre  des  douze  qui  doi- 
vent composer  le  juré,  il  lui  sera  signifié  que  son 
excuse  a  été  jugée  non  valable;  qu'il  est  sur  le 
tableau  du  juré,  et  qu'il  ait  à  se  rendre  au  jour 
fixé  pour  l'assemblée  du  juré.  Copie  de  cette  si- 
gnification sera  laissée,  en  outre,  aux  ofticiers 
municipaux  du  lieu  de  son  domicile. 

Art.  18.  Tout  juré  qui  ne  se  sera  pas  rendu  sur 
la  sommation  9ui  lui  en  aura  été  faite,  sera  con- 
damné en  50  livres  d'amende,  et  à  être  privé  du 
droit  d'éligibilité  et  de  suffrage  pendant  deux  ans. 
Sont  exceptés  de  la  présente  disposition,  ceux 
qui  seraient  retenus  pour  cause  de  maladie. 

Art.  19.  Dans  tous  les  cas,  sll  manquait  un  des 
jurés  au  jour  indiqué,  le  directeur  du  juré  le  fera 
remplacer  par  un  des  citoyens  do  la  ville,  pris 
au  sort  dans  la  liste  des  deux  cents. 

TITRE  XH. 
Des  prisons  et  maisons  d'arrêts. 

Art.  1*'.  Il  y  aura  auprès  de  chaque  tribunal 
de  district  uuf^  maison  d'arrêt  pour  y  retenir  csux 
qui  y  seront  envoyés  par  un  mandat  d'officier  de 
police,  et  auprès  de  chaque  tribunal  criminel 
une  maison  de  justice  pour  détenir  ceux  contre 
lesquels  il  sera  intervenu  une  ordonnance  de 
prise  de  corps,  indépendamment  des  prisons  qui 
pourront  être  établies  comme  peine. 

Art.  2.  Les  procureurs  généraux  syndics  veil- 
leront, sous  l'autorité  des  directoires,  à  ce  que 
ces  différentes  maisons  soient  non  seulement  sû- 
res, mais  propres  et  saines,  de  manière  que  la 
santé  des  personnes  détenues  ne  puisse  être  au- 
cunement altérée. 

Art.  3.  La  garde  de  ces  maisons  sera  donnée 
par  le  directoire,  sur  la  présentation  de  la  muni- 
cipalité du  lieu,  à  des  hommes  d'un  caractère  et 
de  mœurs  irréprochables,  les^quels  prêieiont  ser- 
ment d<'  veiller  à  la  garde  de  ceux  qui  leur  se- 
ront remis,  et  de  les  traiter  avec  douceur  et  hu- 
ai anité. 

Art.  4.  tes  gardiens  de  maisons  d'arrêt,  maisons 


de  justice,  ou  geôliers  de  prisons  seront  tenui 
d'avoir  un  registre  signé  et  paraphé  à  toutes 
les  pages  par  le  président  du  tribunal. 

Art.  5.  Tout  exécuteur  de  mandat  d'arrêt,  d'or- 
donnance de  prise  de  corps,  ou  de  jugement  de 
condamnation  à  prison,  sera  tenu,  avant  de  re* 
mettre  la  personne  qu'il  conduit,  de  faire  inscrire 
en  sa  présence  sur  le  registre  l'acte  dont  il  est 
porteur.  L'acte  de  remise  sera  écrit  de  suite.  Le 
tout  sera  signé  tant  par  lui  que  par  le  gardien  ou 
geôlier,  qui  lui  en  donnera  copie  signée  pour  sa 
décharge. 

Art.  6.  Nul  gardien  ou  geôlier  ne  pourra  rece- 
voir ou  ret'Uir  aucun  homme,  qu'en  vertu  des 
mandats,  ordonnances  ou  jugements  dont  il  vient 
d'être  parlé,  à  peine  d'être  poursuivi  comme  cou- 
pable du  crime  de  détention  arbitraire. 

Art.  7.  Le  registre  ci-dessus  mentionné  con- 
tiendra également,  en  marge  de  l'acte  de  remise, 
la  date  de  la  sortie  du  détenu,  ainsi  que  l'ordon- 
nance ou  le  jugement  en  vertu  desquels  elle  a  eu 
lieu. 

Art.  8.  Dans  toutes  les  villes  où  il  y  aura  soit 
une  maison  d'arrêt,  soit  une  maison  de  justice, 
soit  une  prison,  un  des  officiers  municipaux  du 
lieu  sera  tenu  de  faire,  au  moins  deux  fois  par 
semaine,  la  visite  de  ces  maisons. 

Art.  9.  L'oflicier  municipal  veillera  à  ce  que  la 
nourriture  des  détenus,  soit  suffisante  et  saine; 
et,  s'il  s'aperçoit  de  quelque  tort  à  cet  égard  con- 
tre la  justice  ou  l'humanité,  il  sera  tenu  d'y  pour- 
voir par  lui-même,  ou  d'y  faire  pourvoir  par  la 
municipalité,  laquelle  aura  le  droit  de  condamner 
le  geôlier  à  l'amende,  même  de  demander  sa  des- 
titution au  directoire  de  département,  sans  pré- 
judice de  la  poursuite  criminelle  contre  lui,  s'il 
y  a  lieu. 

Art.  10.  La  police  des  maisons  d'arrêt,  de  jus- 
tice et  de  prison  appartiendra  à  la  municipalité 
du  lieu. 

Art.  11.  En  conséquence,  si  quelque  détenu^ 
usait  de  menaces,  injures  ou  violence,  soit  à 
l'égard  du  gardien  ou  geôlier,  soit  à  l'égard  des 
autres  détenus,  l'officier  municipal  pourra  or- 
donner qu'il  sera  resserré  plus  étroitement,  ren-» 
fermé  seul,  même  mis  aux  fers  en  cas  de  fureur 
ou  de  violence  grave,  sans  préjudice  de  la  poui^ 
suite  criminelle,  s'il  y  a  lieu. 

Art.  12.  Les  maisons  d'arrêt  ou  de  justice  se- 
ront entièrement  distinctes  des  prisons  qui  pour- 
ront  être  établies  pour  peine,  et  jamais  un  homme 
condamné  ne  pourra  être  mis  dans  la  maison 
d'arrêt;  ni  un  homme  arrêté,  même  décrété, dans 
une  prison. 

TITRE  XIIL 

Des  moyens  d'assurer  la  liberté  des  citoyens  contre 
les  détentions  illégales  ou  autres  actes  arbitrai^ 
res. 

Art.  1«'.  Tout  homme,  quelle  que  soit  sa  jplace  on 
son  emploi,  autres  que  ceux  à  qui  la  loi  (ionne  le 
droit  d'arrestation,  qui  donnera,  signera,  exécu- 
teia  l'ordre  d'arrêter  un  citoyen,  ou  qui  l'arrêtera 
effectivement,  si  ce  n'est  pour  le  remettre  sur  le 
champ  à  la  police,  dans  les  cas  déterminés  par  la 
présente  loi,  sera  puni  comme  coupable  du  crime 
de  détention  arbitraire. 

Art.  2.  Nul  homme,  dans  les  cas  où  sa  déten- 
tion tst  autorisée  par  la  loi,  ne  peut  être  conduit 
âne  dans  les  lieux  légalement  et  publiquement 
ésigués  par  l'admimstration  du  département 
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pour  servir  de  maison  d'arrêt,  de  maison  de  jus- 
tice ou  de  prison,  sous  la  même  peine  contre  ceux 
qui  le  cood;iiraient,  détiendraient  ou  prêteraient 
leur  maison  pour  le  détenir. 

Art.  3.  Quiconque  aura  connaissance  qu'un 
bomme  est  détenu  illé;;alemcnt  dans  un  lieu,  est 
tenu  d'en  donner  avis  à  un  des  oHiciers  munici- 
paux, ou  au  juge  de  paix  du  canton.  H  pourra 
aussi  en  faire  sa  déclaration,  signée  de  lui,  au 
greffe  de  la  municipalité  ou  du  juge  de  paix. 

Art.  4.  Ces  ofiiclers  publics,  d'après  la  connais- 
sance qu'ils  en  auront,  seront  tenus  de  se  trans- 
porter aussitôt  et  de  faire  rerueitre  en  liberté  la 
personne  détenue,  à  peine  de  répondre  de  leur 
négligence,  et  même  d'être  poursuivis  comme 
coupables  du  crime  de  détention  arbitraire,  s'il 
est  prouvé  qu'ils  avaient  connaissance  do  la  dé- 
tention. 

Art.  5.  Personne  ne  pourra  refuser  l'ouverture 
de  sa  maison  pour  celte  recherche  :  en  cas  de  ré- 
sistance, Tofficier  municipal,  ou  le  juge  de  paix, 
pourra  se  faire  assister  de  la  force  nécessaire, 
et  tous  les  citoyens  seront  tenus  de  prêter  main- 
forte. 

Art.  6.  Dans  le  cas  de  détention  légale,  Toflicier 
municipal,  lors  de  sa  visite  dans  les  maisons 
d'arrêt,  de  justice  ou  prisons,  examinera  ceux 
qui  y  sont  détenus,  et  les  causes  de  leur  détention  ; 
et  tout  gardien  ou  geôlier  sera  tenu,  à  sa  réqui- 
sition, de  lui  représenter  la  personne  derurrêté, 
sans  qu'aucun  ordre  puisse  l'en  dispenser  :  et 
ce,  sous  peine  d'être  poursuivi  comme  coupable 
du  crime  de  détention  arbitraire. 

Art.  7.  Si  l'ofticier  municipal,  lors  de  sa  visite, 
découvrait  qu'un  homme  est  détenu  sans  que  sa 
détention  soit  justifiée  par  aucun  des  actes  men- 
tionnés dans  les  articles  5  et  6  du  titre  Xil,  il  en 
dressera  sur-le-champ  procès-verbal,  fera  con- 
duire le  détenu  à  la  municipalité,  laquelle,  après 
avoir  de  nouveau  constaté  le  fuit,  le  mettra  défi- 
nitivement en  liberté,  et  dans  ce  cas  poursuivra 
la  punition  du  gardien  ou  geô.ier. 

Art.  8.  Les  parents,  voisins  ou  amis  de  l'arrêté, 
porteurs  de  Tordre  de  rotlicier  municipal,  lequel 
ne  pourra  le  refuser,  auront  aussi  le  droit  de  se 
uire  représenter  la  personne  du  détenu,  et  le  gar- 
dien ne  pourra  s'en  dispenser  qu'en  justifiant  de 
l'ordre  exprès  du  juge,  inscrit,  sur  son  registre, 
de  le  tenir  au  secret. 

Art.  9.  Tout  gardien  qui  refuserait  de  montrer 
au  porteur  de  l'ordre  Je  l'officier  municipal  la 
personne  de  l'arrêté  sur  la  réquisition  qui  lui  en 
serait  faite,  ou  de  montrer  l'ordre  du  juge  qui  le 
lui  défend,  sera  poursuivi,  ainsi  qu'il  est  dit,  ar- 
ticle 6  et  autres. 

Art.  10.  Pour  mettre  les  ofllcicrs  publics  ci- 
despus  dési^més  à  iiortée  de  prendre  les  soins  qui 
viennent  d'être  recommandés  à  leur  vigilance  et 
à  leur  humanité,  lorsque  l'inculpé  sera  mené 
devant  les  officiers  municipaux,  ainsi  qu'il  est  dit, 
art.  6  du  titre  II,  ceux-ci,  après  avoir  pris  note  du 
mandat  d'amener,  entendront  l'inculpé,  et  les 
plaintes  qu'il  pourrait  faire  des  violences  ou  in- 
jures exercées  contre  lui  en  l'arrêtant  :  ils  en 
dresseront  procès-verbal,  et  l'enverront  au  juge 
de  paix. 

Art.  11.  Lorsque  le  prévenu  aura  été  envoyé  à 
la  maison  d'arrêt  du  district,  copie  du  mandat 
sera  remise  à  la  municipalité  du  lieu,  et  envoyée 
à  celle  du  domicile  du  prévenu,  s'il  est  connu; 
celle-ci  en  donnera  avis  aux  parents,  voisins  ou 
amis  du  prévenu. 

Art  12.  Le  directeur  du  juré  donnera  égale- 
mcnt^avlfl^aoxdites  oiunicipalités  de  Tordonuance 


de  prise  de  corps  rendue  contre  le  prévenu,  sous 
peine  d'être  suspendu  de  ses  fonctions. 

Art.  13.  Le  président  du  tribunal  criminel  sera 
tenu,  sous  la  môme  peine,  d'envoyer  auxdites 
municipalités  copie  du  jugement  d'ansolution  ou 
de  condamnation  du  prévenu. 

Art.  14.  Il  sera  tenu  à  cet  effet,  dans  chaque 
municipalité,  un  registre  particulier  pour  y  tenir 
note  des  avis  qui  leur  auront  été  donnés  (1). 

(L'Assembléeordonne  l'impression  de  ce  rapport 
qui  reçoit  beaucoup  d'applaudissements.) 

M.  le  Président.  L'ordre  du  jour  est  la  suite 
de  la  discussion  sur  les  droits  d* enregitrement  des 
actes  civils  et  judiciaires. 

M.  DefernioD,  membre  du  comité  d'imposi- 
tion, donne  successivement  lecture  du  tarif. 

Les  articles  1  et  2  sont  adoptés  sans  discussion, 
ainsi  qu'un  article  3  additionnel,  proposé  par  le 
rapporteur. 

M.  Merlin  demande  que  l'article  3  du  comité 
soit  retiré  de  la  discussion  afin  qu'il  y  soit  statué 
dans  une  autre  section  du  tarif. 

Cette  proj)Osition  est  adoptée. 

M.  nenrUmlt-EianiervIlle  propose  de  placer 
Tariicle  5  du  projet  du  tarif  dans  la  quatrième 
section  de  la  première  classe. 

Après  une  courte  discussion  cet  amendement 
est  rejeté  par  la  question  préalable. 

M.  Decrétot  demande  la  parole  sur  Tarticle  8 
etobserve  qu'au  moyen  du  droit  d'enregistrement, 
auq>iel  vont  être  soumis  les  contrats  d'assurance, 
il  est  juste  de  les  affranchir  de  la  surtaxe  du  pa- 
pier auquel  ces  actes  étaient  assujettis. 

M.  Defermon  répond  que  cette  surtaxe 
n'aura  pas  lieu,  d'après  les  dispositions  de  l'ar- 
ticle i^'  du  projet,  article  qui  a  été  ajourné  par 
l'Assemblée  dans  la  séance  du  22  novembre. 

L'amendement  est  retiré. 

M.  Defermon  donne  ensuite  lecture  des 
articles  déciétés  au  cours  de  la  présente  séance. 
En  voici  le  texte: 

Tarif  des  droits  d'enregistrement  qui  seront  per^ 
çus  sur  les  actes  civils  et  judiciaires^  et  sur 
les  titres  de  propriété, 

PREMIÈRE   CLASSE. 

PREMIÈRE  SECTION. 

Actes  sujets  au  droit  de  5  sols  pour  100  livres  : 

Art.  1". 

«  Les  cautionnements  faits  et  reçus  en  justice 
pour  des  sommes  détermiuées  dans  quelques 
tribunaux  que  ce  soit; 

Art.  2. 

«  Les  cautionnements  des  trésoriers,  receveurs 
et  commis,  pour  silreté  des  deuiers  qui  leur  sont 
confiés; 


(1)  Il  sera  faii  uq  titro  particulier  pour  les  procès  de 
faux,  de  banqueroute,  do  péculat,  de  concussion  et  à» 
malversation  dans  io  mamement  des  deiiien,  etCt 
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Art.  3. 

«  Les  billets  à  ordre,  les  baux  de  nourriture 
des  enfants  mineurs,  à  raison  du  prix  d*une 
année,  les  quitiances,  les  actes  de  rembourse- 
ment de  renies,  et  tous,  autres  actes  de  libération 
qui  expriment  des  valeurs,  et  lies  retraits  de 
réméré  qui  seront  exercés  dans  le  déiai  stipulé, 
lorsqu'ils  n'excèdent  pas  le  terme  de  douze 
années,  à  compter  du  jour  de  la  date  du  contrat 
d'aliénation  ; 

Art.  4. 

«  Les  marchés  et  adjudications  pour  cons- 
tructions, réparations,  entretien,  approvisionne- 
ments et  fournitures  dont  le  prix  doit  être  payé 
des  deniers  du  Trésor  public,  ou  par  les  dépar- 
tements, districts  et  municipalités. 

Art.  5. 

c  Les  ventes  et  adjudications  des  coupes  de 
bois  nationaux,  taillis  ou  futaies,  à  raison  de  ce 
qui  en  forme  le  prix  ; 

Art.  6. 

«  Les  attermoiements  entre  un  débiteur  et  ses 
créanciers,  lorsqu'ils  lui  feront  la  remise  d'une 
partie  aliauote  du  principal  de  leurs  créances, 
a  raison  uu  montant  des  sommes  que  le  débiteur 
s'oblige  de  payer; 

Art.  7. 

t  Les  obligations  à  la  grosse  aventure  et  pour 
retour  devoyages  ; 

Art.  8. 

«  Les  contrats  d'assurances,  à  raison  d  e  la  va- 
leur de  la  prime,  et  les  abonnements  faits  en 
conséquence  sur  le  pied  de  la  valeur  des  objets 
abandonnés;  mais  en  temps  de  guerre  les  droits 
seront  réduits  à  moitié  ; 

Art  9, 

c  Les  reconnaissances  et  les  baux  à  cheptel 
de  bestiaux,  d'après  Tévaluation  qui  se  trouvera 
dans  Tacie,  ou  à  défaut,  d'après  l'estimation  qui 
sera  faite  du  prix  des  bestiaux  ; 

Art.  10. 

«  Les  baux  de  pâturages,  non  excédant  douze 
anoées,  à  raison  du  prix  d'une  année  de  loca- 
tiou; 

Art.  11. 

«  Les  expéditions  des  jugements  de  tribunaux 
de  commerce  et  de  districts,  dont  il  résultera 
condamnation,  liquidation,  collocation,  obliga- 
tion, attribution  ou  transmission  de  sommes  dé- 
terminées et  valeurs  mobilières,  tant  en  princi- 
paux qu'intérêts  et  dépens  liquidés,  sans  que, 
dans  aucun  cas,  le  droit  puisse  être  moindre  de 
Yiogt  sols. 

c  A  l'éj^ard  des  jugements  de  condamnation  et 
autrei  rendus  par  les  tribunaux  de  districts  en 
matière  d'imposition,  le  droit  d'enregistrement 
auquel  ils  seront  assujettis  ne  pourra,  dans  aucun 
cas,  excéder  dix  sols.  » 

de  Menon,  rapporteur  du  comité  (Taliéna- 
r»,  proposiî  deux  décrets  portant  vente  de  do- 
ncM  nationaux  à  la  municipalité  d'Angers  et  à 
t  d'Orléans, 

1      leux  décrets  sont  adoptés,  sans  discussion. 


PREMIER  DÉCRET. 

«  L'Assemblée  nationale,  sur  le  rapport  qui  lui 
a  été  fait  par  son  coiiiitè  de  l'aliénation  des  do- 
maines nationaux,  de  la  soumission  de  la  muni- 
cipalité d'Angers,  laite  le  27  mars  1790,en  exécu- 
tion de  la  délibération  de  la  commune  de  cette 
ville  le  27  du  même  mois,  pour,  et  en  consé- 
quence des  décrets  des  17  mars  et  14  mai  derniers, 
acquérir  entre  autres  domaines  nationaux,  ceux 
dont  l'état  est  annexé  à  la  minute  du  procès-ver- 
bal de  ce  jour,  ensemble  les  estimations  faites 
desdits  biens  le  30  octobre  dernier,  en  confor- 
mité de  l'instruction  décrétée  le  31  mai  aussi 
dernier; 

«  Déclare  vendre  à  la  municipalité  d'Angers,  sise 
district  du  même  lieu,  département  de  Maine-et- 
Loire,  les  biens  compris  dans  ledit  état,  aux 
charges,  clauses  et  couditiofis  portées  par  le  dé- 
crt;tdu  14  mai  dernier,  et  pour  le  prix  de âl  1,000  li- 
vres, ainsi  qu'il  est  p^rté  par  les  procès-verbaux 
d'estimation,  et  payable  de  la  manière  détermi- 
née par  le  même  décret.  » 

DEUXIÈME    DÉCRET. 

«  L'Assemblée  nationale,  sur  le  rapport  qui  lui  a 
été  fait  par  son  comité  de  l'aliénation  des  do- 
maines nationaux,  de  la  soumission  de  la  muni- 
cipalité d'Orléans,  faite  le  10  juillet  dernier,  eu 
exécution  de  la  délibération  prise  par  le  conseil 
général  de  la  commune  de  cette  ville  le9avril  1790, 
pour,  et  en  conséquence  des  décrets  des  17  mars 
et  14  mai  derniers,  acquérir  entre  autres  domaines 
nationaux,  ceux  dont  l'état  est  annexé,  ensemble 
les  estimations  etévaluations  faites  desdits  biens, 
les  4  et  S  de  ce  mois,  en  conformité  de  l'instruo 
tion  décrétée  le  31  mai  dernier; 

c  Déclare  vendre  à  la  municipalité  d'Orléans, 
département  du  Loiret,  les  biens  compris  dans 
l'état  annexé  dans  la  minute  du  procès-verbal 
de  ce  jour,  situés  dans  le  district  de  Pithiviers, 
municipalité  du  même  lieu,  aux  charges,  clauses 
et  conditions  portées  par  le  décret  du  14  mai  der- 
nier, et  pour  le  prix  de  371,393  livres,  2  sous 
1  den.,  ainsi  qu'il  est  porté  par  les  procès-ver- 
baux d'estimations  et  évaluations,  payable  de  la 
manière  déterminée  par  le  dième  décret,  w 


M.  le  Président  lève  la  séance  à  trois  heu- 


res. 


ASSEMBLÉ]?  NATIOiNALE. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  ALEXANDRE   DE  LAMETH. 

Séance  du  samedi  27  novembre  1790,  au  soir  (1). 

La  séance  est  ouverte  à  six  haures  du  soir  par 
la  lecture  des  adresses  suivantes  : 

Adresse  de  la  société  des  amis  de  la  Constitu- 
tion, établie  à  Charoiles,  qui  exprime  la  plus  vive 
affliction  sur  Tacoldeut  arrivé  à  M.  Charles  de  La- 
meth,  à  qui  tous  les  amis  de  la  patrie  ont  juré  un 
attachement  inviolable.  Cette  société  supplie  ins- 
tamment l'Assemblée  de  rendre  au  plus  tôt  un  dé- 
cret qui  déclarera  coupable  du  crime  de  iése- 


(1)  Cette  léaiioe  eit  iacomplète  au  Mmitiur. 


t* 
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Dation  tout  homme  qui  provoquera  en  duel  un 
législateur. 

Adresse  des  ju^es  du  tribunal  du  district  de 
Di|on,  et  de  ceux  des  districts  de  Bordeaux  et  de 
iSamt-Glaude,  qui  consacrent  les  premiers  mo- 
ments (le  leur  existence  à  présenter  à  l'Assemblée 
nationale  le  tribut  de  leur  admiration  et  de  leur 
dévouement. 

Adresse  de  la  société  des  amis  de  la  Constitu- 
tion, établie  à  Toulouse,  qui  forme  les  vœux  les 
plus  ardents  pour  la  réunion  de  la  ville  d*Ayignon 
à  la  France. 

Adresse  des  administrateurs  du  département 
de  la  Haute-Saône,  qui  instruisent  TAssenihlée  de 
l'envoi  d'un  plan  et  des  débris  de  la  Bastille,  qui 
leur  a  été  f»it  par  le  sieur  Palloy,  citoyen  de  Pa- 
ris, entrepreneur  de  la  démolition  de  cet  exécra- 
ble monument  d'un  despotisme  dont  le  joug  est 
heureusement  brisé  sans  retour. 

Adresse  des  membres  du  conseil  général  de  la 
commune  de  Marseille  et  des  habitants  de  la 
ville  d'Artonne,  district  de  Uioms,  réunis  pour 
la  nomination  des  officiers  municipaux,  conte- 
nant adhésion  à  la  pétition  de  la  commune  de 
Paris  à  l'Assemblée  nationale,  contre  les  minis- 
tres. 

Les  habitants  de  la  ville  d'Artonne  expriment 
les  plus  vifs  regrets  sur  l'événement  fâcheux  ar- 
rivé à  M.  Charles  deLameth^unedescolonncsdela 
Constitution.  Ils  sollicitent  un  décret  constitution- 
nel contre  le  préjugé  barbare  du  duel. 

Adresse  de  lôlicitation,  adhésion  et  dévouement 
des  gardes  nationales  du  canton  de  la  Flocellière, 
district  de  la  Ch&taigneraye.  Elles  font  une  péti- 
tion de  900  fusils,  avec  leurs  accessoires. 

Adresse  de  la  société  des  amis  de  la  Constitu- 
tion, établie  à  Rouen,  contenant  adhésion  au  vœu 
de  la  commune  et  des  sections  de  Paris,  tendant 
au  renouvellement  des  lois  contre  le  duel. 

Adresse  des  officiers  municipaux  de  Phals- 
bourg,  qui,  menacés  de  voir  sortir  de  cette  ville 
le  régiment  Royal-Liégeois,  supplient  l'Assemblée 
de  ne  pas  permettre  qu'il  change  de  garnison.  Ils 
rendent  les  témoignages  les  plus  éclatants  sur  le 
patriotisme  de  M.  Teriiant.  colonel  de  ce  régiment, 
ainsi  que  de  tous  les  officiers,  sous-ofliciers  et 
soldats,  qui  sont  pénétrés  d'horreur  sur  ce  qui 
s'est  passéàBeircrt,  le21  octobre  dernier,  ensuite 
de  la  conduite  criminelle  de  deux  chefs  qu'ils  ont 
toujours  désavoués,  et  dont  ils  sont  débarrassés 
à  leur  grandci  satisfaction. 

Adresse  des  juges  et  commissaire  du  roi  du 
tribunal  du  district  de  Pont-à-Mousson,  qui  pré- 
sentent à  l'Assemblée  nationale  Thommage  de 
leur  admiration  et  de  leur  dévouement. 

Adresse  de  M.  Lalande,  ancien  professeur  royal 
de  mathématiques  à  l'école  royale  militaire  de 
Paris,  qui  fait  nommage  à  l'Assemblée  d'un  mo- 
dèle du  cabestan  perfectionué. 

Adresse  de  la  société  des  amis  de  la  Constitu- 
tion, établie  à  Moissac,  qui  envoie  à  l'Assemblée 
une  pétition  de  la  commune  générale  de  cette 
ville,  au  roi,  dans  laquelle  elle  supplie  Sa  Ma- 
jesté, par  les  motifs  les  plus  pressants,  de  faire 
retirer  la  commission  qu'elle  a  donnée  au  sieur 
Lades,  ci-devant  procureur  de  la  commune  de 
Montauban,  entaché  par  un  décret  de  l'Assemblée 
nationale. 

Adresse  des  administrateurs  du  département 
du  Calvados,  portant  félicitation  à  l'Assemblée 
de  ses  glorieux  travaux,  et  adhésion  à  tous  ses 
décrets. 

L'Assemblâe  renvoie  ces  différentes  adresses  à 
ses  comités  pour  en  hire  rapport  ;  et  de  plus  elle 


ordonne,  à  l'égard  de  celle  présentée  par  le  sieu^ 
Lalande,  que  son  comité  de  marine  fera  exami  - 
ner  par  deux  de  ses  membres  le  mécanisme  du 
cabestan  inventé  par  le  sieur  Lalande,  lesquels 
en  feraient  riipi)ort,  pour  être  statué  par  l'Assem- 
blée ce  qu'il  appartiendra. 

M.  DefermoD,  membre  du  comité  de  la  ma^ 
rinej  fait  lecture  d'une  lettre  des  commissaires  en- 
voyés par  le  roi  à  Brest,  dans  laquelle  ils  rendent 
compte  du  courage  avec  lequel  Jean-Baptiste  Vi« 
mont,  gabier,  s'est  exposé  à  périr  pour  sauver 
un  mousse  tombé  à  la  mer.  Il  propose  le  décret 
suivant,  qui  est  adopté  : 

«  L'Assemblée  nationale  décrète  que  son  pré- 
sident recommandera  au  roi  Jean-Baptiste  Vimont» 
gabier  sur  le  vaisseau  le  àtajestueux,  pour  le  ré- 
compenser de  la  conduite  qu'il  a  tenue  le  22  de 
ce  mois. 

u  Charge  son  président  d'écrire  au  général  de 
Tescadre  de  Brest  et  au  maire  de  la  môme  ville 
pour  lui  témoigner  la  satisfaction  de  l'Assemblée, 
de  l'empressement  avec  lequel  ils  ont  applaudi 
au  noble  courage  de  ce  brave  marin.  • 

M.  le  Prëflident.  L'ordre  du  jour  est  la  suite 
de  la  discussion  sur  le  projet  de  décret  des  comi- 
tés réunis  des  rapports,  de  r aliénation  des  domai" 
nés  nationaux j  des  recherches  et  ecclésiastique, 
relatif  aux  protestations  de  divers  évéques  et  cha- 
pitres  du  royaume^  sur  la  cotisiitution  civile  du 
clergé. 

M.  Pëtlon.  Il  ne  s'agit  pas  d'entrer  ici  dans 
des  discussions  théologiques,  dans  ces  disputes 
éternelles  qui  obscurcissent  la  raison.  La  théolo- 
gie est  à  la  religion  ce  que  la  chicane  est  à  la 
justice...  {On  applaudit.)  Toute  es|)éce  de  discus- 
sion théologique  est  donc  en  ce  moment  absolu- 
ment inutile,  el  vous  détournerait  de  votre  ob- 
jet... Vous  avez  fait  une  constitution  civile  du 
clergé,  vous  en  aviez  le  droit.  Vous  avez  respecté 
la  religion  de  vos  pères,  élevé  des  autels  dans 
toutes  les  parties  du  royaume,  supprimé  les  fonc- 
tions inutiles,  démarqué  les  diocèses.  Tout  cela 
ne  tient  qu'au  temporel  ;  rien  de  cela  ne  tient,  ni 
à  la  morale  évangélique,  ni  aux  maximes  des  li- 
vres saints...  mais  il  ne  s'agit  plus  de  discuter 
ces  objets.  Vous  avez  examiné  toutes  ces  ques- 
tions, vous  les  avez  discutées,  vous  les  avez  dé- 
crétées. Ces  décrets  sont  sanctionnés  et  sont  ao- 
jourd'hni  lois  de  l'Etat;  tout  le  monde  doit  s'y 
soumettre.  Cependant  c'est  contre  ces  décrets  que 
des  prêtres  appellent  la  révolte  :  ce  sont  les  mi- 
nistres du  Dieu  de  paix  qui  prêchent  la  discorde. 
Prétendent-ils  que  vous  avez  décrété  sans  pou- 
voirs ?  Ont-ils  des  doutes  fâcheux  ?  Leurs  cons- 
ciences sont-elles  dans  inquiétude?  Ils  devaient 
présenter  leurs  alarmes  au  Corps  législatif;  ils 
devaient  lui  adresser  des  pétitions. 

Il  y  a  bien  de  la  différence  entre  faire  entrevoir 
son  vœu,  sou  opinion  sur  les  lois,  et  protester 
ouvertement  contre  elles,  et  manifester  un  sys- 
téme  formel  d'opposition.  Ils  prêchent  an  peuple 
la  sédition  jusqui'  dans  les  lieux  saints  ;  ils  cher- 
chent même  à  la  colorer  de  motifs  spécieux.  11  est 
donc  utile  de  leur  répondre...  Cumme officiers  de 
morale  et  de  religion,  comme  citoyens^  comme 
fonctionnaires  publiis,  ils  sunt  soumis  à  l'exécu- 
tion de  la  loi.  Gomme  prêtre,  répondent-ils,  nous 
devons  attendre  l'api  robution  du  pa|»e. 

On  a  osé  vous  proposer  à  vous-mêmes  ce  parti, 
quoique  vous  Vd^yei  rejeté.  Par-là  vous  leiiei 
croire  qu'il  peut  refuser  ;  vous  recoonallriei  tu- 
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dessus  de  yods  un  veto  ultramontain  ;  vous  corn- 
proraettries  les  libertés  de  l'Eglise  gallicane, 
que  vous  devez  défendre.  Vous  ne  pouvez  pas 
plus  vous  adresser,  pour  l'approbation  de  vos  dé- 
crets, au  Saint-Siège  que  vous  ne  devez  recon- 
naître rinfaillibilité  de  la  cour  de  Rome.  Au 
surplus,  dans  les  circonstances  où  nous  sommos, 
les  principes  que  vous  devez  adopter  sont  sim- 
ples et  puisés  dans  la  nature  des  choses  :  indul- 
gence pour  le  passé  et  sévérité  pour  l'avenir,  lis 
sont  coupables  sans  doute,  et  profondément  cou- 
pables» ceux  qui  ont  donné  l'exemple  de  la  résis- 
tance aux  lois,  d'un  système  formel  d'opposition 
et  de  rébellion  contre  elles.  Mais  il  est  convena- 
ble de  leur  ouvrir  encore  la  porte  au  repentir. 
Biais  quelle  peine  porlerez-vous  pour  l'avenir  ? 
Vousdevez  traiter  les  prêtres  comme  tons  les  autres 
fonctionnaires  publics.  Ils  ont  un  caractère  de 
plus,  un  caractère  indélébile  que  vous  ne  leur 
avez  pas  donné,  et  que  vous  ne  pouvez  leurôter  ; 
mais  sous  tout  autre  rapport  ils  vous  sont  sou- 
mis. Ils  étaient  citoyens  avant  d'être  prêtres,  ils 
sont  citoyens  après.  Tout  functionnain;  public  qui 
néglige  ses  fonctions  peut  être  dépouillé  de  ses 
appointements  ;  la  loi  considère  les  prêtres 
comme  citoyens,  comme  fonctionnaires  publics; 
c*est  comme  citoyens,  comme  fonctionnaires  pu- 
blics qu'ils  sont  soumis  à  la  loi.  —  Je  propose  quel- 
ques amen  démenti  au  projet  de  décret  de  M.  de  Mira- 
beau. Je  crois  qu'il  serait  dangereux  de  suspendre 
lesor>]inations,qu'il  serait  infiniment  Injuste  d>'  dé- 
terminer le  nombre  des  ministres  du  culte.  Vous 
pouvex  déterminer  le  nombre  des  piêtri'S  fonc- 
tionnaires publics,  l'étendue  de  leurs  fonctions, 
leur  traitement  ;  laissez  aux  choses  à  faire  le 
reste.  Le  nombre  des  prêtres  se  proportionnera 
sur  le  nombre  des  postes  à  rem()Iir.  Vous  n'avez 
pas  le  droit  de  dire  à  un  homme  qui  veut  être 
prêtre  :  «  Vous  ne  le  serez  pas.  »  Unissons  la  pru- 
dence à  la  fermeté,  l'humanité  à  la  plus  ses  ère 


ipposer 

Constituiion...  J'ad  tpte  les  autres  dispositions 
du  projet  de  M.  de  Mirabeau  et  de  celui  de  vos  co- 
mités. (On  applaudit.) 

M.l^abbë.Hnury  (1).  Le  calme  profond  avec  le 
quel  nous  avons  écouté  hier  toute  la  dis>^ussion 
nous  donne  lieu  d'espérer  que  vous  écouienz 
avec  la  même  justice  et  la  même  impartialité  les 
faits  et  les  principes  que  nous  avons  droit  d'in- 
voquer pour  notre  légitime  défense.  On  nous 
place  devant  vous  dans  une  situation  bien  désa- 
vantageuse; on  invoque  les  principes  patriotiques 
et  phiioEopiiiques,  et  on  nous  invite  à  y  répon- 
dre par  les  moyens  que  nous  fournit  la  théolo- 
gie. Elle  aurait  dû  toujours  être  étrangère  à  cette 
tribune  ;  mais  vous  pardonnerez  à  ta  nécessité 
de  parler  ce  langage  pour  éclainT  votre  religion. 
Ào  moment  où  l'on  dit,  pour  la  pn^mière  lois 
daoscette Assemblée,  que  la  constitution  duclergé 
devait  être  l'objet  de  vos  travaux,  un  évêque  dé- 
clara sa  8oumi:s>ion  entière  à  vos  décrets  comme 
citoven  ;  il  déclara  aussi  que  la  juridiction  ecclé- 
laucf  vous  étiiit  absolument  étrangère,  et 
I  était  impossible  à  auun  membre  du  cli-rgé 
ticiper  à  aucune  délibération  qui  aurait  le 
ic  pour  objet.  Ce  même  prélat  ajouta  que,  si 
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la  nation  demandait  de  justes  réformes^  le  clergé 
s'y  prêterait  avec  zèle,  mais  qu'il  fallait  observer 
les  formes  canoniques.  Il  vous  demanda  au  nom 
du  clergé  un  concile  national,  et  le  recours  au 
chef  visible  le  l'Eglise.  Vous  n'avez  point  auto- 
risé ce  concile;  mais  la  voix  publique  nous  a 
appris  que  le  roi  avait  écrit  au  souverain  pon- 
tife, et  qu'il  attendait  sa  réponse.  Quand  nous 
avons  eu  recours  au  successeur  de  saint  Pierre, 
nous  n'avons  pas  prétendu  pour  cela  éluder  la 
puissance  nationale;  nous  avons  invoqué  une 
forme  reçue  dans  la  nation  depuis  quatorze  siè- 
cles. La  réponse  du  pape  n'est  pus  encore  par- 
venue au  roi,  et  il  est  impossible  que  cela  soit 
autrement.  11  a  reçu  la  lettre  à  la  (in  du  mois 
d'août  :  la  congrégation  vaque  toujours  pendant 
les  mois  de  septembre  et  d'octobre,  et  ce  n'est 
qu'en  novembre  que  recommence  le  cours  ordi- 
naire de  ses  travaux.  Le  pape,  à  qui  le  divin  au- 
teur de  la  religion  chrétienne  a  déféré  le  gouver- 
nement de  l'Eglise,  ne  peut  prendre  que  trois 
partis  :  ou  il  ne  répondra  rii*n,  ou  il  acceptera 
purement  et  simplement  la  proposition  du  roi, 
ou  il  refusera  de  donner  son  approbation  à  vos 
décrets.  Sans  doute,  le  pape  répondra.  Les  égards 
dns  à  une  grande  nation,  portion  précieuse  de 
l'Eglise,  vous  sont  un  sûr  garant  de  riiilérôt  avec 
lequel  il  examinera  ce  qui  lui  est  demandé  par 
les  représentants  de  cette  nation.  {Plusieurs  voix 
s'élèvent  dans  la  partie  gauche  :  Nous  n'avons 
rien  demandé  !)  Je  dis  que  vous  devez  attendre 
avec  d'autant  plus  de  confiance  la  réponse  du 
pa[)e  que  son  silence  serait  une  approbation. 
L'autorité  de  cette  cour  exige  des  délais  inévi- 
tables dans  un  examen  aussi  essentiel.  La  con- 
grégation du  pape  est  formée;  il  a  nommé  vingt- 
quatre  cardinaux,  qui  tous  ont  des  théologiens 
particuliers  dont  ils  consultent  les  lumières  pour 
les  apporter  au  sénat  ecclésiastique.  La  natiou 
française  peut  attendre  avec  confiance  la  réponse 
du  S  tint-Siège.  Il  paraîtrait  bi'.'n  extraordinaire 
que,  le  roi  ayant  consulté  le  pape,  on  n'attendit 
pas  une  réponse  qui  n'a  essuyé  que  des  délais 
inévitables  de  forme.  J'arrive  a  la  question,  et  je 
vous  supplie  de  rappeler  à  votre  souvenir  ladé- 
cLiration  de  M.  i'évêque  de  Glermont,  à  laquelle 
nous  avons  tous  solennellement  adhéré  en  .votre 
prô.-ence.  (//  s'élève  des  murmures  dans  la  partie 
gauche,)  Avant  de  développer  mes  principes,  je 
me  sens  pressé  d'avertir  l'impartialité  de  l'Assem- 
blée de  ne  pas  se  laisser  séduire  par  des  so- 
phismes.  A  entendre  nos  adversaires^  la  résis- 
tance que  nous  apportons  est  arbitraire  ;  elle  n'a 
aucun  intérêt  pour  nous  et  elle  tend  à  compro- 
mettre la  tranquillité  publique.  Ëh  bien  1  il  est 
un  intérêt  noble  qui  nous  auime  ;  c'est  celui  de 
la  nation,  celuidela  religion.  [Il  s'élève  des  mur- 


la  religion  nous  commandait  la  résistance  qui 
vous  est  dénoncée  comme  un  attentat  contre  la 
nation.  {On  demande  que  M.  Vabbé  Mau  y  soit 
rappelé  à  l'ordre.)  J'tii  promis  de  prouver  et  je 
suis  impatient  d'acquitter  cette  dette. 

11  est  de  l'intérêt  de  la  religion,  il  est  de  l'in- 
térêt du  peuple  que  les  ecclésiastiques  n'accèdent 
pas  légèrement  aux  décrets  dont  ils  sont  les 
objets.  L'intérêt  de  la  religion  est  sans  doute 
que  la  chaîne  apostolique  de  la  tradition  se  per- 
pétue daus  ce  royaume,  qui  porte  uu  nom  dis- 
tingué parmi  les  empires  chrétiens.  Gomment 
s'y  perpètuerait<-elle  si  le  ministère  saint  était 
amovible,  s'il  reposait  sur  des  bases  aussi  frt- 
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gilcs,  8i  l'on  pouvait  bannir  de  PEglise  les  pas- 
teurs que  Dieu  y  a  institués  pour  accomplir  ses 
desseins?  Que  deviendrait  runité  de  l'Eglise 
chrétienne,  si,  sans  suivre  les  règles  canoniq  os, 
vous  pouviez  seuls  renverser  ce  siège  épiscopal 
que  votre  seule  autorité  n'avait  pas  élevé?  Vous 
connaissez  les  exemples  di  sévéqucs  qui,  poussés 
par  un  saint  zèle,  ont  établi  des  chaires  dans  les 
oonirées  conquises  à  la  foi.  Mais  depuis  le  com- 
mencement de  l'empire  chrétien  il  n'est  pas  un 
exemple  de  cette  nature,  je  ne  dis  pus  d'un 
évèché,  mais  d*un  seul  titre  ecclési^istiquc.  Cet 
Dsage  salutaire  que  l'Eglise  de  France  réclame 
tient  à  l'unité  de  cette  Eglise  dans  le  royaume; 
sans  C'ia  il  n*y  a  plus  de  paix,  tout  devient  ar- 
bitraire, et  notre  Eglise  ne  formera  plus  qu'un 
corps  sans  unité  et  sans  harmonie,  où  la  divi- 
sion pourra  naître  tous  les  jours.  On  nous  rap- 
pelle aux  temps  apostoliques,  nous  y  ramenons 
nos  adversaires.  Les  apôtres  n'ont-ils  pas  fondé 
des  évèchés  particuliers?  n'onl-ilspas  établi  des 
pasteurs  inamovibles  affectés  à  chaque  trou- 
peau?... 

Il  m'a  suffi  dans  ce  moment  de  vous  prouver 
que  le  gouvernement  ecclésiastigue  ne  pouvait 
pas  être  fondé  sur  une  amovibilité  qui  le  com- 
promettrait. On  ne  cesse  d'abuser  contre  nous 
des  principes  d'une  liberté  qui  nous  sera  tou- 
jours chère  tant  qu'elle  sera  subordonnée  aux 
lois.  C'est  la  libt  rlé,  c'est  la  conséquence  de  vos 
décrets  que  nous  réclamoi:s,  en  demandant  que 
Ton  ne  puisse  pas  disposer  d'un  êvéché  sans 
avoir  recours  aux  formes  canoniques.  Vous  n'avez 
pas  voulu  que  la  destitution  d'un  officier  de  1  ar- 
mée pût  se  faire  arbitrairement,  vous  a\cz  remis 
son  jugement  à  un  conseil  de  guerre.  Remar- 
quez que  je  ne  conteste  pus  le  droit  de  suppri- 
mer un  titre  de  béuélice,  mais  je  dis  seulement 
que  vous  ne  le  pouvez  faire  sans  observer  les 
formes  légales.  Si  vous  admettez  l'arbitraire 
dans  le  régime  ecclésiastique,  les  ministres  du 
Seigneur ,  mes  concitoyens ,  seront  les  seuls 
Français  que  vous  ayez  déshérités  de  la  prutec- 
tioD  de  la  loi;  ils  n'auront  pas  cette  garantie 
que  doit  avoir  tout  fonctionnaire  de  n^étre  dé- 
pouillé que  par  un  jugement  préalable.  Tous  les 
evêques  de  l'Eglise  deFrunce  ont  été  légalement 
Institués  :  les  croyez-vous  légalement  destitués 
lorsque,  sans  les  interroger,  sans  les  inirodiiire 
en  cause,  sans  leur  imputer  le  moindre  délit, 
mais  par  le  seul  changement  d'une  administra- 
tion temporelle,  vous  prétendez  être  affranchis 
des  formalités  pour  déclarer  une  chaiie  vacante? 
Ce  serait  faire  déserter  l'Eglise;  car  la  garantie 
des  successeurs  des  ministres  irétunl  point  assu- 
rée, qui  pourrait  garantir  l'observance  des  de- 
voirs sacrés?  L'Eglise  sera  vide,  mais  le  titre 
subsistera  toujours  jusqu'à  ce  qu'un  jugement 
légal  l'ait  anéanti...  Prélendrez-vous,  en  qualité 
de  législateurs,  être  affranchis  des  formes  pro- 
tectrices des  droits?  Vous  avez  des  magistrats, 
des  juges  qui  doivent  appliquer  la  loi,  ce  n*esl 
pus  à  vous  à  le  faire  {toute  cette  partie  du  dis- 
cours de  ^orateur  est  interrompue  par  de  fi'àquettts 
murmures)  ;.ce  n'est  [}'d<  à  vous,  je  le  répèle,  afin 
que  l'on  me  réfute,  ce  n'est  pas  -^  vous  à  appli- 
quer la  loi,  à  la  faire  exécuter.  Il  n'est  pas  un 
seul  homme  qui,  s'il  sait  calculer  la  conséquence 
des  principes,  n'abjure  une  patrie  où  les  légis- 
lateurs pourraient  appliquer  la  loi. 

On  vous  invite,  par  un  seul  acte,  à  exercer  tout 
à  la  fois  le  pouvoir  de  TEglise,  l'autorité  du  légis- 
lateur ei  la  puissauce  du  magistrat.  C'est  cette 
réaoion  de  pouvoirs  que  je  vous  dénonce  à  tous- 


mêmes  comme  la  violation  de  vos  décrets.  Je  dé- 
nonce à  vos  lumières  et  à  votre  justice  cette 
scandaleuse  coalition.  S'il  est  vrai  que  vous 
puissiez  supprimer  de  plein  droit  les  chaires  épis- 
copales,  vous  agissez  tout  à  la  fois  en  pontifes, 
en  magistrats;  et  si  l'on  disait,  à  cinq  cents  lieues 
de  Paris,  qu'il  existe  dans  le  royaume  une  puis- 
sance assez  forte  pour  être  en  même  temps  juges, 
pontifes  et  législateurs,  on  ne  soupçonnerait  pas 
que  ce  fût  en  France,  mais  dans  le  sérail  de 
Gonstuntinople.  (Des  éclats  de  rire  partent  deplu^ 
sieurs  parties  de  la  salle,)  Dans  ces  malheureuses 
contrée  s  on  a  vu  d'imbéciles  despotes  ordonner  en 
législateurs,  en  califes  et  en  cadis  ;  mais  ce  ne  sera 
pas  dans  une  nation  qui  parle  de  liberté  que  des 
principes  qui  constituent  le  despotisme  seront 
opposés  à  ct  ux  qui  demandent  la  protection  des 
lois  et  la  liberté,  dont  on  ne  nous  parle  que  pour 
nous  en  priver.  Admettez-nous  aux  privilèges  de 
cette  Constitution  dont  nous  réclamons  la  bienfai- 
sance. 11  n'est  pas  de  citoyen  caché  dans  la 
cabane  la  plus  obscure  que  Ton  puisse  avoir  le 
droit  de  chasser  s'il  en  est  propriétaire.  Eh  !  quel 
est  le  jugement....  {lls*élèvede  violents  murmuret 
dans  la  partie  gauche).  Daignez  m'écouter  avec 
cette  impartialité  qui  est  au  fond  de  vos  cœurs. 
Si  vous  supprimez  arbitrairement  sans  forme, 
sans  jugement,  cinquante-trois  siè^'e3  épi::Copaux 
(Plusieurs  voix  s'élèvent  :(le\^  est  fait!),  q  .i  nous 
a  dit  que  les  législatures  prochainej...  (Les  mur- 
mures recommencent,) 

M.  le  Prëflident.  Quelques  murmures  que 
l'on  fasse  entendre  pour  ôter  la  parole  à  M.  l'abbé 
Maury,  quelque  chose  qu'il  fasse  pour  la  perdre, 
je  vous  préviens  que  je  la  lui  maintiendrai  tant 
que  l'Assemblée,  par  une  délibération  expresse, 
n'en  aura  pas  décidé  autrement. 

M.  Babey.  Je  demande  à  M.  l'abbé  Maury  s*il 
doute  qu'il  V  ail  cinquante-trois  sièges  supprimés? 
Pour  moi,  j  en  suis  convaiucu. 

M.  Tabbé  Maury  continue.  Je  dirai  que,  si 
l'on  supprimait  un  évèché  sans  un  jugem.nl 
préalable,  sans  observer  les  formes  canoniques^ 
il  n'y  aurait  plus  un  évêque  qui  fût  assuré  de 
resttT  attaché  à  son  troupeau.  Votre  comité  ecclé- 
siastique n'esl-il  pas  cuute  de  tous  ces  malheurs? 
C'est  lui  qui  s'est  érigé  en  pouvoir  exécutif;  c'est 
lui  qui  a  correspondu,  sans  mission,  avec  les  dé- 
partements, et  vous  n'oublierez  pas  qu'il  n'avait 
pas  le  droit  d'exercer  une  prérogative  qui  n'ap- 
partient pas  à  l'Assemblée  elle-même.  (On  mur^ 
mure.)  Vous  ne  devez  pas  correspondre  avec  les 
citoyens  pris  individuellement,  mais  avec  la  na- 


il  serait  bien  étrange  que  la  bureaucratie  de  cette 
Assemblée  vint  remplacer  la  bureuuciatie  du 
ministère.  (M,  Dionis  demande  la  parole,)  Je  u*ai 
pas  encore  tout  dit;  quand  j'aurai  fini  je  vous 
cèlerai  la  parole  avec  joie.  Je  n  ai  pas  prétendu 
faire  du  comité  ecclésiastique  une  apologie  dont  il 
aurait  grand  besoin,  mais  lui  détailler  les  justes 
reproches  que  nous  avons  à  lui  faire.  Il  eût  d& 
établir  une  correspondance  avec  rÂssemblée,  en 
lui  présentant  des  projets,  et  non  pas  avec  les  dé- 
partements. Je  dis  qu  il  a  usurpé  le  pouvoir  exé- 
cutif, qu*]l  s'est  fait  roi  dans  cette  fiartie.  Il  ne 
s'est  pas  tncore  contenté  de  cela,  il  a  usurpé 
rautonté  du  Corps  législatif,  il  a  outrepassé  ses 
pouvoirs,  si  vous  lui  en  aves  donné,  ea  aé;gravaat 
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encore  ce  que  vos  décrets  avaient  de  rigoureux, 
en'^njoignantauxchapilresdeseretirerdns  chœurs 
où  ils  vaquaient  aux  prières  publiques.  C'est  lui 
quia  écrit  des  lettres  que  j*ai  dans  les  mains,  où 
il  parie  aux  corp<^  ecclésiastiques  comme  le  Corps 
législatif  lui-même  purleruit  s'il  correspoidait 
avec  eux.  (Il s*élève des  murmures.) C'est  lui...  Je 
supplie  qu'on  ne  m'interrompe  pas,  on  aura  assez 
de  temps  pour  me  répondre;  mais  j'annonce 
d'avance  qu'on  ne  me  répondra  pas.  C'est  lui  qui, 
témoin  du  décret  du  12  juillet  dernier  sur  la 
constitution  du  clergé,  qui,  instruit  dc^s  démar- 
ches  que   le  roi  avait  faites  auprès  du  Saint- 

Siège (Plusieurs  voix  s* élèvent  :  Non!)  Pas  de 

▼aines  subtilités;  l'Assemblée  le  savait.  (Les 
mêmes  voix:  NonI)  Eti  bien!  vous  ne  le  saviez 
pas.  Pourquoi  votre  comité  s'est-il  autorisé  à  être 
votre  mandataire,  à  faire  exécuter  vos  décrets? 
C'est  lui,  oui,  c'est  lui,  qui  a  provoqué  cette  ré- 
sistance que  l'on  a  dénoncée  bi<T.  Si  vous  n'aviez 
{)as  eu  do  comité  ecclésiastique,  vos  décrets  sur 
a  constitution  du  clergé  auraient  été  exécutés. 

M.  le  Président.  Il  est  do  mon  devoir  de 
▼ous  rappeler  que  la  satire  du  comité  ecclésias- 
tique n*est  pas  à  l'ordre  du  jour. 

M.  Ijuen».  Et  moi  je  demande  que  l'on  vote 
des  remerciements  au  comité  ecclésiastique.  {Une 
grande  partie  de  T Assemblée  applaudit.) 

M.  de  Mcnon.  Je  demande  qu'on  n'interrompe 
pas  M.  l'abbé  Maury.  En  parlant  contre  la  chose 
publique,  il  lui  fait  plus  de  bien  que  ceux  qui 
parlent  pour. 

M.  Tabbë  Manry.  Pour  continuer  à  servir  la 
chose  publique,  j'examinerai  quels  ont  été  les 
résultats  de  cette  usurpation   d'autorité  de  la 

S  art  de  votre  comité  ecclésiastique.  (On  rappelle 
f.  l'abbé  Maury  à  Vordre).  M.  do  Mirabeau  a  parlé 
dans  cette  discussion  et  a  renforcé  de  sa  théologie 
les  arguments  qui  nous  avaient  déjà  été  pré- 
sentés. A  Dieu  ne  plaise  que  je  veuille  rappro- 
cher ici  les  principes  qu'il  a  posés  en  faveur  de 
]a  religion  avec  les  conséquences  qu'il  en  a  tirées. 
11  ne  nous  est  permis  de  scruter  les  intentions 
de  personne.  M.  de  Mirabeau  vous  a  dit  que  les 
évoques  devaient  se  faire  d'autant  moins  de 
scrupules  d'outrepasr^er  les  circonscriptions  ac- 
tuelles de  leurs  diocèses  que  chaque  évoque 
était  un  évéque  universel,  que  sa  juridiction 
était  reconnue  par  les  canons,  et  que  c'était  le 
premier  des  quatre  articles  enseignés  par  le  clergé 
de  France  en  1682.  Gela  est  trop  important,  trop 
capable  de  faire  illusion  pour  que  je  ne  rappelle 
pas  ici  la  vérité;  je  ne  calomnie  pas  les  inten- 
tions de  M.  de  Mirabeau. ...  Je  rapporte  ses  pro- 
pres expressions. 

M.  de  Mirabeau.  Non! 

H.  Tabbë  Maury.  Il  m'est  extrêmement  im- 
portant de  savoir  ce  que  M.  de  Mirabeau  a  dit. 

H.  de  Mirabeau.  Permettez,  monsieur. ... 

H.  l'abbé  Manry.  Je  prends  la  liberté  de 
demander  publiquement  à  M.  de  Mirabeau  s'il  n'a 
pa0  dit  que  tout  év^ue  était  un  évéque  universel  ? 
il  je  me  suis  trompé  je  vais  être  redressé. 

I       rabeau.  Je  réponds»  monsieur,  que 
u     ulu  dit  que  tout  évéque  fût  an  évAqae 


universel  ;  ces  ridicules  paroles  ne  sont  jamais 
sorties  que  de  votre  bouche.  J'ai  dit  que,  sui- 
vait  le  premier  des  quatre  articles  des  libertés 
de  l'Eglise  gallicane,  les  évoques  recevaient  leurs 
juriilictions  im.nédiates  de  Di 'U,  que  l'essence 
d'un  caractère  divin  était  de  n'être  circonscrit 
par  aucune  limite  et  par  conséquent  d'être  uni- 
versel; qu'il  me  paraissait  qu'en  toute  Lingue 
conforme  aux  règles  du  bon  esprit  la  circons- 
cription diocésaine  é'ait  purement  temporelle, 
qu'elle  ressortissait  uniquement  de  la  puissance 
temporelle,  et  non  de  ce  que  vous  appel  'Z  ta 
puissance  ecclésiastique.  Voilà,  monsieur,  ce  j'ai 
dit;  mais  je  n'ai  jamais  prétendu  que  Tordina- 
tion  fit  d'un  évéque  un  évéque  universel  (On  ap- 
plaudit.) 

M.  PabbëManry .  C'est  d  vous,  M.  de  Mirabeau, 
que  j'adresse  et  que  j'ai  le  droit  d'adresser  la  pa- 
role. A  présent  que  les  applaudissements  m'ont 
encouragé  à  répondre,  je  répondrai  :  1*  ce  que 
M.  de  Mirabeau  a  ditne  signifie  pas  autre  chose  que 
ce  que  j'ai  répété;  2°  il  n'a  pas  dit  ce  que  j'ai 
dit,  et  son  propos  n'est  pas  sorti  d'une  bouche 
ridicule,  mais  d'une  tête  absurde.  Ma  ré[)onse 
tient  au  fond  de  la  question.  M.  de  Mirabeau  a  dit 
que  le  premier  des  quatre  articles  du  clergé  porte 
que  les  évêques  tiennent  leurs  pouvoirs  de  l'or- 
uination,  que  ces  pouvoirs  sont  de  droit  divin, 
et  qu'il  est  absurae  d'imaginer  qu'ils  puissent 
être  circonscrits.  Je  n'observe  pas  d'abord  que 
les  matières  ecclésiastiques  ne  sont  pas  a-sez  fa- 
milières à  M.  doMirabeau  pourqu'ilaitsnque  nous 
ne  connaissons  que  les  articles  de  1682,  parmi 
lesquels  l'article  que  cite  M.  de  Mirabeau  ne  se 
trouve  pas.  La  première  de  ces  propositions  dit 
que  l'Eglise  n'a  aucun  domaine  direct  ni  indirect 
sur  les  rois...  M  ûs  s'il  est  vrai  que  M.  de  Mirabeau 
ail  dit  que  les  évêques  tiennent  leur  pouvoir  de 
l'ordination,  que  ce  pouvoir  est  de  droit  divin, 
et  qu'il  ne  peut  être  circonscrit,  il  en  résulte  né- 
cessairement que  tout  homme,  par  la  consécration 
épiscopale,  est  évéque  universel,  et  que  le  seul 
tort  que  j'ai  fait  à  M.  de  Mirabeau  est  d'avoir  réduit 
en  un  mot  ce  qu'il  a  dit  en  vinî^t.  M.  de  Mirabeau 
a  donc  confondu  deux  choses  essentielles  :  le 

Souvoir  radical  de  l'ordinateur,  qui  est  en  effet 
e  droit  divin,  et  le  pouvoir  de  juridiction  délé- 
gué par  l'Eglise  sur  tel  ou  tel  territoire.  Le  corps 
de  rÉilise  est  pour  chaque  évéque  ce  que  le  Corps 
législatif  est  pour  chaque  juge...  Il  est  certain 
que  chaque  diocèse  a  un  pasteur;  s'il  en  avait 
davantage,  il  n'en  aurait  point.  H  est  donc  vrai 
que,  selon  M.  de  Mirabeau,  chaque  évoque  est  évo- 
que universel.  Je  ne  l'ai  donc  pa^  calomnié  :  je 
lui  ai  donc  bien  répondu...  Vous  devez  regarder 
le  silence  de  M.  de  Mirabeau  comme  un  témoi- 
gnage d'approbation. 

Les  patriarches  de  Constantioople  se  sont  nom- 
més évêques  œcuméniques;  l'Eglise  leur  a  refu- 
sé ces  titres  fastueux. Des  saints  ont  appelé  l'évo- 
que de  Rome  évéque  universel,  évéque  des  évo- 
ques, et  salut  Grégoire  a  blâmé  ces  dénominations 
contraires  à  la  modestie,  à  la  simplicité  du  chef 
de  l'Eglise...  Vous  avez  soutenu  dans  les  tribu- 
naux, c'est  aux  jurisconsultes  de  cette  Assemblée 
que  je  m'adresse,  vous  avez  soutenu,  lorsqu'il 
était  question  de  réunir  le  siège  de  Digne  à  celui 
de  Senez,  vous  avez  soutenu,  messieurs  les  ca- 
oonistes,  que  cette  réunion  ne  pouvait  se  faire 
sans  l'intervention  du  chef  de  l'Eglise.  Tous  les 
théologiens,  les  jurisconsultes,  les  canonistes  ont 
profesSs  unanimement  qu'il  était  contraire  aux 
wieiiAs  de  l'Eglise  gallicane  de  procéder  à  la 
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suppression  d*un  bénéfice  sans  Tinlervention  du 
pape,  comme  le  jiupe  seul  ne  pourrait  p;i3  suj)- 
primer  un  bénéfice...  Les  tiluhiiros  m*  peuvent 
se  regarder  déchus  tant  que  le  titre  n'aura  pas 
été  légalement  détruit.  La  démission  non  légale 
n'opérerait  pas  la  vacam  e,  et  surtout  la  suppres- 
sion d'un  bénéfice;  cependant  vous  laisseriez 
vacants  cinquante-trois  sièges  que  vous  croytz 
éteints.  Si  vous  voulez  éteindre  les  réclamations 
de  tous  les  citoyens,  dt^s  évéquesmôme,  procédez 
à  la  suppression  avec  les  formes  canoniques.  Ji^ 
vous  invite  à  attendre  la  réponse  du  pape.  (// 
i' élève  de  grands  murmures.)  La  nation  vous  a 
donné  le  droit  de  faire  des  décrets,  mais  non  de 
régler  mes  conclusions  :  je  conclus  à  ma  ma- 
nière. Je  demande  qu'on  ajourne  la  délibération 
jusqu'à  la  réponse  du  pape. 

M.  Eie  Déist  de  Bolldoux.  Dans  le  cas  où 
ces  conclusions  seraient  adoptées,  je  demande 
qu'on  attende  cette  réponse  sans  dé3em|)arer. 

M.  l'abbé  Hlanry.  Considérez  la  situation  où 
Ton  met  les  ecclésiastiques:  on  a  dit  à  votre 
barre  que  M.  Tévéque  de  Nantes  a  disparu;  qu'il 
a  été  I  objet  d'une  insurrection  populaire   dont 

£  eut-être  il  aurait  été  la  victime;  cependant 
[.  révoque  de  Nantes  n'a  protesté  contre  rien,  ne 
B*est  opposé  à  rien;  il  a  (lit  que  la  démarcation 
des  diocèses  devait  être  faite  avec  le  concours  du 
pape,  et  le  peuple  a  voulu  lui  donner  la  mort; 
et  Ton  demande  qu'il  revienne  dans  ce  niéine 
diocèse,  au  milieu  de  ce  môme  peuple,  se  mettre 
en  étal  d'arrestation!  Je  n'ai  aucune  réflexion  à 
faire  sur  l'étrange  Adresse  qu'on  vous  a  [irojiosée 
à  ce  sujet  ;  les  api'Iaudissemenlé  qu'elle  a  regus 
me  ferment  la  boucbe...  On  a  dit  que  le  Mège  de 
Paris  était  vacant,  ou  bien  qu'il  était  gouverné 
de  la  Savoie.  Je  savais  bien  qu'on  quittait  son 
diocèse  pour  venir  dans  la  capitale,  mais  je  ne 
savais  pas  qu'on  quitllit  la  capitale  pour  ne  pas 
résider. 

Le  rapporteur  du  comité  des  recherches  a  ose 
accuser  M.  l'évêque  de  Paris  de  son  absence,  et 
il  savait  la  cause  de  son  absence  :  il  savait  que 
ce  vertueux  prélat,  ce  bienfaiteur  du  peuple, 
avatt  manqué  d'être  lapidé  par  le  peuple.  C'est 
sur  un  semblable  rapport,  qui  nous  était  parfai- 
tement Inconnu,  c'estaprès  que  des  opinants  ont 
paru  ù  la  tribune  avec  des  discours  écrits,  que 
vous  nous  refusez  un  ajournement  de  deux  jours, 
nécessaire  pour  nous  préparer. 

Si  cependant  il  lallait  répondre  à  cette  partie 
du  rapport  où,  (Ju  ton  le  plus  auguste,  on  s'est 

Îiermis  de  censurer  tous  les  évoques,  tandis  que 
e  Corps  légiblatif  doit  entourer  les  pasteurs  d(* 
l'Ëglisedu  respect  le  plus  profond,  nous  dirions 
qu'il  y  a  autant  de  iùchetê  que  d'injustice  à 
attaquer  des  hommes  qui  ne  peuvent  répondre 
que  par  la  patience;  nous  dirions  que  ce  clergé 
appelé  dans  c<-tte  Assemblée  au  nom  du  Dieu  de 
paix...  (On  dematide  V ordre  du  jour,)  La  inomeui 
de  la  vérité  est  venu,  vous  i  entendiez*  Nous  di- 
rions que  ce  clergé,  appelé  au  nom  du  patrio- 
tisme, ne  devait  pas  s'uitendre,  en  venant  prendre 
place  parmi  les  représentants  de  la  nation,  à  se 
voir  livré  au  mépris  du  peuple  dans  cette  tri- 
bune; nous  dirions  que,  si  nos  ennemis  ne 
trouvent  pas  notre  tombeau  assez  profond  pour 
nous  croire  anéantis,  c'est  par  leur  mépris  que 
nous  reconquerrons  et  l'estime  et  rinlérét  du  la 
nation...  On  n'a  pas  rappelé  à  l'ordre  les  orateurs 
qui  ont  inanité  les  évèiiues  auxquels  tous  les 
eccléaiattiqoM  t'empreasent  de  donner,  par  ma 


voix,  des  témoignages  d'admiration  et  de  respect. 
Qiiand  nous  rendons  cet  hommage  public  à  nos 
chefs,  nous  voulons  apprendre  quels  sont   nos 
sentiments  pour  leurgouvernement  paternel,  pour 
les  ï^oins  courageux  et  constants  qu'ils  prennent 
pour  la  gloire  (\o.  l'Eglise   de  France,   de  cette 
Eglise  aujourd'hui  inconnue,  et  qui  n'en  est  pas 
moins  la  première   Eglise  de   l'univers.  En   les 
louant  comme  la  postérité  les  louera,  je  sers  la 
chose  publique  ;  car,  prenez-y  gardf»,  il  n'est  pas 
bon  de  faire  des  martyrs.  Les   hommes  qui  ont 
la  conscience  de  leurs  devoirs  sacrés  feront  voir 
que  le  sacrifice  des  biens  de  ce  monde,  que  le 
sacrifice  de  la  vie  ne  leur  coûte  rien  pour   rem- 
plir ces  devoirs  ;   qu'ils  n'existent  pas  pour  le 
temps  présent,  que  c'est  un   autre  temps  qu'ils 
attendent,  que  c'est  là  qu'ils  trouveront  de  véri- 
tables biens,  une  véritable  vie...  Vous  traiterez 
alors  en  ennemi^ide  la  patrie  ceu<  qui  oppriment 
sans  intérêt  deshom-nes  ({ui  prient  pour  vous... 
{litres et  murmures,)  Oui,  il   n'y  a  que  les  enne- 
mis de  la  chose  publique  qui  puissent  tournien- 
t«r.  persécuter  des  boinmesqui  prient  pour  ceux 
qui  les  insultent,  des  hommes  qui,  dans  la  séance 
d'hier,  ont  donné  des  pn  uves  d'une  grande  lon- 
ganimité, qui    veulent   rendre  à  G'>sar  c»  qui 
api-ar tient  a  César,  et  qui,  en  périssant  s*il  le 
faut,  pour  leurs  devoirs,  montreront  à  l'univers 
entier  que,  s'ils  n'ont  pu  obtenir  votre  bienveil- 
lance, ils  ont  du  moins  mérité  votre  estime.  (La 
droite  applaudit.) 
(Un  demande  à  aller  aux  voix.) 

M.  CaiiiuH.  Je  deiiiando  la  parole  sur  i'ajour 
neineiit. 

M.  de  4'iizalè.s.  On  ne  peut,  en  accordant  ainsi 
la  paiole,  priver  de  leur  droit  cc^ux  qui  se  sont 
l'ait  inscrire  pour  parler  sur  le  fond.  Si  cepen- 
datit  (Jii  entend  M.  Camus,  je  demande  à  lui  ré- 
pondre. 

M.  le  ProMidont  consulte  l'Assemblée,  et  la 
parole  est  donnée  à  M.  Camus. 

M.  Camus  (1).  Je  combats  l'ajonmement;  il  n'y 
a  aucun  motif  pour  l'adopter,  il  y  en  a  pour  le 
rejeter,  car  il  serait  dangereux;  il  n'est  fondé  sur 
aucun  motif  :  en  cfTet,  ranpelez-voua  quelle  est 
précisément  la  question.  Vous  avez  rendu  diffé- 
rents décrets,  ils  ont  et'*  acceptés  et  promulgués, 
il  îi'agit  de  les  faire  exécuter.  Vos  comités  vous 
ont  i)résenté  le  mode  d'exécution;  ce  mode  est-il 
hors  du  décret,  oui  ou  non?  Voilà  la  seule  ques- 
tion. On  a  beaucoup  discuté  sur  des  objets  dé- 
ciétés,  comme  s'il  était  douteux  que  vous  ayez 
pu  déterminer  les  évéchés  c  t  les  métropoles;  mais 
on  n'a  pas  combattu  le  mode  d'exécution  que 
1rs  comités  vous  proposent:  il  ne  peut  donc  pas 
l'être.  S'il  ne  peut  pas  ré're,  il  n'y  a  aucun  motif 
pour  ajourner  la  discussion,  qui  a  duré  assez 
longtemps  pour  qu'on  ;itta(iuàl  un-mod*^  qu'on 
n*atla(|uerd  pas  davantage.  J'ajoute  que  l'ajour- 
nement est  dangereux;  plus  vous  apporterez  de 
retard  dans  l'exécution  de  vos  décrets,  plus  la 
religion  sera  en  danger;  car  dans  ces  ternps  où 
on  ne  sait  qu(Mle>  lois  exécuter,  où  des  volontés 
s'élèvent  contre  les  lois  du  royaume,  où  ctlte  ré- 
sistance excite  les  bons  citoyens  et  pourrait  les 
l)orler  à  des  mouvements  violents,  il  faut  appreu- 


(1)  Oa  trouvera  plus  loin  l'opinion  de  M. 
dnite  n  extemo* 


ropro- 
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dre  à  tous  que  la  yiolation  de  la  loi  sera  punie. 
Quand  on  sait  qu^une  punition  juste  attend  ceux 
qui  s'opposent  au  boniieur  public,  personne  n'est 
dispose  à  se  faire  justice  à  soi-même.  Je  pense 
donc  qu'il  est  imporiant  de  décrétt»r  prompteinent 
et  le  mode  de  l'exécution  et  la  peine  de  l'inexé- 
cution. Je  trouve  dans  l'ajournement  un  nouveau 
danger.  La  demande  qu'on  vous  en  a  faite  est 
fondée  sur  ce  qu'il  faut  attendre  la  réponse  du 
pape.  Qu'arriverait-il  si  le  pape  donnait  aux  évé- 

aues  le  consël  d'obéir?  qu'arriverait-il  s'il  leur 
oonait  un  conseil  contraire?  Le  schisme  ne  t  ir- 
derait  pas  às*élever;  on  ne  saurait  plus  quelle 
est  la  véritable  religion;  on  se  perdrait,  on  s'agi- 
terait, on  se  consumerait  dans  des  haines  funes- 
ie?j  dans  des  querelles  malheureuses.  Mais  voici 
des  motifs  d'un  ordre  supérieur  :  est-ce  au 
xviii*  siècle  que  des  évéques  demandent... 

M.  de  Eiubersae,  évêque  de  Chartres.  Qui  VOUS 
a  donné  le  droit  d'attaquer  les  évéques? 

M.  Camus.  Je  ne  répondrai  pas,  parce  qu'il 
est  inutile  de  défendre  ici  les  lois  du  royaume 
quand  elles  ont  été  portées,  parce  que  tout  cela 
a  été  discuté,  et  queVon  veut  seulement  éloigner 
les  observations  que  j'ai  à  faire  contre  Tajourne- 
ment.  Je  soutiens  donc  qu'il  est  surprenant  qu'à 
la  fin  du  xviii'»  siècle,  que  dans  cette  Eglise  qu'on 
prétend  environner  de  lumières,  on  élève  une 
question  telle  que  celle  que  vous  avez  entendu 
agiter.  Le  pape  est  le  centre  de  l'unité;  l'Assem- 
blée nationale  l'a  reconnu  en  disant  que  «  le 
nouvel  évoque  écrira  au  pape,  comme  au  chef 
visible  de  1  Eglise  universelle,  en  témoignage  de 
l'unité  de  fui  et  de  la  communion  qu'il  doit  en- 
tretenir avec  lui.  »  On  vous  a  dit  que  le  pape 
n'est  pas  évéque  universel;  comme  évoque  de 
Rome,  il  ne  peut  donc  rien  sur  la  démarcation 
des  autres  diocèses;  il  a  la  primauté,  la  surveil- 
lance, mais  il  n'a  pas  le  droit  de  donner  des  or- 
dres aux  évoques.  On  connaît  les  degrés  par  les- 


l'Eglise  d'Afrique  priver  de  la  participation  à  sa 
communion  les  évoques  qui  auraient  recours  au 

pape... 

Les  papes  ont  d'abord  consulté  les  évéques, 
ensuite  ils  leur  ont  adressé  des  prières,  puis  des 
ordres,  et  l'on  peut  désigutT  le  jour  où  les  papes 
86  &ont  attribué  des  droits  usurpés  par  des  excom- 
munications et  des  anathèmes.  Cet  empire,  je  l'ap- 
pelle empire  parce  que  c'est  un  exemple  de  des- 
potisme, a  été  attaqué  par  des  conciles.  Ceux  de 
Bàle  et  de  Constance,  qui  représentaient  l'Eglise 
universelle,  ont  multiplié  leurs  efforts  pour  taire 
déclarer  que  l'Eglise  universelle  avait  le  droit  de 
déposer  Tes  papes,  et  il  fallut  s'armer  contre 
l'bumble  successeur  de  saint  Pierre.  Jamais  les 
évéques  de  France  n'ont  voulu  que  le  pape  pût 
unir  ou  séparer  des  bénéfices;  et  quand  la  paix, 
quand  le  salut  public  le  demandent,  ils  profes- 
sent une  doctrine  contraire;  ils  disent  qu  ils  ont 
les  mains  liées;  ils  appellent,  ils  invoquent  la 
volonté  du  pape.  L'autorité  de  la  nation;  el  e  est 
au-delà  des  Alpes.  Nous  attendons,  disent-ils,  la 
réponse  du  pape.  Us  n*ignorent  pas  qu'ils  peuvent 
tout  ce  qu'on  demande.  Quand  j*ai  vu  dans  leur 
protestation  que  saint  Augustin  disait  qu'il  serait 
tropheureuxae  pouvoir,  en  abandonnant  les  hon- 
neurs ecclé6iastiqaes,coatribueràla  paix  du  peuple 
et  à  la  gloire  de  l'Eglise,  i'aicru  que  leur  démission 
âlladt  arriver  ;  que,  fi  V Auemblte  manquait  de 


pouvoirs,  elle  les  retrouverait  tous  par  cet  acte 
volontaire.  Vous  donneriez  donc  ainsi  la  paix  à 
votre  patrie  ;  vous  éviteriez  le  dépérissement  de 
la  religion,  vous  assureriez  sa  splenleur  et  son 
empirij;  et  vous  étvs  encore  évéques  1  Quand  vous 
croyez  que  le  bien  public  demande  un  sacrifice 
que  saint  Augustin  faisait  pour  de  moindres  mo- 
tifs, il  est  impossible  que  vous  restiez  sur  votre 
slè^e  dignes  encore  de  le  posséder.  (Une  grande 
partie  de  V Assemblée  applaudit  à  plusieurs  repri- 
ses,) 

Je  me  résume  sur  la  demande  en  ajourne- 
ment. De  quoi  est-il  question?  d'exécuter  les  dé- 
crets acceptés  par  le  roi... 

La  nation  a  la  faculté  de  recevoir  ou  non  la  re- 
ligion catholique  :  elle  l'a  reçue;  l'Assemblée  na- 
tionale s'est  formellement  expliquée  à  cet  égard. 
{Une  vartie  de  la  droite  murmure j  le  reste  de  l* As- 
semblée applaudit).  Si  cette  religion  sainte  nous 
était  inconnue,  si  des  missionnaires  venaient  la 
prêcher  parmi  nous,  leurs  succès  seraient  rapi- 
des, et  nous  leur  dirions  :  «  Vous  aurez  des  mi- 
nistres, des  évéques  en  tels  lieux,  des  curés  en 
tels  lieux;  voilà  quels  sont  nos  vœux^  voilà  quels 
seront  vos  droits.  »   Y   aurait-il   un  seul  de  ces 
missionnaires,  bien  pénétré  des  devoirs  de  son 
ministère,  qui  refusât  ces  conditions?  M.  deMontes- 
quiou  a  remarqué  que  c'était  une  grande  faute 
d'appliquer  à  une  question  un  droit  d'une  nature 
différente.  En  effet,  si  on  venait  devant  les  légis- 
lateurs argumenter  contre  vos  décrets  de  la  juris- 
Erndence  des  arrêts,  vous  repousseriez  de  sem- 
lables  arguments,  parce  que  vous  avez  le  pou- 
voir constituant...  On  dit  aux  iurisconsultes-ca- 
nonistes  de  cette  Assemblée  qu  ils  se  sont  oppo- 
sés à  la  réunion  de   quelques  bénéfices  sans  le 
concours  du  pape.  Mais  la  nation  n'était  pas  as- 
semblée, mais  nous  étions  trop  heureux  de  récla- 
mer des  formes  et  des  règles  pour  nous  opposer 
au  despotisme...  Je  voudrais  savoir  si,  quand  on 
a  déclaré  le  patronage  laïcai  un  abus,  on  a  ap- 
pelé tous  les  patrons  laïcs  dans  cette  Assemblée  ? 
{On  apvlaudit.)  Voyez  combien  d'avantages  doi- 
vent résulter  d'une  décision  prompte  pour  l'exé- 
cution d'une  loi  du  royaume;  voyez,  s'il  ne  serait 
pas  dangereux,  pour  ceux  même  qui  s'opposent 
à  son  exécution,  de  différer  la  décision  que  vos 
comités  vous  demandent? 

Qu'a-t-on  dit  dans  toute  cette  discussion?  On 
s'est  perdu  dans  des  divagations  étrangères,  dans 
des  raisonnements  inutiles  auxquels  il  eût  suffit 
de  répondre  un  seul  mot  :  ou  détruisez  les  li- 
bertés de  l'Eglise  gallicane,  ou  reconnaissez  que 
le  pape  ne  peut  avoir  aucun  pouvoir  direct  en 
France.  Je  demande  qu'on  aille  aux  voix  sur-le- 
champ,  que  la  priorité  soit  accordée  au  projet  de 
décret  du  comité  ecclésiastique,  et  refusée  à  celui 
de  M.  de  Mirabeau,  parce  qu  il  contient  des  dispo- 
sitions superflues,  Inexcusables, injustes,  et  qu'il 
aurait  le  grand  inconvénient  de  vous  faire  reve- 
nir sur  vos  décrets. 

(On  demande  à  aller  aux  voix.) 

(La  discussion  est  fermée  à  une  grande  majo- 
rité.) 

M.  de  Cazalès.  Le  décret  n'est  pas  assez 
clair.  C'est  un  procédé  extraordinaire  que  de  fer- 
mer la  discussion  sur  un  ajournement  quand  un 
seul  membre  a  été  entendu... 

(Une  grande  partie  du  côté  gauche  se  lève  et 
demande  à  aller  aux  voix. — M.  de  Gazalés  insiste.) 

M*  VcNfcira.  Je  demande  que,  pour  ii^  pns- 
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mière  fois,  M.  de  Gatalès  respecte  la  volonté 
générale. 

M.  le  Préaident.  J'ai  suivi  l'nrdre  établi  pnr 
le  règlemenl.  On  a  di'niurKié  que  la  discusaion 
fût  f(irm<ie  ;  j'ai  conB'iliÔ  l'Asseinhléj;  j'ai  pro- 
noncé le  décret  ;  il  m'est  impossible  de  mettre 
Toire  proposition  aux  vuix. 

M.  de  Caxal^-  C'est  nn  ]>rocMé  très  e^lra- 
ordinai''e...  {On  interrompt  par  la  demamle  d'aller 
aux  voix.)  J'ai  donc  l'honneur  de  vous  observer, 
M.  le  préBidciit.  ((uft  l'i^preuve  a  paru  douteupe  à 
une  grand"  partie  de  rAssemblfie  ;  je  demande 

Îiu'elle  Boil  recommencée.  Il  cstincroyable qu'on 
erme  la  disruasiun  après  avoir  entendu  un  seui 
opii'aiit  ;  c'est  sur  cetie  observalion  que  je 
ffl'appuie  en  voua  demandant  de  faire  recom- 
mencer l'épreuve. 

H.  le  Président.  Je  ne  puis  mi'ttre  votre  pro^ 
silion  aux  vois  si  l'AiSseinliiée  ne  l'ordoiine.  J'ai 
prononcé  le  décret  ;  lisa  secrélaires  et  moi  nous 

u'avona  nul  uoute Cependantii  serait  (lO^i^iltle 

que  rAssemblée  en  eûl,  et  je  vais  la  cuuËulti^r. 

H.  de  Foacaalt.  Je  n'ai  pas  plus  di'  douli^  que 
les  secréiairea  ;  mais  il  y  a  di'ux  piopoailiuiis 
dirrérenles  :  1°  rrmer  la  discu:^Bion  sur  li:  Tond  : 
elle  est  ai'Ianie  ;  2*  savoir  si  on  Ij  Cermi^ra  sur 
.rajournemunt  :  c'est  eu  qui  reste  à  décider. 

M.  le  Président  consulte  l'Assemblée,  et  la 
discussion  est  [eimée  tur  l'ujouroemeut. 

M.  Voldel.  Les  comilés  ayant  remarqué  quel- 
que obscurilé  dans  le  prujet  de  décret,  nous  en 
avons  reloucbé  la  rédaction  pour  le  rendre  plus 
cUir. 

(Ou  se  dispose  h  mettre  l'article  1"  au^  voix.) 

M.  Céviqve  de....  Je  déclare  qu'il  noua  est  im- 
poasiljte  du  prendre  part  i.  la  délibmtioa. 

Plutieurt  ecclé*iastlquet  se  lèvent  eu  signe 
d'udliéiiion  à  cette  décIuraiioD. 

Divert  membret  présentent  des  amendements 
et  additions  dont  quelques-uns  sont  uiluntéa. 
La  partie  droite  de  rÂS:^cmblée  ne  délibère  pas. 

Le  projet  de  décret  des  comités,  amendé  par 
ies  dilféreulB  votes,  «st  ensuite  adopté  eu  ces  ter- 
mes : 

L'.Vssemblée  nationale,  ouï  le  rapport  qui  lui  a 
été  Tait  au  nom  ilt-  shs  comités  eœlésiusliqui',  <li:s 
rapports,  d'aliénation  et  des  recliercties.  décrète 
ce  qui  suit: 

Art.  I" 

Les  évéques,  les  ci-devant  arrhevéques  et  les 
curés  conservés  en  fonction,  seront  tenus,  s'ils  ne 
i'out  pas  fuit,  de  prêter  leBcrmenlauqucI  ils  sont 
assujettis  par  ranicle  3!t  du  di'i'rt'i  du  iM  juillet 
dernier,  et  réglé  par  les  articles  21  et  3a  de  celui 
du  12  ilu  même  mois,  coricernant  lacuiislilutiou 
civile  du  clergé  :  en  cunsétiuence,  ils  jureront,  en 
vertu  de  ce  décrei,  de  vi'ilier  avec  soin  sur  les 
fiilëics  du  diocèse  ou  de  la  paroisse  ijui  leur  e.-t 
Gonlièe,  d'être  lidéles  k  lanalioo,  à  la  luietauroi,  et 
de  maintenir  de  tout  leur  pouvoir  la  Gonsiiiulion 
décrétée  par  l'Assemblée  nationale  etaccepiée par 
le  roi  ;  Bavoir:  ceux  qui  sont  actuelleuienl  daus 
leurs  diocèses  od  leurs  cures,  dans  la  huitaine  ; 
ceux  qui  Mat  abHots,  mila  qai  WDt  ai  France, 


dans  un  mois  ;  et  cenx  qui  sont  en  pays  étranger», 
(fans  deux  moiD,  le  tout  à  compter  de  la  publica- 
tion du  présent  décret- 
Art.  2. 

Les  vicaires  des  évêques,  les  supérieurs  et  di- 
recteurs (le  séminaires,  les  ncaires  des  curés,  les 
pri^tes^jours  de  séminaires  et  du  collèges,  et  tous 
autres  eccléBÎasIiques  lonctiounaires  publics,  fe- 
ront, (laits  les  mêmes  délais,  le  serment  de  r-^ni- 
plir  leurs  rooctions  avec  exa(^titude,  d'éire  lidëlcs 
à  la  nation,  à  la  loi  et  an  roi,  et  de  maintenir  de 
tnut  li'ur  pouvoir  la  Gonslttution  décrétée  par 
l'Assemblée  nationale  et  acceptée  par  le  roi. 
Art.  3. 

Le  serment  sera  prêté  un  jour  de  dimanche,  t. 
l'issue  de  la  messe  ;  savoir  :  par  les  évêques,  les 
ci-devant  archevêques,  leurs  vicaires,  les  suné- 
rienrâ  et  directeurs  de  S(>minaires,  dans  l'église 
(^piscoiialp  ;  et  par  les  curés,  leurs  vicaires  et  tous 
autres  ecclésiastiques  fonctionnaires  publics,  dans 
l'église  de  leurs  paroisses,  et  eu  présence  du  con- 
seil général  de  la  commune  et  des  liitéles  ;  à  cet 
effet,  ils  fei-OQt  par  écrit,  au  moins  deux  jours 
d'avance,  leurs  di^clarations au  gretfe  delà  muni- 
cipalité, de  leur  intention  de  prêter  le  serment, 
et  se  concerteront  avec  le  maire  pour  arrêter  le 
jour. 

Art.  4. 

Ceux  dpfî'ijts  év(>que',  ri-devant  archevêques, 
curé^  et  autres  ecclésiastiques  fonctionnaires  pu- 
lilii-sq"i  sfmtmembre.'  de  l'As^eiiblée  nationale, 
et  qui  y  exercent  actuelli!ment  leurs  fonctions  de 
députés,  prôtermt  lo  ferment  qui  les  concerne 
respecttvemi'nl  h  l'Assi'mblée  nationale  dans  )s 
hunaine  do  jour  auquel  la  fonction  du  pn^^sent 
détu'ct  y  iinra  éié  annoncée  ;  et  dan^  la  huitaine 
Buiviint'e,  il<i  i-nverriint  un  extraitdela  prestatioa 
de  leur  serment  à  leur  municipalité. 
Art.  5. 

Ceux  desdila  évéquc,  ci-dpvant  archevêques 
curés,  et  autres  ecclésiastiques  fonctionnai- 
res publics  qui  n'auront  pas  prêté,  dans  les  délais 
dfterminéii,  le  serment  qui  leur  est  respective- 
ment prescrit,  seront  réputés  avoir  renoncé  à 
leur  ollice,  etil  isera  pourvu  b  leur  remplacement 
cottime  en  cas  de  vacance  par  démiosion,  à  la 
foi  me  du  litre  secmd  du  di'cn't  dn  12  juillet  der- 
nier, uoni;crnarit  la  constitution  riviledu  clergé; 
àl'eifet  de  quoi  le  maire  siratpnu.huitainenprè) 
l'expiiiitiou  desdits  délais,  de  dénoncer  le  défant 
de  prestaiinn  de  serment  ;  savoir  :  de  la  part  de 
révéqueou  ci-deva<'t  arctievéque,  de  ses  vicaires, 
des  supérieurs  ou  directeur:*  de  si^minnires,  au 
procureur  pénéral  syodlc  du  détiarlement  ;  et  de 
celle  du  curé,  de  ses  vicair<s  et  des  autres  ec- 
CiêsiBstiqiiPs  ronciiouuaires  publics,  au  procu- 
ntur  sviidic  du  dislrict  ;  l'Assemblée  les  rendant 
garants  et  responsables  les  uns  el  lesanlKBde 
leur  négligence  ft  procurer  l'exécution  du  pré* 
sent  décret. 

Art.  6. 

Dans  lecasoù  lesdits  évêtiues,  ci-devant  arche- 
vêques, curéA  et  autres  ecelésiastiques  fonclion- 
naires  liublics,  après  avoir  prêté  leur  serment 
respectif,  viendraient  à  y  manquer,  soit  en  refu- 
sant d'obéir  aux  dccreti  de  l'Assemblée  naliooile, 
acceptés  ou  sanctionnéB  par  le  roi,  soiten  formaut 
ou  eu  excitant  des  oppositions  k  leur  exêcatioo, 
ils  seront  poarauivis  dus  lu»  tribaowix  de  di^ 
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trict,  comme  rebelles  à  la  loi,  et  punis  par  la  pri- 
vation (le  leur  traitement,  et  en  outre,  déclarés 
dérhuB  des  droits  de  citoyens  actifs,  Incapables 
d'aucune  fonction  publique:  en  conséquence,  il  sera 
pourvu  à  K'ur  remplacement  à  la  formedudit  dé- 
cret du  12  juillet  dernier,  sauf  plus  grandes 
peines^  s'il  y  écbet,  suivant  Texigence  et  la  gra- 
vité des  cas. 

Art.  7. 

Ceux  desdits  évôaues,  ci-devant  archevêques, 
curés  et  autrps  ecclésiastiques  fonctionnaires  pu- 
blics consiTvés  en  fonction,  et  refusant  de  prêter 
leur  serment  respectif,  ainsi  que  ceux  qui  ont  été 
supprimés,  ensemble  les  membres  des  corps  ec- 
clésiastiques séculiers  également  supprimés,  qui 
s'immïFceraientdunsaucunedeleurs  fonctions  pu- 
bliques, ou  dans  celles  qu  ils  exerçaient  en  corpS; 
seront  poursuivis  comme  perturbateurs  de  Tordre 
public,  et  punis  des  mêmes  peines  que  ci-dessus. 

Art.  8. 

Seront  de  môme  poursuivis  comme  perturba- 
teurs de  Tordre  public,  et  punis  suivant  la  rigueur 
des  lois,  toutes  personnes  ecclésiastiiues  ou  laï- 

2ues  qui  se  coaliseraient  pour  combiner  un  refus 
'obéir  aux  décrets  de  TAssemblée  nationale,  ac- 
ceptés ou  sanctionnés  par  le  roi,  ou  pour  former 
ou  pour  exciter  des  oppositions  à  leur  exécu- 
tion. 

M.  le  Président  lève  la  séance  à  dix  heures 
et  demie. 


PREMIÈRE  ANNEXE 

A    LA  SÉANCE     DE    L'ASSEMBLÉE     NATIONALE 
DU  27  NOVEMBRE  1790. 

Opinion  de  M.  Fabbé  Maury  sur  la  constitution 
civile  du  clergé,  prononcée  à  la  séance  du  soir. 

(Nota.  —  Nous  avons  inséré  plus  haut  la  ver- 
sion mouvementée  du  Moniteur,  mais  nous  avons 
penné  néanmoins  qu'il  y  avait  lieu  de  reproduire 
ici  tn-ear/^nso  le  discours  de  M.  Tabbé  Maury.) 

Messieurs,  le  calme  profond  avec  lequel  nous 
avons  entendu  hier  le  rapport  et  la  discussion 
d'une  cause,  dans  laquelle  le  cler<fé  de  France 
vous  est  dénoncé  avec  tant  de  rigueur,  nous 
donne  droit  d*esnérer  que  vous  voudrez  bien 
écouter  aujourd'nui,  avec  la  même  attention 
et  la  même  impartialité,  les  faits  et  les  principes 
que  nous  venons  invoquer  dans  ce  moment  pour 
notre  légitime  défent-e.  Nous  avons  besoin  que 
votre  neutralité  la  plus  manifeste  nous  réponde 
ici  de  votre  justice.  On  nous  dit,  de  toute  part, 
que  nous  venons  mettre  en  question  un  parti 
pris  irrévocablement;  que  notre  sort  est  fixe  par 
les  conclusions  de  vos  comités;  que  le  décret  est 

Îirociamé  d'avance;  (|ue  nous  nous  élevons  inuti- 
ement  contre  une  détermination  invariablement 
adoptée  etquela  majorité  de  TAssemblée  nationale 
•      impatiente   de  prononcer  le  fatal  arrêt  de  su- 
iMci    lie  qui  doit  reléguer  tous  les  ecclésiasti- 
Ju  royaume,  enire  l'apostasie  etlaproscrip- 
j,  entre  T  indigence  et  le  parjure, 
ua  solennité  de  cette  discussion  nous  place 
devant  vous,  dans  une  situation  d'autant 
périiieuse,  qu'à  Tiulénorilé  ordinaire  du 
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nombre,  ce  combat  vient  encore  ajouter  l'inéga- 
lité particulière  des  armes.  Nos  adversaires  nous 
attaquent  avec  des  principes  philosophiques  ;  et 
ils  nous  invitent  à  leur  opposer  les  moyens  que 
la  théologie  nous  fournit.  Hélas  !  Messieurs,  cette 
science  divine  aurait  dû  être  toujours  étrangère, 
sans  doute,  à  cette  tribune;  mais,  puisqu'elle  y 
est  interrogée  aujourd'hui,  vous  pardonnerez  du 
moins  à  la  nécessité  qui  nous  obligera  de  vous 
parler  son  langage  pour  éclairer  votre  justice. 

Remontons  d'abord  à  Torigine  de  celte  contes- 
tation. Cette  chaîne  de  faits  doit  nous  conduire  à 
Tépoque  où  vos  délibérations  ont  excédé  vos 
pouvoirs,  et  ont  signalé  votre  incompétence. 

Au  moment  oti  Ion  nous  dit,  pour  la  première 
fois  dans  cette  Ai^semblée,  que  la  constitution 
du  clergé  allait  devenir  l'objet  de  vos  travaux, 
nous  prévîmes  que  cette  prélendue  organisation 
civile  serait,  pour  les  ministres  de  l'Eglise,  un 
véritable  code  spirituel,  et  nos  crainte-  n'ont  été 
que  trop  justifiées.  M.  Tévôque  de  Glermont  que 
nous  choisîmes,  dès  lors,  pour  organe,  vous  re- 
nouvela Thommage  de  notre  respectueuse  défé- 
rence pour  vos  décrets  purement  temporels; 
mais  après  avoir  ainsi  acquitté  notre  dette  comme 
citoyens,  nous  vous  déclarâmes,  par  sa  bouche, 
que  la  juridiction  ecclésiastique  vous  étant  abso- 
lument étrangère,  il  nous  serait  impossible  d'ad- 
hérer et  môme  de  participer  à  aucune  délibéra- 
tion relative  aux  droits  et  à  la  discipline  de  TB- 
giise.  Nous  avons  été  fidèles  à  cet  engagement 
solennel  ;  et  nous  nous  sommes  imposé  le  si- 
lence le  plus  absolu,  durant  le  cours  de  ces  dis- 
cussions, qui  blessaient  tous  nos  droits  en  atta- 
quant tous  les  principes. 

Le  même  prélat,  qui  vous  notifia  si  loyalement 
nos  motifs  et  nos  moyens  de  récusation,  ajouta 
que  si  la  nation  nous  demandait  de  salutaires 
réformes,  le  clergé  de  France  s'y  prêterait  avec 
zèle,  pourvu  qu'il  lui  fût  permis  d'y  procéder, 
suivant  les  formes  canoniques.  Pour  y  parvenir, 
il  vous  offrit  aussitôt,  en  notre  nom,  la  convo- 
cation d'un  concile  national  ;  et  cette  proposition 
si  régulière,  que  vous  ne  daignâtes  pourtant  pas 
discuter,  fut  repoussée  par  Timprobation  la  plus 
soudaine  et  la  plus  éclatante.  Il  ne  nous  restait 
plus  alors  qu'une  seule  route  canonique  à  suivre. 
Nous  y  entrâmes  au.-siiôt  en  invoquant  le  recours 
ordinaire  au  chef  vis-ble  de  TEglise;  à  ce  pon- 
tife si  exact  et  si  modéré  que  le  trône  a  montré 
encore  plus  grand,  tandis  qu'il  rabaisse  toujours 
les  hommes  vulgaires;  à  cet  illustre  émule  de 
Benoît  XIV,  que  Témineuce  de  ses  vertus,  Tinté- 
grité  éclairée  de  ses  principes,  et  la  haute  répu- 
tation de  sagesse  et  de  prévoyance  dont  il  jouit 
dans  toute  TKurope  rendent  également  digne  de 
votre  confiance  et  de  la  nôtre  dans  une  cause 
dont  la  discipline  de  TËglise  lui  défère  la  décision. 
Le  pape  est  en  effet  le  chef  suprême  et  l'organe 
de  TEglise  universelle,  le  défenseur  ordinaire  des 
sainis  canons,  et  le  réformateur  légitime  des  abus 
qui  s'iutroduisent  dans  le  gouverueajcnt  ecclé- 
siastique. Vous  ne  vous  expliquâtes  point  alors. 
Messieurs,  sur  cette  forme  légale  que  nous  avions 
solennellement  réclamée;  et  sans  nous  déclarer 
si  votre  intention  était  de  procéder  d'une  ma- 
nière définitive,  ou  purement  préparatoire,  à  la 
nouvelle  constitution  du  cierge,  vous  la  réglâtes 
promplement  sans  être  arrêtés  par  aucune  oppo- 
sition, ni  même  par  aucune  représentation  qui 
eût  été  dans  notre  bouche  un  dangereux  aveu  de 
votre  compétence.  La  voix  publique  nous  apprit 
eusuite  nue  le  roi  avait  sanctionné  vos  décrets 
vers  la  Im  du  mois  d'août,  niais  qu'il  les  avait 
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adressés  au  souverain  pontife,  dont  l'intervention 
était  nécessaire  pour  les  rendre  exôculoirea  en 
les  munissant  du  sceau  de  Tautorité  pontificale. 
Nous  avons  attendu  avec  la  plus  religieuse  rési- 
gnation la  dérision  du  vicaire  de  Jésus-Glirist, 
dont  nous  avions  invoqué  nous-mêmes  la  juri- 
diction, conformément  aux  règles  invariablement 
suivies  dans  l'Eglise  de  France  depuis  plusieurs 
siècles. 

La  réponse  du  Saint-Pôre  Pie  VI,  que  la  France 
aurait  dû  choisir  pour  arbitre,  si  la  Providence 
ne  nous  Tavait  désigné  pour  juge,  n'est  point  en- 
core parvenue  au  roi,  et  ce  délai  ne  doit  point 
nous  surprendre.  Le  souverain  pontife  n*a  reçu 
la  lettre  ne  Sa  Majesté  que  dans  le  mois  de  sep- 
tembre. Or,  les  congrégations  de  la  cour  de  Rome 
vaquent  toujours  durant  les  mois  de  septembre 
et  d'octobre;  et  ce  n'est  par  conséquent  que  de- 
puis la  Toussaint  que  les  conseils  ordinaires  du 
Sainl-Siége  ont  pu  reprendre  leur  activité.  L'im- 
portant examen  d'une  constitution  qui  dt  truil 
et  renouvelle  toute  Torganisation  du  clergé  de 
France,  exige  évidemment  un  intervalle  dilatoire, 
dans  une  cour  surtout  qui  ne  précipite  jamais 
ses  déterminations  et  dont  la  lente  et  profonde 
sagesi^e  est  toujours  soumise  aux  délais  qu'exige 
nécessiuremeui  une  discussion  vaste  et  approfon- 
die. Personne  n'if[nore  que  Sa  Sainteté  a  déjà 
formé,  d'après  les  instances  du  roi,  une  congré- 
gation extraordinaire  de  cardinaux.  Chacun  de 
ces  commissaires  apostoliques,  profondément 
veisé  dans  l'étude  de  l'histoire  de  J'E^flise  et  du 
droit  canon,  s'environne  de  plusieurs  théologiens 
qui  forment  son  conseil  particulier;  et  il  apporte 
eik^uite  le  résultat  de  ces  conférences,  en  tribut 
au  sénat  auguste  présidé  par  le  souverain  pon- 
tife, qui  comi)ose  sa  décision  suprême  de  toutes 
ces  opinions  savant<  s  destinées  ù  répandre  la 
lumière  sur  les  questions  soumises  à  son  juge- 
ment. 

Telle  est  la  marche  ordinaire  que  le  chef  vi- 
sible de  l'Eglise  suit  dans  toutes  ses  délibérations 
Iors(]u'elles  intéressent  la  société  chrétieime.  Ce 
ne  eera  pas  &iiiis  douie  dans  une  occasion 
si  importante  et  dans  une  matièie  si  compliqué** 
et  si  dillieile,  que  le  successeur  de  saint  Pierre 
s'a I franchira  des  précautions  ordinaires  de  s;i 
sagesse.  Il  ne  faut  donc  pas  que  rimpatien<'e  iiu- 
turilhM]Ue  l'on  reprochu  à  notre  nation  lefusi- 
au  Saint-Siège  le  temps  i  éeessaire  à  la  maturité 
de  cet  examen.  Ou  ne  va  pas  si  viie  quand  on  ne 
doit  jamais  revenir  sur  ses  pas.  Mais  pour  ras- 
surer h-s  esprits  Inquiets,  qui,  n'ayant  jamais  ré- 
fléchi, ne  pardonnent  pas,  et  |)eut-étre  même  ne 
conçoivent  pas  la  réflexion,j'ol»serverai,Mi*ssieurs, 
qie  le  pa|>e,  à  qui  le  divin  auteur  de  la  religion 
chn-tieiine  a  déféré  une  prééminence  d'honneur 
et  de  juridiction  dans  toute  TEglise,  ne  )ieut 
pieiidre  que  trois  dllféreuts  partie  dans  cette 
ciri  onstance.  Voici,  en  eflet,  les  expt'dients  ex- 
clusiTs  auxquels  sa  sages.n;  est  réduite.  Ou  Su  Sain- 
teté ne  rèpondia  point;  ou  elle  accepti-ia  pure- 
ment et  simplement  la  proposiiion  du  roi;  ou 
ciiiiii  elle  ne  croira  pas  devoir  consacrer  vod  dé- 
crets du  sceau  de  son  autorité. 

Il  est  ]mi)o.-sible  de  supposer  que  le  pape  ne 
réi'oniio  rien.  Lis  égards  qu'il  doit  à  une  si 
grande  nation,  à  une  portion  si  précieuse  de 
rKf^lse  catholique  dont  il  (  st  le  chef,  nous  sont 
un  biir  gurant  do  rextréuie  intérêt  avec  lequel 
il  examine,  dans  ce  moment  méme^  tous  les 
moyeûoi  de  concilier,  autant  qu'il  est  en  son 

Eouvoir,  le  vœu  de  la  majorité  de  cette  Assem- 
lée,  avec  sa  coasclence,  son  booneor  et  ses 


principes.  8a  Sainteté  éludera  d*autant  moios 
une  explication,  en  réduisant  son  éminenie  di* 
gnitô  à  un  ministère  purement  passif  qui  nous 
laisserait  en  butte  aux  plus  grands  dangers, 
que  son  silence  serait,  aux  yeux  de  l'Europe,  une 
approbation.  Il  paraîtrait  bien  extraordinaire,  et 
sans  doute  bien  indécent,  que  le  roi,  ayant  con- 
sulté et  requis  le  Saint-Siège,  on  n'attendit  pas 
une  réponse,  qui  j  dans  les  formes  ordinaires,  n'a 
pas  encore  pu  lui  parvenir. 

Si  le  chef  de  l  Eglise  devait  accei)ter  purement 
et  simplement  la  demande  qui  lui  est  adressée 
relativement  au  clergé  de  France,  ce  moyen 
doux,  légal,  pacifique^  religieux,  ne  serait-il  pas 
préférable  aux  voies  de  rigueur  que  l'on  vous  pro- 
pose? Quelle  étrange  manière  d'opérer  une  ré* 
forme,  que  de  la  commencer  par  une  persécu- 
tion! Ces  convulsions  tyranniques,  ces  remèdes 
violents  et  extrêmes,  qui  sont  aux  yeux  de  tous 
les  partis  le  plus  grand  des  malheurs,  ne  doi- 
venl-il  pas  être,  au  jugement  même  de  dos  ad- 
versaires, la  dernière  des  ressources?  Quels  justes 
et  éternels  reproches  n'auriez-vous  pas  à  faire  si, 
par  je  ne  sais  quelle  misérable  ostentition  d^au- 
lorité,  vous  préfériez  un  bouleversement,  qui 
ne  ferait  gue  des  victimes,  à  de  sages  tempéra- 
ments qui  ttTminer aient  tous  les  débats,  en  con- 
ciliant tous  les  esprits?  Ahl  Messieurs,  quan 
homme  dont  le  pouvoir  est  toujours  précaire  et 
passager,  doute  de  sa  force,  et  qu'il  se  hSile  de 
mettre  sa  volonté  à  la  place  de  sa  raison,  je  le 
conçois;  mais  qu'une  nation,  dont  la  puissance 
est  permanente  et  éternelle,  craigne  d'associer  le 
temps,  ce  grand  conseiller  des  hommes,  à  l'exé- 
cution de  ses  desseins,  pour  les  accomplir  sans 
secousse  et  sans  obstacle,  c'est  une  pusillanime 
précipitation,  une  honteuse  méflanceiniligncdes 
représentants  d'un  grand  peuple,  qui  doivent 
toujours  ménager  l'oi'inion,  même  en  opérant  le 
bien  ;  parce  que ,  pour  des  législateurs,  la  pa- 
tience est  le  courage,  et  la  sagesse  le  génie. 

Ëntln,  si  le  pape  refuse  d'approuver  vos  projets, 
vous  pèserez  ses  raisons  dans  votre  justice;  et 
il  sera  temps  alors  de  délibérer  sur  une  résolu- 
tion définitive,  qui,  dans  les  règles  communes 
de  la  prudence,  ne  doit  jamais  être  un  expédient 
provisoire. 

Quant  à  nous.  Messieurs,  qui  vous  avons  so- 
lennellement déclaré,  depuis  plus  de  cinq  Duois, 
par  l'organe  de  M.  l'évéque  de  Clermont,  non 
seulement  que  nos  principes  ne  permettraient 
pas,  en  matière  spirituelle,  d'adhérer  à  nos  ooa- 
veaux  décrets  relatifs  au  clergé,  mais  que  nous 
n'y  prendrions  même  aucune  part,  et  que  nous 
iidu-^  interdirions  jusqu'à  la  discussion  de  YOtre 
plan,  vous  ne  devez  pas  être  surpris,  sans  doute, 
que  nous  ne  puissions  pas,  sans  l'interveotioa 
de  l'Eglise,  concourir  aujourd'hui  à  son  exécu- 
tion. Notre  commune  résolution  vous  a  été  nuti* 
fiée  dans  cette  tribune,  et  vous  ne  l'avei  point 
désapprouvée.  Vous  avez  donc  pu  prévoir  notre 
répon.<!e,  depuis  que  vous  avez  connu  nos  réser^ 
ves  légales.  11  serait  bien  étrange,  sans  doute, 
que  Its  mêmes  orateurs,  qui  n'ont  pas  osé  com- 
battre nos  moyens  de  récusation  dans  la  mois 
de  juin,  fussent  assez  inconséquents  et  asseï  ia- 
justea,  pour  nous  en  faire  un  crime  dans  le  mois 
de  novembre. 

S'il  faut  (  n  croire  nos  advcrsairos  (car  nona 
en  avons  et  beaucoup  parmi  nos  juget),  ce  refus 
de  notre  adhésion  est  poremeot  arbitraire.  C'eal 
une  aveugle  jalousie  de  puissance  qui  nous 
égare,  et  nous  compromettons,  sans  aucon  Té- 
niable  iaiérét,  la  traoqoillité  publiqna  dans  tout 
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le  royaume.  Il  nous  importe  donc.  Messieurs, 
d'écarter  cl*abord  cette  objection  tantrebatlue  dons 
le  rapport  amical  el  conciliutoire  de  M.  Voidel, 
renrorcé  de  toute  la  théologie  de  M.  de  Mirabeau. 
Nous  sommes  impatients  de  vous  révéler  cet  in- 
térêt vraiment  noble,  puisqu'il  est  fondé  sur  le 
devoir,  cet  intérêt  national,  cet  intérêt  religieux, 
qui  commande  aujourd'hui  notre  résistance.  Si 
les  murmures,  qui  m'interrompent  dans  ce  mo- 
ment, me  décèlent  d'avance  votre  opinion,  où 
est  donc  votre  impartialité  judiciaire?S  ils  m'aver- 
tissent au  coi'traire  de  prouver  ce  que  j'avance, 
ils  sont  prématurés;  car  il  faut  bien  que  j'énonco 
ma  proposition,  avant  d'en  fournir  la  preuve.  La 
justice  et  rbumanité  vous  prescrivent  cette  pa- 
tience de  discussion,  que  le  seul  ordre  naturel 
des  idées  me  donnerait  le  droit  d'attendre  de 
▼ous,  si  la  bienséance  ne  suffisait  pas  pour  vous 
forcer  d'écouter  les  victimes  que  l'on  veut  vous 
faire  immoler,  sans  leur  montrer  une  colère  qui 
pénétre  d'horreur,  quand  elle  est  jointe  à  Tau- 
torité  suprême.  Je  vais  donc  prouver  que  nous 
ne  sommes  pas  sans  intérêt,  dans  l'opposition 
l^le  et  suspensive  que  nous  avons  manifestée. 
Bb!  Messieurs,  vous  renverserez  d'un  souffle 
tous  ces  obstacles,  qui  vous  irritent.  La  toute 
puissance  que  vous  avez  usurpée  ne  doit  donc 
pas  nous  emiiècher  d'élever  devant  vous  les  bar- 
rières de  la  raison,  puisque  vous  avez  d'avance 
la  certitude  de  les  franchir. 

Oui,  Messieurs,  il  est  un  intérêt  noble,  que 
Dous  pouvons  avouer  hautement,  un  intérôi  que 
la  loi  sacrée  du  dépôt  met  pour  nous  au  rang 
des  devoirs,  un  iniéiét  qui  se  lie  à  la  perpétuité 
de  la  foi  dans  cet  Empire,  l'intérêt  de  la  stabilité 
de  nos  places,  et  de  l'inamovibilité  de  nos  titres. 
C'est  une  dette  que  nous  avons  contractée  envers 
nos  successeurs,  lorsque  nous  avons  reçu  noire 
institution  canonique.  Je  le  répète  donc,  avec 
toute  riutrépidité  de  la  conviction  la  plus  in- 
time, et  en  portant  à  tous  mes  adversaires  le  déli 
de  me  répon  ire,  je  ne  dis  point  par  des  mur- 
mures insignifiants,  mais  par  des  raisons  plau- 
sibles: il  est  de  l'intérêt  de  la  religion,  il  est  du 
l'intérêt  des  peuples  eux-mêmes,  que  les  ecclé- 
siastiques n'obtempèrent  point,  sans  le  concours 
de  la  puissance  spirituelle,  à  vos  nouveaux  dé- 
crets n-latifs  au  clergé.  L'intérêt  de  la  religion 
est,  sans  doute,  que  la  chaîne  upostolique  des 
pasteurs  se  perpétue  dans  ce  royaume,  auquel  sa 
primo^éniture,  dans  l'ordre  de  la  foi,  donne  un 
rang  si  éminent  parmi  les  autres  empires  chré- 
tiens. Or,  comment  s'y  perpétuerait-elle,  si  le 
ministère  pastoral  était  amovible;  s'il  reposait 
sardes  ba.^es  toujours  vacillantes;  si  les  liens 
sacrés  des  familles  spirituelle.^,  entre  le  pasteur 
et  le  troupeau,  étaient  dissolubles  au  gré  des 
puissances  temporelles;  si  Ton  pouvait  exclure 
arbitrairement  des  éjglises  les  évoques  et  les 
curés,  qu'une  institutiun  canonique  et  régulière 
y  a  placés?  Que  deviendrait  enfin  la  discipline 
de  l'église  chrétienne,  si  vous  pouviez,  sans  con- 
sulter aucune  de  ses  règles,  renverser  un  siège 
épiscopal,  que  votre  seule  autorité  n'a  point 
établi,  et  destituer  ainsi  des  ministres  de  la  reli- 
gion, que  vous  n'avez  jamais  institués? 

Ici,  Messieurs,  pour  mieux  découvrir  ces  con- 
tradictions qui  démontrent  votre  incompétence, 
remontons  à  Tontine  de  la  puissance  législative 
qui  appartient  k  l'Eglise.  Le  divin  fondateur  de 
la  société  chrétienne  a  nécessairement  conféré  à 
ses  apôtres  et  à  leurs  successeurs  l'autorité  né- 
cessaire à  sa  perpétuité;  le  pouvoir  de  prêcher  l;i 
doctrine  qu'il  avait  enseigaée;  d'administrer  les 


sacrements  au'il  avait  établis  ;  d'instituer  les 
ministres  quil  avait  chargés  de  ces  fonctions 
sacrées,  et  par  conséquent,  le  droit  de  détermi- 
ner le  territoire  de  leur  juridiction,  puisque  celte 
mission  est  la  mesure  de  leurs  devoirs;  enfin  la 
faculté  de  faire  des  lois  et  des  règlements  indis- 
pensables pour  développer  le  véritable  esprit  de 
la  religion. 

De  la  naissent  et  la  nécessité  de  la  discipline, 
et  la  compétence  exclusive  de  TEIglise  qui  peut 
seule  eu  rédiger  le  code  sacré.  Ce  serait  une 
hérésie  en  théologie,  et  une  absurdité  en  droit 
public,  que  de  méconnaître  en  ce  genre  son  au- 
torité législativet  puisque,  sans  cette  prérogative 
incontestable,  il  lui  serait  impossible  de  gouver- 
ner la  société  des  fidèles.  L'abbé  Pleury  a  iiémo[>- 
tré,  dans  son  septième  discours  sur  Thist  )ire 
ecclésiastique,  que  le  droit  d'établir  des  canons, 
ou  des  règles  de  discipline,  était  un  droit  essen- 
tiel, ou  plutôt  inhérent  à  l'Eglise,  qii  en  a  joui 
sous  les  empereurs  païens;  et  re  droit  ne  peut 
lui  être  été  par  aucune  puissance. 

Quand  on  a  argumenté,  dans  cette  tribune, 
contre  l'autorité  de  la  discipline  ecclésiastique, 
en  prouvant  qu'elle  n'était  point  invariable,  on 
n'a  point  abordé  le  véritable  état  de  la  question, 
on  ne  l'a  pas  même  bien  compris.  11  faut  distin- 
guer en  erfet  les  principes  de  la  discipline,  des 
points  particuliers  de  discipline.  Par  exemple,  il 
est  des  points  fondamentaux  de  discipline  établis 
par  Jésus-Christ  lui-même,  tels  (jue  la  primauté 
d'honneur  et  de  juridiction  qui  appartient  au 
pape,  dans  toute  l'I^glise,  la  supériorité  des  évù- 
ques  sur  les  prêtres  et  sur  les  autres  ministres 
inférieurs  du  culte.  Ces  points  de  discipline  ne 
peuvent  jamais  être  changés  dans  ce  qui  leur  est 
essentiel;  et  aucun  canon  ne  saurait  brisi^r  légi- 
timement ces  grands  ressorts  de  la  hiérarchie 
ecclésiastique.  Mais  la  manière  dont  la  juridic- 
tion du  souverain  pontife  et  l'autorité  des  évè- 
ques  doivent  être  exercées,  peut  être  déterminée 
par  l'Eglise,  relativement  aux  temps,  aux  lieux 
et  aux  personnes;  et  l'Eglise  a  toujours  usé  «le 
ce  droit  qu'elle  a  reçu  de  Jésus-Christ,  dans  les 
conciles  où  elle  a  déployé  la  plénitude  de  sa  puis- 
sance; d'où  il  résulte  que  les  poin;s  particuliers 
de  discipline  peuvent  varier,  o.i  du  moins  éire 
différemment  modiliés,  au  lieu  que  ses  principes 
généraux  sont  invariables. 

La  tradition  seule  conserva  d'abord  ces  |)r''- 
mières  règles  de  discipline  qui  fiirent  ensuite 
écrites,  sous  le  nom  de  canons  des  apôtres  et  de 
constitutions  apostoliques.  L'un  des  objets  les 
plus  importants  de  celle  ailminislratiou  sacrée  a 
toujours  été,  pour  Tordre  pastoral,  la  déieiMii- 
nation  et  le  partage  des  juridictiois  et  des  ter- 
ritoires. Ne  remontons  pas,  pour  nous  en  con- 
vaincre, àcette  premièreanli  luitêoù  nous  verrions 
des  évéques  qui,  après  avoir  éclairé  du  llambeau 
de  la  révélation,  les  peuples  plongés  dans  les  té- 
nébns  de  Tidolàtrle,  établissaient  avec  l'applau- 
dissement de  toutes  les  églises,  des  chaires  épis- 
copales  dans  toutes  les  comrées  qu'ils  avaient 
conquises  à  la  foi.  Ce  n*est  point  à  l'épo  (ue  d*'  ces 
grandes  conquêtes  spirituelles,  ce  n'est  qu'après 
la  propagation  de  la  religion  chrétien  ne,  dans  k; 
quatrième  siècle,  que  l'ordre  commun  du  gou- 
vernement de  l'Eglise  a  pu  être  détermine.  A 
])eine  les  successeurs  des  apôtres  ont-ili  ainsi 
étendu  l'empire  de  leur  divin  maître,  qu'ils  se 
hâtent  d'en  régler  radministration  oar  Tau  torité 
des  lois;  et  aussitôt  nous  voyons  clans  les  con- 
ciles les  canons  qui  désignent  les  villes  épisco- 
paies  et  les  cités  métropolitaines  et  patriarchales. 
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Ces  mômes  canons  défondeiit  dès  lors  aux  évo- 
ques d'exercer  leurs  fonctions  hors  du  territoire 
dans  lequel  leur  juridiction  est  circonscrite.  11 
serait  aisé  de  composer  un  volume  entier,  de  la 
citation  littérale  de  ces  anciens  canons.  Nous  y 
trouverions  que  l'Eglise  a  souvent  refusé  de 
changer  la  distribution  des  métropoles  ecclésias- 
tiques, lorsque  la  puissance  temporelle  déplaçait 
les  métropoles  civiles.  Ainsi,  dans  le  cinquième 
siècle,  le  pape  Innocent  K  décida  que,  l'empe- 
reur ayant  divisé  Tune  de  ses  provinces  en  deux 
métropoles,  on  ny  établirait  cependant  point 
deux  sièges  métropolitains,  parce  que  l'Eglise  ne 
devait  pas  suivre  la  perpéluellemobiiilé  des  choses 
humaines^  et  qu'elle  n'admettait  point  dans  sa 
police,  les  dignités  qui  résultent  uniquement  de 
l'administration  civile  des  territoires  (1). 

L'Eglise  seule  a  donc  érigé  toutes  les  chaires 
épiscupales  de  l'univers;  et  la  puissance  civile 
n  a  Jamais  partagé  avec  elle  celte  organisation  et 
cette  distribution  de  la  puis>ance  ecclésiastique. 
M.  lîossuet  oLserve  que,  dès  le  premier  de  tous 
les  coociles,  rassemblée  des  apôtres  à  Jérusalem, 
Saint-Paul  et  Saint-Barnabe  furent  chargés,  parle 
collège  aposioliiiue,  de  porter  ses  décisions  à 
tontes  les  église>.  Cette  forme  régulière  de  dé- 
terminer la  juridiction  par  la  seule  mission,  n'a 
jamais  été  interrompue  dans  la  uiscipline  ecclé- 
siastiqne.  Les  commissaires  impériaux  qui  assis- 
tèrent au  concile  de  Ghalcédoine,  reconnurent 
eux-mêmes  que  c'était  aux  évoques  seuls,  à  pro- 
noncer sur  les  prérogatives  du  métropolitain  de 
Tyr. 

J^e  même  esprit  et  les  mêmes  principes  fixè- 
rent, dès  la  première,  race  de  nos  rois,  le  droit 
commun  de  TEglise  gallicane.  Lorsque  Childebert 
écrivit  à  L«on,  archevêque  de  Sens,  pour  lui  pro- 
l)user  l'érection  d'un  nouvel  évéché  à  Melun,  ce 
prélat  n'y  opposa,  en  appuyant  son  refus  sur  les 
lois  de  1  Eglide  qui  ne  permettaient  pas,  disait-il, 
de  retrancher  malgré  lui  de  su  juridiction,  une 
partie  de  sou  diocèse.  Les  princes  ont  souvent 
concouru  par  leur  proteciion,  plus  encore  que 
par  une  intlueiice  directe,  à  Tetahhssement  des 
évèehrs  el  des  métropoles;  mais  Taulorité  de 
TEglivSe  a  toujours  pré>iominé  dans  ces  institu- 
tions; et  les  papes  y  ont  si  constamment  parti- 
elle, que  rinsiitution  desévêchés  leur  est  aujour- 
dMjui  spécialement  réservée,  parce  que  le  droit 
demeure  dévolu  iiu  Samt-Siè^e,  dit  l'abbé  Fleury, 
Ue|)uis  i|ue  le  concours  persévérant  de  la  volonlé 
dis  évêques  et  des  peuples^  lui  en  a  abaudonué 
\(i:<  soins  et  les  charges. 

Ainsi,  Messieurs,  nous  ne  reconnaissons  point 
d'autre  mission  lé<iitime,  point  d'autre  autorité 
¥piriiu«  lie  dans  l'Eglise,  que  celle  qui  va  prendre 
sa  source  d>tns  h;  centre  de  l'unité  caiholniue.  Le 
corps  di\<  lasteurs  forme,  en  (juelquc  sorte,  un 
grand  aibie  dont  le  Saint-Siège  est  pour  ainsi 
dire  le  tronc.  Tontes  les  nouvelles  branches,  qui 
dan-  l'usiige  ucti.el  ne  |jartiraient  pas  de  ce  lionc 
sacré,  seraient  Siérih  s  et  frappées  ne  mort.  Vou- 
loir suppléer  à  cette  mission  apostoU^iue,  par  la 
délégation  de  la  puissance  civile,  c'est  renou- 
veli  r  dans  l'Eglise  l'ancienne  querelle  des  inves- 

il>  ^ii'xl  ^ci^cil.U'is  ulniiu  (livisi.H,  iiiipi>riali  judicio 
pi'oviiii'ii^  i-l  iluiv  iiicUdj  "les  li.iiit,  si  duo  iiictrupoliuuii 
cpiscopi  (Ui)(:iiii lioiiiiiiuriï  .Non  vciù  xisuuicstud  iiiobi- 
litati-ui  ncc^s^^i(atl]m  niiindanaruiu,  Dci  ccclusiaiii  cuiii- 
uuiari,  lionurc'S.iuc  uul  divi.>ioiH'S  ioipcrii  pcrpvli  ijiias 
pi'o  :)iiis  caiisis  facicndas  duxorit  imporator.  Ergo  scciin* 
<liiin  pri>linuiii  pn>\  iiiciarum  mon -m  inctropulilanos  cpis- 
copDs  roiivciiii  noniinari  \CoUectiott  des  concUe*  du  père 
Luube,  i.  Il,  col^  ï:iti^>}^, 


titures  par  la  crosse  et  par  Tanneau,  prétention 
à  jamais  insoutenable  dans  laquelle  les  empe- 
reurs ont  succombé  depuis  plusieurs  siècles.  Or 
tons  vos  décrets  relatifs  aux  nouvelles  organisa- 
lions  diocésaines,  nous  rappellent  cette  cause  déjà 
solennellement  jugée  en  faveur  de  l'Eglise,  qui  a 
nçude  Jésus-Ghrist,  sans  partage,  le  privilège 
de  dispenser  le  trésor  des  grâces  spirituelles,  et 
le  droit  de  se  gouverner  seule  et  par  elle-même. 
Il  est  des  évôchés  que  vous  voulez  supprimer; 
mais  comment  dépouillerez-vous  ces  prélats  ré- 
formés, sans  Taveu  de  TEgiise,  d'une  juridiction 
qu'ils  n'ont  pas  reçue  de  vous?  Il  est  des  dio- 
cèses dont  vous  étendez  les  limites;  mais  com- 
ment investirez-vous  les  premiers  pasteurs  d'une 
autorité  spirituelle  qui  ne  vous  appartient  pas  à 
vous-mêmes?  Enfin  il  est  de  nouveaux  sièges 
que  vous  prétendez  ériger,  comme  s'il  s'agissait 
simplement  d'établir  quelques  tribunaux  de  dis- 
trict; mais  de  quel  droit  elèverez-vous,  par  une 
violation  manifeste  de  territoire,  des  chaires 
épjscopales  dans  l'Eglise,  sans  l'intervention,  ni 
d'un  concile,  ni  de  son  chef  suprême  qui  peut 
seul,  dans  l'ordre  actuel,  en  asseoir  le  fonde- 
ment sur  la  pierre  angulaire?  De  quelle  puis- 
sance ces  nouveaux  évêques  recevront-ils  la 
mission  sacrée,  sans  laquelle  rien  ne  saurait 
effacer  la  tache  originelle  de  l'intrusion  ?  Usurper 
ainsi^  Messieurs,  la  haute  juritiiciion  de  l'E^^lise, 
ce  ne  serait  pas  seulement  porter  la  main  à  Ten- 
censoir  :  ce  serait  l'arracher  avec  violence  des 
mains  des  légitimes  pasteurs,  pour  voua  en  em- 
parer vous-mêmes,  en  vous  précipitant  dans  le 
schisme. 

Cette  compétence  exclusive  de  l'Eglise,  en  ma- 
tière de  discipline,  ou  d'administration   ecclé- 
siastique, a  été  revendiquée  solennellement  par 
M.  Bossuet,  dans  le  septième  livre  de  l'histoire 
des  variations.  Il  semble  que  Ci3  grand  homme 
veuille  s'attacher  uniquement  aux  irrégularités 
et  aux  nullités  qui  résultent  des  usurpations  de 
la  puissance  civile  sur  la  juridiction  ecclésias- 
tique, lorsqu'il  raconte  les  causes  de  la  défection 
de  la  foi  catholique  parmi  les  Anglais.  '<  L'Eglise 
«  d'Angleterre,  dit-il,  se  gloritie,  plus  que  toutes 
«  îes  autres  églises  protestantes,  de  s'êîre  réfor- 
«  mée  selou  l'ordre,  et  par  des  assemblées  légili- 
«(  mes.  Mais  pi)ur  y  garder  cet  ordre  dont  on  se 
«  vante,  le  premier  principe  qu'il  fallait  poser, 
«  (tait  que  ks  ecclésiastiques  tinssent  du  moins  le 
«  premier  rang  dans  les  affaires  de  la  religion.  On 
X  lit  tout  le  contraire,  el  dès  le  temj)S  de  Henri  Vlîl, 
«  ils  n^eurenl  plus  le  pouvoir  de  s'en  mêler  sans 
«  son  ordre.  Toute  la  plainte  (|u'ils  en  (iront,  fut 
«  qu'on  les  faisait  déchoir  de  leurs  privilèges; 
«  comme  si  se  mêler  de  la  religion  était  seule- 
«  ment  un  privilège,  et  non  pas  le  fond  et  i'es- 
•<  sence  de  l'ordre  ecclésiastique.  Maiso  i  pensera 
<  peut-être  qu'on  les  traita  mieux  sous  Eaouard, 
ff  iorstju'on  entreprit  la  rétormalion,  d'une  manière 
"  que  M.  Buruet  croit  bien  plus  soiide?  Tout  au 
«  contraire,ilsfurent  obligés  de  demander, comme 
«  une  grâce  au  parlement,  du  moins  que  les  af^ 
c  faires  de  la  religion  ne  fussent  point  ràgiéeSf 
«  sans  que  ion  eût  pris  leur  avis,  et  écoute  leurs 
«  raisons.  Quelle  misère  de  se  réduire  à  êireécou- 
«  tés,  eux  dont  Jésus-Christ  a  dit,  qui  vous  écoute^ 
«  m'écoute\  .Mais  cette  condescendance  même,  dit 
«  notre  historien,  ne  leur  léussit  pas...  il  ne  fau- 
«  drait  plus  rien  dire  après  avoir  rapporté  de  si 
»  grands  excès.  »  C'est  ainsi.  Messieurs,  que  Bos- 
suet explique  la  décadence  de  l'Eglise  d'An- 
gleterre. C'est  ainsi  qu'il  raconte  ioppressioa 
qu*èproavërent  les  évêques,  eu  eubissaot  la  loi 
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dans  une  matière  dont  ils  étaient  les  juges  néces- 
saires. Rapprochez,  dans  ce  moment,  le  souvenir 
de  ces  déplorables  entreprises  de  la  puissance 
temporelle,  rapprochez-le,  dis-je,  d^;  rinfluence 
que  vous  avez  donnée  à  la  puissance  ecclésias- 
tique, en  décrétant,  sans  nous  et  malgré  nous,  le 
bouleversement  de  la  discipline  de  TËgline,  sous 
le  précieux  prétexte  de  donner  une  constitution 
civile  au  clergé.  Comparez,  jugez I  et  plaise  au 
ciel  que  la  fatale  issue  d'un  système  qui  a  éteint 
la  foi  en  Angleterre,  ne  soit  pas  l'exemple  et  le 

f>resage  des  malheurs  qui  menacent  aujourd'hui 
a  religion  dans  le  royaume  I 

Si  la  puissance  civile  est  autorisée  à  prononcer 
ainsi  arbitrairement,  et  sans  la  participation  de 
l'Eglise,  la  suppression  des  cures  et  des  évôchés, 
toutes  ces  magistratures  sacrées  deviennent  amo- 
vibles. Les  pasteurs  ne  sont  plus  unis  à  leurs 
troupeaux  par  cette  sainte  alliance  qui  les  atta- 
chait les  uns  aux  autres,  comme  un  père  à  ses 
enfants;  leurs  titres  ne  sont  plus  que  des  com- 
missions révocables  à  volonté.  Je  ne  vois  plus 
dans  Tordre  pastoral  que  des  cosmopolites  sans 
parti,  sans  domicile  fîxe,  sans  famille  spirituelle; 
et  je  demande  si  les  peuples  doivent  bénir  une 
innovation,  qui,  en  rendant  Texistence  légale  des 
ministres  du  culte,  toujours  précaire  et  incer- 
taine, les  prive  des  secours,  des  conseils,  des 
exemples  d'un  pasteur  qui  ne  peut  plus  se  dé- 
vouer à  son  ministère,  lorsqu'il  est  incertain  de 
son  étal? 

11  est  évident,  Messieurs,  que  si  vous  pouvez 
abolir  aujourd'hui  cinquante-trois  évôches  dans 
le  royaume,  sans  aucune  forme  légale,  et  par  un 
act>>  absolu  de  votre  volonté  toute  puissante,  vous 
aurez  la  faculté  de  sup|)rimer  arbitrairement,  en 
un  instant  et  sans  contradiction,  tous  les  titres 
de  bénéfices  que  vous  conservez  encore  dans 
rKmpire.  Vous  expulserez  donc  à  votre  gré  tous 
les  pasteurs  qui  auront  le  malheur  de  vous  dé- 
plaire, et  vous  n'aurez  pas  mémo  besoin  de  les 
accuser  pour  les  proscrire?  Ne  vous  étes-vous 
donc  proposé  que  de  déplacer  le  despotisme  eu 
France,  et  de  vous  l'approprier  au  lieu  de  rauéan- 
tir?  Ëhl  par  quelle  inconcevable  contradiction 
voud riez-vous  nous  soumettre  à  ces  dépositions 
arbitraires,  a[)rès  avoir  mis  la  stabilité  de  tous 
les  antres  états,  sous  la  garantie  tutélaire  de  la 
loi  ?  Quoi  !  vous  avez  décrété  qu'un  sous-lieu tenan  t 
d'infanterie  ne  pourrait  pas  être  destitué  de  son 
emploi,  sans  le  jugement  préalable  d'un  conseil 
de  guêtre  :  et  vous  prétendez  refuser  la  môme 
inamovibilité  et  les  mêmes  garanties  judiciaires 
à  vos  pasteurs!  Par  où  ont-ils  donc  mérité  cette 
exliérédation  de  la  lui?  On  ne  cesse  d'abuser  ici 
contre  nous  des  principes  d'une  liberté  qui  noua 
ser.i  toujours  précieusi*,  pourvu  qu'elle  ne  dégé- 
nère point  en  licence.  Eh  bien!  c'est  cette  liberté 
légale  que  nous  invoquons.  C'est  la  conséquence 
imrnédiate  de  la  parité  de  vos  décrets,  que  nous 
récj.imons  dans  cette  Assemblée,  en  demandani 
que  l'on  ne  puisse  pas  ériger  ou  supprimer  no-^ 
litres,  sans  ncourir  aux  formes  canoniques.  Les 
formes  de  la  loi  sont  la  protection,  ou  plutôt  la 
propriété  commune  de  tous  les  citoyens.  Comment 
voulez-vous  que  nous  renoncions  au  seul  bou- 
cli»T  qui  puisse  nous  défendre;  et  que  nous  re- 
con naissions  la  légitimité  de  ces  despoti(|ue8  dé- 
positions qui  feraient  de  tous  vos  pasteurs,  des 
mercenaires  livrés,  do  leur  propre  aveu,  à  la  merci 
de  toutes  les  iiaines,  de  tous  les  caprices;  de  tous 
Jes  changements  administratifs,  qui  compromet- 
tf aient  chaque  jour  leur  existence  légale? 

Remarquez,  Messieursi  que  je  suis  loin  de  con- 
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tester  le  droit  de  supprimer  un  titre  de  bénéfice, 
lorsque  le  bien  public  l'exige.  Une  pareille  pré- 
tention, je  le  sais,  8»Tait  insoutenable;  mais  je  'lis 
qu'il  est  impossible  d'attaquer  mes  principes  avec 
quelque  pudeur,  lorsque  je  me  réduis  à  deman- 
der que  vous  ne  soyez  point  affranchis  des  formes 
légales  dans  vos  suppressions.  Ce  jugement  préa- 
lable est  un  droit  de  citoyen,  dont  vous  ne  pouvez 
fms  nous  dépouiller.  Vous  reconnaissez  que  tous 
es  évoques  de  l'Eglise  de  France  ont  été  légale- 
ment institués;  les  croyez-vous  légalement  des- 
titués, lorsque,  sans  leur  imputer  le  moindre 
délit,  sans  les  traduire  en  cause,  sans  autre  sen« 
tence  qu'une  réforme  de  propre  mouvemefit,  vous 
les  sacrifiez,  en  un  instant,  à  un  nouveau  mode 
d'administration  temporelle?  Est-ce  ainsi  que 
s'opère  la  vacance  d'un  siège  épiscopal?  Les  pas- 
teurs qui  abandonneraient  ainsi  leurs  troupeaux, 
déserteraient  leur  église,  mais  ils  n'anéantiraient 
pas  leur  titre.  Les  lois  ont  sagement  établi  que  la 
démission  volontaire  elle-même,  ne  fait  pas  va- 
quer un  bénéfice,  jusqu'à  ce  qu'elle  ait  été  léga- 
lement acceptée.  Or,  si  le  concours  du  collateur 
est  nécessaire  pour  ouvrir  une  simjile  vacance, 
même  par  voie  de  démission,  une  suppression 
pourra-t-elle  s'effectuer  sans  le  concours  ni  du 
titulaire,  ni  du  supérieur  ecclésiastique?  Procéder 
ainsi,  Messieurs,  c'est  laisser  une  église  vide,  ce 
n'est  pas  prononcer  l'extinction  d'un  titre,  qui 
subsistera  toujours  jusqu'à  ce  qu'un  juge  cuini)é- 
teni  l'ait  supprimé. 

Vous  n'exigerez  pas  sans  doute  sérieusement, 
que  nous  nous  arrêtions  à  la  misérable difllcullé 
dont  on  a  osé  se  prévaloir  dans  cette  tribune, 
pour  écarter  l'invincible  ascendant  de  ces  prin- 
cipes de  droit  public,  quand  on  a  dit  que  le 
corps  constituant  était  affranchi  do  toutes  hîs 
règles.  Si  les  règles  n'existent  plus,  lorsque  cette 
prétendue  autorité  que  vous  vous  arrogez  sans 
titre  et  sans  mission,  se  déploie  dans  un  Etat, 
comment  avez-vous  pu  être  constitués  vous- 
mêmes?  Si  vous  nous  ramenez  à  l'origine  de  la 
société  ;  si  vous  supposez  que  nous  sortons  des 
forêts  de  la  Germanie,  où  est  donc  l'acte  de  cette 
convention  qui  vous  a  constitués  corps  consti- 
tuant? Non  ce  n'est  pas  de  la  nation  française, 
c'est  de  vous  seuls  que  vous  tenez  cette  préten- 
due et  extravagante  mission.  Ne  voyez- vous  pas 
qu'à  force  d'étendre  votre  autorité,  vous  la  frap- 
pez par  ses  fondements?  Nous  vous  déclarons 
que  nous  ne  reconnaissons  pas,  que  nous  ne  re- 
connattrons  jamais  cette  autorité  constituante, 
dans  la  réunion,  des  députés  des  bailliages,  que 
le  roi  seul  a  convoqués,  sans  prétendre  abdiquer 
sa  couronne,  pour  la  recevoir  de  vos  mains.  Nous 
vous  répétons,  surtout,  que  si  vous  étiez  un  corps 
constituant,  vous  auriez  le  droit  de  définir,  de 
diviser  et  de  déléguer  tous  les  pouvoirs,  mais 
que  vous  ne  pourriez  en  retenir  aucun,  parce  que 
la  réunion  des  pouvoirs  est  l'essence  du  despo- 
tisme, et  que  ce  despotisme  n'a  jamais  pu  être 
institué  légalement.  Vous  ne  serez  plus  dange- 
reux. Messieurs,  le  jour  où  vous  déclarerez  à  la 
nation  que  cette  autorité  despotique  vous  est  dé- 
volue. Il  nous  suffira  que  vous  manifestiez  fran- 
chement vos  prétentions,  pour  établir  invinci- 
blement la  nullité  radicale  de  tous  vos  décrets. 
Pardonnez,  Messieurs,  si  ma  raison  ne  fléchit  pas 
ici  devant  la  logique  des  murmures.  Je  n'entends 
pas  la  langue  que  vous  me  parlez  en  tumulte, 
lorsque  vous  n  articulez  aucun  mot.  C'est  ainsi 
qu'on  arrête  un  opinant,  je  le  sais  bien  ;  ce  n'est 
pas  ainsi  qu'on  le  réfute.  Si  vous  vouiez  me  ré- 
pondre, voici  les  assertions  que  je  vous  somme 
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de  combattre.  Vous  n'êtes  point  un  corps  conf- 
tituant.  Si  vous  prétendez  Pétre,  voue  n'êtes  plus 
un  corps  constitué  ;  si  vous  Téties  en  ctfet,  votre 
mission  se  bornerait  à  di^crétcr  une  Constitution, 
sans  vous  autoriser  à  exercer  aucun  pouvoir  po- 
litique, sous  peine  de  vous  dénoncer  aussitôt  h 
voui'-mêmes,  à  la  nation,  comme  une  assemblée 
de  tvrans.  Je  vous  avertis  que  la  conséquence  na- 
turelle de  vos  bruyante!^  et  indécentes  clameurs, 
c'est  que  vous  êtes  réduits  à  la  nécessité  de  m*in- 
terrompre  continuellement,  parce  que  vous  sen- 
tez Timpossibilité  de  me  répondre. 

Examinonsà  présent  si  vousavcz,  comme  corps 
législatif,  le  droit  de  vous  affranchir,  à  notrepré- 
judicc,  de  a»  formes  légales  que  vous  ne  pou- 
vez méconnaître  on  votre  prétendue  qualité  do 
corps  constituant.  Tout  ce  qui  protège  les  droits 
des  citoyens  ne  peut  leur  être  refusé  par  des  lé- 
gislateurs. On  ne  peut  en  effet  nous  dépouiller, 
au  nom  de  ta  loi,  d'une  prérogative  q  e  la  loi 
nous  avait  accordée  pour  assurer  son  propre  em- 
pire. Or,  les  formes  légales  sont  les  garants  de 
nos  droits.  Vous  ne  pouvez  donc  pas  nous  en 
contester  le  recours.  C'est  à  vous  à  décréter  les 
lois,  mais  ce  n'est  point  à  vous  à  les  appliquer, 
à  les  faire  exécuter,  et  encore  moins  àvous  sous- 
traire vous-mêmes  à  leur  joug  honorable  et  à 
nous  apprendre  à  les  fouler  aux  pieds.  Tout 
homme  qui  sait  calculer  les  conséiiuences  des 

Î principes  politiques,  duit  abjurer  une  patrie,  où 
es  législateurs  sont  magistrats  et  où  les  mêmes 
représentants  du  peuple  qui  ont  fixé  la  législa- 
tion, prétendent  iniluer  sur  Tadministration  de 
la  justice. 

Mais,  que  dis-je,  Messieurs,  ce  n'est  pas  seule- 
ment à  celte  monstrueuse  confusion  de  pouvoirs 
que  l'on  vous  invite.  On  veut  que  vous  exerciez, 
avec  le  ministère  judiciaire,  tous  les  pouvoirs 
publics  :  le  pouvoir  ecclésiastique,  le  pouvoir 
exécutif  et  je  dirais  le  pouvoir  judiciaire,  si  cette 


pouvoir 

légi'latifqui  dirig«i  ses  décisions,  et  du  pouvoir 
exécutif  qui  lt»s  fait  observer  :  d'où  il  résulte 
qu'elle  n'est  point  un  troisième  pouvoir  politique, 
mais  une  simple  partie  inlégnmle  du  pouvoir 
exécutif.  Je  dénonce  dans  ce  moment  à  la  nation 
tout  eniiùre  cette  scandaleuse  coalition  de  tous 
les  pouvoirs  (jue  vous  prétendt-z  exercer  :  je  vous 
la  dénonct*  à  \ons- mêmes  comme  la  violation  la 
plus  manifesta  de  vos  décrets.  S'il  est  vrai  que 
vous  puissiez  supprimer  de  pldn  droit  les  cures 
et  les  évêcliés  du  royaume,  et  qu'une  loi  géné- 
rale opère  ces  «'Xiinciifms  particulières,  vous 
agissez  à  la  foison  h'gislaleurs,  en  pontifes,  en 
juges,  et  il  ne  manque  plus  k  votre  magistrature 
univtrsclle  que  le  ministère  des  huissiers.  Ahl 
si  l'on  disait,  à  cinq  cents  lieues  de  Paris,  qu'il 
existe  dans  le  inonde  une  [)uissanre  à  laquelle 
sont  dévolues  les  fonction^  depnniifrs,  de  légis- 
lateurs tii  de  juges,  ce  ne  senut  pas  sans  doute 
itans  cette  capitale,  ce  serait  dans  le  divan  de 
Conslantinople  ou  irispahau  que  l'on  croirait  de- 
voir en  chercher  le  mu<lèle.  C'est  dans  ces  mal- 
heureuses contrées»  où  le  sceptre  de  fer  du  des- 
potisme tient  la  raison,  Injustice,  la  liberté  hon- 
leus.Miient  asservies,  que  l'on  voit  d'imbéciles 
sultans,  s'érlgur  tour  à  tour  par  le  (ait,  en  législa- 
teurs ou  plutôt  en  lois  vivantes,  en  califes  et  en 
cadis  ;  mais  ce  ne  sera  pas  dans  une  nation  qui 
parle  de  liberté,  que  les  principes  constitutifs 
du  despotisme  iierout  opposes  avec  fucoës  à  une 


classe  entière  de  citoyens,  qui  réclament  la 
protection  ordinaire  des  lois.  Admettez-nous 
donc,  Messieurs,  à  l'ancien  droit  commun  du 
royaume,  aux  prérogatives  de  cette  nouvelle 
Constitution  qui  n'a  pas  pu  légitimer  conta»  nous 
seuls  le  despotisme.  Le  dernier  des  citoyens,  re- 
tiré dans  son  humble  cabane,  ne  doit  pàsen  être 
chassé  sans  un  jugement  légal.  Telle  est  la  forme 
sacrée  des  voies  de  droit,  auxquelles  on  ne  peut 
substituer  par  des  voies  de  fait  ;  et  ce  sont  aussi 
des  voies  de  fait  que  vous  prenez  pour  écarter, 
par  la  force,  des  titulaires  qui  n'ont  pas  encore 
été  jugés.  Si  l'on  supprime  aujourd'hui  un  seul 
évêché  sans  suivre  les  formes  reçues  dans  l'Eglise 
il  n'y  aura  pas  dans  le  royaume  un  seul  prélat 
qu'une  nouvelle  loi  ne  puisse  déposer  demain; 
et  il  est  de  principe  qu'une  loi  ne  saurait  jamais 
être  légitimement  dirigée  contre  un  seul  indi- 
vidu. 

Vous  prétendes  dans  ce  moment,  vous  M.  de 
Menou,  en  votre  qualité  de  théologien  de  notre 
comité  militaire,  quVn  avançant  ces  principes 
que  vous  ne  connaissez  pas,  dites-vous,  je  fais 
l'apologie  du  comité  ecclésiastique,  et  que  je  sers 
ainsi  la  chose  publique  sans  le  vouloir?  Sans  le 
vouloir  1  J'ignore  si  votre  ihi>ologie  vous  aapfiris 
à  mieux  deviner  mes  intentions,  que  votre  lo- 
gique ne  vous  a  enseigné  l'art  de  réfuter  mes  rai- 
sonnements. Bh  bien  1  je  continue  donc  à  servir 
la  chose  publique  à  votre  gré  ;  j'arrive  avec  vous 
à  l'article  de  notre  comité  ecclésiastique,  dont 
votre  indiscrète  citation  semble  me  recommander 
la  gloire,  et  qui  ne  doit  pas  être  étranger  en  effet 
à  cette  discussion. 

Lorsque  l'Assemblée  nationale  a  rendu  ses  d6* 
crets,  sur  quelque  matière  que  ce  puisse  être, 
elle  les  présente  a  la  sanction  du  roi  qui  est  chargé 
de  leur  exécution;  et  notre  ministère  législatif  est 
dès  lors  consommé.  Si  notre  comité  ecclésiastique 
s'était  contentéde  nous  communiquer  ses  projets 
incendiaires,  nous  les  aurions  jugés.sans  pouvoir 
lui  faire  un  crime  des  hérésies  ou  mémo  des  per- 
sécutions qu'il  nous  proposait  d'adopter;  mais 
ses  entreprises  ont  été  la  source  principale  des 
troubles  (|ui  agitent  la  France;  et  je  ne  saurais 
m'élever  avec  assez  d:*  force  contre  cette  bureau^ 
cratie  de  nos  comités,  plus  redoutable*,  plus  des» 
poiique  mille  fois  que  la  bureaucratie  des  minisi- 
tres.  Nos  comités  sont  établis  pour  nous  seuls. 
Ce  sont  des  sections  particulières  de  cette  A:i8em- 
blée,  (jue  la  nation  nit  connaît  point.  Nos  comités 
ne  devraient  jamais  correspondre  avec  les  pro- 
vinces; et  cependant  ce  sont  t*ux,  qui  souvent,  à 
notre  insu,  gouvernent  le  royauim*,  cl  en  refilent 
les  destinées.  Votre  comité  ecclésiastique,  où  je 
ne  vois  pas  un  seul  evêque,  et  où  Ton  trouve  à 
|)einc  un  petit  nombre  de  curés,  connus  par  la 
iiaine  qu'il  ont  vouétf  au  cirrgé,  exerce  tous  les 
jours  une  jirérogative  qui  n'appariieni  pas  à  l'As- 
semblée nationale  elle-même.  Non,  Messieurs,  vos 
prétentions  ne  sont  pas  plus  des  droits,  que  vos 
murmures  ne  sont  des  raisons.  Non,  vous  n'êtes 
pas  autorisés  à  correspondre  individuellement  et 
législativement  avec  les  citoyens.  C'est  à  la  na« 
tion  tout  entière  que  vous  devez  parler,  si  vuus 
ne  voulez  pas  fjue  vos  relations  extérieures  soient, 
aux  yenx  de  toute  l'Knrope,  des  cerliliciits  au- 
thenti(|ues  de  tyrannie.  Votre  comit»  ecclêsiasti'iue 
ne  cesse  pourtant  d'exciter  la  fermentation  la  plus 
dangereuse,daiis  toutes  les  parties  de  I  Kinpiru,  en 
corres(K)ndant  sans  mission  avtc  les  béuéficiers, 
avec  des  corps  ecclésiastiques,  avec  les  munici- 
palités et  les  départements.  C'est  lui  qui  osa  leur 
trtnsmelira  les  ordres  que  tgoi  n'aves  pu  le 
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droit  de  donner.  C'e^i  lui  qui,  par  l'organe  d'un 
chcîf  de  bureau,  qu'il  appelle  fastueusement  non 
pré^iient,  a  écrit  aux  corps  administratiTs:  Osez 
tout  contre  le  clergé ^  ww«  serez  soutenus.  Voua 
avextM*au  m'interrompre:  vous  ne  perdrez  pas  un 
mot  de  ma  censure.  Vous  demandes  à  r(^pondre? 
Vous  avez  en  erfet  grand  besoin  d'une  apologie. 
Attendez  donc  que  1  accusation  soit  entière;  car 
je  n*ai  pas  encore  tout  dit,  et  il  Tant  tout  dire  au- 
jourd'hui pour  n'y  plus  revenir.  Je  veux  tirer  en- 
iin  de  vous   la  justice  que  me  promet  l'opinion 

Sublique,  en  révélant  a  cette  Assemblée  l'esprit 
ont  Vous  êtes  animés.  C'est  votre  comité  ecclé- 
siastique, Messieurs,  qui  a  usurpé  le  pouvoir  oxé- 
cutif,  et  qui  s'est  Tait  modestement  roi  de  France, 
en  préjugeant  à  son  profit  la  vacance  du  trône, 
pour  toute  la  partie  des  décrets  qui  nous  concer- 
nent. C'est  lui  qui  a  érrit  dans  toutes  nos  provin- 
ce? des  lettres  aussi  flatteuses  que  barbare^,  dans 
lesiiuelles,  manquant  aux  lois  les  plus  communes 
de  la  décence,  il  a  adopté  les  formules  les  plus 
hautaines  des  chancelleries  alleninudci^.  C'est  lui 
qui  s'est  érigé  en  mandataire  de  l'Assemblée  na- 
tionale; qui  s'est  chargé  de  faire  exécuter  vos  dé- 
crets sans  vos  ordres  ;  qui  a  prévenu  la  réponse 
du  Saint-Siège  que  vous  sembliez  attendre  avci; 
tant  de  modération;  lui  qui  a  provoqué  les  per- 
sécutions et  les  soulèvements  populaires  qui 
vous  sont  dénoncés  ;  lui  qui  s'est  emparé  de  tou- 
tes les  autorités,  qui  a  aL'gravé  la  riuueur  de  vos 
décrets,  en  enjui^nant  aux  municipalités  de  fer- 
mer les  églises  des  chapitres,  d'interdire  aux  cha- 
noines l'habit' canonial,  l'entrée  du  chœur  et  les 
fonctions  de  la  prière  publique.  Qu'il  parle  donc 
maintenant  ce  comité  et  qu  il  nous  dise  en  vertu 
do  quel  droit  il  adonné  de  pareils  ordres;  qti'il 
nous  dise  quel  est  le  décret  qui  l'a  institué  pou- 
voir exécutif,  et  qui  l'a  aulori-é  à  renouveler  les 
horreurs  de  Huns,  des  Visigoths  et  des  Vandales, 
en  condamnant,  à  la  solitude  d'un  vaste  dé«ert, 
ces  sanctuaires  d'où  les  Lévites  sontbannis  comme 
des  criminels  d'Etat,  et  autour  desquels  les  peu- 
ples consternés  viennent  observer,  avec  une  roli- 
f;ieu6e  terreur,  les  ravages  qui  ntieslenl  votre  ter- 
rible puissance  :  comme  on  va  voir,  après  un  orage, 
les  débris  d'une  enceinte  abandonnée  qui  vient 
d'être  frap|;ée  de  la  foudre  I 

Je  bénirai  à  jamais.  Messieurs,  le  jour  où  il  m'a 
été  eniin  permis  de  soulager  mon  &me,  du  poids 
d'une  si  ac(  ablante  douleur,  en  vous  dénonçant 
ces  entreprises,  ces  abus  d'autorité,  ces  excès  de 
rigueur,  ajoutés  h  tant  d'autres  rigueurs,  ce  luxe 
de  p^rpéeulion,  qui  a  dicté  ces  paroles  par  les- 
quelles la  haine,  fatiguée  de  la  multitude  de  ses 
victimes,  et  après  avoir  épuisé  toutes  les  vengean- 
ces, semble  encore  implorer  au  loin  contre  nous 
de  nouveaux  oppresseurs,  en  promiîttant  impu- 
nité et  protection  à  tous  ses  complices  :  Ose%  tout 
contre  le  clergé ,  vous  serez  soutenus! 

il  mesembl<s  dans  ce  moment,  Messieurs,  qu'on 
n'est  plus  ci  pressé  de  me  répondre?  Je  ctintinue 
donc,  faute  d  interlocuteurs,  à  servir  seul  la  chose 
publique,  et  je  laisse  là  votre  comité,  pour  discu- 
ter les  movens  de  l'un  de  ses  principaux  oracles. 
M.  de  Mirabeau,  en  nous  lisant  une  dissertation 
théologique,  dans  la  cause  du  clergé,  a  solennel- 
lement abjuré  les  principes  qu'il  professait,  il  y 
a  In  ds  ans,  dans  Sun  ouvrage  très  peu  lu,  sur  lamo' 
narchle  prussienne.  ••  Cest  à  V  Et/lise^  disait^il  alors, 
^e»t  à  V Eglise  dont  la  hiérarchie  est  de  droit  divin, 
à  régler  la  manu)re  de  juaer  ses  causes,  et  en  qui 
riiîde  la  puissance  d* ordonner  sur  chacune;  car 
vouloir  régler  les  droits  de  la  hiérarchie  chrétienne, 
éiMiepar  Diou  même,  comme'  dit  U  eoneile  de 


Trente,  c'est  assurément  le  plus  prand  attentat  de 
la  puissance  politique,  contre  la  puissance  reli- 
gieuse. 

Voilà  qu'elle  était  alors  l'opinion  de  ce  môme 
adversaire,  qui  dénonce  aujourd'hui  au  peuple, 
comme  des  ennemis  de  la  nation,  tous  les  minis- 
tres du  culte  qui  professent  encore  la  même  doc- 
trine. On  dirait  qu'il  n'affecte  de  louer  la  reli- 
gion, que  pour  s'autoriser  &  flétrir  le  clergé.  A 
Dieu  ne  plaise,  cependant,  que  je  veuille  rappro- 
cher ici  les  principes  édifiants,  que  M.  de  Mira- 
beau a  posés  en  faveur  du  christianisme,  des  con- 
séquences qu'il  en  a  tirées.  Il  ne  nous  est  permis 
de  scruter  les  intentions  de  personne;  et  sans 
examiner  les  motifs  de  tant  de  figures  de  rhéto- 
rique, nous  nous  emparons,  au  nom  de  la  reli- 
gion, de  tous  les  hommages  qui  lui  ont  été  rendus 
dans  cette  tribune.  Nous  pourrions  peut-être 
observer,  en  résumant  tout  ce  que  nous  avons 
entendu,  qu'il  est  des  hommes  qui  ont  perdu  le 
droit  de  louer  publiquement  la  vertu,  et  de  s'éri- 
ger en  censeurs  du  vice  ;  mais  écartons  les  per- 
sonnalités, et  discutons  la  doctrine  de  M.  de  Mira- 
beau. Cet  orateur  a  parfaitement  saisi  le  grand 
principe  nécessaire  à  sa  cause,  quand  il  a  dit  que 
chaque  évoque,  exerçant  son  autorité  de  droit 
divin,  jouissait  de  la  môme  juridiction  dans  toutes 
les  églises;  et  qu'il  était  ainsi  l'évéque  universel, 
partout  où  il  remplissait  les  fonctions  épiscopales. 
Mon  intention  est  de  rapporter  fidèlement  la  pen- 
sée, et  même  les  expressions  de  M.  de  Mirabeau. 
Si  je  me  trompe  dans  une  citation  si  importante, 
il  est  présent  :  je  le  supplie  de  me  redresser. 

M.  de  Mirabeau  se  lève  pour  répondre  à  cette 
interpellation,  et  je  poursuis  ainsi  : 

Puisque  vous  voulez  bien,  Monsieur,  répondre 
h  ma  question,  je  vous  supplie  de  déclarer,  si 
vous  n'avez  pas  dit  que  ctiaque  évoque,  jouissant 
d'une  juridiction  illimitée,  était,  en  vertu  de  son 
ordination,  évoque  universel  de  toutes  les  églises  ; 
et  que  cette  proposition  était  la  citation  textuelle 
du  premier  aes  quatre  fameux  articles  du  clerpé 
de  France  en  1682.  Voilà,  Monsieur,  ce  que  j*.ji 
cru  entendre  :  je  vous  prie  de  me  dire  si  ma  mé- 
moire ne  m'a  point  trompé? 

«  Non,  Monsieur,  me  répond  alors  M.  de  Mira- 
it beau,  ce  n'est  point  là  ce  que  j'ai  dit.  Ces  ridi- 
«  cules  paroles  ne  sont  jamais  sorties  que  de 
«  votre  bouche.  Voici  ce  que  j'ai  déjà  dit.  J'ai 
«  avancé  que  chaque  évéque  tenait  sa  juridiction 
«  de  son  ordination;  que  l'essence  d'un  caractère 
u  divin  était  de  n'être  circonscrit  par  aucunes 
«  limites,  et  par  conséquent  d'être  universel,  sui- 
<(  vaut  le  premier  article  de  la  déclaration  du 
«  clergé,  en  1682.  Voilà,  Monsieur,  ce  que  j'ai 
u  dit;  mais  je  n'ai  jamais  prétendu  que  l'ordina- 
a  tion  fit  d'un  évoque  un  évoque  universel.  » 

Èh  bien  I  nous  sommes  d'accord.  C'est  bien  & 
ces  mêmes  assertions.  Monsieur  de  Mirabeau,  que 
je  vais  répondre;  et  i'espère  qu'il  me  sera  facile 
de  vous  faire  expier,  aans  un  instant,  les  applau- 
dissements dont  les  tribunes  viennent  de  couvrir 
votre  naïve  explication. 

Voici  d'abord  le  premier  article  de  la  déclara- 
tion du  clergé  de  1682,  que  vous  invoquez  : 
«  L'Eglise  n'a  aucun  droit  direct,  ni  indirect  sur 
«  le  ti-mporel  des  rois.  »»  Voulez-vous  entimdre 
le  se(!ond  ?  «  L'autorité  de  l'Eglise  est  supérieure 
»  à  celle  du  pape^  non  seulement  dans  les  temps 
<  de  schisme,  mais  encore  dans  Tordre  commun, 
«  conformément  à  la  décision  du  concile  de  Cuns- 
€  tince.  »  Voici  le  troisième  :  «  Le  pape  est  sou- 
«  mis  aux  canons;  et  c'est  dans  la  charge  émi- 
«  nente  qa*lt  a  reçue  de  Teiller  à  leur  exècutioo« 
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«  qu'il  trouve  le  principe  et  l'exercice  de  la  préé- 
«  minence  du  siège  apostolique.  »  Le  quatrième, 
enfin,  prononce  que  «  les  décrets  du  souverain 
a  pontife  ne  sont  irréformablcs  que  lors^qu'ils  sont 
«  acceptés  par  le  consentement  de  rEylise  uni- 
«  verselle.  »  Vous  voyez  qu'il  n'y  a  rien  de  com- 
mun entre  votre  proposition  et  ces  quatre  fameux 
articles.  Il  n'est  pas  même  question  de  la  juri- 
diction épiscopale  dans  les  quatre  propositions  de 
l'Eglise  gallicane.  Vous  avez  donc  cité  à  faux  pour 
en  imposer  à  cette  Assemblée;  et  la  vérité  a  le 
droit  de  vous  donner  à  vous,  ou  plutôt  à  votre 
écrivain,  le  démenti  le  plus  authentique. 

Mais  c'est  à  vous  que  je  reviens;  et  je  vais  vous 
prouver  :  !•  que  vous  avez  réellement  dit  ce  que 
je  vous  ai  attribué,  et  que  les  matières  ecclésias- 
tiques vous  sont  si  peu  familières,  qu  en  croyant 
se  désavouer,  vous  venez  de  le  confirmer  de  la 
manière  la  plus  incontestable;  2**  que  ce  que  vous 
avez  dit  est  absolument  insoutenable  en  prin< 
cipes,  et  que  vous  n'entreprendrez  pas  même  de 
me  répliquer,  sans  vous  en^iager  plus  avant  dans 
le  piège  où  vous  êtes  pris.  Il  ne  s'agit  plus  ici 
d'une  erreur  de  mémoire  ou  d'un  défaut  de  bonne 
foi.  Raisonnons,  et  voyons  si  votre  logique  est 
plus  sûre  et  plus  ferme  que  votre  érudition. 

Vous  reconnaissez  formellement  nous  avoir  dit 
que  chaque  évêque  tenait  sa  juridiction  spiri- 
tuelle de  son  ordination,  et  que  ce  pouvoir  divin 
n'était  circonscrit  par  les  limites  d'aucun  diocèse. 
Or,  si  la  juridiction  d'un  évèquc,  si  sa  puissance 
spirituelle  n'est  limitée  par  aucune  circonscrip- 
tion diocé.<«aine,  chaque  evèque  a  donc  partout  la 
même  autorité;  chaque  évêque  a  le  droit  d'exer- 
cer partout  une  juridiction  commune  à  tous  les 
territoires,  et  égale  sur  tous  les  territoires;  cha- 
que évêque  est  donc,  dans  TEglise,  un  évoque 
univerï^el.  Je  ne  vous  ai  donc  pas  cité  à  faux, 

Suisque  vous  venez  de  répéter  avec  la  plus  édi- 
anle  simplicité  ce  que  vous  aviez  dit  d'abord, 
et  ce  que  je  vous  avais  fait  dire.  La  seule  diffé- 
rence qu'il  y  ait  entre  votre  nouvelle  version,  et 
la  première,  c'est  que  vous  venez,  je  ne  sais  pour- 
quoi, de  délayer  dans  une  longue  phrase,  ce  que, 
d'après  vos  maîtres,  vous  aviez  d'abord  ex[)rimé 
dans  un  seul  mot,  évûque  unirenel.  H  est  donc 
vrai,  que  vous  avez  réellement  dit  ce  que  je  vous 
ai  attribué;  et  si  votre  phrase  signilie  autre  chose, 
elle  ne  peut  plus  avoir  aucun  sens.  Je  ne  dirai 
point  alors,  en  discutant  votre  réponse,  que  ces 
ridicules  paroles  ne  sont  sorties  que  de  votre  bou- 
che; mais  je  dirai,  et  cette  Assemblée  dira  comme 
moi,  que  votre  proposition  n'a  pu  sortir  que  d'une 
tète  absurde.  Remerciez  à  présent  les  tribunes, 
des  ap))Iaud]sseu]ents  flatteurs  qu'elles  vous  ont 
prodigués,  lorsque  vous  avez  eu  la  charité  de  me 
dénoncer  à  leur  savante  iniprobation,  par  votre 
désaveu.  Si  vous  êtes  tenté  de  répliquer,  parlez  : 
je  vous  cède  la  |  arole  :  —  Vous  ne  dites  rien  ? 
—  Cherchez  tranquillement  quelque  subtilité,  dont 
je  puisse  faire  aussitôt  une  lustice  exemplaire. — 
Vous  ne  dites  plus  rienV  Je  poursuis  donc,  et 
après  vous  avoir  restitué  ces  mêmes  paroles  que 
vous  avez  trouvées  si  concluantes  dans  voin; 
bouche,  et  si  ridicules  dans  la  mienne,  j'attaque 
directement  votre  argument.  Je  vais  vous  mettre 
en  état  de  juger  vous-iuème,  des  principes  théo- 
logiques «lui  vous  ont  fait  tant  d'honneur  dans 
les  tribunes. 

Le  caracière  épiscopal  est  d'institution  divine. 
C'est  la  puissance  de  l'ordre  que  l'évèque  reçoit 
par  sa  consécration;  mais  la  juridiction  épisco- 
pale émane  de  la  mission  de  l'IJgiiâe.  C'est  l'Eglise 
qui  indique,  à  chaque  pasteur,  la  porlioa  du  trou- 


Seau  qu'elle  lui  confie.  Un  évêque,  in  partibus, 
qui  l'Eglise  n'a  pu  donner  aucune  juridiction 
actuelle,  n'en  a  réellement  aucune,  quoiqu'il  ait 
la  plénitude  du  caractère  épiscopal;  et  cependant, 
il  résulterait  de  votre  sysiême  qui  n'admet  au- 
cune circonstance  diocésaine,  qu'un  évêque,  tu 
partibuSjdniTdAi  la  même  autorité  spirituelle  dans 
cette  capitale,  que  M.  l'archevêque  de  Paris.  Jugez 
du  principe  par  sa  conséquence. 

Mais  je  vais  vous  parler  un  autre  langage  ;  et 
par  une  comparaison  à  votre  portée  théologique^ 
je  veux  éclaircir  cette  doctrine  que  vous  aviz  si 
mal  comprise,  lorsque  vous  l'avez  professée  avec 
tant  de  confiance  datis  cette  tribune. 

Un  juge  est  investi  du  droit  de  juger  qu'il  reçoit 
du  Corps  législatif  et  du  roi.  SU  prétendait  juger 
les  différents  étrangers  à  son  ressort,  et  choisir  à 
son  gré  ses  justiciables,  tous  ses  jugements  se- 
raient nuls,  parce  qu'ils  excéderaient  les  bornes 
de  sa  juridiction.  11  en  est  de  même  dans  le  gou- 
vernement ecclésiastique.  Le  pouvoir  de  l'ordre 
est  de  droit  divin  ;  mais  l'exercice  de  ce  pouvoir, 
c'est-à-dire  la  juridiction,  est  déterminé  par  l'Eglise 
qui  assigne,  à  tous  les  pasteurs  du  premier  et  du 
second  ordre,  leur  territoire  et  leur  troupeau. 
C'est  l'Eglise  seule  qui  a  fait  ce  partage.  C'est 
l'Eglise  seule  qui  délègue  la  juridiction  à  chaque 
évêque,  après  qu'il  a  reçu  le  pouvoir  radical  de 
l'orainalion.  Chaque  diocèse  a  ainsi  un  pasteur  : 
s*il  en  avait  plusieurs,  il  n'en  aurait  aucun.  Il 
est  donc  faux  que  cha(^ue  évêque  soit  un  évêqu<i 
universel.  S'^oilà  cependant  le  principe  qu'il  faut 
admettns  pour  autoriser  la  puissance  temporelle 
à  créer,  à  supprimer,  à  réunir  arbitrairement  des 
diocèses,  sans  l'intervention  de  l'Eglise,  coinm«j 
l'Assemblée  nationale  prétend  en  exercer  le  droit. 
Je  demande  maintenant  à  M.  de  Mirabeau,  si  je 


Puisq 

vous,  je  prends  acte  de  son  silence,  comme  d'un 
témoignaL'e  non  équivoque  de  son  adhésion  forcée 
à  mes  principes. 

Jamais  cette  dénomination  û^évêque  universel 
n'a  souillé  les  canons  de  la  iisnipline  ecclésiasti- 
que. Lorsqu'à  la  fin  du  vi^  siècle,  Jean  le  Jeû- 
neur, patriarche  de  Constantinople,  prit  le  titre 
de  patriarche  œcuménique,  nous  voyons  dans  le 
huitième  volume  de  l'histoire  de  l'abbé  Pleury, 
que  l'Eglise  entière  se  souleva  contre  cette  préien- 
tion  llattt'U-^e.  «  Vous  vous  déclarez  indiijne  du 
€  nom  d'évOque^  lui  écrivait  saint  Grégoire,  si 
M  vous  voulez  seul  en  porter  le  titre.  Ne  sav«  z- 
«  vous  pas  que  le  concile  de  Chalcédoine  offrit 
u  cet  honneur  aux  évêques  de  Home,  en  les  appe- 
c  lant  évèques  universels?  Mais  aucun  d'eux  n'a 
«<  voulu  le  recevoir,  de  peur  qu'il  ne  parût  s'at- 
•  tribuer  seul  l'épiscopat,  au  préjudice  de  tous 
«  ses  frères.  Ce  serait  une  héré-ie  que  de  ne  re- 
«  connaître  dans  TKglise,  qu'un  seul  évêque  dont 
«  les  autres  ne  fussent  que  les  vicaires,  ajoute. 
«  l'abbé  Fleury;  et  les  suites  funestes  de  cette 
«  ambition  des  évèjues  de  Coii.<tantinople  n'ont 
c  que  trop  éclaté  dans  les  siècle.'^  suivants.  ■> 

Lors(|ue  Cyriaque,  successeur  d«  Jean  le  Jeû- 
neur, s'arrogea  le  même  titre,  saint  Grégoire  lui 
écrivit  aussitôt  de  renoncer  à  ce  nom  profane  et 
superbe.  »  Je  vous  ^.r/tor/r,  disait-il  aux  évêques 
<  qui  se  rendaient  au  concile  général  de  Constan- 
«  tioople,  de  ne  consentir  jamais  à  cette  dénomi- 
«  nation,  de  ne  recevoir  aucun  é  :nt  où  elle  se 
«  trouve,  et  de  ne  l'autoriser  jamais  par  votre 
«  gigoature;  car  si  un  évêque  est  universel,  il  eu 
«  résulte  que  vous  n'êtes  plus  évèques.  Je  voua 
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c  conjare  de  De  céder  ni  aux  caresses  dî  aux 
«   persuasions,  ni  aux  prorn'sses  ni  aux  mona- 
«  ces,  t'i  de  résister  avrc  une  fermeté  f)astorale 
«  à  quicontiue  voudrait  dominer  I  Ëizlise  pour  la 
tf  diviser.  >    Le  mOme  saint  (îréiïoire  refusa  ce 
titre  qui  lui  était  donné  par  saint  Ëulo<;e.  Je  ne 
tiens  pas  à  honneur ^  dit-il,  ce  qui  dèshofiore  mes 
frères.  La  primauté  de  juridiction  dont  le  souve- 
rain nontife  jouit,  de  droit  diviu^  dans  toutes 
les  ^^lises,  ne  lui  donne  pas,  selon  les  libertés  de 
i'Efîlise  de  France,  le  droit  (Vordinaïre^  en  ce  sens 
qu'il  puisse  circonscrire,  limiter  et  étendre  à  son 
gré  la  juri«li<  tion  des  évoques  dans  leurs  diocè- 
ses. Or,  si  l'Eglise  gallicane  n'a  jamais  reconnu 
dans  le  pape  le  titre  proprement  dit  et  l'autorité 
d*ordinaire,  à  plus  forte  raison,  ce  titre  et  cette 
autorisé  n'appartiennent  àaucun  évéque  [)articu- 
lier.  E-ever  une  f)areille  préUmfion,  c'est  louler 
aux  pieils  toutes  les  règles,  tous  les  c;inons  de 
TEglise,  qui  consacrent  l'aulorité  juridictionnelle 
de  chaque  évoque;  c'est  renverser   de   fond  en 
comble  toute  la  discipline  ecclésiastique  qui  était 
en   vif^ueur,  avant  le  concile    mém  ■   de  iNicée, 
dont  le  célèbre  Vanespën,  le  plus  savant  de  tous 
les  canonisies,  a  cité  le  témoignage  en  res  ter- 
nioA  :  après  la  mort  des  apôtres,  l'Eglise,  voulant 
prévenir  la  confusion  et  les  troubles  dans  le  gou- 
vernement ecclésiastique,  circonscrivit  pour  tous 
les  évêques  la  portion   du   trouptau   qu  ils  de- 
vaient g«»uverner.  Post  mortem  aposiolorum,  ca- 
nones  ecclesiœ^  ne  ex  liiigioso  regimine  non  raro 
orirentur  confusioncs  et  pertwbaiiones  in  eccle- 
sia,  voluerunt  ut  sinyuUs  paslorihus,  portio  çjre- 
gis  sit  adscripta,  quaih  régal  unus  quisque  ac  gu- 
bernet. 

C'est  donc  le  besoin  d'une  cause  insoutenable 
et  désespérée  qui  oblige  aujourd  h»i  nos  ailv(;r- 
gaires  de  r.ijeuuir  cette  «loctrine  proscrite,  en 
vertu  de  hiqueile  chaq'ic  prélat  aurait  partout 
l'autorité  d'un  évêque  univer-el  ;  doctrine  trop 
Sidennellement  réprouvée    dans   l'Eglise,   pour 

Qu'elle  puisse  jamais  y  devenir  un  principe  de 
roit  commun.  M.  de  iMirabt^au  n'a  pas  soupçonné 
recueil  où  l'entraînait  le  système  de  voire  comité 
ecclésiastique;  mais  j'avoue  qu'il  a  été  du  moms 
de  bonne  roi,  lorsqu'il  en  a  accepte  les  consé- 
quences nécessaires;  et  c'ert  précisément  parce 
que  vos  décrets  aboutissent^  ce  résultat,  qu'il  faut, 
je  crois,  en  examiner  de  nouveau  toutes  les  ba- 
Êt'S  :  comme  en  géométrie  ou  remonte  aux  pre- 
mières données  "(d'un  problème,  dès  qu'on  est 
averti  de  s'en  mélier,  par  l'absurdité  des  consé- 
quences auxquelles  on  est  réduit. 

Le  nouveau  système  que  l'on  nous  propose, 
s'écroule  en  effet  de  touie  part.  Messieurs,  parce 
que  nos  adversaires,  ne  trouvant  aucun  anneau, 


Êour  le  lier  à  la  chaîne  de  notre  tradition  légis- 
tlîve,  ne  peuvent  lui  donner  d'autre  base  nue 
Je  sable  mouvant  de  Tonmion.  11  est  impossible 
qu'un  décret  du  Corps  législatif  puisse  confér  r 
la  juridiction  spirituelle,  aux  nouveaux  évoques, 
dont  on  érige  les  sièi>eSj,  et  aux  a  «ciens  prélats 
dont  on  agrandit  le  territoire.  C'est  le  pape  seul 
qui,  depuis  plusieurs  siècles,  exerce  les  pouvoirs 
ae   l'Eglise  universelle,   pour  établir,   ou   pour 
DpriJier  les  évéchés  et  les  métropoles,  et  les 
tie^  intéressées  doivent  toujours  être  eiiteu- 
1     :s,  dans  ces  causes  majeures  qui  exigent  le 
art  des  deux   puissances.   Les  libertés  de 
ise    gallicane    ont  ex|)resséfiient   consacré 
.  réserve  dans  notre  droit  public.  J'en  ap- 
décision  de  tous  les  jurisconsultes  du 
u  à  l'opinion  et  aux  écrits  de  plusieurs 
cotte  Assemblée  qui  vous  attribuent 


aujourd'hui  cette  plénitude,  ou  plutôt  cette  con- 
fusion de  pouvoir,  et  qui  soulignaient  avec  la 
|)lus  grand'  force,  il  y  a  peu  d'annj^es,  la  néces- 
sité de  l'intervention  du  naue  pour  procéder  à  la 
réunion  des  évéchés  d(î  Digne  et  de  Sénez. 

C'e>t  en  particulier  M.  Camus,  ci-devant  avocat 
du  clergé,  qu'il  a  défendu  dans  cette  Assemblée, 
jusqu'au  jour  du  décret  mémorable  destiné  à 
nous  dépouiller  de  la  propriété  de  nos  bieMS,  et 
qui,  depuis  cette  époque,  ne  comptant  plus  sur 
cette  utile  clientèle,  est  devenu  subitenetit  le 
plus  ardent  et  le  plus  infatigable  persécuteur  du 
cl»*rgé;  c'est  lui  que  j'accuse  ha  itemeni  de  cette 
double  0  dnio'i  qui  le  rend  si  remarquab'e  en  sa 
qualité  de  jurisconsuUe  des  circonstances.  Je 
lattaquerai  bientôt  d'une  manière  plus  directe. 
Je  ne  me  bornerai  p<int  à  lui  dé  noutrer  qu'il  a 
soutenu  le  pour  et  le  contre,  et  que  puisqu'il  a 
deux  avis,  il  ne  lui  en  reste  aucun;  mais  en  at- 
tendant que  Je  traduise  devant  nous  sa  nouvelle 
doctrine,  je  le  place  ici  au  milieu  des  principes 
contradictoires  qu'il  a  défendus  tour  à  tour,  et  je 
le  livre  au  jugement  d'-s  deux  partis  dont  l'un 
lui  a  valu,  et' dont  l'autre  lui  a  donné  l'emploi 
d'archiviste  de  la  naton.  H  ne  s'agissait  que  de 
la  réunion  d'un  seul  évôchê,  lorsqu'il  soutenait 
avec  tant  de  fore*  la  nécessité  du  recours  au 
pape,  lorsqu'il  invitât  M.  l'évô  lue  de  Dijne 
à  excommunier  M.  révôq'iede  Sénez,  si  ctdui-ci 
s'emparait  provisoirement  de  sa  juridiction.  Il 
est  question  aujourd'hui  de  la  suppression  de 
ciiKiuante-trois  évôchcs,  et  le  môme  M.  Camus 
ose  dire  que  l'iutt-rvention  du  souverain  pontife 
n'est  pas  nécessaire!  il  faut  èire  bien  étrange- 
ment enconraiié  par  le  désir  de  nuire,  pour  se 
montrer  si  v-  rsatile  dans  ses  opinions.  Pour 
nous,  Messieurs,  qui,  au  lieu  de  nous  faire  des 
principes,  an  besoin,  flans  cha(|ue  causi',  soiumes 
persévérammeiit  (1  lèles  à  la  doctrine  de  nos 
pères,  nous  vous  avons  déclaré,  dès  que  vos 
projets  nous  ont  été  connus,  que  les  suppres- 
sions et  les  unions  des  diocèses  ne  pouvaient  pas 
s'opérer,  sans  l'auto'isation  formelle  du  vicaire 
(le  Jé^us-Christ.  Nous  ne  pensons  pas  n<^anmoins, 
que  le  paije  pût,  sans  heurter,  de  front,  nos 
libertés,  bouleverser  de  son  propre  mouvement 
tous  les  diocèses  du  rosau ne,  et  les  étendre  ou 
les  circonscrire  ù  son  gré.  Ces  change  nents  arbi- 
traires ne  serai»mt  pas  tolérés  dans  les  pays  les 
plus  uliramontiins;  et  le  pape  serait  tenu,  dans 
toute  la  catholicité,  d'aj^ir  de  concert  avec  les 
Eglises,  dont  il  voudrait  changer  les  circons- 
criptions diocésaines.  iMais  nous  soutenons  que 
s'il  ne  peut  rien  faire  seul  en  ce  genre,  on  ne 
peut  rien  faire  de  légal  sans  lui,  et  (|ue  ledounle 
concours  de  l'autorité  du  Saint-Siège  et  du  con- 
sentement (U's  églises  de  France,  est  absolument 
indispensable,  pour  légitimer  l'exécution  de  vos 
décrets.  Quan  I  nous  professons  cette  doctrine, 
nous  n'innovons  rien,  no  'S  nous  conformons 
aux  principes  qui  nous  ont  été  transmis.par  l'an- 
tiquité; aux  principes  que  nos  adveisaires  eux- 
mêmes  ont  constamment  réclamés  jusqu'à  nos 
jours;  aux  principes  qui  ont  toujours  été  et  qui 
sont  encore  en  vigueur  dans  la  discipline  de 
l'église  universelle;  aux  princi[»es  qui  ont  servi 
de  base  au  contrat  d'union  entre  l'Eglise  et 
l'Etat;  et  vous  aurez  beau,  Messieurs,  vous  dé- 
clarer corps  constituant,  vous  aurez  beau  vous 
arroger  tous  les  pouvoirs  :  il  en  est  un  «lui  ne 
dépend  ni  de  vos  commettants,  ni  de  vos  systè- 
mes, ni  de  vos  invasions,  c'est  le  po  jvoir  divin 
de  l'Eglise.  Voilà  la  borne  où  votre  puissance 
doit  s'arrêter  1  Voilà  la  borne  que  vous  ne  pou* 
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vez  franchir,  sans  nous  ouvrir  auBBitôt  toutes 
les  voieK  de  recours,  que  nous  pressentent  votre 
incompétence,  vos  usurpations  d*autorité  et  la 
nullit(^  radicale  de  vos  dérret:». 

Est  il  un  théologien,  est-ii  un  canoniste,  qui 
ait  jamais  enseigné,  que  l'on  pouvait  supprimer 
légalement,  je  ne  dis  pas  un  évéché,  mais  le 
moindre  titre  ecclésiastique,  pans  l'intervention 
de  Tautorité  spirituelle?  Nous  défions  nos  adver- 
saires de  nous  en  citer  un  seul  exemple  dans 
toute  Vhistoire  de  l'Eglise.  CVsi  donc  la  caus'î 
de  la  discipline  mie  nous  défendons,  en  récla- 
mant ces  formes  legahs,  auxqu(>lles  nous  ne  re- 
noncerons  jamais.  Le  tumulte  de  celte  Assemblée 

Ïiourra  bien  ètoufrer  ma  voix,  mais  ellen'étouf- 
era  point  la  vérité.  La  véritiS  ainsi  reponssée  et 
n^éconnue,  reste  toute  vivante  dans  le  fond  de 
mon  cœur,  et  la  nation  m'entend  quand  je  me 
tais!  Cette  nation,  an  nom  de  laquelle  vous  pré- 
tendcï  m'interrompre  et  me  contredire,  vous  a 
envoyés  ici  pour  faire  dt  s  lois,  et  non  pas  pour 
me  dicter  mes  opinions.  De  quel  côté  sont,  dans 
ce  moment,  les  innovations  de  principes?  Est-ce 
nous  qui  imaginons  des  systèmes  contraires  ù 
toutes  les  régies?  Est-ce  nous  qui  mettons  sans 
cesse  l'autorité  à  la  place  de  la  raison?  Est-re 
nous  enfin  que  vous  osex  accuser  d'être  des  nova- 
teurs, tandis  que,  pour  atteindre  notre  doctrine 
dans  vos  bruyantes  discussions,  vous  êtes  obligeas 
de  fouler  aux  pieds  les  principes  de  tous  les 
écrivains  estimés,  de  tous  les  Etats  catholiques, 
de  toutes  les  églises  et  de  tous  les  siècles?  Ah  ! 
vous  marchez  avec  tant  de  rapidité  dans  vos 
voies  de  destruction^  que  vous  devez  du  moins 

Sermettro  à  vos  victimes  de  tendre  les  chaînes 
e  la  loi,  devant  vous,  quand  vous  vous  élancez, 
armés  de  toute  votre  puissance,  pour  nous  anéan- 
tir. Vous  voulez  marquer,  dites-vous,  tous  vos 
nouveaux  départements  du  signe  auguste  de  la  foi 
des  chrétiensV  Eh!  Messieurs,  ne  sauriez-vous 
donc  ériger  ces  monuments  de  votre  piété.  Fans 
y  attacher,  pour  trophées,  les  signaux  de  votre 
révolte  contre  la  religion? 

Cette  sacrilège  usuriiallon  de  pouvoir  n'inli- 
tiniide  point  les  conquêtes  législatives  de  M.  Ca- 
mus. A  ses  yeux,  l'accord  si  désirable  du  sacer- 
doce et  de  i'Ëriipire,  dévoue  TEglise  à  un  état 
habituel  de  dépendance,  et  sa  résistance  à  la 
puissance  civile  est  toujours  une  révolte .  Peu 
t'en  est  fallu  que  son  érudition  et  sa  logique  ne 
l'aient  conduit  h  une  hérésie  formelle  dans  cette 
tribune  ;  mais  s'il  ne  1  a  j  as  articulée  nettement, 
je  défle  du  moins  que  Ton  trouve  un  sens  ortho- 
doxe, à  l'expiictition  qu'il  nous  a  donnée  de 
I  autorité  du  pupe.  «  Il  reconnaît,  »  dit-il,  dans 
le  successeur  de  saint  Pierre,  •«  outre  ces  deux 

•  titres  d'évéque  et  de  m^trojiolitain  dans  la  pro- 
•<  vince  de  Hume,  un  titre  jiarticulier,  celui  de 
«  centre  de  l'unité  ;  »  et  II  confond  ainsi  l'une 
des  prérogatives  du  Saint-Siège,  avec  ce  qu'il 
appelle  un  titre  du  |>ape.  il  ajoute  aussitôt,  que 
«  saint  Pierre  avait  reçu  une  mission  spéciale  de 
«  surveillance  et  d'exnor:ation  ;  mais  que  do  là 
«  il  y  a  loin  à  une  juridiction  proprement  dite.» 
L'induction  que  veut  tirer  M.  Camus  n'est  pa^ 
énoncée;  mais  elle  est  évidente  :  or,  il  e^t  de  toi, 
que  le  souverain  pontife  qui  n'a  point  d'antie 
puissance  que  saint  Pierre,  jouit,  de  droit  divin, 
d'une  primauté  d'honneur  et  de  juridiction  dani> 
toute  rBglise;  et  par  conséfiuenl  ce  que  dit 
H.  GaniUt«  est  inexact,  et  ce  qu'il  fait  entende 
est  hérétique. 

«  La  nation,  >  dit-il,  •  ne  doit  pas  être  arrêtée 

•  par  des  dMsiona  piairticaliérefl,  rendues  sur 


«  d'autres  vues  que  les  siennes.  A-t-on  oublié 
«  ce  que  c'est  que  la  souveraineté  ?  La  France  a 
«  détruit  tontes  les  anciennes  formes,  comme 
u  autant  de  masures  dispersées  ï^ur  sa  surface, 
«  pour  y  élever  un  grand  palais.  »  Certes  nous 
n'examinons  pas  toutes  ces  questions  métaphy- 
siques de  souveraineté  qui  sont  fort  étrangères  à 
cette  discussion.  Nous  nous  arrêtons,  et  nous 
vous  arrêtons  à  un  seul  point  de  fait  :  c'est  que 
voua  n'êtes  point  les  souverains  de  la  religion, 
et  qu'elle  n'est  «uietie  que  de  Dieu  seul.  Non 
vous  n'êtes  pas  les  législateurs  spirituels  de  PB- 
glise  ;  vous  ne  pouvez  donc  pas  anéantir  ses  lois, 
pour  leur  substituer  les  vôtres,  et  la  seule  vo- 
lonté du  souverain  temporel  ne  fera  jamais 
ce^^ser  la  loi  des  circonscriptions  diocésaines. 
Nos  formes  légales  sont  une  portion  de  notre 
droit  public;  elles  sont  étrangères  à  votre  auto- 
rité :  comme  les  deux  puissances  dont  le  ressort 
ne  doit  jamais  se  confondre,  sont,  dans  leur  ob- 
jet prof»re,  absolument  indépendantes  l'une  de 
l'autre.  Nous  ne  vous  avons  pas  chargés  de  dé- 
truire ces  formes  que  vous  appelez  d«  s  mesures. 
Changez-les  tant  qu'il  vous  plaira  dans  l'admi- 
nistration de  vos  lois  ;  mais  laissez-nous-en  l'u- 
sage dans  la  discipline  de  PE^Iise,  qui  a  toujours 
prospéré  sous  son  empire.  Vous  les  avez  défen- 
dues, dites-vous,  quand  elles  servaient  de  rem- 
part contre  le  despotisme?  Eh  bien!  cVsl  pré- 
cisément pour  nous  garantir  du  despotisme  que 
nous  les  réclamons  ;  et  vous  nous  rendez  aujour- 
d'hui leur  protection  trop  nécessaire  pour  espérer 
que  nous  renoncions  jamais  à  ces  lieilles  ma^ 
sures,  dans  lesquelles  nous  sommes  à  l'abri  de 
toutes  les  tyrannies,  pour  vous  suivre  dans  ce 
nouveau  palais.otï  Vous  n'admettriez  l'Egliso  que 
pour  la  dominer,  et  peut-être  pour  l'opprimer. 

Ne  nous  lassons  pas.  Messieurs,  de  discuter  les 
étranges  raisonnements  de  M.  Camus.  Il  nous  dit 
que  lorsque  le  missionnaire  Augustin,  apôtre  de 
l'Angleterre,  eut  multiplié  dans  cette  lie  lenombre 
de  ses  prosélytes,  le  roi  de  la  province  de  Kent, 
l'ilheibert,  lui  donna  dans  la  ville  de  Cantorbéry, 
sa  capitale,  un  lieu  convenable  pour  établir  un 
siège  épiscopal  qu'il  dota  magiiinquemeni;  et  II 
en  conclut  que  la  puissance  civile  a  le  droit 
<riiistituer  les  évéchés.  Mais  de  bonne  foi,  ces 
arguments  d'avocats  devraient-ils  profaner  cette 
tribune?  Rst-il  surprenant  qu'un  missionnaire, 
qui  virnt  prêcher  la  foi  dans  une  contrée  idolfttre, 
entre  dans  les  vues  d'un  roi,  quand  ce  prince 
demande  un  siège  épiscopal  dans  sa  capitale? 
Ce  vœu  très  légitime  sans  doute  est-il  un  ordre 
absolu,  est-il  une  institution  canonique?  L'E- 
glise, qui  s'y  conforme,  se  dépouille-t-elle  de  sa 
juridiction  spirituelle?  Un  roi  qii  obtient  une  si 
juste  déférence,  au  moment  où  il  autorise  l'exer- 
cice de  la  religion  dans  ses  Etats,  acquiert-il  ce 
droit  de  supprimer  ensuite  les  chaires  épisco* 
pales  que  l'Eglise  a  établies  en  se  concertant  sa- 
gement avec  le  souverain  ?  Quelle  induction  I 
quelle  logique  !  M.  Camus  continue  à  montrer  Ja 
même  justesse  d'esprit,  lorsqu'il  ajoute,  pour 
prouver  en  ce  genre  la  compétence  de  la  puis- 
sance temporelle,  que  saint  Grégoire  avait  d'a- 
bord voulu  établir  trois  métropoles  en  Angle- 
terre, 5  Cantorbéry,  à  Yorck  et  à  Londres,  mail 
qu'il  n'érigea  qu'un  évêché  dans  cette  derniéra 
ville;  comme  si  un  simple  projet  était  une  insti- 
tution légale  I  comme  si  sou  inexécution  prou» 
vait  l'incompétence  du  pape  qui  Pavait  conçu  I 
Quand  on  raisonne  ain>i,  quand  on  oie  citer  des 
faits  si  peu  concluants,  on  ne  convient  paa  saat 
doute,  mais  du  moina  on  prouve,  aana  le  fou* 
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loir,  qu'on  est  aathctitiqnement  réduit  ft  l'ab- 
Burde. 

Sil  faut  en  croire  M.  Camus,  la  puiBi)ance  de 
l'Assemblée  nationale,  en  matière  de  retif^ion, 
s'étend  jusqu'au  droit  de  la  proscrirp,  •  pouvoir 

•  maibeureux,  »  dit-il,  '  triste  pouvoir  (lui  oVbI 

•  pas  celui  d'Ôtre  coupable,  mais  pouvoir  qui 

•  D'étal!  pas  muins  réel  dans  l'Assemblée  et  dans 

•  la  nation.  ■  D'abord  ne  confonde!  pas  ici.  Mps- 
sietirs,  l'A<RemblËe  av>'C  la  nation;  et  ne  supposez 
noinl  qot!  leurs  pouvoirs  soii-nt  jiimais  égaux. 
Tous  êtes  len  représentant!!  de  la  nation:  maj>! 
vous  n'étt'S  point  la  nation.  Des  mandat;iipe«,  qui 
commentent  à  leur  gré  la  proi-uration  qu'ils  ont 
recoe,  ne  sauraie^it  rien  ajouter  à  leur  autorilé 
purement  commissaire.  La  nation  vous  a  iii^B  par 
des  mandats  auxquels  vous  avez  fait  le  sermr>nt 
solenael  d'être  flilëles  :  la  nation  a  donc  limité 
votre  puissance.  Vous  auriez  iiosoin  de  l'iiutort- 
sation  la  plus  spéciale  pour  changer  la  rellujon 
de  l'Ktat.  Cette  mission  ne  nous  a  jamais  été 
donnée.  Non,  le  royaume  n'a  point  mis  sa 
croyance  à  votre  merci.  Vous  n'avez  paa  le  pou- 
voir de  proscrire  le  ciille  de  vos  pèri-s  et  do  vos 
conciloyens;  el  le  funeste  essai  de  voire  puis- 
sance, sous  ce  rapport,  en  serait  biealdl  le  i(er- 
nier  terme  :  que  dls-Je  ?  non  seulement  la  nation 
ne  vous  a  jamais  confi^ré  cr  pouvoir  idéal,  donl 
TOUS  VOUS  prévalez  néanmoins,  pour  agrandir 
arbitrairement  voln' autorité  et  voire  compéli'nce; 
muls  elle  vous  a  intimé  des  ordres  ahgnlnmi'ut 
coutratres  dans  vos  catiiors.  Vous  ni'maginez 
donc  une  hypothèse  purement  illusoire,  que 
pour  vous  attribuer  cn!<uite,  par  des  inductions 
Bophisliques.un  pouvoir  beaucoup  trop  réel.  Vous 
reconnaissez  vous-même.  Monsieur  Camus,  que 
nous  ne  pourrions  détruire  la  religion  rhré- 
lieiioe  ec  France,  sans  nous  rendr.'  coupables 
il'uD  très  graoïl  crime.  Quelle  conséqucnci!  pou- 
vei-vouBdonc  llrer  d'un  droit  que  vous  n'avez 
pas,  et  que  vous  ne  sauriez  exercer,  si  vou?  en 
étiez  investi:",  sans  commettre  un  crime  public 
de  lése-QBtlon  ?  Est-ce  ainsi  que  des  législateurs 
doivent  fonder  et  étendre  leur  puissance?  c'e^t 
un  axiome  de  droit,  que  l'on  ne  peut  jamais  faire 
ce  que  la  justice  cundamiif  el  réprouve.  Non 
poUtl  jiislui  quod  non  poiesl  juitf.  On  ne  peut 
donc  rien  conclure  de  ci'iie  prétendue  puissance 
qui  ne  vous  ap|>artient  pas,  el  dont  l'usage  se- 
rait eiiseniiellement  criminel  (I),  s\  vouii  o^iez 
jamaij  i'asurp'T. 

(1)  (k'U*  propotiiion  ila  H.  Camus,  qui  n  osé  altri- 
Luer  >  l'.V««einblM  la  ^uvuir  ila  r«JvU.-r   lii   ttiininn 
ratliulïi|iie,    eo  rcconiiai^-^ant  liii-infia>r',  qua  ce  tritte 
poacoir  n«  trrait    qiir  Cflui  d'être  eouuabU,    m'iimil 
iDliritui^nt  sraii'l:iti»î,  iDriiim  je  l'calHidia  d.tns  b  tri- 
bun* :  mnis  mi  «iirpri'e  v^t  !){?□  in^ini-Dl-.;*  il>'piiis  qiit< 
j'ai  Ml  r^rit  lie  M.  Cimiis,  ilaiis  li'ijiiut  ailii  minute- 
iiaMc  HH'TlIon  e-t  litantév.  muni   ds  la   Ki^naliira    ilr: 
Ha  piuaifliirt  ciir->,  il'iin  U-H'iliiiin  et  <riiri  prrtre  do. 
rUraloJr.-,  Irsqiiuli  reeiiHHaitifut ,    iliseni.ils,  dan»  lei 
principt*   qu'il  a  t'ItUrlit  pour   baie  de    ton   opiiiiaii, 
aitii    qiu!   iam  It*    couii'queiicm  t/nil  en  a  û^JniUj', 
ta   véTiti'*  exitlet,  touforiuft  il    la  fol    ealMIiue 
a  à  la  dûclpliue  rtçue   ituat  la  prlmttirr  Eglite. 
Goaia]F:it  Ho-  mtcnbr'.-s  Hii    'Xeni  nni-il*  jni  adlA'rvr   a 
■Ht  pariiille  rlonniie  ;    Eui   Hxrii  imis  Ici  caîii,'»  Irur 
lenvuiil  Ha   faire  riicnun'iitre  la  rvliifion  catlioliqui' 
•anlu  rLtigion  Hc  IT-Ut;  tiix  qui  aiirnisDI  Hù  lurlir 
intligniiti'iii  il«  rAkiciiilil':e,  ai  iiu   y  uûi  inuinis  dv- 
Biir  le  pr'-lenrlu  |>fi>iT'<ir,  .(iic  lui  auritluult.(:a■nu^, 
— iwerira  U  relifi'in.   EsKc  donc  f.   printi(ie  qu'ils 
l«at  wiaoi»  nii«  nMtt  exaettf  J'avio-   .juil  s^n 
•  a  l'opinion  He  H.   Camui  ;  «t  rVst  préciièment 
qoa  cMiB  ojtinîon  n'a  point  d'aniro  baia  rtallo, 


Quand  vous  répètes  la  limeuse  fflaxime,  qn« 
CEglite  est  dans  l'Etal,  vous  abusez  encore  d'una 
équivoque  nour  envahir,  par  un  sophisme,  uns 

inridlctum  législative  qui  ne  saurait  jamais  vo<i< 
appartenir.  Si  par  le  mol  EpUte  vous  entanin  fai 
temple»,  il  est  évident  qu'ils  sont  dann  le  terri- 
tiiire  de  l'Btat.  Si  vous  entendes  par  l'Eglise,  lea 
ministres  de  la  religion  considérés  comme  ci- 
toyens, il  est  manire!ite  enrore  que,  sous  ce  rap- 
port, ils  sont  dans  l'Ëtat,  etparronséquent  soumit 
à  la  puis!iani'e  civile  dann  touics  les  raallôrel 
ti^mporelles.  Hafs  si  par  l'église  vous  eniendai 
les  fidèle*,  il  &fl  inconte^tabli;  que  tous  les  mem- 
bres del'Btat  sont  aussi  (lansl'liuli^e,  puisqu'ils  y 
sont  entrés  par  le  b;ipléme  qui  les  a  rendu! 
membres,  et  qu'ils  sont  obligés  d'obéir  k  ses  lois. 
Les  souverains  sont  pareillement  dans  l'BglIstt 
ditns  le  même  sens.  Ain-^i  ri  est  tout  aussi  vrai  de 
dire  que  l'Ëtat  est  dans  l'Eglise,  sous  ce  rapport, 
qu'il  est  exact  d'urilrmer  que  l'Egline  est  dam 
I  Gtat.  Que  faui-il  donc  conclure  de  cet  axiome, 
que  l'on  ne  cesse  de  nous  oppo.<er,  et  qu'il  est  il 
facile  de  rétorquer  avec  un  égal  avaniane  contre 
nos  adversaires'?  Ce  qu'il  faut  en  conclure?  lu 
voici  :  c'est  que  de  même  que  les  souverains  ea 
entrant  dans  l'Ëglise  ne  sont  point  soumis  à 
l'autnrilé  ecclésiastique  pour  le  temporel,  l'Ëglise 
en  entrant  dans  l'Etat  n'a  point  assujetti,  à  la 
[luissance  civile,  l'autorité  spirituelle  ((U'elle  a 
reçue  de  Ji^s us-Christ. 

un  abuse  éiialement  d'une  autre  misérable 
équivoque,  lorsqu'on  dit  que,  le  territoire  éUnt 
purcraeil  temporel,  il  appartient  à  la  puissance 
civile  de  réi^Ier  l'étendue  des  évèchés  et  des  pa- 
roisses. M.  Ca  nus  parait  re;;arder  cet  argument 
comme  insoluble;  et  moi,  Mi-ssieiirs,  j3  ne  con- 
çois pas  qui'  cetie  difllculté  puisse  vous  arrêter 
un  instant,  comme  une  o:>j''ction  séri  use.  81 
par  le  mot  territoire,  vous  voulez  destiner  le  sol 
l't  le  terrain,  il  appartient  inconleslaiilemenl  h,  la 
la  seule  |iuissanee  civile;  mais  ce  n'est  point  IIl 
sans  doute  l'acceplation  V''ritible  du  mot  terri' 
loire,  en  matière  de  jiiridicliun  ;  on  ne  l'applique 
piiint  alors  à  la  surface  de  lu  terre,  mais  aux 
ho  nmes  qui  l'habitent;  et  c'est  mantf''stemenl  à 
l'Eglisefteii  fixer  le  ilénombrement,  relalivemeni 
aux  objets  spl  ritui-l?.  Les  évêehés  ne  comprennent 
réellement  que  la  quantité  numérique  des  IMèles 
rassemblés  dans  leur  conclave,  L'lî:;lise  a  déter- 
miné, dans  l'origine,  l'étendue  des  diocèses, en  la 
proportitmnant  aux  fatiullés  des  pasteurs  chargés 
de  les  gouverner.  Ce  n'est  point  &  la  puissan<4 
civile  à  réi;ler  le  ressort  des  fonctions  spiri- 
tuelles. L'Ei^lise  seule  doit  donc  lixer  k  chacun 
<le  ^es  ministres  tes  bornes  de  la  Juridiction 
qu'ell"  loi  conlie. 

Lorsque  M.  Camus,  après  avoir  épuisé  tons  les 
.'ophismes  de  la  chicane,  de  la  fausse  érudiiloa 
et  de  IVep'lt  de  parti,  prétend  que  li-s  évêquea 
étant  tes  siiri'.esseurs  des  apétres,  ils  ont  liérilé  de 
tiute  leur  puissance  spirituelle,  et  que  les  apfl- 
tres  n'oni  jamais  connu,  en  maliére  de  juridic- 
tion, aucune  cire  inscritiiiim  de  ti-rritoire,  M.  Ca- 
mus prouve  qu'il  n'a  jamais  lu  l'histoire  de  la 
icligiou  :  ou  du  moins  il  sunpose  un  peu  Iron  lé- 
lîèreiuent,  que  nous  l'avons  lousoubtiée.  D'abord 
il  n'i'St  pas  vrai  que  le»  évé^iue»  aient  le  droit 


ijuc  H'-»  «rcUtiatliqucs  doivent  la  rejeter  par  1*  pramier 
•'ri  il.;  la  foi.  Je  m'arrâlo,  du  peur  d'ciprimei'  iron  éneryi- 
qiivmqat  les  rL'fleiiuni  qui  se  préicnuot  en  fouit  à  mon 
esprit.  Voiil  Honc  ou  cinituit,  en  matière  de  relifioa, 
la  ilangereuse  liméril^  du  i«  aôparer  du  eorpa  de*  pro- 
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«  qu'il  trouve  le  principe  et  l'exercice  de  la  préé- 
«  minence  du  siège  apostolique.  »  Le  quatrième, 
enfin,  prononce  que  «  les  décrets  du  souverain 
a  pontife  ne  sont  irréformablcs  que  lorsqu'ils  sont 
«  acceptés  par  le  consentement  de  TË^'llse  uni- 
«  verselle.  »  Vous  voyez  qu'il  n'y  a  rien  de  com- 
mun entre  votre  proposition  et  ces  quatre  fami  ux 
articles.  Il  n'est  pas  même  question  de  la  juri- 
diction épiscopale  dans  les  quatre  propositions  de 
TËglise  gallicane.  Vous  avez  donc  cité  à  faux  pour 
en  imposer  à  cette  Assemblée;  et  la  vérité  a  le 
droit  de  vous  donner  à  vous,  ou  plutôt  à  votre 
écrivain,  le  démenti  le  plus  authentique. 

Mais  c'est  à  vous  que  je  reviens;  et  je  vais  vous 
prouver  :  !•  que  vous  avez  réellement  dit  ce  que 
je  vous  ai  attribué,  et  que  les  matières  ecclésias- 
tiques vous  sont  si  peu  familières,  qu'en  croyant 
se  désavouer,  vous  venez  de  le  confirmer  de  la 
manière  la  plus  incontestable;  2**  que  ce  que  vous 
avez  dit  est  absolument  insoutenable  en  prin< 
cipes,  et  que  vous  n'entreprendrez  pas  même  de 
me  répliquer,  sans  vous  en^^ager  plus  avant  dans 
le  piège  oii  vous  êtes  pris.  11  ne  s'agit  plus  ici 
d'une  erreur  de  mémoire  ou  d'un  défaut  de  bonne 
foi.  Raisonnons,  et  voyons  si  votre  logique  est 
plus  sûre  et  plus  ferme  que  votre  érudition. 

Vous  reconnaissez  formellement  nous  avoir  dit 
que  chaque  évê(|ue  tenait  sa  juridiction  spiri- 
tuelle de  son  ordination,  et  que  ce  pouvoir  divin 
n'était  circonscrit  par  les  limites  d'aucun  diocèse. 
Or,  si  la  juridiction  d'un  évèque,  si  sa  puissance 
spirituelle  n'est  limitée  par  aucune  circonscrip- 
tion dioci'saine,  chaque  évéque  a  donc  partout  la 
même  autorité;  chaque  évèque  a  le  droit  d'exer- 
cer partout  une  juridiction  commune  à  tous  les 
territoires,  et  égale  sur  tous  les  territoires;  cha- 
que évèque  est  donc,  dans  l'Ej^lise,  un  évoque 
universel.  Je  ne  vous  ai  donc  pas  cité  à  faux, 
puisque  vous  venez  de  répéter  avec  la  plus  édi- 
liante  simplicité  ce  que  vous  aviez  dit  d'abord, 
et  ce  que  je  vous  avais  fait  dire.  La  seule  diffé- 
rence qu'il  y  ail  entre  votre  nouvelle  version,  et 
la  première,  c'est  que  vous  venez,  je  ne  sais  pour- 
quoi, de  délayer  dans  une  longue  phrase,  ce  que, 
d'après  vos  maîtres,  vous  aviez  d'abord  exprimé 
dans  un  seul  mot,  évoque  universel.  11  est  donc 
vrai,  que  vous  avez  réellement  dit  ce  que  je  vous 
ai  attribué;  et  si  votre  phrase  signilîe  autre  chose, 
ellene|)eut  plus  avoir  aucun  sens.  Je  ncdiiai 
point  alors,  en  discutant  votre  réponse,  que  ces 
ridicuL's  paroles  ne  sont  sorties  que  de  votre  bou- 
che; mais  je  dirai,  et  cette  Assemblée  «lira  comme 
moi,  que  voire  proposition  n'a  pu  sortir  que  d'une 
tète  absurde.  Remerciez  à  |)resent  hs  tribunes, 
des  applaudissements  llatteurs  qu'elles  vous  ont 
prodigués,  lorsque  vous  avez  eu  la  charité  de  me 
dénoncer  à  leur  savante  improbation,  par  votre 
désaveu.  Si  vous  êtes  tenté  de  répliquer,  parlez  : 
je  vous  cède  la  \  arole  :  —  Vous  ne  dites  rien  ? 
—  Cherchez  tranquillement  quelque  subtilité,  dont 
je  puisse  faire  aussitôt  une  justice  exemplaire. — 
Vous  ne  dites  plus  rien?  Je  poursuis  donc,  et 
après  vous  avoir  restitué  ces  mêmes  paroles  que 
vous  avez  trouvées  si  concluantes  dans  votre 
bouche,  et  si  ridicules  dans  la  mienne,  j*atla(}uo 
directement  votre  argument.  Je  vais  vous  mettre 
en  état  de  juger  vous-même,  des  principes  théo- 
logiques  qui  vous  ont  fait  tant  d'honneur  dans 
les  tribunes. 

Le  caractère  épiscopal  est  d'institution  divine. 
C'est  la  puissance  de  l'ordre  que  l'évéque  reçoit 
par  sa  consécration;  mais  la  juridiction  épisco- 
pale émane  de  la  mission  de  l'IJgiise.  C'est  rBglise 
qui  indique,  à  chaque  pasteur,  la  porlioa  du  trou- 


Seau  qu'elle  lui  confie.  Un  évoque,  in  partibus, 
qui  rBglise  n'a  pu  donner  aucune  juridiction 
actuelle,  n'en  a  réellement  aucune,  quoit^u'il  ait 
la  plénitud(î  du  caractère  épiscopal  ;  et  cependant, 
il  résulterait  de  votre  système  qui  n'atlmet  au- 
cune circonstance  diocésaine,  qu'un  évéque,  tu 
partibus,  aurait  la  même  autorité  spirituelle  dans 
cette  capitale,  que  M.  l'archevêque  de  Pari;^.  Jugez 
du  principe  par  sa  conséquence. 

Mais  je  vais  vous  parler  un  autre  langage  ;  et 
par  une  comparaison  à  votre  portée  théologique, 
je  veux  éclaircir  cette  doctrine  que  vous  avez  si 
mal  comprise,  lorsque  vous  l'avez  professée  avec 
tant  de  confiance  dans  cette  tribune. 

Un  juge  est  investi  du  droit  de  juger  qu'il  reçoit 
du  Corps  législatif  et  du  roi.  S'il  prétendait  juger 
les  différents  étrangers  à  son  ressort,  et  choisir  à 
son  gré  ses  justiciables,  tous  ses  jugements  se- 
raient nuls,  parce  qu'ils  excéderaient  les  bornes 
de  sa  juridiction.  Il  en  est  de  même  dans  le  gou- 
vernement ecclésiasli<jue.  Le  pouvoir  de  l'ordre 
est  de  droit  divin;  mais  Texercice  de  ce  pouvoir, 
c'est-à-dire  la  juridiction,  est  déterminé  par  l'Eglise 
qui  assigne,  à  tous  les  pasteurs  du  premier  et  du 
second  ordre,  leur  territoire  et  leur  troupeau. 
C'est  l'Eglise  seule  qui  a  fait  ce  partage.  C'est 
TEglise  seule  qui  délègue  la  juridiction  à  chaque 
évèque,  après  qu'il  a  reçu  le  pouvoir  radical  de 
l'ordination.  Chaque  diocèse  a  ainsi  un  pasteur  : 
s'il  en  avait  plusieurs,  il  n'en  aurait  aucun.  Il 
est  donc  faux  que  chaque  évéque  soit  un  évéqu>î 
universel.  Voilà  cependant  le  principe  qu'il  faut 
admettre,  pour  autoriser  la  puissance  temporelle 
à  créer,  à  supprimer,  à  réunir  arbitrairement  des 
diocèses,  sans  l'intervention  de  l'Eglise,  commti 
l'Assemblée  nationale  prétend  en  exer;;er  le  droit. 
Je  demande  maintenant  à  M.  de  Mirabeau,  si  je 
n'ai  pas  été  exact  dans  ma  citation,  et  si  je  ne 
suis  pas  à  l'ahri  de  toute  répli(iue  dans  mes  rai- 
sonnements? Puisqu'il  s'obstine  à  se  taire  devant 
vous,  je  prends  acte  de  son  silence,  comme  d'un 
témoignaL^e  non  équivoque  de  son  adhésion  forcée 
à  mes  principes. 

Jamais  cette  dénomination  ù'évêque  universel 
n'a  souillé  les  canons  de  la  iiscipline  ecclésiasti- 
que. Lorsqu'à  la  tin  du  vi^  siècle,  Jean  le  Jeû- 
neur, patriarche  de  Conslantinople,  prit  le  titre 
de  patriarche  œcuménique^  nous  voyons  dans  le 
huitième  volume  de  l'histoire  de  l'abbé  Fleury, 
que  l'Eglise  entière  se  souleva  contre  cette  préten- 
tion flatteu-e.    t  Vous  vous  déclarez  indigne  du 

<  nom  d*évéque,  lui  écrivait  saint  Créiiôire,  si 
«  vous  voulez  seul  en  porter  le  litre.  Ne  savi  z- 
«  vous  pas  que  le  concile  de  Chalcédoine  offrit 
tf  cet  honneur  aux  évèiues  île  Ronii-,  en  les  appe- 

<  lant  évéques  universels?  Mais  aucun  d'eux  n'a 
«  voulu  le  recevoir,  de  peur  qu'il  ne  parîïl  s'at- 
•  tribuer  seul  l'épiscopat,  au  f)réjudice  de  tous 
«<  ses  frères.  Ce  serait  une  héré-ie  que  de  ne  re- 
»  connaître  dans  l'Eglise,  qu'un  seul  évéque  dont 
u  les  autres  ne  fussent  que  les  vicaires,  ajoute 
«  l'abbé  Fleury;  et  les  suites  funestes  de  cette 
«  ambition  des  évéques  de  Constantinople  n'ont 
c  que  trop  éclaté  dans  les  siècles  suivants.  » 

Lors<|ue  Cyriaque^  successeur  de  Jean  le  Jeû- 
neur, s'arrogea  le  même  titre,  saint  (irégoire  lui 
écrivit  aussitôt  de  renoncer  à  ce  nom  profane  et 
superbe.  »  Je  vous  exhorte,  disait-il  aux  évéques 

<  qui  se  rendaient  au  concile  général  de  Constau- 
«  tîDople,  de  ne  consentir  jamais  à  cette  dênoini- 
«  nation,  de  ne  recevoir  aucun  é>:rit  où  elle  se 
«  trouve,  et  de  ne  l'autoriser  jamais  par  votre 
«  signature;  car  si  un  évéque  est  universel,  il  eu 
••  résulte  que  vous  n'êtes  ptos  évéques.  Je  vous 
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€  conjare  de  ne  céder  ni  aux  caresses  ni  aux 
«  per<:un8ion$!,  ni  aux  promissc^s  ni  aux  mena- 
«  ces.  et  de  résister  avrc  une  fermeté  pastorale 
«  à  quicont]ue  voudrait  dominer  1  Balise  pour  la 
-»  diviser.  >  Le  môme  saint  Grégoire  rerusa  ce 
(itre  qui  lui  était  donné  par  saint  Bulo^e.  Je  ne 
tiens  pas  à  honneur^  dit^il,  ce  qui  déshonore  mes 
frères.  Ldi  primauté  de  juridiction  dont  le  souve- 
rain pontife  jouit,  de  droit  divin,  dans  toutes 
les  ^^lises,  ne  lui  donne  pas,  selon  les  libertés  de 
i'Eg:lise  de  France,  le  droit  (Tordinaire,  en  ce^ens 
qu'il  puisse  circonscrire,  liuiiter  et  étendre  à  son 
gré  la  juriiJi»  tion  des  évoques  dans  leurs  diocè- 
ses. Or,  si  l'Eglise  gallicane  n'a  jamais  reconnu 
dans  le  pape  le  titre  proprement  dit  et  l'autorité 
d'ordinaire,  à  plus  forte  raison,  ce  litre  et  celte 
autoriié  n'appartiennent  àaucnn  évêque  particu- 
lier. Ei'ever  une  f)areille  préteniion,  c'est  fouler 
aux  pieds  toutes  les  régies,  tous  les  Ciinons  de. 
TEglii^e,  qui  consacrent  rautoriléjuridiciionnelle 
de  chaque  évêque;  c'est  renverser  de  fond  en 
comble  toute  la  discipline  ecclésiastique  qui  était 
en  vigueur,  avant  le  concile  mém-  de  Nicée, 
dont  le  célèbre  Vanespën,  le  plus  savant  de  tous 
les  canonisies,  a  cité  le  témoignage  en  res  ter- 
mes: après  la  mort  des  apôtres,  l'Ëilise,  voulant 
prévenir  la  confusion  et  les  troubles  dans  le  gou- 
vernement ecclésiastique,  circonscrivit  pour  tous 
les  évéques  la  portion  du  trouptau  qu'ils  de- 
vaient gouverner.  Post  mortem  apostolorum,  ca- 
nones  ecclesiœj  ne  ex  liiigioso  regimine  non  raro 
orirentur  confusiones  et  perturbai ione.%  in  eccle- 
«a,  voluerunt  ut  singulis  paslorihus,  portio  gre- 
gis  sit  adscriptaj  quam  regat  tmus  quisque  ac  gu- 
bernet. 

C'est  donc  le  besoin  d'une  cause  inpoutenable 
et  desespérée  qui  oblige  aujourd  hui  nos  adver- 
saires de  rajeunir  cette  doctrine  proscrite,  en 
vertu  de  laquelle  chaque  prélat  aurait  partout 
rauiorilé  d'un  évêtjue  universel;  doctrine  trop 
solennellement   réprouvée    dans  i'Ëglise,   pour 

3a'elle  puisse  jamais  y  devenir  un  principe  de 
roit  commun.  M.  de  Mirabeau  n'a  pas  soupçonné 
recueil  où  l'entraînait  le  système  de  voire  comité 
ecclésiastique;  mais  j'avoue  qu'il  a  été  du  moins 
de  bonne  roi,  lorsqu'il  en  a  accepté  les  consé- 
qoences  nécessaires;  et  c'e.^t  précisénient  parce 
gue  vos  décrets  aboulissentàce  résultat,  <]u'il  faut, 
je  crois,  en  examiner  de  nouveau  toutes  les  ba- 
êiis:  comme  eu  géométrie  ou  remonte  aux  pre- 
mières données  d'un  problème,  dès  qu'on  est 
averti  de  s'en  métier,  par  l'absurdiié  des  consé- 
qoences  auxquelles  on  est  réduit. 

Le  nouveau  système  que  l'on  nous  propose, 
l'écroulé  en  effet  de  toute  part.  Messieurs,  parce 
qoe  nos  adversaires,  ne  trouvant  aucun  anneau, 
pour  le  lier  à  la  chaîne  de  notre  tradition  légis- 
tative,  oe  peuvent  lui  donner  d'autre  base  que 
Je  Mble  mouvant  de  Tonmion.  11  est  impossible 

gu'ua  décret  du  Corps  législatif  puisse  confér  r 
k  joridiction  spirituelle,  aux  nouveaux  évéques, 
dont  oD  érige  les  sié^zes^  et  aux  a  ciens  prélats 
dont  on  agrandit  le  territoire.  C'est  le  pape  seul 
ODiv  depuis  plusieurs  siècles,  exerce  les  pouvoirs 
l'Eglise  universelle,   pour  établir,   ou   pour 
oriaier  les  évéchés  et  les  métropoles,  et  les 
iest  intéressées  doivent  toujours  être  enteii- 
.  dans  ces  causes  majeures  qui  exi^'cnt  le 
*^i   des  deux   puissances.   Les  libertés  de 
salltcane    ont  ex|»ressénient   consacré 
re  dans  notre  droit  public.  J'en  ap- 
k  ■«  uécision  de  tous  les  jurisconsultes  du 
à  l'oploion  et  aux  écrits  de  plusieurs 
ootte  Assemblée  qui  vous  attribuent 


aujourd'hui  cette  plénitude,  ou  plutôt  cette  con- 
fusion de  pouvoir,  et  qui  soutenaient  avec  la 
|)lus  grand»  force,  il  y  a  peu  d'années,  la  néces- 
sité de  l'intervention  du  nai^e  pour  pf-oeédor  à  la 
réunion  des  évêch«'»s  de  Digne  et  de  Sénez. 

C'est  en  particulier  M.  Camus,  ci-devant  avocat 
du  cle.-gé,  qu'il  a  défendu  dans  cette  Assemblée, 
jusqu'au  jour  du  décret  mémorable  destiné  à 
nous  dépouiller  de  la  propriété  de  nos  biens,  et 
qui,  depuis  cette  époque,  ne  comptant  plus  sur 
cette  utile  clientèle,  est  devenu  sublienent  le 
plus  ardent  et  le  plu^  infatigable  [persécuteur  du 
ch'rgé;  c'est  lui  que  j'accuse  ha  iteuieni  de  cette 
double  0  'iniou  qui  le  rend  si  remarquab'e  en  sa 
qualité  de  jurisconsulte  des  cirronstances.  Je 
l'attaquerai  bientôt  d'une  manière  pins  directe. 
Je  ne  me  bornerai  p«'int  à  lui  démontrer  qu'il  a 
soutenu  le  pour  et  le  contre,  et  que  puisqu'il  a 
deux  avis,  il  ne  lui  en  reste  aucun;  mais  en  at- 
tendant que  je  traduise  devant  nous  sa  nouvelle 
doctrine,  je  le  place  ici  au  milieu  des  principes 
contradictoires  qu'il  a  défendus  tour  à  tour,  et  je 
le  livre  au  jugement  d«'8  deux  pariis  dont  l'un 
lui  a  valu,  et  dont  l'autre  lui  a  donné  l'emploi 
d'archiviste  de  la  nat  on.  Il  ne  s'agissait  (|ue  de 
la  réunion  d'un  seul  évôché,  lorsqu'il  soutenait 
avec  lant  de  fore*  la  nécessité  du  recours  au 
pape,  lorsqu'il  Invitât  M.  révôiu(î  de  Di^ne 
à  exco'umunier  M.  i'évôqiede  Sénez,  si  c»'lui-ci 
sVmparait  provisoireui<»nt  de  sa  juridiction.  Il 
est  question  aujourd'hui  de  la  suppression  de 
cinc^uante-trois  évêchés,  et  le  même  M.  Camus 
ose  dire  que  l'int'-rvention  du  souverain  poniife 
n'est  pas  néces-^aire!  Il  faut  èire  bien  étrange- 
ment encoiira«»é  par  le  désir  de  nuire,  pour  se 
montrer  si  v-  rsatile  dans  ses  opinions.  Pour 
nous,  Messieurs,  qui,  au  lieu  de  nous  faire  des 
principes,  au  besoin,  dans  cha(|ue  caust»,  sommes 
persévéra  m  ment  (i  lèles  à  la  doctrine  de  nos 
pères,  nous  vous  avons  déclaré,  dès  que  vos 
projets  nous  ont  été  connus,  que  les  suppres- 
sions et  les  unions  des  diocèses  ne  pouvaient  pas 
s'opérer,  sans  l'anlonsation  formelle  du  vicaire 
de  Jésus-Christ.  Nous  ne  pensons  pas  néanmoins, 
que  le  pa()e  pût,  sans  heurter,  de  front,  nos 
libertés,  bouleverser  de  son  propre  mouvement 
tous  les  diocèses  du  rovau  e.e,  et  les  étendre  ou 
les  circonscrire  ù  son  gré.  Ces  changcnents  arbi- 
traires ne  serai«^nt  pas  tolérés  dans  les  pays  les 
plus  uliramontiins;  et  le  pape  serait  tenu,  dans 
tonte  la  catholicité,  d'agir  de  concert  avec  les 
Eglises,  dont  il  voudrait  changer  les  circons- 
criptions diocésaines.  Mais  nous  soutenons  que 
s'il  ne  peut  rien  faire  seul  en  ce  genre,  on  ne 
peut  rien  faire  de  lég.il  sans  lui,  et  (|ue  ledouole 
concours  de  l'autorité  du  Saint-Siège  et  du  con- 
sentement des  églises  de  France,  est  absolument 
indispensable,  pour  lé'ïilimer  l'exécution  de  vos 
décrets.  (Juan  1  nous  professons  cette  doctrine, 
nous  n'innovons  rien,  no  'S  nous  conformons 
aux  principes  qui  nous  cmt  été  transmis.par  l'an- 
tiquité; aux  principes  que  nos  atlveisaires  eux- 
mêmes  ont  constamment  réclamés  jus(|u'à  nos 
jours;  aux  principes  qui  ont  toujours  été  ei  qui 
sont  encore  en  vigueur  dans  la  discipline  de 
l'église  universelle;  aux  principes  qui  ont  servi 
de  base  au  contrat  d'union  entre  l'Eglise  et 
l'Etat;  et  vous  aurez  beau,  Messieurs,  vous  dé- 
clarer corps  constituant,  vous  aurez  beau  vous 
arroger  tons  les  pouvois  :  il  en  est  un  «lui  ne 
dépend  ni  de  vos  commettants,  ni  de  vos  systè- 
mes, ni  de  vos  invasions,  c'est  le  po  «voir  divin 
de  L'Eglise.  Voilà  la  borne  où  votre  puissance 
doit' s'arrêter  1  Voilà  la  borne  que  vous  ne  pou* 
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vez  franchir,  sans  nous  ouvrir  aussitôt  toutes 
les  voies  de  recours,  que  nous  pn'*?entent  votre 
incompf^tence,  vos  usurpations  d'autorité  et  la 
nuliii<^  radicale  de  vos  dérretî*. 

Est  il  un  théologien,  est-il  un  canoniste,  qui 
ait  jamais  enseigné,  que  Ton  pouvait  supprimer 
légalement,  je  ne  dis  pas  un  évérhé,  mais  le 
moindre  titre  ecclésiastique,  sans  rint<Tver>tion 
de  l'autorité  spirituelle?  Nous  défions  nos  adver- 
saires de  nous  en  citer  un  seul  exemple  dans 
toute  VhiFtoire  de  l'Eglise.  CVsi  donc  la  cause 
de  la  discipline  que  nous  défendons,  en  récla- 
mant ces  formes  légales,  auxquelles  nous  ne  re- 
noncerofis  jnmais.  Le  tumulte  de  cette  Assemblée 
pourra  bien  étouffer  ma  voix,  mais  elle  n'étouf- 
fera point  la  vérité.  La  vérité,  ainsi  reponssée  et 
n^éconnue,  reste  toute  vivanie  dans  le  fond  de 
mon  cœur,  et  la  nation  m'entend  quand  je  me 
tais!  Gettp  nation,  au  nom  de  laquelle  vous  pré- 
tendcï  m'interronipre  et  me  contredire,  v(»U8  a 
envoyés  ici  pour  faire  d<  s  lois,  et  non  pas  pour 
me  dicter  mes  opinions.  De  quel  côté  sont,  dans 
ce  moment,  les  innovations  de  principes?  Est-ce 
nous  qui  imaginons  des  systèmes  contraires  ù 
toutes  les  régies?  Bi»t-ce  nous  qui  mettons  sans 
cesse  l'autorité  à  la  place  de  la  raison?  Est-ce 
nous  enfin  que  vous  osex  accuser  d'être  des  nova- 
teurs, tandis  que,  pour  atteindre  notre  doctrine 
dans  vos  bruyantes  discussions,  vous  êtes  obligeas 
de  fouler  aux  pieds  les  principes  de  tous  les 
écrivains  estimés,  do  tous  les  Etats  catholiques, 
de  toutes  les  églises  et  de  tous  les  siècles?  Ah  ! 
vous  marchez  avec  tant  de  rapidité  dans  vos 
voies  de  destruction^  que  vous  devez  du  moins 

Sermettro  à  vos  victimes  de  tendre  les  chaînes 
e  la  loi,  devant  vous,  quand  vous  vous  élancez, 
armés  de  toute  votre  puissance,  pour  nous  anénn- 
tir.  Vous  voulez  marquer,  dites-vous,  tous  vos 
nouveaux  départements  du  signe  auguste  de  la  foi 
des  chrétiens?  Eh!  Messieurs,  ne  sauriez-vous 
donc  ériger  ces  monuments  de  votre  piété,  ?ans 
y  attacher,  pour  tro[»hées,  les  signaux  de  votre 
révolte  contre  la  religion? 

Cette  SHCiilège  U8urj<ation  de  pouvoir  n'inti- 
tiniide  point  les  conquêtes  législatives  de  M.  Ca- 
mus. A  ses  yeux,  l'accord  si  désirable  du  sacer- 
doce et  de  l'Empire,  dévoue  l'Eglise  à  un  état 
habituel  de  dé|)endanre,  et  sa  résistance  à  la 
puissance  civile  est  toujours  une  révolte.  Peu 
h*tn  est  fallu  que  son  érudition  et  sa  logique  ne 
raient  conduit  h  une  hérésie  formelle  dans  cetti' 
tribune  ;  mais  s'il  ne  I  a  j-as  articulée  nettement, 
je  défie  du  moiniique  l'on  trouve  un  sens  ortho- 
doxe, à  l'explication  quMI  nous  a  donnée  de 
lautorilé  du  pupe.  «  Il  reconnaît,  »  dit-il,  dans 
le  successeur  de  saint  Pierre,  -  outre  ces  deux 
«  titres  d'évéque  et  de  métropolitain  dans  la  çro- 
«  vince  de  Runie,  un  titre  jiarticulier,  celui  de 
«  centre  de  l'unité  ;  »  et  II  confond  ainsi  Tune 
des  prérogatives  du  Saint-Siège,  av(c  ce  qu'il 
appelle  un  litre  du  pape.  Il  ajoute  aussitôt,  que 
«  saint  Pierre  avait  reçu  une  mission  spéciale  de 
-  surveillance  et  d'exfioriation  ;  mais  que  do  là 
à  une  juridiction  proprement  dite.» 

L'induction  q^T^S^Mii;!',,^'  .^T'jr  "t'^ïi  In^' 
énoncée;  mais  elle  est  évIW^lp  .  or,  H  e;t  de  loi, 

nue  le  souverain  pontife  qaSL^J»^"^^^""f'« 
puissance  que  saint  Pierre,  jouiTNI^dFOil  divin, 
d'une  primauté  d'honneur  et  de  jurri3Mption  dans 
toute  l'Eglise;  et  par  conséquent  çe^^ue  dit 
M.  Camu«*  est  inexact,  et  ce  qu'il  fait  eutendre 
est  hérétique.  ,  ,         .^       v .. . 

«  U  nation,  »  dit-il,  •  ne  doit  pas  être  armée 
•  par  des  d^cisioni  particulières,  rendues  sur 


«  d'autres  vues  que  les  siennes.  A-t-on  oublié 
«  ce  que  c'est  que  la  souveraineté?  La  France  a 
«  détruit  tontes  les  ancien ne-^  formes,  comme 
u  autant  de  masures  dispersées  Fur  sa  surface, 
«  pour  y  élever  un  grand  palais.  »  Certes  nous 
n'examinons  paï«  toutes  ers  questions  métaphy*- 
siques  de  souveraineté  qui  sont  fort  étrangères  à 
cette  discussion.  Nous  nous  arrêtons,  et  nous 
vons  arrêtons  à  un  seul  point  de  fait  :  c'est  que 
vous  n'êtes  point  les  souverains  de  la  religion, 
et  qu*elie  n'e^t  sujette  que  de  Dieu  seul.  Non 
vous  n'êtes  pas  les  législateurs  spirituels  de  l'B- 
glise  ;  vous  ne  pouvez  donc  pas  anéantir  ses  lois, 
pour  leur  substituer  les  vôtres,  et  la  seule  vo- 
lonté du  souverain  temporel  ne  fera  jamais 
ce'iser  la  loi  des  circonscriptions  diocésaines. 
Nos  formes  légales  sont  une  portion  de  notre 
droit  public;  elles  sont  étntngères  à  votre  auto* 
rite  :  comme  les  deux  puissances  dont  le  ressort 
ne  doit  jamais  se  confondre,  sont,  dans  leur  ob- 
jet profire,  absolument  indépendantes  l'une  de 
l'autre.  Nous  ne  vous  avons  pas  chargés  de  dé- 
truire ces  formes  que  vous  appelez  diS  mesures. 
Changez-les  tant  qu'il  vous  plaira  dans  l'admi- 
nistration de  vos  lois  ;  mais  laissez-nous-en  Tu- 
sage  dans  la  discipline  de  l'Ëçlise,  qui  a  toujours 
prospéré  sous  son  empire.  Vous  les  avez  défen- 
dues, dites-vous,  quand  elles  servaient  de  rem- 
part contre  le  despotisme?  Eh  bien  I  cVsl  pré- 
cisément pour  nous  garantir  du  despotisme  que 
nniH  les  réclamons  ;  et  vous  nous  rendez  aujour- 
d'hui leur  protection  trop  nécessaire  pour  espérer 
que  nous  renoncions  jamais  à  ces  lieilles  ma^ 
sures,  dans  lesquelles  nous  sommes  k  l'abri  de 
toutes  les  tyrannies,  pour  vous  suivre  dans  ce 
nouveau  palais^otï  V(»us  n'admettriez  l'Bgliso  que 
|)our  la  dominer,  et  peut-être  pour  l'opprimer. 

Ne  nous  lassons  pas.  Messieurs,  de  dis^cuterles 
étranges  raisonnements  de  M.  Camus.  11  nous  dit 
que  lorsque  le  missionnaire  Augustin,  apôtre  de 
l'Angleterre,  eut  multiplié  dans  cette  lie  lenombre 
de  ses  prosélytes,  le  roi  de  la  province  de  Kent| 
Ctheihert,  lui  donna  dans  la  ville  de  Cantorbéry, 
sa  capitale,  un  lieu  convenable  pour  établir  un 
siège  épiscopal  qu'il  dota  magnifiquemeni;  et  11 
en  conclut  que  la  puissance  civile  a  le  droit 
d'instituer  les  évéchés.  Mais  de  bonne  foi,  ces 
arguments  d'avocats  devraient-ils  profaner  cette 
tribune?  P.st-il  surprenant  qu'un  missionnaire, 
qui  vil  nt  prêcher  la  foi  dans  une  contrée  idolâtre, 
entre  dans  les  vues  d'un  roi,  quand  ce  prince 
demande  un  siège  épiscopal  dans  sa  c;ipitale? 
Ce  vœu  très  légitime  sans  doute  est-il  un  ordre 
absolu,  est-il  une  institution  canonique?  L*B- 
glise,  qui  s'y  conforme,  se  dépouille-t-elle  de  sa 
juridiction  spirituelle?  Un  roi  q>  i  obtient  une  si 
juste  déférence,  au  moment  où  il  autorise  l'exeN 
cice  de  la  religion  dans  ses  Etats,  acquiert-il  ce 
droit  de  supprimer  ensuite  led  chaires  épisGO- 
pales  que  l'Eglise  a  établies  en  se  concertant  sa- 
gement avec  le  souverain  ?  Quelle  induction  I 
quelle  logique  !  M.  Camus  continue  à  montrer  la 
même  justesse  d'esprit,  lorsqu'il  ajoute,  pour 
prouver  en  ce  genre  la  compétence  de  la  puis- 
sance tem[)orelle,  que  saint  (îrégoirc  avoil  d'a- 
l)ord  voulu  établir  trois  métropoles  en  Angle- 
terre, 5  Cantorbéry,  à  Yorck  et  à  Londres,  mail 
qu'il  n'érigea  qu'un  évêché  dans  cette  derniéra 
ville;  comme  si  un  simide  projet  était  une  insti- 
tution légale  1  comme  si  son  inexécution  proa- 
vait l'incompétence  du  pape  qui  l'avait  conQU  I 
Quand  on  raisonne  ain.^i,  quand  on  oie  citer  des 
faits  si  peu  concluants,  on  ne  convient  pas  sans 
doote,  mais  du  moins  on  prouve,  sans  le  fou* 
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loir,  qtfon  C9t  aDlhpnlif(neraent  réduit  ft  l'ab- 

sarde. 

S'il  Taut  en  croire  M.  Camufi,  la  puissance  dt 
l'Assemblée  nationali>,  en  miitiëre  de  rel<)ïion.. 
s'élend  jusqu'au  droit  de  la  proscrire,  •  pouvoir 
•  malheureux,  •  ilil-il,  "  triple  pouvoir  qui  nVs^. 

■  pas  celui  d'ëlre  coupable,  mais  pouvoir  qui 

■  n'était  pas  moin»  réel  dans  l'Assemblée  et  dan& 

■  tanalion.  »  D'abord  neconfonrtP!  pas  ici.  MftR- 
sieurs,  l*A<flemblée  av^c  ta  nation;  et  ne  suppo'^fiï 
noinl  que  leurs  pouvoirs  soli'nt  jiiraais  égaux. 
VoDS  êtes  les  représentant»  de  la  nation;  uiaii^ 
TOUS  n'êtes  point  la  nation.  Des  rnandatalre^.qui 
commentent  à  leur  gré  la  procuration  qu'ils  onl 
reçue,  ne  sauraient  rien  ajouti'r  à  leur  uutorilfl 
purement  commissaire.  La  nation  vous  a  liés  par 
des  mandata  auxquels  vous  avez  fait  le  serment 
solennel  d'être  fiiiëles  :  la  nation  a  donc  limité 
votre  puissance.  Vous  auriez  he^ioln  de  l'iiutorl- 
satiun  la  plus  spéciale  pour  changer  la  relit<ion 
de  l'Btat.  Celle  mission  ne  nous  a  Jamais'  été 
donnée.  Non,  le  royaume  n'a  point  mî.^  sa 
croyance  1  votre  merci.  Vous  n'avez  pas  le  pou- 
voir de  proscrire  le  ciilie  de;  vos  pèr^s  et  de  vos 
concitoyens;  el  le  funesle  essai  de  votre  puis- 
■ance,  fous  ce  rappori,  en  eerail  bienlfll  le  iler- 
nier  terme  :  que  dls-jc  ?  non  seuk-menl  la  nation 
ne  voas  a  jamais  conTéré  en  pouvoir  idéal,  dont 
vous  vous  prévalez  néanmoins,  pour  airrandir 
arbitrai remeni  votre  autorité  et  voire  comp'étcnœ; 
mais  elle  vous  a  iallmé  des  ordres  absolum''nt 
coDtraires  dans  vos  cahiers.  Vous  ni'magitiez 
donc  une  hypothèse  purement  Illusoire,  que 
pour  voua  aliribuer  enpuile,  par  des  inductions 
sopPiifliques.Uii  pouvoir  beaucoup  trop  réel.  Vous 
reconnaissez  vous-mômiî,  Monsieur  Camus,  que 
nous  ne  pourrions  délruirc  la  ri'ligton  chré- 
tienne en  France,  sans  nous  rendra  coupables 
d'un  lrë.4  grand  crime.  Quelle  conséquence  pou- 
vez vous  donc  tirer  d'un  droit  quo  vous  n'aveï 
pas,  et  quu  vous  ne  sauriez  exercer,  si  vous  on 
étiez  investi:',  sans  commettre  un  crime  public 
de  lése-nation  ?  Est-ce  ainsi  que  des  légiî^latcurs 
doivent  Touder  et  étendre  leur  puissance  t  c'e«t 
nu  axiome  de  droit,  que  l'on  ne  peut  jamais  raire 
ce  que  la  justice  cundamne  et  réprouve.  Non 
poteit  Jutius  quod  non  potetl  justi.  On  no  peut 
donc  rien  conclure  de  cetie  préit-ndue  puissance 
qui  ne  vous  ap[iarlient  pas,  et  dont  1  usage  se- 
rait ei^sentiellement  criminel  (I),  si  vous  osiez 
jamais  Cuiiupp'.T. 

(I)  Cuit*  proposiiion  il»  M.  Cimui,  qui  n  om  aliri- 
buer i  VXiMmblio  la  puiivi>ir  de  rnjvter  U  relijiinii 
railK)lii|ite,  en  ruconimiii-^iLiii  liii-inSmi.',  que  ce  Iritte 
pouvoir  ne  ttrait  une  teliii  d'être  eoiipable,  m'iiTaii 
loliiiiia-.'iii  sraiidutisè,  larwiiin  jo  l'cnli-mli}  dnns  la  iri- 
i —  .  _.: ......  hif n .mifin.rnttB di'piiis  que 
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:  gHK  d'iiii  let  eoméqiieneu  qu'il  en  a  diituitea, 
dit  ttritfy  exaclfx,  coiifarmrt  à  ta  fol  catholique 
t!  à  la  dintlpUne  repie  dam  la  primitive  Egliie. 
Conmi'iit  dc4  mciiibri'i  du  clTitt  nnt-il^  pu  ndlii'Tcr  k 
une  pari^dlo  riaririne  !   Kui   dont  tous  1ns  caliirrs  Inur 

ErMrriV'Kit  île  faire  ri>c<iiiimllri  1h  religion  cntlioliquc 
1  >eul"  rvliflina  île  l'IClat;  ciu  qui  ftiirHient  dit  mrtir 
avK  JDiliKuutiiia  di;  l'Aiacmliluv,  si  on  j  oui  iiitnaia  dù- 
Uiénj  *iir  le  |)r"lcii<tu  jioiivnir,  que  lui  nUriljiioM.Oainuii, 
4a  {irmi-tiru  ta  religiun.  Ksimm  donc  en  princi|io  qu'ils 
■  ■■■ - -  vMtéeMCte-'  J'avoan   qu'il  -  — 


Quand  voufl  rénétei  la  fameuse  maxime,  qoB 
l'Eglite  esl  dan»  VElal,  vous  abusez  encore  d'une 
équivoque  [lour  envahir,  par  un  sophisme,  uae 
juridictiiiD  léi^iëiativequi  ne  saurait  jamais  vom 
appartenir.  Si  parle  root  EgUte  vous  entendet  Ut 
lempUf,  il  esl  évi<ient  qu'ils  sont  dana  le  lerrl- 
tiiire  de  l'Btat.  Si  vous  entendez  par  l'Eglise,  let 
ministres  de  la  religion  considérés  comme  ci- 
toyens, il  est  manifeste  encore  que,  fousce  rafi- 
port,  ils  sont  dans  l'Etat,  clparconséquent  soumit 
à  la  puissance  civile  dann  toutes  les  matières 
temporelles.  Uais  si  par  l'i^gtise  voua  eniendei 
les  fidèle»,  il  est  inconle-table  que  tous  les  mem- 
bres del'Blat  sont  aussi  dansTG^Iise,  puisqu'ils  y 
sont  entrés  par  te  biiptâme  qui  les  a  rendua 
membres,  et  qu'ils  sont  obligés :l'obëir  kses  lois. 
IjCS  souverains  sont  pareillecnent  dans  l'Eglise 
diins  le  Miéme  sens.  Ain-^i  il  est  tout  aussi  vrai  de 
dire  que  l'Etat  est  dans  l'Eglise,  souk  ce  rappori, 
qu'il  est  exact  d'iifllrmer  que  l'Eglise  est  dana 
1  Etat.  Que  faut-il  donc  conclure  de  cet  axiome, 
que  l'on  ne  cesse  de  nous  opposer,  et  qu'il  est  n 
facile  de  rétorquer  avec  un  égal  avantage  contre 
nos  adversaires?  Ce  qu'il  faut  en  conclure?  le 
voici  :  c'est  que  de  même  que  les  souverains  eu 
entrant  dans  l'E^'lise  ne  sont  point  soumis  K 
l'autorité  ecclésiastique  pour  le  temporel,  l'Eglise 
en  entrant  dans  l'Eiat  n'a  point  assujetti,  à  la 
jiuissance  civile,  l'autorité  spirituelle  qu'elle  a 
reçue  de  Jésus-Clirtst. 

On  abuse  également  d'une  autre  misérable 
équivoque,  lorsqu'on  dit  que,  le  territoire  ^tant 
pureme  it  temporel,  il  appartient  à  la  puissance 
civile  de  rëiiliT  l'étendue  des  évéchés  et  des  pa- 
roisses. M.  Cb'iius  parait  regarder  cet  argument 
comme  insoluble;  et  moi,  Messieurs,  J3  ne  con- 
çois pas  qu<'  cette  difficulté  puisse  vous  arrêter 
un  insiaiil,  comme  une  oi<jectton  sén  use.  SI 
par  le  mot  lerriloire,  vous  voiileis  désiKher  lu  sol 
et  lu  terrain,  il  appartient  Incontestablement  &  la 
la  seule  puissance  civile;  mais  ce  n'est  point  là 
sans  doute  l'acceplalion  v<-ritablc  du  mot  terri' 
loire,  en  matière  de  jurîdiciion  ;  ou  ne  l'apnlique 
point  alors  à  ta  surface  de  la  terre,  mais  aux 
lionmes  qui  l'habitent;  et  c'est  manifestement  à 
l'Eglise  à  en  fixer  le  dénombrement,  relativement 
aux  iibjets  spirituels.  Les  évéchés  ne  comprennent 
réellement  que  In  quantité  nuinériiiue  des  fi.lèlea 
rassemblés  dans  leur  conclave.  L'E^li:!»  a  déter- 
miné,dans  l'origine,  l'étendue  des  diocèses, en  la 
proportionnant  aux  facultés  des  pasteurs  chargés 
de  les  gouverner,  Ce  n'est  point  &  la  puissamte 
civile  a  réuler  le  ressort  des  fonctions  spiri- 
tuelles. L'Ëi^lise  seule  duit  donc  fixer  &  chacun 
de  ?ea  minisires  les  bornas  de  la  juridiction 
qu'elle  lui  conlli'. 

Lorsque  M.  Camus,  après  avoir  épuisé  Cous  les 
Fophismes  de  la  chicane,  de  la  fausse  érudition 
et  de  l'esprit  de  parti,  prétend  que  les  évéquas 
étant  les  siicce!>seurs  des  apôtres,  ils  ont  Mérité  de 
|[iute  leur  puissance  spirituelle,  et  que  les  upO- 
tres  ii'oni  jamais  connu,  en  matière  de  juridic- 
tion, aucune  circonscription  de  territoire,  M.  Ca- 
mus prouve  qu'il  n'a  jamais  lu  l'histoire  de  la 
religion  :  ou  du  moins  il  suppose  un  peu  trop  lé- 
géreinenl,  que  nous  l'avons  lonsoubltée.  D'abord 
il  n'est  pas  vrai  que  les  évéques  nient  le  droit 
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que  di-s  erclâsiosliquoa  doivent  la  rcjolor  pnr  le  promier 
iTidulufoi.  Je  m'^rrâlo,  du  peur  d'exprimer  irop  éiiergi- 
qiicmaut  ks  riifleiiuniqui  m  pr^scniiint  en  foule  à  mon 
L-Kpril.  Voîift  donc  oik  conduil,  en  maticro  do  religion, 
la  dangereuse  tcmârit»  de  te  séparer  dn  eorpi  des  pn- 
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dVxorcer  une  juridiction  aussi  illimitée  que  colle 
des  apôtres.  La  mission  extraordinaire  que  ces 
premiers  disciples  de  Jésus-Christ  reçunnl  do 
leur  divin  maître,  au  moment  de  '  l'élablip- 
scment  de  la  n*lif;ion  chrétienne,  ne  doit  point 
être  assimilée  aux  i)Ouvoir8  ordinaires  de  Tépis- 
copat,  depuis  que  la  discipline  de  l'Efrlise  en 
a  fixé  les  limites.  Mais,  sans  nous  enguger  dans 
cette  discussion  de  droit,  les  faits  suffisent  ici 
P' ur  nous  défendre  contre  M.  Camus.  Il  est  dé- 
montré, par  le  témoignage  de  l'Ecriture  sainte, 
que  les  apôtres  allèrent  dans  différentes  contrées 
pour  y  exercer  leur  divin  ministère.  Eusèb«*  nous 
coniiuit,  en  quelque  sorte,  dans  son  histoire,  sur 
les  traces  de  ces  conquérants  spirituels.  André 
parcourut  TAchaïe,  Philippe  prêcha  dans  la  Phry- 
gie.  Jiicques  le  majeur  et  Mathieu  s'arrêtèrent 
dans  la  Judée.  Burthélemi  exerça  son  apostolat 
dans  rOrient,  peut-être  même  dans  les  Indes. 
Thomas  évangélisa  h'S  Parihes,  les  Perses  et  les 
Modes.  Simon  se  renferma  «'.ans  l'EL'ypte.  Ju<les 
fut  envoyé  dans  l'Aiabie  et  dans  la  Syrie.  Le 
prince  des  apôtres  fixa  son  premier  siège  à  An- 
lioche.  Sîûnt  Jacques  le  mineur  fut  solennelle- 
ment installé  évoque  de  J-  rusalem,  il  assista  au 
premier  concile  lifi^s,  apôtres  dans  cette  ville;  et 
nous  voyoris  qu'il  y  paila  le  dernier,  en  sa  qua- 
lité d'évêqne  diocésain,  dont  TAsseinblée  attend 
les  conclusions.  L'afJÔire  saint  Jean  fonda  et 
gouverna  plusieurs  é«ilises;  il  établit  en  Asie? 
8t  pt  évéques  et  sept  diocèses  distincts.  Le  terri- 
toire de  chacun  de  c<'s  diocèses  était  différent  :  de 
manière  qu'aucun  évêque  ne  pouvait  le  ^'ouver- 
uer,  quant  au  spirituel,  au  préjudice  de  l'évêque 
propre.  Dès  les  t»  mps  apostoliques,  saint  Marc, 
disciple  et  compagnon  de  saint  Pierre,  est  établi 
premier  évéque  d'Alexandfie.  Saint  Paul  donne 
saint  Timothée  |»our  évoque  à  la  ville  d'Ephèse, 
et  Tito  à  l'île  de  Crète.  Saint  Paul  déclare  lui- 
même  qu'il  ne  doit  point  se  mêler  du  gouverne- 
ment des  églis(;s  fondées  par  les  antres  apôtres, 
et  il  refuse  d'y  aller  exercer  son  ministère. 

Il  est  (l('nc"  (le  la  dernière  éviilence,  quoi  qu'en 
ait  nu  dire  M.  Camus,  eî  son  maître  en  théologie, 
M.  de  Mirabeau,  que  les  anô'res  ont  établi  des 
diocèses  différ  nts,  et  qu'ils  en  ont  circonscrit 
les  territoires,  sai)>  le  concuurs  de  la  puissance 
civile.  Si  nous  descendons  ensuite  dans  les  an- 
nales de  l'histoire  de  l'Eglise,  nous  y  verrons,  î\ 
chaque  page,  (pie  d(;s  j.aroisses  innombrables 
ont  été  fondées  et  limitées  par  les  seuls  évoques 
diocésains,  longtemps  avant  que  les  em[»ereurs 
eussent  embnisré  le  du i.^tianisme,  au  commen- 
cement (lu  IV*  siècle. 

Après  av(jir  ainsi  justifié  la  discipline  actuelle 
de  TEglise  pai  les  monuments  d(^  la  plus  haute 
antiiniité  eccl»*siasiiiiue,  faut-il  prouver  encore 
contre  M.  dmns,  (luVn  nnouvelant  parmi  nous 
la  l'orme  des  électiuiis,  vous  ne  pouvez  pas  ôler 
à  l'Eglise  le  droit  de  conférer  la  juridiction  aux 
évéïpjes  élu>?  l-lans  les  piemiers  siècles,  et  dans 
tous  les  tiMiips,  les  curés  ont  toujours  été  nommes, 
de  oroit  commun,  par  les  seuls  evé(iues  qui  en 
répondaient  à  la  société.  L'élection  des  évétiues, 
au  contraire,  se  faisait  par  le  clergé  et  par  le 
peuple,  suivant  la  fameuse  maxime  de  saint 
Cyprien  :  ions  doivent  élire  celui  à  qui  tons  doi- 
vent ohi'ir. 

Cette  maxime  s'appliquait  encore  plus  au 
clergé  qu'au  peuple,  parce  que  les  ecclésinsiiques 
sont  l'ius  imméuiatement  soumis  à  la  juridiction 
épiscupale.  Mais  alors  on  n  avait  fias  imaginé, 
ctmme  d^ns  votre  sauvage  consiituiiuu  du 
clergé,  d'attribuer  le  choix  des  évoques   aui 


juifs,  aux  protestants,  aux  comédiens,  et  même 
au  bourreau,  en  réservant  ce  droit  à  la  simphi 
quaiité  de  citoyen  actif.  On  procédait  à  Télec- 
tion  en  présence  du  métropolitain,  des  évéques 
de  la  province,  et  d'un  évê(iue  visiteur  qui  était 
député  pour  y  assister.  Ce  n'était  point  Télec- 
tion,  c'était  la  seule  conlirmation  donnée  par  les 
évéques  de  la  province,  et  ensuite  par  le  métro- 
politain, qui  investissait  le  nouvel  élu  de  la  ju- 
ridiction spirituelle.  Les  évéques  étaient  les  ju;;e8 
de  l'élection,  et  on  ne  procédait  jamais  à  la  con- 
sécration, que  lorsque  les  prélats  de  la  province, 
ou  le  métropolitain,  avaient  confirmé  le  choix 
du  peuple.  L'élection  des  évéques  fut  ensuite 
réservée  aux  églises  cathédrales  ;  et  c'est  cette 
dernière  forme  d'élection  qui  a  été  adoptée  par 
le  concile  de  B&le,  et  ensuite  par  la  pragmatiqU'i 
sanction  ;  mais  de  quelque  manière  que  les 
évoques  soient  élus,  il  est  constant  qu'une  puis- 
sance civile  n'a  jamais  conféré  et  ne  peut  ja- 
mais conférer  la  juridiction  spiritU''l!e.  Ce  pou- 
voir toujours  restreint  à  un  territoire  particulier, 
serait  nul  de  plein  droit,  s'il  n'émanait  pas  des 
apôtres,  parce  que  leur  mission  eu  est  1  unique 
source  légitime  dans  l'Eglise. 

Je  demande  mainttuaht.  Messieurs,  si  nous 
sommes  des  hommes  à  système,  quand  nous 
professons  cette  doctrine?  Je  demande  si  on  a  le 
droit  de  censurer  nos  principes,  lorsque  nous  dé- 
montrons ainsi  quels  sont  les  véritables  pertur- 
bateurs de  l'ordre  public,  dans  la  querelle  que 
l'on  suscite  aujourd'hui  à  l'Eglise  de  France?  Eh  1 
à  quels  agresseurs  nous  livre-t-on  pour  engager 
devant  nous  un  pareil  combat?  C'e^t  au  noiu  d'un 
comité  des  recherches,  c'est-à-dire  d'un  comité 
qui  s'est  humblement  institué  lui-même  le  léga- 
taire universel  de  l'inquisitio!!  et  du  despotisme; 
d'un  comité  qui  ne  nous  a  jamais  donné  que  il" 
fausses  alarmes,  qui  ne  nous  a  jamais  parlé 
qu'avec  le  délire  de  la  peur,  et  la  partialité  de  la 
calomnie,  que  l'on  ose  dévouer  aujourd'hui  tout 
le  clergé  de  France  aux  préventions  de  cette  As- 
semblée, ou  plutôt  aux  fureurs  du  peuple!  Ah  ! 
ce  comité  des  recherches,  si  digne  d'être  un  j«)ur 
recherché  lui-même,  ne  pourrait  nous  humilier 
que  par  ses  éloges;  et  toutes  ces  dénonciations 
sont  î\  nos  yeux  des  titres  de  gloire.  Les  accu- 
sations vagues,  les  injures  en  épithètes,  que  le 
rapporteur  s'est  permises  dans  cette  tribune,  ne 
méritent  pas  l'honneur  d'être  confondues  en  dé- 
tail. Il  nous  suffît  d'en  prenitre  acte  et  de  les 
dénoncer  à  la  nation,  qui  tôt  ou  tard  en  fera 
justice.  Le  diffamateur  qui  s'est  llailé,  sans  doute, 
d'échapper  par  son  obscurité  à  l'opinion  publi- 
que, mérite  d'être  cité  dès  ce  moment  à  son  tri- 
bunal, quand  il  honore  tous  les  évéques  du 
royaume  de  ses  outrag(»>;  et  je  lui  rends  grâces, 
en*  leur  nom,  d'une  dénonciation  dont  il  doit 
seul  rougir. 

Ce  que  M.  Voidel  nous  a  dit,  que  M.  de  La  Lau- 
rencie,  évêque  de  Nanlt^s,  déjà  poursuivi  à  la 
barre,  au  nom  de  son  département,  était  revenu 
dans  son  diocè-e  après  six  mois  d'absence  ;  qu'on 
l'avait  sommé  d'exécuter  les  déciets  relatifs  à  la 
nouvelle  constitution  du  chargé;  qu'il  avait  re- 
fusé d'y  concourir,  sans  l'intervention  de  ses  su- 
périeurs dans  la  hiérarchie  ;  (|u'il  n'avait  pas 
cru  pouvoir  reconnaître  la  nouvelle  démarcation 
de  ton  diocèse,  en  vertu  de  votie  seule  nuturit(>, 
ou  de  la  sienne  |>ropre;  que  le  peuple,  irriiô 
contre  le  prélat,  voulait  attenter  à  sa  vie;  que 
M.  révéquu  de  Nantes  aurait  été  inrailliblemeol 
la  victime  de  cette  insurrection  populaire,  si, 
après  avoir  été  défendu  par  le  corps  admlois- 
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tratif,  il  ne  s'était  pas  évadé  à  neuf  heures  du 
soir  ;  et  que  pour  expier  cette  coupable  évasion, 
réprouvée  par  tous  nos  comités,  qui  ont  rigou- 
reusement prescrit  la  résidence  aux  évoques,  il 
devait  être  rappelé  à  Nantes,  mis  en  état  d'arres- 
tation  et    ^solennellement  déposé  par  la  simple 
élection  de  son  successeur.  Je  raconte  ou  plu  ôt 
je  répète.  Messieurs,  ce  qu'on  nous  a  dit.  La  pos- 
térité ne  le  croira  pas  sans  douto,  je  m'y  allen  Is  ; 
mais  votis  le  croirez,  vous  qui  Vavez  entendu. 
A  Dieu   ne    plaise    que  je  croie  avoir  besoin . 
dans  ce  moment,  d'i^xciter  votre  intérêt,  en  favt'ur 
de  M.   révéqiie  de  ^Hantes,  par  les  justes  hom- 
mages que  je  me  plairai.^;,  en    toute  autre  cir- 
constance, à  rendre  devant  vous,  à  un  prélat 
honoré  ju-qu'à  ce  jour  de  Tamour  et  de  l'estime 
de  ses  diocésains.  On  ne  loue  pas  l'innocence 
accusée,  on  la  venge;  mais  comment  la  venger 
de  l'adresse   scandaleuse  qui  vous  a  été  pré- 
sentée? Les  applaudissements  incroyables  qui 
ont   si   souvent  inti^rrompu  cette  lecture,  qu'il 
eût   fallu  arrêter  d'une  autre  manière,  me  fer- 
ment la  bouche  dans  cemomenL  Non  Je  ne  dirai 
rien  dn  c»'tie  pièce  étrange  :  vous  l'avez  jugée; 
mais  je  dirai  à  votre  rapporteur  :  Est-ce  bien 
sérieusement  que  vous  faites  un  crime  à  M.  Té- 
véque  de  Nantes,   de  s'être  éloigné  d'une  ville, 
où  lo  peuple  égaré  demandait  sa  lêie?  Est-ce  au 
prix  de  sa  vie,  que  nos  casuistes  du  comité  des 
recherrhe?,  prétendent  l'obliger  à  la  résidence  ? 
Faut-il  quesim  sang  coule,  au  milieu  d'un  peuple 
bourreau  quiscmljle  en  être  altéré?  Âh!  ne  vous 
p'aignez  pas  de  ceux  qui  épargnent  un  grand 
crime  à  la  multitude  trompée.  Tren)blez  plutôt, 
au  monient  oii  vos  victimes  ne  fuiront  plus  de- 
vant le  fer  des  assassins,  au  moment  où  vos  prin- 
cipes de  libeUé  vous  con<lamneront  à  faire  des 
martyrs  ;  car  je  vous  prédis  que  vous  n'en  ferez 
pas  l6ngle>nps. 

Le  même  réformateur  du  clergé,  rapporteur 
ordinaire  de  votre  comité  des  ryclierches,  a  dé- 
cuuvtTt  que  M.  rarchevôque  de  Paris,  membre 
de  cette  Assemblée,  était  absent  depuis  plus  d'un 
an  de  cette  capitale,  et  qu'il  gouvernait  iranquil- 
lenicnt  son  diocèse  du  haut  des  montagnes  de  la 
Savoie.  Puisque  c'est  encore  le  devoir  sacré  de 
la  résidence  qui  réveille  le  zèle  apostolique  du 
dénonciat  ur,  iM.  Voidel,  j'ob:«erverai  que  Ton  a 
qut'lquetois  njproi  hé  aux  évêques  de  quitter 
leurs  diocèses,  pour  séjourner  dans  cette  capi- 
tale, mais  que  Ton  n'aurait  pas  soupçonné,  qu'un 
archevêque  de  Paris  se  reiiràt  par  "oùl  à  Cham- 
béry,  pour  s'affranchir  de  la  résidence.  Ce  re- 
proche remarquable  à  tant  d'autres  égards,  l'est 
surtout  par  sa  nouveauté.  Ici,  Messieurs,  je  pour- 
rais être  impunément  généreux  envers  M.  Voidel. 
Il  n'est  personne  parmi  vous,  qui  ne  supplé&t 
dans  ce  moment,  aux  tristes  réflexions  que  sug- 
gèiecet  éj»i-<«)de  de  son  rapporU  Quoi!  M.  Tar- 
chcvêque  de  Paris,  ce  prélat  si  régulier,  si  doux, 
SI  exact  à  tous  ses  devoirs,  et  dont  les  ennemis 
du  bien  public  n'ont  que  trop  bien  calculé  le  ca- 
ractère pacilique,  et  la  trop  facile  résiunation  ; 
ce  tiîenfaiieur  du  peuple,  que  tfes  ideuses  lar- 
gesses ont  encore  plus  appauvri  que  vos  décrets; 
ce  représentant  de  la  nation  qui,  dès  le  mois  de 
juin  17^0,  a  été  lapidé  impunément,  en  plein 
jour,  au  milieu  de  Versailles,  à  l'issue  de  l'une 
de  nos  séances,  entre  l'Assemblée  nationale  et  le 
IrAoe,  sans  qu'il  se  soit  permis  de  faire  entendre 
luiDeplaititccuntre  ses  bourreaux,  sans  qu'aucun 
icèâ-verbai  ail  dénoncé  celte  proscription  ef- 
I  ante  qui  a  donué  à  l'Europe  entière  de  si 
ibieis  aoules  Bur  la  liiierlô  de  noe  opiniODf  ;  ce 


prélat  qui,  durant  trois  mois  entiers,  a  pris  part 
a  nos  délibérations,  après  une  pareille  catastro- 
phe, et  qtii  ne  trouvant  plus  de  protj'Ction  suffi- 
sante dans  les  tribunaux,  s'est  vu  ob  igé,  malgré 
son  inviolabilité,  de  demander  à  celte  Assemblée 
un  congé  qu'il  a  obtenu,  et  d'aller  chercher  sa 
sùrelé  dans  une  terre  étrangère  ;  c'est  ce  même 
homme  que  vous  osez  a^îcuser,  de  s'être  éloiuné 
de  son  diocèse  I  C'est  cette  retraite,  c'est  cet  exil 
involontaire  qui  lui  a  fait  verser  tant  de  pleurs, 
que  vous  lui  reproch'^z  !  et  sans  respect  pour  ses 
vertus,  pour  ses  malheurs,  pour  son  silence,  du 
moins,  qui  devrait  vous  être  si  précieux,  vous  le 
traduisez  devant  nous,  comme  le  prévaricateur 
des  lois  de  la  résidence?  Ah!  Messieurs,  qu'il 
nous  soit  permis  de  nous  environn.T,  aux  yeux 
des  peuples,  de  ces  inculpations  glorieuses,  aux- 
(|uelles  sont  réduits  les  dénonciateurs  des  minis- 
tres de  la  religion.  Non,  nous  ne  leur  répondrons 
plus,  nous  répéterons  seulement  les  accusations 
qu'ils  intentent,  et  le  clergé  de  LVance  sera 
vengé  ! 

Certes,  il  faut  pourtant  l'avouer,  et  le  tableau 
de  cette  séance  en  fournit  la  preuve,  no?  adver- 
saires ont  ici  de  grands  avantages  sur  nous;  ils 
préparent  de  loin,  et  en  silence,  le  rapprochement 
des  griefs  qu'ils  veulent  nous  imputer.  Quand  ils 
ont  ramassé  dans  les  ténèbres  les  armes  que  la 
calomnie  leur  présente  dans  toutes  les  parties  de 
cet  Empire,  plusieurs  comités,  qui  ne  sont  jamais 
gênés  dans  leurs  opinions  par  la  présence  de  nos 
[ïarti<ans,se  réunissent  à  noire  insu,  pour  tracer 
le  plan  du  combat  qu'ils  doivent  nous  livrer.  Un 
rapporteur  est  choisi  pour  servir  d'organe  à  ces 
conseils  clandestins,  où  chacun  apporte  en  tribut 
ses  moyens  de  nuire.  L'orateur,  ainsi  renforcé 
par  cette  conspiration  mystérieuse,  se  renferme 
alors  pour  nous  travailler  en  constitution.  H 
donne  l'ordre  à  ses  coopératt'ursquise  disposent 
à  soutenir  l'attaque.  Dès  que  les  agresseurs  sont 
prêts,  le  jour  du  combat  est  choisi;  on  nous  an- 
nonce tout  à  coup  une  séance  extraordinaire  dont 
l'objet  nous  est  inconnu.  La  foudre  nous  frappe 
avant  l'éclair.  La  délibération  s'ouvre  par  un  long 
et  perfide  rapport,  renforcé  à  chaque  page  par 
ces  violentes  déclamations  oui  commandent  aux 
tribunes  la  manœnvre  législative  des  applaudis- 
sements. Les  orateurs,  préparés  en  faveur  du  dé- 
cret, s'emparent  alors  de  la  parole,  et  nous  lisent 
avec  toute  la  véhémence  d'une  inspiration  sou- 
daine leurs  discours  composés  à  loisir.  Si  nous 
demandons  rajournement(]u'on  ne  refuse  jamais 
dans  les  tribunaux  ordinaires,  pour  les  plus  lé- 
gers iniérêls,  un  délai  de  deux  jours  nous  est 
refusé.  Nous  n'avons  pas  même  le  temps  de  la 
réflexion,  seule  puissance  qu'il  nous  reste  à  in- 
voquer en  défendant  nus  droits  :  Que  dis-je?  Si 
nous  paraissons  sur  l'arène,  nous  ne  pouvons  le 
plus  souvent  être  entendus,  il  faut  receviir 
comme  une  grUce  la  liberté  d'inpruviser  à  la 
tribune,  comme  je  le  fais  dès  à  présent,  après 
une  foule  de  lecteurs  qui  ont  écrit  leurs  plai- 
doyers dans  la  tranquille  solitude  du  cabinet. 
Inspirés  par  nos  premiers  mouvements,  nous 
nous  élançons  au  combat;  nous  nous  livrons  à 
une  discussion  cent  fois  interromnue.  Mais,  je 
m'arrête,  Messieurs,  vous  savez  comment  on  nous 
écoute,  et  rEurofie  saii  comtnent  on  nous  juge. 
Ainsi  forcés  de  répliquer  dans  ce  moment  môme 
à  un  rapport  et  à  des  discours  dont  nous  avons  à 
peine  entendu  une  lecture  rapide,  nous  ne  pou- 
vons combaltre  aujourd'hui  que  l'esprit  général 
du  décret  qui  vous  est  présenté.  Nous  nous  cou- 
lentODB  de  prouver  que  votre  refus  d'autoriser  la 


94 


[Aspcmblée  national**]         ARCHIVES    PARLEMENTAIRES.         127  novembre  1:90.] 


convocation  d'un  concile  natioDal«  a  légilimô  ou 
plutôt  a  nécessité  noire  recours  immédiat  au  sou- 
Yeraio  poiiiife.  L'exécution  de  la  nouvelle  cons- 
titution du  clergé  doit  donc  manifi'Stcmeiit  être 
iuipendue  jusqu'à  ce  que  le  Saint-Siège  ait  cun- 
couru,  par  riotervention  de  son  autorité  et  des 
formes  canoniques,  aux  suppressions  et  aux  envo- 
lions des  évéchés.  Rien  ne  peut  être  statué  pro- 
visoirement en  ce  genre  contre  le  clergé,  parce 
que  la  provision  appartient  incontestablement  au 
titre  et  à  la  po8>e8i'ion  légale  ;  et  nous  n'avons 
ft  redouter  que  votre  puissance  lorsque  nous 
vous  oppoiions  la  nécessité  U'uttendre  la  décision 
que  vous  u'aves  pas  le  droit  de  prononcer.  Nous 
nous  bornons  à  ce  moyen  puspensif  de  plein  droit, 
parce  qu^il  ne  s'agit  dans  ce  moment  que  de  l'or- 
ganisation préalable  du  clergé.  Quand  tous  les 
articles  constitutionnels  seront  discutés  devant 
un  ju^e  compétent,  il  sera  temps  d'examiner 
B*il8  sont  véritablement  conformes  aux  principes 
de  la  foi  et  de  la  discipline  de  l'Bglise.  C'est  un 
examen  que  le  clergé  s'est  réservé  par  la  déclara- 
tion de  M.  l'évéque  de  Glermont.  NousTavons  en- 
core formellement  réclamé,  lorsque  vous  nous 
avez  improvisé  la  loi  du  serment  civique  :  ser- 
ment, qui»  en  nous  liant  à  la  nouvelle  Constitu- 
tion, avant  qu'elle  fût  rédigée,  et  avec  la  distinc- 
tion expresse  que  nous  avons  faite  de  tous  les 
objets  qui  sont  du  ressort  de  la  puissance  spiri- 
tuelle, n'a  pu  s'étendre  à  des  lois  qui  n'étaient 
pas  encore  décrétées,  le  quatre  du  mois  de  fé- 
vrier dernier,  et  qui,  sous  ce  rapport,  a  été  pro- 
Doncé  en  partie,  cumme  on  l'a  fort  bien  observé 
aur  un  cahier  de  papier  blanc. 

8i  le  nouveau  serment  qu'on  nous  demande 
aujourd'hui  n'ajoute  rien  au  premier,  il  est  inu- 
tile :  s'il  en  étend  les  obligations,  il  est  vexa- 
loire;  et  nous  vous  déclarons  avec  douleur,  mais 
avec  fermeté,  que  nous  braverons  l'indigence  et 
la  mort,  plutôt  que  de  déroger  aux  premiers  Ker- 
ments  dont  Texccution  serait  incompatible  avec 
les  nouveaux  engagements  que  votre  comité  des 
recherches  prétend  nous  faire  contracter.  Remar- 
quez, Messieurs,  que  les  serments  sein  bien  t  se 
multiplier  parmi  nous,  à  mesure  que  l'esprit  de 
la  religion  s'éteint  dans  le  royaume;  comme  on 
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veuille  faire  dans  la  natiun  une  cérémonie  pure- 
ment verbale  de   cet  acte  religieux  qui  est  le 
plus  ferme  lien  des  sociétés  humaines.  Une  in- 
quiétude vague  exige  lyranniquement  que  la  li- 
berté s'établisse  dans  ie  royaume  par  les  mêmes 
Îirécautions  que  l'on  prendrait  pour  y  naturaliser 
e  despotisme.  Quoi  1  cette  Constitution  qui  de- 
Tait  assurer  le  bonheur  de  tous  les  Français, 
cette  Constitution,  qui,  en  remplissant  tous  les 
vœux  des  peuples,  ne  semblait  appeler  dans  ce 
lauctuaire  que  des  bénédictions  et  des  actions 
de  grâces,  a-t-elle  donc  besoin  que  chacun  de  vos 
décrets,  soutenu  par  des  coups  d'autorité,  aille 
chercher  dans  le  ciel  un  garant  qu'il  ne  saurait 
trouver  dans  la  reconnaissance  de  la  nation? 
Pourquoi  n'osez-vous  donc  plus  vous  fier  à  l'opi- 
nion de  vos  concitoyens  V  Pourquoi  tant  de  ser- 
ments pour  nous  lier  à  nos  intérêts  i  Craignez- 
vous  que  nous  ne  puissiofi  pas  être  heureux  par 
vos  nouvelles  loia,  sana  en  avoir  fait  à  Dieu  la 
promesse  la  plus  solennelle  Y  Louis  XI  exifueait 
sans  cesse  des  serments  de  ses  sujets.  Henri  IV  ne 
leur  en  demandait  point;  il  ne  tourmentait  pas  la 
cooscieoee  de  ses  peuples  :  il  était  juste  et  bou^ 
ilseoonttaità  le  neone.  Ab  I  laisses,  bisses  aux 


tyrans  ces  ombrageuses  inquiétudes  du  remords 
qui  voudrait  à  force  de  serments  s'associer  la  re- 
ligion même  pour  complice  I  Le  serment  est  su- 
perflu quand  on  fait  des  heureux  :  le  serment  est 
insuffisant  quand  on  ne  fait  que  des  victimes. 

Les  ministres  de  la  religion  sont  d'autant  plus 
autorisés  à  juger,  je  ne  dis  pas  seulement  vos  lois, 
mais  encore  vos  intentions,  avec  la  plus  légitime 
niéliance,  qu'il  ne  resterait  plus  de  morale  pu- 
blique dans  le  royaume,  s'ils  donnaient  jamais 
aux  peuples  rexem,le  du  parjure.  Nous  confron- 
terons donc  vos  décrets  et  vos  consciences. 
On  veut  nous  fuire  opter  ici,  entre  les  lois  de  l'B- 
glise que  nous  ne  pouvons  pas  enfreindre,  et  les 
modiques  ^e^;tes  de  nos  fortunes,  tristes  liébria 
qui  ont  échappé  à  votre  avidité,  lorsque  vous 
nous  avez  fait  si  indécemment  notre  part,  en 
confisquant  nos  biens,  et  que  vous  regardez  peut- 
éire  à  présent  comme  des  dons  de  votre  munifi- 
cence. Mais  nous  nous  souviendrons,  Messieurs, 
uu'au  moment  même,  où  Ton  veut  vous  placer 
clans  cette  alternative,  on  vous  a  proposé  de  sus- 
iiendre  par  un  décret  toutes  les  ordinations  dans 
le  royaume.  Nous  ne  scruterons  pas,  dans  cette 
tribune,  des  motifs  qui  ne  sauraient  échapper  ni 
à  nus  amis,  ni  à  nos  ennemis.  Nous  nous  abs- 
tiendrons de  caractériser  une  persécution,  qui 
renouvellerait  pour  l'Eglise,  cette  époque,  de  iié- 
sustre  et  de  gloire,  où  les  pontifes  de  la  religion, 
dévoués  au  minit^tère  du  martyre,  étaient  obligés 
d'aller  se  cacher  au  fond  des  cavernes,  pour  im- 
poser les  mains  à  leurs  successeurs.  Ces  tableaux, 
malheureusement  trup  prophétiques,  paratiraient 
peut-être  de  calomnieuses  exagérations»  aux 
yeux  de  ceux  de  nos  adversaires  qui  ne  sont  pas 
dans  le  secret  du  parti,  auquel  ils  servent  d*ius- 
truments. 

Mais  bi  Tavenir  ne  peut  pas  être  appelé  en  té- 
inoignage,  nous  reporterons  nos  regards  sur  le 
l<aâ>é  qui  écluircira  tous  vos  doutes.  J'observe, 
Messieurs,   qu'nn  ne  vous  a  jamais  demandé  di- 
rectement aucune  destruction.  Le  grand  art  delà 
majorité  de  cette  Assemblée  consi8t<\  toujours  à 
apprivoiser  les  esprits,  par  des  décrets  prépara- 
toires qui  n'annonçaient  rien  de  sinistre,  mais 
qui  n'en   conduisaient  que   plus  sûrement  au 
terme  caché  où  Ton  voulait  arriver.  L*histoire 
des  délibérations  relatives  à  nos  biens  nous  four- 
nirait des  eiemples  mémorables  de  ce  svstème, 
dont  jevous  révèle  ici  la  savante  perlldie.  Ou  vou- 
lait d'abord  consacrer  simplement  le  principe 
pour  déclarer  que  les  possessions  ecclésiastiques 
étaient  â  la  disposition   de   la  nation.  C'était 
une    simple  reconnaissance  métaphysique^   de 
cette  souveraineté  nationale.il  n'était  question  ni 
de  la  propriéu^  du  nos  biens,  ni  encore  moins  de 
leur  aliénation  ;  mais,  après  vous  avoir  arraché 
ce  décret  vague  qui  ne   signifiait  rien,  ou   Ta 
commenté  pendant  six  mois,  avec  toutes  les  sub- 
tilités de  l'esprit  d'invasion  et  de  conquête  ;  et 
ensuite  on  a  mis  tous  les  domaines  de  l'Bglise  à 
l'encan.  Voulez- vous  d'autres  exemples  de  ces 
dispositions  provisoires  qui  ont  été  le  prélude  des 
i^ubversioui^  les  plus  étonnantes  et  les  plus  im- 
prévues? Eh  bieul  écoulez.  On  vous  inviut,  dans 
le  mois  de  septembre  1789,  à  susp<mdre  la  nomi- 
nation des  bénéfices  consistoriaux  :  et  au  bout  de 
trois  mois  tous  les  béuéiices  furent  supprimés.  On 
vous  proposa,  dans  le  mois  d'octobre,  de  suspendre 
la  rentrée  des  cours  souveraines:  et  bientôt  toutes 
les  Cours  souveraines  furent  anéanties.  Oo  vous 
demanda,  dans  ie  mois  de  novembiei  de  suspen- 
dre provisoirement  l'émission  des  vœux  religieux; 
et  ce  décret  provisoire  a  été  suivi  d*une  loi  eoosii- 
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lotionneile  qui  abroge  et  proscrit  h  jamais  tous  les 
yœux  solennels.  Telle  est  lu  march»  q  le  vousuvez 
•uivie  dans  ct'tle  session.  11  ne  m'uppartii^nl  piis 
de  juger  mnintenaot  ries  mutirs  de  M.  de  Mira- 
beau ;  mais  j*o^e  lui  demander  conlideiument,  si 
si  je  les  ai  bien  devinés  f 

fist-ce  encore  une  autre  préparation  législative 
pour  vous  conduire  à  la  proscription  de  la  n^li- 
ffion  catholique  dans  ce  royaume,  est-ce  encore 
le  même  arlilice  que  Ton  a  voulu  employer  dans 
cette  partie  du  rupport,  où,  après  vous  avoir  pro- 
posé de  suspendre^  c*est-à-iJire  de  déi'endre  les 
ordinations,  on  8*est  permis  de  flétrir,  du  ton  le 
plus  augustCi  tout  le  corps  épisconul  ?  Quels  que 
soient  vos  principes  religieux,  Messieurt^,  le  Corps 
législatif  doit  sentir  la  nécessité  d'environner  les 
premiers  pasteurs  de  la  considi^ralion  publique.  L6- 
([iglaleurs  d'un  jour,  législateurs  de  quelques 
ipuroaux  serviles,  vous  regardez  comme  de  bons 
Français  tous  ceux  que  la  Révolution  a  enrichis, 
tandis  que  vous  dénoncez  comme  de  mauvais  pa- 
triotes tous  les  citoyens  qu'elle  a  ruinés  ?  Vous 
aurez  beau  m'interromfire,  en  répondant  par  des 
murmures  à  mes  raisons,  comme  si  mes  raisons 
étaient  des  injures.  Ëh  1  que  craignez-vous,  pour 
Yous  abaisser  aux  menaces  I  Le  règne  de  la  jus- 
tice n*est  pas  encore  arrivé;  mais  le  moment  de 
la  vérité  est  venu,  et  vous  allez  Tentendre.  Nous 
dirons  donc,  lorsque  vous  vîntes  inviter  le  clergé, 
au  nom  d'un  Dieu  de  paix,  à  prendre  plac^  dans 
Cette  Assemblée  parmi  les  représenta-its  delà  na- 
tion, il  ne  devait  pas  s'attendre  à  s'y  voir  livriS 
du  baut  de  cette  tribune,  au  mépris  et  à  la  rage 
des  peuples.  Nous  dirons  qu'il  y  a  autant  de  lâ- 
cheté que  d'injustice  à  attaquer  clés  hommes  qui 
ne  peuvent  opposer  aux  outrages  que  la  patience, 
et  à  la  fureur  que  la  résignation.  Nous  dirons  à 
DOS  détracteurs  que,  si  le  tombeau,  dans  lequel 
lis  croient  nous  avoir  ensevelis,  ne  leur  narait 
pas  encore  assez  profond,  pour  leur  rêponaro  de 
notre  anéantissement,  ce  seront  leurs  injures,  ce 
seront  leurs  persécutions  qui  nous  en  ferons  sor- 
tir avec  gloire,  pour  reconquérir  l'estime  et  l'in- 
térêt de  la  nation,  et  que  la  pitié  publique  nous 
vengera  bientôt  du  mal  que  nous  a  fait  l'envie. 

Vuus  demandez  qu'on  me  rappelle  à  l'ordre? 
Eh  !  ù  quel  ordre  me  rappellerez  vous  ?  Je  ne  m'é- 
carte ni  de  la  Question,  ni  de  la  justice,  ni  de  la 
décence,  ni  de  la  vérité.  Les  orateurs  nui  m'ont 

I précédé  dans  cette  tribune  n'ont  pas  été  rappe- 
es  k  l'ordre,  quand  ils  ont  insulté  sans  pudeur 
et  sans  ménagement  nos  supérieurs  dans  la  hié- 
rarchie; je  ne  dois  donc  pas  être  appelé  à  l'ordre 
quand  je  viens  décerner  au  corps  éniscopal  une 
Juste  et  solennelle  réparation.  Tous  les  vertueux 
ecclésiastiques  du  royaume  s'empresseront  de  ra- 
tifier cet  homma^'e  public  de  respect,  d'attache- 
ment et  de  conliance,  que  nous  devons  &  nos 
évéques.  Nous  avons  vécu  sous  leur  gouverne- 
ment paternel,  que  l'on  ose  vous  dénoncer  comme 
un  gouvernement  despotique;  et  nous  vous  dé- 
clarons que  nous  avons  toujours  chéri  leur  auto- 
rité douce  et  bienfaisante,  qu'il  est  bien  plus  fa- 
cile de  calomnier  que  d'imiter.  Nous  désavouons 
hautement  les  éloges  insultants  que  Ton  a  pro- 
digués au  second  ordre  du  clergé,  en  déprimant 
le  premier.  Le  piège  est  trop  grossier  pour  nous 
tromper.  Nous  ne  nous  séparerons  jamais  de  nos 
chefs  et  de  nos  guides.  Nous  nous  ferons  gloire 
de  partager  tous  leurs  malheurs;  et  on  ne  par- 
viendra plus  à  nous  diviser  par  des  manœuvres, 
dont  une  expérience  trop  récente  nous  a  révélé 
lODB  les  dangers.  Nous  aouhaitons,  Messieurs, 
▼08  prétendui  décrets  régéoérateori  de  l'é- 


glise de  Franco,  ne  fussent  pas  déchoir  vos  pas- 
teurs de  la  gloire  qui  leur  appartient,  depuis  trois 
siècles,  d'être  par  leur  science  et  leur  régularité 
le  premier  clergé  de  l'univers.  L'Europe  et  la 
postérité  conlirmeront  ce  témoignage  iocontesta- 
b'e,  que  je  leur  rends  en  votre  présence.  Que  dis- 
Jo?  Leur  conduite,  dansée  moment  de  crise  et  de 
terreur,  va  vous  apprendre  à  les  connaître.  L'in- 
térêt n'a  pu  les  émouvoir  :  mais  la  foi  est  en  péril; 
l'honneur  parle  :  il  suffit,  tout  danger  personnel 
disparaît. 

Vous  verres,  par  l'exécution  môme  du  fatal  dé- 
cret que  vous  êtes  prêts  à  prononcer,  si  vous  ne 
devez  pas  regarder  comme  des  ennemis  de  la  pa- 
trie, les  fanatiques  persécuteurs  qui  oppriment 
et  tourmentent,  sans  intérêt,  de  faibles  pasteurs 
accoutumés  à  prier  pour  ceux  qui  les  insultent 
et  dont  la  patience  a  dû  vous  apprendre,  dans  la 
séance  d*hier  au  soir,  ce  qu'ils  savent  souffrir 
et  endurer  en  silence  quand  ils  défendent  les  in- 
térêts d<'  la  religion.  Nous  imiterons  avec  en- 
thousiasme le  bel  e)(emple  de  fermeté  sacerdotale 
que  vient  de  donner,  à  toute  la  France,  le  brave  et 
bon  clergé  de  Qainiper.  La  religion  a  dû  infini- 
ment gagner  à  tous  ces  débats,  qui  ont  achevé 
d'en  démontrer,  poliiiquemenl,  la  nécessité.  Qu'on 
ose  donc  nous  vexer,  en  nous  demandant  des  ser- 
ments contraires  à  nos  principesl  Nous  retrou- 
verons celte  énergie  de  courage  qui  ne  compte 
plus  pour  rien  le  sacrifice  de  la  fortune  et  de  la 
vie,  quand  il  faut  s'immoler  au  devoir. 

Prenez-y  garde,  Messieurs,  il  est  dangereux  de 
faire  des  martyrs.  Il  est  dangereux  de  pousser  à 
bout  des  hommes  qui  sont  disposés  a  rendre  à 
César  ce  qui  ap!)artient  à  César  mais  qui  veulent 
aussi  rendre  à  Dieu  ce  qu'ils  doivent  à  Dieu;  et 
qui,  en  prérérant  la  mort  au  parjure,  vous  prou- 
veront, par  l'effusion  de  leur  sang,  que  s'ils  n'ont 
pas  été  assez  heureux  pour  se  concilier  votre 
bienveillance,  ils  savent,  du  moins,  mériter  et 
forcer  votre  estime  1 

Je  conclus  donc  à  l'ajournement  de  la  motion 
qui  vous  a  été  adressée  au  nom  de  quatre  de  vos 
comités,  jusqu'à  ce  que  le  roi  ait  reçu  et  nous 
ait  fait  transmettre  officiellement  la  réponse  du 
souverain  pontife  :  seul  juge  compétent  que  nous 
poissions  reconnaître,  en  matière  de  discipline 
ecclésiastique,  spécialement  lorsqu'il  s*agit  d'éri- 
ger ou  de  supprimer  des  sièges  épiscopaux  dans 
l'église  de  France,  sans  l'intervention  d  un  concile 
nationaL 


DEUXIÈME  ANNEXE 

A  Ik  SÉANCE  DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE 
DU  27  NOVEMBRE  1790. 


Opinion  de  M.  Camus  tur  Inexécution  de$  lois 
concernant  la  constitution  du  clergé^  prononcée 
à  la  séance  du  soir. 

(Nota.  Nous  avons  inséré  plus  haut  la  version 
mouvementée  du  Moniteur^  mais  nous  avons 
pensé,  néanmoinsi  qu'il  y  avait  lieu  de  repro- 
duire ici,  in  extenso  le  discours  de  M.  Camus,  ainsi 
•lue  l'adhésion  donnée  par  plusieurs  curés  et 
prêtres  députés,  aux  principes  qu'il  contient.) 

L'amour  de  la  religion,  un  attachement  sans 
partage  à  la  foi  de  mes  pères  ;  Tamoar  de  la  pa- 
trie, une  apprébeasioQ  vive  qu'on  n'égare  mes  oon- 
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ciloyen»  par  dR  vaines  terreurs  sur  le  danger  fjne 
la  ri'ligi<in  culliiili<|ue  cuurrailquantà  l'iiité^riié 
ou  à  ia  |)urflc  de  e^f  du^inies,  rn'<inl  Tait  dein^iihlcr 
la  r>iirole  dans  la  fëuiict;  <l'i  )iame<!i  27  novembre. 
Les uiënjcij  rnuti F^' me meiteii t  uu jouru'liui  la |il ume 
h  U  main  :  la  formelle  la  diseua^ioii  qui  s'était 
étalilie,  ne  m'a  jierttits  (|ue  de  faire  aperr^ivoir  le 
nnni'ipe  ;  l'A^semliléi!  l'a  saisi  :  je  crois  utile  de 
ledévelopiii-r,|iuur  mellre  tous  mes  compatriotes 
ii  portée  d'en  i-etilir  la  vérité  et  les couséquiiitces. 
Je  n'iii  |iu  pi'é  enter  ulo'S  qu'utie  seule  n'tlexion 
sur  l'éiTii  iau\u[6  :  Ejrpotilion  (la  principei  ^ar  la 
comtiliition  ilu  clergé  par  le»  fvûquei  dipatéi  à 
l'AitcmhUe  nationale  :  i  6\\  aurais  un  cra^id  nom- 
bre à  faire;  mais  il  est  essinitel  d'en  pul)lier 
auel()ui'B-utjes  ipii  mcltinl  tout  le  monde  en  état 
e  juger  eet  écrit  et  de  l'appréder. 
Les  utijels  dont  il  s'agit,  dans  les  deux  si'ancea 
du  26  et  du  27  novetiibre,  ont  éié  d'uhord,  le  ré- 
cit d'un  eniiid  nonihre  de  fuiis  qui  prouvent,  de 
la  part  de  beaucoup  dV'ccli>iiiii8liques,  suit  le  re- 
fus d'exéeuier  les  décrets  prononcés  par  l'As- 
semblée nationale  et  acceptés  par  le  roi,  sur  la 
cutislitulion  civile  du  clergé,  t-oit  une  iléBubéi!>- 
sance  formelle  à  ws  dé  rets-  A  la  suiie  de  ce  ré- 
cit veEiull  la  propusiiioii  des  moyens  proi>ri  s  à 
assurer  à  l'avenir Vi'XOcntion  des  tnéuies  décrets: 
l'Asiomblée  avuii  ù  Ju^ier  si  les  moyens  qu'un  lui 
présentait  étaient  ou  n'étaient  pas  1rs  plus  pro- 
pres pour  arriver  à  IVxéculion  des  décrets. 

Maïf  bienldi  la  di::cussion  s'est  engagée  sur  un 
autre  sujet  :et,  comme  ^'il  n'eût  paser.core  existé 
une  lui  du  royaume,  une  loi  soleiiQell''  quiÛxàt 
la  cuDstiiuiiun  et  l'êiat  du  ckrfié  en  Fratice,  on 
est  revenu  à  la  quesdon  déjà  traitée  et  jui^C-e,  du 
pouvoir  de  l'Asstuiblée  nationale  pour  statuer  sur 
ces  matières. 

Quelqnes  ecclésiastiques,  qui  ont  parlé  dans 
l'une  (1  l'autre  H  anei-,  ont  soutenu,  en  suivant 
les  eirenieiils  de  VExpvsilioii  des  principes,  qui 
venait  d'èire  publiée  «lepuis  peu  du  juurs,  rjuu 
rAssi'uiblce  [luiiomtle  n'avait  |jas  eu  le  pnutuir 
du  fajie  une  nouv<  Ile  disiiiliutiuR  des  évéchés  et 
des  uiétro|ioles  en  Krance,  de  diminuer  leur  nom- 
bre, de  ctian^ier  leur  sië^ie,  de  siatuer,  ainsi 
qu'elle  l'a  l'ail,  t^nr  lus  élecliuns  des  ékéque(<et 
des  cures,  sur  lu  liberté  dunniw  à  ceux-ci  de  choi- 
sir leurs  vicaires,  i  le.  Ces  mêmes  ecclé^iar^ tiques 
ont  rei'ruché  à  l'A-M'tnblée  de  jeter  le  iruut>le  en- 
tre le  saierdoce  il  l'Empire, d inquiéier  h-B  cnn-:- 
ciences,  en  i-o  lefusunt  à  un  parti  qu'ils  lui  pro- 
posaient, paili  faeilii  et  du  nuccés  duquel  ils  se 
rendaient  in  quelque  surte  parants  :  c était  d'at- 
tendre une  décision  du  pape  qui  devait  être  pro- 
cliaini',  et  qni  autuHserait  les  évéques  à  se  con- 
furiucr  aux  décrets  de  l'Ai^semblée  nationale. 

Un  pareil  sy^itème  nu  pouvait  pas  demeurer 
sans  réponse.  Il  a  fallu  le  combattre;  revtuir, 
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con!-é<|uent,  aux  priiicipct  qui  éiaienl  la  base 
décrets  déjà  prononcés  par  rAs^einblëe;  et  en 
répondant  aux  ei'('.lés)a>tiques  qui  répétaient  dans 
la  tribune  les  misonneinenls  cunleiius  dans  l'ex- 
posiliou  des  principes,  examiner  celtu  exposi- 
tion. 

Ainsi  l'attention  de  l'Assemblée  nationale  a  été 
iixée  sur  trois  points  :  1*  l'autoriié  de  la  nation 
que  l'Assemblée  représente,  pour  porter  les  lois 
qui  existent  aujourd'hui  sur  la  eonstituiion  du 
clergé  ;  2'  la  question  Ue  s^ivoir  si  l'on  ilev..:  at- 
tendre ou  non,  pour  exécuter  ces  lois,  une  déci- 
sion du  pape  ;  3*  l'i-xatiilude  ou  l'inexactitude 
des  principes  étahlin  par  les  éTéques  daas  leur 
exposition  du  30  octobre  dernier. 


C'est  sur  ces  trois  objets  que  je  m'expliquerai 
successivement  : 

I.  —  Lu  nation  ;isscmhlée  pnrsesrcprêRenlants 
éialilii,  sur  la  base  inaltérahl'^  de^  droiis  de 
l'homme,  laConsiilution  française,  lil le  distribue 
les  pouvoirs  nécesi^aires  au  maintien  de  l'ordre; 
elle  examine  toutes  les  parlies  dont  la  réunion 
concourt  au  honheitr  de-i  peuples;  l'état  delà 
religiun,  de  son  culte,  de  ses  tuinistres  ne  de- 
vait pas  écliapper  à  ses  re;;ards;  il  les  a  fixés. 

Dans  le  régime  que  la  nation  a  aboli,  la  dis- 
tinction des  trois  ordres  avait  fait  des  pasteurs 
des  ftmes  et  des  ministres  du  culte,  une  classe 
êlevËeiiu-ilcsisus  des  deux  autres,  plus  pui::sante 
eiiex)rQ  par  ses  richessi  s  que  pur  l'inlluencc  des 
fonctions  augustes  août  elle  était  chargée.  L'ius- 
litutiiiQ  primitive  du  diviu  foniiatuur  de  la  reli- 
pioti  avait  été  altérée.  Uepuis  que  de  grands 
seifineurs  avaient  pris  les  places  d'humbles  mi- 
nistres, dejiuisr|ue  les  ministres,  chefs  de  l'Ëplise, 
avaient  eu  l'ambiimn  de  gouverner  le  royaume, 
tous  lus  devoirs  avaient  été  confondus.  L'étal  de 
la  rchgion  annon^^it  paitout  les  suites  funestes 
dus  abus  résultant  d'un  désordre  déjà  prolongé 
depuis  plusieurs  siècles. 

L'Assemblée  de  la  nation,  se  trou  vau  tau  moment 
de  délibérer  sur  la  religion,  avait  incontestable- 
mtnt  le  droit  du  déclarer  quelle  serait  Li  rulitcion 
i|U'ullt'  maintiendrait.  Bile  aurait  fat  un  malheu- 
leux  et  condamnable  abus  de  son  pouvoir,  si 
elle  avait  piéferé  toute  autre  religion  ù  la 
vraie  religion,  à  la  religion  catholique,  Aussi 
l'Asseintilee  n'a-t-ellu  pas  même  cm  devoi" 
metlre  cet  objet  eu  délibération.  Bile  n'a  délibéré 
quu  pour  décréter  qu'il  y  aurait  des  évéques  dans 
les  ileparlements,  des  curés  iians  les  paroisses  ; 
que  le  culte,  conforme  u  la  religion  catholique, 
serait  une  dus  dépenses  de  l'Ëiat  ;  que  ce  culte 
terait  même  le  seul  à  la  charge  de  l'utat.  Un  as- 
seuiimiiit  général  lui  a  paru,  quant  au  sur- 
plus, préférable  à  toute  délibération.  U  s'en  faut 
donc  de  toul,  que  jamais  il  suit  venu  i,  l'esprit 
de  l'Assemblée  nationale  de  rejeter  la  religiou 
catholique  :  mais  enlin,  ce  qu'elle  n'a  pas  l'ait, 
elle  avait  le  pouvoir  de  le  faire  :  pouvoir  malheu- 
reux, triste  pouvoir  qui  n'est  que  celui  d'éli^ 
coupable,  mais  pouvoir  qui  n'était  pas  moins  réel 
dans  l'Atsembléu  et  de  la  nation. 

Bn  conservant  librement  la  religion  catholiijuti 
dans  le  royaume;  eu  la  cunservaut  au  mumeut 
où  lu  Francu  se  donne  une  nouvelle  (Constitution, 
l'Assemblée  nationale  était  exactement  dans  le 
cas  oii  des  lni^sio^uai^us  catholiques  entrent 
dans  nu  Etal  et  demandent  à  y  être  reçus.  C'est 
un  axiome  généralement  cunnu,  que  la  religion 
est  dans  l'Btat,  et  uuu  l'i^tai  dans  la  religion  ; 
consequemment  qu'il  faut  que  la  religiou  soit 
re£ue  dans  l'Etat,  qu'elle  y  soit  admise  eu  con- 
naissance de  cause;  et  que,  tout  ce  qui  n'est  que 
di.-ciiiline,  est  sujet  aux  mudillcations  exigées 
par  I  Klut  quL  en  recevant  la  reli,ioii,  dicte  â  au9 
miuiïties  lua  couditiuussousiuiquelles  ilcouseut 
à  les  recevoir. 

laniais  ces  coudilioDs  ne  tomberont  sur  le 
dogme,  parce  qu'il  n'est  pas  au  pouvoir  des 
puissances  Ue  la  terre  de  changer  les  dogmes 
de  la  vraie  religion.  La  foi  catholique  forme  un 
tout  qu'oit  ue  saurait  altéri-r  d.ins  une  do  ses  par- 
lies,  ïuus  anéantir  son  ensemble.  Mais  il  n'en  est 
p.is  de  même  de  sa  disi  iplme,  de  ses  pratiques 
extérieures  :  et  c'est  sans  duute  la  raison  pour 
laquelle  son  diTÎu  fondateur  l'a  chargée  de  très 
peu  de  pratiques  extérieures  :  il  voulait  qu'ell* 
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8'établtt  dans  te  cœur  des  hommes  ;  et  que  les 
couiuiiies,  si  variées  des  peuples  divers,  ne  missent 
aucun  obstacle  à  sa  propagation. 

Venons  maintenant  au  cas  particulier  qui  sert 
de  prétexte  aux  déclamations  et  aux  plaintes. 
L'Assemblée  nationale  a  diminué  le  nombre  dt^s 
évêchés  et  des  métropoles  ;  elle  a  réglé  le  siège 
de  leur  établissement.  Si  une  nation  a  le  droit  de 
régler  ces  objets  au  moment  où  elle  reçoit  la  re- 
ligion chrétienne,  elle  a  le  môme  droit  lorsque, 
par  un  acte  de  sa  souveraineté,  elle  la  conserve 
librement.  Or,  qui  oserait  nier  que  quand  la  re- 
ligion chrétienne  est  regue  dans  un  Etat,  cet  Etat 
ait  le  droit  d'assigner  et  le  nombre  et  le  lieu  des 
cures,  des  évécbés,  des  métropoles?  Quel  est  le 
missionnaire  di^ne  de  sa  vocation,  qui  refuse- 
rait de  prêcher  révangile,  parce  que,  sur  son  an- 
nonce qui  est  de  Tessence  de  la  religion  chrétienne 
d'avoir  des  évêques  et  des  curés,  la  nation  lui 
déclarerait  qu'elle  consentira  à  l'établissement  de 
dix  évêchés  plutôt  que  de  vingt  ;  de  mille  curés 
plutôt  quede  douze  cents.  La  nécessité  d'avoir  des 
évêques  et  des  curés  tient  à  la  foi  catholique.  Il 
ne  tient  pas  à  la  foi  que,  dans  l'espace  de  cent 
lieues,  il  y  ait  un  ou  deux  évoques,  cent  ou  cent 
cinquante  curés.  Ces  arrangements  extérieurs 
doivent  être  fournis  à  la  volonté  d'une  nation  qui 
exerce  sa  souveraineté  en  recevan  i  la  religion  chré- 
tienne ou  en  la  conservant.  Si  l'Eglise  a  quelque 
Ïiouvoir  à  cet  égard,  c'est  uniquement  celui  de 
aire  tout  ce  qu  il  convient  pour  se  conformer  à 
la  volonté  du  souverain  et  pour  l'exécuter. 

Un  exemple  frappant  confirme  ce  qui  vient 
d'être  dit.  L'histoire  ecclésiastique  nous  a  con- 
servé le  récit  édifiant  de  l'admission  de  la  religion 
chrétienne  en  Angleterre.  On  y  trouve  des  détails 
qui  sembleraient  avoir  été  faits  pour  ne  laisser 
aucun  doute  sur  les  questions  qui  s'agitent  au- 
iourd'hui. 

Augustin  arrivé  en  Angleterre,  en  Tannée 
597,  pour  y  prêcher  la  foi.  Il  avait  pris  terre 
aux  côtes  de  la  province  de  Gant  ;  et  il  avait 
envoyé  vers  Ëthelbert,  roi  de  Gant,  pour  ob- 
tenir de  lui  une  audience.  Le  roi  le  reçoit.  Au- 
gustin et  les  missionnaires  qui  l'accompagnaient 
exposent  les  vérités  de  l'évangile.  Le  roi,  après 
les  avoir  entendus,  admire  leurs  discours  ;  il  est 
touché  des  promesses  du  bonheur  d'une  autre 
vie.  Cependant,  ajoute-t-il,  ce  que  vous  m'annon- 
cez étant  nouveau,  je  ne  peux  y  consentir,  et 
abandonner  ce  que  j'ai  observé  depuis  si  long- 
temps avec  toute  la  nation  des  Anglais.  Toutefois 
parce  qull  me  semble  avoir  reconnu  que  vous 
désirez  nous  faire  part  de  ce  que  vous  croyez  le 
plus  vrai  et  le  meilleur,  je  veux  vous  bien  rece- 
voir, vous  faire  donner  ce  qui  sera  néces- 
saire pour  votre  subsistance,  et  je  ne  vous  em- 
pêche pas  d'attirer  à  votre  religion  tous  ceux  que 
vous  pourrez  persuader.  Il  leur  donna  un  loge- 
ment dans  la  ville  de  Doroverne  qui  était  sa  ca- 
Êitale,  depuis  nommée,  par  cette  raison,  Gautor- 
érv« 

Les  missionnaires  menèrent  dans  ce  lien  une 
vie  saioie  ;  ils  pratiquaient,  dit  l'abbé  Fleury,  de 
l'histoire  duquel  je  transcris  ce  récit  (1)  ;  ils  pra> 
tiquaient  tout  ce  qulls  enseignaient  :  ne  prenant 
de  ceux  qu'ils  instruisaient  que  les  choses  néces- 
nires  à  la  vie,  et  méprisant  tous  les  biens  de  ce 
monde.  Plusieurs  Anglais  embrassèrent  la  foi, 
hés  de  la  vie  simple  et  innocente  des  mis- 
m  aires  et  de  la  douceur  de  leur  doctrine; 
lui  lui-même,  ravi  de  la  pureté  de  leur  vie, 

(i)  Biii.  Eeclei.,  Uv.  36,  n*  1,  t.  VUI,  p.  1»  et  saiv. 
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crut  et  fut  baptisé.  Alors  il  leur  donna  da7is  sa 
capitale  un  lieu  convenable  pour  établir  un  siège 
épiscopalf  avec  des  biens  suffisants. 

Voilà  donc  le  prince  qui  admet  la  religion  ca- 
tholique, qui  reçoit  sa  doctrine  et  ses  ministres, 
mais  qui  régie  seul  le  lieu  où  sera  le  siège  épis- 
copal  pour  lequel  il  donne  un  logement  conve- 
nable. 

Ge  n'est  pas  tout  :  le  pape  Grégoire,  qui  avait 
envoyé  Augustin  en  Angleterre,  entretenait  avec 
lui  une  fréquente  correspondance.  Par  une  lettre 
de  l'année  601,  il  lui  avait  marqué  ce  qui  lui 
paraissait  convenable  pour  rétablissement  des 
métropoles  et  des  évêchés  ;  il  lui  indiquait  Yorck 
pour  le  siège  d'une  métropole,  et  Londres  pour 
le  siège  d'une  autre  métropole  (l).  Cepen- 
dant l'abbé  Fleury  remarque  qu'Augustin  ayant 
fixé  son  siège  épiscopal  à  Doroverne  (aujourd'hui 
Ganlorbéri),  où  le  roi  l'avait  établi,  comme  on  l'a 
rapporté,  le  projet  du  nape  Grégoire  ne  fut  pas 
exécuté.  Ge  ne  fut  pas  révoque  de  Londres,  mais 
celui  de  Gantorbéri  qui  fut  métropolitain  de  la 
partie  méridionale  d'Angleterre  (2). 

On  ne  voit  pas  que  la  volonté  du  roi  pour  la 
détermination  de  la  métropole,  ni  la  soumraission 
d'Augustin  à  cette  volonté,  aient  jamais  excité 
aucune  plainte,  pas  même  de  la  part  du  pape 
Grégoire.  Ge  pontife  n'ignorait  pas  que  tout  ce 
qui  n'est  qu'extérieur  et  appartenant  à  la  disci- 
pline de  TËglise,  doit  céder  à  la  charité  et  au  lieu 
des  peuples  pour  lequel  l'Evangile  est  annoncé. 
Ses  lettres  à  Augustin  en  fournissent  une  multi- 
tude de  preuves.  Par  exemple,  quand  il  est  ques- 
tion des  évêques  :  et  quoique  la  coutume  fût  dès 
lors  que  Tévêque  consécrateur  fût  assisté  de  deux 
autres  évêques,  en  qualité  de  témoins  :  Grégoire 
écrit  à  Augustin  que,  dans  l'église  des  Anglais, 
où  il  est  encore  seul  évêque,  il  ordonnera  seul 
les  nouveaux  évêques  ;  mais  que  s'il  vient  des 
évêques  des  Gaules  ils  assisteront,  comme  témoins 
de  l  ordination  (^3). 

Lorsque  je  parlais  à  la  tribune  du  pouvoir  de 
la  nation,  pour  admettre  ou  ne  pas  admettre, 
conserver  ou  ne  pas  conserver  la  religion  catho- 
lique, j'ai  entendu  observer  que  nous  étions 
ba|)tisés  ;  et  l'on  en  concluait,  à  ce  qu'il  m'a 
paru,  que  nous  ne  pouvions  plus,  dans  cette  po- 
sition, délibérer  sur  la  religion. 

G'est  sans  doute  un  grand  bienfait  de  Dieu  de 
vouloir,  lorsque  nous  sommes  encore  dans  ce 
premier  5ge  uù  notre  raison  et  notre  volonté  ne 
peuvent  se  manifester  par  aucun  signe  extérieur, 
de  vouloir^  dis-je,  se  contenter  des  promesses  de 
nos  parents,  pour  nous  inscrire  au  nombre  des 
croyants  :  mais  quand  notre  raison  se  développe, 
il  demande  alors  de  nous  un  autre  hommage,  un 
culte  volontaire,  une  obéissance  raisonnable; 
ralionabile  obsequium.  Le  sacrifice  du  cœur  est  le 
seul  qui  puisse  lui  plaire;  et  il  ne  partirait  pas  du 
cœur  s'il  n'était  pas  libre  et  réfléchi.  Les  Français, 
quoique  déjà  chrétiens,  ont  donc  dû  s'occuper  de  la 
religion  ;  il  était  de  leur  devoir  de  conserver  la 
religion  catbolique.  Us  l'ont  fait;  mais  c'est  parce 
qu'ils  l'ont  fait  librement  que  cet  acte  a  toute  la 
dignité  et  tout  le  mérite  qu  il  devait  avoir. 

On  a  objecté  que  l'effet  des  décrets  de  l'Assem- 
blée était  de  supprimer  des  évêchés  et  des  cures 
sans  aucune  formalité,  chose  absolument  nouvelle 
et  contraire  aux  canons  des  conciles. 

Gette  objection  est  un  sophisme  qui  vient  de  la 

(1)  Ibid.,  p.  209. 
(2   p.  210. 

I      (3)  HUtoire  de  Fleury,  t.  VUI,  p.  209. 
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confusion  entre  les  différents  ordres  de  lois  qui 
règlent  les  actions  des  hommes.  Montesquieu  a 
dit  avec  un  grand  sens  :  «  11  y  a  différents  ordres 
«  de  lois  ;  et  la  sublimité  de  la  raison  humaine 
«  consiste  à  savoir  bien  auquel  de  ces  ordres  se 
«  rapportent  principalement  les  choses  sur  les- 
«  quelles  on  doit  statuer,  et  à  ne  point  mettre  de 
«  confusion  dans  les  principes  qui  doivent  gou- 
o  verner  les  hommes  (1)  ».  Qu'un  peuple  ait  une 
Constitution  fixe,  ou  qu'il  vive  comme  s'il  avait 
uniî  Constitution  ;  qu'il  y  ait  des  lois  portées  pour 
refiler  les  différents  actes  de  la  vie  civile  ;  des 
trihunuux  pour  les  appliquer  :  ces  tribunaux, 
devant  lesquels  les  particuliers  se  présentent  pour 
défendre  leurs  intérêts,  ne  doivent  pas  examiner 
si  la  Constitution  existe  ou  n'existe  pas  ;  si  les 
lois  subsistantes  sont  les  meilleures  lois  possibles. 
Telles  qu'elles  sont,  ils  doivent  les  appliquer:  et 
en  su[)posunt  la  Constitution  nulle  ou  vicieuse, 
les  lois  fail)les  et  insuffisantes  pour  le  bonheur  du 
peuple,  les  hommes  sont  heureux  encore,  dans 
un  état  aussi  misérable,  d'avoir  à  réclamer  quel- 
que autorité  qui  les  mette  Quelquefois  à  l  abri 
des  ca[)rices  des  grands  ou  (les  entreprises  des 
méchants.  Alors  on  ne  remédie  souvent  à  un  abus 
que  par  un  abus.  Il  est  bon  que  l'un  des  deux 
existe  pour  contrebalancer  l'autre  :  celui  qui  n'en 
détruirait  qu'un  seul,  aggraverait  le  mal  au  lieu 
de  l'anéantir. 

Celte  situation  était  elle  de  la  France  ;  et, 
pour  ne  pas  sortir  de  l'objet  môme  dont  il  s'agit, 
la  ^suppression  des  bénéfices,  il  était  chaque 
jour  utile  à  raison  des  changements  considéra- 
bles que  les  mœurs,  les  usages,  les  circonstances 
luc;ïles  avaient  introduits,  de  supprimer  des  bé- 
uéilccs,  de  les  unir  à  d  autres,  d'appliquer  leur 
reviiiuàde  nouvelles  destinations.  Mais  cesopé- 
ratiuDS  étant  livrées  à  des  individus  sujets  à 
abuser  de  leur  pouvoir,  il  avait  fallu  contreba- 
lancer l'excès  de  ce  pouvoir  et  en  prévenir  l'abus 
par  des  formes  longues  et  dilficiles.  L'expérience 
avait,  plusd'une  lois^  fait  sentir  les  inconvénients 
de  ces  formes,  on  avait  été  tenté  de  les  abolir  : 
mais  toujours  on  avait  été  retenu  par  la  crainte 
de  rendre  les  unions  et  les  suppressions  arbi- 
traires ;  on  avait  conservé  les  fuîmes  comme  les 
seules  sauvegardes  contre  l'oppression.  11  était 
alorsciudevoirdesjurisconsultesetdescanonistes, 
lorM|u'un  \eiiait  leur  dénoncer  des  suppressions 
ou  unions  de  bénéfices  que  le  des[)Oiisme  des 
agen;s  du  roi  ou  iedes[)utisme  des  évéques  avait 
(iViiiees,  dereihercber'dans  les  lois  exi>tantes, 
dans  ces  recueils  volumineux  de  conciles,  de 
luis,  (l'anùts  ulême  où  se  trouvaient  les  autorités 
ca|iai>les  délayer  le  bon  droit,  quelques  moyens 
d  arrêter  le  pouvoir  arbitraire;  tel  était  l'ordre 
des  I  huses  subsistant. 

Le  snaiiun  iiélire  de  prétendre  transporter  ces 
formes  et  ce  plan  de  cumluile  dans  un  ordre  de 
chusrs  absolument  dilfe[ent;de  vouloir  arrêter 
une  nation   [  ar  des  formes,  un  législateur  par 
drs  anéis  ;  et  d'em|)ôi  hirun  |)euple  de  régler  sa 
iJMisiitutiun,  l'arcetju'il  existe  nés  déci^ions  par- 
ticulières rendues  >ur    d'autres  vues  que  les 
siennes.  A-i-on  donc  oublie  ce  que  c'est  que  la 
souveraineté?  Méconnait-on  encore,  que  la  sou- 
veraineté ne  peut  appartenir  qu'aux  peuples  ou 
à  leurs  représentants,  jamais  a  leurs  agents?  La 
Fianee,  vuuiant  construire  un  édifice  nouveau  sur 
des  bases  nouvelles,  a  détruit  les  masures  dis- 
perftét.s  sur  sa  surface,  pour  y  élever  un  grand 
et  majestueux  palais.  Ne  serait-il  pus  ridicule  de 

il)  /i'*p//7  de»  hi<f  liv.  XWl,  clïiip.  I. 


reprendre  l'architecte  qui  construit  un  palais, 
de  ce  qu'il  n'emploie  pas  la  paille  et  le  chaume 

fiour  le  couvrir?  Il  est  absurde  dédire  au  peuple 
rançais  :  vous  réglez  le  nombre  des  évêch6s, 
sans  prendre  l'avis  du  pape;  vous  supprimez  les 
paroisses  sans  procédure,  et  vous  unissez  les  bé- 
néfices sans  lettres  patentes  enregistrées  dans  les 
cours. 

La  futilité  de  pareilles  objections  frap|)e  toute 
personne  impartiale  et  sensée.  Le  pouvoir  de  la 
nation  pour  régler,  sans  altérer  en  rien  ledo^me, 
ce  qui  ne  tient  qu'à  l'extérieur  de  la  religion 
qu'elle  reçoit  ou  qu'elle  conserve  dans  l'Etat  est 
indubitable.  Il  est  de  dogme  qu'il  faut  des 
évéques  dans  la  religion  catholique  ;  il  n'appar- 
tient pas  au  dogme  que  la  France  doive  avoir 
plus  de  quatre-vingt-trois  évéques.  Donc  la  na- 
tion française  a  pu  décider  qu'elle  n'aurait  que 
quatre-vingt-trois  évoques.  Il  n'appartient  pas 
au  dogme  que  les  évoques  résident  dans  telle  ou 
telle  ville:  ce  qui  appartient  au  dogme,  c^est 
qu'ils  résident  dans  la  ville  où  ils  sont  établis. 
Donc  la  nation  française  a  pu  déterminer  les  villes 
où  les  évéques  auraient  leur  siège.  Ce  qui  était 
ensuite  non  plus  de  son  pouvoir  seulement,  mais 
de  son  devoir,  c'était  d  obliger  les  évéques  à  la 
résidence;  et,  à  cet  égard,  la  nation  a  fidèlement 
rempli  son  devoir. 

2.  —  Le  défaut  de  pouvoir  qu'on  reprochait  à 
la  nation,  étant  écarté,  on  a  lait  un  autre  re- 
proche à  ses  représentants.  Pourquoi,  a-t-on  dit 
à  ses  représentants,  refuser  d'avoir  quelque  con- 
descendance pour  des  âmes,  peut-être  alarmées 
trop  facilement,  et  qui  vous  supplient  desouffrir 
qu'elles  cahnent  leurs  scrupules  par  l'autorité 
<rune  décision  émanée  du  pape.  Cette  décision  est 
demandée;  elle  est  attendue  prochainement  ;  elle 
est  espérée  favorable  ;  et,  dans  le  seniiment  de 
ceux  qui  la  désirent,  le  pape,  exerçant  tonte  Taa- 
torité  de  l'Eglise,  lorsque  les  circonstances  ne 
permettent  pas  qu'elle  s'assemble,  un  mot  de  sa 
part  aplanira  toutes  les  difficultés,  calmera  toutes 
les  inquiétudes. 

Quoi  donci  la  nation  française  n'aurait  brisé 
les  fers  qui  la  tenaient  captive  dans  ses  propres 
terrc'S,  que  pour  se  soumettre  à  une  puissance 
étrangère  ?  elle  n'aurait  élevé  sa  tête  au-dessus 
(le  celles  des  autres  peuples,  que  pour  courber 
son  front  devant  i  évéque  de  Rome?  et  sonBglise, 
qui  se  l'aisuit  une  gloire  d'avoir  constamoient 
défendu  sa  liberté  contre  les  entreprises  ultra- 
montaines,  perdrait  cette  précieuse  liberté  con- 
servée par  de  si  longs  et  de  si  généreux  efforts* 
au  moment  où  la  nation  acquerrait  la  sienne  I 
Qu'est-ce  que  le  pape?  Un  évéque,  ministre  de 
Jésus-Christ  comme  tous  les  autres  évéques;  éta- 
bli pour  enseigner  les  peuples  et  leur  administrer 
les  bacremenis,  ainsi  que  tous  les  autres  évéques; 
dont  les  fonctions  ordinaires  sont  circonscrites 
dans  le  diocèse  de  Rome  do  la  même  maaiëre 
que  les  fonctions  des  autres  évéques  sont  cir- 
conscrites dans  les  bornes  de  leur  diocèse. 

Le  pape  a  d'ailleurs  la  qualité  de  métropolitain, 
et  en  cette  qualité  il  jouit,  comme  tout  métropo- 
litain, du  droit  de  suppléer  à  la  négligence  des 
évéques  ses  sufîragants,  qui  forment  ce  qu'on 
apnelle  la  province  de  Rome. 

Outre  ces  deux  titres  d'évéque  et  de  métropo- 
litain, le  pape  a  un  titre  parnculier,  c'est  celui 
de  centre  de  l'unité.  Il  a  cette  qualité  oarcequ'il 
est  assis  sur  le  siège  de  saint  Pierre,  du  nremier 
des  apôtres,  de  celai  à  qui  Jésus-Christ  aY«it  ait  : 
Lorsque  vous  serez  relevé  de  la  faute  que  tous 
allez  commettre  ei^  aie  réobnijant  et  e}i  mç  vpé- 
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connaissant  au  milieu  de  mes  ennemis,  affer- 
missez ?08  frères  dans  la  foi  (1).  Pierre  avait  reçu 


qui  S'en  écarteraient  :  mais  ii  y 
la  surveillance  et  des  exhortations,  a  une  juri- 
diciion  proprement  dite  qui  appelle  des  parties 
devant  elle,  qui  statue,  qui  prononce  et  qui  pu- 
nit. 

La  primauté  de  saint  Pierre  n'anéantissait  pas 
la  mission  et  le  pouvoir  des  autres  apôtres  ;  elle 
n*enlevait  pas  à  saint  Paul  la  faculté  de  lui  ré- 
sister en  face  lorsqu*il  paraissait  s'Ocarter  des 
règles  de  la  foi  (2),  elle  ne  privait  pas  saint 
Jacques  de  prononcer  et  juger  en  présence  môme 
de  saint  Pierre  (3). 

Ce  serait  donc  une  l&cheté  à  un  évoque,  ou 
i'effetd*uneignorance  condamnable,  d'agircomme 
s'il  n'avait  pas,  en  qualité  de  successeur  des 
apôtres,  les  pouvoirs  suftisants  pour  faire  tout 
ce  qui.  dans  l'ordre  de  la  religion,  est  nécessaire 
ou  utile  au  bien  des  âmes.  G*est  eu  parlant  de 
Tévéque  de  Rome  ainsi  que  de  tous  les  autres 
évoques,  que  saint  Cyprien  a  dit  :  «  Il  n'y  a 
«  qu'un  seul  épiscopat,  dont  chaque  évéquepos- 
«  siède  une  part  solidaire  (4);  »  et  comme  si  ce 
principe  n'était  pas  assez  fortement  prononcé, 
saint  Gyprien  dit  dans  le  même  livre,  «  que  tous 
«  les  apôtres  étaient  ce  qu'était  Pierre,  ayant 
c  même  honneur,  même  puissance  (5).  »  Saint 
Jérôme  rapproche  les  noms  des  villes  les  plus 
distaules  1  une  de  l'autre  par  leur  importance, 
Rome,  Eugubium,  Goustantinople,  etc.,  pour  dé- 
clarer que  partout  c  est  le  même  sacerdoce  qui 
est  possédé  par  les  évoques  des  diftéreaies 
villes  (6). 

Si  je  faisais  ici  un  traité,  il  me  serait  facile  de 
rassembler  des  textes  et  de  montrer  dans  l'Eglise 
la  perpétuité  invariable  de  la  ducirine  que  je 
vleus  u'expuser  :  mais  ce  n'est  pas  aciuellcmeut 
le  temps  ne  lau'e  des  traités  ;  et  si  l'on  était  cu- 
rieux de  s'instruire  à  fond  sur  celte  matière, 
l'indique  quatre  ouvrages  où  sont  réunies  toutes 
les  autorités  qu'on  peut  désirer  sur  ce  sujet;  je 
choisis,  entre  cent,  des  auteurs  qui  outécntdaus 
des  lieux éioigués  les  uns  desamres.  aliu  qu'on 
sache  que,  sur  ce  point  important,  le  cQu8«.nte- 
ment  des  différentes  églises  n'est  pas  moins  una- 
nime que  celui  des  diiléreuis  âges. 

Au  cummeiiCement  de  ce  siècle,  V^n-Ëspen  rap- 
pelait en  Flandre  les  principes  sur  les  hmiles  de 
la  puissance  du  pape,  dans  son  grand  ouvrage 
sur  le  droit  ecciesiasiique  universel.  Trente  ans 
après,  M.  de  Bungui  développa  et  approlondii  eu 
France  les  mêmes  vérités  dans  ^on  traité  de  Tau- 
torité  du  pape,  qui  contieut  le  recueil  le  plus 
Complet  des  textes  des  pé.es  et  des  docteurs  de 
l'EgUseï  sur  Ui  juste  étendue  de  son  autorité.  En 

(1)  Et  tu  aliquando  conversas^  con/irma  fratres  tuos 
{/Lue,  XXll,  31). 

{t}  Cum  Tf  Qisset  Cephas  Autiocham,  in  faciem  ci  rcsti- 
ti,  quia  rcprcheiisibili»  erat. . . .  Cum  vidissem  quod  uoq 
rcctaïubulâraiit  ad  veritattïco  tlvaiigilii,  dixi  Ccpuaî  co- 
ma oinuiliuSi  si,  etc.  {Pauluit  ad  Gaiat.^  1,   U  et  14. 

(3)  Ego  judico  non  iiiquiutai'i  cos  quicz  {^cutibus  cou- 
veriuutur  ad  Ouuiu  (l'arulcs  de  saint  Jacques  dans  le 
concile  de  Jérusalem  {Act,  AposL,  XY,  19). 

(4)  Episcopatas  unus  est,  cujus  pars  à  singuUs  in  so- 

•"netur(l>e  Unit.  Eceletiœ), 
c  erant  utiquc  et  cœtori  Apostoli  quod  fuit  Petms, 
I       'MMwmAonio  praediti  honoris  et  potcstatis  {Itfid.}, 

Umcomciae  fueht  Episcopus,   sivo  Komde,    sive 
.  iive  uinstaoliiiopoli,  sive  Xanis,  ejusdem  est 
,  j^jfist.  ad  Evagr.). 


1769,  Antoine  Pereira  annonça  ces  mômes  vérités 
à  Lisbonne,  dans  un  ouvrage  savant  qu*il  Ht  pour 
établir  le  droit  que  la  puissance  civile  laissait 
aux  évoques,  dans  ce  royaume,  d'accorder  les 
dispenses  matrimoniales  en  même  temps  qu'elle 
défendait  de  recourir  à  Rome.  Ënlin,  en  1782, 
elles  ont  éié  publiées  à  Vienne  dans  deux  petits 
écrits  inslitulés,  qu'est-ce  que  le  pape?  Quid  est 
pontifexf  Qu'est-ce  qu'un  évéqae?  Quid  est  épis- 
copus?  Je  regrette  sincèrement  que  le  défaut  ab- 
solu de  temps  ne  me  permette  pas  de  traduire 
ces  deux  ouvrages  :  ils  éclaireraient  le  peuple;  et 
ils  apprendraient  aux  évêques  à  se  connaître  eux- 
mêmes. 

Les  personnes  qui  ne  sont  pas  accoutumées  à 
remonter  aux  sources  et  qui  croient  qu'il  n'y  a 
de  vrai  et  de  bon  que  ce  qu'ils  ont  vu  faire  sans 
savoir  pourquoi  ou  l'a  fait,  seront  surprises  de 
ces  vérités.  Elles  ont  vu  le  pape  accorder  des 
dispenses,  donner  des  bulles  pour  la  nomination 
des  évêques,  pour  la  translation  ou  l'union  des 
évêchés;  elles  en  ont  conclu  que  le  pape  avait  le 
droit  de  faire  tout  ce  qu'elles  lui  ont  vu  faire  :  et 
on  leur  fait  craindre  aujourd'hui  que  ce  ne  soit 
attenter  à  la  religion,  à  la  foi  catholique,  d'ôter 
au  pape  ce  qu'elles  regardent  comme  des  droits 
qui  lui  appartiennent. 

Mais  ces  personnes,  si  elles  sont  d'un  sens  droit 
et  Impartial,  seront  bientôt  ramenées  à  la  vérité. 
Pour  peu  qu'elles  soient  instruites  des  règles  de 
la  fol  catholique,  elles  doivent  savoir  qu  il  irap- 
parlient  à  la  loi  que  ce  qui  a  été  cru  dans  tous 
les  lieux,  dans  tous  les  temps  et  par  tous  les 
fidèles.  Cette  règle  s'applique  à  la  primauté  du 
pape,  à  sa  juridiction  et  autorité  d'inspection  :  il 
a  toujours  été  regardé  comme  ayant  ses  droits 
dans  tous  les  lieux  où  Ion  professait  la  foi  catho- 
lique ;  mais  il  s'en  faut  bien  qu'il  en  soit  de  même 
des  autres  droits  qu'on  voudrait  aujourd'hui  lui 
conserver.  Il  n'en  est  pas  un,  dont  on  ne  con- 
naisse Torigine;  et  dont  on  ne  soit  en  étal  de 
marquer  l'époque  bien  postérieure  à  l'établisse- 
ment de  la  loi  chrétienne. 

L'histoire  ecclésiastique  nous  montre  comment 
les  papes,  consultés  d'abord  volonlairenent  à 
cause  du  respect  qu'inspirait  le  premier  siège  et 
les  vertus  de  ceux  qui  y  étaient  assis,  tentent  de 
changer  leurs  avis  eu  des  décisions;  comment, 
sous  le  prétexte  de  venir  au  secours  des  oppii- 
més,  ils  s'attribuent  un  droit  de  re vision  sur  les 
jui^ements  prononcés  dans  les  provinces.  On  y 
volt  la  ferme  résistance  que  les  êvê(|ues  d'Afri- 
que opposent  à  cette  usurpation;  mais  bi'Uiùt 
1  église  d'Afrique  périt  au  milieu  d<js  ravages  que 
les  guerres  entraînent  dans  ces  co:tti\>es;  fé^Mise 
grecque,  se  séparant  de  Uoiue,  délivre  l'évè  (ue 
de  Home  d'adversaires  qui  avaient  l'œii  .itti-nti- 
vement  fixé  sur  ses  entreprises;  dans  ff^lise 
latine  on  souffre  peu  à  neu  qutt  le  pape  étende 
hors  de  l'Italie  les  droits  légitinK-s  qu'il  exerçait 
sur  sa  métropole. 

Au  neuvième  siècle,  les  fausses  décrétales  chan- 
gent absolument  la  discipline  de  l'Ëglise  :  les 
prétentions  les  plus  exorbitantes  de  la  cour  de 
kome  sont  chaug<'es  en  droits  :  Tignora  ce  .|ui 
commençait  à  couvrir  1  Europe  de  sus  iéni?bi  es, 
et  qui  ne  permit  pas  d'apercevoir  la  i^upi-'usitiun 
des  fausses  décrétales,  livra  tous  les  dioit^  des 
évêques  à  la  merci  des  papes.  Cette  ignorance 
alla  bien  jusqu'à  leur  livrer  les  droits  des  princes 
de  la  terre;  et  quelles  usurpations  sur  leséveiues 
pourraient  étonner  de  la  part  des  pontifes  qui 
s'étaient  arrofifea  le  droit  de  déposer  les  empe« 
reurs  et  les  roiat 
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L'habitude  avait  distrait  sur  l'injustice  et  l'am- 
bition de  ces  entreprises,  lorsque  les  désordres 
introduits  par  le  schisme  d'Avignon  donnèrent 
lieu  de  les  porter  à  ItMir  dernière  période.  C'est 
de  celte  époque  que  datent  les  réserves  des  papes 
sur  les  bénéfices  ;  les  mandats,  les  préventions, 
cette  foule  de  dispenses  réservées  a  Home,  ces 
abus  de  tout  genre  qui  concentraient  en  quelque 
sorte  l'Eglise  dans  la  personne  du  pape. 

Combien  l'Eglise  catholique  eut  de  peines  et  de 
travaux  à  soutenir  pour  se  relever  des  maux  que 
le  schisme  d'Avignon  lui  avait  causés!  L'excès  du 
mal  avait  forcé  (juelques  personnes  à  s'instruire 
des  véritables  principes  de  la  discipline  ecclésias- 
tique; mais  combien  d'efforts  ne  fallut-il  pas  que 
fissent  les  évoques,  rassemblés  à  Pise,  à  Cons- 
tance et  à  B&le,  pour  soumettre  les  papes  à  l'au- 
torité des  conciles  généraux  I  Les  papes  sauvèrent 
encore  quelques  débris  de  leur  illégitime  puis- 
sance :  il  est  difficile  de  dépouiller  entièrement 
celui  qui  se  trouve  investi  de  beaucoup  de  pou- 
voirs. La  pragmatique  sanction,  dressée  en  1437, 
d'après  les  décrets  du  concile  de  B&le,  avait  rendu 
aux  églises  le  droit  d'élire  leurs  évèques  :  après 
environ  un  siècle  de  sollicitations  et  d'intrigues, 
L^'on  X  obtint  de  François  1»',  ou  plutôt  de  Du- 
prai,  chancelier  de  ce  prince,  le  concordat  de 
1517. 

(Jue  le  pape  ait  eu  la  faculté  de  confirmer  les 
évèques  sur  la  nomination  du  roi,  tandis  que  le 
concordat  était  en  vigueur;  qu'il  ait  accordé  des 
dispenses  lorsque  les  évèques  renvoyaient  à  lui 
pour  les  obtenir  :  il  n*y  a  là  rien  de  surprenant. 
Ce  qu'il  faudrait  démontrer,  c'est  que  la  nation 
n'a  pas  pu  anéantir  le  concordat  que  François  1" 
avait  signé  seul  avec  le  pape  :  c'est  que  la  nation 
française  n'a  pas  pu  dire  à  ses  évèques  :  nous 
avons  conservé  la  religion  catholique,  parce  qu'elle 
assure  aux  peuples  des  pasteurs  qui  sont 
établis  près  d'eux  pour  leur  donner  toutes  les 
consolations,  tous  les  secours  que  les  différents 
Etats,  dans  lesquels  ils  se  trouvent,  peuvent  ren- 
dre nécessaires.  Usez  donc  de  notre  pouvoir; 
administrez  les  diocèses  que  nous  contions  à  vo- 
tre sollicitude;  administrez-les  par  vous-mêmes, 
et  n'allez  pas  chercher  dans  une  terre  étrangère 
des  pouvoirs,  dont  la  religion  même  que  vous 
nous  enseignez  nous  apprend  que  la  source  di- 
vine est  dans  votre  ordination. 

Quelles  qu'aient  été  les  causes  de  l'agrandisse- 
ment du  pouvoir  des  papes,  soit  leur  ambition 
et  leur  politique,  soit  l'ignorance  des  évèques  ou 
leur  molle  complaisance,  soit  l'insouciance  des 
princes  ou  leurs  intérèis  personnels,  il  est  cer- 
tain qu'aucune  de  ces  causes  n'u  pu  porter  atteinte 
aux  droits  imprescriptibles  des  peuples;  et  dans 
le  nombre  de  ces  droits  est  incontestablement 


agents  qi 

entretient  pour  l'ordre  public,  qu'ils  remplissent 
enlièremeni  les  fondions  de  leur  office,  sans  obli- 
ger les  peuples  à  envoyer  au  loiu  chercher  les 
secours  et  les  décisions  qu'ils  doivent  trouver 
dans  les  lieux  mêmes  de  leur  établissement.  Les 
évèques  n'étant  pas  institués  pour  eux-mêmes 
mais  pour  les  peuples,  il  appartietit  û  ceux-ci 
d'exiger  que  les  évèques  remplissent  à  leur  égard 
toutes  les  fonctions  de  leur  ministère. 

Que  devait  donc  faire  la  nation  française  à 
l'égard  du  pa(>e,au  moment  où, conservant  la  re- 
ligion caihoiiiiue,  elle  voulait  faire  cesser  les 
abus  qui  en  déshonoraient  la  discipline?  Elle  de- 
vait déclarer  sa  voloalâ  de  reconnaître  le  pape 


comme  centre  de  l'unité;  il  était  juste  que,  pour 
perpétuer  les  témoignages  extérieurs  de  cette  re- 
connaissance, elle  obligeât  les  évèques  nouvelle- 
ment élus,  à  écrire  au  pape  en  signe  de  commu- 
nion. Elle  ne  devait  rien  faire  de  plus  :  autre- 
ment elle  aurait  asservi  son  Eglise  dans  le  même 
temps  où  elle  rendait  la  Constitution  nationale 
entièrement  libre. 

Nos  pères  ont  mérité  la  gloire  d'avoir  conservé 
d'âge  en  âge  quelques  vestiges  de  la  liberté  de 
l'Eglise  gallicane  ;  ils  ont  élevé  leur  voix^  de  temps 
à  autre,  contre  les  usurpations  :  et  nous,  nous 
abandonnerions  ces  libertés,  en  déclarant  au'il 
ne  se  peut  faire  rien  de  bon,  rien  d'utile  aans 
les  Eglises  de  France,  s'il  n'est  fait  sous  le  bon 
plaisir  du  pape  1  Nous  aurons  le  pouvoir  de  faire 
de  bonnes  lois  sur  toutes  les  matières  qui  inté- 
ressent la  nation^  et  nous  ne  pourrons  pas  régler 
le  nombre  de  nos  évèques  sans  attendre  la  sanc- 
tion du  pape.  Quelle  «erait  cette  nouvelle  espèce 
de  veto,  qui  nous  arriverait  d*au  delà  des  monts, 
et  sur  lequel  tant  de  causes  pourraient  avohr  une 
influence  dangereuse  ! 

La  conséquence  de  ces  réflexions  est  que  l'As- 
semblée nationale  a  satisfait  à  tout  ce  qu'elle  de- 
vait, en  déclarant  hautement  qu'elle  conserverait 
à  jamais  l'unité  de  communion  avec  le  succes- 
seur de  saint  Pierre,  chef  visible  de  l'Eglise;  qu'il 
n'y  a  aucun  besoin  de  la  sanction  du  pape  et  de 
son  consentement  pour  légitimer  et  exécuter  les 
opérations  qu'elle  a  décrétées  relativement  à  la 
disposition  des  évèchés;  qu'il  serait  infiniment 
dangereux  que  rAssemblée  nationale  sollicitât  le 
consentement  du  pape,  ou  en  reconnût  soit  la 
nécessité,  soit  futilité,  parce  que  ce  serait  porter 
une  atteinte  mortelle  a  la  liberté  de  l'Eglise  gal- 
licane. 

3.  —  11  me  reste  à  proposer,  ainsi  que  je  l'ai 
promis,  quelques  réflexions  relativement  à  Vex- 
position  aes  principes  sur  la  Constitution  civile 
par  les  évoques  députés  à  V Assemblée  nationale. 
Elles  seront  sommaires:  les  cir(U)nstanced  Texi- 

f;ent:  et  la  marche  de  l'exposition  donue  la  lad- 
ite de  la  combattre  en  peu  de  mots. 
J'ai  d'abord  été  frappé  du  titre  même  de  l'ex- 
position. Elle  est  faite  par  les  évoques  députés  à 
l'Assemblée  nationale;  elle  est  signée  de  trente 
évèques,  et  elle  n'est  signée  que  par  des  évèques. 
Dans  d'autres  occasions,  les  évèques  ont  joint  & 
leur  signature  celles  de  quelques-uns  des  curés 
qui  étaient  de  leur  sentiment  :  pourquoi  ne  les 
ont-ils  pas  admis  dans  la  circonstance  présente? 
Serait-ce  donc  là  encore  un  reste  de  ces  idées 
ambitieuses  que  les  évèques  OTit  annoncées  dans 
d'autres  temps,  que,  dès  qu'il  s'agissait  de  la  foi, 
eux  seuls  en  étaient  les  juges,  et  que  les  prêtres, 
quoique  revêtus  du  même  sacerdoce,  nedevaieut 
pas  exprimer  leurs  sentiments  d'une  manière 
dogmatique.  Ahl  pourquoi  conserver  ce  système 
de  prééminences,  de  prérogatives,  de  distinctions, 
qui  isolent  les  êtres  les  uns  des  autres,  si  les  évo- 
ques croient  réellement,  comme  ils  ne  cessent  de 
le  dire,  que  la  foi  périclite?  Comment  lus  pasteurs 
alTeclent-ils  des  divisions  aussi  marquées,  lors- 
qu'ils disent  que  le  troupeau  confié  à  leurs  soins 
est  en  danger?  Us  oublient  donc  qu'on  leur  a 
démontré,  par  mille  preuves  évidentes,  que  les 
curés  étaient  juges  de  la  foi  avec  eux  ;  que  les 
textes  des  conciles  constatent  que,  dans  le  temps 
de  la  discipline  primitive,  les  prêtres  étaient 
assis  avec  les  évèques  dans  ces  saintes  assem- 
blées? Faut-il  leur  commenter  encore  ce  texte  si 
connu  de  saint  Jérôme,  quid  facit^  excepta  ordi» 
natione,  episcopus  quod  non  faciat  presh^têr:  Qm 
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révêque  fait-il  de  plus  que  les  prêtres,  si  ce 
n'est  qu'il  confère  le  sacerdoce  par  rordination  ? 
Ud  second  reproche  à  faire  à  Texposilion  des 
principes  sur  la  constitution  du  clergé  par  les 
évéques  députés  à  TAssemblée  nationale,  c'est  le 
plan  combiné  de  doutes  et  d'incertitudes  qui  rô- 

g  ne  et  dans  toutes  ses  parties  et  dans  son  ensem- 
le.  Ce  ne  sont  partout  fiue  raisons  de  douter,  et 
pas  une  de  décider.  Toujours  des  argumentations 

hypothétiques  :  Si  les  décrets  étaient  des  lois 

si  la  démission  est  libre si  des  évêgues  doivent 

être  prêts  à  se  déposer  eux-mêmes,  etc.  Est-ce  là  le 
langage  d'évêques  qui  veulent  éclairer  la  France 
et  se  justifier  aux  yeux  de  l'Europe?  Voyez  Bos- 
suet,  lorsqu'il  expose  à  la  face  de  Pu  ni  vers  la 
doctrine  catholique,  comme  il  est  clair  et  précis; 
comme  il  marque,  par  des  expressions  nettes,  ce 
qui  est  de  foi  et  ce  qui  ne  Test  pas.  Alors  je  sais 
ce  que  je  dois  croire  et  ce  que  je  dois  faire  ;  tandis 
qu'après  avoir  lu  l'exposition  des  députés,  si 
fêtais  un  lecteur  superficiel,  la  situation  dans 
laquelle  je  me  trouverais,  serait  celle  d'un  doute 
absolu;  je  saurais  à  peine  ce  que  les  évéques 
veulent  faire;  je  ne  saurais  prononcer  si  leur 
conduite  est  digne  ou  de  blàme  ou  de  louange. 
Mais  lorsqu'on  étudie  l'exposition  avec  l'atten- 
tion que  mérite  une  matière  si  importante  ;  lors, 
surtout,  que  l'on  compare  l'exposition  avec  les  tex- 
tes qui  sont  à  la  suite  et  qui  devraieut  lui  servir 
de  preuves,  on  ne  reste  plus  dans  cet  état  de 
doute  et  d'incertitude.  On  voit  que  les  évéques  ne 
veulent  pas  se  soumettre  à  la  loi  du  royaume;  et 
que,  pour  l'éluder,  ils  se  forment  des  difficultés 
et  des  embarras  qui  n'ont  point  de  réalité. 

Par  exemple,  un  des  points  qui  leur  paraissent 
1»  plus  difficiles  à  concilier  avec  les  droits  de  la 
religion,  est  la  nouvelle  division  des  évéchés  et 
des  métropoles  :  de  pareils  actes  sont,  suivant 
eux,  absolument  hors  de  la  sphère  de  la  puis- 
sance civile.  On  leur  a  cité  des  établissements 
d'évéchés  et  de  métropoles  faits  par  Gharlemagne; 
ils  répondent  (puge  7),  que  «  les  napitulaires  des 
«  rois  de  France  ont  établi  dans  des  synodes  avec 
c  le  concours  des  chefs  de  l'Eglise,  les  métropoles 
«  et  les  diocèses  des  régions  infidèles  et  con- 
«  nuises.  » 

Est-ce  volontairement  ou  involontairement  que 
les  évéques  ignorent  que  les  capitulaires  de  nos 
rois  étaient  faits  dans  des  assemblées  du  peuple 
et  non  dans  les  synodes  ecclésiastiques  ;  que  les 
capitulaires  étai«'nt  la  volonté  de  la  nation  pro- 
voquée ou  approuvée  par  le  roi,  et  non  le  résul- 
tat d'un  synode?  Est-ce  de  bien  banne  foi  que 
les  évéques  traduisent  par  le  mot  concours,  le 
terme  consilium,  qui  l'St  employé  dans  les  trois 
premiers  capitulaires  qui  sont  rapportés  à  la 
page  A  de  leurs  notes?  Ne  se  souviennent-ils  déjà 
plus  de  tant  de  procès  qu'ils  ont  eus  avec  leurs 
chapitres,  pour  réduire  les  droits  d(^  ceux-ci  dans 
l'administration  commune  dc^s  diocèses,  au  simple 
conseil,  en  les  excluant  du  concours? 
Plus  je  relis  ces  textes  cités  par  les  évoques,  et 

Ï)lus  il  me  paraît  inconcevable  qu'on  prétende 
es  opposer  aux  actes  dt*  l'Assemblée  nationale. 
Je  me  fixe  particulièrement  au  capilulaire  de  742, 
et  j'y  vois  que  Garloman  s'exprime  en  ces  termes  : 
Par  le  conseil  des  prêtres  et  de  mes  principaux 
fidèles,  nous  avons  distribué  des  évéques  dans 
les  villes  et  établi  sur  ces  évéques  l'archevêque 
Boniface,  qui  est  renvoyé  de  saint  Pierre  (1). 
Qu'est-ce  qu'a  fait  de  plus  l'Assemblée  nationale, 

(1)  Per  eoncilium  Mocerdotum  et  optimatum  mearum 
«UHHAvuiiJi  per  civitaUê  epUeopatt  $t  Goimiroiaoi  supir 


dont  on  ne  dira  pas  apparemment  que  les  pou- 
voirs soient  au-dessous  de  ceux  de  Garloman? 
L'Assemblée  nationale,  ayant  dans  son  sein  des 
évoques,  des  prêtres,  les  représentants  de  la  na- 
tion, a  délibéré  sur  ce  qu'il  convenait  de  faire 
relativement  à  la  distribution  des  évéchés  et  des 
métropoles  :  on  a  discuté  :  on  a  pris  Tavis  de  tous 
ceux  qui  ont  voulu  le  donner  :  on  a  entendu 
les  évéques  et  les  prêtres  :  pourquoi  donc  la  dé- 
termination de  l'Assemblée  nationale  serait-elle 
plus  irrégulière  que  celle  de  Garloman?  Pourquoi 
les  évéques  sont-ils  si  attentifs  à  faire  remarquer  ce 
qu'ils appellentle  concours  des  évoques  à  la  dé- 
cision de  Garloman  et  ne  disent-ils  rien  de  ce 
qu'ils  devraient  appeler  le  concours  des  laïques, 
tandis  que  le  capitulaire  se  sert  d'une  seule  et 
même  expression  :  ver  consilium  sacerdotum  et 
optimatum  meorumr 

Une  pareille  manière  de  citer  les  textes  et  de 
les  traduire,  est  ré[)réhensible;  mais  ce  qui  l'est 
bien  plus  c'est  ce  cri  continuel  que,  malgré  les 
décrets  de  l'Assemblée,  l'Eglise  conservera  sa 
doctrine;  que  la  puissance  civile  veut  en  vain 
faire  des  changements  dans  V ordre  de  la  religion 
(page  51);  qu'il  n'y  a  qu'une  seule  religion 
(page  56)  et  que  «  ce  n'est  point  selon  les  intérêts 
f  politiques  et  les  différences  locales,  qu'on  peut 
«  changer  les  principes  d'une  religion  dont  les 
«  dogmes  sont  les  objets  d'une  foi  surnaturelle» 
(page  58).  Qu'ils  le  disent  donc  enfin,  les  évéques, 
quel  est  le  dogme,  obiet  d'une  foi  surnaturelle, 
qu'une  nation  contredit  et  combat,  lorsque,  en 
réglant  sa  Gonsiitution  et  après  avoir  partagé  son 
territoire  en  83  départements,  elle  déclare  qu'elle 
ne  veut  qu'un  seul  évêque  par  département  ? 

Oii  alarme  les  peuples  sur  le  respect  de  l'As- 
semblée pour  les  dogmes  de  la  foi  catholique  : 
ces  alarmes  sont  vaines;  on  en  a  vu  la  preuve;  la 
foi  ne  restera  pas  moins  entière,  soit  qu'il  y  ait 
en  France  18  archevêchés  et  118  évéchés,  ou  qu'il 
n'y  ait  que  83  évéchés  dont  10  métropoles.  On 
cherche  a  inquiéter  les  fidèles  sur  un  autre  objet 
plus  délicat  peut-être  encore,  mais  sur  lequel  on 
n'est  pas  mieux  fondé  à  exciter  des  troubles. 

Les  évéques,  dit-on  page  9  et  suiv.,  ont  une 
juridiction  purement  spirituelle  gu'ils  ne  peuvent 
tenir  que  de  l'Eglise;  cette  juridiction  est  exercée 
selon  la  circonscription  dans  laquelle  l'Eglise  en 
a  renfermé  l'exercice  :  quel  est  l'évêque  qui  puisse 
envahir  des  pouvoirs  que  l'Eglise  n  a  point  étés  ? 
Ailleurs  (page  26)  on  se  plaint  de  ce  que  la  nomi- 
nation des  curés  est  ôtée  aux  évéques  pour  en 
donner  l'élection  au  peuple;   et   surtout  on  se 
plaint  (p.  33)  de  ce  que  les  évéques  n'auront  plus 
le  droit  d'accorder  ou  de  refuser  l'approbation  à 
des  prêtres  ordonnés  ou  à  des  prêtres  admis  dans 
le  diocèse.  Ge  droit  est  représenté  comme  attaché 
de  tout  temps  à  la  juridiction  épiscopale,  rappelé 
par  le  concile  de  Trente,  confirmée  par  les  capitu- 
laires, par  les  lois  de  l'Etat  et  par  les  derniers 
édits.  Ainsi  les  évoques  veulent  faire  croire  au 
peuple,  qu'on  ne  lui  laisse  plus  que  des  ministres 
sans  juridiction  légitime;  qui  ne  feront  que  des 
actes  nuls,  et  qui,  au  lieu  d'être  de  vénérables 
pasteurs  ne  seront  que  des  intrus,  parce  Qu'ils 
ne  seront  pas  entrés  par  la  véritable  porte  de  la 
bergerie. 

Quelles  illusions!  Entend-on  bien  ce  que  c'est 
que  la  juridiction  des  évoques  lorsau'on  parle  de 
cette  juridiction  purement  spirituelle  dont  l'ori- 
gine est  entièrement  divine?  Cette  juridiction  est- 

eoi  archiepiscopum  Bonifaeium  qui  est  tnissus  sancti 
Pétri.  (Baluz.,  t.  I,  p.  146). 
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elle  autre  chose  que  le  pouvoir  d*exercer  les 
fonctions  attachées  au  caractère  épiscopal,  pou- 
voir qui  e?t  transmis  à  Tévôque  par  l'ordination? 
Or,  ce  pouvoir  reçu  au  moment  de  Tordination 
et  par  l'effet  de  l'ordination,  est-il  limité?  Peut- 
il  rétrCjtandis  quec'estle  même  pouvoir  que  Jésus- 
Christ  a  donné  à  des  apôtreset  qu'il  leur  a  donné 
en  ces  termes  :  Allez,  dans  tout  le  monde,  prêchez 
à  toute  personne  (l).  La  limitation  du  pouvoir  m* 
change  point  Tessencedu  pouvoir:  la cn»conscrip- 
tion  (lu  pouvoir  est  la  loi  d'une  sage  police;  mais 
la  substance  du  pouvoir  ne  cesse  pas  d'exister. 
L'évêque  possède  par  toute  la  terre  le  pouvoir 
universel  qu'il  a  reçu;  et  il  l'exerce  légitimement 
toutes  les  fois  que  de  justes  causes,  !a  nécessité, 
la  charité,  je  ne  crains  pas  d'ajouter,  la  volonté 
du  souverain  temporel  font  cesser  la  loi  de  la 
circonscription.  Autrement  cette  loi  de  police, 
introduite  pour  le  maintien  de  l'ordre  et  de  la 
tranquillité,  tournerait  contre  son  propre  objet; 
ce  qui  a  été  institué  pour  empocher  les  divi- 
sions, allumerait  les  divisions. 

L'élection  des  curésaété  donnée  au  peuple.  On  a 
cité  ailleurs  des  exemples  de  cette  discipline,  et 
comment  serait-elle  contraire  à  l'esprit  des  apôtres? 
Quand  ils  établissent  les  diacres,  ils  ne  se  per- 
mettent pas  de  les  nommer  eux-mêmes;  ils  en 
laissent  le  choix  au  peuple  :  et  le  peuple  ne  devrait 
pas  faire  le  choix  de  ses  curés!  Les  évéques 
reconnaissent  que  les  patrons  avaient  le  droit  de 
leur  présenter  des  curés  (p.  27)  ;  et  l'on  sait  que 
le  projet  présenté  ne  pouvait  être  refusé  qut;  pour 
des  causes  légitimes  et  prouvées.  Qu'y  a-t-il  donc 
de  moins  respectable  dans  la  personne  des  élec- 
teurs d'un  district  réunis,  que  dans  celle  d'un 
particulier  qui  jouissait  du  droit  de  présenter  à 
une  cure,  parce  qu'il  était  possesseur  d'une  terre? 
Et  le  refus  que  l'évêque  pourra  faire,  de  confir- 
mer l'élection,  n'est-il  pas  autorisé  toutes  les  fois 
3u'il  sera  en  état  de  produire  des  causes  légitimes 
e  son  refus? 

Le  droit  d'approuver,  pour  la  prédication  ou  la 
confession  des  prêtres  qui  ont  déjà  reçu  dans 
l'ordination  le  pouvoir  de  prêcher  et  de  confes- 
ser, est  dit  attaché  de  tout  temps  à  la  juridiction 
épiscopale.  Gomment  persuader  une  pareille  pro- 

Ïiosition  à  quiconque  est  tant  soit  peu  instruit  de 
a  discipline  ecclésiastique?  Les  personnes  qui 
ont  fait  les  recherches  les  plus  exactes  sur  cette 
matière^  n'ont  pu  trouver  de  vestiges  d'approba- 
tion donnée  à  un  prêtre,  avant  le  quatorzième  ou 
le  quinzième  siècle;  et,  en  effet,  les  évêques  ne 
citent  en  preuve  de  leur  assertion,  d'autres  textes 
que  ceux  du  concile  de  Trente,  célébré  au  milieu 
du  seizième  siècle. 

Qu'il  nous  soit  permis  d'invoquer  encore  ici  la 
bonne  foi  dans  les  citations.  Les  évéques  ont  rap- 
porté deux  textes  de  C(^  concile;  l'un  de  la  qua- 
torzième session,  où  l'on  invoquait  la  doctrine 
constante  iUiVEiilï^^Qypersnasutnsemper  ineccle- 
tia  Dci  fuit  ;  l'autre,  de  la  23*  session,  où  il  est 
parlé  de  l'approbation.  Sans  doute,  on  s'est  flatté 
qu'à  la  lecture  de  ces  deux  textes,  réunis  à  dessein 
on  croirait  vrai  ce  que  l'on  lit  dans  le  texte  de 
l'exposition  (p.  33),  que  le  concile  de  Trente,  en 
déclarant  la  néces>iléde  Tapprohationde  l'évoque, 
n'a  rappelé  que  les  règles  anciennement  obser- 
vé»s. 

Mais  il  faut  savoir  que  les  deux  textes  du  con- 
cile de  Trente,  qu'on  a  rapprochés,  parlent  do  deux 

(I)  Ëuntes  doccto  omucs  gentes.  {Math.,  XXYIII,  19.) 
—  Eunlos  in  inundumunivcr»uni  prxdicatooTaagahmn 
omDi  cruaturaî.  {Marc.^  XYI,  15«) 


objets  absolument  différents;  et  que  celui  qui 
commence  par  les  mots  persuasum  semper  in 
ecclesia  Dei  fuit^  n'a  aucun  rapport  à  l'appro- 
bation. Il  a  rapport  au  défaut  de  juridiction; 
or,  approbation  et  juridiction  ne  sont  pas  syno- 
nimes.  La  juridiction  s'acquiert  par  le  titre,  elle 
se  transmet  par  la  délégation  de  celui  qui  a  uoe 
juridiction  en  vertu  de  son  titre;  et  il  y  a  long- 
temps qu'on  a  prouvé  aux  évéques,  et  qu'il  a  été 
jugé  contre  eux(1),  que  les  curés  ayant  une  juri- 
diction fondée  en  titre,  une  juridiction  ordinaire^ 
c'était  à  eux  et  à  eux  seuls  qu'il  appartenait,  hors 
le  cas  de  dévolution,  de  déléguer  la  juridiction 
dans  leur  paroisse. 

Les  évéques  citent  les  capitulaires,  en  preuve 
de  la  nécessité  de  l'approbation  de  l'évêque.  Nous 
confronterons  encore  leur  discours  avec  les  textes 
qu'ils  transcrivent.  Un  capitulaire  défeod  à  l'évo- 
que d'un  diocèse  ou  au  curé  d'une  paroisse,  de 
recevoir  à  la  communion  une  personne  d'une 
autre  paroisse  ou  d'un  autre  diocèse,  qui  y  aurait 
été  mise  en  pénitence,  sans  le  consentement  de 
son  évêque  ou  de  son  curé.  Quel  rapport  entre  ce 
fait  et  O'iui  de  l'iipprobation  établie  par  le  con- 
cile de  Trente?  Un  autre  capitulaire  défend  atout 
prêtre  d'absoudre,  hors  l'article  de  la  mort,  une 
personne  mise  en  pénitence  publique,  sans  avoir 
consulté  son  évolue.  Qui  est-ce  qui  ignore  que 
radministration  de  la  pénitence  publique,  et  la 
réconciliation  des  pénitents  publics,  furent  sou- 
mises avec  raison  à  des  lois  particulières,  pour 
rendre  cette  pratique  sévère  plus  imposante,  et 
pour  réprimer  plus  sûrement  les  crimes  dont  la 
pénitence  publique  devait  être  le  remède. 

Ne  cherchons  point  dans  les  lois  anciennes 
une  discipline  nouvelle.  La  vérité  est  que  la  né- 
cessité de  l'approbation  a  été  introduite  par  le 
concile  de  Trente;  que  ce  concile  n'étant  point 
reçu  en  France,  les  évêques  n'ont  pas  pu  assu- 
jettir, en  vertu  de  son  décret,  les  nrétres  à  la  loi 
de  l'approbation.  C'est  en  1695  seulement,  que  la 
nécessité  de  Tapprobation,  pour  les  prêtres  qui 
ne  seraient  pas  pourvus  d'un  bénéfice  à  charge 
d'àmes,  est  devenue  une  loi  par  les  dispositions 
des  articles  10  et  11  de  l'édit  du  mois  d'avril.  Ori 
nous  le  demandons  à  tout  esprit  juste  et  impar- 
tial :  si  Louis  XIV  a  pu  soumettre,  par  un  édit, 
les  prêtres  à  la  nécessité  de  l'approbation,  com- 
ment l'Assemblée  nationale  n'a-t-eile  pas  le  pou- 
voir d'abroger  cette  loi  ? 

Uépétons-le  donc  avec  confiance,  ce  sont  de 
vaines  terreurs  qu'on  cherche  à  exciter  dans  l'es- 
prit des  peuples  :  et  quel  est  le  but  de  ces  ter- 
reurs? c'est  de  les  détourner  de  la  soumission 
3u'ils  doivent  aux  lois  du  royaume,  aux  décrets 
e  l'Assemblée  nationale  acceptés  par  le  roi. 

Puis(iue  les  pasteurs  des  peuples  les  réduisent 
à  la  nécessité  d  examiner  les  principes  do  leur  con- 
duite, et  à  faire  un  discernenient  entre  ceux  qui 
leur  prêchent  des  vmtés  contraires,  que  les  peu- 
ples ouvrent  donc  l'évangile,  et  qu'ils  y  lisent  que 
ce  sont  les  fruits  que  la  doctrine  qu'un  hur  en- 
seigne doit  porter,  qui  les  assure  de  In  vérité  de 
celle  doctrine.  Un  des  fruits  le  plus  précieux  que 
la  religion  puisse  porter,  est  la  paix  entre  les 
hommes,  l'union,  la  charité.  La  charité,  cette 
vertu  dont  les  régies  sont  supérieures  à  toutes  les 
autres,  dispensent  de  toutes  les  autres  et  ne  sont 
elles-mêmes  susceptibles  d'aucune  dispense.  Les 

(I)  Voyez  un  grand  Dombru  d'arrêts  cités  dans  le  com- 
meDtaire  sur  rédtl  dos  portions  congrues  {art.  9).  Voyei 
IM  traités  ex  profeuQ,  poblita  sur  eetto  imitièfs  de|»Uii 

neo. 
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auteurs  de  rexposition  n'ont-ils  pas  prononcé 
leur  jugement,  lorsqu'ils  ont  dit  (page  17)  que  les 
évêques  doivent  être  prêts  à  se  déposer  eux-mêmes 
pour  éviter  les  scissions  et  maintenir  Vunité  ?  Ils 
appréhendent,  disent-ils,  le  dauger  de  la  scis- 
sion; ils  TannoDcent,  et  ils  demeurent  évoques  ! 
Ils  craignent  qu'on  ne  les  appelle  déserteurs  de 
leurs  églises  }  mais  ce  n'est  pas  déserter  son 
église  que  de  lui  donner  la  paix.  La  désertion  est 
un  crime  :  la  renonciation  a  des  fonctions  qu'on 
no  peut  plus  exercer  avec  fruit,  est  un  devoir. 
Que  la  conduite  des  évêques  nous  les  montre 
embrasés  de  la  charité  pour  les  âmes  qui  avaient 
été  confiées  à  leurs  soins;  quils  nous  procurent 
la  paix,  ou  qu'ils  se  reconnaissent  indignes  de 
conserver  le  nom  de  pasteurs* 

Camus. 

Plusieurs  curés,  membres  de  l'Assemblée  na- 
tionale, qui  s'étaient  fait  inscrire  pour  avoir  la 
parole,  les  vendredi  et  samedi  26  et  27  novembre 
dernjeri  n'ayant  pas  pu  l'obtenir,  parce  que  la 
discussion  a  été  fermée  avant  qu'ils  fussent  en- 
tendus : 

Nous  soussignés,  prêtres -curés,  députés  à 
l'ABsemblée  nationale,  témoins  de  l'opinion  de 
H.  Gamus,  dans  la  séance  de  l'Assemblée  natio- 
nale du  27  novembre,  et  après  en  avoir  lu  le  dé- 
veloppement, déclarons  reconnaître  dans  les  prin- 
cipes qu'ils  a  établis  pour  base  de  son  opinion, 
ainsi  que  dans  les  conséquences  qu'il  en  a  dé- 
duites^ des  vérilés  exactes,  conformes  à  la  foi 
catholique,  à  la  discipline  reçue  dans  la  primitive 
Eglise;  et  y  adhérer. 

À  Paris,  le  6  décembre  1790. 

Jo8«  Larcelot,  recteur  do  Rctiers,  Becrétaire  do  TA^- 

semblée  nationale. 
RicouAiu»,  caré,  député  de  Toulon. 
MooaiRS  dit  Roquefort,  curé  de  Grasse,  député. 
Lattl^  prêtre  de  l'oratoire  et  député  du  département 

de  la  Loire-Inférieure. 
GouTTBf,  curé  d'Argillicrs. 
i.-P.    Sauriiie,    prêtre,    député  du   département   des 

Basftes-Py  rénées. 
J.  Julien,  curé  d'Arrosés,  député. 
DiLL05,  curé  du  Vicux-Pouzauges. 
LecbbvS,  curé  de  Saint-Triaize  de  Poitiers,  député. 
PoCHiaox,  curé,  député  du  Charollais. 
DcLAtAT»  curé  de  Sai ut-Léger. 
BooiLLOTTE,  curé  d'Arnay-le-duc,  député  d*Auxois. 
AcBBT,  curé  de  Yéel. 
De  LAtiiAT,  député  do   Bretagne. 
Gaidiol,  curé,  député  do  Dragulgnan. 
Bouanox,  curé  d'Ëvaux. 

Gassendi,  curé  de  Barras,  député  des  Basses-Alpes. 
Rangbard,  curé  d'Andard. 
NoLFF,  curé  a  Lille. 
JloififEL,  curé  de  Val-do-Lancourt. 
EsTiif,  prieur  do  Marmouticr. 
Le  BasTON,  prieur  de  Redon. 
JooBERT,  curé  d'Augoulôme. 
Ballard,  curô  du  Potré. 
Bbouillet,  curé  d'Avisé. 
Massibu,  curé  de  Cergy,  député    du  département  de 

Seiue-et-Oise. 
GciRO,  député,  curé. 


TROISIÈME  ANNEXE 


A    LA   SÉANCE   DE   L' ASSEMBLÉE    NATIONALE 
DU  27  NOVEMBRE  1790. 

Lettre  de  M.  Hathias,  curé  d^Eglise^Nenve , 
en  Auverane^  député  à  V Assemblée  nationale^  à 
M.  Bourdon,  curé  d'Evaux^  son  co-déptUé,  ou 
réfutation  de  Vopinion  de  Af.  CamuSy  sur  le 
serment  à  prêter  par  les  évoques^  etc. 

Monsieur,  j*ai  lu,  avec  toute  Tattentiou  dont 
j'étais  capable,  un  écrit  ayant  pour  titre  :  Déue^ 
loppement  de  Vopinion  de  M.  Camus, ...  dans  la 
séance  du  27  novembre  1790;  et  auquel  cet  avocat 
a  joint  l'approbation  de  vingt-sept  curés  de  TAs- 
semblée.  Affligé  de  voir  dans  ce  nombre  votre 
nom,  je  prends  le  parti  de  vous  adresser  mes  ob- 
servations sur  cet  ouvrage.  Je  m'estimerais  très 
heureux  si  leur  lecture  vous  inspirait  le  regret 
d'une  adhésion,  qui,  sans  doute,  vous  a  étô  sur- 
prise. J'aurai  du  moins  suivi  les  mouvements  de 
ma  conscience,  en  révélant  ce  que  cet  écrit  con- 
tient de  faux  et  de  captieux,  et  en  mettant  nos 
commettants  à  portée  de  l'apprécier. 

L'attention  de  l'Assemblée,  ditM.  Gamus,  a  été 
portée  sur  trois  points  :  !<"  l'autorité  de  la  nation, 
que  l'Assemblée  représente,  pour  porter  les  lois 
qui  existent  aujourd'hui  sur  la  constitution  du 
clergé;  2<»  la  question  de  savoirs!  l'on  devait  at- 
tendre ou  non,  pour  exécuter  ces  lois,  une  déci- 
sion du  pape;  3<*  l'exactitude  ou  l'inexactitude 
des  principes  établis  par  les  évêques  dans  leur 
exposition  du  30  octobre  dernier.  C'est  sur  ces 
trois  points,  continue  M.  Gamus,  que  je  m'expli- 
querai successivement. 

première  question. 

L'Assemblée  nationale  avait  le  droit  d'admettre 
ou  de  ne  pas  admettre  la  religion  catholique,  et 
par  conséquent  elle  pouvait  imposer  à  ses  mi- 
nistres les  conditions  qu'elle  jugeait  à  propos. 
Ils  étaient,  à  son  égard,  dans  le  cas  où  des  mis- 
sionnaires demandent  a  être  reçus  dans  un  état 
pour  y  porter  les  lumières  de  l'Evangile. 

La  religion  étant  dans  l'Etat  et  non  l'Etat  dans 
la  religion,  tout  ce  gui  n'est  que  de  discipline  est 
sujet  aux  modifications  exigées  par  i'Eiat;  et  s'il 
n'est  pas  au  pouvoir  des  puissances  de  la  terre 
de  changer  les  dogmes  de  la  vraie  religion,  il 
n'en  est  pas  de  même  de  sa  discipline  et  de  ses 
pratiques  extérieures. 

La  juridiction  n'est  autre  chose  que  le  pouvoir 
d'exercer  les  fonctions  attachées  au  caractère, 
pouvoir  qui  est  transmis  par  l'ordination.  Ce 
pouvoir  est  illimité,  sa  circonscription  n'est 
qu'une  loi  de  police,  que  la  volonté  du  souve- 
rain temporel  peut  faire  cesser  quand  il  lui  plaU. 

L'Assemblée  pouvant  s'affranchir  des  fortnes 
qui  existaient  précédemment  pour  la  suppression 
et  réunion  de  titres,  la  réduction  des  évêchés 
n'est  qu'un  avancement  extérieur  soumis  à  la 
volonté  de  la  nation  qui  exerce  la  souveraineté. 

YoiIà>  monsieur,  si  je  ne  me  trompe,  l'analyse 
exacte  de  l'opinion  de  M.  Gamus,  sur  le  premier 
des  trois  objets  sur  lesquels  il  nous  a  promis  de 
s'expliquer  successivement. 

L  Assemblée  nationale  avait,  dit  M.  Gamus,  in- 
eontestablement  le  droit  de  déclarer  quelle  serait 
la  religion  qu'elle  maintiendrait 
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A-t-il  donc  oublié  que  les  représentants  de  la 
nation  étaient  liés,  à  cet  égard,  par  le  vœu  im- 
périeux de  inurs  commetlants;  et  quelques  alter- 
natiTes  qu'ait  éprouvée?,  dans  rAssembiée,  Ja 
doctrine  aes  mandats  impératifs,  tour  à  tour  ad- 
mise ou  reietée,  suivant  qu'elle  favorisait  ou 
contrariait  les  projets,  ce  vœu  des  commettants 
n'en  exprimait  pas  moins  la  volonté  générale. 

lis  ont  voulu  conserver  la  religion  catholique, 
parce  qu'ils  y  croyaient  et  qu'ils  la  professaient; 
et  quelque  indéfinis  que  Ton  suppose  les  pouvoirs 
donnés  par  eux  aux  représentants  de  la  nation 
pour  régler  la  Constitution  civile  de  l'Empire,  ce 
serait  le  comble  du  délire  d'iranginer  qu'ils  en 
ont  accordé  aussi  d'illimités,  à  l'effet  de  déterminer 
ce  que  nous  devons  croire  ou  pratiquer.  S'est- 
on  jamais  avisé  de  transiger  sur  sa  foi  et  sur  ses 
principes,  en  donnant  à  ses  fondés  de  procura- 
uon  des  pouvoirs  généraux  et  indéfinis  ? 

D'ailleurs,  étant  presque  tous  catholiques,  et 
tenus  d'opiner  d'après  leur  conscience,  les  repré- 
sentants de  la  nation  pouvaient-ils  se  dispenser 
de  maintenir  la  religion  qu'ils  professent  eux- 
mêmes  ?  Dira-t-on  qu'un  législateur,  en  sa  qua- 
lité d'homme  public,  peut,  sans  blesser  sa  con- 
science, voter  pour  admettre  dans  l'Etat  une  re- 
ligion qui  n'est  pas  la  sienne,  si  les  circonstances 
impérieuses  du  bien  public  l'exigeaient  ?  mais 
(sans  vouloir  fixer  ici  les  limites  qui  séparent 
cette  conscience,  en  quelque  sorte  publique  du 
législateur,  de  sa  conscience  privée  et  de  sa  con- 
viction intime),  quelles  peuvent  être  les  circons- 
tances dans  un  Empire  qui  professe  une  reli- 
gion vraie,  faite  pour  le  bonheur  des  hommes> 
une  religion  dont  la  morale  est  pure,  sociale  et 
propre  à  tous  les  gouvernements  ;  une  religion 
enfin  adoptée  depuis  quatorze  siècles,  par  tous 
ou  presque  tous  les  citoyens  de  l'Empire,  et  à  la- 
quelle aucune  puissance  ne  pourrait  en  substituer 
une  autre  qu'en  se  détruisant  elle-même,  et  en- 
traînant avec  elle-même  la  ruine  de  la  chose  pu- 
blique? 

Enfin,  l'Assemblée  avait  délibéré  plusieurs  fois 
sur  la  religion,  avant  qu'elle  s'occupât  de  la 
constituti  ^n  du  clergé.  Lors  du  décret  du  2  no- 
vembre 1789,  elle  s  était  chargée  des  frais  du 
culte  et  de  l'entretien  des  ministres;  et  l'on  n'a 
cessé  depuis  d'opposer  à  nos  réclamations,  que 
par  ce  décret  tout  seul,  la  religion  catholique 
était  suffisamment  déclarée  la  religion  nationale, 
la  seule  religion  d'Etat.  On  ne  veut  donc  pas  dire 
qu'au  moment  où  on  s'est  occupé  de  donner  an 
clergé  une  constitution,  r Assemblée  nationale é lait 
exactement  dans  le  cas  où  des  missionnaires  ca- 
tlioliques  entrent  dans  un  Etat  et  demandent  à  y 
être  reçus,  puisque,  dans  cette  hypothèse,  la  reli- 

Î;ion  catholique  ne  serait,  ni  de  droit,  ni  de  fait, 
a  religion  de  cet  Etat. 

On  a  observé  à  M.  Camus,  lorsqu'il  parlait  à  la 
tribune,  que  nous  étions  baptisés;  et  Von  en  con- 
cluait, dil-il,  à  ce  qu'il  m'a  paru,  que  nous  ne  pou- 
vions plus,  dans  cette  position,  délibérer  sur  la 
religion. 

H  faut  voir  dans  l'ouvrage  même  de  ce  député, 
comme  il  se  tire  de  ce  pas  glissant,  u  C'est  sans 
doute  un  grand  bienfait  de  Dieu  de  vouloir  se 
contenter  des  promesses  de  nos  parents  pour  nous 
Inscrire  au  nombre  des  croyants,  mais  quand 
notre  raison  le  développe,  il  demande  alors  de 
nous  un  autre  hommage...  une  obéissance  rai- 
sonnabl  -.  >  D*où  il  conclut  que  les  Français, 
quoique  déjà  chrétiens,  ont  dû  s  occuper  de  la  re- 
ligion. Si  par  s'occuper  il  entend  délibérer,  il  croit 
donc  qu'il  pourrait   faire  usage  du  droit  qull 


prétendait  avoir  de  ne  pas  admettre  la  religion 
catholique  :  mais  alors  que  devient  son  amour 
de  la  religion  et  son  attachement  sans  partage  à 
la  foi  de  ses  pères.  S'il  prend  ce  mot  dans  son  ac- 
ception ordinaire,  te  principe  sur  lequel  repose 
son  opinion  est  évidemment  faux,  puisque  le 
droit  de  s'occuper  de  la  religion  n'est  pas  celui 
de  l'admettre  ou  de  ne  pas  l'admettre  (1). 

Aussi  M.  Camus  avoue-t-il  qu'il  était  au  devoir 
de  l'Assemblée  de  conserver  la  religion  catho- 
lique. Si  c'était  là  son  devoir ,  elle  ne  pouvait 
pas  faire  autrement,  et,  dès  lors,  que  devient  celte 
assertion  que  rAssemi)lée  nationale  jfouvait  dé- 
clarer quelle  serait  la  religion  qu'elle  maintiendrait. 

Que  veut-il  donc  dire  avec  son  malheureux 
pouvoir  quHl  reconnaît  dans  V Assemblée  de  pré- 
férer toute  autre  i^eligion  à  la  religion  catholique. 
Ce  pouvoir  est-il  un  droit?  mais  il  vii'nt  de  dire 
lui-même  qu'il  était  du  devoir  de  l'Assemblée  de 
conserver  la  religion  catholique,  et  on  n'a  pas 
droit  de  faire  une  chose,  lorsqu'on  est  obligé,  par 
devoir,  de  ne  pas  la  faire.  Entend-il,  par  ce  pou- 
voir, celui  que  donne /tt  force 'f  Mais  alors  l'As- 
semblée aurait  le  pouvoir  de  faire  tout  ce  qui  lai 
serait  physiquement  possible. 

Quelle  pitié  de  comparer  le  royaume  très 
chrétien,  dont  le  roi  est  le  fils  atné  de  l'Eglise, 
qui  ne  renferme  dans  son  sein  que  des  chrétiens, 
qui  est  en  quelque  sorte  tout  couvert  des  monu- 
ments que  la  piété  de  nos  ancêtres  éleva  à  la  re- 
ligion, a  une  nation  livrée  aux  superstitions  de 
l'idolàirie,  à  qui  des  missionnaires  annonceraient 
pour  la  première  fois  la  religion  de  Jésus-Christ, 
et  ces  missionnaires,  quel  rapport  ont-ils  avec 
cette  ancienne  et  respectable  Eghse  des  Gaules, 
dont  le  ministère  remonte  aux  siècles  les  plus 
reculés,  et  touche  presque  aux  temps  aposto- 
liques? 

Mais  je  ne  vais  pas  plus  loin,  monsieur,  et  je 
prétends  que,  soit  que  la  religion  catholique  soit 
déjà  établie,  soit  qu  elle  s'établisse  dans  un  Etat» 
on  ne  peut  point  la  contraindre  ou  exiger  d'elle 
qu'elle  reçoive  de  l'autorité  civile  une  constitu- 
tion qui  règle  sa  discipline,  et  détermine  l'usage 
qu'elle  doit  faire  de  sa  juridictiun.  Pourquoi? 
parce  qu'il  est  contradictoire  de  dire  que  l'Etat 
reconnaît  ou  qu*il  veut  reconnaître  la  religion 
catholique,  tandis  qu'il  la  dépouille  d'une  auto- 
rité qui  lui  appartient  essentiellement,  sans  la- 
quelle elle  ne  peut  ni  s'établir,  ni  se  conserver, 
et  qu'aucune  autorité  humaine  ne  peut  suppléer; 
ce  qui  m'amène  naturellement  à  examiner  les 
principes  de  M.  Camus,  sur  ladiscipline  ecclésias- 
tique et  sur  la  juridiction. 

Les  destinées  de  la  religion  catholique  n'ont 
pas  été  toujours  et  ne  sont  pas  partout  les  mêmes. 
Elle  est,  ou  protégée  par  les  souverains  tempo- 
rels, et  alors  elle  prospère  ordinairement,  ou  seu- 
lement tolérée  par  eux;  auquel  c.is,  elle  doit 
naturellement  languir,  ou  même  quelquefois  être 
en  butte  aux  persécutions;  ce  qui  est  un  li^iups 
d'épreuves  idcheux  sans  doute^  et  qui  peut  néan- 
moins contribuer  à  sa  gloire  et  a  son  utilité. 
Mais  il  n'est  point  pour  elle,  si  j'ose  le  dire,  un 
autre  mode  d'exister;  et  si  on  cherchait  à  l'as- 
servir sous  prétexte  de  la  pr -téger,  elle  se  ver- 
rait forcée  de  regretter  l'indifférence  ou  même 
l'intolérance  des  gouvernements. 


(1)  Si  ciuis  dixcrit  liujusmodi  parvulos  baptisâtes,  cùm 
adoloveriiit,  iiitorrogaiidos  csso  an  ratum  habero  voliat 
qiiod  patrini,  voriiin  noinino,  dû  m  baptisarootur,  poli- 
bci  suai....  auathema  sii.  tCunciL  Trid., sess.  7,  ean. 
U.) 
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Fignore  jusqu'où  s'élendra  cette  protection 
qu'on  nous  fait  espi^rep  pour  la  religion  catho- 
lique (1),  et  peut-être  les  repré.-^entants  d'une  na- 
tion, connue  pour  sa  loyauté,  auraient-ils  dû  la 
déclarer  nationale  avec  'plus  de  franchise  qu'ils 
ne  l'ont  fait.  Qioi  qu'il  en  soit,  t(^lle  est  sa  na- 
ture, et,  si  je  puis  m'exprimer  ainsi,  son  carac- 
tère ;  que  si  elle  est  paralysée  dans  l'usage  qu'elle 
doit  faire  de  son  pouvoir  législatif,  qu'elle  n'ait 
pas  toujours  une  autorité  active  et  vivifiante, 
qui  règle  son  culte,  les  nratiques  extérieures,  le 
mode  de  son  enseignement,  son  administration, 
la  distribution  des  pouvoirs  hiérarchiques,  Tor- 
ganlsation  de  ses  assemblét^s  catholiques,  etc.; 
car  ce  nVst  plus  la  religion  catholique  tant  qu'elle 
n'est  pas  dans  toute  son  intégrité. 

Que  fait  la  puissance  civile,  lorsqu'elle  s'em- 
pare de  tous  ces  objetâ  et  les  règle  à  sa  fantaisie  ? 

D'abord,  ses  décrets  n'ont  pins  la  dignité 
qu'empruntaient  do  PBglise  les  lois  ecclésias- 
tiques. Elle  ne  peut  pas,  comme  l'Eglise  me- 
naciT  1«'S  réfractai res  dt^s  peines  qu'il  ne  lui  ap- 
partient pas  d'infliger.  Elle  est  forcée  de  négliger 
des  objets  souvent  très  importants,  mais  qui  ne 
lui  paraissent  pas  tenir  d'assez  près  à  1  ordre 
extérieur  et  public.  Parmi  ces  objetf^,  il  en  est 

Slusieurs  aussi  qui,  n'ayant  rien  d'extérieur  et 
e  sensible,  ne  peuvent  pas  être  la  matière  d'une 
loi. 

D'ailleurs  elle  porte  nécessairement  dans  la 
confection  du  code  ecclésiastique,  ses  idées  et 
ses  sentiments  politiques,  tandis  qu'elle  ne  de- 
▼rait  consulter  que  les  traditions  canoniques , 
d'où  il  arrive  que  la  législation  de  l'Eglise  se 
trouve  exposée  a  la  mobilité  de  toutes  les  idées 
et  à  la  fluctuation  de  toutes  les  opinions.  Dans 
ces  circonstances,  n'est-il  pas  à  craindre  que  les 
peuples  s'accoutument  insensiblement  à  regarder 
leurs  chefs  civils  et  politiques  comme  déposi- 
taires de  l'autorité  même  religieuse;  et  jusqu'à 
quel  point  cette  opinion  ne  pourrait-elle  pas  les 
6^rer  I  L'univers,  suivant  l'expression  éner- 
gique de  saint  Jérôme,  fut  étonné  de  se  trouver 
Arien  ;  et  la  France  peut-être,  sans  s'en  aperce- 
voir, se  trouverait  sous  l'empire  d'une  religion 
dégéoérée,  qui  ne  serait  que  l'ouvrage  des 
hommes. 

Gomment  pourrait-on  contester  à  l'Eglise  le 
droit  qu'elle  a  de  se  gouverner  elle-même.  Ré- 
l>andue  dans  tous  les  points  de  l'univers,  et  des- 
tinée à  durer  jusqu'à  la  fin  des  siècles,  tantôt 
oéf[ligée,  tantôt  persécutée  par  les  gouvernements 
civils,  était-ce  d'eux  qu'elle  devait  emprunter  sa 
force  ou  sa  vie  ?  Et  ceux-ci  même  qui  doivent 
la  protéger,  par  la  différence  de  leurs  institutions 
el  les  révolutions  que  doivent  subir  toutes  les 
choses  humaines,  n  étaient-ils  pas  hors  d'état  de 
la  régir  et  de  lui  garatitir  jusqu'à  la  fin  des  siè- 
cles la  stabilité  de  ses  lois  et  la  perpétuité  de  sa 
discipline? 

L'Eglise  a  donc  reçu  de  Jésus-Christ  tout  ce 
lui  est  nécessaire  pour  former  un  gouverne- 
ut  complet  et  éternel^  et  c'est  ce  qu  explique, 
•vec  sa  précision  ordinaire,  M.  Fleury  (2). 

UEglise  a,  par  elle-même,  le  droit  de  décider  de 

tes  les  questions  de  doctrine^   soit  sur  la  foi, 

sur  la  règle  de^  mœurs.  Elle  tient  ce  druit  de 

-Christ,  lorsqu'il   a  dit  à  ses  apôtres  et  à 


^)  Voyez  lo  rapport  de  H.  Durand  do  Maillane,  sur 
iQpéchements  dirinaoïs  et  les  motions  faites  incidem- 
'  \  l'Assemblôo  sur  le  divorce,  le  c^bat  des  prêtres, 
ecclésiastique t  etc. 
lit.  ecclésiaSf  page  3. 


leurs  succef^<^eiir3  :  allez,  enseignez  toutes  les 
nations.  Euntes  docete..,  {{). 

Elle  avait  droit  d'établir  des  canons  ou  règles  de 
discipline  pour  sa  conduite  intérieure.  Elle  usa  de 
ce  droit  dan>;  le  premier  concile  de  Jéru-jalen,  et 
saint  Paul  visitant  le-  églii^es,  leur  ordonnait  d'ob- 
server les  préceptes  des  apôtres  et  des  prêtres  (2). 

Elle  a  droit  d'en  dispenser  en  quelques  occasions 
particulières,  et  de  Us  abroger  quand  le  bien  de 
la  religion  le  demande.  Il  est  de  principe  que 
C'iui  qui  peut  faire  une  loi  peut  aussi  en  dis- 
penser, ou  même  TabrogiT. 

Elle  a  droit  d^ établir  des  pasteurs  et  des  minis- 
très,  M.  Fleury  en  donne  la  raison  :  pour  conti- 
nuer Vœuvre  de  Dieu  jusqu'à  la  consommation  des 
siècles. 

Elle  a  droit  de  corriger  ses  enfants^  leur  impO' 
sant  des  pénitences  salutaires.  G^i  droit  est  une 
suite  de  celui  qui  lui  a  été  donné  de  remettre  et 
de  retenir  les  péchés. 

Enfin^  V Eglise  a  droit  de  retrancher  de  son  sein 
les  membres  corrompus.  Saint  Paul  U9a  de  ce  droit, 
<»n  livrant  à  S.itan,  Hymf»née  et  Alexandre  (3), 
et  il  traita  avec  une  égale  sévérité  l'incestueux 
de  Gorinlhe  (4). 

«  Voilà,  continue  M.  Fleury,  les  droits  essen- 
tiels de  l'Eglise,  dont  elle  a  joui  sous  les  empe- 
reurs payens^  et  qui  ne  peuvent  lui  être  ôtés  par 
aucune  puissance^  quoiqu'on  puisse  quelquefois, 
par  vole  de  fait  et  par  force  majeure,  en  empê- 
cher l'exercice.  » 

Je  reviens  à  M.  Camus  ;  el  après  avoir  montré. 
Monsieur,  la  fausseté  de  ses  principes  sur  l'auto- 
rité de  rÉi^Hise  en  matière  de  discipline,  je  vais 
examiner  s'il  est  plus  exact  dans  les  notions 
qu'il  nous  donne  de  la  juridiction  ecclésiastique. 

Cette  juridiction,  suivant  lui,  n'est  autre  chose 
que  le  pouvoir  d'exercer  les  fonctions  attachées 
au  caractère  épiscopal,  pouvoir  qui  est  transrnis 
par  Tordinalion  (5).  Ce  pouvoir  ne  peut  être 
limité;  Tévéque  possède  par  toute  la  terre  le 
pouvoir  universel  qu'il  a  reçu,  etc.,  etc. 

Ce  langage  a  été  proscrit  d'avance  par  les 
saints  canons  (6).  <  Parce  que  la  nature  et  l'idée 
d'un  jugement  demande  qn  une  sentence  ne  soit 
portée  que  sur  ceux  qui  sont  sujets.  On  a  tou- 
jours été  persuadé  dans  l'Eglise  de  Dieu,  et  le 
concile  de  Trente  assure  que  c'est  une  vérité  in- 
contestable que  l'absolution  n'est  d'aucun  poids, 
lorsqu'un  prêtre  la  prononce  sur  celui  sur  lequel 
il  n'a  pomt  de  juridiction,  ni  ordinaire,  ni  sub- 
délégué. »  (Sess.  XXIV,  c.  7.) 

Les  saints  canons  défendent  expre^^sément,  et 
sous  des  peines  graves,  à  tout  évêque  d'exercer 
les  fondions  épiscopales  dans  un  diocèse  étranger 
sans  la  permission  de  Tévéque  de  ce  diocèse. 

«  Qu'il  ne  soit  permis,  dit  le  concile  de  Trente, 
à  aucun  évoque  (7)  d'exercer  les  fonctions  épis- 
copales dans  le  diocèse  d'un  autre,  si  ce  n'est 
avec  la  permission  de  l'ordinaire  du  lieu,  et  à 
l'égard  t^eulement  des  personnes  soumises  au 
même  ordinaire;  et  que  s'il  en  arrive  autremont, 

(1)  Math.,  XXVIll,  18. 

(2)  Actes,  XV,  28,  41. 

(3)  /  Tlm,,  I,  20. 

(4)  /  Cor.,  III,  5. 

(5)  //  s'exprime  ainsi  :  La  jaridiction  s'acquiert  par 
le  titro,  elle  se  transmet  par  la  délectation  de  celai  qui 
a  une  juridiction  en  vertu  de  son  titre. 

(6)  Goncil.  Trid.,  sess.  14,  De  pœnit.  cap.  VII. 

Si  quis  dixorit....  oos  qui  ab  ecclosiastica  et  canonicà 
potestatfî  rite  ordinati,  nec  missi  suni,  sed  aliundo 
reniant  logitirnos  esse  verbi  et  sacramentorum  mioistros, 
aDathema  sit.  {Coneil.  Trid.,  sess.  23,  caa.  7. 

(7)  San.  6»  De  refor^  cap.  V. 
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révoque  et  ceux  qui  auront  ainsi  été  orâonnéfl, 
soient,  de  droit,  suspens,  celui-là  des  fonctions 
épiscopalesj  celui-ci  de  l'exercice  de  leurs  or- 
dres. 9 

Or,  le  concile  de  Trente  n'a  fait  que  'confirmer 
à  cet  é^ard,  l'ancienne  discipline  de  l'Eglise  (1). 

L'Eglise  ne  communique  donc  pas  à  ses  pon- 
tifes, au  moment  de  leur  consécration,  une  juri- 
diction indéfinie  et  celle  qu'elle  leur  atlribue  est 
déterminée  à  tels  lieux  nommément,  individuel- 
lement et  exclusivement  à  tous  autres.  Ce  pré- 
tendu pouvoir  universel  ne  serait  propre  qu'à 
mettre  la  confusion  dans  TEglise;  et  voudraii-on 
raccorder  dans  Tordre  civil,  aux  différents  agents 
de  la  puissance  publique? 

Jusqu'où  ne  conduit  pas  l'amour  des  paradoxes 
et  n'est-ce  pas  une  singularité  remarquable  que, 
tandis  qu'on  prétend  dépouiller  les  éveques,  dont 
on  supprime  les  sièges,  de  la  juridiction  qu'ils 
avaient  sur  leur  territoire,  on  soit  forcé,  pour 
pallier  cette  conduite,  d'étendre  cette  juridiction 
et  de  lui  assiguer  d'autre  bornes  que  celle  de  l'u- 
nivers I 

Voici  le  lieu,  monsieur,  d'examiner  ce  que  dit 
M.  Camus,  au  sujet  de  la  division  des  diocèses 
qui  a  été  ordonnée  par  l'Assemblée. 

Je  déclare  d'abord  à  M.  Camus  que  les  évéqucs 
ne  réclament,  pour  opérer  d'une  manière  canoni- 
que la  réduction  des  diocèses,  que  l'intervention 
de  TEglise.  Or,  cette  intervention  n'est  pas  une  de 
ces  formalités  dont  l'Assemblée  elle-même  puisse 
s'affrancbir;  de  sorte  que  tout  ce  qu'on  lit  à  cet 
égard  dans  l'ouvrage  de  M.  Camus  est  étranger  à 
la  question. 

Je  lui  déclare  encore  qu'il  n'est  aucun  évéque 
d'après  les  assurances  positives  qu'ils  en  ont 
données,  qui  ne  soit  disposé  à  quitter  sou  8iè<;e. 
lorsque  l'autorité  spirituelle  aura  délié  le  nœud 
sacré  qui  Tattaclie  à  son  église. 

Je  lui  déclare  en  outre  que  le  clergé  s'empres- 
sera d*adopter  la  nouvelle  division,  qui  n'a  rien 
de  vicieux  en  elle-même,  pourvu  qu'elle  soit 
faite  par  une  autoriié  compétente. 


3 


li.  Camus  se  joue  donc  de  ses  électeurs,  lors- 
u'affectant  de  leur   dissimuler  le  véritable  état 


elaquestion,  il  répète,  presque  à  chaque  page, 
qu'un  plus  grand  ou  un  moindre  nombre  d'êvè- 
cbés  n  in  tel  esse  pas  la  religion. 

Ce  qui  intéresse  la  religion  est  que  les  nouveaux 
métropolitains  et  les  nouveaux  évéques  aient 
une  mission  légitime  et  canonique;  que  ceux  qui 
sont  conservés  acquièrent  une  extension  de  juri- 
diclit'n  pour  le  nouvel  arrondissement  de  leurs 
diocèses;  que  les  évéques,  dont  les  sièges  sont 
supprimés,  soient  dépouillés  légitimement  de  la 
juridiction  qui  leur  avait  été  confiée,  et  qu'enfin 
tout  cela  se  fasse  par  l'autorité  spirituelle,  puisque 
donner  la  juridiction  spirituelle  ou  l'ôter  sont  des 
actes  de  la  juridiction  spirituelle.  «  Vous  êtes,  dit 
le  grand  évéque  de  Meaux,  un  peuple,  un  Etat, 
une  société,  mais  Jésus-Christ  qui  est  votre  roi, 
ne  tient  rien  de  vous;  son  autorité  vient  de  plus 
haut,  vous  n'avez  pas  plus  le  droit  de  lui  donner 
des  ministres,  que  de  l'établir  lui-môme  votre 
prince.  Ainsi  ses  ministres  qui  sont  vos  pasteurs 
viennent  de  plus  haut,  comme  lui-même;  et  il 
faut  qu'ils  viennent  par  un  ordre  qu'il  ait  établi. 
Le  royaume  de  Jésus- Christ  n'est  pas  de  ce  monde, 
et  la  comparaison  que  vous  pouvez  faire  entre  ce 
royaume  et  ceux  du  monde  est  caduque...  Vous 
n'avex  aucun  droit  que  ceux  que  vous  trouveret 

(1)  Goneil.  Nicem.  1,  eap.  38  ;  CoaciL  GonsUnti,  can. 
S  ;  Sardicenie,  347,  can.  15  ;  Auraliao.  $38,  can.  IS,  bte* 


dans  les  coutumes  immémoriales  de  votre  so- 
ciété :  or,  ces  coutumes  immémoriales,  à  com- 
mencer par  les  temps  apostoliques,  sont  que  les 
pasteurs  déjà  établis  établissent  les  autres. 

Avant  d(*  passer  à  la  seconde  partie  de  l'ouvra- 
ge de  M.  Camus,  il  me  reste  à  examiner  ce  qu'il 
dit  de  l'admission  du  chrislianistne  en  Angle- 
terre. 

M.  Fleury  raconte (1)  que  le  roi  de  Gant  (Bthel- 
bert)  donna  à  saint  Augustin,  apôtre  de  l'Angle- 
terre,  dans  sa  capitale,  un  lieu  convenable  pour 
établir  un  siège  épiscopal  avec  des  biens  suffi- 
sants. Il  dit  aussi  que  saint  Grégoire  avait  indi- 
qué Yorck  pour  le  siège  d'une  métropole,  et  Lon- 
dres pour  le  siège  d'une  autre;  et  que  néanmoins 
Augustin  ayant  fixé  son  siège  à  Cantorbery,  où 
le  roi  l'avait  établi,  le  projet  du  pape  ne  fut 
point  exécuté. 

J'avoue  que  je  ne  vois  pas  ce  que  M.  Camus 
peut  conclure  de  ces  faits.  Bthelbert  donna  itn 
lieu  convenable  pour  y  établir  un  siège  ;  mais 
où  est-il  dit  qu'il  l'établit  lui-même  de  son  auto- 
rité? Le  projet  de  Grégoire,  concernant  l'élection 
de  deux  métropoles,  ne  fut  point  exécuté  ;  mais 
est-ce  le  roi  qui  traversa  ce  projet;  ou  plutôt, 
n'est-ce  pas  Augustin  lui-même  qui,  dépositaire 
à  cet  égard,  de  tous  les  pouvoirs  de  l'Eglise,  crol 
qu'il  était  à  propos  de  placer  son  siège  métropo- 
litain ailleurs  que  dans  le  lieu  qui  lui  avait  ê(6 
indiqué  par  Grégoire  (2)? 

DEUXl&ME  QUESTION. 

La  seconde  question  que  se  proposait  d'exa- 
miner M.  Camus,  était  de  savoir  si  l'on  devait 
attendre  ou  non,  avant  d'exécuter  ieé  lois  con^^ 
cernant  l'organisation  du  clergé,  la  répotise  du 
pape.  Le  clergé  alléguait  pour  iustifler  la  nécessité 
de  ce  recours  au  chef  de  l'Eglise,  que  dans  cette 
organisation  prétendue  civile,  étaient  compfiB  dei 
objets  purement  spirituels,  auxquels,  par  ôonaé^ 
quent,  ne  pouvait  atteindre  une  autohté  civÛe 
et  politique;  que,  dans  ces  circonstances,  il  n'jr 
avait  qu  un  moyen  d'aplanir  toutes  les  difllculk 
tés  et  de  calmer  toutes  les  inquiétudes  :  c'était  dé 
recourir  immédiatement  au  Saint-Siège,  res80UfC6 
unique  qui  resta  au  clergé  de  France,  lequel  tou- 
jours attaché  aux  libertés  de  son  Eglise  avait  aol- 
licité  inutilement  la  convocation  d'un  concile  na'- 
tiunal. 

Cette  manière  de  se  défendre  était  franche  et 
précise;  elle  méritait  peut  être  une  sérieuse  di§« 
cussion. 

Que  fait  M.  Camus?  Il  commence  par  nous  et** 
nliquer  ce  que  c'est  que  le  pape  ;  il  reconnidt  en 
lui  le  centre  de  l'unité  ;  il  avoue  qu*il  a  reçu  ude 
mission  spéciale  de  surveillance  et  d*eiDorU^ 
tion,  mas  il  s'explique  d'une  façon  ambiguë  sd^ 
sa  primauté  de  juridiction.  Il  y  a  loin  de  la  mt* 
vetl lance  et  des  exhortations  d^ une  juridiction  prth 
prement  dite  qui  appelle  des  parties  devant  0Hê\  fut 
statue^  etc.  (3). 


:mi 


(i)  Hist.  eccl^tiast.^  liv.  36. 

(2)  Voici  la  lettre  de  iaint  Gréfoiro  aa  moîM  Aag ua- 
tio,  citée  par  M.  Camus;  elle  est  de  601. 

«  Nous  vous  accordons  l'usage  du  palUum»*..*  4  la 
charge  d'établir  douze  évoques  oui  tous  seront  soumift...» 
Vous  enverrez  pour  évéque  &  Vorck  celui  que  Toot  Ja- 

Sorez  à  propos  ;  à  condition qu'il  ordoonen  aiiaai 
ouze  éveques  et  sera  métropolitaïu....  Nous  tmiloM 

qu*il  soit  soumis  à  votre   conduite,  etc ^eiirji 

toid.)  » 

(S)  Desinimas  sanctam  apoatolicam  ledefll  6t  tottâ^ 
num  pontificem  in  nniversum  orbem  leaere  pHotipllllk, 
et  ipsum  pontificem  roaULnttlb  sdeedisûMnl  éâli  Mu 
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Ce  décret  fut  porté  eo  présence  de  Tempereur 
et  du  patriarche  de  Gonstantioople,  et  des  évoques 
de  TB^lise  grecque,  députés  au  concile  de  Florence. 
Il  cite  ensuite  saint  Gyprien  et  saint  Jérôme» 
dont  les  apôtres  prouvent,  ce  qu*on  ne  conteste 
pas,  qu'il  n*y  a  qu'un  seul  épiscopat,  et  que  cha- 
que évéque  en  possède  une  part  solidaire.  11  se 
permet  une  épisode  sur  les  changements  arrivés 
aans  notre  discipline^  à  l'occasion  des  décré- 
tâtes, etc. 

Je  crois  qu*il  eût  mieux  fait  de  se  renfermer 
dans  le  second  objet;  sur  lequel  il  avait  annoncé 
vouloir  s'expliquer. 

L'organisation  du  clergé  est-elle  purement  ci- 
vile ou  bien  s'étend-elle  à  des  objets  véritable- 
ment spirituels  ?  Dans  ce  second  cas,  vous  con- 
viendrez, Monsieur,  de  la  nécessité  de  l'inter- 
vention de  l'Eglise. 

Quels  sont  donc  les  objets  de  cette  organisation  ? 

Elle  dépouille  le  pape  de  la  possession  dans  la- 
quelle 11  était  de  confirmer  les  évoques  nouvelle- 
ment nommés  ou  élus,  et  des  autres  droits  spi- 
rituels que  Tusage  ou  la  concession  de  l'Eglise 
avait  attaché  à  son  siège. 

Elle  défend  de  reconnaître  l'autorité  d'un 
évéque  ou  d'un  métropolitain  dont  le  siège  se- 
rait établi  sous  la  domination  d'une  puissance 
étrangère. 

Elle  ne  veut  plus  connaître  la  juridiction  des 
évéques  ou  métropolitains  supprimés,  et  la  sup- 
pose iians  les  évèquesou  métropolitains  des  nou- 
veaux diocèses  ou  nouvelles  métropoles. 

En  prononçant  rextinction  des  églises  cathé- 
drales, elle  transfère  le  droit  qu'elles  avaient 
d'exercer  la  juridiction  épiscopale,  pendant  la  va- 
cance du  siégei  au  premier,  et,  à  son  défaut,  au 
second  vicaire  de  l'église  cathédrale. 

Elle  prononce  que  l'évéque  ne  pourra  faire 
aucun  acte  de  juridiction,  en  ce  qui  concerne  le 
gouvernement  du  diocèse,  qu'après  en  avoir  dé- 
Iiiiérd  avec  ses  vicaires. 

Elle  nomme  vicaires  de  plein  droit  les  curés  des 
paroisses  qui  sennit  réunies  à  la  paroisse  épicopale. 

Bile  donne  enfin  aux  curés  le  droit  de  se  choi- 
sir de8  vicaires  parmi  les  prêtres  ordonnés  ou  ad- 
mis dans  le  diocèse  par  l'evôque,  sans  qu'il  soit 
besoin  de  son  approbation. 

Demander  si  ce  sont  là  des  objets  spirituels, 
c'est  demander  si,  à  l'époque  de  l'organisation 
du  clergé,  le  pane,  les  métropolitaines,  les  évé- 
ques, les  curés,  les  cha;)itre>\  pendant  la  vacance 
du  Saint-Siège,  exerçaient  une  juridiction  spi- 
ritafïlle? 

C'est  demander  si  les  évoques  nouvellement 
élas,  ainsi  que  ceux  qui  sont  conservés,  ont  be- 
soin, pour  le  gouvernement  des  nouveaux  dio- 
cèses ou  pour  le  nouvel  arrondissement  des  an- 
deas,  d'une  juridiction  spirituelle  ? 

G'ept  demander  si  les  actes  de  juridiction  éma- 
oés  des  évéques  délibérant  avec  leurs  vicaires, 
Irront  des  actes  de  juridiction,  si  les  vicaires  des 
curés  rempliront  à  l'avenir  des  fonctions  spiri- 
tuelles? 

C'est  demander  si  baptiser,  confesser,  absoudre, 

cher,  infliger  des  peines  canoniques,  conduire 
Ka&mes  dans  les  voies  du  salut,  sont  des  objets 
ftuels? 

lin,  c'est  demander  si  la  juridiction  spirituelle 
.  n'est  pas  une  chimèn»,  et  s'il  n'y  a  dans 

i  5>rinci|>is  .ipostoloniui,  et  verum  Chrisli  esse  Tica- 

tolius  que  orriesiii'  ra^iut,  et  omnium  christiano- 

ufltrom  et  doctorcm  existero,  et  ipsi  in  beato  Polro 

tt  regcudi  clgubtirnauiliunirersalem  EeelMiam 

«.  plouam  potestatcm  traditam  esse. 


ce  monde  qu'une  seule  puissance  qui  concentre 
tous  les  pouvoirs  temporels  et  spirituels? 

Et  qu'on  ne  dise  pas  que,  1  organisation  du 
clergé  étant  conforme  à  la  discipline  des  pre- 
miers siècles,  l'Assemblée  nationale  avait  droit 
de  la  décréter  ;  et  qu'en  ramenant  le  clergé  aux 
anciens  canons,  elle  ferait  même  un  bon  usage 
de  son  autorité. 

Je  suis  bien  éloigné.  Monsieur,  de  convenir  de 
cette  conformité  ;  mais  je  veux  bien  me  prêter  à 
cette  supposition. 

«  Quand  il  s'agirait  (1)  de  faire  revivre  des  ca- 
nons anciens,  il  faudrait  toujours  que  la  puis- 
sance ecclésiastique  intervint,  soit  parce  que  l'acte 
de  faire  revivre  d'anciennes  lois,  abrogées  depuis 
longtemps  par  d'autres  qui  sont  en  vigueur,  est 
un  acte  de  puissance  dans  le  même  genre  qud 
celui  de  porter  les  lois;  soit  parce  gue  c'est  à 
l'Eglise  qu'il  appartient  d'examiner  si  le  bien  de 
la  religion  demande  à  retourner  à  Tancienne  dis- 
cipline, s'il  ne  peut  pas  en  résulter  de  grands  ia< 
convénients,  etc.  » 

D'ailleurs,  Monsieur,  comment  serai-je  assuré 
que  les  canons  qu'on  veut  que  j'observe  sont 
précisément  ceux  qui  étaient  en  vigueur  dans 
les  premiers  siècles  de  l'Eglise  ?  Les  monuments 
qui  nous  transmettent  la  foi  et  la  morale  ne  sont- 
ils  pas  aussi  dépositaires  de  notre  discipline  ?  La 
di.'^cipline  n'est-elle  pas  liée  au  dogme,  puis^ 
qu'elle  sert  à  le  défendre  contre  les  assauts  de 
l'hérésie  (2)?  Qui  m'apprendra  à  séparer  ce  qui 
appartient  à  la  foi,  de  ce  qui  n'est  que  de  pure 
discipline?  On  n'a  qu'à  se  persuader  que  dans 
les  premiers  siècles  de  TEglise  on  n'adorait  point 
l'Eucharistie,  nu'on  ne  baptisait  point  avant  l'âge 
de  raison,  qu  on  ne  rendait  aucun  culte  aux 
saints,  que  le  pape  n'était  qu'un  simple  évéque, 
etc.,  etc.,  et  nous  voilà,  sous  prétexte  de  retour 
à  l'ancienne  discipline,  calvinistes,  anabaptistes^ 
protestants,  schismatiques,  etc.  Quel  aveuglemeat 
de  ne  pas  voir  que  le  dogme  et  la  discipline  se 
soutiennent  réciproquement,  et  que,  puisqu'on 
ne  conteste  point  à  l'Eglise  le  droit  d'enseigner 
elle  a  aussi  celui  d'adopter  la  discipline  qu  elle 
jnge  la  plus  convenable  I  Quelle  inconséquence 
de  reconnaître  dans  l'Eglise  des  premiers  siôclesi 
le  droit  de  faire  des  lois  et  de  refuser  aujourd'hui» 
à  cette  même  Eglise,  celui  de  modifier  ou  de 
changer  celles  qui  sont  faites,  comme  si  l'Eglise 
n'avait  point  hérité,  pour  tous  les  temps,  des  pré- 
rogatives qu'elle  reçut  de  son  divin  fondateur,  et 
qu'elle  ne  fût  plus  son  épouse  chérie. 

Sans  doute  que  la  discipline  dt^s  premiers 
siècles  mérite  tous  nos  respects,  qu'il  faut  même 
s'en  rapprocher  autant  que  les  circonstances  des 
temps,  des  lieux  et  des  personnes  peuvent  le 
permettre.  Mais  des  lois  propres  à  une  Eglise  qui 
ne  faisait  que  de  naître  ;  qui  commençait  à  peine 
à  jeter  les  fondements  de  sa  grandeur  future; 
qui  toujours  aux  prises  avec  des  ennemis  im- 
placables, n'en  triomphait  que  par  sa  patience  et 
l'héroïsme  de  ses  martyrs,  peuvent-elles  toutes 
convenir  à  cette  même  Eglise  depuis  que,  rem- 
plissant ses  glorieuses  destinées,  elle  s'est  ré- 
pandue sur  toute  la  terre,  qu'elle  a  triomphé 
de  tous  les  obstacles,  et  qu'elle  est  protégée  de 
ceux-là  même  qui  furent  autrefois  ses  persécuteurs! 

Voudrait-on,  pour  nous  ramener  à  l'ancienne 
discipline,  faire  observer  dans  toutes  ses  parties 
le  décret  du  premier  concile  de  Jérusalem  (3)  ou 

(1)  Lettre  sur  le  serment  exigé  de  tous  les  fonction 
naires  publies» 
(i)  August.  con  trà  Pela^anos. 
(3)  Aet,  apos,,  cap.  XV,  t.  10. 
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l'évoque  et  ceux  qui  auront  ainsi  été  ordonnés, 
soient,  de  droit,  suspens,  celui-là  des  fonctions 
épiscopalesj  celui-ci  de  l'exercice  de  leurs  or- 
dres. 9 

Or,  le  concile  de  Trente  n*a  fait  que  'confirmer 
à  cet  é^ard,  l'ancienne  discipline  de  rËglise(l). 

L'Eglise  ne  communique  donc  pas  à  ses  pon- 
tifes, au  moment  de  leur  consécration,  une  juri- 
diction indéfinie  et  celle  qu^elle  leur  attribue  est 
déterminée  à  tels  lieux  nommément,  individuel- 
lement et  exclusivement  à  tous  autres.  Ce  pré- 
tendu pouvoir  universel  ne  serait  propre  qu'à 
mettre  la  confusion  dans  TEglise;  et  voudrait-on 
raccorder  dans  Tordre  civil,  aux  différents  agents 
de  la  puissance  publique? 

Jusqu'où  ne  conduit  pas  Tamour  de?  paradoxes 
et  D'est-ce  pas  une  singularité  remarquable  que, 
tandis  qu'on  prétend  dépouiller  les  éveques,  dont 
on  supprime  les  sièges,  de  la  juridiction  qu'ils 
avaient  sur  leur  territoire,  on  soit  forcé,  pour 
pallier  cette  conduite,  d'étendre  cette  juridiction 
et  de  lui  assigner  d'autre  bornes  que  celle  de  l'u- 
nivers I 

Voici  le  lieu,  monsieur,  d'examiner  ce  que  dit 
M.  Camus,  au  sujet  de  la  divisioti  des  diocèses 
qui  a  été  ordonnée  par  ^As^emblée. 

Je  déclare  d'abord  à  M.  Camus  que  les  évéques 
ne  réclament,  pour  opérer  d'une  manière  canoni- 
que la  réduction  des  diocèses,  que  l'intervention 
de  l'Eglise.  Or,  cette  intervention  n'est  pas  une  de 
ces  formalités  dont  rAssemblée  elle-même  puisse 
s'affranchir;  de  sorte  que  tout  ce  qu*on  lit  à  cet 
égard  dans  l'ouvrage  de  M.  Camus  est  étranger  à 
la  question. 

Je  lui  déclare  encore  qu'il  n'est  aucun  évêque 
d'après  les  assurances  positives  qu'ils  en  ont 
données,  qui  ne  soit  disposé  à  quitter  son  8iè<!e. 
lorsque  Tautorité  spirituelle  aura  délié  le  nœud 
sacré  qui  Tattaclie  à  son  église. 

Je  lui  déclare  en  outre  que  le  clergé  s'empres- 
sera d'adopter  la  nouvelle  division,  qui  n'a  rien 
de  vicieux  en  elle-même,  pourvu  qu'elle  soit 
faite  par  une  autorité  compétente. 

li.  Camus  se  joue  donc  de  ses  électeurs,  lors- 

u'affectant  de  leur  dissimuler  le  véritable  état 
elaquestion,  il  répète,  presque  à  chaque  page, 
qu'un  plus  grand  ou  un  moindre  nombre  d'évè- 
cbés  n  intéiesse  pas  la  religion. 

Ce  qui  intéresse  la  religion  est  que  les  nouveaux 
métropolitains  et  les  nouveaux  évéques  aient 
une  mission  légitime  et  canonique;  que  ceux  qui 
sont  conservés  acquièrent  une  extension  de  juri- 
diction [lour  le  nouvel  arrondissement  de  leurs 
diocèses;  que  les  évéques,  dont  les  sièges  sont 
supprimés,  soient  dépouillés  légitimement  de  la 
juridiction  qui  leur  avait  été  confiée,  et  qu'enfin 
tout  cela  se  fasse  par  l'autorité  spirituelle,  puisque 
donner  la  juridiction  spirituelle  ou  l'ôter  sont  des 
actes  de  la  juridiction  S|>irituelle.  «  Vous  êtes,  dit 
le  grand  évéque  de  Meaux,  un  peuple,  un  Etat, 
une  société,  mais  Jésus-Christ  qui  est  votre  roi, 
ne  tient  rien  de  vous;  son  autorité  vient  de  plus 
haut,  vous  n'avez  pas  plus  le  droit  de  lui  donner 
des  minir^tres,  que  de  l'établir  lui-même  votre 
prince.  Ainsi  ses  ministres  qui  sont  vos  pasteurs 
viennent  de  plus  haut,  comme  lui-même;  et  il 
faut  qu'ils  viennent  par  un  ordre  qu'il  ait  établi. 
Le  royaume  de  Jésus- Christ  n'est  pas  de  ce  monde, 
et  la  comparaison  que  vous  pouvez  faire  entre  ce 
royaume  et  ceux  du  monde  est  caduque...  Vous 
n'avex  aucun  droit  que  ceux  que  vous  trouverez 

(1)  GoDcil.  Nicein.  1,  eap.  38  ;  CoociL  GonsUnti,  ean. 
S  ;  Sardicenie,  3i7,  can.  IB  ;  Aurelîàn.  &38»  can.  iS»  bte* 
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dans  les  coutumes  immémoriales  de  votre  so- 
ciété :  or,  ces  coutumes  immémoriales,  à  com- 
mencer par  les  temps  apostoliques,  sont  que  les 
pasteurs  déjà  établis  établisserit  les  autres. 

Avant  d(*  passer  à  la  seconde  partie  de  l'ouvra- 
ge de  M.  Camus,  il  me  reste  à  examiner  ce  qu'il 
dit  de  l'admission  du  christianistne  en  Angle- 
terre. 

M.  Fleury  raconte (1)  que  le  roi  de  Gant  (Blhel- 
bert)  donna  à  saint  Augustin,  apôtre  de  l'Angle- 
terre, dans  sa  capitale,  un  lieu  convenable  pour 
établir  un  siège  épiscopal  avec  des  biens  sufÂ- 
sants.  Il  dit  aussi  que  saint  Grégoire  avait  indi- 
qué Yorck  pour  le  siège  d'une  métropole,  et  Lon- 
dres pour  le  siège  d'une  autre;  et  que  néanmoids 
Augustin  ayant  fixé  son  siège  à  Ganlorbery,  oii 
le  roi  l'avait  établi,  le  projet  du  pape  ne  fut 
point  exécuté. 

J*avoue  que  je  ne  vois  pas  ce  que  M.  Camus 
peut  conclure  de  ces  faits.  Etbelbert  donna  ita 
lieu  convenable  pour  y  établir  un  siège  ;  mais 
où  est-il  dit  qu'il  l'établit  lui-même  de  son  auto- 
rité? Le  projet  de  Grégoire,  concernant  l'élection 
de  deux  métropoles,  ne  fut  point  exécuté;  mais 
est-ce  le  roi  qui  traversa  ce  projet;  ou  plutôt, 
n'est-ce  pas  Augustin  lui-même  qui»  dépositaire 
à  cet  égard ,  de  tous  les  pouvoirs  de  l'Eglise,  crol 
qu'il  était  à  propos  de  placer  son  siège  métropo- 
litain ailleurs  que  dans  le  lieu  qui  lui  avait  ê(6 
indiqué  par  Grégoire  (2)? 

DEUXl&ME  QUESTIOxN. 

Lu  seconde  question  que  se  proposait  d'exa- 
miner M.  Canins,  était  de  savoir  si  l'on  devait 
attendre  ou  non,  avant  d'exécuter  leé  loia  coa-< 
cernant  l'organisation  du  clergé,  la  réponse  du 
pafic.  Le  clergé  alléguait  pour  iustifier  la  uéceatité 
de  ce  recours  au  chef  de  l'Egnse^  que  dans  cette 
organisation  prétendue  civile,  étaient  compris  dei 
objets  purement  spirituels,  auxquels,  par  oonaé^ 
quent,  ne  pouvait  atteindre  une  autorité  civÛe 
et  politique;  que,  dans  ces  circonstances,  il  a*t 
avait  qu'un  moyen  d'aplanir  toutes  les  difllcul- 
tés  et  de  calmer  toutes  les  inquiétudes  :  c'était  de 
recourir  immédiatement  au  Saint-Siège,  ressource 
unique  qui  resta  au  clergé  de  France,  lequel  tott<- 
jours  attaché  aux  libertés  de  son  Eglise  avait  sol- 
licité inutilement  la  convocation  d'un  concile  na- 
tiunal. 

Cette  manière  de  se  défendre  était  fraûcbe  et 
précise;  elle  méritait  peut  être  une  sérieuse  dis** 
cussion. 

Que  fait  M.  Camus?  Il  commence  par  nous  et*' 
pliquer  ce  que  c'est  que  le  pape  ;  il  reconnaît  ea 
lui  le  centre  de  l'unité  ;  il  avoue  qu'il  a  reçu  une 
mission  spéciale  de  surveillance  et  d'eiborU*' 
tion,  mas  il  s'explique  d'une  façon  ambiguë  Bût 
sa  primauté  de  juridiction.  //  y  a  loin  de  la  «UN 
velllance  et  des  exhortations  d^ une  juridiction  prih 
prcmcnt  dite  qui  appelle  des  parties  devant  ellêy  fai 

statue^  etc.  (3). 

-•-■' 

(i)  ilist.  ecclésiast.y  liv.  30. 

(2)  Voici  la  lettre  de  saint  Gréfoiro  aa  moina  Attf os- 
tin,  citée  p<ir  M.  Camus;  elle  est  de  601. 

«  Nous  vous  accordons  l'usage  du  palUum»*...  à  la 
charge  d'établir  douze  évéques  oui  vous  seront  soumift..*. 
Vous  enverrez  pour  évéque  &  Yorck  celui  que  Toot  Ja- 

Soroz  à  propos  ;  à  condition qu'il  ordonnan  auaai 
onze  éveques  et  sera  métropolitaiu ....  Nous  vamlom» 

'u'it   soit  soumis  à  votre   conduite,  etc (Pleurai 

'  id.)  » 

[t]  Desinimns  sanctam  apottoticam  sedefll  et  totti^ 
nu  m  pontificem  in  nniveraum  orbem  tenefe  pHlltipftUllh| 
'  et  ipsum  pontificein  roaiAiittlb  MuSctoisorttil  SiM  amu 
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Ce  décret  fut  porté  eo  présence  de  l'empereur 
et  du  patriarche  de  Gonstaatinople,  et  des  évoques 
de  TBisIise  grecque,  députés  au  concile  de  Florence. 

Il  cite  ensuite  saint  Gyprien  et  saint  Jérôme, 
dont  les  apôtrt's  prouvent,  ce  qu'on  ne  conteste 
pus,  qu'il  n'y  a  qu*un  seul  épiscopat,  et  gue  cha- 
que évéque  en  possède  une  part  solidaire.  11  se 
permet  une  épisode  sur  les  changements  arrivés 
aans  notre  discipline^  à  l'occasion  des  décré- 
tâtes, etc. 

Je  crois  qu'il  eût  mieux  fait  de  se  renfermer 
dans  le  second  objet;  sur  lequel  il  avait  annoncé 
vouloir  s'expliquer. 

L'organisation  du  clergé  est-elle  purement  ci- 
vile ou  bien  s'étend-ellc  à  des  objets  véritable- 
ment spirituels  ?  ûatis  ce  second  cas,  vous  con- 
viendrez, Monsieur,  de  la  nécessité  de  l'inter- 
vention de  l'Eglise. 

Quels  sont  donc  les  objets  de  cette  organisation  ? 

Elle  dépouille  le  pape  de  la  possession  dans  la- 
quelle il  était  de  confirmer  les  évoques  nouvelle- 
nient  nommés  ou  élus,  et  des  autres  droits  spi- 
rituels que  l'usage  ou  la  concession  de  l'Eglise 
avait  attaché  à  son  siège. 

Elle  défend  de  reconnaître  l'autorité  d'un 
évéque  ou  d'un  métropolitain  dont  le  siège  se- 
rait établi  sous  la  domination  d'une  puissance 
étrangère. 

fille  ne  veut  plus  connaître  la  juridiction  des 
évéques  ou  métropolitains  supprimés,  et  la  sup- 
pose dans  les  évoques  ou  métropolitains  des  nou- 
veaux diucèses  ou  nouvelles  métropoles. 

En  pnmonçant  l'extinction  des  édises  cathé- 
drales, elle  transfère  le  droit  qu'elles  avaient 
d'exercer  la  juridiction  épiscopale,  pendant  la  va- 
cance du  siège,  au  premier,  et,  à  son  défaut,  au 
second  vicaire  de  l'église  cathédrale. 

Elle  prononce  que  l'évoque  ne  pourra  faire 
aucun  acte  de  juridiction,  en  ce  qui  concerne  le 
gouvernement  du  diocèse,  qu'après  en  avoir  dé- 
libérô  avec  ses  vicaires. 

Elle  nomme  vicaires  de  plein  droit  les  curés  des 
paroisses  qui  seront  réunies  à  la  paroisse  épicopale. 

Elle  donne  enfin  aux  curés  le  droit  de  se  choi- 
sir des  vicaires  parmi  les  prêtres  ordonnés  ou  ad- 
mis dans  le  diocèse  par  l'evôque,  sans  qu'il  soit 
besoin  de  son  approbation. 

Demander  si  ce  sont  là  des  objets  spirituels, 
c'est  demander  si,  ù  l'époque  de  l'organisation 
du  clergé,  le  pape,  les  métropolitaines,  les  évè- 

aues,  les  curés,  les  chapitres,  pendant  la  vacance 
u  Saint-Siège,  exerçaient  une  juridiction  spi- 
rituelle? 

C'est  demander  si  les  évoques  nouvellement 
élus,  ainsi  que  ceux  qui  sont  conservés,  ont  be- 
soin, pour  le  gouvernement  des  nouveaux  dio- 
cèses ou  pour  le  nouvel  arrondissement  des  an- 
ciens, d'une  juridiction  spirituelle? 

G'ept  demander  si  les  actes  de  juridiction  éma- 
nés des  évéques  délibérant  avec  leurs  vicaires, 
flf'ront  des  actes  de  juridiction,  si  les  vicaires  des 
curés  rempliront  à  l'avenir  des  fonctions  spiri- 
tuelles? 
C'est  demander  si  baptiser,  confesser,  absoudre, 

Îirécher,  infliger  des  peines  canoniques,  conduire 
es  âmes  dans  les  voies  du  salut,  sont  des  objets 
spirituels? 

Enfin,  c'est  demander  si  la  juridiction  spirituelle 
est  ou  n*e?t  pas  une  chimèn*,  et  s'il  n'y  a  dans 


Peiri  priucijiis  apostolorum,  et  verum  ChrisU  esse  vica- 
lidm,  tolius  (jac  ecclesiœ  capnt,  et  omnium  christiauo- 
rttm  patrem  et  doctorem  existero,  et  ipsi  in  beato  Pctro 

PLtcondi  cl  regondi  et  gubernandi  unirersalem  Eeclefliom 
D.  N.  J.  plonam  potestatem  traditam  esse. 


ce  monde  qu'une  seule  puissance  qui  concentre 
tous  les  pouvoirs  temporels  et  spirituels? 

Et  qu'on  ne  dise  pas  que,  l'organisation  du 
clergé  étant  conforme  à  la  discipline  des  pre- 
miers siècles,  l'Assemblée  nationale  avait  droit 
de  la  décréter;  et  qu'en  ramenant  le  clergé  aux 
anciens  canons,  elle  ferait  même  un  bon  usage 
de  son  autorité. 

Je  suis  bien  éloigné.  Monsieur,  de  convenir  de 
cette  conformité;  mais  je  veux  bien  me  prêter  à 
cette  supposition. 

«  Quand  il  s'agirait  (1)  de  faire  revivre  des  ca- 
nons anciens,  il  faudrait  toujours  que  la  puis- 
sance ecclésiastique  intervint,  soit  parce  que  l'acte 
de  faire  revivre  d'anciennes  lois,  abrogées  depuis 
longtemps  par  d'autres  qui  sont  en  vigueur,  est 
un  acte  de  puissance  dans  le  même  genre  que 
celui  de  porter  les  lois;  soit  parce  que  c'est  à 
l'Eglise  qu'il  appartient  d'examiner  si  le  bien  de 
la  religion  demande  à  retourner  A  l'ancienne  dis- 
cipline, s'il  ne  peut  pas  en  résulter  de  grands  in< 
convéïiienls,  etc.  » 

D'ailleurs,  Monsieur,  comment  serai-je  assuré 
que  les  canons  qu'on  veut  que  j'observe  sont 
précisément  ceux  qui  étaient  en  vigueur  dans 
les  premiers  siècles  de  l'Eglise?  Les  monuments 
qui  nous  transmettent  la  foi  et  la  morale  ne  sont- 
ils  pas  aussi  dépositaires  de  notre  discipline  ?  La 
discipline  n'est-elle  pas  liée  au  dogme,  puis- 
qu'elle sert  à  le  défendre  contre  les  assauts  de 
l'hérésie  (2)?  Qui  m'apprendra  à  séparer  ce  qui 
appartient  à  la  foi,  de  ce  qui  n'est  que  de  pure 
discipline?  On  n'a  qu'à  se  persuader  que  dans 
les  premiers  siècles  de  TEglise  on  n'adorait  point 
l'Eucharistie,  qu'on  ne  baptisait  point  avant  l'âge 
de  raison,  qu  on  ne  rendait  aucun  culte  aux 
saints,  que  le  pape  n'était  qu'un  simple  évéque, 
etc.,  etc.,  et  nous  voilà,  sous  prétexte  de  retour 
à  l'ancienne  discipline,  calvinistes,  anabaptistes^ 
protestants,  schismatiques,  etc.  Quel  aveuglement 
de  ne  pas  voir  que  le  dogme  et  la  discipline  se 
soutiennent  réciproquement,  et  que,  puisqu'on 
ne  conteste  point  à  l'Eglise  le  droit  d'enseigner 
elle  a  aussi  celui  d'adopter  la  discipline  qu  elle 
juge  la  plus  convenable  I  Quelle  inconséquence 
de  reconnaître  dans  l'Eglise  des  premiers  siôclesi 
le  droit  de  faire  des  lois  et  de  refuser  aujourd'hui, 
à  cette  même  Eglise,  celui  de  modifier  ou  de 
changer  celles  qui  sont  faites,  comme  si  l'Eglise 
n'avait  point  hérité,  pour  tous  les  temps,  des  pré- 
rogatives qu'elle  regut  de  son  divin  fondateur,  et 
qu'elle  ne  fût  plus  son  épouse  chérie. 

Sans  doute  que  la  discipline  dt^s  premiers 
siècles  mérite  tous  nos  respects,  qu'il  faut  même 
s'en  rapprocher  autant  que  les  circonstances  des 
temps,  des  lieux  et  des  personnes  peuvent  le 
permettre.  Mais  des  lois  propres  à  une  Eglise  qui 
ne  faisait  que  de  natire;  qui  commençait  à  peine 
à  jeter  les  fondements  de  sa  grandeur  future; 
qui  toujours  aux  prises  avec  des  ennemis  im- 

fdacables,  n'en  triomphait  que  par  sa  patience  et 
'héroïsme  de  ses  martyrs,  peuvent-elles  toutes 
convenir  à  cette  même  E^^lise  depuis  que,  rem- 
plissant ses  glorieuses  destinées,  elle  s'est  ré- 
pandue sur  toute  la  terre,  qu'elle  a  triomphé 
de  tous  les  obstacles,  et  qu'elle  est  protégée  de 
ceux-là  mêmequi  furent  autrefois  ses  persécuteurs  I 
Voudrait-on,  pour  nous  ramener  à  l'ancienne 
discipline,  faire  observer  dans  toutes  ses  parties 
le  décret  du  premier  concile  do  Jérusalem  (3)  ou 

(1)  Lettre  sur  le  serment  exigé  de  tous  Us  fonction 
naires  publies, 
il)  Auguit.  con  trà  Pelagianos. 
(3)  Aet,  apos.,  cap.  XV,  v.  ^. 
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assujettir  les  pécheurs  à  la  pénitence  publique 
qui  a  été  si  Jonglemps  en  usage  dans  TEglise 
universelle  ? 

«  Enfin  (1),  si  la  puissance  séculière  pouvait, 
de  sa  seule  autorité,  changer  le  gouvernement  de 
rEgliât',  sous  le  spécieux  prétexte  dt^  faire  revivre 
la  discipline  des  premiers  siècles,  bientôt  on  ne 
reconnaîtrait  plus  cette  uniformité  dans  les  points 
principaux  du  gouvernement  de  FEglise.  »  On 
oublie  en  effet  que  l'Eglise  de  France  n'est  qu*unc 

Îiartiede  l'Eglise  universelle,  et  que  toutes  les  par- 
ies de  ce  vaste  empire  doivent  correspondre  entre 
elles  par  Tuniié  de  législation  (au  moins  dans  les 
choses  essentielles)  comme  par  celle  de  la  doctrine. 

TROISIÈME   QUESTION. 

Le  troisième  objet  dont  devait  s'occuper 
M.  Camus,  était  V exactitude  ou  t inexactitude  des 
principes  établis  par  les  évoques  dans  leur  opposi- 
ntion  du  30  octobre  dernier. 

Pourquoi  cette  opposition  n'est-elle  signée  que 
des  évéqui'S  ?  Pourquoi  y  trouve-t-on  un  plan 
combiné  de  doutes  et  d'incertiiudes  ?  Tels  sont  les 
premiers  reproches  que  fait  M.  Camus  à  l'exposi- 
tion des  principes. 

Il  accuse  ensuite  les  évéques  de  mauvaise  foi 
dans  leurs  citations;  ils  avaient  dit  que  l'élection 
des  curés  n'avait  jamais  été  donnée  au  peuple. 
M.  Camus  prétend  avoir  cité  des  exemples  qui 
prouvent  le  contraire. 

Enfin,  il  entreprend  de  prouver  que  les  prêtres 
n'ont  pas  besoin,  pour  confesser,  de  l'approbation 
de  leur  évéque. 

Reprenons,  l'une  après  l'autre,  ces  différentes 
Inculpations  ;  et  puisque  M.  Camus  est  si  amer 
dans  sa  censure,  voyons  si,  au  moins,  elle  sera 
juste. 

L'exposition,  dit  M.  Camus,  est  signée  de  trente 
évêqueSy  et  elle  n'est  signée  que  par  des  évéques... 
serait-ce  donc  là  encore  un  reste  des  idées  ambi' 
tiêuseSf  etc.? 

Pourquoi  attribuer  ce  défaut  de  signatures  de 
MM.  les  curés  et  autres  ecclésiastiques  de  l'Assem- 
blée, à  des  idées  ambitieuses  de  la  part  des  évé- 
aacs  ?  comme  si  ce  défaut  ne  pouvait  pas  avoir 
'autres  causes  ou  comme  si  des  raisons  de  pru- 
dence ne  pouvaient  pas  les  avoir  engagés  a  en 
retarder  la  publication.  N'était-il  pas  naturel,  au 
surplus,  que  les  évéques  se  montrassent  les  pre- 
miers, puisqu'ils  avaient  à  défendre  la  juridiction 
spirituelle,  do  it  ils  ont  la  plénitude? 

Un  second  reproche  à  faire  à  Vexposition  des 
principes,  continue  M.  Camus,  c*est  le  vlan  corn- 
biné  de  doutes  d'incertitudes  qui  règne  dans  toutes 
les  parties  ie  l'exposition  et  dans  son  ensemble. 
11  n*{rrettc  de  ne  pas  y  trouver  la  clarté  et  la 
préci.^ion  de  celle  que  fit  M.  Bo^^suet  lors- 
qu'il   exposa  la  doctrine  catholique qui  ne 

voit  que  la  matière  de  l'exposition  des  principes 
était  moins  susceptible  de  cette  clarté  et  de  cette 
précision,  et  qu'un  ton  plus  dogmatique  eût  été 
déphiré  dans  les  circonstances  où  se  trouve  le 
clergé.  Mais  enfin,  de  l'aveu  même  de  M.  de  Mira- 
beau, on  trouve  quelquefois,  dans  l'exposition  des 
principes,  le  langage  de  la  raison  et  de  la  sagesse. 
A  ces  deux  reproduis  qui  sont,  comme  l'on 
voit,  d'une  grande  importance,  succède  une  dis- 
cussior!  qui  présente  un  \)eu  plus  d'intérêt. 
Les  évéques  avaient  dit,  dans  leur  exposition, 

âue  les  capitiilaires  des  rois  de  France  ont  établi 
ans  les  synodes,  avec  le  concours  des  chefs 
de  l'Eglise,  les  métropoles  et  les  diocèses  des 
régions  infidèles  et  conquises. 

(1)  Lettre  sur  le  sermenî. 


Est-ce  bien  de  bonne  foi,  s'écrie  M.  Camus,  que 
les  évéques  traduisent  par  le  mot  concours,  le 
terme  consilium  ? 

Est-ce  bien  de  bonne  foi  que  M.  Camus  affecte 
de  garder  le  silence  sur  le  capitulaire  de  Louis  I<^, 
où  se  trouve  le  mot  consensus  (consentement, 
concours)  (1)?  et  une  interprétation  des  capi- 
tulaires,  puisée  dans  les  capitulaires  mêmes, 
ne  vaut-elle  pas  celle  qu'il  va  chercher,  on  ne 
sait  pourquoi,  dans  les  procès  que  les  évéques 
ont  eu  avec  leurs  chapitres,  pour  réduire  les 
droits  de  ceux-ci,  dans  1  administration  commune 
des  diocèses,  au  simple  conseil,  en  les  excluant 
du  concours. 

Est-ce  volontairement  ou  involontairement, 
s'écrie  encore  M.  Camus,  «  que  les  évéques  igno- 
rent que  les  capitulaires  de  nos  lois  étaient  faits 
dans  des  assemblées  de  peuple  et  non  dans  les 
synodes  ecclésiastiques  ?  » 

J'invite  M.  Camus  à  lire  la  réponse  à  la  lettre 
de  M.  Treilhard,  en  date  du  30  juin.  Il  y  verra 
que  les  assemblées  de  742  et  de  744  étaient  de 
vrais  conciles;  <  qu'en  supposant  même  que  les 
capitulaires  dont  il  s'agit  aient  été  l'ouvrage  du 
sénat  de  la  nation,  il  ne  s'ensuit  pas  qu'ils  u  aient 
pas  été  revêtus  du  sceau  de  l'autorité  épisco- 

Sale;  puisque,  ainsi  que  l'attestent  Hincmar  et 
vginon,  les  diètes  de  cette  époque,  partagées  en 
deux  chambres,  traitaient  séparément  des  choses 
ecclésiastiques  et  séculières  (2).  • 
Les  évéques  avaient  avancé  qu'on  ne  trouvait 

I)oint  d'exemple  d'élection  à  une  cure  faite  par 
e  peuple.  M.  Camus  prétend  qu'on  en  a  cité  ail- 
leurs; et  c'est  M.  Camus  lui-même  qui  a  cité  ces 
exemples  :  on  lui  avait  pourtant  prouvé  qu'il 
n'est  pas  heureux  en  citations. 

M.  Camus  cite  en  preuve  du  contraire,  Gohard, 
Traité  des  bénéfices.  Eh  bien,  ouvrez  cet  auteur, 
tome  2,  à  l'endroit  cité  par  M.  Camus,  et  vous 
verrez,  dans  les  deux  seuls  passages  de  Gohard, 
qu'il  n'y  est  nullenieni  question  d'élection.  Le 
premier  est  une  décrétale  de  Léon  IV,  en  853,  qui 
ne  parle  point  de  choix,  mais  de  simple  consen- 
tement du  peuple.  Le  second  est  un  canon  d'un 
concile  de  Rome,  en  826,  sous  Eugène  II,  qui  ex- 
clut textuellement  le  peuple  de  l'élection,  et  qui 
la  réserve  au  clergé  seul,  sauf  ensuite  l'asseali- 
ment  du  peuple. 

Voyons  si  M.  Camus  est  plus  heureux  en  rai- 
sonnements qu'en  citations  :  Les  apôtres  ont  laissé 
au  peuple  le  choix  des  diacres;  donc  le  peuple  doit 
avoir  aussi  le  clioix  de  ses  curés.  M.  CamuB  con- 
naît très  bien  les  droits,  les  prérogatives  des  curés, 
ainsi  que  les  fonctions  qu'ils  doivent  remplir;  et 
je  le  prie  de  relire,  dans  le  sixième  chapitre  des 
actes  des  apôtres  ce  qui  y  e^^t  raconté  sur  l'objet 
de  l'établissement  des  diacres  (3)  ;  et  quant  à  ce 

(1)  Voici  co  capituhire  quo  M.  Camus  s*est  bien  gardô 
do  citer  ;  et  par  quelle  fatalité  arrivo-t-il  qu'après  aToir 
fait  ailleurs  des  doubles  emplois  on  te  trouve  ici  cou- 
pable d*une  rélicoDco?  «  Statuimus  unà  cum  conseosa 
I  ecclosiastico....  Assisteniibns  quoque  et  specialiter 
consentientibus....  oi|iscopi8  àquibus  iam  dictse  paro- 
chia'  p:irtcs  à  nobis  sibi  olim  commciiaata.s  rccipimus. 

(t)  Ego  Karlomannus. . . .  anno  742. . . .  cpiscopos  qui 
in  rcgno  meo  sunt  eum  praesbiteris,  ad  coDciiium  ot 
synodum  conirregavi. 

In  plonà  syiiodo,  anno  744....  unà  cum  consensn 
episcoporum  'sive  sacardolum  Tel  scrvorum  Dei  consi- 
lio,  sive  comiium  et  optimatum  Francnrum  eoUoquiis, 
apud  Suossionis  civitalem,  synodum  vel  concitium  fa- 
cere  decrcTïmus. 

(3)  ConToeaiis  autem  duo  decim...  non  est  œquum  nos..* 
ministraro  mensis  :  Considormte  ergd. .  • .  qnos  coDSIitna- 
mus  super  hoc  opos. 
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qu*il  dit  des  patrons  laïques,  cette  difficulté  avait 
été  résolue  d'ayaoce  daus  Texposition  des  prin^ 
cipes.  c  L'Eglise,  en  admettant  une  exception  en 
faveur  des  patrons  et  fondateurs,  n'a  point  aban- 
donné le  principe  des  droits  des  évêques,  parce 
que  l'exception  môme  est  émanée  de  leur  con- 
sentement (1). 

Ma  tâche  sera  bientôt  remplie,  Monsieur,  et  il 
me  reste  à  examiner  ce  que  dit  M.  Camus  au 
sujet  de  l'approbation. 

Les  trente  évéques»  parmi  les  pièces  justiOca- 
tives,  avaient  cité  deux  textes  du  concile  de 
Trente,  l'un  de  la  quatorzième,  l'autre  de  la  vingt- 
troisième  session  (2). 

Il  faut  savoir,  dit  M.  Camus,  que  ces  deux 
textes  qu'on  a  rapprochés,  parlent  ae  deux  objets 
absolument  différents,  et  que  celui  qui  commence 
par  ces  mots  persimsum  semper,  eic,  n'a  aucun 
rapport  à  Tapprobulion,  il  a  rapport  au  défaut  de 
juridiction  :  or,  approbation  et  juridiction  ne  sont 
pas  synonymes. 

Ëhl  qu'importe  qu'on  ait  rapproché  ces  textes. 
ou  qu'on  les  ait  séparés.  Le  premier  ne  prouve-t-il 
pas  que,  pour  pouvoir  exercer  les  fonction  pasto- 
rales, il  est  nécessaire  d'avoir  une  juridiction, 
soit  ordinaire,  soit  déléguée;  quant  au  second 
texte,  il  établit  que,  pour  pouvoir  confesser,  il 
ne  suffit  pas  d'être  ordonné  ou  admis  dans  le  dio- 
cèse; mais  qu'il  faut  encore  être  approuvé  de 
révoque. 

Je  n'examinerai  point  ici  si  les  curés,  en  leur 
qualité  d'ordinaires,  ont  le  pouvoir  radical  de 
dél^uer  leur  juridiction;  mais  au  moins  est-il 
certain  que,  dans  l'usage  actuel  de  l'Eglise,  ils  ne 
le  peuvent  pas  :  et  s'il  a  été  jugé  autreme^it,  il  a 
été  mal  jugé;  puisque  ce  serait  une  contraven- 
tion, et  aux  lois  du  royaume,  et  à  la  pratique  de 
l'Eglise  (3).  M.  Camus  convient  lui-même  qu'on 
a  pu  réserver  aux  évêques  la  réconciliation  des 
pécheurs  publics;  et  la  juridiction  épiscopale  n'est- 
eile  pas  restreinte  à  son  tour  par  la  réserve  des 
cas  pontificaux  (4)? 

Je  finis.  Monsieur,  en  vous  indiquant  une  in- 
exactitude et  une  erreur  échappées  à  M.  Camus, 
l'une  à  l'occasion  du  concile  de  Trente,  et  l'autre 
au  sujet  de  l'édit  de  1695. 

Il  dit  :  1^  «  que  le  concile  de  Trente  n'étant  pas 
regu  en  France,  les  évêques  n'ont  pu  s'assujettir, 
en  vertu  de  son  décret,  les  prêtres  à  la  loi  de 
Tapprobation.  » 

Il  est  vrai  que  le  concile  de  Trente,  reçu  en 
France,  quant  au  dogme  (5),  ne  l'est  point  quant 
à  la  discipline,  ce  qui  n'empêche  pas  que  le  dé- 
cret dont  il  s'agit,  n'ait  été  adopté  parmi  nous, 
par  huit  conciles  provinciaux,  par  la  pratique  de 
l'Eglise  gallicane,  et  les  ordonnances  de  nos  rois. 
Le  décret  de  ce  même  concile  sur  les  mariages 
clandestins,  a-t-il  été  reçu  autrement?  S'est-on 
jamais  avisé  de  révoquer  en  doute  la  nécessité 

(1)  Page  27.  Les  autres  exemples  rapportés  par  Gohard 
ae  sont  point  une  suite  du  droit  commun,  et  rentrent 
dans  rcxccption  dont  parlent  les  Eyé4{ues. 

(t)  Persnasuni  semper  in  ccclcsiâ  Dci  fuit,  etc.  (Yoy. 
la  première  partie  de  cette  lettre). 

Quamvis  presbyleri  in  suà  ordinatione,  à  poccatis  ab- 
solvendi  potestatem  accipiant  ;  doccrnit  tamen  sancta 
lynodas  nuUum,  etiam  rogularom,  posse  concessiones, 
•ecalarium  etiam  sacerdotum  audire,  née  ad  idoneum 
repu  tari,  nisi  aut  parochialo  beneiiciam  aut  ab  épis- 
Cupis  per  examen....  approbationem  obtineat.  (cap.  3). 

13}  Dcclar.  de  CbarleslX,  1562.  Ordonn.  de  Louis  aIII, 
1619.  Edit.  de  1695. 

{i)  Sess.  XIV,  lie  pœnit.y  cap.  7. 

fH)  Voyex  la  lettre  de  Eossuet  à  M.  Leibnits,  sur  le 
coMile  de  Trente. 


de  la  présence  du  propre  prêtre,  pour  la  validité 
du  mariage,  sous  prétexte  que  le  cuncite  du  Trente 
n'a  pas  été  reçu,  parmi  nous,  quant  à  la  disci- 
pline? 

Il  dit  :  2<*  que  la  nécessité  de  l'approbation  n'est 
devenue  une  loi  que  depuis  1695  (1).  «  Or,  con- 
tinue-t-il,  nous  le  demantlons  a  tout  esprit  juste 
et  impartial  :  si  Louis  XIV  a  pu  soumettre  par 
un  édit  les  prêtres  à  la  nécessité  de  1  approba- 
tion, comment  l'Assemblée  nationale  n'a-t-ellepas 
le  pouvoir  d'abro^^er  cette  loi?  > 

M.  Camus  n'ignore  pas  (ce  que  je  viens  de  dire) 
que,  longtemps  avant  l'édit  de  1695,  l'autorité 
civile  et  ecclésiastique  avait  adopté  le  décret 
du  concile  de  Trente,  quamvis  vreshyteri;  il  n'i- 
gnore pas  qu'un  règlement  de  Li  cbambre  ecclé- 
siastique, adopté  par  les  Etats  généraux  en  1614, 
porte  :  que  nuls  prêtres  ne  s'ingéreront  de  prê- 
cher ou  de  confesser,  sans  l'examen  ou  l'appro- 
bation de  l'évêque  diocésain  et  le  consentement 
des  curés;  il  connaît  aussi  la  déclaration  de 
Louis  XIV  du  9  juillet  1646;  enfin,  il  sait  très 
bien  que  ce  prince  n'a  pas  prétendu  porter  une 
nouvelle  loi;  et  il  ose  invoquer  Véquité^i  Vim- 
partialité  de  ses  lecteurs... 

Je  crois,  Monsieur,  n'avoir  omis  ni  déguisé  rien 
de  ce  qui  pouvait  faire  quelque  impression  dans 
l'ouvrage  de  M.  Camus.  Il  a  fallu,  sans  doute,  que 
la  cause  qu'il  avait  à  soutenir  fût  bien  mauvaise, 
pour  qu'un  avocat  si  exercé  et  si  zélé  pour  faire 
triompher  les  nouveaux  principes  quMl  a  adoptés, 
eût  recours  à  des  moyens  aussi  faibles,  où  règne 
tant  de  mauvaise  foi,  et  qui  sont  perpétuellement 
en  contradiction  avec  ce  qui  a  été  de  tout  temps 
enseigné,  pratiqué  dans  l'Eglise  et  avoué  des  sou- 
verains eux-mêmes.  J'ai  gémi  de  voir  à  la  fin  de 
cet  ouvrage  plusieurs  de  mes  confrères  déclarer 
qu'ils  ont  reconnu  dans  les  principes  qu'il  a  éta- 
blis, ainsi  que  dans  les  conséquences  qu'il  en  a 
tirées,  des  vérités  exactes,  conformes  à  la  foi  ca- 
tholique, à  la  discipline  reçue  dans  la  primitive 
Eglise,  et  qu'ils  y  aahèrent.  Je  les  conjure,  au  nom 
de  la  vérité,  de  la  religion,  du  ministère  sacré  dont 
nous  rendrons  compte  un  jour,  eux  et  moi,  de  ne 
pas  se  laisser  séduire  par  des  raisons  spécieuses, 
mais  de  s'en  tenir  invariablement  aux  traditions 
anciennes  et  à  l'enseignement  constant  de  toute 
l'Eglise  et  de  tous  les  temps  :  de  ne  pas  se  laisser 
ébranler  par  des  autorités  humaines  toujours  trom- 
peuses et  nulles  en  matière  de  religion  ;  mais  de 
se  tenir  attachés  à  la  colonne  inébranlable  de  la 
vérité,  à  la  seule  autorité  qui  ne  peut  égarer  celle 
des  premiers  pasteurs  réunis  avec  le  chef  de  l'E- 
glise :  de  s  élever  au-dessus  de  la  rhair  et  du 
sang,  pour  n'écouter  que  la  vérité  et  la  cons- 
cience :  de  se  placer  en  ce  moment  devant  le  tri- 
bunal du  souverain  juge,  pour  juger  comme  Dieu 
même,  et  régler  li'ur  conduite  sur  les  règles  d'a- 
près lesquelles  Dieu  lui-même  les  jugera.  Pour 
mol  (je  le  déclare  à  mes  commettants  et  mes  con- 
frères), tels  sont  mes  sentiments  et  mes  princi- 
pes. Je  me  croirais  indigne  d'eux  et  de  hur  con- 
fiance, indigne  du  caractère  sacré  dont  je  suis 
honoré,  si  je  m'en  départais  jamais.  Les  décrets 
de  l'Assemblée  sur  la  constitution  du  clergé  me 
paraissent,  ainsi  qu'à  tout  ce  que  je  connais  de 
plus  éclairé  et  de  plus  sage,  une  usurpation  évi- 
dente sur  la  discipline  et  la  juridiction  de  l'Eglise. 
En  exigeant  le  nouveau  serment,  on  veut  nous  for- 

(1)  Nous  avons  bien  touIu  réunir  dans  un  seul  édit 
les  principales  dispositions  do  tons   ceux  qui  ont  cté 
faits  jusqu'à  présent,  tonchant  la  juridiction  ecciésias- 
^  tique.  PréanMU  de  VédU  de  1595. 
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cer  à  consacrer,  par  notre  adhésion,  cette  uaurpa- 
tjoQ  inouïe,  criminelle,  elle-mérae,  et  erfravaiiie 
danB  BBS  co[ifér|(iences.  la  Baie  ce  que  je  dois  à 
Dieu.  Soumis  i  la  puissaDce  timportlte Dans  tout 
ce  qui  est  temporel,  je  dois  l'être  à  la  puiasaoce 
gpirituelle  dans  tout  ce  qui  est  spirituel.  l'our 
régler  ma  coniluite,  j'atlenda  la  décisiou  du  EOU' 
Terain  pontire  eliiesévëques;  ils  sont  mes  guides 
et  meE  oracles daas  loutcequiregarilela  religion. 
Bn  les  suivant,  je  ne  puis  errer  :  Ego  calhedrœ  Peiri 
eontociOT  .■  tuper  itlam  Petram  Kdi/icalam  eue  ec- 
cUtiam  tcio  (Suiot  JérAme,  ëp.  xiv.) 
Je  suis,  etc. 


ASSBMBLËB  NATIONALB. 
PRËSIDSNCE  DB   H.  ALEXANDRE  DS  LAUEIU. 
Séance  du  dimanche  28  novembre  1790. 


La  Béance  est  ouverte  à  onie  heures  et  demie 
du  matin,  par  la  lecture  des  proc^- verbaux  des 
deux  séances  d'tiier. 

Ces  procès 'Verbaux  eont  adoptés. 

H.  Peioiu,  diputi  du  département  du  Tarn, 
demande  et  obiiuot  un  congé  de  six  semaiues 
poDr  vaquer  à  des  affaires  de  famille. 

H.  Vieillard,  député  de  Coulaneet,  membre 
du  comité  det  rapporti,  rend  compte  d'une  pâli- 
tion  des  administrateurs  du  département  du  Lot, 
tendant  à  obtenir  que  les  six  commisaairi'S 
nommée  pour  exiTCer  provisoirement  li'S  fonc- 
tions municipales  dans  la  ville  de  Honlauban, 
■oient  charges  de^  dites  fouciionii,  et  la  ville 
autorisée  à  renonvelrr'la  uiotlié  des  oriicjirs 
municipaux,  conformément  aux  décrets  de  l' As- 
semblée natioiiale. 

il  propose,  en  conséquence,  un  projet  de  décriât, 
qui  est  adopté  dans  les  termes  sui^aats: 

■  L'Apsemblée  nationalts  aprùs  avoir  entendu 
son  comité  dL-s  rapports  sur  la  pétition  des  aJ- 
isinislraleurs  du  département  du  Lut; 

■  Considérant  que  lorsque,  par  sou  décret  du 
36  juillet  dernier,  elle  a  autunsé  le  directoire 
du  département  à  nomnier  six  commissaires  pour 
remplir  provisoirement  li:s  fonctions  municipales 
dans  la  ville  de  Honlauban,  elle  n'a  pas  entendu 

ê river  cette  ville  des  avuntuges  accordés  par  lu 
onstilulion  aux  municipulités,  de  procéder  à 
l'époque  indiquée  jiar  la  lui,  au  renouvellement 
de  la  moitié  des  membres  qui  doivent  les  com- 
poser, ni  proroger  les  fonctions  desdits  commis- 
saires au  deU  du  Icmps  auquel  la  commune  de 
Hoiitauban  pourrait  être  représentée  pur  des 
membres  qu'elle  aurait  élus,  décrète  ce  qui  suit  : 

A  ri.  1". 

■  Aussitôt  après  la  Dotitication  du  prêsenl  dé- 
cret, les  commissaires  exerçiiit  à  Moniiiuban  les 
fonctions  municipales,  feront,  en  leur  présenci-, 
tirer  au  sorl,  et  indiqueront  ensuite  ceux  des 
anciens  ofliciers  municipaux  et  notables  que  le 
■Qrt  aura  désigné  devoir  être  remplaces- 
Art.  2. 

■  Celui  desdits  commissaires,  cliarRé  des  fonc- 
tions de  procureur  de  la  commune,  fera  auisitoi 

voquer  la  '  communautA  des  habitaota  pour 


convoquer  la  '  i 


procéder,  le  dimanche  d'apris  la  convocajion,  au 
renouvellement  de  la  moitié  des  ofliciers  muni- 
cipaux et  notables,  et  à  lu  nomination  d'un  subs- 
titut du  procureur  de  la  commune. 


■  Lors  de  l'élection,  aucun  des  membres  Ras- 
pendus  de  leurs  fonctions  par  le  décret  du 
26  joillet  dernier,  ne  pourra  être  élu. 

Art.  4. 
'  La  nomination  faite,  te  pouvoir  attribué  aux 
commissaires  par  le  directoire  du  départeoient 
du  Lot,  cessera. 

Art.  5. 

■  Les  officiers  municipaux  nouvellement  élus, 
remplaceront  lesdils  commissaires;  le  premier 
nommé  fera  provisoirement  tes  fonctions  de 
maire. 


c  Les  notables  qui  auront  été  élus  formeront 
provisoirement  [e  conseil  de  la  commune,  sans 
le  concours  d'un  plus  grand  nombre. 


■  Le  substitut  du  procureur  de  ta  commune 
exercera  aussi  provisoirement  les  fonctions  de 
procureur  de  la  commune.  ■ 

M.  le  PréBldenl.  L'urdre  du  jour  est  un  rop- 
porl  du  comité  de  judicaluresur  tes  précauliom 
à  prendre  pour  ce  gui  reyarde  la  liquidalion  des 
ofjicet. 


rapporteur.  Le  comité  de  judica- 
lure,  coiistanimenl  unimé  du  désir  de  répondre 
à  la  contiuncedont  vous  ''avez  honoré,  s'occupe 
tians  relâche  des  mesures  nécessaires  pour  rem- 
plir la  lâdie  que  vous  lui  avez  imposée.  Vous 
avez  ailupté  pour  la  liquidalion  des  offices  des 
bases  qui  assurent  sa  marche  ;  mais  il  est  essen- 
tiel ausHi  que  vous  dai^'uiez  prendre  drs  précau- 
tions pour  éiiargner  aux  ofltciers  et  à  leurs  créan- 
ciers tous  les  Imis  qui  ne  seront  pas  indispen- 
sablumeiit  nécessaires  pour  que  la  liquidaiion 
soit  lég'ilenient  et  irrévueubk'nienl  consommée. 
Tel  est  l'objet  des  observations  sommaires  et  du 
projet  de  décret  que  nous  allons  avoir  l'iiunneur 
de  vous  soumettre. 

Vous  avez  coiilléau  ganle  des  rôles,  par  voire 
décret  du  3U  octobre,  le  soin  du  recevoir  les  op- 
positions qui  seraient  formel  s  au  nuiboursemeat 
des  ullices,  et  quoique,  relativement  ft  une  si- 
luaiion  nouvelle  et  iiiiprévu»,  vuus  fussiez  siric- 
temeiil  les  maîtres  de  choisir,  vuus  avez  été  dé- 
terminés par  la  cunsidêraliuii  que  hs  gardes  des 
rdles  étaient  déjà  iiépusilaires  d  un  grand  nombre 
d'oppositions;  que  l'article  18  de  l'edit  de  1771 
les  appelait  en  première  ligne  pour  les  recevoir, 
et  que  par  consequeni  il  éLut  naturel  de  leur  en 
uccordiT  la  suite.  Maii^  l'iniérét  de  ces  oftlciera 
n'a  pas  été  (e  seul  juutil  de  tuire  n é ter mi nation, 
et  Votre  objet  e^'seiitiel,  en  indiquant  les  {gardes 
dus  rOleseten  leur  attribuant  le  dioit  spécial  de 
recevoir  les  oppositiuiis,  atait  éié  de  faire  que 
les  crêauders  sur  oflices  n'eu^deut  qu'une  seule 
opposition  à  former,  et  [m  titulaires  liquidés 
qu  un  seul  certill  al  a  présenter  au  Trésor  public 
pour  toucher  leurs  reuibourEeiiieuta. 

Cette  décision,  en  contrariant  l'ancien  état  des 
choses,  a  donné  lieu  &  des  diflicultés  que  aoua 
avons  cherctat  &  concilier  ;  nona  noua  Dtttfiot 
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d'y  être  parvenus.  Nous  allons  vous  rendre 
compte  de  nos  vues  et  de  nos  démarches.  Avant 
la  suppression  de  la  vénalité  des  offices,  l'op- 
position se  formait  au  sceau  des  provisions;  les 
gardes  des  rôles  la  recevaient.  Son  effet  était  d'à- 
mener  aux  parties  casuelles  le  dépôt  du  prix  de 
l'o/Xice  vendu,  pour  être  partagé  entre  les  oppo- 
sants; c'est  là  ce  qui  nous  avait  paru  appeler  les 
gardes  des  rôles,  par  préférence,  à  la  réception 
des  oppositions;  mais  cetie  forme,  qui  sufliitait 
tant  que  le  prix  d'un  office  était  rapporté  par  un 
acquéreur  particulier,  cessait  d'être  suflisante 
quand  l*oftice  était  acheté  ou  supprimé  par  TBtat 
et  remboarsé  par  le  Trésor  public. Dautresofficiers, 
connus  sous  ienom  de  conservateurs  des  finances 
sur  le  Trésor  public,recevaienl  des  oppositionsqui, 
formées  dans  leurs  mains, frappaient  indistincte- 
ment sur  tous  les  capitaux  ou  arrérages  payables 
aa  Trésor  royal  ;  en  sorte  que,  toutes  les  fois  qu'il 
était  chargé  du  remboursement  d'un  oltice,  ce 
remboursement  ne  s'y  faisait  qu'en  rapportant, 
outre  le  certificat  du  garde  des  rôles,  celui  des 
conservateurs  des  finances. 

Cette  double  formalité,  onéreuse  pour  le  public, 
était  cependant  fondée  en  raison;  il  fallait  consta- 
ter, par  le  certificat  du  carde  des  rôles,  que,  lors 
de  la  suppression  de  l'office,  il  n'y  avait  pas  d'op- 
position formée  au  sceau. 

On  constatait  par  le  certificat  du  conservateur 
qne,  depuis  que  l'office  avait  cessé  d*étre  pour 
devenir  une  somme  exigible  au  Trésor  royal,  il 
n'était  pas  survenu  d'opposition  à  son  rembour- 
sement. 

11  résultait  dans  le  droit,  de  cet  état  de  choses, 
que  l'attribution  faite  aux  gardes  des  rôles  par 
votre  décret  du  30  octobre  n'anéantissait  pas  les 
liroits  des  conservateurs,  sur  lesquels  vous  n'a- 
Tjes  pas  prononcé. 

Il  en  résultait,  dans  le  fait,  que  le  public,  accou- 
tumé à  connaître  les  conservateurs  pour  tout  ce 
qui  se  payait  au  Trésor  public,  avait  porté  le  plus 

Srand  nombre  des  oppositions  dans  les  mains 
e  ces  officiers;  en  telle  sorte  que  l'intention 
que  vous  aviez  eue  de  ne  commettre  qu'un 
0eul  dépôt  des  oppositions  devenait  illusoire, 
nais  qu  il  suffisait  d'une  seule  opposition  for- 
Daée  dans  chacun  des  élablissements,  avant 
votre  décret,  et  même  de  la  possibilité  qu'on  en 
eût  formé  auel<|u'une,  pour  que  le  Trésor  public 
fût  autorisé  à  ne  payer  qiie  sur  le  vu  des  deux 
certificats  à  la  fois. 

Il  est  donc  devenu  nécessaire  de  parer  à  cette 
double  formalité  et  à  l'augmentation  de  dépense 
qui  en  devenait  la  suite. 

Un  autre  objet  avait  en  même  temps  attiré 
notre  attention,  parce  qu'il  était  la  suite  de  votre 
décret.  Le  tarif  des  gardes  des  rôles  avait  éié 
fixé  pour  les  oppositions  d'une  manière  avanta- 
geuse, à  raison  du  nombre  borné  de  ces  actes 
qu'ils  recevaient,  année  commune,  dans  l'état 
ancien,  et  ces  oppositions  étaient  sujettes  à  un 
renouvellement  annuel. 

Dans  un  moment  où  elles  vont  tout  à  coup  se 
multiplier  considérablement,  et  où  la  liquidation 
va  successivement  anéantir  tous  les  offices,  il 
n'est  pas  juste  que  ces  oppositions  restent  au 
même  taux  et  que  leur  durée  soit  aussi  restreinte. 
Nous  étions  au  moment  de  vous  proposer  à  cet 
égard  un  règlement,  quand  nous  avons  décou- 
vert la  nécessité  d'en  solliciter  un  de  votre  sa- 
gesse, non  seulement  sur  le  tarif  des  oppositions, 
«Mis  encore  sur  l'unité  du  dépôt  où  elles  devaient 
ilra  portées. 

Koos  n*avon8  va  à  cet  égard  qu'un  seul  moyen 


praticable,  et  ce  moyen  est  simple  et  remédie  à 
tout  sans  inconvénient  et  sans  contradiction  :  il 
consiste  à  ordonner  la  réunion  des  deux  établis- 
sements en  un  seul,  pour  opérer  en  commun  et 
délivrer  un  seul  certificat  sur  les  oppositions  déjà 
respectivement  reçues,  et  sur  celles  qui  le  seront 
conjolnieinent,  h  compter  de  leur  réunion.  Cet 
arrangement,  si  utile  pour  les  créanciers  et  pour 
les  officiers  débiteurs,  présente  encore  la  plus 
grande  facilité  pour  la  réduction  du  tarif.  Les 
oppositions  reçues  par  les  conservateurs  du- 
raient trois  ans  et  no  coûtaient  que  30  sous.  Mais 
les  certificats  donnés  par  les  gardes  des  rôles 
n'étaient  payés  que  4  livres,  et  ceux  des  conser- 
vateurs, gradués  d'après  les  sommes  rembour- 
sables, variaient  depuis  1  livre  jusqu'à  30  livres. 
Nous  avons  vu  dans  la  réunion  des  deux  établis- 
sements l'occasion  la  plus  naturelle  et  la  plus 
juste  de  ramener  les  frais  à  une  diminution 
avantageuse  pour  le  public,  soit  parce  qu'un  seul 
acte  tiendrait  la  place  de  deux,  soit  parce  qu'on 
pouvait  prendre,  dans  chacun  des  tarifs  partlc^u- 
liers,  la  fixation  la  moins  forte  en  les  réduisant 
en  un  seul. 

Mais,  avant  de  vous  proposer  cet  arrangement, 
Messieurs,  nous  avons  dû  prévoir  les  difficultés 
et  les  réclamations  qu'il  pouvait  exciter  de  la 
part  des  ofticiers  qu'il  s'agissait  de  réunir  et  de 
réduire.  Il  fallait,  en  vous  soumettant  nos  pro- 
jets, pouvoir  vous  répoudre  qu'ils  ne  seraient  pas 
contrariés. 

Nous  avons  pris,  en  conséquence,  la  précaution 
d'entendre  les  parties  intéressées,  et  de  leur  faire 
connaitfeles  vues  d'utilité  publique  qui  détermi- 
neraient nos  plans.  Nous  leur  devons  la  justice 
de  déclarer  que,  quelque  rigoureuses  qu'aient  pu 
leur  paraître  les  réductions,  considérables  en 
elles-mêmes  et  accrues  encore  par  la  nécessité  de 
partager  entre  deux  établissements  le  quart  au 
plus  de  ce  qu'un  seul  obtenait  dans  Tétat  ancien. 
Ils  n'ont  pas  hésité  à  s'imposer  ces  sacrifices  et  a 
en  faire  l'hommage  à  la  patrie. 

Nous  n'avons  eu  qu'à  donner  des  éloges  aux 
vues  de  conciliation  et  de  désintéressement  qu'ils 
ont  manifestées  et  qui  les  rendent  dignes  de 
toute  votre  bienveillance.  C'est  d'après  la  possi- 
bilité reconnue  de  cette  réunion  et  l'examen 
attentif  des  effets  qu'elle  doit  produire,  que  nous 
avons  rédigé  les  premiers  articles  du  décret  qui 
va  vous  être  présenté;  mais  ilestencore  plusieurs 
objets  dignes  de  votre  prévoyance,  et  qui  seront 
utilement  réunis  à  celui  dont  nous  venons  de 
vous  entretenir. 

Le  premier  a  rapport  aux  quittances  notariées 
qu'il  sera  nécessaire  d'exiger  pour  la  sûreté  des 
payements,  la  validité  des  décharges  et  le  bon 
ordre  delà  liquidation. Après  y  avoir  mûrement 
réfléchi,  nous  nous  sommes  d  abord  convaincus 
qu'il  était  impossible  d'épargner  aux  officiers  li- 
quidés la  formalité  d'une  quittance  devant  no- 
taires. L'avantage  de  l'authenticité,  celui  d'une 
minute  soigneusement  conservée,  presque  tou- 
jours la  uécesité  d'annexer  à  la  quittance  un 
pouvoir  spécial  dont  le  dépôt  doit  être  préalable- 
ment fait  à  Paris,  si  l'on  veut  éviter  les  surprises, 
tout  enfin  semble  se  réunir  pour  exiger  impérieu- 
sement cette  quittance  solennelle  et  attestée  par 
un  oflicier  public,  il  s'agit  seulement  de  faire 
qu'elle  n'expose  aucun  des  titulaires  à  des  frais 
trop  considérables,  ni  même  à  une  dépense  telle 
qu'elle  forme  un  objet  digne  d'attention.  Nous 
avons  ensuite  pensé  que  le  véritable  moment 
pour  recevoir  cette  quittance  était  celui  où  Toffi- 
der  liquidé,  recevant  sa  reconnaissance  de  liqui- 
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dation,  consommernit  lui-mâme  sa  deRtitatioD 
pour  commeDcer  â  n'être  qu'un  créancier  du  Trft- 
Bor  pulilic  ea  vertu  du  litre  qu'il  recoanaltrait 
avoir  regu. 

Attacher  la  quittance  au  moment  de  la  couver- 
Bfou  de  ce  titre  en  asaignuta,  ce  serait  d'une  part 
augmenter  la  dépense,  puisque,  les  titulaires 
ayaut  la  faculié  de  faire  diviser  leur  reconnuiB- 
Baoce  de  liquidation,  il  faudrait  alors  nmitiplier 
les  quitiances  nutariëts  pur  le  nombre  des  cou- 
poDS  qu'oïl  aurait  mis  en  circulation. 

Il  faudrait  d'ailleurs  que  cctle  négociation,  si 
Utile  pour  l'oflicitT  ([Ui  voudra  ^e  lil)Orer,  si  utile 
pour  la  nation,  lorsiiiie  remploi  dir.  et  des  re- 
connaissances en  acqiiisiiiOD  de  domaines  [latio- 
naux  doit  diminuer  l'émission  dej  upsiguats.  it 
faudrait,  disons-nous,  que  celte  négociatiun  se 
Burciiarge&l  d'entraves  et  de  formalilës  dispeit- 
dieusea,  au  lieu  qu'un  simple  transport,  avec  la 
formalité  de  la  saisie,  sufhra  dans  tous  les  cas. 
Enfin,  ce  serait  s'écarter  des  régies  de  Tuaitur- 
mili^,  si  essentielle  dans  une  grande  comp- 
tabilité; car  une  partie  des  rei:onaaisEances 
directement  employtes  à  payer  des  domaines  na- 
tionaux ne  pourraient  être  quittancées  que  dans 
les  pruvinces,  et  la  caisse  de  l'extraordinaire, 
dispensée  de  la  conversion  en  assignats,  perdrait 
avec  celte  obligation  le  inuyeo  de  suivre  elle- 
même,  et  d'une  manière  uniforme,  la  formalité 
des  quittances.  Or,  elle  se  trouvera  constamment 
remplie  en  exigeant  ces  quittances  au  moment 
même  de  la  remise  de  la  reconnaissance  de  liqui- 
dation. Cette  reconnaissance  devieniira  dès  lors 
UD  effet  négociaDie,  que  le  titulaire  lui-inôme, 
ou  son  coflCt^saionnaire  eu  vertu  d'un  transport, 
recevra  au  Trésor  royal,  sur  son  acquit,  en  repré- 
sentant le  certificat  de  non-opposition  ou  de  main- 
levée. Ceux  dont  le  |>ayemeut  sera  arrêté  par  des 
oppositions  seront  les  seuls  qui  aient  une  double 
formalité  à  remplir:  la  première,  au  montent  du 
trauspori,  s'ils  en  font  un  ;  ta  seconde,  au  moment 
dti  rembourst:inent  effectif.  Mais  ils  ne  pourront 
s'en  plaliidre:  il  n'est  pas  jusie  que  leurs  créan- 
ders  puissent  être  dégus  en  recevant,  comme 
libre,  un  titre  qui  ne  léserait  pas.  Tout  le  monde 
connaît  d'ailleurs  la  simplicité  des  formes  pour 
les  cessions  ou  transports  de  créances  sur  le  Trë- 
Bor  royal  ;  et  quiconque  usera  de  c«tte  facilité  n'a 
pas  le  droit  de  réclamer  contre  la  charge  imper^ 
cepiible  dont  elle  sera  accompagnée. 

ËQ  partant  de  ces  principes,  notre  but  principal 
D'est  donc  que  de  iixer,  pour  les  quittances  que 
vous  croyez  devoir  exiger,  un  tarif  modéré,  faillie 
même,  mais  dont  la  faiblesse  se  trouve  justiliée 
par  la  multiplicité  des  actes  sur  lesquels  il  doit 
porter.  Nous  vous  soumettons  ce  tarif  gradué 
pour  toutes  les  sommes,  et  il  s'expliquera  sufli- 
aammeul  par  lui-même  sans  que  nous  devions 
entrer  ici  dans  de  plu»  grands  détails.  Nous  pro- 
fiterons encore  de  cetie  occasion  pour  vous  parler 
des  moyens  de  réduire  la  dépense  à  laquelle  Iva 
offli;ierB  sont  exposes  quand  ils  veulent  l'ournir 
les  expéditiuns  en  forme  des  titres  néces.-aires 
pour  leur  liquidation.  Dans  plusieurs  endroits  les 
cuntrâleurs  oui  été  jusqu'à  exiger,  sur  le  simple 
vidimut  d'un  acte,  le  même  droit  que  sur  la  con- 
vention que  cet  acte  renfermait.  Partout  le  droit 
de  coairêle  est  k  cet  égard  trop  coasidérable;  il 
est  de  votre  iustice  de  le  diminuer  pour  cette 
espèce  de  produit  extraordinaire  qui  doit  formt,-r 
au  prolit  de  l'administration  un  liénélice  inat- 
tendu. Votre  comité  vous  propose)  en  couBéqueace, 
le  décret  BUinnt  : 

■  L'Assembita  nationale,  après  aTur  eitteoda 


Art.  1". 
"  Pour  éviter  aux  créanciers  suroftices  et  aux 
propriétaires  des  titres,  les  frais  de  deux  oppo- 
sitions, et  aux  officiera  débiteurs  ceux  de  deux 
cerlincals,  les  gardes  des  réles  auxquels  le  dé- 
cret du  30  octobre  dernier  attribue  la  réception 
des  oppositions  sur  oftices,  se  réuniront  aux  con- 
servateurs des  bypotbéques  et  oppositions  sur  les 
(Inances,  pour  ne  former,  relativement  à  la  par- 
tie des  oflices,  qu'un  seul  et  même  ét;i  Misse  ment 
ju):qu'à  la  fin  de  ta  liquidation  des  offices  sup- 
primés. 

Art.  2. 

•  En  conséquence,  les  registres  et  liasses  des 
oppositions  formées  depuis  un  an  ès-malns  des 
gardes-rôles,  seront  rapportées  et  jointes  à  celles 
formées  depuis  trois  ans,  à  compler  de  la  publi- 
cation du  présent  décret,  és-main^  des  conserva- 
teurs des  tinances;  celles  qui  seront  formées  à 
compter  de  la  même  époque,  seront  reçues  en 
commun;  et  pour  les  unes  comme  pour  les  au- 
tres, il  ne  sera  délivré  qu'un  seul  et  même  certi- 
ficat, signé  par  les  gardes  des  râles  et  les  con- 
aervaleurs  des  finances  en  exercice. 

Art.  3. 

•  Les  oppositions  reçues  depuis  un  an  par  les 
gardes  des  râles,  celle:*  reçues  depuis  trois  >aa 
par  le  conservateur  des  finances,  ensemble  celles 
qu'ils  recevront  à  l'avenir  en  commun,  dureront 
trois  ans,  à  compler  de  leurs  dates  resiiectives. 

■  Ces  derniers  et  les  certillcats  qui  seront  déli- 
vrés sur  tout,  seront  assujettis  à  un  seul  et  même 
tarif,  ainsi  qu'il  va  être  expliqué. 

Art.  4. 

•  L'ancien  tarif  du  garde  des  rfites  et  celui 

des  conservateurs  des  tinances  seront  modifiés 
et  réduits  respectivement;  en  conséquence,  il  ne 
pourra  être  perçu  pour  l'enregistrement  de  cha- 
que opposition  que  trente  sols,  et  quatre  francs 
pour  cbaque  certificat,  sans  que  lesdits  officiers 
puissent  se  prévaloir  des  altnbutloDS  plus  fortes 
dont  ils  ont  Joui  Jusqu'à  ce  jour. 
Art.  5. 
'  Pour  assurer  l'exécution  du  présent  tarif,  il 
sera  donné  en  marge  des  extraits  d'opposition, 
de  radiation  ou  mainlevée,  ainsi  que  des  certi- 
Qcals,  un  reçu  de  la  somme  payée. 

Art.  li. 

■  11  ne  sera  payé  qu'un  seul  droit  par  chaque 
opposition  ou  autre  acte  et  certificat  délivré  par 
suite  d'icelle,  quel  que  soit  le  nombre  des  oppo- 
sants ou  propriéuires,  toutes  les  fois  que  ladite 
opposition  sera  formée  par  même  acte,  et  pour 
raison  de  la  même  créance. 

Art.  7. 

•  Les  oppositions  ne  seront  pas  assujetties  an 
contrôle,  et  pourront  Être  formées  par  tous  huis- 
siers royaux  exerçant  auprès  des  tribunaux. 


t  Les  cessions  ou  transporta  qui  seroot  tkils 
par  les  officiers  liquidés  de  leur  recoDiiaissance 
(le  tiqnidatioui  ou  de  quelqu'un  des  oooponi  dï- 
calle,  seront  «Bsujetlis  pour  la  aaisiDB  aux  Ibr- 
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Art.  0. 
<  Il  n'y  aura  lieu  à  opposition  pour  raison  i\a 
capital  (les  créances  sur  les  corps  et  rompa{!nies 
cuppriméa.  dont  la  nation  a  mis  les  dette»  à  sa 
charge,  conrormëment  à  ses  décrets  des  2,  C  et  7 
septembre  dernier;  ips  créanciers  ne  siTont  tenus 
que  iri;xë(.'Utur  à  cet  ^ganl  li^s  ilisposiiioMRriudit 
décret  qui  les  concerne,  tous  leurs  droits  de- 
meurant au  Borplus  réservés  poor  le  payement 
des  arrËraf;eB  à  eux  dus,  et  qui  se  IroiJvenmt 
échus  le  31  décembre  prochain. 

Art.  10. 

•  Les  omcicrs  liquidés  donneront,  lors  de  la 
remise  qui  leur  sera  Taite  de  leur  reconnaissiince 
de  liquidation,  une  quittance  devant  notaires, 
dont  ex|iédi(ions  feront  joinies  et  annevéea  aux 
procès-verbaux  de  leur  liquidation. 

Art.  11. 

•  Les  notaires  de  Paris,  auxquels  l<>8  ofliciers 
liquidés  s'adresseront  pour  lesdilusquitlances,  ne 
pourront  percevoir  pour  tous  droits  d'icellcs.que 
les  i'OiniQfS  qui  suivent,  savoir  : 

■  2  livres  pour  tous  nlTices  dont  le  remhourRc- 
ment  n'excédera  pas  2,000  livres; 

.  3  livres  depuis  2,000  livres  jusqu'à  5,000  li- 
vres ; 

(  4  livres  10  sous  depuis  5,000  livres  jusqu'à 
20,000  livres; 

•  t>  livres  depuis  20.000  livres  jiie<;u'à  50,000 
livres  ; 

■  9  livres  depuis  50,000  livres,  jusqu'à  100,000 
livres; 

"  et  12  livres  depuis  100.000  livres,  jusqu'à 
quelque  somme  que  ce  soit.  Si  la  quittance  était 
collectivement  donnée  par  plusieurs  nfliciers  de 
la  même  compagnie,  il  ne  sera  perçu  qu'un  seul 
droit  réglé  par  la  somme  totale  du  rembourse- 
meutcommun.  Mais  il  sera  payé,  au  delà  de  cette 
somme,  dix  sons  par  cliaque  partie  comparante 
dans  l'acte,  i  raison  de  l'établissement  des  qu;i- 
lilés,  non  compris  le  papier. 

Art.  12. 


.\rt.  13. 
•  Le  centrale  des  expéditions  délivrées  par  les 

notaires  de  provinfps,  ou  rédimées  par  eux,  des 
tiiri'S,  quiltuiices  de  llnaure,  provisions,  ou 
uutres  actes  nécessaires  aux  titulaires  d'oltlccs, 
nour  parvenir  à  leur  liquidation,  st-ra  invaria- 
blement lise,  pour  tous  droits  à  15  sols. 

Art.  U. 
(  Lcsdiles  expéditions  seront  payées  aux  no- 
taires qui  les  auront  Tailes,  à  raison  de  10  sols 
par  râle  d'expédition  ordinaire,  sans  qu'ispiis- 
sent,  sous  aucun  prétczie,  exiger  de  plus  grands 
droits.  ■• 

M.  le  Prifaldent  met  successivement  aux  voix 
les  14  articles <lu  projet  de  dtSeret. 
Ces  articles  sont  adoptés  sans  discussion. 

Un  membre  demande    la  parole    et  propo.<ie 
d'ajoDter  aux  articles  préseuiéa  par  le  rappor- 
l**  StiniB.  T.  XXI. 


teur  du  comité  de  judicaluro,  un  article  addit'on* 
nel  conçu  co'ume  ci-siprés  : 
°  Les   formalités  et  les  droits  qui  ont  eu  lien 

■  iu.~<iu'à  présent,  relativemeiU  aux  oppositions 
«  à  former  au  sceau  des  provisions  des  oflicea 
"  non  supprimés  |iar  les  décrets  de  l'Assemblée 

■  natio^iali',   cominueront  co<nme  par  le  passé, 

■  jusqu'à  ce  qu'il  en  ait  été  autrement  ordonné.» 

Plusieurs  membres  demandent  le  renvoi  dccctie 
disposition  uu  comité  de  judicature. 

Le  renvoi  est  prononcé. 

M.  le  Pr^aiilent.  L'ordre  du  jour  est  la  re- 
prise de  la  discussion  sur  les  droits  d'enregistre- 
ment, nur  les  actes  civils  et  judiciaires  et  sur  les 
litres  de  propriété. 

M.  Antoine  florin,  député  de  Carcassonne. 
Messiiuirs,  j'eiitenJs  n'pétor  depuis  un  an  que  les 
iniiemisdu  bien  public,  déconcertés  par  votre  sa- 
^es:ie  et  intiiiiidés  par  votre  courage,  vous  uticn- 
dent,  avec  un  coupable  espoir,  aux  diriicullés  de 
tout  genre  que  présente  l'étalilisscment  de  l'impôt. 
J'ai  dû  tourner  mon  attention  sur  cette  impor- 
tante matiër<t  et  vous  soumettre  le  fruit  de  mes 
recli.TChes.  Ru  vous  présentant  mes  idées  sur  le 
tarif  du  coniilé,  je  les  ji^énéra  lise  rat  assez  pour 
qu'elles  pnisscnt,  à  certains  égards,  servir  de 
principe  et  de  ré^'ulateur  dans  toute  discussion 
l'i'laiiveuux  impOis  indirects  que  vous  devez  éta- 
blir. 

Vous  avez  aboli  des  impflts  di^sastreiix,  et  vous 
avez  Ëlé  gL'nér.ilt'meiil  applaudis^  vous  créerei 
il<  s  Imt'ôtd  qui,  pa;-  leur  assiette,  ne  puissent  pus 
peser  sur  le  pauvre;  vous  les  rendrez  productifs 
pour  évit'T  1  i:ic<jnvénient  de  les  trop  multiplier, 
et  vous  mériterez  lu  reconnaissancu  de  la  nation. 
Vous  ne  cliercherez  pins,  comme  on  l'a  déjà  fait, 
d.iiis  les  impôts  ou  dans  leur  détail,  ce  qu'ils 
ont  de  bon;  on  l'a  déjà  dit,  il  n'y  en  a  pas  .le  ce 
genre;  ils  ne  peuvent  être  que  moins  onéreux  les 
uns  re3i>e<.tivemeni  aux  autres;  d:tiis  l'alterna- 
tive fâcheuse,  dans  le  choix  forcé  d'un  mal,  il 
laut  adopter  le  moindre. 

Je  mets  dans  cette  dernière  classe  les  droits 
d'enregistrement.  Votre  comiié  vous  a  dit  que 
It^ur  produit  n^uni  se  portail  à  3i  millions,  sans 
qu'il  ait  fixé  le  produit  p^irticulier  de  chacun  de 
ces  droits;  je  suppléerai  votre  comité  à  cet 
égard;  je  mettrai  sous  vos  yeux  ce  que  doit  pro- 
duire chacun  des  articles  les  plus  import;mts  dn 
larif.  Par  la  vous  connaîtrez  la  portion  du  revenu 
punlic  qui  lui  est  atlacliée,  et  vous  vous  porteres 
avec  d'autant  plue  de  zélé  à  le  maintenir  qu'il 
sera  plus  productif. 

Je  prouverai  encore  que  les  bases  du  tarif  sur 
les  successions  et  les  actes  des  notaires  doivent 
être  nuuinentées  de  15  millions  qui  surcharge- 
raient moins  le  peuple  que  l'impôt  diîsastn'ux  pro- 
posé sur  les  boissons,  et  qui  réiiareraient,  jusqu'à 
un  certain  point,  la  diminution  dont  vous  êtes 
menacés  sur  le  produit  du  tab:ic. 

Un  pourrait  m'oppoferque  je  dois  attendre  que 
cbacnn  des  objets  don  t  je  sollicite  l'augmeutation 
soit  à  la  discussion  ;  il  m'a  paru  utile  de  les  pré- 
senter (l'avance  à  votre  examen,  de  placer  leur 
produit  daiiH  le  même  cadre,  pour  que  d'un  coup 
d'reil  vous  en  embrassiez  l'étendue  el  voua 
puinsiez  juger  do  leur  importance. 

Eu  rendant  justice,  cointne  je  le  dois,  à  l'unité 
des  principes,  à  la  simpliciië  qui  caraciérisent  le 

Slan  de  votre  comité,  et  qui  étaient  si  difficiles 
gardereuclasBaDiioutee  les  dispositions  des  hom- 
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me8,j*ai VU  avec  regret  que,  parune  circonspection 
louable  en  elle-même,  mais  pernicieuse  dans  hs 
circonstances  difficiles  où  nous  nous  trouvons, 
il  se  bornait  à  un  produit  présumé  dn  34  millions, 
et  qui  peut-être  ne  s'élèvera  pas  à  28.  Je  me  suis 
décidé  alorsàvousprésenterlô  millions  d*aug:nen- 
tatioD,  qui  sont  encore  fort  au-desous  de  ce  que  la 
justice  la  plus  rigoureuse  vous  autorise  de  faire. 

La  circonspection  de  votre  comité  a  enchaîné 
tna  confiance  ;  je  n'ai  pas  osé  élever,  autant  qu'il 
pouvait  Tôtre,  le  cercle  étroit  dans  lequel  il  a 
restreint  le  produit  de  cet  impôt  ;  mais  ma  con- 
viction n'aura  pas  été  siénle  si  je  parviens  à  vous 
la  faire  partager. 

J'en  appelle  donc  à  vos  lumières  et  à  votre  1er- 
inelé  pour  les  nouvelles  aujimentations  que  je 
sollicite,  elquipeuventétreeucoreélevées.  En  effet, 
pour  n'en  citer  qu'un  exemple,  je  lixe  le  droit 
Bur  les  successions  indirectes  à  2,  i  et  6  liv.  0/0, 
suivant  les  cas,  tandis  qu'il  se  perçoit  à  Genève 
sur  le  pied  de  5,  en  E-pajine  de  6,  eu  Bohême  de 
10,  en  Hollande  de  5  jusqu'à  30  0/0,  suivant  le 
degré  de  parenté  de  ceux  qui  héritent.  Vous  ne 
laisserez  donc  pas  &  votre  comité  le  droit  d'arrê- 
ter si  impérieusement  vos  idées  sur  le  produit  de 
cet  impôt  que  vous  ne  tâchiez  de  faire  mieux  que 
lui  en  le  rendant  plus  productif  dans  les  parties 
qui  sont  susceptibles  d  élévation. 

Un  de  vos  orateurs,  dans  un  langage  pittoresque 
qui  le  caractérise,  vous  a  dit  qu'en  abordant  l'im- 
pôt vous  vous  trouviez  arrives  au  cap  des  Tour- 
mentes ;  c'est  donc  dans  cette  conjecture  que  vous 
devez  saisir  le  gouvernail  du  vaisseau  politique 
que  depuis  dix-huit  mois  vous  avez  sauvé  de  tous 
écueils  au  milieu  des  tempêtes  qui  Tiiglient. 

Je  sens  que  j'ai  à  vaincre  une  sorte  de  défa- 
veur en  combattant  la  modération  des  droits  pré- 
sentés par  voire  comité,  surtout  après  l'étonnante 
résistance  qu'éprouve  la  demande  de  M.  de  Delley 
pour  que  le  pauvre  qui  s'acquitte  de  10  écus  ne 

f^avM  pas  autant  que  le  riche  qui  se  libère  de 
Od,000  livres. 

J'ai  entendu  encore  dans  cette  tribune  des  ré- 
clamations en  faveur  du  commerce,  pour  son  af- 
franchissement à  cet  impôt  :  comme  s'il  pouvait 
Y  avoir  de  commerce  sans  sûreté  et  de  sûreté 
sans  impôt  1  comme  si  le  commerce,  dont  l'objet 
unique  est  le  gain,  n'en  devait  pas  uue  partie 
au  gouvernement  qui  le  protège  ! 

La  force  publique,  tourne  tout  entière  au  profit 
des  riches,  puisqu'elle  leur  garantit  toutes  ces 
Jouissances  agréables  qui  ne  sont  connues  du 
pauvre  que  par  le  spectacle  qui  lui  en  fi.it  sen- 
tir la  privation;  et  quand  il  faut  établir  des  im- 
pôts, on  osera  ))arler  de  soulagement  et  d(;  faveur 
pour  des  classes  riches  1  Vousaviz  établi  l'égalité, 
et  puisque  vous  ne  pouvez  aller  plus  loin,  éloi- 
gnez l'impôt  du  pauvre.  Celte  mesure  est  non 
seulement  iuste,  elle  peut  être  prudente.  Il  vous 
a  été  distribué,  contre  le  droit  d'enregistrement, 
une  opinion  imprimée  que  j'ai  prise  à  la  pre- 
mière lecture  pour  un  plaidoyer  en  faveur  des 
riches. 

On  vous  défie  d'atteindre  le  capitaliste  ;  cepen- 
dant, malgré  sa  prévention,  l'auteur  recunnait 

jvre  à 

allons 

sont 

plus  étendues  et  plus  fiéquentes.  Jeue  professe 
pas  d'autre  doctrine.  Je  demande  (|ue,  dans  tonte 
affaire,  le  riche,  qui  traitera  pour  l  million,  pour 
des  (grandes  valeurs,  paye  constamment  dans  une 
éffalilô  proporlionuelic  au  pauvre.  Le  temps 
vleadra  peul-âtre  où  vos  successeurs,  placés 


dans  des  circonstances  plus  heureuses,  examine- 
ront si  la  rè-Jîie  de  tout  impôt  ne  se  trouve  pas 
dans  des  principes  que  Tétat  de  vos  finances 
m'empêche  d'invoquer,  savoir  :  que  celui  qui  n'a 
que  le  nécessaire  (je  dis  sa  subsistance)  ne  doit 
rien  à  l'Etat  ;  q^u'au  contrait e  le  ciloycMi  rjui  a  du 
superflu  doit  a  la  société,  dans  les  besoins  pu- 
blics et  pressants,  îi  concurrence  de  tout  son  su- 
perflu; car  l'estomac  du  pauvre  a  des  droits 
aussi  impérieux  et  aussi  sacrés  que  C'Iui  du 
riche.  Je  crois  qu'il  n'y  a  de  sévèrement  juste 
que  l'impôt  progressif  qui  commencerait  à  l'ab- 
solu nécessaire  exclusivement. 

IJrennus  à  la  tête  de  vos  annôtro:?  assiôire  lo 
Gapitole  ;  pjur  prix  de  sa  ntraite  il  veut  de  l'i-i" 
pe.-ant  son  armure.  Anri-z-vous  penstî  que  J  i 
classe  indigente  doit  payer  le  prix  de  cette  ran- 
çon? Il  fut  fourni,  vous  le  sav(Z,  par  le  sacrifice 
des  ornements  précieux  et  superllus  des  dames 
romaines.  Dans  ce  moment  les  créanciers  nous 
assiègent;  lirerons-fious  nos  délégations  sur  1?» 
nauvre?  Si  vous  n'étiez  pas  assez  convaincus  du 
besoin  où  nous  sommes  de  nndre  productifs  li;.î 
impôts  qui  nous  restent  je  vous  dirais  :  lia  sup- 
pression de  la  gabelle  vous  prive  de  00  mil- 
lions; les  traites  vous  en  rendaient  30,  lesdroiiH 
à  l'entrée  du  royaume,  qui  les  remplacent,  ne 
vous  en  donneront  qpe  12  net,  parce  (|U(^  Ui 
double  cordon  qu'il  faut  établir  à  la  frontière 
vous  eu  coûtera  8.  M.  Rœderer  vous  a  dit  qui», 
quelque  parti  (|ne  vous  plissiez  sur  la  liberté  ou 
la  Vente  exclusive  du  tabac,  cette  branche  de 
vos  revenus,  qui  s'élevait  à  30  millions,  sera  ré- 
duite à  18.  Je  regarde  comme  anéantis  ou  ex'rè- 
mement  amoindris  les  M)  millions  du  pro  luit 
des  aides. 

C'est  au  milieu  de  ces  décombres  que  je  vous 
prie  de  vous  placer  pour  juger  les  réductions 
qu'on  pourra  vous  demander  sur  le  tarif.  Lorsque 
vous  édifiez,  veuillez  jeter  Im  yeux  sur  ce  qui 
est  écroulé. 

Si  les  produits  sages  et  importants  que  je  vous 
recommande  vont  se  briser  dans  la  discussion, 
ou  plutôt  dans  la  contradiction,  le  mémo  coup 
IKirtera  sur  la  Honslitution  dont  rim)iùt  seul  peut 
être  l'aliment  journalier;  car,  (iuoi({u'on  vous  ait 
dit  que  les  biens  nationaux  en  sont  la  dot,  cette 
dot  a  eu  le  soit  de  tant  d'autres  :  elle  a  été  en- 
gagée aux  créanciers  de  la  famille. 

Les  droits  d'enregistrement  et  ses  augmenta- 
tions frappent  principalement  sur  les  riches 
(fait(îs-y  attention.  Messieurs),  sur  celte  classe 
heureuse  qui  hérite,  (jui  achète,  sur  celle  en  un 
mot  qui  dispose  des  biens  de  la  société  et  qui 
devrait  à  elle  seule  en  fournir  tous  les  frais.  Je 
ne  me  cache  pas  ([ue  les  membres  de  cette  Assem- 
blée ont  été  choiifis  dans  les  classes  fortunées; 
mais  c'est  ce  qui  redouble  ma  conliauce  :  les 
grands  sacrifices  en  tout  genre  que  je  leur  vois 
faire  tous  les  jours  à  l'intérêt  public  me  prouvent 
qu'ils  ne  rejeiieiont  pas  les  augmentations  d*u;i 
impôt  qui  portera  particulièrement  sur  les  riches. 

Cependant  le  riche  pourra  peut-être  trouver 
ici  des  avocats  qui  veuillent  repousser  des  aug- 
mentations et  des  droits  qui  ne  menacent  qu'eux. 
J'ai  entendu,  dans  une  autre  séance,  un  opiuaot 
se  récrier  contre  le  faibltî  droit  de  5  0/0  proposé 
par  le  comité  sur  les  successions  directes;  il  de- 
mandait (]u'il  fût  réduit,  »  parce  que,  disait-il, 
i'iiéritier  serait  quelquctois  expi  se  à  payer  pour 
la  valeur  apparente  dune  succession  qui  pourrait 
se  réduire  a  rien.  » 


Si  l'on  fait  dépendre  ainsi  lu  sort  de  l'impôt 
des  incoQvéniuQts  qu'il  offre,  aucun  ue  serait 
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pratirahle,  moins  enrore  l'impiM  direct  :  car  le 
pro|iriétair(!  serait  BODTent  duns  le  ris  de  répon- 
dre :  Je  n'ai  rien  à  payer;  car,  d'un  cdté,  j'fii 
perdu  loutos  mes  avances,  et  de  l'autre  je  n'ui 
rien  recueilli  i  l'inlemnériii  des  BaifODS  a  détruit 
l'ejipoir  de  mes  rérolles;  je  suis  entièreinfiit 
ruiné  par  la  morlalitâ  de  mes  bestiaux. 

MesEieur?,  je  crois  que  la  cliosc  nuMique  n'a 
d*aulre  danger  à  courir  que  l'insuflifuiice  ou  la 
mauvaise  assiette  des  impâls  indirects  que  1101:3 
établirons  ;  celui  que  nous  priSsenle  votre  comité 
est  tolërable,  allachcz-vous  à  le  rendre  produc- 
tir.  Repoussez  les  orateurs  qui  voudraient  com- 
baltr>!  les  droits  uu  â  un  pour  en  rendre  la  défaite 
plua  aisée,  parce  qu'il  est  h  craindre  que  l'alten- 
lion  de  l'Assembléi' s'isole  et  se  concentre  sur  un 
seul  objet,  et  que  cliacuu  de  ses  menibri's  ne  se 
laisse  entraîner  par  la  salisraction  d'allt^^'cr  ua 
farilean  public.  On  se  persuade  qu'on  exerce  uo 
acte  de  bienraisance,  t'tndis  qu'on  commet  une 
grande  Faute  [l'administration. 

S'il  fallait  de  nouveaux  motifs  pour  attirer  le 
reî'pect  (pardonnrz-moi  le  moi}  aux  droits  du 
tarif  t't  aux  augmentations  dont  ils  sont  encuie 
susceptibles,  je  dirais  :  Parie,  qui  ne  forme  que 
le  tiers,  toutau  plus,  de  la  ponulation  du  royaume, 
aurait  payé  sans  son  affrancinesement  et  payera  ft 
l'avenir  le  sixième  au  moins  des  droits  d'enre- 
gistrement, parce  que  leur  proJuit  n'est  pas  pro- 
portionné au  nombre  d'actes,  mai:)  aux.  vukurs, 
qui  sont  d'autant  plus  considérables  dans  un  p-à^è 
qu'il  est  plus  riche. 

Je  dirai  encore  :  11  est  de  loua  les  impdts  celui 
qui  a  le  moine  souffert  dans  la  perception  et  qui 
n'a  presque  excité  aucune  insurrection.  On  a  vu 
même,  dans  plusieurs  cités  du  royamne  ofi  le 
contrâleur  était  en  même  temps  receveur  des 
aides,  le  peuple,  emporté  par  son  impatience, 
brûliT  les  registres  de  cette  dernière  partie  et 
respecter  ceux  du  contrôle. 

Lorsqu'on  vous  lut  le  projet  du  comité,  uQ 
membre  de  celte  Assembla  voulait  que  la  di,fcus- 
Eion  en  fût  retardée  jusqu'à  ce  qu'on  ftlt  çkine- 
menl  instruit  dans  quel  rapport  seront  les  im|)iMs 
inilirecis  entre  eux  et  avec  l'impôt  direct:  c'était 
sans  doute  pour  qu'on  |JÙt  les  balancer  dans  leur 
produit  respectif;  On  n'eut  pas  éearj  à  cette 
demande,  et  avec  raison,  ce  me  semble.  En  effet, 
je  prouverais,  s'il  en  était  besoin,  que  la  meilleuio 
opération  en  politique  et  tn  bumanilé  serait  de 
supprimer  l'impôt  direct;  comme  le  pfincifie  est 
inadmissible  dans  les  circonstances  actuelles,  jo 
nie  bornerai  îi  en  tirer  au  moins  cet:e  coii^é- 
quence:  que  vous  devez  porter  la  raoia<ire  mass/ 
possible  u'impôts  sur  les  fonds  de  terre,  et  quL.- 
pour  y  parvenir  vous  devei, avant  tout,  épuiser  le 
nombre  et  l'étendue  des  impOts  in  lirects,  qui  par 
leur  assiette  n'attaquent  principalement  que  le^i 
riches.  Quand  cette  partie  de  vos  ressources  se 
dérobera  ù  votre  investigation,  vous  vous  adrei!' 
■erei  pour  l'excédant  de  vos  besoins  aux  propriC- 
taires,  sans  perdre  de  vue  que  leur  soulagement 
ou  de  leur  surcliarge  dépend  l'accueil  qu'on  nou^ 
prépare  à  notre  retour,  et,  ce  qui  est  sans  doute 
plus  important  à  vos  yeux,  le  succès  de  vos  tra- 
vaux. Je  regretterais  le  temps  précieux  que  vous  a 
cotïté  cette  lecture  s'il  n  y  avait  lieu  de  penser 
qu'elle  servira  à  abréger  la  discussion  qui  doit  la 
iDivre;  en  efl'et,  je  compte  a^siz  sur  la  juaticu 
des  membres  de  cette  Assemblée  pour  espirer 
qa'ils  n'attaqueront  aucun  produit  ni  angmen- 
UUoQ  du  tarif  san^  avuir  plutùt  réfuté  les  priri- 
dpu  et  les  coDEidéraiiuns  que  j'ai  tait  valoir 
pour  les  défendre.  Si  mei  principe!  sont  Trais, 


comme  je  le  crois,  il  ne  sera  plua  question  qua 
lie  s'occuper  de  la  rédaction  des  articltif,  ei  elle 
était  vicieuse.... 

Divert  membres  font  remarquiT  que  l'orateur 
est  tiers  de  la  question  et  demandent  quel'A^sem- 
blée  discute  les  articles. 

M.  Defcrni*!!,  membre  iltt  comité  d'imposi- 
lion,  continue  la  lecture  des  articles  du  tarif. 

Les  arlicles  12  et  13  de  la  première  dusse  de 
la  1"  seciiou  sont  décrétés,  sans  opposition,  ainsi 
qa'iSfiuit  : 

Art.  12. 

"  Les  déclarations  que  les  héritii-M,  donataires 
Oi'entuels  et  légataires  en  ligne  directe,  sont  te- 
nus de  fournir  de  la  valeur  entière  des  biens  im- 
meubles, réels  ou  iiclifs,  qui  leur  seront  échus 
i>n  propriété;  il  ne  sera  payé  que  la  moitié  des- 
dits droits  pour  les  déclaraliona  d'usufruit  des 
mêmes  biens,  et  il  ne  sera  rien  diijiour  la  réu- 
nion de  l'usufruit  à  la  propriété,  lorsque  le  droit 
(l'enreBiatremeut  aura  été  arqultté  sur  la  valeur 
untière  du  titro  de  propriélé. 

Art.  13. 

"  L:'s  legs  de  sommes  et  d'effets  mobiliers  un 
ligne  directe.  » 

M.Dosfaiil  demande,  par  aiULudeinent,  que  Ira 
mots:  avant  la  céUltralion  du  mariage,  soieut 
rayés  de  l'article  t"  de  la  seconde  flection. 

M.  Xlarllacaii  propose  la  question  préalable 
rjui  est  proiiuticée. 
L'article  e^t  ensuite  adopté  aiusî  qu'il  suit  ; 

SECONDE   SECTIOX. 

Acles  sujets  au  droit  de  10  sols  par  100  livres. 

Art.  1". 

'  Les  contrats  de  mariage  qui  seront  pasiéa 
devant  notaires  et  avant  la  célébration,  quelques 
conventions  que  ces  actes  puissent  contenir  entre 
les  futurs  époux  et  leurs  pères  et  mères,  à  raison 
de  toutes  les  sommes,  biens  et  objets  qui  seront 
désignés  comme  appartenant  aux  conjuirils,  ou 
leur  élant  donné;',  cédés  ou  constitués  en  ligne 
directe;  it  l'égard  dus  cei^siods  et  donatîonsqui 
leur  seront  fuites  par  les  parents  collatéraux,  ou 
par  des  étrangers,  les  droits  eu  seront  jiersus  sur 
le  pied  de  la  quatrième  scciioQ  ci-aprè.',  si  les 
objets  en  sont  présents  et  désignés,  et  suivant  la 
seconde  dusse,  s'il  s'agit  de  biens  À  venir. 

"  Le  droit  d'euregittrement  de  ces  contrats  ne 
pourra  être  moindre  au  total  de  trente  sols,  et, 
dans  tous  les  cas,  il  pourra  être  réglé  sur  Icpied 
soit  de  la  premièie,  suit  de  la  seconde  classe.  » 


D'autres  membres  réclament  l'ajournement  qui 
est  prononcé. 


Jt.  llcrita  s'élève  contre  cet  article  dont  il 
demande  lu  retrancUemcnt. 
I     Le  retraacbement  est  proaoacé< 
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LcB  articles  4,  5,  6  et  7  sont  ensuite  di^réC^E 
ainsi  qa'il  suit  : 

Arl.  i. 

■  Les  atermoiements  entre  an  débiteur  et  ses 
créanciers  sans  n^mise  sur  les  capitaux. 

Art.  5. 

«  Les  donations,  cessions  et  transmissions  à  titre 

gratuit  d'usufruit  de  liiuns  meubles  ou  immeubles 

3ui  auront  lieu  par  des  acies  entre-vITs  in  li(;ne 
irecte,  autreiuenl  que  par  contrats  et  eu  faveur 
de  mariage,  à  raison  du  la  valeur  eutiëre  des 
biens  sujets  k  l'usuTruit;  à  IV^ard  des  ventes  it 
cessions,  Taites  également  en  ligne  directe,  à  litru 
onéreux  des  mêmes  usuTruiis,  lès  droits  en  seront 
payés surle  pied  du  prix  stipulé,  suivant  laqua- 
Irié me  section  ci-après. 

Art.  6. 

■  Les  déclarations  que  Beront  tenus  de  faire  les 
époux  survivant.';  des  biens  en  immeubles  dont 
ils  recueilleront  l'usufruit  h,  titre  de  donation, 
droit  de  viduilé  ou  de  tous  autres  uvanlage^ 
usurruitiers  accordes,  foit  par  les  lois  et  cou- 
tumes, soit  en  vertu  des  clauses  insérées  dans 
leurs  contrats  de  mariage,  par  don  mutuel  ou  par 
lestauient  ;el  le  droit  résultant  de  ces  décl) rations 
sera  payé  sur  la  valeur  entière  des  biens  sujets  à 
l'usulruit. 

Art.  7. 

■  Les  sociétés,  marcliés  et  traités,  autres  que 
ceux  dénommés  dans  la  section  pri'cédi-Dte,  com- 
posés de  sommes  déterminées,  et  d'objets  mobi- 
liers désignés  et  susceptibles  d'évaluatiou.  • 

H.  DefermoB  propose  de  renvoyer  l'article  8 
à  la  classe  de  5  suis. 
Ce  changement  de  classe  est  adopté. 

H.  Dcrermon  donne  lecture  des  articles  sui- 
vants qui  sont  décrétés,  sans  o[)pojilion,  en  ces 
termes: 


TR0IS1È3IE  SECTION. 
Actet  tujett  au  droit  de  13  toh  par  \f!(i  livret: 

Art.  1«. 

■  Lescootrals,  transactions,  sentences  arbi- 
trales, promesses  de  payer,  arrélés  de  comptes, 
et  autres  actes  qui  contiendront  obli^'aliuu  de 
gommes  déterminées  sans  libéralité,  et  sans  que 
l'obligation  soit  le  prix  de  la  transmission  d'au- 
cnus  éfreis  meubles  ou  immeubles. 

Art.  2. 
'  Les  baox  à  Terme  ou  ï  loyer  d'une  seule 
année,  à  raison  de  ce  qui  en  forme  le  prix. 
Art.  3. 

■  Les  donations  mutuelles  et  conventions  réci- 
proques de  libéralité  d'objets  moliiliera  détermi- 
Dés,  à  l'exception  de  celles  entre  maria  et  fem- 
mes, en  raison  de  toutes  les  somuies  et  de  la 
valeur  des  biens  qui  y  seront  compris;  et  lors 
de  l'événement,  il  ne  sera  dû  aucuns  droits. 

(  A  l'égard  des  donations  mutuelles  et  des 
dons  éventuels  qui  ne  comprendront  que  des 
biens  immeubles  déterminés,  les  droite  eu  seront 
payés  sor  le  pied  de  la  quatrième  sectioii  des 
aciea  eimples,  UDS  pr^jodice  des  déclaratioas 


qui  seront  &  fonrnir  pour  le  payement  des  droits 
pro|>ortioanels,  lorsque  ces  dotiations  auront  leur 
effet. 

Art.  4. 

€  Les  traitas  de  mariage  passés  sous  signa- 
tures privées,  qui  seront  présentés  à  l'enregis- 
trement dans  le  délai  de  six  mois  après  leur 
date,  et  ceux  qui  seront  paasL^s  devant  notaires 
après  la  célébration,  dans  les  pays  oii  ils  sont 
autorisés  par  les  usages,  lois  et  coutumes,  i 
raison  des  sommes,  luens  et  objets  qui  seront 
énoncés  commu  appartenant  aux  conjoints,  ou 
qui  leur  seront  constitués  en  ligne  directe,  sans 
préjudice  des  droits  exprimés  dans  la  section 
précédcnle,  sur  les  cessions  et  donations  qui  leur 
seraient  faites  autrement  qu'en  ligne  directe- 

CUATHIÈMB  SECTION. 

AclessnjeU  au  droit  de  vingt  sols  par  100  livret  : 

Art.  1". 

'  Les  reconstitutions  de  renies  dues  par  l'Etat, 

qui  seront  faif^s  au  profit  des  acquéreurs  de  ces 

rentes  par  cession  ou  transport,  et  toutes  autres 

constitutions  de  renies  perpétuelles  ou  viagères. 

Art.  2. 

■  Les  actes  et  procès-verbaux  contenant  vente, 
cession  et  adjudication  de  biens  meubles,  coupes 
de  bois-taillis  et  futaies,  autres  que  celles  men- 
tionnées en  la  première  section,  et  de  tous  autres 
objets  mobiliers,  soit  que  ces  ventes  soient  faite« 
à  PeDCbére,  par  autoriié  de  justice  ou  autrement, 
il  raison  de  tout  ce  qui  en  formera  le  prix. 

Art.  3. 
f  Les  actes,  contrats  et  trani^actions  passés  de- 
vant les  officiers  publics,  qui  contiendront,  entre 
copropriétaires,  partage,  Itcitation,  cession  et 
lrans)iori  de  biens  immeubles,  réels  ou  Bctifs,  k 
raison  du  prix  de  ce  qui  sera  transporté  aux  cus- 
sionnaires. 

Art.  4. 

■  Les  ventes,  cessions,  donations,  démissions 
et  transmisrions  de  propriété  de  bieas  immeo- 
bles,  réels  ou  lictifs,  et  les  donations  de  sommes 
et  objets  mobilicra  qui  auront  lieu  par  des  actes 
entre-vifs  «n  lig.ie  directe,  aulrement  que  par 
contrats  de  marrage. 

Arl.  5. 
-  Les  ë(:han!;es  de  biens  immeubles  enire  quel- 
ques p'  rsoiines  que  ce  soit,  à  raison  de  la  valeur 
d'une  des  parts,  lorsqu'il  n'y  aura  aucun  retour: 
et  toutes  les  fois  qu'il  y  aura  retour  ou  plas-valne, 
le  ilroit  sera  ré^l''  f>  vingt  sols  par  cent  livres,  sur 
la  moindre  portion  1 1  comme  en  vente  sur  le  re- 
tour ou  plus-value. 

Art.  G. 

t  Les  cngafifements-conveDtions  ou  judiciaires, 

et  contrats  pignoratifs,  stipulés  jusqu'à  donse 

années  inclusivement,  en  proportion  iiu  moDUnt 

des  créances. 

Art.  7. 

■  Les  contrats  et  jugements  portant  délaisse- 
ment, déffucrpissement,  renvoi  et  reatrée  en  poa- 
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mier  contrat,  ou  en  vertu  des  retraits  conven- 
tionnels; mais  dans  le  cas  où  le  cx)ntrat  antérieur 
aurait  été  jugé  radicalement  nul,  comme  dans 
celui  où  il  n'aurait  pas  été  exécuté,  soit  par  l'en- 
trée effective  de  Tacquéreur  en  jouissance,  soit 
Dar  le  payement  du  tout  ou  partie  du  prix,  les 
droits  ne  seront  payés  que  sur  le  pied  de  la  qua- 
trième section  des  actes  de  la  troisième  classe. 

Art.  8. 

c  Les  déclarations  que  seront  tenus  de  fournir 
dans  les  délais  prescrits  par  l'article  12  du  décret, 
les  frères  et  sœurs,  oncles  et  neveux,  héritiers, 
légataires  ou  donataires  éventuels  des  biens  im- 
meubles, réels  ou  fictifs,  qui  leur  seront  échus  en 
usufruit,  dont  les  droits  seront  payés  à  raison  de 
la  valeur  entière  de  ces  biens;  et  si  par  la  suiti 
ils  réunissent  la  propriété  à  l'usufruit,  à  quelque 
titre  que  ce  soit,  les  droits  ne  seront  payés  que 
sur  Testimation  ou  le  prix  de  la  propriété,  dé- 
duction faite  de  l'usufruit. 

c  A  regard  des  ventes  et  cessions,  à  titre  oné- 
reux, des  mêmes  usufruits  et  des  baux  à  vie,  les 
droits  en  seront  payés,  savoir  :  pour  les  ventes  et 
cessions,  à  raison  du  prix  stipulé,  et  pour  les 
baux  h  vie,  à  raison  du  capital  au  denier  dix  de 
la  redevance,  et  suivant  la  sixième  section  ci- 
après. 

Art.  9. 

c  Les  déclarations  que  seront  tenus  de  fournir 
les  survivants  des  époux  de  tous  les  bie^ns  immo- 
biliers qui  leur  seront  transmis  en  propriété  par 
donation  et  libéralité  à  lilre  de  reprises,  de  ré- 
tention ou  autrement,  et  des  capitaux  des  rentes, 
pensions,  sommes  et  objets  mobiliers  qui  leur 
fieront  échus  à  titre  gratuit,  en  vertu  de  leurs 
contrats  de  mariage,  testaments  ou  autres  dispo- 
sitions, sauf  à  déduire  sur  les  droits  ce  qui  aura 
été  payé  par  le  survivant  pour  l'enregistrement 
du  tesiamcnt  ou  du  don  mutuel.  » 

CINQUIÈME  SECTION. 

Actes  sujets  au  droit  de  30  sous  par  100  Hures  : 

Art.  l«^ 

c  Les  actes,  soit  entre-vifs  ou  à  cause  de  mort, 
contenant  dons  ou  legs  de  sommes  déterminées 
et  de  valeurs  mobilièi es  désignées  et  susceptibles 
d'estimation,  sauf  à  faire  diitraclion  des  sommes 
et  objets  compris  dans  des  legs  et  dispositions 
auxquels  il  aura  été  fait  renonciation  à  temps 
utile  et  par  acte  en  forme. 

Art.  2. 

«  Les  déclarations  que  seront  tenus  de  faire  les 
donataires  et  légataires  éventuels  des  sommes  ou 
autres  objets  mobiliers  qu'ils  auront  recueillis 
par  le  décès  des  donateurs,  ou  par  l'événement 
des  autres  conditions  prévues  en  vertu  d'actes  et 
contrats  dont  le  droit  d'enregistrement  n'aura  été 
payé  que  sur  le  pied  des  actes  simples,  confor- 
mément à  rarticle  3  du  décret. 

«  Sont  exceptés  les  donations  mutuelles ,  les 
dons  et  gains  de  survie  entre  maris  et  femmes,  et 
lee  dispositions  en  ligne  directe,  dont  les  droits 
•ODt  réglés  par  les  précédentes  sections.  > 

Itaroehefoneanid-Eilaneourt  de- 

u     la  première  disposition  de  Tarticle  3 

id  les  baux  de  nourriture  des  enfants 

reavoyée  k  la  première  section. 


Cet  amendement  est  adopté. 
Les  articles  suivants  sont  ensuite  décrétés,  sans 
opposition,  ainsi  qu'il  suit  : 

Art.  3. 

c  Les  déclarations  que  seront  tenus  de  fournir 
les  héritiers,  légataires  et  donataires  éventuels, 
parents  aux  troisième  et  quatrième  degrés,  des 
biens  immeubles^  réels  ou  fictifs,  qui  leur  seront 
échus  en  usufruit,  conformément  au  huitième 
paragraphe  de  la  section  précédente. 

Art.  4. 

(i  Les  baux  à  ferme  ouà  loyer,  au-dessus  d'une 
année,  jusqu'à  douze  inclusivement,  et  les  sous- 
baux,  les  subrogations,  cessions  et  rétrocessions 
desdits  baux,  à  raison  du  prix  d'une  année  de 
location. 

Art.  5 

«  Les  baux  de  pâiurages  excédant  12  années, 
jusqu'à  30  inclusivement.  » 

SIXIÈME  SECTION. 

Actes  sujets  au  droit  de  40  sous  par  100  livres 

Art.  !•'. 

c  Les  ventes,  adjudications,  cessions,  rétroces- 
sions, les  licitations  portant  a^ijudication  à  d'au- 
tres que  les  copropriétaires  de  biens  immeubles 
réi'ls  ou  lictifs,  les  déclarations  de  command, 
d'ami,  ou  autres  de  même  nature,  faites  après  les 
six  mois  du  jour  des  acquisitions  ;  les  engage- 
ments et  contrats  pignoratifs  au-dessus  de  douze 
années,  les  baux  à  rente  et  ceux  au-dessus  de 
trente  ans,  ou  à  vie  sur  plus  d'une  tète. 

Art.  2. 

«  Les  donations  entre-vifs  et  les  mutations  des 
biens  immeubles,  opérées  par  succession,  testa- 
ment ou  don  éventuel  entre  frères  et  sœurs, 
oncles  et  neveux. 

«  Lorsque  le  vendeur  ou  donateur  se  réservera 
l'usufruit,  le  droit  sera  acquitté  sur  la  valeur  en- 
tière de  l'immeuble  ;  mais  il  ne  sera  dû  aucun 
nouveau  droit  pour  la  réunion  de  l'usufruit  à  la 
propriété. 

«  Dans  le  cas  où  la  vente  comprendrait  des 
biens  meubles  et  immeubles,  le  droit  sera  perçu 
sur  le  tout,  ainsi  qu'il  est  réglé  par  la  présente 
section,  s'il  n'est  stipulé  pour  les  meubles  un  prix 
particulier. 

Art.  3. 

«  Les  déclarations  que  seront  tenus  de  fournir 
les  parents  au  delà  du  quatrième  degré,  et  les 
étrangers,  des  biens  immeubles  réels  ou  fictifs 
qui  Itîur  seront  échus  en  usufruit. 

SEPTIÈME  SECTION. 

Actes  sujets  au  droit  de  3  livres  par  100  livres  : 

Art.  1". 

«  Les  donations  entre-vifs  et  les  mutations  de 
propriété  de  biens  immeubles,  opérées  par  suc- 
cession, testament  et  don  mutuel  entre  parents 
aux  troisième  et  quatrième  degrés. 

Art.  2. 

«  Les  baux  à  ferme  ou  à  loyer  au-dessus  de 
douze  années,  jusqu'à  trente  inclasivement. 

«  Les  mêmes  droits  seront  payés  pour  les  sous- 
baux,  subrogations,  cessions  et  rélrocessious  des- 
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dits  baux,  s'il?  doivent  durer  encore  plus  de  douze 
anoC'es. 

«  A  IV'gard  doscontre-letlrosqui  seront  passées, 
soit  dans  les  baux,  soits'ir  d'autres  actes  et  con- 
trats, les  droits  en  seront  perçus  à  raison  des 
effets  qui  en  résulterotit;  savoir  : 

«  Sur  le  pied  de  laquatriôme  section  des  actes 
simples,  lorsqu'il  s'dgira  seulement  de  réduire 
ou  de  modifier  les  conventions  stipulés  par  des 
actes  antérieurs  qui  auront  é'é  enrejîislrés; 

«  Ef  à  raispn  du  triple  des  droiu  fixés  par  le 
présent  tarif,  sur  toutes  les  sommes  et  valeurs 
que  la  conire- lettre  ajoutera  aux  conventions 
antérieu renient  arrêtées  par  des  act  'S  en  formo. 

«  Ponr  tous  les  actes  de  la  première  clasi*e 
dont  les  sommes  et  valeurs  n*exc(*deront  pas 
50  livres,  il  ne  sera  perçu  que  la  moitié  du  droit 
lixé  pour  100  livres  dans  chaque  divi^on.  » 

M.  i^'ovîon,  député  du  Vermandois,  absent  par 
congé,  demande  umo  prolonfraiion  de  quinze 
jours.  L'Assemblée  la  lui  accorde. 

Il  est  fait  lecture  d'une  lettre  du  maire  de  Paris, 
qui  annonce  la  vente  de  deux  mai-ons  nationales, 
situées  :  la  première,  rue  Saintc-Avove,  louée 
l,-200  livres,  estimée  li,500  livres,  ailjufîét» 20,500 
livres  ;  la  seconde,  rue  Serpenîe,  louée  500  livres, 
estimée  8,230  livres,  adjugée  16,400  livres. 

M.  de  Menou,  membre  du  comité  d'aliénation^ 
propose  di'ux  projets  de  décret,  portant  vente 
de  difréreols  biens  nationaux  t  la  municipalité 
d'Orléans  :  rAssembièe  les  adopte  ainsi  qu'il 
suit  : 

PREMIER  DKCUET. 

«  L'Assemblée  nationale,  sur  le  rapport  qui  lui 
a  été  fait,  par  son  comité  d'aliénation  de;»  do- 
maines nationaux,  de  la  SMumiPsion  de  la  muni- 
cipalité d'Orléans,  laite  le  10  juillet  dernier,  en 
exécution  de  la  délibération  prise  par  le  conseil 
général  de  la  commune  de  celle  ville,  le  0  avril 
1700,  pour,  et  en  con^éiuence  (bs  décrets  des 
17  mars  el  14  mai  derniers,  acquérir,  rntre  au- 
in'S  domaines  nationaux,  ceux  dOMt  l'état  a^i 
annexé  à  la  minute  du  procès-verbal  île  ce  jour, 
ensemble  les  estimations  faite  desilits  bien>,  les 
14,  15  et  10  de  ce  niois,  en  conlormilé  de  l'ins- 
truction décrétée  le  M  mai  dernier; 

«  Déclare  vemlnî  à  la  mnni<!ipalité  d'Orléans, 
déparlennMit  du  Loin-t,  les  biiMis  compris  dans 
ledit  état,  situés  dL-^irict  de  BoiMlommuii,  muni- 
cipalité du  même  iieu,  aux  ebar^M-s,  clauses  et 
conditions  portées  par  le  même  décret  du  14  mai 
dernier,  et  pour  U\  prix  de  l'i  1.507  livres  7  sons 
6  deniers,  ainiîi  qu'il  est  porté  par  les  procè— 
verbaux  d'estimation  et  évaluuiiun,  payable  de 
la  manière  déterminée  par  le  même  décret.  »> 

DEUXIKME  nrcl^ET. 

V  L'A-î:  emblée  nationale,  sur  le  rapport  qui  lui 
a  été  lait,  parsoncomiié  de  l'ali'nalion  des  do- 
maines nationaux,  de  la  i^ouimssion  de  la  ville 
u'Oriéans,  laite  le  10  juillet,  en  exéc'-lion  de 
la  délibération  pi ise  par  le  conseil  pMiérai  de 
la  commune* de  Ctilt^  villeleO  avril  1700,  pour 
en  conséquence  îles  dé'irets  drs  17  mars  et 
i4  mai  derniers,  acquérir,  entre  autres  doma  nés 
nationaux,  ceux  dans  l'elat  est  annexé  a  la  mi- 
iiuu!  iiU  procès-verbal  du  ce  jour,  ensemble  les 
cstiuratioiiH  fuiiea  Ucsdits  biens,  les  7,  8,  *J,  10, 


11,  12  et  13  de  ce  mois,  en  conformité  de  Tins- 
truction  décrétée  le  31  mai  dernier: 

a  Déclare  vendre  à  la  municipalité  d'Orléans, 
département  du  Loiret,  les  biens  compris  dans 
ledit  état,  situés  district  de  Beaugency,  munici- 
palité du  même  lieu,  aux  charités,  clauses  et 
conditions  portées  par  le  décret  du  14  mai  der- 
nier, et  pour  le  prix  de  1,574,128  livres  3  bour 
11  deniers,  ainsi  qu'il  est  porté  par  les  procès- 
verbaux  d'estimation,  el  payable  de  la  manière 
déterminée  par  le  même  décret.  • 

M.  le  Président,  après  avoir  annoncé  l'ordre 
du  jour  pour  demain,  lève  la  séance  à  2  heures 
et  demie. 


ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

PRÉSIDENXE  DE  M.  ALEXANDRE  DE  LAMBTII. 

Séance  du  hmdi  29  novembre  1790  (l). 

La  séance  est  ouverte  à  neuf  heures  et  demie 
du  matin. 

M.  HnllceM,  secrétaire,  donne  lecture  du  pro^ 

cès-verDal  de  la  séance  d'hier  dimanche. 
Il  ne  se  produit  aucune  réclamation. 

M.  Kegnault.  La  municipalité  de  Lunévillo 
avait  lail  une  soumission  de  trois  millions  pour 
l'acquisition  des  biens  nationaux,  mais  les  trou- 
bles de  Nancy  qui  se  sont  propajçés  à  Lunéville 
ont  empêché  les  ofliciers  municipaux  de  faire 
Taire  les  eslimaiions  dans  les  délais  prescrits. 
Vous  connaissez  le  patriotisme  des  habitants  de 
Lunéville  ;  je  demande  donc  que  vous  accordie» 
à  cette  cité  un  nouveau  délai  ue  15  jours. 

M.  Eftesnler.  Vous  ne  pouvez  refuser  la  de- 
mande qui  vous  est  laite  par  le  préopinant  et  je 
n'ai  pas  b  'Soin  d'insister  sur  la  convenasice  qu'il 
V  auiaà  la  rendre  commune  à  la  ville  de  Nancy. 

•i 

M.  tlo  Delloy.  Diverses  municipalités  sont 
dans  le  même  ras  et  sollicitimt  la  môme  faveur. 

M.  Mougînrt.  Alors  renvoyons  Taf faire  au  co- 
mité a  alieualiou. 

M.  de  Delley.  J'observe  à  ceux  qui  demandent 
le  renvoi  au  comité  d'aliénation,  que  je  suis 
membre  de  ce  comité  et  nue  c'est  en  son  nom  que 
ji'  I  arle.  Je  propose  le  docrel  suivant  : 

"  i: Assemblée  nationale  décrète  que  les  muni- 
cipalilés  qui  ont  laii  leurs  soumissions  pour  l'ac- 
quiPition  ues  biens  nationaux,  avant  le  15  sep- 
tembre dernier,  sont  autorir^ées  \  faire  les  dési- 
pnations  et  estimations  ou  évaluations  jusqu'au 
l»»^  janvier  1791,  sans  que  néanmoins  le  présent 
décret  puisse  nuire  aux  enchères  ouvertes,  ni  b 
celles  qui  pourraient  s'ouvrir  en  faveur  des  pani- 
culiers,  en  conformité  des  précédents  décrets. 

"  L'Aïîsemblée  nationale  décrète  de  plus  que  les 
municipalités  qui  n'auraient  pas  fait  leurs  sou- 
inis>ions  avant  le  15  septembre  dernier,  ou  qui 
n'auront  pas  fait  de  demande  en  subrogation 
avant  le  pri-mier  décembre  prochain,  ne  pour- 
ront plus  jouir  de  la  lacullé  accordée  par  le  dé- 
cret du  l 'i  mai  dernier,  de  se  faire  subroger  aux 
municipalités  qui  auraient  fait  leurs  soumissions 


««■ 
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avant  1.;  J5  septembre,  pour  les  domaines  natio- 
naux silm^s  dans  leur  lerriloire.  » 
(Ce  projet  de  décret  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

M.  le  Président.  Le  comité  des  domaines  a 
la  parole  pour  un  rapport  mr  lesenfanis  trouvés, 

M.  de  ¥Isme»(l).  Messieurs,  l'extinction  des 
profils  et  des  charges  en  droit  de  justice  est  la 
conséquence  nécessaire  cl  évidente  de  la  sup- 
pression de  toutes  les  justices  si'igneuriales,  pro- 
noncée par  l'un  des  décrets  du  4  août  1789. 

Personne  n'ignore  que  si  l'un  des  droits  utiles 
de  la  haute  justice  était  celui  de  recueillir  la 
Fuccessioii  des  bâtards,  dans  les  cas  exprimés  par 
la  loi,  Tune  de  ses  charges  était  celle  de  nourrir 
et  élever  les  enfants  exposés  ou  abandonnés 
dans  le  territoire  du  haut  justicier. 

Cette  charge,  Messieurs,  aurait  dû  cesser  par- 
tout avec  la  prérogative  féodale,  à  laquelle  elle 
était  inhérente;  cependant  quelques-uns  des  ci- 
devant  hauts  justiciers  ont  été  obligés  de  conti- 
nner  h  la  remplir  jusqu'à  ce  jour,  parce  qu'au- 
cune loi  ne  leur  a  encore  indi-.|ué  les  movens  de 
B'en  délivrer.  Vous  concevez  à  merveille  avec 
(quelles  instances  ils  supplient  l'Assemblée  natio- 
nale de  prendre  promplement  cv.t  objet  en  con- 
sidération ;  vos  comités  des  domaines  et  de  féo- 
dalité, frappés  de  la  justice  de  cette  demande, 
vous  proposent  d'y  faire  droit  aujourd'hui.  C'est 
dans  cette  vue  qu'ils  ont  rédigé  un  projet  de  dé- 
cret que  je  suis  chargé  d'avoir  l'honneur  de  vous 
soumettre,  et  dont  les  dispositions  s'expliquent 
en  deux  mots.  D'abord,  Messieurs,  il  nous  a  pa- 
ru convenable  de  consacrer  d'une  manière  ex- 
presse en  faveur  des  citoyens  hauts  justiciers,  la 
décharge  et  obligation  dont  ils  étaient  grevés,  à 
raison  d'un  droit  qui  n'existe  plus. 

Maig  de  quelle  manière  sera-t-il  pourvu  au 
sort  des  enfants  qui  sont  maintenant  à  leur 
charge  ?  Il  nous  a  paru  qu'il  n'y  avait  pas  deux 
partis  à  prendre  à  cet  égard  ;  et  puisqu  il  fallait 
vous  présenter  des  moyens  qui  fussent  praticables 
à  Tinslant  même,  ces  moyens  ne  pourraient  être 
ceux  dont  l'Etat  fait  maintenant  usage  pour  la 
nourriture  et  Téflucation  des  enfants  trouvés  qui 
sont  à  sa  charge. 

Avant  1770,  quelques  hospices  étaient  ouverts 
il  ces  malheureuses  victimes  de  la  misère  ou  du 
libertinage;  du  fond  des  provinces  les  plus  éloi- 
gnées on  les  transportait  le  plus  souvent  à  l'hô- 
pital des  Enfants  trouvés  de  Paris,  et  l'imagina- 
tion ne  se  trace  point  sans  effroi  les  plus  funestes 
effets  d'un  régime  sous  lequel  succombaient, 
avant  IMue  de  trois  mois,  les  neuf  dixièmes  de  ces 
frêle- individus,  et  pour  la  conservation  desquels  il 
était  étibli. 

En  1770,  le  gouvernement  vit  enfin  ce  terrible 
abus,  et  il  en  fut  touché.  Un  arrêt  du  conseil  du 
10  janvier  de  celte  annén  défendit  de  trans[)or- 
ter  las  enfants  trouvés  à  de  trop  grandes  dis- 
tances; et  en  leur  offrant  un  asile  dans  l'hôpital 
le  plus  prochain,  il  détruisit  une  des  causes  les 
plus  actives  de  la  mortalité;  il  fut  ordonné,  au 
surplus,  que  la  dépense  extraordinaire,  que  cette 
disposition  occasionnera  aux  hôpitaux  dont  les 
revenus  seraient  insuffisants,  leur  serait  rem- 
boursée par  le  Trésor  [)ublic. 

Quoique  Texécuiion  de  ce  règlement  ait  rem- 
pli, à  certains  égards,  les  vues  de  biî'nfai-ance 
qui  l'avait  dicté,  cependant.  Messieurs,  le  ré- 
gipse  actuel  (iréseiite  encore  de  grandes  i.iiper- 

ff)  Ca  rapport  n'a  pas  ctô  inséré  au  Moniteur, 


fections,  il  reste  beaucoup  à  faire  pour  l'éduca- 
tion physique  des  enfants  trouvés,  et  tout  est  à 
faire  pour  leur  institution  morale.  Vous  acquit- 
terez, Messieurs,  la  dette  de  l'humanité  et  de  la 
philosophie  envers  cette  classe  si  intéressante 
par  son  dénument  et  son  abandon  :  les  enfants 
de  la  patrie  ne  peuvent  pas  être  oubliés,  dans 
les  travaux  régénérateurs  des  père^  de  la  patrie. 
Mais  c'est  à  votre  comité  de  mendicité  qu  il  ap- 
partient de  traiter  tout  ce  qui  a  rapport  à  cette 
matière,  véritablement  importante.  Si  je  nje  per- 
mets d'mdiquer  les  droits  qu'elle  peut  avoir  à 
votre  sollicitude,  ce  n'est  que  pour  faire  sentir 
la  nécessité  d'une  des  dispositions  que  je  suis 
chargé  de  soumettre  à  votre  examen  :  je  veux 
parler  de  celle  qui,  pour  la  nourriture  des  en- 


veau  régime,  les  moyens  qui  sont  actuellement 
en  usage  pour  la  conservation  des  enfants  trou- 
vés, étant  à  la  charge  de  l'Etat. 

M.  de  Vismes  propose,  en  terminant,  un 
projet  de  décret  qui  est  adopté,  sans  discussion, 
en  ces  termes  : 

«  L'Assemblée  nationale^  considérant  que  la 
suppression  des  droits  de  justice  a  opéré  l'extinc- 
tion des  profits  et  des  charges  qui  y  étaient  atta- 
chés, et  qu'il  est  de  son  devoir  et  de  son  huma- 
nité de  s'occuper  sans  délai,  à  la  décharge  des  ci- 
devant  seigneurs  hauts  justiciers,  du  sort  des 
enfants  qui  ont  été  exposés  et  abandonnés  dans 
leur  territoire,  ouï  le  rapport  de  ses  comités  des 
domaines  et  de  féodalité,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  !•'. 

tf  Les  ci-devant  seigneurs  hauts  justiciers 
sont  déchargés  de  l'obligation  de  nourrir  et  en- 
tretenir les  enfants  exposés  et  abandonnés  dans 
leur  territoire,  et  il  sera  pourvu  provisoireméqt 
h  la  no-irriture  et  à  l'entretien  desdits  enfants, 
de  la  même  manière  que  pour  les  enfants  trou* 
vés  dont  l'Etat  est  chargé. 

Art.  2. 

u  Ceux  des  ci-deva;<t  seigneurs  hauts  justiciers 
qui  sont  actuellement  chargés  de  quelque  enfant 
exposé  ou  abandonné,  en  mstruiront  par  écrit 
l'administration  de  l'hôpital  ou  autre  hospice, 
désigné  particulièrement  pour  ce  genre  de  se- 
cours, lequel  se  trouvera  être  le  plus  voisin  du 
lieu  où  l'enfant  est  élevé;  et,  à  compter  du  jour 
de  cet  avertissement,  l'enfant  sera  à  la  charge 
de  l'hôpital  ou  de  l'hospice,  qui,  s'il  n'est  point 
chargé  de  ce  genre  de  dépense  par  le  titre  de 
son  établissement,  pourra  le  recouvrer  sur  le 
Trésor  public. 

Art.  3. 

«  L'Assemblée  nationale  se  réserve  de  statuer 
sur  le  nouveau  régime  qu'il  convient  d'adopter 
pour  la  conservation  et  l'éducation  des  enfants 
trouvés,  et  elle  charge  son  comité  de  rpendicitô 
de  lui  en  présenter  le  plan.  » 

M.<Cvossln  rend  compte,  au  nom  du  comité 
de  Constitution,  des  réclamations  des  villes  de  La 
Fère  et  de  Chaulny,  contre  l'établissement  du  tri- 
bunal de  district  à  Coucy.  11  développe  les  in- 
convénients qui  pourraient  résulter  si  l^n  accueil- 
lait ainsi  toutes  les  pétitions  partielles,  et,  après 
avoir  ()résenté  des  considérations  générales,  il 
propose  un  projet  de  décret. 
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M.  de  Foucault.  Des  injustices  criantes 
ont  été  comoiises  et  ce  n'est  que  faire  œuvre 
d'équité  en  y  remédiant.  Je  cil«%  par  exemple, 
le  tribunal  de  justice  donné  à  Terrasson,  tandis 
que  le  vœu  de  tout  le  district  était  en  faveur  de 
MoQtignac. 

M.  Coroller.  Je  propose  de  défendre  aux  dis- 
tricts de  faire  aucune  dépense  pour  rétablissement 
des  tribunaux  dont  le  placement  est  contesté.  On 
ne  peut  se  dissimuler  qu'il  n'y  ait  des  réclamations 
nombreuses  et  bien  fondées  sur  le  nombre  et  le 
placement  de  ces  tribunaux,  mais  FAssemblée 
avare  de  son  temps  ne  peut  pas  s*occuper  de  cet 
objet. 

Elle  ne  doit,  ni  ne  peut  interdire  aux  législa- 
tures prochaines  de  les  accueillir  et  d'y  faire  droit. 
Or,  il  est  sage,  il  est  indispensable  môme  d'inter- 
dire des  établissements  qui  peuvent  devenir  inu- 
tiles. 

On  vous  observe  qre  ces  éiablissements  ne 
pourront  se  faire  que  de  l'avis  et  du  consentement 
des  districts  et  des  administrés.  Mais  nous  devons 
craindre  que  les  villes  qui,  contre  rinlérêt  public, 
ont  été  favorisées  dans  le  placement  des  tribu- 
naux, ne  se  portent  à  entreprendre  des  dépenses 
qui  seraient  soldées  par  les  revenus  généraux. 

Divers  m^m^rei demandent  la  question  préalable 
sur  les  amendements. 

La  question  préalable  est  prononcée. 

Le  décret  est  ensuite  rendu  comme  ci-dessous  : 

«  L'Assi^mblée  nationale,  après  avoir  entindu 
le  rapport  du  comité  de  Constitution,  décrète  qu'il 
n'y  a  lieu  à  délibérer  sur  toutes  pétitions  tendantes 
à  placer  dans  d'au'res  lieux  les  sièges  des  tribu- 
naux et  des  administrations  de  district,  qui  ont 
été  fixés  par  ses  précédents  décrets. 

«  L'Assemblée  nationale  se  réserve  de  régler, 
par  un  décret  particulier,  par  quels  organes  et 
dans  quelle  forme  les  justiciables  ou  administrés 
qui  seraient  lésés  par  le  placement  de  quelques- 
uns  de  ces  établissements,  et  qui  en  demanderaient 
le  changement,  pourront  manifester  leur  vœa  ci 
le  présenter  aux  législatures  suivantes.  » 

M.  le  PrcMidonl.  L'ordre  du  jour  est  la  suite 
de  la  discussion  sur  les  droits  d'eureyistrenienl  des 
actes  civils  et  judiciaires  et  des  titres  de  propriété, 

M.  Defornion  rend  compte  ùq<  amendements 
et  articles  précédemment  ajournés. 

Divers  membres  présentent  encore  quelques  ob- 
servations et  l'Assemblée  rend  ensuite  les  décrets 
qui  suivent  : 

Art.  i«'  du  décret. 

«  A  compter  du  1*'  janvier  1791,  les  droits  de 
contrôle  des  actes  et  des  exploits,  insinuation, 
centième  denier  des  immeubles,  scel  des  juge- 
ments, tous  les  droits  de  greffes,  les  droits  réser- 
vés sur  les  procédures  lors  de  la  suppression  des 
offices  de  tiers  référendaires,  contiéleurs  dos  dt'y 
pens,  vérificateurs  des  défauts,  receveurs  des 
épiceset  amendes,  le  sceau  des  actes  des  notaires, 
le  droit  de  sceau  en  Lorraine^  celui  de  bourse 
commune  des  huissiers  de  Bretagne,  les  quatre 
deniers  pour  livre  du  prix  des  ventes  de  meubles, 
les  droits  d'amortissement,  de  nouvel  acquêt  et 
usages,  seront  abolis. 

•  La  formalité  de  rinsinuaiion  sera  donnée  aux 
actes  qui  exigent  la  publicité,  ainsi  qu'il  est  pres- 
crit par  Tarticie  24  au  décret  d*^  rAsscmblée  na- 
tionale, des  6  et  7  septembre  t790.  • 


Second  paragraphe  de  V article  14. 

«  Les  testaments,  ou  actes  de  dépôts,  lorsqu'ils 
sont  faits  devant  notaires,  et  les  actes  de  dépôts 
des  testaments  faits  sous  signature  privée,  seront 
aussi  inscrits  sur  les  répertoires,  sans  autre  indi- 
cation que  celle  de  la  date  de  l'acte  et  du  nom 
du  testateur,  et  sans  que  le  préposé  puisse  prendre 
communication  de  ces  actes,  ni  aucunes  notes 
qui  y  soient  relatives,  avant  le  décès  des  testa- 
teurs. » 

Troisième  paragraphe  de  V article  15* 

«  Aucun  juge,  ni  commissaire  du  roi  ne  pourra 
être  préposé  à  l'exercice  des  mêmes  droits.  » 

Art.  21 .  Suite  du  décret. 

«  La  perception  des  droits  d'enregistrement,  ré- 
glés par  le  présent  décret  et  par  le  tarif  annexé, 
n'aura  aucun  effet  rétroactif. 

Art.  22. 

«  Tous  les  actes  publics  dans  les  pays  ci-devant 
assujettis  aux  droits  de  contrôle,  insinuation  et 
accessoires,  qui,  à  l'époque  de  l'exécution  de  ce 
décret,  n'auront  pas  subi  toutes  leurs  formalités, 
ne  pourront  être  assujettis  à  plus  grands  droits 
que  ceux  fixés  par  les  anciens  tarifs,  pourvu 
qu'ils  soient  présentés  à  l'enregistrement  dans  les 
délais  qui  étaient  prescrits;  mais  les  actes  et  dé- 
clarations dont  la  perception  serait  plus  avanta- 
geuse aux  parties  contractantes  sur  le  pied  flxé 
par  le  présent  décret,  jouiront  du  bénéfice  de  ses 
dispositions,  à  compter  du  jour  qu'il  sera  exécuté. 

Art.  23. 

»  Les  actes  sous  signatures  privées  de  date  an- 
térieure à  réj)oque  fixée  pour  l'exécution  du  pré- 
sent décret,  ne  seront  assuj/tlis  au  droit  d'enre- 
gistrement, qu'autant  qu'ils  l'étaient  à  ceux 
d'insinuation  et  centième  denier,  ou  dans  le  cas 
où  il  serait  formé  quelaue  demande  en  justice,  ou 
passé  qu'lque  acte  auinentique  en  conséquence, 
et  seulement  un  simple  droit. 

Art.  24. 

u  Enfin  à  l'égard  des  actes  en  formes  authen- 
tiques, passés  avant  l'époque  de  l'exécution  du 
prissent  décret,  dans  les  pays  du  royaume  qui 
n'étaient  pas  soumis  au  contrôle,  ils  auront  leur 
exécution  sans  être  assujettis  à  la  formalité  de 
l'enregistrement;  et  quant  aux  actes  sous  signa- 
tures privées,  passés  dans  les  mêmes  pays  avant 
cette  époque,  lisseront  enregistrés  lorsuu'il  sera 
formé  quelque  demande  ou  passé  quelque  acte 
public  en  conséquence,  sans  qu'on  puisse  exiger 
de  double  droit. 

ArL  25. 

<'  L'introduction  et  l'instruction  des  instances 
relatives  à  la  perception  des  droits  d'enregistré* 
ment,  auront  lieu  par  simples  requêtes  ou  mé- 
moires respectivement  communiqués,  sans  au- 
cuns frais,  autres  que  ca3UX  du  panier  timbré  et 
des  significations  des  jugements  interlocutoires 
et  défiuitifs,  et  sans  qu  il  soit  nécessaire  d'y  em- 
ployer le  ministère  d'aucuns  avocats  ou  procu- 
reurs, dout  les  écritures  n'entreront  point  en 
taxe. 

«  A  l'égard  des  instances  ci-devant  engagées 
relativement  à  la  perception  des  droits  de  con- 
trôle des  actes  et  autres  droits  y  joints,  elles  se- 
ront éteintes  et  comme  non-^venuesi  &  compter 
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du  jour  de  rexéculion  du  préseat  décret;  mais 
les  parties  pourront  se  pourvoir  de  nouveau, 
tant  à  charge  qu'à  décharge,  80U5  les  formes 
et  dans  les  délais  prescrits  par  les  articles  précé- 
dents. 

Art.  30  et  dernier* 

«  Le  présent  décret  sera  porté  à  l'acceptatioa 
du  roi;  et,  pour  en  assurer  la  prompte, exécution, 
il  sera  prié  de  nommer  huit  commissaires.  » 

Suite  du  tanf  des  droits  d'enregistrement. 

HUITIÈME  SECTION. 

Actes  sujets  au  droit  de  4  livres  pour  100  livres  : 

«  Les  donations  entre-vifs  et  les  mutations  de 
propriété  de  biens  immeubles  opérées  par  testa- 
ment et  don  éventuel,  entre  parents  au  delà  du 
quatrième  degré,  et  entre  étrangers. 

SECONDE  CLASSE. 

Actes  dont  le  droit  est  réglé  en  raison  du  revenu 
présumé  et  évalué  d'après  la  cote  d'habitation 
dans  la  contribution  personnelle  des  contrac- 
tants : 

ArL  l«^ 

«  Les  testaments  et  actes  de  dernière  volonté, 
lorsqu'ils  contiendront  ini^titutioii  d'héritier,  legs 
universel  de  biens  meubles  ou  immeubles,  sans 
transmission  ni  acceptation,  à  raison  d'un  seul 
droit  pour  chaque  testateur  ou  Instituant,  en 
quelque  nombre  que  soient  les  héritiers  ou  léga- 
taires. 

«  Dans  le  cas  où  le  testateur  aurait  fait  plusieurs 
testaments  ou  codiciles,  les  droits  de  seconde 
classe  ne  seront  perçus  que  sur  l'un  de  ces 
actes  ;  ils  seront  réglés  pour  les  autres  en  raison 
de  la  quatrième  section  des  actes  de  la  troisième 
classe. 

«  Seront  réputés  legs  universels  ceux  qui 
s'étendront  sur  la  totalité  des  biens  du  testateur, 
meubles  ou  immeubles,  ou  sur  un  genre  de 
biens  propres,  acquêts  ou  conquéts. 

«  Seront  réputés  legs  particuliers  et  sujets  aux 
droits  des  actes  de  la  première  classe,  sur  les 
déclarations  estimatives,  ceux  qui  comprendront 
des  objets  mobiliers  désignés  par  leur  espèce  ou 
leur  situation,  quand  même  la  consistance  ou  la 
quantité  n'en  seraient  pas  déterminées  ;  tels  que 
les  legs  de  la  totalité  des  livres,  linges  et  habits, 
armes,  ustensiles  du  testateur,  des  meubles  gar- 
Dissant  une  chambre  ou  une  maison,  et  autres 
semblables* 

Art.  2. 

«  Les  donations  éventuelles  d'objets  indéter- 
minés, les  rappels  à  la  succession,  promesses  de 
garder  succession,  les  institutions  contractuelles, 
et  autres  dispositions  de  biens  à  venir  contenues 
ÔAUs  les  actes  eu(re-vifs. 

Art.  3. 

m  Lc8  substitutions  et  les  exhérédalions  tant 

sites  subsisteront,  suit  qu'elles  soient  faites 

le  entre-vifs,  ou  à  cause  de  mort.  Il  ne 

rçu  qu'un  droit  pour  celles  faites  par  une 

Je  dans  le  même  acte  ;  et  si  la  substitu- 

de  biens  désignés  susceptibles  d'éva- 


luation, qui  donneront  ouverture  à  un  moindre 
droit  en  le  réglant  sur  le  pied  des  valeurs,  telle 
qu'elh*  est  fixée  par  la  quatrième  section  de  la 
première  classe,  il  sera,  dans  ce  cas,  perçu  sur 
ce  pied. 

Art.  4. 

«  Tous  les  actes  compris  dans  les  précédentes 
dispositions  de  la  deuxième  classe,  ne  seront  as- 
sujettis qu'au  demi  droit,  toutes  les  fois  qu'ils  se- 
ront faits  en  ligne  directe. 

Art.  5. 

<(  Les  contrats  de  mariage  dont  le  droit  n'aura 
pas  été  réglé  sur  le  montant  des  constitutions 
dotales,  conformément  à  Toption  réservée  par 
la  seconde  section  des  actes  de  la  première 
classe. 

Art.  6. 

«  Les  dons  mutuels  entre  maris  et.  femmes. 

«  Dans  tous  les  cas  ci-dessus  exprimés,  il  sera 
(ait  déclaration  du  montant  de  la  cote  d'habita- 
tion dans  la  contribution  personnelle  des  con- 
tractants, ou  des  personnes  dont  l'imposition  de- 
vra servir  à  fixer  les  droits  d'après  les  rôles  qui 
auront  immédiatement  précédé  la  date  des  actes 
entre-vifs,  et  la  présentation  au  bureau  des  actes 
de  dernière  volonté,  à  l'effet  d'établir  la  percep- 
tion conformément  au  présent  tarif;  faute  de 
cette  déclaration,  il  sera  perçu  provisoirement 
une  somme  de  100  livres;  mais  les  parties  auront 
alors  la  faculté  de  justifier  de  la  somme  de  la- 
dite contribution  pendant  une  année,  à  compter 
du  jour  de  l'enregistrement.  Les  droits  seront  ré- 
duits en  conséquence,  et  l'excédant  sera  restitué, 
sans  que  Ton  puisse  être  dispensé  de  payer  le 
supplément  qui  serait  demandé  par  le  préposé, 
en  vertu  desdits  rôles,  dans  le  cas  où  il  en  résul- 
terait un  droit  qui  surpasserait  la  perception  pro- 
visoire ci-dessus  établie. 

<  Les  contrats  de  mariage,  dont  le  droit  sera 
perçu  sur  les  revenus  présumés  des  contractants, 
d'après  la  cote  d'habitation,  seront  de  plus  assu- 
jettis au  payement  des  droits  sur  les  dispositions 
faites  en  faveur  des  conjoints  par  des  collatéraux 
ou  des  étrangers. 

«  La  perception  du  droit  sur  les  revenus  pré- 
sumés ne  sera  assise  que  sur  ceux  du  futur  seu- 
lement; et  dans  le  cas  où  il  ne  serait  pas  imposé 
personnelleinent,  l'assiette  du  droit  se  fera  à  rai- 
son du  revenu  présumé  du  père,  pour  la  moitié 
seulement,  si  le  futur  est  seul  héritier;  et  dans 
le  cas  où  le  futur  aurait  des  frères  et  sœurs, 
pour  une  portion  de  cette  moitié  relative  au 
nombre  d'enfants  existants  lors  du  contrat  de 
mariage. 

«  La  même  règle  aura  lieu  pour  les  autres 
actes  Biijets  aux  droits  de  la  seconde  classe,  lors- 
qu'ils seront  passés  par  des  enfants  de  famille 
qui  ne  seront  pas  iuiposés  personnellement. 

u  Les  actes  de  cette  seconde  classe  qui  seront 
passés  par  des  personnes  non  imposées  à  la 
contribution  personnelle  à  cause  de  la  modicité 
de  leurs  facultés,  ne  seront  sujets  qu'au  droit  de 
trente  sols. 

«  Eiiiin,  les  étrangers  payeront  les  mêmes 
droits;  et  dans  le  cas  où  ils  n'auraient  pas  été 
imposés  à  la  contribution  personnelle,  le  droit 
sera  réglé  sur  la  déclaration  qu'ils  seront  tenus 
de  taire  de  leur  revenu. 
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TROISIÈME    CLASSE. 

PREMIÈRE  SECTION. 

Actes  sujets  an  droit  fixe  de  5  sons  : 

Art.  1". 
«  Les  lottres  de  voiture  pne^écs  devant  los  of- 
ficiers public?,  à  raison  d*an  droit  par  chaque 
personne  à  qui  les  envois  seront  adressés. 

Art.  2. 

«  Los  cnpafremenis  do  matelots,  pens  de  mer 
et  dVquipnpe,  et  les  quittances  <le  leurs  salaires 
qu'ils  donneront  aux  armateurs  à  leur  retour  de 
voyages,  à  raison  d'un  droit  pour  chaque  enga- 
gement ou  quittance,  et  sans  égard  aux  sommes 
qui  seront  désignées  dans  ces  actes. 

Art.  3. 

«  Chaque  exploit  ou  signification  faite  entre 
les  défenseurs  de  parties,  ou  qui  aura  pour  objet 
le  recouvrement  des  contributions  din'Cles  ou 
indirectes,  mérpe  des  contributions  locales,  et 
toutes  les  contraventions  aux  règlements  géné- 
raux de  police  ou  dMmpôt,  tant  en  action  qu'en 
défense,  suivant  les  principes  qui  seront  expo- 
sés ci-aprôs  à  la  troisième  section,  relativement 
aux  droits  d'enregistrement  des  exploits. 

DEUXIÈME  SECTION. 

Actes  sujets  an  droit  fixe  do  10  sous  : 

Art.  l•^ 

«  Les  procès-verbaux  de  délits  et  contraven- 
tions aux  règlements  généraux  de  police  ou  d'im- 
position, lesquels  seront  enregistrés,  à  peine  de 
nullité,  dans  les  quatre  jours  qui  suivront  celui 
de  leur  date,  et  avant  qu'aucun  huissier  puisse 
en  faire  la  signification. 

«  Si  la  Fi^î'nifîcaiion  est  faite  par  le  procès- 
verbal  et  dans  le  môme  contexte,  il  ne  sera  perçu 
que  le  droit  réglé  par  la  présente  section,  tant 
pour  le  procès- ver  bal,  que  pour  la  signification 
à  un  seul  délinquant;  et  s'il  y  a  plusieurs  délin- 
quants, les  droits  des  significdtions  faites  au  se- 
cond et  aux  suivants,  seront  perçus,  outre  celui 
du  procés-verbal,  ainsi  qu'ils  sont  réglés  par  la 
précédente  section. 

Art.  2. 

«  Les  connaissements  ou  reconnaissances  de 
chargement  par  mer,  h  raison  «l'un  droit  par 
chaque  personne  à  qui  les  envois  seront  adres- 
sés. 

Art.  3. 

t  Les  extraits  ou  copies  collationnées  d'actes 
et  contrats  par  les  officiers  publics,  à  raison  d'un 
droit  par  chaque  pièce. 

Art.  4. 

«  Les  expéditions  des  jugements  qui  seront 
rendus  en  matière  de  contribution,  de  délits  et 
contravention. 

c  Les  jugements  préparatoires  ou  définitifs 
rendus  en  matière  criminelle  sur  la  puursiiite  du 
ministère  public,  sans  partie  civile,  et  les  expé- 
ditions qui  eu  seront  délivrées,  seront  exempts 
de  la  formalité  et  du  droit  d'enregi:«trement. 


TROISIEME  SECTION. 

Actes  sujets  au  droit  fixe  de  15  sous  : 

Art.  ^'. 

«  Les  quittances  de  rachat  de  droits  féodaux, 
conformément  à  Tartice  5^  du  décret  de  TAssem- 
b!ée  nationale,  du  3  mai  171)0. 

Art.  2. 

«  Les  exploits  et  significations  des  huissiers, 
et  autres  ayant  droit  de  faire  des  notifications  en 
forme,  tant  en  matière  civile  que  criminelle,  à 
l'exception  des  exploits  désignés  dans  la  première 
section  ci-dessus,  et  de  ceux  qui  contiennent  dé- 
claration d'appel,  dont  les  droits  seront  réglés 
pur  les  sections  suivantes. 

«  Les  exploits  ne  seront  sujets  qu'à  un  seul 
enregistrement;  mais  le  droit  sera  perçu  pour 
chaque  personne  requérante  ou  à  qui  la  signifi- 
cation sera  faite,  sans  qu'il  puisse  être  perçu  en 
total,  plus  (h»  cinq  droits  sur  un  exploit  ou  pro- 
cès-verbal fait  dans  un  seul  jour,  et  pour  le 
môme  fait. 

«  Les  copropriétaires  et  cohéritiers,  les  pa- 
rents réunis  pour  donner  leur  avis,  les  débiteurs 
ou  créanciers  associés  ou  solidaires,  les  séques- 
tres, les  experts  et  le:^  témoins  ne  seront  comp- 
tés que  pour  une  seule  personne,  soit  en  deman- 
dant, soit  en  défendant, 

«  Les  exploits  et  significations  qui  seront  faites 
à  la  requête  du  ministère  public,  sans  jonction 
de  partie  civile,  soit  paries  huissiers,  soit  parles 
brigadiers  et  cavaliers  de  maréchaussée,  et  au- 
tres dépositaires  de  lu  force  publique,  pour  la 
poursuite  des  crimes  et  délits,  seront  enregistrés 
gratis. 


QUATRIEME  SECTION. 
Actes  sujets  au  droit  fixe  de  vingt  sols  : 

Art.  1". 

«  Les  actes  et  contrats  qui  rx»  or-tieinlront  que 
des  dispositions  pré|»araloires  et  de  pure  forma- 
lité, tj'ls  que  les  procurations,  h'S  compromis  et 
îHMuinations  d'experts  ou  arlûtres,  les  simples 
décharges,  les  partaiies  d'immeubles,  sans  soulte 
ni  retour,  les  procès-verhaux  autres  que  ceux 
dési;>nés  en  la  secotnie  section,  les  déclarations 
et  consentements  purs  et  simples,  les  actes  de 
notoriété,  c»'rtificats  de  vie,  affirmations,  certifi- 
cats, attestations,  oppositions,  protestations,  rati- 
fications d'actes  en  forme,  les  absieritions  et  re- 
nonciiiiions  k  communauté,  successions  ou  legs 
à  raison  d'un  droit  pour  chaque  succession  du 
legs,  ItM  assemblées  de  parents  on  d'habitants, 
lesautorisiitions,  lesdèlivrancis  de  legs,  les  actes 
de  respect  ou  sommations  respectueuses,  quel 
que  soit  l'oflicier  public  qui  en  fera  la  notifica- 
tion, à  l'exception  de  ceux  signifiés  par  les  huis- 
siers, les  désistements  de  demandes  ou  d'appel 
avant  le  jugement,  les  résiliements  de  marché  et 
de  touie  espèce  de  conventions  avant  que  leur 
exécution  ait  été  entamée,  même  cehes  de  con- 
trats lie  vente  d'immeub:es,  avant  que  l'acqué- 
reur soit  entré  en  jouissance  ou  en  payement  du 
prix  de  racquisitinn,  et  les  déclarations  de  coin- 
mand  et  d'ami»  faites  dans  les  six  mois  qui  sai- 
vront  les  ventes  et  adjudications,  en  veria  de 
^  réserves  expressémeni  stipulées  pîar  les  contrats 
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et  jupcments,  et  aux  mômes  conditions  que  Tac- 
quisilion. 

Art.  2. 

«  Les  titres  nouvels,  les  actes  de  prise  de 
possession,  les  dépôts  et  consignations  chez  les 
officiers  publics,  et  généralement  tous  les  actes 
et  contrats  qui  ne  contiendront  que  l'exécution, 
le  complément  et  la  consommation  des  contrats 
antérieurs  et  immédiats  soumis  à  la  formalité, 
sans  qu'il  intervienne  aucunes  personnes  désin^- 
téressées  dans  les  premières  conventions;  néan- 
moins les  droits  des  actes  ci-dessus  énoncés,  ne 
pourront  excéder  ceux  qui  auront  été  perçus  sur 
les  contrats  précédents,  auxquels  ils  auront  rap- 
port. 

Art.  3. 

«  Les  dons  éventuels  d'objets  déterminés,  et 
les  donations  mutuelles  qui  ne  comprendront  que 
des  biens  immeubles,  présents  et  désignés. 

Art.  4. 

«  Los  actes  qui  opéreront  la  réunion  de  l'usu- 
fruit h  une  propriété  dont  le  droit  aura  été  ac- 
quitté sur  la  valeur  entière  de  l'objet. 

Art.  5. 

«  Les  actes  refaits  pour  nullité  ou  autres  cau- 
se?, sans  aucuns  changements  qui  ajoutent  aux 
objets  des  conventions  ou  à  leur  valeur. 

Art.  6. 

«  L'enregistrement  de  formalité  des  donations 
entre-vifs,  lorsquMl  sera  requis  dans  des  bureaux 
différents  de  ceux  où  les  contrats  auront  été  en- 
registrés pour  la  perception. 

Art.  7. 

«  Les  expéditions  des  jugements  et  autres 
actes  judiciaires  passés  aux  greffes  ou  à  l'au** 
dience,  qui  sont  simplement  préparatoires,  de  for- 
malité ou  d'instruction,  excepté  ceux  des  jug-'S 
(le  paix,  qui  sont  déclarés  exempts  de  tous  droits 
«renregistrement,  et  ceux  des  tribunaux  de  dis- 
trict en  matière  de  contributions,  qui  sont  dési*- 
goés  dans  la  seconde  section. 

Art.  8. 

»  Les  secondes  expéditions  de:^  jugements  des 
tribunaux  de  district,  lorsque  les  premières  au- 
ront acquitté  le  droit  proportionnel. 

xVrt.  9. 

•  Enfin,  tous  les  acte.i  civils  et  judiciaires  qui 
ne  pourront  recevoir  d'application  positive  à  au- 
cunes des  autres  classes  ou  snctions  du  présent 
tarif. 

CINQUIÈME  SECTION. 
Actes  sujets  au  droit  fixe  de  40  sous  : 

•  Les  expéditions  des  actes  judiciaires,  portant 
nomination  de  tuteurs  et  curateurs,  commissaires, 
directeurs  ou  séquestres,  apposition  et  reconnais- 

ce  de  scellés  pour  chaque  vacation,  clôture 

dventaire,  celles  des  jugements  qui  donnent 

d'appel,  d'affirmation,   acquiescement,  qui 

itinnent  qy*il   sera  procédé  à  partage,  vente, 

[(      inventaire  portant  reconnaissance  ou 

d*hjpothèqae,  conversion  d'opposition 

déooulé  a*appel  ou  d'opposition,  dé- 


charge de  demande,  dôclinatoire,  publication  ju- 
diciaire de  donations,  entérinement  de  lettres,  de 
procès-verbaux  et  rapports,  sans  qu'il  en  résulte 
partage  effectif  ou  mutation  ;  enfin  ceux  qui  por- 
tent mainlevée  d'opposition  ou  de  saisie,  main- 
tenue en  possession,  nantissement,  soumission  et 
exécution  de  jugement,  les  acceptations  de  suc- 
cession et  de  legs  qui  n'ont  pas  une  valeur  dé- 
terminée, à  raison  Q*un  droit  pour  chaque  legs 
ou  succession,  et  généralement  tous  les  actes  et 
jugements  définitifs  des  tribunaux  de  districts, 
rendus  cofitradictoirement  ou  par  défaut,  en  pre* 
mière  instance,  et  qui  ne  sont  pas  applicables  à 
la  première  classe. 

SIXIÈME  SECTION. 

Actes  sujets  au  droit  fixe  de  3  livres  : 

Art.  i«'. 

«  Les  transactions  en  matière  criminelle  pour 
excès,  injures  et  mauvais  traitements, lorsqu'elles 
ne  contiendront  aucunes  stipulations  de  domma- 
geMntérêts  ou  de  dépens  liquidés,  qui  donnent 
lieu  à  des  droits  proportionnels  plus  considi^- 
rables. 

Art.  2. 
a  Les  indemnités  dont  l'objet  n'est  pas  estimé. 

Art.  3. 

«  Les  significations  et  déclarations  d'appel  au 
tribunal  de  district,  des  sentences  rendues  par 
les  juges  de  paix. 

SEPTIÈME  SECTION. 

Actes  sujets  au  droit  fixe  de  6  Hures  : 

Art.  1«'. 

c  Les  abonnements  de  biens  pour  être  vendus 
en  direction,  les  contrats  d'union  et  de  direction 
de  créanciers,  les  actes  et  jugements  portant 
émancipation,  bénéfice  d*dge  ou  d'iriventaire,  et 
rescision,  en  quelque  nombre  que  soient  les  im- 
pétrants. 

Art.  2. 

«  Les  sociétés  et  traités  dont  les  objets  ne  seront 
pas  susceptibles  d'évaluation,  et  les  actes  qui  en 
stipulent  la  dissolution,  et  les  inventaires  de  titres 
et  papiers,  lorsqu'ils  seront  séparés  de  l'inven- 
taire du  mobilier,  de  la  succession  ou  de  l'absent, 
et  qu'ils  énonceront  des  titres  concernant  \9>  pro- 
priété des  immeubles. 

Art.  3. 

«  Les  significations  et  déclarations  d'appel  des 
jugements  des  tribunaux  de  districts. 

Art.  4. 

«  Les  expéditions  des  jugements  définitifs  ren-r 
dus  sur  appel,  et  dont  les  objets  ne  seront  ni 
liquidés  ni  évalués. 

HUITIÈME  SECTION. 

Actes  sujets  au  droit  fixe  de  12  livres  : 

Art.  1". 

«  Les  actes  et  les  expéditiong  des  jugementp 
portant  interdiction  ou  séiiaraiiça  de  bieus  entre 
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maris  et  femmes,  sauf  à  percevoir  sur  le  montaal 
des  condamn^itLona  et  liquidations,  dans  le^  caa 
où  celles  proriDDcéi's  par  le  jui;ciiieiit  dona<TaieDt 
ouverture  à  de  plus  grauds  druiU. 
Art.  2. 

■  Le  premier  acte  portant  nolification  de  re- 
cours au  tribunal  de  caesalion,  et  les  expéditions 
des  jugemeuts  de  celle  cour. 

Diipoiiliont   relulivet   aux   actes   tout  lignatum 
prii-ie. 

■  Tous  les  droits  établis  dans  les  dusses  et 
seclions  du  présent  tarif,  seront  perdus  sur  tous 
les  a(ttes  faits  sous  seing  privé,  lorsqu'ils  seront 

IiK-Benlés  k  l'cnrL'pIslrenient,  suivant  la  classe  et 
a  section  à  laquelle  ils  appartiendront,  sauf  le 
double  droit  pour  les  actes  de  la  première  classe 
seulement,  dans  les  cas  exprimés  par  Ja  loi. 

Titre  det  exception». 

t  11  ne  sera  payé  que  la  moitié  des  droits  iixés 
par  le  présent  larif,  tant  sur  les  actes  de  la  |;rc- 
mière,que  sur  ceux  de  la  seconde  et  de  la  troisième 
clause,  pour  tout  ce  qui  appartiendra  et  sera  dé- 
livré, adjugé  ou  donné  par  ventes,  donations  ou 
libéralités,  \v^»,  transactions  et  ju^emenlâ  en  fa- 
Teiir  des  Iiâ|>iiaus,  écoles  d'iustructioii  et  d'édu- 
cation, et  autres  établissements  publics  de  bien- 
faisance. 

«  L'Assemblrc  nationale  se  réserve,  au  surplus, 
de  statuer  sur  la  lixalion  des  droits  qui  seront 
payés  pour  les  acquisitions,  à  quelque  titre 
que  Ce  soit,  de  lii>'ns  iinmeuliles,  réels  ou 
ùctifs,  qui  pourront  être  faites  par  les  hâpilaux, 
collèges,  académies  et  autres  l'iablissimeiits  per- 
manents, et  sur  les  formalités  qui  seront  néce:i- 
saires  pour  autoriser  ces  acquisitions. 

•  L'Assemblée  se  réserve  é;;aleinent  de  statuer 
sur  les  hypothèques  et  sur  les  droits  auxquels 
elles  donûcDt  lieu,  lesquels  seront  provisoirement 
perçus  comme  au  passé.  ■ 

U.  I»  PréHidrnt  fait  lecture  d'une  supplique 
des  prisonniers  de  la  coiiciergvne  du  l'alais. 

L'Assemblée  la  renvoie  au  comité  de  jurispru- 
dencu  criminelle. 

M.  le  Prcsidont  fait  lecture  d'une  lettre  du 
minislre  de  la  guerre,  par  laquelle  il  demande  si, 
d'après  les  Buppressions  décrétées  par  l'Assemblée 
nationale,  les  payements  doivent  cesser  du  jour 
du  décret,  ou  seulement  du  jour  de  la  Banclion 
royale. 

Sur  l'observation  laite  qu'un  décret  n'a  force  de 
loi  que  du  jour  de  la  saiiciion,  il  est  décidé  de 
passer  à  l'ordre  du  jour,  en  chargeant  M.  le  l'ré- 
flideut  de  répondre  au  ministre. 

L'Assemblée  nationale  renvoie  aux  comités  uii- 
lilaire  et  diplomatique  une  leitrc  du  ntéme  mi- 
nistre, qui  demande  un  fonds  extraordinaire  de 
quatre  millions  pour  pourvoir  aux  rëparatioris 
urgentes  des  forlilications  et  à  des  approvisiuu~ 
nemeuts  nécessaireB  dans  différentes  places. 

M.  de  !••  nocbcfoneanld,  rapporteur  du 
comité  d'alUnation,  propose  et  fait  adopter  les 
décrets  solrauts  : 


PREMIER  DECRET. 

f  L'Assemblée  nationale,  eur  le  rapport  qui  lui 
a  été  fait  par  son  comité  de  l'aliénation  des  do- 
maines nationaux,  de  la  soumission  faite  p»r  les 
commissaires  de  la  commune  de  Paris,  le  '26  juin 
dernier,  pour,  en  conséquence  de  son  décret  da 
17  mars  précédent,  acquérir,  entre  autres  domai- 
ni'B  nationaux,  ceux  août  l'état  est  annexé  à  la 
minute  du  procès-verbal  de  ce  jour,  ensemble  des 
estimations  fait'S  desdits  biens,  les 9,  10,11,  12, 
n,  14,  Ki.  17, 18.19,20,21,  22,  2i,  25,  26. 2T, 
28, 29,  30  et  31  août  :  1",  2, 3, 6,  7, 9,  10,  U,  lô. 
10. 23,  24,  JG  et  28  septembre  ;  6,  7,  8, 12. 13.  14 
et  24  octobre  derniers, en  conformité  de  l'inslruc- 
liou  décrétée  le  31  mai  aussi  dernier; 

1  Déclare  vendre  à  la  commune  de  Paris  les 
biens  m''nlionnés  auditéiat,  aux  chargea,  clauses 
et  conditions  portées  par  le  décret  du  14  mai  der- 
nier, et  pour  le  prix  de  3.383,43(>  liv.  2  sous, 
payable  de  la  manière  déterminée  par  le  même 
décret.  > 


DEi:XIESIE  DECRET. 

'  L'Assemblée  natioûale,  sur  le  rapport  qui  lui 
u  été  fait,  par  son  comité  de  ralf-nation  des  do- 
maines nationaux,  de  la  fioumission  de  la  muni- 
cipalité de  la  ville  de  Bonneval,  des  29  mai  et 
1'''  juillet  derniers,  en  exécution  de  la  délibéra- 
tion prise  par  le  conseil  général  de  la  commune 
de  cette  ville,  le  29  mai,  pour,  en  conséquence 
des  décrets  des  19  décembre  1789,  17  mars  et 
14  mal  derniers,  acquérir,  entre  autres  biens  na- 
tionaux, ceux  dont  l'état  se  trouve  annexé  à  la 
minute  du  procCs- verbal  de  ce  jour,  ensemble  les 
évaluations  et  estimations  desdits  biens,  faites 
les  IC  et  17  novembre  présent  mois,  par  le  direc- 
toire du  district  de  Cli&ieauiluo,  vues  et  approu- 
vies  par  celui  du  département  d'Eure-et-Loir, 
le  2^  iludit  mois  de  novembre  ; 

*  Déclare  vendre  à  la  municipalité  de  Bonne- 
val,  district  de  Gliàleaudun.  déjiarteinenl  d'Eure- 
et-Loir,  les  liions  nationaux  compris  dans  ledit 
état,  aux  cliari;eB,  clauses  et  conditions  portées 
n:ir  le  décret  du  14  mai  dernier,  et  pour  le  prix 
Jlxé  par  lesdiles  évaluaiioiid  et  eslimaiions,  mon- 
tant it  la  somme  di^  93.391)  liv.  0  den.  Sdixiëmes, 
payable  de  la  manière  déteriuiuèe  par  le  oiému 
décret.  > 


TROISIEME  DÉCRET. 

■  L'Assemblée  nationale,  Bur  le  rapport  qui  lui 
a  été  fait,  par  son  comité  de  l'aliénation  des  do- 
maines nationaux,  de  la  soumission  de  la  mu- 
nlci|<alil,>  de  la  ville  do  Janville,  du  13  septembre 
dernier,  en  exé.:ntion  de  la  délibération  priitu 
[)ar  le  conseil  général  de  la  commune  de  cette 
ville,  le  20  juin,  pour,  en  conséquence  des  dé- 
crets des    19   décembre  178'.),  17  uurs  et  24  mai 


du  ])rocëi-vei'bal  de  cejuur,  eiisoiuîile  les  pro- 
cës-verbdUX  d'évaluation^  et  d'estimations  desdits 
biens,  faites  les  28  et  29  octobre-,  4,  5,  C,8,  U, 
10,11  et  15  novembre  présent  moin,  rus  et  vert- 
liée  par  le  directoire  du  district  de  Janville,  et 
upprouvés  par  celui  du  déparleffleut  d'Kure-el- 
Loir,  les, 8.  *J,  15  cl  22  dudit  moisdu  aovcnUire. 
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«  Dêelarc  vendre  à  la  municipalité  de  Janville, 
district  de  Janviile,  département  d*Ëure-et-Loir, 
les  biens  nationaux  compris  dans  1  état  annexé 
en  la  minute  du  procès- verbal  de  ce  jour,  aux 
charges,  clauses  et  conditions  portées  par  le  dé- 
cret du  14  mai  dernier,  et  pour  le  prix  fixé  par 
lesJits  procès-verbaux  d'évaluations  et  d'estima- 
tions, montante  la  somme  de  360,202  liv.  10 sous 
2  deu.,  payable  de  la  manière  dôienniuée  par  le 
même  décret.  » 


QUATRIÈME  DÉCRET. 

*  L*Âssemblée  nationale,  sur  le  rapport  qui  lui 
a  été  fait,  pur  son  comité  chargé  de  Taliénation 
des  domaines  nationaux,  de  la  soumission  de  la 
municipalité  de  la  ville  de  Chartres,  du  13  sep- 
tembre dernier,  en  exécution  de  la  décision  prise 
piir  le  conseil  général  de  la  commune  de  celte 
ville,  les  17  mai  et  10  septembre  précédents, 
f»our,  en  conséquence  des  décrets  des  19  décem- 
bre 1780,  17  mars  et  11  mai  derniers,  acquérir, 
entre  autres  biens,  ceux  dont  l'état  se  trouve 
annexé  en  la  minute  du  procès-verbal  de  ce 
jour;  ensemble  cinq  procès-vi  rbaux  d'estima- 
tions et  évaluations  desJiis  biens,  l'aiis  les  10, 
17,  18,  19  et  22  novembre  présent  mois,  vus  vt 
vérifiés  par  le  directoire  du  district  de  Chartres, 
et  approuvés  par  celui  du  département  d'BiirL- 
el-Loir,  les  16,  17,  18,  19,  2U  et  22  duJit  mois 
de  novembre; 

»■  Déclare  vendre  à  la  municipalité  de  Chartres, 
district  de  Chartres,  iié|)artement  d*Eure'et-Loir, 
les  biens  nationaux  compris  dans  ledit  état,  aux 
charges ,  clauses  et  conditions  portées  par  le 
détrei  du  U  mai  dernier,  pour  le  prix  fixé  par 
lesJits  prO'.'i'S-verbaux  d  estimations  et  évalua- 
tions, montant  à  la  somme  de  641,880  1.  15  s. 
6  d.,  payable  de  li  manière  détL-rmiiiée  par  le 
inôme  décret .  • 

M.  d*Eymar,  député  de  Forcaîquier.  Je  de- 
mande la  uarule  pjLi;-  une  motion  relative  à  Jeari' 
Jacques  lioutteiu. 

M.  le  Président.  Vous  ferez  votre  motion 
un  autre  jour.  L'Assemblée  va  soccup^^r  d'une 
affaire  urji-n-.e. 

iM.  d'Eyujar  pfrsiste  à  demander  la  f-arc-lo,  et 
ne  se  ruiir'e  que  sur  le  refus  du  Président  de  la 
lui  accorJ^T.:  Voy.  la  motion  de  M.  d'Ejmar 
annexe  j  la  séaiici  de  ce  jour,  p.  127.) 

M.  le  Président  fait  lecture  dure  lettre  du 
comiîierce  "iu  H-i.rr-,  qui  annonce  à  l'Ass-mLl  e 
que  de''  jiTîs  r-ç'js  e:i  c*:i  e  vi  1»:  par  le  naviPc 
It's  De  H  r-  />c  rc  » .  j.  a  r .  i  0  e  i  a  M ..  rÀ'.:\:it  i  •:  2.i  sep- 
ivmbrr,  a  p:en',e:it  'ju<?,  «Jaf.s  rd'.iîori  qui  a  «.-u 
hru  le  2ô  id.iS  C' tte  'î.r.  iiap^ri  ua  très  qrjrja 
nombre  de  re:5j:.n*ïS. 

M.  Barnave.  Je  suis  ch';.r::4,  p^r  le  ccrnit^ 
colonial,  d'uii  rApf/Ort  sur  rii-:  «l^irtr;  y:  J  - 
mand>:  ia  j  errn  r-;o:.  dr;  to-5  1*:  é:u  ii-:t;re. 

<L'As?em^!»^  cé:i:e  qu -i  «:  f:a'.«;aJra  M.  ■;*> 
nave.  * 

M-  BamaTe.  au  r^:  ''•  :»<  ::%:5î  :/.^n>/.'.  '»*',t- 
avons  'i-c^rt;  *  v.u?  e5::-:t:\.:  .^î  l' j^.Ah-.  -•:•, 
colonies. 

Celte  malijie  p-:i::i.cf:  zzi  •>-l  r.\,'.  '-''M 
daofl  no?  po?^  f -io.-  ia  .'»oiiT>54o'^  r,  .^,  >.i  "..'r- 
ment  ou  id  o-^uiidi'f  «^e  .«  héioi-ji.vri  <  *:ix  1*^'' 
TCoaey  passe  d*:  i  ane  a  l'aulrt. 


Il  y  a  peu  de  temps  aue  vous  vous  ôtes  occu- 
pés de  la  situation  de  Saint-Domingue;  aujour- 
d'hui ,  celle  de  la  Martinique  n'est  pas  moins 
alarmante. 

Cependant,  les  causes  de  ces  événements  ne 
doivent  pas  se  confondre.  A  Saint-Domingue,  il 
y  avait  deux  partis:  Tun,  constamtnent  attaché 
à  la  mère-patrie,  a  respecté  les  décrets,  li!S  a 
défendus  et  a  fini  par  les  faire  triompher;  Pau- 
tre,  rebelle,  a  mis  sa  volonté  à  la  place  de  celle 
de  la  loi,  a  pensé  à  une  indépendance  coupable, 
et  vous  avez  prononcé  à  son  égard.  A  la  Marti- 
nique, les  deux  partis  se  considèrent  comme 
Français;  ils  en  appellent  à  vous,  ils  invoquent 
la  loi,  ils  reconnaissent  votre  autorité.  Une  an- 
cienne haine  est  le  seul  principe  de  celte  divi- 
sion. Les  colons,  1(!S  planteurs  ont  de  tout  temps 
été  opposés  à  la  ville  de  Saint-Pierre  :  elle  jouit 
de  l'entrepôt;  elle  fait  presque  exclusivement  le 
commerce  et  se  trouve^  avec  les  planteurs,  dans 
la  position  d'un  créancier  vis-à-vis  d'un  débi- 
teur. De  ces  oppositions  intérieures  et  constan- 
tes, entre  les  commerçants  et  l(*s  cultivateurs, 
t  st  née  cette  haine,  dont  l'intensité  s'est  accrue 
dans  les  mouvements  occasionnés  par  la  Révolu- 
tion. 

C'est  vers  la  fin  de  Tannée  dernière  et  au  com- 


M.  Damas  a  comme  lui  soutenu  les  habitants.  A 
Tarrivée  de  vos  décrets  la  joie  fut  universelle; 
mais,  le  jour  de  la  Féte-Di<'U,  une  malheureuse 
circunsiance  renouvela  bs  divi&ions.  il  n'était 
pas  d'usage  que  les  gens  de  couleur,  armés  et 
enrégimentés,  portassent  des  armes  à  eettii  c-iré- 
mo  'ie;  ils  en  ont  porté,  et  c'est  de  cette  innova- 
tion que  la  querelle  a  pris  nai-i-anc';...  On  a  cru 
que  les  gens  iie  couleur  avaient  formé  un  romjdot. 
Le  peuple  s'est  porté  contre  eux  à  des  mouve- 
ments répréheiisibles.  Un  grand  nombre  a  péri, 
ainsi  que  truis  of/lciers  blancs  qui  les  comman- 
daient. La  municipalité  a  ins  itué  un  tribunal 
prèvô:al  pour  connaître  de  c*.'B  faits.  Blie  a  <le- 
rnandé  à  M.  Damas  la  sanction  de  Cttte  dispo- 
sition ;  il  l'a  ri  fustfe,  parce  qu'il  a  cru  ce  tribunal 
illégal.  Cependant  beaucoup  ue  muiâtres  ont  été 
emprisonnés.  L'assemblée  coloniale  de  ta  Marti- 
nique n'étuit  pas  »  ni:'jre  formée  suivant  vus  iié- 
crels.  Emue  par  les  meurtres  qui  étaient  arrivés, 
ou  excitée  par  la  haine  do:it  la  vilie  de  Saint- 
Pierre  est  i'ubJL'i,  elle  a  requis  M.  Damas  d'em- 
ployer tontes  les  fore*  s  qui  étaient  eu  son  pouvoir 
pour  réJuire  cette  vihe,  d»rtruire  1^  tribunal  pré- 
vôtal  et  ies  autres  in ^ti lu  ions,  et  faire  puuir  les 
C'jupables.  La  vi  le  n'a  fait  aucune  r'^-istance:  le 
tribunal  a  été  supprimé,  et  la  muni:ipaiité  sns- 
pea-i.e.  ai:;ri  q-je  ia  ga.de  natio  aie.  M.  Damas 
a  i:fi[»h'i  :ant  re  .lu  ia  p  Ai*:*t  ajx  juû'.-s, c"e:r  -a- Jire 
qj'iâ  a  :éU:j  i  les  chj?e5  dani  Téiat  où  tïks 
èVik'Ui avant  la  Iiévoiutioi. 

Il  a  ré'. "Oy-:  ja  corirjai?s;.n':e  du  tout  au  S'^n> 
rhi\  d  J  Fo::-I'i'jyai.  .Vjii  pir  la  crainte  qu'iris,  i- 
ra.i  ià.  ï.:é-:-.nc-;  ue?  l.'-ojpeî,  .-oii  par  a'au.r  3 
moti?»,  M.  Di:,'i5  a  r'rÇQ  je»  remercie ai*;nl s  qjî 
.o.e.'6l  forfjr.t  r  iraojé.  et  remplacés  par  u-.'? 
p  â:M^j?  -ur  (.:a>i::j-5  f-ii=,  ei  Lotarnrnent  sur  ce 
'}/ii  ivi.i  ori>noé  Ch^iityntîîir.n  de  piusiv-uri 
':.  '  ',  )'H't  •  -/y  U  y:^j'i  ^  *•  -î  d  a vvi  r  o^n  i:  o  u  :  a  a^j  x  m^  a  "  - 
t**-*,i  L%  V.  1»:  r/a  c^--*:  ';e  r::ian-:r;  *:^'/f:i*.'.i 
,4  p •  y  >:;?.•  •■;  iifi  :  OU  r*a :  '.  a:  t  a  J  -■  -.«é  :  'r-y.:  on    .  •: 

;,  hii  «;o.#:V,  <l*:  ,'i:shJfiLfXi4.iU  om  j  Jï*:,  fr^-l  ^'j--  a 

X.'jtsnh  lit  rK  xnumtsiX  p^rùt  vPmv.  îfi^r  Un  c.r- 
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cons lances,  l'affaire,  sur  la  requête  de  la  veuve 
d'un  mulâtre,  lui  évoquée  au  conseil  8up(TiiMjr; 
M.  Damas  signa  Tarie  d'évocation.  Je  dois  vous 
faire  observer  qu'antérieurement  à  cet  acte  l'as- 
semblée coloniale  avait,  aux  termes  de  vos  dé- 
crets, été  confirmée  par  les  paroisses.  Les  nou- 
veaux ju^es  ont  décrété  quelques  accusés,  en  ont 
mis  en  prison  d'autres  contre  lesquels  ils  n'avaient 
pas  des  preuves  suffisantes  :  lia  ont  voulu  les 
envoyer  en  France. 
C'est  à  celte  époque  que  la  scène  a  changé  et 

aue  de  nouveaux  troubles  ont  pris  naissance. 
.  Damas  avait  exercé  sur  la  ville  de  Saint-Pierre 
un  pouvoir  absolu.  Le  Fort-Royal  est  en  partie 
entraîné  par  les  prisonniers  des  compugnics  en 

garnison  a et  le  détachement  de  Saint-Pierre 

arbora  le  pavillon  national.  Au  mois  de  novembre, 
toutes  les  troupes  ayant  abandonné  M.  Damas,  et 
étant  aux  ordres  du  parti  de  Saint-Pierre,  les  pri- 
sonniers sont  mis  en  liberté,  et  l'assemblée  colo- 
niale, obligée  de  quitter  le  Forl-Koyal,  se  retire 
dans  une  autre  partie  de  l'Ile. 

Dans  le  premier  moment  M.  Damas,  dont  nous 
ne  pouvons  rapporter  la  conduite,  parce  que  nous 
n'avons  pas  de  notions  assez  exactes,  a  paru 
vouloir  se  réunir  aux  troupes.  Après  quelques 
incertitudes  il  s'est  fait  le  chef  du  parti  de  l'as- 
semblée coloniale;  il  s'est  joint  à  elle,  aux  gre- 
nadiers et  à  quelques  officiers.  M.  Ghabrolles, 
colonel  du  régiment  de  la  Martinique,  est  devenu 
chef  militaire  de  Saint-Pierre,  d'une  partie  du 
Fort-Royal,  et  de  quelques  paroisses  qui  avaient 
suivi  le  môme  parti.  Telles  sont  les  nouvelles  qui 
nous  ont  été  apportées  par  la  station,  inutilement 
les  équipages  avaient  voulu  retenir  les  vaisseaux, 
sur  lesquels  la  ville  de  Saint-Pierre  avait  mônrie 
tiré  un  coup  de  canon.  Nous  n'avions  aucune  idée 
précise  jusqu'au  moment  où  la  station  nous  a 
donné  connaissance  des  faits  que  nous  venons  de 
vous  rapporter.  Nous  avons  cherché  les  moyens 
à  employer,  et  nous  avons  cru  indispensable  de 
recourir' à  la  force.  Nous  avons  vu  le  ministre  de 
la  marine,  afîn  qu'au  moment  du  décret  il  ait 
fait  les  dispositions  nécessaires.  Nous  nous  som- 
mes égahment  concertés  avec  le  ministre  des 
affaires  étrangères  pour  qu'il  fit  coimaitre  aux 
puissances  les  motirs  des  armements. 

Mais  il  faut  joindre  aux  moyens  de  force  des 
moyens  de  sai^esse.  Avant  d'indiquer  ceux  que 
nous  avons  adoptés,  nous  allons  vous  présenter 
de  nouveaux  détails. 

M.  Damas  ne  s'est  pas  tenu  pour  vaincu.  L'a^^- 
semblée  coloniale  a  formé  un  projet;  elle  a  ras- 
semblé un  grand  nombre  de  citoyens  et  de 
nègres  auxquels  elle  a  mis  les  armes  à  la  main. 
Quand  ces  troupes  se  sont  crues  assez  fortes, 
elles  ont  fait  une  incursion  vers  le  Fort-Royal,  La 
ville  de  Saint-Pierre  prétend  avoir  été  ex|)Osée 
aux  mêmes  incursions;  on  a  répondu  par  des 
sorties.  Après  une  affaire  particulière^  il  y  en  a  eu 
.  une  très  grave  entre  une  soriie  du  l-ori-Royal  et 
un  parti  des  troupes  de  l'assi-mblée  coloniale. 
Nous  n'avons  pas  de  détails  précis,  mais  il  est 
certain  que  les  troupes  du  Fort-Royal,  apiés  avoir 
donné  dans  une  embuscade,  ont  perdu  beaucoup 
de  monde  et  ne  sont  rentrées  qu'avec  peine.  On 
ne  peut  concevoir  de  trop  vives  inquiétudes  sur 
les  événements  que  ces  dispositions  annoncent. 
Le  Fort-Royal  est  redoutable,  mais  la  ville  de 
8aint-Pi(Tre  est  ouverte  et  offre  un  pillage  tenta- 
tif.  Voici  cependant  une  lueur  d'espérance.  On  a 
eu  recours  à  lu  Guadeloupe,  qui  a  envoyé  trois 
cents  hommes  et  vingt  commissaires  coucilia- 
tcura.  C'est  ce  que  nous  aj)preDon8  par  les  de^ 


nières  nouvelles,  en  date  du  G  octobre  dernier. 
Tel  est  l'état  des  choses;  tels  sont  les  maux  aux- 
quels vous  avez  à  remédier. 

Gomme  le  décret  regarde  en  général  les  colo- 
nies, j'ai  encore  quelques  mots  à  ajouter.  Des 
troubles  se  sont  aussi  manifestés  à  la  Guade- 
loupe: cette  colonie  est  également  divisée  en 
deux  partis.  On  a  à  craindre  les  effets  de  la  con- 
tagion. Quant  à  Saint-Domingue,  la  province  du 
Sud  est  cahne,  celle  du  Nord  est  tranquille,  et 
M.  Peinier  domine  dans  l'Ouest;  mais  si  la  sûreté 
politique  y  est  rétablie,  la  sûreté  civile  n'y  existe 
pas  également.  L'assemblée  générale  avait  mis  en 
mouvement  un  nombre  considérable  d'hommes 
dangereux  à  la  chose  publique,  et  plus  multipliés 
à  Saint-Domingue  que  dans  nos  autres  colooies, 
d'hommes  qui  n'ont  rien,  qui  ne  fout  rien  et  qui 
ne  peuvent  exister  que  dans  le  désordre. 

M.  Peinier  n'a  pas  assez  de  troupes  pour  mettre 
la  police  partout;  il  demande  quatre  mille 
hommes. 

Dans  celte  position,  voici  le  résultat  des  re- 
cherches de  votre  comité.  Vous  avez  chargé  les 
assemblées  coloniales  de  présenter  leur  vœu;  les 
divisions  de  Saint-Domingue  ont  relardé  pour 
longtemps  cette  opération,  les  autres  colonies 
n'ont  encore  rien  fait.  La  Mariinii]ue  avait  pré- 
paré des  décrets  de  propositions:  elle  avait  suivi 
les  instructions  à  un  seul  article  près,  qui  con- 
sistait à  retenir  la  législation  des  gens  de  couleur 
avec  la  seule  sanction  du  roi;  elle  s'est  établie 
provisoirement  corps  administratif.  En  autorisant 
tes  colonies  à  statuer  sur  leur  administration  in- 
térieure, vous  ne  leur  avez  pas  attribué  les  fonc- 
tions des  corps  administratifs.  Vous  n'avez  pas 
entendu  qu'en  aucun  cas  elles  puissent  s'occuper 
de  la  partie  d'administration  qui  concerne  nos 
intérêts  avec  les  colonies,  et  vous  avez  toujours 
pensé  que  cette  administration  devait  rester  entre 
les  mains  d'officiers  institués  par  la  nation.  L'as- 
semblée coloniale  de  la  Maitinique,  après  s'être 
constituée  corps  administratif,  a  cru  l'intendunt 
inutile;  elle  a  renvoyé  M.  Foulon,  ainsi  que  deux 
de  ses  subordonnés,  et  a  mis  à  leur  place  un 
subalterne  entièrement  à  la  disposition  de  Vdf- 
semblée  coloniale.  Ge  que  nous  voyous  de  plus 
fâcheux,  c'est  le  ralentissemeut  de  i'orgauisatiou 
des  colonies. 

Les  anc  ens  pouvoirs  sont  sans  force,  les  nou- 
veaux tardent  intininient  à  s'établir.  Toiit  annonce 
que  les  colonies  n'ont  pas  assez  de  lumières.  Sans 
leur  retirer  le  bienfait  de  pouvoir  proposer  libre- 
ment ce  qu'elles  croiront  pro|)rc  à  leur  prospérité, 
on  peut  les  aider  dans  leur  marche.  Nous  avons 
pensé  qu'une  nouvelle  instruction,  qui  contien- 
drait une  véritable  organisation,  leur  serait  très 
utile.  Ghaque  colonie  recevrait  le  |K)uvoir  de 
mettre  à  exécution,  avec  la  sanction  du  gouvei- 
neur,  tout  ce  qu'elle  voudrait  adopter;  mais  au- 
cune no  pourrait  rieu  exécuter  de  ce  qu'elle  mo- 
difierait. 

M.  Uarnave  termine  en  proposant  io  décret 
suivant  : 

«  L'Assemblée  nationale,  ouï  le  rapport  du  co- 
mité des  colonies  sur  la  situation  de  l'Ile  do  la 
Martinique,  et  sur  les  moyens  de  rétablir  et  d'as- 
surer la  tranquillité  dans  les  colonies  françaises 
des  Antilles  ; 

«  Décrète  qu'il  siTa  incessamment  envoyé  des 
instructions  dans  les  colonies,  tendant  à  pres- 
ser le  moment  de  leur  nouvelle  orçanisaCion; 
ajourne  eu  conséquence  lu  délibération  sur  les 
propositions  de  l'assemblée  coloniale  de  la  Marti- 
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nuiae;  décrète  que  celte  assemblée  suspendra  ses 
séanc(»s; 

«  «  Décrète  que  les  oftîciers,  préposés  par  lu  roi  a 
radminislralion  de  celte  coluiiie, exerceront  pro- 
visoirement les  fonctions  dont  ils  étaieiit  ci-«le- 
vanl  char^'és,  en  ce  qui  concerne  Tadministra- 
lion  de  la  marine,  guerre  et  finances;  les  actes 
cie  l'assemblée  coloniale  relalils  à  rétablissement 
d'un  directoire  d'administration,  et  au  n-nvol  de 
quelques-uns  desdits  adminislrateurs  demeurant 
nuls,  ainsi  que  le  renvoi  en  France  de  deux  of- 
ficiers du  régiment  de  la  Mariiniiiue,  ef.'ectué  par 
la  municipalité  de  Saint-Pierre  ; 

«  Décrète  que  le  rui  stra  prié  dVnvoyer  dans 
ladite  colonie  qualre  commissaires  charj^és  :  l°de 
prendre  dts  informations  sur  les  troubles  qui  y 
ont  eu  lieu,  leur*  ciicunslances  et  li-urs  causes; 
tous  décrets  et  jugements  qui  auraient  |;u  ètie 
rendus  à  raison  desdils  troubles,  demeurant  sus- 
pendus ; 

2o  De  pourvoir  provisoirement  à  son  adnuni.  - 
Iralion  intérieuie,  à  son  approvisionnement,  à 
la  police  et  au  réiablis^emenl  de  la  tranquillité;  à 
W  iïel  de  quoi  ils  recevront  tous  pouvoirs  à  ce 
nécessaires  ;  et  les  troupes  réglées,  milices,  gar- 
des nationales  et  toutes  forces  de  l".rie  et  de 
mer  seront  tenues  d'agir  à  leur  réquisition  ; 

«  Décrète  que  lesdils  commissaires  pourront, 
si  les  cil  constances  l'exigint,  se  iranspurter,  en- 
semble ou  séparéiuenl,  dans  les  autres  lies  du 
Vent,  pour  y  ext^ccr  les  mêmes  fonctions  et  ks 
mômes  pouvoirs,  même  suspendre,  s'il  est  néces- 
saire, Taciivité  des  assemblées  coloniales  qui  y 
sont  établies»,  jusqu'à  l'arrivée  prochaine  des  ins- 
tructions ci-dessus  annonré.'S  ; 

«  Décrète  qu'à  Tarrivée  desdils  commirsaiics, 
toutes  fonctions  et  pouvoirs  publics  à  rétiibllHiîe- 
menl  desquels  les  circonstances  auraient  pu 
donoer  lieu,  et  qui  ne  seraient  pas  fondés  sur  les 
luis,  ou  contirmés  et  dr-légués  par  lesdits  com- 
missaires, ci  ssrront  immédiatement,  à  pfine.p'jnr 
ceux  qui  voudraient  en  continuer  l'exercice,  d'ê- 
tre traités  comme  pcrlurbuteurs  de  l'ordre  pu- 
blic; .      ,     r  ' 

-  Décrète  que  le  roi  sera  prie  de  faire  parser 
dans  les  îles  et  les  colonies  françaises  des  A:.- 
tilles  six  mille  hommes  de  troupes  de  lerre  et 
qualre  vaisseaux  de  ligne,  indépendamment  <:e 
CiUX  volés  par  les  nrécOdents  décrets,  avec  le 
nombre  d'autres  bruiments  nécessaires  pour  le. 
transport  des  troujîes  ;  lesquelles  forces  seront 
distribuées  et  coinhinées  de  la  manière  la  plus 
propre  à  assurer  la  tranquillité  des  colonies,  «iV 
près  les  ii.struclions  que  le  roi  sera  prié  de  don- 
ner, tant  au  gouverneur  général  des  îl'S  sous  le 
Veut,  qu'à  roflicier  auquel  il  plaira  à  Sa  Majesté 
de  confier,  dans  celle  Circi)nstince,  le  gouverne- 
ment général  de  lies  du  Vent. 

a  Au  surplus.  rAs.-^emblée  nationale  décrète  pro- 
visoirement quil  sera  ouvert  dans  l'île  de  la  Mar- 
tinique un  second  port  d'entrepôt  à  la  Trinité, 
el  que  bs  bâtiments  étrangers  seront  admis  d^ns 
celui  du  Forl-lloyal  pendant  rbivernnge;  maîu- 
tient  également  provisoireineni  les  d.  nx  entre- 
pôts actuellement  ouverts  dans  l'Ile  de  (îiiade- 
toupe,  à  la  Basse-Terre  et  à  la  Poinle-à-Pitie  : 
le  tout  à  la  charge  de  se  conf  rmer  aux  régies 
établies  par  l'arrêt  du  conseil  du  30  août  I78i.  » 

.¥c.  Ce  projet  de  décret  a  é:é  c-m- 

uiuuc  a  fcuus  les  députés  des  colonies  à  l  .\s- 

ilee  national:;  et  aux  députés  ilu  commence; 

conforme  aux  demandes  du  Havre  et  à  une 

de  Marseille.  Ainsi  il  a  été  examiné  par 


les  parties  intéressées,  c'est-à-dire  les  colons, 
d'une  part,  et  le  commerce  de  l'autre. 
(On  demande  à  aller  aux  voix.) 

M.  de  FoRoaiilt.  Après  un  rapport  aussi  impor- 
tant, aussi  volubilement  prononcé,  il  est  difficile 
de  prendre  sur-le-champ  un  parti.  Je  crois  (|u'il 
vaut  mieux  ajourner  que  de  faire  quelque  chose 
de  provisoire.  Un  comité  tel  que  celui,  des  colo- 
nies, aussi  bien  instruit  des  faits  qu'il  parait  l'ôtre, 
pourrait  parfaitement  nous  donner  en  quatre 
jours  les  instructions  qu'il  propose  de  rédiger. 

M.  Moreau  {ci-dovant  de  SainiMéru).  Un  seul 
fait  dans  le  rapftort  de  M.  fiarnave  ma  sensible- 
ment alfecté  :  c'est  celui  de  M.  Damas,  qu'il  a 
caractérisé  de  chef  de  parti;  cette  expression  lui 
est  sans  doute  é(  happée.  Nous  avons  pour  lui 
les  plus  grands  sentiments  d'estime.  Le  projet  de 
décret  qui  vient  de  vous  être  présenté  a  été  con^ 
certé  avec  les  députés  de  coin  aerce  et  môme  avec 
ceux  de  la  ville  de  Saint-lMerre;  si  vous  pronon- 
ciez un  ajournement,  quel  que  court  qu'il  soit,  il 
pourrait  faire  bien  du  mal.  Je  demande  que  le  dé- 
cret soit  adopté. 

M.  do  l&eyiiaiid.  Je  demande  que  ce  qui  con- 
cerne Saint-Di)mingue  soit  ajourné;  il  y  a  ici  des 
députés  exiraor>iinuires  du  nord  de  la  colonie^ 
et  nous  ne  nous  sommes  pas  encore  concertée. 

M.  OSariiave.  L'envoi  de  quebiues  forces  n'est 
pas  njoins  néces.-aire  à  Saint-Domingue  que  dans 
queliiues  antres  colonies.  11  est  fondé  sur  la  de- 
mande de  M.  Peinier  et  sur  ce  nui  vous  a  été  dit 
par  l'assemblée  provinciale  du  Nord.  Je  sais  que 
l'on  aurait  pu  piésenter  un  décret  jiarticulier  à 
Saint-Domingue;  mais  nous  avons  pensé  que  le 
nioyen  que  nous  avons  adopté  donnera  la  dispo- 
sition d  un  plus  grand  nombre  de  forces  pour 
la  Mattiniquc. 

En  effeu  les  troupes  destinées  à  M.  Peinier 
pourront  s'arrêter  dans  cette  colonie  avant  de  se 
rendre  à  Saint-Domingue. 

Quant  à  l'envoi  de  commissaires  pour  rétablis- 
sement de  la  nouvelle  organisation,  il  sera  temps 
d'y  sonj^er  lorsque  vous  enverrez  l'instruction. 
Je  pense  dune  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer  sur 
les  diverses  propositions  qui  vous  suul  pré- 
sentées. 

(Le  projet  de  décret,  propos^ï  par  M.  Darnave  au 
nom  du  comité  colonial  est  adopié.j 

(La  séance  est  levée  à  trois  heures.) 


ANNEXE 


A  LA  SÉANCE  DE  L'ASSKMBLI-K  NATIONALE 
DU  2U  iNOVEMBUK    ITW. 


MOTION 


r%..M. 


ON   m-LATIVE   A   J.-J.   ROUSSEAU,  par  A. 
d'EjEuar,  députa   de  Forcalquier  (1). 

(Nota,  luette  motion,  n'ayant  pu  être  faite  à  la 
tribune,  fut  imprimée  et  distribuée  telle  que  nous 


(1)  Jo  niV'lais  flatté  do  prononcer  eu  discours  à  la 
triltuno  do  l'AsscmbU-o  nuliunale.  Lo  plus  heureux  jour 
do  ma  vie  cûl  fio  celui  où,  profitant  du  droit  quo  luo 
donne  le  raractôro  dont  j'ai  i'iionueur  d  ùlro  revêtu, 
j'aurais  rcudu  uu  liouimago  pubUc  ù.  J.-J.  Rousseau^ 


an 
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la  reproduisons  ci-(lcB?ous;  ello  fut  renouvelée 
sous  une  autre  forme  le  21  décembre  1790.) 

Messieurs,  comme  représentant  de  la  nution, 
je  viens  vous  demander  le  redressement  d'une 
grande  injustice  nationale.  Je  viens,  à  ce  môme 
titre,  payer,  du  moins  autant  qu'il  est  en  mon 
pouvoir,  la  dette  de  reconnaissance  que  la  France 
doit  à  la  mémoire  de  fauteur  d'Emile  (t  du 
Contrat  social. 

Si  cet  homme  célèbre,  Messieurs,  n'avait  pas 
terminé  sa  carrière;  s'il  avait  été  le  témoin  de 
notre  régénération;  si,  dans  ce  moment,  J.-J. 
Rousseau  paraissait  au  milieu  de  vous...,  avec 
quels  applaudissements,  avec  quelci  transports 
ne  serait-il  pas  reçu  dans  cette  Assemblée?  L'en- 
tbousiasme  que  lu  lecture  de  ses  ouvra^'es  vous 
a  inspiré^  se  convertirait  en  un  sentiment  de 
respect  et  d'amour  pour  sa  personne  ;  vous  fixe- 
riez sur  lui  des  regards  d'admiration  et  d'atlen- 
drissemtnt. 

Représentants  d'un  peuple  qui  s'est  rendu 
célèbre  par  son  amour  et  par  son  goût  pour  les 
lettres,  ainsi  que  par  les  chefs-d'œuvre  de  tout 
genre  qu'il  a  produits,  vous  rendriez,  hommage 
aux  talents  sublimes  d*un  écrivain  qui  a  honoré 
la  langue  et  enrichi  la  littérature  française  ; 
vous  vous  souviendriez  avec  reconnaissance  que 
les  enfants  auxquels  vous  avez  donné  le  jour 
doivent  à  ses  conseils  et  à  ses  exhortations  tou- 
chantes, d'avoir  reçu  Irs  premiers  secours  dans 
la  maison  qui  les  a  vus  naître,  d'avoir  été  nour- 
ris par  le  sein  maternt  1.  Vous  verriez,  dans  J.-J. 
Rousseau,  non  seulement  l'écrivain  immortel, 
mais  le  précurseur  de  cette  grauiie  révolution  : 
vous  vous  souviendriez  qu'il  vous  apprenait  à 
former  des  hommes  pour  la  liberté,  lorsque  vous 
étiez  à  la  veille  de  faire  des  Français  un  peuple 
libre;  qu'en  rappelant  les  mères  aux  devoirs  sa- 
crés de  la  nature,  il  commençait  dans  nos  mœurs 
une  révolution  qu'il  vous  t  tait  réservé  d'ache, 

La  parole  m'a  été  refusée  par  M.  le  président  Alexan- 
dre de  Luniolh.  J'ai  elé  trop  sensible  à  rc  refus,  j'en  suis 
encore  trop  vivcn^cut  affecté,  pour  ne  pas  craindre  de 
me  livrer  à  des  réllexions  qui  pourraieni  mu  rendre 
injuste.  Je  ietlc  au  feu  re  que  j'avais  écrit  là- 
dessus  dans  10  premier  niomenl.  (!ette  occabiun  perdue, 
je  no  la  rctruuxerai  plus;  mais  du  moins  je  pourrai 
me  rendre  le  témoignante  que  j'aurai  fait  tout  ce  ^ui 
était  en  mon  pouvoir  pour  lionorrr  et  venger  la  mémoire 
d'un  huinme  dont  j'idolâtrerai  toujours  1rs  écrits  et  le 
l^énie,  et  qui,  dans  ma  jeunesse,  m'a  témoigné  de  l'in- 
térêt,   j'o>erai  même  dire  honoré   de  qiudquc  amitié. 

Aion  discours  devait  venir  a  l'appui  d'une  niulioncpio 
M.  Itaiivro  s'était  charge  du  fain:  à  rAssemhlée,  tn 
faveur  du  la  vcuvu  de  Jean-Jacques;  cela  mémo  a 
souffert  des  diflicultés.  L«;  mémoire  quo  ce  député, 
admirateur  dt*  Koussiau,  comuie  je  le  suis,  dtul  pu- 
blier inci.'ssamment,  répondra  aux  culomni<  s  qu'on  n'a 
pas  manqué  de  répauiire  contre  ^a  veuve:  il  prouvi-ra, 
entre  autres  cho^^;s,  qu'il  est  irés  faux  qu'elh'  soit  re- 
mariée. Je  me  repose  sui-  lui,  du  soin  de  la  défendre; 
sa  cause  no  saurait  ùtieen  meUIeurcs  mains.  Kn  alleu- 
dant,  je  dirai,  pour  ce  qui  me  n-gardc,  «pie  je  ne  puis 
voir,  dans  madame  Uousseau,  (|ue  la  veuve  lio  Jean- 
Jacques.  Je  ne  sais  d'elle  qu'une  chose,  c'est  qu'elle 
est  exposée  à  manquer  de  pain. 

Je  me  suis  décide  à  faire  imprimer  et  distribuer 
ce  discours  à  tous  les  membres  de  l'Assemblée,  dans 
l'espérance  ({u'av^'Ut  la  lin  de  la  session,  quelqu'un  do 
mes  collé^'ues,  plus  lirureux  quo  moi,  plus  capable 
de  parler  sur  un  pareil  sujet,  plus  ])ruprH  à  inspirer 
de  la  conliance  à  l'Assi-nibléc,  plus  persévérant  à 
solliciter  la  parolo  ;  enlin,  plti:)  Cfiura;:i-u>ein«'nl  (bcidr 
à  rester  à  la  tribune  jusqu'à  ce  qu'on  se  soit  décidé  a 
l'écouter,  relèvera  nue  motion  (|ui,  ce  me  son)ble,  no 
peut  qu'honorer  son  auteur,  le  président  qui  l'aura 
accueillie,  ci  même  l 'Assemblée  uatiuuale. 


ver;  car,  dans  une  nation  corrompue,  les  bonnei 
mœurs  ne  peuvent  se  rétablir  que  par  la  toute- 
puissance  des  bonnes  lois. 
Si  J.-J.  Rousseau  était  devant  vous»  Messieurs, 


_  puisés  ces  principes  _ , 

sur  lesquels,  comme  sur  ure  buse  immuable, 
s'élève  l'édilice  de  la  Constitution  française.  Le 
Contrat  social  a  été,  pour  vou^^,  la  charte  dans 
laquelle  vous  avez  retrouvé  les  droits  oubliés, 
les  droits  méconnus,  les  droits  usurpés  sur  la 
nation,  et  surtout  le  droit  imprescriptible  de  la 
souveraineté. 

C'est  ainsi  que  les  penséef^  d'un  homme  de 
génie  ont  la  plus  grande  influence  sur  le  sort 
des  peuples,  sur  l'existence  physique  et  morale 
des  individus  qui  les  composent,* sur  les  principes 
des  gouvernements  par  lesquels  ils  sont  régis. 
Les  savantes  veilles  de  J.-J.  Rousseau  ont  pré- 
paré, ont  assuré  le  bonheur  de  la  génération 
qui  s'élève,  et  de  celles  gui  doivent  lui  succéder. 
A  ces  grands  caractères,  je  reconnais  un  desbien- 
faiteurs du  genre  humain  ;  et  me  portant  pour 
organe  des  sentiments  d'admiration  et  de  recon- 
naissance de  ma  patrie,  sans  crainte  d'être  désa- 
voué par  elle,  je  vous  invite  à  lui  rendre  un  hom- 
mage solennel. 

Quelle  a  été,  cependant,  Messieurs,  la  destinée 
de  ce  grand  homme,  de  ce  génie,  l'honneur  de 
notre  siècle,  comme  il  eût  ajouté  à  la  gloire  des 
plus  beaux  siècles  de  l'antiquité;  de  celte  Amede 
feu  qui,  de  l'étonnante  sphère  de  son  activité, 
répandait  la  lumière  dans  la  profonde  nuit  de 
nos  préjugés  et  de  nos  erreurs!...  Sa  destinée, 
Messieurs...,  celle  gui  sera  toujours  rhonorable 
partage  de  ceux  qui  auront  le  courtage  d'anuon- 
cer  aux  hommes  la  vérité:  les  persécutions  de 
l'envie  et  la  haine  des  méchants.  Voyez  dans 
rhistoire  quel  a  été  le  sort  de  tous  ceux  qui  ont 
osé  combattre  les  préjugés  et  les  opinions  domi- 
nantes de  leur  temps  :  voyez,  dis-je,  si  le  bieu 
3u'ils  ont  fait  à  leur  patrie,  leur  fut  jamais  par- 
onné. 

Comme  vous,  Messieurs,  Rousseau  s'indignait 
de  la  tyrannie;  comme  vous,  il  portait  jusqu'à 
ridoli\iriu  le  culte  et  l'amour  de  la  liberté.  Ses 
écrits,  traduits  dans  toutes  les  langues,  ont  éclairé 
les  nations.  Quelle  a  été  sa  récompense?...  Per- 
sécuté par  les  hommes  avec  lesquels  il  avait 
vécu,  proscrit  en  France,  il  n'a  pas  même  trouvé 
d'ai^ile  dans  sa  patrie,  dans  sou  ingrate  patrie, 
dont  il  s'était  tant  vanté,  qu'il  honorait  par  ses 
vertus,  par  ses  talents  et  dont  la  plus  grande 
gloire,  peut-être,  est  de  lui  avoir  donné  le  jour. 

De  cette  tribune,  d'où  l'on  est  entendu  do 
toute  l'Kurope,  vous  avez  aussi  proclamé  de 
grandes  vérités;  vous  avez  parlé  aux  maîtres  de  U 
terre  le  langage  des  liomines  libres;  vousavezbri-é 
les  fers  du  despotisme;  vous  avez  relevé  le  peuple 
qui  était  court^é  sous  son  insupportable  joug  : 
Ëh  bien  1  n'enUMidez-vous  pas  les  plaintes,  les 
reproches  amers  de  ceux  qui,  après  tant  de  ré- 
formes et  de  retrauchemenid  nécessaires,  sont 
devenus  les  malheureuses  victimes  des  erreurfl 
et  des  déprédations  passées?  Déjà  de  toutes  [larts, 
et  du  sein  même  de  vos  familles,  s'élèvent  contre 
vous  les  clameurs  de  l'égoïsme  et  les  murmures 
de  l'orgueil.  Peut-êire  serez-vous  en  butte  à  la 
haine  lie  quelques  ennemis  de  la  liberté;  mais 
votre  zèle  n'eu  sera  puini  ralenti  ;  vous  n'en  pour- 

i  suivrez  pas  moins  votre  carrière  ;  car  en  même 
temps  un  concert  de  bénédictions  s'élèvera  pour 
vous  dans  les  bumbles  chaumières  ;  et  dans  lea 
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Yilles  mêmes,  la  voix  reconnaissaaie  du  peuple 
dont  voua  avez  fait  cer^ser  l'oppression,  continuera 
de  se  faire  entendre  pour  voua  soutenir  jusqu'à 
la  fin  de  vos  travaux. 

Ge  n'était  ni  des  hommes  puissants,  ni  des 
grands  de  la  lern»,  ni  même  des  hommes  de  son 
8iècle,  que  Rousseau  attendait  de  la  reconnais- 
sance. Il  appelait  de  l'ingratitude  de  ses  contem- 
porains, de  l'injustice  de  la  génération  présente, 
au  jugement  de  la  postérité.  Ge  jugement,  Mes- 
sieurs, je  TOUS  invite  à  le  prononcer  vous-mêmes. 
Les  événemenls  de  plusieurs  siècles  se  sont  pres- 
sés dans  le  cours  d'une  seule  année  ;  vous  avez 
devancé  les  temps  :  je  vois  déjà  se  dissiper  sur 
le  cercueil  de  J.-J.  Rousseau,  les  nuaces  que  ses 
ennemis  avaient  élevés  pour  ternir  l'éclat  de  sa 
gloire.  La  pierre  qui  couvre  sa  cendre  a  du 
moins  étouffé  les  injustes  clameurs  qui  Tout 
suivi  jusque  dans  son  tombeau.  Le  monument 
religieux  qui  renferme  tout  ce  qui  nous  reste  de 
lui,  est  sans  cesse  baigné  des  larmes  que  son  sou- 
venir fait  répandre  aux  âmes  sensibles.  Il  est 
placé  dans  un  grand  temple,  dans  celui  de  la  na- 
ture, sous  la  voûte  du  ciel.  Tandis  que  le  nom 
méprisable  de  ses  détracteurs  est,  dès  à  présent, 
condamné  à  un  éternel  oubli,  l'immortalité  s'est 
emparée  des  ouvrages  de  Jean-Jacques,  elle  les 
a  marqués  de  son  sceau,  elle  les  garde  pour  les 
siècles  à  venir.  C'est  à  vous,  Messieurs,  c'est  à 
celte  époque  mémorable  de  notre  régénération, 

Îu'il  appartient  de  leur  assigner,  dans  les  fastes 
e  l'esprit  humain,  la  place  honorable  qui  leur 
est  due.  Plus  heureux  que  nous,  ceux  qui  nous 
succéderont  n'auront  ni  les  mêmes  obstacles  à 
surmonter,  ni  les  mêmes  passions  qui  les  divi- 
sent. Que  dans  leurs  importaiiles  délibérations, 
l'image  de  J.-J.  Rousseau  soit  sacm  cesse  sous 
leurs  yeux;  réunis  dans  un  seul  et  môme  intérêt, 
celui  de  trouver  la  vérité,  tous  la  chercheront 
de  concert  et  de  bonne  foi.  Alors  Rousseau  sera 
leur  guide  :  ils  marcheront  sûrement,  éclairés  par 
le  flambeau  de  son  génie,  et  la  devise  qu'il  s'était 
choisie,  Vitam  impendere  verOj  gravée  par  les 
mains  de  la  reconnaissance  sur  le  piédestal  de 
sa  statue,  en  leur  rappelant  quel  est  l'usage  qu'ils 
doivent  faire  de  la  confiance  qui  remit  les  des- 
tiuées  de  la  nation  dans  leurs  mains,  leur  mon- 
trera le  but  qu'ils  doivent  s'efforcer  d'atteindre. 

En  aiieudant,  Messieurs,  la  justice  que  je  ré- 
clame pour  J.-J.  Rousseau, sa  veuve  est  dansTin- 
digence. 

D'après  ces  considérations,  j'ai  l'honneur  de 
vous  proposer  le  projet  de  décret  suivant.  C'est 
l'appel  de  J.-J.  Rousseau  lui-même,  à  la  postérité, 
que  je  porte  devant  vous,  (i) 

PROJET  DE  DÉCRET. 

L'Assemblée  nationale,  considérant  que  Jean- 
Jacques  Rousseau  a  été  décrété  de  prise  de  corps 
par  le  parlement  de  Paris;  que,  par  jugement  de 
ce  même  tribunal,  le  livre  d*Emile  a  été  con- 
damné et  brûlé  en  place  de  Grève  par  la  main  du 
bourreau,  Fans  respect  pour  les  Etats  de  Hollande, 
dont  il  portait  le  privilège  :  voulant  manifester  à 
toute  l'Europe  son  improbation  de  cet  acte  d'in- 
tolérance qui  blesse  à  la  foi  le  respect  des  droits 

tueis  de  l'homme  vivant  en  société,   et  les 

«     rds  qui  sont  dus  à  une  puissance  voisine  ; 

it,  de  plus,  rendre  un  hommage  solennel  à 

lucmoirc  de  J.-J.  Rousseau,  montrer  la  haute 

(1)  Voyez  sa  lettre  à  Tarchovéquo  do  Paris* 
1'*  SftRIR.  T.  &X1. 


estime  qu'elle  a  conçue  pour  ses  écrits,  expier 
le  jugement  qui  les  a  condamnés,  et  enfin  lui 
donner  un  témoignage  de  la  reconnaissance  que 
lui  doit  la  nation  française,  a  décrété  et  décrète 
ce  qui  suit  : 

Art.  1^'.  Il  sera  élevé,  à  l'auteur  du  Contrat  so- 
cial^ une  statue  portant  cette  inscription  :  La  na- 
lion  française  libre,  à  J,-J,  Rousseau.  Cette  statue 
sera  placée  dans  la  salle  des  séances  de  l'Assem- 
blée nationale  :  sur  le  piédestal  sera  gravé  la  de- 
vise, Vitam  impendere  vero. 

Art.  2.  Un  exemplaire  à' Emile,  offert  à  l'As- 
semblée nationale  par  l'auteur  de  la  motion  e^t 
accepté  par  elle,  et  sera  déposé  dans  ses  archives. 


ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

PRÉSIDENCE  DE  M.    ALEXANDRE  DE  LAMETH. 

Séance  du  mardi  30  novembre\l%,  au  matin (1). 

La  séance  est  ouverte  à  neuf  heures  et  demi) 
du  matin. 

M.  Poulain  de  Boutanconrt,  secrétaire^ 
«lonne  lecture  du  procès-verbal  de  la  séaiue 
d'hier. 

M.  ^trthnr  Dillon,  député  de  la  Martinique. 
La  partie  du  décret  rendu  hiiT  qui  concerne  les 
instructions  que  le  roi  donnera  a  celui  à  qui  Sa 
Majesté  confiera  le  gouvernement  des  îles  du  Vent 
paraît  contenir  la  demande  de  la  destitution  de 
M.  Damas,  ce  qui  me  paraît  infiniment  injuste. 
Cet  officier  rempli  de  zélé,  et  depuis  longtemps 
n^specié  dans  les  f*.oIonies,  avait  été  malade  et 
n'avait  pu  prévenir  les  troubles  qui  avaient  com- 
mencé avant  son  arrivée.  L'Assemblée  ne  doit 
donc  rien  décider  qui  soit  à  sa  défaveur  ;  s'il  est 
coupable,  il  faut  qu'il  soit  jugé  par  une  haute 
cour  nationale.  Je  demande  que  la  rédaction  du 
décret  soit  changée. 

M.  Barnave.  Le  comité  des  colonies  s'est 
occupé  à  chercher  les  expressions  les  moins  con- 
damnantes pour  exprimer  le  désir  que  le  gouver- 
nement de  la  colonie  fût  confié  à  un  autre  offi- 
cier qu'à  M.  Damas,  puisqu'il  est  à  la  tête  d'un 
parti  et  par  conséquent  peu  propre  à  concilier 
tous  les  esprits.  Quant  à  la  demande  d'un  juge- 
ment, j'observe  que  le  gouvernement  des  colo- 
nies est  une  commission  que  le  roi  donne  ou  qu'il 
retire  à  volonté;  mais  je  persiste  à  dire  que  je  ne 
vois  aucune  condamnation  dans  les  expressions 
du  comité. 

M .  Castcllanet,  député  de  Marseille.  Si  j'eusse 
eu  hier  les  preuves  qu  un  courrier  extraordinaire 
de  Marseille  vient  de  m'apporter,  je  vous  aurais 
dénoncé  M.  Damas  comme  traître  à  la  nation  et 
parjure  à  son  serment.  J'aurais  présenté  à  l'appui 
de  ma  dénonciation  la  lettre  qui  a  été  trouvée 
dans  les  papiers  d'un  homme  qui  avait  la  con- 
fiance de  M.  Damas;  elle  est  du  gouverneur  an- 
glais de  rile  de  la  Dominique.  M.  Damas  lui  avait 
detnandé  des  troupes  pour  seconder  ses  affreux 
desseins;  et  ce  généreux  ennemi,  je  me  trompe, 
ce  généreux  ami  de  la  nation  française,  refusait 


(i)  Cette  séance  est  ineompl6te  aa  Moniteur. 
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duDSsa  lettre  des  secours  qui  lui  étaient  deman- 
dés. Il  écrivait  à  M.  Damas  de  se  ranger  du  côté 
de  la  nation.  «  Si  vous  ne  suivez  mon  conseil, 
lui  disait-il,  vous  serez  toujours  condamnable.  » 
Jugez,  Messieurs,  si  la  conduite  de  iM.  Damas  est 
pure. 

M.  Martinean.  Je  suis  étonné  de  voir  un 
agent  du  pouvoir  exécutif  menacé  d'une  déiu>n- 
ciatioD  |>ar  une  ville  parlicuhère.  Nous  avons 
fait  une  Constitution,  nous  devuns  veiller  à  ce 
que  les  principes  en  soient  maintenus.... 

(L'Assemblée  pagse  à  l'urdre  du  jour  et  adopte 
la  rédaction  du  procès-verbal.) 

M.  Moreanf  député  de  la  Martinique^  propose 
ensuite  une  addition  an  décret  qui  a  été  rendu 
hier  sur  les  troubles  qui  ont  lieu  dans  les  lies  du 
Vent. 

Cette  addition  consiste  à  insérer  après  ces  mots  : 
auquel  il  plaira  à  Sa  MajeM  de  confier,  da?is 
Cette  circonstance,  le  (jouvernement  général  des 
îles  du  Vent,  ceux  ^uivanls  :  et  auquel  il  sera 
donné  toute  autorité  nécessaire  pour  concourir 
avec  les  commissaires  pendant  lu  durée  de  leur 
commission, 

M.  le  Préiiidcnt  met  Taddilion  aux  voix. 
Elle  est  décrétée. 

M.  Camus,  garde  des  archivesy  observe  que 
d'après  deux  décrets  de  l'Assemblée,  les  matrices 
et  ustensiles  servant  à  la  fabrication  (\^s  assi- 
gnats doivent  être  déiosés  aux  archives,  dans 
une  armoire  ou  coffre  fermant  à  trois  clefs,  et 


que  les  papiers  destinés  aux  assip^nats  pour  pas- 
ser à  l'imprimerie,  et  sortant  de   l'imprimerie 


faire  construire  une  armoire  qui  puisse  les  garan- 
tir du  vol  et  de  l'incendie  autant  qu'il  sera  possi- 
ble; en  conséquence,  il  demande  à  être  autori^ié 
à  faire  construire  ladite  armoire  de  concert  avec 
le  sieur  Paris,  architecte  chargé  des  ouvrages  né- 
cessaires pour  l'Assemblée. 

L'Assemblée  lui  donne  toute  autorisation  sur 
ce  nécessaire. 

M.  F.-l*.  Delattre,  député  du  département 
de  la  Sommct  se  présente  à  la  tribune  et.  au  no  n 
du  comité  d'agriculiure  et  de  commerce,  fait  un 
rapport  sur  la  pétition  des  pécheurs  français  de 
pouvoir  s'approvisionner  de  sel  étranijer. 

Vous  devez,  Messieurs,  des  encouragements  au 
commerce;  je  dirai  plus,  vous  lui  devez  une  pro- 
tection eflicace  et  particulière  :  c'ebt  une  vérité 
sur  laquelle  ou  ne  saurait  trop  lusistcr  à  citte 
tribune. 

Un  des  heureux  effets  de  nutre  mémorable 
Révolution,  sera  de  jeter  dans  la  carrière  du  né- 
goce beaucoup  d'hommes  qui  en  méprisaient 
peut-être  jadis  la  profession  cependant  hono- 
rable. 

Des  hommes  qui,  ne  pcuvant  plus  vivre  d'a- 
bus, seront  forcés  de  su  livrer  a  des  travaux 
utiles. 

Des  hommes  qui  jouaient  leurs  capitaux,  et 
ceux  d'autrui.  dans  un  funeste  agiotage^  plutôt 
qu'ils  ne  les  laisaient  frucuiier. 

Ënlin,  des  hommes  laborieux,  mais  à  qui  des 
réformes  nécessaires  ont  enlevé  leur  état,  et  qui 
déjà  tournent  leurs  regards  inquiets  vers  un  né- 
goce boiui£te  etlucraUi. 


Toutes  les  branches  du  commerce  français  vont 
donc  prendre  une  activité  nouvelle,  et  celle  que 
nous  devons  exciter  le  plus  sans  doute,  c'est  la 
grande  pèche. 

D'abord  parce  que  depuis  très  lonirtemps  elle 
languit,  négligée,  et  même  contrariée  dans  son 
essor. 

Ensuite  parce  qu'en  elle  nous  trouverons  les 
moyens  de  vivifier  et  d'a«;randir  notre  marine 
marchande  et  militaire. 

Enfin,  parce  qu'elle  sera  pour  nous  une  source 
féconde  de  richesses  et  de  jouissances. 

Il  appartient  sans  doute  à  votre  comité  d'agri- 
culture et  de  commerce  de  traiter  en  grand  l'objet 
de  la  pèche;  il  s'en  occupera  certainement,  ^i 
ses  travaux  les  plus  pressants  le  lui  permettent, 
et  si  les  vôtres,  nui  sont  aussi  les  siens,  vous 
laissent  aussi  la  faculté  de  l'entendre. 

Mais  en  attendant,  Messieurs,  vous  permettrez 
qu'il  fixe  votre  attention  sur  une  disposition  par- 
ticulière, sans  laquelle  nos  grandes  pêcheries  ne 
peuvent  plus  môme  exister,  et  vous  commenco 
rez  par  accorder  aux  pécheurs  français  U'ie  pre- 
mière faveur,  augure  favorable  des 'autres  avan- 
tages dont  vous  vous  em[)resser(Z  de  les  faire 
jouir,  siiôt  que  vous  aurez  recueilli  les  lumiérs 
qui  doivent  éclairer  votre  justice. 

Le  sel,  vous  le  savez,  Mi  ssieurs,  entre  pour 
beaucoup  dans  la  grande  pêche;  sans  cet  agent 
il  n'y  aurait  point  de  grandes  pêcheries,  c'est  un 
fait  incontestable. 

Il  est  donc  d'une  essentielle  importance  aux 
pêcheurs  français  de  hc  procurer  le  sel  avec  fa- 
cilité, à  bon  marché,  et  de  la  meilleure  qualité 
possible. 

Si  le  sel  étranger  est  moins  cher  que  celui  d»? 
France,  s'il  est  meilleur,  et  qu'en  même  temijs  il 
reste  interdit  à  vos  pêchiurs  de  s'en  ap,  rovi- 
sionner,  dès  lors  vous  anéantissez  vos  pêciieries. 
Vous  leur  fixez  pour  mesure  la  consommation  du 
royaume,  en  accordant  même  qu'il  puisse  vous 
réussir  complètement  de  repousser  le  poisson  de 
pêche  étrangère,  a-.  qiu*l  vos  ports  francs  offrent 
déjà  tant  d'accès  (1). 

(1}  A'o/e  du  rapporteur.  C*e^.t  ;\  touti-s  vos  manufac- 
tures et  îi  vos  pi'M'hob  aussi  chu*  vos  porls  frnncs  porlnit 
h?  plus  f.itai  piTJudirt;.   Ju  ii'aUatiuo  pas  la  fraiiclii>o 
do  Marseille;  si  n'en  «st  uae  que  ce  ({u'ellu  «i,  cetlu  fntn- 
rliiso  aurait  des  moiifs  d'cxrt^pliun  trop  {^raads  ol  trop 
rcspeelahios  ;  mais  lt>s  rraiirhisos  do   itayonno  ol  Duu- 
kerquo  placent  au  milieu  du  nous  ileux  foyers  do  cou- 
trebau<lo  iiui  ont  dOvorc  nus  inauufaclures  cl  tous  nus 
artis^ms.  Les  villrs  n'ont  nas  he>oin  do  francliise  pour 
n'ox«rrer  qu'un  commerce  li'*i;ilime  ;  avec  le  nouveau  lai  il 
de  nos  douanes,  elles  n'auraient  bi'soin  aue  d'eiitrcptits. 
C'csl  en  vain  ({iie  Ton  oppose  que  c'est  la  position  ^eo- 
^'rapliipit'  ilo  Ces  deux  phtces  qui  coniiiiande  ces  dèro- 
^atioio  à  l'cpiliié.  Pour  ne   parler  que  du  Dunkcniur, 
et  jiour  ne  pas  donner  trop  d'étendue    à  celle  note,  jo 
dirai  qu'OsliMiile  n'mvaliira  jamais  le  commerco  dcDun- 
kerque.  L'An);lais  fiëquentira  huukerquo  do  préférence 
à  Ostiiide,  parce  (pic  le  voisin:ij;e,  les  vents  et  le  couraiil 
l'y  entraînent;  paico  quu  le  Smogleur  un;;lais  consu- 
nK'niii  perilleuseinent  une  marée  du  plus  pour  seruudio 
à  Ostende,  quu  pour  aller  a  hunk^ripiu.  Les  peuples  du 
Nord  viendront  toujours  à  Dunkerquc  chercher  nos  dco- 
rres  coloniales,  les  mcrvilles  de  uolro  indublrie,  et  tous 
les  oi))fis  qu'un  luxe  rallinc  fait  rechercher.  Qu'est  Os- 
tundo'/  Mal^Té  tontcoipren  a  voulu  faire  Joseph  11,  tous 
l'avez  vu  hrilier  d'un  l'clat  éphémère  el  emprunte.  Vous 
ra\<'Z  vu,  pendant  ladernj(>re  ^uorre,  coocenlrur  ud  ïds» 
t'int  danfl  >on  ]iorl,  âi  c.nu»o  do  sa  neutralité,  toales  loi 
affaires  de  l'Kuropo  ;  mais  s'y  sont-elles  li\ces/  ^'on  : 
elios  out  reflué  bientôt  vors  leur  peu  te  naturelle,  ot  Os» 
tende  DO  s'est  alors  a);randi  i|ue  pour  nous  offrir  uiaiu- 
tenant  le  spectacle  d'une  plus  vaste  solitude. 
La  Cous Ulutiua  le  veut»  et  toutes  uoa  maaufaciaret 
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\ou8  ôlez  à  vos  pêcheurs  les  moyens,  que 
vous  devriez  leur  fournir,  de  rivaliser  avic  les 
autres  peuples.  Vous  leseinpôi:h('zd'af,'rdridir  une 
navigation  utile,  d'élendre  des  entreprises  qui 
doivent  devenir  profitables,  vous  frappez  enfin 
de  stérilité  une  des  branches  les  plus  producti- 
ves de  rindustrie  des  peuples  navigateurs  et  com- 
merçants. 

Or,  Messieurs,  depuis  Tubolition  de  la  gabelle, 
soit  accaparement,  soit  une  plus  grande  con.^om- 
niatioD,  le  prix  du  sel  a  été  porté  au  triple  de  t'a 
valeur  ordinaire,  et  ce  prix  est  bien  au-dessus  de 
celui  du  sel  étranger  (1). 

L'activité  des  demandes  a  été  telle,  que  nos 
marais  salants  ont  pu  à  peine  y  suffire.  L'empres* 
sèment  des  acheteurs  a  fait  qu*on  n'a  pas  même 
laissé  à  la  denrée  le  temps  de  se  perfectionner 
dans  les  marais  ;  enfla  le  sel  de  France  est  plus 
cher,  il  n'est  pas  d'une  si  bonne  qualité  que  le 
sel  étranger  (2). 

Cet  étut  de  choses  doit  changer  sans  doute. 
Les  propriétaires  de  marais  salants  vont  redou- 
bler dVfforls  et  d'industrie  ;  de  plus,  le  rétablis- 
sement de  ceux  de  l'tle  de  Corse  et  des  côtes  de 
la  Méditerranée,  en  augmentant  beaucoup  la 
masse  de  cette  denrée,  nous  fournira  abondam- 
ment, par  la  suite,  des  sels  de  la  meilleure  qiia-  | 
lité.  I 

Mais  si  cet  avantage  est  probable,  le  mal  que 
je  vous  dénonce  est  certain. 

Empressez-vous  d'y  poi  ter  remède,  en  permet- 
tant, au  moins  m'ovisoirement,  à  nos  malheureux 
pêcheurs  de  s^approvisionner  de  sel  étranger. 
N*usez  point  envers  eux  d'une  imprudente  sévé- 
rité, qui,  quand  elle  pourrait  favoriser  l'exploita- 
tion de  nos  marais  salants,  porterait  d'une  manière 
trop  funeste  sur  les  pécheurs  français,  classe 
d'hommes  précieux  que  nous  devons  seconder 
par  tous  les  moyens  qui  sont  dans  notre  puis- 
sance. 

Ce  que  nos  pêcheurs,  et  particulièrement  ceux 
de  Granville  et  Saint-Mulo,  sollicitent  de  votre 
bienveillance,  ils  l'obtinrent  de  l'ancien  régime 
en  1772.  Pendant  trois  ou  quatre  années  ils 
jouirent  de  la  faculté  de  s'approvisionner  de 
sel  étranger,  la  pc'che  française  s'accrut  sensible- 
ment; mais  les  réclamations  sordides  de  l'intérêt 
particulier,  les  plaintes  exagérées  des  propriétai- 

Tous  implorent.  Ces  franchises  no  sont  que  des  pririlô- 

(;es,  ils  doivent  èire  abolis.  Quand  les  citoyens  sont  égaux, 
es  cités  doivent  rodovonir  égales. 

(1)  Lo  sul  do  France  coûte  au  moins  60  livres  le  ton- 
DoaUy  el  lu  Sel  d'Espagne  no  vaut  à  Cadix  que  15  à 
It)  livres;  mais  comme  Ta  qualité  en  est,  outre  cela,  plus 
parfaite,  il  en  résulte  qu'un  ariiiuleur  à  qui  il  faut  douze 
cunts    tonneaux  do    r^el   de   France,    et  qui    débourse 

Kuur  cet  approvisionnement  12,000  livres,  n'aurait 
esoin  que  do  huit  cents  tonneaux  de  sel  d'Kspagne, 
qui  no  lui  nécessiteraient  qu'une  avance  d'environ 
1G,000  livres;  car  il  faut  compter  poor  peu  de  clioso 
le  transport  do  ce  sel  d'Espagne  en  France.  Nos  pé- 
cheurs, en  général,  mais  ceux  do  Granvillo  et  Saiut- 
Mulo  surtout,  vont   porter,  dans    la    Méditerr.ouée,    le 

t produit  du  leur  pèche.  Ils  reviennent  sur  leur  lest  au 
icu  do  leur  désarmement,  ou  avec  un  fret  si  modique 
auant  au  prix,  qu'à  peiuo  sont-ils  défrayés  depuis 
larscillc;  alors,  au  lieu  d'v  charger  à  vil  prix,  ou  de 
revonir  &  vide,  ils  relâcheraient  sur  leur  passage  a 
Cadix,  et  ils  on  rapporteraient,  pour  ainsi  dire,  sans 
frais,  le  sel  nécessaire  à   leur  expédition   prochaîoo. 

{±1  Le  sel  d*£spagno  est  moins  fondant  que  lo  sel  do 
Franco  ;  ayant  acquis  dans  l'u'illet  plis  d'evuporation ; 
il  contient  une  moiiidro  quantité  d'eau  ;  cette  peifec- 
tion  do  qualité  en  douno  aussi  nue  au  poisson,  il  est 
■ioux  solo,  moins  corruptible  et  d'une  plus  agréable 
MTour» 


res  de  marais  valants  et  des  marcliands  de  Svd, 
parvinreiil  à  faire  révoquer  une  faveur,  dont  le 
ministre  d'alors  n'avait  pas  voulu  anercevoir 
l'heureuse  induence.  Il  ne  vit  dans  l'habitude  que 
contract'Taient  nos  pôcht^urs  d'aller  chercher  leur 
sel  à  la  côte  d'Espagne,  que  l'importation  funeste 
d'une  denrée  qu'il  crut  que  notre  sol  pouvait  suf- 
fîsamment  fournir,  sans  apprécier  si  le  prix  el 
la  qualité  pouvaient  permeltro  à  nos  pécheurs 
quelque  concurrence  avec  Tétrançri^r.  Il  ne  voulut 
pas  apercevoir  que  le  sel  appliqué  Ht  la  pêche, 
ne  doit  éîre  considéré  que  comme  toutes  ces  ma- 
tières premières  dont  nous  favorisons  Timporia- 
liou,  parce  que  les  appropriante  notre  industrie, 
nous  en  décuplons  la  valeur  et  (lue,  modifiées 
par  nos  mainn,  nous  les  revendons  aux  étran- 
gers, qui  deviennent  par  là  nos  tributaires,  même 
sur  les  objets  des  productions  de  leur  propre 
sol. 

Quoi  qu'il  en  soit  cependant,  la  permission  fut 
révoquée.  Le  bien  que  fit  une  administration 
versatile  et  peu  éclairée,  votre  sollicitude  pater- 
nelle et  sage  le  fera  sans  doute  aussi,  et  elle  ne 
le  révoquera  pas  aussi  légèrement.  Les  pêcheurs 
français  attendent  ce  bienfait  de  l'Assemblée  na- 
tionale; son  comité  d'agriculture  et  de  commerce 
partage  leurs  espérances. 

Rr*alisez-les,  Messieurs,  vivifiez  par  tous  lea 
moyens  une  branche  d'industrie,  base  principale 
(le  notre  marine.  Jusqu'ici  nos  matelots  se  sont 
livrés  h  une  pèche  ingrate  et  ruineuse,  rendez-la 
pour  eux  plus  profitable,    vous  verrez  bientôt 


llélléchissez  que  vous  payez  peu  à  l'étranger  ce 
que  vous  pouvez  lui  revendre  beaucoîip;  songez 
enfm  que,  quand  les  lois  sont  mauvaises  et  impo- 
litiques, elles  sont  toujours  éludées. 

En  elfet,  vous  empêchez  vos  armateurs  de  se 
fournir  économiquement  de  sel  étranger  aux 
lieux  d'origine,  et  vous  1rs  forcez  d'aller  furtive- 
ment s'approvisionner  de  sel  d'Iispagne  et  de  Por- 
tugal, soit  en  Angleterre,  soit  à  Boston,  soit  chez 
les  AnglaivS  de  Terre-Neuve,  où  ils  le  payent  deux 
à  trois  fois  plus  cher  qu'ils  ne  l'eussent  acheté 
en  le  tirant  directement. 

Observez  surtout,  iMessieurs,  que  le  sel  de 
France  (et  les  propriétaires  de  marais  salants 
n'iront  pas  au  contraire)  n'est  pas  propre  à  la 
préparation  de  la  morue  blanche  ;  qu'interdire  le 
sel  étranger,  c'est  renoncer  de  votre  part  à  cette 
espèce  de  poisson,  qu'il  faudra  vous  soumettre  à 
recevoir  des  Anglais  et  des  Hollandais;  et  que, 
pour  n'avoir  pas  voulu  recevoir  le  sel  étranger, 
vous  vous  trouverez  forcés,  par  une  bizarrerie 
sans  excuÀe,  à  recevoir  à  la  l'ois,  et  le  sel  et  le 
poisson  étranger. 

Votre  comité  vous  porte.  Messieurs,  le  vœu  dos 
marins  pêcheurs  des  ports  qui  se  livrent  à  la 
grande  pêche,  de  presque  tout  lo  commerce  : 
vous  ne  serez  pas  insensibles  à  un  cri  aussi  uni- 
versel. 

H  ne  peut  pas  vous  dissimuler  néanmoins  que 
vous  devez  entendre  quelques  réclamations;  mais 
vous  y  reconnaîtrez  la  lutte  ordinaire  de  l'intérêt 
particulier  contre  le  bien  générai.  Cmq  cents 
propriétaires  de  marais  salants  s'élèvent  contre 
le  vœu  de  peut-être  vingt-cinq  mille  pêcheurs. 
MM.  tes  députés  des  ci-devant  provinces  d*\uQiâ 
et  Saintonge  crient  qu'on  les  dépouille  et  qu'on 
les  ruine  impitoyablement,  parce  qu'il  s'agit  de 
soustraire  au  mouopole,  de  malheureux  pécheur 
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Bur  lesquels  il  ne  ferait  que  s'aggraver  de  plus 
en  plus.  .     . 

Cependant  il  faut  connaître  leurs  objections 
principales.  Je  vais  lâcher  de  vous  les  expo.-^er 

sans  les  affaiblir. 

Ils  prétendent,  d'abord,  que  proposer  d'accorder 
aux  armateurs,  pour  la  pèche,  la  faveur  qu'ils 
réclament  aujourd'hui,  c'est  vous  demander,  Mes- 
sieurs, de  revenir  sur  un  de  vos  décrets;  sur  le 
décret  du  14  mai  dernier,  qui  prohibe  l'entrée  en 
France  du  sel  étranger. 

Mais  votre  comité  respecte  trop  l'AFsemblée 
nationale  pour  lui  faire  la  dangereuse  proposi- 
tion de  revenir  sur  un  de  ses  décrets.  Il  ne  vous 
demande  pas  l'entrée  en  France  du  sel  étranger  : 
il  demande  par  son  projet  de  décret,  L'entrepôt 
du  set  étranger  pour  être  exporté  pour  la  pécbe. 

Ils  disent  qu'il  est  abusif  de  laisser  sortir  le 
numéraire  pour  payer  à  l'étranger  une  denrée 
que  la  France  fournit  abondamment,  et  le  comité 
répond  qu'il  ne  peut  pas  être  plus  désastreux 
d'acheter  le  sel  des  Espagnols,  que  d'acheter  leurs 
laines; qu'au  contraire, il  est  bien  entendu  d'em- 
ployer le  sel  espagnol,  si  son  prix  peut  promettre 
a  nos  salaisons  de  pouvoir  entrer  en  concur- 
rence avec  celles  de  l'étranger;  car  si,  à  raison 
de  cette  première  fourniture,  l'Espagne  reçoit 
quelque  chose  de  nous,  nous  nous  en  récupérons 
bien  avantageusement  sur  l'étranger  qui  achète 
ces  salaisons. 

Ils  exposent  qu'admettre  pour  la  poche  le  sel 
étranger,  c'est  aitenter  à  leur  propriété  et  la  pros- 
crire, comme  si  vous  n*aviez  pas  déjà  fait  assez 
pour  eux  p^r  la  suppression  de  la  gabelle,  opé- 
ration qui  vient  de  tripler  le  produit  de  leurs 
propriétés;  et  comme  si,  pour  donner  du  prix  à 
ces  mêmes  propriétés,  vous  deviez  leur  accorder 
un  privilège  à  exercer  sur  une  industrie  qui  est 
aussi  la  propriété,  et  peut-être  la  seule  propriété 
des  pêcheurs. 

Les  insensés  1  qui  ne  veulent  pas  voir  que  s'ils 
persévéraient  dans  leur  opposition,  et  que  n  l'As- 
semblée nationale  pouvait  y  avoir  égard,  ils  accé- 
léreraient nécessairement  l'anéaniisi^ement  de 
notre  grande  pêche;  que  bientôt  il  ne  se  ferait 
plus  d'armements;  qu'alors  ils  ne  vendraient 
plus  de  sel  aux  pêcheurs,  et  que  si  la  destinée 
de  leurs  propriétés  est  attachée  à  celle  de  la 
pèche,  elles  subiraient  bientôt  la  même  déca- 

dence. 

Et  plût  à  Dieu  que  cette  prophétie  fût  menson- 
gère, lort^qu'il  ne  suffira  pour  vous  y  faire  ajouter 
quelque  foi,  que  de  mettre  sous  vus  yeux.  Mes- 
sieurs, le  déplorable  tableau  de  la  pêche  des  six 
dernières  années  de  quelques-uns  de  vos  ports 
les  plus  renommés  (1),  et  qu'il  ne  tiendra  qu'à 
vous  d'acquérir  la  triste  couviction,  que  bien  loin 
d'avoir  apporté  quelques  bénéfices,  les  ^^ix  der- 
nières années  ont  donné  constamment  une  perte 
énorme  à  vos  armateurs. 

Les  pêcheurs  fiançais  ont  à  lutter  contre  deux 
grandes  contrariéiés  qui  s'opposent  à  lu  prospé- 
rité d'une  des  branches  principales  de  leur  pêche, 
celle  de  la  morue  sèche. 

Ces  contrariétés,  ces  désavantages,  sont,  comme 
j'ai  déjà  eu  l'honneur  de  vous  l'exposer,  le  haut 
prix  et  la  mauvaise  qualité  du  sel  de  France, 
d'une  part,  et  la  cherté  considérable  des  arme- 
ments de  l'autre. 

Nous  pouvons  peu  corriger  le  dernier  de  ces 
inconvéuients;  mais  quand  li  noua  est  donné  de 
pouvoir  remédier  au  premier,  les  marins  français 

(1)  Vojei  à  la  fln  da  rappori  le  tableau  annexé. 


ne  doivent-ils  rien  attendre  de  notre  justice,  sur- 
tout lorsque  nous  avons  des  malheurs  connus  à 
réparer? 

L'excessive  cherté  des  armements  français  (vous 
me  pardonnerez  cette  courte  digression,  Mes- 
sieurs) a  pour  cause  principale,  le  défaut  d'ét;i- 
blissements  dans  l'tlo  de  Terre-Neuve.  Chaque 
année  il  faut  expédier  nos  navires,  les  fournir 
d'équipages  d'autant  plus  nombreux  et  d'appro- 
visionnements d'autant  plus  considérables,  qu'il 
faut  se  livrer  à  certains  travaux  avant  le  com- 
mencement de  la  pêche;  il  faut  porter  et  rappor- 
ter beaucoup  d'ustensiles,  voiturer  jusqu'à  des 
bateaux,  pour  remplacer  ceux  qui,  abandonnés  à 
la  côte  pendant  l'hiver,  s'y  perdent  ou  y  dépéris- 
sent; de  là,  la  nécessité  d'employer  de  plus  grands 
navires  et  plus  de  matelots,  de  consumer  plus  ile 
temps  dans  le  voyage  et  dans  les  travaux  préli- 
minaires de  la  pêche;  de  là,  une  augmentation 
considérable  dans  les  salaires  des  équipages  et 
dans  la  dépense  des  nourritures. 

Les  Anglais,  au  contraire,  propriétaires  de  l'île, 
pèchent  exclusivement  sur  les  parties  de  la  côte 
les  plus  abondantes  en  poisson.  Ils  ont  des  éta- 
blissements fixes,  les  habitants  renforcent  au  be- 
soin leurs  équipages,  ils  sont  dispensés  de  traîner 
après  eux  et  des  bateaux  et  de  nombreux  us- 
tensiles. A  ce  moyen  ils  emploient  de  plus  petits 
navires  et  moins  de  bran;  ils  gagnent  sur  le 
temps  du  voyage,  sur  les  salaires  et  les  vivres 
de  réauipage,  sur  la  mise  dehors  de  l'armement. 
Ënlln  les  Anglais  font  trois  pèches,  et  nous  n'en 
faisons  qu'une;  leurs  armements  coûtent  moitié 
moins,  et  rapportent  trois  fois  plus  ;  avec  des 
capitaux  égaux  aux  nôtres,  ils  peuveut  avoir 
six  fois  nos  produits,  et  par  conséquent  vendre 
toujours  à  meilleur  marché  que  nous,  en  faisant 
encore  de  gros  bénéfices. 

Voilà  des  désavantages  qui  ne  sont  que  trop 
constatés,  Messieurs  ;  je  ne  veux  point  vous  fa- 
tiguer de  vaines  redites  :  mais  ce  que  ie  ne  puis 
me  dispenser  de  vous  répéter,  c'est  qu  il  est  ins- 
tant que  vous  veniez,  en  ce  qui  dépend  de  vous, 
au  secours  de  nos  marins  pêcheurs  ;  c'est  qu'il 
est  de  votre  intérêt  comme  de  votre  justice,  que 
vous  leur  donniez  des  facilités  qui  les  encoura- 
ragent  ;  c'est  que,  sans  lu  lit^erté  qu'ils  réclament, 
ils  ne  peuvent  plus  exercer  une  industrie  pré- 
cieuse dont  l'Etal  doit  retirer  tant  d'avantages. 
Rejetez  leur  demande,  bientôt  vous  n'avez  plus 
de  pèches,  et  tout  à  Tlieure  plus  de  marms  ; 
c'est  à  la  dure  école  de  la  pèche  que  se  forment 
et  s'endurcissent  les  meilleurs  matelots.  Coura- 
geux et  patient,  actif  et  robuste,  le  marin  jk^- 
eheur  suit  affronter  tous  les  périls,  endurer  le 
calme,  se  hvrer  à  tous  les  travaux,  supporter  les 
vi.  issitudes  de  tous  les  climat».  Sur  une  frêle 
barifue,  et  souvent  près  des  côtes  et  des  écueils, 
il  apprend  tous  les  jours  à  braver  les  orages,  à 
trouver  et  perfectionner  des  manœuvres  nouvel- 
les; il  ne  craint  pas  la  tempête,  il  la  brave,  il 
la  maîtrise  par  son  art  et  son  courage.  Le  pêcheur 
reiàche  rarement,  il  lutte  plutôt  contre  la  tour- 
mente, et  loin  de  recherchrr  le  port,  il  ne  fait, 
pour  se  soustraire  à  la  tempête,  que  s'élancer 
plus  loin  du  rivage. 

Ce  EOQt  de  pareils  hommes  que  vous  ne  pou- 
vez pas  laisser  sans  assistance;  ce  sont  des 
hommes  utiles  que  l'on  vous  propose  de  secourir; 
c'est  leur  métier  ingrat  et  dangereux  qu'il  s'agit 
d'améliorer  et  d'encourager. 

Considérez,  d'ailleuis,  Messieurs,  que  nous  ne 
Y0U8  demandons  qu'uue  dispositiou  provisoire; 
que  les  législatures  seront  toujours  à  même,  s'il 
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en  rëBuItait  quelque  iicotiTénient,  de  retirer  la 
faveur  que  nous  réclamons;  iju'enfln  nouâ  ne 
TOUS  demandona  rien  ([ae  provisoirement. 

Vous  n'avez  jamais  accueilli  la  prolixité.  Mes- 
sieurs, je  ne  ni'exjioserai  point  à  la  défaveur 
3u'clle  mëoe  toujours  après  elle.  Ce  que  j'ai  dit 
oit  surlire,  ou  ce  que  je  dirai  de  plus  serait  en- 
core insuriisant;  on  proportionne  toujours  l'atta- 
que à  la  résialaoce  que  l'on  attend,  et  je  me  per- 
suade que  je  ne  dais  pas  en  éprouver,  puisque 
je  vous  offre  l'occaston  d'un  bienfait  utile.  Je  me 
borne  donc  à  l'exposition  succincte  que  je  viens 
d'avoir  l'iionneur  de  vous  faire,  et  je  vous  pro- 
pose, au  nom  du  comité  d'agriculture  et  de  com- 
merce, le  projet  de  décret  qui  suit  : 

PROJET  DE  DÉCRET. 

L'\sseniblée  nationale,  après  avoir  entendu 
eon  comité  d'agriculture  et  de  commerce,  dé- 
crète : 

1°  Lee  pécheurs  et  négociants  du  royaume,  qui 


arment  pour  la  pêche  de  la  sardine,  de  la  morne, 
du  hareng  et  du  maquereau,  pourront  prooUoi' 
renwnis'approvisionneren  sel  Étranger, et  en  tirer 
la  quantité  nécessaire  à  la  salaison  du  poisson 
de  leur  pècbe  seulement. 

2°  Pour  prévenir  tout  versement  frauduleux 
dans  le  royaume  des  sels  ëtranger^  déclarés  pour 
lesdites  pèches,  les  pécheurs  et  négociants  seront 
tenus  de  déposer  lesdits  sels  dans  les  maprasins, 
sous  leurs  clefs  et  celles  des  préposés  de  l'admi- 
nistration des  douanes  nationales,  pour  y  rester 
surveiller  jusqu'au  transport  sur  les  navires  ou 
bateaux  pêcheurs,  et  jusqu'à  l'instant  de  leur 
départ. 

Les  fraudeurs  encourront  les  peines  prescrites 
par  les  ordonnances  relativement  aux  autres 
marchandises  prohibées,  à  l'exception  néanmoins 
de  toutes  peines  affliclivea. 

I?"  Le  transport  des  sels  étrangers  destinées  à 
l'approvisionnement  des  pécheurs,  ne  pourra 
être  fait  que  par  des  navires  et  bâtiments  fran- 
cals,  dont  le  capitaine  et  les  deux  tiers  de  l'équi- 
page au  moins  soient  français. 


Etat  comparatif  et  général  dei  produilt  bruts  de  la  pêche  faite  tur  la  côte  de  l'Ile  de  Terre-Neuve 

Sar  Ut  bâtiments  armés,  tant  à  Saint-Malo,  Granvilte,  que  dans  les  ports  de  la  baie  de  Saint- 
rieuc,  depuis  1783,  jmqxes  et  compris  1189,  nw^'C  les  dépensas,  tant  à  l'armement  qu'au  désarme- 
Tnent,  et  le  résultat  des  pertes  et  bénéfices  qui  en  sont  provenus. 
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(L'Assemblée  ordonne  que  ce  rapport  sera  im- 
primé et  distribué  pour,  trois  jours  après  sa  dis- 
tribution, être  soumis  à  la  discussion.) 

M.  Go«8la,  an  nom  du  comité  de  Constitu- 
tion, présente  un  projet  de  décret  pour  t'élabtisse- 
ment  de  tribunaux  de  commerce. 

M.  Coroller.  Je  demande,  quant  à  présent, 
et  jusqu'à  ce  que  les  administrés  aient  été  cod- 
tult^fl  et  qu'ils  aient  émis  un  vœu  positif,  qu'il 
D'y  ait  qu'au  tribunal  de  commerce  dans  le  dé- 

Çirtemi'Ut  du  Morbihan  et  qu'il   soit  éiahli  à 
urnes,  chef-lieu  de  ce  département. 
Il  n'y  a  ni  danger  ni  inconvénient  A  remettre  à 
res  momenu  de  statuer  sur  les  pâlitions 


avides  et  isolées  de  chaque  ville,  pour  le  place- 
ment des  tribunaux  de  commerce.  Les  consulats 
et  les  amirautés  sont  en  activité.  Dans  les  villes 
où  il  n'y  a  pas  de  sièges  de  celte  espèce,  il  v  a 
des  tribunaux  de  districts  auxquels  toutes  les 
affaires  de  commerce  peuvent  se  porter.  He  mul- 
tiplions pas  les  tribunaux  inutiles;  soyons  par 
tout  très  circonspecis  ii  établir  ceux  qui  peuvent 
constituer  les  administrés  dans  de  nouvelles  dé- 
penses. 

M.  GoHsIn.  Les  propositions  du  comité  d« 
ConBtituiion  t'ont  faites  après  mur  examen  des  de- 
mandes désintéressés  et  sur  pièces  justificatives 
fournies  par  les  assemblées  administratives  des 
départements. 
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Divers  membres  prennent  encore  la  parole  et, 
apn>â  une  courte  discus.sion,  le  décroi  suivant  est 
rendu  : 

c  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  du  comitô  de  Constitution  sur  les  p(!î- 
titions  des  as8einbic;es  iidministratives  des  dé- 
partements de  Seine-et-Qjse,  du  Morbihan,  du 
Tarn,  de  riléraull,  du  Cher,  des  lîouchcs-du- 
Rhône,  de  la  Somme^  des  Dcux-Sèvres  et  de 
rAisne,  décrète,  ce  qui  suit  : 

<*  il  sera  établi  des  tribunaux  de  commerce 
dans  les  districts  de  Provins,  Vannes,  llenne- 
bond,  A'by,  IJéziers,  iîourges,  ifsquels  sic^'erunt 
dans  ces  villes,  à  l'excefition  de  (•(•ux  de  lli'Ziers 
et  de  llennebond,  qui  seront  établis  à  Pezenas  et 
à  Lorient. 

«  Les  pétitions  des  communes  de  Dunkerque, 
Strasbourg  et  Mont:iuban  sont  ajournées  et  ren- 
voyées aux  administrations  du  Nord,  du  Lot  el 
du  iias-lUiin,  pour  être  statué  ce  qu^il  appartien- 
dra. 

«  Il  sera  nomme  doux  juges  de  paix  à  i]oiir- 
ges,  trois  à  Aix,  trois  à  Amiens,  deux  à  Abbe- 
ville,  deux  à  .\iort,  deux  à  Saint-Quentin. 

c  La  pétition  de  la  commune  de  Vienne  pour 
rétablissement  de  deux  juges  de  paix  est  ren- 
voyée à  Tadministration  de  son  ilépurlement, 
pour  ensuite  être  statué  ce  qu*il  appartiendra.  La 
demande  de  Tassemblév;  du  dcp  irtenieut  de  l'Hé- 
rault pour  rétablissement  (i*un  tribunal  de  com- 
merce dans  la  ville  maritime  d'Agile  et  son 
canton,  et  celle  relative  au  port  du  canal  de  lié- 
ziers,  sont  reuvoyées  au  comité  de  Constitu- 
tion. » 

M.  WjO  C^hapelier,  rapporteur  du  comiU  de 
Constitution,  dit  : 

11  s'élève  une  difliculté  sur  la  nomination  des 
commissaires  du  roi.  Vous  avez  dé:rélé  que  nul 
Ke  pourra  être  élu  juge,  s'il  n'est  homme  de  loi 
exerçant  depuis  cinq  ans  au  moins.  Un  très  hon- 
nête citoyen,  réclamé  par  tout  son  département, 
a  été  iioaiiné  commissaire  du  roi,  sans  avoir  les 
qualités  requises,  puisqu'il  n'est  pas  gradué. 
Votre  intention  n'a  été,  en  exigeant  des  grades, 
que  d'établir  une  présomption  de  capacité.  Or, 
cette  capacité  est  ëulfisamment  prouvée,  lois- 
qu*on  a  rempli  des  fonctions  qui  néceiîsiti'iit  la 
connaissance  des  lois.  C'est  pourquoi  nous  vous 
proposons  de  déclarer  régulières  ces  nominations 
Jor8(|ue  le  pourvu  a  exercé  pendant  cin(|  ans  les 
fonctions  déjuge  ou  du  ministère  public. 

M.  d\%ndré.  Je  propose  d'étendre  la  faculté 
d'élire  des  citoyens  non  gradués  aux  juges  mêmes 
de  district.  Le  texte  de  vos  décrets  n'exige  (jue 
la  quotité  de  juge  et  non  celle  de  gradué. 

M.  Kejçnaiid,  di'putc  de  Saitit-Jean-d'Ani/ély. 
Il  faut  distinguer  entre  les  juges  el  les  commis- 
sairesdu  roi;  pour  lespremuTs,  il  est  nécessaire 
qu'ils  soient  gradué?,  sans  (pioi  l'Ass^embiée  aura 
indiqué  aux  choix  du  peuiile  tous  les  juges  des 
seigneurs,  parmi  h\^quels  il  y  en  a  ])lusieurs 
qui  sont  huissiers  ou  |)raticiens  avides;  la  loi 
romaine  les  appelait  imltiires  loyaii.  L'exception 
me  paraît  moins  dangereuse  pour  les  commis- 
saires du  roi.  Kn  ne  nropp.isant  pas  au  décret 
proposé  par  le  comité,  je  demande  la  (lueslion 
préalable  sur  la  proiiosition  de  M.  d'André. 

Divers  membres  proposent  la  question  préalable 
Bur  le  tout. 

L'Assemblée,  consaltêc,  décide  qu'il  n'y  a  pas 
lieu  à  délibérer. 


M.  MËernoux^  membre  du  comité  d'agriculture 
et  de  commerce,  fait  le  rapport  suivant  sur  le  ré» 
tablissement  des  barrières  au  pays  de  Labour, 

«  Messieurs,  en  ajournant  la  question  relative 
aux  ports  francs^  vouh  avez  conservé  provisoire- 
ment à  Bayonne  et  au  pavs  de  Labour  la  libre  ci^ 
cnlation  qu'ils  ont  avec  ['étranger.  Ce  décret  en 
nécessite  un  autre.  Depuis  plusieurs  mois,  les 
barrières  qui  existaient  entre  Bayonne  et  l'inté- 
rieur du  royaume,  et  qui  auraient  été  inutiles  si 
Bayonne  avait  cessé  d'être  franc,  ont  été  détruites. 
Si  ces  barrières  n'étaient  pas  promptement  réta- 
blier^,  il  en  résulterait  un  mal  incalculable.  Si  on 
voulait  les  rétablir  sans  un  décret  particulier,  il 
pourrait  y  avoir  de  fortes  oppositions  de  la  part 
du  bourg  de  Saint-Esprit  et  des  pays  adjacents,  à 
la  franchise,  qui  ont  toujours  souffert  ces  bar- 
rières avec  impatience.  Ces  considérations  ont 
fait  penser  à  votre  comité  de  commerce  et  d'abri - 
culture  qu'il  convenait  de  rendre,  pour  le  réta- 
blissement de  ces  barrières,  un  décret  semblable 
à  celui  que  vous  avez  rendu  le  lô  de  ce  mois 
pour  les  barrières  du  Uoussillon,  qui  avaient  été 
détruites  corn  ne  celles  de  Bayonne;  j'ai,  en  con- 
séquence, l'honneur  de  vous  présenter  en  son 
nom  le  projet  de  décret  suivant  : 

«  L'Assemblée  nationale  décrète  ce  qui  suit: 

Art.  !•'. 

«  Les  bureaux  destinés  à  la  perception  des 
droits  des  douanes  nationales  seront  très  inces- 
samment rétablis  dans  tous  les  lieux  limitrophes 
de  Bayonne  el  du  pays  de  Labour,  oïl,  au  pre- 
mier avril  171)0,  il  existait  des  bureaux  de 
traite,  sans  rien  préjuger  sur  la  question  de  là 
franchise. 

Art.  2. 

«  Les  municipalités  de  Bayonne^  du  Saint- 
Esprit  et  autres,  se  concerteront  pour  opérer  le 
rétablissement  desdits  bureaux,  celui  des  bri- 
gades et  pataclies  destinés  à  les  protéger,  ainsi 
que  pour  veiller  à  la  sfireté  des  préposes,  à  la 
police  du  commerce  extérieur,  et  assurer  les 
perception?;  el  faute  de  prendre  les  précautions 
nécessaires  à  cet  égard,  elles  en  demeureront 
responsables  aux  termes  du  décret  du  22  février 
dernier. 

ArL  3. 

«  Les  directoires  de  district  et  de  département 
veilleront  à  l'exécution  du  présent  décret;  et 
])our  a-^surer  cette  exécution,  le  roi  sera  supplié 
de  donner  des  ordres  aux  troupes  de  ligne  ac- 
tuellement en  garnison  à  Bayonne  de  prêtef 
main  forte  aux  munici|)alités  et  directoires  de 
district  et  de  département  qui  les  requerront.» 

(Ce  projet  de  décret  est  'mis  aux  voix  et 
adopté.) 

M.  le  Prëftidciit  fait  donner  lecture  d'une 
lettre  de  la  dame  Legendre  el  de  ses  lils,  por- 
tant soumission  de  leur  part  d'entretenir  les 
souterrains  des  environs  de  la  capitale,  pour 
une  somme  de  '200,000  livres  par  an,  au  lieu  de 
400,000  livres  qu'on  donne  au  sieur  Guillaumot, 
architecte  du  roi,  intendant  général  de  ses  bâti- 
ments, et  directeur  de  la  manufacture  des  (iobe- 
iins,  et  cependant  de  donuer  à  chaque  ouvrier 
10  POUR  de  plus  par  jour. 

L'Assemblée  ordonne  le  renvoi  de  cette  lettre 
aux  comités  d'agriculture  et  de  commerce. 

M.  le  l*rësMenl  doune  conaaiss'nca  h  TAs- 
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semblée  que  M.  Fleury,  cultivaleur,  ot  run  des 
d^^putés  du  département  du  Pas-de-Calais,  est 
décédé  hier  en  cette  ville,  à  TluMel  Burlin,  rue 
Saint-Guillaume,  prés  de  colles  d^s  Saints-Pères, 
faubourg  Saiiit-Gennain,  et  que  ce  soir  à  G  heures 
il  sera  inhumé  à  Saint-Sulj^ice. 

M.  Donassat,  curé  de  Saint- Fiel^  dépuU  de 
Guéret,  demande  et  obtient  un  congé  de  six  se- 
maines. 

M.  Oondard,  membre  du  comilé  d'agricul- 
ture et  de  commerce,  fait  un  rapport  sur  le  tarif 
lies  droits  d'entrée  et  de  sortie  du  royaume. 

Je  viens  appeler  Pattention  de  rÂssemblée  sur 
le  tarif  des  droits  qui  seront  perçus  à  Pentrée  et 
à  la  sortie  sur  les  objets  qui  en  ont  paru  suscep- 
tibles. Ce  n'est  pas  sans  quelque  défiance  que  je 
me  présente  à  cette  tribune,  où  vous  avez  dai- 
gné accueillir  avec  boulé  le  travail  de  votre  co- 
milé d'agrirulture  et  de  commerce,  que  j'ai  été 
chargé  de  vous  soumellre.  Lorsque  je  vous  ai 
proposé  de  renverser  ces  odieuses  barrières  qui 
gênaient  la  circulation  intérieure,  je  n'ai  pas  dû 
trouver  des  coritradictenrs.  Devant  la  liberté,  ces 
chaînes  ti.  cales  que  le  commcree  traînait  après 
lui  ont  dfi  se  briser.  Vous  avez  reculé  ces  barriè- 
res aux  extrêmes  frontières. . .  Le  comité  d'agri- 
culture et  de  commep:e  a  admiré  cette  théorie, 
qui  repose  sur  la  liberté  indéfinie;  elle  honore 
ceux  qui  s'en  sont  déclarés  les  apôtres,  et  qui 
prêch'.nt  celle  sublime  doctrine  au  monde  com- 
merçant; mais  il  ne  lui  a  pas  paru  sage  de  s'en 
faire  les  disciples  uniques,  et  de  donner  un 
exemple  qui  ne  serait  point  imité,  parce  que  ce 
serait  prononcer  la  destruction  de  notre  indus- 
trie. 

Il  doit  s'attendre  pourtant  que  ce  systèiue  sé- 
duisant trouvera  parmi  les  vrais  amis  de  la  li- 
berté des  partisans  et  des  délenseurs;  il  a  tou- 
jours suffi  de  prononcer  devant  vous  le  mot  de 
liberté  pour  rallier  tous  les  esprits  :  les  efforts  | 
ne  coûtent  rien  alors,  et  les  plus  grands  sacri- 
fices ne  vous  anéieront  jamais.  Moi  aussi  je 
viens,  au  nom  du  commerce,  vous  demander  la 
liberté;  elle  est  la  devise  du  commerce,  de  Pagri- 
culture  et  de  toute  industrie,  mais  elle  est  in- 
complète sans  la  protection  et  la  sûreté.  Je  réclame 
la  liberté  dans  ce  sens  qu'elle  sera  protection 
du  commeico  national  et  qu'elle  veillera  à  la 
sûreté  de  nos  manufactures  ;  lorsque  vous  n'avez 
été  arrêté  par  aucun  obstacle  qu'on  a  tenté  de 
vous  opposer,  lorsque  vous  avez  triomphé  de 
tous  les  préjugés,  je  vous  demande  d'accorder 
au  commerce  le  liberté  d'exister.  La  proieclion 
et  la  sûreté  que  vous  lui  devez  ne  peuvent  se 
trouver,  dans  le  système  actuel  de  l'Europe  (om- 
mer^'ante,  que  par  une  combinaison  de  droits  à 
l'entrée  et  à  la  sortie  qui  attire  tout  ce  qui  doit 
favoriser  l'industrie  nationale  et  porter  votre  ex- 
portation au  dernier  terme  possible. 

i-le  n'est  donc  pas  pour  l'iniérôt  du  Trésor  pu- 
blic que  les  droits  sont  étabhs,  c'est  pour  l'inté- 
rêt, bien  plus  considérable,  de  l'iigriculiure,  de 
DOS  manufactures  et  de  nos  arts. 

Si  votre  comilé,  dont  je  suis  Purgaue  dans  ce 
moment,  s'écarte  de  ees  idées,  qui  paraissent 
▼raies  dans  la  spéculation,  qui  en  iujposent  à 
tous  ceux  qui  ne  sont  que  théoriciens,  parce 
qu'elles  offrent  à  Pesprit  de  grandes  vues  politi- 
qoes,  j'ef  père  au  moins  que  vous  entendrez  avec 
iiidul^uDCe  les  motifs  d'une  opinion  qui  ne  pa- 
rait restreiaUre  la  liberté  qu'aux  yeux  de  ceux  1 
qui  n'embrassent  pas   le  système  commercial  I 


dans  tous  ses  rapports  et  qui  oublient  sans  cesse 
que  les  faveurs  que  nous  accorderions  à  nos  voi- 
sins nous  seraient  refusées  par  eux. 

Nous  avons  pu  sans  danger  déclarer  les  droits 
des  nations  et  offrir  dans  notre  Constitution  ua 
grand  exemple  aux  peuples  qui  vivent  sous  une 
autorité  plus  ou  moins  despotique  :  que  le  reste 
de  PEurope  soit  esclave  ou  devienne  libre  comme 
la  France,  notre  liberté  n'en  sera  pas  moins  en- 
tière; mais  faire  des  lois  commerciales  dans  les- 
quelles nous  stipulerions  seuls  et  sans  réciprocitô 
la  liberté  indéfinie,  votre  comité  a  pensé  que  ce 
serait  une  fausse  me-^ure  pour  une  nation  dont 
le  système  politique  est  aujourd'hui  d'être  une 
puissance  purement  agricole  et  commerçante, 
dont  la  splendeur  dépend  des  profrrès  de  son  in- 
dustrie, qui  doit  accroître  sa  population,  la  force 
de  PËtat,  et  assurer  la  prospérité  de  l'agriculture» 
qui  en  est  la  véritable  richesse. 

Votre  comité,  en  s'occupant  du  commerce,  n'a 
pas  dû  considérer  uniquement  ces  spéculateurs 
que  l'on  confond  trop  souvent  avec  le  véritable 
nép:ociant;  ces  spéculateurs,  vrais  cosmopolites, 
à  qui  il  importe  peu  de  vendre  ou  vos  produc- 
tions ou  celles  des  nations  étrangère:^.  Pour 
ceux-là,  sans  doute,  ce  ne  serait  point  assez  d'a- 
voir repoussé  les  barrières  aux  frontières;  il 
faudrait  les  renverser  entièrement,  pour  faire  de 
la  France  un  grand  comptoir,  un  port  franc  ou- 
vert à  tous  les  peuples,  d'où  ces  avides  spécula- 
teurs iniroduiraii»nt  chez  les  nations  qui  se  gar- 
dent, qui  prohibent  nos  productions,  tout  ce  que 
leur  intérêt  leur  prescrirait. 

Mais  que  deviendraient  nos  manufactures  dans 
ce  système?  Ce  qu'elles  deviendraient  est  facile 
à  pi-évoir;  elles  s'anéantiraient  et,  avec  elles, 
cette  industrie  si  active  qui  occupe  des  milliers 
de  citoyens. 

Le  spéculateur,  seul  dans  son  comptoir,  fait 
des  affaires  immenses;  le  manufacturier  est  bien 
plus  utile  que  lui.  C'est  donc  cette  industrie  que 
vous  avez  eu  en  vue  de  protéger,  d'encou rainer, 
de  défendre,  lorsque  vous  avez  placé  des  bar- 
rières à  vos  frontières;  et  déjà  vous  avez  jugé 
que  ce  grand  intérêt  exigeait  des  droits  qui  ne 
sont  que  l'effet  de  la  protection  que  vous  devez 
à  l'industrie;  ils  servent  à  la  sûreté  des  spécula- 
tions, parce  qu'ils  garantissent  les  manufactures 
qu'il  ne  sera  rien  introduit  qui  puisse  soutenir  la 
concurrence  avec  les  productions  nationales  sans 
laisser  à  celles-ci  tout  l'avantage. 

Votre  comité  a  pensé  que  cette  sûreté  serait 
complète,  si  vous  ajoutiez  à  des  mesures  si  sages 
quelques  prohibitions  dont  il  lui  a  [)aru  que  la 
justiee  et  la  néce?siié  se  démontrent  facilement. 

Cette  dernière  question  me  parait  la  seule  sus- 
cepiible  d'une  controverse,  et  pourtant,  en  ré- 
duisant le  problème  à  ses  termes  les  plus  sim- 
ples, elle  a  naru  à  votre  comité  une  conséquence 
nécessaire  aes  droits  protecteurs  et  conservateurs 
de  nos  manufactures,  que  sans  doute  personne 
ne  proposera  de  supprimer. 

Dès  qu'il  sera  démontré  que  les  droits  d'entrée 
et  de  sortie  sont  indispensables  pour  favoriser 
notre  commerce,  il  sera  prouvé  qu  il  est  de  notre 
intérêt  de  prohiber  tout  ce  qui  nous  devient 
inutile,  tout  ce  qui  serait  nuisible  à  notre  indus- 
trie nationale. 

La  discussion  que  vous  allez  ouvrir  est  impoi^ 
tante;  vous  aurez  à  vous  défendre  vous-mémeg 
de  cet  enthousiasme  de  la  liberté,  sentiment  qui 
se  partage,  mais  qui  pourrait  vous  conduire  au- 
delà  de  ce  que  vous  devez.  Songez  que,  si,  phi-« 
losophiquement,  vous   puuves  jeter  les  fonde- 
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mentsde  la  législation  de  iodb  tes  peuples,  com- 
mercislement,  vous  avez,  avant  tout,  a  coDSidë- 
rerfinlérât  national. 

Avant  de  ri^siimer  les  qucBlions  que  vous  aurez 
6  examiner,  je  vous  doia  une  observation  fiéné- 
raleBurliilanfj  eile.me  paraît  devoir  en  abréger 
la  discussion.  J  ai  d^ià  eu  l'honnenrde  dire  à  cette 
tribune  que  le  tarir  n'est  pas  l'ouvrage  seul  di'S 
comités  d'agriculture  et  du  commerce;  dppuis 
longtemps  on  s'en  occupait  dans  l'administra- 
tion  ;  les  députas  des  villes  de  commerce  avaient 
été  consultés;  une  nouvelle  discussion  y  a  intro- 
duit (les  changements  utiles,  el,  depuis  qu'il  est 
connu  de  tous  les  coramercants,  votre  comité  peut 
vous  assurer  que,  dans  I  immensité  des  lettres 

au'il  a  reçues  dedifrérentes  places  de  commerce, 
n'a  pas  eu  de  réclamations  contre  ce  tarif  sur 
lesquelles  ii  n"efil  de  lui-même  fait  droit,  parce 
qu'il  a  élé  éclairé  par  les  observations  que  les 
membres  de  cette  Assemblée  se  sont  empressés  de 
lui  faire  et  par  les  instructions  qu'ils  ont  four- 
nies. Il  serait  difficile  que  la  discussion  répandit 
plus  de  lumières  sur  ce  tarif.  Ce  n'est  que  lors- 
qu'il nous  8  paru  satisfaire,  autant  qu'il  était 
JOBsible,  à  tous  les  intérêts  que  nous  avons  cru 
evoir  voua  le  présenter  pour  en  ordonner  l'exé- 
cution. Cependant,  votre  comité  le  répète,  il  est 
loin  de  penser  que  ce  tarif  soit  aussi  parfait  qu'il 
le  peut  devenir;  mais  ce  n'est  pas  uoe  loi  des- 
tinée &  être  ' "-'- 


Le  devoir  des  législateurs  qui  vous  succéderont 
sera  d'y  faire  des  changements  que  l'expérience 
peut  seule  indiquer.  L'Assemblée  nationale  ne 
peut  délibérer  successivement  surchaque  article 
duIarifsaDS  une  perte  de  temps  infinie.  Pour  l'en 
convaincre,  ilsullit  de  savoir  que,  dHpuîs  un  temps 
considérable,  le  comité  s'en  occupe  constamment, 
et  il  faudrait  consacrer  peut-être  un  mois  entier 
n  on  voulait  suivre  cette  marche.  Mais  quand 
l'Assemblée  pourrait  ainsi  prodieuer  son  temps, 
elle  ne  devrait  pas  adopter  ce  mode  de  discussion, 

{larce  que  cent  articles  divers  ramÈiieraicnl  cent 
019  la  même  discussion .  Votre  comité  d'.igricul- 
ture  et  de  commerce  a  donc  été  obligé  de  cher- 
cher une  méthode  simple  de  faire  décréter  le 
Urif. 

Il  commencera  _par  vous  exposer  les  principes 
suivant  lesquels  il  a  cru  devoir  classer  et  taxer 
les  diverses  marchandises,  soit  à  l'entrée,  suit  à 
la  sortie.  Si  ces  principes  sont  justes,  il  ne  s'élè- 
vera d'autre  question  que  celle  de  savoir  si  telle 
ou  telle  marchandise  appartient  à  la  classe  diins 
laquelle  elle  a  élé  rangée.  Les  principes  qui  ont 
guidé  votre  comité  puuvciit  se  réduire  it  deux  ;  li: 
premier  concerne  l'entrée  imposée  sur  les  iiiar- 
chandises  étrangères  ;  il  cunsisie  en  un  droit 
d'autant  plus  fo^que  ta  marchandise  sera  moine 
Décessaire  à  notre  consommation  ou  à  nus  fabri- 
ques, ou  qu'elle  aura  reçu  de  l'étranger  une  va- 
leur industrielle  nuisible  aux  fabriques  de  même 
genre  que  possède  le  royaume. 

Le  second  principe,  qui  est  relatif  à  la  sortie, 
est  de  favoriser,  autant  qu'il  est  possilile,  l'ex- 
purtatiou  du  superllu  des  productions  de  notre 
Bol  et  de  notre  industrii>,  et  de  retenir  par  des 
droits  les  matières  premières  utiles  à  nos  manu- 
factures.  L'intérêt  de  notre  industrie  nous  a 
Diême  portés  à  vous  proposer  l'élabhssement  de 

Îuelques  prohibitions  tant  à  l'entrée  qu'à  la  sur- 
e.  Nous  avons  divisé  les  marchandises  de  noire 
commerce  extérieur  en  huit  classes  pour  l'entrée 
et  autant  de  classes  pour  la  ^ortie,avËC  des  droits 
gradués  de  manière  A  donner  le  plus  grand  en- 


couragementaux  matières  premières  età  l'expor- 
tation des  marchandisea  ouvrées. 

Voici  d'abord  cequi  concerne  le  tarif  d'entrée. 
Nous  proposons  d'affranchir  de  droits  les  pro- 
duclloDs  indispensables  &  la  subsistance  et  les 
matières  premières  les  plus  utiles  à  nos  fabri- 
ques, d'imposer  au  droit  !e  plus  léger  les  matières 
t'eaucoup  moins  indispensables  sous  le  même 
rapport;  elles  forment  la  première  classe  des 
objets  à  imposer.  Le  droit  affecté  à  cette  classe 
ne  peut  être  évalué  depuis  1/2  0/0  de  la  valeur 
jusqu'à  1 1/2  0/0.— La  seconde  clijsse  comprend 
quelques  matières  premières,  dont  les  unes, 
comme  l'indigo,  peuvent  nous  être  fournies  par 
nos  colonies,  et  les  autres  sont  dans  le  cas  d'être 
employées  à  des  ouvrages  de  luxe  ou  de  seconde 
nécessité  ;  cette  classe  payera  de  2  à  3  I  /2  0/0. 

La  troisième  classe,  les  marchandises  qui.  quoi- 
que matières  premières  pour  les  arts  et  les  ma- 
nufactures, peuvent  nous  être  fournies  par  nos 
colonies;  la  quatrième  classe,  les  comeslibies 
consommés  par  les  riches,  ou  en  si  petite  quan- 
tité par  toutes  les  autres  classes  de  citoyens  que 
le  droit  en  est  insensible  ;  quelques  matières 
première  ouvrées,  dont  nous  n'avons  pas  des 
quantités  sufllsantes,  et  le  fer,  dont  nos  fabri- 
cants sont  surchargés.  Ces  différents  objets  sont 
soumis  à  un  droit  de  8  à  12  0/0.  La  cinquième 
classe,  plusieurs  objets  manufacturéa  auxquels 
notre  industrie  peut  sufiire  :  droits,  15  à  20  0/0. 

La  si\iétne  classe,  les  productions  de  pëcbo 
étrangère,  qu'il  est  de  l'intérêt  de  notre  naviga- 
tion d'écarter;  les  eaux-de-vie  et  liqueurs  qui 
nuiraient  aux  productions  de  notre  territoire: 
droita,  de  20  à  30  0/0-  La  septième  classe,  les 
productions  de  même  espèce  que  celles  de  nos 
colonies.  La  huitii''mc  classe,  les  charbons  de 
terre:  la  tixalion  du  droit  si'ra  graduée  sur  le 
besoin  des  différents  points  du  royaume. 

Le  tarif  pour  la  sortie  est  é^'alement  divisé  en 
huit  classes,  qui  ne  comprennent  qu'un  très  pe- 
tit nombre  d'articles;  car  nous  propoaous  d'af- 
franchir de  droita  les  grains  et  [es  graines,  nos 
productions  iudustrieites,  et  tout  ce  qui,  étant 
venu  de  l'étranger,  se  trouvera  dans  le  cas  d'y 
être  réexporté  par  te  commerce.  Nous  avons 
ausM  une  neuvième  classe  de  marchandises 
cuntre  lesquelles  votre  comité  croit  devoir  vous 
proposer  de  prononcer  une  prohibition  absolue 
pour  être  exercée  sur  les  unes  à  l'enlne,  et  sur 
les  autres  à  la  sortie  du  royaume.  11  ne  s'est 
élevé  aucune  réclamation  contre  celle-ci;  mais 
on  a  objecté  au  système  proliiljitif  A  l'entrée  que, 
le  taux  de  l'assurance  pour  l'introduction  d'une 
marchandise  prohiliée  n'étant  jamais  de  7  &  S  0/0 
de  la  valeur,  il  était  de  l'intérêt  des  manufac 
tures  do  préférer  un  droit  de  10  ii  12  0/0,  qui 
s'acquitterait,  à  une  prohibition  qui  serait  tou- 
jours éludée.  Nous  répondons  que,  si  on  peut 
nous  indiquer  un  moyen  de  Taire  acquitter  aux 
manufactitres  é[rar!gères  un  droit  d'entrée  de 
10  0/0  de  la  valeur  effective,  nous  renongoDS 
aux  prohibitions  ;  mais  si  ce  mode  est  impossible 
A  trouver,  si.  pour  obtenir  un  droit  de  lOO/O.OQ 
est  obligé  d'en  mettre  un  de  15  à  20,  qui  pour 
les  uns  ne  soit  que  de  8  0/0,  tandis  qu'il  sera  de 
12  [lour  les  négociants  de  meilleure  foi,  nous 
excituns  à  la  fraude  celui  qui  ne  pourra  pas  en- 
trer eu  concurrence  avec  son  confrère. 

Alors  nous  ne  pouvons  opposer  d'autre  bar- 
rière que  Cille  de  la  police  relative  aux  droits  de 
traites.  Cette  police  est  bien  insufSsaute  ;  car,  si 
la  marchandise  que  le  négociant  veut  introduire 
est  permise,   il  peut  la  faire  arriver  dans  dm 
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ports,  l'y  faire  séjourner  souvent  pendant  çlu- 
sieurd  jours  avant  d'être  tenu  à  une  déclaration, 
et  il  a  tout  ce  temps  pour  essayer  de  verser  sa 
marchandise  en  fraude  ;  s*il  ne  réussit  pas,  il  est 
quitte  pour  ressorlir  avec  sa  niarctiandise. 

Il  en  est  autrement  des  marchandises  prohi- 
bées.  Les  petits  bâtiments  sont  les  plus  dange- 
reux ,  parce  qu'ils  pouvent  se  soustraire  à  la  vi- 
filance  des  préposés  ;  mais  faisons,  comme 
'Angleterre,  croiser  sur  les  côtes  des  bâtiments 
li^gers  autorisés  à  arrêter  les  marchandises  de 
contrebande  qui  s'en  approcheraient. 

La  prohibition  seule  peut  nous  préserver  des 
versements  avec  armes  et  attroupements.  Il  n'eu 
serait  pas  de  même  si  les  marchandises  étaient 
admises  avec  un  droit  de  8  à  10  0/0  de  leur  va- 
leur, qui  est  assez  considérable  pour  exciter  la 
fraude,  parce  que,  ne  pouvant  être  saisies  à 
rapproche  des  côtes,  elles  arriveraient  avec  sé- 
curité et  même  séjourneraient  dans  nos  ports. 
Les  introductions  par  terre,  quand  il  s'agit  de 
luarchaadises  prohibées,  sont,  comme  celles  par 
Djer»  un  obstacle  de  plus  à  surmonter  ;  car  elles 
sont  saisissables  par  le  seul  fuit  qu'elles  arrivent 
sur  le  territoire  français.  Ces  considérations  suf- 
Gsent  pour  prouver  que  la  prohibition  est  plus 
propre  que  le  droit  à  repousser  une  marchandise 
préjudiciable  à  nos  manufactures.  Le  comité  n'a- 
t-il  pas  d'ailleurs,  à  l'appui  de  sou  opinion,  le 
traité  de  commerce  avec  l'Angleterre?  Lorsque 
les  coopérateurs  de  cette  convention  désastreuse 
ont  éprouvé  des  contradictions  auprès  du  minis- 
tère, leur  argument  était  que,  les  marchandises 
anglaises  entrant  dans  le  royaume  nonobstant  la 
prohibition,  il  importait  à  nos  manufactures  de 
commuer  cette  prohibition  en  un  droit  d'entrée. 
C'e.^t  pour  s'en  être  rapporté  à  leur  opinion  que 
des  centaines  de  milliers  de  bras  précédemment 
occupés  à  la  fabrication  des  articles  que  l'Angle- 
terre nous  fournit  sont  depuis  plusieurs  années 
sans  travailler. 

M.  Cioudard  termine  en  présentant  un  projet 
de  décret  (1). 

M.  Malonet.  Quoique  les  rapports  commer- 
ciaux semblent  être  de  droit  naturel,  il  faut  ce- 
pendant les  considérer  sous  un  autre  aspect  ;  les 
circonstances  dans  lesquelles  nous  nous  trou- 
vons, la  rivalité  du  commerce  des  nations,  dont 
la  concurrence  se  choque,  nous  force  d'en  cir- 
conscrire la  liberté.  Les  lois  prohibitives  sont 
Décest^aires,  et,  avant  que  nous  les  disposions, 
je  demande,  pour  notre  instruction,  que  le  co- 
mité fasse  imprimer  avant  la  discussion  :  l^'  l'état 
de  celles  de  nos  marchandises  dont  l'entrée  est 
interdite  chez  les  principales  nations  commer- 
çantes de  l'Europe;  2'' rélat  des  droits  que  les 
nations  étrangères  Imposent  chez  elles  sur  les 
marchandises  dont  l'importation  est  permise  chez 
Dous,  et  avec  lesquelles  elles  rivalisent  nos  ma- 
nufactures et  rument  principalement  celles  de 
toiles  peintes  et  de  toiles  de  coton. 

M.  l^alibé  Hlaurj.  Je  demande  aussi  qu'on 
Teuille  bien  nous  soumettre  Je  produit  de  nos 
JoÎB  prohibitives  sur  les  marchandises  étran- 
gères. 

M.  Rœdierer.  Les  états  que  demande  M.  Ma- 
loaet  seraient  le  résultat  d'un  dépouillement  des 


(t)  Voy 


(1)  Yoyei  Id  tarif  proposé  par  V .  Goudard,  A  rehivei 
ikUrei,  tome  XVIII,  page  317. 


tarifs  de  toutes  les  nations,  ce  qui  serait  un  ou- 
yracre  interminable.  Quant  à  la  proposition  de 
M.  l'abbé  Maury,  elle  me  semble  inintelligible. 
Qu'est-ce,  en  effet,  que  le  résultat  dos  lois  prohibi- 
tives ?  Ce  sont  les  confiscations,  les  amendes,  etc. 
Eh!  qu'importent  de  pareils  résultats?  Je  de- 
mande donc  la  question  préalable  sur  les  deux 
propositions. 

(L'Assemblée  décide  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à 
délibérer.) 

M.  Lioais  Uoislandry  (1).  Messieurs,  il  se- 
rait trop  long  de  discuter  chacun  des  articles 
compris  dans  le  tarif  qui  vous  est  proposé  ;  vous 
avez  dû  y  remarquer  une  grande  variété  dans  la 
fixations  des  droits.  Plusieurs  marchandises  sont 
totalement  prohibées,  tant  à  l'entrée  qu'à  la  sor- 
tie; d'autres  assujetties  à  des  droits  prohibitifs: 
on  appelle  droits  prohibitifs,  ceux  qui  excèdent 
15  ou  20  0/0.  Les  marchandises  chargées  de  ces 
droits,  ne  laissant  aucun  bénéfice  au  commerce, 
le  contrebandier  seul  peut  les  introduire  avec 
avantage. 
Ainsi  la  seule  question  à  examiner  est  celle-ci: 
Convient-il  à  la  nation  française  d'adopter  ou 
de  prescrire  les  prohibitions  et  les  droits  prohi- 
bitifs? 

Votre  comité  d'agriculture  et  de  commerce  n'a 
pas  hésité  sur  celui  des  deux  partis  qu'il  devait 
préférer:  il  ;a  pensé  que  nos  manufactures  et 
notre  commerce  ne  pouvaient  être  efficacement 
protégés  que  par  des  prohibitions  ou  par  des 
droits  prohibitifs  :  il  nous  a  dit  que,  les  fabriques 
de  France  ne  pouvant  supporter  la  concurrence 
des  fabriques  étrangères,  il  fallait  interdire  à  ces 
dernières  l'entrée  du  royaume:  que  les  étrangers 
ayant  un  besoin  absolu  de  nos  denrées  et  de 
nos  ouvrages  d'industrie,  continueraient  de  s'a- 
dnsser  à  nous  malgré  les  prohibitions:  enfin 
que  la  véritable  liberté  consistait  à  s'imposer  des 
gênes  et  des  privations,  lorsqu'il  en  résultait  un 
bien  général.  Tous  ces  motifs  l'ont  déterminé  à 
vous  proposer  un  tarif  suivant  lequel  rentrée 
d'un  grand  nombre  de  marchandises  étrangères 
est  prohibée,  ou  soumise  à  des  droits  prohibi- 
tifs de  15,  20,  30  et  40  0/0.  Je  m'empresse  de 
rendre  hommage  aux  intentions  de  votre  comité; 
je  suis  convaincu  qu'il  n'a  eu  d'autre  but  que 
l'accroissement  de  notre  industrie  et  de  notre 
commerce.  C'est  concourir  à  ses  vues  que 
d'examiner  avec  attention  les  moyens  qu'il  vous 
conseille  d'employer  pour  y  parvenir. 

Il  était  réservé  à  l'Assemblée  nationale  de  por- 
ter la  lumière  dans  les  questions  les  plus  diffi- 
ciles ;  celle-ci  est  d'autant  plus  importante, 
qu'elle  doit  fixer  nos  rapports  avec  les  nations 
étrangères  et  que  de  sa  solution  dépend  la  pros- 
périté de  l'Empire.  Une  si  grande  question  exige 
une  discussion  approfondie;  je  vous  prie  de  me 
permettre  de  la  traiter  avec  une  certaine  éten- 
due. 

Les  principales  nations  de  l'Europe  ont  suivi, 
dans  leurs  relations  extérieures,  deux  systèmes 
différents  de  cotnmerce.  Le  premier  est  le  systè.ne 
prohibitif  privilégié,  exclusif,  qui  vous  est  proposé 
par  le  comité. 

Ce  système  ne  peut  être  mis  à  exécution  qu'à 
force  de  gènes,  de  précautions,  d'entraves,  d'in- 
guisitiona^  de  visites  domiciliaires.  Il  ne  peut 
être  maintenu  aue  par  des  lois  pénales  très  rigou- 
reuses, il  peuple  les  cachots  et  les  galères,  et  il 

(1)  Le  discours  do  M.  Boislandry  est  incomplet  au  Mo- 
niteur, 
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devient  àlalonpue  une  armo  lrt\«?  pui3?aiite  entpp 
les  mains  lin  frouvcrnement,  pour  «nccoutunuT  à 
rescliivnRO  la  iialion  qui  a  eu  lo  nialJH'ur  dt*  se 
Boumetlre  à  un  pareil  r(5«;imc.  II  nôcepsite  di^  fré- 
quents lrail(^B  de  commerce  suivant  lesquel."?  la 
nation  proliibitricp  doit  se  faire  accorder  des  avan- 
tages exclusifs  sur  tonte-»  les  autres. 

f/Angleterre  a  depuis  longtemps  adopté  ce 
pvslème,  qui  cependant  ne  lui  a -.pas  toujours 
réussi,  car  il  lui  a  fait  perdro  l'Amériq  le  septen- 
trionale, et  il  avait  excité  la  jalousie  de  toutes 
les  nations  de  TRurope  à  un  tel  degr^,  que,  dans 
la  dernière  guerre,  il  ne  restait  aux  Anjjlais  un 
seul  allié.  Le  maintien  de  ce  même  système 
prohibitif  aété.lesujetou  leprét'Xte  désarmements 
immenses  qu'ils  viennent  de  faire;  il  leur  avait 
précédemment  occasionné  plusieurs  guerres  san- 
glantes et  des  dépenses  énormes.  i 

Le  second  système  est  celui  de  la  liberté  abso-  I 
lue  d'importation  et  dVxporlation. 

La  nation  qui  a  eu  le  bonheur  de  l'adopter, 
n'exclut  aucun  peuple  de  commencer  avec  elle. 
Elle  leur  accorde  à  tous  les  mômes  faveurs  et  les 
mêmes  avantages,  parce  qu'elle  sait  que  plus  elle 
aura  d'acheteurs,  et  mieux  elle  vendra,  et  qu'en 
multipliant  aussi  ses  vendeurs,  elle  achètera  à 
meilleur  marché.  Elle  regarde  tous  les  traités  de 
commerce  comme  inutiles  et  illusoires;  elle  n'en 
a  pas  besoin,  parce  qu'elle  veut  négocier  avec  tous 
les  peuples  sur  le  même  f)ied.  Elle  rej(*lte  h^s  prohi- 
bitions, parce  qu'elh?  ne  veut  ni  enrichir  ni  encou- 
rager les  cotilrebandiers  :  cette  nation  e'épurgne 
encore  la  douloureuse  nécessité  des  luis  trop  rigou- 
reuses contre  la  coniri»bande. 

Ce  pyslème  de  liberté  est  suivi  par  la  Suisj^e, 
la  Hollande,  la  Toscane,  Gènes,  Venise,  par  les  vil  les 
impériales  et  les  villes  anséatiques;  elles  t-n  ont 
recueilli  des  fruits  si  heureux  pour  l'accroi.=senieMt 
do  leur  industrie  et  de  leur  comnierre,  qu'elles  n(^ 
seront  sans  doute  jamais  tentées  de  s'en  écarter. 

Le  régime  prohibitif  convient  à  un  gouvernement 
arbitraire  ou  à  une  nation  ({ui  consent  à  sacrilier  sa 
liberté  même  à  son  ambition  et  au  vain  plaisir  de 
dominer  passagèrement  sur  ses  voisins. 

Le  système  contraire  est  digne  d'un  grand 
peuple  qui  a  conquis  sa  liberté,  qui  est  résolu  de 
la  conserver  et  qui  n'entend  pai»  l'échanger  contre 
desavantageschiméri  {ues;  d'un  peuple,qui  regar- 
dant tous  les  autres  comme  des  frères,  a  déclaré 
qu'il  renon^'ait  à  troubler  la  terre  pour  île  misérables 
querelles  et  qu'il  voulait  désormais  vivre  en  paix 
avec  tout  le  monde. 

Cette  généreuse  i évolution,  qui  a  été  applaudie 
de  toute  l'Europe,  n'a  |)a6  seulement  rapport  aux 
intérêts  politiques  de  la  France,  elle  s'étend  encore 
à  ses  relations  de  commerce,  car  les  intérêts  de 
commerceonteu,  depuis  nnsiècle,une  très  grande 
intluence  sur  la  conduite  des  gouvernements.  Eh 
bien,  Messieurs,  le  tarif  prohibitif  du  comité  ne 
tend  îi  rien  moins  qu*à  anéantir  celle  sublime 
déclaration  et  à  la  démentir  par  une  dêclarati<ni 
toute  contraire.  Si  vous  suiviez  les  vues  du 
comité,  nous  dirions  à  tous  les  peuples  qui  nous 
environnent  : 

«  La  nation  française,  devenue  libre,  renonce 
«  au  système  de  commerce  qui  vous  unissait  avec 
«  elle,  elle  ne  veut  plus  de  réciprocité  avec  voua. 
«  Elle  continuera  à  vous  vendre  toutes  les  denrées 
«  et  toutes  les  marchandises  dont  vous  aurez 
«>  besoin.  Mais  une  partie  de  celles  qu*elle  rece- 
fl  vaitde  vous,  sera  sujette  à  des  droits  beaucoup 
•  plus  considérables  qu'aulfelois,  l'autre  partie 
•<  sera  prohibé,  et  ne  pourra  plus  ùire  introduite 
«  dans  le  royaume.  La  iiatiuQ  française  adopte 


«  pour  FaA'enir,  à  votre  égard,  un  système  prohi- 
'•  bitif.  » 

Tel  serait  le  langage  que  vous  tiendrez  à  TEu- 
ro;»e  étonnée,  si  vous  décrétiez  le  tarif  qui  vous 
(;st  proposé  :  oui,  Me:»sieurp,  un  tarif  prohibitif 
est  un  attentat  au  droit  des  gens,  c'est  une  véri- 
table déclaration  de  guerre,  qui  nous  expose  à 
de  funestes  représailles,  les  prohibitions,  en 
écartant  les  marchandises  que  nous  recevons  des 
pays  étrangers,  tendent  à  y  réduire  à  la  mendi- 
cité les  ouvriers  occupés  à  des  manufactures, 
dont  les  produits  se  consomment  en  France  ; 
mais  comme  elles  autorisent  et  provoquent  les 
nations  étrangères  à  tenir  la  môme  conduite  en- 
vers nous,  l'effet  certain  en  serait  de  condamner 
h  la  misère  un  bien  plus  grand  nombre  d'ou- 
vriers franî;aifl  qui  sont  employés  à  des  fabriques 
drstini  0:^  à  l'étranger. 

Si  l'Assemblée  nationale  adopte  le  système 
prohibitif,  l'Europe  entièrequi  a  les  yeux  fixés  sur 
vos  travaux,  pensera  que  vous  1  avez  regardé 
comme  le  plus  avantageux  pot;r  la  prospérité  du 
royaume,  et  tons  les  souverains  se  h&teront 
d'i'miter  vo»re  exemple. 

Sans  doute,  avant  de  vous  présenter  ce  tarif, 
votre  comité  s'est  assuré  des  m'»yens  d'exécution  ; 
il  en  a  calculé  les  avantages  et*  les  dangers.  Je 
vais  parcourir  la  môme  carrière. 

J'examineiai  d'abord  si  le  système  prohibitif 
peut  être  maintenu  dans  un  royaume  tel  que  la 
France  et  sous  une  Consiitution  libre;  ensuite  si 
ce  système  serait  avantageux  à  nos  manufactures 
et  à  notre  commerce,  enfin  s'il  est  nécessaire  à 
leur  encouragement  V 

L'invention  des  lois  prohibitives  est  due  aux 
Anglais.  Us  en  ont  porté  trô.-^  loin  la  théorie  et  la 
pratiiiue,  ils  ont  multiplié  à  l'infini  les  préi^au- 
tions  contre  la  fraude.  Chez  eux  les  délations 
sont  encouraf^ées,  les  visites  domiciliaires  y  sont 
permises  de  jour  et  de  nuit.  Des  amendes  énor- 
mes, des  peines  rigoun  uses  sont  établies  contre 
les  fraudeurs.  Les  commissaires  de  la  douane 
sont  juges  souverains  des  délits;  malgré  cette 
extrême  sévérité,  il  est  peu  de  pays  où  il  se  fasse 
p!usdecontrel}an»lequ'enAng!eterre..VYant  le  traité 
(l(î commerce,  presiine  toutes  les  rnan'handiBes  de 
France  y  étaient  prohibées,  cependant  il  y  en 
était  introduit  des  quantités  immenses.  Les  mem* 
bres  des  Communes,  et  ceux  de  la  Chambre  haute, 
tont  en  votant  les  lois  prohibitives,  étaient  vêtus 
de  nos  beaux  draps  de  Louviers,  ils  portaient  des 
batistes  de  Valenciennes;  leurs  femmes  ne  se 
croyaient  bien  habillées  qu'avec  des  étoffes,  des 
deiftelles  et  des  parures  de  France,  l^a  contre- 
bande servait  mieux  l'Angleterre  que  ses  prohi- 
bitions. Car  si  les  nations  auxquelles  elle  four- 
nissait des  tnarehandises,  n'avaient  pas  pu 
s'acquitter  avec  les  produits  de  leur  industrie,  en 
les  lui  p:)rtaMt  en  fraude,  Bon  com.nerce  aven 
elles  aurait  été  aiiéinli. 

Au  reste  que  les  Anglais  s'efforcent  d'écarter 
de  leur  pays  la  contrebande  ;  placés  au  milieu  de 
la  mer,  ils  peuvent  espérer  d'y  réussir  :  de»  bâ- 
timents lég«rs  font  sans  cesse'la  garde  de  leurs 
côtes  et  eu  chassent  h's  fraudeurs.  Mais  la  France 
qui  a  un  développement  de  côtes  de  plus  de 
700  lieues,  qui  a  un  prolongement  de  frontières 
de  GOO  lieues  au  moiiis,  [)Ourra-t-elle  jamais  se 
llalter  d'y  parvenir*.' 

Ou  a  fait,  vous  le  savez,  Messieurs,  d'inutiles 
efforts  pour  prévenir  la  contrebande  qui  se  fait 
ù  Paris,  6ur  certaines  marchandises,  qui  comme 
le  vin,  chargées  de  trop  gros  droite,  présentent 
UQ  grand  app&t  à  la  fraude  ;  cependant  Paris  est 
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environne  do  murs  tr^e  éliivén.  Son  enceinte,  qui 
est  de  cinq  à  fix  lioups  an  plus,  e^t  gardée  par 
un  (irarnl  nombre  d'employëii  i:t  |iiir  des  trou))i>e 
destini^cs  à  ce  service;  coinparez  cet  espace  à  la 
circonférence  imniense  delà  b'rance.  Considérez 
l'étendue  desea  eûtes,  le  prolonftement  des  mon- 
tagnes qui  la  bornant  du  cdtë  dee  Alpes  et  des 
Pyrénées,  les  forêts  qui  Torment  au  nord-est  une 
punie  de  son  enmntc,  rénéchiasoa  à  la  facilité 
de  tromper  la  vipihioce  ou  de  corrompre  ia  lidi'- 
iité  des  commis  épars  autour  d'une  si  vaste  cir- 
conférence, el  vous  sercï  convaincus  de  l'absur- 
dité du  système  prohibitif  qui  vous  est  proposé. 
Koos  sommes  entourés  de  la  Flandre,  de  l'Alle- 
luu^'ne,  de  lu  Suisse,  de  la  Savoie,  de  l'Espagne  ; 
les  hahitants  des  frontières  ont  dans  l'étranger 
des  terres  limitrophi-s  de  celli-'s  qu'ils  ont  en 
France.  Itéciproquement  les  étrangers  ont  des 

fiosKCBsionsqui  se  touchent  sur  les  deux  territoires; 
es  uns  et  les  autres  ont  des  voisins,  des  amis, 
(les  parents,  des  frères  sur  les  deux  dominaiions. 
Quelles  lois,  quelles  forci'S  humaines  pourront 
les  empédicr  de  su  concerter  pouri'introduclioii 
d'um:  quantité  iinmense  de  inarchandi^eâ'P  Les 
gardes  nationales  sont  composées  de  citoyens, 
Sabitant  des  frontières,  et  ce  sera  leurs  parents 
ou  leurs  amis  qui  si;ro<it  intéressés  à  la  fraude. 
Les  classes  inférieures  du  peuple,  dont  les  t>es(iiiis 
sont  journaliers  et  ri  p<TsiBtuQl8  résisteront  bien 
diflicilemeni  àrupj)dt  (l'un  bénélice  de  20  ou 
30  0/0.  Enlin,  j  accorderai,  si  l'on  vi'ul,  que 
tous  les  Franfats  auront  assez  de  vertu  et  de  pa- 
triuUsme  pour  renoncer  à  la  coulrebaudu,  mais 
elle  sera  faite  par  k-s  étrangers  qui  seront  con- 
duits par  des  motifs  entièrement  contraires,  et 
q^ui  ne  consullerout  que  leur  intérêt;  déjà  plu- 
sieurs cuoirebandiers  étrangers  attendent  la  proie 
que  le  comité  leur  prépare,  et  le  tarif  des  droiia 
qui  vous  est  propose  leur  promet  une  abondante 
luoisaoo. 

Des  droits  bien  moins  considérables  ne  pour- 
raient se  soutenir,  sans  des  inquisilions,  sans 
di-8  peines  très  sévères.  Votre  comité,  qui  sait 
combien  ces  luis  rigoureuses  sont  contraires  à 
vos  principes,  ne  vous  ies  propose  pas,  et  cepen- 
dant, par  une  contradiction  singulière,  il  vous 
présente  un  tarif  de  droits  trois  ou  quatre  fois 
plus  lorts  qu'auparavant.  Comment  donc  peut-il 
espérer  d'en  maintenir  la  perccptionV  Qjelquus 
£upi>Ats  de  la  fiscalité  se  lOOt  procure^  sans 
doute,  l'enlrée  des  bureaux  de  votre  comité,  ils  y 
ont  versé  leur  venin,  ils  y  ont  exercé  leur  ma- 
ligne iulluence.  Sous  le  spécieux  prétexte  de  l'in- 
lérôt  des  manufactures  nationales,  ils  ont  fait 


f'-rme  générale;  ils  ont  pensé  qtie  l'Assembléi 
nationale,  ne  pouvant  pas  se  procurer  des  états 
exacts  sur  les  exportations  et  sur  les  importa- 
lions,  pouvjnt  difficilement  connaître  et  compa- 
rer les  véritaUles  intérêts  de  nos  inanufactun-s, 
n'ayant  pas  assez  de  temps  libre  |)our  l'Utrfr  dans 
des  détails  minutieux,  s  en  luppurteiaii  à  son  co- 
milé  de  commerce  et  sanctionnait,  sans  difliculté, 
le  tarif  qui  lui  serait  présenté  surtout  si  on  écar- 
tait d'elle  l'idée  des  visites  domiciliaires.  Gepeu- 
ilsnt  la  machine  sera  montée,  du  nouvelles  bir- 
rières seront  élevées, des  commis  en  grand  nombre 
■eront  placés  aux  fruutiérei  ;  dès  la  seconde  16- 
gtfiiitiirri  on  e'aueruevra  d'une  Iraude  énorme, 
3m  produits  1res  faibles  cuuvriroutù  peine  lef 
Unis.  Alors  les  employés  du  lise  déclareront  qu'ils 
M  peuvsat  la  prévenir  sans  des  visites  domici- 
Iflina  ut  MQB  \xa  codu  pénal  très  riuoureux.  Déjà 


ils  espèrent  que  la  seconde  lëj^islature,  considé- 
rant les  grandes  dépenses  qui  auront  été  faites, 
fléchira  sur  les  principes  et  consentira  à  de  plus 
[grandes  rigueurs,  qui  seront  successivement  ag- 
gravées par  les  autres  législatures.  Telle  est  la 
route  ténébreuse,  dans  laquelle  on  veut  vous  en- 
traîner; c'est  exactement  la  marche  qui  a  été 
constamment  suivie  par  les  ministres  d'Angle- 
terre. A  furce  de  gène  et  d'entraves  dont  ils  ont 
accablé  le  commerce  et  les  manufactures,  ils  sont 
parvenus  à  enlever  au  peu!)le  une  grande  por- 
tion de  sa  liberlé- 

Je  vous  démmce  de  si  coupables  desseins-,  je 
me  persuade  que  votre  comité  ne  les  a  pas  con- 
nus ;  tar  son  devoir  eiit  été  de  les  repousser  avec 
horreur. 

Ititerrngez,  Messieurs,  tous  les  npenls  du  llsr, 
les  fermiers,  le,^  régisseurs;  qu'ils  disent  s'il  est 
possible  de  maintenir  des  prohildtiona  et  di-s 
droits  prohibitifs,  sans  des  inquisitions,  sans  em- 
ployer les  cachots,  les  galères  et  la  mort  même. 
On  ne  vous  présentera  pas  ce  codu  de  sang,  parce 
qu'on  sait  qu'on  le  ferait  e:i  vain  ;  on  le  réserve 
pour  les  législatures  qui  vous  suivront. 

Je  me  trompe,  Messieurs,  en  vous  disant  que  te 
comité  ne  vous  propose  pas  des  visites  domici- 
liaires; par  les  articles  37  et  40  du  titre  U,  il 
donne  formellement  lo  droit  de  recherche  el  dâ 
visite  aux  employés,  dans  les  trots  lieues  de  fron- 
tières, Bt  comment  sera-t-il  possible  d'exécuter 
ci's  dispositions  surtout  dans  les  départements 
du  Haut  et  Bae-Khin,  de  la  M^urthe,  du  la  Meuse 
et  de  la  Moselle,  qui  ne  connurent  jamais  ces  lois 
iui|uisitoriales,  et  qui,  sous  l'ancien  gouverne- 
ment, étaient  parfaiiemeni  libres  pour  leur  com- 
merce? 

On  va  plus  loin  encore  ;  par  l'article  38  il  cBt 
défendu  &  tous  les  habitants  domiciliés  dans  tes 
campagni'B  de  trois  lieues  des  frontières,  d'y 
tenir  aucun  magasin  ni  entrepôt  de  marchandf- 
t-es  sujettes  aux  droits  ou  prohibées  ;  ainsi  deux 
millions  d'hommes  peut-être,  qui  demeurent 
dans  cette  étendue  de  trois  lieues,  vont  être  pri- 
vés  de  leurs  droits  les  plus  sacrés,  ceux  d'user  de 
leurs  facultés,  et  de  se  livrer  aux  divers  genres 
d'industrie  permis  à  tous  les  autres  Français, 
comme  si  ces  droits  n'étaient  pas  imprescripti- 
bles ;  cotnrae  si  la  loi  pouvait  être  inégale  pour 
une  portion  des  habitants  du  uièiue  Empire.  Mais 
avons-nous  le  pouvoir  de  leur  enlever  ces  droits 
naturels  que  nous  avons  tous  juré  de  maintenir? 
lit  c'est  &  vous,  les  fondateurs  de  la  liberté  el  de 
la  Constitution,  h  vous  qui  avez  proclamé  l'éi^a- 
litè  des  droits,  qu'on  osi;  pioposer  de  les  enfrein- 
dre d'une  manière  aussi  fonnetle  1 

Ainsi  le  régime  réglementaire  des  ministres 
reparaîtra  bientôt  parmi  nous,  environné  de  plus 
d'entraves  et  de  lorm.ilitès  qu'î  jamais;  ut  pour- 
ijuoi  donc  tant  d'efforts  1  Pour  ubleair  un  pro- 
duit de  8  il  lU  millions  ;  votre  comité  l'a  porté  k 
il)  millions;  mais  des  calculs  très  exacts  le  ré- 
duisent à  14  on  15  U)i  Bar  le-quels  il  faut  dé- 
duire au  moins  0  millions  do  frais. 

Voici,  Messieurs,  un  raisonnement  très  simple 
auquel  le  comité  n'a  ceitainement  fait  aucune  at- 
tention :  ou  bien  les  marchandises  que  l'on  veut 
Çroiiiber  sont  recliercliées,  et  consommées  en 
rance,  ou  elles  ne  le  sont  pas  ;  si  elles  sont  re- 
cliercliéea,  elles  entreront  malgré  la  prohibition; 

{))  Jo  D'y  comprcndspaslo^donrùea  calonialc,  "i  Ui 
marchsudisos  do  l'Inde  ;  il  d'au  csi  pas  qucsiiun  dam 
1«  tarif. 
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si  elles  ne  le  sont  pas,  la  prohibition  est  inu- 
tile. 

Et  qu'on  ne  dise  pas  que  les  bons  Français  se 
réuniront  et  se  litzueront  entre  eux,  pour  ne 
porter  aucune  étoffe  étrangère  ;  les  gens  les  plus 
connaisseurs,  les  marchands  même  auraient  bien 
de  la  peine  à  distinguer  les  étoffes  des  différents 
pays  oe  TEurope.  Gomment  des  particuliers,  qui 
ne  font  pas  leur  état  du  commerce,  pourraient-ils 
les  reconnaître?  Serait-il  prudent  aussi  d'avertir 
les  autres  nations  de  faire  chez  elles  les  mêmes 
conventions? 

Je  soumets  à  votre  comité  lui-môme  une  der- 
nière considération  qui  lui  a  échappé.  Si  les  mar- 
chandises étrangères  sont  prohibées,  ou  grevées 
de  20  et  30  0/0  de  droits,  tandis  que  les  mar- 
chandises anglaises  entrent  librement  en  payant 
10  ou  120/0,  n'est-il  pas  évident  qu'on  trouvera 
les  moyens  d'introduire,  comme  venant  d*Angle- 
lerre,  toutes  les  marchandises  étrangères? 

Puisque  toutes  les  précautions  seraient  vaincs, 
puisque  les  lois  prohibitives  seraient  sans  efT»;t 
ou  éludées;  il  ne  reste  donc  d'autre  parti  à  pren- 
dre, que  de  renoncer  aux  prohibitives  et  aux 
droits  prohibitifs. 

A  présent,  Messieurs,  je  vais  examiner  si  les 
lois  prohibitives  seraient  avantageuse  à  notre 
commerce  et  à  nos  manufactures,  si  elles  sont 
nécessaires  à  leur  prospérité. 

Pour  juger  des  effets  des  prohibitions  sur  notre 
industrie  et  nos  manufactures,  il  faut  néces- 
sairement se  former  une  idée  de  nos  relations 
étrangères  et  connaître  en  quoi  consistent  nos 
importations  et  nos  exportations.  Outre  les  no- 
tions particulières,  que  j'ai  rassemblées  depuis 
longtemps  sur  le  commerce  extérieur  de  France, 
j'ai  cru  devoir  me  procurer  des  renseisnemenls 
certains  au  bureau  général  des  traites,  et  cVsî 
Je  résultat  de  toutes  ces  recherches  que  je  vais 
vous  offrir. 

Nos  exportations  consistent  : 

1°  Dans  tous  les  objets  de  notre  industrie,  dans 
les  produits  de  nos  fabriques  et  de  nos  manufac- 
tures. La  valeur  totale  en  est  de  près  de  120  mil- 
lions; 

2°  Dans  les  divers  produits  de  notre  sol,  comme 
vins,  eaux-de-vie,  huiles,  fruits  secs,  plusieurs 
matières  premières,  qui  ensemble  s'élèvent  de  00 
à  70  millions  ; 

3°  En  denrées  coloniales,  dont  nous  exportons 
pour  120  millions  environ  ; 

4«  En  charbon  de  bois,  engrais,  et  quelques 
matières  premières  qui  forment  i  à  2  millions. 

Le  comité  prohibe  la  sortie  des  objets  de  cette 
dernière  classe,  la  somme  en  est  m  peu  impor- 
tante qu'elle  ne  vaut  pas  la  peine  que  vous  vuus 
en  occupiez. 

Toutes  ces  exportations  réunies  montent  de  300 
à  312  millions. 

Les  importations  se  divisent  en  cinq  c'asses. 

La  première  comprend  toutes  les  matières  pre- 
mières que  nous  tirons  pour  nos  manufactures 
et  nos  fabriques,  les  soies  de  Chine  et  d'Italie, 
les  buis  de  constructions  et  tous  les  autres  apruo- 
visionnements  nécessaires  à  la  marine.  Tous  ces 
objets  sont  évalués  à  130  millions,  et  sont  presque 
tous  exempts  de  droits. 

La  deuxième  elasse  est  composée  des  produc- 
tions du  sol,  de  charbons  de  terre,  de  métaux 
non  ouvrés,  d'huiles  d'olive,  fruits  secs,  savons 
de  Marseille,  drogueries, épicerie,  chairs  et  beurres 
salés,  vins  de  liqueurs. 

Tous  ces  objets  reunis  sont  estimés  à  GO  mil- 
lions environ. 


La  troisième  classe  comprend  les  marchandises 
rie  l'Inde  et  de  la  Chine,  qui  peuvent  monter  de 
■20  à  25  millions;  ces  deux  classes  de  marchan- 
dises sont  taxées  à  des  droits  plus  ou  moins  con- 
sidérables. 

La  quatrième  consiste  dans  les  produits  des  ma- 
nufactures et  dans  les  ouvrages  des  fabriques  qui 
se  montent  à  45  millions  environ  ;  c'est  cette 
quatrième  classe  que  le  comité  vous  propose  ou 
de  prohibiT  ou  d'assujettir  à  des  droits  de  15  à 
40  0/0,  que  Ton  peut  regarder  comme  prohi- 
bitifs. 

La  cinquième  classe  comprend  les  matières  d*or 
et  d'argent,  que  nous  recevons  presque  unique- 
ment de  l'Espagne  et  du  Portugal,  et  qui  forment 
le  solde  de  nos  ventes  à  l'étranger  ;  nous  en  re- 
cevons annuellement  pour  40  et  50  millions.  Cet 
aperçu,  Messieurs,  vous  donne  le  tableau  de  toutes 
nos  relations  extérieures  de  commerce;  il  pré- 
sente en  faveur  de  la  France  une  balance  très 
avantageuse  ;  elle  s'est  constamment  soutenue  h 
40  et  50  millions  au  moins  jusqu'au  commence- 
ment de  1789  ;  depuis  cette  époque  elle  a  été  sensi- 
blement dérangée  par  plusieurs  causes  gui  vous 
sont  connues,  telles  que  des  achats  considérables 
de  grains,  les  remises  faites  aux  fugitifs,  les 
ventes  des  effets  publics  que  les  étrangers  ont 
faites  par  inquiétude:  enfin,  les  pertes  que  nous 
avons  éprouvées  sur  les  changes  ;  deux  de  ces 
causes  ne  subsistent  plus,  et  il  y  a  tout  lieu  d'es- 
péierque  la  Constitution  s'affermissant  de  plus 
en  plus,  les  deux  autres  cesseront  bientôt  et  que 
le  commerce  de  France  ne  tardera  pas  à  reprendre 
son  ancienne  prépondérance. 

Avant  1780,  malgré  les  entraves  dont  le  gou- 
vernement avait  embarrassé  notre  industrie,  la 
prospérité  de  notre  commerce  avait  toujours  été 
en  croissant. 

La  fertilité  du  sol  de  la  France,  l'industrie  de 
ses  habitants,  la  richesse  de  ses  colonies  lui  ont 
acquis  depuis  longtemps  une  supériorité  décidée 
sur  presque  tous  les  peuples. 

Si  elle  reçoit  des  autres  nations  pour  40  à 
50  millions  d'ouvrages  manufacturés,  elle  leur  en 
fournit  pour  120. 

C'est  avec  ses  manufactures  et  les  productions 
de  son  sol,  rju'elle  achète  de  ses  colonies  l'im- 
mense quantité  de  denrées  qu*elle  en  reçoit,  c'est 
ensuite  avec  ses  denrées  coloniales,  avec  ses  vins 
et  ses  eaux-de-vie,  qu'elle  s'acquitte  envers 
les  nations  qui  lui  ont  vendu  des  matières  pre- 
mières et  des  approvisionnements  de  marine, 
elle  rend  même  a  plusieurs  d'entre  elles  leurs 
matières  premières  travaillées,  après  en  avoir 
quadruplé  leur  valeur  par  la  main-d'œuvre;  c'est 
enfin  par  les  mêmes  moyens  qu'elle  se  procure 
une  balance  annuelle  de  40  à  50  millions  qui  lui 
sont  payés  en  matière  d'or  et  d'argent. 

Telle  est  la  position  heureuse  de  la  France; 
ses  liaisons  de  commerce  lui  sont  avantageuses 
avec  toutes  les  nations,  excepté  peut-être  avec 
les  Anglais.  Ce  peuple  doit  sa  supériorité  à  ses 
possessions  immenses  dans  l'Inde,  à  ses  nom- 
breuses colonies  dans  toutes  les  parties  du  monde 
et  à  la  perfection  de  ses  manufactures.  Mais  notre 
situation  avec  l'Angleterre  ne  peut  pas  être  chan- 
gée par  le  nouveau  tarif;  nous  n'avons  aucune 
mesure  à  prendre  pour  Faméliorer  ;  nos  relations 
avec  elle  étant  fixées  par  le  traité  conclu  h.  la  lin 
de  1786;  votre  comité  Ta  bien  senti,  et  ne  s'en 
est  pas  occupé;  il  n*a  pu  porter  ses  regards  que 
sur  nos  relations  avec  les  autres  peuples  ;  relations 
qui,  comme  vous  venez  de  le  voir,  sont  très  fa- 
II  érables  âi  notre  commerce  et  à  notre  indostrie. 
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11  gemble  que  nous  devrions  être  satisfaits  de 
tous  les  avantages  que  nous  possédons  déjà  et  que 
notre  but  unique  devrait  être  de  les  conserver. 
Mais  est-ce  par  des  lois  prohibitives  que  nous  y 
parviendrons;  n*est-il  pas  certain,  au  contraire, 
que  ces  lois  vont  alarmer  tous  nos  voisins?  De- 
vons-nous aussi  lé<:ërement  compromettre  la 
prospérité  de  TBmpire,  en  dérangeant  de  vastes 
coDQoinaisons  de  commerce,  qu'il  a  fallu  tant  de 
peines  et  tant  d'années  pour  former. 

Nos  transactions  en  Europe  ont  lieu  avec  des 
nations  qui  sont  plus  ou  moins  manufacturières. 
Si  nous  prohibons  l*entrée  de  leurs  ouvrages 
d'industrie,  comment  pourront-elles  s*acquiiter 
envers  noua  pour  les  marchandises  que  nous  leur 
vendons  ?  Pouvons-nous  croire  que  los  Allemands, 
les  Hollandais,  les  Flamands,  les  Suisses  et  les 
autres  peuples  consentiront  à  recevoir  nos  mar- 
chandises pour  les  payer  uniquement  en  argent, 
qu'ils  enverront  des  vaisseaux  (n  lest  dans  nos 
ports  pour  y  charger  nos  denrées,  et  les  produits 
de  notre  industrie?  N*e8t-il  pas  bien  plus  à 
craindre  qu'ils  n'usent  de  représailles,  et  qu'ils 
ne  défendent  chez  eux  l'entrée  des  marchandises 
françaises,  comme  nous  auruns  prohibé  Tintro- 
duction  de  celles  qu'ils  étaient  dans  l'usage  de 
nous  fournir?  Alors  toutes  nos  manufactures  qui 
sont  occupées  pour  l'étranger,  verront  tout  à  coup 
leur  consommation  diminuer,  un  grand  nombre 
seront  ruinés,  et  leurs  ouvriers  sans  travail  re- 
tomberont à  la  charge  de  la  nation. 

Ainsi,  p9r  une  loi  imprudente,  vous  auriez 
porté  les  atteintes  les  plus  funestes  à  notre  com- 
merce et  à  nos  manufactures,  et  vous  auriez 
tari  les  sources  de  la  prospérité  publique. 

Le  comité  justifie  les  prohibitions  qu'il  vous 
propose  par  celles  que  d'autres  puissances  ont 
prononcées  chez  elles.  Je  sais  que  le  système  pro- 
faibitif  aété  successivement  adopté  et  rejeté  par 
un  petit  nombre  de  souverains  ;  mais  je  sais  aussi 
que  les  marchandises  françaises,  sont  librement 
reçues  en  Flandre,  en  Hollande,  en  Allemagne, 
en  Suisse,  en  Italie,  et  c'est  contre  ces  mêmes 
pays  que  le  comité  vous  propot?e  des  lois  prohi- 
bitives. Le  dernier  empereur  avait  défendu,  dans 
ses  Etats  d'Autriche,  rentrée  de  quelques  objets 
de  DOS  manufactun  s  ;  mais  cette  prohibition  a 
déjà  été  modifiée  par  l'empereur  actuel;  ses  prin- 
cipes sur  les  lois  prohibitives  sont  parfaitement 
connus  ;  la  liberté  de  commerce  qu'il  avait  établie 
en  Toscane,  y  avait  fait  lleurir  l'agriculture  et 
rindustrie  ;  instruit  par  sa  propre  expérience,  il 
n'y  a  pas  lieu  de  douter  qu'il  ne  repousse  les 
erreurs  de  son  prédécesseur  ;  tous  les  papiers 
publics  annoncent  qu'il  y  est  disposé;  et  c'est  dans 
ces  circonstances  qu'on  l'on  vous  propose  d'éta- 
blir des  droits  prohibitifs  sur  les  toiles  provenant 
des  fabriques  des  Pays-Bas  I  Ne  serait-ce  pas  in- 
viter ce  prince  à  changer  d'opinion  du  moins 
pour  les  marchandises  de  France  ? 

Les  marchandises  dont  on  veut  défendre  l'en- 
trée, ou  que  l'on  veut  assujettir  à  des  droits  de 
20  à  30  0/0,  sont  des  bonneteries,  des  quin- 
cailleries, des  toiles  peintes,  des  toiles  de 
colon  et  mousselines,  des  rubans,  des  toiles 
de  chanvre  et  de  lin.  Nous  tirons  d'Allemagne 
des  toiles,  des  rulians,  des  quincailleries  ;  d'Es- 
pace, des  mouchoirs  de  suie  ;  de  Suisse,  des 
toiles  pelotes,  des  toiles  de  coton  et  des 
mousselines  ;  de  Hollande,  du  papier,  des  toiles 
et  quelques  draperies;  de  la  Flandre  autrichienne, 
des  loiies  et  des  dentelles  ;  toutes  ces  marchan- 
dises peuvent  s'élever  à  trente-cinq  ou  quarante 
DiUions  'i  mais  nous    recevons  aussi   de  ces 


mômes  contrées,  pour  cinquante  ou  soixante 
millions  de  matières  premières  qui  servent  à 
alimenter  nos  manufactures.  Nous  recevons 
toutes  ces  marchandises  en  échange  des  ven- 
tes que  nous  leur  faisons  en  soieries,  linons,  ba- 
tistes, draperies,  merceries,  bijoux  d'or  et  d'ar- 
gent, modes,  vins,  huiles,  denrées  coloniales  ; 
tous  ces  objets  réunis  s'élèvent  à  plus  de  cent 
cinquante  millions.  Le  solde  nous  est  payé  en 
piastres,  ou  en  traites  sur  l'Espagne.  N'y  aurait-il 
pas  de  la  démence  de  nous  exposer  à  perdre  un 
commerce  aussi  avantageux»  aussi  essentiel  à  nos 
fabriques.  Ce  serait  en  courir  les  dangers  que  de 
provoquer  l'inimitié  et  la  juste  vengeance  de  ces 
nations  ;  ce  serait  compromettre  l'existence 
môme  de  nos  manufactures  :  et  par  exemple,  le 
tarif  prohibe  l'entrée  des  toiles  de  coton  blanches 
nui  viennent  particulièrement  de  la  Suisse  et  de 
1  Allemagne.  D'abord  elles  sont  absolument  néces- 
saires aux  manufactures  d'indiennes  d'Alsace  et 
de  Lorraine,  parce  que  ces  provinces  ne  sont  p  is 
et  ne  seront  pas  longtemps  en  état  d'en  fabriquer 
sufKsamment.  Ces  manufactures  sont  florissantes, 
et  elles  seront  complètement  ruinées,  s'il  ne  leur 
est  pas  permis  de  tirer  de  Suisse  des  matières 
premières,  indispensables  à  leurs  travaux  ;  en- 
suite nous  avons  avec  les  Suisses  un  commerce 
avantageux  pour  nous;  nous  leur  vendons  des 
denrées  coloniales,  des  productions  de  notre  sol,  et 
beaucoup  d'ouvrages  manufacturés.  Si  nous  leur 
ôtons  les  moyens  de  s'acquitter  par  des  échanges, 
toutes  nos  relations  avec  eux  sont  dérangées  et 
iriterrompues.  Ainsi,  par  de  fausses  mesures,  nous 
anéantirions  plusieurs  manufactures  françaises 
très  importantes,  nous  détruirions  des  liaisons 
très  utiles  que  nous  avons  avec  les  Suisses,  et 
nous  indisposerions  nos  plus  anciens  et  nos  plus 
fidèles  alliés. 

On  vous  propose  encore  d'établir  un  droit  do 
100  livres  du  quintal  pesant  sur  les  toiles,  et 
notamment  sur  colles  de  la  Flandre  autrichienne  ; 
ce  droit  est  prohibitif,  puisqu'il  équivaut  à  2(j, 
30  et  40  0/0  de  la  valeur.  Les  habitants  de  ces 
provinces,  étrangers  et  français,  ont  des  rela- 
tions si  fréquentes  et  si  naturelles,  que  le  droit 
sera  certainement  ou  fraudé  ou  éludé.  Il  se  fa- 
brique dans  les  deux  pays  des  toiles  parfaitement 
semblables,  et  les  habitants  ayant  des  propriétés 
sur  les  deux  territoires,  la  fraude  sera  de  la  plus 
grande  facilité.  Je  connais  parfaitement  le  pavs, 
et  je  crois  qu'il  est  de  mon  devoir  de  prévenir 
l'Assemblée  que  si  le  droit  n'est  pas  très  faible, 
les  toiles  étrangères  passeront  en  contrebande, 
et  vu  la  position  des  lieux,  il  sera  presque  im- 
possible de  l'empôcher.  Mais  en  supposant  môme 
que  l'on  put  parvenir  à  faire  garder  exactement 
la  frontière,  la  loi  serait  encore  nuisible  sous 
plusieurs  points  de  vue.  Les  toiles  de  Flandre 
entrent  dans  l'assortiment  des  marcliandit'esquc 
nous  vendons  aux  Espagnols  et  aux  peuples  de 
lu  xMéditerranôe  ;  et  nous  n'avons  en  France, 
dans  ce  moment,  aucune  fabrique  qui  puisse  les 
remplacer.  Si  on  établit  sur  ces  toiles  des  droits 
excessifs,  ces  peuples  cesseront  de  nous  les 
acheter;  ils  s'adresseront  directement  en  Flandre; 
ce  qui  nous  exposera  à  perdre  non  seulement 
cette  branche  de  commerce,  mais  encore  celle 
des  toiles  et  étoffes  de  France  qui  en  font  partie. 
C'est  l'assortiment  des  marchandises  qui  attire 
les  acheteurs. 

D'un  autre  côté,  le  gouvernement  des  Pays- 
Bas  ne  sera  pas  plutôt  instruit,  que  vous  aurez 
décrété  un  droit  prohibitif  sur  les  toih^s  de 
Flandre,  qu'il  établira  le  mémo  droit  sur  nos 
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marchandises  manufaclurées.  Je  convien?  que 
BUT  ce  point  il  ne  réussira  pas  mieux  que  nous  ; 
mais  il  prohil>era  aussi  nos  vins,  nos  eaux-de- 
yie,  nos  denrées  coloniales,  ou  du  moins  il  les 
chargera  de  droits  excessifs,  et,  à  cet  é^ard,  il 
réussira;  du  moins  il  parviendra  à  en  diminuer 
de  beaucoup  la  consommation ,  parce  que  ces 
marchandises  étant  très  volumineases,d'un  grand 
poids,  et  sujettes  à  avaries,  sont  bien  plus  diffi- 
ciles à  frauder  ;  il  aura  encore  entre  les  mains 
un  autre  moyen  de  nuire  h  nos  manufactures. 
La  Flandre  autrichienne  fournit  à  plusieurs  d'en- 
tre elles  et  particulièrement  à  celles  de  Nor- 
man>lie  des  quaritités  considérables  de  lin,  dont 
elles  ne  peuvent  se  passer,  et  qu'elles  ne  pour- 
raient pas  trouver  ailleurs.  Si  le  gouvernement 
belge  en  prohibait  rigoureusement  la  sortie,  à 
Tinstant  toutes  ces  fabriques  seraient  sans  travail, 
et  frappées  d'inertie  faute  de  matières  pre- 
mières. 

Si  ensuite  tous  les  antres  gouvernements  imi- 
taient Texemple  du  gouvernement  belge,  vous  en 
prévoyez  les  funestes  conséquences;  une  grande 
partie  des  productions  de  notre  sol  et  des  den- 
rées do  nos  colonies  resterait  invendue,  nos  ma- 
nufactures seraient  privées  d'acheteurs  étrangers, 
bientôt  aussi,  faute  de  matières  premières,  elles 
seraient  réduites  à  l'inaction. 

J'espère,  Messieurs,  que  l'évidence  de  ces  ob- 
servations vous  a  convaincus  r|ue  les  prohibitions , 
loin  d'être  avantageuses  à  nos  manufactures,  se- 
raient la  cause  certaine  de  leur  ruine. 

On  nous  a  dit  enfin,  que  les  lois  prohibitives 
étaient  nécessaires  à  l'encouragement  de  notre 
industrie.  Je  dois  vous  faire  connaître  encore  la 
fausseté  do  cette  assertion. 

L'Europe  peut  être  considérée  comme  une  vaste 
République  dont  toutes  les  parties  sont  liées  par 
des  besoins  réciproques  et  continuels.  La  corres- 
pondance entre  elles  est  si  rai'ide  qu'en  peu  de 
jours,  d'un  hout  du  continent  à  l'autre,  on  est 
instruit  de  tous  les  événements.  Le  commerce, 
qui  n'est  pas  moins  agile  que  la  politique,  e.st 
aussi  promptement  informé  du  cours  de  toutes 
les  marchandises  et  de  toutes  les  denrées.  Aussi- 
tôt que  les  négociants  de  diverses  contréis  ap- 
prennent que  d'abondantes  récoltes  ou  de  nou- 
veaux établissements  en  manufactures  ont  fait 
baisser  dans  un  pays  quelconque  le  prix  des 
denrées  ou  des  marchandit^es,  les  ordres  y  soi.t 
promptement  envoyés  et  bieniôt  ils  sont  si  con- 
sidérables, et  h»  nombre  de  concurrent,  e.-^t  Fi 
Îirand,  que  les  prix  haussent  rapidement  et  s'é- 
ëvent  pruinptement  au  taux  des  marchan<iises 
de  même  nature  en  d'autres  pays.  G'e^t  ainsi  que 
le  niveau  des  prix  s'établit  en^Kurope.  La  dilfe- 
rence  qui  s'y  rencontre  provient  uniquement  des 
dépenses,  des  frais,  des  risques  et  des  avaries 
qu'il  en  coûterait  pour  faire  transporter  les  mar- 
chandises d'une  contrée  dans  une  autre. 

Cette  vérité  nous  est  confirmée  par  la  conduite 
de  l'Espagne  dans  ses  relations  extérieures.  Ce 
royaume,  qui  a  le  malheur  de  posséder  les  mines 
du  Pérou,  a  peu  de  manufactures,  son  induslrie 
languissante  ne  suffit  pus  à  ses  besoins.  Pour  y 
suppléer,  il  est  forcé  de  s'adresser  aux  autres 
nations.  Placé  au  centre  de  Thjurope,  il  achète, 
de  plusieurs  d'entre  elles,  des  marchandises  de 
mémo 
rent 
de 

avait  pas  de  niveau  dans  les  prix  de  ces  diverses 
sortes  de  toiles,  ils  sauraient  bien  distinguer  les 
Cdbriques  les  plus  avantageuseSi  et  donner  la 


e  plusieurs  a  enire  eues,  ues  marcnanuises  ue 
lémc  espèce.  Et  par  exemple,  les  Espagnols  ti- 
L»nt  des  toiles  de  Silésie,  d'Irlande,  d<*  IJrctagne, 
u  Laval,  de  Saint-Quentin,  de  Flandre.  S'il  n'y 


préférence  à  celles  qui  seraient  à  meilleur  mar- 
ché ;  mais  il  y  a  une  (elle  parité  dans  les  prix, 
qu'ils  trouvent  un  hém^Ice  égal,  et  de  plus 
grandes  facilités  pour  leurs  assortiments  en  s'a- 
dressant  à  toutes  :  il  en  est  de  même  des  dra- 
peries, des  soieries  et  de  toutes  les  autres  mar- 
chandises, c'est  parce  que  le  niveau  des  prix 
existe,  que  toutes  les  nations,  dans  la  propor- 
tion de  leur  industrie,  participent  au  commerce 
d'Espagne. 

La  France  n'a  donc  rien  à  craindre  de  l'indus- 
trie de  ses  voisins.  Ses  manufactures  sont  proté- 
gées par  ce  nivellement  nécessaire  des  prix  vers 
lequel  toutes  les  marchandises,  toutes  les  denrées 
tendent  sans  cesse.  Non  seulement  elle  peut  en- 
trer en  concurrence  avec  les  autres  nations,  il 
est  même  un  grand  nombre  d'objets  pour  les- 

auels  le  goût  exquis  de  ses  habitants,  la  beauté 
es  dessins,  l'élégance  des  formes  dans  lesquelles 
ils  excellent,  lui  assurent  la  préférence  :  le  ta- 
bleau de  notre  commerce  extérieur  en  est  la 
preuve.  Nous  recevons  de  l'étranger  pour  qua- 
rante à  quarante-cinq  millions  d'objets  manufac- 
turés, et  nous  lui  en  fournissons  pour  plus  de 
cent  vingt  millions.  Si  nous  avons  la  préférence 
dans  l'étranger  sur  les  antres  nations,  comment 
pouvons-nous  redouter  leur  concurrence  chez 
nous? Telle  était.  Messieurs,  la  situation  heureuse 
de  nos  manufactures  sous  le  gouvernement  arhi- 
traire;  mais  combien  leur  prospérité  ne  doit-elle 
pas  augmenter,  lorsqu'elles  seront  protégées  par 
une  Constitution  libre?  Le  commerce  et  l'indus- 
trie des  nations  sont  proportionnés  à  la  liberté 
dont  elles  jouissent  :  ainsi  l'Angleierre,  la  Hol- 
lande, la  Suisse,  les  villes  impériales  et  Anséa- 
tiqu<'S  surpassaient  en  industrie  les  nations  moins 
lihres  quelles,  dont  elles  étaient  environnées. 
Nous  aussi,  moins  esclaves  que  les  peuples  de 
l'Espairne,  du  Portugal,  de  l'Italie,  du  Levant  et 
de  la  Turquie,  nous  les  avions  rendus  tribulaiivs 
de  notre  commerce.  Aujourd'hui  que  la  natlu'i 
française  jouit  de  la  Constitution  la  |)lus  libre  et 
la  plus  juste  de  l'univers,  son  industrie  ne  tar- 
dera pas  à  surpasser  celle  de  tous  les  peuf'les  du 
monde  :  mais  ce  serait  ralentir  ses  progrès  que 
d  établir  des  lois  prohibitives  ((ni,  en  excitant  la 
jalousie  et  le  mécontentement  de  nos  voisins,  les 
avertiraient  de  porter  les  mômes  lois  contre  nous. 
Vous  éviterez  ces  dangers  en  laissant  une  libre 
concurrence  à  toutes  les  nations  étrangères  :  par 
cette  concurrence  vous  stimulerez  le  génie  na- 
tional, et  vous  donnerez  aux  talents  une  nou- 
velle émulation  et  une  plus  grande  énergie.  Le 
système  prohibitif  n'est  donc  qu'un  sysiônn; 
d'ignorance  ou  de  fiscalité  :  sous  ce  double  point 
de  vue,  il  doit  être  proscrit  de  tous  les  pays  sa- 
gement gouvernés^  et  la  France  est  de  tous  les 
Etats  de  l'Europe  celui  à  qui  il  convient  le  moins 
de  l'adopter. 

H  serait  facile  de  prouver,  au  contraire,  que  K^ 
système  qui  serait  le  plus  digne  d'elle,  qui  serait 
le  plus  conforme  à  sa  Constitution  actuelle,  à  sa 
pnsilinii  géograi'iiit|ue,  et  à  ses  vrais  inlérOls, 
serait  celui  d'une  liberté  inJélinie,  sans  bar- 
rières aux  frontières,  sans  droits  d'entrée  ni  île 
sortie. 

Cette  idée  parait  hardie;  je  sens  parfaitement 
qu'elle  n'est  pas  encore  mûre;  quelques  déve- 
loppements vont  vous  faire  connaître  combien  ta 
liberté  illimitée,  si  elle  était  un  jour  adoptée,  se- 
rait préférable  aux  prohibitions. 

Le  commerce  que  les  nations  ont  entre  elles, 
consiste  dans  les  échanges  mutuels  qu'elles  foot 
des  produits  de  leur  sol  et  des  ouvrages  de  leur 
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iniluslrie.  Les  I^^lspafînols  et  los  Portugais  sont 
les  seuls  qui,  n'ayant  pas  assez  do  denrées  ni 
d'objets  manufacturés  à  donner  en  échange, 
soient  forcés  do  s'acquitter  avec  des  matières  d*or 
et  d'argent.  On  peut  môme  regarder  ces  métaux 
comme  les  produits  de  leur  industrie,  puisque 
ce  n'est  qu'à  force  de  travail  qu'il  les  obtiennent 
de  leurs  mines.  Si  donc,  après  avoir  vendu  aux 
peuples  étrangers,  autres  que  les  Espagnols  et  les 
Portugais,  nos  vins,  nos  eaux-de-vie,  nos  denrées 
coloniales,  et  les  produiss  de  notre  industrie  dans 
tous  les  genres,  nous  refusons  de  recevoir  d'eux 
en  payement  les  pro  luits  de  leur  sol  et  de  leurs 
manufactures,  nous  leur  ôlons  tous  moyens 
d'échange  avec  nous.  Notre  commerce  avec  eux 
cesse  nécessairement;  parce  qu'ils  n'ont  point 
de  mines  d'or  et  d'argent,  et  çiuSls  n'ont  d'autr.s 
objets  d'échange  à  nous  offrir  que  les  denrées 
que  la  nature  a  fait  croître  sur  leur  sol,  ou  It^s 
ouvrages  manufacturés  dans  lesquels  ils  excel- 
lent, et  qu'ils  étaient  dans  l'usage  de  nous  four- 
nir. 

Il  semble  qu'au  lieu  de  chercher  à  détruire  ou 
à  diminuer  nos  liaisons  avec  eux,  il  serait  e^^sen- 
liellement  de  notre  intérêt  de  les  augmenter,  et 
elles  ne  peuvent  s'accroître  qu'en  stimulant  k'ur 
industrie,  et  en  leur  procurant  ainsi,  par  de  nou- 
velles richesses,  les  moyens  d'élendre  leur  com- 
merce et  leurs  achats  dans  nos  fabriques. 

Nous  consommerons  à  la  vérité  un  peu  plus  de 
leurs  marchandises,  mais  ils  en  consommt^ont 
pareillement  une  plus  grande  quantité  des  noires. 
Nous  serons  riches,  ils  le  deviendront  aussi,  les 
peuples  pauvres  ne  font  point  de  commerce  entre 
eux;  si  l'industrie  de  nos  voisins  prospère,  nous 
en  recueillerons  nécersaire.neut  les  fruits  par 
l'extension  de  nos  affaires  avec  eux.  Ainsi  nojis 
aurons  à  la  fois  augmenté  leurs  jouissances  et 
les  nôtres.  La  prohibition  les  eût  rendus  nos  ri- 
vaux et  ros  ennemis;  la  liberté  de  commerce 
nous  les  attachera,  et  leur  fera  l)énir  !a  douceur 
de  notre  Gonstiiution:  alors  nous  n'aurons  plus  à 
craindre  ces  jalousies  de  commerce,  qui  furent 
le  sujet  de  tant  de  guerres.  Ht  comment  les  autres 
nations  pourraient-elles  se  résoudre  à  nous  faire 
la  guerre,  à  nous,  dont  la  pruspérité  ne  pourra 
augmenter  sans  accroître  leur  bonheur? 

Le  but  de  tous  les  gouvernements,  le  devoir 
spécial  des  législateurs  n'est-il  i)as  d'étendre  l'in- 
dustrie, d'accroître  les  moyens  de  subsistance, 
d'augmenter  les  jouissances,  et  d'alléi^er  par  là 
les  peines  dont  cette  vie  est  parsemée?  Ne  devo.js- 
nous  pas  nous  efforcer  d'entretenir  Tharmonie  et 
la  paix  avec  tous  nos  voisins?  Vous  parvitmdrez 
à  toutes  ces  lins  parla  liberté  du  commerce. 

Mais  voyons  quel  peut-ôire  le  but  des  prohibi- 
tions proposées  par  le  cotnité.  Il  veut,  dit-on, 
que  toutes  les  nations,  au  lieu  do  s'acquitter  avec 
nous  par  de8échang»'S,  paymt  nos  marchandises 
en  or  et  en  argent.  Vous  venez  de  voir  la  folie  de 
ces  prétentions.  Les  nations  avic  lesquelk'S  nous 
négocions  ne  peuvent  pas  nous  donner  des  mé- 
taux qu'elles  n'ont  pas.  Mais  j'admets  pour  un 
instant  qu'elles  puissent  nous  payer  en  espèces 
d'or  et  d'arfient  toutes  les  raarchandisc;s  que 
nous  leur  fournirons;  les  partisans  decesyslè.ne 
ont-ils  pris  la  peine  de  rétléchiraux  con.-^équen- 
oes  qui  en  résulteront?  Cette  imniouse  qu>i:tilé 
d*or  et  d'argent,  que  nous  accumulerons  tous  les 
ans,  ne  changera- t-el le  pas  bientôt  tous  les  i ap- 
ports existants  dans  la  société?  Ne  dérang<.ra- 
t-eile  pas  rapidement  toutes  h  s  proportions  entre 
kfl  denrées  et  les  salaires?  Ne  les  fcra-t-elle  pas 
baoflser  toat  à  coup  &  un  tel  degré  que  nous  ne 


pourrons  plus  supporter  la  concurrence  des  autres 
nations  dans  les  marchés  étrangers?  N'est-il  pas 
certain  qu'en  suivant  un  pareil  système,  nous 
perdrions  en  peu  d'années  la  totalité  de  notre 
commerce  extérieur  ?  Il  est  pénible  de  voir  que  le 
comité  de  commerce  ait  ignoré  des  vérités  aussi 
simples  et  aussi  triviales. 

L  accroissement  du  numéraire  n'est  désirable 
en  France  que  parce  qu'il  procure  les  moyens 
d'étendre  plusieurs  branches  d'industrie;  mais  il 
faut  qu'il  soit  proportionné  à  l'accroisgemont  du 
numéraire  chez  les  autres  nations,  afin  de  ne 
point  altérer  les  rapports  que  nous  avons  avec 
elles.  Sans  cette  condition,  l'augmentation  des 
métaux  précieux  serait  plus  nuisible  qu'utile.  lU 
c'est  sous  ce  point  de  vue  que  l'on  peut  regarder 
le  commerce  des  Indes  comme  avantageux;  ce 
commerce  ne  se  faisant  en  majeure  partie  qu'avec 
de  l'argent,  rétablit  l'équilibre  entre  nous  et  nos 
voisins,  en  nous  débarrassant  de  l'excès  du  nu- 
méraire que  nous  pourrions  recevoir  d'Espagne 
et  de  Portugal. 

L'augmentation  de  l'or  et  de  l'argent  dans  le 
royaume  serait  donc  une  richesse  dangereuse,  si 
notre  agriculture  et  nutre  industrie  ne  prenaient 
des  accroissements  proportionnés.  0  vous.  Mes- 
sieurs, qui  avez  anéanti  tant  d'erreurs,  qui  avez 
détruit  tant  de  piéjugés,  hésiteriez- vous  à  pros- 
crire celle  des  prohibilioiis,  toujours  nuisibles 
aux  nations  qui  les  adoptent,  mais  plus  dange- 
reuses pour  un  peuple  qui  est  à  la  fois  agricole, 
manufacturier  et  commerçant?  Qu'on  ne  dise  pas 
de  cette  Assemblée  :  elle  sut  élever  un  temple  su- 
perbe à  la  Constitution^  mais  son  génie  échoua, 
quand  il  fallut  en  polir  les  principales  colonnes. 

L'effet  infaillible  de  la  liberté  illimitée  serait  do 
porter  promptement  au  plus  haut  degré  de  pros- 
périté tontes  les  branches  de  notre  industrie. 

Cette  liberté  ferait  bientôt  de  la  France  le  ma- 
gasin général  et  l'entrepôt  de  l'univers.  Mieux 
située  que  l'Angleterre,  elle  offrirait  des  assorti- 
ments d'autant  plus  complets,  qu'on  y  trouverait 
les  productions  du  monde  réunies  à  celles  de  la 
France  et  de  ses  colonies.  Les  étrangers  harcelés, 
inquiets,  fatigués  de  formalités  gênantes  dans  les 
ports  d'Angleterre,  préféreraient  de  s'approvi- 
sionner dans  ceux  de  France,  où  ils  seraient  par- 
faitement libres.  Nos  vins,  nos  denrées,  nos  mar- 
chandises, plus  recherchées  qu'aujourd'hui,  don- 
neraient un  essor  rapide  à  notre  agriculture  et  ùl 
notre  industrie. 

Ce  système  serait  d'autant  plus  utile  nonr  la 
France,  que  l'Angleterre  s'est  interdit  a  elle- 
même  toute  espérance  de  l'iniiter.  Chez  elle  les 
(Inanc.'S  de  TEtat  sont  principalement  appuyées 
sur  les  droits  de  la  .douane  et  de  l'accise,  et  si 
elle  les  supprimait,  elle  anéantirait  [iresque  toutes 
ses  ressources.  Ainsi  ce  système  noble  et  géné- 
reux, en  augmentant  la  prospérité  de  la  France, 
fra|);jerait  d'un  coup  mortel  le  commerce  et  la 
puissance  de  l'Angleterre. 

On  m'opposera  peut-ùire  l'opinion  manifestée 
de  plusieurs  manufacturiers  qui  demandent  que 
vous  adoptiez  ce  syslè.'ue  prohibitif;  mais  ce  vœu 
ne  peut  ôîre  dicté  que  par  l'ignorance  ou  Us 
préjugés.  Tuutes  les  réflexions  que  je  viens  de 
vous  présenter  ont  dû  vous  faire  connaître  com- 
bien il  serait  dangereux,  pour  l'intérêt  même  do 
nos  manufa -turiers,  d'y  avoir  égard.  Ce  vœu  indis- 
cret doit  donc  être  rejeté. 

Ou  ne  mau(|uera  i^as  de  m'objecler  encore  que 
nous  pL-rdons  li  ou  15  millions  de  perceptions 
aux  frontières.  D'abord  les  perceptions  seront 
faibles  cette  année,  les  produits  seront  eu  partie 
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absorbés  par  les  frais  et  par  la  dispense  des  pre- 
miers établissements  de  bureaux;  l'année  pro- 
chaine, les  produits  se  réduiront  à  huit  ou  neuf 
millions,  parce  que  les  frais  de  garde  coûteront 
au  moins  six  millions.  Mais  le  mouvement  et  la 
circulation  que  la  liberté  donnera  à  notre  com- 
merce et  à  notre  industrie,  nous  aurons  bientôt 
procuré  le  dédommagement  de  ces  neuf  millions 
par  un  accroissement  de  richesses,  qui  offriront 
de  nouvelles  ressources  au  Trésor  public.  Nous 
en  serons,  en  outn*,  indemnisés  par  l'industrie 
active  de  quinze  ou  vingt  mille  commis  qui  vont 
être  employ/'S  à  la  garde  des  froniières,  il  dont 
l'existence  improductive  sera  une  charge  et  un 
fardeau  pour  rËtat. 

Vous  compterez  aussi  pour  quelque  chose  la 
certitude  de  prévenir  plusieurs  guerres  que  des 
querelles  de  commerce  auraient  excitées  ;  vous 
vous  rappellerez  que  la  dernière  guerre  a  coulé 
au  peuple  plus  de  1,500  millions,  dont  les  intérêts 
pèseront  encore  longtemps  sur  lui. 

Ainsi,  Messieurs,  tous  les  principes  d 
merce,  les  progrès  de  l'industrie  et  de  l'a^. 
ture,  la  félicité  intérieure,  la  conservation  de  la 
paix  au  dehors,  enfin  les  plus  grands  intérêts  de 
la  nation  se  réunissent  en  faveur  de  la  liherlé 
illimitée,  sans  droits  d'entrée,  ni  de  sortie.  C'est 
en  se  tenant  fortement  attachées  à  cette  vérité, 
que  les  législatures  pourront  asseoir  la  prospé- 
rité de  la  France  sur  des  fondements  inébran- 
labiés 

Si  cependant  vous  craignez  qu'une  trop  grande 
liberté  subitement  accordée  n'occasionnât  à  notre 
commerce  quelques  secousses  toujours  fâcheuses; 
si  vous  pensiez  que  Tétat  actuel  de  nos  finances 
s'oppose  h  un  sacrifice  de  neuf  millions  ;  si  enfin 
les  préventions  et  les  préjugés  existants  ne  vous 
permettaient  pas  de  supprimer  sur-le-champ  tous 
les  droits  d'entrée  et  de  sortie,  et  de  renverser 
tout  à  coup  les  barrières  aux  frontières  extrê- 
mes; j'espère  au  moins  que  l'intérêt  bien  dé- 
montré de  nos  manufactures  et  de  notre  com- 
merce vous  engagera  à  proscrire  pour  jamais  le 
système  prohibitif  et  à  n'admettre  que  des  droits 
modérés. 

Vous  n'oublierez  pas  que  ces  droits,  tout  modé- 
rés qu'ils  seront,  sont  reprouvés  par  la  raison  et 
par  les  vrais  principes  du  commerce  ;  qu'ils  ne 

f meuvent  être  excusés  que  par  les  besoins  de 
'Ëtat;  qu'ils  seront,  pour  ainsi  dire,  le  passage 
de  la  servitude  à  lu  liberté.  Us  ne  doivent  donc 
être  établis  que  provisoirement  et  pour  quelques 
années  seulement,  afin  de  laisser  au  temps  lesoin 
de  détruire  d'anciennes  erreurs  et  de  rectifier 
l'opinion  publique. 

Les  droits  d'entrée  et  de  sortie  à  établir  aux 
frontières  d'un  vaste  Empire,  tel  que  la  France, 
qui  a  tant  d'intérêts  divers  à  ménager,  et  dont  les 
habitants  ne  veulent  pas  être  libres  à  demi,  doi- 
vent être  tellement  combinés  qu'ils  ne  donnent 
jamais  lieuàaucune  vexation  ;  il  fautaussiqu'ils 
ne  puissent  pas  alarmer  les  nations  étran^'ères, 
et  les  autoriser  à  user  de  repn'sailles.  Il  faut 
encore  qu'ils  soient  assez  modérés  pour  ne  pas 
gêner  le  commerce  et  pour  nu  pas  exciter  la 
cupidité  des  contrebandiers. 

Je  pense  que  les  droits  sur  les  drogueries,  sur 
les  épiceries  fines,  et  sur  tous  les  objets  manu- 
facturés qui  sont  faciles  à  frauder,  ne  doivent 
pas  excéder  {\  à  8  0/0;  ils  peuvent  être  élevés  à 
10  ou  12  0/0  sur  les  marchandises  d'un  grand 
poids,  d'un  gros  volume,  sujettes  à  coulage  ou  à 
avaries,  comme  les  huiles,  les  viDi»,  les  liqueurs, 
les  charbons  de  terre«doot  la  fraude  est  difficile. 


Je  crains  de  porter  encore  ces  droits  h  un  taux 
trop  élevé,  autrefois  il  eût  été  possible  de  les 
fixer  à  4  ou  5  0/0  de  plus:  mais  le  reculement 
des  barrières  rend  au)ourd'hui  la  garde  des  fron- 
tières bien  plus  difficile;  mais  les  Français  sont 
libres,  et  ils  ne  l'étaient  pas;  enfin  le  peuple  est 
armé ,  et  il  doit  conserver  ses  armes  pour  le 
maintien  de  la  liberté  et  pour  la  défense  de  fa 
Constitution. 

Les  droits  d'entrée  et  de  sortie  en  Hollande 
n'excèdent  pas  5  0/0,  et  ces  droits  se  perçoivent 
sans  inquisition. 

Je  ne  crois  pas  qu'on  puisse  raisonnablement 
objecter  que  des  aroits  de  G  à  8  0/0  seront  in- 
Fuffisants  cour  protéger  nos  fabriques  contre 
l'industrie  étrangère.  On  a  vu  que  les  produits 
de  nos  manufactures,  non  seulement  supporte- 
raient la  concurrence,  mais  qu'ils  étaient  même 
préférés  dans  les  marchés  étrangers.  Gomment 
n'obliendraient-ils  pas  une  préférence  absolue 
ch(  z  nous,  lorsqu'ils  auront,  par  le  droit,  une 


première  prime  de  6  à  8  0/0,  une  seconde  prime 
de  3  ou  4  0/0  par  tes  frais  de  route  ou  de  mer  ; 
enfin  3  à  10  0/0  pour  le  bénéfice  des  commis- 
sionnaires ou  négociants  intermédiaires?  J'ob- 
serve que  la  perte  que  la  France  fait  à  présent 
sur  le  change  avec  toutes  les  nations,  quoique, 
nuisible  à  sa  balance  générale,  forme  cependant 
en  faveur  de  ses  fabriques  une  nouvelle  prime 
lie  10  à  12  0/0. 

Toute  manufacture  à  qui  ces  avantages  cumulés 
de  20  à  25  0/0  ne  suffiraient  pas,  ne  pourrait 
subsister  longtemps.  Elle  aurait  des  vices  d'éta- 
blissement qui  l'empêcheraient  de  jamais  pros- 
pérer. 

Le  comité  ne  peut  avoir  que  deux  objets  en 
vue.  Le  premier  d'assurer  à  nos  manufacture:) 
la  préférence  sur  les  marchandises  étrangères  ; 
et  je  viens  de  démontrer  que  ce  but  était  pleine- 
ment rempli  par  un  droit  de  G  à  12  0/0. 

Le  second  de  rendre  ce  droit  productif  au  Tré- 
sor national,  et  tout  le  monde  sait  qu'un  droit 
calculé,  de  manière  qu'il  ne  laisse  aucun  t)éné- 
flce  au  fraudeur,  est  exactement  payé,  et  pro- 
duit bien  davantage  qu'un  droit  excessif. 

Le  tarif  combiné  d'après  ces  bases  ne  présen- 
tera plus  d'appât  à  la  contrebande,  la  garde  des 
frontières  exigera  moins  de  commis  et  de  diV- 
penses,  le  commerce  intérieur  et  extérieur  ne 
seront  pas  exposés  à  des  gênes  et  à  des  vexa- 
tions qui  en  ont  toujours  été  le  fléau.  Le  code 
des  traites  sera  plus  simple  et  moins  compliqué. 
Vous  ne  serez  pas  forcés  d'établir  des  peines 
rigoureuses  contre  la  fraude.  Les  recherches,  les 
visites  domiciliaires  dans  les  trois  lieues  des 
frontières,  ces  inquisitions  de  toute  espèce  sur 
les  côtes  et  à  bord  des  navires  que  la  Constitu- 
tion proscrit,  et  qu'elle  ne  pourra  jamais  tolérer, 
ne  seront  plus  nécessaires  ;  enfin  il  en  résultera 
un  autre  avantage  très  important,  c'est  que  vous 
ne  serez  pas  forcés  de  conserver  les  privilèges 
des  {torts  francs  qui  sont  un  monstre  dans  une 
Constitution  libre.  Le  comité  de  commerce,  après 
avoir  adopté  des  droits  prohibitifs  de  20.  30, 
et  40  0/0,  a  bien  senti  que  les  ports  francs  ne  se 
soumettraient  pas  â  faire  l'avance  de  droits  aussi 
considérables,  dût-on  même  leur  en  faire,  lors 
de  la  sortie,  la  restitution  entière:  il  a  donc  été 
obligé  de  laisser  subsister  la  franchise  des  deux 
ports  de  Dunkerque  et  de  Marseille,  quoiqu'il  oe 
se  soit  pas  dissimulé  que  cette  franchise  entraî- 
nait les  plus  grands  inconvénients,  et  notam- 
ment celui  d'un  verseuient  immense  de  mar- 
chandises fraudées,  versement  qu'il  est  presque 
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impossible  d'empôhT.  Si,  au  oontrair«,  il  n'y 
avait  point  de  prohibitions,  si  l(;s  droi's  d'entm; 
et  de  sortie  étaient  modérés,  si  le  droit  payé  à 
l'entrée  était  restitué  en  tout  ou  partie  à  la  sor- 
tie, comme  cela  se  pratique  en  Angleterre,  alors 
les  ports  francs  n'auraient  aucun  motif,  aucun 
prétexte  de  demander  la  i-.onsfrvution  d'une  fran- 
chise privilégiée  et  exclusive  que  la  raison,  la 
justice  et  la  Constitution  ne  permettent  pas  de 
laisser  subsister. 

Vous  avez  renvoyé  à  votre  comité  de  com- 
merce le  tarif  des  droils  à  établir  sur  Uts  mar- 
chandises de  rinde;  vous  avez  peuî'é  que  les 
droits  sur  toute  espèce  de  marchandises  étran- 
gères devaient  êtrt  lixés  sur  les  mêmes  ba^es, 
et  qu'il  ne  devait  y  avoir  qu'un  seul  tarif  uni- 
forme. Le  comité  ne  les  y  a  pas  compris;  il  s^ira 
facile  de  réparer  cette  om'ssion;  il  faudrait  aussi, 
par  les  mêmes  raisons,  que  les  droits  d'entrée  et 
de  sortie  sur  les  denrées  coloniales  en  fissent 
partie.  Toutes  les  marchandises  sans  exception 
se  trouveraient  ainsi  classées  et  réunies  dans  un 
seul  et  môme  tarif.  En  y  comprenant  ainsi  les 
droits  sur  les  marchandises  de  l'Inde  et  des  colo- 
nies, le  produit  total  net  pourra  être  en  elfot  de 
18  à  20  millions,  mais  on  m'a  as.^uré  que  la  per- 
ception coûtera  plus  de  9  millions. 

j'observe  que  le  comité  d'imposition  vous  a 
propo.sé  l'établis.^^^ement  d'un  droit  sur  les  vins, 
qui  serait  payé  par  l'achett  ur  après  la  récolte,  et 
que  le  comité  de  commerce  vous  ()ropose  un 
autre  droit  de  sortie  gradué  jusqu'à  neuf  livres 
le  rauid.  Ce  double  droit  pourrait  rmire  à  l'expor- 
tation de  nos  vins;  il  serait  utile  que  les  deux 
comités  se  concertassent,  non  seulement  sur  ce 
point,  mais  encore  sur  tous  les  autres  articles  du 
tarif. 

En  adoptant  un  tarif  de  droits  modérés,  vous 
assurez  au  Trésor  public  uiie  ressource  dt^  plu- 
sieurs millions  qui,  par  les  prohibiiions,  devien- 
draient  la  proie  des   contrebandiers,    mais  en 
vous  proposant  cette  mesure,  je  ne  perds  pas  de 
vue  les  encourugemenls  et  les  secours  qu'il  est 
nécessaire  de  donner  à  notre  industrie  et  à  nos 
manufactures.  Je  vous  propose  donc  d'ordonner 
que  sur  le  produit  des  droits  de  traites,  il  soit 
réservé,  chaque  anniie,  une  somme  de  trois  mil- 
lions qui  seront  uniquement  destinés  à  l'encou- 
ragement  et  au   progrès   de  Tindustrie   et  de 
l'agriculture.  Dans  mon  opinion,  ces  trois  millions 
pourraient  être  divisés  en  trois  parties.  Un  million 
serait  employé  à  envoyer  et  à  entretenir,  dans 
les  prircipales  fabriques  et  dans  les  pays  les  plus 
agricoles  de  rEurope,de  jeunes  élèves  qui,  après 
plusieurs  années  de  tféjour  et  d'étude,  seraient 
rappelés  en  France,  pour  y  établir  les  manufac- 
tures qui  nous  manquent,  et  propager  les  procé- 
dés eu  agriculture  et  en  industrie  qui  nous  sont 
inconnus.  Le  second  million  serait  destiné  à  faire 
des  avances  de  fonds  à  des  étrangers  et  à  des 
uationaux  qui  s'obligeraient  d'établir  de  nouvel- 
les manufactures.  Le  troisième  servirait  à  donner 
des  secours  aux  anciennes   manufactun  s  déjà 
existantes  qui,  ayant  éprouvé  des  revers,  auraient 
besoin  d'être  aidées.  La  direction  des  élèves  et 
la  distribution  des  fonds  et  des  ^ecours  seraient 
cooQées  à  un  comité  choisi  parmi  les  députés  du 
commerce,  sous  rinspection  et  la  surveillance  du 
comité  d'agriculture  et  de  commerce  du  Corps 
législatif.  Cet   établissement    procurerait   à  la 
France,  avant  dix  ans,  toutes  les  manufactures  (1) 


^i)  L* Assemblée  nationale  s*occupcra  sans  doute  aussi 
du  Junndes  et  des  mallrises  ;  elle  examinera  s*il  est  utile 
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qui  lui  manquent.  Il  assurerait  h  son  industrie 
et  à  son  agriculture  les  moyens  de  marcher 
toujours  d'un  pas  é^al  avec  les  autres  nations,  oX 
même  de  les  devancer. 

Vous  avez  vu,  Messieurs,  que,  dans  tout  le  cours 
de  cette  discussion,  j'ai  fait  abstraction  de  nos 
relations  avec  l'Angleterre.  Le  traité  de  commerce 
que  nous  avons  avec  cette  puissance  ne  nous 
|)erini't  pas  d'y  rien  changer.  Je  vous  ai  dit  que 
la  perfection  de  plusieurs  de  ses  fabriques  lui 
donnait  quelque  supériorité  sur  les  nôtres.  C'est 
sans  doute  par  cette  raison  que  sur  45  millions 
d'objets  manufactures  venus  de  rétrangerenl778, 
l'Angleterre  seule  nous  en  a  fourni  pour  9  mil- 
lions. Alin  que  cet  exposé  ne  soit  pas  un  moùf 
de  découragement  pour  nos  manuf  ictures,  per- 
mettez-moi d'ajouter  quelques  explications  très 
courtes  sur  l'industrie  anglaise,  comparée  avec 
la  nôtre,  et  sur  les  suites  probables  du  traité  de 
commerce.  La  supériorité  des  Anglais  sur  nous 
n'existe  que  pour  les  lainages  communs,  les  étof- 
fes (le  coton,  les  quincailleries,  les  ouvnges  'l'a- 
cier et  quelques  merceries;  mais  nous  avons  l'a- 
vantage sur  eux  pour  les  soieries,  les  dentelles, 
les  draperies  fines,  les  linons  et  les  batistes,  et 
pour  tous  les  ouvrages  de  goût. 

Dais  la  première  année  qui  suivit  le  traité 
en  1787,  on  croit  qu'ils  ont  introduit  en  France 
pour  plus  de  trente  millions  d'objets  manuf  ic- 
lurés,  qu'ils  y  avaient  envoyés  en  grande  pariio 
pour  leur  compte.  C  iite  quantité  énorme  excé- 
dant de  beaucoup  la  consommation  ordinaire,  ils 
ont  été  obligés  de  vendre  1  -urs  marclianlises 
à  30  et  40  0/0  de  perte,  pour  s'en  défaire.  Des  ven- 
tes forcées  ainsi  à  des  prix  avilis  ont  été  trè-;  pré- 
judiciables à  nos  manufactures  qui  ne  pouvaient 
pas  supporter  une  concurrence  aussi  i  légale. 
Elles  ont  avec  raison  réilamé  contre  un  traité 
que  avait  excité  de  semblables  spéculations.  La 
cupiiiité  (les  marchands  anglais  qui  avait  fiit  tant 
de  mal  à  notre  commerce  ne  resta  pas  non  |)lus 
impunie;  car  sur  la  fin  de  1787  et  au  commence- 
ment de  1788,  il  y  eut,  dans  les  «liverses  fabri- 
ques d'Angleterre,  pour  plus  de  cent  millions  de 
faillites.  Cette  dure,  mais  utile  leçon  doit  nous 
rassurer  pour  l'avenir  sur  les  effets  du  traité  de 
commerce.  Déjà,  en  1788,  il  n'a  été  introduit  en 
France  que  pour  neuf  millions  environ  d'objets 
manufacturés  d'Angleterre;  l'importation  a  été 
moi  idre  encore  en  1789. 

A  présent,  Messieurs,  que  la  France  est  libre, 
soyez  tranquilles  sur  son  industrie;  elle  ne  tar- 
dera pas  à  égaler  celle  de  l'Angleterre;  elle  doit 
même  la  surpasser  à  cause  du  bas  prix  de  la 
main  d'oeuvre  qui  est  eu  France  d'un  tiers  meil- 
leur marché;  nous  en  avons  la  preuve  sous  les 
yeux.  Depuis  le  traité  de  commerce,  il  a  été  in- 
troduit plusieurs  étofi'es  anglaises  que  nous  ne 


et  compatiblo  avec  la  Constitulion  do  laisser  subsister 
des  corporations,  qui  jouissent  do  véritables  privilégies 
exclusifs,  dont  reflet  est  de  dccoura^^er  les  t^ilcnls  et 
dV'louffor  Tindustrio  en  empochant  les  ouvriers  inloUi- 
gcuts  de  former  dos  ùlablissenicnls,  faute  do  moyens 
pour  payer  une  maîtrise.  Il  semble  qu'il  suilirait,  pour 
le  bon  ordre,  d'assujettir  les  artisans  et  les  marchands, 
à  quelques  années  d'apprentissage    avant   do  pouvoir 
s'établir.  Mais  si  PAssemblée  se  déterminait  à  la  suppres- 
sion, il  serait  do  toute  justice  do  rembourser  la  linance 
des  maîtrises.  Lorsque  les  ministres   établissaient  des 
jurandes,  ce  nVtait  ni  Tavantugo  du  commerce,  ni  celui 
du  public  qu'ils  cherchaient.  Ils  no  considéraient  que  l'ar- 
gent qu'ils  en  liraient.  C'était  un  emprunt  déguisé  qu'ils 
Taisaient  au  commerce.  On  croit   que   lo  montant  total 
des  jurandes  et  des  maîtrises  dans  le  royaume  no  s'élôvo 
pas  à  plus  du  iO  millions» 
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connaissons  pas  :  elles  sont  djià  parf.iitenient 
imitées,  et  les  prix  en  sont  à  |»lu8  de  20  0/0  au- 
dessous  des  fabriques  d'Angleterre. 

Les  succès  de  nos  rivaux  depuis  un  sitVIe  leur 
ont  procuré,  avec  la  prépondérance  qu'ils  avaient 
acquise  en  Burope,  le  sceptre  des  modes  et  des 
usages;  ils  ont  usé  de  lenr  supériorité  avec  hau- 
teur et  en  despotes.  Votre  Constitution  et  la  fra- 
terniiéàlaquellevousavez  appelé  toutes  les  nations 
vous  rendra  ce  sceptre,  et  vous  vous  e  i  servirez 
en  amis  et  en  frères.  Vous  multiplierez  vos  fêtes 
publiques  :  vous  v  inviterez  TEurope  tout  en- 
tière; les  dames  françaises  en  feront  les  hon- 
neurs, elles  en  seront  elles-inômes  le  plus  bî;l 
ornement;  les  pa'ures  quVlli'S  y  nuront  portée?, 
serviront  de  modèles  chez  toutes  les  nations.  Cet 
avenir  est  près  de  nous,  Messieurs,  nous  y  tou- 
chons :  vous  ne  voudriez  pas  en  reculer  le 
terme  par  des  lois  prohibitives,  dont  Teffet  cer- 
tain serait  d'indisposer  pour  longtemps  les  na- 
tions étrangères  contre  nous,  et  d'en  faire,  au 
lieu  de  consommateurs  utiles,  des  rivaux  ou  des 
ennemis  dangereux. 

Voici  les  dispositions  que  j'aiThonneurde  vous 
proposer. 

«  L'Assemblée  nationale,  considérant  qi;e  les 
prohibitions  ne  peuvent  êtrî  maintenues  que  par 
des  inquisitions,  des  visites  domiciliair;  s  et  c^es 
peines  1res  rigoureures,  qui  sont  incompatibles 
avec  une  Cunstitution  libre;  considérant  que  les 
prohibitions  ne  servent  qu'à  exciter  la  cupidité  et 
a  déteiminer  un  grand  nombre  de  citoyens  au 
métier  infâme  de  la  contrebande; 

«Considérant que leslois  prohibitives,  loin  d'en- 
courager les  manufactures,  en  diminuent  Tacti- 
vité,  qu'elles  étouffent  rindustrii?  et  éteignent 
Témulalion,  qu'au  lieu  de  favoriser  le  commerce, 
elles  tendent  à  l'anéantir;  considérant  enfin  que 
ces  lois  sont  un  germe  d'aniinosites,  de  haines, 
de  discordes,  de  rivalités  et  de  guerres  entre  les 
peuples  ;  déclare,  au  nom  de  la  nation  française, 
qu'elle  renonce  pour  jainais  aux  droits  prohibi- 
tifs, tant  à  l'entrée  qu'à  la  sortie  du  royaume, 
sur  toutes  marchandises,  exce{)té  sur  tes  subsis- 
tances, et,  en  attendant  que  rexj)érience  et  un 
examen  approfondi  aient  fait  connaître  quels  se- 
raient les  effets  d'une  franchise  absolue  de  droits, 
elle  décrèie  : 

«  l'Uu'ilsera  établi  provisoirement  un  tarif  uni- 
forme de  droits  d'entrée  et  de  sortie  sur  toutes  les 
marchandises  sans  exception,  lequel  sera  com- 
biné de  manière  qu'il  n'excède  pas  G  à  8  0/0  de 
Ja  valeur  sur  les  drogueries,  les  épiceries  lines  et 
sur  tons  les  ouvrages  do  manufactures,  et  10  à 
i20/0  sur  toutes  les  autres  marchandis  s  ({ui,  par 
leur  volume,  ou  par  leur  r)oid>,  sont  moins  sus- 
ceptibles d'être  fraudées.  Ce  tarif  comprendra  les 
marchandises  de  l'Inde  et  les  denrées  coloniales; 
«2<»  Que  les  droits  sur  les  vins  et  sur  les  eaux- 
dc-vie,  tant  dans  l'iutérieur  qu*à  la  sortie,  serout 

fradués  de  telle  sorte,  qu'ils  uepuissent  pas  nuire 
leur  exportation  ; 

«  3<»  Que  le  tarif  des  droits  d'entrée  et  de  sortie 
sera  concerté  entre  les  commissaires  nommes  par 
le  comité  d'imj.ositious  et  par  celui  d'agriculture 
et  de  cotumerce; 

«  i^Que  vu  l'imnossibilité  d'examiner  et  déjuger 
dans  l'Assemblée  tous  les  articles  compris  dans 
le  tarif,  l'examen  en  sera  renvoyé  aux  commis- 
saires des  deux  comités  qui  seront  char^'és  d'en 
former  un  petit  nombre  de  classes,  et  qui  seront 
tenus  de  faire  leur  rapport  sous  dix  jours; 

«5<»Que  sur  le  produit  des  droits  de  traites  il  sera 
annuellement  réservé  une  somme  de  trois  mil- 


lions, laquelle  sera  uniquement  destinée  à  l'en- 
couragement et  aux  progrèsde  l'industrie,  d'après 
les  dispositions  ultérieures  qui  seront  déterminées 
par  l'Assemblée  nationale.  » 

Je  propose  d'excepter /6'ssM/?5wïfln(:^5  de  la  libre 
sortie,  par  respect  pour  les  décrets  existants  qui 
en  ont  prononcé  la  prohibition. 

C'est  une  grande  question  que  celle  des  prohi- 
bitions pour  la  sortie  des  grains,  et  bien  difîicile 
à  résoudre,  lorsqu'on  veut  la  considérer  sous  tons 
les  points  de  vue.  Les  variations  fréquentes  du 
prix  des  grains,  la  diminution  rapide  qu'ils  épro:i- 
vent  à  présent  dans  plusieurs  départements,  al  ti- 
reront nécessairement  bientôt  les  regards  de  l'As- 
semblée nationale  sur  la  première  et  sur  la  plis 
importante  de  nos  manufactures,  la  culture  des 
terres. 

Depuis  la  Hn  d'août  1788,  jusqu'au  commence- 
ment de  1700,  il  semble  que  le  gouvernement  ait 
pri>  à  dessein  toutes  les  mesures  propres  à  in- 
quiéter, tourmenter  et  égarer  le  peuple  sur  ce  qui 
rintéresse  le  plus  au  monde,  les  subsistances. 
Parce  que  plusieurs  cantons  de  la  France  avaient 
été  ravaj-és  par  la  gré'e  de  1788,  on  supposa gn'il 
y  aurait  nécessairement  une  disette  de  g^alfl^  ; 
dès  lors  on  multiplia  les  lois  et  les  règlements  «le 
prévoyance.  A  force  de  précautions  et  de  cris  d'a- 
larmes, on  parvint  à  produire  une  famine  d'opi- 
nion, plus  terrible  que  si  elle  eût  été  réelle  :  clic 
a  laissé  de  si  profondes  impressions,  que  les  effets, 
malgré  rabondance,  s'en  font  sentir  encore  dans 
plusieurs  parties  du  royaume;  la  pétition  de  l'as- 
semblée du  déi>aitemi'nt  du  Pas-de-Calais  en  est 
le  preuve.  Pour  remédier  au  mal  qu'il  avait  fait, 
le  gouvernement  entreprit  de  nourrir  ceux  qu'il 
avait  alarmés.  Il  se  procura,  partie  dans  l'étranger, 
partie  dans  quelques  provinces  de  France,  une 
certaine  quantité  de  grains  dont  il  parait  que  Ta- 
chai a  coûté  jusqu'à  présent  environ  74  millions. 
Ces  grains  en  général  mal  choisis,  et  plus  mal 
soignés,  sont  arrivés  à  leur  destination  souvcit 
gâtes  et  avariés.  Cependant,  avec  tous  les  frais,  ils 
sont  revenus  au  ^rouvernement  au  double  de  ce 

Qu'ils  ont  été  vendus,  et  au  tiers,  au  moins,  au- 
essus  de  leur  valeur  réelle.  Il  paraît  qu'il  résulte 
à  présent  de  toute  l'Oi<ératio;i  plus  de -10  millions 
de  perte;  ainsi  les 74  millions  ont  produit  effec- 
tivement 48  ou  50  millions  de  grains,  dont  les 
deux  tiers  ont  été  tirés  de  l'étranger  en  trois  ans, 
c'esi-à-dire  environ  10  millions  par  an.  S'il  n'y 
avait  pas  eu  assez  de  grains  dans  le  royaume  pour 
nourrir  ses  habitants,  assurément  un  si  faible 
secours  n't  ùl  pas  été  d'une  grande  ressource  à  un 
pays  nui,  au  prix  d'alors,  en  consommait  pour 
plus  d  un  milliard. 

Si  la  circulation  n'eût  pas  été  arrêtée  par  la 
terreur,  si  on  eût  laissé  aux  négociants  d-  s  porls 
de  mer  h;  soin  de  pourvoir  aux  hesoins  des  villes 
et  des  cantons  qui  n'avaient  pas  assez  de  provi- 
sions, le  commerce  eût  procuré  dix  lois  plus  de 
secours,  sans  dépenses  pour  l'Etat,  et  saus  in- 
quiéter personne. 

Celte  suite  continue  de  fautes  et  d'erreurs  ap- 
pelle toute  ratii-ntion  de  l'Assemblée  nationale, 
les  subsistanc(S  sont  abondantes  aujourd'hui,  la 
famine  n'est  plus  à  craindre,  mais  il  faut  en  em- 
pêcher le  retour  pour  l'avenir  par  des  moyens 
efficaces. 

Si  même  après  les  plus  riches  récoltes  la  sortie 
des  grains  est  prohibée,  il  estévident  que  les  prix 
s'aviliront  à  un  tel  degré,  que  les  cultivateurs  se- 
ront dans  l'impuissance  de  payer  les  impôts,  et 
que,  perdant  sur  leur  exploitation^  ils  seront  dé- 
terminés, parriDtérét  le  plus  pressant,  de  chaDger 
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leurs  cultures  et  défaire  produire  moins  Oebli^ 
à  Itiurg  terres  pour  en  fair.'  Iiuus-er  lu  prix  :  c'csi 
ce  qui  est  presque  toujours  arrivé  en  France  après 
une  trop  graudebuisse  occasioiiaée  par  une  grande 
abondance.  Il  serait  digne  de  la  sagesse  dt;  l'Ati- 
seoiblée  de  s'occuper  promptement  des  moyens  : 
I'  de  euërir  le  peuple  de  ses  terreurs  en  l'éclai- 
rant; 2"  de  prévenir  pour  la  suiie  la  baisse  et  la 
hausse  trop  subitrs  des  grains,  f/une  et  l'autre 
alternative  sont  (Scheuses  :  le  choix  des  moyens 
dépendra  de  la  solution  des  quesiiuns  suivantes, 
qui  méritent  le  plus  aéiieus  examen,  et  qui  exi- 
genieal  une  discussion  longue  et  approfondie, 
sDn  de  flxer  l'opinion  publiauci 

l'CooTient-il  à  la  nation  de  jainais  prohiber  la 
aorlie  des  grains? 

2°  Rn  cas  d'affirmative,  la  prohibition  aera-t-elle 
l'état  habilui^loo  momentané? 

3"  Si  la  prohibition  n'est  que  momentanée,  h 
que]  prix  les  grains  doivent-ils  être  portes  dans 
les  marchés  publics,  pour  que  la  prohibition  soit 
ordonnée? 

4»  L'introduction  des  grains  étrangers  doit-elle 
être  toujours  permise?  doivent-ils  éire  assujettis 
àdes  droits  d'entrée? 

5°  Est-il  avantageux  ou  nuisible  que  le  gouver- 
nement et  les  corps  adminisiratirs  se  mêlent  des 
approvisionnements  de  grains? 

ë°  Les  lois  sur  le  commerce  des  grains  doivent- 
elles  être  permanentes,  ou  être  changées  suivant 
les  circonstances? 

H.  Bègoiien.  Etablissez  donc  cinq  conta  ate- 
liers de  charité  pour  suppléer  aux  travaux  des 
manufactures. 

U.  Rœderer.  L'intérêt  du  Gsc  est  contraire  à 
la  prohibition;  car  alors  il  ne  retirera  plus  rien 
des  droits  de  traites.  Les  manuracturea  ne  sont 
pas  davantage  intéressées  au  régime  prohibitif; 
car,  pourvu  que  les  droits  soientassez  forts  pour 
établir  une  concurrence  favorable  au  commerce 
français,  elles  n'ont  rien  à  craindre  de  l'intro- 
duction des  marchandises  étrangères. 

(La  suite  de  la  diacuseion  est  ajournée  k  de- 

H.  le  Président  fait  lecture  d'une  lettre  par 
laquelle  U.  l'abbé  d'Bymar  prévient  l'Assemblée 
qo  il  a  obtenu  du  clergé  de  la  busfe  Abace  la  per- 
mission de  ne  plus  se  représenter  à  l'Assemblée 
nationale,  et  qu'en  conséquence  il  la  prie  de  re- 
cevoir sa  démission. 

L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour. 

M-  de  La  Roeheroucauld,  membre  du  comilé 
de  ^aliénation  (Ut  domainei  nationaux,  propose 
et  l'AsEenoblée  adopte  lea  sept  décrets  dont  la 
leoenr  suit  : 

PREUIER  DÉCRET. 

I  L'Assemblée  nationale,  sur  le  rapport  qui  lui 

Bété  fait,  par  son  comilé  chargé  de  l'aliénation 

des  domaines  nationaux,  de  la  soumission  de  la 

icipalité  de  Rainneville,  des  4  août  et  27  oc- 

derniera,  en  exécmion  de  la  délit>ération 

par  le  conseil  général  de  la  commune,  ledit 

4  août,  pour,  en  conséquence  des  décrets 

,9  décembre  1789, 17  mars  et  14  mai  der- 

inérir  les  biens  nationaux  dont  l'état  se 

MioezA  &  la  minute  du  procèa-verbal  de 

r,  ememblfl  les  fitalnalloiiB  desdlta  biens. 


faites  le  25  novembre  présent  mois,  vues  et  véri- 
fiées par  le  directoire  du  disiricl  d'Amiens,  et  ap- 
prouvées iiar  celui  du  département  de  la  Somme 
les  25  et  27  dudit  mois  de  novembre  ; 

I  Déclare  vendre  à  la  municipalité  de  Rainne- 
ville, dislrict  d'Amiens,  déparlement  de  la  Somme, 
les  biens  nationaux  compris  dans  ledit  étal,  aux 
charges,  clauses  et  conditions  portées  par  le  dé- 
cret du  14  mai  dernier,  et  pour  le  prix  fixé  par 
tesiiitps  évaluaiions,  montant  à  la  somme  de 
197,788  livres  14  sous  2  dealers,  payable  de  la 
manière  déterminée  par  le  même  décret.  « 

DEUXIËUE  DÉCRET. 

•  L'Assemblée  nationale,  sur  le  rapport  qui  lui 
a  été  fait,  par  son  comité  de  l'aliénutiou  des  do- 
maines nationaux,  de  la  soumissiou  de  la  mu- 
nicipalilé  de  Viliers-Bretonneux,  des  14  et  24  oc- 
tobre dernier,  en  exécution  de  la  délibéralion 
prise  par  le  conseil  général  de  la  commune,  le 
11  du  mois  de  juin,  pour,  en  conséquence  des 
décrets  des  19  décembre  1789,  17  mars  et  14  mai 
derniers,  acquérir  les  domaines  nationaux  dont 
l'élat  se  trouve  annexé  à  la  minute  du  procès- 
verbal  de  ce  jour,  ensemble  les  évaluations  et 
esliinaiions  desdits  biens,  faites  les  24  et  25  no- 
vembre présent  mois,  vues  et  vérififes  par  le  di- 
rectoire du  district  d'Amiens,  et  par  relui  du 
département  de  la  Somme  les  24  et  27  dudit  mois 
de  novembre; 

•  Déclare  vendre  à  la  municipalité  de  Villers- 
Bretonneus,  district  d'Amiens,  département  de 
la  Somme,  les  biens  nationaux  compris  dans  le- 
dit état,  aux  charges,  clauses  et  conditions  por- 
tées par  le  décret  du  14  mai  dernier,  et  pour  le 
prix  lixé  par  tesdites  évaluations  et  estimations, 
montante  la  somme  de  220,700  livres  15  sols, 
payable  de  la  manière  déterminée  par  le  même 
décret.  • 

TROISIÈME    DÉCRET. 

•I  L'Assemblée  nationale,  sur  le  rapfiort  qui  lui 
a  été  fait,  par  son  comilé  de  l'aliénation  des  do- 
maines nationaux,  de  la  soumission  de  la  muni- 
cipalité d'Hérouei,  des  23  août  et  14  septembre 
derniers,  en  exécution  de  la  délibération  prise 
par  le  conseil  général  de  la  commune,  le  27  mai 

f recèdent,  pour,  en  conséquence  des  décrets  des 
9  décembre  1789,  17  mars  ut  14  mai  derniers, 
acquérir  les  biens  nationaux  dont  i'état  se  trouve 
annexé  à  la  minute  du  procès-verbal  de  ce  jour, 
ensemble  les  évaluations  et  estimations  deadits 
biens,  faites  lea  8.  11  et  16  novembre  présent 
mois,  vues  et  vérifiées  par  le  direcLoire  du  dis- 
trict de  Saint-Uuentin,  et  approuvéea  par  celui 
du  département  de  l'Aisne  le  IC  et  25  dudit  mois 
de  novembre; 

<  Déclare  vendre  à  la  municipalité  li'Hérouel, 
district  de  Saint-Quentin,  déparlement  de  l'Aisne, 
les  biens  nationaux  compris  dans  ledit  état,  aux 
charges,  clauses  et  conditiona  portées  par  le  dé- 
cret du  14  mai  dernier,  et  pour  le  prix  lixé  par 
Icsdiles  évaluations  et  estimations,  montant  à  la 
somme  de  148,802  livres  5  sols  i  denier  et  un 
tiers,  payable  de  la  manière  déterminée  par  le 
même  décret.  > 

QUÀTRIÈHS  DÉCRET. 

•I  L'Assemblée  ualioDale,  sur  le  rapport  qui  IqI 
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a  été  fait,  par  son  comité  de  Taliénation  des  do- 
maines nationaux,  de  la  soumission  faite  par  la 
municipalité  de  Fresnes-les-Runpis,  département 
de  Pans,  district  et  canton  du  Bourg-la-Reine, 
le  6  juin  dernier,  en  exécution  de  la  délibération 
prise  par  le  conseil  général  de  la  commune,  le 
14  mai  précédent,  pour,  en  conséquence  du  dé- 
cret du  17  mars  1790,  acquérir,  entre  autres  do- 
maines nationaux,  ceux  dont  l'étal  se  trouve 
annexé  à  la  minute  du  procès-verbal  de  ce  jour, 
ensemble  des  estimations  faites  desdits  biens, 
les  29  octobre  dernier  et  15  novembre  présent 
mois,  en  conformité  de  Pinstruction  décrétée  le 
31  du  mois  de  mai  dernier; 

«  Déclare  vendre  à  la  commune  de  Fresnes- 
les-Rungis,  les  biens  mentionnés  audit  état,  aux 
charges,  clauses  et  conditions  portées  par  le  dé- 
cret du  14  dudit  mois  de  mai,  et  pour  le  prix  de 
362,589  livres  17  sols  10  deniers,  payable  de  la 
manière  déterminée  par  le  môme  décret.  » 

CINQUIÈME  DÉCRET. 

c  L'Assemblée  nationale,  sur  le  rapport  qui 
lui  a  été  fait,  par  son  comité  de  Taliénation  des 
domaines  nationaux,  de  la  soumission  faite  par 
la  municipalité  de  Pierrefîlte,  département  de 
Paris,  district  de  Saint-Denis,  et  canton  de  Pier- 
refitte,  le  6  juin  dernier,  en  exécution  de  la  dé- 
libération prise  par  le  conseil  générai  de  la  com- 
mune, le  4  dudit  mois  de  juin,  pour,  en  consé- 
quence du  décret  du  17  mars  précédent,  acquérir 
entre  autres  domaines  nationaux^  ceux  dont  l'état 
se  trouve  annexé  à  la  minute  du  procès-verbal 
de  ce  jour,  ensemble  des  estimations  faites  des- 
dits  biens,  les  2,  3  et  6  septembre  1790,  en  con- 
formité de  l'instruction  décrétée  le  31  du  mois 
de  mai  dernier  ; 

«  Déclare  vendre  à  la  commune  de  Pierrcfilte 
les  biens  mentionnés  audit  état,  aux  ctiargcp, 
clauses  et  conditions  portées  par  le  décret  du  14 
dudit  mois  de  mai,  et  ce,  pour  le  prix  de  88,571 1. 
8  sols,  payable  de  la  manière  déterminée  par  le 
môme  décret.  » 

SIXIÈME  DÉCRET. 

«  L'Assemblée  nationale,  sur  le  rapport  qui  lui 
a  été  fait,  par  son  comité  de  l'aliénation  des  do- 
maines nationaux,  de  la  soumission  faite  par  la 
municipalité  d'Arcueil,  canton  deChàtillon,  dis- 
trict du  Bourg-la-Reine,  département  de  Paris, 
le  21  juin  dernier,  en  exécution  de  la  délibéra- 
tion prise  par  le  conseil  général  de  la  commune, 
le  16  mai  précédent,  pour,  en  conséquence  du 
décret  du  17  mars  1790^  acquérir,  entre  autres 
domaines  nationaux,  ceux  dont  Tétat  se  trouve 
annexé  à  la  minute  du  prucès-verbal  de  ce  jour, 
ensemble  des  estimations  faites  di^sdits  biens, 
les  29  septembre  et  4  octobre  derniers,  en  con- 
formité de  l'instruction  décrétée  le  31  mai  aui^si 
dernier; 

«  Déclare  vendre  à  la  commune  d'Arcucil  les 
biens  mentionnés  audit  état,  aux  charges,  clauses 
et  conditions  portées  par  le  décret  du  14  dudit 
mois  de  mai,  et  ce,  pour  le  prix  de  200,436  livres 
11  sols  11  deniers,  payable  de  Ja  manière  dé- 
terminée par  le  môme  décret.  >» 

SEPTIÈME  DÉCRET. 

•  L'Assemblée  nationale,  sur  le  rapport  qui  1 
lui  a  étô  fait,  par  son  comité  de  l'aliénation  des  1 


domaines  nationaux,  de  la  soumission  faite  le 
8  août  dernier  par  la  municipalité  de  Ghatenay, 
département  de  Paris,  district  et  canton  du  Bourg- 
la-Reine,  en  exécution  de  la  délibération  prise 
le  même  jour  par  le  conseil  général  de  la  commune 
pour,  en  conséquence  du  décret  du  17  mars  aussi 
dernier,  acquérir,  entre  autres  domaines  natio- 
naux, ceux  dont  Tétat  se  trouve  annexé  à  la  mi- 
nute du  procès-verbal  de  ce  jour,  ensemble  des 
estimations  faites  desdits  biens,  les  22  et  30  oc- 
tobre 1790,  en  conformité  de  l'instruction  décré- 
tée le  31  mai  dernier; 

»  Déclare  vendre  à  la  commune  de  Ghatenay 
les  biens  mentionnés  dans  ledit  état, aux  charges, 
clauses  et  conditions  portées  par  le  décret  du  14 
dudit  mois  de  mai,  et  ce,  pour  le  prix  de  32,044  1. 
14  sols  8  deniers,  payable  de  la  manière  déter- 
minée par  le  môme  décret.  » 

M.  le  Président  lève  la  séance  à  trois  heures. 


ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

PRESIDENCE  DE  M.  TREILHARD,  ANCIEN  PRÉSIDENT. 

Séance  du  mardi  30  novembre  1790,  ai*  «otr(l). 

La  séance  est  ouverte  à  six  heures  et  demie  do 
soir. 

M.  Treilhard,  ancien  président,  occupe  le 
fauteuil  en  Tabsence  de  M.  Alexandre  do  La- 
meth. 

M.  Salicelti,  secrétaire,  donne  lecture  des 
adresses  suivantes  : 

Adresse  des  administrateurs  composant  le  di- 
rectoire du  district  de  Melun,  qui  annoncent  que 
les  élections  des  ju^^es  de  paix  et  des  tribunaoT 
du  district  ont  renouvelé  dans  le  cœur  des  pea- 
ples  leurs  sentiments  d'amour  et  de  reconnais- 
sance envers  l'Assemblée  nationale;  ils  désignent 
les  tribunaux  de  district  auxquels  ils  désiren 
ressortir  en  cas  d*appel. 

Adresse  des  administrateurs  du  départemoii 
de  la  Uuute-Marne,  qui  rendent  compte  à  l'As- 
semblée du  patriotisme  et  du  dévouement  qof 
les  ofiiciers  municipaux,  le  directoire  du  district 
de  Saint-Dizier,  et  un  escadron  du  régiment  d(- 
mestre  de  Camp,  cavalerie,  ont  fait  éclater*  lor 
d'un  incendie  qui  a  eu  lieu  dans  les  forges  d*Bar- 
ville,  près  Sainl-Dizier. 

Adresse  de  la  société  des  amis  de  la  Constitu- 
tion, établie  à  Calais,  et  de  celle  établie  à  Ville- 
neuve-le-Roi,  qui  s'élèvent  avec  force  contre  |i 
duel,  et  supplient  TAssemblée  d*employer  lout> 
Tautorité  dont  elle  est  investie,  pour  proscrire  à 
jamais  un  attentat  aussi  marqué  aux  lois  divincc 
et  humaines. 

Adresse  de  la  commune  et  du  commerce  du 
Havre,  qui  font  part  à  l'Assemblée  des  désordres 
affreux  auxquels  la  Martinique  est  en  proie;  ils 
la  supplient  d'y  remédier  le  plus  promptemenl 
possible. 

Adresse  des  ofiiciers  du  régimeot  de  Chambo- 
rand-hussards,  en  garnison  à  Nancy,  qui  eiori- 
ment  la  plus  vive  indignation  contre  le  réoac- 

(1)  Cette  iteioe  eit  inconpléu  an  MêMmit. 
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teur  de  la  feuille  des  Annales  patriotiques,  qui, 
au  n*"  410  du  16  novembre,  a  impudemment  ca- 
lomnié le  patriotisme  de  M.  de  Bojé,  leur 
colonel. 

Adresse  des  officiers  municipaux  de  la  ville  de 
Vie,  qui  supplient  TAsscmblée  de  destiner  à  des 
établi.'^sements  utiles  les  bâtiments    nationaux 
u*elle  renferme  dans  son  sein,  et  principalement 
e  leur  accorder  un  collège  national. 

Adresse  du  conseil  général  de  la  commune  d*Ë- 
pinal,  qui  expose  à  TAssemblée  ses  alarmes  au 
sujet  des  tentatives  multipliées  des  ennemis  de  la 
Constitution.  11  demande  avec  instance  : 

1^  L'établissement  de  la  haute  cour  nationale; 

2^  Le  renvoi  des  ministres,  et  Tapplication  de 
la  loi  de  la  responsabilité,  en  empochant  préala- 
blement qu*ils  n'y  échappent  par  la  fuite; 

3*  La  punition  exemplaire  des  coupables  dans 
les  affaires  de  Nancy,  fielfort,  etc. 

A**  La  garde  des  frontières  par  les  régiments 
français; 

b"*  L'organisation  et  Tarmement  complet  des 
gardes  nationales. 

Adresse  des  administrateurs  du  département 
des  Hautes-Pyrénées,  portant  plainte  et  dénon- 
ciation contre  Tévéque  de  Tarhes,  qui  s'est  opposé 
à  l'exécution  des  décrets  de  TAssemblée,  concer- 
nant la  constitution  civile  du  clergé. 

(L'Assemblée  ordonne  le  renvoi  de  chacime  de 
ceb  adresses  aux  comités  relatifs.) 

M.  de  Choiseul,  député  de  Ghaumont-en-Bas- 
siguy,  demande  et  obtient  un  congé  d'un  moispour 
raisou  de  santé. 

M.  Brostaret  lit  une  adresse  du  département 
de  Lot-et-Garonne  qui  demande  à  l'Assemblée  de 
décréter  les  moyens  à  prendre  touchant  les  visas 
dt's  contributions  pour' la  perception  des  impôts, 
attribués  par  un  décret  de  l'Assemblée  à  chaque 
district,  tandis  qu'une  lettre-circulaire  de  M.  Lam- 
iKîrt,  contrôleur  général,  n'attribue  lesdits  visas 
qu'au  seul  district  du  département  dans  lequel  se 
trouve  placé  le  principal  receveur. 

M.  Brostaret  demande  le  renvoi  de  cette  adresse 
au  comité  des  tlnances. 

M.  Uoussion,  en  appuyant  le  renvoi,  demande 
que  le  comité  des  finances  soit  chargé  de  faire 
le  rapport  au  commencement  de  la  séance  de 
jeudi  au  soir,  aOn  de  ne  pas  retarder  le  recou- 
vrement des  impositions.  Il  ajoute  que  son  dé- 
partement, dont  le  zèle  est  connu  pour  l'exécution 
des  décrets  de  l'Assemblée  nationale,  a  délibéré 
de  ne  point  obtempérer  à  la  lettre  du  contrôleur 
géuéial  qui  s'est  pré;é  aux  sollicilatiuns  dus  re- 
ceveurs de  l'ancien  régime. 

(La  double  motion  de  M.  Brostaret  et  de  M.  Bous- 
sion  est  mise  aux  voix  et  décrétée.) 

M.  Merle  fait  part  des  ravages  que  le  débor- 
dement de  la  Loire  a  causés  dans  le  district  de 
MàcoQ  et  demande  des  secours  pour  les  vic- 
tim<*s. 

(Cette  pétitiou  est  renvoyée  au  comité  des 
lioaoces.) 

H.  Chasset,  rapporteur  du  comité  ecclésias- 
tique. J'ai  à  vous  proposer,  au  nom  de  votre  co- 
mité ecclésiastique,  des  mesures  très  instantes 
pour  faire  payer  au  mois  de  janvier  les  traite- 
ments des  ministres  du  culte.  11  n'y  a  point  sur 
cel  objet  un  moment  à  perdre.  Vous  avez  ordonné 
aux  raceveuTB  de  districts  de  prendre  les  mesu- 


res nécessaires  pour  pourvoir  au  payement  des 
ecclésiastiques,  et  vous  avez  chargé  les  directoires 
de  districts  et  de  départements  de  faire  des  états 
des  pensions  et  traitements  des  ecclésiastiques 
de  leur  territoire,  et  d'envoyer  ces  états  à  l'As- 
semblée nationale,  afin  de  connaître  les  sommes 
qu'il  faudrait  employer  à  ces  payements.  Le  co- 
mité ecclésiastique  n'a  pu  savoir  pour  Quelles 
raisons  ces  états  u'onl  point  été  faits  par  les  di- 
rectoires, ni  pourquoi  les  receveurs  ont  négligé 
de  prendre  les  mesures  dont  vous  les  aviez  char- 
gés. La  plupart  des  départements  se  sont  excusés 
sur  le  retard  de  la  publication  des  décrets...  C'est 
d'après  ces  faits  que  le  comité  ecclésiastique  a 
l'honneur  de  vous  proposer  le  décret  suivant  : 

«  L'Assemblée  nationale,  sur  le  rapport  qui  lui 
a  été  fait  par  son  comité  ecclésiastique,  décrète 
ce  qui  suit: 

Art.  1«. 

«  Chaque  directoire  de  district  sera  tenu  d'en- 
voyer, avant  le  20  décembre  prochain,  au  direc- 
toire du  département,  un  état  par  aperçu,  soit 
des  deniers  provenant  des  revenus  des  biens  na- 
tionaux qui  pourront  être  en  caisse  au  1^'  jan- 
vier 1791,  soit  des  traitements  ou  pensions  qui  se 
trouveront  payables  à  la  même  époque  au  clergé 
séculier  et  régulier,  y  compris  les  religieuses  et 
chanoinesses.  Chaque  directoire  de  département 
enverra  ensuite,  avant  le  !•'  janvier  1791,  à 
l'Assemblée  nationale,  un  état  général,  formé  sur 
les  états  particuliers  qui  lui  seront  envoyés. 

Art.  2. 

«  Chaque  directoire  de  département,  par  l'in- 
termédiaire de  ceux  des  districts  de  son  arron- 
dissement, tiendra  la  main  à  ce  que  les  termes 
des  traitements  et  pensions  dus  et  échus  au 
l»"^  janvier  1791,  soient  exactement  payés  :  à  cet 
effet,  lorsqu'une  caisse  de  district  ne  sera  pas 
sunisaminent  garnie,  et  qu'il  se  trouvera,  dans 
une  ou  plusieurs  autres,  une  surabondance  pro- 
venant des  revenus  des  biens  nationaux,  il  or- 
donnera, des  unes  dans  les  autres,  les  versements 
qui  seront  nécessaires.  Si,  dans  toutes  les  cuisses 
des  districts  de  son  arrondissement,  il  ne  se 
trouve  pas  des  sommes  suffisantes  pour  l'acquit- 
tement des  dépenses  de  ce  genre  à  faire  dans  le 
département,  il  en  donnera  avis  à  l'Assemblée 
nationale. 

Art.  3. 

«  Dans  les  payements  qui  seront  à  faire  des 
deniers  provenant  des  revenus  de  biens  na- 
tionaux, les  directoires  de  département,  sur 
l'avis  de  ceux  de  district,  ordonneront  d'abord 
celui  des  traitements  et  pensions,  ensuite  celui 
(les  intérêts  qui  seront  dus  aux  créanciers.  Quant 
aux  capitaux,  ils  n'ordonneront  le  payement  d'au- 
cun sans  y  être  autorisés  par  l'Assemblée  na- 
tionale, sauf  à  user,  avec  retenue  et  modération, 
de  la  faculté  qui  leur  est  accordée  par  l'ar- 
ticle 23  du  titre  quatrième  du  décret  du  23  oc- 
tobre dernier. 

Art.  4. 

c  Si,  faute  de  diligence  contre  les  fermiers  et 
débiteurs,  de  la  part  des  receveurs  de  district, 
pour  les  sommes  dues  et  échues,  il  ne  se  trouve 
pas  en  caisse  des  sommes  suflisantes  pour  faire 
face  aux  payements  qui  seront  à  faire  au  1*'  jan- 
vier 1791,  lesdits  receveurs,  ainsi  que  leurs  cau- 
tions, seront,  en  vertu  de  la  responsabilité  pro- 
noncée par  l'article  27  du  décret  des  G  et  11  août 
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dernier,  contraints  à  avancer  ce  qui  manquera 
sur  la  recelte  qu'ils  auraient  dû  faire.  » 

Art.  5. 

«  Les  directoires  de  département  et  de  district 
sont  et  demeurent  chargés  de  faire  exécuter  et 
d'exécuter  eux-mêmes  ponctuellement  le  présent 
décret,  à  peine  d'être  garants  et  responsables  avec 
les  receveurs,  chacun  en  ce  qui  pourrait  les  con- 
cerner, des  négligences  et  relards  respectifs.  » 

Art.  6. 

«  Il  en  sera  usé  de  même  pour  les  quartiers 
d'avril,  juilh't  et  octobre  de  Tannée  1791,  et  ainsi 
chaque  année  suivante,  sauf  à  eu  être  autrement 
ordonné,  s'il  y  a  lieu.  » 

Art.  7. 

t  Les  directoires  de  départemont  pourront,  au 
surplus,  sur  l'avis  de  ceux  des  districts,  ordonner 
tels  payements  acompte  des  traileraents  et  pen- 
sions qu'ils  jugeront  à  propos,  eu  aliendant  la  li- 
quidation des  uns  et  des  autres,  sans  cepcnilaiit 
excéder  le  minimum  de  ce  que  chacnne  pourra 
prétendre;  et  néanmoins  il  ne  sera  fait  aucun 
payement,  ni  acompte,  ni  provisoire,  ni  déliniiif, 
à  ceux  qui  i^'auront  pas  satisfait  aux  dispositions 
du  décret  des6et  11  août  dernier,  ni  à  ceux  qui, 
y  étant  obligés,  n'auront  pus  satisfait  aux  dispo- 
sitions de  l'article  30  du  décret  du  24  juillet  pré- 
cédent, concernant  le  traitement  uu  clergé  ac- 
tuel^ et  à  celles  du  décret  du  27  de  ce  mois.  >» 

Art.  8. 

«  IjCS  receveurs  de  district  ne  pourront,  sous 
le  prétexte  de  l'exécîition  des  articles  qui  précé- 
dent, ni  sous  aucun  autre  prêt-  xte,  se  dispensi  r 
de  verser  sans  délai  dans  la  caisse  de  l'extraor- 
dinaire le  prix  qu'ils  ont  reçu,  ou  qu'ils  recevront 
à  l'avenir  des  ventes  des  biens  nationaux.  » 

(Ce  décret  est  adopté  sans  opposition.) 

M.  le  Pri^sldent.  L'ordre  du  jour  est  un  rap- 
port sur  l'assassinat  du  sieur  Latierce,  maire  de 
Varaize^  à  Saint-Jean-dWngôly,   le  22  octobre 
dernier. 

M.  l^ieillard,  député  de  Coutances^  au  nom  du 
comité  des  rapports. 

Votre  comité  des  rapports,  chargé  de  l'examen 
des  pièces  qui  constatent  les  rnalh(!unMix  événe- 
ments arrivés  le  22  octobre  tterni»T  à  Saint-J«'an- 
d'Angély,  me  charge  de  vous  en  rendre  compte. 
Le  récit  que  j(i  vais  faire  est  puisé  dans  les  [iro- 
cés-verbaux  dressés  pur  les  udminisirateurs  du 
directoire  du  défiartcment  de  la  (Ihurenle-lnfé- 
rieure,  par  les  ofllciers  municipanx  de  Saint - 
Jean-d*Angély,  (lar  les  membres  dn  directoire  du 
district  de  ct'il(MlernitTe  viil(\et  [»ar  li's  commis- 
saires envoyés  par  le  iiirccioirc  du  départem«'nt. 

Au  mois  de  septembre  dernier,  le  directoire  du 
département  de  la  Ch;irente-lnfèrieure  fut  intormé 
que  plusieurs  municipalités  etgirdes  tiut.onales 
s'opposaient  k  la  libre  circulation  des  grains  ; 
que,  dans  certains  endroits,  ou  voulait  li-s  fiiire 
taxer  à  un  prix  unif(»rme  et  arh  traire,  v{  qu'on 
cherchait,  par  des  insinuations  perfides,  à  trom- 
per le  peuple.  Sur  cet  avis,  dont  la  vérité  n'était 
aue  trop  reconnue,  le  diiectoiiv,  pour  dissiper 
l  erreur  dans  huiuelle  on  entretenait  le  peuple,  lit 
imprimer  et  publier  de  nouveau  b'S  décrets  de 
l'Assemblée  nationale  ^ur  cet  objet,  et  lit  en  même 
temps  aflicherune  proclamation  dans  laquelle  il 
rappelait  aux  citoyens  leurs  devoirs  et  leurs  ohli- 
gationa,  et  leur  uîonlruit  les  dangers  qui  mena- 


çaient celles  des  communautés  qui  chercheraient 
à  se  Foustraire  à  l'exécution  dos  lois.  Cette  pro- 
clamation produisit  l'effet  attendu  dans  la  ma- 
jeure partie  des  municipalités.  Cependant  M.  Ar- 
nault,  commandant  de  lu  garde  nationale  d'An* 
geau,  excitait  le  peuple  en  lui  persuadant  qu'il 
ne  fallait  point  payer  la  dîme,  qu'il  avait  vu  un 
décret  de  l'Assemblée  nationale  qui  défendait  de 
la  payer  après  le  1"^'  octobre  prochain.  Le  direc- 
toire du  district  de  Saint-Jean-d*Angély  manda 
M.  Arnault;  celui-ci  se  rendit  dans  la  ville  pour 
satisfaire  à  la  réquisition. 

Le  directoire  du  département  de  la  Charente- 
inférieure,  qui  rend  compte  de  ce  fait,  assureque 
M.  Arnault  ayant  passé  devant  la  chambre  d'as- 
semblée de  la  municipalitédeSaint-Jean-d'Angél3r, 
on  lui  demanda  où  il  allait;  que,  sur  ce  qu'il  dit 
qu'il  allait  au  district,  ou  lui  dit  :  «  NW  allez  pas  ; 
cela  ne  regarde  point  le  directoire  ;  mais  répon- 
dez-lui par  écrit.  »  Alors  M.  Valentin,  maire  do 

Saint'Jean-d'Angély,  lui  dicta  cette  lettre «On 

vient  de  me  remettre  une  lettre,  ou,  pour  mieuK 
dire,  un  mandement  qui  parait  8ig>ié  de  vous. 
J'ai  l'honneur  de  vous  en  adresser  copie,  afin 
que  vous  la  véritiez.  Si  ce  n'est  pas  une  erreur  de 
votre  part,  je  la  communiquerai  à  mes  camara- 
des commandant  les  gardes  nationales  du  district, 

pour  voir  le  parti  que  je  dois  prendre »  Sur 

une  nouvelle  lettre  du  syndic  du  district,  M.  Va- 
lentin, maire,  eonjointement  avec  un  autre  offi- 
cier municipal,  engagèrent  M.  Arnault  à  ne  rien 
répondre  aux  questions  qui  lui  seraient  faites,  ce 
qu'il  exécuta  ponctuellement.  On  voit,  par  cette 
circonstance,  que  l'harmonie  et  la  bonne  intelli- 
gence n'existaient  pas  entre  la  municipalité  de 
Suint-Jean  et  le  district  du  même  lieu. 

M.  Arnault,  plus  entreprenant  que  jamais,  se 
rendit  avec  sa  troupe  armée  chez  le  curé  d'An- 
geau,  pour  visiter  ses  greniers,  et  établit  une 
sentinelle  h  sa  porte  pour  qu'il  ne  pût  faire  sortir 
son  blé.  Cette  visite  fut  faite  en  présence  du 
maire  u'Angeau,  que  M.  Arnault  s'était  associé 
pour  cette  expédition.  Sur  la  plainte  du  curé,  le 
directoire  du  dépaitement  chargea  celui  du  dis- 
tfict  de  Saint-Jean  d'envoyer  deux  commissaires 
sur  les  lieux  pour  constater  les  faits,  ramener  le 
peuple  à  l'exéculion  des  lois,  et  dénoncer  au  tri- 
bunal le  maire  et  le  commandant  de  la  garde 
nationale  comme  perturbateurs  du  re|K)8  nublic. 
M.  Arnault  parut  en  armes  au  milieu  de  l'Assem- 
blée et  tint  les  propos  les  plus  séditieux.  Les 
commissaires  furent  obligés  de  se  retirer.  Bientôt 
le  mal  se  propagea  ;  plus  de  dix  paroisses  arrê- 
tèrent de  ne  plus  payer  de  droits,  soit  de  dlme, 
soit  de  champarts,  agriers  ou  cens  non  sup- 
|)rimés.  Un  notaire  de  la  paroisse  de  Migron  se 
faisait  à  chaque  instant  des  partisans.  Oii  prê- 
chait ce  systè  ne  d'insubordination  dans  les 
foires  et  marchés  ;  on  disait  que  l'Assemblée  na- 
tionale l'avait  ainsi  décidé...  Knfin,  le  dimanche 
3  octobre,  les  différents  orateurs  cherchèrent  à 
faire  approuver  leurs  sysU^mes.  A  Migion,  M.  Gi- 
rault,  notaire,  lut  une  requête  qu'il  avait  faite,  et 
par  laquelle  il  déclarait  qu'on  ne  devait  payer 
aucun  droit,  jus  {u'à  ce  que  les  ci-devunt  sei- 
gneurs eussent  piésenté  leurs  titres  primitifs. 
On  força  les  habitants  lionitêtes  de  bigner  cette 
reiuèii'en  menaçant  de  [iendie  ceux  qui  ne  la 
signeraient  pas.  Le  procureur  de  lu  commune 
rei^uit  l'exécution  des  demandes  portées  par  la 
requête,  les  oiticiers  municijniux  l'ordonnèrent. 
Le  dtiectuire  du  Uépartein*:'nt  rendit,  le  7  octobre, 
une  ordonnance  par  laquelle  il  cassa  la  décifiion 
de  la  municipalité  comme  séditieuse  ei  cuob^ira 
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aux  décrois  de  TAssemliIi^e  nationale,  chargea 
le  procureur  syndic  de  dénoncer  M.  Girault  et 
ses  complices,  les  officiers  municipaux  et  le  pro- 
cureur de  la  commune  :  suspendit  ceux-ci  pro- 
visoirement de  leurs  fonctions,  qu'il  cunlia  aux 
irois  premiers  notables  ;  enjoi^mit  aux  balùtants 
de  payer  les  droits  jusqu'au  rachat;  ordonna  de 
nouveau  Pimpression  et  la  publication  des  (!é- 
crei>  ;  enfin,  chargea  deux  membres  du  district 
de  faire  exécuter  à  Migron  l'ordonnance  ac- 
tuelle. 

Les  commissaires  se  transportèrent  le  10  octo- 
bre à  Migron,  à  la  tôte  de  douze  cavaliers  de  la 
marOchaussée.  Girault  était  à  la  t(He  des  habi- 
tants, armés  de  fusils,  faux,  fourches  et  bu- 
tons. Jamais  les  commissaires  ne  purent  faire 
revenir  le  peuple  de  son  égarement.  Us  se  reti- 
rèrent. 

Le  môme  esprit  se  manifestait  dans  les  villes 
voisines.  Un  M.  Laplanche  jouait,  le  3  octobre, 
au  bourg  de  Varaizc,  le  môme  rôle  que  M.  Gi- 
rault à  Migron.  M.  Latierci*,  maire  de  Varaize,  et 
ses  collègues  ofliciers  municipaux  essayèrent  de 
dissiper  Tivresse  dans  laquelle  on  cherchait  à 
entraîner  les  habitants.  La  raison  et  la  modéra- 
tion ne  purent  prévaloir  contre  le  tumulte  i*t 
l'agitation  des  esprits  ;  le  maire  fut  obligé  de  se 
retirer.  Laplanche  prit  sa  place,  lut  avec  véhé- 
mence un  récit  incendiaire  contre  la  personne  et 
les  droits  de  M.  Anielot,  excita  divers  excès... 
Sur  la  réquisition  du  procureur  syndic  du  dis- 
irict,  le  procureur  du  roi  rendit  plainte  et  fit  in- 
former. Pendant  ce  ti'iiips,  les  paroisses  se  coali- 
saient, au  nombre  de  sejit,  pour  aller  au  secours 
de  Migron,  dont  les  officiers  municipaux  avaient 
été  su^'pt'ndus  de  leurs  foncaions. 

Un  nommé  BouhiiT,  huissier,  chargé  de  Texé- 
cution    d'un  décret    de    prise  de  corps  contre 
M.  Laplanche  et  deux  autres  particuliers,  trouvés 
'  chargés  par  Tinformation,  [)artit  la  nuit  du  20 
«tU  21  octobre  p«jur  faire  son  expédition,  suivi  ne 
vingt-cinq   chasseurs  bretons  et  de  deux  bri- 
gades de  maréchaussée.  Laplanche  fut  saisi  ^aus 
^a  maison,  de  très  grand  malin,  le  21  ;  mais  la 
garde  qu'on  avait  établie  à  la  porte  de  Tegli&e 
lui   forcée   par  le  peuple.  On  sonna  le  tocsin. 
L  huissier  renonça  alors  au  projei  d'arrèier  les 
autres  particuliers  décrétés.  Il  partit  pour  Saini- 
Ji-an  ;  mais  à  un  quart  de  lieue  du  bourg  il  fut 
assailli  par  Lue  quantité  très  considérable  d'ha- 
bitants armés  de  lusils,  faux,  cognéis,  couleaux 
de  chasse,  fourches  de  fer,  serpes,  leviers,  lis 
demandaient  à  grands  cris   qu  on    leur  rendit 
l'hunnèie  hom.>  e  qui  leur  avait  donné  de  si  bons 
conseils,  ajoutint  que  si  Ton  ne  le  faisait  pas  ils 
couperaient   la  troupi*  par  morceaux.  Aiors  ils 
firent  feu  sur  i'huissier  et  eur  s;jn  escorte.  Plu- 
sieors  ctia.^seurs  lurent  blessés.  Les  assaillants 
^e  précipitèrL-nl  avec  lantde  violence  que  l'Iiuis- 
rier,  pour  î^auvtr  sa  vie,  tira  di'ux  coups  de  pis- 
(oet  et  coiLmanda  à  la  troupe  de  faire  feu.  La 
maréchaussée  certifie  Uanssoi  proi:ès-verbalque 
telle   mesure  était    devenui^   nécessaire.  Quatre 
pei^onncs  luient  luées  sur  la  piace^i-t  trois  autres 
Dli-ssées...    LMiuissierel  la  troupe  ariivèrent  a 
Saml-Jean-d'Angély  avecM.  Laplauche,  qui,  à  la 
BUiled  un  preuiier  interrogatoire,  déclara  choisir 
uuur  >on  conseil  M.  Valeniin,  maire,  dunt  il  fit 

le  plus  bel  éloge Les  habitants  de  la  paroisse 

Ue  Varaize,  furieux,  sonnèrent  le  tocsin,  écrivi- 
reQt  aux  paroisses  voisines  des  lettres  circulai.  Cc 
lignées  dcB  olticiers  municipaux  pour  les  engager 
à  s'armer  et  à  venir  les  aider  à  se  venger  ae  leurs 
commuDB  oppresseurs 


>••• 


La  municipalité  de  Saint-Jean-d'Angéiy,  requise 
par  le  district  de  prendre  des  mesures  pour  dé- 
firndre  la  ville  contre  l'insurrection  dont  elle 
était  menacée  de  la  part  des  campagnes,  se  borna 
à  ordonner  que  quelques  soldats  se  promèneraient 
sans  affectation  et  sans  uniformes  aux  environs 
de  la  ville,  examineraient  s'il  y  avait  des  attrou- 
pements et  en  rendraient  compte.  On  prévint 
Tétat-major  de  faire  tenir  la  troupe  prête  à  mar- 
cher ;  on  arrêta  enfin  que,  s'il  était  nécessaire, 
la  municipalité  irait  au-devant  des  assaillants 
pour  les  exhorter  à  la  paix^  à  la  fraternité  eti 
rejoindre  leurs  foyers...  A  onze  heures  du  malin, 
trois  officiers  municipaux  de  Varaize  viennent  à 
l'hôtel  de  ville  de  Saint-Jean  pour  se  plaindre  de 
la  capture  de  M.  Laplanche  et  prévenir  que  cent 
paroisses  s'assemblent  pour  venir  à  la  ville.  La 
municipalité  parait  ne  s'être  occupée  d'aucune 
mesure...  A  quatre  heures  du  soir  les  deux  fils 
de  M.  Latierce,  maire  de  Varaize,  arrivent  à  l'hôtel 
commun  de  Saint-Jean,  et  prient  les  officiers 
municipaux  de  prendre  en  considération  l'état 
d.mgereux  dans  lequel  se  trouvait  alors  leur 
père,  qui  était  à  la  discrétion  d'une  troupe  con- 
sidérable de  séditieux.  Sur  leur  prière  les  offi- 
ciels municipaux  députèrent  trois  d'entre  eux  à 
Vi'.raize,  sans  armes  et  sans  escorte  ;  ceux-ci  ont 
manqué  d'être  détenus  en  otages...  De  retour 
à  Saint-Jean-d'Angély,  à  huit  heures  du  soir,  ils 
annoncent  qu'on  les  a  menacés  que  si  le  lende- 
main, à  six  heures  du  matin,  M.  Laplanche  n'é- 
tait pas  élargi,  dix  mille  hommes  viendraient 
assiéger  la  ville... 

Dans  une  assemblée  générale  de  la  commune 
et  de  Téial-major  on  se  décide  à  suivre  le  parti 
de  la  conciliaiion,  parce  que,  disait-on,  la  ville 
était  ouverte  de  toutes  parts.  On  arrête  que  les 
chasseurs  bretons  rentreront  sons  les  armes  dans 
le  quariier,  et  que  la  garde  nationale  restera 
dans  le  bureau  municipal...  Le  22,  à  ueuf  heures 
du  matin,  le  bruit  du  tambour  se  fait  entendre. 
Les  officiers  municipaux,  décorés  de  leurs  échar- 
pes,  t^e  portant  près  de  Suint-Julien,  où  la  troupe 
des  révoltés  s'était  assemblée  au  nombre  de 
quinze  à  seize  Cv  nts  honi;:ies,  ayant  à  leur  tête 
les  commandants,  les  ulticiers  municipaux,  les 
curés ,  les  drapeaux.  On  députe  trois  officiers 
municipaux  et  un  détachement  de  toutes  les  pa- 
roisses révoltées  auprès  de  M.  Blaucard,  juge 
criiiânel,  qui  avait  refusé  la  veille  l'élargissement 
de  M.  Laplanche;  on  lui  donne  des  assesseurs; 
l'assistance  prononce  l'élargissement,  et  à  midi 
le  détenu  est  mis  en  liberté,  conduit  vers  la 
troupe  par  ses  libérateurs  et  porté  en  triom- 
phe... 

L'échange  de  M.  Laplanche  devait  se  faire  con- 
tre la  personne  de  M.  Latierce,  maire  de  Varaize  ; 
mais  les  forcenés  ne  tinrent  aucun  compte  de  la 
promesse  qu'ils  avaient  faite  de  rendre  ce  dernier. 
En  vain  le>  offîci  rs  municipaux  de  Saint-Jean- 
d'Angély  employèrent  les  voies  de  la  douceur  et 
de  la  persuasion;  en  vain  M.  Isambard,  curé  de 
Taiitanl,  se  jeta  seul  au  milieu  des  séditieux,  le 
b  ur  :  rracha,  le  porta  sur  son  dos  dans  une  mai- 
son Voisine,  où,  faisant  de  son  corps  un  rempart 
à  ce  malheureux,  il  parait  les  coups  qu'on  lui 
portait.  Le  maire  de  Varaize  ne  put  trouver  d'is- 
sue pour  s'échapper;  la  porte  de  la  maison  fut 
brisée,  le  courage  du  brave  curé  de  Taillant  de- 
vint inutile,  et  M.  Latierce,  repris  par  les  brigands, 
reçut  le  coup  dt^  la  mort....  M.  Bouhier,  huissier, 
M  Pelluchon,  proc  :reur  du  roi  a  Saini-Jeau-d'Auf 
gély,  et  les  membres  du  directoire  de  district 
étaient  menacés;  mais,  but  les  invitations  de  la 
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municipalité,  la  troupe  se  retira,  sans  avoir  causé 
de  nouveaux  malheurs.  Le  lendemain  23  octobre, 
la  municipaliié  de  Saint-Jean,  instruite  par  U'S 
pardes  nationales  des  paroisses  de  La  Vtrjiue,  Loi- 
zai  et  Sundes,  que  M.  Doubler,  huissier,  avait  été 
arrêté  sur  le  territoire  de  ce«5  paroisses,  répondit 
qu'il  fallait  le  conduire  à  La  Rochelle  pour  que  la 
justice  prononçât  sur  son  sort. 

Elle  arrêta  :  h  la  convocation  du  conseil  général 
de  la conimuDe et  sa  formation  en  bureau  pirma- 
nent;  2*^  ie  concertav»  c  les  membres  du  directoire 
du  district;  3°  la  réquisition  de  toutes  les  troupes 
pour  être  nrêfer.  à  marcher;  4*^  une  dépulation  au 
directoireai)  département;  5*>  elle  fil  [«aycr  parle 
fermier  de  Tabbaye  600  livres  pour  frais  de  dépu- 
tations  et  autres...  Les  officiers  municipaux  île 
Varaize  vinrent  aussi  ronsnlterceux  de  Saint-Jean 
sur  la  capture  de  M.  Bouhier  ;  on  Irur  fit  la  même 
réponse  de  le  conduire  à  La  Rochelle,  et  on  bur 
offrit  le  secours  de  la  maréchaussée;  ils  le  refu- 
sèrent... Une  partie  des  habitants  des  différentes 
paroisses  qui  volaient  au  secours  de  ceux  qui 
avaient  capturé  M.  Bouhier  furent  arrêtés  par  la 
garde  établie  près  le  moulin  à  poudre.  Enfin,  par 
les  exhortations,  les  menaces  de  la  municipalité 
de  Saint-Jean,  M.  Bouhier  fut  rendu  et  conduit  à 
la  municipalité  où  il  prêta  interrogatoire.  On  le 
constitua  ensuite  prisonnier. 

Les  officiers  municipaux,  interrogés  par  les  ad- 
ministrateurs du  district  du  département  sur  la 
conduite  tenue  par  la  municipalité,  répon  .irent 
qu'ils  avaient  été  trop  o<  cupés  pour  i  révenir  le 
directoire;  qu'ils  n'avaient  pas  requis  la  force  pu- 
blique parce  qu'ils  avaient  craint  des  malheurs,  et 
qu'ils  savaient  que  les  séditieux  en  voulaient  aux 
chasseurs  bretons  ;  que  les  membres  du  directoire 
du  district  avaient  été  obligés  de  s'enfuir  parce  que 
le  peuple  criait  hautement  qu'il  en  voulait  au  dis- 
trict et  aux  juges.  D'après  ces  détails,  les  adminis- 
trateurs du  ile[iartenient  donnèrent  ordre  aux  dé- 
putés de  la  municipalité  de  se  retirer  sur  le  champ 
a  Saint-Jean-d'Angély,  à  Teffct  d'y  préparer  le 
logement  de  six  cents  hommes  qu'ils  allaient  faire 
partir.  Le  procès-verbal  du  directuire  du  d«>parle- 
ment  coMState  que  cet  ordre,  qui  aurait  dû  rassu- 
rer Wè  députés  municipaux,  leur  donna  de  Tin- 
quiétude,  et  qu'ils  répondirent  que  la  précaution 
était  inutile.  Ceci  ne  fit  qu'affermir  le  directoire 
dans  sa  résolution.  H  requit  cent  vingt  hommes 
du  légiment  d'Agenais^  cent  cinquante  hommes 
de  la  garde  nationale  et  cent  trente  gendarmes  de 
partir  sur-le-champ  pour  Saint-Jtan-d'Angély;  il 
instruisit  M.  Maiily,  cummandani  à  La  Rochelle, 
de  ses  dispositions,  en  ie  priant  de  faire  passer  à 
Saint-Jean  d'Angély  un  butailioo  d'infanterie,  et 
d'envoyer  à  Saintes  quatre  canons  de  cainnagne, 
afin  d'imprimer  au  peuple  égaré  une  salutaire 
terreur  jusqi.'à  ce  qu'il  lût  «iésabusé.  MM.  Breard 
et  Jouneau,  membres  du  directoire  du  déparle- 
ment, furent  nommés  commissaires  pour  se  ren- 
dre avec  la  troupe,  afin  de  s'occuper  au  rétablis- 
sement de  la  paix  [publique,  de  faire  respecter 
l'autorité  des  magistrats  et  des  administrateurs 
du  district,  désarmer  les  séditeux  et  euiprisouner 
les  coupables. 

Les  mesures  prises  par  le  directoire  à  cet  égard 
annoncent  autant  de  prévoyance  que  desag(\<6eel 

de  patriotisme Des  avis  affligeants,  peut  être 

exagérés,  déterminèrent  les  commissaires  à  de- 
Diander  un  supplément  de  troupes.  M.  Maiily  y 
envoya  cinquante  hommes  du  régiment  de  Kuyai- 
Lorraioe-cavalerie,  et  quatre  pièces  d'artillerie; 
trois  cents  hommes  vinrtMit  également  de  Roche- 
fort...  Les  membres  du  directoire  du  district,  dout 


le  vice-président  avait  été  forcé  par  les  séditieux 
à  donner  sa  démission,  furent  réintégrés  et  re- 
prirent leurs  fonctions.  La  municipalité  regarda 
cette  réintégration  comme  injurieuse  à  la  garde 
nationale,  en  ce  qu'elle  supposait  que  des  violences 
avaient  déterminé  sa  démission  ou  l'absence  des 
membres  du  directoire  du  district,  et  arrêta  de  ne 
pouvoir  prendre  part  à  tout  ce  qui  se  ferait  à  cet 
é^^ard,  en  se  réservant  de  justifier  sa  conduite  aux 
yeux  de  la  France  entière. 

Le  premier  acte  qui  fut  fait  fut  la  capture  de 
M.  Laplanche  et  du  nommé  Lebroué,  décrété 
comme  lui,  et  de  plusieurs  compilées  de  l'assas- 
sinat de  M.  Lalierce.  Cette  capture  fit  sonner  le 


le  bour^  de  Varaize,  descendre  la  fatale  cloche 
qui  avait  donné  le  signai  de  l'attroupement  et  de 
la  révolte,  et  arréterceux  des  habitants  qui  avaient 
été  dénoncés  comme  les  plus  coupables;  il  fit  ôter 
aux  autres  les  armes  qu'ils  avaient  souillées  par 
Uî  meurtre  de  leur  maire,  citoyen  vertueux,  de- 
venu victime  de  sa  soumission  aux  lois.  Une  ex- 
E édition  semblable  fut  faite  au  bourg  <ie  Fontems . 
es  remords,  la  terreur,  la  honte  avaient  fait  ren- 
trer en  eux-mêmes  ces  malheureux  qu'on  avait 
égarés.  On  expliqua  les  décrets,  on  en  fit  remar- 
quer les  avantages,  la  nécessité  de  les  observer 
fut  démontrée  ;  enfin  la  vérité  parut  dans  tout 
son  jour...  Des  larmes  de  douleur  coulèrent  des 
yeux  de  ces  infortnnés  ;  ils  manifestèrent  le  re- 
pentir le  plus  vif,  abjurèrent  leurs  erreurs,  li- 
vrèrent les  meurtriers  à  la  justice,  et  renouvelèrent 
le  serment  civique. 

Les  commissaires  ont  agi  de  même  dans  chacune 
des  autres  paroisses  qui  avaient  pris  part  à  la  ré- 
volte. Onze  à  douze  jours  ont  été  par  tux  employés 
à  rétablir  le  calme,  à  recevoir  les  témoignages  de 
repentir,  les  nouveaux  serments  de  fidélité  à  la 
nation,  à  la  loi  et  au  roi...  Vingt-six  personnes 
dénoncées  comme  auteurs  ou  complices  de  l'as- 
sassinat de  M.  Latierce,  ont  été  saisies  et  consti- 
tuées prisonnières.  La  liberté  a  été  rendue  à 
l'huissier  Bouhier  par  les  soins  des  commissaires... 
Depuis  l'exécution  de  l'ordonnance  de  suspension 
cuiilre  les  ofliciers  municipaux  de  MIgron,  cesof- 
liciers  municipaux  et  les  habitants  de  la  paroisse, 
profitant  des  conseils  d'un  pasteur  éclairé  et  bou 
citoyen,  avaient  constamment  résisté  aux  sollici- 
tations de  se  réunir  aux  séditieux  de  Varaize.  Le 
département  a  cru  devoir  rétablir  ces  officiers  mu- 
nicipaux dans  leurs  fondions,  après  leur  avoir 
fait  prêter  le  serment  civique.  La  iranifuillité  la 
plus  durable  était  rétablie  dans  les  campagnes; 
mais  tous  les  efforts  avaient  été  inutiles  à  l'égard 
des  habitants  de  Saint-Jean-d'Angély... 

La  première  impression  qu'opère  le  récit  de  la 
catastrophe  cruelle  dont  j'ai  eu  l'honneur  de  vous 
donner  les  détails  est  sans  doute  celle  de  l'indi- 
gnation. L'indulgence  envers  les  auteurs  de  l'as- 
^as^lnatdeM.  Latiene  serait  un  délit;  l'impu- 
nité ferait  renaître  les  excès.  Il  faut  un  arand 
exemple;  l'intérêt  public  l'exige  impérieusement; 
sans  cela  les  propriétés  cesseraient  d'être  respire- 
tées,  la  sûreté  individuelle  ne  serait  plus  qu'une 
chimère. 

Le  peuple,  qu'on  cherche  à  égarer  par  toutes 
sortes  de  movens,  devenant  rinslrument  des  pas- 
sions et  de  rintérôt  de  nos  ennemis,  se  livrerait 
sans  mesure  et  sans  remords  à  tous  les  excès  qui 
|H)urraieut  faire  écrouler  l'édifice  que  vous  venei 
d  élever....  Votre  comité  a  donc  pensé  à  cet  égard 
qu'il  était  urgeut  et  iadispensable  d'accélérer 
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rinforraation,  et  de  faire  subir  à  ceux  qui  seront 
convaincus  le  chàiiinenl  dû  à  leurs  crim(»s...  Les 
prisonniers  ne  sont  plus  à  Saint-Jean-d'Angély  ; 
et,  puisque  des  raisons  fortes  s'opposent  à  f-e  que 
Tinformation  se  continue  dans  cette  ville,  il  a 
paru  prudent  à  votre  comité  qu'elle  fût  achevée 
par  un  autre  tribunal. 

Mai?,  en  vous  proposant  son  avis  sur  cet  objet, 
votre  comité  a  pensé  que  vous  deviez  porter  vos 
regards  sur  la  conduite  tenue  dans  celte  occur- 
rence par  les  divers  corps  atlrninistralifs...  Quant 
aux  membres  du  directoire  du  département, 
votre  comité  s'est  convaincu  qu'ils  ont  rempli 
leurs  devoirs  avec  autant  de  patriotisme  que  d*in- 
tellipjence;  ils  ont  môme  montré  un  courage 
héroïque  qui  doit  leur  assurer  des  témoignag>'S 
de  satisfaction  de  votre  part  et  la  reconnaissance 
de  tous  les  bous  citoyens.  Les  gardes  nationales 
et  les  troupes  de  ligne  qui  ont  marché  sur  leur 
réquisition  ont  reçu,  de  la  purt  des  administra- 
teurs assemblés,  des  félicitations  et  des  remercie- 
ments du  courage  et  de  la  sauesse  qu'elles  ont  su 
allier  dans  cette  fâcheuse  circonstance....  Mais, 
si  vous  n*avez  que  des  éloges  à  donner  aux  mem- 
bres qui  composent  le  département  de  la  Cha- 
rente-Inférieure, n'aurez-vous  pas  la  douleur  de 
ne  pouvoir  témoigner  lis  mômes  scniiments  aux 
officiers  municipaux  de  Saint-Juan-d'Aniiély  et 
aux  administrateurs  du  district  de  cette  ville? 
Votre  comité  a  examiné  séparément  la  conduite 
dfS  uns  et  des  autres  ;  il  semble  qne  la  munici- 
palité ne  voit  pas  d'un  bon  œil  dans  le  sein  de 
la  ville  une  administration  dont  l'autorité  est  su- 
périeure à  la  sienne....  Déjà  vous  avez  été  forcés 
de  prononcer  sur  les  contestations  qui  ont  existé 
à  Saint-Jean-d'Angély  :  l'élection  des  officiers  mu- 
nicipaux n'avait  pas  été  libre;  la  viob^nce  avait 
présidé  à  leur  nomination  ;  le  sang  de  leurs  con- 
citoyens avait  coulé  à  cette  occasion. 

Sur  un  rapport  de  votre  comité  de  Constitu- 
tion, vous  avez  cru  devoir  casser  cette  nomi- 
nation et  en  ordonner  une  nouvelle;  mais  l'as- 
cendant que  ces  ofliciers  municipaux  illégale- 
ment élus  avaient  pris  sur  le  peuple  a  assuré 
leur  réélection.  Tous  les  membres  du  district, 
au  contraire,  choisis  par  les  électeurs  de  la 
campagne  et  de  la  ville,  ont  été  pris  dans  le 
parti  opposé;  de  là  peut-éire  Tanimosité  qu'on 
a  cherché  à  exciter  contre  eux....  La  gardtî  na- 
tionale de  Saint-Jean-d'Angély  n'est  [tas  formée 
comme  elle  devait  l'être  ;  les  officiers  munici- 
paux ont  fait  désarmer  des  citoyens  qui  ont  ré- 
clamé depuis  longtemps,  et  au  mois  de  juin  der- 
nier vous  décrétàti'S  qu'il  leur  serait  rendu  justice 
par  une  nouvelle  formation  de  la  garde  natio- 
nale ;  décret  qui  est  resté  sans  exécution...  En 
examinant  la  conduite  des  membres  du  direc- 
toire du  district  on  ne  peut  s'emnôcher,  au  pre- 
mier coup  d'œil,  de  la  blâmer.  Si,  lorsqu'ils  ont 
clé  prévenus,  le  21  octobre,  des  attroupements 
des  campagnes,  ils  eussent  requis  les  troupes  de 
lj;;ue  et  la  garde  nationale,  au  lieu  d'aller  con- 
sulter la  municipalité;  s'ils  eussent  forcé  cette 
municipalité  de  proclamer  la  loi  martiale,  on  ne 
déplorerait  peut-être  pas  aujourd'hui  le  malheu- 
reux événement  qui  est  arrivé.  Mais  cette  ré- 
flexion ne  doit  pas  vous  être  présentée  isolé- 
ment. Les  actes  remis  à  votre  comité  et  le 
témoignage  même  des  administrateurs  du  dépar- 
tement Berëuuissent  pour  constater  qu'ils  avaient 
luujours  été  attachés  aux  vrais  principes  et  qu'ils 
ool  donné  des  preuves  multipliées  de  l«'ur  pa- 
Irlolîsme.On  peut  leur  reprocher  de  la  faiblesse  ; 
ii  paru  &  votre  comité  que  les  circonslauces 


dans  lesquelles  ils  se  sont  trouvés  méritent 
d'être  approfondies.  Le  directoire  du  département 
présume  lui-môme  que  cette  faibb^sse  trouvera 
son  excuse  dans  la  procédure  qu'il  instruit  con- 
tre les  séditieux.  Je  ne  vous  proposerai  donc 
point  de  prononcer  à  cet  égard. 

Quant  à  la  municipalité,  votre  comité  n'a  pu 
se  défendre  de  Tin  iignaiion  qu'inspire  la  con- 
duite qu'elle  a  tenue;  lia  remarqué  que  ses  torts 
sont  aussi  nombreux  qu'ils  sont   inexcusables. 

Les  ofliciers  municipaux,  avertis  le  21  par  le 
procureur-syndic  du  district,  refusent  de  deman- 
der au  département  des  secours...  Comment  ne 
trouverait-on  pas  révoltant  qu'ils  soient  allés  à 
Varaize  faire  avec  les  séditieux  un  traité  dont  le 
prix  était  une  violation  des  lois,  la  délivrance 
d'un  prisonnier  détenu  en  vertu  d'une  accusation 
lÔL'ale?  Requis  de  nouveau  par  le  directoire  du 
district,  à  quatre  heures  et  demie,  de  mettre  la 
ville  en  état  de  défense,  ils  se  bornent  à  annexer 
cette  réquisition  au  procès-verbal.  Ils  font  plus, 
ils  enchaînent  le  courage  des  troupes  de  ligne 
sur  les  plus  frivoles  prétext'ts,  tandis  que  ces 
troupes  étaient  plus  que  suffisantes  pour  dissi- 
per les  attroupements  qui,  dans  le  principe, 
étaient  peu  nombreux...  On  remarque  môme  ici 
une  contradiction  bien  choquante  dans  les  rela- 
tions des  officiers  municipaux.  Dans  le  principe 
ils  n'avaient  pas  assez  de  forces  pour  les  em- 
ployer, et  ce  motif  les  détermine  quand  l'assassi- 
nat est  commis;  alors  le  prétexte  cesse,  et  ils 
disent  qu'ils  vont  publier  la  loi  martiale;  me- 
nace qui  opère  son  effet.  Qu'on  réfléchisse  sur 
l'utilité  de  cette  mesure  si  elle  eût  d'abord  été 
mise  en  usage.  Ils  conviennent  qu'il  y  avait 
parmi  les  attroupés  de  bons  citoyi^ns,  des  offi- 
ciers municipaux;  mais  ces  bons  citoyens,  que  la 
force  avait  contraints,  seraient-ils  restés  parmi 
les  assistants?  Ne  se  seraient-ils  pas  rangés  du 
côté  des  amis  de  l'ordre  et  de  la  paix? 

11  a  paru  certain  aux  administrateurs  du  dé- 
partement que,  si  les  officiers  municipaux  de 
Saiut-Jean-d  Angély  avaient  exécuté  à  cet  égard 
ce  que  vos  décrets,  ce  que  l'humanité  leur  dic- 
taient, ils  n'auraient  pas  sacrilié  le  repos  de  leurs 
concitoyens,  ils  auraient  sauvé  la  vie  du  maire  de 
Varaize.  Us  ont  fait  trembler  les  membres  du  di- 
rectoire du  district  sous  le  prétexte  de  la  fureur 
du  peuple,  quand  ils  auraient  dû  les  protéger  de 
toute  la  force  publique. 

Votre  comité,  sans  vouloir  pousser  trop  loin 
ses  recherches,  n'a  pu  se  défendre  du  soupçon 
que  la  municipalité  partageait  le  vœu  des  insur- 
gents  à  l'égard  du  district,  et  que  l'expulsion  ou 
la  retraite  des  membres  du  directoire  semblait 
être  une  fête  pour  elle.  Nous  avons  donc  pensé 
que  la  conduite  de  cette  municipalité  devait  être 
scrupuleusement  examinée,  et  qu'il  devait  être 
fait  information  dans  un  tribunal  de  tous  les  faits 
consignés  dans  les  procês-verbaux  du  directoire 
du  déparbMuent.  Da  is  cet  état  il  a  paru  à  votre  co- 
mité qu'il  serait  inconvenant  et  peut-être  dange- 
reux de  maintenir  les  officiers  municipaux  dans 
l'exercice  de  leurs  fonctions. 

Avant  de  finir,  permeitez-moi  de  vous  représen- 
ter que  les  événements  dont  je  vous  ai  rendu 
compte,  quelque  affiigeants  qu'ils  soient,  n'ont 
jamais  dû  servir  de  prétexte  à  ce  qu'on  répandit 
dans  le  public  et  à  ce  qu'on  osât  même  dire  dans 
celte  tribune  qu'une  grande  quantité  de  pa- 
roisses de  Saiutonge  avaient  déclaré  qu'elles  ne 
payeraient  plus  d'impôts.  La  cause  des  malheurs 
qui  ont  eu  lieu,  tuute  injuste  qu'elle  était  relati* 
vement  au  payement  des  droits  seigneuriaux  et 


ita 
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de  dîmes,  n'a  jam^iis  eu  trait  an  payement  d<'s 
impâlB  payés  par  la  nalion.  Lus  paroii^seti  qui 
ont  pris  part  i  l'insurrection  sont  assi-z  coupa- 
bles sans  qu'on  puisse  ?e  permciiro  de  leur 
supposer  de  nouveaux  crimes.  Les  larmes  de 
repentir  que  ces  malheureux,  trompés  par  des 
si^ditieus,  ont  vurs6t's,  doivent  leur  fuire  olitenir 
daulant  plus  facilement  ^r&ce  que  les  auteurs 
(le  la  sédition  seront  punts  avec  sévérité. 

M  ■  Vieillard,  rapporteur,  termine  en  donnant 
lecture  d'un  projet  de  décret. 

U.  de  Henon.  La  perte  du  maire  de  Varaiie 

qui  adonné  des  preuves  d'un  patriotisme  si  cou- 
r8(>eux,  mérite  une  récompense  qui,  si  elle  ne 
peut  arriver  jusqu'à  lui,  témoif;Dera  au  moins  de 
la  sensibilité  de  l'Assemlilée  envers  sa  famille. 
Je  propose,  en  conséquence,  un  article  qui  serait 
ainsi  congu  : 

«  L'Assemblée  nationale  décrète  qu'elle  prend 
sous  sa  protection  immédiate  la  femme  et  les  en- 
fants do  M.  Laiierce,  maire  An  Varaize,  qui  a  sa- 
crifié sa  vie  à  ses  devoirs,  et  que,  sur  le  cotnptit 
3ui  lera  Fendu  à  l'Asseinbléc  par  le  déparieoient 
e  la  Charente-loférieure,  il  sera  pourvu,  s'il  est 
nécessaire,  à  la  subsistance  et  aux  besoins  de  la 
famille  de  ce  généreux  citoyeu,  • 

M.  Vieillard,  rapporCetir,  accepte  l'amende- 
mentqui  est  adopté. 
Le  décret  est  ensuite  rendu  ainsi  qu'il  t^uit  : 

■  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  enti'ndn 
son  comité  des  rapports  sur  les  événements  ar- 
rivés à  Saint-Jean-a'Anpélï  et  lieux  cireonvui- 
aips,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  1". 

"  Le  roi  sera  prié  de  donner  les  ordres  néces- 
saires pour  quellnfurmation  co[[)ni<'ncéeù  Saint- 
Jean-d^Angély,  tant  contre  le  nommé  Laplanche 
et  consorts,  que  contre  les  prC'Venus  <te  l'assas- 
sinat (tu  maire  di-  Varaiie  et  ieurs  comnJires,  suit 
corilinur'e  avec  célérité,  et  leur  procès  fait  et  par- 
fait devant  les  ju((ea  du  iriliunal  éiabiien  la  ville 
de  la  Rocbelle,  à  la  diligence  de  l'ullicier  cburgé 
de  l'aecusation  publique  aniirOs  dudlt  tribunal, 
et  pour  qu'il  cet  effet  le»  prisonniers  y  soient  in- 
ccasummeut  transférés. 

Art.  2. 

«  Sa  Majesté  sera  également  priée  de  donner  des 
ordres  pour  que,  devant  les  mêmes  juftes  et  il  la 
même  diligence,  il  suit  informé  de  la  conduite 
des  ofliciera  mutiicl{>aux  el  notables  de  la  ville 
lie  Saint-Jean-d'Antïély,  dans  les  journéi's  des  Jl 
et  22 octobre  dentiir,  ainsi  que  de  celle  par  eux 
trnue  antérieurejnent  et  posléricurement  auxdiies 
époques,  qui  pourront  avoir  irait  auxdits  évine- 
menls;  ensemble  des  faits  consj^'nés  tant  dans  les 
procès-verbaux  des  adminislrateurs  du  déparlc- 
ment  de  la  Gliarenle-l'iférieure  et  de  son  direc- 
toire, que  dans  ceux  des  administrateurs  du  di- 
rectoire du  district  de  Saint-J(;aji-d'An(;ély,  et 
dans  ceux  même  des  officiera  municipaux  et  no- 
tables de  ladite  ville,  circouaiances  ut  dépen- 
dances; à  l'effet  (le  quoi  leadiis  procès-verbaux  et 
autres  pièces  déposées  à  l'appui,  au  comité  dus 
rspnorts,  seront  iniei^sammentadreisi^éi' à l'unkîtT 
de  la  Kochellet  cliarj^é  de  l'^ccusatiou  publique. 
Art.  3. 

<^  Cens  desdiis  officiers  municipaux  et  Dotabiea 
de  Saint-Jean-d'Angély  qui.  à  réjiaqoc  du  21  oc- 
tobre dernier,  raisaient  partie  da  corps  muuicipiL 


DU  du  conseil  de  la  commune,  et  qui  se  trouvent 
eni^ore  ofliciera  municipaux  et  notables,  soit 
parce  que  le  sort  les  aurait  maintenus,  soit  parce 
qu'ils  auraient  été  de  nouveau  élus  pour  remplir 
quelques  fonctions  dans  le  corps  municipal  ou 
dans  le  conseil  général  de  la  commune,  de.neu- 
rerunt  proviBolremem  suspendus  de  ces  mêmes 
fonctions,  au  moment  de  la  nolilicalion  qui  leur 
sera  faite  du  présent  décret  par  deux  commis- 
saires du  directoire  du  département  de  la  Gba- 
rente-lnférieure. 

An.  4. 
(  Les  ofHcicrs  municipaux  qui  ne  faisaient 
point  partie  du  corps  municipal  ou  du  conseil 
péni'ral  de  la  commune  k  l'époque  dé?igné«  en 
l'article  précédent,  et  qui  ont  été  élus  dans  le 
présent  mois,  exerceront  provisoirement  les  fonc- 
tions municipales  ;  le  premier  élu  exercera  celles 
de  maire. 

Art.  5. 

•  Les  notables  élus  à  la  même  époque,  eu 
tant  que  de  ceux  qui  n'exerçaient,  avant  la  der- 
nière nomination,  aucunes  fonctions  dans  le 
corps  ou  conseil  municipal  et  de  la  commune, 
formerout  proviaitiremcnt  le  conseil  de  la  com- 
mune. 

Art.  6. 

•  Si,  par  l'événement  des  dispositions  du  pré- 
sent décret,  et  des  dernières  nominations  faites  à 
Saint-Jean-d'Anuély,  le  nombre  des  adminiatra- 
leurs  se  trouvait  tillement  réduit,  que  le  service 
public  et  l'intérêt  de  la  rommune  pussent  ea 
souffrir,  le  directoire  du  département  de  la  Clia- 
ren  te- Inférieure  y  pourvoira  en  nommant  un 
nombre  de  conimis^iaires  suflisant  pour  exercer 
provisuireraent  les  fonctions  municipales,  ron- 
juiiilement  avec  les  nouveaux  oFliciers  munici- 
paux ou  uotabks  dernièrement  élus. 

Art.-. 
«  Ceux  qui  se  trouveront  composer  le  corps 
municipal  et  le  conseil  de  la  commune,  se  réu- 
niron'  pour  nommer  au  scrutin,  à  la  majorilâ 
absolue,  celui  d'entn;  eux  qui  rernplini  provi- 
noirement  les  fonctions  de  procureur  de  la  cotn- 
mune. 

Art.  8. 

•  L'Assemblée  nationale  déclare  qit'elle  (>st 
snlinfaite  du  patriotisme  et  de  la  raiidolte  fenno 
etpénéreuse  qu'ont  tenue  le<  memhresdu direc- 
toire du  département  di!  la  Ghar-'nie-lnférieure, 
les  (gardes  niillonales  de  Siinles,  Itoi'hefurt,  CIiu- 
rente  et  Mata,  les  détaeliemenls  des  ré^menis  des 
rhasFeurs  Bretons,  d'Anenais  et  de  Royal-Lor- 
raine, la  troupe  de  maréchaussée,  le  sieur  de 
Paini-ltlanciird ,  qui  a  rempli  les  lonclions  de 
juge,  et  le  sioi'r  Isambard,  curé  de  Teniaut. 

Art.  !t. 

•  L'Assemblée  nationale  décrète  qu'elle  prend 
BOUS  ^a  ptoiection  la  femme  et  les  enfanis  du 
sieur  Latierce,  maire  de  Varaise,  qui  a  aacrilié  sa 
vie  à  i-es  devoirs;  t-tsur  le  compte  i|ui  sera  rendu 
il  rAss(^mblée  par  lu  départemeni  de  la  Cliarenle- 
Liferifure,  il  sera  pourvu,  s'il  est  nécessaire,  à 
la  subsistance  et  aux  besolne  de  la  famille  de  es 
fjénôreux  citoyen. 

Art.  10. 
■  L'Aasenibléo  nationale  4^rëte  qu'en  confor- 
mtlê  de  son  décret  du   14  juin  dernier,  les  an- 
ciennes compagnies  de  milice   bourgeoise  de 
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Saint-Jean -d'Annél y  seront  incorporées  el  feront 
provisoirement  le  aervicii  avec  la  ganle  nationale 
actuel Icmt^ lit  exiatante,  et  qui;  cette  incorporation 
étant  faite,  It's  armes  seroni  rendues  aux  uitoynB 
auxquels  elles  ont  èlé  enlevées.  -> 

N-  nonHlIloa,  député  de  Toulouse,  M.  de 
firoglie  a  demandé  la  parole  ;  je  prie  l'Assediblée 
de  l'enti'Udre,  quoique  son  rapport  ur  soit  point 
à  l'ordre  du  jour;  mais  ce  rapport  pré^eiite  un 
objet  de  justice  et  d'Iiumanité  trùs  instant.  Il 
s'agit  de  rendre  la  liberté  à  un  citoyen  vertueux, 
M'  Perrez,  membre  de  la  ci-devant  chambre  di^B 
vacations  du  parlement  de  Toulouse,  lîdële  à 
son  serment  civique  et  à  ea  parole  d'honneur. 
Le  même  rapport  a  nussi  pour  but  d'assurer  la 
liberté  à  M.  Maniban,  ci-dcvunl  président  de 
ladite  chambre. 

(L'Assemblée  décide  que  M-  de  Broglie  sera  en- 
tetidu.) 

SI.  de  Bro^lte.  Je  viens  une  troisième  fois, 
au  nom  de  voire  comité  îles  rapports,  fixer  quel- 

Îufts  moments  votri'  aitimiion  sur  l'affaire  du  n- 
i-vanl  parlement  d«  T.'Ulonso.  Par  la  faute  d'un 
ministre  A  untverselk'ment  dénoncé  par  l'opinion 
publique,  votre  décret  du  8  octobre  est  resté  sans 
exéciitiot!.  La  municipalité  de  Toulouse  ne  se 
Cl  ut  alors  en  mesure  que  d'exiger  des  magistrats 
leur  obligation,  signée  di^  chacun  d'eux  et  scellée 
de  leur  larolc  d'honneur,  de  se  rcpré^oter  dia 
qu'ils  en  seraient  requis.  Lorsque  voire  comité 
me  chargea  de  sollicit<^r  voire  décret  du  6  no- 
vembre pour  assurer  l'exécution  du  (iremier,  le 
doute  que  je  fus  obligé  de  témoigner  sui  la  solidité 
de  la  chaîne  qui  retenait  seule  des  rnagistruts 
déjà  convaincus  d'avoir  forfait  à  l'honneur  par 
l'inlraclion  de  leur  serment  civique,  ce  doute  que 
partageait  la  majeure  partie  de  cette  Assemblée, 
parut  à  quelques  membres  un  doote  élevé  conire 
l'Iionneur  même;  une  dernière  lettre  de  la  muni- 
cipalité de  Toulouse,  e-i  date  de  24  de  ce  moi->,  a 
mis  votre  comité  h  portée  de  prononcer  entre  la 
méfiance  que  son  rapporteur  vous  avait  témoignée 
et  la  conllance  trop  généreuse  de  ses  censeurs. 

Voici  les  principaux  faits  énoncés  dans  cite 
It'ttre  et  dans  les  pièces  qui  v  sont  jolnies.  Le 
miuiBlre,  lorcé  d'adresser  à  la  inunicip^ilité,  avec 
l'expédition  de  votro  second  décret,  l'injonction  la 
pins  précise  d'exécuter  l'arreslaiion  prononcée 
pur  celui  du  6  octobre,  soit  par  oubli,  soit  par 
d'autres  motifs,  il  n'y  a  pas  joint  la  sanction  du 
roi;  mais  ce  défaut  de  forme  u'a  passuspendu  un 
beuj  instant  le  zélé  de  la  municipalité  et  la  sou- 
mission à  vos  décrets.  L'arr.'Siation  a  été  sur-le- 
cliamp  ordonnée,  le  cotnmandant  île  tu  garde 
nationale  et  celui  de  la  maréchaussée  requis  de 
prêter  main  forte,  et  toutes  les  mesures  prises 
|iour  srrôti-rel  conduire  dans  lamaison  coffluiuno 
les  dix  magistrats  conliés  jusqu'alors  à  ta  senle 
pardctde  leur  honneur.  Mais  cette  garde  currompue 
n'avait  pu  a'tenir  le»  coupables  :  ils  avaient  pris 
la  tuile;  ils  s'étaient  nsiiurés,  par  un  secon^i 
crimi^,  l'iuipuiiilé  de  leur  premier  forfait.  A  eu 
juger  par  une  adres<ie  trouvée  au  domicile  de  l'un 
d'eux,  ils  ont  choisi  l'Rspagne  pour  refuge.  Qu'ils 
aillent  y  calomnier  cette  Gon^tllutioll  qui  pro.icrit 
)«fl  parjures  ;  qu'ils  t&chi-ni  do  KUiidter  dans  une 
Dation  notre  alliée  des  ennemis  â  la  patrie  dont 
itsae  sont  rendus  indignes  :  ce  n'esl  plus  d'eux, 
oi  d-  leur  fuiti',  ni  de  leurs  honteux  et  criminels 
projetii  que  le  dois  vous  entretenir.  11  me  reste  à 
vous  présenter  quelques  détails  plus  consolants 
et  plus  dignes  de  vous. 
nrmi  ces  magistrats  réfractaires,  un  seul,  qui 


a  fourni  avec  honneur  une  longue  carrière, 
M.  Perrei,  est  resté  jusqu'à  la  fin  religieusement 
lidèle  t  ses  devoirs  et  à  son  sifrmenl.  Seul  il  avait 
refusé  de  se  ranger  à  l'avis  des  protestations  des 
2b  et  27  septembre;  il  avait  insisté  fortement 
pour  que  l'on  procédât  à  l'enregistrement  pur  et 
simple  de  voire  décret;  et  s'il  n'avait  pas  fait 
une  protestation  particulière  contre  celles  de  sa 
compagnie,  c'est,  comme  il  l'a  déclaré  lui- 
mèmi',  parce  qu'il  était  notoire  à  Toulouse  que  le 
délibéré  de  la  chambre  avait  pas^é  contre  son 
avis,  que  ces  arrêtés  n'étaient  jamais  signés  par 
le  président,  et  qu'il  était  hors  d'usage  que  l'on 
protestât  conire  eux,  de  quelque  nature  qu'ils 
fussent.  Non  seulement  il  s'était  engagé,  par  une 
parole  d'honneur  loyaleet  sincère,  à  se  n^résenter 
à  toutes  les  réiutsliions,  muis  il  avait  offert  de  se 
rendre  à  Paris  pour  soumettre  les  motifs  de  i^a 
conduite  au  G>rps  législatif,  dont  son  innocence 
ne  redoutait  point  les  regarils.  Une  maladie,  suite 
des  inlinnités  de  son  grand  âge,  le  retenait  dans 
sa  maison  et  même  dans  soti  lit.  Cependant  la 
municipalité,  forcée  de  remplir  la  teneur  de  votre 
décret,  a  ordonné  qu'il  fût  conduit  dans  la  maison 
commune,  ce  qui  a  été  exécuté  avec  tous  les 
égards  dus  à  ce  respectable  vieillard;  il  y  est 
consigné,  dans  une  chambre,  en  état  d'arresta- 
tion, et  la  municipalité,  en  demandant  &  voire 
comité  quelle  doit  éire  sa  conduite  ultérieure, 
indique  asses,  par  la  justice  qu'elle  se  ptalt  à 
rendre  au  magistrat  détenu,  tout  ce  qu'elle  attend 
de  la  vôtre. 

Elle  provoque  aussi  votre  indulgeuce  en  faveur 
de  M.  Maniban,  ci-ilevant  président  de  ladite 
chambre,  lequel  a  déclaré  n'avoir  i>oini  assisté 
aux  di-tibérations  de  25  et  27  septembre,  et  dont 
l'absence  notoire  a  autorisé  la  muriictpalité  à 
l'excepter  de  h;xécotion  du  décret.  Ainsi,  après 
m'étrevuavec  douleur  forcé,  dans  mes  deux  pre- 
miers rapports,  d'appeler,  par  les  ordres  de  votre 
comité,  sur  des  Inrractions  coupables,  une  ri- 
gueur et  une  sévérité  nécessaires,  je  me  félicite 
d'être  chargé  d'une  mission  moins  pénible  et  de 
pouvoir  concilier  aujourd'hui  votre  justice  avec 
votre  humanité. 

La  municipalité  de  Toulouse,  qui  dans  cette 
occasion  s'est  conduite,  ainsi  que  la  garde  na- 
tionale, avec  une  prudence  et  une  fermeté  cou- 
rageuses, sollicite  elle-même  des  ordres  pour 
remettre  en  liberté  M.  Perrex,  sous  la  condition 
d'une  parole  d'bonneur  &  laquelle  it  a  si  bien 
prouvé  qu'il  est  iocapalile  de  manquer.  La  noto- 
riété puliliquequidê|)Oseenfaveurae  M.  Uanibau 
semble  vous  dicter  aussi  ce  qu'il  convient  de  pro- 
noncer à  son  égard,  et,  dans  la  satisfaction  que 
vous  éprouverez  sans  doute  de  trouver  au  milieu 
de  ces  rebelles  ofilciers  de  justice  un  magistrat 
vraiment  digne  par  ses  vertus  de  porter  ce  titre 
vénérable,  vous  ne  daignerez  même  pas  mea- 
tionuer  dans  les  dispositions  de  votre  décret  ceux 
dont  l'évasion  prouve,  à  leur  éternelle  honte, 
quelle  foi  l'on  doit  ajouter  à  l'honneur  et  aux 
serments  de  tous  Français  ca|iablea  de  manquer 
u<ie  fois  à  ce  serment  civique  par  lequel  oo  est 
Français.  Voici  le  projet  de  décret  que  je  suis 
chaitié  de  tous  présenter  : 

•  L'Assemblée  naltun^ile,  après  avoir  entendu 
son  comité  des  rapports,  relativement  &  la  de- 
mande faite  par  lu  municipalité  de  Toulouse,  en 
faveur  du  sieur  Perrez,  conseiller  de  la  ci-devant 
chambre  des  vacations  du  parlement  de  Toulouse, 
et  du  sieur  Mmiban,  membre  île  eette  même 
chambre  des  vacations; 

(  Considérant  que  ledit  sieur  Maniban  a  justifié 
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n'avoir  poiat  assisté  aux  séances  dans  lesi^ucUes 
ont  été  pris  les  arrêtés  des  25  et  27  septembre 
dernier,  et  que  les  plus  fortes  présomptions  en 
faveur  de  Tinnocence  du  sieur  Ferrez,  résultent, 
tant  de  ia  déclaration  par  lui  faite entrt^  les  mains 
de  la  municipalité  de  Toulouse,  de  n'avoir  pas 
participé  auxdits  arrêtés  des  25  et  27  septembre 
dernier,  que  de  la  disposition  où  il  était  de  se 
rendre  volontairement  auprès  d*'  rAsseinblée  na- 
tionale, pour  lui  exposer  les  détails  de  sa  con- 
duite et  de  la  fidélité  scrupuleuse  avec  laquelle  il 
8*est  conformé  à  rengagement  d^honneur,  qu'il 
avait  souscrit,  de  ne  point  s^éloigner  de  la  ville 
de  Toulouse; 

«  Décrète  que  son  Président  se  retirera  par- 
devers  le  roi,  à  l'effet  de  supplier  Sa  Majesté  de 
donner  incessamment  les  ordres  nécessaires: 

«  1®  Pour  que  le  sieur  Perrez,  conseiller  à  la  ci- 
devant  chambre  des  vacations  du  parlement  de 
Toulouse,  soit  remis  en  liberté^  à  la  charge  de  se 
représenter  à  toute  réquisition  ; 

«  2°  Pour  que  le  sieur  Maniban,  ci-devant  pré- 
sident de  la  ci-devant  chambre  des  vacations, 
conserve  aussi  sa  liberté.  » 

(Ce  projet  de  décret  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

M.  le  Président.  L'ordre  du  jour  est  un  rap- 
port du  comité  de  féodalité  sur  le  rachat  des 
renies  foncières  non  seigneuriales  (1). 

M.  Tronchel,  rapporteur.  Met^sieurs,  l'ar- 
ticle 6  du  décret  des  4,  6.  7,  8  et  11  août  1780 
porte  :  «  Toutes  les  rentes  foncières  perpétuelles, 
«  soit  en  nature,  soit  en  argent,  de  quelque  espèce 
«  qu'elles  soient,  quelle  que  soit  leur  origine,  à 
«  quelques  personnes  qu'elles  soient  due^,  gens 
•  de  mainmorte,  domaines,  upanagisles,  ordie  de 
«  Malte,  seront  rachelables  ;  les  champarts  de 
«  toute  espèce,  et  sous  toutes  dénommations,  le 
«  seront  pareillement  au  taux  qui  sera  fixé  par 
«  l'Ai^semblée.  Défenses  seront  faites  de  ne  plus 
«  à  l'avenir  créer  aucune  redevance  nou-rem- 
a  boursable.  ■ 

Les  questions  qui  se  sont  présentées,  et  dont 
la  solution  devient  nécessaire  pour  donner  à  ce 
décret  le  développement  dont  il  est  susceptible, 
peuvent  se  ranger  sous  six  classes  princiitales. 
Dans  la  première,  nous  placerons  celles  qui 
concernent  le  point  de  savoir  si  certaines  espèces 
de  contrats  doivent,  ou  non,  recevoir  l'appiica- 
tiou  du  décret; 

Dans  la  seconde,  nous  examinerons  les  règles 
générales  qui  doivent  régir  le  rachat  des  rentes 
foncières,  soit  relativement  à  la  divisibilité  ou 
indivisibilité  du  rachat,  soit  relativement  à  la 
qualité  des  personnes  qui  doivent  offrir  ou  rece- 
voir le  rachat; 

Dans  la  troisième,  les  règles  qui  concernent  le 
taux  et  le  mode  du  rachat; 

Dans  la  quatrième,  l'effet  que  la  faculté  de 
rachat  doit  produire  relativement  aux  droits  ci- 
devant  seigneuriaux,  soit  tant  qu'ils  n'auront 
point  été  rachètes,  soit  relativement  à  leur  ru- 
chat  ; 

Dans  la  cinquième,  IVffet  de  la  faculté  du  ra- 
chat relativement  au  bailleur  lui-même  et  au 
preneur; 

Dans  la  sixième,  l'effet  de  la  faculté  du  rachat 
vis-à-vis  des  créanciers  du  bailleur. 

Nous  terminerons  entln  rar  une  disposition 
relative  à  l'effet  du  rachat  quant  au  ceutièiue 
dernier. 

Ce  rapport  n'a  pas  clé  inséré  au  Moniteur. 


PREMIÈRE  PARTIE. 

La  généralité  des  termes,  dans  lesquels  est 
conçu  le  décret  du  4  août,  ne  semble  laisser 
lieu  à  aucun  doute  sur  son  application. 

D'un  côté  ce  sont  toutes  les  rentes  foncières^  et 
d'un  autre  côté  ce  ne  sont  que  les  rentes  fon- 
cières perpétuelles. 

On  distingue  deux  origines  principales  des 
rentes  foncières  :  la  première  est  celle  qui  d«'î- 
rive  de  l'aliénation  (i*un  fonds,  lors  de  laquelle 
le  propriétaire  a  retenu  pour  prix  une  rente;  la 
seconde  est  celle  qui  dérive  de  la  seule  volonté 
du  proj)riétaire,  qui,  sans  aliéner  son  fonds,  l'a 
grevé  d'une  rente  qui  n'a  point  eu  de  prix  : 
telles  sont  les  rentes  de  dons  et  legs. 

On  a  beaucoup  vacillé  sur  la  question  de  sa- 
voir si  les  rentes  de  dons  et  legs  étaient  vérita- 
blement foncières  et,  comme  telles,  non  racheta- 
bles.Lesunsvoulaientqu'ellesfussenlrachetables, 
d'antres  restreignaient  ce  privilège  aux  rentes 
créées  pour  une  cause  pie,  et  exigeaient  que  la 
rente  eût  été  affectée  sur  un  certain  fonds. 

Mais  toutes  ces  difiicultés  doivent  disparaître 
à  la  vue  du  décret  du  4  août.  Il  déclare  rache- 
tai) les  toutes  les  rentes  foncières...,  de  quelque 
espèce  qu'elles  soient....,  quelle  que  soit  leur  ori- 
gine...  à  quelques  personnes  qu'elles  soient  dues. 
Ce  décret  comprend  donc  les  rentes  de  dons  et 
legs  comme  les  rentes  conventionnelles,  celles 
qui  ont  le  privilège  de  la  causée  |)ie  comme  celles 
qui  ne  l'ont  pas;  et  il  paraîtrait  inutile  de  rien 
ajouter  aux  termes  de  ce  décret,  qui  ne  peuvent 
donner  lieu  à  aucun  doute  raisonnable,  même 
vis-à-vis  de  ceux  qui  regardaient  ci-devant  les 
rentes  de  dons  et  legs  comme  foncières  et  non 
rachetnbles.  Ce  sera  donc  par  surabondance,  et 
pour  prévenir  toute  espèce  de  doute  seulement, 

3ue  nous  vous  proposerons  d'ajouter  à  l'article  6 
e  votre  premier  décret^  ces  mots  :  Même  les 
rentes  de  dons  et  legs^  et  pour  cause  pie. 

Il  parait  également  inutile  d'examiner  un  usage 
particulier  du  Hainault,  où  les  rentes  constituées 
en  argent  antérieurement  à  l'époque  delà  Saint- 
Jean-Baptiste  1554,  étaient  réputées  non  raehe- 
tables.  Ces  rentes  sont  évidemment  comprises 
dans  le  décret  sous  ces  termes  :  Quelle  que  soit 
leur  origine. 

il  est  donc  incontestable  que  le  décret  déclare 
rachetables  toutes  les  rentes  foncières  quel- 
conques. 

Mais  le  décret  ne  déclare  rachetables  que  les 
rentes  foncières  perpétuelles,  et  dés  lors  il  ne 
parait  pas  comprendre  les  rentes  foncières  créées 
par  des  baux  à  longues  années,  de  27,  30,  40  et 
même  99  ans. 

Ces  sortes  de  rentes  sont  véritablement  fon- 
cières. L'essence  du  contrat  de  bail  à  rente  con- 
siste en  ce  que  le  propriétaire  d'un  fonds  le 
translère  au  preneur  à  titre  de  propriété,  sous  la 
seule  réserve  qu'il  fait  d'une  rente  annuelle  en 
argent  ou  en  denrées;  en  sorte  que  le  bail  à 
rente  transfère  au  preneur  tous  les  droits  qu'avait 
le  bailleur  dans  le  fonds,  et  que  si  le  bailleur 
parait  conserver  unees|iéce  de  droit  sur  le  fonds, 
ce  droit  ne  consiste  que  dans  la  rente  qui  en  re- 
présente une  partie  dans  sa  main. 

Il  est  vrai  que  dans  le  bail  à  rente  à  terme  le 
|)reneur  u'acciuiert  point  une  propriété  incom- 
mutable  ;  mais  ce  UM  à  rente  transfère  au  pre- 
neur une  propriété  parfaite  pour  tout  le  temps 
de  sa  durée.  Le  preneur  acquiert  une  pleiae  pro- 
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priélé,  simplement  résoluble.  De  là  vient  que 
pendant  toute  la  durée  du  bail  le  preneur  sup- 
porte toutes  les  charges  réelles  du  fonds,  et 
qu'il  est  soumis  à  toutes  les  actions  qui  ont  lieu 
contre  le  preneur  à  rente  periétuelle. 

Il  n'est  donc  pas  douteux  que  les  rentes  oréi^es 
par  des  baux  à  rentes  à  terme,  sont  de  véritables 
rentes  foncières,  qui  seraient  susceptibles  de 
Tapplication  du  décret  du  4  août,  si  ce  décret 
avait  prononcé  purement  et  simplement  le  ra- 
chat des  rentes  foncières. 

Mais  les  rentes  créées  par  de  simples  baux  à 
longues  années,  paraissent  littéralement  excep- 
tées du  décret  par  cette  expression,  rejites  fon- 
cières perpétuelles^  qui  restreint  son  application 
aux  rentes  qui  avaient  une  durée  perpétuelle;  et 
cette  restriction  parait  d'ailleurs  fondée  sur  les 
motifs  les  plus  dignes  de  considération. 

En  prononçant  la  faculté  du  rachat  des  rentes 
foncières,  on  a  voulu  sans  doute  favoriser  Tagri- 
culture  et  le  peuple,  qui  est  la  classe  des  culti- 
vateurs plus  généralement  grevée  de  celle  espèce 
de  charge.  Mais  on  irait  contre  ce  double  objet, 
si  l'on  ordonnait  le  rachat  des  rentes  foncières  qui 
ne  sont  pas  perpétuelles. 

L'intérêt  de  l'agriculture  et  du  peuple  est  que 
les  propriétés  se  divisent  le  plus  possible.  Les 
baux  à  rentes  étaient  un    des  moyens  les  plus 

{propres  à  remplir  cet  objet.  Un  habitant  de 
a  campagne,  qui  n'a  que  ses  bras  et  son  temps, 
ne  peut  point  acheter  une  portion  de  terre  quel- 
conque; il  la  prend  à  rente,  et  par  son  travail  il 
trouve  dans  les  fruits  de  la  terre  qu'il  cultive  de 
quoi  payer  la  rente  et  la  subsistance  de  su  fa- 
mille. 

Souvent  le  terrain  qui  lui  a  été  ainsi  concédé 
était  en  friche.  Le  propriétaire  d'un  terrain  con- 
sidérable de  cette  nature  n'avait  pas  les  facultés 
pécuniaires  nécessaires  pour  le  mettre  en  valeur. 
Il  l'a  divisé  en  petites  portions  qu'il  a  arrentées. 
Ces  petites  portions  ont  fourni  ta  subsistance  à 
un  grand  nombre  de  familles.  Ces  arrentements 
ont  attiré  de  nouveaux  habitants,  et  cette  opé- 
ration a  tout  à  la  fois  vivifié  une  terre  infruc- 
tueuse pour  le  propriétaire,  et  accru  la  popula- 
tion du  pays. 

Ce  sont  ces  avantages  évidents  des  baux  à 
rentes  qui  nous  ont  amené  un  grand  nombre  de 
mémoires  contenant  des  réclamations  très  pres- 
santes contre  le  décret  du  4  août.  Nous  sommes 
bien  éloignés  de  vous  proposer  de  le  révoquer  : 
mais  nous  pensons  que  les  rétiexions,  que  nous 
venons  de  vous  présenter,  doivent  vous  conduire 
à  maintenir  Texception  que  présente  votre  dé- 
cret, c'est-à-dire  à  excepter  de  la  faculté  du  ra- 
chat et  de  la  défense  de  créer  à  l'avenir  des  rentes 
irrachetables  les  baux  à  longues  années. 

11  existe  encore  en  France  un  grand  nombre  do 
terres  incultes.Les  propriétaires  qui  n'ont  pas  le 
moyen  île  les  mettre  en  valeur  hésiteront  ù  les 
aliéner  à  prix  d'urgent,  ou  moyennant  une  rente 
conversible  en  argent,  dont  l'emploi  va  désor- 
mais devenir  plus  difficile.  Il  est  des  pays  de 
montagnes  qui  ne  peuvent  se  cultiver  qu'à  bras, 
et  qui  exigent,  par  cette  raison,  des  f.Topriétés 
très  divisées.  Le  seul  moyen  de  les  mettre  en  va- 
leur, ou  de  les  entretenir  dans  un  meilleur  état 
de  culture,  est  d'intéresser  le  cultivateur  lui- 
même  à  l'amélioration  ;  il  n'y  a  qu'une  propriété, 
garantie  au  moins  pour  un  certain  temps,  qui 
puisse  exciter  l'émulation  du  cultivateur;  la  fa- 
culté de  ne  pas  aliéner  irrévocablement  est  un 
des  moyens  le  plus  sûr  pour  engager  le  proprié- 
taire à  remettre  son  fonds  entre  les  mains  d'un 


cultivateur  plus  intéresséà  Tamélioralion,  et  plus 
en  état  de  le  faire. 

Ce  sont  vraisemblablement  ces  considérations 
qui  vous  ont  conduit  à  ne  comprendre  dans  votre 
décret  que  les  renies  foncières  perpétuelles  ;  et 
ce  sont  celles  qui  nous  autorisent  à  vous  propo- 
ser, |)Our  éviter  toutes  difficultés,  de  maintenir 
et  d'autoriser  expressément,  pour  le  passé  et  pour 
l'avenir,  les  baux  à  longues  années. 

Les  réflexions  que  nous  venons  de  proposer 
sur  les  baux  à  longues  années,  nous  amènent 
naturellement  à  l'examen  d'un  genre  de  contrat 
qui  est  particulier  aux  pays  de  droit  écrit,  et  qui 
y  est  connu  sous  le  titre  de  locaierie  perpé» 
tuelle. 

L'alliance  de  ces  deux  expressions  fait  assez 
pressentir  la  difficulté  qui  s  élève  sur  ce  genre 
de  contrat.  Le  terme  locaterie  semble  n'indiquer 
qu'une  cession  de  fruits,  tandis  que  l'expression 
perpétuelle  semble  désigner  une  véritable  alié- 
nation du  fonds,  et  assimiler  le  contrat  au  véri- 
table bail  à  rente  perpétuelle. 

Cependant  plusieurs  auteurs  du  pays  de  droit 
écrit  prétendent  mettre  une  différence  essen- 
tielle entre  ces  deux  espèces  de  contrats,  sui- 
vant eux,  «  ce  contrat  n'est  point  véritablement 
«  translatif  de  propriété....;  ce  n'est  proprement 
«  qu'un  cisaillement  de  la  propriété  en  deux  par- 
«  tics,  dont  l'une  demeure  à  litre  de  propriété  à 
«  celui  qui  donne  le   fonds,  et   l'autre   passe  à 

€  litre  d^usufruit  sur  la  tête  du  locataire ;  le 

«  bailleur  se  réserve  la  propriété  et  la  possession 
€  civile,  il  ne  baille  que  la  possession  naturelle 
«  au  preneur.  > 

Pour  soutenir  cette  définition,  on  observe  que 
le  preneur  dans  la  locaterie  perpéiuelle  est  spé- 
cialement obligé  à  l'amélioration;  que  toute  dé- 
gradation, môme  la  coupe  des  bois  de  haute-fu- 
taie, lui  est  interdite  ;  que  le  titre  lui  interdit 
toute  division;  qu'à  défaut  de  payement  de  la 
rente  le  bailleur  peut,  sans  forme  de  procès,  et 
sur  une  simple  assignation  en  désistai,  évincer 
le  locataire  lorsqu'il  ne  paye  pas  dans  le  cours 
du  délai  que  la  justice  lui  prescrit.  On  convient 
que  l'usage  le  plus  ordinaire  est  que  le  locataire 
acquilte  les  charges  réelles,  comme  taille  et 
autres  impositions;  maison  ajoute  que  quelque- 
fois cependant  le  locateur  s'en  réserve  expres- 
sément racquittement,  et  qu'à  défaut  de  paye- 
ment, dans  l'un  et  l'autre  cas,  c'est  contre  le 
locateur  que  le  fisc  dirige  son  action. 

On  appuie  encore  la  définition  de  la  locaterie 
perpétuelle  sur  la  jurisprudence  du  parlement  de 
Toulouse  :  on  en  cite  plusieurs  arrêts  qui  ont 
autorisé  le  locateur  à  rentrer  dans  la  chose,  faute 
de  payement  pendant  trois  ans,  en  vertu  d'une 
simple  ordonnance  de  justice  et  sans  décret, 
comme  ou  est  obligé  de  te  faire  dans  le  cas  du 
bail  à  cens  ou  à  rente  foncière.  On  cite  encore  un 
autre  arrêt  qui  a  jugé  qu'un  seigneur  de  fief,  qui 
n'avait  concédé  une  partie  de  son  domaine  qu'à 
titre  de  locaterie  perpétuelle,  ne  pouvait  pas, 
outre  la  rente  disputée,  exig  r  le  cens  ordinaire, 
attendu  que  le  contrat  n'emportait  point  aliéna- 
tion de  propriété. 

Enfin  on  observe  qu'il  est  de  la  plus  grande 
importance  de  maintenir  le  contrat  dans  les  pays 
où  il  est  en  usage,  et  surtout  dans  les  monia„'nes 
des  Cévennes.  Le  numéraire  y  est  rare;  le  plus 
grand  nombre  des  habitants  ne  pourraient  ache- 
ter la  plus  petite  propriété.  Cent  agricoles  se  pré- 
sentent sur  l'ordre  d'une  locaterie  perpétuelle; 
les  fonds  cédés  à  ce  titre  reçoivent  très  prompte- 
ment  des  améliorations  considérables.  La  popu- 


158 


[Assemblée  nationale.]         ARCHIVES  PARLEMEIfTAmES.         |30  noTcmbre  1190.) 


lalion  s'augmente.  Les  propriétaires  des  fonds 
BU8cei»libles  de  ce  genre  de  location  les  garde- 
raient, et  la  population  décroîtrait  journellement. 
Au  contraire,  1  agriculture  et  la  population  seront 
favorisées  par  l'usage  de  ces  contrats,  qui  sont 
regardés  dans  le  pays  comme  un  patrimoine  trôs 
précieux.  Ce  genre  de  contrat  y  est  préféré  à 
cause  de  la  solidité  de  rengagement  et  de  la  faci- 
lité de  pouvoir  rentrer  dans  le  fonds. 
Tels  sont  les  motifs  sur  lesquels  on  vous  pro- 

Î)Ose  d^excepter  de  la  loi  du  4  août  les  contrats  à 
ocaterie  perpétuelle. 

Mais  il  parait  difficile  d'admettre  cette  propo- 
sition. L^'s  principes  particuliers  que  Ton  suppose 
avoirété  adoptés  par  le  parlement  de  Toulouse  ne 

Saraissent  pas  Tavoir  été  pour  celui  de  Provence. 
[.  Duperrier  atteste  que  dans  ce  parlement  on 
regarde  la  locaterie  perpétuelle  comme  emportant 
une  mutation  de  propriété,  et  comme  donnant 
en  conséquence  ouverture  aux  lods  et  aux  re- 
traits. 

il  faut  convenir,  en  effet,  que  les  raisons  sur 
lesquelles  on  fonde  la  différence  que  Ton  veut 
mettre  entre  ce  genre  de  contrat  et  celui  du  bail 
à  rente,  paraissent  plus  subtiles  que  solides. 

Une  locaterie  n'annonce  à  la  vérité  qu'une  ces- 
sion de  la  jouissance  des  fruits.  Mais  un  droit 
Îerpétuel  de  jouissance  est  incompatible  avec 
'idée  d'un  simple  bail  à  loyer.  Un  usufruit  per- 
pétuel est  une  idée  sauvat^e  et  peu  concihable 
avec  les  notions  communes.  11  en  est  de  même 
de  ridée  que  ce  contrat  est  un  cisaillement  de  la 
propriété  en  deux  parties,  lequel  réserve  à  Tun 
la  propriété  et  à  l'autre  une  jouissance  perpé- 
tuelle. Cette  idée  ne  signifie  rien  ou  ne  signifie 
autre  cliose  que  ce  genre  de  propriété  purement 
fictive,  que  1  on  8U|)pose  également  réservée  au 
bailleur  dans  le  bail  à  rente  ordinaire. 

La  stipulation,  qui  assujettit  le  preneur  à  dis 
améliorations,  et  celle  qui  lui  interdit  toute  dé- 
gradation sont  communes  au  bail  à  rente  ordi- 
naire. Ce  sont  des  conditions  qui  ont  pour  objet 
la  sûreté  du  service  de  la  rente. 

La  défense  de  couper  les  bois  de  haute  futaie 
n'est  qu'une  réserve  d'une  partie  de  la  [»ropriété, 
qui  n'emnéche  point  que  le  surplus  n*ait  pu  être 
aliéné.  Lotte  réserve  n'est  pas  une  chose  parti- 
culière aux  baux  à  locaterie  perpétuelle,  elle  se 
trouve  quelquefois  dans  les  baux  à  rente  ;  et 
tout  ce  qu'elle  peut  produire,  c'est  d*obliger  le 
preneur,  lors  du  remboursement  de  la  rente,  à 
payer  la  valeur  des  bois  réservés. 

La  prohibition  de  diviser  et  aliéner  avait  au- 
trefois lieu  dans  les  inféodations  et  les  uccense- 
mentSfCequi  n'empêchait  pas  que  les  actes  n'em- 
portassent aliénation  de  la  propriété;  et  cette 
prohibition  est  encore  une  condition  qui  a  nour 
objet  la  sûreté  et  la  facilité  du  service  de  la 
rente. 

Si  le  locateur  peut  rentrer  sans  décret  dans 
son  fonds,  c'est  une  simple  facilité  dérivante  de 
la  convention,  ou  attachée  par  la  jurisprudence 
à  ce  contrat.  Les  baux  à  rente  peuvent  être  ré- 
siliés faute  de  payement  d'un  certain  nombre 
d'arrérages.  La  différence,  introduite  parla  juris- 
prudence de  Toulouse,  ne  consiste  que  dans  le 
mode  de  la  procédure  suivie  pour  la  rentrée  dans 
le  fonds. 

Ce  ne  peut  être  que  comme  propriétaire  que  le 
locataire  acquitte,  sans  diminution  sur  sa  rede- 
vance, les  charges  réelles  et  publiques.  La  garantie 
que  le  Âsc  exerce  contre  le  locateur,  n'est  qu'une 
extension  abusive  de  ses  privilèges,  extension 
qui  pouvait  d'ailleurs  avoir  qd  prétexte,  si  le 


locateur  ne  payait  point  d'imposition  à  raison  de 
la  rente. 

Enfin,  dans  les  pays  où  ce  genre  de  contrat 
est  en  usage,  on  ne  conteste  pas  que  le  fonds  est 
hypothéqué  aux  dettes  du  locataire,  et  qu'au 
contraire  il  ne  peut  être  affecté  aux  dettes  du  lo- 
cateur :  circonstance  qui  seule  décide  la  ques- 
tion et  prouve  que  ce  contrat  emporte  une  véri- 
table aliénation  de  la  propriété. 

Quant  aux  considérations  que  Ton  fait  valoir, 
et  que  l'on  tire  des  avantages  que  ce  genre  de 
contrat  procure  à  l'agriculture  et  à  la  population, 
on  pourrait  les  appliquer  également  aux  baux  à 
rente.  On  conservera  ces  avantages,  si  l'on  auto- 
rise les  baux  à  rente  à  temps. 

Ici  la  perpétuité  de  la  charge  appelle  nécessai- 
rement les  locateries  perpétuelles  dans  la  classe 
de  toutes  les  rentes  foncières  sur  lesquelles 
frappe  le  décret  du  4  août.  On  peut  même  dire 
qu'il  y  a  ici  une  raison  de  plus.  En  effet,  dés 
lors  que  le  locataire  est  obugé  à  des  améliora- 
tions, et  que  néanmoins  il  peut  être  dépossédé 
par  le  simple  défaut  de  pavement  pendant  trois 
ans,  il  est  évident,  ou  que  le  locataire  doit  ôire 
détourné  des  améliorations,  ou  au'il  est  puni  bien 
sévèrement  par  la  perte  des  améliorations  qu'il  a 
faites. 

Nous  ne  voyons  donc  aucune  raison  qui  puisse 
faire  excepter  les  locateries  perpétuelles  de  ia 
loi  prononcée  par  le  décret  du  4  août,  sauf  les 
modifications  quant  au  taux  du  rachat  que  pourra 
exiger  la  clause  qui  réserve  les  bois  de  haute- 
futaie. 

Ce  serait  ici  naturellement  le  lieu  de  parler  du 
bail  à  domaine  congéabie,  usité  dans  la  basse 
Bretagne,  mais  l'importance  de  la  matière,  la 
discussion  qu'elle  exige,  ont  déterminé  le  comité 
à  en  faire  ia  matière  d'un  rapport  et  d'ua  projet 
de  décret  particulier. 

DEUXIÈME  PARTIE. 

Presque  toute  les  règles  générales,  que  l'As- 
semblée nationale  a  établies  pour  le  rachat  des 
rentes  seigneuriales,  retrouvent  leur  application 
au  rachat  d(  s  rentes  foncières. 

Ainsi,  par  suite  de  ce  qui  a  été  décrété  pour 
les  redevances  seigneuriales,  voire  comité  vous 
|)roposera,  Messieurs,  de  permettre  le  rachat  de 
la  rente  foncière  dont  est  grevé  un  fonds  parti- 
licr,  sans  que  le  propriétaire  de  ce  fonds  soit 
obligé  de  racheter  les  rentes  qu'il  devrait  au 
même  créancier,  à  raison  d'autres  fonds,  lorsque 
la  rente  ne  sera  pas  solidaire  sur  ces  fonds  ;  et 
lorsque  la  rente  sera  solidaire  sur  des  fonds  di- 
visés entre  plusieurs  copropriétaires,  il  faudra 
lui  appliquer  la  règle  établie  par  l'article  4  du 
décret  du  3  mai,  pour  le  rachat  des  redevances 
seigneuriales. 

Il  doit  être  permis,  ici,  cmmc  vous  l'avez  fait 
pour  les  redevances  seigneuriales,  aux  parties 
intéressCiS  majeures  et  maîtresses  de  leurs  droit>, 
de  traite  r  du  rachat  des  rentes  foncières  de  gré  à 
gré  à  tel  prix  qu'elles  jugeront  à  propos,  et  les 
traités  de  ce  genre  doiveut  être  également  irré- 
vocables. 

Nous  vous  proposerons  aussi  uniquement  d'ap- 
pliquer les  règles  qui  ont  été  établies  par  les 
articles  7  et  8  du  décret  du  3  mai,  au  rachat  des 
rentes  foncières  appartenant  aux  mineurs,  aux 
interdits,  aux  grèves  de  substitution,  aux  femmes 
mariées,  et  à  des  communautés  d'habitants. 

Quant  aux  rentes,  qui  appartenaient  ci-devant 
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à  des  b)>né1icc'S,  ou  à  des  corpa  ecclésiastiques, 
oQ  au  domaine,  et  qui  sont  devenues  bien  natio- 
nal, le  comité  a  cru  que  Ira  changemenls,  (\»i 
sont  survonus  depuis  les  décrets  des  3  mai  et 
17  juillet,  devaient  conduire  à  quelques  disposi- 
tions un  peu  dirrérentes. 
Le  décret  des  4  et  5  octobre  pose  pour  principe 

fénôral  que  l'administra  lion  des  biens  natiooaux 
itit  appartenir  aux  administrations  de  départc- 
ii^ent  et  de  district.  Mats  ce  même  décret  admi-t, 
soit  Umitalivemeut  iniques  à  l'i^poquedu  premier 
janvier  1791,  soit  dune  manière  plus  indéllnie, 
une  roule  d'exceptions. 

Les  simples  mu  nid  pâli  tés  relienneul  celle  a  I- 
minislrution,  d'une  manière  plus  ou  moins  abso- 
lue dans  quatre  cas. 

Il  y  a  certaines  chapi'llcs  ou  fondations  dont 
l'administration  reste  absolument  étrangère,  !<oit 
aux  dépurlements,  soit  aux  districts,  soit  aux 
municlpaiitës. 

Il  y  a  certaius  ordres  de  religieux  ou  de  reli- 
gieuses, certains  cnrps,  certains  établisi^ements, 
ou  bënéllciers  qui  conservi'Ut  l'administraiion 
jusqu'au  premier  janvier  prochain. 

Il  en  est  de  même  de  l'écouome  générai  du 
clergé. 

D  autres  administrateurs  conservent  leur  ad- 
miDiBtraliOD,  comme  elle  existait  au  premier  oc- 
tobre. 

Entln,  la  régie  actuelle  du  domaine  couaerve 
jusqu'à  nouvel  ordre  son  administration. 

Le  comité  a  considéré  que  la  faculté  de  liqui- 
der le  rachat  des  rentes  foncières  et  d'en  recevoir 
le  prix  était  un  véiilabic  acte  d'aliénation;  que 
le  pouvoir  de  simple  adminisiration  ne  compre- 
nait point  celui  de  l'aliénation  ;  que  si  ci^  pouvoir 
d'aliénation  pouvait  être  joint  au  simple  pouvoir 
d'administration,  ce  ne  devait  être  que  dans  la 
main  des  assembléis  de  départemenls,  ou  de 
leurs  directoires,  auxquelles  vous  avez  attribué 
la  surveillance  sur  toutes  lei  autres  administra- 
lions  inférieure.',  et  qui,  par  leur  composition, 
méritent  plus  parLiculièrement  la  confiance  de  la 
nation.  Mais  comme  il  pourrait  souvent  être  trop 
incommode  pour  les  parties  d'être  obligées  de  se 
transporter  au  département,  nous  vous  propose- 
rons d'autoriser  les  disirlcis  à  faire  cc^  liquida- 
tions, mais  soua  l'inspection  et  avec  l'autorisalion 
des  départements. 

En  coiiséquecice,  le  comité  tous  proposera  de 
poser  pour  règle  générale  que  tonte*  les  liquida- 
tions de  rachat  de  lentes  foucières  ne  pourront 
élre  faites  que  par  les  a>lministratiuns  du  district, 
ou  leurs  directoins,  sous  l'inspuciiou  et  avec 
l'autorisation  des  assemblées  de  département,  ou 
de  leurs  directoires,  et  de  chargi'r  les  districts 
de  faire  verser  le  prix  dans  les  caisses  de  district, 
d'oCi  il  sera  versé  dans  la  caisse  de  l'extraordi- 
naire. 

A  cette  règle  générale  le  comité  ne  p'oposera 
que  deux  exceptions,  que  les  circonstances  né- 
cessitent; l'une  pour  le<  rentes  aj)par(enant  au 
domaine,  aux  apunagisiea  el  engagisles,  dont  la 
liquidation  sera  confiée  à  la  régie  des  domaines; 
l'autre  par  les  rentes  appartenant  à  l'ordre  de 
Halte;  dont  la  liquidation  sera  confiée  aux  titu- 
laires ;  mais  toujours,  soit  pour  l'ordre  de  Malte, 
Mil  pour  la  régie  des  domaines,  sous  les  mêmes 
eoDoitions  qui  leur  ont  déjà  été  prescrites  par 
les  articles  3,  4,  5,  6  et  7  du  décret  du  3  juillet. 

TROISIÈME  PARTIE. 

Tnrtes  les  qoesUoiu  qui  peuvent  contwrner 


celte  matière  se  trouvent  résolues  par  le  décret 
du  3  mai. 

Lorsque  l'Assemblée  nationale  a  fixé  le  taux 
du  rachat  des  redevances  annuelles  ci-devant 
seigneuriales,  ces  redevances  avaient  été  di^pouil- 
léesde  tous  les  attributs  et  de  tontes  les  préroga- 
tives qui  en  pouvaient  rendre  avant  la  posses- 
sion plus  précieuae.  L'article  premier  du  titre 
premier  du  décret   du  15   mars,  avait  déclaré 

■  que  ceux  des  droits  utiles  des  ci-devant  Defa 

■  qui  subsisteraient  jusqu'au  rachat  étalent  en- 
«  tiêrement  assimilés  aux  simples  renies   fon- 

■  ctères.  »  Ces  redevances  n'ont  donc  été  consi- 
dérées que  comme  simples  rentes  foncières  dans 
la  lixation  du  tiiux  du  ra[:hat.  Le  taux,  qui  a  été 
fixé  pour  les  premières,  devient  donc  nécessai- 
rement commun  aux  renies  qui  n'ont  jamais  eu 
que  le  caractère  de  rentes  foncières. 

Ces  rentes,  comme  li^s  renies  seigneuriales 
sont  de  trois  espèces  :  les  unes  ont  été  stipulées' 
en  argent,  les  autres  en  grains,  ou  denrées, 
d'autres  enfin  en  une  certaine  portion  des  fruits 
du  fonds. 

Il  faut  appliquer  aux  rentes  des  trois  espèces 
la  disposition  de  l'article  13  qui  en  ordonne 
l'évdluaiiun  du  produit  annuel;  et  celle  de  l'ar- 
ticle 21,  qui  llxe  le  capital  de  ce  produit  au  de- 
nier ~20  pour  le  redevances  en  argent,  et  au  de- 
nier 25  pour  les  redevances  eu  grairis,  volailles, 
denrées  et  fruits  récoltés. 

Il  n'y  aura  qu'une  seule  exception  à  faire  pour 
les  rentes  foncières.  Il  y  eu  a  un  assez  grand 
nombre  qui  originairement  ont  élé  créées  ra- 
chetables  moyennant  une  certaine  somme,  et  qui 
ne  sont  devenues  irrachetables  que  par  l'effet 
de  la  prescription.  Il  est  évident  que  la  loi,  qui 
les  déclare  aujourd'hui  racheiabius,  ue  fait  qu  a- 
néaniir  le  privilège  qui  les  avait  rendues  non  ra- 
chetablcs,  et  que  remettra  les  parties  au  môme 
état  oCi  elles  étaient  avant  la  prescription  ac- 
quise, ("est  donc  le  contrat  qui,  à  l'égard  de  ces 
rentes,  doit  faire  la  seule  loi  des  parties.  Le  ra- 
chat de  ces  rentes  doit  être  fait  sur  le  prix  sti- 
pulé, soit  qu'il  soit  supérieur  ou  iuférieur  à  ce- 
lui de  la  loi,  et  il  n'y  aura  consëquemment  à 
l'égard  de  ces  rentes  audiue  évaluation  à  faire 
de  leur  produit  anauel. 

Quant  à  celles  qui  ont  élé  créées  irrachelables, 
et  qui  n'ont  eu  aucun  capital,  il  faudra,  pour 
appliquer  les  taux  prescrits  par  l'article  21  du 
décret  du  2  mai,  faire  l'évaluation  de  leur  pro- 
duit annuel  quand  elles  ne  seront  point  en  ar- 
gent, et  suivre  à  cet  égard  les  règles  prescrites 
par  les  arlides  U,  15,  17  et  19  du  même  décret. 
S'il  se  trouve  des  renies  foncières  qui  assujetlis- 
sent  les  preneurs  à  des  journées  d'hommes,  de 
chevaux,  de  bêtes  d<!  travail,  de  somme  et  de 
voitures,  ou  suivra  la  règle  prescrite  par  l'arti- 
tiele  IC  du  même  décret. 

Mais  il  se  prëseate,  à  l'égard  du  rachat  des 
rentes  foncières,  une  question  qui  leur  appar- 
tient uniquement. 

Il  y  en  a  un  assez  grand  nombre  qui  ont  été 
créées  sous  la  condition  de  non-retenue  des 
dixièmes,  vingtièmes  et  autres  impositions 
royales  ;  il  y  en  a  d'autres,  comme  les  rentes  de 
dons  et  legs,  qui  n'ont  aucun  capital,  et  qui  se 
payent  sans  retenue,  en  vertu  de  la  disposition 
du  leslatcur,  ou  donateur.  Il  est  évident  que  la 
condition  de  non-retenue  produit  le  même  effet 
que  Bi  la  rente  avait  été  stipulée  plus  foric  ;  il 
ne  serait  donc  point  juste  de  faire  rembourser 
ces  renies  an  mime  taux  que  celles  sujettes  &  là 
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retenue.  Le  comil(^,  a  pensé  qu'on  devait,  en  ce 
cas,  augmenter  le  capital  d'un  dixième. 

Mais  celte  exception  n'est  applicable  qu'aux 
rentes  foncières  non  seigneuriales,  il  est  vrai 
que  les  rentes  seigneuriales  se  payaient  aussi  sans 
retenue;  mais  cette  règle  était  fondée  sur  la  ju- 
risprudence, et  non  sur  la  convention.  La  juris- 
prudence était  fondée  sur  celte  considération, 
que  les  rentes  seigneuriales  étaient  imposables 
aux  dixième  et  viogtième,  comme  le  domaine  du 
fief,  et  que  le  censitaire  ne  payait  ce  genredMmpo- 
sition  sur  son  fonds, que  dédu('tion  faite  des  char- 
ges foncières  seigueuriales.  Si  quelques  baux  à 
cens  portent  la  condition  de  non-reienue,  ci-ite 
stipulation  y  était  surabondante  et  n'était  que 
i'expression  de  la  règle. 

QUATRIÈME  PARTIE. 

La  faculté  du  rachat,  que  le  décret  a  accordée 
aux  débiteurs  des  rentes  foncières,  ci-devant  non 
rachetables,  donne  lieu  à  deux  difficultés  impor- 
tantes, relatives  à  Teffet  que  cette  loi  doit  pro- 
duire, quant  aux  droits  ci-devant  seigneuriaux 
casuels,  soit  tant  qu'ils  subsisteront,  soit  lors- 
qu'on voudra  les  racheter. 

Pour  bien  entendre  ces  difflcultés,  il  faut  com- 
mencer par  se  remettre  sous  les  yeux,  quel  était 
précédemment  Teffetdes  baux  à  rentes  foncières, 
relativement  aux  droits  casuels  seigneuriaux. 

Ces  droits  étaient  de  deux  sortes  :  ceux  dus  en 
cas  de  mutation  par  vente  :  ceux  dus  pour  les 
autres  mutations. 

A  l'égard  des  premiers  :  suivant  le  droit  com- 
mun, comme  les  droits  de  vente  n'étaient  dus  que 
pour  les  mutations  à  prix  d'argent;  le  bail  à 
rente  pur  et  simple,  ne  contenant  aucun  prix  en 
argent,   ne   donnait  lieu  à  aucun  droit  de  vente. 

Mais  il  était  dû  des  droits  de  vente  au  ci-devant 
seigneur  :  1°  quand  le  fonds  chargé  de  la  rente 
était  vendu,  eu  égard  au  prix  de  la  vente,  lequel 
n'était  nécessairement  proportionné  qu'à  la  valeur 
du  fonds,  déduction  faite  de  la  rente;  2''  quand 
le  propriétaire  de  la  rente  la  vendait.  Parce  que 
cette  rente  était  regardée  comme  une  partie  du 
fonds;  et  parce  que  le  fonds  ne  se  vendant  que 
déduction  faite  de  la  rente,  le  seigneur  n'aurait 
jamais  pu  recevoir  ses  droits  sur  la  valeur  en- 
tière du  fonds,  s'il  ne  les  avait  pas  perçus,  tant 
sur  la  vente  de  la  rente,  que  sur  la  vente  du 
fonds;  3*»  enfin,  le  seigneur  recevait  encore  le 
droit  de  vente,  lorsque  la  rente  non  rachetable 
était  remboursée  volontairement;  parce  qu'alors 
le  premier  contrat  se  résolvait  en  une  véritable 
vente.  Et  après  ce  remboursement,  le  fonds  libéré 
de  la  rente  restait  soumis  aux  droits  de  vente 
pour  la  totalité  du  |)rix  pour  lequel  il  était  vendu. 

Au  surplus,  le  bail  à  rente  non  rachetable, 
comme  exempts  de  lods  et  ventes,  si  ce  n'était 
lors  du  rachat  de  la  rente,  donnait  ouverture 
au  droit  de  relief  dans  les  communes  et  sur  les 
biens  qui  étaient  soumis  à  ce  genre  de  droit  ca- 
8ueL 

Quant  aux  baux  à  rentes  foncières,  stipulées 
rachetables  par  leur  création,  il  y  avait  une  dif- 
férence de  jurisprudence  entre  les  pays  coutu- 
miers  et  les  pays  de  droit  écrit,  et  même  dans 
quelques-uns  des  pays  couiumiers. 

La  coutume  de  Paris  décidait  que  le  bail  à  rente, 
rachetable,  donnait  ouverture  hic  cl  nunc  aux 
droits  de  lods  ou  de  quint,  sur  ce  fondement,  que 
le  contrat  était  par  sa  nature  résoluble  eu  une 
aiiéaatiOQ  à  prix  d'argent.  On  avait  voulu  d'ail- 


leurs prévenir  l'inconvéaieut  des  fraudes  par  les- 
quelles on  pourrait  ôter  au  ci-devant  seigneur 
la  connaissance  du  remboursement  de  la  rente. 
Cette  disposition  de  la  coutume  de  Paris  était 
devenue  le  droit  commun  pour  les  coutumes 
muettes.  Mais  il  y  avait  plusieurs  coutumes  qui 
décidaient  expressément  que  le  bail  à  rente  ra- 
chetable ne  donnait  ouverture  aux  droits  de 
vente  que  lors  du  rachat:  et  cette  décision  avait 
été  adoptée  par  presque  tous  les  parlements  du 
droit  écrit.  On  fondait  cette  décision  sur  ce 
motif  qu'il  n'y  avait  que  le  rachat  qui  fit  déj,'é- 
nérer  1  aliénation  en  vente,  et  que  la  rente  fon- 
cière pouvait  devenir  irrachelable  parla  pres- 
cription. De  la  disposition  des  coutumes  de  C(*tte 
Si  conde  classe,  il  s'ensuivait  que  la  rente,  rete- 
nant sa  qualité  de  foncière  jusqu'au  rachat,  de- 
vaitdonnerouvertureaudroitde  vente,  lorsqu'elle 
était  aliénée  à  prix  d'a;gent.  C'est  ce  qui  a  été 
jugé  au  parlement  de  Paris,  par  un  arrêt  de  1775. 

Enfin,  d'après  les  ordonnances,  édits  et  décla- 
rations de  1343,  1539,  1553  et  1554,  qui  avaient 
déclaré  rachetables  les  rentes  foncières  créées  sur 
les  maisons  de  ville,  il  s'était  élevé  la  question 
desavoir  si  les  baux  à  rente  des  maisons  de  ville 
devaient  donner  lieu  aux  droits  de  vente,  hic  et 
nunCj  ou  si  ces  droits  ne  pourraient  être  exigés 
que  lors  du  rachat  effectif.  Quelques  auteurs  te- 
naient pour  celte  dernière  opinion.  Mais  la  juris- 
prudence constante  liu  parlement  de  Paris  don- 
nait aux  Si  igneurs  le  droit  d'cxiger  hic  et  nunc 
le  payement  des  lods  et  ventes,  soit  sur  les  rentes 
anciennepient  créées,  soit  sur  celles  qui  l'avaient 
été  depuis  la  promulgation  de  ces  lois. 

D'après  l'exposé  des  principes,  qui  avaient  lieu 
jusqu'ici,  il  est  facile  de  prévoir  les  difiicultés 
qui  pourraient  s'élever  d'après  la  loi  qui  déclare 
toutt  s  les  rentes  foncières  rachetables. 

Elles  se  réfèrent  à  deux  points  principaux  : 
d'un  côté,  il  sera  question  de  savoir  comment  (  t 
dans  quels  cas  les  rentes  foncières,  ci-devant 
non  rachetables,  pourront  donner  lieu  aux  droits 
seigneuriaux?  d'un  autre  côté,  il  seraqueslio.ide 
savoir  par  qui  et  comment  seront  faits  les  rachats 
des  droits  casuels  et  éventuels  qui  pourront  être 
offerts  à  l'occaiion  d<  s  fonds  sujets  à  des  rentes 
foncières  non  rachetables,  avant  que  le  rembour- 
sement en  ait  |)U  être  elfectué? 

Dans  les  pays  où  le  contrat  de  bail  à  rente  ra- 
chetable donnait  ouverture  à  l'exigibilité  des 
droits  dès  le  moment  du  contrat  et  où  cette  dé- 
cision avait  été  étendue  môme  aux  rentes  fon- 
cières, créées  non  rachetables,  mais  qui  avaient 
été  rendues  telles  par  la  seule  autorité  de  la  loi, 
les  seigneurs  pourraient  se  croire  autorisés  àipré- 
tendie  qu'ils  sont  fondés  à  réclamer  le  payement 
des  droits  de  vente  sur  tous  les  fonds  qui  ont  été 
précédemment  aliénés,  à  la  charge  d'um*  renie 
foncière;  au  moyen  de  ce  que  le  décret  du  4  août 
les  rend  rachetables  indistinctement. 

Mais  nous  pen.^ons  qu'il  serait  injuste  de  cano- 
niser cette  prétention,  ctque  ce  serait  même  aller 
contre  le  principal  but  du  décret. 

Le  comité  a  cru  devoir  envisager  cette  question 
sous  le  double  rapport  des  rentes  foncières  ra- 
chetables, et  de  celles  non  rachetables. 

A  l'égard  des  rentes  rachetables,  on  peut  en- 
core y  distinguer  celles  créées  avant  le  décret,  et 
celles  qui  ont  pu  être  créées  ou  qui  pourront 
l'être  depuis  le  décret. 

A  l'égard  des  premières,  votre  comité  n'a  point 
hésité  à  répondre  que  l'on  ne  pouvait  rien  chan- 
ger â  i'aucieu  état  des  choses. 

A  la  vérité,  il  paraîtrait  désirable  de  saisir  cette 
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occasion  pour  ram'Der  la  jurisprudence  à  une 
uiiironiiiié  générale  dans  tout  ie  royaume,  en 
choisissait  enire  Tune  des  deux  jurisprudences 
antérieures. 

Mais  le  comité  a  considéré  que  les  parties,  qui 
ont  contracté  anténeun  ment,  l'ont  fait  sous  ia 
foi  de  la  loi,  ou  de  Tubage  qui  les  régissait;  et 
que  Ton  ne  pourrait  cha  ger  dans  leurs  condi- 
tions sans  commettre  une  injustice  envers  Tune 
ou  fantre  des  parties. 

Si  Ton  appliquait  ia  loi  qui  rendait  les  droits 
exigibles  hic  et  nunc  aux  pays  où  le  payement  de 
ces  droits  était  suspendu  jusqu'au  remboursement 
de  la  rente,  on  commettrait  une  injustice  en /ers 
les  acquéreurs  qui  ont  dû  compter  qu'ils  ne 
payeraient  ces  droits  que  lorsque  létat  de  leurs 
affaires  leur  piTmettrait  de  rembourser  la  rente. 

Si  Ton  appliquait  la  loi  qui  suspendait  le  paye- 
ment des  droits  jusqu'au  remboursement  de  la 
rente  a^x  pays  où  ces  droits  étaient  exigibles /lû; 
et  nunc,  on  commettrait  une  injustice  envers  les 
ci-devaot  seigneurs,  à  fégaid  desquels  on  dé- 
truirait une  dès  conditions  sous  lesquelles  ils  ont 
aliéné  leur  domaine.  Celui  qui  a  donné  à  cens 
une  partie  de  son  domaine  y  a  implicitement 
attaché  la  condition  de  lui  payer  les  droits  ca- 
suels  dans  tous  les  cas,  et  de  ia  manière  pres- 
crite par  la  loi  territoriale.  On  ne  peut  changer 
celle  loi  sans  porter  atteinte  à  la  convention  sy- 
nallagmatique  qui  a  lié  les  diUX  parties. 

Celte  de«nière  considération  a  fait  penser  à 
votre  comité  qu*il  ne  serait  pas  plus  juste  de 
changer  les  lois  et  les  jurisprudences  antérieures, 
même  à  I  égard  des  rentes  rachelabiesqui  seraient 
cré-  es  à  1  avenir,  parce  que  l'on  «le  pourrait 
éten  ire  ou  re-^serrer  le  droit  du  ci-devant  sei- 
gneur, sans  porter  attei'ite  au  contrat  primitif, 
au  préjudice  de  l'une  ou  lautre  des  deux  par- 
ues. ^      .., 

A  l'égard  des  rentes  créées  irrachetables,  ou 

qui  étaient  devenues  telles  avant  ie  décret,  il  y  a 
bien  moins  de  dirticutté. 

L»'8  acquéreurs  ont  traité  en  cette  forme  sous 
la  foi  d'une  loi  existante  et  juste,  qui  ne  les  as- 
sujettissait à  aucuns  droits  de  vente,  mais  seule- 
ment au  droit  de  lelief  dans  les  pavs  et  pour  les 
foiKis  qui  éiaieni  sujets  à  ce  droit,  ils  ont  compté 
qu'ils  ne  seraient  jam,iis  expo-és  aux  droits  de 
vente  que  dans  le  cas  où,  avec  le  consentement 
du  créancier,  ils  voudraient  eux-mêmes  consentir 
ai  rachat.  Si  une  loi  politique  les  autorise  au- 
jourd  nui  à  faire  le  remboursement,  même  sans 
le  consentement  du  créancier,  cette  faculté  qui 
leur  est  accordée  ne  peut  aggraver  leur  condition 
el  les  assujettir,  tant  qu'ils  ne  voudront  point 
user  de  cetie  faculté,  à  un  payement  qui  i  our.ait 
devenir  onéreux  à  un  très  grand  nombre,  et  do'jt 
l'effet  ne  ferait  que  de  produire  aux  ci-devant 
seigneurs  un  avmtage  immense,  auquel  ils  n'ont 
nas  dû  s'attentire. 

La  loi  féodale,  qui  réglait  les  droits  respectifs 
des  ci-devant  seigneurs  et  de  leurs  vassaux  et 
ceosiiaires,  donnait  à  ceux-ci  la  faculté  d'aliéner 
leurs  fuDds  à  rente  foncière,  sans  être  assujettis 
à  aucun  payiMuent  de  droit  de  vente.  Le  droit  du 
Seigneur  se  r«  duisait,  dès  lors,  à  réclamer  le  droit 
de  veute  lorsque  le  fonds  ou  lorsque  ia  rente 
était  vendue,  ou  lorsqu'elle  était  remboursée.  Ce 
dernier  cas  était  intinimenl  rare,  parce  qu'il  fal- 
lait le  double  consentement  du  débiteur  et  du 
créancier.  L'intérêt  politique,  q.^i  force  aujour- 
d'bui  le  con^eDteulenl  du  créancier,  ne  peut  lour- 
Bcr  au  préjudice  de  ceux  en  faveur  desquels  elle 
M  faite,  et  au  béuédce  des  seigneurs,  en  ouvrant 
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en  leur  faveur  une  action  présente,  pour  exiger 
un  droit  de  vente  sur  tous  les  baux  à  rente  an- 
ciens, action  qui  pourrait  faire  entrer  dés  à  pré- 
sent dans  leurs  mains  des  sommes  immenses,  an 
jiréiudice  des  cuUivateurs  et  de  l'agriculture. 

Nous  croyons  donc  que  le  décret  du  4  août  ne 
doit  rien  chan^'er  à  Tancien  droit  des  parties, 
soit  quant  aux  rentes  foncières  anciennes,  qui 
ont  été  créées  irrachetables,  soit  quant  aux  rentes 
créées  rachetables  avant  le  décret,  ou  qui  seront 
créées  depuis;  c'est-à-dire  que  les  seigneurs,  à 
l'égard  des  rentes  irrachetables,  ne  pourront  exer- 
cer leur  droit  de  vente  que  dans  le  cas  où  la 
rente  sera  remboursée;  sauf  à  eux  à  exercer  ce 
même  droit  dans  le  cas  de  la  vente  du  fonds  on 
de  la  rente,  ainsi  que  par  le  passé,  tant  que  les 
droits  casuels  n'auront  pas  étt;  rachetés.  Et  à 
regard  des  rentes  rachetables,  que  l'on  conser- 
vera les  anciennes  lois  et  usages  sur  le  point  de 
savoir  quand  les  droits  casuels  en  seront  exigi- 
gibles. 

À  l'égard  des  baux  à  rente  de  la  première  es- 
pèce, il  faut  les  laisser  sous  le  régime  des  lois  an- 
térieures. 

À  regard  des  baux  à  rente  de  la  seconde  es*. 
I  èce,  il  faut  prononcer  que,  nonobstant  le  décret 
du  4  août,  les  droits  di  vente  n'en  pourront  être 
exigés  que  lors  du  remboursement  effectif  des 
rentes,  sauf  aux  ci-devant  seigneurs  à  exiger, 
comme  par  le  passé,  les  droits  de  lods,  en  cas  de 
vente  du  fonds  ou  de  la  rente  et  eu  égard  au 
prix  desdites  ventes. 

Ces  règles  n'auront  lieu  que  pour  les  rentes  et 
les  fonds  à  Tégard  desquels  il  n'y  aura  point  eu 
de  rachat  des  droits  casuels  futurs  et  éventuels; 
et  il  s'agit  maintenant  de  déterminer  par  qui  et 
comment  devra  se  faire  ie  rachat  des  droits  ca- 
suels. 

On  a  vu  ci-dessus  que  les  ci-devant  seigneurs 
avaie  it  et  conservaient,  jusqu'au  rachat  de  leur 
directe,  deux  sortes  do  droits  casuels  à  exer- 
cer relativement  aux  fonds  grevés  de  rentes  fon- 
cières, soit  lorsqu'elles  étai<'nt  non  rachetables, 
soit  même  lorsque  les  rentes  étaient  rachetables, 
mais  créées  sur  des  fonds  régis  par  les  lois  qui 
susi»endaient  le  payement  des  lods  jusqu'au 
remboursement  de  la  rente. 

Le  bail  à  rente  ne  donn^iit  point  lieu  à  aucun 
droit  de  vente,  mais  seulement  à  un  droit  de  re- 
lief, ou  antre  semblable,  et  dans  les  pays  seule- 
ment et  sur  les  biens  qui  étaient  assujettis  à  cette 
seconde  espèce  de  droits. 

Quant  au  droit  de  vente,  il  n'avait  lieu  que  : 
1«  dans  le  cas  de  la  vente  du  fouis  grevé  de  la 
rente ,  2®  dans  le  cas  de  la  vente  de  la  rente. 
Dans  le  premier  cas,  la  vente  du  fonds  ne  se 
faisant  qu*eu  égard  à  sa  valeur  intrinsèque,  dé- 
duction faite  de  la  rente,  le  prix  ne  représentait 
que  l'excédent  de  la  valeur  du  fonds  sur  le  capi- 
tal de  la  rente  ;  dans  le  second  cas,  le  prix  était 
borné  à  la  valeur  de  la  rente,  abstraction  faite 
de  la  valeur  du  fonds.  C'était  dans  le  double 
exercice  de  ces  deux  droits  que  le  ci-devant  sei- 
gneur trouvait  le  complé  nent  de  son  droit  de 
lods  sur  la  pleine  valeur  du  fonds. 

Ainsi,  relativement  aux  ci-devant  seigneurs,  il 
y  a  deux  sortes  de  rachats  à  cumuler  pour  com- 
pléter son  droit  :  le  rachat  du  droit  canuel  sur 
le  tonds,  ccnsidéré  dans  sa  valeur  réelle,  déduc- 
tion faite  de  la  rente  dont  il  est  grevé  ;  et  le 
rachat  du  droit  rasuel  8<ir  la  rente,  co  isidérée 
dans  sa  seule  valeur  étrangère  au  fonds. 

R  lativement  aux  débiteurs  des  droits,  il  y  a 
deux  sortes  de  personnes  qui  peuvent  avoir  un 
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intérêt  à  se  libérer  du  droit  casuel  :  le  propriétaire 
du  fonds  et  le  propriéiaire  de  la  renie. 

Ou  ne  peut  pas  les  forcer  de  se  réunir,  parce 
que  le  rachat,  permis  iiar  le  décret  du  4  aoùi, 
ii*esl,  à  l'égard  de  chacun  d'eux,  qu'une  faculté, 
que  chacun  doit  avoir  la  liberté  de  n'exercer 
qu'à  sa  volonté  et  suivant  son  intérêt  et  sa  com- 
modité. 

Cette  division  ne  peut  porter  aucun  préjudice 
au  ci-devant  seigneur,  puisqu'il  n'exerçait  pré- 
cédemment ses  droits  que  diviséineut  sur  h?  pro- 
priétaire du  fonds  et  sur  le  propriétaire  de  la 
rente. 

Chacun  des  deux  débiteurs  doit  donc  avoir  la 
liberté  de  faire  diviséinenl  le  rachat  des  droits 
casuels  dont  il  était  tenu  divisément. 

On  a  objecté,  à  la  vérité,  que  cette  faculté  de 
diviser  ne  devait  pas  avoir  lieu  en  faveur  du 
propriétaire  du  fonds;  on  s'est  fondé  sur  ce  que 
la  loi  générale  est  que  la  vente  d'un  fonds  sujet 
à  une  rente  rachetable  donne  ouverture  aux 
droits,  tant  eu  égard  au  prix  de  la  vente,  que  eu 
égard  au  capital  de  la  rente.  Or,  a-l-on  dit,  dès 
lors  que  toutes  les  rentes  sont  rendues  rache- 
tables  par  la  loi,  la  vente  d'un  fonds  grevé  de 
rente  doit  subir  la  loi  générale. 

Mais»  indépendamment  de  ce  que  Tobjeclion 
ne  serait  applicable  qu'aux  pays  où  le  hait  à 
rente  rachetable  donne  ouverture  hic  et  nunc  aux 
droits  casuels,  cette  objection  trouve  sa  réponse 
dans  les  réflexions  que  nous  avons  déjà  propo- 
sées. 

Les  rentes  dont  il  s'agit  étaient  originairement 
irrachetables  :  c'est  en  faveur  du  débiteur  que  la 
loi  a  introduit  cette  faculté.  Ce  serait  rétorquer 
contre  lui  le  bénétice  de  la  loi,  que  de  lui  donner 
un  effet  rétroactif,  en  traitant  les  n  nies  ci-devant 
irrachetables  comme  si  elles  avaieiit  été  créées 
rachetables.  Cet  effet  rétroactif  grèverait  le  débi- 
teur en  faveur  duquel  elle  est  faite,  et  ne  tourne- 
rait qu'au  bénétice  des  ci-devant  seigneurs  et  du 
propriétaire  de  la  rente,  qui  serait  déchargé  du 
rachat  des  droits  casuels  dont  il  est  tenu  sur  sa 
rente. 

Le  propriétaire  du  fonds  doit  aussi  être  auto- 
risé, s  il  le  juge  à  propos,  à  faire  le  rachat  des 
djoits  casuels  en  totalité,  tant  sur  le  fonds  que 
sur  la  rente.  11  peut  y  avoir  un  intérêt,  pui>que, 
s'il  veut  rembourser  la  rente,  la  totalité  des  droits 
casuels  retombe  alors  sur  le  fonds;  et  puisqu'il 
peut  envisager  un  grand  avantagt^  à  libérer  son 
fonds,  tant  de  la  rente,  que  de  tous  les  droits 
casueis,  pour  en  pouvoir  disposer  alors  plus  libre- 
ment. 

Dans  le  cas  où  le  propriétaire  du  fonds  prendra 
le  parti  de  rembourser  la  totalité  des  droits,  il 
s'est  élevé  une  question  sur  laquelle  les  avis  n'ont 
pas  été  unanimes  dans  le  comité;  elle  est  de 
savoir  si  alors  ce  propriétaire  du  fonds  doit  être 
subrogé  aux  droits  du  seigneur  vis-à-vis  du  pro- 
priétaire de  la  rente. 

Les  uns  ont  opiné  pour  Taflirmative  :  ils  ont 
prétendu  qu'il  y  avait  ici  la  même  raison  d'accor- 
der la  subrogation,  que  celle  qui  avait  déterminé 
à  l'accorder  au  codébiteur  d'un  cens  solidaire  qui 
le  rembourse  en  tier,et  qui  nous  a  déterminés  encore 
à  l'accorder  au  codi'bileur  de  la  rente  foncière 
solidaire.  11  tuerait,  d'ailleurs,  inju>te,  nit-on,  que 
le  propriétaire  de  la  ri-nte  fût  déchargé  gratuite- 
ment des  droits  casuels  dont  il  est  grève. 

D'antres,  au  contraire,  ont  opiné  pour  la  néga- 
tive. Il  y  a,  disent-Ils^  une  grande    différence 
entre  les 'cas  que  Ton  veut  assimiler  :  le  codébi-  1 
teur  d'un  cens  ou  d'une  rente  solidaire  est  grevé 


d'une  dette  certaine,  dont  il  ne  peut  jamais  être 
déchargé  qu'en  Téteignant  personnellement.  G*e-t 
forcément  que  le  codébiteur  la  rembourse  «-n 
totalité,  et  la  subrogation  est  de  droit  toutes  les 
fois  qu'un  codébiteur  paye  forcément  la  totalité 
de  la  dette. 

li.  au  contraire^  les  droits  casuels  dont  est 
grevé  le  propriétaire  do  la  rente,  ne  forme  point 
sur  lui  une  charge  certaine,  elle  est  purement 
éventuelle.  Ce  n'est  point  d'ailleurs  une  charge 
solidaire  avec  le  propriétaire  du  fond:^;  chacun 
n'>  doit  que  sa  dette  éventuelle,  divisément  et 
éventuellement.  Lorsque  le  propriétaire  du  fonds 
juge  à  propos  de  rembourser  la  totalité  des  droits, 
il  ne  paye  point  la  dette  d'autrui,  il  ne  fait  que 
racheter  le  droit  de  pouvoir  re.iibourserlibrement 
la  rente  et  de  disposer  de  son  fonds.  C'est  sa  propre 
dette  qu'il  acquitte,  puisqu'il  supporterait  seul 
les  droits  en  entier  s'il  avait  remboursé  la  rente. 
Il  agit  librement  pour  son  propre  intérêt;  dès  lors, 
la  loi  ne  lui  doit  point  de  subrogation. 

Telles  sont  les  raisons  qui  ont  balancé  les 
opinions;  mais  l'avis  le  plus  général  a  été  pour 
la  subrogation,  fondé  sur  celte  considération  que 
le  propriétaire  du  fonds  pourrait  acheter  les  droits 
du  ci-devant  seigneur  ^ur  le  propriétaire  de  la 
rente,  et  que  Tonne  doit  point  s'arrêter  à  la  subti- 
lité que  peut  faire  naître  la  simple  différence  de 
forme  du  contrat. 

Quant  à  l'effet  que  pourra  produire  la  division 
du  rachat  lorsqu'elle  aura  lieu,  il  est  simple.  Si 
c'est  le  propriétaire  du  fonns  qui  a  seulement 
racheté  les  droits  casuels  sur  le  fonds,  le  ci-devant 
seigneur  continuera  de  les  exercer  sur  le  proprié- 
taire de  la  rente:  et  vice  versa. 

Enfin  il  parait  juste  n'obliger  le  propriétaire  du 
fonds  à  rendre  public  et  dénoncer  au  ci-devant 
seigneur  le  remhours(>ment  de  la  rente,  lorsqu'il 
l'aura  fait  avant  le  rachat  des  droits  casuels,  et  à 
défaut  de  ce,  de  le  soumettre  à  la  même  pcini; 
qui  a  été  prononcée  par  le  décret  du  3  mai,  à 
défaut  de  dénonciation  de  la  part  du  propriétaire 
de  tief  inférieur  vis-à-vis  de  son  supérieur. 

CINQUIÈME  PARTIE. 

De  même  que  la  loi  qui  accorde  la  faculté  du 
rachat  ne  doit  rien  changer  à  l'état  des  proprié- 
taires du  fonds  ou  de  la  rente,  vis-à-vi*^  des  ci- 
devaiit  seigneurs,  jusqu'au  rachat  effectif,  cellti 
même  faculté  ne  doit  rien  changer  à  l'état  du 
bailleur  et  8*8  à  droits  primitifs. 

La  rente,  dans  la  main  du  bailleur,  doit  con- 
server sa  qualité  primitive  d'immobilière,  et 
comme  telle,  rester  sujette,  jusqu'au  reinho  irse- 
ment,  à  toutes  les  lois  relatives  aux  successions, 
donations,  dispositions  testamentaires  et  aux 
aliénations. 

Li*  bailleur  doit  conserver  également,  soit  sur 
le  fonds,  soit  contre  le  débiteur,  les  mêmes 
droits,  privilègeset  actions  personnelles,  hypothé- 
caires ou  mixtes,  qui  avaient  lieu  ci-devant,  sui- 
vant les  diverses  lois,  coutumes  et  usages  du 
royaume. 

Mais  il  est  un  droit  particulier,  attaché,  en 
certains  cas,  au  bail  à  rente,  qui  pourront  donner 
lieu  à  nn  doute  raisonnable,  et  qui  demande  une 
discu.^-sion  particulière. 

Ce  droit  est  la  faculté  stipulée  dans  certains 
contrats  en  faveur  du  bailleur,  ses  héritiers  ou 
ayants  cause,  de  retirer  le  fonds,  dans  le  cas  où 
il  est  aliéné  par  le  preneur,  ses  héritiers  et  ayants 
cause.  ^ 
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Il  y  a  même  une  coutume  (ceJle  de  Bretagne), 
ou  plutôt  une  jurisprudence  certaine  dans  celte 
ci-devunt  province,  par  laquelle  on  accordait 
celle  môme  faculté  au  bailleur,  sous  le  tiire  de 
retrait  censuel,  encore  que  le  bail  à  redte  u*en 
contint  pas  la  stipulation  expresse. 

G*e;>t  sans  aucun  fondement  que  quelques-uns 
ont  cru  donner,  dans  rarticie  10  dii  décret  du 
15  mars  et  dans  le  décret  du  19  juillet,  Taboli- 
lion  de  ce  genre  de  retrait. 

Le  décret  du  15  mars  n*a  eu  en  vue  que  les 
droits  féodaux.  L'article  10  ne  supprime  que  le 
retrait  féodal,  le  retrait  censuel^  le  droit  de  pré- 
lation  féodale^  de  reteniAe  seigneuriale  ;  expres- 
sions qui  ne  caractérisent  que  des  droits  dérivant 
de  la  féodalité. 

il  y  a  plus  ;  le  projet  de  décret  ne  portait  que 
le  mot  de  prélalion.  Un  membre  de  TÂssemblce 
observa  qu'il  existait,  en  D.tuphiné^  un  droit 
de  prélalion  non  féodale,  et  qui  ne  dérivait  que 
de  baux  à  renie  foncière.  Ce  fut  sur  cette  obser- 
vation que  l'on  ajouta  da  >s  le  décret,  au  mot  de 
prélalion,  ces  épilbètes  :  féodale  ou  censuelle;  et 
au  mot  retenue^  celte  épitbëie  :  seigneuriale  :  au 
moyen  de  quoi  la  question  est  restée  entière 
quant  au  retrait  attacbé  au  bail  à  rente  simple. 

On  ne  peut  pas  davantage  faire  dériv*  r  Taboli- 
tion  de  ce  retrait  particulier  du  décret  du  19  juil- 
l(f(,  qui  n'a  anéanti  que  le  retrait  lignager  et 
celui  de  mi-denier. 

La  quesiion  est  donc  aujourd'hui  de  saVoir  si 
Ton  doit  conserver,  ou  non,  le  retrait  attaché  aux 
baux  à  renie  foncière. 

Â  cetéf'ard,  nous  distinguerons  celui  qui  résulte 
d'une  stipulation  expresse,  et  celui  qui  ne  résuite 
que  d'une  loi  ou  d'une  jurispruiience. 

La  première  espèce  de  retrait  est  appelée  retrait 
conventionnel  ;  il  ne  doit  pas  être  confondu  uvec  le 
réméré,  qui  se  stipule  quelquefois  dans  des  con- 
trats de  vente,  et  qui  ditîère  du  retrait  conven- 
tionnel en  plusieurs  points.  La  différence  la  plus 
essentielle  consiste  en  ce  que  la  faculté  de  réméré 
ne  pi'Ut  pas  étie  stipulée  à  perpétuit',  parce 
qu*elle  est  contraire  a  l'essence  du  contrat  de 
vente,  qui  emporie  une  abdication  totale  des  droits 
du  vendeur,  ci  parce  qu'elle  n'est  autorisée  que 
comme  une  resisouh  e  en  faveur  du  vendeur,  que 
la  mcessité  obli|;e  quelquefois  à  se  déiacher 
d'un  héritage  qu'il  affectionne,  et  môme  de  le 
céder  à  vil  prix.  Le  reirait  conventionnel  peut 
être,  au  contraire,  stipulé  à  toujours,  parce  que, 
dans  le  bail  à  rente,  le  bailleur  est  censé  conser- 
ver une  espèce  de  propriété  sur  le  fonds,  parce 
qu'il  peut  mettre  à  cette  aliénation  limitée,  telle 
modification  qu'il  juge  à  propos  ;  parce  que 
l'exercice  de  ce  droit  ne  peut  naître  que  d'un  cas 
éventuel,  que  le  bailleur  n'est  pas  maître  défaire 
arriver,  à  la  différence  du  réméré  qui  ne  dépend 
qi.e  de  la  volonté  du  vendeur.  Le  retrait  conven- 
tionnel, indivisible  du  bail  à  rente,  ne  peut  se 
prescrire  que  comme  le  bail  à  rente  et  avec  lui, 
et  se  proroge  avec  lui,  par  le  titre  nouvel  qui  con- 
serve toutis  les  conditions  de  l'acte. 

Avoir  défini  la  nature  et  le  caractère  du  re- 
trait conventionnel,  c'est  avoir  décidé  d'avance 
la  question  proposée. 

Il  n'y  a  aucune  similitude  à  établir  entre  les 
retraiLs  abolis  par  le  décret  du  15  mars  et  par 
celui  du  19  juillet,  et  le  retrait  conveniionnel. 
Les  premiers  ne  devaient  leur  origine  qu'à  une 
puissance,  qui  avait  fait  consacrer  par  la  loi  des 
usages  établis  par  l'autoiité.  Les  seconds  n'étaient 
qae  des  grâces  et  des  privilèges  établis  par  la 


loi,  mais  contraires  à  la  liberté  du  commerce 
des  fonds. 

Ici  c'est  un  droit  fondé  sur  une  convention 
légitime;  (^'est  un  droit  de  prophé'.é  réservé 
comme  la  rente;  c'est  la  condition  sine  quA  non 
de  l'aliénation.  La  gène  qui  en  peut  résulter  pour 
le  commerce  est  peu  considérable,  parce  que  ce 
retrait  ne  peut  avoir  lieu  qu'en  vertu  d'Une  sti- 
pulation expresse^  pa^^ce  que  Ces  stipulations  ne 
sont  pas  générales  dans  tous  les  baux  à  rente  : 
d'ailleitrs,  si  c'est  une  gène,  le  propriétaire  se 
Test  imposée  à  lui-môme  volontairement ,  et 
comme  condition  sans  laquelle  il  ne  serait  pas 
propriétaire. 

Avoir  dit  qu()  le  retrait  de  piètiï  avoir  lieu  en 
faveur  du  bailleur  à  rente  qu'autant  qu'il  estdne 
convention  entre  lui  et  le  preneur  et  la  condi- 
tion de  l'aliénation,  c'est  avoir  prononcé  un  grand 
J)réjugé  contre  le  retrait  censuel  de  Bretagne.  La 
usiice  exige  cependant  d'approfondir  un  peu 
plus  cette  question,  qui  peut  être  importsliitë 
pour  les  départements  qui  sunt  sortis  de  cette 
province. 

Il  ne  faut  point  se  laisser  tromper  par  Tei- 
pression  de  retrait  censuel  usitée  dans  lé  langage 
breton  ;  ce  retrait  o*y  eât  pbint  un  dfoit  seigneu- 
rial :  c'est  la  faculté  accordée  à  tout  bailleur  de 
rente  foncière  de  poùVoir  retirer  rhérlldge  sujet 
à  la  rente,  lors()u'il  est  vendu.  Ce  droit  ne  8*ap« 
mWatetraitcerisuelt  que  parce  que,  dartâ  Tidiomé 
breton,  la  rbnte  foncière  s'appelle  rente  cehslbe. 
Ce  que  l'usage  breton  A  de  particulier,  est  que  le 
reirait  censuel  y  est  de  droit  coffliuun,  ëndOre 
qu'il  ne  Soit  point  stipulé  par  le  bail  à  rente. 

Cet  usage  est  ct^i tique  par  les  tins,  ëi  défendu 


qui  n'est  lonue  que  sur  ua  usage 
et  une  junspriideuce ,  dont  la  soui'ce  est  évi- 
demment vicieuse. 

L'article  306  de  là  coutume  de  Bretagne 
porte  u  et  au  cas  qu'il  n'y  aurait  prèsme  de  ra- 
«  mage  (c'est-à-dire  parent  lignager)  qui  voulût 
«  venir  au  retrait,  le  seigneur  féodal,  ou  celui  qui 
u  a  rente  censive,  peut  retirer  les  héritages  ven- 
«  dns,  par  puissance  de  fief^  ou  de  cens.  » 

Il  est  évident,  dit-on,  à  la  seule  lecture  de  cet 
article  q  le  le  retrait,  dont  il  parle  n'est  qu'un 
droit  seigneurial,  un  droit  exercé  par  puissance 
de  fief,  ou  de  cens^  c'est-à-dire  en  vertu  du  droit 
seigneurial  sur  un  fief,  ou  sur  un  fonds  chargé 
d'un  cens  seigneurial. 

Il  est  certain  en  effet,  suivant  le  témoignage 
des  auteurs  bretons  (1),  qu'anciennement  les 
rentes  seigneuriales  dues  par  les  fonds  roturiers^ 
s'appelaient,  comme  dans  le  reste  du  royaume» 
cens  ou  censive.  Mais  comme  dans  cette  province 
on  appelait  aussi  cens  les  redevances  non  sei- 
gneuriales, et  comme  insensiblement  l'usage  n'a 
appliqué  cette  expression  qu'aux  simples  rentes 
fouc  ères,  cette  confusion  de  dénominations  a 
fait  étendre  au  simple  cens  non  seigneurial  le 
privilège  du  retrait,  qae  la  loi  ne  donnait  qu'au 
cens  seigneurial^  en  sorte  que  le  retrait  des 
foncières  ne  s'est  évidemment  établi,  sous  le 
titre  môme  de  retrait  censuel^  que  par  un  simple 

(1)  L'Anonyme,  sur  lo  cliap.  XL  de  la  très  ancienne 
coutume. 

Uevin,  art.  43,  consult.  70,  et  queat.  fôddal,  p.  117, 
118,  119  ;  et  sur  Frâiii,  p.  381. 

Poulain  Duparc,  lomo  ^,  p.  85. 
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upnge,  fondé  sur  une  fausse  application  de  la 
lui  t*  rriioriale. 

Mais  c  ux  qui  croient  que  Ton  doit  conserver 
Tusage  de  ce  retrait,  ri^pondent  qu'il  n*e8t  point 
fondé  sur  une  fausse  interprétation,  mais  sur  le 
texte  même  de  la  loi.  - 

Quel  qu'ait  pu  être  l'ancien  usafre  de  la  Bre- 
tagne^ il  est  avoué  par  Hevin  lui-même  {i)  que 
i  dès  letempsded'Argentrélesiniple  arrei>teinent 
i  ayant  été  confondu  avec  le  cens,  on  lui  a  laissé 
«  en  propre  le  nom  de  cens,  et  Ton  a  appliqué 
«  le  nom  de  /éage,  à  la  tenue  noble  et  à  la  rotu- 
«  hère.  »  kn^si  d'Argentré  et  tous  les  auteurs 
bretons  n*ont  ils  pas  hésité  à  recunnatire  que  ces 
termes  rente  censive,  soit  dans  l'ancienne  co '- 
tume,  soit  dans  la  nouvelle,  s'appliquaient  à  la 
simple  lente  luncièie. 

S*il  est  certain  que  la  loi  s'applique  au  seul 
contrat  d'arrentement,  on  ne  peut  pas  s'efi  pê- 
cber  de  recun  alire  que  le  n  tiait  dont  il  s'agit 
doit  être  réputé  couvemioDoel.  Bm  effet,  les  dis- 

f)Osition8  des  coutumes  i  e  sont  en  vénérai  que 
a  déclaration  des  usages,  ^article  306  n'est  donc 
Î|U*uu  témoignage  de  la  condition  sous  laquelle 
(8  anentements  avaient  accculumé  d'être  faits. 
DVilleurs,  cet  tTfet  ayant  été  attribué  par  la  Ici 
de  1539  aux  arrentemeots,  il  en  résulte  qu'au 
moins  tous  les  contrats  qui  ont  été  laits  po^té- 
rieuremtnt  tout  censés  faits  sous  cette  condi- 
tion tacite.  Les  conventions  étant  toujuurs  pré- 
sumées laites  conformément  à  la  loi  et  l'usage. 
Telles  sont  les  laisous,  que  l'un  peut  invoquer 
pour  et  rontre,  sur  la  question  du  reirait  usité 
eu  Bretagne  en  matière  de  simple  anenlemeot  •  t 
connu  sous  le  titre  de  retrait  censuelf  par  suite 
de  l'usage  qui  a  nstreint  le  terme  de  cens  à  la 
simple  rente  foncière. 

Quant  à  nous,  nous  croyons  en  premier  lieu 
qu'il  existe  un  doute  très  tonde  sur  le  point  de 
savoir  si  la  coutume  de  Bretagne  a  entendu  dési- 
gner les  simples  renies  foncières  par  celte  expres- 
sion <mr^n<«  <;enstt;^,Hi' vin,  dans  sa  consul  talion  70, 
fait  à  C(  tle  égards  deux  observations  qui  parais- 
sent sans  réplique.  La  première  consiste  à  dire 
que  si  ^expre^Slon  rente  censive  ne  s'appliquait 
qu'aux  anentements,  la  coutume  n'aurait  accordé 
le  retrait  que  sur  le  nel  noble,  et  n'aurait  rien  dé- 
cidé sur  le  féage  roturier.  Il  ajoute  que  le  com- 
mentaire de  l'anonyme  sur  la  irès  ancienne  cou- 
tume venait  d'être  réimprimé  en  1538,  qu'il  était 
entre  les  mainsdt  tout  le  monde  lorr  de  la  première 
rédaction  de  la  coutume  de  Bretagne  en  1539  : 
d'où  il  conclut  que  Us  rédacteurs  ont  dû empuiver 
le  terme  censive,  dans  le  mêmesens  de  cet  auteur, 
qui,  sur  ce  mot  léage  del'ariicleAU  delalrèsan- 
cienne  coutume  avai<dii  :  féage  \^\.  censive  est  tout 
un;  fors  que  féage  est  proprement  es  fiefs  nobles. 
Mais  quand  irberait  cenain  que  la  cuutume  a 
voulu  Comprendre  If  simple  arrentemeni  sous  le 
terme  de  r^n<«  censive,  \\  n'en  résulterait  jamais 
que  le  retrait  dût  être  regardé  comme  véritable- 
ment conventionnel. 

Pour  se  convaincre  de  cette  vérité,  il  suffît  de 
considérer  le  motif  que  d'Argentré  ei  les  autres 
auteurs  bretons  ont  donne  à  la  décision  de  leur 
coutume,  aio^i  interprétée.  Après  avoir  marqué 
son  étonnement,  fondé  sur  ce  que  la  rente  pure- 
ment censive  n'emporte  aucune  obéissance,  ni 
jurî  iiction,il  se  répond  :  hicverovidetur  dominii 
directi  retentionem  operari.  Aiu^i,  ^ulvant  cet  au- 
teur, lui-même,  le  i  etra il  accord f  par  la  coutume 
n'est  qu'une  conséquence  de  Tespèce  de  propriété 

1)  CoDsult.  70. 


?fue  le  bailleur  à  rente  foncière  a  retenue  sur  le 
unds.  Mais:  l<^c*(Streconnati  requête  retrait  n'est 
pas  une  stipulation  expresse  dans  ce  contrat  ; 
2^  c'est  avoir  attribué  à  ce  contrat  un  effet  qui  n'en 
est  pas  la  conséquence  nécessaiie,  puis«iue  le  droit 
commun  n'a  jamais  attaché  cette  conséquence 
au  genre  de  propriété  que  le  bai. leur  à  rente  se 
réserve.  Celui  qui  aliène  son  fonds  ne  s'esl  réservé 
que  ce  qu'il  a  stipulé.  Il  ne  peut  être  pK*8umé 
s'être  réservé  sur  ce  qu'il  a  exprimé.  L'erreur  du 
principe,  sur  lequel  la  loi  se  serait  fondée,  con- 
sisterait à  avoir  attribué  au  bail  à  rente  et  comme 
une  Conséquence  sa  nature  au  droit,  qui  n'en  ré- 
sulte pas  nécessfairernent  et  qui  n'en  peut  être 
qu'un  accessoire  conventionnel. 

Il  y  a  donc  une  diltérence  totale  entre  le  retrait, 
que  l'on  snppo-e  accorde  par  la  coutume  dt*  Bre- 
tagne au  bailleur,  et  le  véritable  letiait  convfu- 
tionel  (ielui-ci  *st  un  droit  réservé  par  le  proprié- 
taire, l'autre  n'est  qu'un  iinviU^e  de  la  loi.  C'est 
ce  que  la  Bigotiière  rectunatt  bien  fonnellement, 
l(»rsqu'il  du  que  le  bailleur  a  le  retrait  à  cause  du 
droit  réel  quU  a  sur  les  choses  ;  mais  que^  s^il  Ta- 
vait  réseï  vé  dans  la  baillée  à  rente,  ce  serait  un 
retrait  conventionnel. 

S'il  est  certain  que  le  retrait  censuel  en  Bn  ta- 
gne  n'est  point  conventionnel,  qu'il  n'est  qu'une 
laveur  et  mi  privilège  accordé  par  la  coutume, 
nous  pinsons  qu'il  doit  éire  supprimé,avec  d'au- 
tant plus  déraison  qu'il  est  exortiilant,  contruiie 
au  droit  commun,  et  qu'il  n'est  fondé  sur  aucun 
principe  de  droit,  sauf  à  reserver  celte  faculté  à 
ceux  qui  justifletaient  par  titres  l'avoir  stipulée 
par  le  titre  primitif. 

Yainemeni  objecterait-on  qu'au  moins  le  retrait 
doit  être  ngardé  comme  conventionnel  dans  les 
baux  faits  depuis  qi  e  l'usage  a  inierpréié  ainsi 
la  coutume.  Tout  ce  qui  résuite  de  i'intentiun  des 
bailleurs,  qui  ont  contracté  depuis  celte  époque, 
c'est  qu'ils  ont  entendu  jouir  d'un  privilège.  Mais 
la  loi  peut  et  doit  détruire  les  privilèges  qui  sont 
exorbitants  et  les  droits  qui  n'existeni  que  par 
sa  laveur.  On  le  doit  ici  d'autant  plus  que  le  pri- 
vilège, s'appliquant  en  Bretagne  à  tous  les  baux 
à  rente,  devient  une  gêue  considérable  pour  le 
commerce  des  fonds. 

A  côté  du  retrait  qui  eH  quelquefois  accordé 
au  bailleur  de  fonds  il  était  nécessaire  de  placer 
celui  que  quelques  coutumes  (i)  accordaient  au 
débiteur  de  la  renie  foncière  de  la  retirer  lors- 
qu'elle était  vendue. 

Ce  retrait  était  infiniment  favorable,  lorsque  les 
rentes  foncières  éuiout  irraclieiables;  c'était 
donn'  r  au  propriétaire  un  moyen  de  libérer  son 
fonds,  sans  détruire  le  contrat  entre  lui  et  le 
bailleur,  puisque  cette  faculté  ue  B^exergait  que 
Contre  un  tiers  acquéreur. 

Mais  ce  retraii  devient  inutile  d'après  la  loi  qui 
permet  le  rachat  de  toutes  rentes  tuocières.  Il 
n'avait  même  lieu  dans  ces  coutumes  que  pour 
les  rentes  irrdchetables.  Il  n'y  a  donc  plus  au- 
cune raison  pour  le  laisser  subsister. 

SIKIÉMB  PARTIE. 
De  même  que  la  loi  nouvelle,  qui  rend  rache- 

(1)  Haioault,  chap.  LWVIl,  art.  35;  et  cbap.  XCV, 
art.  11. 
ValeDcieoofs,  art.  89  et  90. 
Cambrai,  iitro  11,  an.  6. 
Arras,  art.  48. 
BétUune,  art.  14. 
Amiens,  loc.,  art.  7  et  8. 
Mormaiidie,  art.  501. 
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tables  les  rentes  foncières,  ne  doit  rien  changer 
aux  droits  respectifs  des  ci-devant  seigneurs  et 
de  leurs  vassaux,  ni  aux  droits,  respectifs  des 
bailleurs  et  des  preneurs,  elle  ne  doit  rien  chan- 
ger aux  droits  des  créanciers  et  des  bailleurs. 

Ces  créanciers  duivent  conserver  les  mômes 
hypothè  lues  qu'ils  avaient  ci-devant  et  les  mêmes 
moyens  de  les  conserver. 

Il  8*agit  seulement  d'ajouter  quelques  précau- 
tions (le  plus  pour  faciliter  Texercice  de  leurs 
droits,  qui  pourraient  être  compromis  par  la 
faculté  du  remboursement  qui  les  rendra  plus 
fréquents. 

Les  précautions,  que  proposera  le  comité,  sont 
à  peu  prèj  les  mêmes  que  celles  qui  ont  été  déjà 
décrétées,  le  3  mai,  en  faveur  des  créanciers  des 
ci-devant  propriétaires  de  fiefs. 

SEPTIÈME  PARTIE. 

La  libération  des  fonds  est  une  opération  infi- 
niment favorable.  Par  cette  raison,  un  arrêt  du 
coQ-^eil  (lu  9  septembre  1775  avait  déjà  exempté 
du  centième  uenier  le  remnoursement  des  rentes 
foncières.  Il  ne  s'agit  que  de  donner  le  caractère 
de  loi  A  cet  usage  aiit -rieur. 

Telles  sont  les  vues  d'après  lesquelles  le  comi- 
té a  rédigé  le  projet  de  décret  ci-joint. 

Le  nombre  de  ses  articles  ne  doit  point  faire 
craindre  une  longue  discussion.  Sur  quarante- 
cinq  articles»  qu'il  renferme,  il  y  en  a  vin>{t  te  un 
qui  ne  soiit  que  Tapplication  faite,  au  rachat  des 
rentes  foncières,  de  dispositions  déjà  décrétées 
pour  ie  rachat  des  i eûtes  ci-devanl  seigueu- 
riales. 

Le  comité  aurait  pu  se  contenter  de  propoi^er 
de  rendre  comuiuns  aux  renies  foncières,  ces  ar- 
ticles décrétés  pour  les  rentes  ci-devant  seigneu- 
riales; mais  il  a  pen^é  que  cette  forme  aurait 
plusieurs  inconvénienis. 

Ble  obligerait  ceux  qui  ne  voudraient  opérer 
que  pour  des  rentes  foucières,  à  acheter  de^ix 
décrets,  au  lieu  d'U'i. 

L*applicatiun  des  mêmes  règles  aux  rentes 
foncières  exige  des  chans^ements  d'expression;  et 
un  simple  renvoi  à  des  lois  appli.jUées  aux  ren- 
tes seigneuriales  pourrait  donner  lieu  à  des 
équivoques  qui  embarrasseraient  l'exécution  de 
la  loi. 

Entin,  on  ne  doit  rien  négliger  de  ce  qui  peut 
faciliter  l'intelligence  et  l'exécution  de  la  loi;  et 
il  est  toujours  plus  commode  de  trouver  réuni 
si'Us  un  même  titre  tout  ce  qui  concerne  le  même 

Ol)jet. 

La  répéiition  de  vingt  et  un  articles  déjà  décrétés 
n'emploiera  donc  que  le  temps  nécessaire  pour 
les  lire. 

PROJET  DE  DÉCRET 

sur  le  rachat  des  rentes  foncières, 

TITRE  l*'. 
Quelles  sont  les  rentes  assujetties  au  rachat? 

Art.  1".  Tout!  8  les  rentes  foncières  nerpéluellfs, 
soit  en  nature,  soit  en  argent,  de  quelque  e>pèce 
qu'elles  soient,  quelle  que  soit  leur  origine,  à 
quelques  personnes  qu'elleî^  soient  dues,  gens  de 
mainmorte,  domaine,  apanagistes,  ordre  de 
Halte,  même  les  rentes  de  dons  et  legs,  pour 


cause  pie  ou  de  fondation,  seront  rachetables;  les 
cbamparts  de  toute  esnèce  et  sous  toute  dénomi- 
nation le  seront  pareillement,  au  taux  nui  sera 
ci-après  fixé.  Il  est  défendu  de  plus,  à  l'avenir, 
decréer  aucune  redevance  foncière  non  rembour- 
sable, sans  préjudice  des  baux  à  rente  ou  em- 
phyiéoi^e  et  non  perpétuels  qui  seront  exécutés 
pour  toute  leur  durée  et  pourront  être  faits,  à 
l'avenir,  pour  99  ans  et  au-des<ous. 

A'  t.  2.  Les  rentes  ou  redevances  foncières  éta- 
blies par  les  contrats  connus,  en  certains  pays, 
sous  le  titre  de  locaterie  perpétuelle,  sont  coin- 

f irises  dans  les  dispositions  et  prohibitions  de 
'article  précédent,  sauf  les  modincations  ci-après 
sur  létaux  de  leur  rachat. 

TITRE  IL 
Principes  généraux  sur  le  rachat. 

Art.  !•'.  Tout  propriétaire  pourra  racheter  les 
rentes  et  redevances  foncières  perpétuelles,  à 
raison  d'un  fonds  particulier,  encore  qu'il  se 
trouve  posséder  plusieurs  fonds  grevée  de  pareil- 
les rentes  en  vers  la  même  personne,  pourvuném- 
moins  que  ces  fonds  ne  soient  pas  tenus  sous 
une  rente  ou  une  redevance  foncière  solidaire, 
auquel  cas  le  rachat  ne  pourra  pas  être  divisé. 

Art.  2.  Lor.^qu'un  fouosgrevéde  rente  ou  rede- 
vance foncière  perpétuelle,  sera  possédé  par  plu- 
sieurs copropriétaires,  soit  divisément,  soit  par 
indivis,  ruii  deux  ne  pourra  point  racheter  divi- 
sément  ladite  rente  ou  redevance,  au  prorata  de 
la  portion  d<mt  il  est  tenu,  si  ce  n'est  du  consen- 
tement de  relui  auquel  la  rente  ou  redevance 
sera  due,  Iequ<  1  pourra  refiser  le  remb'>ur8ement 
total,  en  renonçant  à  la  solidariié  vis-à-vis  de 
tous  les  coobligés;  mais  quand  le  redevableaura 
fait  le  rembourse  nent  total,  il  demeurera  subrogé 
aux  droits  du  créancier,  pour  les  exercer  contre 
les  codébiteurs  mais  sans  aucune  solidarité;  et 
chacun  diS  autres  codéniieurs  pourra  racheter, 
à  volonté,  sa  portion  divisément. 

Art.  3.  Pourront  les  propriétaires  de  fonds 
grev«'8  de  rente  ou  redevance  foncière,  traiter 
avec  les  propriétaires  desdites  rentes  ou  rede- 
vances, de  gré  à  gré,  à  telle  so  nme  et  sous  telles 
conditions  qtfils  jugeront  à  propos,  du  rachat 
desdites  rentes  ou  redevances;  et  les  traités, 
ainsi  faits  de  gré  à  gré,  entre  majeurs,  ne  pour- 
ront être  attaqués  hous  prétexte  de  lésion  «luel- 
conque,  encore  que  le  prix  du  rachat  se  trouve 
inié  leur  ou  supérieur  à  celui  qui  m  ait  pu  ré- 
sulter du  tiux  qui  sera  ciaiirès  fixé. 

Art.  4.  Les  tuteurs,  curateurs  et  autres  admi- 
nistrateurs des  pupil'es,  mineurs  ou  interdits, 
les  grevés  de  substitution,  les  maris  dans  les 
pays  où  les  dots  sont  inaliénables,  même  avec 
les  consentements  des  femmes*  ne  pourront  li- 
quider les  racnats  des  rentes  ou  re  levances  fon- 
cières, appartenant  aux  pupilles,  aux  mineurs, 
aux  Interdits,  à  des  substitutions,  et  auxdites 
femmes  mariées,  qu*en  la  forme  et  au  taux  ci- 
après  prescrit,  et  à  la  charge  du  remploi.  Le  re- 
devable, qui  ne  voudra  point  demeurer  garant 
du  remploi,  pourra  consi^n  r  ie  prix  du  rachat, 
lequel  ne  sera  délivré  aux  personnes  qui  sont 
assujetties  au  remploi,  qu'en  vertu  d'une  ordon- 
nanc  du  juL'e,  rendue  sur  les  conclusions  du 
commissaire  du  roi,  auquel  il  sera  justifié  du 
remploi. 

Art.  5.  Lorsque  le  rachat  aura  pour  objet  une 
rente  ou  redevance  foncière  appartenant  à  une 
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communauté  d'habitants,  les  officiers  municipaux 
ne  pourront  le  liquider  et  en  recevoir  le  prix, 
que  8UU8  l'auiorité  et  avec  l'avis  des  assemblées 
administratives  du  déparlement  ou  de  leurs  di- 
rectoires, lesquels  seront  tenus  de  veiller  au  rem- 
ploi du  prix. 

Art.  6.  La  liquidation  du  rachat  des  rentes, 
deveiiUts  bien  national,  ne  pourra  être  fuiie  que 
par  les  assemblées  admmi>tratives  du  district 
dans  l'arrondisi^i'ment  duqui^i  se  trouvera  situé 
le  fonds  grevé  de  la  rent  >.  ou  leur  directoire, 
soui^  rinspection  et  avec  rautorisation  des  as- 
semblées administratives  du  département;  le  paye- 
ment du  prix  dudit  rachat  ne  pourra  être  tait 
qu'à  ta  caisse  du  district  dudit  arrondissement, 
et  le  directoire  du  district  sera  tenu  de  faire 
verser  le  prix  dans  la  cs^isse  de  Texiraordinaire. 

Art.  7.  La  disposition  de  l'article  précédent 
aura  liei^  Indistinctement,  et  sauf  W^  seules  ex- 
ceptions ci-apres,  a  Tégard  des  rentes  devenues 
bien  national,  à  quelque  établissement,  corps  ou 
bénéfices  et  offices  supprimés  qu'elles  aipartien- 
Dtntj  encore  qu'il  s'agisse  d'établissements  dont 
radministration  a  été  conservée  provisoirement, 
ou  autrement,  par  les  précédents  décrets  et  nq- 
tammi  nt  par  celui  du  23  octobre  dernier,  soit 
à  des  municipalités,  soit  à  certains  administra- 
teurs de  fondations,  séminaires,  collèges,  labri- 
ques.  établissements  d'étude,  ou  de  retraite,  hô- 
pitaux, maisons  de  charité,  bénéfices  actuellement 
régis  par  l'économe  général  du  clergé,  enfin  à 
certains  ordres  de  religieux  ou  religieuses,  même 
à  l'égard  des  renies  appartenant  aux  établis- 
sements protestants  menlionnés  en  Varticle  17 
du  titre  1  du  décret  du  23  octobre  dernier  ;  à 
regard  de  toutes  lesquelles  rentes  devenues  bien 
national,  la  liquidation  du  rachat  ne  pourra  être 
faite  que  par  les  administrations  de  département 
et  district,  et  le  prix  du  rachat  ne  pourra  ôlr0 
versé  qu'en  la  caisse  dn  district,  ainsi  qu'il  a  été 
dit  en  l'article  ci-dessus,  à  peine  de  nullité  des- 
dits rachats. 

Art.  8.  Sont  exceptées  des  dispositions  des 
articles  6  et  7  ci-dessus,  les  rentes  appartenant 
au  domaine  de  la  couronne,  aux  apanagistes, 
aux  enga^istes,  aux  échangistes  dont  les  échanges 
ne  sont  point  encore  coniormés.  La  liquidation 
du  rachat  desdites  rentes  sera  faite,  jusqu'à  ce 
qu'il  en  ait  été  autrement  ordonné  par  les  ad  mi 
Distrateurs  de  la  régie  actuelle  des  domaines,  ou 
par  leurs  préposés,  a  la  charge:  1*  par  eux  de  se 
conformer  aux  taux  ci-o près  prescrits;  2*  que 
les  liquidations  seront  vérifiées  et  approuvées 
par  les  administrations  du  département  et  district, 
dans  l'arrondissement  desquels  se  trouveront  si- 
tués les  fonds  affectés  auxdiles  rentes;  3^  de 
compter  par  les  administrateurs  de  la  régie  du 
prix  desdits  rachats,  et  de  !e  verser  au  fur  et  à 
mesure  dans  la  caisse  du  district  dudit  arrondis- 
sement, qui  le  reversera  dans  la  caisse  de  l'ex- 
traordinaire. 

Art.  9.  Sont  pareillement  exceptées  des  dispo- 
sitions des  articles  6  et  7  ci-dessus,  les  rentes 
appartenant  aux  commanderies ,  dignités  et 
([rands-prfeurés  de  l'ordre  de  Malte.  Lesdis  rai  hats, 
jusqu'à  ce  qu'il  en  ait  été  autrement  ordonné, 
pourront  être  liquidés  par  les  titulaires  actuels,  à 
la  charge  :  1"  de  se  conformer  au  taux  qui  sera 
ci-aprés  prescrit  ;  2*  de  faire  vérifier  et  approu- 
ver la  liquidation  par  les  admiuistrations  de  dé- 
partement et  de  district,  dans  l'arron«iissemeut 
desquels  se  trouveront  situés  les  manoirs,  ou 
cheis-lieux,  deadites  commanderies.  dignités  et 
grands-prieurés  ;  3^  de  verser  le  prix  dudit  rachat 


au  fur  et  à  mesure  dans  la  caisse  du  district  dudit 
arrondissement,  qui  le  reversera  dans  la  caisse 
de  l'extraordinaire. 

Art.  10. 

Les  administrateurs  des  établissements  français 
et  les  évéïiues  et  curés  français,  qui  possèdent 
des  rentes  assises  sur  des  fonds  situés  en  pays 
étrangers,  ne  pourrotit  en  recevoir  aucun  rem- 
boursement, quand  même  il  leur  serait  off'Tt  vo- 
lontairement, à  pt-iie  de  restitution  du  quadru- 
ple, en  cas  de  contravention.  La  liquidation  du 
rachat  desdites  rentes,  s'il  était  offert  volontaire- 
ment, ne  pourra  être  faite  que  par  les  assemblées 
administratives  du  district,  dans  Tarroidissement 
desquels  se  trouveront  les  manoirs  desdits  béné- 
fiics,  ou  les  chefs-lieux  desdiis  établissements, 
so  is  rinspection  et  rautori>ation  des  assemblées 
administratives  dti  dépapten^en^,  et  le  prix  du 
rachat  sera  versé  dans  la  caisse  du  district  dudit 
arrondissement,  et  de  là  dans  celte  de  la  caisse 
de  l'arrondissement  de  l'extraordinaire,  ainsi 
qu'il  est  dit  en  Tarticle  6. 

Art.  11. 

Dans  tous  les  cas  où  la  rente  rache'ée,  et  dont 
le  prix  aura  été  versé  dans  les  caisses  de  district 
et  de  l'extraordinaire,  ap.iartiendraà  des  établis- 
sements non  supiirimés,  et  qui  ne  li^  seront  point 
par  la  suite,  il  sera,  s'il  y  a  lieu  et  d'après  ravis 
des  assemblées  administratives,  pourvu  à  telle 
indemnité  qu'il  appartiendra  en  faveur  desdits 
établissements. 

TITRE    m. 
Mode  et  taux  du  rachat. 

Art.  !«'.  Lorsque  les  parties,  auxquelles  il  est 
libre  de  traiter  de  gré  à  gré,  ne  pourront  point 
s'accorder  sur  le  prix  du  rachat  des  rentes,  ou 
redevances  foncières,  le  rachat  sera  fait  suivant 
les  règles  et  les  taux  ci-après. 

Art.  2.  Le  rachat  des  n-nles  et  redevances  fon- 
cières originairement  créées  irrachetables  et  sans 
aucune  évaluàiion  du  capital  seront  remboursa- 
bles; savoir  :  celles  en  argent  sur  le  pied  du  de- 
nier vingt, et  celles  en  naturede grains,  volailles, 
denrées,  fruits  de  récolte,  services  d'hommes, 
chevaux,  ou  autres  tiôtes  de  somme  et  de  voitu- 
res au  denier  vingt-cinq  de  leur  produit  annuel, 
suivant  les  évaluations,  qui  en  neront  ci-après 
faites.  11  sera  ajouté  un  dixième  auxdits  capitaux, 
à  l'égard  des  rentes  qui  auront  été  créées  sous 
la  condition  de  non- retenue  des  dixièmes, 
vingtièmt  s  et  autres  impo.-illons  royales. 

Art.  3.  A  l'égard  des  renies  et  redevances  fon- 
ciùies  originairement  créées  rachetables,  mais 
qui  sont  devenues  irrachetables  avant  le  4  aoilit 
par  l'effi't  de  la  prescription,  le  rachat  s'en  fera 
sur  le  capital  jiorté  iani  contrat,  soit  qu'il  soit  in- 
férieur ou  supérieur  aux  ()enier9  ci-dessus 
fixés. 

Art.  4.  Dans  les  pays  où  il  est  d'usage,  soit  dans 
les  baux  à  rentes,  soit  dans  les  localeries  |>erpé- 
tuelleSi  d  interdire  au  nrcn-'ur  la  coupe  des  bois 
lie  iMule  futaie,  ou  <ie  l'assujettir  à  en  rembour- 
ser la  valeur  au  propriétaire, ou  de  faire  un  leni- 
plQi  dé  prix,  le  preneur  qui  Voudra  rembourser 
la  rente  annuelle  bera  tenu  d'ajouter  au  capital 
fixé  par  l'article  2  ci-dessus,  une  somme  à  dire 
dV-xpefts,  proportionnée  à  la  nature  et  à  la  va- 
leur du  dh)it  que  lu  bâilleur  se  sera  réservé  sur 
lesdita  bois. 
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Art.  5.  L'évaluation  du  produit  annuel  des  ren- 
tes vi  redevances  foncières  non  stipulées  en  ar- 
pent, mais  payables  en  nature  de  grains,  denrées, 
fruiis  de  réculte  ou  service  d'horarnes,  bêtes  de 
somme,  ou  voilures,  se  fera  d'après  les  règles  et 
les  distinctions  ci-a(irès. 

Art.  6.  A  l'égard  des  redevances  en  grains,  il 
sera  formé  un»^  année  commune  de  leur  valeur 
d'après  le  prix  des  grains  de  même  nature,  re- 
levé sur  les  registres  du  marché  du  lieu  où  se 
devait  faire  le  payement,  ou  du  marché  pins  pro- 
chain s'il  n'y  en  a  pas  dans  li»  lieu.  Pour  former 
Tannée  commune,  on  prendra  les  quatorze  an- 
nées antérieures  à  Tépoque  du  rachat  ;  on  retran- 
chera les  deux  plus  forts  et  les  dfux  plus  faibles, 
et  Tannée  commune  sera  formée  sur  les  dix  an- 
nées restantes. 

Art.  7.  H  en  sera  ^le  même  pour  les  redevances 
en  volailles,  agneaux,  cochons,  beurre,  fromage, 
cire  et  autres  denrées,  dans  les  lieux  où  leur  prix 
est  porté  tlans  les  registres  des  marchés. 

A  l'égard  des  lieux  où  il  n'est  point  d'usage  de 
ti'nir  de  registre  du  prix  des  ventes  de  ces  sortes 
de  denrées,  l'évaluation  des  rentes  de  cette  es- 
}>èce  sera  faite  d'après  le  tableau  estimatif  qui  en 
aura  été  formé  en  exécution  de  Tariicle  15  du 
décret  du  3  mai,  par  le  directoire  du  district  du 
lieu  uù  devait  se  fiire  le  payement;  lequel  ta- 
bleau servira  pendant  l'espace  de  dix  années  de 
taux  pour  ^e^limalion  du  produit  annuel  desdi- 
tes redevances,  le  tout  sans  déroger  aux  évalua- 
tions portées  par  les  titres,  coutumes  ou  règle- 
ments. 

Art.  8.  A  l'égard  des  rentes  et  redevances  fon- 
cières stipulées  en  service  de  journées  d'hommes, 
de  chevaux,  hètes  de  travail  et  de  somme,  ou  de 
voitures,  Tévaluation  s'en  fera  pareillement,  d'a- 
près le  tableau  estimatif  qui  en  aura  été  formé  en 
exécution  de  Tarticle  16  du  décret  du  3  mai,  par 
le  directoire  du  district  du  lieu  où  devaient  se 
faire  lesdits  services,  lequel  tableau  servira  pa- 
reillement pendant  l'espace  de  dix  années  pour 
l'estimation  du  pmduit  annuel  desdiies  redevan- 
ces ;  le  tout  sans  déroger  aux  évaluations  portées 
par  les  titres,  coutumes  ou  règlements. 

Art.  9.  Quant  aux  renies  et  redevances  foncières 
qui  consistent  eu  une  certaine  portion  des  fruits 
récoltés  annuellement  huv  le  fonds,  il  sera  pro- 
cédé, par  des  experts  que  les  parties  nomme- 
n)nl,  ou  qui  seront  nommés  d'ofMce  par  le  juge,  à 
une  évaluation  de  ce  que  le  fonds  peut  produire 
(Ml  nature  da.is  une  année  commune.  La  quotité 
de  la  redevance  annuelle  sera  ensuite  fixée  dans 
la  proportion  de  l'année  commune  du  fonds,  et 
ce  produit  annuel  sera  évalué  en  la  forme  pncrite 
par  l'article  10  ci-dessus,  pour  Tévalualion  des 
rentes  en  grains. 

Art.  10.  Dans  tous  les  cas  où  l'évaluation  du 
produit  annuel  de  la  rente  pourra  donner  lieu 
a  une  estimation  d'experts,  si  le  rachat  a  lieu 
t-ritre  parties  qui  aient  la  liberté  de  traiter  degré  à 
gré,  le  redevable  pouria  faire  au  propriétaire  de 
la  rente,  par  acte  extrajudiciaire,  une  offre 
réelle  d'une  somme  déterminée.  En  cas  de  refus 
d'arcepter  l'offre,  les  frais  de  l'expertise,  qui  de- 
vi^-ndra  nécessaire,  seront  supportés  par  celui  qui 
Hura  fait  l'offre,  ou  par  le  refasunt,  selon  que 
Tofl-e  sera  jugée  suflisante  ou  insuflisante. 

Art.  11.  L'uMre  se  fera  au  domicile  du  créan- 
cier lorsque  la  rent.'  sera  portable,  et  lorsqu'elle 
seRi  qnérab  e  au  domicile  que  le  créancier  sera 
tenu  d'élire  dans  le  ressort  du  district  du  lieu  où 
la  rente  devait  être  payée  et,  à  défaut  d'élection, 
à  la  persoune  du  comaiissaire  du  district. 


Art.  12.  Si  l'offre  mentionnée  en  l'article  ci- 
dessus  est  faite  à  un  tuteur,  à  un  grevé  de  substi- 
tution, ou  à  d'autres  administrateurs  qui  n'ont 
point  la  liberté  de  traiter  de  gré  à  gré,  leg  admi- 
nistrateurs pourront  employer  en  frais  d'ailminis- 
tralion  ceux  de  l'expertise,  lorsqu'ils  auront  été 
jugés  devoir  rester  à  leur  charge. 

Art.  13.  Tout  redevable,  qui  voudra  racheter  la 
renie  ou  redevance  foncière  dont  son  fonds  est 
grevé,  sera  tenu  de  rembourser,  avec  le  capital 
du  rachat,  tous  les  arrérages  qui  se  trouveront 
dus,  tant  pour  les  années  antérieures  que  pour 
l'aimée  courante,  au  prorata  du  temps  qui  sera 
écoulé  depuis  la  dernière  échéance  jusqu'au  jour 
du  rachat. 

Art.  14.  A  l'avenir,  les  renies  et  redevances 
énoncées  en  l'article  12  ci-dessus  ne  s'arrérage- 
ront point,  même  dans  les  pays  où  le  principe 
contraire  avait  lieu,  si  ce  n'est  qu'il  y  ait  eu  de- 
mande suivie*  de  condamnation;  les  rentes  qui 
consistent  en  service  de  journées  d'hommes,  de 
chevaux  et  autres  services  énoncés  en  Tarticle  8 
ci-dossus,  ne  pourront  pas  non  plus  être  exigées 
en  argent,  mais  en  nature  seulement,  si  ce  n'est 
<iu'il  y  ait  eu  demande  suivie  de  condamnation. 
En  roiiséqnence,  il  ne  sera  tenu  compte,  lors  du 
rachat  desdites  rentes  ou  redevances,  que  de 
Tannée  courante,  laquelle  sera  alors  évaluée  en 
argent,  au  prorata  du  temps  qui  sera  écoulé  de- 
puis la  denliôre  échéance  jusqu  au  jour  du  rachat. 

TITRE   IV. 

De  l'effet  de  la  faculté  du  rachat  relativement 
aux  droits  seigneuriaux. 

Art.  1".  Les  propriétaires  des  ci-devant  fiefs 
ne  pourront  pnint  exiger  de  droit  de  lois  et 
ventes  sous  prétexte  de  la  faculté  qui  a  été  ac- 
cordée par  le  décret  du  4  août,  et  qui  est  confir- 
mée par  le  présent  décret,  de  racheter  les  rentes 
foncières  créées  irrachetables.  Lesdits  droits  de 
lods  et  veilles  ne  pourront  é:re  exigés  que  lor^ 
du  remboursement  effectif  desdites  rentes,  et  dans 
le  cas  où  les  droits  casuels  n'en  auraient  point 
été  raclu;tés  avant  ledit  remboursement;  sauf  aux 
propriétaires  des  ci-devant  liefs  à  se  faire  payer 
(les  droits  accoutumés,  dans  le  cas  dé  mutation 
ou  d'aliénation  des  fonds,  soit  dans  le  cas  do  mu- 
tation ou  d'aliénation  des  rentes,  tant  que  lesdites 
r.ntes  n'auront  point  été  remboursées,  ou  que  le 
rachat  desdites  droits  casuels  n'aura  point  été 
fait. 

Art.  2.  Les  dispositions  de  Tarticle  précédent 
auront  lieu  à  Téiârd  des  rentes  foncières  origi- 
naireiuent  créées  racheiabjes,  miis  devenues  irra- 
chetables par  convention  ou  prescription. 

Art.  3.  A  l'égard  des  rentes  foncières  rachela- 
bles,  tant  ceîle.^  créées  antérieurement  au  décret 
et  à  l'égard  desquelles  la  faculté  de  rachat  n'était 
point  éteinte,  que  celles  créées  depuis  le  4  août, 
ou  qui  pourront  l'être  par  la  suite,  on  continuera 
d(*  suivre,  quanta  la  prestation  des  droits  casuels 
seigneuriaux  jusqu'ati  rachat  d'iceux,  les  anciens 
usages  établis  par  les  différentes  lois,  coutumes, 
statuts  ou  jurisprudence  qui  régissaient  les  fonds 
grevés  de  ces  sortes  de  rentes. 

Art  4.  11  sera  libre  au  f)ropriétaire  du  fonds 
grevé  de  rente  foncière,  de  racheter  les  droits 
casuels  ci-devant  seigneuriaux ,  soit  à  raison 
seulement  de  la  valeur  de  son  fondç,  déduction 
faite  de  la  valeur  de  (a  rente,  soii  à  raison  de  la 
valeur  totale  du  fonds,  sans  déduclion  de  la  rente. 
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Art.  5.  Le  propriétaire  de  la  rente  pourra  ra- 
cheter les  droits  casuets  ci-devant  seigneuriaux, 
à  raison  de  la  valeur  de  la  rente  seulement,  en- 
core que  le  propriétaire  du  fonds  n'ait  point  ra- 
cheté, ou  ne  veuille  point  racheter  lesdits  droits 
eu  éj^ard  à  la  valeur  de  son  fonds. 

Art.  6.  Si  le  propriétaire  du  fonds  n'a  racheté 
les  droits  casuels  que  eu  égard  à  la  valeur  du 
fonds ,  le  propriétaire  desdits  droits  casuels 
pourra  les  exercer  en  cas  de  mutation  ou  d'alié- 
nation de  la  rente,  à  raison  seulement  de  la  va- 
leur de  ladite  rente  ;  et  réciproquement  si  le  pro- 
priétaire de  la  rente  a  seul  racheté  les  droits 
casuels  eu  égard  à  la  rente,  le  propriétaire  des- 
dits  droits  casuels  pourra  les  exercer  en  cas  de 
mutation  ou  d'aliénation  du  fonds,  à  raison  du 
fonds  seulement. 

Art.  7.  Si  le  propriétaire  du  fonds  rembourse 
la  rente  dont  il  est  grevé  avant  d'avoir  racheté 
les  droits  casuels  du  fonds  et  de  la  rente,  il  de- 
meurera à  l'avenir  assujetti  auxdits  droits  jus- 
3u'au  rachat  d'iceux,  à  raison  de  la  valeur  totale 
u  fonds,  nonobstant  le  payement  qu'il  aura 
fait  des  droits  à  rafson  du  remboursement  de  la 
rente. 

Art.  8.  Si  le  propriétaire  du  fonds  a  racheté  les 
droits  casuels,  tant  à  raison  du  fonds  que  de  la 
rente,  audit  cas  il  demeurera  subrogé  de  plein 
droit  aux  droits  du  ci-devant  propriétaire  du  fief 
dont  le  fonds  était  mouvant,  tant  pour  la  per- 
ception des  droits  casuels  en  cas  de  mutation  ou 
d'aliénation  de  la  rente,  que  pour  la  perception 
du  prix  du  rachat  des  droits  casuels,  lorsqu'il 
sera  offert  par  le  propriétaire  de  la  rente. 

Art.  9.  Tout  propriétaire  de  fonds  grevé  de 
rente  foncière,  qui  remboursera  la  rente  avant 
que  le  rachat  des  droits  casuels  en  ait  été  fait, 
sera  tenu  de  faire  contrôler  la  quittance  du  rem- 
boursement et  de  le  dénoncer  au  propriétaire  du 
ci-devant  fief  dont  son  fonds  relevait  dans  le  mois 
du  remboursement,  à  peine  d'être  condamné  au 
double  du  droit  dont  il  se  trouvera  débiteur  en 
conséquence  dudit  remboursement. 

TITRE  V. 

De  Veffet  de  la  faculté  du  rachat  vU^à-vit  du 
propriétaire  de  la  rente  et  du  débiteur. 

Art.  !«'.  La  faculté  du  rachat  accordée  aux  dé- 
biteurs des  rentes  foncières  ne  dérogera  en  rien 
aux  droits,  privi  éges  et  actions  qui  appartenaient 
ci-devant  aux  bailleurs  de  fonds,  bOit  contre  les 
preneurs  personnellement,  soit  sur  les  fonds 
baillés  à  rente;  en  conséquence,  les  créanciers 
bailleurs  de  fonds  continueront  d'exercer  les 
mêmes  actions  hypothécaires,  personnelles  ou 
mixtes  qui  ont  eu  lieu  jusqu'ici,  et  avec  les 
mêmes  privilèges  qui  leur  étaient  accordés  par 
les  lois,  coutumes,  statuts  et  jurisprudence  qui 
étaient  précédemment  en  vigueur  dans  les  diflé- 
rents  lieux  et  pays  du  royaume. 

Art.  2.  Néanmoins,  la  disposition  particulière 
de  Tarticle  8  du  chaidtre  18  <ie  la  coutume  de  la 
ville  et  échevinagi'de  Lille  est  abrogée,  à  couipter 
du  jour  de  la  publication  du  présent  dccrHysauf 
aux  propriétaires  des  rentes  foncières,  régies  par 
cette  coutume,  à  exercer  pour  le  payement  des 
arrTages  les  antres  action^  et  piiviièf;es  auto- 
risés par  le  droit  commun  et  pur  ladite  coutume. 

Art.  3.  La  faculté  i  e  racheter  les  rentes  fon- 
cières ne  I  hangera  pareiliemeut  rien  à  leur  na- 
ture immobilière,  ni  quant  à  la  loi  qui  les  régis- 


sait; en  conséquence,  elles  continueront  d'être 
soumises  aux  mêmes  principes,  lois  ei  usages 
que  ci-devant,  quant  à  Tordre  dcj»  successions,  et 
quant  aux  dispo.<itions  entre  vifs  et  testamen- 
taires, et  aux  aliénations  à  titre  onéreux. 

Art.  4.  Les  baux  à  rente,  faits  sous  la  condi- 
tion expresse  de  pouvoir,  par  le  bailleur,  ses 
héritiers  et  avants-cause,  retirer  le  fonds  en  ras 
d'aliénation  d'iceiui  par  le  preneur,  ses  héritiers 
et  ayants-cause,  demeureront  dans  toute  leur 
force  quant  à  cette  faculté  de  retrait,  qui  pourra 
être  exercée  par  le  b.iiileur,  tant  que  la  rente 
n'aura  point  été  remboursée  avant  la  vente  du 
fonds. 

Alt.  5.  Aucun  bailleur  de  fonds  à  rente  foncière 
ne  pourra  exercer  le  retrait  énoncé  en  l'article 
ci-dessus,  si  le  bail  à  rente  n'en  contient  la  sti- 
pulation expresse,  nonobstant  toute  loi  ou  usa^e 
contraire,  et  notamment  nonobstant  l'usage  ad  mis 
en  Bretagne  sous  le  titre  de  retrait  censuel^ 
lequel  est  et  demeure  aboli  à  compter  du  jour 
de  la  publication  du  présent  décrtfL 

Art.  6.  Est  et  demeure  paieillement  abolie,  ^ 
compter  du  jour  de  la  publicaiiun  du  présent 
décret,  la  faculté  que  les  coutumes  de  Hainaut, 
Valencieniies,  Cambrai,  Arr.is,  Béihuue,  Amiens, 
Normandie  et  a  itn^s  semblables  accordaient  ci- 
devani  aux  débiteurs  de  rente  foncière  irracbe- 
tabie  de  la  retraire  en  cas  de  vente  d'icelle. 

TITRE  VI. 

De  Veffet  de  la  faculté  du  rachat    vis-à^vis  des 
créanciers  du  bailleur . 

Art.  l*'.  La  faculté  du  rachat  des  rentes  fon- 
cières ne  changera  rien  aux  droits  que  les  lois, 
coutumes  et  usages  donnaient  sur  icelli'S  aux 
créanciers  hypothécaires  ou  chirographaires  des 
bailleurs,  lesquels  continueront  à  les  exercer 
comme  par  le  passé,  sauf  les  modifications  ci- 
après. 

Art.  2.  Les  créanciers  hypothécaires  qui  vou- 
dront conserver  leur  hynothè<|ue  sur  les  rentes 
foncières,  soit  en  cas  (l'aliénation,  soit  en  cas 
de  remboursement  d*icelles,  seront  tenus  de  fur- 
mer  leur  opposition  au  Kretfe  des  hypothèques 
du  ressort  du  lieu  de  la  situation  des  fonds  grevés 
desdites  rentes,  sans  préjudice  de  l'opposition 

3u'ils  pourront  en  outre  fonut-r,  entre  les  mains 
u  débiteur,  au  remboursement;  mais  cette  der- 
nière opposition  ne  pourra  donner  aucun  uroit 
de  conçu rrt'nce  vis-à-vis  des  opposant"*  au  greffe 
des  hypothèques;  et  néanmoins  le  prix  du  rem- 
boursement sera  distribué  par  ordre  d'hypo- 
théqué entre  les  sim|)les  opposants,  entre  les 
mains  du  débiteur,  après  que  les  opposants  au 
sceau  des  lettres  de  ratillcation  aurtmt  été  payes. 
Art.  3.  Dans  les  pays  où  l'édit  de  1771  n*a  point 
d'exécution,  Toppositiou  à  Terfet  de  conserver 
l'hypothèque  sera  faite  au  greffe  du  tribunal  de 
district  du  ressort  de  la  situation  du  fonds  grevé 
de  la  rente,  et  il  sera  payé  au  greffier  du  district 
le  même  droit  que  celui  établi  par  l'édit  de  1771. 
ArL  4.  Les  uébiteurs  de  rente  foitcièn*  n*e  i 
pourront  effectuer  le  remboursement  qu'ai  rès 
sêire  assurés  qu'il  n'existe  aucune  Ojiposition 
enregistrée  au  gr*  ffe  des  hyirOtliè>|i>es,  ou  an 
giefledu  disuict  aaiis  les  lieux  où  Tédii  de  1771 
n'est  point  en  vigueur. 

Dans  le  cas  où  il  existerait  une  ou  plusieurs 
opiiosittons,  ils  s'en  feront  délivrer  uu  extrait, 
qu  ils  dénonceront  au  propriétaire  sur  lequel  elle 
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■<*ra  formép,  san^  pouvoir  Taire  aucune  procâiluPR, 
ni  se  Taire  autoriser  à  convitiner  que  irois  mois 
après  la  dénonciation,  dont  ils  pourront  répéter 
les  frais,  aiOBi  que  ceus  de  l'extrait  des  oppo- 
sante. 

Art.  5.  Pourront  les  parties  lifiuider  le  rem- 
l)our8enient  de  la  rente  et  en  opérer  le  payement 
tu  tel  lieu  qu'ils  jugeront  à  propos.  Les  paye- 
ments, opérés  hors  du  lieu  du  domicile  des  par- 
ties, ou  do  lieu  de  la  giluntioa  de  rhéritaije,  et 
qui  auront  été  faits  d'après  un  certificat  qu'il 
n'exisiait  point  d'opposition,  délivré  par  le  gref- 
Her  qui  en  aura  l>'  droit,  s<^ront  valables  nonobs* 
tant  les  oppositions  survenues  depuis,  pourra 
que  la  quittance  ail  ^lë  contrôlée  dans  le  mois  de 
la  date  du  certificat  ci-dessus  énoncé. 

TITRE  Vil. 

Articla  unique.  Il  ne  sera  perçn  aucun  droit  de 
ceaiiéme  denier,  ni  autre  qut  y  aérait  substitué,  à 
raison  durembourdetneat  des  renies  foucières. 

Plusieurt  membret  demandent  la  parole  sur 
l'article  premier  et  pré~eiite<ii  de^  amendements 
qui  sont  écartés  par  la  quc^ilua  préalable. 

M-  Regaavd,  dipulé  de  Saint-Jean-d'Angélg, 
propo.-ie  ue  terminer  ledit  article  uar  une  ilisiiu- 
Bition  ainsi  cor!(;iie:  •  Ainsi  que  les  baux  à  vie, 

•  même  sur  plusieurs  lèl-f,  à  la  charj^e  qu'elles 

•  n'excèdent  pas  le  nombre  de  trois.  ■ 

£  Celte  addition  ef>\.  adoptée.) 
les  articles  1  et  2  sont  ensuite  décrétés  en  ces 
termes  : 


TITRE  I" 
QueUst  sont  tet  rentet  atsujettitt  au  rachat  f 

Art.  1". 

■  Toates  les  renlea  foncières  perpt^tuelles,  soit 
en  oaiure,  soil  en  argent,  de  uuelque  espèce 
qu'elles  soient,  quelle  que  soit  leur  origine,  à 
quelques  personnes  qu'elles  soient  dues,  «ens  de 
mainmorte,  domaine,  aiiana^istea,  ordre  de 
Halte,  même  les  rentes  d<^  dons  et  le^'s,  pour 
cause  pie  et  de  fondiition,  seront  racht'tables  :  les 
clminpariB  de  t»ute  espèce,  et  suus  toute  dênomi- 
Dation,  I  seront  pareillemeni,  au  taux  qui  sera 
ct-apiës  Hxé.  Il  est  liéfeiidti  de  plu^,  à  l'avenir, 
decnh-r  aucune  redevance  furicièri'  non  remtiour- 
ble,  sans  |>réjuâice  de.  baux  à  renie  ou  iinpln- 
léo-ie,  et  non  perpéiubU,  <|(ii  seront  exéi:utés 
pour  toute  leur  durée,  et  pourront  être  f.iits  à 
l'avenir  puur  W  ane  et  au-dessj<is,  ai  isi  que  les 
baux  &  vie,  même  sur  plusieurs  lëles,  à  la  cliarge 
qu'elles  o'excèJeut  pas  le  nombre  de  trois.  • 

Art.  2. 

■  Les  rentes  ou  rederances  foncières  établies 
pir  les  contrais  connus,  en  ceriains  pays,  suus  le 
titre  de  locaiene  perpétuelle,  sont  comprises  dans 
Iti  dispositiuiiB  et  prohibitions  de  l'urticle  prê- 
Gi^i'at;  sauf  le.s  mudillcutioiià  ci-après,  sur  le 
laox  (Je  leur  rartiat  •. 

(La  suite  de  la  dii>cussion  est  renvoyée  à  jeudi 

ioir.) 
(ua  itéaiice  est  levée  &  1 0  heures.) 
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M.  (3op«ller.  teeritaire,  donne  lecture  des 
procès-verbaux  des  deux  séances  d'hier. 

M.  de  MenoD  observe  qu'on  a  oublié  d'insé- 
rer dans  le  procès-verbal  de  la  séance  du  matin 
un  article  ad  titionnel  concernant  le  délai  ac- 
cordé aux  municipalités  sur  l'achat  des  biens 
nationaux. 

U.  d'4nilré  réclame  en  disant  que  dans  le 
procés-verbal  on  ne  fait  pas  une  mention  assez 
claire  du  projet  de  décret  présenté  par  U.  Le 
Gh;ipelier,  r,ip{iorteur  du  comité  'le  Constitution, 
décret  qui  tendait  à  faire  décréter  qun  les  non- 
gradné^  pmvaient  être  nom  ués  aux  placer  de 
commissaires  du  roi,  auprès  de-<  iribnniux  de 
district,  pourvu  qu'ils  eussent  exercé  pendant 
cini  ans  li-s  foncil  >ns  de  jti^es. 

(L'Assemblée  déc>de  que  lu  rédaction  du  procès* 
verbal  ^era  moddlé-dans  le  sens  des  observa- 
tions qui  viennent  d'être  faites.) 

M.Chasset  propnse  d'ajouter  au  décret  concer- 
nant U  payement  de*  taùiires  du  clergé  un  ar- 
ticle qui  est  adopié  dans  les  termes  suivîmes  : 

■  L'S  receveurs  des  disiricis  ne  pourront,  sojis 
le  prétexte  de  l'exécution  des  articles  préué- 
dénis,  ni  soui  aucun  autre  prétexte,  se  dispen- 
ser de  verser,  sans  délai,  dans  la  caisse  de  l'-x- 
traonlinaire,  le  prix  qu'us  ont  reçu,  ou  qu'ils 
recevront  des  ventes  des  biens  natiouaux.  * 

H-  Oosaln,  rapporteur  du  comité  de  Contlitu- 
lion,  l'ail  un  rappon  sur  le-i  péiîiioris  de  diffé- 
reui.-<  (lé.iartemeiits,  pour  obtenir  l'établisse  ment 
•le  quelques  tribjnaux  de  conmerc^  et  une 
au^nie  itailon  du  nombre  des  jtigi'S  de  paix  dans 
plusieurs  villes. 

Dioert  membrei  présentent  de^  observations, 
après  le-quetles  le  décret  suivant  est  ren  lu  : 

•  L'AsS'iiiblée  nationale,  après  avoir  entea  lu 
le  ru|iporl  du  comité  de  (lonsiituti  m  sur  les  pé- 
liiio  is  de'  assemob-es  administratives  d<>s  dé- 
paneinents  du  Puy-d»-U'l  '"".  J«  ^'^  M  irue, 
d'Inire-et-L'ire.  de  la  Vienne,  d'IHe-et-Vi- 
l.iiiie,  de  la  Haute-Garonne,  d  Bure-et-Loir,  de 
la  Meuse,  du  Nurd,  du  la  commune  de  la  vilie  de 
Mirlinijues,  décrète  ce  qui  suit  : 

•  Il  sera  établi  des  tribunaux  de  commerce 
dans  les  districts  de  Thiers,  Gliàions,  Heims, 
Tours,  Poitiers,  Kennes,  lesquels  seront  séants 
dans  lesiiites  villes. 

•  Les  tribunaux  actuellement  existants  dans 
ces  villes,  coniinueront  lenrs  fom-iions,  non- 
iitistant  tous  usages  contraire.'*,  jusq  i'&  l'instal- 
laiiou  des  ju)ies  qui  Si-funt  elioisia,  coururmé- 
mentauxdèciets. 

•  Les  nouveaux  juges  S'ront  installés  et  prê- 
teront Beruient  en  la  l'orme  établie  par  l'a  ti<;le  7 


«  wt  incomptâle  as  MttUteut, 


no 


(Aiscmbléa  naiionde.)         ABCHIVES  PARLEMENTAIBES.        Il»  dcMinbre  1790.) 


du  ilécrel  sur   l'organiBation  de  l'orJre  judi- 
ciaire. 

•  Il  eera  nommé  trois  juges  de  paix  dans  la 
Tjllede  Reims,  deui  à  Châlons-tur-Marne,  six  à 
Tuulouse,  dpux  à  Grenoble  pour  l'imériear,  un 
troisième  pour  l'exlérieur  de  cetie  ville  et  ses 
fuubourËS,  deux  à  Chartres,  deux  à  Verdun, 
cinq  à  Lille,  deux  à  Valenciennea,  Dunkerqiie, 
Douai  et  Cambrai;  ils  pourront  être  ëluB  parmi 
tous  les  citoyens  élrpiblea  desiliies  villes  et  fau- 
bour^B,  maie  chacun  d'eux  résidiT^  dans  l'ar- 
ronilisâemenc  dont  les  limites  seront  détermi- 
nées par  les  municipalités. 

I  L'aliernat  du  directoire  du  district  de  Salon 
et  ManigueB  fera  supprimé  :  le  tribunal  sera 
séant  à  Salon,  et  l'administration  de  district  à 
Martipues,  à  commencer  de  la  nomination  pro- 
chaine (les  administrateura  qui  seront  tenuode 
s'y  réunir.  ■ 

M.  Cha*a»t,  au  nom  des  comitéB  aoclésias- 
tiques  il  de  Consiiiution,  Tait  un  rdppori  Kur  les 
article»!  que  l'Assemblée  nationale  a  ajournai', 
CoiiceraaQl  les  bient  postédÉt  par  les  élabliste^ 
menlt  dei  protettantt  d'AUace,  à  la  cuite  duquel 
il  propose  le  projet  de  décret  ci-aprë^,  qui  est 
adupi^  sans  discussion  : 

■•  L'A.isi'mbiée  nationale,  oui  le  rapport  qui  lui 
8  été  Tait  de  la  part  de  ses  comiiës  ue  Constiiu- 
tioa  et  des  affaires  ecclésiastiques,  décrète  ce  qui 
suit: 

Art.  1". 

-  Les  bieiiB  possédés  actuellement  par  les  éla> 
blis^ements  des  protestants  des  deux  ronfeîisions 
d'Ausboure  et  Helvéliqui',  habitants  do  la  cj-devant 
province  d  Alsace  et  des  terres  de  Blamont,  Gté- 
rnonl,  Héricourt  et  (Ihàielot,  sunt  excepiéa  de  la 
vente  des  biensnatiopaux,  et  continueront  d'être 
administrés  comme  par  le  passé.  > 

Art.  2. 

*  Sqrit  comprises  dans  la  classe  des  dîmes  in- 
féoilées,  dont  l'indemnité  doit  élre  prise  sur  les 
deniers  du  Tiésur  public,  celles  acluelk-ment  pos- 
sédées par  les  mêmes  établissements;  mai»  il  ne 
leur  sera  accordi^,  pour  indemnité,  que  l'érjuiva- 
Iviit  annuel  de  leur  |)roduit,  ^ur  le  pied  de  i'éva- 
Uiiitiun  qui  en  sera  Taiie,  li^quel  équivalent  annuel 
leur  nera  payé  pur  les  receveurs  des  districts  dans 
l'arrondisseiiienl  desquels  se  trouvent  lesdiu  éta- 
bli?senieuls,  ei  d'après  la  liquidation  qui  en  sera 
faite  par  les  directoires  de  district  et  de  dépar- 
ternenl,  dans  rarrundiaseineiit  desi|ucl3  FC  per- 
(oivfDl  iesdites  dlnus,  suivant  lesiégleséiablies 
par  li;  tiin-  V  du  .décret  sur  l'administrutiou  des 
biens  nationaux,  du  33  octobre  dernier.  ■ 

Art.  3. 

'  Les  charges  dont  étaient  grevés  les  biens  na- 
tionaux, en  [aveur  des  établissements  de^diis  pro- 
teslaiils  ou  de  leurs  ministres,  coulinueront  d'être 
acquittées  1  savoir  :  celles  arfectées  sur  les  biens 
dont  juuiBBeiil  tes  corps,  RiaiBonB,couim<>naulés, 
bé:iéli<'iers  conservés,  et  auxquels  l'administra- 
tion en  a  eie  laissée  piovi^'Olrement,  pur  c«s 
mêmes  curps,  muisuns,  communauié.i  et  liénifi- 
CliTi*  ;  et  Celles  alfevlées  sur  les  auiri-fl  bieiiii  na- 
tionaux, pur  les  rec<'veurs  du  disincis  ouns  l'ar- 
ronuiB^emeitt  iiesquelK  sont  leBUit.-  éiabiisiiemeiiiB, 
d'apiùB  les  ordonnancée  des  directoires  de  dé- 
partement, données  sur  l'avis  de  ceux  de  dis- 
trict. ■ 


Art.  4. 

*  Quant  aux  charges  dont  peuvent  être  grevés 
les  biens  et  les  dîmes  d>'B  établisse  m  ent^  protes- 
tants, elles  continueront  d'êtn*  acquitlé"S  au  prolil 
de  ceux  à  qui  elles  sont  dues  ;  et  celles  qui  le  se- 
raient à  des  bénétîces,  corps,  maisons  on  com- 
munauiés  supprimées,  et  des  mains  desquels 
radmintslratjon  de  leurs  biens  a  été  retirée,  elles 
seront  payé<  s  aux  receveurs  du  district  où  se 
trouvent  les  établissements  des  protestants  qui  les 
doivent.  ■ 

M.  Ch«88el,  au  nom  du  comiti écclisiatlique, 
propose  le  projet  de  décn-t  suivant  sur  le  paye' 
ment  de  la  valeur  de  la  ditne  : 

L'Aseemblée  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  qui  lui  a  été  fait  de  la  pari  de  son  co- 
mité eccfé-sias tique  et  des  cltmes,  décrète  ce  qui 
suit: 

"  LcB  fermiers  et  les  colons  des  fonds,  dont  les 
fruits  étaient  sujets  h  la  dlme  ecclésiasiique  ou 
InTéodée,  seront  tenus  de  payer,  i  compter  des 
récoltes  de  l'année  1791,  aux  propriétaires,  la 
valeur  de  la  dlme  qu'ils  acquituient,  suivant  la 
liquiilation  qui  en  sera  faite  à  l'amiable  ou  par- 
di'Vant  les  juges  qui  en  doivent  connaître;  il  en 
sera  de  même  par  rapport  aux  baux  passés  pour 
des  biens  nationaux.  > 

Plusieun  membrei  demandent  la  parole. 

M.  Martln««D  propose  de  retrancher  de  l'ar- 
ticle tout  ce  qui  est  relatif  &  la  résiliation  de 
baux. 

M.  ChsBMt  répond  que  la  rédaction  primitive 
a  été  luodiiiée  et  que  l'article,  lelqa'il  vient  d'être 

lu,  lui  donne  satieraction. 

U.  ChabF«Dd  demande  que  tout  ce  qui  a  trait 
à  la  liquidation  soit  renvoyé  par  devant  les  juges 

de  paix. 

M.  ChaHcl.  Le  comité  fait  mieux  puisqu'il 
dit  :  pardeuartl  lei  jugei  qui  doioent  en  conaallre. 

H.  Horemi  croit  qu'il  serait  avantageux  aux 
fermiers  de  pouvoir  e'acauiller  soit  en  argent, 
Suit  eu  nature.  Il  propose  donc  de  les  autoriser  à 
payer  la  dtmeen  nature. 

(.Cet  amendement  est  écarté  par  la  question  préa- 
lable.) 

(L'article  est  ensuite  adopté  dans  les  termes 
proposés  tiar  le  comité.) 

M.  le  Pré»ldeDl.  Le  comité  de  jurisprudence 
criminelle  demande  à  présenter  un  décret  fur  ta 
itipptique  det  priioimiert  déienut  à  Ut  Concierge- 


.M.  Daport,  rapporteur.  Vous  avez  renvoyé  ù 
voue  cuiuiiè  de  jurisprudence  criminelle  une  sup- 
plique des  prisonniers  de  la  Gumiergerie,  qui  de- 
mmdent  qu'on  leur  donne  incessamnient  des 
jugi'S,  que  l'on  élargisse  ceux  d'entre  eux  qui 
sont  détenus  sur  un  jugement  de  plus  aniiilement 
informé.  Le  comité,  avant  de  prendre  une  dé- 
lermination,  s'est  concerié  aveu  Ici  udminisiia- 
leors  de  la  poliee  de  Pans;  il  s'est  infamie  de 
l'état  des  piisiins  :  l'air  y  devient  me{iliyii<iue, 
lant  est  grande  l'affluence  des  prisunuiera.  Le 
cuniité,  pour  prévenir  de  si  grands  maux,  vous 
propose  le  projet  de  décret  suivant  : 

■  L'Assemblée  uatiODale,  oui  le  rapport  de  bod 
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comité  de  jurisprudence  criminelle,  prenant  en 
conidér^iion  Tétai  actuel  des  prisonniers  de  la 
vWie  de  Pari?,  décrète  que,  provisoirement,  et  en 
attendant  rinstallalion  nés  trii)unaux  des  six  ar- 
rondissements du  département  de  Paris,  les  ju^es 
3ui  sont  et  vont  être  nommés  par  les  électeurs 
u  département  de  Paris,  autres  que  ceux  qui 
sont  députés  à  TAssemblée  nationale,  formeront 
un  tribunal  pour  juger  les  affaires  criminelles 
seulement,  venues  par  appel  du  Ghâteiet  ou  des 
autres  sièi^es  du  ressort  du  ci-devant  parlement, 
et  par  préférence  les  prisonniers  qui  sont  sous 
uo  plus  amplement  informé  dont  le  terme  est 
expiré. 

«  Ce  tribunal  jugera  au  nombre  de  dix  ;  il  com- 
meiicera  ses  fonctions  aussitôt  qu'il  y  aura  dix 
juges  de  nommés,  et  il  les  cessera  des  que  les 
six  tribunaux  ri-dessus  entreront  en  activité. 

«  lis  commettront  un  gradué  pour  servir  d'ac- 
cosateur  public,  et  un  greffier. 

•  Peur  parvenir  à  l'exécution  des  dispositions 
ci-desâus,  le  roi  sera  pri<»  d'expédier  incessam- 
ment des  lettres  patentes  à  chacun  desdits  juges, 
sur  i'extraii  du  procès-verbal  de  leur  nomination. 

«  Lesdits  juges,  avant  de  comme  cer  leurs 
fonctions  provisoires,  prêteront  8erm»*nt  à  la  mai- 
son commune,  en  présence  des  ofliciers  munici- 
paux. 

«  La  municipalité  de  Paris  est  chargée  d<^  pren- 
dre des  mesures  pour  procurer  à  ce  tribunal 
remplacement  qui  lui  est  convenable  ». 

M.  de  Mallly  ChâteAn«Renaad  observe 
que  la  municipalité  se  plaint,  depuis  longtemps, 
du  trop  grand  nombre  de  prisonniers  qui  se  trou- 
vent dans  h  8  prisons,  et  de  la  crainte  qu*il  y  a 
d*y  voir  manifester  quelque  épidémie;  il  fait  re- 
marquer qu'une  très  grande  partie  de  ces  prison- 
niers sont  des  débiteurs  insolvables,  et  il  conclut 
en  priant  TAssemblée  de  prendre  cet  objet  en  con- 
sidération. 

(Cette  proposition  est  renvoyée  au  comité  de 
jurisprudence.) 

(Le  projet  de  décret,  proposé  par  le  rapporteur, 
est  admis  par  TAssemblée.) 

M.  Viguier,  dép>jté  de  Toulouse,  demande  et 
obtient  un  congé  d'un  mois. 

M.  le  Président.  L'ordre  (!u  jour  est  la  suite 
de  la  discussion  sur  les  droits  d'entrée  et  de  sortie 
ou  tarif  des  douanes. 

M.  Bëgeuen  (1).  Messieurs,  après  avoir  en- 
tendu liier  la  lecture  du  discours  de  M.  de  Bois- 
laDilry*  li  ne  m'a  été  possible  de  manifester  mon 
opinion  que  par  une  seule  phrase,  et  je  crois  qu'il 
eï>t  aujourd'hui  de  mou  devoir  de  l'exprinjer  et 
de  la  tjévelopper  d'une  manière  plus  formelle. 
J'ai  t  té  beaucoup  plus  alfecté  que  surpris  d'en- 
tendre, à  la  tribune  de  l'Assemblée  national  ', 
préconiser  très  ouvertement  ce  système  de  li- 
berté pieniére,  l'une  des  branches  favorites  du 
système  économiste  qui,  suivant-  les  adeptes  et 
les  initiés  de  la  secte,  comblera  de  succès  et  de 
prospérité  la  nation  qui  l'adoptera  la  première 
et  qni  aura  le  courage  d'en  faire  lu  huse  invaria- 
ble de  son  organisation  linuncière  et  commer- 
elale.  Si  M.  de  Buislaudry,  respectant  votre  dé- 
cret qui  tiansporte  les  douane^  aux  frontières, 
ce  qui  nécessite  uu  tarif  d'eutrée  et  de  sortie,  se 


'*t  Lt  Moniteur  ne  dopne  qa'on  sommaire   du  dis- 
dt  M.  Béfooeii. 


I  fût  borné  à  attaquer  quelques  dispositions  do  ce 
tarif,  telles  que  celles,  en  petit  nombre,  qui  pro- 
hibent certains  articles  au  Heu  de  les  imposer  à 
des  droits  considérables,  j'aurais  gard»  le  silence 
et  laissé  aux  membres  de  votre  comité  d'agricul- 
ti:re  et  de  commerce  le  soin  de  défendre  leir  oa- 
vrage  dans  des  détails  dont  je  crois  qu'ils  ne  se- 
ront pas  embarrassés  de  vous  donner  des  motifs 
très  plausibles;  mais  M.  de  Boislandry  ne  s'est 
pas  astreint  à  ces  données,  il  a  aaisi  l'occasion 
de  vous  présenter  tous  les  prét»^ndus  avantage.^ 
de  la  suppression  totale  des  droits  à  l'entrée  et  à 
la  sortie  du  royaume,  du  renversement  des  bar- 
rières; et,  comme  il  n'a  pu  s'-mpècher  de  sentir 
que  nos  manufactures  pourraient  en  souffrir  queU 
ques  petits  dommages,  il  vous  a  proposé  de  leur 
destiner,  en  encouragements  annuels,  une  somme 
de  trois  millions. 

Trois  millions!  Messieurs,  pour  soutenir  nos 
manufactures  contre  le  débordement  des  manu- 
factures étrangères!  Je  vous  avoue  que  celte  pro- 
position m'a  paru  si  disproportionnée  à  l'effet 
infaillible  de  pareills  mesures,  que  je  n'ai  pu 
me  dispenser  de  vous  proposer  de  couvrir  en 
môme  temps  la  France  d'ateli«rs  de  charité  pour 
pup,»léer  à  vos  fabriques  si  rien  ne  peut  y  sup- 
pléer; car  la  consommation  seule  peut  soutenir 
des  manufactures,  et  la  plus  grande  consomma- 
tion possible  est  leur  véritable  encoura^ement, 
celui  que  rien  ne  supplée  et  ne  remplace. 

L'honorable  me  iibre  que  j'ai  déjà  cité  s'est 
permis  d'ahord  d'atténuer  extrêmement  le  pro- 
duit probable  des  droits  de  traite  :  il  ne  les  es- 
time qu'à  huit  millions,  sans  doute  pour  dimi- 
nuer vos  inquiétudes  sur  le  remplacement  qu'il 
vous  proposerait,  tandis  que  voire  co  nité  vous 
présente  ce  produit  comme  un  objet  de  vingt  et  un 
millions.  C'est  vraisemblablement,  à  l'imitation 
de  M.  Farcot,  dont  li's  opinions  sont  les  mêmes 
que  les  siennes,  quelque  impôt  direct  et  person- 
nel qu'il  vous  proposerait  en  remplacement,  c'est- 
à-dire  un  impôt  arbitraire,  «liffirile  ou  presque 
impossible  à  percevoir;  enfin  le  genre  d'impôt 
reconnu  pour  être  le  plus  mauvais  de  tous  par 
les  hommes  qui  ont  écrit  avec  distinction  s.ir  la 
science  de  l'économie  politique.  Ci  seiait  appa- 
remment une  imposition  de  cette  nature,  qu'on 
ne  crainlrait  pas  de  vous  proposer  de  substituer 
aux  droits  de  traite,  droits  qui  forment  la  bran- 
che la  plus  précieuse  de  vos  revenus  indirects, 
droits  qu'il  faudrait  maintenir  soigneusement 
pour  leur  seule  utilité,  pour  leur  seul  effet  moral 
et  commercial,  quand  même  ils  ne  seraient  pro- 
ductifs d'aucun  revenu  pour  TKta'  ;  et  je  le  ré- 
pète, Messieurs,  leur  produit  sera  d'environ  vingt 
et  un  millions,  et  surtout  leur  effet  inappréciable 
est  de  mettre  les  peuples  en  état  de  supporter 
la  masse  d'impositions  que  les  circonstances  vous 
lorcent  de  leur  demander  et  qu'ils  seraient  dans 
l'impossibilité  absolue  de  paser  si  vos  droits  de 
traite,  sagement  combinés,  ne  protégeaient  pas 
leur  industrie,  qui  seule  est  capable  de  leur  en 
fournir  les  moyens.  Je  dis  que  vos  iiroiis  de  traite 
sont  la  clef  de' la  voûte  iie  vos  linances,  que  c'est 
en  percevant  ces  vingt  ou  vingt  et  un  millions  que 
vou.^  vous  mettrez  en  état  de  percevoir  le  surplus 
iiii:^  impositions,  parce  que  c'est  par  là  seulement 
que  vous  mettrez  les  peuples  en  étal  de  les 
payer. 

L'erreur  de  c^ux  qui  adoptent  l' système  que  je 
combats  vient  de  ce  qu'ils  apiiuient  la  pr  ispérité 
nationale  sur  une  fausse  base,  ils  la  voient,  cette 
prospérité,  dans  l'a vautage  d'acheter  au  meilleur 
marclié  possible  par  la  concurrence  libre  de  tous 
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les  j  m  porteurs  étrangers,  tandis  que  cette  pros- 
nC»rii(^  n*a  et  ne  peut  avoir  de  ba?e  nielle  et  so- 
lide que  le  (ravail  national ,  et  ils  poussent  Ta- 
vi'Uglement  jusqu'à  prétendre  que,  «  sous  l'égide 
«  de  cette  liberté  générale,  si  elle  était  pronon- 
*(  cée,  nombre  de  maiiufaciuriers  anglais  seraient 
«  déjà  venus  en  France  nous  instruire  de  leurs 
«  prucédés  Fur  la  trerape  et  le  poli  de  Tacier, 
«  qu'ils  auraient  établi  ch(Z  nous  leurs  niéC4aiui- 
«  (]ue<  de  tilalure  et  de  tissnge,  etc.,  etc.  » 

Comme  si  rmtrodurtion  libre  et  franche  de 
tous  les  ouvrages  étrangers  nVtait  pas,  au  con- 
traire, le  moyen  le  plus  assuré  de  les  faire  rester 
chez  eux,  et  que,  s'il  y  avait  un  moyen  propre 
à  lis  foner d'ap|)orteren  France  et  d'y  lixer  leurs 
personnes  et  leur  industrie,  ce  seraient  urécisé- 
uient  des  droits  ou  des  prohibitions  qui  les  pri- 
veraieul  des  avantages  de  cette  industrie  tant 
qu'elle  serait  exercée  hors  du  royaume. 

C'est  une  observation  qui  n'a  pas  échappé  à 
votre  comité  d'agrirutture  et  de  commerce;  et  j'ai 
lu  et  remarqué  dans  son  rapport,  (|ue  ç*a  été  la 
prohibiiion  absolue  des  tuiles  peintes  étrangères, 
jirononcée  par  l'arrêt  du  conseil  du  10  juillet  1785, 
qui  avait  obligé  les  manufat  turiers  de  la  Suisse  et 
(le  Geoèvf  à  transporter  leurs  ateliers  en  France; 
Cjue  l'an  et  du  17  dn  même  mois  avait  jeté  l'alarme 
dans  les  fabriques  de  Birmingham;  que  déjà  leurs 
ouvriers,  dëcoorerles,  venaient  olfrir  leurs  eser- 
vices  pour  travail. er  dans  nos  ateliers.  Mais  le 
traité  de  commerce  lut  conclu,  et  l'on  put  voir 
alors  l'énorme  différence  qu'il  y  a  entre  la  prohi- 
bition absolue,  et  des  droits  hxés  à  10  et  12  0/0 
par  des  tarifs.  Le  royaume  fut  bientôt  mon  lé  de 
marchandises  anglaises  ;  et  c'est  la  date  et  Tépoque 
du  coup  monet  porté  à  la  plupart  de  vos  ma  lU- 
factures.  On  vuu^  a  d  it  que  ces  spéculations  fausses 
et  exagérées,  avant  conduit  à  des  ventes  forcées 
et  à  vil  prix,  ont  ruiné  tout  à  la  fois  les  manu- 
fiictnrii  rs  anglais  et  les  \ô(res,  et  l'on  vous  a  dit 
vrai;  mais  les  malheurs  des  manufacturiers  an- 
glais, dans  ce  te  circoiisiaiice,  l'ont  une  triste  coin- 
pensaiion  des  nôtres;  ei  d'ailleurs,  M-.-sieurs,  cette 
compensation  même  n'existera  plus  à  l'avenir. 
L'Anglais,  éclairé  par  cette  fatale  expérience, 
saura  mieux  mesurer  ses  envois  à  notre  con- 
sommation ;  et  sa  supérioi  ité  dans  les  mauuf  iC- 
tures  de  grus  lainag  ,  et  dans  celles  des  cotons, 
esi  t(dle,  (]ue  nous  sommes  prubabfement  cun- 
diinnés  à  voir  lai.guir  ces  deux  importantes  la- 
bri()ues,  cIkz  nous,  jusqu'à  l'expiration  de  ce 
dé  .isireux  traiié  de  c«»muierce,  qu'il  faut  cepen- 
dant aicumiilir  jus(|ii'à  sun  terme,  quoi  qu'il  en 
ceùie,  puisque  la  nation  est  liée  par  la  foi  d(*s 
traités.  Je  ^als  bien  que  si  un  jour  nous  parve- 
nioiiS  à  améliorer  et  multiplier  chez  nous  les 
tioupeaiix  au  même  degré  qu'en  Au^l  terre, 
nous  atteindrions  a  la  uiéme  industrie  dans  les 
lainages;  je  suis  que  quant  aux  tuilis  de  coton, 
leur  grande  su|)ériuriie  De  tient  qu'à  la  perfec- 
tion et  à  la  multiplii  ité  de  leurs  machines;  que 
c>.s  machines  ne  sont  pas  inconnues  en  France; 
mais  je  sais  aus^i  que  les  malheureuses  préven- 
tions du  I  euple  repoussent  <  hez  nous  leur  éta- 
bissement;  que,  ,>resqiie  pari«jijt,  on  a  hrùieet 
détruit  ceux  qu'on  a  tenté  d'établir  en  France;  et 
que  d*ici  à  vin^t  ans  peui-élie,  il  est  diUicile 
d'esi  en  r  île  fair^  de  grands  progrès  à  cet  égard. 
L'est  de  l'état  ile>  choses  qu'il  faui  partir,  qua  id 
.  estiiUesiion  de  règlements  qui  doiv  nt  decitler 
du  son  de  plusieurs  miUioUj  d'hommes  saus 
propriété. 

Cotomeocez  par  rendre  votre  industrie  supé- 
rieure a  toutes  les  ioduBtries  qui  vous  avoisioeot, 


avant  de  vous  proposer  de  faire  tomber  devant 
vous  des  barrièes  conservatrices  de  votre  miin- 
d'(euvre.  E  icouragez,  multipliez  de  tous  côtés 
l'u-age  des  machines  anglaises;  prodiguez  les 
primes  à  l'exidoitation  de  vos  min-s  de  charbon 
de  terre;  parce  que,  sans  r.ibjndance  de  ce  cum- 
busiibl*',  vous  serez  toujours,  comme  vous  êtes, 
une  nation  peu  industrieuse. 

Encouragez  votre  agriculture,  et  que  vos 
champs  soient  couverts  de  troupeaux. 

Jusqu'à  ce  que  vous  ayez  fait  chez  vous  toutes 
ces  grandes  améliorations,  gardez-vous  de  livrer 
vos  fabricants  en  toiles  à  la  concurrence  des 
fabricants  de  la  Flandre  autrichienne,  de  la  Si- 
lésie  et  de  l'Irlande.  Gardez-vous  de  livrer  vos 
fabriques  en  toiles  de  coton  à  la  rivalité  de 
celles  de  la  Suisse,  de  l'Angleterre  et  de  Tlnde. 
Gardez-vous  de  prétendre  soutenir,  dans  les  lai- 
nages ainsi  que  dans  toutes  les  manufaetures  à 
usines,  la  concurrence  de  l'Angleterre.  En  vain 
l'on  vous  dit  que  ces  peuples  ne  peuvent  acheter 
de  vous,  si  vous  n'achetez  pas  d'eux  :  laissez- 
leur  le  soin  de  trouver  des  débouchés  pour  leurs 
fabriaues;  ils  sauront  ben  y  réussir  sans  vous; 
c'est  leur  affaire  :  la  vôtre  est  de  tronV(*r  des 
débouchés  pour  les  vôtres.  On  a  été  jusqu'à 
exciter  votre  intérêt  pour  les  ouvriers  étrangers. 
Kh!  je  vous  pr-e  de  conserver  ce  tendre  intérêt 
pour  vos  projpres  ouvriers.  C'est  pour  eux,  cl 
pour  eux  seuls,  que  vous  devez  avoir  des  en- 
trailles de  père. 

Le  travail,  je  vous  le  dis.  Messieurs,  après 
Smith,  le  travail,  voilà  le  principe  d'activité  et 
de  vie  de  toutes  les  nations;  voilà  la  vraie  source 
de  leurs  richesse<<.  Si  vous  ne  conservez  pus  à 
voire  peuple  la  plus  grande  masse  de  travail  pos- 
silile,  vous  le  conda  nez  néce^^sairement  à  la 
misère  ou  à  rèmigration.  J'ai  déjà  eu  l'avant 'ge, 
Messieurs,  de  vous  le  dire  à  cette  trib  ine  *  le 
commerce,  bien  dirigé,  est  le  ressort  le  plus 
aetif  du  bonh -ur  et  de  la  puissance  nationale.  H 
n'est  point  de  fardeiu  qui  ne  soit  au-dessous  de 
l'énergie  diî  ce  levier.  C'est  par  lui  que  l'Angle- 
terre a  élevé  l'édifice  du  plus  prodii^ieux  com- 
merce qu'ait  encore  fait  aucune  nation  sur  le 
glohe;  c'est  par  lui  qu'elle  soutient,  sans  peine 
et  sans  f.iiigue,  des  taxes  qui  S'-mbleraient  devoir 
écraser  une  nation  trois  fois  moins  cunsidérahle 
que  la  nôtre  en  territoire  et  en  population;  et  si 
nous  lui  >ommes  si  inférieurs  en  tous  points 
d'i  dnstrie,  nous  qui  tenons  d  ■  la  nature  tant 
d'avaniaiies  de  p'qiulation,  île  sol,  de  climat,  de 
position  topographique,  nous  qui  étendons  nos 
bras  (lu  nord  au  sud;  qui  pos>édons  une  immen- 
sité de  côtes  baignées  «tes  deux  mi*rs  :  si,  dis-je, 
si  sui)érieurs  a  l'Angleterre  en  avantages  naui- 
rels,  nous  lui  cédon>  en  commerce,  eu  naviga- 
tion, en  agriculture,  en  industrie  manufactu- 
rière, à  quoi  devons-nous  nous  en  prendre,  si  ce 
n'est  à  la  nullité  de  princi[)e  et  de  régime  com- 
mercial chez  nous? 

Quelle  nation  a  porté  plus  loin  que  l'Angleterre 
le  régime  pronibitif? 
A-t-elle  jamais  vac  Hé  dans  sa  marche? 

Par  quelle  mesure  les  mers  sont-elles  couvertes 
de  ses  vaisseaux? 

Par  une  Uiesure  du  genre  le  plus  prohibitif, 
par  son  acte  de  navigation. 

Commeit  pro>përent  ses  manufactures,  si  ce 
n'est  par  les  plus  bevèn  s  prohibitions,  qui  puneiit 
même  sur  les  produits  les  plus  importaots  de 
leur  propre  agriculture? 

Gomment  fleurisseot  leurs  pèctaeii|  si  ce  D*est 


[Assembléa  nalionale.)         ARCHIVES  PARLEMBNTilIRES.         [%•'  décembre  1790.| 


173 


encore  par  de  sévères  prohibitions  et  des  gratifi- 
cations éoorux'S? 

Qu'oppo-sera-t-on  à  ces  fait^,  qui  sont  notoires, 
qui  vu  disent  niiile  fois  plus  que  ma  faible  voix 
nVn  peut  exprimer? 

Je  ne  sais  ce  qu'on  peut  y  opposer  avecsurcès 
devant  l'A^^semblée  nationale  ;  mais  j(^  sais  ce  que 
jusqu'à  préseut  on  y  a  opeosé  en  France  :  des 
phrases  spécieuses,  et  de  beaux  systèmes  théo- 
riques. 

La  France  est  appelée,  par  vos  institutions,  h 
être  désormais  un  royaume  purement  agricole  et 
commerçfjnl.  Si  vous  fondez  voire  commerce  sur 
le  travail  ;  si  vous  le  dirigez  dans  l'intérêt  des 
travailleur-i,  et  non  dans  celui  des  consomma- 
teurs, aitirs  vous  purierez,  j'ose  vou^  le  présaiier, 
jusqu'à  35  ou  40  miliioiis  le  nombre  des  hibi- 
tants  de  ce  l»eau  royaume",  mai?,  si  vous  adjp- 
tiez  le  système  ^l 'isire  qui  vous  est  insinué  du 
moins  s'il  ne  vous  est  pas  proposé,  votre  popu- 
lation de  25  millions  sera  réduit»',  à  15,  sous  peu 
de  lustres. 

Je  relèverais.  Messieurs,  bien  des  raisonne- 
ments particuliers,  si  je  ne  craignais  d*ubuser 
de  vos  moments. 

On  vous  égare  en  vous  parlant,  même  dans  les 
temps  anteiieuis  aux  troubles  inséparables  de  la 
Révoluiion,  d'une  balance  avantageuse  de  40  à 
50  millions.  On  forme  cette  balance  illusoire,  de 
la  soldt*  entre  vos  exportations  et  vos  importa- 
tions, et  Ton  néglige  l'imérét  des  avances  que 
tire  réiran::er  sur  une  granie  partie  de  vos 
opérations  commerciales  qui  roulent  sur  le  cré- 
dit. Cette  pénurie  de^apitaux  est  un  désavantage 
pour  vos  manufactures,  et  une  raison  de  plus 
de  les  défendre  contre  les  effets  de  la  concur- 
rence étrangère. 

M.  de  Rœd<  rer  a  attaqué  les  prohibitions  et  les 
droits  prohibitifs,  lorsqu'ils  tendent  à  favoriser 
des  manufactures  que  repousseraient  les  conve- 
Dances  et  les  faciliifS  locales.  Certes  je  n'hési- 
terai pas  à  adopter  ses  prin  *ip  s  en  thèse  géné- 
rale ;  mais  je  les  trouve  inapplicables  au  tarif 
qui  vous  est  proposé  par  votre  comité.  Je  défie 
qu'on  m'y  montre  une  seule  mesure  qui  tende  à 
Duus  donner  ou  à  nous  conserver  une  manufac- 
ture que  contrarient  notre  sol,  nos  eaux,  notre 
situation,  nos  re>80urces  et  nos  moyens  phy- 
siques ei  moraux.  Je  vois,  dans  le  projet  de 
vutrt;  comité,  un  tarif  qui  ne  repousse  que  très 
peu  d'articles  p'àv  des  prohibitions  absolues,  et 
seulement  les  toiles  communes  ft  peu  d'iuires 
objets,  par  des  dro<ts  qu'où  peut  appeler  p7'o/ii^i- 
lifs.  Qu  on  lise  ce  tarif  et  le  rappuride  la  ,.uge  23 
à  la  p.ige  30,  et  Ton  sera  couvaincu  de  ce  qui^ 
j'avance. 

Je  tiuis,  Messieurs,  par  une  observation  que 
j*08e  recommander  à  votre  attention. 

Les  génes^  les  droits  et  les  proh  bitions  sont, 
en  g^^néral,  con  raires  à  riniéré^  de  tous  les 
grauds  négociants  ayant  des  capitaux  uu  peu 
étendus,  et  des  rslaliuns  dans  toute  l'Burupe.  Il 
est  clair  q  e,  comme  ils  n'achètent  jamais  quu 
pour  revendre,  il  leur  convient  de  n'être  arrêtes 
par  rien,  de  pouvoir  acheter  par  tout  où  ils 
trouvent  i  bon  marché  :  mais  c  est  là  le  cas  où 
ces  droits,  ces  prohibitions  gênent  le  commerçant, 
pour  le  véritable  intérêt  du  commerce. 

Il  est  donc,  Oi  n'en  peut  disconvenir,  des 
merçanis  uoni  l'intérêt  particulier  est  eu  op- 

Miion  avec  rintérêt  iiublic.  Ce^^x  qui  tirent  Ks 

vrages  étrangers  pour  les  preseuter  dans  le 

aOiue,  aux  cousoiuiuaieurs  nationaux,  sont 

ce  cas.  Pour  ceux-là,  la  théorie  de  la  liberté 


générale  du  commerce  e-^t  une  mine  précieuse. 
C'est  ainsi  que  «les  vIMes  particulières  sollicitent 
des  franchises  et  sont  très  aitach  -es  à  celles 
d  >nt  ell'S  jouissent.  Ce  sont  des  privilègi'S  qui 
sont  utiles  pour  e  les  et  nuisibles  aux  autres. 

Q  lant  à  moi,  \fessieurs,  étant  néi^ociant  d'un 
port  de  mer,  n'ayant  aucun  intérêt  de  manu- 
i'acturos.  je  sens  parfaiie.ne  it  que  moi  inié  êl 
particulier  est  de  n'être  assujetti  ù  aucune  gène 
dans  mes  opérations  et  spé^'ulatious  de  com- 
merce; mais  je  vous  ai  dû  d'autant  plus  forte- 
ment l'hommage  de  mon  opinion.  Si  vous  lu 
n^pou^  z,  j'en  gémirai  pour  la  patrie;  mais  alors 
je  jouirai  sans  scrupule  de  la  très  gran  le  faveur 
qn'll  vous  ura  plu  d'accorder  aux  négociants 
capitalistes  du  royaume,  au  détrim<'nt  de  votre 
agriculture  et  de  vos  manufactures. 

Je  ne  prétends  pas.  Messieurs,  défendre  le 
tarif  dans  tous  ses  détails  :  i!  peut  y  avoir  plu- 
sieurs cbangements  à  faire;  et,  comm<{  il  ne  me 
parait  pas  possible  de  le  discuter  dans  l'Assemblée 
nalionale,  je  de  nanJe  qn'ellt^ado  aeei  consacre 
les  princiijes  posés  par  le  comité  d'agriculture 
et  de  commerce,  et  qu'elle  charge  six  cofnmis- 
saires,  choisis  par  moitié  dans  ce  comité  et  dans 
celui  des  imnositions,  d'examiner  de  nouveau 
ce  tarif;  de  l'arrêt  r,  en  se  conformant  à  ces 
principi^  et  de  vous  le  présenter  de  nouveau, 
pour  être  décrété  parl'Asse.nblée. 

Je  ne  vous  ai  rien  dit.  Messieurs,  de  l'étab'is* 
sèment  d'entrepôts  de  marciiandi^cs  étrangères 
avec  la  Imerié  le  réexpori<;r  à  Tétrauger,  en 
exemption  de  tous  droits  p'udant  la  durée  de 
cet  entrepôt.  Ce  n'est  pas  que  je  n'adopte  fort 
une  telle  mesure,  que  j'estime  très  propre  à 
étendre  votre  commerce  et  votre  navigation;  il 
y  a  longtemps  que  j'en  ai  entretenu  votre  co  nité 
d'agriculture  et  de  commerce,  qui,  en  adoptant 
les  mêmes  vues,  a  pensé  que  ce  devait  être  l'objet 
d'un  travail  particulier,  et  distinct  de  celui  du 
tarif  général. 

Plusieurs  membres  demandent  et  TAssembiée 
ordonne  l'impression  du  discours  de  M.  Bégouon. 

M.  Goadard,  rapporteur.  Messieurs,  je  ne  ré- 
pondrai pas  au  reproche  que  nous  a  adreî^sé  hier 
M.  de  Boislandry  de  manquer  de  lumièrt'S  ;  je  i'ac- 
cept*  de  bonne  foi  et  pour  mon  propre  compt<'; 
mais  je  repousserai  i'imputatiou  faiie  à  voire 
comité  d'avoir  eu,  dans  le  travail  d'un  tarif  uni- 
quement pruteeteUr  de  vos  manufactures  et  de 
vos  a.'ts,  rinieniion  d'attaquer  votre  liberté.  Lors- 
que des  hommes  ont  fait  co  urne  vous  le  noble 
serment  de  se  dévouer  a  la  mon  pour  le  main- 
tien de  cette  liberté,  et  que  ce  serme  it  est  gravé 
au  fond  de  leurs  âmes  en  caractères  ineffaça- 
bles, pcui-on  se  permettre  de  les  accuser  d'une 
intention  aussi  counable?  Je  n'ai  d'ailleurs  rien 
à  ajouter  à  ce  que  j  ai  dit  hier  contre  le  système 

de  la  liberté  indéiinie Les  questions  qui  sont 

soumises  en  ce  moment  à  votre  décision  se  ré- 
duisent à  celles-ci  :  conservera-t-o<i  des  prohi- 
bitions sur  quelques  marchandises  étrangères? 
convertira-t-on  les  prohinitions  exista  lies  sur 
d'autres  espèces  de  marcliandis>'S  eu  des  droits 
qui  ^'élèveront  jusqu  à  200/0,  mais  qui  ne  pour- 
ront pas  exceller  ce  taux  i  admetirat-on  les 
objets  fabri  lues ,  par  exemple,  m  Allemagne, 
aux  mêmes  dr  its  que  payent  les  mêmes  objets 
fabriqu>*s  en  Angleterre  ? 

11  me  semble  q  ''avant  d'examiner  s'il  pe  4  exis- 
ter quelques  prubibitious  il  convient  de  dt-sceudre 
dans  le  détail  de  ceiiea  auxquelles  votre  comité 
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s'est  réduit.  Pouvez-vous  laisser  importer  dans 
le  royaume  des  iiiédicamenis  composés,  dooi  la 
prépaiation  serait  dans  le  cas  de  nuire  à  la  t^anié 
des  personnes  qui  U s  emploieraien l ?  Puu voz-vous 
recevoir,  moyei.Danl  un  droit  île  12  0/U  de  la  va- 
leur du  rlinin  ou  de  l'eau-de-vie  de  genièvre, 
tandis  que  souvent  vous  manquez  de  débuuclii's 
pour  vos  eaux-de-vie  de  vifi  ?  Avant  d'admettre 
d'autres  espèces  d*eaux-de-vie,  ne  serait-il  pas 
prudent  de  commencer  par  recevoir  les  tafias  d»î 
vus  colonies  ?  Ils  méritent  la  préférence  sur  ceux 
de  rélranper.  et  cependant  les  cultivateurs  des 
pavs  vignobles  se  sont  constamment  opposés  à 
h'ur  admis-ion.  Admeitrez-vous  les  cartes  à  jouer 
et  la  poudre  à  tirer  tant  que  le  débit  en  France 
de  ces  objets  sera  confié  à  des  régies  (exclusives? 
Pouvez-vous  recevoir  les  salpêtres  étrangers  lors- 
que vos  bâtiments  de  1  Inde  peuvent  vous  en  ap- 
porter eu  lest  des  quantités  supérieure:*  à  celles 
qui  sont  nécessaires  à  la  consommalioa  du 
royaume?  Si  un  seul  de  ces  articles  ne  peut  sans 
inconvénient  éire  admis  dans  le  royaume,  il  ne 
s'agiia  plus  d'examiner  s'il  y  aura  des  probibi- 
lions,  mais  si  les  probibiiious  seront  resireioies 
à  tt'ls  et  tels  articles.  Avant  que  de  lever  celles 
dont  sont  grevées  les  mousselines  étrangères  et 
les  habillements,  vous  jugerez  sans  doute  à  pro- 
pos de  constater  la  possibilité  de  leur  faire  ac- 
quitter les  droits  auxquels  vous  les  assujeitiiiez. 
il  est,  à  la  vérité,  facile  de  payer  ces  droits 
aux  mousselines  de  notre  commerce  de  Tinde, 
parce  que,  la  vente  eo  étant  publique,  la  p«-rcep- 
tion  (SI  réglée  par  le  prix  des  adjudications; 
mais  aurez-\ou8  le  même  moyen  pour  les  mous- 
selines de  Suisse,  qui  seraient  importée»  par  le 
Pont-de-6eauvoisin,  le  nierrain  et  les  verrières  de 
Jouy  ?  L'  prix  de^  inousselim  s,  dont  vous  tixer<  z 
t^ans  doute  le  droit  à  la  valeur,  Variant  depuis 
2  livres  jusqu'à  24  livres  l'aune,  comment  espéri-r 
de  trouver  dans  ces  bureaux  et  dans  tous  ceux 
qui  seraient  ouv(rts  à  l'introduction  des  mous- 
selines etrar.gères  des  préftosés  assez  instruits 
pour  juger  vie  Texaetitude  des  déclarations?  Sup- 
posons qu'ils  le  soient  ;  alors  chaque  pièce  ne- 
vrai'  être  déployée,  souvent  année,  il  déviait 
toujours  y  avoir  dans  ces  bureaux  des  sommes 
assez  considérables  pour  retenir  les  mousselines 
mésestimées,  et  il  serait  possible  qu  il  en  ïùi 
envoyé  des  quantités  as^ez  coosidérables  pour 
que  les  commis  qui  auraient  l'ait  la  retenue  ne 
trouvassent  pas  les  iioyens  de  s'en  défaire  avec 
avantage.  Ce  mode  de  perception  aurait  un  autre 
inconvénient,  celui  de  faire  dépendre  la  quotité 
du  droit  de  la  probité  du  commis.  Fera-t-on  payer 
le  droit  au  poids  seulement?  Alors  l'impôt  sur 
les  mousselines  serait  nul,  et  il  repousberait  les 
mousselines  communes*  fileilra-l-on  le  droit  au 
poi«is  combiné  avec  la  valeur  d'api  es  i'anDage? 
Alors  il  faudrait  une  véiilication  qui  détériore- 
rait la  marchandiiîe.  Le  dioit  oe  peut  donc  éire 
perçu  qu'à  la  valeur.  Mais  s'il  n'est  fixé  qu*à  rai- 
son de  12  0/0,  il  ne  sera  acquitté,  môme  eo  pre- 
nant les  précautions  les  plus  sévères  possibles 
pour  éviter  les  mebe.> tin  allons,  qu'à  raison  ue 
G  0/0  de  la  valeur  effective;  or,  la  faveur  que 
vous  devez  à  votre  contmerce  dans  Tinde  ne  vous 
permettant  pas  d'imposer  les  mousselines  qui  en 
proviendront  à  plus  de  moitié  de  celles  étrau- 
gt'KS,  ce  Krait  un  droit  de  3  0/0  que  payeraient 
celle  de  Tlnde.  Je  vous  demanue  si  à  ce  taux  les 
fabriques  de  mous>elines  qui  sont  établies  eu 
Frauce  peuvent  te  soutenir  et  s'il  |)eui  s'y  eu  for- 
mer u'autrtB?  Ne  serait-il  pas  plus  avautageux 
pour  ïkot'n  iQdiu4rie,  que  tous  avei  envie  de 


proléger,  que  les  mousselines  étrangères  qui, 
(]Uoi'ine  l'on  en  dise,  entreraient  plus  difficile- 
ment à  l'avenir  ifue  p^ir  le  na-sé,  n'eussent  de 
ressource  que  dans  l'assurance?  car  cette  assu- 
rance est  en  ce  moment  de  7  à  8  0/0,  et  si  les 
games  nationales  de  l'universalité  de  cet  empire, 
que  l'on  a  si  injustement  caiomniô(*s  bier  dans 
cette  tribune,  imitent,  comme  nous  devons  IVs- 
pérer,  le  patriotisme  de  celles  du  Jura,  du  Hai- 
naut  et  de  plusieurs  autres  départements  qui 
ont  déjà  donné  des  preuves  non  équivtiques  du 
plus  grand  zèle,  il  est  possible  ((ue  cette  assu- 
rance s'élève  à  12  0/0  et  même  pus. 

Les  motifs  ne  sont  pas  absolument  les  mêmes 
powr  les  toiles  peintes;  il  serait  possible  de  ne  les 
assujettir  c|u'au  droit  qu'elles  acquittaient  avant 
la  prohibition,  et  qui  n'excédait  jamais  7  0/0  de 
la  valeur  pour  les  toiles  peintes  fines;  c<peudant 
vous  devez  auparavant  observer  que  c'est  ^u^  la 
foi  de  ces  prohibitions  que  plusieurs  manufac- 
turiers étrangers  sont  venus  former,  dans  le 
royaume,  des  établissements  considérables. 

L(S  habillements  faits  pourraient-ils  être  admis 
moyennant  un  droit  de  12  0/0  de  la  valeur  sans 
causer  le  préjudice  le  plus  réel  à  notre  industrie  ? 
Pourrait«()n  admettre  les  cafés  étrangers  à  un 
droit  de  12  0/0,  tandis  que  ceux  d«^  nos  colonies 
en  liaient  30?  Les  huiles  de  poisson  étrangères 
pi'uvent-elles,  d'après  le  traité  qui  a  été  passe  avec 
les  r<jantuckois  qui  sont  venus  se  llxer  dans  nos 
ports,  y  être  n  eues  même  en  acquittant  un  droit 
au-dessus  de  1*2  I/O  de  la  valeur?  ^'e  verrait-on 
pas  renouveler  la  manœuvre  qui  a  été  employée 
par  les  Anglais  dans  les  premiers  temps  de  cet 
établissement  ?  Dann  la  vue  de  le  détruire  pour 
être  ensuite  les  maîtres  du  prix  de  celte  inar< 
cha  dise,  ils  en  baissèieni  le  prix  au  point  que 
les  Nuntuckuis  ne  trouvaient  pas  dans  la  vente 
de  leu!s  huiles  la  rentrée  de  leurs  fonds  d'avance. 
Ce  motif,  qui  détermina  la  prohibition,  semble 
s'opp"Ser  à  c  *  que  cette  prohibition  soit  levée. 

Passant  à  la  question  de  savoir  si  on  adO)itera 
pour  les  marehiiiidisesvifiani  d'ailleurs  que  d'An- 
gleterre le  taux  des  dio-ts  déterminés  par  le  traité 
passé  avec  i  eite  dernière  puissance,  je  déclare 
que  j'adopte  i  elle  fixation,  par  laquelle  on  pourra 
être  assuré  qu'il  ^e^a  perçu  dans  vos  buieaux, 
conlormement  à  l'esprit  ou  traité  de  commerce 
avec  TAngleterre,  un  droit  de  10  0/0  de  la  valeur 
elfective  sur  les  ouvrages  de  1er,  a(!ier,  cuivre  et 
autn^s  méiaux,  et  un  droit  de  12  0/0  sur  les 
élolfes  et  aut'  es  tissus.  Je  conclus,  eu  conséquence, 
à  ce  que  rAs>eiubée  nationale  restreigne  les 
prohibitions  existantes  aux  drogues  c  mposées, 
aux  dorures,  aux  «aux-de-vie  autres  que  de  vin, 
aux  cartes  à  joiier,  à  la  poudre  à  tirer,  au  salpê- 
tre, aux  mousselines,  aux  toiles  peintes  ou  tein- 
tes, aux  habilleinenU  autres  que  ceux  servant  à 
l'usage  des  voyageurs,  et  aux  cafés  ;  qu'elle  déclare 
que  les  droits  d  enlr^  à  imposer  sur  les  autres 
marchandises  manufacturées  seront  fixés  de  ma- 
nière à  ce  que  le  payement  s'eo  fasse  .*>ur  un  taux 
qui  n'excédera  pas  10  à  12  0/0  de  la  valeur  effec- 
tive ;  que  son  comité  de  commerce  sera,  en  con- 
séquence tenu  de  lui  présenter  le  plus  t(3t  possi- 
ble un  tarif  rédigé  d'après  ces  bases  et  qu'il  se 
conceilera  avec  les  membres  de  TAssembée  qui 
Voudront  bieu  lui  communiquer  leurs  observa- 
lions  et  leurs  lumières. 

M.  DéaieuBler.  U  me  semble  que  les  bases  du 
comité  suut  bi  simples  et  si  raisonnables  qu'il  ne 
faudrait  pas  balancer  nn  instant  à  lesadopter  ;  tous 
sentei  couune  moi  comJDieD  il  serait  impradeat. 
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combien  il  serait  impolitique  d*adopter  tout 
à  coup  une  mesure  qui  dévouerait  au  dépé- 
rissement toutes  les  manuTactures  nationales. 
Le  système  que  quelques  opinants  vous  pré- 
sentent était  un  des  principes  des  éconu- 
lûistes  ;  ces  principes  consistent,  l'un  à  éta- 
blir un  impôt  unique,  fautre  la  liberté  indé- 
Hnie  du  comitierce.  Vous  avez  fait  justice  du  pre- 
mier, Taiitre  sera  également  proscrit.  Quatre 
petits  Etals  seulement  ont  adopté  ce  système, 
savoir  :  la  Toscane,  les  Etats-Unis,  la  Hollande  et 
la  Suisse  ;  mais  ils  avaient  pour  cela  des  raisons 
liarticulièri's.  Je  conclus  à  cela  qu'on  adopte  les 
bases  approuvées  par  le  comité,  et  je  demande 
qu'on  les  mette  atix  voix  dans  la  rédaction  sui- 
vante : 
«  1"*  On  écartera,  par  une  prohibition  absolue, 

2uelques-unes  des  productions  et  des  inarchan- 
ises  étrangères; 

•  2o  On  convertira  en  droits,  qui  n'excéderont 
pas  le  20*0/0,  quelques-unes  des  productions  et 
les  marchandi.^es  étrangères  dont  1  entrée  dans 
le  royaume  a  été  défendue  jusqu'à  présent  ou 
toutes  autres  qu'on  ne  croirait  pas  devoir  per- 
mettre en  franchise,  ou  écarter  par  une  prohibi- 
tion absolue  ; 

•  3»  Le  comité  d'a^iriculture  et  de  commi'rce, 
après  s*ôire  concerté  avec  celui  des  iinpositious, 
présentera,  dans  le  plus  court  délai  possibKs  un 
projet  do  tarif  des  douanes,  redij^ô  d'après  ces 
bases.  > 

Divers  membres  demandent  à  aller  aux  voix 
sur  ces  trois  articles. 
Us  sont  adoptés. 

M.  Dëiueuiiler,  rapporteur  du  comité  de  Cons- 
titution. Votre comiîéde Constitution  s'est  préoc- 
cupé de  la  nécessité  de  mettre  en  activité  les 
juges  de  paix  et  les  juges  de  district  qui  se  trou- 
vent nommés.  C'est  dans  ce  but  qu'il  vous  sou- 
met le  projet  de  décret  suivant: 

«  L'Assemblée  uationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  sou  comité  de  Constitution,  décrète 
ce  qui  suit: 

«  1*  Dans  les  lieux  où  les  juges  de  paix  sont 
élus,  et  les  tribunaux  liOn  installés,  les  iu^esde 
paix  commenceront  leurs  fonctions  après  avoir 
prêté  le  serment  prescrit  par  l'article  G  du 
titre  Vil  du  déeret  du  12  août  dernier,  a  la  charge 
de  fane  déposer  au  greffe  des  tribunaux  de  dis- 
trict le  procès-verbal  de  leur  nomination,  lorsque 
les  tribunaux  de  district  seront  installés; 

•  2*"  Dans  les  lieux  où  les  tribuuauxde  district 
sont  installés  et  où  les  juges  de  paix  ne  sont  pas 
uuiuinés,  les  tribunaux  de  district  connattront 
des  aff.iires  de  la  compétence  des  juges  de  paix, 
tant  que  ceux-ci  ne  seront  pas  en  activité  .» 

^Ce  projet  de  décret  est  adopté.) 

M.  Liëger-Papin,  curé  de  Marly-la-Ville,  et 
membre  de  l'Assemblée,  dépose  sur  te  bureau  un 
extrait  dis  registres  de  la  municipalité  de  sa 
paroisse,  en  date  du  19  sefdeinbre  1790,  par  ltH|uel 
It  est  étaiili  qu'il  a  prêté  ledit  jour,  avant  la 
m«*^8i*  paruissiale,  en  jJiésence  des  oflici^rs  inu- 
oicipaux,  du  pruple  et  du  clergé,  le  serment 
pre>cru  jmr  les  uécrets  concernant  l'organisation 
civile  du  clergé,  pour  être  prêté  par  les  évèques 
et  cures  actuellement  eu  place. 

M*  Halonoii  fait  un  rapport  sur  les  dépenses 
éêê  bureaux  de  VAsssembUie  naiiotiale  et  donne 
des  détails  précis  sur  tous  les  abus  qui  se  sout 


glissés  dans  U  formation  et  la  compositiou  de 
quelques  bureaux  du  comité.  Il  résulte  des  ex- 
plications fournies  par  le  rapporteur  que  le  total 
de  la  dépense  et  d'^s  payt^ments  par  mois  s'élève 
à  la  somme  de  39,230  livres  13  sols  4  deniers,  et 
par  an  à  celle  de  470,768  livres.  11  propose  le 
projet  de  décret  ci-après: 

«  1*  L'Assemblée  nationale  autorise  le^  inspec- 
teurs à  approuver  le  triiitertient  de  225  livres  par 
mois  accordé  au  sieur  Aubert  par  le  comité  ecclé- 
siastique, celui  de  200  livres  accordé  aux  sieurs 
d'Abancourt,  Le  Roux  etDurosellepâ^  les  comités 
de  Conslitutidu  et  d'aliénation  des  biens  natio- 
naux, attendu  la  nature  particulière  de  leurs 
traviux  et  l'étendue  de  leurs  fonctions; 

«  2*  A  donner  lu  même  approbation  au  traite- 
ment de  25  livres  par  mois,  pour  chacun  des 
trois  facteurs  employés  pour  les  bureaux  et  les 
comités; 

«  3*  Elle  les  autorisi;  à  8ignë^  les  états  pouf 
Tinspecieur,  le  sous-inspecteur,  les  garçons  de 
service,  et  les  personnes  employées  au  garde- 
meuble. 

«  4*  Elle  ordonne  que  le  sieur  Roze  sera  em- 
ployé dans  l'état  d'appointements  de  novembre 
en  qualité  d'huissier  ; 

«5*  Elle  ordOiine  eulln  que,  suivant  les  décrets 
dt'S  23  octobre  1789  ri  ib  avril  1790,  il  ne  sera 
a>linis  aucun  surnuméraire  dans  les  bureaux  et 
les  comités,  et  qu'aucun  secrétaire-commis  n'y 
sera  reçu  que  de  concert  entre  les  inspecteurs 
et  les  membres  des  comités.  » 

M.  Bouche.  Je  demande  la  suppression  du 
comité  de  salubrité  qui  emploie  quatre  commis, 
et  qui,  jusqu*à  ce  moment,  n'est  qu'une  faculté 
de  inedeciue  établie  prés  l'Assemblée  nationale. 

M.  de  Liachëze.  J'appuie  la  suppression  et 
j'observe  que  depuis  une  le  comité  de  salubrité 
est  établi  il  meurt  plus  de  députés  qu'aupara- 
vant. 

M.  Bouche.  On  pourrait  également  fondre 
plusieurs  comités  eu  un  seul. 

M.  Rœdercr.  Je  demande  l'ajournement  de 
toutes  le^  propositions  qui  viennent  d'être  faites, 
atin  de  donner  buit  jours  aux  divers  comités 
pour  indiquer,  d'une  façon  précise,  le  nombre  des 
commis  qui  leur  sont  strictement  nécessaires.  Je 
suis  persuadé  qu'il  y  a  trop  de  commis  employés  ; 
la  prudence  des  comités  en  fera  justice. 

(Cette  motion  est  adoptée.) 

M.  de  Foucault.  Je  demande  que  le  comité 
central  toit  tenu  de  donner,  dans  huitaine,  un 
aperçu  du  travail  qui  re^te  à  faire  à  TAssemblée. 

(Celle  motion  est  unanimement  décrétée.) 


M.  PIntevIlle-Cernon,  membre  du  comitô 
des  fitiances,  présente  le  tableau  du  traitement 
à  payer  aux  ci-devaut  intendants  et  à  leurs  com- 
mis. 

il  propose  le  décret  suivant  : 

c  1*^  Les  ci-devunt  intendants  des  provinces 
jouiront  de  Itur  traitement  ordinaire  jusques  et 
y  compris  le  trimestre  de  juillet; 

t  2*  Dans  le  cas  où  quelques-uns  de  MM.  les 
intendants  auraient  été  engagés  à  une  résidence 
motivée  sur  un  travail  correspondant  à  ceux 
des  départe  nents.  leur  traiii-meut  sera  continué 
Jusqu'à  l'époque  de  la  cessation  de  leurs  travaux, 
justifié  par  le  certiticat  des  départements  ; 
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€  3®  Les  secrétaires  et  commis  des  ci-dev;inl 
inteiidanis  seront  payés  de  leur  iraiiement  or  li- 
nairt*  pour  le  irimpsire  de  juillet,  et  ce  iraitein  *nl 
leur  sera  r.onservé  pen'lani  tout  !•'  temps  du  tra- 
vail qu'il<«  auront  à  laire  pour  remettre  aux  dé- 
partements leur  comittabllité,  ei  toutes  Us  pièces 
relatives  à  Ta^lrainis  ratiuii,  et  d'après  les  «  cer- 
titicats  des  départements  avec  Je^-quels  ils  se 
trouveront  en  correspondance.  » 

M.  Martineau.  Je  propose  de  décréter  sim- 
plement qu'il  ne  sera  donné  de  traitement  aux 
ci-devant  intendants  que  jn>qu'au  !•' juillet  der- 
ni(r,  sauf  à  ceux  qui  auront  continué  leurs  tra- 
vaux après  cette  dute  à  l'Fôsenter  leurs  mémoires 
aux  départements. 

M.  Merllu.  Je  dois  faire  remarquer  à  TAs- 
semblée  que  les  Héparienients  ne  peuvent  donner 
que  1<  ur  avis,  et  que  c'est  à  elle  à  décréter  les 
traitements. 

Plusieurs  membres  présentent  encore  des  ob- 
servations. 
Le  dériet  est  ensuite  rendu  en  ces  termes  : 
«  Il  ne  sera  payé  aucun  traitement,  ni  frais  de 
bureaux,  aux  ci-devant  int«ndani8,  à  compt«'r 
du  l"*'  juillet  dernier,  sauf  à  ceux  qui  auiont 
été  da<>8  la  néce^silé  de  continuer  leurs  travaux 
à  présenter  leurs  mémoires  aux  départ»Mients  de 
leurs  ci-devani  généralités,  l'Onr,  sur  leur  avis, 
obtenir  telles  indemnités  qu*il  conviendra.  » 

M.  Prieur.  Je  propose  que  le  comité  d'impo- 
sition soit  te  )U  de  nous  présenter  Tordre  du 
jour  de  ses  travaux,  afin  q  te  cet  objet  important 
soit  épuisé  sans  interruption. 

M.  Itœderer.  Gomme  me  nbre  du  comité,  je 
ferai  remarquer  à  rassemblée  que  ce  qui  con- 
cerne la  contnb.'iion  l'uncière  est  en  pleine  acli- 
viie,  que  les  iiépariemenis  vjnt  s'en  occuper  à 
leur  tour,  que  ce  qui  regard»*  la  contribution  (ler- 
Fonneile  est  renvoyé  à  Texameu  des  députés  de 
Palis,  conlormémeni  à  ce  qui  a  été  décidé  par 
l'Assemblée.  Qiianl  aux  autres  impôt-,  le  sys- 
tème ne  peut  être  achevé  qu'autant  que  ^As^enl- 
biée  aura  «lerrélé  la  somiiie  des  dépenses  pubi- 
ques  de  1791.  En  attendant,  le  .omiié  est  prêt  a 
faire  un  rappoit  sur  la  question  de  savoir  si  l'on 
imposeia  les  rentes  sur  I  Etat.  Nous  pensons  que 
ce  qu'il  y  a  de  plus  <  rgent,  à  l'heure  actuelle, 
c'est  de  régler  la  somme  totale  des  dépenses  pu- 
bliques de  1791.  Nous  déterminerons  ensuite  le 
nn'iileur  mode  pour  faire  la  recette  correspon- 
dante. 

M.  de  Menou,  au  nom  du  comité  d'aliénation^ 
propose  et  lait  adopter  les  décrets  suivants  : 


PREMIER   DECRET. 

«  L'Asseniblée  nationale,  sur  le  rapport  qui  lui 
a  été  tau,  par  son  eouilte  d'aliénation  des  d  maines 
nationaux,  de  la  .'-oumission  de  la  munici,>al.té 
de  Ni'Uviile-aux- Loges  laite  le  15  juin  dernier, 
en  exéeudon  de  la  uéiit>éraiion  prise  par  le  con- 
seil général  de  la  couimun*  le  n  éme  jour,  pour, 
et  m  conséquence  des  décrets  des  17  mars  et 
14  mai  delnle^^,  acqueMr,enire  autres  dou.aines 
nationaux,  ceux  doitt  Tétat  est  auneXe  à  la  mi- 
nute du  piocès-\erl)al  de  ce  jour,  ensemble  les 
estimations  et  ventilations  faites  desdita  bieus  les 


7  et  8  novembre  dernier,  en  conformité  de  l'ins- 
trucnon  d«'crété'*  l«*  31  mi  aus-i  demie'*  ; 

«  Déclare  vendre  à  la  nunicipalité  de  Neuville- 
aux-Lo^es,  sisedistri  tdu  même  lieu,  dép^irtement 
du  Loiret,  les  biens  compris  dans  l'étai  qui  e<^t  an- 
n<xéà  la  minute  nu  procès- verbal  de  ce  jour, 
aux  charges,  clauses  et  ro  ditions  décrétées  p.ir 
l'AsseiLblee  n;itionale  le  14  mai  dernier,  et  pour 
le  prix  de  6,b49  livres  4  sols,  ainsi  qu'il  est  porté 
par  les  procès- verbaux  originaux  d  estimation  et 
ventilation,  et  payable  de  la  manière  déterminée 
par  le  décret  du  14  mai.  » 

DEUXIÈME    DÉCRET. 

«  L'A-'semblée  nationale,  sur  le  rapport  qui 
lui  a  été  fait,  par  son  comité  de  l'aliénation  des 
domaines  nationaux,  de  la  soumi^^sion  de  la  mu- 
nicip.ilité  de  la  vill.*  de  Tours,  faite  le  23  mai 
dernier,  en  exé<  ution  de  la  délibération  prise 
par  le  coïK'^eil  général  de  la  commune  de  cette 
ville  le  même  jour,  pour,  et  en  conséquence  des 
décrets  des  17  mars  et  14  mai  derniers,  aequ«^rir, 
entre  autres  domaines  nationaux,  ceux  dont  l'état 
est  annex'*  à  la  minute  du  piorès-verbal  de  ce 
jour,  ensemble  des  évaluations  faites  desdiis  bims 
tMi  conformité  de  l'iusiruction  décrétée  le  31  mai 
dernier; 

«  Déclare  vendre  à  la  municipalité  de  Tours, 
fiise  district  du  même  lieu,  département  d'indre- 
ct-L  ire,  les  bieus  compris  dans  l'état  qui  est 
annexé  à  la  minute  du  procè^^-verbat  de  ce  jour, 
aux  charges,  clauses  et  eonditions  portées  par 
le  décret  du  14  mai  dernier,  et  pour  le  prix  de 
1,063,050  livrer  8  sols  8  deniers,  ainsi  qu'il  est 
noué  par  les  prorès-verbaux  d'estimation  et 
d'évaluation,  et  payable  de  la  manière  déterminée 
par  le  même  décret.  » 


TROISIEME  DÉCRET. 

«  L'Assemblée  nationale,  sur  le  rapport  qui 
lui  a  été  fait,  par  Sun  comité  de  l'aliénation  des 
diMuaini'S  nationaux,  de  la  soumission  faite  le 
9  avril  de  la  |>résenle  année,  par  la  minicipaiité 
d'Orléans,  département  du  Loiret,  pour  et  en  con- 
séquence de  son  décn-t  du  14  mai  dernier, 
acquérir,  en  autres  domaines  nationaux  situés 
dans  le  district  de  Romoranlin,  départ-uient  de 
Loir-ei-Glier,  ceux  dont  l'état  est  annexé  à  la  mi- 
nute du  procès- ver t)al  de  ce  jour,  ensemtile  des 
estimations  faites  desdits  biens,  les  27, 28,  29,  30 
et  31  octobre  dernier,  et  1,  2,  4,  5,  6  et  7  no- 
vembre suiv.int,  en  conformité  de  l'instruction 
décrétée  le  31  mai  dernier; 

0  Déclare  venure  à  la  municipalité  d'Orléans 
les  biens  ci-dessus  mentionnes,  aux  charges,  clau- 
ses et  conditions  portées  par  e  décret  du  14  mai 
dernier,  et  pour  le  prix  de  128,899  livres  8  sols 
11  deniers,  payable  de  la  manière  déterminée  par 
le  même  décret.» 


QUATRIÈME  DÉCRET. 

L'Assemblée  nationale,  sur  le  rapport  qui  lui 
a  été  fait,  par  son  lom  té  d'aliénation  des  do- 
maines nationaux,  de  la  soumission  de  la  muni- 
cipalité de  la  ville  d'Orléans,  faite  le  10  juillet 
dernier,  en  exécution  ue  la  délibération  p  ise  par 
le  conseil  général  de  la  coinuiuue  de  cetie  ville, 
le  9  avril  fTQO»  pooTy  et  en  conséquence  des  dé- 
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crets  de  17  mars  et  14  mai  derniers,  acquérir 
entre  autres  domaioes  nationaux,  ceux  dont 
l*état  est  annexé  à  la  minute  du  procès- verbal 
de  ce  iour,  ensemble  les  estimations  et  ventila- 
lions  faites  dcsdiis  biens,  les  4,  5,  6,  7,  8,  9,  10, 
11  et  12  novembre  d»rnier,  en  conformité  de 
l'instruction  décrétée  le  31  mai  aussi  dernier; 

«  Déclare  vendre  à  la  municipalité  d'Orléms, 
département  du  Loiret,  les  biens  compris  dans 
rétat  qui  est  annexé  à  la  minute  du  procès-verbal 
de  ce  jour,  situés  district  de  Neuville-aux-Loges, 
aux  cnarge.^,  clauses  et  conditions  portées  par 
le  d<'cret  du  14  mai  dernier,  et  pour  le  prix  do 
1  192,199  livres  4  sols  2  di-niers,  ainsi  qu'il 
est  porté  par  les  procès-verbaux  d'estimation  et 
ventilation,  et  payable  de  la  manière  déterminée 
par  le  mèine  décret.  • 

M.  de  JLa  Rochefoucanld,  autre  rapporteur 
du  comité  (V aliénation j  propose  deux  autres  dé- 
crets qui  sont  adoptés,  sans  discussion,  ainsi  qu'il 
suit: 

PREMIER   DÉCRET. 

«  L*A8semblée  nationale,  sur  le  rapport  de  son 
comité  de  Tuliénatioti  des  domaines  nationaux, 
de  la  soumission  de  la  municipalité  de  Frigni- 
court,  district  de  Vitry-le-Françui?,  département 
de  la  Marne,  en  date  du  7  septembre  dernier,  en- 
semble des  li()iiiiiuiiOns  arrétéi'S  au  directoire 
dudit  district,  vues  et  véritites  au  département, 
et  la  délibération  prise  en  conseil  Kéncral  de  la 
c  mmune  udit  lieu  de  Frignicourt  le  \b  novem- 
bre «lernier; 

«  Déclare  vendre  à  la  municipalité  de  Frigni- 
court les  bit'us  nationaux  compris  dans  Télat 
qui  est  annexé  à  la  minute  du  procès-verbal  de 
ce  jour,  aux  charge?,  cl.iuses  et  cuntiitions  por- 
tées par  le  décret  du  14  mai  dernier,  et  pour  le 
prix  fixé  par  lesiiiles  ev.iluations,  montant  à  la 
somme  de  109,756  livres  5  sols  9  deniers,  payuble 
de  lu  manière  déterminée  par  le  même  décret.  » 


DEUXIÈME  DÉCRET. 

«  L'Assemblée  nationale,  i^ur  le  rapport  qui  lui 
a  été  tait  pur  son  cimité  de  raliên.ition  des  do- 
manies  nuiionaux,  de  la  soumission  de  la  mnni^ 
cipaiité  de  Viiry-le-Fr  nçois,  uistrict  de  la  môme 
ville,  département  de  la  Marne,  en  date  du  20  juil- 
let deruier,  ensemble  de.s  évaluations  et  lit^tjida- 
tions  arrêtées  au  directoire  dudit  district,  vues 
et  vérifiées  au  département; 

«  Déclare  vendre  à  la  municipalité  de  Vitry-le- 
Françuis  les  biens  nationaux  compris  dans  l'état 
qui  ebt  annexé  à  la  minute  du  procès- verbal  de 
ce  Jour,  et  arrêté  par  h  s  olliciers  municipijux, 
le  23  novembre  dernier,  aux  charges,  clauses  et 
couditioiis  portées  par  le  décret  du  14  mai  der- 
nier, et  pour  le  prix  fixé  par  lesdites  évaluations  et 
liquMatio  s,  montante  la  somme  de  1,040,378  li- 
vres 5  sols  7  deniers,  payable  de  la  manière  dé- 
terminée par  le  même  décret.  » 


.  le  Frésideiit  lève  la  séance  à  trois  heures. 


ANNEXE 

A  LA  SÉANCE  DE  L*ASSEMBLÉE  NATIONALE 
DU  l*'  DÉCEMBRE    1790. 

Projet  de  décret  sur  la  restitution  des  biens  des 
religionnaires  fugitifsy  proposé  par  M.  Barrère^ 
au  nom  du  comité  des  domaines  (1). 

L'Assemblée  nationale  ayant  reconnu,  par  son 
décret  du  10  juillet  dernier,  qu'il  était  de  sa  jus- 
tice de  restituer  aux  représentants  des  religion- 
naires fugitifs  les  biens  dont  ceux-ci  ont  été  pri- 
vés dans  les  tem|)8  de  troubles  et  d'intolérance, 
et  voulant  pourvoir  au  mode  de  la  restitution  déjà 
ordonnée,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  sou 
comité  des  domaines; 
Décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  1<*.  Les  religionnaires  fugitifs,  leurs  héri- 
tiers, successeurs  et  ayants  droit  sont  appelés  à 
recueillir,  selon  les  formes  indiquées  ci-après, 
les  biens  qui  se  trouvent  actuellement  dans  les 
mains  des  fermiers  proposés  à  la  régie. 

Art.  2.  Ils  seront  tenus  de  se  pourvoir  par  simple 
requête  en  mainlevée  desdits  biens  dans  le  délai 
de  trois  années,  à  compter  du  jour  de  la  publi- 
cation du  présent  décret,  par-devant  le  tribunal 
de  district,  dans  l'étendue  duquel  lesdits  biens 
seront  situés;  lequel  inb  mal  ne  pourra  pronon- 
cer la  mainlevée,  qu'après  communication  au 
procureur  général  syndic  du  département,  et  sur 
les  conclurions  des  commissaires  du  roi. 

Art.  3.  Ils  joindront  à  leur  requête  les  titres  et 
pièces  propres  à  établir  qu'ils  sont  aux  droits  de 
celui  qu*iis  prétendent  représenter,  et  que  les 
biens,  par  eux  réclamés,  proviennent  de  son  chef. 
An.  4.  Lorsque  les  titres  du  demandeur  eu 
mainlrvée  ne  seront  pas  suffisants  pour  prouver 
sa  parenté  et  la  propriété  des  hieus  par  lui  récla- 
més, il  puurra  être  admis  à  comp  élercett  preuve 
par  enquêtes,  même  de  commune  renommée. 

An*  5.  Tous  les  titres,  taux  et  documents  qui 
sont  au  pouvoir  de  la  régie,  concernant  les  bieus 
réclamés,  seiont  communiqués  sans  dépl.icer  aux 
parties  intéressées  «tui  pourront  s'en  faire  déli- 
vrer copie  ou  extrait  sans  frais. 

Art.  6.  Ne  poui  roni  les  demandeurs  en  mainlevée 
se  mettre  en  possission  des  biens,  en  vertu  des 
ordonnances  qui  les  auront  prono  icées;  qu'après 
les  avoir  fait  siguider  tant  au  régisseur  ou  à  ses 
préposés  qu'aux  fermiers  et  détenteurs  desdits 
biens. 

Art.  7.  Les  adjudicataires  actuels  des  biens 
dt'S  religionnaires  fugitifs,  à  titre  de  bail  à  rente 
perpétuelle,  avec  clause  résolutoire,  seront  tenus 
d*en  laisser  la  libre  possession  et  jouissance  à 
ceux  qui  en  auront  obtenu  mainlevée  sur  la 
première  réquisition  ;  à  la  charge,  par  ces  derniers, 
de  leur  rembourser  préalablement  les  frais  de 
culture,  labour  et  de  semences,  ainsi  que  le  mon- 
tant des  sommes  que  les  adju  iicataires  justilic- 
ront,  par  des  procès-verbaux  de  visite,  devis  esti- 
matify  adjudication  au  rabais,  réceptions  d'ouvra- 
ges et  quittances  d'ouvriers,  avoir  payé,  lors  de 
leur  entrée  en  jouissance»  aux  adjudicataires 
précédents  pour  le  parfait  établissement  desdits 
biens,  conformément  aux  clauses  de  leur  adju- 
cation. 


1-  Série,  !•  XXI. 


(1)  Yoy.  pins  loin,  séance  du  9  Déeembre  1790,  le 
irapport  de  M.  Barrèreet  le  teite  déftoitiTement  adopté 
par  rAtsemblée  nationale. 
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Art.  8.  A  l'égard  des  biens  des  religionnaires 
fugitifs  adjugés  à  tilre  de  location,  ceux  qui  en 
obliendront  la  mainlevée  seront  obligés  d'en 
entretenir  les  baux  ;  et  ils  en  percevront  les  ioyei  s, 
à  compter  du  jour  de  leur  demande. 

Us  pourront,  en  conséquence,  exercer  contre  les 
fermiers  toutes  les  actions  résultant  desdils 
baux,  fi  la  cbarge  d'en  remplir  également  toutes 
1  es  clauses  et  conditions. 

Art.  9.  Pourront  néanmoins,  ceux  qui  auront 
obtenu  mainlevée,  faire  procéder  à  la  visite  des 
baux  par  experts,  ou  à  défaut,  nommés  d'office; 
lesquels  estimeront  les  réédi/ications,  plantalions 
et  améliorations  qui  se  trouveront  à  faire  auxdits 
bi(  ns;  et  ils  sont  autorisés  à  compenser  le  mon- 
tant de  cette  estimation  jusqu'à  due  concurrence 
avec  les  sommes  qu'ils  devront  rembourser  aux 
adjudicataires,  en  vertudes  dispositions  de  l'arti- 
cle précédent. 

Art.  10.  Dans  lecasoùle  montant  des  sommes, 
à  répéter  d'après  Testimation  des  experts,  excé- 
derait le  remboursement  à  faire  à  l'adjudicataire, 
celui  qui  a  obtenu  la  mainlevée  pourra  se  pour- 
voir devant  les  mêmes  juges  pour  s'y  faire  payer 
le  surplus  par  l'adjudicataire. 

Art.  11.  Les  baillistes  etadjudicataires  des  biens 
appartenant  aux  religionnaires  fugitifs,  seront 
tenus  de  restituer  à  ceux  qui  obtiendront  la  main- 
levée de  ces  biens,  le  prix  des  bois  et  arbres  de 
futaie  qu'ils  auraient  coupés  sur  ces  biens  depuis 
le  jour  de  publication  du  di'cret  rendu  le  10  juil- 
let dernier,  et  ce  à  dire  d'experts  accordés  ou 
prix  d'office. 

Art.  12.  Les  héritiers  ou  ayants  causedes  religion- 
naires fUf^itifs,dont  les  biens  auraient  été  vendus, 
ne  pourront  les  revendiquer;  mais  il  leur  sera 
donné  mainlevée  et  délivrance  des  rentes  cons- 
tituées par  le  gouvernement  des  deniers  prove- 
nant de  la  vente  desdits  biens. 

Art.  13.  Tous  prétendants  droit  à  la  propriété 
des  biens  dont  la  mainlevée  aura  été  accordée, 
seront  tenus  de  se  présenter  dans  le  délai  de  cinq 
années,  à  compter  du  jour  de  la  publication  de 
la  prise  de  possession  desdits  biens,  prescrite  par 
l'article  Yl  du  présent  décret. 

Lequel  délai  courra  même  contre  les  mineurs 
sans  aucune  ei^pérance  de  restitution. 

Art.  14.  Ceux  qui  se  présenteront  dans  le  délai 
de  cinq  années  ne  pourront  repéter  les  fruits  de 
ceux  qui  auraient  obtenu  la  mainlevée,  qu'à 
compter  du  jour  de  la  demande. 

Art.  15.  Les  portions  de  revenu  des  biens  des 
religionnaires  fugitifs,  ci-devant  accordés  aux 
dénonciateurs,  cesseront  de  leur  appartenir,  à 
compter  du  premier  janvier  1791,  et  seront  sou- 
mises à  la  même  régie  et  comptabilité  qui  sera 
établie  pour  le  surplus  des  autres  biens. 

Art.  i6.  Les  dons  et  les  concessions,  faits  à 
titre  gratuit,  des  biens  des  religionnaires  fugitifs, 
sont  révoqués  sans  que  les  donataires  et  conces- 
sionnaires puissent  se  urévaloir  d'aucune  pres- 
cription ;  et  néanmoins  ils  ne  seront  tenus  à  au- 
cune ret^titution  des  fruits;  mais  la  prescrijition 
pourra  être  opposée  par  leurs  héritiers  et  succ(*s- 
seurs  à  titre  universel, qui  auraient  possédé  lesdiis 
biens  pendant  l'espace  de  trente  ans. 

A  l'égard  des  tiers  acquéreurs  et  successeurs  à 
titre  particulier,  ils  ne  pourront  être  inquiétés  en 
aucun  cas. 

Art.  17.  Toutes  les  demandes  en  mainlevée  et 
toutes  les  instances  en  restitution  desdits  biens, 
qui  sont  actuellement  pendantes  au  conseil,  seront» 
après  la  publication  un  prêtent  décret,  renvoyées 
ao  tribunal  de  district  de  la  mtuation  des  biens. 


pour  y  être  jugées  les  premières  par  ordre  de 
leur  date. 

Art.  18.  Il  sera  dressé  incessamment  un  ta- 
bleau des  biens  saisis  sur  les  religionnaires  fugi- 
tifs, et  qui  sont  actuellement  compris  dans  le 
bail  général  avec  renonciation  des  lieux  de  leur 
situation  et  indication  des  noms  des  fugitifs  ou 
propriétaires  anciens,  lequel  tableau  sera  imprimé 
et  envoyé  à  chaque  tribunal  de  district  pour  y 
élre  affiché  et  enregistré. 

Art.  19.  Après  l'expiration  du  délai  de  trois 
années  fixé  pour  se  pourvoir  en  mainlevée,  les 
biens  pour  lesquels  11  ne  se  sera  pas  présenté 
aucun  demandeur  en  mainlevée,  seront  vendus 
dans  les  mômes  formes  que  les  biens  nationaux, 
pour  le  prix  en  provenant  être  placé  en  capitaux 
ou  déposé  dans  la  caisse  de  l'extraordinaire,  et 
être  restitués  sans  intérêt  aux  parents  htTiiiers 
ou  ayants-cause  dans  quelque  temps  qu'ils  se  pré- 
sentent, en  justifiant  par  eux  de  leur  descen- 
dance ou  titres  d'hérédité,  suivant  les  formes 
déjà  décrétées. 

Art.  20.  Les  baillistes  et  autres  débiteurs  des 
biens  mis  en  ré^ie  ne  pourront,  sous  quelque  pré- 
texte que  ce  sou,  se  refuser  au  payement  du  prix 
de  leurs  baux  ou  du  montant  des  rentes  qu'ils 
doivent;  et  lisseront  tenus  de  payer  au  régis- 
seur général  actuel  les  arrérages  échus  et  à 
échoir  des  fermages  et  rentes  jusqu'au  jour  de 
la  signification  de  la  mainlevée  qui  pourra  eu 
être  accordée,  jusqu'à  ce  que  l'Assemblée  natio- 
nale ait  statué  sur  le  nouveau  régime  qu'elle  se 
propose  a'établir  dans  cette  partie  en  attendant 
la  vente  desdits  biens  portée  dans  l'article  pré- 
cédent. 

Art.  21.  Toutes  personnes  qui,  nées  en  pays 
étrangers,  descendent  eu  quelque  degré  que  ce 
soit  (Tuu  Français  ou  d'une  Française  expatriés 
pour  cause  de  religion,  sont  oéclarés  naturels 
français,  et  jouiront  des  droits  attachés  à  c  tt<: 

aualiié,  s'ils  reviennent  en  France,  y  fixent  leur 
omicile  et  prêtent  le  serment  civique. 
Les  fils  de  famille  ne  pourront  user  de  ce  droit 
sans  le  consentement  de  leur  père,  mère,  aïeul 
ou  aïeule,  qu'autant  qu'ils  seront  majeurs  ou 
jouis^^ant  de  leurs  droits. 

Art.  22.  L'Assemblée  nationale  charge  son  pré- 
sident de  présenter  dans  le  jour  ce  décret  à  la 
sanction  du  roi,  avec  prière  à  Sa  Majesté  de  don- 
ner des  ordres  à  tous  ses  ambassadeurs,  ministres, 
envoyés,  résidents,  consuls,  vice-consuls  ou  gé- 
rants, auprès  des  puissances  étiangéres,  afin  que 
ce  présent  décret  soit  incessamment  connu  de 
toutes  les  familles  françaises  ou  descendant  de 
Français. 


ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

PRÉSIDENCE  DB  M.  ALEXANDRE  DB  LAMETH. 

Séance  du  jeudi  2  décembre  1790,  au  matin  (Ij. 

La  séance  est  ouverte  à  neuf  heures  et  demie 
du  matin. 

M.  Salleetti,  secrétaire^  donne  lecture  du  pro- 
cès-verbal de  la  séance  d'hier. 


(i)  Cett«  séanee  Mt  ineonq^lèu  au  MmUteur. 


lAssemblée  aaUoiulo.l         AKGHIVËS    PAHLEMEIiTAIHES.  [2  décembre  1790.) 


Divers  membres  présentent  quelques  observa- 
tions qui  sont  rejetées  par  la  question  préalable 
et  le  p.ociVverbal  est  a  lopié. 

Il  l'si  fait  \{*viiir{id*une  adresse  des  insiituleurs 
publics  de  l'Oratoire  qui  font  hommage  à  l'Assem- 
blée d'un  projet  d'éducation  tiationale. 

Le  pa^siige  suivant  de  Tadresse  est  fort  ap- 
plaudi : 

«  Débarrassés  de  ces  Tormes  claustrales  et  si 
dangereusement  captivantes  qu'inventèrent  la 
superstition  et  le  despotisme  pour  attrister  Tin- 
oocence,  rembrunir  les  vertus  et  provoquer  tous 
les  vices,  les  p  nsiounaires  peuvent  devenir  des 
familles  nationales,  des  abrégés  de  la  cité.  La 
Constitution  française  peut  s*y  réfléchir,  tous  les 
pouvoirs  s'y  peindre  en  raccourci  et  la  jeunesse 
y  faire  un  heureux  apprentissage  des  mœurs  du 
citoven  et  des  devoirs  de  l'homme  public. 

«  Il  est  un  sexe  que  la  Constitution  de  i'filat 
n*appelle  point  à  l'exercice  des  droits  politiques, 
mais  que  la  nation  et  nos  n  œurs  ont  destiné  a 
une  grande  influence  sociale.  Son  éducation, 
sans  doute  importa  te,  est  peut-éire  encore  uu 
de  ces  intérêts  publics,  dont  les  lois  sont  forcées 
de  remettre  le  FOin  aux  mœurs.  Les  familles  ne 
8ont-<:lle8  pas  les  principale^  ou  presque  les  seules 
écoles  essf'nlielleinent  consacrées  à  l'enseigne- 
ment de  ces  devoirs  domestiques,  de  ces  vertus 
conju^ale-^  et  maternelles  qui  composent  la  mo- 
rale des  citoyennes?  Bornons  à  un  très  petit 
nombre  d'iinnëes  et  d'objets  l'instruction  publi- 
que des  ni  les  :  leurs  mères  y  suppléeront  avec 
zèle  et  remercieront  la  loi  de  ne  les  avoir  point 
exemptées  de  leur  ohiigation  la  plus  douce. 

«  Le  législateur  portera  ses  rej^ards  sur  i'héri- 
lier  du  trôney  sur  cet  enfant  de  la  nation  qui 
deviefidra  le  magistrat  suprême,  le  gardien  des 
lois,  le  muteur  d«  s  forces,  le  conservateur  de 
l'harmonie  sociale.  Que  la  mollesse  et  Tadulalion 
n'en\iionnent  pas  son  enfance;  mais  que  sous 
les  yeux  des  représentants  de  la  nation,  près  des 
exemples  de  son  père,  au  milieu  de  jeunes  ci- 
toy«'ns  de  son  à^'e,  il  apprenne  les  devoirs  des 
rois  en  éiudiaui  les  droits  ues  fieuples;  qu'il  aille 
parourir  ensuite  sa  riche  et  industrieuse  patrie  ; 
qu'il  aille  en  des  régions  étrangères  interroger  la 
nature^  la  raison  et  les  mœurs;  et  qu'il  revienne 
promettre  à  son  pays  le  bonheur  des  générations 
présentes.  C'ist  surtout  dans  réducaiion  du  jeune 
prince  qu'il  convient  d'emprunter  quelques  idées 
à  la  sagesse  de  ces  peuples  antiques  qui,  s'ils 
avaient  des  institutions  inférieures  à  celles  des 
Français,  étaient  au  moins  trop  près  de  la  nature 
pour  être  loin  de  la  liberté.  » 

(L'adresse  et  le  projet  d'éducation  nationale 
sont  renvoyés  au  comité  de  Constitution.) 

M.  Liarohevéque-Thibant propose  d'admet- 
tre M.  0.  Gurmann  |,our  remplacer  M.  de  Cocbe- 
rel,  député  de  Saini-Domingue. 

Un  membre  du  comité  de  vérification  des  pou^ 
voirs  observe  que  la  démission  de  M.  de  Coclierei 
D'à  pas  été  acceptée  parce  qu'elle  n'était  pas 
co>'Çue  en  termes  convenables. 

(L  Assemblée,  sur  cette  observation,  passe  à 
Tordre  du  jour.) 

M.  Wlelllard ,  député  de  Coutances^  rend 
compte,  au  nom  du  comité  des  rapports,  d'une 
contestation  qui  s'est  élevée  entre  le  directoire 
da  dépanement  de  la  Somme  et  la  municipalité 
de  DouUens.  Cette  ville  ayant  obtenu,  Ion  de  la 
division  du  royaume,  un  cinquième  district,  a 
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excité  de  grandes  réclamations  dans  l'assemblée 
él«»clorale.  Plusieurs  commiinautt^s  du  district 
même,  effrayées  de  la  dépense,  en  ont  demandé 
la  suppression  au  drectoire.  Sur  cette  pétition, 
le  procureur  générai  synditt  a  écrit  à  toutes  les 
communautés  pour  les  engager  à  émettre  leur 
vœu,  en  ajoutant  que,  s'il  était  général,  TAssem- 
blée  nationale  pourrait  y  défén-r  sur  l'avis  du 
directoire  du  département.  Piquée  de  cette  dé- 
marche, la  commune  de  DouUens  a  pris  une  dé- 
libération injurieuse  au  directoire  et  auxd-putés 
du  départeineni  à  l'Assemblée  nationale  :  elle 
l'a  fait  ensuite  répandre  au  nombre  de  mille 
exemplaires,  sous  le  nom  du  sieur  Ringard, 
notable. 

Le  directoire  a  cassé  aussitôt  cet  acte  et  a  mandé 
à  la  barre  le  maire,  le  procureur  de  la  commune, 
le  sieur  Hiigard  et  le  greffier  avec  son  registre. 
Les  deux  premiers  ont  obéi,  mais  les  autres  ne 
s*étant  pas  rendus,  le  directoire  a  envoyé  sur  les 
lieux,  pour  commissaire,  le  sieur  Bmery  et  a 
pris  un  parti  bien  sévère  contre  le  sieur  Rin- 
gard ;  il  1  a  suspendu  de  ses  fonctions  de  notable 
et  de  citoyen  actif  jusqu'à  ce  qu'il  eûi  obéi.  Le 
commissaire  arrivé,  la  municipalité  lui  a  répondu 
qu'elle  peri»i8iaii  dans  ses  précédents  arrêtés; 
qu'au  surplus,  elle  avait  instruit  le  Corps  légis- 
latif. 

Je  n'entrerai  pas,  dit  le  rapporteur,  dans  la 
question  de  savoir  si  le  cinquième  district  est 
uiie  ou  non,  cela  ne  nous  regarde  pas;  mais  on 
ne  peut  nier  que  la  conduite  ue  la  commune  de 
DouUens  ne  soit  extrêmement  répréhensible  vis- 
à-vis  du  directoire.  11  est  vrai  que  le  airectoire  ne 
devait  pas  ëu>p''ndre  le  sieur  Ringard  sans  le 
renvoyer  en  même  temps  aux  tribunaux  ftour 
être  jugé,  car  ce  renvoi  est  expressément  ordonné 
par  votre  iisiructioo.  Votre  comité  a  donc  pensé 

Su'il  fallait  annuler  les  arrêtés  de  la  commune 
e  Doulleos  et  la  partie  de  celui  du  directoire 
qui  concerne  le  sieur  Ringard. 

Voici  le  projet  de  décret  que  nous  vous  pro- 
posons : 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
son  comité  des  rapports  sur  les  pétitions  respec- 
tives desadministraieurs  du  directoire  du  dépar- 
tement de  la  Soin  ne,  et  des  ofMcierg  municipaux 
de  la  ville  de  DouUens,  décrète  que  son  comité 
de  Constitution  lui  fera  incessamment  son  rapport 
sur  les  différents  délits  dont  les  membres  des 
municipalités  et  corps  administratifs  peuvent  se 
rendre  coupables,  et  sur  les  punitions  qu'il  con- 
viendra d'infliger  suivant  les  circonstances; 

«  Et  néanmoins  déclare  la  délibération  prise 
par  le  corps  municipal  et  par  le  conseil  général 
de  la  commune  de  DouUens,  le  27  septembre  der- 
nier, et  autres  qui  eu  out  été  la  suite,  nulles  et 
comme  non-avenues. 

«  Déclare  pareillement  la  délibération  prise  le 
30  octobre  dernier,  par  les  administrateurs  du 
directoire  du  département  de  la  Somme,  nulle  et 
comme  non-avenue,  en  ce  que,  par  ladite  délibé- 
ration, le  sieur  Ringardf  notable,  a  été  suspendu 
de  cette  qualité  et  de  ceUe  de  citoyen  actif.  • 

(Ce  décret  est  adopté  aans  opposition.) 

M.  Weraler,  au  nom  du  eomili  des  finances^ 

frêseute  un  projet  de  décret  qui  a  pour  objet  : 
<*  les  formes  avec  lesquelles  les  délibérations  du 
conseil  général  de  chaque  commune  pourront  être 
exécutées;  2*  celles  avec  lesquelles  les  districts 
ou  cépartemenls  pourront  établir  des  impositions 
particulières  et  faire  des  emprunts  qui  les  cou- 
cerueni;  3^  la  manière  dont  les  dépenses  des  dé- 


180 


(Assemblée  naUonale.)         ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.         (2  décembre  1790.J 


pûtes  à  Ja  fédération  leur  seront  remboursées  et 
dont  la  somme  nécessaire  pour  ce  payement  sera 
perçue. 
(Ce  décret  est  ajourné.) 

M.  le  Président.  U ordre  du  jour  est  la  discus- 
sion du  projet  de  décret  sur  Vorganisation  de  Var- 
tiUei^ie  (1). 

M.  de  W^r^^W^^  rapporteur^  donne  lecture  des 
articles. 

M.  de  Sinéty.  Si  l'artillerie  française  est  placée 
au  premier  rang  par  toute  l'Europe,  c'est  à  son 
organisation  actuelle,  c'est  aux  talents  de  ses 
chefs  quVIle  doit  cetie  supériorité;  et  on  vous 
propose,  par  le  premier  article,  d'en  supprimer  21, 
c'est-à-dire  de  ne  conserver  que  9  oftîciers  géné- 
raux d'artillerie  sur  30  qu'elle  avait.  Toutes  les 
puissances  de  l'Europe  s'empresseront  d'ap,.eler 
à  leur  service  des  ofliciers  aussi  distingués  et  de 
mettre  à  profli  leurs  talents.  Leur  situation  peut 
les  obliger  à  accepter;  et  pour  ménager  quelque 
dépense,  vous  aurez  servi  vos  rivaux.  D  après 
ces  considérations  je  demande  que  ces  ot'ticiers 
restent  au  moins  attachés  au  corps,  comme  offi- 
ciers de  remplacement. 

H.  Alexandre  de  Beauharnais.  C'est  avec 
regret,  sans  doute,  que  votre  comité  militaire  a 
mis  bors  de  la  ligne  des  ofliciers  généraux  rem- 
plis de  talents,  comme  on  vient  de  le  dire;  mais 
son  devoir  est  de  vous  rappel,  r  vo;*  principes  et 
de  les  dérendre.  Vous  avez  proscrit  ce  vice  des 
grades  bonoritiques,  cette  arisiocrutie  de  faveur, 
si  je  puis  le  dire,  en  ordonnant  que  l'avancement 
serait  le  prix  de  l'ancienneté  :  hé  bien  !  on  vous 
propose  de  porter  atteinte  à  ce  principe.  J'avoue 
que  quand  on  considère  les  ofliciers  réformés 
dans  ce  corps,  on  serait  tenté  de  faire  une  ex- 
ception; mais  combien  éloignerai t-el le  d'officiers 
également  distingués!  Je  demande  la  question 
préalable. 

M.  de  Traey.  Je  conviens  de  la  justesse  des 
motifs  du  comité  et  j'adopte  son  projet;  mais  je 
voudrais  que,  par  un  article  additionnel,  les  huit 
commandants  d'école  actuels  fussent  conservés 
dans  leur  commandement. 

M.  de  Moailles.  Votre  comité  s'est  attaché 
suitoui  àiespecier  l'opinion  de  M.  deGnbeauvul 
à  qui  nous  ne  craignons  pas  de  rendre  hom- 
mage et  que  l'Europe  entière  a  admiré,  lorsqu'il 
a  lésisié  dans  les  troupes  autrichiennes  à  tous 
les  eftorts  de  la  Prusse.  Apres  avuir  détruit  les 
abus,  peut-on  conserver  des  ofliciers  inutiles? 
Si  vous  considérez  que  700  ofliciers  généraux 
ont  ête  suppnmi's  dans  l'armée,  vous  avouerez 
encore  que  l'aitillerie  n'a  pas  à  se  plaindre. 

M.  Bureaux  de  Pnsy.  J'ai  employé  au  co- 
mité les  moyens  qu'on  vuus  présente  en  faveur 
des  ofliciers  réformés  :  on  m'a  opposé  les  i>iin- 
cipes.  On  m'a  répondu  que  les  ofhciers  généraux 
ne  pouvaient  être  attachés  aux  corps  pour  ues 
fonctions  particulières;  que,  s'il  en  était  ainsi, 
des  otficitrs  inférieurs  pourraient  avoir  à  com- 
mander leurs  supérieurs  eu  grade,  ce  qui  était 
détruire  toute  la  hiérarchie.  Je  n'ai  pu  rien  ré- 


(1)  Vov.  le  rapport  de  M.  de  Brogiie,  Archives 
lementaires  Tome  \X,  page  616. 
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pliquer  de  solide;  mais  je  demande,  si  vous  ade 
mettez  la  proposition  de  M.  de  Tracy,  que  cett 
faveur  soit  étendue  au  corps  du  génie,  qui  y  a 
autant  de  droits. 

M.  de  Thiboutot.  Je  me  plains  devant  vous 
de  n'avoir  pas  été  appelé  au  comité  lorsque  ce 
travail  a  été  fait.  J'y  aurais  combattu,  comme  je 
combats  aujourd'hui,  les  suppressions  et  les  ré- 
formes proposées.  Je  conclus  à  ce  qu'il  ne  soit 
apporté  aucun  changement  au  nombre  et  aux 
fonctions  des  officiers  actuels.  Gomment  pourriez- 
vous  reculer  de  216  rangs,  par  les  incorporations 
proposées,  les  officiers  d'un  corps  respecté  par 
ses  ennemis  même?  À  la  prise  de  Saarbruck,  qui 
se  rendit  beaucoup  plus  tôt  qu*ils  ne  l'avaient  es- 
péré, les  ennemis  couvrirent  de  huées  nos  of- 
nci'TS,  à  mesure  qu'ils  défilaient;  mais  à  peine 
eurent-ils  aperçu  rartillerie  qu'ils  crièrent  :  Sol- 
dats, présentez  les  armes  :  voilà  l'artillerie  de 
France,  la  meilleure  du  monde  1  Enfin  elle  reçut, 
vaincue,  plus  d'honneurs  qu'elle  n'en  eût  reçue 
victorieuse. 

M.  Bureaux  de  Pnsjr.  Le  comité  ne  s'est 
décidé  que  d'après  les  lumières  de  MM.  de  Gomer, 
de  Beauvoir,  de<<  Almonts,  de  Manson,  d'ÀDoville, 
tous  oniciers  d'artillerie. 

M.  de  Folleville.  Je  demande  l'état  de  la  dé- 
pense prochaine  comparé  à  celui  de  la  dépense 
actuelle. 

M.  de  Brogiie,  rapporteur.  Je  ne  l'ai  pas 
maintenant»  mais  je  promets  de  l'apporter  de- 
main. 

M.  de  Mnrinai».  Je  demande  que,  dans  cha- 
que compagnie,  il  y  ait  une  section  de  canon- 
niers  attachés  particulièrement  au  service  des 
bombes. 

(Cette  motion  est  renvoyée  au  comité  mili- 
taire.) 

M.  Enaiery  propose,  par  amendement  à  l'ar- 
ticle 5,  d'admettre  alternativement  aux  nouvelles 
places  d'officier  dans  le  corps  de  Tartillerie,  les 
officiers  supprimés  et  les  élèves. 

Plusieurs  membres  proposent  la  question  préa- 
labié  sur  cet  amendement. 

M.  de  Mirabeau.  Je  ferai  remarquer  à  l'As- 
semblée une  si  lartillerie  a  besoin  de  braves 
et  intrépides  militaires,  elle  a  non  moins  besoin 
de  gens  instruits  et  expérimentés.  L'amendement 
de  M.  Kmm«Ty  est  conservateur  des  écoles  de 
l'artillerie  qui  vont  être  anéanties  si  on  ne  l'adopte 
pas. 

(L'amendement  est  décrété.) 

Divers  membres  présentent  encore  des  observa- 
tions. Le  dé.  ret  est  ensuite  rendu  en  ces  termes: 

«  L'As>eniblée  iiaiionale,  délibérant  sur  le  plan 
d'organisation  du  corps  de  l'artillerie,  q  li  lui  a 
été  proposé  de  la  oart  du  roi,  par  le  ministre  de 
la  guerre,  et  après  avoir  entendu  son  comité 
militaire,  décrète  : 

Art.  f. 

«  Le  corps  de  l'artillerie  aura  neuf  inspec- 
teurs généraux  ;  quatre  du  grade  de  lieutenant 
général,  cinq  du  grade  de  maréchal  de  camp  : 
ces  ofliciers  feront  partie  des  84  offlciers  géué- 
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raux  décrétés  pour  Tarmée,  et  jouiront  des  mêmes 
appointements.  » 

Art.  2. 

«  Le  corps  de  i*artillerie,  non  compris  les  neuf 
inspecteurs  généraux,  sera  composé  en  offiders, 
sous-officiers  et  soldats,  pendant  Tannée  1791, 
de  9,556  hommes,  lesquels  seront  emidoyés  au 
service  des  places,  et  répartis  eo  sept  régiinents, 
six  compagnies  de  mineurs  et  dix  compagnies 
d'ouvriers,  ainsi  qu'il  suit  : 


Etat-major  et  service  des  places. 

S  Commandants  d'artillerie. 

9  Colonels  directeurs  d'arsenaux  et  autres  étabUs- 

ments. 
14  Coloneii  employés  dans  los  directions. 
31  Lientcnants-colonels-directeurs . 
53  Capitaines  aux  divers  établissements. 
Liôyes,  49. 
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Régiments. 

7  Colonels. 
42  Lieutenants-colonels. 
7  Quartiers-maîtres. 
14  Adjudants -majors. 
280  Capitaines. 
2S0  Lieutenants. 
28  Adjudants. 
7  Tambours-majors. 
56  Musiciens. 

21  Maîtres-ouvriers,  tailleurs,  cordonniers  et  armu- 
riers. 
700  Sergents. 
140  Caporaux-fourriers. 
560  Caporaux. 
560  Appointés. 
2240  Canonniers-bombardiers  et  sapeurs. 
3360  Apprentis. 
140  Tamboars. 
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Mineurs, 


12  Capitaines. 
18  Lieutenants. 

1  Adjudant-major. 
30  Sergents. 

6  Caporaux-fourriers. 
48  Caporaux. 
48  Appointés. 
96  Mineurs. 
144  Apprentis. 

6  Tambours. 
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Ouvriers. 


20  Capitaines. 

20  Lieutenants. 

50  Sergents. 

10  Caporaux-fourriers. 

40  Caporaux. 

40  Apf)ointés. 
240  Ouvriers. 
160  Apprentis. 

10  Tambours. 
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Art.  3. 

«  Les  appointements  annuels  des  offlciers  des 
différents  grades  et  des  diverses  classes  seront 
fixés  ainsi  qu*il  suit  : 


APPOINTEMENTS. 

État-major. 

«  On  ne  porte  point  ici  en  dépense  les  appoin- 
tements affectés  aux  neuf  inspecteurs  généraux 
d*artillerie,  dont  quatre  lieutenants  généraux  et 
cinq  maréchaux  de  c;irnp,  attendu  qu'ils  font 
partie  des  quatre-vingt-quatorze  ofdciers  géné- 
raux, décrétés  pour  la  ii^ne. 


Appointe- 
ments 

*  par  an. 
Les  commandants  d'artillerie,   colonels    de 

première  classe,    auront 7,000  1. 

Les  colonels-directeurs  de  seconde  classe. .  6,000 

Ceux  de  la  troisième 5,000 

Chacun  desdits  colonels  aura,  en  outre  de 
ses  appointements,  pour  frais  de  tournées 

et  de  oureau 2,000 

Et  pour  fourrages  de  deux  chevaux 540 

Les  lieutenants-colonels  de  la  première  classe 

auront  annuellement 4,000 

Ceux  de  la  deuxième 3,600 

Chacun  desdiis  lieutenants-colonels  aura,  en 
outre  de  ses  appointements,  pour  le  four- 
rage d'un  cheval 270 

Les  capitaines  attachés  au  service  des  places 

de  la  première  classe  auront 2,800 

Ceux  de  la  seconde  classe ,,  2,600 

Ceux  lie  la  troisième 2,400 

Ceux  de  la  quatrième 2,000 

Les  élèves  auront 800 

Et  les  frais  de  l'école  desdits  élèves,  des 
professeurs,  répétiteurs,  bois  et  lumières, 

monteront  ensemble  k 12  OOO 

Régiments. 

Les  colonels    auront 6,000 

Les  lieutenants-colonels  de  la  première  classe.  4,200 

Ceux  de  la  seconde  classe 3,600 

Indépendamment  des  appointements  fixés 
pour  chacun  desdits  olficiers  il  y  aura 
en  outre,  par  régiment,  un  traitement  de 

commandant,  de 1,200 

Chacun  desdiis  colonels  aura,  pour  te  four- 
rase  de  deux  chevaux 540 

Et  chaque  heutenant-colonel,  pour  le  four- 
rage d'un  cheval 270 

Les  quart iers-mattres  auront 1,500 

Les   adjudants-majors. 1 ,500 

Les  capitaines  de  la  première  classe  auront.  2,800 

Ceux  de  la  deuxième 2,600 

—  de  la  troisième 2,400 

—  de  la  (quatrième 2,000 

—  de  la  cin.]Uième 1,600 

Les  lieutenant)  de  la  première  classe  au- 
ront   1 ,200 

Ceux  de  la  deuxième 1 ,100 

—  de  la  troisième . . ,  1  ,uOO 

Mineur  s  • 

Les  capitaines  de  la  première  classe  auront.  2,800 

Ceux  de  la  deu  xi^me 2,600 

—  delà  quatrième 2,000 

—  de  la  cinquième 1,600 

Les  lieutenants  de  la  première  classe  auront,  i  ,200 

Ceux  de  la  deuxième 1 ,  100 

—  de  la  troisième 1 ,000 

L'adjudant-major  aura 1,500  1.     i  «  onn 

Et  pour  frais  de  bureau 300        ) 

Ouvriers, 

Les  capitaines  de  la  première  classe  auront.  2,800 

Ceux  de  la  seconde 2,600 

I     —     de U  quatrième ...  2,000 


i83 


lAssemblée  nalionato.]        ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.         |2  décembre  1790.] 


Ceux  de  la  cinquième 

Les  iieut^^nants  do  la  première  classe  auront. 

Ceux  de  la  deuxième 

—    de  U  troisième 


Appointe- 
ments 
par  an. 

1,600 
1,200 
1,100 
1.000 


An.  4. 

•  La  solde  journalière  et  annuelle  de  chaque 
gra'le  et  de  chaque  classe  de  sous-ofliciers  et  de 
soldats  canonniers,  sera  fixée  ainsi  qu'il  suit: 

«  L^emploi  de  cette  solde  sera,  comme  dans 
tout  le  reste  de  Farmée,  divisé  en  trois  parties; 
la  première,  pour  le  prêt  ;  la  seconde,  pour  la 
poche;  et  la  troisième,  pour  la  masse  de  linge  et 
de  chaussure. 


Adjudants  au- 
ront par  jour    i  I. 

Tambours-ma- 
jors       1 

Musiciens ....    » 

Mal  très-ou- 
vriers     » 

Sergents -ma- 
jors  

S«»rgonts 

Caporauz- 
fourriers... 

Canoraaz  .... 

Appointés.... 

Canonniers  ou 
bombardiers 

Apprentis .... 

Tambours... 
Les    soldats 

employés  com- 
me   arlificiers 

et  ou  vrie  rs 

dans  les  com- 
pagnies    au  - 

ront  de  haute- 

Saye,  en  sus 
e  la  solde  de 
leur  grade  ou 
de  leur  classe. 


Bégimenti, 

80LDB 

par  jour. 


SOL»B 

par  année. 


»  s.     »  d.     7301.      »  s.       »  d . 
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11 

3 

16 
15 
12 

• 

10 

6 

10 
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10 
10 
10 

10 

6 

10 


Minturn, 


Sergents -ma- 
jors auront 

Sergents 

Cap  orao  x- 
fourriers . . . 

Caporaux .... 

Appointés.... 

Mmeurs » 

Apprentis-mi- 
neurs      » 

Tambours....     » 


SOLDE 

par  Jour, 


11. 
1 


Ils. 
2 

16 
15 
12 
11 

9 
•10 


2d. 

» 

10 
10 
10 
10 

» 
10 


Sergents  -  ma- 
jors   auront    1 

Sergents 1 

Caporaux- 
fourricrs  ...    1 

Caporaux » 

Appointés  ....     » 
OoTriert  de  la 
pr e  m  iè  re 

classe » 

Ceux  de  la  se- 
conde      » 

Apprentis » 

Tuiboara » 


Olivrtrri. 


n 

2 


10 

» 


16 

13 
11 
10 


4 

4 

10 


568 
255 

155 

568 
401 

307 
288 
234 

197 
155 

197 


15 

10 


15 
10 

4 
19 

4 

14 

2 
14 


10 

N 

6 

10 


2 
2 
2 

f 
6 
2 


18 


SOLDS 

par  année. 
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4  371 
19  4  352 
1^        4         316 


15s. 
10 

4 

16 

4 

19 

5 
14 


9 
10 

1 

16 
6 
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2 
2 

2 
2 

2 


298 

243 
t06 
19Y 


6 
16 
14 


8 
8 
8 


8 

8 
8 
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Art.  5. 

«  Le  grade  de  lieutenant  en  troisième  est  sup- 
primé ;  les  officiers  qui  en  sont  pourvus  con- 
serveront les  appointements  dont  ils  jouissent, 
jusqu'à  leur  remplact^rnent,  auquel  ils  auront 
droit  concurremment  et  alternativement  avec  les 
élèves.  » 

Art.  6. 

f  Les  sept  capitaines  en  second  et  les  ofKciers 
détat  h(^8  dans  les  places  sous  le  litre  d*ancieiis 
garçons  majors  réformés  en  1776,  ne  seront  pont 
refiiplacés,  et  ils  conserveroiit  en  retraite  les 
appointements  dont  ils  jouissent  en  ce  mo- 
ment. 

«  L'Assemblée  nationale  décrète  en  outre,  que 
la  place  de  premier  inspecteur  d'artillerie  est 
supprimée.  » 

M.  le  Président.  Vordre  du  jour  est  la  suite 
du  rapport  du  comité  des  finances  sur  toutes  les 
parties  de  la  dépense  publique. 

M.  E<ebrun,  rapporteur  du  comité  des  finances. 
Je  voudrais  pouvoir  vous  proposer  un  projet  de 
décrçt  délinitif  sur  les  dépenses  de  1791  ;  mais 
le8com*ti'S  de  marine,  militaire  et  ecclé:)iastique 
ont  encore  à  vous  présenter  des  dispositions  qui 
doiV( m  être  décrété  -s  avant  que  nous  vous  sou- 
mettions le  décrit  d^fîniiîf.  Je  viens  aujourd'hui 
soumettre  à  votre  ixainen  des  indemnités  com- 
prises dans  les  (lépenscs  annuelles  fixes,  arcor- 
dées  à  diviTS  parii(!ulier8,  et  dont  vous  avez  à 
prononcer  la  suppression  ou  le  renvoi  à  vos 
comités,  pour  être  ultérieurement  examinées. 

M.  Lebrun  propose  ensuite  et  l'Assemblée  adopte 
les  suppressions  consignées  dans  le  décret  ci- 
dessous: 

«  L'Assemblée  nationale,  sur  le  rapport  de  son 
comité  des  finances,  a  ordo:iné  les  suppressions 
suivantes,  k  compter  du  1«' janvier  1791  : 

«  1*  Portion  dans  les  87,186  livres  10  sous  à 

?|Uoi  a  été  lixée  l'indemnité  due  à   Monsieur, 
rère  du  roi,  à  c^use  de  la  suppn  ssion  de  lu  véna- 
lité des  o'fIci'S  (ie  son  apanage  :  ci.      33,886  1. 

«  2*  D  xième  retenu  sur  une  re  ite 
de  50,000  livres,  acquise  par  M.  de 
Gonty:  ci 5,000 


Total. 


«  3*  Pour  tenir  lieu  à  M.  d'Artois 
des  droits  de  mutatio  i  et  de  cen- 
tième de  li  r  qui  lui  appartenaient 
sur  les  offices  de  receveurs  géné- 
raux des  finances  du  Berry  et  du 
Poitou,  et  ï^ur  c  ux  de  receveurs 
particuliers  des  fi.iances,  tant  dès- 
dites  provinces  que  de  I  Angoumois 
et  du  Ponihieu,  supprimés  en  1787, 
et  rétablis  depuis  héréditaires  :  ci. 


Suppression  de  divers  objets  appar- 
tenant  à  M.  d'Orléans. 

•  1*  Droits  di3  gros  sur  les  vins 
vendus  à  Orléans  par  les  marchands 
iorains;  arrêt  du  conseil  du  26  juil- 
let 1718,  6,000  livres  :  ci 


38.886  I. 


51.200  I 


6,000  I. 


A  reporter.....       6,000  1. 


(Assemblée  naUoaale.]         ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.         (2  décembre  1790.J 


Report 

tt  2*  Droits  casuels  des  offices  de 
messageries  dans  les  villes  et  lieux 
de  Tapanagede  M.  d*Oriéaas  ;  arrêts 
du  conseil  des  16  octobre  1677,  et 
15  janvier  1778,  et  lettres- patentes 
du  18  mars  1679,  10,000  livres  :  ci. 


6,000  I 


10,000 


Total 16,000  1. 


c  3«  M.  de  Penthièvre.  Droit  qu'il 
pouvait  prétendre  en  sa  qualité  d'a- 
miral de  France,  tant  sur  la  contre- 
bande en  France,  que  sur  le  fait  du 
commerce  étranger  aux  îles  et  colo- 
nies françaises  ;  arrêt  du  conseil 
du  25  mai  1728,  17,800  livres  :  ci.  . 

<  4«  Dixième  dans  les  prises,  ac- 
cordé au  même  titre;  lettres  patentes 
du  mois  de  septembre  1758, 168,000 
livres  :  ci 


17,800  1. 


168,000 


Total 185,800  1. 


€  5*»  AM.deD^ras,droitdecoropta- 
blie  accordé  par  lettres  patentes  de 
1661,  sur  mille  tonneaux  de  vin  du 
cru  des  terres  de  la  maison  de  Duras, 
entrant  dans  les  ports  de  Libourne 
et  de  Bordeaux,  et  dont  la  suppres- 
sion a  été  ordonnée  par  arrêt  du 
conseil  du  6  août  1786 

«  6®  A  M.  d'Aiguillon,  droit  de 
tirer  de  Bordeaux  neuf  cent-dix  pipes 
de  sel  pour  la  consommation  de  l'A- 
gênais,  duquel  droit  la  suppression 
a  été  ordonnée  par  arrêt  du  conseil 
du  30  juin  1784 

«  A  M.  de  Villeroy,  à  cause  de  la 
démolition  des  châteaux  de  Beau- 
voir-sur-Mer,  et  de  Machecoul,  oui 
appartenaient  à  la  maison  de  Retz, 
et  par  suite  à  Madame  de  Le-^di- 
guières,  dont  M.  de  Villeroy  est  héri- 
tier  

«  A  M.- de  La  Roche-Aymon,  non- 
jouissance  du  domaine  de  Chandes- 
saigne,  concédé  et  réuni  à  celui  de 
la  couronne 

«  A  M.  de  Noailles,  portion  dont  il 
avait  la  survivance  dans  Tindemnité 
de  10,000  livres  accordée  à  Madame 
(i*Armagnac,  par  arrêt  du  conseil  et 
lettres  patentes  du  9  juillet  1768;  des 
droits  de  passage  et  de  traverse  du 
pont  du  Pecq,  que  le  roi  lui  avait 
dOîHié  en  1/51.  . 

«  A.  M.  l'archevêque  de  Lyon,  sup- 
pression de  la  justice  temporelle  dans 
ladite  ville,  dont  le  roi  est  devenu 
seul  possesseur,  suivant  l'ordon- 
nance de  son  conseil  du  15  juillet 
1723 

«  A  Madame  de  Guémené,  retenue 
qui  est  laite  sur  ses  pensions.  .  .  . 

-  A  Madame  de  Tonnerre,  indem- 
nité  ,   . 

«•  A  Madame  de  la  Tournelle,  réu- 
nion faite  au  domaine  par  arrêt  du 
eonseii  du  5  juin  1785,  de  la  forêt  de 


10,000  1. 


24,000 


9,000 


1,500 


3.000 


2,000 
7,710 
2,000 


Monteilie,  concédée  à  ladite  dame 
par  autre  arrêt  du  conseil  du  30  sep- 
tembre 1772 

«  AMadamedeSassenage:  1<^  droits 
ci-devant  attribués  à  la  fontaine  salôo 
de  Tallard,  dont  elle  était  proprié- 
taire à  titre  de  succession.  .  .  ^  . 

«  2®  Péage  dont  elle  jouissait.  .   '. 

Total.  .  .  . 


«  Au  major  de  la  ville  de  Gompië- 
gne,  suppreî«8ion  de  droits,  en  exé- 
cution de  Tarrêt  du  conseil  du  26  fé- 
vrier 1784 

«  A  M.  Laborde,  ancien  banquier 
du  roi,  pour  le  dixième  d'une  rente 
perpétuelle  de  soixante  mille  livres 
sur  le  roi,  qui  lui  a  été  transportée 
au  même  titre  par  M.  de  Gonty.  .  . 
c  Au  sieur  Bertin  de  Saint-Martin, 
cession  de  son  logement  au  Louvre 
pour  le  dépôt  des  Ghartes  .  .  ,  .  , 
«  Au  sieur  de  La  Mouche,  portion 
de  la  finance  d'un  office  sur  les 
cuirs  dont  il  était  propriétaire,  et 
dont  les  titres  se  sont  trouvés  adi- 
rés lors  delà  liquidation,  qui  devait 
être  faite  en  conséquence  de  la  sup- 
pression dudit  office,  sauf  liquida- 
tion   ' * .  .  ' . 

a  Au  greffier  en  chef  delà  ville  de 
Paris,  suppression  ordonnée  par  ar- 
rêt du  conseil  du  12  juin  1772,  des 
droits  attribués  à  son  office  avant 
redit  de  février  1771,  tant  pour  rai- 
son d'opposition,  de  radiation  con- 
cernant les  offices  sur  les  ports  fup-. 
primés  par  le  nnôme  édit,  que  pour 
expédition  des  provisions  desdits 

offices 

»  Aux  officiers  des  chambres  des 
comptes,  pour  suppression  de  franc- 
salé,  savoir  : 
«  Paris.  ......  1,627  liv.  I 

«  Metz 1^638  liv.  i 

«  Etats  de  Languedoc,  indemnité» 
à  cause  de  raugmentation  du  prix 

du  sel 

«  A  ceux  dé  Provence,  semblable 
indemnité,  savoir  :  150,000  livres  ac- 
cordées par  lettres  du  4  novembre 
1780;  50,000  livres  idem,  par  celles 
du  24  avril  1782.  ...  ..... 

«  Pertes  occasionnées  à  ladite  pro- 
vince par  le  traité  d'échange  conclu 
à  Turin  en  1760^  et  dont  le  montant 
annuel  *a  été  fixé  par  arrêts  du  con- 
seil des  18  septembre  1764  et  30  mars 

1767,  à  6,177  liv 

«  Autre  perte  occasionnée  par  ledit 
traité,  au  possédant  fiefs  de  ladite 
))rovince,  suivant  Tarrêt  du  conseil 

du  20  juillet  1766.  .;.... 

«  Aux  terres  àdjacientes  de  Pro- 
vence, indemnité,  à  cause  de  Taug- 
mentation  du  prix  du  sel,  suivant 
l'arrêt  du  conseil  du  13  novembre 

1772 

N  Aux  héritiers  des  officiers  des 
ancii^ns  Etats  du  Daui)hiné,suppres- 
sion,  ordonnée  çn.lD^S,  de  droits 


188 


4,000  1 


3,827 
450 


4,277 


1,000 


6.000 


1,200 


400 


1,800 


3,265 


275,000 


200,000 


6,177 


420 


21,000 


184 
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qui  étaient  attribués  auxdits  offi- 
ciers, savoir  : 

«  Au  premier  président  des  Etats, 
5,400  liv 

«  Portion  de  droits  pour  les  fonc- 
tions de  police,  450  liv 

u  Aux  deux  premiers  commis-nés 
des  Bots.  .  : 

«  A  l*agent 

«  Au  secrétaire 

c  Aux  fermiers  généraux,  indemni- 
tés l)oniné»'s,  aux  termes  du  bail 
passé  en  1786,  savoir  : 

«  1<»  Somme  comprise  dans  le  bail 
actuel,  et  qui  devait  être  produile 
par  le  rétablissement  du  régime 
prescrit  par  Tarrèt  du  conseil^  du 
3  octobre  1773,  pour  les  pays  de 
dépôts,  lequel  rétablissement  n'a 
pas  encore  eu  lieu,  500,000 liv. 

2'' Autre  somme  que 
devaient  produire  les 
sous  pour  livre  du 
droit  de  trépas  de 
Loire,  et  traites  forai- 
nes d'Anjou,  ci-devant 
abonnés  à  Monsieur, 
et  dont  il  a  fait  depuis 
rétrocession  au  roi 
par  un  arrangement 
étranger  à  la  ferme 
générale 40,500  liv. 

«  3®  Autre  somme 
pour  Tabonnement 
que  devaient  payer  les 
propriétaires  des  ma- 
rais salants  de  Cette, 
lesquels  en  ont  été  dé- 
chargés par  un  arrêt 
du  conseil 50,000  liv. 

«  Aux  cautions  de  llontclar,  ci- 
devant  sous-fermiers  des  salines  de 
Lorraine,  des  Trois-Bvécbés  et  de  la 
Franche-Cumté,  pour  indemnité  de 
la  résiliation  d'un  traité  passé  pour 
vingt-quatre  années 

«  Aux  employés  de  la  police  de 
Paris,  supijression  d  u  traitemen  t  dont 
ils  jouissaient  sur  les  bénéfices  des 
petites  loteries  réunies  à  celle  royale 
de  France 

a  A  ceux  de  Tancienne  compagnie 
des  Indes,  suppression  du  logement 
qu  ils  avaient  dans  Tancien  bôtel  de 
ladite  compagnie 

«  A  ceux  de  la  bibliotbéc^u  '  du  roi, 
pour  semblable  motif,  attendu  que 
cela  est  compris  dans  les  1 10,000  1. 
accordées  à  la  bibliothèque .  •  .  . 

c  Aux  fabricants  de  cuirs  dans  le 
ressort  du  parlement  de  Grenoble, 
indemnité  qui  leur  fut  accordée  lors 
de  Tenregisiremefit  de  Tédit  d'août 
1781,  attendu  l'augmentation  des 
droits  qui  résultait  de  cet  édit  sur  les 
matières  d*'  fabrication.  .  .• .  .  . 

«  Aux  treize  Suisses  privilégiés 
du  roi,  à  neuf  Suisses  de  la  maison 
de  Monsieur,  à  pareil  nombre  de 
celle  de  M.  d  Artois,  et  à  quatre  de 
Celle  de  feu  M.  u'Orléans,  suppres- 
sion de  différents  droits  dont  ils 
jouissaient,  et  qui  ont  été  réunis  à 
Ceux  de  la  ferme  générale 


5,850  1. 


5,400 

1,350 

450 


590,500 


40,600 


3,850 


2,800 


3,774 


25,000 


40,167 


A  la  chambre  du  commerce  de  Pi- 
cardie, droit  d'octroi  accordé  par 
lettres  patentes  du  25  novembre  1782, 
pour  avoir  lieu  pendant  dix  ans,  à 
compter  du  1«'  août  1785,  et  être 
employé  aux  dépenses  de  rétablisse- 
ment du  port  de  Sainl-Valery-sur- 
Somme,  lequel  droit  a  été  réuni  à 
la  ferme  générale  par  arrêt  du  con- 
seil du  7  avril  1786,  supprimé  au 
!•' janvier  1791,  sauf  à  reporter  sur 
le  T  és^or  public  la  dépense  du  port 
de   Siiint-Valery 12,000 

«  A  celle  (le  la  ville  de  Marseille, 
droit  dont  elle  jouissait  sur  divers 
offices  de  courtiers  et  de  police, 
supprimés  aussi  au  1*'  janvier,  sauf 
liquidation  s'il  y  a  lieu 9,375 

«  Aux  villes  du  royaume  ci-après 
comme  suit  :  à  Paris,  redevance  du 
droit  de  paulette,  dont  étaient  char- 
gés les  olUces  sur  le  port,  avant 
redit  de  février  1777,  qui  en  a  or- 
donné la  suppression 14,586 

«  Semblable  redevance  par  les 
offieiers-gardes-niiit  sur  les  pons, 
quais,  halles  et  remparts  de  ladite 
ville,  supprimés  par  le  même  édit..      13,000 

«  Droit  de  27  sous  par  muid  de 
vin  entrant  dans  Paris,  dont  ladite 
ville  jouissait  avant  la  réunion  de 
ce  droit  à  la  ferme-générale 200,000 

«  Portion  dont  ladite  ville  jouis- 
sait dans  le  produit  de  la  ferme  d<  s 
10  sous  pour  livre  sur  lesdits  vins, 
à  compter  du  !•«  janvier  1791 137,500 


Total  de  ces  quatre  articles. ...    365,086  1. 


c  A  Nancy,  droit  sur  les  cuirs 
supprimé  par  lettres  patentes  du 
5mai  1785 2,496 

«  A  Bordeaux,  à  cause  de  Taugmen- 
tation  des  huit  nouveaux  sous  pour 
livre  établis  sur  1<  s  droits  réservés 
par  édit  d'août  1781,  dont  la  per- 
ception se  fait  à  l'effectif  dans  la- 
dite ville,  malgré  l'abonnement 
qu'elle  avait  obtenu,  et  qui  devait 
1  en  affraoihir 

c  A  Verdun,  droit  supprimé  par 
la  déclaration  du  26  octobre  1784.. 

n  A  Blois,  suppressiufi  d*un  oc- 
troi  

«  A  Marseille,  à  cause  de  l'aug- 
mentation du  prix  du  sel,  suivant 
les  arrêts  du  conseil  des  13  novem- 
bre 1772,  27  juin  1773.  12  janvier 
1781  el24avril  1782 34,000 

•  A  Auxerre,  portion  dont  elle 
jouissait  en  vertu  de  l'arrêt  du  con- 
seil du  17  janvier  1741,  dans  les 
2ô  sous  du  pont  de  Joigny 900 

«  A  Lyon,  pour  lui  tenir  lieu  des 
octrois  dont  ladite  ville  jouissait,  et 
qui  ont  été  supprimé**  par  arrêt  du 
conseil  du  10  mai  1720,  sauf  liqui- 
dation   :.4...      54 , 200 

«  A  Saint-Denis,  |)Our  les  objeUi 
ci-aprè:ii,  conformément  à  l'arrêt  du 
conseil  du  6  octobre  1772«  savoir  : 


10,000 

600 

4,450 
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«  Abonnement  de  la  taille  con- 
verti pn  droit  d'entrée,  17,090  liv. 

«    Suppression    d'un    octroi , 
1424  liv 

c  Ani  fabriques  des  paroisses  de 
Notre-Dame  de  Versailles,  de  Marly 
et  de  Saint-Germain-en-Laye,  ré<iuc- 
tion  de  rentes,  r^aivant  l'arrêt  du 
conseil  du  11  mars  1722 

«  A  la  paroisse  du  Roule,  pour 
les  objets  ci-après,  en  conformité  de 
Tarrèt  du  conseil  du  6  octobre  1722, 
savoir  : 

«  Abonnement  de  la  taîHe  con- 
verti en  droit dVntrée,  4,350  liv.. 

«  Imposition  dn  quartier  d'bi- 
ver  des  iroup^s,  640  liv 

A  celle  de  Clichy-la-Garenne,  abon- 
nement de  la  taille,  suivant  le  mê- 
me arrêt 


18,514  1. 


5,544 


4,990 


75 


M.  liebroB  soumet  ensuite  à  TAssemblée  di- 
yerses  propositions  qui  sont  adoptées  ainsi  qu'il 
suit  : 

c  L'Assemblée  nationale  a  également  supprimé 
les  objets  suivants,  et  en  a  ordonné  le  renvoi 
au  comité  de  liquidation,  pour  statuer  sur  les 
finances  qui  auraient  pu  être  payées  sur  iceux  : 

«  Produits  et  revenus  de  dix  offices 
de  contrôleurs,  prud'hommes  ou 
vendeurs  de  cuirs  dans  les  villes  de 
Nemours,  Chartres  et  Mootargis,  à 
M.  d'Orléans 12,800  I. 

c  A  M.  de  Grammont,  droit  de  cou- 
tume de  la  ville  de  Bayonne,  dont 
il  jouissait  comme  gouverneur  de 
Navarre  et  Béarn 144 ,000 

«  Aux  douze  et  vingt-cinq  mar- 
chands de  vin  du  roi,  pour  suppres- 
sion de  différents  droits  dont  ils 
jouissaient,  et  lui  ont  été  réunis  à 
ceux  de  la  ferme  générale 65,154 

«  Aux  bouchers  privilégiés  de  la 
ville  de  Paris,  suppression  de 
l'exemption  de  droits  qui  leur 
avaient  été  accordés  par  la  déclara- 
tion du  19  mars  1543 

•  Charcutiers  privilégiés  de  ladite 
ville,  |iour  semblables  motifs 

«  L'Assemblée  nationale  a  ren- 
voyé au  comité  de  liquidation  ce 
qui  peut  être  dû  à  M.  d'Orléans  pour 
la  coupe  dans  les  taillis  de  la  lorêt 
de  Vassi,  dont  il  était  engagiste. . . . 

«  A  divers  particuliers,  comme  il 

suit  : 

c  Chauffage  en  nature  supprimé. 

ien  Lorraine,  réunis  aux 
domaines •    119, 390 
employés  dans   l'aligne- 
ment des  grande^!  routes  : 
eu  Normandie,  199,7001.) 
yen  Alsace....    10,410    ' 
«  Entretien  des  domaines  en  Lor- 
raine, suivant  la  liquidation  étant 
en  suite  du  procès-verbal  du  10  août 

1730 

«  Mouvance  et  directes 

*  iteuevances.  .*..•••...•••.•.* 
«  L*A^semblée  nationale  a  renvoyé 

comité  des  pensions  l'objet  con- 
nt  les  héritiers  du  sieur  Gaya, 
perte  de  biens  dans  le  Mont- 
t  lors  de  la  prise  de  la  ville  de 


5,340 
2,848 


1,780 


49,811 


210,110 


1,800 

6,364 

670 


Gazai,  suivant  les  lettres  patentes  des 
20  janvier  1639  et  12  janvier  1775. 
«  Elle  a  pareillement  renvoyé  au 
comité  des  pensions  l'indemnité  ac- 
cordée à  M»*  de  Goasiin,  pour  re- 
mise au  roi  des  grâces  pécuDÎaires 
dont  elle  jouissait 
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1,800  l. 


22,000 


M.  Tabbé  Mlehanlt,  curé  de  Bonny,  est  ad- 
mis par  l'A-'semblée,  au  nombre  de  ses  membres, 
sur  l'avis  du  comité  de  vérification  des  pouvoirs» 
en  remplacement  de  M.  Fleury,  décédé  le  29  no- 
vembre dernier. 

M.  Dnport.  Il  y  a  six  mois  que  j'ai  demandé 
la  fabrication  d'une  monnaie  de  bjllon  :  les  cir- 
constances et  rémission  des  assignats  rendent 
celle  opération  très  pressante.  Cependant  le  co- 
mité des  monnaies  croit  nécessaire  de  la  faire 
précéder  par  un  examen  approfondi  du  systèue 
monétaire.  Je  regarde  cet  examen  comme  utile* 
mais  je  ne  le  crois  pns  indispensable.  Ce  qui  1  est 
réellement,  c'est  d'avoir  de  la  petite  monnaie  ; 
je  demande,  en  conséquence,  que  l'Assemblée  or- 
donne au  comité  de  faire  incessamment  son  rap* 
port  sur  la  fabrication  d'une  monnaie  de  billon. 

(L'Assemblée  ajourne  ce  rapport  à  dimanche.) 

M.  lie  Chapelier.  Je  vais  vous  entretenir 
encore  de  la  situaiion  de  la  ci  devant  province 
de  Bretagne  relativement  à  l'impôt  sur  les  bois- 
sons. Le  bail  de  la  ferme  de  cet  impôt  expire  au 
i«'  janvier.  Dans  le  cas  où,  en  dé4:rétant  les 
impôts  indirects,  vous  continueriez  ce  droit,  et 
que  cette  continuation  ne  fût  pas  dé'idée  à  la  fin 
de  décembre,  nous  en  payerions  plus,  et  vous 
connaissez  le  danger  de  séparer  le  percepteur  du 
contnb  able. 

(L'Assemblée  ordonne  le  renvoi  aux  comités 
des  impositions  et  des  finances,  qui  feront  leur 
rapport  lundi.) 

M.  Ballly,  dans  une  lettre  qui  contient  le 
détail  de  la  vente  de  dix  maisons  nationales, 
annonce  que  73  immeubles  na!ionaux.  e<3timé8 
1,786,969  liv.  19  s.  8  d.,  ont  été  vendus  2,996,776 
livres. 

(La  séance  est  levée  à  trois  heures  et  demie.) 


ASSBMBLÉB  NATIONALE. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  ALEXANDRE  DE  LAMETH. 

Séance  du  jeudi  2  décemtn-e  1790,  au  soir  (1). 

La  séance  est  ouverte  à  six  heures  et  demie  du 
soir. 

M.  i^roUer,  secrétaire, Mi  lecture  des  adresses 

suivantes  : 

Adresse  de  l'assemblée  générale  de  la  colonie 
de  rilenle-France,  qui  adhère,  avec  une  respec- 
tueuse reconnaissance,  à  tous  les  décrets  de  l'As- 
semblée nationale.  Elle  annonce  que  des  circons- 
tances impérieuses  l'ont  forcée  à  mettre  provisoi- 
reineut  en  vigueur  quelques-uns  de  ses  arrêtés; 


(i)  Cette  téftoee  etl  incomplète  au  MonUmr, 
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mais  elle  s'en  rapporte  entièrement  à  la  sagesse 
des  représentants  de  la  nation. 
.  Adresse  des  distributeurs  et  professeurs  de 
Tuniversité  de  Besançon,  qui  présenJt^nt  à  l'As- 
semblée le  tribut  de  leur  admiration  et  de  leur 
dévouement;  ils  s*engagent  de  faire  tous  leurs 
efforts  pour  répandre  dans  le  cœur  de  la  jeu- 
nesse confiée  à  leurs  soins,  Fesprit  et  Tamour  de 
la  ConstiiutioD. 

Adresse  du  corps  électoral  du  département  des 
Ardennes,  contenant  le  procès-verbal  de  Télec- 
tiOD  de  l'évéque  du  diocèse  du  niéme  nom.  Il  y 
exprime  le  vœu  de  la  réunion  de  la  nation,  de  la 
loi  et  du  roi,  dans  l'invocation  pieuse  qui  com- 
mence par  ces  mots  :  Domine  salvum  fac  Regem, 
dont  jusqu'à  présent  le  monarque  seul  a  été  l'ob- 
jet. 

Adresse  de  la  société  des  amis  de  la  Constitu- 
tion établie  à  Amiens,  qui  témoigne  à  TAssembléc 
sa  vivo  sutisfaclion  au  sujet  du  décret  qu'elle 
vient  de  rendre  contre  les  membres  du  clergé 
qui  ne  veulent  pas  se  soumettre  à  la  constitution 
civile  de  ce  ci-devant  corps. 

Adresse  du  département  de  l'Ile-et-Vilaine  con- 
tenant adhésion  à  celle  do  la  société  des  amis  de 
la  Constitution,  é'ablie  à  Rennes,  tendant  à  ob- 
tenir la  continuation  provisoire,  dans  cette  villo, 
des  écoles  de  chirurfsie,  de  mathématique  et  de 
dessin,  aux  frais  du  Trésor  public,  jusqu'à  réta- 
blissement du  nouveau  code  a*cducation  nationale. 

Adresse  des  officiers  municipaux  de  la  ville 
d'Is-sur-Tille,  qui  remercient  vivemerit  l'Assem- 
blée d'avoir  établi  dans  cette  ville  un  tribunal  de 
district,  qui  est  sur  le  point  d'être  en  activité. 

Adresse  du  conseil  général  de  la  commune  de 
Grenoble  qui,  aussitôt  après  son  renouvellement, 
présente  à  TAssemblée  Thoinmnge  de  son  admira- 
tion, de  sa  reconnaissance  et  de  son  dévouement. 

Adresse  dts  citoyens  des  sections  de  Notre- 
Dame  et  du  prétoire  de  la  ville  du  Havre:  de  la 
société  des  amis  de  la  Constitution,  établie  à 
Angouiémc,  de  celle  établie  à  Stra^^bourg;  de  la 
municipalité  et  de  la  garde  nationale  de  la  \\\Ui 
de  Marin^u<'S,  et  du  conseil  de  la  garde  nationale 
de  la  ville  de  Bapaume,  qui,  à  IVxemple  de  lu 
commune  de  la  capitale*,  sollicitent  de  la  sagesse 
de  l'Assemblée  un  décret  qui  proscrive  à  jamais 
l'usn^îc  sangui  >aire  des  duels. 

Adresse  et  pétition  du  conseil  général  du  dépar- 
tement du  Morbihan  en  Bretagne,  tendant  a  la 
conservation  de  l'impôt  indirect,  connu  en  cette 
province  sous  le  nom  d'impôt  Billot,  et  autres 
droits  y  joints  sur  les  boissons,  et  dt:  l'impôt  sur 
le  tabac. 

Adresse  des  amis  de  la  Constitution  de  Ouin- 
gamp,  département  des  Côtt  s-du-?iord  ,  qui 
expriment  leur  reconn;iis:»ance  pour  les  travaux 
de  l'Assemblée  nationale,  et  dénoncent  les  dé- 
maiches  et  les  écrits  incendiaires  de  quelques 
prélats  et  autres  ecclésiastiques,  et  qui  prient 
l'Asstîmblée  d'y  apportt»r  un  prompt  remède,  et 
jurent  de  nouveau  de  défendre  de  tout  leur  pou- 
voir la  Con^'litution  contre  ses  ennemis. 

Adresses  du  dir<  ctoire  du  district  de  Strasbourg 
et  du  conseil  général  de  la  commune  de  la  viile, 
relative  à  la  liberté  de  culture  et  de  la  fabrication 
du  tabac. 

Adresse  de  trente  Bretons  dos  villes  du  Port- 
Louis,  Hennebond  et  Lorient,  district  d'IIeiine- 
bond,  déparlement  du  Morbihan  en  Bretagne, 
connus  sous  le  noms  des  Chevaliers  du  serpent 
d'or,  ou  des  amis  de  Tunion  et  de  la  conciliation, 
vivant  ensemble  depuis  près  de  40  ans,  sous 
l'empire  de  l'égalité  et  de  la  contiaDce,  et  eu  I 


propageant  les  charmes;  qui  protestent  à  l'Assem- 
blée  de  leur  admiration  et  de  leur  respect  sur 
ses  travaux  pénibles,  et  qui  font  déjà  le  bonheur 
do  tout  l'empire  français,  et  déposent  sur  l'autel 
de  la  patrie  une  somme  de  1,200  livres,  pour  leur 
don  patriotique,  somme  qu'ils  ont  fait  consigner, 
dès  le  19  juillet  dernier,  au  bureau  des  dons 
patriotiques  de  l'Assemblée  nationale. 

(L'Assemblée  ordonne  qu'ilsera  fuit  une  mention 
honorable  de  cette  adresse  dans  son  procès- ver- 
bal.) 

Adresse  des  habitants  de  la  ville  de  Hennebond, 
district  du  même  nom,  département  du  Morbihan, 
en  la  ci-devant  province  de  Bretagne,  en  laquelle 
pont  consignés  l'hommage  et  le  respect  de  ces 
Bretons  pour  l'Asse^nblée  nationale,  leur  adhésion 
à  ses  décrets  et  leur  soumission  à  la  nouvelle 
Constitution,  qu'ils  jurent  de  défendre  et  de  main- 
tenir par  tous  les  moyens  humains  et  possibles; 
à  laquelle  adresse  est  aussi  joint  leur  don  patrio- 
tique, consistant  en  3,084  livres,  déposées,  depuis 
le  10  mai  dernier,  à  la  caisse  des  dons  patriotiques 
de  l'Assemblée,  en  seize  paires  de  boucles,  deux 
petites  croix,  un  anneau  et  un  cercle  d'argent, 
et  une  quittance  de  320  livres,  pour  le  premier 
semestre  de  l'année  1788,  des  appointements  de 
l'office  de  lieutenant  pour  le  roi,  en  la  ville  de 
Ploërmel,  même  provmce^  dont  est  pourvu  Tun 
d(^  ses  habitants. 

(L'Assemblée  ordonnequ'ilsera  fait  une  mention 
honorable  de  celte  adresse  dans  son  procès- 
verbal.) 

Adresse  du  sieur  Audrein,  vice-gérant  du  col- 
lège des  Grassins,  à  Paris,  qui  présente  à  l'Assem- 
blée le  premier  volume  d'un  recueil  de  discours 
à  la  jeunesse,  dont  le  but  est  de  former  ceitM 
classe  précieuse  par  b  s  principes  de  la  morale  et 
de  la  n ligion,  et  de  la  préparer  à  devenir  des 
hommes-citoyens  et  estimables;  premier  volume 
dédié  à  feu  NI.  le  Dauphin  et  dont  on  dédiera  la 
suit  '  à  l'Assemblée  nationale,  si  elle  le  trouve 
agréable. 

(L'Assemblée  donne  des  éloges  aux  vues  patrio- 
tiques du  sieur  Audrein,  et  ordonne  que  le  pre- 
mier volume  de  i>on  Recueil  sera  déposé  dans  ses 
archives.) 

(L'Assemblée  ordonne  le  renvoi  de  ces  différontes 
adresses  aux  comités  relatifs  à  chacune  d'elle.*^.) 

IJjie  députa  lion  des  perruquiers  de  Paris  se  pré- 
sente à  la  barre  pour  invoquer  la  justice  de  lAs- 
semtflée  nationale  sur  leur  situation  fâcheuse. 

L'orateur  de  la  députation  :  La  communauté  des 
f>erruquiers  de  Paris  nous  a  uéput  s  vers  l'As- 
sembléenationide  pour  vous  supplier  en  son  nom, 
et  nous  pourrions  dire  au  nom  des  perruquiers  do 
toute  la  France,  de  vouloir  bien  vous  occup'T  de 
notre  filcheuse  situation.  Une  concurrence  funeste 
s'est  iniroduite  entre  nos  garçons  et  nous.  Noire 
étal  ne  peut  éire  comparé  à  nul  autre,  par  la  rai- 
son qu'ils  tiennent  en  leurs  mains  notre  travail 
et  notre  fortune  :  c'est  pourquoi  dans  tous  les 
temps  une  police  stricte  était  élabiie  dans  notre 
communauté;  mais  actuellement  nos  règlements 
sont  méprises.  Nos  garçois  nous  en  lèvent  les  pra- 
tiques que  nous  leur  avons  contiées.  N»us  som- 
mes à  la  veille  de  voir  a;.'graver  nos  maux  par 
l'approche  du  jour  di*  Tan,  si  l'Assemblée  ne  prend 
notre  sort  en  considération.  D'une  part,  on  exige 
de  nous  le  payement  du  droit  dé  centième  pour 
1791,  pour  des  charges  qui  vont  être  supprimées  ; 
de  l'autre  part,  nos  garçons  se  réunissent  pour 
nous  ôter  tout  moyen  de  le  payer.  Quatre  cents  bou- 
tiques se  sont  ouvertes  au  détriment  deneufcenl 
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Boixame  et  douze  pères  i)e  famille  que  la  perle  (l6 
leur  état  n'a   pas  empêchés  de  conserver  le  plus 

Eur  pairiutisme  pour  la  dérose  de  la  nouvelle 
onetilulion...  Nos  rhargea  ont  cuAtâ  22  miliiooa 
au  profit  de  l'Blal.  Nous  payons  annuellement  en 
droit  de  ccoiième  et  de  mutation  270,000  livres. 
Notre  conscience  nou!>  prescrit  impëriensemenl 
de  vous  déclarer  que  l'on  ne  peut  trop  prendre  di 

frécautions  sur  le  choix  des  persoDDes  destinées 
DOtre  profession...  Mais,  mul^ré  Ioub  nos  mal- 
heurs, à  Dii-u  ne  plaise  que  nous  venions  solliciter 
la  conservation  de  nos  places,  ci  toutefois  ellee 
De  B'accordenl  pas  avec  les  droits  de  l'homme, 
pour  lesquels  nou^  avons  juré  de  mourir  pluiOl 
qued'yrenoncer.aiûsi  qu'à  vos  décrets  panciionnéa 
par  le  rui.  Quelle  que  soil  votre  décision,  nous 
serons  toujours  les  plue  RJèles  amis  de  la  Gooa- 
titution.  > 

H.  le  Président  répond  : 

La  liberté  qu;  la  France  a  recouvrée,  la  Cnns- 
tiluliondont  elle  est  la  ba^e  doivent  faire  le  bon- 
heur de  tous  les  dioyens  :  si  lacoumiotion  iu-é- 
parablK  d'une  grande  révolution  a  compromis  la 
rorti.De  de  quelques  iij>liv)dus,  a'ila  oni  de  justes 
réclamât  on^  à  faire  entendre,  l'Âssenihlée  aatio- 
uale  est  toujours  prête  h  les  recueillir. 

Elle  prendra  votre  demande  en  considération  ; 
elle  vous  permet  d'a^^si^^ter  à  sa  séance. 

(L'As-^etnlilée  r<nvole  la  pétition  aux  comités 
réunis  de  Co  istitutiun  et  des  fînances,  pour  lui 
en  fjîre  rapport  incessamment.) 

Une  dépttfation  du  déparlement  du  Sorbihan, 
en  la  ci-devant  province  de  Bretagne,  est  aussi 
admise  à  la  barre,  el,  au  nom  de  ce  département 
et  d'un  million  de  Bretons,  prie  l'Ass-mblée  d'en- 
gag'  r  t>on  comité  de  Conalilulion  à  se  réunir  & 
ci-lui  de  féodalité,  pour  exiiminer  ensemble  l'af- 
faire desdomain<8  congéables,  sous  les  grands 
rapports  qui  intéressent  la  nation  en  géuéral,  et 
ensuite,  mais  très  incessanimenl,  en  rendre 
compte  &  l'AsBemblée. 

M.  le  Préflldenl  répond  : 

'  L'Assemblé»  nullonale  a  aboli  le  régime  féo- 
dal ;  elle  a  condamné  toute  espèce  de  servitmle; 
elle  nf  souffrira  pas  qu'il  subsiste  aucun  veslige 
qui  puisse  rappeler  un  ordre  de  choses  qu'elle 
a  proscrit.  Elle  arrêtera  donc  son  attention  sur 
les  réclamations  qtie  voua  venez  de  lui  faire  en- 
tendre. Ceux  qui,  parmi  tous  les  Français,  se 
sont  distinguée  par  leur  ardeur  i  provoquer  et 
défendre  la  Révolution,  ont  bien  acquis  le  droit 
dedénoriciT  Irs  abu^  d^int  ils  gémissent;  elle  dé- 
sir le  plus  doux  de  l'AsseraliléH  nationale  est  de 
trouver  dans  un  acte  de  justice,  â  leur  donner  un 
témoignage  particulier  de  son  estime.  Elle  vous 
permet  d'assister  à  sa  séance. 

L'Assemblée  oriloo'ie  k  renvoi  de  cette  pétilion 
aux  comités  réunis  de  Constitution,  de  féiMalKé, 
d'agriculture  et  de  commerce,  pour  lui  en  être 
readu  compte  très  incessamment.) 

H.  Heil,  au  nom  des  trois  comités  réunis  dV 

ffriculiure,  de  comm>'rce,  finances  et  mililaire, 

I»it  un  rapportsurlapro^'Ofttiondujîeur  Weyland- 

Slahl,  d'établir  des  nïtrièrei  el  construire  un  mou- 

à  poudre,  à  ses  frais,  enlre  Creil  el  Beauuait, 

1  effet  d'y  faire  l'essai  en  grand  de  sa  puudre, 

1  annonce  devoirétrelrèd  supérieure  en  qua- 

à  toutes  celles  connues,  et  beaucoop  moioa 

■e  que  celle  qui  se  vend  en  France,  et  qui, 

il  à  la  qualité  de  m  pondre,  s'appuie  d  ud 


rapport  de  la  société  royale  d'agriculture  fait,  lu 
10  juin  dernier,  par  ordre  de  l'Assemblée  na- 
tionale. 

(L'Assemblée,  ne  se  jugeant  pas  suffisamment 
iiistruile,  ordonne  que  (e  rapport  des  comités  st-ra 
Imprimé,  distribué  et  reviendra  incessamment 
devant  l'Assemblée.) 

iVoy.  le  rapport  de  M.  Util  annexé  à  la  séance 
de  ce  jour,  p.  190.) 

H.  Benolt-Iieslerpt,  dépoté  dn  département 
de  la  HautP-Vieime,  demande  et  obtient  un  congé 
de  15  jours  pour  vaquer  fa  aea  affaires  de  fa- 
mille. 

M.  Alexandre  de  ^Mt^tth,  priiidenl,  quitte 
la  aalle  nour  aller  présenter  divers  décrets  à  la 
sanction  du  roi. 


!,  ancien  prêsideot,  occupe  le  fau- 


L'ordre  du  jour  est  la  trdte  de  la  discussion  du 
projet  de  décret  sur  le  rachat  des  rentet  foncières 
non  seigneuriales. 


Divers  membres  présentent  quelques  coorles  ob- 
servations. 

Plusieurs  amendemcoti  et  additions  sont 
adoptés. 

Les  articles  cl-^essous  sont  ensuite  décrétés 
dans  la  teneur  suivante  : 


Principes  généraux  st^r  le  rachat. 

Art.  I". 

<  Tout  propriétaire  pourra  racheter  les  rentes 
et  redevances  foncières  perpétuelles,  fa  raison 
d'un  fonda  par.iculier,  encore  qu'il  se  trouve 
poRPéder  plusieurs  fonds  grevés  de  pareilles  ren- 
tes envers  ta  même  perauniie,  pourvu  néanmoins 
que  ces  fonds  ne  soijini  pas  tenus  sous  une  renie 
ou  une  redevance  foncière  solidaire,  auquel  cas 
le  rachat  ne  pourra  pas  être  divisé. 
Art.  2. 

■  Loi^qu'un  fonds,  grevé  de  rente  ou  redevance 
foncière  perpétuelle,  sera  possédé  par  plusieurs 
cop  ru  prie  taire  9,  soit  divisément,  soit  par  indi- 
vis, l'un  di^ux  ne  pourra  ijoint  racheter  divisé- 
ment la'lile  rente  ou  re  levance,  au  prorata  de  la 
la  portion  dont  il  aat  tenu,  si  ce  n'eat  du  consen- 
tement de  celui  auquel  ia  rente  ou  redevance 
aéra  due,  lequel  pourra  refuser  le  remtiourae- 
ment  total,  en  renonçant  à  la  solidarité  vi^-à-ris 
de  tous  les  coobligés;  mais  quand  le  redevable 
aura  fait  le  remboursement  total,  il  demeurera 
su&rogé  aux  droib  du  créancier,  pour  les  exer- 
cer contre  las  codébiteurs,  mais  sans  aucune 
solidarilé;  et  chacun  des  autres  codébiteurs 
pourra  racheter,  à  volouié,  sa  portion  divisé- 
mont. 

Art.  3. 

I  Pourront  les  propriétaires  de  tonds  grevés 
de  reoies  ou  redevances  foncières,  traiter  avec 
les  propriétaires  desditea  rentes  ou  redevances, 
de  gré  »  gré,  fa  telle  somme  el  squa  loUes  wndi- 
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lioaB  qu'il?  jugeront  à  propos,  do  rachat  deBdite§ 
renies  ou  redevances;  et  les traitéB,  ainsi  falie 
de  (trÉ  à  gré,  entre  maJeurB,  ne  pourront  être  at- 
taqués B0U8  prétexte  de  lésion  quelconque,  en- 
core que  le  prix  du  rachat  se  trouve  inférieur  ou 
supérieur  à  celui  qui  aurait  pu  résulter  du  taux 
qui  Sera  ci-après  uxé. 

A.rl.  4. 

•  LflB  tuteurs,  curateurs  et  autres  adminlBtra- 
teufB  des  pupillt-a,  mineurs  ou  înlerilita,  les 
grevés  lie  «ub.^iitution,  les  maris  dans  les  pays 
où  l^-B  dois  sont  inaliénables,  même  avec  les  con- 
seniementA  des  temmes,  ne  pourront  Unuidfr 
les  lâchais  de*  renies  ou  reilevances  foncièrea, 
appartenant  aux  lupilles,  aux  mineurs,  aux 
interdiiB,  à  des  siibsiituiioan,  ei  aasdiies  temmes 
mariée!!,  qu'en  la  forme  et  au  laux  ci-aprèa  pres- 
criiB,  et  &  la  charge  du  remploi.  Le  redevable  oui 
ne  voudra  point  demeurer  garant  du  remploi 
pourra  connigner  le  prix  du  rachat,  lequel  ne 
Bera  délivré  aux  personnes  qui  sont  asaujeities  au 
remploi,  qu'en  vertu  d'une  ordonnance  du  juge, 
renoue  sur  les  coaclusions  du  commissaire  dn 
roi,  auquel  il  sera  jusiitié  du  remploi. 

An.  5. 

•  Lorsque  le  rachat  aura  pour  objet  une  rente 
oQ  redevance  fonciers  a|ipiirtenani  k  une  com- 
munauté d  habi-.anta,  les  orflciers  municipaux  ne 
puurronl  le  liquider  et  en  recevoir  le  prix,  que 
BOUS  r.iuturité  rt  avec  l'avis  des  assemblées  ad- 
ministratives du  département  ou  de  leura  direc- 
toirrïti,  lesquels  seront  tenus  de  veiller  au  remploi 
do  prix. 

Art.  6. 

•  La  liquidation  du  rachat  des  rentes  apparte- 
nant à  la  nation  ne  giourra  être  laite  que  par 
leB  assemblées  administratives  du  district  dans 
l'arrondissement  duquel  se  trouvera  situé  k-  Tuada 
grevé  de  la  rente,  ou  leur  directoire,  sons  l'ins- 
pection et  avec  l'autorisation  des  assemblées  ad- 
minisiraiivea  du  dépariemenl;  le  payement  du 


■  La  disposilioD  de  l'article  précédent  a 


a  lieu 


après,  A  l'égard  des  rentes  naiiunalea, 
étatilissemeni,  corps.ou  bëuélices  et  officis  sup- 
prim'  Bqu'ellesup|iarlieaneiil,encorequ'il  s'agisse 
d'itabiisi^ement  duui  l'adminiatratiou  a  été  con- 
seivée  proviaoïremenl,  ou  autrement,  par  les 
précédente  ilécrets,  et  notan[imeut  par  celui  du 
23  octobre  dernier,  soit  A  deH  inutiicipiilités,  soit 
à  certaiiiB  administrateurs  de  fundaiions,  sémi- 
Daires,  collettes,  fatiriques,  Ëtablis^iueuts  d'étude 
ou  de  retraile,  bdpitaux,  maisooM  de  charité, 
bénétices  aciuellemeni  régis  par  l'économe  gé- 
ni'ral  du  clergé,  enlln  A  ceriaiim  ordres  de  reli- 
gieux ou  religieuses,  même  A  l'égard  des  reniée 
apparienani  aux  élabliasements  prutestants 
men  ionnée  en  l'article  17  du  titre  1  du  décret  du 
23  octobre  diTnier;  à  l'égard  de  toutes  lt;si|uelles 
rentes,  la  liquiJatiou  du  rui-bat  ne  pourra  être 
faite  que  par  les  adminietriitione  de  départemeul 
et  district,  et  le  prix  du  r<tcbai  ne  pourra  être 
T«rsé  qu'an  la  caisse  du  district,  ainsi  quil  a 
été  dit  va  l'article  cl-deaaua,  i.  pêioe  de  uiUiilé 


Art.  8. 

'  Sont  exceptées  des  dispositions  des  articles  6 
et  7  ci-dessus,  les  rentes  ci-devant  np  ^artenant 
au  domaine  de  la  couronne,  aux  apnnagistes  aux 
engagistee,  aux  échangistes  dont  les  échanges  ne 
sont  poiul  encore  coneomméD.  La  liquiilation  du 
rachal  desriitee  rentea  aéra  faite,  jusqu'à  cegu'il 
en  ait  été  autrement  ordonné,  par  les  adminis- 
trateurs de  la  régie  actuelle  des  doraiines,  ou 
par  leurs  préposés,  A  la  charge  :  !•  par  eux  do 
ee  conformi-r  aux  taux  ci-après  prescrits;  2*  que 
les  liquid^ilions  seront  vériliéea  et  approuvées 
par  li-sa<iministraiion^du  di^partemeot  et  district 
dans  i'arroniissement  desquels  se  trouveront 
situés  le^  fond'  alferiés  auxdiies  rentes ,  3'  de 
compter,  [lar  lei>  alministrateurs  de  la  régti>,  do 
prjx  desdits  rachats,  et  de  le  verser  au  fur  et  A 
mesure  dans  la  caiee  du  district  dudit  arrondia- 
sement,  qni  le  reversera  dans  la  caisse  de 
IVxiraord  maire. 

Art.  9. 

■>  Sont  pareillement  exceptées  des  dispositiona 
des  articles  6  et  7  ci-dessus,  I>-b  rentes  appar- 
tenant aux  commanderies,  digniiôs  et  grands 
prieurés  de  l'ordre  de  Halte.  LesdiCii  rachate, 
jusqu'à  ce  qu'il  en  ail  été  autrement  ordonné, 

Sourront  être  liquide»  par  les  titulaires  actuels, 
la  charge  :  1°  de  se  conformer  an  taux  qui 
sera  ci-après  prescrit  ;  2*  de  taire  vériller  et  ap- 
prouver la  liquidation  parles  administrations  de 
département  et  de  district  dans  l'arrondissement 
desquels  se  trouveront  située  les  manoirs,  ou 
cbefa-lieux  desdites  commanderies,  dignités  et 
grands  prieurée  ;  3°  de  verser  le  prii  dudit  ra- 
chat au  lur  et  A  mesure  dane  ta  caisse  du  dis- 
trict dudit  arrondissement,  qui  le  reversera  dans 
la  caisse  de  l'extraordinaire. 

Art.  10. 
•  Les  administrateurs  des  établissements  fran- 
çais, et  les  évéques  et  curés  français  qui  possè- 
dent des  renies  assises  sur  des  londe  situés  l'n 
pays  étniDgers,  ne  pnurronten  recevoir  aucun 
renibour.-ement,  quand  même  il  l<  ur  serait  offert 
voloniairement,  è  peine  de  rediiiutiou  ilu  qua- 
druple, en  c.is  de  contra venton.  La  liquidation 
du  rachat  desdites  rentea,  s'il  était  offert  toIod- 
tairemeni,  ue  pourra  être  faite  que  par  les  as- 
semblées administriitives  du  district  dans  l'ar- 
rondissement duquel  ee  trouveront  les  manoirs 
desdiis  bënéHces,  ou  les  cbefs-lieux  desdits  éia- 
Lilissements,  sous  l'ini'peclion  et  l'autorisation 
des  assemblées  admiiiistrativ.B  du  di-pareiuenl, 
et  le  prix  du  rachat  sera  vergé  dans  la  caisse  du 
district  dudit  arroiidiaseinent,  et  de  lA  dans  celle 
de  la  caisse  de  l'extraordinaire,  ainsi  qu'il  est  dit 
en  l'article  b.  - 


ArticUt  addilùmneU. 
■HTRK  U. 

Art.  11. 
•  Les  tuteurs,  curateurs  et  autres  adminieira- 
leure,  désignés  dans  l'article  4  ci-dessus,  |>our- 
ront  liquider  A  l'umiable  et  sans  être  obligés  de 
recourir  A  i!ee  estimations  par  experte,  les  ra- 
chats des  rentes  foncières  appartenant  aux  per- 
sonnes Bouuilses  &  leur  ailminii>tration;  A  la 
charge  que  leurs  évaluatiODS  seront  faites  par 
articTea  léparét,  lorsque  les  reoU»  seront  comiw- 
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Bées  de  redevances  de  diverses  gaotités  et  natu- 
res ;  que  chacun  des  articles  indiquera  la  confor- 
mité de  révalualion  avec  le  mode  et  le  taux 
ci-^près  prescrits.  Pourront  en  outre  lesdits  ad- 
ministrateurs, qui  voudront  se  mettre  à  l'abri  de 
toutes  recherches  personnelles  de  la  part  de  ceux 
soumis  à-  leur  administration,  faire  approuver 
lesdites  liquidations  par  un  avis  de  parents. 

Art.  12. 

«  Pourront  pareillement  les  officiers  munici- 
paux dans  le  cas  de  Tarticle  5  ci-dessus,  les  di- 
rectoires de  districts  dans  les  cas  où  la  liquida- 
tion leur  est  attribuée  par  les  articles  6  et  7,  et 
les  administrateurs  des  biens  nationaux  qui  sont 
autorisés  à  liquider  le  rachat  par  les  articles  8 
et  9,  procéder  auxdites  liquidations,  à  la  charge 
de  se  conformer  à  la  règle  prescrite  par  Tar- 
ticle  précédent  ;  et,  en  outre,  à  la  charge  de  les 
faire  vérifier  et  approuver  par  les  directoires 
des  départements,  sans  préjudice  aux  directoires 
des  département:;,  de  pouvoir,  avant  d'accorder 
leur  vûa,  exiger  une  estimation  préalable  par 
experts  du  tout  ou  de  partie  des  objets,  à  liquider 
dans  le  cas  seulement  où  ils  jugeraient  ne  po  ivoir 
apprécier  autrement  la  régularité  desdites  liqui- 
dations. 

Art.  13. 

«  Dans  tous  les  cas  où  la  rente  rachetée,  et 
dont  le  pnx  aura  été  versé  dans  les  caisses  de 
district  et  de  rextraor>iinaire,  appartiendra  à  des 
établisi^ements  nun supprimés, et  qui  ne  léseront 

Ïioint  par  la  suite,  il  stTa,  s'il  y  a  lieu,  et  d*après 
*avis  des  asscmb'ées  administratives,  pourvu  à 
telle  indemnité  qu*il  appartiendra  en  faveur  des- 
dits établissements.  » 


TITRE  m. 
Mode  et  taux  du  rachat. 

Art.  1«. 

«  Lorsque  les  parties,  auxquelles  il  est  libre 
de  traiter  de  gré  à  gré,  ne  pourront  point  8*ac- 
corder  sur  le  prix  du  rachat  des  rentes,  ou  re- 
devances foncières,  le  rachat  sera  fait  suivant 
les  règles  et  les  taux  ci-après. 

Art.  2. 

«  Le  rachat  des  rentes  et  redevances  foncières 
originairement  créées  irraclietables  et  sans  au- 
cune évaluation  du  capital  seront  rembuuresa- 
blfS;  savoir  :  celles  en  argent,  sur  le  pied  du 
denier  vingt,  et  celles  en  nature  de  grains,  vo- 
lailles, denrées,  fruits  de  récolte,  services  d'hom- 
mes, chevaux  o  i  autres  bétes  de  somme  et  de 
voilures,  au  denier  vingt-cinq  de  leur  produit 
annuel,  suivant  les  évaluations  qui  eu  seront 
ci-après  fait  s.  Il  sera  ajouté  un  dixième  aux- 
dits  capitaux,  à  Tégard  des  rentes  qui  auront  été 
créées  suus  la  condition  de  non-retenue  des 
dixièmes,  vingtièmes  et  autres  impositions 
royales. 

Art.  3. 

«  A  regard  des  rentes  et  redevances  foncières 
originairement  créées  rachetables,  mais  qui  sont 
devenues  irrachetables  avant  le  4  août,  par  l'ef- 
fet de  la  prescription,  le  nchat  s'en  fera  sur  le 
capital  porté  au  contrat,  soit  qu'il  soit,  inférieur 
oa  supérieur  aux  deniers  ci-dessus  fixés. 


Art  4. 


«  Dans  les  pays  où  il  est  d'usage,  soit  dans  les 
baux  à  rentes,  soit  dans  les  locateries  perpétuel- 
les, d'interdire  au  preneur  la  coupe  des  bois  de 
haute-futaie,  et  de  la  réserver  au  bailleur^  ou 
d'assujettir  le  preneur  à  en  rembourser  la  valeur 
au  bailleur,  celui-ci  conservera  le  droit  de  cou- 
per lesdits  bois,  lorsqu  ils  seront  parvenus  à 
leur  maturité,  si  mieux  il  n'aime  consentir  d'en 
recevoir  la  valeur  actuelle  suivant  l'estimation 
qui  en  sera  faite  par  experts^  ou  à  l'amiable; 
auquel  cas  le  preneur  sera  tenu  de  rembourser 
au  bailleur  le  prix  desdits  bois,  outre  le  capital 
fixé  par  l'article  2  ci-dessus,  pour  le  rachat  de  la 
rente. 

Art.  5. 

«  L'évaluation  du  produit  annuel  des  rentes 
et  re^ievances  foncières  non  stipulées  en  argent, 
mais  payables  en  nature  de  grains,  denrées,  fruits 
de  récolte  ou  service  d'hommes,  bétes  de  somme 
ou  voitures,  se  fera  d'après  les  règles  et  les  dis- 
tinctions ci-après. 

Art.  6. 

«I  A  l'égard  des  redevances  en  grains,  il  sera 
formé  une  année  commune  de  leur  valeur  d'a- 
près le  prix  des  grains  de  même  nature,  relevé 
sur  les  registres  du  marché  du  lieu  où  se  devait 
faire  le  payement,  ou  du  marché  plus  prochain, 
s'il  n'y  en  a  pas  dans  le  lieu.  Pour  former  l'année 
commune,  on  prendra  les  quatorze  années  anté- 
rieures à  l'époque  du  rachat;  on  retranch  ra  les 
deux  plus  fortes  et  les  deux  plus  faibles,  et  l'an- 
née commune  sera  formée  sur  les  dix  années 
restantes. 

Art.  7. 

«  Il  en  sera  de  même  pour  les  redevances  en 
volailles,  agneaux,  cocnons,  beurre,  fromage, 
cire  et  autres  denrées,  dans  les  lieux  où  leur 
prix  est  porté  dans  les  registres  des  marchés. 

<  A  l'égard  des  lieux  où  il  n^est  point  d'usage 
de  tenir  de  registre  du  prix  des  ventes  de  ces 
sortes  de  denrées,  Tévaluaiion  des  rentes  de  cette 
espèce  sera  faite  d'après  le  tableau  estimatif  qui 
en  aura  été  formé  en  exécution  de  l'article  15  m 
dé(  ret  du  3  mai,  par  le  uirectoire  du  district  du 
li*u  où  devait  se  faire  le  payement;  lequel  ta- 
bleau servira,  pen  tant  l'espace  de  dix  années,  de 
taux  pour  l'estimation  du  proluit  annuel  des- 
dites redevances;  le  tout  ^ans  déroger  aux  éva- 
luations portées  par  les  titres,  couiumes  ou  rè- 
glements. 

Art.  8. 

«  A  l'égard  des  rentes  et  redevances  foncières 
stipulées  eu  service  de  journées  d'hommes,  de 
chevuux,  bétes  de  travail  et  de  somme,  ou  de 
voitures,  l'évaluation  t^'en  fera  pareillement  d'a- 
près le  tableau  estimatif  qui  en  aura  été  formé 
en  exécution  de  l'artic  e  16  du  décret  du  3  mai, 
par  le  directoire  du  district  du  lieu  où  devaient 
se  faire  lesdits  services,  lequel  tableau  servira 
pareillement  pendant .  1  espace  de  dix  années 
pour  l'estimation  du  produit  annuel  desdites 
redevances;  le  tout  sans  déroger  aux  évalua- 
tions portées  par  les  titres,  coutumes  ou  règle- 
ments. 

• 

Art.  9. 

ff  Quant  aux  rentes  et  redevances  foncières  qui 
consisteat  eu  une  certaine  portion  des  fruits  ré- 


190 


lÀssemblée  naUonale.1         ARCHIVES    PARLEMEiNTAlKES.         [2  décembre  1190.] 


collés  anouellement  sur  le  fonds,  il  sera  procédé 
par  des  experts  que  Ie8  parties  Dommeroiit,  ou 
qui  seront  nommés  d'ofhce  par  le  juge,  à  une 
évaluation  de  ce  que  le  fonds  peut  produire  en 
nature  dans  une  année  commune.  La  quolilé  de 
lu  redevance  annuelle  sera  ensuite  Uxét^  dans  la 
proportion  de  l'année  commune  du  fonds,  et  ce 
produit  annuel  sera  évalué  en  la  fortne  prescrite 
par  Tarticle  16  ci-dessus»  pour  l'évaluation  des 
rentes  en  grains. 

Art.  10. 

«  Dans  tons  les  cas  où  l'évaluation  du  produit 
annuel  de  la  rente  pourra  donner  lieu  à  une  es- 
timaiion  d'ex|)eri8,  si  le  rachat  a  lieu  entre  par- 
ties qui  aient  la  liberté  de  traiter  de  gré  à  gré, 
le  redevable  pourra  faire  au  propriétaire  de  la 
rente,  par  acte  extrajudiciiiire,  une  olfre  réelle 
d'une  somme  déterminée.  Bn  cas  de  refus  d'ac- 
cepter l'uffns  les  frais  de  Texpertise  qui  devien- 
dra néce^isaire^  tueront  supportés  par  celui  qui 
aura  fait  l'oflre)  ou  par  le  refusant,  selon  que 
Tuffre  sera  jugée  suffisante  ou  lûsunisante. 

Art.  11. 

«  L'offre  se  fera  au  domicile  du  créancier, 
lorsque  la  rente  st  ra  portable,  et  loréqu*elle  sera 
quërable,  au  domicile  que  le  créancier  aura  ou 
sera  tenu  d*élire  dans  le  délai  de  trois  mois,  à 
compter  du  jour  de  la  publication  du  présent  dé- 
cret, duds  le  ressort  du  district  du  lieu  où  lu 
rente  devait  être  payée,  et  à  défaut  d'élection,  à 
la  personne  du  commissaire  du  roi  du  district. 

Art.  12. 

«  Si  Toffre  montionnée  en  Tarticle  ci*des8us 
est  faite  à  un  luleur,  à  un  grevé  de  substitution, 
ou  à  d'autres  administrateurs  qui  n'ont  point  la 
liberté  de  traiter  de  gré  à  ftré,  lea  administra- 
teurs pourront  e  np.oyer  en  Irais  d'administration 
ceux  de  rexperiise,  êi  elle  a  été  ordonnée  par 
l'avis  de  parents  ou  par  le  directoire,  lorsqu'ils 
auront  été  jugés  devoir  rester  à  leur  charge. 

Art.  13. 

«  Tout  redevable  qui  voudra  racheter  la  rente 
ou  redevance  foncière  dont  sou  fonds  est  grevé, 
sera  tenu  de  rembourser,  avec  le  capital  dj  ra- 
chat, touB  les  arrérages  qui  se  trouveront  dus, 
tant  pour  les  années  autérieures  que  pour  1  année 
courante,  au  prorata  du  temps  qui  sera  écoule 
depuis  la  dernière  échéance  jusqu'au  jour  du 
rachat. 

Art.  14. 

«  A  l'avenir,  les  rentes  et  redevances  énoncées 
en  l'articie  9  ci-dessus,  ne  s'arrérageront  point, 
même  dans  les  pays  où  le  principe  coutraiie  avait 
lieu,  si  re  n'est  qu'il  y  ait  eu  demande  suivie  de 
condamnation  :  les  rentes  qui  consistent  en  ser- 
vice de  journées  d'hommes,  de  che\aux  et  autres 
services  énoncés  en  l'article  8  ci-dessurt,  ne  pour- 
ront pas  i.on  plus  être  exigées  en  argent,  mais 
en  nature  seulement,  si  ce  n'est  au'il  y  ait  eu  de- 
mande suivie  de  condamnation.  Un  conséquence, 
il  ne  sera  tenu  compte,  lors  du  rachat  desdites 
rentes  ou  redevances,  que  de  Tannée  courante, 
laquelle  sera  alors  évaluée  eu  argent,  an  prorata 
du  temps  qui  sera  écoule  depuis  la  dernière 
échéance  jusqu'au  jour  du  raciiat.  .» 

(La  suite  de  la  discussion  est  renvoyée  à  la 
séance  de  samedi  soir.) 

(La  seanœ  est  levée  à  9  henrea  1/2.)  ^ 


ANNEXE 

A  LA  SBANCB  DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE 
DU  2  DÉCEMBRE  1790. 


Rapport  par  M.  Hell,  au  nom  des  eomités  éCagri- 
culture  et  de  commerce^  militaire  et  de  finances 
réunis  {sur  un  projet  de  nitrières  et  de  fabrica- 
tion de  poudre  proposé  par  le  sieur  de  Weyland- 
Stahl)  (1).  (Imprimé  par  ordre  de  l'Assemblée 
nuiionale.) 

Messieurs,  le  sieur  de  Weyland-Stahl  vous  a 
offert,  au  mois  d'avril  dernier,  la  découverte  qu'il 
a  faite  d'un  salpêtre  supérieur  au  plus  beau  uitre 
des  Indes,  et  d'une  poudre  meilleure  et  moins 
chère  que  toutes  celh-s  connues  jusqu'à  présent; 
et  vous  a  demandé  à  être  autorie  à  établir,  à  ses 
frai8,sous  la  protection  immédiate  de  l'Assamblée 
nationale,  suus  l'inspection  du  départem<*nt  et  la 
surveillance  des  districts,  des  nuriôre.^  depuis 
Beauvais  Jusqu'à  Greil-sur-0  se,  et  de  bâtir  un 
moulin  à  poudre  sur  la  rivière  du  Therrein. 

Il  a  joint  à  son  mémoire  trois  échantillons  de 
son  salpêtre éiiqueK^s:  salpêtrede  1",  2«el3'cuiie. 
Ces  trois  échafilillons  ont  été  envoyés  par  le  co- 
mité d'agriculture  et  de  commerce  à  la  Société 
royale  d  agriculture,  pour  être  examinés  et  avoir 
son  avis. 

«  NnuR  avons  comparé  ces  trois  essais,  dit  la 
«  Société  royale  d'agriculture  dans  son  rapport  du 
«  10  juin  dernier^  avec  trois  échantillons  corres- 
•(  pon.jants  de  salpêtre  ordinaire,  et  ceux-ci  ne 
«  peuvent  soutenir  la  comparaison,  soit  à  l'œil, 
«  suit  par  les  réactifs,  tels  que  la  dissolution  d'ar- 
«  geni  nitreuse,  l'acide  .-aecharin,  la  solution 
M  d'alcali  fixe,  la  dissolution  de  terre  pesante  dans 
«  l'acide  du  vinaigre,  et  de  celle  de  savon  blanc 
•  dans  l'esprii-df-vin,  etc. 

«  A  tout*  s  ces  épreuves,  les  nitres  de  seconde 
0  et  troisième  cuite  sont  ce  qu'on  peut  dire  ab- 
«  solument  purs.  Celui  de  première  cuite  lou- 
«  chil  a  peine  un  peu  plus  que  celui  de  seconde 
«  cuite  de  l'arbenal;  en  un  mot,  le  plus  beau 
«  [litre  de  Tlnue  n'est  pas  plus  pur,  peut-être 
«  encore  IVst-il  moins  :  il  n'y  a  donc  que  des 
»  éloges  à  donner  à  l'excellence  de  ce  raflinage, 
M  et  il  est  hors  de  doute  que  la  poudre  qui  en 
«  8era  fabriquée  sera  de  la  plus  excellente  qu;i- 

«  lité » 

Quant  à  l'objet  du  moulin,  le  comité  d'agri- 
culture a  renvoyé  la  demande  du  sieur  de  Wi-y- 
land  au  dépaitement  de  l'Oise,  qui  a  répondu, 
le 4  août  dernier,  «  que  le  projet  nrésciité  à  l'As- 
«  semblée  nationale  par  le  sieur  de  Wiyland  ne 
«  pouvait  qu*êire  très  avantageux  au  dépaitement 
M  de  rOise  ». 

Sur  le  compte  que  j'ai  rendu  à  votre  comité  d'a- 
griculture et  de  commerce  de  ces  avis,  il  m'a 
chargé  de  vous  en  faire  le  rapport,  et  ue  vous 
proposer  le  projet  de  décret  tel  que  j'ai  eu  l'hon- 
neur de  vous  eu  faire  lecture  à  votre  séance  du 
14  août  dernier. 

Sur  les  observations  de  quelques  membres, 
l'AASembiée  nationale  a  ordonné  que  ce  projet 
serait  communiqué  à  la  compagnie  des  poudres 
et  salpêtres  pour  avoir  sou  avis. 

J'écrivia  eu  conséquence,  le  27  aoftt,  de  la  part 
du  cuoiité  d'agriculture,  à  la  compagnie  des  pou- 
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dres  et  ealnétrcs,  qui  lit  parvenir  sa  réponse  au 
comité  le  7  Bepicmore,  portaui.  1°  ■  qui;  la  régie 

■  rat  parvenue  à  dountT  aux  poudres  de  Praoce 

•  une  Bupériûhté  marquée  enr  tuules  celles  de 

■  l'Europe;  2"  qu'il  ne  parult  pas  probable  que  le 
'•  sieiir  de  W<yland  ail  un  secret  pour  raliliitT 
<•  le  salpêtre  j  3°  qu'il  serailimpoM  tique,  même  dan- 

■  séreux,  de  permettre  la  fabricaliort  de  la  poudre 

■  a  d'autres  qu'à  la  régie  >  ;  et  elle  termine  sel  ob- 
seroalions  en  dùant  :  ■•  que  si  le  aieurde  Weylaiid 

•  a  des  secrets  pour  faire  du  salpéiro,  il  peut,  k 

•  ses  risques,  les  mettre  en  œuvre;  la  régie  l'y 

■  autoriiiera,  si  l'Assemblée  tiatioiiiile  l'ordootie, 

■  à  la  ctiarfie  touternsde  livrer  dans  les  magasins 

■  de  la  nation  le  salpêtre  qu'il  Tera,  mait  que  la 

•  fabrication  de  la  poudre  pour  ion  compte  ne 
n  peut  lui  être  permise  >. 

Le  comité  d'u^'riculture  et  de  commerce,  forlitlé 
dans  son  oiiinion  par  le  nouvel  examen  qu'if  a 
fait  de  la  demande  du  sieur  de  Weyland,  et  des 
réponses  de  la  rt^gie  des  poudres,  m'a  chargé  de 
proposer  de  nouveau  à  l'Assemblée  nationale  le 
projet  de  discret  que  j'ai  eu  l'bonQeur  de  vous 
présenter  le  14  aoùi. 

A  la  séaiice  du  1"  octobre,  j'ai  fait  ce  nou- 
veau rapport.  Plusieurs  membres  de  l'Assemblée 
prir<'Dt  la  parole  :  les  uns  turent  d'avis  que  la  de- 
mande du  nii'ur  de  Weyland  nu  puuvait  souffrir 
aucune  dilliculté,  et  qu'il  serait  injuste  d'emiië- 
cber  un  citoyen  qui,  a  ses  risques,  périls  et  tïir- 
tunf>,  désirait  faire  en  grand  l'essai  d'une  décou- 
verte précieuse,  dont  le  succès  devait  tourner  à 
l'avantage  de  la  uaiion;  Inr^^qu'au  contraire,  s'il 
échouait  dans  son  entreprise,  il  en  supporterait 
seul  la  perte. 

D'autres  membres  furent  d'avis,  qu'avant  de 
rien  décréter  nur  cette  demande,  il  paraissait  né- 
ces-^aire  de  la  renvoyer  aux  trois  comités  réunis 
d'agriculture  et  de  commerce,  militaire  et  de 
liuanceB,  pour  être  examinée,  attendu  que  la  régie 
produisant  huit  cent  mille  I  vr<s  par  ai,  cette 
souime  serait  perdue  pour  le  Trésor  public  si  la 
demandi!  du  sieur  du  Weyland  était  adinisi;. 

La  question  fut  mise  aiix  voix  et  renvoyée  aus 
trois  comités  réunie. 

La  réunion  setit  le  21  octobre  et  Ie28  novembre, 
et  MM.  les  commissaires  furent  d'avis  que  le  sieur 
de  Weyland  pouvait  établir  des  oitrières  et  fabri- 
quer une  quantité  de  pondre  suflisanle  qui  lui 
Bera  llxée  par  l'Assemblée  nationale,  pour  faire 
des  essais  e"  grand  devant  des  cummisnaires  qui 
Beraienl  nommés  pour  con^itater  ses  effets  et  en 
dresser  procès-verbal,  qui  serait  pré.^entë  i  l'As- 
Eemblée  nationale,  pour,  p:ir  elle,  être  ordonné 
ce  qu'il  appartiendra;  et  attendu  que  le  méca- 
Disnie  du  moulin  de  M.  de  Weyland  est  différent 
de  celui  des  moulins  de  la  régie,  il  sera  autorisé 
à  construire,  à  ses  frais,  un  moulin  ;  à  condition 

3ue  si,  par  ses  essais,  lasu|iériurité  de  la  puudro 
e  M.  de  Weyland  est  constatée,  ledit  moulin 
sera  abandonné  à  la  nation;  dans  le  cas  con- 
traire, il  sera  tout  de  BUite  démoli. 

Sur  celte  délibération  des  commissaires  des  trois 
comités  réunis,  j'ai  du  nouveau  préseuié  le  projet 
de  décr€l  à  l'Assemblée  nationale,  t  la  séance  du 
Boir  iiu  '2  de  ce  mois,  qui,  sur  l'observailon  d'un 
membre,  que  les  motifs  qui  avaient  déterminé 
les  trois  comités  réunis  a  présenter  ce  proj  t, 
n'étaient  pas  sufiisamment  détaillés  dans  le  rap- 
port, pans  vouloir  entendre  ma  réplique,  a  or- 
aonué  que  tons  les  trois  comités  feraient  impri- 
mer leur  rapport,  avec  les  molib  de  leur  projet 
ds  décret,  pour,  le  tout  rapporté  de  nouveau  et 


incessamment  à  l'Assemblée,  être  par  elle  statué 
ce  qu'il  appartiendra. 

L'ulfaire,  portée  dans  cet  état,  par  devant  les 
commissaires  des  trois  comités  et  du  ceux  du 
comité  des  impositions,  ils  sont  nnanimement 
convenue  que  lu  rnollF  qui  les  a  déterminés  & 
adopter  les  priipositioris du  f leur  de  Weyland,  et  à 
fumier  le  projet  de  décret  présenté  plusieurs  fois 
à  l'ABsemblée,  a  été  l'intérêt  de  la  nuiion  ; 
attendu  : 

1"  Que  la  nation  ne  peut  qu'y  (gagner  sans  pou- 
voir y  faire  la  moindre  perte,  le  aieur  de  Weyland 
offrant  de  construire  son  moulin  et  de  fabriquer 
l'a  poudre  è.  ses  frais  et  de  faire  humma|i;e  a  la 
nation  et  de  son  secret  et  de  son  moulin,  si  le 
succès  répond  à  son  attente;  ou  de  démolir  son 
moulin,  sans  qu'il  on  coûte  un  sou  à  la  nation, 
31  sa  poudre  n'est  pas  meilleure  et  moins  chère 
que  celle  de  la  régie; 

2°  Que  la  natio'i  ne  court  aucun  risque,  parce 
que  lu  sieur  de  Weyland  demande  lui-'<iéme  à 
être  surveillé,  pour  qu'il  ne  puinse  pjs  disposer 
d'un  grain  de  poudre; 

3"  Que  bien  loin  de  nuire  i^  la  nation,  il  en 
augmuiitera  le  ruvenu,  ai  ses  procédés  ont  lo 
succès  flu'il  en  espère; 

4°  Que  le  i;ouveroement  et  l'académie  dus 
sciences  ont,  du  tout  temfis,  proposé  des  encou- 
ragements et  de.^  prix  à  ceux  qui  parviemlraienl 
il  augmenter  la  récolte  du  salpêtre,  à  en  perfiH:- 
lionner  la  qU'dité  ei  k  améliorer  les  poudres.  Que 
le  sieur  de  Weyland  assure  qu'il  est  parvenu  à 
remplir  ces  truia  objets;  qu'il  ne  demande  autre 
chose  que  d'en  administrer  la  preuve  aux  yeux 
de  la  nation  entière  :  ce  qui  ne  peut  lui  être  re- 
fuser sous  toutes  les  conditions  qu'il  vous  prie 
lui-même  de  lui  imposer; 

b"  Qu'il  est  de  la  jusice  d^  l'Assemblée  natlo- 
nale  de  statuer  prum|itement  sur  dea  offres  que 
la  raison  force  d'accueillir  ii  de  ne  pas  laisser 
plus  longtemps  un  citoy<'n  zélé  ae  conaumer  en 
frais,  pour  parvenir  à  les  faire  accepter. 

Voilà,  HeBsieurs,  les  motifs  qui  ont  déterminé 
vos  comités  réunis  de  me  charger  de  miuvein  de 
présentera  l'Assemblée  nationale,  le  même  projet 
de  décret  dont  je  vous  prie  de  mu  permettre  de 
vous  f<iiru  la  lecture  : 

PROJET  DE  DÉCRET. 

L'Assemblée  nationale,  approuvant  le  patrio- 
tisme du  aiuur  de  Wuyland-Stahl,  et  considérant 
les  avantages  qui  peuvent  résulter  pour  la  nation 
du  succès  de  sa  découverte,  après  avoir  entendu 
les  comités  d'agriculture  et  de  commerce,  mili- 
taire et  de  llnances  réunie,  a  décrété  ce  qui  suit  : 

Art.l".Le8ieurde  Weyland-Stahl  pourra  établir 
à  ses  frais  dea  nitrièrea  et  fabriquei  de  salpêtre  ; 
courue  aussi  construire  à  sea  Frais  un  moulin  £ 

Eoudre,  le  long  de  la  rivière  du  Therrein,  depuis 
"auvais  à  Greil,  dans  l'endroit  AoiM  il  convi  'ndra 
avec  le  déparlement  de  l'Oiae  ou  son  directoire 
aous  lea  conditions  suivantes. 

Art.  3.  Il  ne  pourra  troutiler  personne  dans  ea 
propriété,  ni  établir  son  moulin  que  dans  le  lieu, 
et  de  manière  qu'aucuns  habitation  ne  puisse 
souffrir  des  accidents  qui  pourraient  arriver  dans 
cet  éianlis-'^ment.  La  lixailon  de  l'emplacement 
de  ce  moulin  sera  faite  par  des  commiasairea  du 
dépurtemetit  de  l'Oise. 

Irt.  3.  Les  mêmes  commissaires  veilleront  ft 
ce  que  le  sieur  de  Weyland  ne  fabrique  que  la 
quantité  de  poudre  nécessaire   pour  faire  dea 
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ea^aia  :  cette  quanlilé  ne  pourra  pas  excéder  trois 
quiDiaux.   Aucun   envoi   n'en   pourra  Être   fait 

Su'avec  la  pennisHion  écrite  desdiiBcnmmiBsairea 
u  département.  Chaque  baril  i^era  scellé  de  leur 
cachet,  et,  60Ub  aucun  prétexte,  le  eieur  de  Wef- 
land  ne  pourra  disposer  autreiiieut  de  la  poudre 
qu'il  aura  fabriquée. 

An.  4.  Si,  par  le  résultat  de»  essais  dont  il  eera 
rapporté  des  prucèn- verbaux  ciicotistanciës,  il 
est  reconnu  que  la  poudre  fabriquée  o'eat  pas 
de  qualilË  Bupérieure,  le  sieur  de  Wejfland  sera 
tenu  de  démolir  son  moulin  dans  quinze  jours, 
aanB  pouvuir  réclamer  aucune  espèce  d'in>iem- 
Dité.  Si,  au  contraire,  la  qualité  supérieure  de  la 
poudre  est  constatée,  le  sieur  de  Wt'ylaiid  Bt;ra  tenu 
de  remettre  à  la  nution  le  moulin  qu'il  aura  Tait 
construire,  et  rAssrmblée  nationale  siaïuers  sur 
les  remboursements  et  récompenses  qui  seront 
dus  au  sieur  de  Weylaod. 


ASSEMBLÉE  NATIONALE. 


B  DE  H.  ALEXANDRE  DE  L&UBTH. 
Séme«  du  vendredi  3  décembre  1790  (1). 


H.  P*al«lB  <■•  BbnUine»«rl,  teerélaire, 
donne  lecture  des  procès- verbaux  des  deux  séan- 
ces d'iiit-r. 

Il  ne  se  produit  aucune  réclamation. 

11.  Canias.  Par  votre  décret  du  23  octobre 
dernier,  vous  aves  ajourné  la  que8ii<)n  de  sa\oii 
si  les  bleus  des  maisons  d'é  lucalion  et  des  hôpi- 
taux étaiini  biens  nationaux.  Aujourd'hui  la 
Slujart  dfs  maisons  rcliKieuscs  prétendi-nt  ëire 
ans  le  cas  de  ]'ajouruem«^^n(  eu  r  cevam  quel- 
ques aia'ade:<  uu  peosiuniiaires  et  veulinl reiuiiir 
sous  ce  prétHXte  la  jouissante  de  leurs  bi  us. 
Ainsi  en  1772,  lorpgu'un  anéi  du  conseil  «onm 
à  l'iiisiiluliun  de  Saint-Laure  toutes  leg  iniiladre> 
ries  et  léproseries,  li-s  aiimini-tralt'ur^  de  cd 
élub  ifseiiieiit  pri'lrndireut  que  la  plupart  des 
béui  lices  aviiieiit  éié  'les  ii.alad renés  et  léprosf- 
ries,  et  il  fallut  un  nouvel  arrêt  du  conseil  pour 
les  KoiiteDir. 

C'est  puur  prévenir  les  iuconvéaienia  que  je 
r  eus  de  vous  signaler  quu  je  vous  suuiuets  le 
projet  de  décret  i|Ui  i-uit  : 

■  L'Assemblée  naiiuojle  décrèie  que  l'ajour- 
nement iiioiiuncf  par  l'article  preiuier  du  litre  I  de 
son  décret  d..  23  octobre  dernier,  sur  la  vente  des 
biens  des  séminaires  collë^^es,  des  collège:',  de» 
éiablisse'cnts  d'études  uu  île  retraite,  d  rliués  à 
tous  ctablisseineiitsdel'enaeiKnem<nt  |<ublic,  den 
biens  dei»  hdpitaux,  maisuus  uk  ihaiiié  et  auires 
élabli:•^ementl>  uestinéi  au  suulag  nient  di-s  |isu- 
vres,  ne  s'entend  que  des  maii4uus<raOs  lesquelles 
l'huspilaliié,  l>'S  études,  retraites  et  les  uulre~ 
destiuaiiuus  indiquées  dans  ledit  décrei,  ëtuient 
publiquement  et  noluiremeni  exercées  a  l'éfio- 
que  du  2  novembre  1789.  Lca  biens  des  maisons 
qui  n'étaient  pas  en  cet  étal  h  ladite  époque  seront 
vendue  sans  délid  *. 


«  Mt  iiic«mpltia  mo  irMi(««r. 


(Ce  projet  de  décret  est  mis  anx  voix  et  adopté.) 

H.  KicbrBB.  Vous  avPE  renvoyé  i  vos  comités 
de  Constitution  et  de  juri^prudenite  criminelle  la 
question  de  savoir  si  la  poursuite  des  crimes  se- 
rait faite  aux  dépens  du  Trésor  public  ou  de* 
(l^parteioents.  Vus  deux  comités  ont  pensé  qu"  ce 
devrait  éire  une  dépense  publique  ;  cependant  le 
comité  des  finaoces  persiste  duns  l'opinion  con- 
[raire,  pour  forcer  Ipb  départements  à  surveiller 
les  dîmes  oHn  de  n'en  |jas  payer  la  iioursnite. 
Je  vous  propose,  en  coaséquencH,  de  décréter  que 
les  frais  de  procédure  criminelle  seront  portés  sur 
les  départements. 

M.  Priear.  Vous  ne  pouvez  rien  statuer  sur 
cettequestiooavaotiie  savoirquel  mode  de  juris- 
prudence Criminelle  vous  adopterez.  J'en  demaude 
Jonc  l'ajourneinent. 

(L'Assemblée  ordonne  l'ajournement.) 

M.  Vernier,  au  nom  du  comité  det  ânaneei, 

donne  \eaiire  i\'aa  projet  de  décret  relatif  à  diver- 
tel  atlributiotu  det  mutiicipalitéi  et  corpi  admi- 
mtratili. 

H.  Bon^e  fait  la  motion  que  Ie3  comités 
des  lioances  et  de  Cunstiiunun  aient  i  présenter 
inci'Ssamment  un  nrojet  du  décret  iiour  lUer  inva- 
riablement le  UAXiHUH  iiu  payenieni  à  accorxler 
aux  depiiiëB à  la  l'édéi ution  du  14  juilKt  dernn-r, 
et  que  luette  lltaiion  suit  Tuiti'  à  tant  par  jour, 
sans  qu'il  puis-e  éireaccorde  rien  deptusàceux 
des  fédérés  qui  o^t  cunsenti  à  un  moindre  paye- 
ment que  celui  qui  pourrueiredeieriniae.il  appoie 
.-a  motion  de  luusieurs  observations,  et  noiam- 
meni,  sur  ce  qu'il  existe  des  aliferences  re  iiar- 
qoables  entre  les  taxes  que  la  plupart  des  districts 
ont  faites  pour  le  payement  de  leurs  fédérés. 

H.  d'André  demande  querA<semhlëe  charge 

aussi  ses  cuiuiié-  des  tinanc<-s  et  de  Con.'iiiution, 
de  lui  |iré.<enler  leurs  vm  s  sur  In  puyemeul  des 
électeuis.  Il  observe  qu'il  est  très  presani  que 
l'AB-eiiiUlée  m^nile-te  son  vœu  sur  cet  objet,  at- 
tendu que  les  électeurs  sont  sur  le  iioini.ies'aM- 
eemlJliT  dans  cb.ique  d<'pa  leineut  puur  ta  ii.mi- 
iiatioii  d.'  divers  fonciiunnaires  |)ublii;s. 
Il  pusesa  aïoliun  en  ces  tern.es: 

•  Les  Hecieurs  duiveni-ils  éiie  iiay.s?  Sur 
quel  pi.  d  ce  payerneuldoil-iieireaccoiUi;  ?. 

M.  Pervlaqulère  oMsiTve  nue  I'Absi  mlilëe 
don  s'expliquer  pjnitivement  s'il  sera  .rcomé  un 
iraiteineut  qn.  Iconqu--  au\  adiniuisi râleurs  ne 
disirict  eidu  dé|tari<'ment,  ei  il  fait  lu  moiion  ex- 
pr.sse  que  les  Hiéme."  comités  fa<g<-iii  ioee^sam- 
uient  u»  lapiiurt  s.r  cet  objet  à  l'Assemblée. 

(Ces  trois  uiotions  incideotes  i^oni  reiivuyéea  aux 
comités  des  Quances  et  de  Constitution  réunis 
[lOuf  eu  faire  rapport  iuceB-animeni.) 

L'Assemblée  adopte  ensuite  le  décret  proposé 
par  M.  Veriiier  au  oom  uu  comité  des  Iinaoces, 
uans  les  lermee  suiviints  : 

•  L'Assemblée  nationale,  oui  le  rapport  de 
"un  cumiie  ues  lioance.',  uoiiririnani  en  tant  que 
de  besoin  ses  décrets  des  Uet  22  déeemlire  17tj9. 
Unt  sur  la  cnnsuiulion  des  municipalités  que  des 
assemblées  primaires etadminislratives,  décrète: 

■  l"  0<ie  dans  tous  les  cas  où  les  délibérations 
du  conseil  général  de  chaque  commune  devien- 
nent D^ceasaires,  d'après  rarllcle  M,  lesdites  dé- 
libérations ne  pourront  être  exécutées  conformé- 
ment k  l'arucle  56  du   même  décret,  qu'svec 
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J'approbalion  de  l'adminiatration 
«te  déparleinent,  qui  sera   lionot^e,  s'il  7  a  lieu, 
Bur  I  avis  de  l'admiuistration  uu  du  directoire  du 
district  : 

■  2°  Que  d^ins  louj  les  eus  où  il  s'agira  d'éta- 
blir un  impÔL  sur  le  district,  sur  le  département, 
ou  de  faire  des  emprunts  concerQant  les  diti'S  ad- 
ministrations, les  impositions  ou  emprunts  ne 
pourront  avoir  lieu  sans  l'auloriâation  spéciale 
do  Corps  ll^KislatiF; 

■  3*  Comme  les  dëputatiotis  à  la  fédération 
fénémli',  ordonnées  par  les  décrets  des  8  et  9 
juin,  avec  raculté  aux  directoires  des  districts,  ei, 
à  leur  défaut,  aux  mucicipuliK^s  des  chers-lieux 
de  district,  de  lixer,  de  la  manière  la  plus  écono- 
mique, la  dépense  à  allouer  aux  députés  pour  le 
voyage  et  le  reiour,  et  que  plusieurs  districts 
sollicitent  du  Curps  législatif  des  autorisations 
à  l'effei  d'emprunter  ou  d'imposer  pour  satisfaire 
auxdites  di'pense^qui  concernent  chaque  district  ; 

•  L'Assemblée naiionale,  pourprëveolr  la  mul- 
lipliciiê  des  opéra'ionsaurcet  oNjet,  décrète  que, 
pour  les  cas  dont  il  s'agit  seulemeul,  elle  autorise 
les  sdiiiinistraiions  ou  directoires  de  département 
à  approuver  et  homoiofïuer  les  délibérations  de 
districis,  &  l'eflet  d'imposer,  chacun  dauj  son 
ressoit,  les  sommes  Décussaires  pour  subvenir  au 
payement  et  dépenses  dont  il  s'aeii. 

■  4»  A  l'égard  des  emprunta,  ils  ne  seront  au- 
torisés que  dans  le  cas  où  l'imposition  ne  pour- 
rait avoir  lieu  sur  les  districts  p.ir  des  circonstan- 
ces particulière^,  telles  que  des  surcharges  mo- 
mentanées d'impôts,  des  évëaements  de  gréies, 
iDoodatiuns,  iucendics  et  autres,  et  cette  autori- 
saiioii  d'emprunts  Dosera  accordée  qu'à  la  charge 
de  pourvoir,  par  l'auioriaation  même,  au  mode  et 
à  I  époque  des  remboursements  à  faire  dans  de 
brefs  délais. 

•  &•  Cumme  il  est  arrivé  que,  dans  quelques 
Tilles  ou  dislricts,  on  a  obligé  les  receveurs  de 
deniers  publics  à  faire  l'avance  de  différenles 
Bommi'B,  soit  pour  la  dite  ftdération,  soit  pour 
d'autres  dépen.-es  relativt^s  au  nouveau  régime, 
l'Assutnblée  nationale, en  prohibantes pressement 
pour  l'avenir  de  telles  infractions,  ordonne  que 
les  dites  sommes  tueront  rétablies  entre  les  mains 
des  receveurs  que  l'o^i  a  obligés  de  verrier,  dans 
la  quinzaine  après  lu  publication  du  présent  dé- 
cret, sauf  aux  districts  ou  niunicipalitus  à  faire 
imposer  IfS  summes  i^écessaires  au  dit  rempla- 
cement i  les  ad  m  in  isl  rations  ou  directoires  de  dé- 
partemeois  demeurant  autorisés,  pour  celte  fois 
seulement,  à  homologuer  les  délibèratiuQS  qui 
serout  prises  à  cet  elfet  »  : 

H.  Vernler,  rapporteur  du  comité  des  /inancei, 
propose  euBUita  irais  décrets  qui,  après  quelques 
déljats,  sont  adoptés  eu  ces  termes  : 


PHEUIEH  DÉCRET. 


t  L'Abseubi^e  nationale,  oui  le  rapport  de 
son  coiuitëdeg  finances  sur  l'état  présenté  par 
M.  Drevon,  colonel  de  la  garde  nationale  du 
Ponl-de-Bt-auvoisin,  etcertiiie  par  MM. du  comiié 
des  recherches,  le  dit  éiat  relatif  aux  dépensis 
de  l'urrestatiLio  du  sieur  Borie  ei  du  nommé 
Bessf,  qui  uut  été  amenés  et  conduits  à  Pans, 
décrète  qu'il  tera  payé  »u  sieur  Drevon,  2,l&â 
livres  4  sois,  lormaot  le  moDtaat  du  dit  état.» 
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SECOND  DÉCRET. 


l"  Sëkib.  t.  XXI. 


•  L'Assemblée  nationale,  instruite,  d'après  le 

rapport  de  son  comité  des  finances,  que  la  sup- 
pression des  droits  féodaux  a  donné  lieu  à  nom- 
bre de;  difficultés  entre  le  régisseur  général  des 
domami'S  de  la  ci-devant  province  de  Lorraine, 
ses  fermiers  et  sou  s -fer  mi  ers;  que  ceux-ci,  sous 
prétexte  de  la  suppression  de  quelques-uns  des 
droits  à  eux  affermés,  refusent  de  payer,  en  tout 
ou  eD  partie,  les  termes  échusen  juin  et  novem- 
bre de  la  présente  année  1790,  ce  qui  occasionne 
un  vide  notable  dans  la  perception  des  revenus 
publics,  décrète,  conformémeat  &  ce  qui  a  été 
siaïué  à  l'égard  des  fermiers  des  biens  ecclésias- 
tiques : 

■  !•  Que  les  baux  à  ferme  qui  ne  comprenaient 
que  des  droits  supprimés,  sans  mélange  d'au- 
tres biens  ou  droits,  demeureront  résiliés  à 
l'expirution  de  la  présente  année,  sans  autre  in- 
demnité que  la  restitution  des  pots-de-vin  ou 
Celle  des  fermages  légitimement  payés  d'avance, 
au  prorata  de  la  non-jouissance; 

<  2°  Qu'à  l'égard  des  fermiers  qui  ont  pris  à 
bail  desdruiis  supprimés,  avec  d'autres  biens  ou 
droits  non  supprimés,  ils  ne  pourront  demander 
que  la  réduction  des  pots-de-vin,  loyers  ou  fer- 
ma$;cs,  en  proportion  du  droit  dont  Us  cesseront 
de  jouir,  suivant  l'estimation  qui  en  sera  faite 
par  les  assemblées  administratives  ou  leurs  direc- 
toires, sur  les  observations  des  municipalités, 
sans  qu'il  puisse  y  avoir  lieu  à  d'autres  et  plus 
grandes  indemnités  ;  interdisant  à  tous  les  fer- 
miers et  sous-fermiers  de  porter  ailleurs  leurs 
demandes  que  par-devaut  les  départements  ou 
leurs  directoires,  dont  les  arrêtés  seront  exécu- 
tés provisoirement  et  nonobstant  toutes  opposi- 
tions. ' 

THOISIËUB  DÉCRET. 

•  L'Assemblée  nationale,  sur  le  compte  rendu 
par  le  rapporteur  du  comllé  des  Hnances,  des 
emprunts  qui  ont  été  faits  sur  les  billets  des  ré- 
gisfeurs-généraux  des  vivres  de  la  marine  qui 
vont  i'uccessivement  échoir,  et  dont  le  montant 
s'élève  à  3,600,001)  livres,  décrôie  que  les  em- 
prunts dont  il  s'agit  ne  seront  pas  renouvelés; 
défend  de  faire  ou  renouveler  aucuns  emprunta 
de  Cf  genre  a  l'avenir;  orduone  que  les  billets 
fournis  lors  desdits  emprunts  seront  remboursés 
sur  le  rapport  que  te  comité  de  liquidation  en 
fera  incessamment  à  l'Assemblée  nationale;  dé- 
crétE'  que  les  intérêts  desdits  billets  seront  pa^és 
jusqu'au  jour  du  remboursement  sur  le  principal 
originaire  des  billets,  et  d'après  la  liquidation 
qui  eu  aura  été  faite  par  le  comité  de  liquida' 
tion.  > 

M-  le  Prévldent  fait  part  à  l'Assemblée  d'une 
pétition  qui  lui  est  adressée  par  les  députés  dei 
sections  de  la  ville  de  Versailles,  pour  être  admis 
à  la  barre  de  l'Assemblée,  aBn  d'obtenir  une  dé- 
cision sur  un  point  qui  arrête  la  continuation  de 
l'élection  des  officiers  municipaux  de  cette  ville. 

(L'A'^semblée  renvoie  cette  pétition  à  son  co- 
mité de  Constitution,  pour  en  rendre  compte  de- 
maio.) 

M.  de  TracT,  député  du  département  de  l'Al- 
lûr,  instruit  l'Assemblée  que  la  commune  de 
Monliiu  «  Qoouaé  pour  un  de  ses  ofBciers  mu- 
13 
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nicipaux  un  entreposeur  de  tabac,  et  observe 
qu'on  ne  doit  pas  ranger  les  entreposeurs  de  ta- 
bac dans  la  classe  des  percepteurs  des  impôts 
indin'cts  déclarés  inHigibles;  il  demande  que 
l'élection  soit  cooûrmée. 

M.  Démeanler,  membre  du  comité  de  Consli- 
tulioriy  dit  que,  sur  le  compte  qui  fut  rendu  au 
mois  de  mars  à  l'Assemblée,  elle  déclara  qu'elle 
n'avait  entendu  comprendre  ni  les  contrôleurs 
des  actes,  ni  les  entreposeurs  de  tabac  parmi  les 
percepteurs  d'impôts  indirects;  il  p^opose  un  dé- 
cret, qui  ent  mis  aux  toix  «t  adopté  en  ces  termt'S  : 

«  L'Assi^mblée  nationale  déclare  qu'on  ne  peut 
attaquer  l'élection  de  l'un  des  ofllciers  munici- 
paux de  Moulins  ,  à  raison  de  sa  qualité  d'entre- 
poseur de  tabac. 

«  L'Assemblée  se  réserve  d'examiner  incessam- 
ment si  Clnélifiibihté  que  les  circonstances  ont 
prescrite  à  l'égard  des  percepteurs  des  impôts 
indirects  est  une  disposition  réglementaire  ou  si 
on  doit  l'insérer  dans  le  code  des  lois  constitu- 
tionnelles. » 

M.  le  Président.  L'ordre  du  jdur  est  un  rap- 
port du  comité  de  Vimpotition  sur  la  proposition 
dimpoitr  les  rentes  dues  par  le  Trésor  public  (1). 

M.  Rœderer  donne  lecture  dd  rapport  en  ces 
termes  : 

Messieurs,  dans  la  séance  du  22  octobre  der- 
Dier,  un  membre  a  dediatidé  que  le  comité  de 
l  imposition  fût  chargé  de  faire,  à  jour  fixe,  un 
rapport  à  l'Assemblée  sur  la  portion  d'imposition 
que  doivent  supporter  les  rentes  viagères  constituées 
sur  le  Trésor  public.  L'Assemblée  nationale  a 
décidé  que  le  comité  de  l'impusition  ferait  ce 
rapport  dans  huitaine. 

La  motion  sur  laquelle  vous  nous  avez  de- 
mandé un  rapport,  suppose,  Mesi-iturs,  que  les 
rentes  viagëies  constituées  sur  le  Trésor  public 
sont  incontestablement  imposables,  et  qu'il  ne 
s'agit  plus  que  de  régler  le  taux  de  leur  imposi- 
tion. Or,  nous  n'avons  pas  cru  pouvoir  admettre 
cette  supposition;  nous  ne  croyons  même  pas 

Î[ue  vous  ayez  entendu  Tadmettre.  Nous  ne  vous 
irons  donc  pas  de  rapport  sur  la  portion  dHm- 
position  que  doivent  supporter  les  rentes  dont  il 
s'agit;  nous  vou.^  demanderons,  au  contraire,  de 
iiixer  votre  attention  ^ur  l'idée  même  d'imposer 
les  rentes  d'une  manière  quelconque. 

Mousavous  regardé  cette  idée  comme  contraire 
à  la  Justice,  à  rintérét  public,  au  texte  précis 
d'un  de  vos  plus  mémorables  décrets.  Nous 
croyons  qu'il  est  nécessaire  o'empécber  qu'elle  ne 
se  propage,  qu'eLe  ne  se  reitroiiuise;  nous  pen- 
sons qu'il  vous  convient  de  déclarer  qu'il  n'y  a 
lieu  à  délibérer  sur  aucune  proposition  tendant 
à  imposer  les  rentes  viagères  duut  le  Trésor  pu- 
blic est  chargé. 

De  courtes  réflexions  vont  justifier  le  projet  de 
déci  et  que  nous  avons  l'honneur  de  votis  pro- 
poser. 

Il  nous  semble  d'abord  qu'il  ne  serait  qu'une 
conséquence  nécessaire  de  celui  du  27  iioùt  1789. 
Par  le  décret  du  27  août  1789,  l'Assemblée  na- 
tionale déclare  que,  dans  aucun  cas  et  sous  aucun 
pi'étexle,  il  ne  pourra  éire  fait  aucune  nouvelle 
retenue  ni  réduction  Quelconque  sur  aucune  des 
parties  de  la  dette  publique. 

Le  sens  de  ce  décret  est  fort  clair,  il  embrasse 
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toute  la  dette  publique  constituée.  A  l'époque  du 
décret  comme  aujourd'hui,  cette  dette  étiiit  divisée 
en  deux  parties  :  cel!e  des  rentes  viagères,  celle 
des  rentes  perpétuelles;  tout  l<*  monde  sait  que, 
dans  l'origine,  les  rentes  viagères  ont  toutes  clé 
(Xi  mptées  de  retenues;  mais  qu'à  la  suite  quel- 
ques-unes ont  subi  di  s  rédactions  en  vertu  d'actes 
du  pouvoir  arbitraire;  que  toutes  les  rentes  per- 
pétuelles, quoique  soumises  en  grande  partie  à 
des  retenues  par  le  titre  de  leur  création,  l'ont 
encore  été  par  la  force  qui  se  jouait  de  tous  les 
titres,  et  que  tous  ces  faits  étaient  un  des  objets 
des  réclamations  générales  k  l'époque  où  l'Assem- 
blée nationale  a  été  convoquée  ;  le  but  du  décret 
du  27  août  a  donc  été  de  fixer  la  condition  des 
rentes,  de  la  rendre  désormais  immuable,  d'as- 
surer leur  tranquillité,  de  garantir  la  foi  publi- 
que. Ainsi,  l'Assemblée  nationale  ne  pourrai: 
aujourd'hui, sans  se  rendre  contraire  à  elle-même, 
sans  détruire  son  propre  ouvrage,  sans  se  rendre 
coupable  de  cette  versalité  de  principes  qu*on 
reprochait  à  l'ancien  gouvernement,  et  dont  elle 
n'a  jusqu'ici  donné  aucun  exemple,  malgré  l'im- 
mense étendue  et  la  prodigieuse  diversité  de  ses 
travaux;  elle  ne  pourrait,  dis*je,  sans  se  dégra- 
der, imposeraujoord'hui.soit  une  nouvelle  retenue 
sur  les  rentes  perpétuelles  déjà  assujetties  à  une 
retenue,  soit  une  retenue  sur  les  rentes  viagères 
qui,jusqu'àpreseni,en  ont  été  absolument  exemj)- 
tes,  et  poiir  lesquelles  conséquemment  celte 
retenue  serait  encore  bien  plus  nouvelle  que  pour 
les  autres.  Ainsi,  proposer  à  TAssemblee  nationale 
de  délibérer  sur  une  motion  qui  suppose  une 
imposition  de  renies  viagères,  c'est  lui  proposer 
de  contredire  ce  qu'elle  a  dit,  d'ébranler  ce  qu'elle 
a  consolidé,  de  défaire  ce  qu'elle  a  fait.  La  mo- 
tion renvoyée  à  votre  comité  doit  donc  ne  pas 
être  écoutée,  elle  doit  être  repoussée  de  toute 
délibération. 

On  espère  obtenir  pour  elle  la  discussion,  eu 
disputant  sur  les  sens  du  décret  du  27  août.  On 
doit  soutenir  devant  l'Assemblée  nationale  qu'elle 
n'a  entendu  proscrire  par  ce  déciet  que  les  ré- 
ductions des  capitaux,  que  les  retenues  sur  les 
capitaux,  et  qu'«  Ile  n'a  rien  décidé  relativement 
aux  rentes  :  mais.  Messieurs,  ce  u'est  là  qu'une 
misérable  argutie. 

Giiaque  partie  de  la  dette  publique  constituée 
le  subdiise  en  deux  parties,  les  rentes  ou  inté- 
rêts, d'une  part;  les  capitaux,  de  l'autre.  Le  mot 
de  réduction  s'applique  aux  capitaux;  le  mot  de 
retenue  s'applique  aux  rentes.  Ou  a  toujours 
appelé  féductio  i  l'altération  des  capitaux  ;  on  u 
toujours  appelé  nou{;6'//^  retenue  l'altération  des 
reiiies  stipulées  par  les  conventions  de  Tempruni. 
Jamais  ce  mot  n'a  été  appliqué  aux  capitaux  ; 
donc  le  sens  qu'on  [)rétenu  donner  au  décret  du 
27  aotU  est  évidemment  et  absurdemeiil  faux. 

Au  fond.  Messieurs,  quelle  a  été  la  cause  im- 
médiate actuelle  de  la  boUicitude  qui  a  dicté  ce 
décret  à  l  Assemblée  naliuuale  en  faveur  des 
créanciers  de  l'état?  C'est  qu'au  même  instant, 
et  par  une  première  disposition  de  ce  décret, 
l'As.^eir  blée  nationale  voUiil  un  emprunt  de  quatre- 
vingts  millions  tel  qu'il  lui  avait  été  proposé  par 
le  premier  ministre  des  finances,  c'esl-a-dire  à 
5  0/0,  exempt  de  toute  retenue  (ij.  Vo.is  n'avez 
sans  iiouie  pas  ounlié,  Messieuis,  que  le  pre- 
mier ministre  de:i  llnunces^  en  vous  proposant 
un  emprunt  ae  5  0/0  sans  retenue^  vous  avait  an- 


^1)  Voyez  le  procès- verbal  du  25  août  au  douiUq,  et  le 
mémoire  de  M.  Necker,  p.  6. 
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nonce  que  l'emprunt  ouvert  par  tous  à  4  1i2 
ii'iiv.iit  |ias  réus«i,  i  riDci|ialeircQt  parée  i|ue 
tous  n'aviei  pas  voulu  le  poritr  a  i'in<|.  Il 
n'avait  donc  pu  vous  proposer,  pour  srppléer  à 
UD  erni'riiDlà  quatre  et  demi  exempt  de  retenue, 
un  emprunt  à  cmq  sou^iiis  à  une  retenue  qui 
eût  porté  le  taux  de  l'intérêt  eacore  au-deerous 
de  quatre  et  demi. 

Si  Jonc  la  première  partie  du  décret  d  >  27  août 
votait  un  emprunt  à  5  0,0  exempt  tie  reti  oue  ; 
81  celte  exemption  de  retenue  était  évidemment 
une  coiidiiioii  esM-niiellu  au  Buccès  Ue  l'emprunt, 
il  ne  i>eut  pas  éire  douteux  i|ue  la  dlopoiilion 
tinaledii  d&:rft  qtii  déclare  qu'il  ne  puurrjére 
fiiit  dt  nouvelle  retenue  ni  riduelion  guelconqHe 
$ur  aucune  de*  •partie*  de  la  dette  publique,  ne 
B'enleiKilt  alors  d'u  e  nouvelle  retenue  sur  les 
iiitt-rétset  renies  dues  par  le  Trésor  p  <blic,  d'une 
reti'iiue  arbitraire,  d'uuu  retenue  contraire  aux 
condiUuns  originaires  de  l'emprunt.  Lu  eaccèi 
du  reiiiprunt  était  tràâ  important  à  la  clio:-e  pu- 
blique: Iv  ealut  de  la  chose  publique  tenait  dune 
en  ce  mumeut  Ji  une  exemption  de  retenue  ;  par 
celte  raison,  vous  aveï  dû  vouloir  et  vuub  avez 
voulu  que  loute  E^lipulatioa  d'immunité  de  rete- 
nue fût  sacrée:  c'est  duni;  Cette  vulunté  qu'ex- 
prime votre  discret:  le  Bins  du  mot  ref«nu0  ne 
peut  donc  être  équivoque  pour  quiixinque  aura 
gard^  Quelque  souvenir  des  circonslauixs  dans 
re»qi.elleâ  vous  avez  Tait  ce  déi^rel. 

Ce  n'eâl  pas  encore  tout,  Me^sieui^;  entre  la 
lecture  du  mémoire  du  premi'-r  mmiEtre  ùet 
tlnaures  et  votre  dilibêratiua,  plusieurs  ùrateurs 
ont  été  entendus.  J'ouvre  le  discours  de  celui 
qui  Tuuaa  proposé  le  dëcret  que  vous  avez  adopté 
avec  quelques  mi.diilcation'',  et  là  je  trouve  les 
motifs  qui  vous  out  uëtermioés. 

Le  crédit  est  perdu,  disait  U.  l'évéqoe  d'Antnn, 
et  il  l'est  par  deux  causes  priuiipales  :  li  dimi- 
nution des  revenus  public-),  et  l'inquiétude  qui 
i'ett  répandue  tur  le*  principes  de  l'Assemblée  na~ 
tionale,  relativement  aux  engagemenlt  public*.  11 
faut,  ajoui.ilt-ii:  1*  qu'un  uuniité  Suit  cbarKé 
d'io  iiquer  le^  moyens  d'étatilir  l'équilibre  entre 
les  dépenses  et  le^i  revenus;  il  faut:  2-  décider 
en  Ce  moment  si  l'on  dmt  mainienir  daus  leur 
inli'grilé  les  en^ag'-meiils  publics,  et  st  la  aitua- 
tiuii  deit  nuancer  nVxitte  pas,  ne  lêgitiin''  l'us 
une  réiliictiuii  de  lu  iletie  publique  par  DES  hete- 
NLËS  SUR  LES  RIANTES  et  le*  effets  royaux.  Kcinar- 
qui-z,  Messieurs,  cu.->  derntèrua  parûtes.  H.  l'evé- 
(ju>-  d'Autun,  aprë:<  avuir  ainsi  présente  lij  que-i- 
lion.  puw  en  principe  que  le  titre  de*  créanciers 
de  l'Etat  présente  une  propriété  inattaquable, 
lisuB  PAR  UN  lUPûT  (p.ifçe  5   di'  la   muiioii  de 

M.  l'ekéiue  d'A'ilUn)  QUE  TOUTE  IMPOSITION  SUR 
LES  RENTES  SERAIT  UNE  VlOLiltON  MANIFESTE  DES 
ENGAGEMENTS  tIE   LA    NATIUN.  ilbtd.    p.    9J.  Vli.^Çt- 

Cinq  (lages  de  discouri  sont  cinpiuyees  A  prouver 
cite  proposition:  tels  étaient  les  molirs  de  la 
iijotion  de  l'évéque  d'Autun,  sur  laquelle  a  été 
rendu  votre  décret. 

Il  p.<ratt  assez  clair,  Hesaieurs,  qu'eu  &d«ptant 
le  fond  de  la  motion  de  M.  l'évéque  d'Autuu,  vous 
avez  conf^acré  ses  prJnciiies. 

Eolin,  Hes>ieurn,  il  est  si  vrai  que  l'esprit  du 
déiifet  fut  d'exempter  les  rentes  de  toui«  conta- 
bntion  qu'il  a  été  déj'osé  sur  le  bureau  et  annexé 
lu  pru<:è  -verb.il  de  la  séance  du  27  aoAt  une  di- 
elmration  de  UH.  d'AutraiiiUes,  Uadier  el  aunes, 
dans  laquelle  ils  dint-nt  qu'il  ne  J«ur  eslpa*  ac- 
cordé le  pouvoir  d'mffrimehir  leâ  urtmteien  de 
FEtat  de*  chargei  publigue*,  et  qu'U  leur  it  tx- 


pTet*émenl  enjoint  de  requérir  qu'ils  y  fussent 
soumis,  il  éiajl  donc  eiittndu. 

Mdis,  Hessieur.s  t<ius  ces  rapprochements,  tous 
ces  pénibles  commentaires  pour  expliquer  un  dé- 
cret tiés  clair,  et  constater  un  sens  très  notoire, 
font  bien  suptrQus,  dés  qu'on  nous  accorde  que 
ce  iiécret  proscrit  toute  réduction  des  capitaux. 
11  est  ai'EQlumcnt  égal  que  l'Assemblée  ait  garanti 
les  rentes  sans  les  capitaux,  ou  les capiiaux  sans 
les  reiiteji,  pourvu  qu'elle  ait  garanti  les  unes  ou 
les  autres.  Le  sort  dea  premières  est  inséparable 
de  celui  des  seconds;  ce  que  la  loi  fait  pour 
<elli-s-ci,  elle  le  fdit  iiour  ceux-là.  11  est  impos- 
sible de  baisser  la  rente  par  un  moyi-n  quelcon- 
que, Siioit  lé'luire  prupoiiioniielleiiieiii  le  cnpital, 
nu  de  réduire  ii;  capital  sans  baisser  la  rente. 
G  riatneineiil  un  contrat  iie 5,000  livres  de nutes 
net  sur  l'fitat,  qui  aura  cuùié  16(),(XI0  livre  de 
ca[>ilul.  ne  se  vendra  damaiu  que  KU.OOD  livres,  si 
la  rente  est  aujourd'liui  réduite  à  4,000  livres. 

Si  dune  les  défenseurs  du  svsièiua  d'imposer 
les  renies  nous  passent  qui:  l'Assemblée  ne  peut 
tnueber  aux  capitaux,  il  est  évident  que  leur  lys- 
lëuie  est  dénué  de  sens,  qu'U  n'est  qu'un  jeu  Je 
mots,  ou  pluiAt  qi'un  misérable  baitmiiement, 
qui,  pour  ainsi  dire,  ne  porte  pas  iiiéins  un  soD 
net  aux  oieilies.  Ainsi,  dans  leur  f^ysième  mâms, 
le  di  cret  du  27  auiït  écarterait  leur  prupiisition. 
Ainsi  leur  sysiôait:  lui-uiéine  appelle  la  queitioa 
préalable. 

8i  pourtant  ce  décret  pouvait  ne  point  voua  pa- 
raître deCiMf,  ou  s'il  pouvait  vitus  causur  quelque 
regret,  nous  vuus  demanderions  de  vous  r<  tracer 
lesprincipes  de  justice  qui  le  rnndent  sacré  ;  de 
Vues  représenter  les  cua>iu6rdtJoos  d'intérêt  aa- 
tioiial  qui  l'enl  rendu  non  Kuluiaeal  légitime, 
mais  encore  uéci'ssaire;  ear  ici,  comma  partout, 
l'utilité  s'est  trouvée  à  t^dié  d«  la  justice,  comme 
puur  la  recomuiauder  à  l'intérêt  particulier. 

Les  rentes  iiont  il  s'agit  oot  toutes  été  déclarées 
exem^es  d'im,:OEiliou8  par  le  titre  qui  eu  or- 
donne la  création:  CVst  loys  cette  conditioa 
qu'elles  out  été  acquises  ptr  les  préteurs,  et 
qu'elles  ont  reçu  l'existence.  L'imiouaiiédesîm- 
(losiiiods  faitduuc  nartie  d'une cuuveution  passée 
entre  l'Etat  et  ses  eréauoiers  ;  cette  immunité  est 
dune  il  révocable.  La  justice  couuuil  ir>  ésistible- 
ment  &  cette  cunsé|Uenoe;  et  eil«  auiuttle  pres- 
crire de  s'y  retife.  mer. 

Cependant,  Ue->sii'Ur8,  c'est  ici  que  rommence 
Bi^rieusement  l'attaque  des  i<arùsuis  de  l'tmiidt 
sur  les  rentes.  Selon  euit  les  lois  qui  ont  créé  des 
e^elnptLOllSde  retenue  ont  un  cela  créé  des  |iri- 
viléges  et  ha  priviiéges  euntabulisj  sacrillez-les. 
disent-ils  aux  préieHi-s,  du  ivsie  votre  fK-opriété 
vous  est  garantie,  et  nos  conTeatious  sont  sa- 
crées. 

Vui  ne  conité,  Ue&sisurs,  pense  qoe  rien  ne  res- 
semble muins  à  udpiivilége  que  l^&iuanitédont 
il  s'agit;  il  n'yvoiiqu'unscoudilioa  d'u.i  laarché 
régniiéremeut  contracte. 

lia  privilège  est  uu  avantage  exclusif  concédé 
par  «u  acte  ue  la  puissance  ;)ablique.  L'exemption 
Je  retenue  dont  il  s'agit,  n'est  q«e  l'effet  d'un 
contrat  réciproque  pa^se  eous  l'auturité  de  la  loi: 
car,  dans  tout  emprunt  public,  il  faut  disti  <guer 
la  loi  qui  en  léglelee  conditions  et  le  contrit  qui 
l'efie.:tu«.  Louer  uq  capiul  est  uu  aote  de  la  vie 
civile,  oomiiiK  vendre  uu  aclieter  uu  bien  ;  l>)Der 
un  capital  au  prix  de  la  h)<,  c'est  faire  un  marcbé 
aussi  régulier  que  de  vendre  à  la  taxe  «ue  den- 
rée taxée.  Ainsi,  quand  le  prix  de  la  lui  puur  le 
luyer  de  l'argent  prêté  &  l'fiiai,  est  le  taux  cou- 
raut  de  l'iuiérét  antre  particuliers,  et,  de  plus 
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Texemption  de  retenue,  c'est  un  marché  très  ré- 
gulier, que  de  louer  avec  exemption  de  retenue, 
il  n'y  a  pas  là  de  privilè^^e. 

L'exemption  de  rct  nue  n'est  p.is  en  elle-même 
une  immunité,  puisque-,  entre  particuliers,  elle  a 
toujours  pu  ôire  stiuulée,  pourvu  que  Tintérôt 
ne  passât  pas  4  0/0.  et  qu'aujourd'hui  elle 
peut  être  stipulée  même  l'intérêt  étant  à  5  0/0. 

Parce  qu'une  loi  fixait  ci-devant  le  taux  cou- 
rant de  i'inttTêt  entre  particuliers  à  5  0/0  à 
charge  de  retenue,  il  ne  faut  pas  croire  que  les 
)ois,qui  ont  ordonné  des  emprunts  publics,  aient 
accordé  une  faveur  extraordinaire,  et  surtout  une 
faveur  grat'i te  aux  prêteurs  publics,  en  leur 
ordonnant  Texeuipiion  de  retenue. 

Il  n'est  pas  dans  la  puissance  des  lois  de  fixer 
le  taux  de  Vintérêt  de  l'argenl,  il  leur  est  seule- 
ment possible  de  suivre  et  de  déclarer  <-elui  au- 
3uel  Ta  porté  pour  un  temps  la  libre  concurrence 
es  offres  et  des  demandt  s  dans  un  genre  d'af- 
faires qui  comportent  toutes  une  égale  8i!lreté, 
c'est-à-dire  les  placements  hypothécaires.  Le 
commerce,  dont  tous  les  placements  se  font  de 
confiance,  et  n'ont  pas  une  sûreté  qui  puisse  être 
soumise  au  calcul,  le  commerce  s'est  affranchi  du 
taux  légal,  et  il  loue  tous  les  jours  l'argent  à  des 
prix  différents.  Le  taux  légal  des  rentes  hypo- 
thécaires même  a  varié  cent  fois  en  France. 

Si  donc.  Messieurs,  l'autorité  publique,  en  ré- 

f liant  l'interêi,  ne  fait  que  déclarer  k*  cours  de 
a  concurrence  libre,  si  elle  est  réJuite,  non  seu- 
lement à  laisser  libre  le  taux  du  commerce, 
mais  même  à  ne  point  le  déclarer,  par  l'impossi- 
bilité de  suivre  ses  vaccinations,  il  parait  évident 
que  quand  elle  fixe  rinlérêt  des  emprunts  pu- 
blics, elle  ne  fait  que  reconiiaiire  rimposs>ibilité 
où  est  TËtai  d'emprunter  à  de  meilleures  condi- 
tions; elle  ne  fait  que  déclarer  le  taux  auquel 
les  préteurs  trouveront  à  lui  prêter  un  avantage 
équivalent  ou  faiblement  supérieur  à  celui  de 
tout  auire  placement.  Si  donc  elle  offre  10  0/0 
d'intérêt,  c'est  parce  qu'elle  sait  que  lecapitalisti^ 
aurait  intérêt  de  préférer  d'autres  emplo»s  à  8,  à 
6  peut-être.  Ainsi,  dans  Thypothê-^e  même  où  la 
loi  de  l'emprunt  offre  un  intérêt  fort  supérieur  à 
l'intérêt  légal,  elle  n'oifre  qu'un  avantage  équi- 
valent ou  faiblement  supérieur  à  un  autre  place- 
ment; elle  ne  donne  doue  pas  de  privilège. 

Si   une  nation  qui  décièie  un  emprunt  à  un 
intérêt  bien  plus  fort  que  l'intérêt  légal  entre 

Sarticuliers  ne  donne  pas  de  privilège^  elle  n'rn 
onne  pas  non  plus,  lorsque,  empruntant  au  taux 
ordinaire,  elle  ne  l'ait  qu'exempter  des  imposi- 
tions. Exempter  dans  ce  cas  des  impositions  ce 
D'est  pas  faire  autre  chose  que  hausser  l'iniérêt 
du  montant  de  ces  impositions,  c'est  comme  si, 
chargeant  la  rente  de  la  retenue,  elle  avait  de- 
mandé en  sus  du  taux  ordinaire  le  montant  de 
l'imposition.  Emprunter  à  5  0/0  sans  retenue  du 
dixième,  ou  emprunter  à  5  1/2  avec  retenue  du 
dixième,  c'est  absolument  la  même  chose.  Il  n'y 
a  donc  plus  de  privilège  dans  uu  cas  que  dans 
l'autre. 

Allons  plus  loin  :  dès  que  la  loi  qui  offre 
l'exemption  de  retenue  ne  fait  que  déclarer  l'im- 
po.^sibilité  de  remplir  l'emprunt  sans  donner  cet 
avaiitfige,  c'est  comme  si  elle  disait  qu'en  n'ac- 
cordant pas  celui-là,  il  faudrait  en  donner  un 
équivalent.  Il  est  donc  évident  que  le  prêteur  qui 
se  contente  de  1  exemption  de  retenue  achète  cette 
exemption  par  le  taux  de  l'inti  rêt  pour  lequtd  il 
courent  de  prêter,  et  paye  réellement  l'impôt 
d'avauce.  Il  n'acquiert  doue  pas  de  privilège. 
Ce  qui  offusque  jes  adversaires  des  rentiers, c'est 


ladifférencequise  trouve  entre  le  revenu  des  fonds 
territoriaux  et  celui  des  capitaux  placés  sur  le 
Trésor  public.  Mais  cette  différence  se  trouve 
aussi  entre  les  placements  commerciaux  et  les 
placements  hypoth(>caires;  etelleestbien  rachetée 
dans  tous  les  cas.  L'avantage  de  certains  place- 
ments n'est  jamais  le  [irix  des  inquiétudes  et  des 
risques  qni  y  sont  attachés,  et  dont  les  autres 
sont  exempts. 

Messieurs,  une  partie  de  vos  emprunts  sont 
remplis  par  des  éirang'-rs.  On  ne  peut  pa:^  dire 
que,  pour  cette  classe  de  prêteurs,  l'exemption  de 
retenue  soit  un  privi  ège;  l'impôt  n'était  pas  une 
charge  commune  à  cet  étranger  et  au  régnicole  ; 
le  capital  du  premier  n'était  pas  soumis  à  l'impôt 
avant  d'être  attiré  dans  le  royaume  par  l'exemp- 
tion même  de  l'impôt.  Dira-t-on  à  cet  étranger 
que  sou  immunité  de  retefiue  sera  supprimée 
comme  contraire  à  régaliié?  Non,  sans  doute. 
Messieurs,  vous  la  respecterez  comme  une  con- 
vention ;  eh  bien!  cette  circonstance  suffit  seule 
pour  préserver  les  prêteurs  nationaux  de  toute 
atteinte.  Non  seulement  il  serait  irupossible  de  les 
discerner,  les  prêteurs  régnicoles  des  étrangers, 
en  imposant  par  voie  de  retenue;  mais  même  il 
serait  impossible  de  les  distinguer  dans  le  droit 
et  eu  face  de  la  justice;  si  l'exemption  de  retenue 
n'est  pas  un  privilège  pour  l'étranger,  elle  n'en 
est  pas  un  pour  le  régnicole,  car  celui-ci  était 
aussi  hbre  que  le  premier  de  placer  ou  de  ne  pas 
placer  ses  foids  sur  le  Trésor  public;  ceque'lun 
n'a  fait  qu'en  vertu  d'une  convention  libre, 
l'autre  ne  l'a  fait  qu'au  même  titre;  si  donc  elle 
est  sacrée  pour  l'un,  elle  doit  l'être  pour  l'autre. 

Encore  une  fois,  Messieurs,  un  emprunt  public 
est  nécessairement  composé  de  deux  actes  fort 
distincts  :  la  loi  qui  le  décrète,  le  contrat  qui  le 
Consomme.  Pour  qu'une  nation  put  emprunter 
sans  contrat,  et  par  une  simple  loi,  il  faudrait 
qu'elle  pût  ordonner,  non  seulement  l'emprunt, 
mais  encore  le  prêt;  or,  cummiinder  un  prêt, 
contraindre  à  un  prêt,  ce  ne  serait  pas  emprunter, 
ce  serait  prendre;  â  la  vériié,  ce  serait  prendre 
avec  la  promesse  de  rendre,  mais  en  manifestant 
le  pouvoir  de  ne  pas  rendre,  cir  il  est  bien  plus 
facile  de  retenir  ce  qu'on  a  pris  que  de  prendre.  Il 
est  donc  de  l'essence  d'un  emprunt  public  d'être 
composé  d'une  loi  et  d'un  contrat 

S'il  est  nécessaire  de  distinguer,  dans  un  em- 
prunt, la  loi  et  le  contrat,  il  faut  pareillement 
distinguer  la  nation  quand  elle  fait  la  loi,  de  la 
nation  uuand  elle  fait  le  contrat.  Quand  elle  fait 
la  loi,  elle  exerce  la  puissance  souveraine;  quand 
elle  passe  le  contrat,  elle  n'est  qu'un  particulier 
agissant  sous  l'autorité  et  sous  la  garantie  de  la 
loi;  obligée  de  b'y  conformer  comme  un  aui  c 
rebelle  et  coupable  comme  un  aut'e  quand  elle 
s'en  écarte.  Elle  ne  diffère  d'un  particulier  que 
par  la  certitude  qu'elle  a  de  l'impunité  dans  ses 
écarts;  privilê.e  bien  affaibli  sans  doute  fiar  la 
honte  qu'il  y  aurait  pour  elle  à  s'en  prévaloir. 

Si  la  loi  ne  peut  suppléer  au  contrat  pour  ef- 
fectuer un  emprunt,  uue  loi  postérieure  à  un 
emprunt  légal,  ne  peut  pas  déroger  au  contrat^ 
ni  le  détruire. 

Si  une  nation  ne  peut  contraindre  par  uue  loi 
à  (irêier  au  Trésor  public,  une  loi  postérieure  ne 
peut  changer  les  conditions  d'un  piêt  volontaire, 
et  le  contracter  ainsi  en  prêt  forcé.  Si  une  nation 
n  a  pu  emprunter  en  venu  de  la  seule  souverai- 
ueté,  et  qu'elle  ait  été  obligée  dedescendre  à  cons- 
tater de  pair  à  pair  avec  les  préteurs,  elle  ne  peut 
pas,  en  vertu  de  sa  souveraiueté,  se  délier  des 
engagemeaU  qu'elle  a  pris  comme  particulier,  elle 
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ne  peut  passe  délier,  parla  loi  de  Timpôtde  lagône 
qu'elle  s'est  imposée  en  vertu  de  la  loi  de  Tem- 
prunt.  La  Taculiéde  rompre  par  une  loi  d«*8  conven- 
tions faites  sous  la  garantie  <t*une  loi  antérieure, 
serait  plus  redoutable  que  celle  de  forcer,  par  une 
seu.'e  loi,  à  faire  ce  qu'on  n'a  obtenu  que  d'une 
convention.  La  première  de  ces  facultés  ne  serait 
que  le  pouvoir  d'opprimer.  La  seconde  serait  le 
pouvoir  d'opprimer  et  de  tromper. 

Ainsi,  Messieurs,  quand  une  loi  a  autorisé  une 
rente  exempte  de  retenue,  et  qu'un  contrat  Ta 
constituée,  on  ne  peut  charger  cette  rente  d'une 
retenue  sans  violer  toute  ju^^tice,  et  abdiquer 
toute  pudeur. Le  préteur,  qui  serait  menacé  d'une 
infraction  à  son  traité,  serait  en  droit  de  dire  à 
ceux  qui  la  lui  feraient  craindre  :  »•  Vous  n'a- 
«  viez  pas  le  droit  d('  me  contraindre  à  vous 
•  prêter  à  charge  de  retenue  :  or,  ce  droit  que 
«  vous  n'aviez  pas  avant  notre  contrat,  vous 
«  n'avez  pu  l'acquérir  depuis;  après  que  je  vous 
«  ai  confié  mon  argent,  vous  n'iivez  pas  le  droit 
M  de  m'imposer  des  coiiditions  que  vous  ne  pou- 
«  viez  pas  m'im  poser  avant  de  Ta  voir.  Si  vous  ne 
«  pouviez  m*extorquer  un  prêt  aux  conditions 
«  que  vous  dictez  aujourd'hui,  vous  ne  [)Ouvez 
tt  me  les  imposer  après  avoir  surpris  mes  fond:^. 
«  La  force  aidée  de  la  perfidie  n*a  pas  plus  de 
«  droit  sans  doute  que  n'en  avait  la  force  toute 
«  seule. 

Je  finis.  Messieurs,  par  une  observation  tirée 
de  Tintérèt  même  des  tînances  nationales. 

Le  moment  approche  où  la  Constitution  affer- 
mie, la  paix  établie  partout,  les  impôts  exacte- 
ment perçus,  la  force  publique  sagement  airigée, 
et  doucement  énergique,  doivent  rétablir  le  cré- 
dit public.  Le  moment  venu,  vous  pourrez  recons- 
tituer la  dette  ;  vous  pourrez,  par  des  transac- 
tions libres,  en  réduire  riniérêt  à  4  0/0,  alors 
donc  vous  pourrez  faire  plus  qu'arracher  quel- 
ques millions  à  des  créanciers  reconnus  légiti- 
mes en  imposant  les  rentes,  vous  pourrez  soulager 
la  France  de  50  millions  d'impôts.  C'est  à  cette 
grande  et  salutaire  opération  que  vous  devez 
tendre.  Messieurs.  L'honneur  a'exécnter  peut 
appartenir  à  vos  successeurs  immédiats  ;  ainsi 
la  nation  n'en  attendra  pas  longtem()8  les  fruits. 

Mais  pour  assurer  Tabondante  récolte  qui 
s'offre  à  la  nation  dans  un  avenir  très  prochain, 
il  faut  vous  refuser  au  grapillage  qu'on  vous 
propose  aujourd'hui,  il  faut  manifester  de  nou- 
veau votre  respect  pour  les  engagements  natio- 
naux, rejeter  avec  une  indignation  civique  une 
proposition  qui  tendrait  àdétiuire  sans  retour 
la  confiance  des  créanciers  de  TEtat.  Le  comité 
insiste  sur  la  proposition  de  décréter  qu'il  n'y  a 
pas  li'U  à  délibérer  sur  la  motion  qui  lui  a  été 
renvoyée  par  le  décr»  t  du  22  octobre  dernier. 

Au  comité  de  l'imposition,  le  2  décembre  1790. 

RcEDERER,    Là  Rochefoucauld,  Dupont    {de 

Nemours),  Defermon. 

(L'Assemblée  ordonne  l'impression  du  rapport 
lu  par  M.  Rœderer.) 

M.  le  Président  fait  lecture  de  la  liste  des 
personnes  qui  ont  demandé  la  parole  pour  ou 
contre  la  motion  d'imposer  les  rentes. 

(On  demande  à  aller  aux  voix.) 

M.  Duport.  C'est  pour  une  observation  d'ordre 
que  je  prends  la  parole.  S'il  y  avait  lieu  à  déli- 
bérer sur  la  proposition  qui  vous  a  été  faite,  si 
la  discussion  b'engageait  sur  le  foud^  vous  por- 
teriez un  grand  coup  à  votre  crédit.  {On  applau- 


dit), La  confiance  que  Ton  a  dans  un  négociant 
{•orte  sur  sa  probité.  Eh  bien  !  le  crédit  de^  na- 
tions se  composrt  des  môme  él<^m'*nls  :  pour  ga- 
gner 22  millions  vous  vous  priveriez  de  toute 
ressource. Supposons  que  nous  soyons  obligés  de 
faire  la  guerre  ;  il  nous  faudra  nécessairement 
des  secours  extraordinaires.  Eh  bien  !  qui  voudra 
nous  fournir  de  l'argent  si  nous  donnons  un 
exemple  de  mauvaise  foi,  et  si,  dans  cette  cir- 
constance importante,  revenant  contre  nos  dé- 
crets, nous  manquons  aux  engazements  que  nous 
avons  contractés?  (On  applaudit  et  on  demande  à 
plusieurs  reprises  à  aller  aux  voix») 

M.  Lavenue.  Je  répondrai  à  rob<:ervation  d'or- 
dre du  p'éupinant  que  dans  l'ordre  naturel  j'au- 
rais dû  présenter  d'abord  ma  motion,  et  qu'alors 
il  ne  se  serait  pas  élevé  une  motion  incidente  de 
délibérer,  comme  piir  acclamation,  qu'il  n*y  a 
pas  lieu  à  délibérer.  Alors,  à  la  vérité,  vous  n'au- 
riez pas  eu  à  applaudir  à  ces  grands  mouvements 
d'éloquence  qui  ne  sont  bons  qu'à  égarer  des 
Français  quand  on  leur  parle  d  honneur  et  de 
probité.  S'il  y  a  nécessité  a  accueillir  ma  motion, 
il  y  aura  de  Thonneur  à  Tadopter,  et  vous  n'aurez 
pas  compromis  te  bien  de  la  nation  entière.  C'est 
la  totalité  de  la  nation  que  vous  représentez; 
cN  st  sur  les  intérêts  de  tonte  la  nation  que  vous 
statuez  {On  applaudit)  une  grande  question  de  la- 
quelle dépend  rimposiiion  de  20  ou  30  millions 
de  plus. 

M.  Rœderer.  Quand  on  a  demandé  à  M.  La- 
venue  à  combien  s'élèverait  l'imposition  des  ren- 
tes, il  a  dit  12  millions. 

M.  E<a venue.  La  grande  question  qui  vous 
occupe,  c'est  de  savoir  si  vous  imposerez  les  rentes 
sur  1  Etat  comme  les  autres  biens.  Celte  grande 
question,  dis-je,  est  puisée  dans  la  plupart  des 
cahiers  ;  elle  ne  peut  être  écartée  par  la  question 
préalable. 

M.  Frëteau.  J'appuierai  la  motion  de  M.  Du- 
port par  une  considération  très  forte,  la  loyauté.. . 
(//  s'élève  des  murmures  adroite,)  L'Assemblée  ne 
peut  revenir  sur  ses  décrets  des  17  juin,  27  juil- 
let et  de  la  lin  d'août  1789.  Nous  devons  payer 
ce  que  l'Etat  a  emprunté;  nous  l'avons  pro  iiis. 
La  seule  manière,  j'osai  le  dire  au  roi,  et  l'on  sait 
quelles  furent  pour  moi  les  suites  de  l'expression 
libre  de  ma  pensée  {On  applaudit),  la  seule  ma- 
nière de  faire  tontber  un  imerét  désastreux, 
c'est  d'éire  fidèles  à  no-^  engagements;  les  pères 
de  famille,  les  bons  citoyens  traiteront  avec  nous 
à  un  itilérôi  modéré;  ils  nous  prêteront  à  4  0|0 
en  rentes  perpétuelles,  à  8  0|0  en  viager,  pour 
faire  cesser  ces  intérêts  onéreux.  {On  applaudit,) 
Je  maintiens  qu'il  serait  indigne  de  l'Assemblée 
nationale  de  croire  que  les  habitants  des  cam- 
|)agne8  ne  payeront  pas  des  impôts  qui  n'ont  été 
décrétés  que  pour  attendre  le  moment  où  l'on 
|)Ourra  diminuer  la  masse  d'imposition  qui  porte 
sur  la  nation. 

M.  de  Mirabeau.  J^appuie  la  motion  de  M.  Du- 
port, et  je  n'ai  rien  à  ajouter  à  ce  qui  a  été  dit 
par  lui  et  par  M.  Frétean;  cependant  il  est  une 
observation  que  je  ne  puis  me  dispenser  de  faire. 
On  veut  jeter  de  la  défaveur  sur  la  proposition 
de  M.  Ûuport  en  dii^ant  qu'il  est  étrange  qu'une 
aussi  grande  discussion  soit  écartée  par  la  ques- 
tion préalable  ;  eh  bien  1  elle  est  repoussée  par 
trois  décrets  invincibles  comme  la  raison,  nobles 
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semblée  par  ces  mots  généraux  :  rof  publique, 
respf'Ct  pour  lea  engagements,  ei  on  a  mis  en 
parallèle  la  néceseilé;  mdis  la  l'écessité  est  le  cri 
de  ralliement  des  tirigands-  ie  ne  puis  iii'empécli<;r 
de  témoigner  que  c'eat  uu  Rraml  scandalQ  pour 
la  nation  et  )>our  l'Europe  qu'après  tmls  ité<Tet9 
proclamés  dans  la  Biluation  la  p'us  importante, 
dans  les  circonsiances  li'S  phss  criiiqu>'s,  on  ose 
mettre  en  question  une  sembl-ible  motion  ilans 
lin  moment  où  tout  est  calme,  oCi  le:*  Hnancus 
présentent  des  By:u|iiflTH'S  (te  prospérité  (On  ap- 

flaudil.),  d  ns  un  moment  où  le  crMil  renaît,  où 
argi'at  baisse,  oil  la  plus  simple  imluslrie  d'un 
ministre  des  rinances  peut  déctiargi-r  lu  nalioo 
des  intérêts  onëreiixqu'ellL-  p.iye.  C'est  en  ce  mo- 
ment qu'un  propose  de  rcmetirc  en  ques'iun  un 
objet  sur  lequel  votre  justice  a  prononce,  quand  les 
errons  des  ennemis  de  la  liberté  se  mnlliplialent, 
quand  la  prévaricalion  vousenlour^lt.  quand  les 
teiiëbresdi'Blinsnceea'épaissiBsaiHnieticurtiI  Vuui 
avei  porté  le  Itambeau  dans  ci-s  tënèbr'-s,  cl  l'ubs- 
cunte  s'est  iilasipée,  et  tous  délibéreriez  main- 
tenant sur  Utie  telle  proposition!  Je  la  livre  à 
tout  le  mépris  qu'elle  mérite.  (On  applaudit  et 
on  iem^ndt  à  aller  aux  voix.) 


tr.  Le  comité  que  vous  aviez  churaé 
de  l'examen  de  lu  question  a  iinaniinemeui  décidé 
qu'il  n'y  avait  pas  lieu  à  délibérer. 

H.  l>e  BkU-DeRgnaya.  M>iis  les  rentiers,  en 
rai>P'<riaiil  leur  quiilath:i'  il'iinpo^ilion,  serai'Dt 
déchargés  d<^  rim)iij.<itioa  personnelle. 

M.  le  Pr^ldeat.  H,  Laveniie  a  Tait  une  pro- 
position qui  consistait  à  étLiblir  une  imposition 
propoiiionoelle. 

H.  LavenncEt  constilallonnelie. 

H.  I«  PréBident.  La  proposition  de  M.   La- 

venue  consistait  à  étal)1ir  une  liOïKisittun   pru- 

roitioniieile  sur  les  rentes.  Vjus  tavei  quel  a l'ié 
avis  du  coiaitË  au|i>el  un  av.iit  rtivoyé  ccite 
pr>'p  >siliun  :  on  demande  que,  d'après  cl  avis,  la 
quesHon  préataide  soit  mise  aiit  voix  s.ins  déli- 
Miation  ultérieure;  je  vai*  coujuliur  l'Assemblée. 

M.  Lavenne.  Je  demande  à  poser,  à  mon  toir, 
Ik  queSliun.  J'di  fait  une  motion  tendant  à  éta- 
blir une  iinpnHilion  proporiiLjnnelle  spr  luus  les 
capitaux  phcés  sur  l'B  at.  Le  l'oinilé  a  iJit  que 
ie  voulais  eirectuiT  upu  reienuu  sur  les  cuiiles  : 
Il  a  eu  tort,  car  je  pen^e  qu'il  faui  détruire  toute 
retenue  sur  le^t  renies.  Vous  cuiinaliriei  ma  pru- 
pasiliun  si  vous  voutiti  m'eulendre. 

M.  MMnenDler.Je  vais  lire  une  réilaclloni  pour 
que  M.  Lavenut;  l.t  combatte,  ■  L'Assembli-e 
uaiionali',  renouvelant  n'u  le  manière  solannulle 
les  iii.sposi lions  di:  gesdéiTt^tsde^tlTjoin,  Itjaudt 
ei  '2ô  sepiemlire,  déclare  que,  Il  léle  À  bu6  prin- 
cipes, voulant  inainteuir  ses  décrets  et  respecter 
la  foi  publique,  ellu  ne  déiibâruril  pas  sur  la 
proposition  i|Ui  lui  est  faite.  •  Je  demande  main- 
tenant  qu'on  eniuDde  M.  Laveuue. 

(|.  Lavenae.  La  question  sur  laquelle  vous 
allet  prononcer,  réduite  A  sei  termes  lui  plus 
BiiDpr  a.  Consiste  i  savoir  si  les  capiiaux  placés 
sur  l'Htat  doivent  contribuer  prupurim  .uellumeat 
aux  dépeaset  publique*  cviouto  m  bigaè-Umis,.. 


M-  liavennc.  Mon  opinion  est  fondée  sur  vos 
propri'S  décréta  et  »ur  li'e  iirin':ipes  méme<  de 
vos  comlléa.  Les  articles  12  et  13  de  voire 
Oi'xUration    des    Droits    sont     ainsi    lonçus   : 

•  Anicle12.  La  garantie  des  droits  de  l'homme 
et  du  citoyen  néci-ssiie  une  force  puidique; 
c tt'  force  est  donc  instituée  i>our  l'avaniace 
de  tous,  ft  non  pour  l'utilité  particulière  de 
ceux  auxquels  elle  est  coplW.  •  —  -  Arli- 
cle  13-  Pour  l'en  tretien  de  la  force  publique  et 
pour  les  dépenses  irudministration,  une  contribu- 
tion commune  est  indisiiensabb-;  elle  doit  être 
ég.ilement  ré.<artie  entre  tous  les  clioyenf,  en 
raison  de  leur»  facultés.  •  L'artii:le  11  dé  vos 
fameux  anéiés  du  4  aoûl  est  ain-j  conçu  :  ■  Les 
privilëjes  pëiuniaires,  personnels  ou  récjs,  en 
maiiére  de  sutisid(.'s,  sont  abolis  à  jamais.  La 
iiercepiioii  se  fi-Ta  sur  lous  les  clioyena  et  aur 
tous  le:<  biens,  dtjl>  même  manière  et  dqns  bi 
même  forme.  °  Ëilin,  vous  avez  'lécr^té  lu 
7  ortcibre  que  •  touti-s  k'a  t-onlributiona  et  charges 
publiques,  de  quelque  nature  qu'elles  soimt, 
seront  supportées  proportion  ne!  Ir-ment  par  tous 
les  citjveiis  ei  par  tous  lea  p  ro  prié  lai  reSt  il  rai- 
son de  leurs  bi  ni  et  facultés.  ■ 

Voiià  vos  prini:ipes,  y  a-t-il  une  ricbeste  qui 
soit  huT*  de  l'aileiute  de  l'iiniiAi?  Cette  ricb  sse 
D'jurait  pas  besoin  de  la  lui  et  de  la  l'orce  publi* 
que  ;  Ie-s  ri-niea  ne  sont  pas  une  richesse  dC'  eue 
n.itnri*;  donc  elles  .l'ipt  soiimisis  à  l'aiticlu  13 
de  IdOécIaraiion  de<i  Droits.  Les  renl-s  sopi-elies 
in^'aisis-aiiles  p:ir  l'imiiét?  non  :  (looc  «lle^  RunI 
soumises  à  l'unicle  11  des  arrêtés  di  \  aoiïi.  Les 
ri utea  n'appurtieuDe it-elluj  à  persoine  1  Si  elles 
appartiennent  k  quelque  citoyen,  elles  sonl  sou- 
mises aux  décre  s  du  7  nclubre. 

Je  passe  aux  priniripesducomlléd'impjsiilons. 
Il  a  iJit,  dans  son  nreiuier  nipport,  que  touiea  les 
richesses  mobiltéresdoiveiitétreassijetliesàl'im- 
pus.lion. 

Les  capitaux  sur  l'Etat  sont  des  rl'hi'sseg  mo- 
bili  res  .donc  ils  doivent  £  ru linposéit.  L- comité 
a  proposé  du  déienoin-T  la  contriùtitl  <a  person- 
nuile  par  la  base  du  loyer  ;  donc  il  pense  qiie  li^s 
Capitaux  sur  l'Ëtat  doivent  être  imposé*,  c.ir  ceux 
q<ii  jjii8-è  lent  des  rapiiaux  ont  des  I  lyers  pro- 
portionnes à  li'Ur  revenu.  Je  ne  diffère  ilon<:  du 

•  Oini  e  que  par  la  qnuiilê  de  l'impoRiEiun.  tl  sou- 
met lea  rentes  i,  trois  ceptiè  nés,  et  je  crois 
qu'elles  duiienl  supporter  la  même  iinpusilioa 
que  les  piopriOtéS  lunoièrs.  Leur  produit  est 
mulD-'  cusuel,  leurs  an  mi: es  sont  plus  invana- 
bl  s  que  celles  de  toute  autre  propriété  :  donc  il 
n'y  a  nulle  raison  pour  s'é>:arter  à  l'éjard  des 
railles  de  l'égaiiié  d'imposition  ;  dune  il  Taul  as- 
sujeiiir  les  renies  au  tarif  des  propriétés  fon- 
cières. {Oh  applaudit.)  J'ui  iloiic  prouvé  ma  pro- 
pusitiou  par  les  dé  rets  coasCituiiuanels  et  parles 
principes  du  comité. 

Je  pa<>3e  maintenant  aux  objections  qui  ont  été 
faites.  O'i  optmse  premièremeol  que  1  A-'se.nblee 
acouBriné  tous  les  engugeiuenla  de  l'Ktil  sans 
qu'il  puisse  être  t'ait  aucune  déduction  ni  re  c- 
iiue;  '2°  que  les  renies  sont  de  vëiitaoles  contrais 
passés  dans  It-s  form.'a  alors  léjjales;  3°  que  U 
plupart  des  rentiers  ront  des  eirangers  |  qu'une 
contribution  exigée  d'eux  aérait  une  violation  du 
droit  public,  et  qu'on  les  obligerait  d'enlever  de 
France  leurs  capitaux,  eu  qui  causerait  uue perte 
coiwdénible  de  numéraire  ;  4*  ealiu,  oq  prél«ail 
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qu'il  esl  injuste  d'att^qurr  dus  propriétés  ci-de- 
vant insa<si3Siibles  par  l'imiiât. 
Je  fais  d'aborii  une  réponse  commune  aux  dpus 

tiremièree  objections.  Si  le  comilé  veut  eiempter 
es  reDtiers,  il  faut  renoncer  ^  U  base  du  loyer 
l>our  la  cuDlrlbulion  personnelle;  sans  cela  les 
reDtiers  payeront  riiupo:-jlJon  personnelle,  ou  })ieG 
le  Trésor  public  leur  bonifiera  ci-Ue  coatribmion  ; 
alors  la  tournure  <|ue  le  comité  a  prise  n'est  pins 
qu'une  cautële  indif^ne  de  l'As^^embléi',  et  jinn- 
giaée  pour  tuiT  l'e^turit  île  la  liii  en  paraisduut  i!<i 
observer  le  lexle.  1  interpelle  le  cnmiiÉ  ;  je  l'ac- 
cuse. J'aborde  muin tenant  le  T^meux  décret  du 
27.  L'A-cemblëe  nationale  a  d>'Claré  que,  sous 
aucun  prétexie,  il  ne  serait  fait  aucune  roduclion 
nirelenuesurluiileslespurties  de  la  detle  publique. 
Eutenuons-nous  ;  par  ces  mois  aucune  réduction 
ou  reieiiui-,  l'Assen  biee  a-t-el  le  voulu  dire  4uc<iue 
imposition  î  non.  Voue  aves  aboli  à  jninais  tout 
privilège  rn  mutiëre  de  subside  ;  l'esemptlon 
d'imposition  pour  le^  rentes  serait  an  privilège 
eu  matière  de  subside  ;  donc  vous  n'avez  p:is  enten- 
du, pur  les  mois  rédi.cliun  et  retenue,  riinposiijon. 
l)éiluire  ou  retenir,  c'e:'t  autr«  ciiose  qu'imposer. 
(On  applaudit.)  Une  lëduiition,  soit  Ou  capital, 
soit  de  riutérét,  est  une  opération  injuste  et  vexa- 
loire  ;  une  retenue  d'une  partie  aliquute  d'un  ca- 
pital ou  des  intérêt',  comme  du  dixième,  du 
vingtièn»*.  est  une  opération  également  injuste. 
11  convenait  à  l'iionneur  de  la  naiioa  française, 
et  c'est  pour  ses  représenianls  udo  obligalion 
rigoureuse,  de  Faire  cejisir  à  t«t  égard  les  crain- 
tes des  créuuciers  de  l'Iiiat  ;  mii^  l'Assemblée  n'a 
pas  entendu,  en  déclarant  l'abrugatioii  des  feie- 
□ues  et  des  rëduciioiis,  déroger  aux  décrets  du 
4  ai'ût;  antremeut  pur  une  clause  dérogatoire  elle 
aurait  précisé  l'exemption  dej  rentiers.  Celte 
clause  dérogatoire  n'existe  pas  ;  donc  l'Assemblée 
n'a  pas  entenJu  prononcer  l'exeinplion.  Je  vais 
pluf  loin  pour  le  complément  de  la  démonstru- 
lioi],  et  j'appelle  t'atteutioudeM,4t:Mir4beuu,qui 
doit  me  contredire. 

L'Âs-emblée  a'''St  e^tpliquée  calégoriquemeoti 
elle  a  décrété^  le  7  uctutire,que  les  cuntribuliims 
seraient  suptiunées  pruportiunnelli'menl  par  tous 
les  citoyens  et  par  tous  les  propriélaires,  a  raiSQU 
de  leurs  bieiid  et  Tacultés.  Les  renliTs  sont  livs 
propriétaires,  les  rentes  ^ont des  facultés:  dûnrles 
r>-Dtieissunlcomprisiians  l'article.  S'ils  n'y  étaient 
pas  co  I  pris  vous  l'auriez  dit  ;  or,  vugs  ne  l'avcz 
pas  dit.  Il  est  vrai  que  M.  de  Mirabeau  demanda 
u>e  exceiifon  en  faveur  des  rentiers;  mais  une 
acclani.iliou  générale  lejioussa  cette  d<*ma[ide. 
U.  Vernier  observa  que,  camnie  capitalistes,  les 
ciéaociers  de  l'Etat  ne  devaient  éprouver  aucune 
reienue  ;  mais  que,  comme  citoyens,  ils  devaient 
supporter  les  iinjiosiiions.  Ce  fut  sur  ce  motif 
que  vuus  reodlies  votre  décret.  (On  applaudit.)  Il 
eït  donc  démontré  que  l'Assemblet:  n  a  p;|S  vuuiu 
exempter  lei  rentiers  de  lu  couliibutioa  propor- 
tionnelle. 

On  nous  oppose  que  le  contrat  passé  entre  les 
rentier:)  et  l'Etai  l'a  été  dans  les  formes  léfjales, 
et  qu'il  esl  i  lailaquable  dans  toilus  se^  dii^posi- 
tioiis.  Sans  doute,  il  faut  respecter  toutes  di^po- 
siliuns  dont  les  parties  pouvaient  convenir  en- 
tre ellt-s  sans  blessi-r  les  droits  d'autrui;  mais  la 
stipulation  i|ui  exemptait  les  rentes  de  l'i^ipo:-!- 
tion  purtait  atteinte  a  la  |iro|irlélé  individuelle  de 
loui  les  citoyens,  car  elle  diminuait  la  portion 
cuuinbutoire.  Lorsqu'un  citoyen  se  soutrajt  à 
l'iiDlioaitiou,  il  faut  que  ce  qu'il  ne  pave  pas  soit 
piyi  par  les  autres  citoyens.  Ainsi  donc  cette 
d^gjie  ^t  iiulle  BU  soi.  Le  lô)(iDlatif ur  pioviBoire 


ne  l'a  pas  validée  ;  c'était  un  privilège  qui  violait 
l'équité,  et  |iur  vos  déi;rels  vous  avez  anéanti  tout 
privilège  en  matiëre  de  subside. 

Le  contrat  existe  donc  dans  toute  l'iiilégrilé 
compatible  avec  les  principes  quand  vous  assu- 
rez le  payement  de  la  renti'  ëlabli<^  pour  la  POmme 
empruntée.  —  Il  est  aus^ii  aisé  de  répondre  à  l'ob- 
ieciion  relative  aux  étrangers.  Vovons  s'il  est  de 
leur  intérêt  bien  calculé  de  retirer  leurs  capilanx. 
In  étrangerpropriétoire  d'une  rente  de  100.01)0  li- 
vres ne  réaliserait  i^on  capital  que   ponr  70  ou 


nnpire  sont  épuisées,  le  taux  de  l'int-rët  < 
moindre  iiu'en  France,  Ser.i-ce  en  Hollande,  à  Ge- 
nève, etc.  7  L'argent  y  abonde...  fta  oraiunons 
donc  pas  qu'un  étranaer  retire  un  capital  qui  lui 
rapporte  5,000  fram-Sj  et  qui  ne  lui  produirait 
ailleurs  que  2,000  ou  2,200  livres. 

Je  p.iBse  à  \n  Iroisiëme  oliiectton.  {On  demande 
que  Vopinant  lise  son  projet  de  décret.)  C'est  un 
principe  déjà  réduit  en  droit  constitutionnel  que 
les  projiriétés  et  les  facnliés  payent.  Les  rentes 
sont  des  propriétés  et  deit  facultés.  On  dit  que  les 
étrangers  n'ont  pas  besoin  de  la  protection  de  la 
force  publique;  mais  la  contribution  exigée  pour 
le  mainilun  de  U  ror'^  p'iblique  n'est  pqs  deman- 
dée à  raison  des  iiersonnes,  mais  à  raison  des  pro- 
priétés: ainsi  la  propriété  d'un  ëlranger  doit 
payer  comme  celle  d'ua  Français.  Je  vais  déve- 
lojiper  les  moyens... 

(On  defttnnde  de^nouveau  gue  l'opinant  lise  ion 
projet  de  décret.) 

(Une  partie  de  l'Assemblée  réclame  l'qjourne- 
ment.) 

M.  Lacas  L'ajournement  serait  dangereux 
pour  la  cbose  publique.  Je  détpande  que  la  dis- 
cussion eoit  continuée,  et  )|i  question  décidée 
sjns  désemparer. 

(Celte  proposition  est  mise  aux  vgix,  et,  après 
deux  éjireuves  consécutives,  U,  le  préi^ident  prQT 
nonce  iju'on  délibérera  sans  désemparer.) 

(Plusieurs  membres  réclament  le  doute.) 

M.  le  Présldcnl.  Je  n'ii  buI  daute  sur  le  ré- 
sultat des  dt'ux  épreuves;  Mil.  lea  secrélaireB 
n'en  ont  pas  [dus  qne  moi. 

(Plusieurs  membres  insistent  sur  le  doute.) 

H.  Bamave.  Gomm?  l'opinion  que  nous  dé- 
fendons ici  lient  à  la  foi  et  au  cr(^dit  pqbllc,  ellq 
ne  peut  que  ga^^ner  à  être  di-cutée.  Plus  le  dé- 
cret que  vous  rendez  est  imjiortant,  plus  il  doit 
être  solennel.  Nous  relirons  la  motion  que  noua 
avions  faite  de  délibérer  sans  désemparer,  et 
nous  attendrons  le  moment  qii  l'Assemblée  se 
croira  assez  instruite. 

M,  c;a4lti«*-RUiiBi|t.  Le  préop|n4qt  a  con- 
fondu. Il  a  cru  qu'on  pouvait  établir  i)n  impût 

taxatifsur  les  routes  :  ce  serait  pne  chose  in^; 
cousiitutionnelle;  m^is  l'Assemblée  a  décréié  qu'il 
serait  mis  un  impôt  sur  les  facultés.  Lea  rentiers 
payeront  cet  impAi.  Il  y  aurait  uq  grand  danger 
fk  laisser  supiioser  qu'il'  seront  qutiument  taxés- 
Celte  taxation  attaquerait  lu  foi  publique  çt  trois 
de  vos  décrets.  [On  applaudit;) 
(l<ïsuite  de  la  discussiqpeslreqvuyéeè  demMn-) 

U.<le  E.»  Chaire  (ci-devant  le  comte),  déguté 


âûo 
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de  la  ci-devant  province  da  Berry,  demande  et 
obtient  un  congé  de  15  jours. 
(La  séance  est  levée  à  trois  heures.) 


ANNEXE 

A  LA  SÉANCE  DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE 
DU  3  DÉCEMBRE  1790. 


PROJET  DE  DÉCRET  SUR  LA  CAISSE  DE  L'EXTRAOR- 
,     :  n  .t  ;.  h  DINA1RE 

présenté  au  nom  du  comité  des  finances  et  des  com- 
missaires nommés  pour  la  surveillance  de  ladite 
caisse. 


TITRE  PREMIER. 


De  l'état  de  la  caisse  de  V extraordinaire. 

Art.  l*'.  La  caisse  de  l'extraordinaire  destinée 
à  la  recette  des  revenus  et  des  fonds  qui  ne  fe- 
ront pas  partie  des  contributions  ordinaires,  et  à 
racquittement  des  dettes  de  TEtat,  sera  un  éta- 
blissement entiére:nent  distinct  et  séparé  du  Tré- 
sor public  ou  caisse  de  l'ordinaire. 

Art.  2.  H  n'y  aura  qu'une  seule  caisse  de  l'ex- 
traordinaire ;  mais  le  service  de  cette  caisse  sera 
divisé  en  deux  parties  :  administration  et  tréso- 
rerie. 

Art.  3.  L'administration  de  la  caisse  sera  entre 
les  mains  du  commissaire  nommé  par  le  roi  à 
cet  effet.  Aucune  somme  ne  sera  délivrée  que  sur 
les  ordonnances  par  lui  données  en  exécution  des 
décrets  de  l'Assemblée, sanctionnés  par  le  roi.  La 
date  et  la  teneur  des  décrets  seront  exprimées 
dans  les  ordonnances;  il  sera  responsable  des- 
dites ordonnances. 

Art.  4.  Le  commissaire  du  roi,  ou  administra- 
teur ite  la  caisse  de  l'extraordinaire,  veillera  à  ce 
que  la  recette  de  toutes  les  sommes  qui  doivent 
être  portées  à  la  caisse  y  soient  versées  exacte- 
ment et  à  leur  échéance  :  à  cet  effet,  il  fera  dres- 
ser le  dénombrement  des  biens  nationaux  par 
(iépartemei)ts,  districts,  cantons  et  munlcipuliiés. 
Les  directoires  de  déparlements  et  de  districts 
seront  tenus  de  lui  donner  tous  les  renseigne- 
ments nécessaires  sur  cet  objet,  et  de  lui  envoyer 
tous  les  mois  un  état  sommaire  des  biens  natio- 
naux mobiliers  et  immobiliers  qui  auront  été 
Tendus  dans  le  département  ou  dans  le  district. 

Art.  5.  L'administrateur  prendra  pareillement 
les  précautions  qui  lui  paraîtront  le  plus  conve- 
nables pour  surveiller  la  rentrée  de  la  contribu- 
tion patriotique,  et  celle  des  antres  objets  à  ver- 
ser dans  la  caisse  de  Textraordinaire. 

Art.  6.  Le  trésorier  de  l'extraordinaire  recevra 
la  totalité  des  sommes  qui  doivent  entrer  dans  la 
caisse  de  l'extraordinaire,  selon  le  détail  qui  en 
sera  fait  au  titre  U.  11  recevra  aussi  les  originaux 
des  obligatioDs  et  des  annuités  qui  seront  four- 
nies par  les  municipalités  et  par  les  particuliers 
qui  se  rendront  acquéreurs  des  biens  nationaux  : 
il  en  sera  laissé  un  duplicata  aa  receveur  de  dis- 
trict 


Art.  7.  Toutes  les  sommes  qui  proviendront 
des  recettes  de  l'extraordinaire  seront  versées 
dans  une  seule  et  même  caisse  :  il  sera  tenu  des 
livres  en  parties  doubles,  pour  constater  la  re- 
cette géfférale,  ainsi  que  les  remboursements  des 
dettes  d'Etat  et  des  secours  fournis  au  Trésor 

fiublic;  mais  il  sera  tenu^  en  outre,  des  livres  aaxi- 
iaires  pour  constater  l'état  de  la  recette  de  cha- 
que partie. 

Art.  8.  La  caisse  de  l'extraordinaire  sera  visitée 
et  vérifiée  par  le  commissaire  du  roi,  en  présence 
des  commi  saires  de  l'Assemblée  nationale,  au 
moins  deux  fois  dans  chaque  mois;  les  livres  de 
la  caisse  seront  cotés  et  paraphés  par  première 
et  dernière  feuille,  par  le  commissaire  du  roi. 

Art.  9.  Le  trésorier  de  Textraordinaire  fournira 
un  cautionnement  en  immeubles,  de  la  somme 
de  1,200,000  livres. 

Art.  10.  Les  honoraires  du  commissaire  du  roi, 
administrateur,  seront  de  la  somme  de  25,00011- 
vres. 

Ceux  du  trésorier,  de  la  somme  de  40,000  li- 
vres. 

Ils  présenteront  à  l'Assemblée  nationale,  dans 
le  mois,  un  plan  détaillé  des  bureaux  et  des  com- 
mis qu'ils  jugeront  leur  être  nécessaires,  ainsi 
que  du  local  où  la  trésorerie  de  Textraordinaire 
et  l'administration  de  la  dite  caisse  pourront  être 
établies. 

Art.  il.  Les  assignats, qui  vont  être  incessam- 
ment fabriqués,  seront  déposés,  à  mesure  de  leur 
fabrication,  dans  une  armoire  fermant  à  trois 
clefs,  qui  sera  établie  à  la  caisse  de  l'extraordi- 
naire. Leur  dépôt  se  fera  en  présence  tant  des 
commissaires  de  l'Assemblée  et  du  roi  pour  la 
fabrication  des  assignats,  que  des  commissiires 
de  l'Assemblée  et  du  roi  pour  la  caisse  de  l'ex- 
traont inaire.  Une  des  clefs  sera  remise  à  l'admi- 
nistrateur de  la  caisse  de  l'extraordinaire,  une 
autre  au  trésorier  de  la  métne  caisse  et  la  troi- 
sième aux  archives,  d'où  elle  ne  pourra  sortir 
que  pour  être  remise  à  un  des  commissaires  de 
l'Assemblée  nationale. 

Art.  12.  Le  lundi  matin  de  chaque  semaine,  le 
commissaire  du  roi  et  un  des  commissaires  de 
l'Assemblée  se  transporteront  à  la  caisse  de 
l'extraordinaire;  et,  en  leur  présence,  il  sera  dé- 
livré au  trésorier  la  quantité  d'assignats  qui  lui 
sera  nécessaire  pour  faire  les  payements  de  la 
semaine,  suivant  le  bordereau  qu'il  représentera. 
Le  trésorier  en  donnera  son  reçu  sur  un  registre 
particulier,  qui  demeurera  renfermé  dans  la 
même  armoire  que  les  assignats. 

Art.  13.  Les  honoraires  des  administrateurs  et 
trésoriers,  appointements  des  co  nmis,  frais  de 
bureaux  et  toutes  autres  dépenses  relatives  à  la 
caisse  de  l'extraordinaire,  seront  paytcs  par  le 
Trésor  public,  d'après  ce  qui  aura  été  décrété  par 
rA<semblée. 

11  est  expressément  défendu  à  tout  employé  à 
la  caisse  de  l'extraordinaire,  de  se  payer  par  ses 
mains  des  deniers  de  la  caisse,  sous  quelque 
prétexte  que  ce  puisse  être. 


TITRE  U. 


De  la  recette  de  la  caisse  de  V extraordinaire. 


Alt.  l*'.  Le  produit  des  ventes  des  domaines 
nationaux,  soit  mobiliers,  soit  immobiliers,  les 
intérêts  des, obligations  données  en  payement  des 
acquisitions,  le  prodoit  du  rachat  des  droits  féo- 
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daux,  les  sommes  provenant  des  fruits  des  do- 
maines nationaux,  la  contribution  patriotique,  les 
bons  restant  dans  la  caisse  des  receveurs  des  dé- 
cimes du  ci-devant  clergé,  formant  le  reliquat  de 
leurs  anciens  comptes,  et  toutes  autres  recettes 
extraordinaires  qui  ont  été  ou  seront  décrétées 

f^ar  l'Assemblée,  seront  versées  dans  la  caisse  de 
'extraordinaire. 

Art.  2.  Aussitôt  la  réception  du  présent  décret, 
les  receveurs  de  district  feront  passer  à  la  caisse 
de  fextraordinaire  tous  les  fonds  déjà  réalisés; 
et  successivement  de  quinzaine  en  quinzaine, 
tous  ceux  qu'ils  recevront  sur  les  objets  men- 
tionnés ci-dessus,  sauf  Texception  résultant  du 
décret  du  30  novembre,  relalive>iient  aux  seuls 
fruits  des  biens  nationaux. 

Art.  3.  L'As^em^lée  nationale  charge  spéciale- 
ment les  directoires  de  district,  sous  la  surveil- 
lance des  départements,  de  maintenir  l'exactitude 
desdites  remises,  et  rend  les  administrateurs. res- 
ponsables des  retards  qui  pourraient  résulter  de 
la  né^ii^'ence  des  trésoriers  à  cet  égard. 

An.  4.  Le  produit  des  fruits  qui,  en  vertu  du 
décret  du  30  novembre,  a  été  ou  sera  réalisé 
jusqu'au  !•'  janvier  1791,  servira  à  acquitter, 
dans  les  districts,  les  pensions  et  traitements  dus 
aux  ecclésiastiques,  religieux,  religieuses  et  cha- 
noi  «esses,  sauf  les  suppléments  à  fournir  par  le 
Trésor  public  pour  compléter  leur  entier  paye- 
ment; mais  à  compter  de  cette  époque,  ils  seront 
versés  directement  dans  la  caisse  de  l'extraordi- 
naire, et  le  Trésor  public  sera  chargé  de  faire  ac- 
quitter les  dites  pensions  et  traitements. 

Art.  5.  Les  receveurs  de  district  arrêteront,  le 
31  décembre  de  cette  année,  un  état  des  recettes 
qu'ils  auront  faites  jusqu^à  cette,  époque  sur  les 
fruits.  Ils  feront  certifier  cet  état  par  les  direc- 
toires, et  le  remiîttront  au  trésorier. 

Art.  6.  Les  receveurs  de  district  accompagne- 
ront les  remises  qu'i  8  feront  à  la  caisse  de  l'ex- 
traordinaire, de  bordereaux  séparés  uù  la  nature 
de  chaque  objet  d'où  proviendront  les  tonds  sera 
distinguée,  et  ils  auront  soin  d'y  détailler  les 
valeurs  dans  lesquelles  ils  auront  reçu. 

Art.  7.  Lors  de  leur  recette,  les  receveurs  expri- 
meront, dans  leurs  journaux,  les  som  ries  qu'ils 
recevront  en  espèces,  et  ils  les  expédieront  au 
trésorier  de  l'extraordinaire. 

Art.  8.  Les  dites  espèces  seront  versées  sur-le- 
champ  au  Trésor  public,  qui  remettra  en  échange 
à  la  caisse  de  l'extraordinaire  pareille  somme  en 
assignats,  lesquels  seront  annulés  et  biffés  sur- 
Je-chanip,  en  présence  de  l'administrateur  du 
Trésor  public,  de  la  manière  qui  sera  détaillée  ci- 
après. 

Art.  10.  Le  mot  annulé  sera  écrit  en  gros  carac- 
tères sur  le  corps  de  l'assignat,  et  on  biffera  en 
outre  le  revers,  de  manière  cependant  que  les 
signatures  et  numéros  demeurent  reconnais- 
sablés,  pour  pouvoir  être  facilement  déchargés 
sur  les  livres  d'enregistrement.  Leur  numéro  sera 
afOché  dans  le  bureau  du  receveur  du  district, 
et  à  la  Bourse  dans  les  lieux  où  il  y  aura  une 
Bourse. 

Art.  11.  Lesdits  assignats  ainsi  annulés  et  bif- 
fés seront  envoyés  à  la  caisse  avec  les  bordereaux 
dont  il  est  fait  mention  à  l'article  6. 

Art.  12.  Aussitôt  que  la  caisse  de  l'extraordi* 
uaire  aura  reçu  un  million  d'assignats  annulé^ 
il  sera  procédé  publiquement,  et  en  présence  des 
commissaires  de  l'Assemblée  nationale,  à  leur 
brûlure,  au  jour,  lieu  et  heure  qui  seront  indi- 
qués nar  affiche  ;  et  il  sera  du  tout  dressé  procès- 
Terba),  qui  sera  déposé  aux  archives  naticoales, 


et  un  double  remis  à  la  caisse  de  l'extraordi- 
naire. 

TITRE  in. 

Des  payements  à  faire  par  la  caisse 
de  l* extraordinaire. 


Art  !•'.  La  caisse  de  l'extraordinaire  ne  fera 
aucune  espèce  de  dépense;  il  n'en  sortira  aucune 
somme  que  pour  l'acquit  des  diverses  parties 
de  la  dette  publique  non  constituée,  dont  le  rem- 
boursement a  été  ou  sera  décrété,  et  pour  fournir 
au  Trésor  public  les  secours  qui  auront  été  pa- 
reillement décrétés. 

Art.  2.  La  caisse  de  l'extraordinaire  étant  char- 
gée, par  le  présent  décret,  de  recevoir  le  produit 
des  fruits,  et  les  intérêts  des  obligations  qui, 
d'après  les  opérations  relatives  au  clergé,  sont 
devenues  une  portion  des  revenus  nationaux, 
elle  remettra  pour  Tannée  1791  au  Trésor  pu* 
blic,  par  forme  de  compensation,  la  somme  de 
soixante  millions  en  assignats. 

Art.  3.  Pour  éviter  les  inconvénients  résultant 
de  la  lenteur  des  recouvrements  du  premier 
tiers  de  la  contribution  patriotique,  destinée 
dans  son  origine  aux  besoins  du  Trésor  public, 
et  pour  en  simplitier  la  comptabilité,  la  caisse  de 
l'extraordinaire  y  versera,  à  mesure  des  en  rées 
qu'elle  pourra  faire  sur  la  totalité  de  la  contri- 
bution patriotique  seulement,  et  dans  les  valeurs 
qui  renteront,  la  somme  à  laquelle  ce  premier 
tiers  sera  évalué. 

Art.  4.  Ladite  évaluation  est  fixée  à  trente- 
cinq  millions. 

Art.  5.  Lorsque  le  versement  de  ces  trente- 
cinq  millions  au  Trésor  public  sera  complété» 
toutes  les  rentrées  de  la  contribution  patriotique 
seront  employées  à  Textinction  des  assignats. 

Art.  6.  Les  reconnaissances  de  liquidation  d'of- 
tlces  seront  présentées  au  coiiimissaire-ordonna- 
teur,  qui  en  gardera  un  duuble,  et  délivrera  au 
porteur  des  ordonnances  sur  les  trésoriers,  pour 
leur  montant. 

Art.  7.  Lesdits  ordonnances,  acquittées  par  le 
trésorier,  resteront  dans  ses  mains  pour  sa  dé- 
charge, et  il  y  joindra  la  reconnaissance  de  li- 
quidation acquittée  par  la  partie  prenante.  Le 
rapport  de  ces  deux  pièces  sera  nécessaire  à  sa 
décharge. 

Art.  0.  Le  commissaire-ordonnateur  délivrera 
pareillement  au  trésorier,  des  ordonnances  pour 
le  montant  des  effets  au  porteur,  dont  le  rem- 
boursement aura  été  décrété  par  l'Assemblée 
nationale;  et  sur  ces  ordonnances  le  trésorier 
acquittera  lesdits  effets. 

Art.  9.  Lorsque  le  payement  s'effectuera,  et  en 
présence  de  la  partie  prenante,  il  sera  coupé  un 
des  angles  du  papier,  de  manière  à  l'annuler 
évidemment,  et  ils  seront  ensuite  brûlés  publi- 
quement dans  la  forme  qui  sera  prescrite.  Le 
procès-verbal  de  brùlement,  signé  des  commis- 
saires qui  seront  déâigués,  sera  rapporté  par  le 
trésorier,  avec  l'ordonnance,  et  lui  servira  de 
décharge  lors  de  la  reddition  de  ses  comptes. 
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ASSEMBLÉ»   NATIONALE. 

PRÉSIDBNCB  DE  U.  ALfiXAMORB   DE  LAHBTH. 

Séance  iu  fimedi  4  décembre  1790,  au  mqjtn  (1). 

La  séance  est  ouverte  à  dix  heures  du  malia. 

H.  CailellttHel,  lecrélairp,  donne  lecture  du 
procô«-verb:il  de  la  Sfaiii»)  d'hier  dont  la  rédac- 
tion eat  adujitâe. 

M.  CorRlIleaH,  député  itipptiant  dit  oi-àâvant 

bailliage  du  Uam,  prëlif  neriiieot  el  a^t  a<lini3 
dans  le  Bein  de  l'Assemblée  pitur  y  reo][ilucL>r 
H.  )e  cuFi!  fiourdei,  dëcéiië,  député  du  même 
bailliage. 

M.  d'André.  HeiBieura,  l'impât  peraonoel  des 
membres  dts  ci-devunt  kOuri  iuuveraities  émit 

Srécë'iemment  reienii  Rur  leurs  fiagea,  «a'ia  égard 
leur  furtune.  Je  propoie  de  les  faire  rentrer 
BOUS  la  rè^le  géndmlti  fit  Ai:  déoiiler  qu'ils  Btri^iit 
impoxéi  dans  le  huii  de  leur  liomicile.  de  lu  iiiéioi' 
manière  que  les  autres  oituyt^ns.  Voici  umnprujt-i 
de  décri:t  : 

■  L'Assemblée  nationale  décrète  que  les  lORm- 
bres  des  ci-devant  coun  supérieur  s  daivf^nt  être 
imposés  à  la  capitation  pour  la  présente  année, 
cbacu'i  dans  le  lieu  de  leur  dorqicile,  it  rcl.iti- 
Temeni  à  leurs  Taculiés,  de  la  méuie  manière  (|ue 
les  aiiiri'B  liioyen».  • 
(Ce  décret  eut  mis  aux  voix  et  adopté.) 

M.  Le  Co«i«mIx,  Bprëii  avoir  dit  qu'il  v  avait 
urueiice  à  metire  en  activité  lu  triliunal  de  dis- 
trict de  Najenne,  propoie  et  Tuit  adopter  le  décret 
suiviint  : 

«  L'Assemblée  na'ionale,  aur  le  compie  qui  lui 
a  été  rendu  du  besoin  pressant  de  mettre  en  ae- 
tivité  le  tribunal  de  district  de  Moyenne,  dont 
l'instullaiiun  ne  peut  avoir  lieu  |jur  le  •léfdut  d'uf- 
ficiers  monicipaux  et  de  cun^eil  général  de  la 
commune  dans  cette  ville,  autorise,  pour  ct-tle 
rois,  le  ilirecluire  du  di>trict  de  Ûayeiiiie  à  pro- 
céder à  l'installailun  du  tribunal  de  district,  et 
dea  jiige^  de  paix  du  ciintun  d"  Mayenne,  suivant 
les  lunnes  éublieg  par  le  titre  VU  uu  décret  aaiiu- 
tionné  par  le  roi.  sur  ruiRjiiisatioii  judiciaire; 
cliaige  tiun  l'omilê  de  Gunhtituti.iQ  de  prendre 
coniiuifsance  des  dilBcultéit  relatives  a  lu  muni- 
cipalité de  celle  ville  et  au  coneeil  (jénér»!  de  la 
commune,  pour  lui  en  être  rendu  compte  inces- 
Satnment.  • 

M.  L«  Oatealx,  nu  nom  du  comité  dei  fi- 
nance». Lu  cun.-eil  gônéral  d'au  min  istrutiun  du 
district  d'Aiiiien*  a  nommé,  le  18  septembre 
dernier,  &  la  raajuriié  atisuiuc  duA  aurfruges,  et 
rxinfoniiément  à  vus  dé/retj,  M.  ChumliOi)  à  la 
place  de  receveur  du  district,  et  a  lixé  jusqu'au 
2&  ledéiui  ddiis  lequel  il  devait  Tiurnir  sun  eau- 
tiuuDement.  L'élu  s'i'St  plaint  A  l'admiiiidlraiion 
du  dépariemunl  de  l'énonnité  de  ce  uaunonne- 
meiit,  puiié  par  le  di-inct  à  300.OU0  1.vre-.  L'' 
départeiDcnlu  cim^ulte  votre  comité  ded  tinance.^, 
qui  a  doQiië  uu  avis  pour  la  réductiun  de  la 
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somme;  mais  les  membres  du  district  ont  pris 
un  arrêté  dans  lequel,  considérant  l'avis  du  co- 
mité cunime  l'erfet  deâ  insinuations  de  M-  Ghain- 
bus,  conâidéraut  ijue  les  efforts  faits  p.ir  ce  nou- 
veau receveur  pour  la  prolonf^utiuu  dq  délai  lixé 
pour  fournir  le  cautionnement  fait:aieni  d'iuter 
de  sa  solvabilité  et  teudaientà  com  promettre  l'au- 
lorité  des  administrateurs,  ils  délibérèrenl  que, 
dunii  le  cas  où  M,  Chambos  obliendiait  une  pro- 
longation de  délai  ou  une  réd  ctioa  stir  le  cau- 
tionnement, le  directoire  prucéderuit  à  une  nou- 
velle élection,  dëclaraQt  révoquer  dès  à  présent  sa 

Le  d  irecloire  du  département  répondit,  le  30  sep- 
tembre, par  u'i  arrêté  dane  lequel,  considérant 
que  l'Aiisemblt^  nationale  était  saisie  de  cette 
affaire,  il  déclamit  que  le  district  ne  pouvait  pro- 
nuiicer  ta  révocation.  Le  directoire  du  district 
reconnut  lui-même  la  nullité  de  sa  délibération, 
puisqu'il  admit  H.  Gbambue  &  justiller  de  t^ou 
cautionnement;  mais  celui-ci  voulant,  d'après 
l'avi))  du  déparlement,  réduire  son  caution nein"0t 
t  mSOO  livres,  le  directoire  nomma  il  sa  place 
M.  Go^selm.  Quatre  membres  ont  protesté  cuiiiro 

cette  délibération Vuli*e  comité  des  lluancea 

vuus  l'FOiiose  le  proj'tt  de  dëeret  suivant  : 

«  L'Ai'semblée  nationale, sur  le  raiporl  qui  lui 
a  été  fait  j)ar  son  comité  des  Hnances,  déclare 
que  la  Doiniiiation  qui  a  été  fai'e  le  18  septembre, 
nar  le  conseil  du  district  d'Amiens,  du  sieur 
Cbamlios,  pour  n'mplir  les  fonctions  de  receveur 
dudisiri/t,  n'a  pu  être  révoquée;  qu'olle  est  bonne 
et  Valable,  sauf  au  sieur  Gbaninoi  à  faire  recevoir 
son  cauiionnement,  ainsi  qu'il  est  prescrit  |iar 
le  décret  des  13  et  14  novembre-  > 

(Ce  décret  est  adopté  sans  discussion.) 

M.  Uoarhe.J'aiunepétitinn  importiinteà  vous 
prêeenter.  Le  cullége  de  l'Oratoire  établi  4  Salins 
(■lit  composé  de  tix  mciiib  ea.  qui  ont  pnur  tous 
revenus  une  eo<nme  de  1,000  et  quelques  cent 
libres.  Leurs  écnliers,  di^tperséi  par  les  circoii'i- 
tanees, lie  leur  payent  plus  le."  druils  qu'ils  avaient 
habitude  de  pereevoir.  La  ville  de  Sdlio.4  vom  a 
envoyé  plusieurs  adresser  pour  vous  demander 
len  iiKiyensde  pourvoir  à  l'enireiien  de  ce  collège. 
J'airh'>nneurde  vous  observer  utie  cet  étiblis- 
semciil  est  très  respecté  en  Franclie-Guinté.  Tous 
>es  in<  mbre^  sont  buns  sujets,  bm^i  patriotes, 
Frang-iis  uu  pliy^iguit  om  ne  atl  moral.  C'est 
|)eui-élre  le  seul  lorps  qui  ait  devancé  la  pul)!i- 
caiiun  de  voi  lois.  Je  di-inande  que  lis  adre>Rei 
du  la  ville  de  Salins  Ëoieut  reuvoyéea  au  comité 
des  linance!'. 

(Cette  jirupositiou  est  adoptée.) 

M.  Vernie r,  rapporteur  du  comité  des 
finance*,  propose  le  décret  qui  suit  et  qui  est 
adopté  &an^  discussion  : 

«  L'A-^gembiée  nationale,  oui  le  rapport  de 
son  Ciimitë  des  finances,  ordonne,  confurmé.uent 
à  sou  déctet  du  10  septembre  dernier,  nue  les 
^ecou^s  de  lt,Ti)0  l)viea  uccordés  annuejtemeitt 
par  le  Trésor  public  aux  iuxtiluteurs  et  adiiiini.,- 
iraleurs  de  l'alilicrde  cliaiité  de  Bar-le-Uu<',  qui, 
h  raison  de  ce  dun,  s'émient  cliaïKés  di-  nourrir 
annui-lli'mcnt cent  enfarits ipoivés  d'^  t'Iidiiital  de 
.S'ancy,  Si-runt  entièmne  it  acquitté:),  tant  piiur 
les  4,000  livres  qui  restent  ilu-s  sur  I78'J.  que 
pmr  le  plein  de  l'dniiée  17'.I0)  enjoint  aux udmi- 
nistrateurs  dudit  dépurtemem  de  pounuir  pour 
l'avenir,  et  à  compter  de  janvier  1701,  di  la 
manière  la  plus  convenable  et  la  plus  écono- 
mique, à  \a,  at^MiaLauce  de  ces  cent  euTi^uls,  sauf 
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à  f^ire  parvenir  au  Corps  législatif  les  rQérqoireQ 
et  renfteignHments  prescrits  par  lÛnstryctioa  du 
12  août  dferoier  ^. 

M.  Vernlef,  au  nom  i\i  eomité  des  finafices.  Le 
projet  de  décret  que  j'ai  à  vous  présenter  sera 
iDfdilliblenent  rejeté  'f  vous  refus  zd*en  entendre 
les  motifs.  Je  vous  prie  donc  de  m'accorder  uf) 
mompat  d'attention...  Vous  connaissez  tous  U 
sit  latioQ  du  département  de  Seine-et-Qise  dans 
lt*quel  est  sit  ée  la  ville  de  Versailles,  et  gui 
contient  en  ce  moment  quarante-et-un  mi>Ie 
pauvres  sans  occupation.  Ils  se  sont  adressé.^, 
avec  toute  la  décence  et  toutes  les  précau  ions 
CiiDvenables,  aux  administrateurs  du  départe- 
ment; ils  avaient  leurs  p»^lles  en  main  pour  faire 
voir  qu'ils  étaient  tisposes  à  travailler.  A  Versail- 
lea  surtout  se  iruove  une  gran  le  quantité  de 

ÎkTsonnes  qui  souffrent  de   la  Révolutiqn.  Tqus 
es  serviteurs  des  premiers  servants,  neu  acoou- 
tumé^  au  tràvailx  viennent  de  perdre  leur  état. 

Il  faut  les  occupeir,  les  habituer  au  travail,  et, 
en  leur  donnant  des  secours,  les  rendre  utiles  à 
l'Btat..,  I^e  comité  des  liitances  a  pen:^é  quMl  ser- 
rait d'un  exemple  dangnreuK  de  donner  à  un 
départeqaent  des  secours  pariiculiers.  Chaque 
département  viendrait  en  récla-ner  de  pareils,  et 
prétendrait  avoir  les  mêmes  besoins  ;  car  cbaciin 
sent  mieux  ses  maux  que  ceux  d'^ulrui...  Les 
départemeiiis  sont  actuellement  occupés  de  la  li- 

S  nidation  des  dettes  communes;  il  doit  rester  au 
épartemeot  de  Versailles,  sur  les  deniers  corn- 
munf!,  un  excédant  assez  con>i.iérable;  c'est  sur 
cet  excédent  que  no  is  vous  proposons  de  faire 
une  avance  à  ce  départem  'Ut. 

M.  Vernier  propose  un  projet  de  décret  dont 
voici  la  substance  ; 

t  L'Assemblée  nationale,  prenant  en  considé- 
ration la  >iiuation  du  d'»p;irteinent  de  Seine-et- 
OiS",  considérant  Timpossibiliié  où  se  trouve  le 
Trésor  public  de  donner  à  ce  d(-pariement  des 
secours  effectifs,  s'est  déterminée  à  lui  faire  l'a- 
van«-e  de  125,000  livre-,  dont  un  quart  sera  em- 
ployé à  secourir  les  personnes  hors  d'etai  d^  tra- 
vailler et  qui  trouvent  dessoulagemeits  dans  la 
charité  des  citoyens,  et  le  resie  à  des  ateliers  de 
chanté  et  ^  des  travaux  publics-  dé  rète  que  la- 
dite somme  sera  avancée  par  le  Trésor  public,  de 
fiiOis  en  mois,  ;  et  dans  le  cas  où  les  rentrées  de 
foQils  ne  suffiraient  pas,  après  la  li|uidation  des 
charges  d  i  département,  pour  le  ri-mboursetoent 
de  CCS  ava  ces,  le  surplus  sera  iin|)0-;é  sur  le  d>*- 
partement.  sans  qu'il  suit  be.-^oin  pour  ladite  im- 
position d  une  nouvelle  autorisation.  » 

M.  Marlinean.  C'est  le  défaut  de  travail  qui 
fait  ûed  malheureux.  Vois  devez charii^er  vos  co- 
mités de  linances,  d'agriculture  et  de  commercé, 
de  vous  prés  ner  un  plan  général  de  travaux 
publics  pour  tous  les  dti,)artemenis.  U  y  aurait 
U'ie  quautité  de  travaux  intér  ssants  à  enire- 
preadre.  C'est  pour  ces  travaux  d'utiiité  publique 
que  \ous  devez  faire  des  dépenses  plutôt  que 

four  des  secours  particuliers.  Qu'est-ce  une 
25,000  livres  pour  q  lar^nie  milL* pauvres?  U 
faut  que  les  administrations  de  départ 'ments 
vous  indiq'ienlles  travaux  utiles,  et  que  vous  en 
ordonniez  la  confection,  quel  |ue  chose  quMs 
puissent  coûter.  Vous  avez  a  faire  dts  des-èôlie- 
meuts.  des  dét'nchemeuts,  des  rep{anlations  de 
buis  :  voilà  ce  qui  est  avantageux  pour  la  ri- 
çbësse  nationale.  Ceqx  qui  ne  sont  p4S  en  état  de 
Inrailler  à  )a  terre  seront  chargés  d'occupations 
^eivrveillaace.  G'eât  par  de  semblables  travaux 


que  yous  recourrez  utilement  Vindigenqe.  et  non 
pas  par  des  distributioas  d'un  écq  par  tête.  (On 
applaudit,) 

M.  Parnave.  Je  cro}^  qq'efféotivenqenl  le  co- 
mité des  finances  doit  étrQ  chargé  de  vous  pré- 
senter up  projet  de  décret  pour  déterminer  les 
fonds  qui  seroqt  employés  q^iis  chaque  dépar- 
tement h  des  travaux  publics,  ({ous  avons  en 
notre  disposition  une  asse:;  grande  masse  de  ca- 
pitaux, tes  assignats  que  nous  avons  décrétés 
et  le  produit  de  la  yente  d^s  biens  nationaux 
nous  fournissent  abon  Uinment  les  movens  d'oc- 
cuper pqntjant  cet  hiver  u  le  partie  du  peuple 
français,  qui  gouffre  p^r  l'efrel  m  )ment inô  d\ 
la  I\<>volution,  Des  con^idéaiions  politiques  et 
financières  doiyeot  noiis  engager  à  ordonner  des 
travaux  utiles,  d  )nt  1*^  prodiiit  nous  remboursera 
avec  intérêt  les  capitaux  qui  y  seront  enjployé^. 
La  voie  des  emprunts,  celle  d^s  imiju^itions  sont 
onéreuses  pour  les  contribuat)les  ;  la  dépense  des 
travaux  d'utilité  publique  est  un  placement  avan- 
tageux de  vo^  capit4i}x,  Je  demaqde  doic  que  vos 
coni^és  de  finance^  et  «l'agriculture  vous  prései- 
tent  u  I  projet  de  décretconcer  lant  la  rt^partiiion 
enir^  les  différents  départements  des  fonds  né- 
cessaires pour  les  travaux  publics,  et  le  mode  de 
ces  travaux. 

M.  Prieur,  Votre  comité  de  mendicité,  cbargé, 
conjointement  avec  celui  des  finances,  de  l'exa- 
men de  la  pétition  des  administrateurs  du  dépar- 
tement de  Seine-et-Oisft,  a  pensé  qu'il  devait  em- 
ployer le  secours  de  30.000  livres  a  :cor  té  à  chaque 
dépaneraent  poir  le^  travaux  publics  de  son 
territoire,  et  justifier  de  cette  S)mme  ;^vant  de 
demander  de  noiiveaux  recours.  Il  a  pensé  encore 
qu'il  serait  d'u  i  exemple  dangereux  d'acorder 
à  un  départenientde>  secours  particuli*^rs.  Cepen- 
dant il  a  pris  en  tr^s  grande  considération  U 
situation  de  Versailles,  situation  qii  ne  peut  être 
comparée  à  celle  d'aucune  autre  ville  du  royaume. 
Chacun  sait  que  le-^  ricne^s**s  industrielles  de 
c  ite  vlU^  dépendaient  du  séjou»*  du  roi.  Votre 
comité  a  donc  cru  qu'il  serait  convenable  le  lui 
accorder  provisoirement  un  settpurs  de  80,0)0  li- 
vres, dont  u'i  tiers  sera  fourni  par  les  proprié- 
taires aisés  de  son  territoire. 

M.  Rebwell,  Il  est  impossit^le  dq  surcharger 
d'impdis  leç  propriétaires. 

M.  1^6  Coaleal^i.  Faire  remuer  des  terres, 
faire  des  routt^s  qui  ne  soql  pis  nécessaires  se  ait 
dépenser  vos  capitaux  en  pure  pe^t^  Il  est  des 
manufactures  qui  peuvent  vous  (^jurnir  des  tra- 
vaux propres  à^  augmenter  la  richesse  des  dépar- 
tements. 

M.  Varnave.  Daprô^  les  observations  dos 
préopina  i^s,  je  ré  \uq  ma  motion  en  ces  termes: 

«  C' Assemblée  nationale,  sur  le  rapport  de  son 
comité  des  finances,  considérant  d'une  jiart  la 
position  affligeante  où  se  trouve  le  département 
de  S  i  le-et-Oise,  q  il  co'nnte  dans  soq  ressort 
41,000  pauvres,  dont  11,000  dans  la  ville  et  dis- 
trict de  Versailles,  chef-lieu  dqdit  département, 
considérant  d'auire  part  rnqpoâsitjiliîé  pu  se 
trouve  le  Trésor  put)lic  de  venir  efli  -acement  an 
secours,  tant  dudit  départeinent  que  de  la  ville 
de  Versailles,  par  des  dons  eff<3ciifs  d'sirant 
néanmoins  concourir  amant  qu'il  est  en  elle  à 
procurer   ^ux  adoiiqistratetirs  les   moyens  de 

soulager  la  classe  ia^prtuaée  de^  iiiil)it4A(9  ; 
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«  Décrète  qu'il  sera  provisoiremeDt  délivré  par 
le  Trésor  public  au  département  de  Seine-et-Oise 
la  somme  de  50,000  livres  eu  quatre  payements 
égaux,  et  «le  mois  à  autres,  pour  être  employée 
en  atellrs  de  chanté,  constructions  et  répara- 
tions de  routes  les  plus  utiles. 

<  Au  surplus,  l'Assemblée  nationale  charge  ses 
comités  de  mendicité,  de  finances,  d'agriculture 
et  de  commerce,  et  des  domaines,  de  lui  propo- 
ser incessamment  leurs  vues  sur  le  mode  de  se- 
cours qui  devront  être  fournis  à  chaque  départe- 
ment sur  leur  emploi  et  leurdestifiation. 

»  Elle  décrète,  en  outre,  que, dans  le  mois  de  la 
publication  du  présent  décret,  les  différents  dépar- 
tements indiqueront  lesiravauK  qui  peuvent  être  à 
fairedans  leur  territoire,  soit  en  coofeciion  de  rou- 
tes, dessèchements  de  marais,  défrichements,  soit 
en  autres  ouvrages  propres  à  occu  per  ceux  qui  n'ont 
point  d'occupation.  » 

(Ce  projet  de  décret  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

(MM.  Mounet  et  Magué,  envoyés  de  l'assemblée 
coloniale  de  Saint-Domingue,  ayant  demandé  un 
congé  pour  se  retirer  dans  leur  famille,  en  France, 

Î»our  cause  de  santé  et  pour  affaires  particulières, 
'Assenibiée  l'a  accordé,  à  charge  par  eux  de  se 
représenter  15  jours  après  la  réquisition  qui  leur 
en  sera  faite.) 

M.  le  Présideal.  L ordre  du  jour  est  la  suite 
de  la  discussion  de  la  proposition  tendant  à  impo- 
ser les  rentes  sur  lEtat, 

M.  Lavenae  reprend  en  ces  termes  la  suite  de 
son  discours  interrompu  hier  par  la  levée  de  la 
séance  : 

J'ai  exposé  mes  principes  sur  l'imposition  des 
rentes  ;  j  ai  répondu  aux  objections.  Je  vous  ai 
rappelé  :  1*  les  principes  constitutionnels  qni 
assujettissent  toutes  les  propriétés  à  la  contribu- 
tion [)ubllque;  j'ai  établi  :  2^  que  les  rentes  doi- 
vent être  imposées  sur  le  même  taux  que  les 
propriétés  foncières;  3° que,  si  vous  avez  adopté 
un(^  différence  pour  les  propriétés  mobilières  à 
cause  de  ieurcasualité,  vous  ne  pouvez  adopter  la 
même  exception  pour  les  rentes,  qui  sont  des  re- 
venus solides  ;  4®  je  ne  vous  propose  point  une 
retenue,  mais  une  mposition  proportionnelle  et 
constitutionnelle. 

J'ai  discuté  avec  quelque  solidité  le  principe  de 
la  contribution  proportionnelle;  je  vais  vous  en- 
tretenir du  mode  de  la  répartition  de  l'imposition 
des  rentes.    11  est  une  masse  énorme  de  renies 


d^autres,  possédées  par  ceux  qui  ont  fourni  les 
capitaux  ou  par  leurs  héritiers,  ne  sauraient  être 
soujniSi'S  à  uoe  imposition  payée  d'avanee  par 
les  retenues.  Les  possesseurs  de  rentes  à  titre 
d'achat,  qui  n'ont  pas  éprouvé  personnellement 
de  retenue,  doivent  au  contraire  être  imposés 
commes  tous  autr^es  propriétaires.  La  retenue  à 
laquelle  ces  rentes  ont  été  assujetties  entre  les 
mains  du  premier  possesseur,  loin  d'être  entre  les 
niainsdes  po;?sesseurs  actuelsun  titre  d'indemnité, 
est  la  raison  même  qui  doit  les  faire  imposer. 

En  effet,  cette  retenue  d'un  quinzième  ou  d'un 
vingtième,  exigée  par  les  besoins  du  Trésor  pu- 
blic, était  moins  une  retenue  qu'un  impôt;  au- 
jourd'hui que  le  taux  de  l'impôt  sera  plus  con- 
sidérable, la  retenue  d'un  quinzième  ou  d'un 
vingtième  doit  être  remplacée  par  un  impôt  cons- 
titutionnel, établi  au  taux  de  la  coatrihuiion  fon- 
cière. Ainsi  les  rentes  aasojettics  à  une  retenue» 


loin  d'être  exceptées  de  l'imposition,  doivent  en 
supporter  une  plus  forte.  Cependant  il  faut  dis- 
tinguer ce  qui  n'est  qu'un  remboursement  partiel 
du  capital  d'avec  ce  qui  n'est  que  la  rente;  ainsi 
les  rentes  viagères  de  8,  de  10  0/0,  ne  doivent 
être  imposées  que  comme  si  elles  ne  rapportaient 
que  5  0/0. 11  ne  s'agit  plus  actuellement  que  de 
savoir  comment  f.iire  payer  l'impôt  aux  rentiers. 
Ils  doivent  contribuer  dans  la  même  forme  et  de 
la  même  manière  que  les  autres  propriétaires. 
L'article  4  de  votre  décret  sur  la  contribution  fon- 
cière porte  que  tous  les  propriétaires  seront  tenus 
de  faire  à  leur  municipalité  une  déclaration  de 
leurs  revenus.  Les  rentiers  doivent  donc  faire  la 
même  déclaration,  et  être  imposés  d'après  les  élé- 
ments que  vous  avez  discrètes  pour  la  contribution 
foncière.  Voici  donc  le  projet  de  décret  que  j'ai 
rhonneur  de  vous  proposer: 

Art.  1*'.  «  Les  rentes  viagères  et  perpétuelles, 
et  les  intérêts  des  capitaux  remboursables  à  terme 
et  non  exigibles,  actuellement  payés  par  le  Trésor 
public^  supporteront,  à  compter  du  premier  jan- 
vier, une  contribution  directe  au  même  taux, 
dans  la  même  forme  et  de  la  même  manière  que 
le?  propriétés  foncières. 

Art.  2.  «  Tout  propriétaire  de  capitaux  placés 
sur  le  Trésor  public  en  rentes  viagères  ou  perpé- 
tuelles, ou  en  effets  remboursables  à  terme,  sera 
tenu  d'en  faire  la  déclai-ation  au  secrétariat  de  la 
muoicipalitA  du  lieu  de  son  domicile;  et  la  con- 
tribution sur  les  rentes,  ou  les  intérêts  des  capi- 
taux, sera  fixée  à  raison  du  produit  de  la  rente 
ou  de  l'intérêt. 

Art.  3.  «  Il  ne  sera  payé  par  le  Trésor  public 
aucunes  rentes,  ni  aucuns  intérêts,  qu'il  n'ait  été 
préalablement  justitié  de  la  déclaration  et  de  la 
cotisation  de  ces  rentes  ou  intérêts. 

Art.  4.  «  Les  rentes  viagères  ne  seront  imposées 
qu'à  raison  de  5  0/0  du  capital  versé  dans  le  Tré- 
sor royal. 

Art.  5.  «  Toutes  les  retenues  auxquelles  les 
rentes  viagères  et  perpétuelles  ont  été  affectées 
lors  de  leur  création,  soit  après^  sont  abolies,  et 
il  ne  pourra,  pour  aucune  cause,  en  être  jamais 
imposé. 

Art.  6.  «  Les  rentiers  qui  n'auront  pas  fait  des 
déclarations  seront,  comme  les  propriétaires  fon- 
ciers, imposés  d'après  leur  revenu  présumé. 

Art.  7*  «  Les  intérêts  des  emprunts  faits  nom- 
mément aux  étrangers,  ou  ouverts  eu  pays  éiran- 
^'ers  pour  le  compte  du  gouvernement,  sont 
exempts  de  la  disposition  des  articles  1  et  2  du 
présent  décret. 

An.  8.  «  Seront  pareillement  exempts  de  la 
disposition  de  ces  articles  les  capitaux  d»'S  rentes 
viiigèies  ou  perpétuelles  qui  ont  déjà  éprouvé  une 
réduction  égale  au  montant  de  la  contribution, 
lorsq  e  ces  rentes  seront  possédées  par  le  prêteur 
lui-même,  ou  ses  héritiers  et  successeurs,  à  titre 
gratuit;  et,  en  conséquence,  il  sera  formé  un 
comité  de  six  membres,  pour  procéder  à  la  véri- 
tication  de  ces  rentes.  • 

Divers  membres  demandent  l'impression  du  dis- 
cours de  .M.  Laveuue. 

D'autres  membres  réclament  l'ordre  du  jour. 
(L'impression  n'est  pas  ordonnée.) 

M.  le  Président.  M.  Barnave  a  la  parole. 

M.  Baraave.  Je  vais  examiner  la  question 
brièvement  et  sans  accessoire  :  la  rendre  claire» 
c'est  la  décider.  J'annonce  donc  d'avance  que  je 
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crois  que  Ton  doit  imposer  les  rentiers,  mais  que 
J*on  ne  doit  pas  imposer  les  rentes.  (//  s*élève  des 
murmures.)  Telle  est  mon  opinion.  Ce  n'est  point 
une  illusion,  ce  nVst  point  un  jeu  de  mots.  11  y 
a  une  distinction  radicale  entre  les  deux  impôts 
p<!r80QQels  et  réels.  Non  seulement  dans  l'usage, 
mais  dans  les  principes  de  Tiinposition,  l'impôt 
personnel,  et  j'entends  par  là  tout  impôt  indirect, 
est  le  prix  de  la  protection  de  la  personne;  11  est 
dû  et  doit  être  payé  par  elle  en  proportion  de  ses 
jouissances.  L'impôt  réel  est  mis  sur  la  chose  et 
est  le  prix  de  la  protection  accordée  à  la  pro- 
priété. Le  propriétaire  de  rentes  ne  doit  point 
payer  la  protection  de  la  loi,  parce  qu'elle  lui  est 
garantie  par  son  contrat  :  la  nation  ne  peut  faire 
payer  une  sûreté  qu'elle  a  promise.  Ce  sont  là 
les  principes  de  tous  les  peuples  qui  veulent  trai- 
ter avec  loyauté.  Ces  principes  s'éclain^isseni 
encore  par  le  rapprochement  du  créancier  étran- 
ger avec  le  créancier  national. 

Personne  ne  soutiendra  que  le  cr(^ancier  étran- 
ger doive  payer  le  droit  d'une  garantie  qui  lui 
est  promise.  Lorsqu'il  est  stipulé  dans  un  con- 
trat que  les  rentes  seront  payées  sans  retenus 
r/est  abuser  de  sa  force  que  de  vouloir  annihiler 
cette  clause.  Sous  le  point  de  Yue  du  créancier  de 
TBiat,  celui  qui  est  étranger  ou  celui  qui  ne  Test 
pas  est  toujours  un  particulier  qui  peut  récla- 
mer les  mêmes  droits.  (IL  s'élève  des  murmures,) 
Le  résultat  de  mon  opinion  remplira  vos  vues; 
mais  conservons  toujours  l'intégrité  des  princi- 
pes. Voici  la  différence  qui  existe  entre  le  créan- 
cier étranger  et  le  créancier  national.  Je  vous 
l'ai  déjà  dit,  le  créancier  étranger  u'est  pas  ci- 
toyen français  :  la  loi  ne  protège  pas  sa  personne, 
donc  il  ne  doit  nen;  le  créancier  national,  au 
contraire,  e^^t  citoyen  français;  sous  ce  titre,  il 
doit  un  impôt  proportionné  à  la  totalité  de  sa 
jouissance;  mais  la  rente  ne  doit  pas  payer 
comme  rente  ;  elle  doit  entrer  dans  la  combinai- 
son de  l'imposition  personnelle  des  jouissances 
de  celui  qui  en  est  le  propriétaire.  Sortez  de  ces 
principes,  tous  manquez  à  vos  engagements. 
Souvenez- vous  bien  que  tout  ce  qui  peut  affai- 
blir le  crédit  affaiblit  par  là  même,  les  moyens,  et 
la  puissance  d'une  nation.  Un  peuple  qui  fait  des 
retenues  sur  les  rentes  se  trouve  matériellement 
privé  de  l'avantage  des  emprunts.  On  contracte 
avec  lui  d'après  les  principes  qu'on  lui  connaît. 
Le  prêteur  calcule  toutes  les  chances  et  compense 
toutes  les  retenues  qu'il  aurait  à  craindre  par  le 
taux  de  l'iniérêt  qu'il  exige.  Le  moyen  des  rete- 
nues n'est  ttonc  plus  qu'une  fausse  maxime  qui 
attente  à  la  prospérité  de  la  nation  ;  elle  l'atta- 
que dans  ses  rapports  avec  les  nations  étrangè- 
res, elle  fait  baisser  la  balance  du  commerce  et 
les  charges. 

Ces  effets,  funestes  dans  tous  les  temps,  se- 
raient bien  plus  encore  dans  les  circonstances 
présentes.  Après  avoir  fait  des  retenues  sur  les 
rentes,  vous  serez  obligés  d'accorder  aux  ren- 
tiers une  déduction  sur  leur  imposition  person- 
nelle ;  ce  qui  vous  prouve  que,  dans  tous  les 
sens,  il  n'y  a  rien  à  gagner  que  pour  les  usuriers, 
qui  calculent  toujours  leur  profit  sur  les 
hausses  désastreuses.  Je  le  dis  hautement  : 
honte  et  désastre  pour  l'Assemblée  nationale  si 
elle  adoptait  de  pareilles  dispositions.  Les  enne- 
mis de  la  Révolution  l'attendent (On  applau- 
dit.) Au  moment  où  le  crédit  renaît,  où  chaque 
partie  de  l'empire  s'organise,  n'allez  pas  porter 
on  coup  si  funeste  à  l'édiliceque  vous  avez  élevé. 
Je  demande  donc  qu'on  r:e  fasse  pas  de  décret 
particulier  sur  cette  question,    mais  que  Ton 


prenne  un  parti  propre  à  rassurer  tout  à  la  fois 
fa  nation  et  ses  créanciers,  et  que  l'on  adopte  le 
projet  de  décret  que  je  vais  vous  présenter  : 

«  L'As<>emblée  nationale,  se  référant  à  ses 
précédentsdécretsdesl7juin,28aoûtet7octobre, 
qui  consacrent  les  principes  invariables  de  la  foi 
publique,età  l'intention  qu'elle  a  toujours  manifes- 
tée de  faire  contribuer  les  créanciers  de  l'Etat 
comme  citoyens  dans  l'impôt  personnel,  à  propor- 
tion de  leurs  facultés,  déclare  qu'il  n'y  a  pas  lieu 
à  délibérer  sur  la  motion  qui  lui  a  été  faite,  tendant 
à  établir  une  imposition  particulière  pour  les  ren- 
tesduespar  TBiat.  »  (On  applaudit  et  on  demande 
à  aller  aux  voix.) 

M.  Fréteaa.  On  a  dit  qu'en  1775  on  avait  im- 
posé les  rentes.  Je  dois  observer  que  tout  ce  qu'il 
y  avait  alors  de  magistrats  s'élevèrent  contre  cet 
attentat  porté  à  la  bonne  foi,  et  qui  frappait  le 
crédit  public  dans  ses  bases. 
(On  demande  à  aller  aux  voix.) 

M.  de  Mlrabeaa.  Un  mot,  s'il  vous  plalt.  (Aux 
voix!)  Je  ne  m'oppose  point...  (1). 
(La  discussion  est  fermée.) 

M.  de  Cédargaes.  Je  demande  la  parole. 
C'est  mon  tour  d'iuscription  (2). 

M.  le  Président.  La  discussion  étant  fermée, 
vous  n'avez  pas  la  parole. 

M.  LiaveBue.  Je  demande  qu'au  lieu  de  ces 
mots  :  <c  L'iuteotion  que  l'Assemblée  a  toujours 
manifestée  de  faire  contribuer,  etc.  »,  on  mette 
ceux-ci  :  De  comprendre  dans  la  contribution 
personnelle  les  créanciers  de  l'Etat  à  raison  du 
produit  de  leurs  rentes.  » 

(On  demande  la  question  préalable  sur  cet  amen- 
dement.) 

M.  Cfomberl.  Je  demande  que  les  Français 
régnicoles  soient  tenus  de  faire,  sur  le  rôle  de 
leur  contribution  personnelle,  la  déclaration  des 
rentes  qui  leur  sont  dues  par  l'Etat,  pour  qu'ils 
soient  imposés  en  conséquence. 

(La  partie  droite  et  quelq  ues  membres  de  ia.partie 
gauche  appuient  cet  amendement.) 

M.  de  Mirabeau  .Je  déclare  que  l'amendement 
que  l'on  propose  prouve  que  ceux  qui  l'ont  appuyé 
n'entendent  pas  le  moins  du  monde  le  sens  delà 
qurstion^  et  qu'il  est  destructible  des  principes 
adoptés  par  l'Assemblée. 

9d.  Legrand.  On  réfléchit  bien  peu  en  pro- 
posant ue  pareils  amendements;  pour  faire 
celui-ci  il  suffit  d'observer  que  les  créanciers  de 
l'Etat  ne  peuvent  être  privés  de  la  faculté  d'é- 
changer leurs  contrats,  et  qu'ils  peuvent  les 
vendre  à  des  étrangers. 

M.  de  TonlongeoR.  Le  raisonnement  du 
préopinant  ressemble  à  celui  d'un  homme  qui 
vous  dirait  qu'il  ne  faut  pas  établir  des  droits 
parce  qu'il  peut  y  avoir  de  la  contrebande.  Gela 
prouve  seulement  qu'il  faut  prendre  des  précau- 
tions. Pour  èire  juate,  il  faut  comparer  un  pro- 


(I)  Voyez  p.  207,  le  discours  non  proooDcê  de  M.  de 
Mirabeau. 

(i)  Voyez,  p.  214  Topiaion  non  prononcée  de  M.  de 
Gésargnes. 
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«  Décrète  qu'il  sera  provisoirement  délivré  par 
le  Trésor  public  au  département  de  Seine-et-Oise 
la  somme  de  50,000  livres  en  quatre  payements 
égaux,  et  «le  mois  à  autres,  pour  être  employée 
en  atellTS  de  chanté,  constructions  et  répara- 
tions de  routes  les  plus  utiles. 

<  Au  surplus,  l'Assemblée  nationale  charge  ses 
comités  de  mendicité,  de  finances,  d'agriculture 
et  de  commerce,  et  des  domaines,  de  lui  propo- 
ser incessamment  leurs  vues  sur  le  mode  de  se- 
cours qui  devront  être  fournis  à  chaque  départe- 
ment sur  leur  emploi  et  leur  destination. 

n  Elle  décrète,  en  outre,  que,  dans  le  mois  de  la 
publication  du  présent  décret,  les  différents  dépar- 
tements indiqueront  les  travaux  qui  peuvent  être  à 
fairedansieurtiTritoire.soit  en  confection  de  rou- 
tes, dessèchements  de  marais,  défrichements,  soit 
en  autres  ouvrages  propres  à  occuper  ceux  qui  n'ont 
point  d'occupation.  » 

(Ce  projet  de  décret  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

(MM.  Mounet  et  Magué,  envoyés  de  l'assemblée 
coloniale  de  Saint-Domingue,  ayant  demandé  un 
congé  pour  se  retirer  dans  leur  famille,  en  France, 

Î»our  cause  de  santé  et  pour  affaires  particulières, 
'Assenibiée  l'a  accordé,  à  charge  par  eux  de  se 
représenter  15  jours  après  la  réquisition  qui  leur 
en  sera  faite.) 

M.  le  Président.  L'ordre  du  jour  est  la  suite 
de  la  discussion  de  la  proposition  tendant  à  impo- 
ser les  rentes  sur  l'Etat. 

M.  Lavenae  reprend  en  ces  termes  la  suite  de 
son  discours  interrompu  hier  par  la  levée  de  la 
séance  : 

J'ai  exposé  mes  principes  sur  l'imposition  des 
rentes  ;  j  ai  répondu  aux  objections.  Je  vous  ai 
rappelé  :  1*  les  principes  constitutionnels  qui 
assujettissent  toutes  les  propriétés  à  la  contribu- 
tion [)ublique',  j'ai  établi  :  2^  que  les  rentes  doi- 
vent être  imposées  sur  le  même  taux  que  les 
propriétés  foncières  ;  3°  que,  si  vous  avez  adopté 
txuc  différence  pour  les  propriétés  mobilières  à 
cause  de  leur  casualité,  vous  ne  pouvez  adopter  la 
même  exception  pour  les  rentes,  qui  sont  des  re- 
venus solides  ;  4^  je  ne  vous  propose  point  une 
retenue,  mais  une  mposition  proportionnelle  et 
constitutionnelle. 

J'ai  discuté  avec  quelque  solidité  le  principe  de 
la  contribution  proportionnelle;  je  vais  vous  en- 
tretenir du  mode  de  la  répartition  de  l'imposition 
des  rentes.  H  est  une  masse  énorme  de  renies 
déjà  diminuées  par  des  retenues  considérables, 
eftet  de  l'injustice  ministérielle,  sur  lesquelles  il 
gérait  imprO))Osable  d'étatilir  une  contribution  ; 
d'autres,  possédées  par  ceux  qui  ont  fourni  les 
capitaux  ou  par  leurs  héritiers,  ne  sauraient  être 
soujnises  à  une  imposition  payée  d'avance  par 
les  retenues.  Les  possesseurs  de  rentes  à  titre 
d'achat,  qui  n'ont  pas  éprouvé  personnellement 
de  retenue,  doivent  au  contraire  être  imposés 
commes  tous  aut  es  propriétaires.  La  retenue  à 
laquelle  ces  rentes  ont  été  assujetties  entre  les 
mains  du  premier  possesseur,  loin  d'être  entre  les 
niainsdes  possesseurs  actueisun  titre  d'indemnité, 
est  la  raison  même  qui  doit  les  faire  imposer. 

En  effet,  cette  retenue  d'un  quinzième  ou  d'un 
vingtième,  exigée  par  les  besoins  du  Trésor  [)U- 
blic,  était  moins  une  retenue  qu'un  itnpôt  ;  au- 
jourd'hui que  le  taux  de  l'impôt  sera  plus  con- 
sidérable, la  retenue  d'un  quinzième  ou  d'un 
vingtième  doit  être  remplacée  par  un  impôt  cons- 
titutionnel, établi  au  taux  de  la  coatrihuiion  fon- 
cière. Ainsi  les  rentes  assojetties  à  une  retenue» 


loin  d'être  exceptées  de  l'imposition,  doivent  en 
supporter  une  plus  forte.  Cependant  il  faut  dis- 
tinguer ce  qui  n'est  qu'un  remboursement  partiel 
du  capital  d'avec  ce  qui  n'est  que  la  rente;  ainsi 
les  rentes  viagères  de  8,  de  10  0/0,  ne  doivent 
être  imposées  que  comme  si  elles  ne  rapportaient 
que  5  0/0.  11  ne  s'agit  plus  actuellement  que  de 
savoir  comment  faire  payer  l'impôt  aux  rentiers. 
Ils  doivent  contribuer  dans  la  même  forme  et  de 
la  même  manière  que  les  autres  propriétaires. 
L'article  4  de  votre  décret  sur  la  contribution  fon- 
cière porte  que  tous  les  propriétaires  seront  tenus 
de  faire  à  leur  municipalité  une  déclaration  de 
leurs  revenus.  Les  rentiers  doivent  donc  faire  la 
même  déclaration,  et  être  imposés  d'après  les  élé- 
ments que  vous  avez  décrétés  pour  la  contribution 
foncière.  Voici  donc  le  projet  de  décret  que  j'ai 
rhonneur  de  vous  proposer: 

Art.  1*'.  «  Les  rentes  viagères  et  perpétuelles, 
et  les  intérêts  des  capitaux  remboursables  à  terme 
et  non  exigibles,  actuellement  payés  par  le  Trésor 
public^  supporteront,  à  compter  du  premier  jan- 
vier, une  contribution  directe  au  même  taux, 
dans  la  même  forme  et  de  la  même  manière  que 
les  propriétés  foncières. 

Art.  2.  «  Tout  propriétaire  de  capitaux  placés 
sur  le  Trésor  public  en  rentes  viagères  ou  perpé- 
tuelles, ou  en  effets  remboursables  à  terme,  sera 
tenu  d'en  faire  la  déclaration  au  secrétariat  de  la 
municipalité^,  du  lieu  de  son  domicile;  et  la  con- 
tribution sur  les  rentes,  ou  les  intérêts  des  capi- 
taux, sera  fixée  à  raison  du  produit  de  la  rente 
ou  de  l'intérêt. 

Art.  3.  «  Il  ne  sera  payé  par  le  Trésor  public 
aucunes  rentes,  ni  aucuns  intérêts,  qu'il  n'ait  été 
préalablement  justitié  de  la  déclaration  et  de  la 
cotisation  de  ces  rentes  ou  intérêts. 

Art.  4.  «  Les  rentes  viagères  ne  seront  imposées 
qu'à  raison  de  5  0/0  du  capital  Vtrsé  dans  le  Tré- 
sor royal. 

Art.  5.  «  Toutes  les  retenues  auxquelles  les 
renies  viagères  et  perpétuelles  ont  été  affectées 
lors  de  leur  création,  soit  après^  sont  abolies,  et 
il  ne  pourra,  pour  aucune  cause,  en  être  jamais 
imposé. 

Art.  6.  «  Les  rentiers  qui  n'auront  pas  fait  des 
déclarations  seront,  comme  les  propriétaires  fon- 
ciers, imposés  d'après  leur  revenu  présumé. 

Art.  7*  «  Les  intérêts  des  emprunts  faits  nom- 
mément aux  étrangers,  ou  ouverts  en  pays  éiran- 
^'ers  pour  le  compte  du  gouvernement,  sont 
exempts  de  la  disposition  des  articles  1  et  2  du 
présent  décret. 

Art.  8.  «  Seront  pareillement  exempts  de  la 
disposition  de  ces  articles  les  capitaux  d^'S  rentes 
viagèies  ou  perpétuelles  qui  ont  déjà  éprouvé  une 
réduction  égale  au  montant  de  la  contrib  tion, 
lorsq  eces  rentes  seront  possédées  parle  prêteur 
lui-même,  ou  ses  héritiers  et  successeurs,  à  titre 
gratuit;  et,  en  conséquence,  il  sera  formé  un 
comité  de  six  membres,  pour  procéder  à  la  véri- 
fication de  ces  rentes.  • 

Divers  membres  demandent  l'impression  du  dis- 
cours de  M.  Lavenue. 

D'autres  membres  réclament  l'ordre  du  jour. 
(L'impression  n'est  pas  ordonnée.) 

M.  le  Président.  M.  Barnave  a  la  parole. 

M.  Baraave.  Je  vais  examiner  la  question 
brièvement  et  sans  accessoire  :  la  rendre  claire* 
c*e8t  la  décider.  J'annonce  donc  d'avance  que  je 
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crois  que  Ton  doit  imposer  les  rentiers,  mais  que 
Ton  ne  doit  pas  imposer  les  rentes.  (//  s'élève  des 
murmures,)  Telle  est  mon  opinion.  Ce  n*est  )>oint 
une  illasioii,  ce  nVsl  point  un  jeu  de  mots,  li  y 
a  une  distinction  radicale  entre  les  deux  impôts 
personnels  et  réels.  Non  seulement  dans  l'usage, 
mais  dans  les  principes  de  l'imposition,  Timpôt 
personnel,  et  j'entends  par  là  tout  impôt  indirect, 
est  le  prix  de  la  protection  de  la  personne;  il  est 
dû  et  doit  être  payé  par  elle  en  proportion  de  ses 
jouissances.  L'impôt  réel  est  mis  sur  la  chose  et 
est  le  prix  de  la  protection  accordée  à  la  pro- 
priété. Le  propriétaire  de  rentes  ne  doit  point 
payer  la  protection  de  la  loi,  parce  qu'elle  lui  est 
garantie  par  son  contrat  :  la  nation  ne  peut  faire 

f)ayer  une  sûreté  qu'elle  a  promise.  Ce  sont  là 
es  principes  de  tous  les  peuples  qui  veulent  trai- 
ter avec  loyauté.  Ces  prmcipes  s*éclairi:issent 
encore  par  le  rapprochement  du  créancier  étran- 
ger avec  le  créancier  national. 

Personne  ne  soutiendra  que  le  cr(^ancier  étran- 
ger doive  payer  le  droit  d'une  garantie  qui  lui 
est  promise.  Lorsqu'il  est  stipulé  dans  un  con- 
trat que  les  rentes  seront  payées  sans  retenuis 
r/est  abuser  de  sa  force  que  de  vouloir  annihiler 
cette  clause.  Sous  le  point  de  vue  du  créancier  de 
TEtat,  celui  qui  est  étranger  ou  celui  qui  ne  Test 
pas  est  toujours  un  particulier  qui  peut  récla- 
mer les  mêmes  droits.  (IL  s'élève  des  mupnures,) 
Le  résultat  de  mon  opinion  remplira  vos  vues; 
mais  conservons  toujours  l'intégrité  des  princi- 
pes. Voici  la  différence  qui  existe  entre  le  créan- 
cier étranger  et  le  créancier  national.  Je  vous 
l'ai  déjà  dit,  le  créancier  étranger  u'est  pas  ci- 
toyen français  :  la  loi  ne  protège  pas  sa  personne, 
donc  il  ne  doit  rien;  le  créaucier  national,  au 
contraire,  est  citoyen  français;  sous  ce  titre,  il 
doit  un  impôt  proportionné  à  la  totalité  de  sa 
joaissance;  mais  la  rente  ne  doit  pas  payer 
comme  rente  ;  elle  doit  entrer  dans  la  combinai- 
son de  rimposilion  personnelle  des  jouissances 
de  celui  qui  en  est  le  propriétaire.  Sortez  de  ces 
principes,  vous  manquez  à  vos  engagements. 
Sou  venez- vous  bien  que  tout  ce  qui  pt'Ut  affai- 
blir le  crédit  affaiblit  par  là  même,  les  moyens,  et 
la  puissance  d*une  nation.  Un  peuple  qui  'fait  des 
retenues  sur  les  rentes  se  trouve  matériellement 
privé  de  l'avantage  des  emprunts.  On  contracte 
avec  lui  d'après  les  principes  qu'on  lui  connaft. 
Le  prêteur  calcule  toutes  les  chances  et  compense 
toutes  les  retenues  qu'il  aurait  à  craindre  par  le 
taux  de  l'intérêt  qu'il  exige.  Le  moyen  des  rete- 
nues n'est  ttonc  plus  qu'une  fausse  maxime  qui 
attente  à  la  prospérité  de  la  nation  ;  elle  l'atta- 
que dans  ses  rapports  avec  les  nations  étrangè- 
res, elle  fait  baisser  la  balance  du  commerce  et 
les  charges. 

Ces  effets,  funestes  dans  tous  les  temps,  se- 
raient bien  plus  encore  dans  les  circonstances 
présentes.  Après  avoir  fait  des  retenues  sur  les 
rentes,  vous  serez  obligés  d'accorder  aux  ren- 
tiers une  déduction  sur  leur  imposition  person- 
nelle ;  ce  qui  vous  prouve  que,  dans  tous  les 
sens,  il  n'y  a  rien  à  gagner  que  pour  les  usuriers, 
qui  calculent  toujours  leur  profit  sur  les 
hausses  désastreuses.  Je  le  dis  hautement  : 
honte  et  désastre  pour  l'Assemblée  nationale  si 
elle  adoptait  de  pareilles  dispositions.  Les  enne- 
mis de  la  Révolution  l'attendent (On  applau- 
dit.) Au  moment  où  le  crédit  renaît,  où  chaque 
partie  de  l'empire  s'organise,  n'allez  pas  porter 
un  coup  si  funeste  à  l'édiliceqne  vousavex  élevé. 
Je  demande  donc  qu'on  r:e  fasse  pas  de  décret 
particulier  sur  cette  question,    mais  que  l'on 


prenne  un  parti  propre  à  rassurer  tout  à  la  fois 
la  nation  et  ses  créanciers,  et  que  l'on  adopte  le 
projet  de  décret  que  je  vais  vous  présenter  : 

«  L'As<>emblée  nationale,  se  référant  à  ses 
précédents  décrets  des  17  juin,  28  août  et  Toctobre, 
qui  consacrent  les  principes  invariables  de  la  foi 
publique,età  l'intention  qu'elle  a  toujours  manifes- 
tée de  faire  contribuer  les  créanciers  de  l'Etat 
comme  citoyens  dans  l'impôt  personnel,  à  propor- 
tion de  leurs  facultés,  déclare  qu'il  n'y  a  pas  lieu 
à  délibérer  sur  la  motion  qui  lui  a  été  faite,  tendant 
à  établir  une  imposition  particulière  pour  les  ren- 
tesduespar  l'Biat.  »  (On  applaudit  et  on  demande 
à  aller  aux  voix.) 

M.  Frëlean.  On  a  dit  qu'en  1775  on  avait  im- 
posé les  rentes.  Je  dois  observer  que  tout  ce  qu'il 
y  avait  alors  de  magistrats  s'élevèrent  contre  cet 
attentat  porté  à  la  bonne  foi,  et  qui  frappait  le 
crédit  public  dans  ses  bases. 
(On  demande  à  aller  aux  voix.) 

M.  de  Mirabeau.  Un  mot,  s'il  vous  plaît.  (Aux 
voix!)  Je  ne  m'oppose  point...  (1). 
(La  discussion  est  fermée.) 

M.  de  Cédargaes.  Je  demande  la  parole. 
C'est  mon  tour  d'inscription  (2). 

M.  le  Présideat.  La  discussion  étant  fermée, 
vous  n'avez  pas  la  parole. 

M.  Liaveane.  Je  demande  qu'au  lieu  de  ces 
mots  :  «  L'intention  que  l'Assemblée  a  toujours 
manifestée  de  faire  contribuer,  etc.  »,  on  mette 
ceux-ci  :  De  comprendre  dans  la  contribution 
personnelle  les  créanciers  de  l'Etat  à  raison  du 
produit  de  leurs  rentes.  » 

(On  demande  la  question  préalable  sur  cet  amen- 
dement.) 

M.  Cfombert.  Je  demande  que  les  Français 
régnicoles  soient  tenus  de  faire,  sur  le  rôle  de 
leur  contribution  personnelle,  la  déclaration  des 
rentes  qui  leur  sont  dues  par  TËiat,  pour  qu'ils 
soient  imposés  en  conséquence. 

(La  partie  droite  et  quelques  membres  dela.partie 
gauche  appuient  cet  amendement.) 

M.  de  lIlrabeaa.Je  déclare  que  l'amendement 
que  l'on  propose  prouve  que  ceux  qui  Toot  appuyé 
n'entendent  pas  le  moins  du  monde  le  sens  delà 
qut  stion^  et  qu'il  est  destructible  des  principes 
adoptés  par  l'Assemblée. 

M.  Ijef^rand.  On  réfléchit  bien  peu  en  pro- 
posant ue  pareils  amendements;  pour  faire 
celui-ci  il  suffit  d'observer  que  les  créanciers  de 
l'Ëiat  ne  peuvent  être  privés  de  la  faculté  d'é- 
changer leurs  contrats,  et  qu'ils  peuvent  les 
vendre  à  des  étrangers. 

M.  de  TonlongeoB.  Le  raisonnement  du 
préopinant  ressemble  à  celui  d'un  homme  qui 
vous  dirait  qu'il  ne  faut  pas  établir  des  droits 
parce  qu'il  peut  y  avoir  de  la  contrebande.  Gela 
prouve  seulement  qu'il  faut  prendre  des  précau- 
tions. Pour  être  juate,  il  faut  comparer  un  pro- 


(I)  Voyez  p.  207,  le  discours  non  prononcé  de  M.  de 
Mirabeau. 

(i)  Voyez,  p.  S14  l'opinion  non  prononcée  de  M.  de 
Gétargaes. 
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piiétaire  de  10,000  livrée  de  revenu  foncier  avec 
un  proprieluire  de  rentes  sur  iBtat  puur  une 
sonime  égale  :  le  propriétaire  teriier  ne  pourra 
caclitr  fon  levenu  et  payera  Timpôt,  landii^  que 
le  rei  tier,  qui  ne  lera  de  dépense  que  pour 
10,000  livres  de  revenu  foncieri  ne  sera  imposé 
qu'au  dixième  de  ce  qu'il  devrait  payer4 

M.  DëMmnler^  H  est  de  principe  que  legou* 
veriiement  ni  la  nation  oe  doivent  8*ingérer  dans 
les  iiffciires  particulières  qu  autant  que  cela  est 
DéceFsairev  absulùmëiit  nét&Ki-saire  pour  la  tran- 
quillité publique  ;  mais  ils  ne  peuvent  établir  une 
inquisitiuD  destructive  de  la  liberté.  N'et^t-il  pas 
clair  que  vous  t)ori&x  un  coup  faiai  tev  crédit 
d*kin  négociant  en  le  (orçant  ainsi  de  déclarer  le 
Donibre  oes  créances  dont  il  est  porteur?  L'a- 
mciidemeni  que  Ton  propose  ne  tend  qu'à  atteindre 
un  petit  nombre  d'avares  ;  abandonnuns^les 
plutôt  à  une  lasfiou  aussi  vile.  Ne  voyex^-vous 
point  déjà  la  jalousie,  la  haine  muiiii  lier  les  in- 
quisitions, exger  des  litoy*  ns  des  eerliffcats  qui 
ne  paraissent  puS  siifiiï^auisetdoDt  la  legatu^auon 
n'est  pas  complète?  J  invoque  deae  la  question 
préalable  sur  cet  amendement. 

M.  de  llirabea«l.  Il  est  impo.^ible  de  Voir 
dans  la  propo.^-irion  qui  vous  est  faite  autre  choi>e 
qu'une  subtilité  pour  faire  inpuaer  les  ftinles 
d'une  autre  manière.  B?t<>il  donc  benom  de  vous 
rappeler  ce  que  vous  a  dit  le  rapporteur  :  qu'une 
nation^  ^euveiaine  lorsqu'ilte  iiiipuee>  n'^sl  que 
débitiice  lorsqu'elle  paye,  et  que  la  nation,  sou- 
veraine qtauu  elle  impe^ei  cet  brigande  et  vo- 
leuse quand  elle  ne  paye  pas?  Un  amendement 
de  cette  nature  ne  peut  être  défendu  enT^xa^- 
niinai;t  à  fond.  S'il  est  soutenu,  je  décla^e  que 
c'est  le  fond  de  la  question  et  qu'il  faut  rouvrir 
la  discussion. bi, au  contraire,  la  discusi^ioa  n'est 
pas  ouverte  et  que  l'on  veuille  cesser  cette  scan- 
daleuse délibéiatioD,  je  detnande  ^Hé  l'ou  mette 
aux  VOIX  ia  question  préalable» 

M.  YH'iblef.  II  faut  impôBeMes  rentiers  et  tien 
les  renies;  tels  sotit  les  phncipes  stif  leiquel?, 
je  crois,  un  est  d*accond  ;  mais  il  tie  fàui  pas 
pour  cela  faite  Un  Crime  à  ceuX  qui,  ne  con- 
sultaiit  que  leur  b«  nne  foi,  ^enibleraient  dé.-irer, 
8*il  était  possible,  des  termes  encore  jitus  ilairs. 
Je  suis  de  cet  avis,  et  je  pense  qu'on  doit  due  du 
mo  ns  q«.e  les  renies  seront  pris*  s  en  Cobsidéra- 
tion  daiiS  i*jmposition  pfersonuelle. 

M.  de  Fonraoll.  Il  faut  que  chacun  paye  la 
dtîite  ue  1  Etui  tu  pl*onortion  âe  66n  l-éVedu  : 
voilà  la  loi  dont  je  suisie  prophète.  Je  suis  chargé 
par  mes  commettants  de  demandei*  que  les  in- 
térêts soient  réduits  aux  tauit  <ie  la  loi  et  eue  les 
rentefa  soient  soufl^ises  au  inéme  impôt  ()fic  les 
biei  s-fonds.  Vous  avez  décrété  que  les  bleus  du 
clergé  appai  tiennent  à  la  nation  ;  vous  avez  dé- 
crété ensuite  qu'ils  eta.eUt  à  fifa  déposition  ;  je 
ne  veux  i^as  de  tertnes  aussi  leuches,  mais  je 
veux  que  l'on  déclare  que  les  rentiers  oe  pourront 
se  ^o&biraiie  à  l'impôi. 

M.  de  Marinais.  Je  demande  l'ajournement  à 
une  At•^emblée  seaiit  à  vingt-cinq  lieues  de  Paris. 

(La  discobsion  est  fermée  sur  Tamendement  ; 
^Âs^emblée  décide  ()u*il  ii'y  a  pas  lieu  à  dé- 
libérer.) 

(On  se  prépare  à  mettre  aux  voix  le  projet  do 
décrit  de  M.  fiarnave.) 


M»  de  Cësargnes.  Je  demande  l'appel  Do- 
minai. 

M.  le  PrésidenLOo  ne  peut  demander  l'appel 
noininul  que  quand  il  y  a  des  doutes  :  le  règle- 
raeni  est  formel  à  cet  égard. 

M.  Charles  de  Lianelh.  Je  voulais  faire  cette 
obs<  rvutiun  ;  niai^s^  pour  fixer  les  incerlitUiies  de 
quelques  personnes  sur  la  motion  qu'on  vient  du 
présenter,  j'ajoute  que  c'est  un  eeclésiaftiique  qui 
demande  l'appel  nominal  sur  la  que^tion  de  savoir 
si  on  im|)0.<eia  les  rentes  du  cUrgêu  Je  rap, telle 
au  eletge  combien  il  nous  fait  honte  de  ue  pas 
rembourser  sur-le-champ,  et  luui  de  suite  et  sans 
retenuef  i^t  avec  des  écus  les  rente.s  du  clergé. 
(On  appianniit.)  Si  la  mesure  pr-o|K)sée,  et  sur 
laquelle  i'As.^emblée  veut  qu'il  n'y  ait  pas  à  déli- 
bérer, si  celle  mesure,  dis^je,  n'avait  pas  une 
teinte  d'injustice,  si  elle  ne  uevait  porter  coup  à 
^e^tinie  inalia^uable  qu'a  obtenue  l'Assemblée 
nutionale,  certaines  personnes  ne  lasouti  ndraieut 
pas  avec  tant  de  tactique  et  de  modération.  Soyez 
sûrs  qu'on  ne  cherche  à  vou;)  em rainer  dans  une 
injustice,  que  l'A.-sefflbiée  n'a  ni  î'iutention  ni  la 
volonté  de  commettie,  qu'alln  ii'exciter  des  mé- 
contentements et  de  se  faire  une  aime  des  mé- 
ojntents;  (Une  grande  partie  de  VÀssembUe  ap- 
plaudit, ) 

M.  de  Foiieaalt.  Je  ne  répends  pas  eut  iit'- 

jures  persunueHes.  Nous  avons  dit  le  vœu  de  nos 
co:nmettant8,  il  n'a  |ni^  Uesoin  d'éire  défendu  : 
nous  nous  taisons  ;  admirez  notté  exemple. 

(Le  projet  de  décret  de  M.  Birnave  est  mis  aux 
voix.-^  M.  le  président  prononce  q  l'il  est  uëOpté.) 

(Le  côté  ûtvïi  prétend  n'avoir  pal  «nteodu,  et 
réclame  Tapp-l  nominal.) 

M.  le  l^f^ldeni.  Je  vais  rôr;omrtièncer  Té- 
itreuvé;  quaiii  à  la  demande  de  l'appel  tiottinat, 
le  règlement  s'y  oppose. 

M.  tlnrget.  Je  demande  qu'on  supprime  da'is 
le  projet  de  décret  le  mot  particulière  ;  il  s'agit 
en  goiiéral  de  savoir  si  on  meitra  une  imposition 
sur  lés  renies. 

(L'Assemblée  décide  qu'il  nV  a  pas  lieu  à  déli- 
bérer sur  Cet  amendement.) 

M.  le  l^résideRl  se  diapoae  à  mettre  la  question 
principa  e  aux  voix 

M.  de  MinrtAale.  Je  demandé  que  l'Àssemhlèe 
décide  que  les  «téa  .ciers  de  l'État,  que  s  qu'ils 
soient,  ne  payeront  rien,  et  que  l'impoeition  sera 
supportée  par  les  malheureux  propriéuires  de 
terres.  (I^  droite  applaudit.) 

((}et  a.i  endemeot  est  écarté  par  la  auestioa 
préalable.)  ^ 

Bl.  U.  Pi^èildêllt  ge  dljt)>ofi)»  de  (louVeau  à 
mettre  la  question  pfiocipàfe  aux  voit. 

M.  de  FoNevIile.  Pour  rassurer  tout  le  monde, 
je  deiraude  qu'un  uécrèce  préalablement  que  l'im- 
position personnelle  sera  levée  d'après  le»  prin- 
cipes et  le  tarif  du  comité,  afin  d'atteindre  ia 
capitale,  qui  fait  ta  lof  à  tout  te  royaume. 

(L'Assemblée,  conaultée,  passe  à  l'ordre  du 
jouro 

M.  la  PréoMeat  se  dispose  encore  à  oiettre  te 
qaeatioa  principale  aux  voix. 
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M.  de  Riehier.  L'ordre  du  jour,  c'est  Timposi- 
tioQ  ;  je  deman  le  qu^on  délibère  sur  Timposition. 

M.  Rœderer.  L'Assemblée  nous  a  renvoyé  le 
tarif  pour  le  détenniner  suivant  les  priûcipes 
qu'elle  a  adoptés. 

M.  le  Président  se  dispose,  de  nouveau,  à 
mettre  h  question  principale  aux  voix. 

M.  Ifadier  de  ftlonijau.  Que  tons  les  capi- 
talistes propririaires  de  rentes  sur  l'Etat  se  reti- 
rent pour  ne  pas  opiner  dans  leur  propre  cause. 

M.  le  PrésidenI  met  la  question  principale 
aux  VOIX,  et  le  projet  de  décret  de  M.  Bariiaveest 
adopté  àuiu;  très^'rande  majorité  en  ces  termes  : 

«  L'Assemblée  nati>'nale,  se  référaul.  à  i^es  dé- 
crets en  dale  des  17  juin,  28  août  et  7  octobr-, 
qui  consacrent  ses  principes  invariables  sur  la 
foi  publique,  et  à  l'intention  qu'elle  a  toujours 
maiiifeslée  de  faire  contribuer  les  créanciers  de 
l'Ëiat  comme  citoyens  dans  l'impôt  personnel,  en 
proportion  de  toutes  leurs  faculte.s  déclare  qu'il 
n'y  a  pas  lieu  à  délibérer  sur  la  mution  qui  lui 
a  été  présentée,  tendant  à  établir  une  imposition 
particulière  sur  les  renies  dues  par  l'Eiat  ». 

M.  le  Président.  L'Assemblée  va  se  retirer 
dans  ges  bureaux  pour  procéder  à  la  nominaiion 
d'un  nouveau  président  et  de  trois  secrétaires. 

(La  séance  est  levée  à  deux  heures  et  demie.) 


PREMIÈRE  AiNNEXE 

A  LÀ  SÉANCE  DE  L'ASSEMBLÉË  NAtlONALÈ 
DU  4  DÉCEMBRE    1790. 

DbcoURS  DE  M.  DE  Hllrabeati  L'AÎNÉ 

sur  la  proposition  de  AL  Lavenue  d'imposet  lê9 

rentes  sur  l'État  (1). 

Messieurs,  si  je  parais  à  ta  tribune,  au  sujet 
de  la  proposition  qui  vou-".  a  été  fuite  ii^impOggr 
les  rentes  dues  par  TËial,  ce  n'est  pas  que  je  ^^^^ 
flatte  d'y  porter  des  vérités  nouvelles  pour  v 


(1)  Co  discours  devait  cire  prononcé  A  l'Assemblée 
nationale.  Le  romiic  d'imposilion  a  reconnu,  dans  le 
rapport  qu'il  a  été  charjB^o  de  faire  au  sujet  de  la  pro- 
position d'imposer  les  rentes,  (|Uo  cette  imposition  par- 
ticuti<  re  serait  contraire  à  la  justice  et  aui  décrets  de 
l'AbSembléc. 

Jo  ne  duutais  point  que  ce  rapport  no  fût  combattu 
par  le  j  auteurs  de  la  mution  ;  et  j'avais  résolu  de  traiter 
ce  sujet,  de  manière  à  ne  laisser  aucune  obscurité  snr 
les  principes,  et  aucune  couleur  aux  objections.  La 
discussion  a  été  fermée,  avant  qae  Taie  pu  prononcer  le 
discours  que  j'avais  préparé.  Mais  les  singuliers  amen- 
domun's  proposes  en  foulo  sur  le  sufo  décret  qai  a  été 
rendu  m'oni  prouve  que  la  principale  question  avait 
besoin  encore  d'être  éciaircie,  et  ({u'd  fallait  ôter  à  nos 
adversaires  le  prétexte  de  dire  qu'on  n'avait  pas  répondu 
à  M.  Lavenue. 

Une  autre  raison  m*a  déterminé  à  publia  ce  discours. 
Od  voudrait  lairc  croire  aux  départements,  que  le  parti 
populaire  de  rAs:<emblée  a  moinft  à  cœur  leurs  intérêts 
que  ceux  de  la  capitale  ;  et  l'oii  protondra  peut-être  leur 
•a  fournir  un  exemple  par  le  décret  du  4  décembre. 

Je  ne  crains  pas,  je  demande  même  avec  couliance,  que 


Il  est  peu  de  réflexions  fondamentales  sûr  cette 
matière  qui  ne  vous  ai^nt  i*tê  présentées  en  dit- 
féreuls  tetnps.  Je  veux  seulement  les  rappeler  à 
votre  esprit  :  réunies  en  un  ralsc-  àd.  elles  en 
seront  plus  lumineuses  et  plus  senétiblés;  et 
vous  vous  étonnerei  peui-étrtt  qu*0î1  repreduise 
encore  une  pi-opo.^iliun,  je  ne  dirai  pas  al  soU^- 
vent  écartée  par  cette  Assembléei  lUals  reiioussée 
tant  de  fois  avec  toute  l'éuer^'ie  de  Éa  vertu  et 
de  sa  justice. 

Nous  travaillons  à  un  système  généi^al  d'impo- 
sitions; nous  cherchons  à  les  répartir  convena- 
blement sur  les  diverses  classes  de  propriétaires; 
et  quelques  membres  ©nt  sûisi  ëôUe  circons- 
tance, pour  traduire  de  nouveau  devant  vous  un 
ordre  particulier  de  créanciers  publics^  comàié 
devant  subir,  dans  leurs  créances,  c»'t  Impôt 
dont  vous  discutii'8  les  baâes.  Or^  Messieurs,  je 
pt^nsé  qu'il  y  a  dans  cette  opinion  de  grandi-s 
erreurs,  des  erreurs  funestes,  lelle.^,  eA  un  mol, 
que,  pour  l'honneur  de  cette  Assembléej  de  sd 
mjrale  et  de  ses  principes,  où  né  peut  les  dévoi- 
ler avec!  trop  de  soin. 

La  nation  peut  être  envisagée  ici  sous  deux 
rapports,  qui  sont  absolument  étrangers  Tun  à 
l'autre.  Comme  souveraine,  elle  règle  les  impôts, 
elle  les  ordonne,  elle  les  étend  sur  tous  les  su- 
jets de  TEmpire;  comme  débitrice,  elle  a  un 
compte  exact  à  rendre  à  ses  créaui^iers;  et  lej 
obligations  à  cet  égard  ne  diffèrent  peint  d<) 
celLis  de  tout  débiteur  particulier.  Cependant, 
nous  voyous  ici  qu'on  abuse  de  cette  double 
qualité  reunie  daps  la  nation  :  d*un  cdté,  elle 
doit;  de  l'autre,  elle  impose;  il  a  paru  cotnmode 
et  facile  qu'elle  itjipo&àt  ce  qu'elle  doit.  Mats  il 
ne  sVnsuit  pas  de  ce  qu'une  chose  est  à  notre 
portée,  de  ce  qu'elle  est  aisée  à  exécuter,  qu  elle 
soit  juste  et  convenable.  Souvent  même,  cette 
faciliié  ne  fait  que  rendre  Tinjustice  d'autant 
plus  choquante;  et  c'est  précisément  le  cas  dont 
il  s'agit. 

Les  rentiers,  au  lieu  de  nous  confier  leurs  ca- 
pitaux, en  auraient  pu  faire  toute  aûtPo  dis  fo- 
sition,  les  destiner  à  des  entreprises,  les  prêter  à 
(les  manufacturiers,  à  des  commérçints,  les  pla- 
cer dans  K'S  fonds  étrangers  ;  enfln,  les  employer 
de  manière  qu  ils  n'eus.sent  éié  exposés  à  au- 
cune réduction.  Mais  leurs  propriétaires  âe  con- 
tient à  notre  gouvernédaent;  ils  mettent  leur 
fortuné  dans  nus  mains,  à  des  conditions  déier- 
minces  ;  et  pAr  éela  seul  que  nous  en  sommes  les 
dépusiiaires,  où  veut   qiie  nous  prontions  de 

les  départements  soient  loges  dans  leur  propre  cause. 
Ils  ne  sépareront  pas  plus  que  moi  une  partie  de  la 
France  d'une  autre  partie.  Us  ne  voudront  pas  distinffuer, 
dans  l'unité  de  noire  Constitution,  les  départements  d  avec 
la  capitale,  quand  il  s'agit  de  l'intérêt  commun  et  de 
l'honueur  île  tout  le  royaume.  On  ne  leur  persuadera 
pas  que  ce  qui  est  juste  en  soi,  ce  qui  tient  à  la  fidé- 
Il  lé  nationale,  et  &  tous  les  grands  principes  de  crédit 
public,  puisse  être  envisagé  diUeréiAiheiit  par  des  Français 

Eatriotes,  selon  les  différentes  partie»  du  ruyaume qu'ils  ha- 
lient. 

Kl  s'ils  descendent  do  cet  grands  principes  de  iustico 
générale,  qui  Sunt  les  premières  bases  d'une  aclminis- 
tration  florissante,  à  des  iniérêts  particuliers  :  ils 
verront  que  ces  intérêts  bien  onlendus  donnent  le  même 
résultat  que  la  justice.  Ce  n'est  pas  aujourd'hui  que  l'un 

Sent  douter  que  i^ris  et  le  i*esie  de  1  Empire  ayant 
es  rapports  intime»  et  Viééeèsaires,  ce  Ae  fut  bienttal 
entendre  les  aTantases  de  l'un,  que  de  prétendre  le 
servir  aux  dépens  de  l'autre. 

Enlin,  j'espère  que  Ton  trouvera  danê  cet  écrit  tout 
ce  ^iii  est  nèeèasaire  pour  l'éelaireisftefflent  d'une  ques- 
tion ïstes  peu  connue. 
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cette  circoDEtince,  pour  ea  retenir   uDe  parlie 
sous  le  QOiii  A'impotltionf 

Ce  n'est  pas  buua  cette  réserve,  MeE^ieur?,  que 
ces  capitaux  ont  été  coofié.'!  à  la  aaiion  ;  je  dis  la 
nation,  puli^qu'earm,  lors  de  cex  emprunts,  le 
gonvernemenl  était  te  seul  représentant  qu'elle 
efll  pour  t:érer  ses  uD'aires,  et  que  la  nation  s'est 
chargée  ensuite,  sans  reEtrIctiun,  de  toutes  les 
parties  de  la  dt-tte  publique.  Quand  les  créan- 
ciers ont  aliéné  leurs  fonds  dans  l'acquisition  de 
rentes,  soit  via^res,  soit  perpétuitlee,  ('a  été 
Eous  des  condiiioDB  qu'ils  ont  rt^iardées  comme 
inviolat'le^.  Or,  une  de  ces  premières  condiiions. 


lettres  patentes  de  leur  conîititution;  ?ous  y  ver- 
rez cette  promesse  former  une  des  bases  du  con- 
trat, et  SI'  répéter  d'édits  en  édita.  Sans  celle  con- 
dition, ce  contrai  n'existerait  pas;  les  préliurs 
n'auraient  pas  fait  une  disposition  si  casueile  de 
leurs  capitaux  ;  ou  pour  qu'ils  l'eussent  faite,  il 
aurait  fallu  leur  proposer  à  d'autres  éfiards  de 
meilleures  condition»,  qui  eussent  racbeié  cet 
assujetifsenient  à  la  retenue. 

Il  existe  k  ce  sujet  un  fuit  remarquable  :  c'est 
que  la  claur'e  génériile,  ani  exempte  de  retenue 
la  Eumme  prêtée,  ayant  été  omise  une  ou  deux 
foiB  lors  de  la  publication  des  ëJils  d'emprunts, 
il  a  fallu  la  rétablir  par  arrêt  exprès  du  conseil, 
pour  que  l'emprunt  ait  pu  s'effectuer. 

On  vous  propose  donc  d'imposer  des  rentes, 
gui  n'existent,  cumme  quelqu'un  l'a  déjà  dit,  ave 
parce  gu'elUt  ont  été  iiclaréu  non  imposables. 
Bnlin,  entre  contriictants  de  bonne  toi,  les  eii- 
fiageuients  se  remplissent  setuo  les  termes  dans 
letquels  ils  ont  été  formé.'.  Quand  l'un  des  con- 
IraciaDtti  s'y  refuse,  la  lui  le  force;  &  uioins  que 
ce  conlraciant  lui-inëme  ne  fasse  la  loi  :  alors 
c'est  l'opinion  publique  qui  le  juge;  et  la  répu- 
tation de  tyrannie  est  la  flëiricsure  qu'elle  lui 
im  prime- 
Ce  serait  sans  doule  une  chose  superflue  de 
TOUS  exjoser  les  vrais  principes  du  crédit  pu- 
blic, de  vuus  en  retracer  et  la  morale  et  la  po- 
litique, de  vuus  montrer  que  toute  la  liuisse  est 
dans  uue  administration  loyale,  toute  sa  force 
dans  une  invioi.^bte  lidéiilé.  Hais  je  ne  puis 
m'empécher  de  vous  rappeler  i<i  ce  que  tous 
disait  uu  jour  un  lionoralile  membre  du  cleigé, 
m  vuus  exposant  les  principes  les  plus  purs  âur 
celte  maliëre.  •  Quanu  lu  Justice,  disait-il,  l'équité, 
'  lu  bonne  fui  De  seraient  que  de  vmus  >onge8, 
•■  l'houDeur  national  qu'une  chimëie;  quaud  il 

■  D'y  aurait  de  resp«'Ctabie  au  monde  que  l'aritli- 

•  Diéiique  et  l'argent;  il  faudrait  encore  couve- 

■  DÎr  que  ceux-là  toni  des  misérables  ^opIusteB, 

■  qui  Voudraient  é^^urgner  quelques  millions  par 
•■  an,  par  une  réducuon  ue  rentes,  en  y  sacii- 

■  ilaut  les  inialcuUbies  avauiages  qui  résultrDt 

■  du  maintien  sévère  des  engagements  de  l'Iitul, 

■  et  du  crédit  indestructible  et  saus  bornes  qui 

•  en  est  la  suite  •■  Tout  est  renfermé  dans  ces 
paroles. 

Je  D'ignore  pas,  Messieurs,  que  ce  crédit  même 
a  ses  ennemis  sjsiéiiiatiques.  Nous  avons  en- 
tendu dans  crtie  tribune  de  brillantes  déclama- 
tions contre  le  crédit  public.  Nais  ce  n'eiait  là 
tout  au  plus  qu'un  jeu  d'esprit,  qui  n'ollrait  pus 
même  l'air  d'un  paradoxe.  Que  l'on  s'élévu  centre 
le  désordre,  par  ceia  même  qu'il  rume  touie  cun- 
ttance;  un  a  raison.  Nais  déclamer  couire  le  cré- 
dit en  lui-même,  c'est  déclamer  contre  la  bonne 
conduite,  la  sagetae,  l'écoDomie,  la  Hdélité;  pai»- 


que  ces  vertus,  dans  un  eouvernemeul,  sont  les 
premières  colonnes  du  crédit. 

Eh,  Messieurs  I  qu'ils  seraieot  borués  dans  leurs 
vues,  ceux  qui  r'imagiueraieni  que,  dai<s  le  sys- 
tème gémirai  de  choses,  nutre  Hmpire  pût  àjamais 
f6  passer  'le  crë<lit!  La  nécessité  imprévue  de 
repousser  la  force  par  la  force,  mille  établisse- 
ments utiles,  mille  besoins  pressants,  peuvent 
exi|;er,  comme  un  moyen  économiqu",  une  levée 
Eubite  de  deniers,  un  emprunt  public,  Euitau- 
dedans,  Eoit  au  dehors.  Alors  uue  conHance  sans 
bornes  est  inesiimrible.  litendue,  facilité,  promp- 
titude, économie  dans  les  ressources:  en  fnuk 
l'eflet.  Mïis  si  vous  manquez  une  fois  à  vos  en- 
giigementâ;  èî  vous  prouvez  d'une  manière  ëcla- 
tuuie  qu'où  ne  peuL  plus  se  liiT  à  votre  parole; 
qu'il  n  est  aucune  manière  de  transaction,  aucune 
[irécauiion  possible  t  prendre,  puur  se  mettre  à 
l'abri  de  vo^  subterfuges:  cdlcules  alors,  si  vous 
le  jjouvez,  tous  les  avantages  i|ue  vous  foulei 
aux  pieds  à  la  fuis,  sans  compter  même  l'honneur 
national,  qui  est  le  premier  de  ces  avantages. 

Maiii  ceux  qui,  n'attaquant  pas  de  front  les 
principes,  subtilisent  avec  les  mots,  fout  ici  une 
dietinction.  Ce  n'est  pas,  disent-ils,  un  reiran- 
chement  de  reotes,  une  retenue,  dont  il  s'agit; 
ils  avouent  que  ce  serait  une  banqueroute  |iar- 
lielle,  une  violation  de  l'engagement  national  : 
c'est  une  simple  impotitian  qu  ils  entendent,  uue 
taxe  levée  sur  tes  renies,  comme  sur  d'autres 
propriétés.  Je  dis  que  cette  distinction  est  des 
plusfiivules;  que  ce  n'e^t  qu'une  vaine  subtilité. 
Imposer  une  somme  quekonque  sur  les  rentes, 
n'i  Et-ce  pus  retenir  cette  somme  sur  leur  paye- 
meiitf  N'est-il  pa:<  clair  que  toute  retenue  non 


Mais  voiii  le  fait  sans  réplique,  ignoré  peut- 
être  de  pluiiieurs  :  c'est  que  la  clause  d'exemp- 
tion renfermée  dans  les  édits  d'einpruDiS,  ne 
regarde  pas  seulement  une  retenue  vaifuement 
ex|>riiiiée,  mais  L'iHPOSiTiON  proprement  dite.  11 
n'y  a  pus  un  seul  de  ces  tdit.i,  depuis  1770,  qui 
ne  1  orie  celte  fonnu le  :Lm  rentes  seront  exemplet 
à  toujours  de  toute  luvosnioa  génératemenl  quel- 
conque. 

Il  esiuo  petit  nombre  d'éditsd'cmpruutti,  dans 
lerquels  les  renti-s  qu'ilsconstiiueiitsunt  assujet- 
ties à  lu  retenue  à'an  dixième  d'amorlissemenl ; 
mais  cette  retenue  n'a  aucun  rupport  avec  celle 
qui  nous  iiLcui-e. 

Il  existait,  uu  pluiât,  on  faisait  croire  qu'il 
existait  une  cais.-e  d'amortitiement,  destinée  à 
rembuurser  la  dette  pub  ii|ue.  Celle  caisse  fondre 
en  1749,  suuveut  abandonnée  et  reprise  depuis, 
a  eiitin  été  supprimée  par  arrêt  du  conseil 
en  1784.  Réialilie  sur  d'autres  principes  par  le 
même  arrêt,  elle  n'en  a  pas  eu  plus  de  réalité. 
Ainsi  l'objet  de  la  retenue  n'ayant  jamais  été 
rempli,  c'est  injustement  qu'elle  a  été  perçue  et 
qu'elle  se  pergoit  encore  sur  plusieurs  da  cea 
renies. 

Mais  ce  qu'il  importe  ici  de  remarquer,  c'est 

Îiie  les  rentes  même  assujetties  à  ce  dixii^me 
ainorlistement  sont  déclarées,  en  même  temps, 
exemi>les  de  toute  espèce  d'imposition  ;  ainsi  cette 
clause  U'exmpiion,  depuis  177U,  est  absolument 
générale. 

On  prutend  que  vous  devez  respecter  le  con- 
trat, couime  la  bonne  foi  l'exit:e  ;  mais  que  vous 
pouvez  annuler  iià  loi  d'exeuiptiun,  parce  qu'elle 
contredit  laJtl^llce  imaiitive  et  qu'elle  eal  uue 
infracilnn  an  droit  national. 

C'est,  Mesaieurs,  une  dociriue  bieo  inconce» 
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Table  que  celle  qui  voudrait  coacili**r  le  respect 
prur  un  Cwiilnit  avec  la  violation  d'un  des  arti- 
cles fondamintaux  qui  en  sont  la  base  !  C'est  une 
étrange  manière  de  remplir  ses  engagements, 
que  de  dire  à  son  débiteur:  voilà  votre  tiire;  j'en 
reconnais  la  validité;  mon  honneur  m*ei  fait 
une  loi;  mais  la  principale  condition  cesse  de  me 
convenir  et  je  ne  veux  plus  y  satisfaire! 

Je  vous  le  demande,  Messieurs  ;  quel  est  le 
droit  social  qui  s'oppose  à  ce  que,  dans  une 
obligation  de  rentes  que  la  nation  contracte  avec 
un  citoyen,  elle  lui  laisse  parvenir  les  renies 
ei'tières  qm  sont  stipulées  dans  celte  oblif^a- 
tion?  Tout  ne  dépend-il  pas  ici  du  traiié? 
Si  vous  imposez  originairement  les  renies  d*un 
dixième  ;  eb  bien  !  dans  la  circonstance  où  vous 
le»  créez,  je  ne  vous  céderai  aussi  mon  capital 
qu'au  moyen  d'un  intérêt  plus  fort  d'un  dixième. 
Si  vous  déclarez  ma  rente  non  imposable,  vous 
aurez  alors  mon  capital  à  meilleur  prix  :  cela  ne 
revient-il  pas  au  même  pour  les  contractants  ? 

11  est  clair  que,  dans  tous  les  cas,  l'emprunteur 
a  consulté  non  les  avantages  du  préteur,  mais 
ses  propres  besoins  et  ses  convenances.  C'est  ici 
l'Etat  qui  contracte  avec  le  particulier:  lequel, 
le  le  demande,  est  le  tentateur  ?  Combien  de  ren- 
tiers, au  sein  de  leurs  privations  et  de  leurs 
craintes,  n'ont  pas  gémi  de  ces  placenaents  d'ar- 
eent.dont  on  voudrait  encore  les  punir! 

On  prodigue  à  ces  marchés  le  titre  d'usure  ; 
mais  quand  c'est  une  grande  nation  qui  offre, 
qui  invite,  qui  amorce,  ouest  l'usure  dans  l'ac- 
ceptation? N'est-ce  pas  renverser  toutes  les  idées, 
que  de  présenter  sous  ce  point  de  vue  de  telles 
créances  sur  l'Etat  ?  En  un  mot,  c'est  un  traité 
conclu  :  les  cré.mciers  ont  livré  leur  argent;  ils 
ont  rempli  les  conditions  qui  leur  ont  été  imposées; 
c'est  maintenant  au  débiteur  à  remplir  les  sieu- 
nes;  il  ne  peut  ^  manquer  sans  violer  sa  foi. 

Mais  ont-ils  bien  examiné  la  disparité  de»  cas, 
ceux  qui  comparent  l'exemption  de  toute  retenue 
qui  est  stipulée  dans  les  contrats  de  rentes,  avec 
ces  coiiditions  usuraires,  dont  les  tribunaux  pro- 
noncent la  nullité?  Du  moins,  alors  un  tribunal 
est  élevé  entre  les  parties  litigantes,  pour  examiner 
la  plainte  et  la  défense  ;  pour  décider  s'il  y  a  usure. 
ou  non  ;  pour  juger  si  l'article  attaqué  est  essentiel 
dans  le  contrat,  ou  ne  Test  pas;  et  si,  en  cas  de 
nullité,  il  entraîne  celle  du  contrat.  Mais  que  le 
débiteur  monte  lui-môme  sur  le  tribunal,  pour  ju- 
ger souverainement  dans  sa  propre  cause;  et  que 
le  créancier  ne  soit  pas  môme  appelé  pour  se  dé- 
fendre; c'est  une  jurisprudence  modelée  sur  celle 
d'Alger  ou  de  Tunis;  et  il  ne  serait  pas  sans  doute 
très  décent  de  la  proposer  pour  code  à  cette  As- 
semblée. ^     ,  ...    „n»  » 
On  se  plaît  à  faire  regarderies  rentiers  de  l'Etat 
comme  des  privilégiés,  pour  faire  partager  à  leurs 
créances  la  coudnunaiion  prono  icêe  contre  les 
privilèges;  n»ais  re  ^ont  là  des  mots  qui  ne  ré- 
pondent nullement  aux  e.hosep.  Les  rentiers  pu- 
blics ne  sont  pas  mieux  privilégiés  que  ne  le  sont 
tous  les  autres  créanciers  particuliers,  qui  font 
fructifier  leurs  capitaux  en  d'autres  mains,  et 
d'autres  manières  :  leur  sort  commun  est  de  per- 
cevoir rintérèt  total  de  leurs  fo  ids,  selon  les  di- 
vers arrangements  qu'ils  ont  conclus. 
L'Etat,  dans  tous  les  ca?,  doit  protc-  tion  à  un 


des  obllfrations  qu'ils  ont  eux-mêmes  remplies  à 
son  é^'ard. 

Pour  se  refusera  des  raisons  de  celte  évidence, 
citera-t-on  un  article  de  vos  décrets  du  4  aoùi, 
où  vous  abolissez  les  privildges  pécuniaires^  per- 
sonnels ou  réelSy  en  matière  de  subsides  ?  Mais  d« 
biinie  Td,  s'af^issait-il  là  des  rentiers  de  l'titat? 
S'agissait-ll  d'autoriser  la  nation,  si  elle  doit 
50  livres  de  reo'e  :iu  pauvre  ouvrier  dont  elle  a 
reçu  les  épargnes,  à  ne  lui  en  payer  que  45?  La 
vérité  ne  force-t-elle  pas  de  convenir  que  cet 
article  n'avait  pour  objet  que  les  ordres,  les  états 
privilégiais,  qui,  par  là,  ont  été  rangés  sons  la  loi 
commune,  et  nullement  les  créanciers  qui  ont 
remis  par  contrat  leurs  biens  à  l'Etat? 

D'ailleurs,  Messieurs,  si  cet  é  lit  du  4  août  don- 
nait à  cet  égard  la  moindre  prise,  n'en  trouve- 
rait-on pas  Tinterprétation  la  plus  lumineuse 
dans  votre  décret  subséquent  du  28  du  même 
mois ,  qui  est  si  péremptoire  en  faveur  des 
créanciers  de  la  nation? 

Si  l'on  nous  oppose  encore  le  décret  du  7  oc- 
tobre 1789,  qui  statue  que  toutes  les  charges  pu- 
bliques seront  supportées  par  tous  les  citoyens  et 
propriétaires^  à  raison  de  leurs  biens  et  facultés, 
ce  sera  avec  tout  aussi  peu  de  fondement;  car 
nous  dirons  :  Qui  vous  nie  que  le  rentier  ne 


approprier 
une  partie  de  ce  qu'on  lui  doit? 

Une  distinction  bien  simple  suffit,  Messieurs, 
pour  éclaircir  cette  question  :  il  ne  s'agit  que  de 
considérer  dans  la  même  personne  le  rentier  et 
le  citoyen.  Gomme  citoyen,  chacun  est  imposé, 
rentier  ou  non,  selon  ses  facultés  ;  mais  le  ren- 
tier, en  tant  que  rentier,  ne  doit  aucune  imposi-- 
lion,  selon  les  termes  de  son  contrat.  Il  est  trop 
absurde  d'en  conclure  qu'il  serait  dispensé,  par 
là,  de  contribuer  aux  cbarges  publiques,  puisi^ue 
l'emploi  même  de  ses  rentes  le  met  en  prise  à 
toutes  les  impositions  communes. 

Serait-ee  parce  que  les  rentes  paraissent  trop 
avantageuses  aux  créanciers,  trop  onéreuses  à 
l'Etal,  qu'on  prétendrait  les  réduire  par  cette 
étrange  imposition?  Mais  ceux  qui  connaissent 
la  matière  des  rentes  savent  qu'il  en  a  été  créé 
de  tout  prix,  selon  l'intérêt  variable  de  l'argent 
et  les  circonstances  qui  rendaient  les  emprunta 
plus  ou  moins  faciles.  —  Si  quelquefois  des  effets 
royaux,  tombés  en  discrédit,  sont  entrés  en  paye- 
ment des  constitutions  de  rentes;  si  quelquefois 
des  spéculateurs  ont  acquis  à  bas  prix  des  rentes, 
que  le  mauvais  état  de  nos  affaires  avait  avilies 
ce  qui  s'est  gagné  d'un  côté,  s'est  perdu  de 
l'autre;  ces  fonds  ont  changé  plusieurs  fois  de 
mains;  tout  cela  est  fort  étranger  aux  engage- 
ments de  TËtat;  et  il  n'y  aurait  pas  moins  de 
bassesse  .']ue  d'injustice  à  U'i  débiteur,  de  s'auto- 
riser, pour  réduite  sa  dette,  des  diverses ehances 
que  son  propre  discrédit  aurait  fait  naître. 

Ce  que  je  dis  des  rentes  en  giMiéral,  je  le  dis 
en  particulier  de  celtes  qu'on  appelle  les  rentes 
gênevoit^es,  qui  sont  cunstiinées  sur  plusieurs 
têtes.  Cette  manière  de  coiis'iiution  parait  peu 
connue  de  ceux  qui  se  récrient  le  plus  contre 
elle;  et  je  dois  dissiper  tout  préjugé  qu'on  pour- 
rait avoir  sur  ce  sujet. 
Si  ces  rentes  sont  chères  pourTBtat,  l'acheteur 

munut:   nco  %.»^«»wv.«  ««  ^x,..-  ^ ..,, n'en  a  pas  moins  été  fidèle  à  tous  les  articles  des 

oarticuliers  de  sa  justice  générale,  fin  traitant  I  contrats  qui  (es  éUblissont.  L'acte  de  création 
âTfcC  eux  TBtat  a  fait  ce  qull  a  voulu;  en  les  sa-  1  de  ces  rentes  ne  fixait  point  d'âge;  on  pouvait 
tiafaiBant'lldôlement,  il  ne  les  favorisera  point;  il  I  donc,  on  devait  même,  pour  être  bien  avisé,  les 
M  leur  accordera  point  de  frioilège\  il  remplira  I  asaeoir  sur  de  jeunet  tites.  Des  empruiits  en 

1  \ 


eogageuienl  légitiuie;  il  doit  satit>factionà  tout  le 
moinJe;  ses  créanciers  ne  sont  que  dos  objets 
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Tia^PF,  si  sourent  renouTcUs  par  les  tiesoin?  ia- 
estiabifsae  notieguuvirnemi'citin'iiur.iieijt  nu  b« 
remplir,*!  ce  viager  n'<'tHit  pus  dtven'i  un  ronds 
coniiDfiG'ilile;  Il  noe  Hnuiicea  comitient  ih- 
desBus.  K'ur  qu'il  dfvtnL  romniei{ahle,  il  f'>llali 
bien  quf  Icfl  Contran  Tui-si  ni  IruosmisBible- ;  et 


»r  (onrégueiil,  qu'iU  reiio-asseDt  sur  des  téies 
.ibres  jfUMes  ei  bitii  ctioMed,  qui  ne  ruBsent 
pas  celles  des  pn  miers  rentiers.  (Tt-fit  donc  nolris 


fonvcrnt-ment  lui-mâme  qui  a  provoiiuë,  eu 
poinl,  celle  Induitrie  rommcrciaie. 

Hais  si  l'tin  veoi  y  rf^flécliir,  on  verra  que  celle 
réunion  de  [ilusifurs  lËies  a'i-si  autre  chusequ'nn 
BrraoRt-mcnl  enln;  les  reniiers,  qui  cei  paifuitc- 
meni  éiranger  tl  injirférent  à  l'enipruntcur.  C  r, 
qu-  lui  Imporie,  quand  uni!  de  ces  télé!-  fieni  à 
tomber,  que  ce  suit  plne'eurs  |)i'iNOiin<'S  qniuieni 
placé  cbHCiiiie  lu  treuiiénie  parUe,  pu»  ou  minns, 
de  leur  viager  sur  cette  tête;  ou  que  ce  suit  un 
seul  nniitr  qui  ait  placé  sur  ille  toute  celle 
eon<aiet  Tonjnurs  eat-it  vmi  que,  dans  tous  les 
cas.ce'te  teie,eii  mouianl,  éie>ni,  ;iu  pn-fli  de  nos 
nnanctg,  toute  la  renie  looil^e  but  ib  Tle. 

tîe  nVai  donc  que  sur  la  jeunesses  tt  le  bon 
choix  de  ces  téiesque  poonalt  porter  la  critique. 
Mais  y  a-i-il  du  bon  %«<  a  â  faite  un  cnme  à  <ieH 
cnntruclants  de  leur  mitfesae  et  de  leur  prudenci', 
lors  surioiit  que  nous  leur  eu  avons  Ta  i  une  loi 
par  des  eiiiprxnls  A  réiléréaT  T  a-t-il  l'otubrt! 
de  justice  k  ptéteiidre  enfreindre  on  traite  i>ru- 
poB<'  p.ir  nou--uj6mei",  i^ous  (  rélexle  que  ce  iraié 
ne  niius  coiivienl  jjIub?  Au  reste,  ces  coin^tnu- 
tions  lur  plusieurs  tétei',  duDl  un  lait  un  Figrund 
bruit,  runiieiil  a  iJiJne  lu  ïixiëme  p;iriie  de  la 
toislllé  des  renies  ua^ëiei>.  Sans  dnute,  nous 
seiit  nclnipanioiinablis,  à  l'uveiiir  de  constituer 
de  tellpi!  rer  tes;  n<Bl5  nous  li'  Kerluns  bien  |>lui> 
ti'iourd'tiui  de  louch'  r  à  celles  qui  sunt  consti- 
luéei-;  car  t)  esi  p<us  linuti-ui  encore  d'être  lu- 
Hdéle  qce  d'être  prodigue. 

On  ciimpare  les  rentiers  aux  propriétaires  tr- 
riti^riaux;  et  l'un  trouve  jUitle  d'imposer  les 
renies  cimnie  ou  Impuse  les  iirres.  Mais  uublle- 
rions-iioiis  que,  dans  la  soclëië,  celui  qui  con- 
Bumme  n'e  (  pus  oiuins  uiih-  que  celui  i|ui  pru- 
dullT  Qu'elle  serait  étroite  cette  puliiiq<e  qui 
croirxit  luire  bi  aui  oup  l'unr  les  terres  en  dimi- 
nuant les  moyens  Je  cunaumriialiuul  Le  rentier 
qui  verserais  revenus  au  marcllé,  dans  les  aieliers 
et  dans  les  bountiues,  qui  lail  produire  ei  Ira- 
Tailler  |ii'Ui  Bun  service,  ne  puye-l-il  pjs  en  ce 
point  sa  d<lt>-  au  public  î  L'Iioiume  qui  Ibe.-au- 
rl»e,  nuit  1  celui  qui  té|iund,  ist  utile.  Frapper 
lUr  les  nii'yeii:-,  c'eB'  fr-ipi  er  sur  les  suiirces  du 
produit.  Iiiipopir  l'uv.'ir  du  cupiiahtue  qui  cuu- 
BUUiQie,  ti'vfl  dune  luire  une  operutiou  Umsse; 
c'est  diuiKiUir,  pur  cunire-cuup,  le  retenu  de 
toutes  k'0  autres  imposilluns. 

D'ailleurs,  en  admeiluni  les  iuiposltions  liidl- 
recles  au  Domtire  des  lestouices  nationales,  n'ut- 
teignei-vous  pas  le  reutier  par  ce  aiufen?  N'est- 
11  lias  loumiR,  dins  les  objets  de  ses  dépea^es, 
k  I  imiioaltion  dont  vous  trouvereià  propos  de 
les  cbargerf  Serait-ce  un  pur  gain  pour  le  fl;c, 

Ju'une  leieutie  qui,  eu  appauvns-anl  les  rentiers, 
iminueruit  d'uuiant  les  uroilD  levCs  sur  leur 
cou^uuiniaiionf  surtnut  si  l'on  réfléchit  qu'en 
faisiini  pa8?er  ainsi  de  petits  rentiers^  de  I  étal 
d'iisai  ce  au  pur  nécessaire,  on  les  prive  de  cet 
ordre  de  dépenses  sur  lesquelles  priiicipaleinent 
reposent  les  impusiiiuns  indirectes. 

El,  Nesiieurs,  considérei,  Je  vuub  prie,  cette 
notable  difl6rence  entre  l'impoiltlon  des  terres 
•t  celie  dM  rentes.  Qund  1«  teiveB  ■'acuMent,  I 


quand  elles  se  transmettent  daas  les  partages, 
on  compte  sur  la  taxe  qu'elles  p.iyeDt;et  cest, 
déduction  laite  de  ceite  txe,  qu'on  évalue  leur 
revenu  et  le  capital  qu'il  représente  :  de  sorte 
qu'il  est  vrai  de  <iir<'  qu-'  les  inipo?iitionf>  (errl- 
lorlaleB  sont  bien  pluiâi  à  la  charge  des  fomls 
qti>'  des  propriétaires.  M  <ls,  si  tout  i.  cuup,  arbi- 
trairemen',  contre  la  fui  des  convenlioiis.  ruas 
laxeE  Us  renies,  vous  ultâriz  évidemment  te  titre 
de  leur  créaiiun;  vous  auenientes  !•  ur  irix 
d'achat  de  tout  le  capital  d'une  rente  égale  à 
l'imiJOr^iiion. 

0  iblierons-nons  encore,  Uessieurs,  un  avan- 
la^H  bien  rei'l,  qui  dislingue  les  priiDriéleg  terri- 
toriales, lies  prupiii'iés  nuiièriaî  te  temiis  ne 
pi'Ul  rien  e  ileveraux  terres  d<'  leur  vuleur;  elles 
en  acquière"!  inéiue  sum  une  lionne  udml  iistra- 
lion  ;  et  le  prix  >le  leur  revenu  s'accroît,  en  mé<ae 
ti-iups  que  le  prixdedchiiB'-s  necesrtaitea  à  lu  vie. 
Le  rentier,  à  cet  eg.ird,  est  duns  une  pusilion  bleu 
moins  lavordble.  La  valeur  uunéilque  de  ses 
rentes  e-lioujou  s  ta  même,  tandis  que  la  valeur 
relative  de  toute  chos"  autftneuie.  11  s'ui<puu>rit 
donc  vérilabb'ineot  d'année  en  année  :  au  lien 
que  renipruiileur  aiqi.iert,  d^ios  une  profiurlIOD 
iuviTse,  loiijours  plu*<  de  facilité  k  s'acquit  er. 

Observons  donc,  relativement  à  l'Bit<tuit  d«  la 
dette  cunlractée  par  ces  empruou,  one,  tontes 
cliiBas  d'ailleurs  é^nles,  l'ubundance  des  espèœa 
leniiuni  à  s'uccrullre  et  les  impOKiiious  venant  à 
éire  ri'présemées  ub'fs  par  une  iiriinile  socDine 
<ie  nuriiéiaire,  le  puyeinenl  des  urrerd^es de  celte 
d>  tle  devient  à  lu  llu  moins  onéreux  pour  l'Biui, 
et  que  cet  uilè^emenl,  dan-  l'avenir,  en  compense 
un  |ieu  la  char^'e  aciuelle.Ji'  conclu^',  de  là,  que 
le  sort  du  préteur  tendant  i  s'umoiudrir  et  celui 
de  l'emprunteur  à  s'améliorer,  c'est  une  raison 
de  pi'is  a  ce  dernier,  bI  la  justice  pouvait  s'ïider 
d<-  considéi  allons  éttangôres,  de  se  fuire  un  scru- 
pule de  la  plus  parfaite  liiiéliié. 

Je  suis  bien  éloigné  d'être  l'unologlste  des  eon- 
prums,  mais  qu'il  me  soil  permis  de  remarquer, 
tu  passuDi.queceg  emprunts,  lout  funestes  ijii'ilB 
sont,  ont  sans  douia  épargné  aux  peuides  deB 
entorstotiB  du  ^oUTerne>nenl  plus  funestes  en- 
core, ces  cuniributiuns  subites,  ces  levées  fur- 
rées  d'énormes  capitaux  que  nous  avons  vus  se 
fondre  d'unnée  en  année  pour  le  soutien  de  noe 
gut  rres  désastreuses. 

Si  l'un  pr6t(.'iidail  qu'il  faut  distinguer  Ici  le 
capital  d'avec  les  renies:  qu'en  respectant  ce- 
lut-lâ,  ou  peut  "éaDiooins  imposer  celles-ci- ce 
seraii-l&unralsonnetnent  bleu  lég-r  et  bien  illu- 
snlre  :  car  si  un  certain  cunilul  est  représenté 
piir  ceriaiiieA  renies,  cuminenl  ferez- vous,  j<-  Tous 
prie,  puur  grever  ces  renies  sans  diminuer  la 
vi'leur  de  leur  caplulTNon;  l'on  ne  peut  tou- 
cher A  Cl  lie  partie  des  fonris  publics  bmus  en 
faire  soudain  tomber  la  valeur,  Buns  porter  un 
grand  dËBordre  dans  les  affaires;  c'est  ruiner 
iiiéine,  de  fond  en  comble,  ceux  qui,  avec  le  pen 
de  moyens  qui  leur  appartiennent,  se  Bont  char- 
gés, suUB  la  sauvegarde  de  la  foi  publique,  d'une 
torie  somme  de  rentes  coinmercaoi'S. 

Il  faut  l'avouer.  Messieurs,  le  système  qui  Ton- 
drait menacer  la  jiropriélé  des  rentes  se  rré- 
sente  ici  sous  une  fortne  singullêremeat  bitarre 
et  choquante.  Pourquoi  donc  lu  lilre  des  rentiers 
porterail-ll  avec  lui  quelque  chose  de  plus  fu- 
neste que  tuutes  les  autres  créances  sur  l'Biat, 
dont  aucune  n'est  acquise  i  des  litres  plus  in- 
CouteBtâbles  et  plus  sacrésT  Quelle  luconceTallle 
partialiU,  que  de  séparer  caite  claisa  d'effeti 
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publics  de  toufl  les  autres  effets,  pour  la  frapper 
seule  d'une  imposition  I 

Oq  vous  parle  d'imposer  les  rentiers,  en  leur 
qualité  de  capitalistes.  Mais  ae  peut-on  pas  re- 
garder aussi  comme  cupi  tu  listes,  la  plupart  dt-s 
fiutres  créaiii'itirB  putilii;»?  Asseyons  donc  au^sj 
liFie  imposition  sur  les  cautionieiaetit^,  sur  les 
ef^eta  suâpendus,  i<ur  lux  remboursement''  éclins 
et  &  terme,  sur  l'empruiit  de  125  millioDs,  sur 
l'arriéré  des  départeineol!<,  sur  li-s  trcnlt;  articles 
qui  coaeitiiuent  la  liette  exigible.  Il  n'y  a  aucune 
QXceptiuo  À  faire,  en  faveur  de  la  delta  non 
couBlilu^e;  die  en  mériit'niit  moins  que  la  delt.: 
coDBlituée,  *i  l'on  pouvait  calculi^r  avec  seii  pro- 
meaies.  Mtatuoni;  aussi  les  reoli^s  des  créan- 
ciers du  cler^i^,  puisqu'elles  sont  maioienunt  à 
cotre  l'b'irgt'.  liii|)oàoiis  di;  n^âme  toutes  les  pen- 
sions civiles,  militaires,  ecclêâiaatiquesi  car  h'S 
pensions  sont  aussi  des  reiiti's;  avec  cette  diffc- 
reuce,  qu'elles  n'uni  pas  été  achetées.  Partout  o£i 
noua  trouverons  des  (créanciers  de  la  nation, 
évaluoOK  le  revenu  de  ieur^  créanci^s,  soumet- 
tons-le à  des  impositions,  atténuons  ii'autai>t 
li-ars  capitaux  :  iiouf«  le  devons,  si  nous  vou- 
lons tenir  ici  une  conduite  qui  nti  péclie  pas  en- 
cori!  pur  une  monstrueuse  partialité.  Alors,  lé- 
tendue  de  l'opération  nous  en  fera  puUI-étri: 
ini>-ux  sentir  toute  l'injusiicei  et  ci'tte  foule  de 
brélies  qu'il  faudrait  faire  aux  propriétés,  nous 
ouvrira  Tes  feux  sur  l'attentat  que  l'on  nous 
proposa. 

Il  y  •  plus,  Uessieum  ;  et,  sans  forcer  les  choses, 
je  soutiens  que  tous  le>>  capiialisles  nationaux 
devraitfUi  être  imposr's,  dans  ce  syatâine  insuuti'- 
nabli',  qU'it  ane  soient  leurs  débiteurd,  et  de 

aueiquu  m<iniere  que  leurs  fonds  suient  placés. 
eux  qui  ont  des  r>!ntH«  cliez  les  pariiculiers  ne 
Feront  pas  moins  des  cupilalistus  i  rançonner. 
que  ceux  qui  out  des  renies  sur  l'Biai  ;  i^t  si  nuus 
embrasBoUet  de  tels  principes,  nous  voilà  livrés 
aux  rectiai'Ch''B  les  plus  iai^uisitoriales  sur  les 
fortunes  des  individus  et  sur  l'einplul  de  leurs 
capitaux,  li  e<^l  impossible  d'éluder  ces  oon-é- 
queuce^,  La  uation  n'a  pas  plus  de  droit  sur  les 
fonds  placés  entre  ses  mains,  que  bors  de  ses 
matue.  Que  dis-jet  elle  a  de  plus,  dans  ce  pre- 
mier cas,  les  rèples  de  la  pudeur  publique  à  ob- 
server, puisque  les  fouds  de  ses  créanciers  sont 
eo  sa  puissance. 

Hais  quand  il  serait  possible  qu'à  la  manière 
des  dfspotes,  nous  prissions  ainsi  de  l'argent  par- 
toituA  les  ciioyeiis  de  rBmpire  n'^iuruieiit  pas 
su  le  dérober  à  nos  regards,  quel  droit  du  moins 
avons-Duus  sur  la  fortune  des  étrangers  qii 
nous  ont  donné  leur  coiillance?  Ceux  qui  nous 
proposent  l'opération  de  finance  que  je  dincutu, 
savent  que  les  étrangers  ont  um<  très  grande 
part  d^ns  nO'i  emprunts  )  et  s'ils  nous  dirent  que 
nous  ne  devons  voir  uans  ceâ  emprunts  qu  un 
f«it  national  :  ces  étran^fers  viendronl  avec  nos 
letireit  (latentes  d'emprunt  ft  la  main;  ils  nous 
montreront  qu'ils  sont  lextuellemeni  invites,  da<iB 
ces  lettres  royales, a  prendre  partà  no-  emprunts; 
ils  nouE  prouveront  quR  nous  sommes  forcés  de 
reconnalre  et  leur  qualité  de  rentiurs  étran^arSi 
et  Itt  droit  qui  leB  exemjile  d'un  position,  puisque 
Ceib;  qualité  et  tso  droit  sont  iégaleiueut  reoonuus 
dans  leur  contrat  même. 

Si  quelqu'un  osait  faire  entendre  que  du  moins 
le  mal.  que  I  ■  étrangers  éprouveraieiil  de  cette 
epératiiin,  ne  retumoeralt  pas  sur  cet  Empire, 
one  telle  morale  vous  ferait  bbrreur;  et  tous 
HDtiriet  il'aatant  mieux  loat  ce  qu'il  y  a  de  ré- 


voltant dans  une  mesnre  fondée  sur  de  tels  sentt- 
menlB  el  de  tels  iiiolifE. 

On  préien  I  que  ces  étrangers  doivent  être  im- 
poiét  dans  leur.'t  rentes  ensuite  de  la  protection 
accordée  par  l'BtMt  k  celte  espèce  de  |,ropriéié.  Je 
me  iiëQeruis  i-fîniuient.  Messieurs,  d'un  droit  que 
noii!<  prétendrions  exercer  sur  des  capitaux  qui 
nous  ont  été  préiés  p;ir  nos  voisins,  lamlis  que 
Ces  voisins  n'uni  jamais  exercé  un  droit  semlda- 
ble,  i  aucun  litre,  sur  les  caplt^iux  étrangers 
qui  leur  ont  été  confiés  ;  et  je  craindrais  beaucoup 
qu'un  système,  que  nous  serions  seuls  â  soutenir 
etqui  na  pour  ba-'C  que  la  ciipllité  et  les  so- 
phismes,  ne  déshonorât  à  Jamais  nos  premiers 
pa!i  dans  la  pulltiiiue  tînanclËre. 

Mais,  je  le  dema  ide  :  quel  droit  de  protection 
un  déluteur,  quel  qu'il  s  lit,  ueut-ll  exiger  de  fon 
créancier,  pour  rargent  que  celul-cl  lui  confie  f 
Cette  prétention  n'e~t-elle  pa-^  réfutée  par  le  rt- 
dirule  qu'elle  présente?  Car,  encore  une  fois, 
l'Btat  n'est  ici  <in'i>mprunteur,  sa!)s  aucune  antre 
nu  dite,  et  il  n'a  pas  plus  de  droit  à  une  impotl- 
tîon  non  convenue  sur  ce  qu'un  lui  prête,  que 
tout  autre  débiteur  n'en  aurait  sur  la  partie  la 
plus  Kucrée  de  ses  di^lies. 

Qu'on  nepiétemlepol'it  argumenter  Ici  de  ('(m- 
poiiiion  que  doivent  Jriconles1ablemi>ntles  éiran- 

Sers,  pour  les  propriété*  foncièr'S  qu'Us  po.'Sfl- 
ent  les  uns  clieî  le*  autres.  Car  les  terres  cons- 
tituent l'Eiupirci  elles  relèvent  de  l'Empire;  Ls 
droits  du  souveniin  s'éiendent  sur  elles,  ou  ne 
reposeraient  BUT  rien.  Mais  les  fonds  pécuniaires 
des  éirange-s,  lei  écus  qu'ils  nous  ont  prêtés,  ne 
relèvent  point  de  noire  souveraineté;  et  quand 
l'Elut  a  dëctiiré  lui-même  leurs  rentes  libres  de 
tout''  imposllionf  il  sursit  scandaleux,  po'ir  s'au- 
toriser à  enfreindre  ce  traité,  d<!  citer  l'exemple 
de  leurs  possessions  territoriales  qui  sont  impo- 
sable) par  leur  nature,  et  à  l'imposition  desquelles 
lis  Si!  sont  soumis. 

Je  dis  ilonc  qu'il  est  impossible  que  nous  sous- 
eriviouB  jamais  à  cette  crlanle  injustice  envers 
des  étrangers  qui  nous  ont  confié  leurs  biens  d 
des  conditions  inviolables;  et  j'ajouie  que  les 
rentes  de  toute  espèce  étant  répandues  dans  le 
commerce,  il  serait  impos.^ible  aussi  de  démêler, 
parmi  les  itivera  propriétaires  de  ces  effets,  les 
créanciers  étrangers  d'avec  leB  victimes  nutto- 
nules.  La  seule  maaière  de  nout  épargner  cet 
embarras,  c'est  de  rejeier  i'injuate  mesure  qui 
le  lerait  naître. 

Je  ne  saurais  voir,  M'ssieurs,  qu'un  expédient 
qui  noUB  permit  d'impospr  tous  les  rem  iars  Indis- 
tinctement :  c'est  de  faire  de  nouvelles  comllilons 
avec  eux,  et  de  leur  proposer  cette  alterniitive, 
ou  de  BB  soumi'ttre  volontai reine  it  A  une  impo- 
ïid'on.duderccevolr  sur-le-champ  leur  rembour- 
sement :  sans  cela,  l'impdt  sur  les  rentes  serait 
l'impOt  le  plus  violent,  le  plus  tortionnaire  qu'il 
fûi  possible  d'imafiiner. 

Vous  dirait-on  ,  peut-être  ,  d'affranchir  les 
rentes  faihles  et  de  n'imposer  que  les  rentes 
fortes,  ou  de  suivre  dans  Vimpotitlon  certaines 
proportions  avec  la  vuleur  des  rentes?  M  jIs  vjub 
ne  vous  rapprocheriez  pas,  par  là,  de  la  jusilce; 
et  la  nature  des  chuBes  ne  permet  pas  même 
cette  mesure.  Ces  rentes,  engendrai,  ne  font 
point  en  proportion  avec  les  fortunes.  Un  riche 
peut  en  avoir  de  peu  de  valeur,  ^ui  seraient 
épargnées  iiar  la  taxe,  ou  peu  Imposées.  Un 
humiue  mA  aisé  peut  avoir  placé  en  renies  ptus 
que  sa  fortune;  et  il  répond  i  ses  créanciers  de 
tout  ce  qui  excède  ses  besoins.  BuBd,  dans  uti 
grand  nombre  de  ces  constitutions,  il  est  des 
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créanciers  apparents  qui  ont  constitué  de  forles 
rentes  en  leur  nom,  et  qui  ne  sont  cependant 
que  les  facteurs  d*une  fo.ile  de  potils  rentiers 
qui  Fe  les  partagent.  Il  est  donc  impossible 
d*étubiir  ici  une  échelle  (\*impositio7i  un  peu 
raisonnable 

Vous  voyrz,  Messieurs,  combien  Ton  s'écarte 
de  la  vérité,  quand  on  vous  représente  les 
rentiers  de  TEtat,  en  général,  comme  des  capi- 
talistis  sur  lesquels  on  peut  apesantir  la  main 
sans  ménagement.  Ignore-t-on  que,  pour  un 
rentier  opulent,  il  en  est  par  milliers  qui  n'ont 
pour  subsister  que  de  faibles  rentes,  et  auxquels 
il  S(  rait  très  risible  d'appliquer  tout  ce  que  Ton 
se  permetde  dire  contre  les  rentiers  capitalistes? 

Onseplait  à  opposer  avec  avantage  les  proprié- 
taires de  biens-ronds  aux  propriétaires  de  rentes. 
On  comble  les  premiers  d'éloges;  il  n'y  a  pas  de 
reproches  qu*on  ne  prodigue  à  ceux-ci.  U  semble 
quou  sera  toujours  assez  juste  à  leur  égard. Mais 
ces  déclarations  ne  sont  faites  que  pour  des  esprits 

Îieu  éclairés  ou  irréfléchis.  Il  en  est  des  proprié- 
aires  (le  rentes,  des  capitalistes,  comme  des 
propriétaires  de  biens  fonds;  il  existe  parmi  eux 
des  hommes  de  toutes  les  sortes.  Si  Ton  voit 
des  rentiers  fastueux  et  égoïstes,  on  en  voit  aussi, 
et  c'est  indubitablement  le  plus  grand  nombre, 
qui  sont  honnêtes  et  p  u  aisés.  U  en  est  dont  les 
revenus  sont  consacrés,  en  partie,  à  la  bienfai- 
sance. Il  en  (  st,  enGn,  qui  sont  en  même  temps 
propriétaires  fonciers,  et  qui  soutiennent  leurs 
possessions  avec  leurs  rentes. 

Les  moindres  lumières,  en  économie  générale, 
ne  nous  prouvent-elles  pas  que  toute  la  richesse 
des  nations  se  divise  en  bieni^-fonds  et  en  capi- 
taux? que  puisqu'il  faut,  pour  la  prospérité  publi- 
que, des  arts,  un  commerce;  il  faut  du  numé- 
raire qui  les  alimente?  que  pour  qu'il  y  ait  des 
produits  ruraux  et  industriels,  il  faut  des  ache- 
teurs qui  les  consomment  ?  La  moindre  ré- 
flexion ne  nous  découvre-t-elle  pas  que  la  culture 
même  ne  peut  exister  sans  les  avances  pécu- 
niaires; que  réprouver  les  capitalistes  comme 
inutiles  à  la  société,  c'est  s'emporter  follement 
contre  les  instruments  mêmes  du  travail  ;  c'est 
vouloir  frapper  à  la  fois  et  la  terre  et  les  arts, 
de  stérilité? 

Il  suf tirait,  pour  faire  apprécier  ces  déclama- 
tions contre  les  rentiers,  les  capitalistes,  de  citer 
des  faits  qui  ne  sont  que  trop  récents  et 
trop  connus.  Qu'est-il  arrivé,  quand  le  malheur 
des  temps  ou  l'iinpéritie  de  notre  administration 
a  retenu  les  deniers  qui  devaient  passer  aux 
créanciers  de  l'Etat?  Cette  calamité  n  a-t-elle  pas 
aggravé  toutes  les  autres  ?  Parlez,  peuple  souf- 
frant, mais  peuple  juste,  qu'on  ne  peut  égarer  ici 
sur  ses  intérêts  :  n'avez-vuus  pas  langui  alors, 
faute  de  travail  et  d'assistance  ?  fin  serez-vous 
plus  occupé  dans  vos  professions,  et  mieux  se- 
couru dans  vos  besoins,  si  Ton  affaiblit,  par  une 
opération  également  injuste  et  imprévoyante,  des 
revenus  qui  se  versent  en  mille  manières,  et  sur 
vous  et  autour  de  vous?  L'industrie  en  sera-t-elle 
alors  plus  animée,  le  commerce  plus  actif»  les 
consommations  plus  considérables  ? 

Eh  I  savent-ils,  ceux  qui  parlent  d'imposer  les 
rentes,  quelle  multitude  d'individus  seraient  vexés 
par  cette  taxe?  Savent-ils  dans  quelle  classe  de 
citoyens  ils  vont  chercher  leurs  Innombrables 
victimes  ?  Interrogei  les  experts  dans  cette  ma- 
tière^ les  payeurs  de  rentes.  Us  vous  diront  qu'il 
O'exisie  pas  moins  de  sept  à  huit  cent  mille  par- 
fles  de  reotes  sur  l'Elit  ;  encore  ne  comptent-ils 
plà  une  fbQlé  de  petlfe  rentiéri,  répi^ûtéé  au 


Trésor  public  par  un  petit  nombre  de  gens  d'af- 
faires. 

Or,  calculez.  L'Etat  paye  en  rentes,  tant  via- 
gères que  perpétuelles,  à  peu  près  KK)  millions 
de  livres  par  année  ;  d'où  il  résulte  que  chaque 
partie,  l'une  portant  l'autre,  ne  se  monte  qu'en- 
viron à  200  livres.  Celles  qui  s'élèvent  au-dessus, 
sont  compensées  par  le  nombre  intlniment  plus 
grand  de  celles  qui  sont  beaucoup  au-dessous. 

Voilà,  Messieurs,  ces  prét(*ndus  capitalistes, 
ces  fameux  rentiers  qu'on  vous  dénonce:  ce  sont 
des  centaines  de  mille  individus,  pris  pour  la  plu- 
part dans  les  classes  mal  aisées  de  la  société.  Voilà 
ces  riches  fortunes  qu'on  fait  sonner  à  vos  oreilles  : 
c'est  la  subsistance  même  de  la  multitude. 

Qu'il  est  heureux,  Messieurs,  dans  la  matière 
qui  nous  occupe,  qu'après  eu  avoir  appelé  à  la 
justice,  aux  convenances,  aux  lois  de  la  bonne 
politique,  de  la  morale,  de  l'humanité,  je  puisse 
en  appeler  encore  à  vous-mêmes  1  Je  vais  vous 
montrer  dans  ce  que  vous  avez  fait,  ce  que  vous 
avez  à  faire  ;  ou  plutôt,  je  vais  vous  montrer  qu'il 
ne  vous  reste  rien  à  faire  de  nouveau  ;  mais  qu'il 
vous  suffit  de  ne  pas  renverser  votre  propre  ou- 
vrage. 

Vous  n'avez  pas  voulu  que  votre  Constitution 
fût  flottante  au  gré  de  tous  les  vents  qu'on  ferait 
souffler  autour  ne  vous.  Vous  avez  porté  un  dé- 
cret qui  est  la  sauvegarde  de  tous  vos  autres  dé- 
crets. Vous  vous  êtes  interdit  la  faculté  de  les 
dénaturer.  Aujourd'hui,  il  s'agit  d'un  principe  de 
fidélité,  sacré  en  lui-même,  sacré  pour  tous  les 
hommes,  sacré  pour  vous  surtout,  qui  en  avez 
fait  la  matière  d'une  de  vos  plus  belles,  de  vos 
plus  mémorables  déclarations. 

Avant  que  vous  eussiez  donné  tant  de  preuves 
de  justice,  de  patriotisme,  le  public  alarmé  parut 
trembler  un  moment,  que  l'urgence  des  besoins 
ne  vous  rendit  moins  scrupuleux  sur  les  enga- 
gements d'une  administration  dissipatrice:  vous 
le  rassurâtes;  vous  décrétâtes,  le  17  juin  1789,  que 
vous  mettiez  les  créanciers  de  l'Etat  sous  la  sau- 
vegarde de  Vhonneur  et  de  la  loyauté  française. 

Bientôt,  une  nouvelle  révolution  s'annonce  avec 
des  éclats  terribles;  l'Etat  est  en  péril  ;  cette  As- 
semblée embrasse  tous  les  moyens  de  préserver 
la  confiance;  elle  porte  ses  premiers  regards  sur 
lescréanciers  de  l'Etat;  elle  anête,  le  13  juillet 
de  la  même  année,  que  nul  pouvoir  n'a  le  droit 
de  prononcer  rinfàme  mot  de  banqueroute,  sous 
quelque  forme  et  dénomination  que  ce  puisse 
être. 

11  y  a  plus.  Messieurs  ;  comme  si  ces  expres- 
sions, bien  que  générales  dans  leur  objet,  et  par- 
faitement claires  en  elles-mêmes,  pouvaient  en- 
core donner  lieu  à  (juelque  doute,  le  législateur 
revient  pour  la  troisième  fois  à  la  même  protes- 
tation; il  commente  en  quelque  sorte,  il  étend 
ses  déclarations  précédentes;  il  prononce,  dans 
son  décret  du  27  août  suivant,  que  dans  aucun 
cas,  sous  attcun  prétexte,  il  ne  sera  fait  aucune 
retenue^  ni  réduction  quelconque,  sur  aucune  des 
parties  de  la  dette  publique.  Peseï,  Messieurs, 
chacune  de  ces  ex|)ressions  ;  et  si  vous  n'y  trou- 
vez pas  la  réprobation  la  plus  formelle  de  toute 
imposition  sur  les  renies,  disons  qu'il  est  impos- 
sible de  rien  exprimer  do  clair  et  d'incontestable 
dans  aucune  langue,  et  tremblons  pour  le  sort 
futur  de  tous  nos  décrets. 

Et  dans  quelle  circonstance.  Messieurs,  ce  dé- 
cret peremptoire  fut-il  porté?  C'est  quand  noua 
arrêtâmes  rempnint  même  de  80  millioni  ;  quand 
obligea  de  crier  de  nouvelles  rentes,  nous  iq- 
gëlmes  iûdUpeotoble  de  ddnoer  <fe  sorcMtt  de 
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sûreté  et  de  confiance  aux  créanciers  de  TEtat  : 
c'est  après  avoir  «ntendu  le  discoursde  M. l'évo- 
que d'Autun,  prononcé  à  Tappui  de  ce  même  dé- 
cret; discours  enlièremeot  consacré  à  montrer 
toutes  les  espèces  d'injustices  et  de  faux  calculs 
qu'il  y  aurait  à  toucher  aux  renies  sur  l'Ëtai, 
sous  aucun  prétexte  :  discours  où  on  lit  cette 
phrase  remarquable,  qui  semblait  repousser  d*a- 
yance  l'étrange  proposition  qu'on  ose  vous  faire: 
«  Une  réduction  partielledes  rentes,  sous  le  nom 
c  dHmposition,  Y  est-il  dit,  est  tout  aussi  injuste, 
«  tout  aussi  coupable  en  principes  qu'une  sup- 
c  pression  totale.  »  Voilà  dans  quelles  vues,  dans 
quel  esprit  a  été  rendu  le  décret  dont  il  s'agit. 

Et  Tannée  qui  suit  des  promesses  si  claires,  si 
solennelles,  n'est  pas  écoulée,  que  nous  cherche- 
rions à  les  éluder  1  Ce  même  emprunt  de  80  mil- 
lions, dont  nous  avons  uflirmé,  ainsi  que  de  toutes 
les  autres  partii-s  de  la  dette,  qu'en  aucun  cas, 
sous  aucun  prétexte^  il  ny  serait  fait  aucune  re- 
tenue, aucune  réduction  quelconque  ;  nous  y  fe- 
rions néanmoins  une  retenue,  uue  rédxAction,  au 
premier  cas,  au  premier  prétexte!  0  mépris  de 
801-méme  et  de  sa  parole!  0  conduite  qui  désho- 
norerait un  gouvernement  vieilli,  endurci  dans 
lesextorsionsl  Non,  une  pareille  indignité  nesouil- 
iera  point  la  liberté  à  son  aurore  ;  elle  est  géné- 
reuse, cette  liberté;  elle  est  loyale  ;  elle  est  fidèle  ; 
ses  projets  sontgramis,  élevés,  et  ses  moyens  ne 
sauraient  être  méprisables. 

Rappelez-vous,  Messieurs,  ce  trait  de  la  même 
séance  du  27  août,  où  fut  décrétée  la  fameuse  dé- 
claration dont  je  parle  ;  trait  qui  peint  l'esprit  de 
loyauté  dont  vous  étiez  animés,  et  qui  serait  un 
nouvel  argument  pour  md  cause,  si  elle  pouvait 
encore  en  avoir  besoin.  Un  amende(nent  lut  pré- 
senté à  ce  beau  décret  qui  consolidait  la  dette 
publique  ;  un  membre  demanda,  comme  quelques 
personnes  le  font  aujourd'hui,  que  la  déclaration 
en  faveur  de  la  dette  ne  portât  que  sur  les  capi- 
taux et  non  sur  les  intérêts.  Ecoutez,  Messieurs, 
votre  réponse  :  un  murmure  général,  disent  les 
journaux  du  temps,  força  l'auteur  à  retirer  son 
amendement.  Ce  murmure  fait  l'élogede  l'Assem- 
blée: c'est  l'instinct  de  la  raison  et  de  la  vertu, 
qui  repousse  les  propositions  fausses  ou  malhon- 
nêtes. 

Maintenant  que  vous  voyez  reparaître  cette 
même  proposition  déjà  réprouvée;  que  vous 
voyez  dt's  maximes  sophistiques  disputer  le  pas  à 
vos  décrets;  maintenant  qu'on  setnble  vous  tàter 
sur  vos  vertus  publiques,  malgré  les  preuves 
éclatantes  que  vous  en  avez  donuées,  et  dont  on 
devrait  se  souvenir;  vous  vous  montrerez  ce  que 
vous  êtes,  vous  prouverez  que  l'Assemblée  na- 
tionale «le  C'  jour  est  encore  celle  du  13  juillet 
et  du  27  août  1789.  Vous  ri*pousserez  l'attentat 
qu'on  vous  propose  contre  la  foi  publique,  coutre 
Tus  déclarations  les  plus  expresses,  contre  Thou- 
neur  de  cette  Assemblée  et  la  dignité  de  la 
nation. 

Vous  vous  souviendrez  que  si  Louis  XVI  avait 
voulu  combler  le  vide  de  nos  finances  par  ces 
vils  moyens,  nous  gémirions  peut-être  encore 
dans  les  fers  honteux  du  despotisme,  et  vous  ne 
souillerez  fioint  cette  époque  de  gloire  et  de 
liberté  par  une  mesure  que  sa  probité  lui  défen- 
dit sous  l'ancien  régime. 

Que  l'adulation  ait  exalté  le  roi,  à  l'ouverture 
de  nos  séances,  pour  n'avoir  pas  manqué  à  ses 
promesses;  quelle  ait  fait  valoir  la  faculté 
qu'il  aurait  eu^, dit-on,  d^ assujettir  aune  retenue 
quelconque  la  totalité  des  rentes  ou  des  intérêts 

iur  F  Etat;  c'est  &  doqs  de  tenir  un  aatre  lao- 


gage.  Juste  ciel!  la  déloyauté,  le  manque  de  foi, 
noe  faculté  royalel  Couvrons  ce  trait  d'abjection 
ministérielle  par  un  tableau  d'un  tout  autre 
genre,  tableau  fidèle,  pris  dans  le  même  discours, 
et  qui  semble  fait  pour  notre  sujet  :  «  La  bonne 
foi  »,  y  est-il-dit,  la  politique^  le  bonheur  et  la 
«  puissance,  tous  les  principes,  tous  les  mobiles, 
<  tous  les  intérêts,  enfin,  viennent  plaider  la 
«  cause  des créaiciers  de  l'Etat  et  leur  servir  de 
«  défense  ..  Je  parle  surtout  de  ces  hommes  du 
«  peuple,  que  la  crainte  de  l'indgence  a  rendus 
«  laborieux,  et  qui,  dans  l'abandon  d'une  douce 
«  confiance,  ont  déposé  entre  les  mains  de  leur 
a  roi,  à  l'abri  de  sa  probité  et  de  son  amour,  le 
«  fruit  des  travaux  pénibles  de  toute  leur  vie,  et 
c  l'espoir  longtemps  acheté  de  quelque  r^pos 
a  dans  lesj  ours  de  la  vieillesse,  et  des  infirmités 
«  qui  l'accompagnent  :  car  tel  est  un  grand 
a  uombre  des  créanciers  de  l'Etat.  Je  n'essayerai 
c  pas  de  peindre  le  désordre  et  la  douleur  qui 
«  résulteraient  de  leur  attente  si  cruellement 
«  trompée.  Il  est  des  maux  assez  grands,  même 
c  en  perspective,  pour  qu'on  n'ose  les  fixer  par 
«  la  pensée,  et  la  crainte  qu'ils  inspirent  semble 
«  être  un  garant  de  leur  impossibilité.  » 

Je  n'ajoute  qu'un  mot  :  ce  qu'on  vous  a  pro* 
posé  d'exécuter,  Terray  l'osa.  Il  toucha  aux 
créances  sur  l'Etat;  il  retint  un  dixième  sur  les 
rentes;  il  appelait  aussi  cela  une  imposition.  Du 
moins,  cetadministrateur infidèle juîçea  lui-même 
sa  conduite.  Un  malbeureux  créancier  lui  dit  un 
jour  :  «  Ah  I  Monseigneur,  quelle. injustice  vous 
nous  faites  —  Eh  !  qui  vous  parle  de  justice?  »  lui 
répondit-il.  Ainsi  ce  ministre  fit  efifrontément  un 
larcin  public.  Mais  il  eût  fait  pis  encore;  il  eût 
corrompu  la  morale,  s'il  eût  cherché  à  colorer 
son  opération.  La  postérité  lui  a  fiit  justice;  et 
l'infamie  repose  à  jamais  sur  son  tombeau. 

Je  n'en  puis  donc  douter.  Messieurs;  cette  As- 
semblée marquera  encore  cette  journée  d'un  trait 
mémorable  de  sa  vertu.  Non  seulement  elle  re- 
jettera, d'une  manière  qui  soit  digne  d'elle,  toute 
proposition  d'attenter  aux  rentes  sur  l'Biat;  mais 
elle  se  mettra  pour  l'avenir  à  l'abri  des  surprises 
qu'on  pourrait  lui  faire;  elle  tirera  parti,  pour 
sa  gloire,  de  cette  discussion  même,  où  on  l'a 
forcée  de  descendre. 

Et  à  qui,  Messieurs,  voudrions-nous  laisser 
l'honneur  de  cette  noble  détermination?  Dans 
quelle  législature  existera-t-il  un  sentiment  plus 
vif  des  vrais  principes^  plus  d'ardeur  pour  les 
soutenir,  les  éterniser? 

Posons  donc  pour  la  nation,  posons  pour  les 
générations  futures,  la  base  profonde  d'un  crédit 
indestructible,  comme  nous  avons  posé  celle  de 
la  liberté.  Faisons  d'un  principe  d'ordre,  de  ré- 
gularité, de  morale  en  fait  de  finance,  une  loi 
constitutive  de  cet  Empire;  et  que  des  obligations 
inviolables  en  elles-mêmes  soient  mises  par  nos 
mains  à  l'abri  de  toute  vicissitude  des  opinions 
et  des  circonstances. 

Voici,  Messieurs,  le  décret,  que  j'ai  Tbonneur, 
en  conséquence,  de  vous  proposer  : 

L'Assemblée  nationale  décrète  : 

l^"  Qu'en  confirmation  des  décrets  des  17  juin 
et  13  juillet  1789,  et  en  particulier  du  27  août  de 
la  même  année,  les  rentes,  soit  viagères,  soit 
perpétuelles  seront  à  jamais  exemptes  de  toute 
imposition,  dans  quelque  cas  et  pour  quelque 
raison  que  ce  puisse  être,  ainsi  que  toutes  les 
autres  parties  de  la  dette  publique; 

2^  Que  les  arrérages  des  rentes  tant  viagères 
gue  perpétuelles  dus  pour  l'année  1790*  devant 
être  acquittés  en  entier  dans  le  premier  semestre 
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de  1791,  seloD  le  décret  du  6  du  mois  passé;  et 
le  payement  desdites  renies  étant  ainsi  remis  au 
courai.t,  Tordre  établi  par  ce  payement  sera 
constamment  observé  à  revenir  :  de  manière  que 
les  arrérages  d'un  semestre  seront  toujours  ac- 
quittés en  entier  dans  If  semestre  suivant,  sans 
Sue  cet  ordre  puisse  jamais  être  interrompu, 
ans  Quelque  cas  et  sous  quelque  prétexte  que 
ce  puisse  être; 

3"^  Que  le  présent  décret,  qui  consacre  les  prin- 
cipes inviolables  de  fidélité  que  la  nation  suivra 
toujours  en\ers  les  créanciers  de  l'Etat,  et  qui 
fixe  à  perpétuité  les  mesures  les  plus  pro|irt*s 
pour  remplir  ses  engagements  à  leur  égari,  sera 
mis  au  rang  des  lois  constitutionnelles  et  im- 
muables de  cet  Empire. 


l 


DEUXIÈME  ANNEXE 

A  LA  SÉANCE  DE  L'ASSEMBLÉB  NATIONALE 
DU  4  DÉCEMBHE  1790. 

Opinion  de  M,  de  C)ësar|çiies,  député  d^ Or- 
léans, sur  la  motion  de  M,  Lavcnue,  tendant 
à  imposer  les  rentiers  dans  la  proportion  des 
rentes  dont  ils  jouissent  (1). 

Messieurs,  je  ne  prends  point  la  parole  pour 
discuter  les  motifs  qui  doivent  diriger  ropinion 
de  TAssemblée,  sur  la  question  qui  est  soumise 
à  sa  délibération.  Les  honorables  membres  qui 
ont  déjà  parlé,  ceux  qui  discuteront  encore, 
répandront  toutes  les  lumières  oécessaires  sur 
les  moyens  de  cette  grande  et  importante  af- 
faire. 

Je  me  bornerai  à  établir  un  fait  sur  lequel  il 
me  parait  q>i*0Q  n'a  pas  des  notions  prérues  et 
exactes  dans  cette  Assemblée.  J'ai  ei-.tendu  affir- 
mer, comme  UQ  fait  iMContestable,  que  les  r«  nies 
perpétuelles  uu  viagères,  payées  par  le  Trésor 

Ïublic,  n'étaient  pas  assujetties  &  l'impôt  fuiicitT. 
e  vais  constater  et  éclaircir  ce  fait,  et  prouver 
gue  toutes  les  rentes,  de  quelque  nature  qu'elles 
lussent,  étaient  imposées  aiu^i  que  lus  autres 
revenus. 

Quel  était  le  véritable  impôt  foncier?  C'était 
celui  qui,  établi  de  tous  1rs  leiuus,  lixo  et  inva- 
riable, iodelioi  dans  sa  durée,  était  destiné  aux 
dépenses  ordinaires  et  nécessaires  de  Tordre  et 
de  la  chose  publique.  La  taille  portait  tous  ces 
caractères,  et  depuis  TabolitiOD  de  tous  les  n:-i- 
Tilôges,  on  peut  dire  que  c'est  le  seul  impôt  ron- 
cier vraiment  national.  Les  vingtièmes  n'ont 
été  regardés  que  cx)mme  un  secours  momentané, 
nécessaire  uniquement  pour  les  besoins  extraor- 
dinaires d'un  temps  limité,  et  ou  u'a  jamais  cessé 
d'en  demander  la  suppression. 

J'observerai  que  tous  les  privilèges  des  villes 
et  corps  étant  supprimés  et  abolis,  tous  les  ci- 


(1)  J^avais  demandé  la  parole  et  j'étais  inscrit  le  se- 
cond dans  Tordre  do  la  discussion  ;  mais  il  n'a  été 
permis  ^  personne  de  se  faire  entendre  xur  cette  question, 
et  on  a  fermé  la  discussion  avant  qu'elle  eùi  étèauvorle. 
11.  Duport,  député  do  Paris,  avait  même  demandé  que 
la  mouon  de  M.  Lavonue  ne  fût  poM  écoutée. 

Je  dois  k  mos  commettants  de  leur  faire  connaître 
non  •pinioa,  ainsi  que  les  «bstaales  qui  m'ont  empAché 
d*  la  pronoBocr. 


toyeuà  se  trouvent  aujourd'hui  rappelés  au  droit 
comm-n,  c'est-à-dire  à  l'état  de  taïUables  sans 
aucune  exception  ni  pour  leur  personne,  ni  pour 
le  lieu  de  Uur  habitation. 

Le  fait  que  je  dois  prouver,  est  donc  que  dans 
les  villes  non  franches  et  dans  les  campagnes, 
les  taillables  étalent  imposés  pour  toutes  lei 
rentes  perpétuelles  ou  viagères  dont  ils  jouis- 
saient. 

1^  La  déclaration  du  roi,  du  11  août  1776,  en- 
registrée à  la  cour  des  aides,  le  23  du  même 
mois,  l'ordonne  expressément  à  Tarticle  7.  En 
voici  les  termes  :  Les  déclarations  des  contribuables 
contiendront  les  revenus  actifs  ou  renies  de  toute 
nature,  et  nage  9  :  La  partie  de  la  taille  sera  com- 
posée, \^  du  revenu  des  moulins  et  usines  ;  2®  des 
revenus  des  terres  données  à  bail  et  à  loyer  ;  %•  des 
rentes  actives . 

2^  Celle  disposition  a  été  suivie  exactement,  et 
voilà  des  rôles  de  différentes  paroisses  de  TOr- 
léanais  et  de  Tlle-de-Prance,  pris  an  hasard  et 
dans  différentes  années,  il  y  en  a  un  de  1740.  À 
chanue  page,  vous  trouverez  des  rentes  perpé- 
tuelles et  viagères,  soit  sur  THôiel  de  ville,  soit 
sur  les  pays  d'Elat,  soit  sur  les  particuliers,  sou- 
mises à  Timpôt  dans  la  même  proportion  que 
toutes  les  actres  facultés. 

3^  Le  mémoire  instructif  des  intendants,  que 
voici,  en  fait  une  mention  expnsse.  Les  rentes 
sur  le  7'oi  peuvent  être  connues  avec  Iq  plus 
grande  facilité.  Celles  sur  les  particuliers,  ou  se- 
ront comprises  dans  Vimpôt  de  celui  qui  les  doit, 
s'il  ne  s  en  procure  pas  la  déduction,  ou  seront 
imposées  sur  le  créancier  du  débiteur  à  qui  la  dé- 
duction aura  été  faite.  La  déclaration  ae  1776  en 
a  fixé  le  taux  au  sol  pour  livre,  quoique  les  ins- 
tructions antérieures  eussent  proposé  deux  sols 
pour  livre, 

4"*  On  sait  que  beaucoup  de  bénéfices  possé- 
daient lies  rentes  sur  le  Trésor  public.  Ces  rentes 
provenaient  de  placements  d'argent  faits  dans 
les  différents  emprunts.  Vous  en  avez  ordonné  la 
radiation  à  compter  du  1*' janvier  dernier.  Ce 
revei'U,  Messieurs,  a  toujours  fait  partie  de  la 
maiière  imposable  aux  décimes  dans  chaque  dio* 
eèse,  et  il  a  été  imposé  partout  dans  la  môme 
proportion  que  tous  les  autres  revenus  fonciers 
des  bénédces. 

Il  e.^t  donc  prouvé  que  les  rentes  étaient  assu- 
jetties à  rinipôt.  C'est  en  outre  un  i^rincipe  consti- 
tuiionnel  que  nulle  ville,  nul  cituyen,  ne  peut 
jouir  d'aucune  frant  bise,  d'aucun  privilège.  Les 
ci-devant  privilégiés  ont  été  imposés  pour  les 
six  derniers  mois  1789  et  pour  Tannée  1790, 
ainsi  et  de  la  môme  manière  que  les  taillables. 
La  conséquence  nécessaire  de  ces  principes  est 
qu'aujourd'hui,  pour  1790,  les  rentes  sont  toutes 
soumises  à  l'iinnôt  de  la  laille. 

J'ai  pris  les  rôies  de  taille  des  provinces  où  ces 
rentes  éiaient  plus  communes  et  plus  favorisées. 
CVst  à  Paris  que  tuus  les  emprunts  se  sont  ou- 
verts, c'est  à  Paris  qu'ils  su  «ont  remplis.  C'est 
d«ms  la  gé  éralite,  de  Paris  que  la  loi  dif  1776  a 
été  le  plus  en  vigue  .r.  C'est  la  qu'elle  s'exécu- 
tait tous  les  jours. 

Je  demande  si  c'est  violer  les  clauses  et  les 
conventions  des  contrats,  si  c'est  manquer  à  la 
loyauté  française  et  à  la  sauvegarde  sous  laquelle 
l'Assemblée  nationale  a  mis  les  créancies  de 
l'Eiat,  une  de  les  assujettir  à  supporter  un  impôt 
qu'ils  u\)nt  ni  pu  ni  dû  ignorer  être  ordonné  par 
la  loi  de  1776,  mise  à  exécution  sûui*  leurs  yeux 
et  ûûtammeut  dans  la  généralité  de  Paris  f 

VAâpep&biée  natlooaJe  a  dèpreté  que  tout^  |^. 
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facultés,  môme  celles  qui  ne  sont  d'aucun  pro- 
duit, les  mirais,  les  rochers,  l'*s  terf'S  values  et 
vaines  rendraieni  hommaj^e  à  la  protection  de 
la  loi  et  de  la  force  publique  par  u»  impôt  quel- 
conque. Elle  a  d(!^créié  que  les  salaires  et  les 
traitements,  nui  sont  le  prix  et  la  récompi^nse  de» 
services  rendus  à  la  nation,  conlribU''raient  aux 
charges  publiques  et  à  l'impôt,  comment  pourrait- 
elle  prononcer  aujourd'hui  que  les  rentiers  joui- 
ront désormais  d'un  privilège  nouveau»  d'une 
exemption  dont  ils  n*ont  jamais  joui? 

De  quel  œil  verra-t-on  dans  nos  campagnes 
affranchir  des  rentes  qui  ont  toujours  été  portées 
sur  IfS  rôts?  Les  contribuables  pourront-ils 
trouver  quelque  justice  à  payer  par  reversement 
sur  eux,  et  lar  conséquent  en  surchargeW*im- 
position  dont  on  exemptera  les  rentiers? 

En  un  mot,  Messieurs,  votre  intention  est  de 
ne  point  changer  félat  actuel  et  la  condition  des 
rentiers,  vous  ne  voulez  ni  détériorer  leur  sort 
ni  Tameliorer.  Or,  la  loi  assujettit  les  rentes  à 
Timpôt  de  la  taille,  et  cette  loi  s*exécute  et  s*est 
toujours  exécutée.  Donc  vous  devez  décréter 
qu'elles  seront  sujettes  à  Timpût  foncier  qui  rem- 
placera celui  de  la  taille. 

Je  conclus  donc,  en  demandant  que  la  question 
soit  posée  ainsi  : 

«  Les  rentes  viagères  et  perpétuelles  payées  par 
le  Trésor  public  coutinueront-elles  de  faire  partie 
des  facultés  imposables  de  ceux  qui  en  jouissent 
et  seront-elles  assujetties  à  l'impôt  foncier  qui 
sera  décrété  en  remplacement  de  la  taille?  » 

Lorsque  cette  première  question  aura  été  dé- 
cidée, le  mode  et  la  quotité  de  rimposiiion  feront 
l'objet  des  discussions  ultérieures. 


ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

PRÉSIDENCE  DE   M.  ALEXANDRE  DE  LAMBTH. 

Séance  du  samedi  4  décembre  1790,  au  ioir  (i). 

La  séance  est  ouverte  à  six  heures  et  demie. 

M.  Curoller,  ieerétaire,  donne  lecture  des 
adresses  suivantes  : 

Adresses  des  juges  du  tribunal  du  district  de 
Tonnerre,  de  relui  •l'Autun  et  de  celui  du  dis- 
trict de  Béliers,  qui  oonsacrent  les  premiers  mo- 
ments de  leur  existence  à  présenter  à  TAssemblée 
nationale  l'hommage  d'une  adhésion  absolue  à 
ses  décrets,  et  d*un  dévouement  sanA  bornes 
pour  en  assurer  Texôcution. 

Adre.-ses  des  nouveaux  officiers  municipaux 
de  TaruscoM,  département  des  Bouches-du-Rhône, 
et  des  membies  du  conseil  général  du  départe- 
ment de  la  lieuse. 

Adresse  des  administrateurs  composant  le  di- 
rectoire du  district  de  Romans,  qui  supplient 
l'Assemblée  de  prendre  en  considération  un  mn' 
muire  de  M.  Fayard,  procureur  syndic  de  ce  dis- 
trict, siir  la  question  de  la  réduction  du  nombre 
des  districts,  les  dépenses  des  nouveaux  établis- 
sements,et  la  répartition  des  traitements  des  juges 
et  des  administrateurs. 

Adresse  de  la  société  des  amis  de  la  Constitu- 
tion établie  à  Aix,  qui  demandent  :  1^"  que  tous 
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les  ecclésiastiques  du  royaume  soient  obligés  da 
prêter  le  serment,  de  ne  recomaltre  d'autres 
pastf^urs  et  d'autres  évéques  q'»e  ceux  que  rA-- 
semblée  nationale  vient  de  leur  désigner,  sous 
peine  d*étre  interdits  et  déchus  de  leurs  béné- 
lices; 

2<'  Que  les  districts  et  les  départements  soient 
autorisés  &  procé  1er  aux  enchères  et  adjudica- 
tions desbiens  nationaux  au  fur  et  mesure  qu*ils 
seront  estimes; 

S^"  Que  la  municipalité  d'Aix  soit  autorisée  k 
imposer  sur  la  classe  aisée  des  citoyens  ou  sur 
les  émigrants,  s*il  est  possible,  une  somme  ca^ 
pable  d*alimrnter,  pendant  pet  hiver,  l*indus- 
trie  des  ouvriers  et  de  pourvoir  aux  besoins  des 
citoyens  indigents. 

A«ire3se  des  administrateurs  du  département 
du  Haut-Rhin,  qui  exposent  leurs  alarmes  tou- 
chant les  efrurts  continuels  de^  ennemis  de  la 
Constitution. Le  départementdu  Haut-Rhin,diseQU 
'Is,  posté  à  la  frontière,  s'attend  à  voir  l'ennemi. 
lais  il  le  recevra  avec  ce  courage  digne  d^uu 

euple  libre.  600,000  hommes  en  état  de  porter 
es  armes  sont)) rets  à  répandre  la  dernière  goutte 
de  leur  sang:  ils  supplient  instamment  TAssem- 
blée  de  leur  accorder  20,000  fusils,  baïonnettes, 
sabres  et  gibernes,  avec  600,000  cartouches  à  dé- 
poser en  lieu  de  sûreté. 

Adresse  de  dévouement  de  la  sooi>'t^  des  amis 
de  la  Constitution  de  la  ville  de  Saint-Génies,  dé- 
partement de  TAveyron.  Elle  se  plaint  de  la  Mu- 
nicipalité, et  fait  une  pétition  d'.irmes. 

Adresse  des  citoyens  actifs  de  la  ville  d'Abbe- 
ville;  ils  supplient  TA^semblée  de  les  autoriser  & 
faire  venir  dans  leurs  murs  et  réunira  une  petite 
bibliothèque  imhlique,  qu'ils  y  ont  déjà  piacée 
dans  un  des  bâtiments  eccl^^siastiques  devenus 
nationaux,  la  bibliothéiiue  infiniment  plus  riche 
de  la  célèbre  abbaye  du  ci-devant  ordre  de  Saiut- 
Beuolt,  qui  est  à  Saint-Kiquier,  à  deux  lieues 
d'Abbevlile. 

Lttre  du  maire  de  Libourne,  contenant  le  pro- 
cès-verbal de  rinstallatlun  des  juges  de  ce  dis- 
tiict;  Il  annonce  que  cette  cérémonie  a  été  faite 
avec  toute  la  pompe  et  l'allégresse  qu'exigeait  ce 
jour  de  l'été  pour  la  justice. 

Adresse  des  olflciers  municipaux  de  Gbàteau- 
renard,  qui  envoient  à  l'A^pemulée  le  discours 
prononcé  par  M.  Bernard,  maire,  lors  de  lUnau- 
gutatioa  uu  portrait  de  Louis  XVI  placé  avec 
pompe  dans  la  salle  du  conseil  de  la  maison 
commune.  Ce  discours  est  une  preuve  sensible 
de  l'amour  et  du  dévouement  des  habitants  de 
cetie  ville  pour  un  roi  «  qui  n'est,  disent-ils, 
véritablement  grand,  que  de.iUis  que  l'Assemblée 
nationale  a  dissipé  tous  les  nuages  qui  obscur- 
cissaient sa  gloire  •• 

Adresse  de  M.  Philibert,  curé  de  Sedan,  qui, 
élu  pour  révéché  du  département  des  AMennes* 
supplie  l'Assemblée  d^agréer  ses  hommages,  et 
les  assurances  de  sa  soumission  et  de  son  dévoue-? 
ment  pour  rentière  exécution  de  ses  décrets. 

Adresse  du  directoire  du  département  de  Lot- 
et-Garonne,  qui  dénonce  à  l'Assemblée  la  lettre 
circulaire  du  garde  des  sceaux,  du  6  novembre 
1790,  comme  tendant  A  soumettre  au  pouvoir 
exécutif  le  Jugement  des  difUcuUés  sur  l'éligibilité 
des  juges. 

Adresse  des  sieurs  Jouannot  frères,  fabricants 
de  papieis,  à  Annonay,  dép4rtement  de  rArdiche, 
qui  mettent  sOus  les  yeux  de  l'Assemblée  et  80u« 
mettent  à  son  examen  des  écbautidons  de  leur 
(abriqueil^i  ani^pncent  qu'Us  viennent  d'acquérir 
un  laminoir  seinblable  &  ceul  doqi^  sf  lerr^Ql 
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les  Anglai»  et  H')llandais,  et  à  l'aide  duquel  ils 
promt'llcnt  de  donner  le  ménne  moelleux  et  le 
même  poli  qu*euxà  leur  papier;  lui  exposent  G|ne, 
pour  que  la  papeterie  française  ne  fût  pas  sujette 
au  tribut  qu  elle  paye  en  Hollande  et  en  An^ileterre 
et  qu'elle  acquit  IVgulité  des  papeteries  su f Géantes 
de  ces  deux  puissantes,  il  suffirait  de  prohiber 
eo  France  IVxportation  des  chiffons,  et  Vimpor- 
talion  (le  papiers  de  fabriques  étrangères,  et  lui 
demandent  de  ne  permettre  de  se  servir  dans  ses 
bureaux  et  comités  que  de  papiers  manufacturés 
en  France. 

(Cette  adresse  est  renvoyée  au  comi*.é  d'agricul- 
ture et  de  commerce.) 

M.  Monneron  Tafnd  observe,  sur  Tadresse  des 
sieurs  Jouannot  concernant  la  fabrication  du  |)a- 
pier,  que  l'impôt  sur  les  pafâers  et  cartons  est  in- 
juste, inégal  et  onéreux  pour  nos  fabriques.  Il  de- 
mande, en  cons(^quence,  que  les  comités  des  finan- 
cesydecommerce  et  d'agriculture  soient  chargés  de 

Ï>ropo8er  leurs  vues  pour  décider  ce  qui  serait 
e  plus  utile  :  ou  de  supprimer  l'impôt  sur  les 
papiers  et  cartons  ou  d'interdire  l'entrée  dans  le 
royaume  des  nroluits  similaires  étrangers. 

(L'Assemblée  renvoie  cette  motion  à  ses  co- 
mités.) 

M.  de  Siliery  demande  et  l'Assemblée  dé- 
crète une  séance  extraordinaire  pour  lundi  soir, 
dans  laquelle  sera  traitée  l'affaire  de  Nancy. 

M.  Terme  fait  une  motion  pour  donner  plus 
d^éclat  et  de  dignité  à  la  promulgation  des  décrets 
et  des  lois  du  royaume.  Il  présente  un  projet  de 
décret  que  l'Assemblée  renvoie  au  comité  de 
Constitution  et  qui  est  ainsi  conçu  : 

«  L'Assemblée  nationale  considérant  que  l'obéis- 
sance  à  la  loi  est  le  premier,  le  plus  saint,  le 
plus  sacré  des  devoirs  d'un  peuple  libre  et  du 
citoyen  ; 

c  Qu'il  importe  essentiellement  d'imprimer 
dans  toutes  les  Simes^dans  tous  les  cœurs,  le  sou- 
yerain  respect  et  la  vénération  profonde,  la  sou- 
mission absolue  du  citoyen  à  la  loi  ; 

«  Que  ces  sentiments  heureux  sont  les  garants 
certains  et  fidèles  d<^  la  félicité  univer&elle  et  de 
la  prospérité  générale  de  la  nation, 

«  Décrète  : 

«•  Que  dans  chaque  chef-lieu  de  département, 
de  district  et  de  canton,  il  sera  ioressaroment 
élevé,  dans  ren<lroit  le  plus  apparent  et  le  plus 
fréquenté,  une  colonne  triangulaire,  portant  pour 
inscription  successivement  sur  chacune  de  se^ 
faces  l'un  de  ces  mots  :  La  nation^  la  loi  et  le 
roi; 

«  Qui*  toutes  les  fnis  qu'il  s'agira  de  promul- 
guer une  loi  nouvelle,  le  pro-nreur  général  syn- 
dic de  l'administration  du  département,  le  pro- 
curour-syndic  de  celle  du  district,  le  procureur 
de  la  commums  de  la  ihunicipalité  du  canton, 
(h:icun  dans  le  lien  de  leurs  établissements 
re.*ipectifs,  i>ortant  un  placard  sur  lequel  sera 
inscrite  la  loi  à  promulguer,  et  avec  lui  deux 
administrateurs  de  son  corps,  se  re  dronidu  lieu 
de  leurs  sé.inces  au  pied  de  la  colonne,  par  une 
marche  pompeur^e,  entourés  d'une  garde  natio- 
nale. 

«  Rendus  au  pied  de  la  colonne,  la  loi  sera  lue 
publiquement,  à  voir  haute,  par  le  crieur  pu- 

c  La  lecture  achevée,  le  placard  ou  table  de  la 
loi  lira  suspendu  à  la  colonne  par  l'officier  qui 
Taura  apporte. 


«  Il  restera  expos»'*  pendant  trois  j'ours  consé- 
cutifs ;  il  sera  successivement  placé  pendant  un 
jour  sur  chaque  face  de  la  colonne  et  autour 
d'elle  veillera  une  garde  nationale  tout  le  temps 
de  l'exi  ositioo. 

«  L'officier  de  garde  sera  chargé  de  la  trans- 
position à  faire  de  la  table  de  la  loi  sur  chaque 
face  de  la  colonne. 

«  Le  troisième  jour  expiré,  le  même  cortège 
se  rendra  à  la  colonne  de  la  promulgation. 

«  La  table  de  la  loi  sera  détachée  de  la 
colonne  par  les  mêmes  mains  qui  l'avaient  placée 
lors  de  son  exposition. 

«  La  feuille  sur  laquelle  la  loi  se  trouvera  im- 
primée sera  placée  sur  un  brasier  pour  y  être 
consumée  et  marquer  que  désormais  la  loi  pro- 
mulguée vivra  dans  Tàme  de  chaque  citoyen. 

«  La  feuille  consumée  par  la  flamme,  le  cor- 
tège se  séparera  et  chacun  indistinctement,  en 
signe  de  l'égalité  civile  qui  doit  8ubsi^ter  devant 
la  loi,  se  retirera  privativement  et  en  simple  par- 
ticulier. » 

Il  est  fait  Incture  de  deux  lettres  du  sieur 
Amelot,  à  M.  le  Président,  touchant  des  droits  et 
frais  contestés  sur  la  perception  de  la  contribu- 
tion patriotique. 

(L'Assemblée  en  ordonne  le  renvoi  au  comité 
des  finances.) 

M.  le  Président  donne  lecture  d'une  lettre 
du  roi  et  d'ufie  autre  du  sieur  de  Lessart,  à  lui 
airessécs  ce  jour,  dont  l'impression  et  l'insertion 
au  présent  procès-verbal  sont  ordonnées,  et  des- 
quelles la  teneur  suit  : 


Lettre  du  roi  à  M.  le  Président  de  l'A$semblée 

nationale. 

«  Je  vous  prie, Monsieur,  dédire  àFAfisemblée 
nationale  que  j'ai  choisi  M.  de  Lessart  nour  rem- 
placer M.  Lambert  qui  m'a  donné  sa  aémission. 

Signé  :  LouiS.  » 

Lettre  de  M.  de  Lessart  à  l'Assemblée  nationale. 

«  M.  le  Président,  le  roi  a  fait  connaître  à 
l'Assemblée  nationale  le  choix  que  sa  Majesté  a 
daigné  faire  de  moi  pour  ministre  des  finances. 
J'ai  dû  considérer  avec  effroi  l'étendue  des  obli- 
gations qui  me  sont  impoi^ées;  mais  apercevant 
déjà  dans  la  situation  des  finances  les  premiers 
fruits  des  réiormes  salutaires  et  des  sages  dispo- 
sitions de  TAsscmbléM  nationale;  pensant  que  mon 
désir  Bincèr-e,  ma  volonté  constante  de  concou- 
rir à  l'achèvement  de  cette  ^loritus'?  révolution 
pourraient  é:re  de  quelque  utilité,  j'ai  cru  devoir 
compte  à  la  patrie  de  tons  mes  efforts;  et  l'hun- 
neur  de  contribuer  à  Taffer  iii?sem«  ni  des  prin- 
cipes de  la  Constitution  est  un  assi'i  beau  par- 
tage,pour  que  le  citoyen  que  la  confiance  du  roi 
y  apjpell»*,  doive  s'y  dévouer  tout  entier.  ■ 

«  Jesuisavec  un  ti es  profond  respectfMonsieur  le 
Président,  votre  très  humble  et  très  obéissant 
serviteur. 

«  De  Lessart.  » 

M.  le  PrésMeat  annonce  le  résultat  do  scru- 
tin de  ce  matin,  ùourVéleetion  du  préHdemt  et  de 
trais  secrétaires  de  VAuemblèe. 
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Sur  477  votants,  M.  Pôlion  a  obtenu  261  voix; 

M.  Rœderer  80;  voix  perdaes,  136. 
M.  Potion  est  élu  président. 

Lei  nouveaux  secrétaires  sont  : 

MM.  Martineau 263  voix. 

Varin 231 

L*abbé  Lancelol...    212. 

Leii  trois  nouveaux  secrétaires  remplacent 
MM.  Poignot,Goroller  et  Gobel,  évoque  de  Lydda, 
secrétaires  sortants. 

M.  le  Président.  L'ordre  du  jour  est /a  suî^ 
de  la  discussion  du  décret  sur  le  rachat  des  renies 
foncières  non  seigneuriales . 

M.  Tronehet,  rapporteur,  propose  d*interca- 
Jer  entre  \^^  articles  4  et  5  du  titre  III,  précédem- 
ment décrété,  un  article  nouveau  qui  est  adopté 
Bans  discussion  en  ces  termes  : 

«  Lorsque  les  baux  à  rente  ou  à  emphytéose 
perpétuelle  non  stigneuriale  contiendront  la  con- 
dition expresse,  impusée  au  preneur  et  à  ses  suc- 
cesseurs, de  payer  au  bailleur  un  droit  de  lods 
ou  autre  droit  casuel  quelconque,  en  cas  de  mu- 
tation, et  dans  les  pays  où  la  loi  assujettit  les  dé- 
tenteurs audit  titre  de  bail  à  rente  ou  à  emphy- 
téose perpétuelle  non  seigneuriale,  à  payer  au 
bailleur  des  droits  casuels  aux  mutations,  le  pos- 
sesseur qui  voudra  racheter  la  rente  foncière  ou 
emphytéotique,  sera  tenu,  outre  ie  capital  de  la 
rente  indiqué  en  l'article  2  ci-dessus,  de  racheter 
les  droits  casuels  dus  aux  mutations,  et  ce  rachat 
se  fera  aux  taux  prescrits  par  le  décret  du  3  mai, 
pour  ie  rachat  des  droits  pareils  ci-devant  sei- 
gneuriaux, selon  la  quotité  ou  la  nature  du  droit 
qui  se  trouvera  dd  par  la  convention  ou  suivant 
Ja  loi.  » 

M.  Treilhard,  rapporteur^  donne  successi- 
vement lecture  des  articles  composant  les  titres 
IV,  V  et  VI. 

M.  Wielllard,  député  de  Coutances,  attaque 
Tarticle  3  du  titre  IV,  en  disant: 

On  connaissait  dans  la  ci-devant  province  de 
I^urmandie  trois  manières  de  contracter  relative- 
ment aux  fonds  :  celle  de  Targent  comptant^  celle 
de  la  rente  rachetable,  celle  entln  de  la  rente 
foncière  irraquitable. 

Quand  on  traite  argent  comptant,  point  de  dif- 
ficultés, les  lods  et  ventes,  ou  ce  qu'on  appelle  en 
Normandie  treizième,  sont  dus. 

Quand  on  contracte  à  vente  rachetable,  les  lods 
et  ventes  sontdu^  auseit^neur,  au  moment  même 
de  la  passation  de  l'acte,  quoi  que  la  rente  ne 
soit  pas  rachetée. 

Quand  cntin  on  contracte  à  rente  foticière  irra- 
quitanle.  Il  n'en  point  dû  de  lods  et  ventes  s'il 
n'y  a  point  d'argont  «iunné,  et  s'il  y  a  argent,  ils 
ne  sont  dus  que  sur  cet  argent  et  non  sur  la 
rente. 

Si  le  rachat  de  la  rente  s'opère  après  30  ans,  il 
n'est  poini  dû  de  lods  et  ventes  sur  le  capital  du 
renibours'inent. 

De  ce:^  trois  manières  de  contracter,  la  plus 
habituelle  dan?<  certains  canto;  s  de  l'ancienne 
provinctï  de  Normandie  était  celle  du  contrat, 
connu  sous  le  nom  d*'  Pieffe,  qui  établissait  une 
rente  foncière  irraquitable;  sur  dix  l'onlrals,  le 
ci-devant  seigneur  ne  percevait  de  lods  et  ventes 
que  sur  un. 

Le  décret  du  4  août  a  enlevé  à  la  Normandie 
la  faculté  de  ce  genre  de  contrat.  II  ue  nous  reste 


plu«  que  deux  modes  d'acqu<^rir  ou  de  vendre 
c'est-a-dire  qu'il  faut  le  Faire  à  deniers  comptants 
ou  à  rente  rachetable.  Dans  les  deux  e.<<|ièces  de 
contrats,  si  nos  anciens  principes  étaient  suivis» 
nous  payerions  toujours  le  droit  de  lods  au  sei- 
gneur au  moment  mé:ne  du  co'itrat;  de  là  suit 
que  les  ci-devant  seigneurs  percevraient  neuf  fois 
plus  de  droits  qu'ils  nen  percevaient  ci-devant  ; 
de  là  suit  que  le  décret  du  4  août  profilerait  à 
eux  seuls  et  que  les  ci-devant  vassaux  seraient 
horriblement  vexé^. 

L  intention  de  l'Assemblf^e,  en  procurant  aux 
débiteurs  le  droit  de  se  libérer,  a  été  de  les  favo- 
riser et  de  proiéfîer  l'agrliulture. 

Ce  but  honorable  est  absolument  manqué,  si 
Tarticle  proposé  e^t  adopté:  l'As-ieniblée  nationale 
aurait  fait  aux  haldtants  ae  la  Normandie  le  pré- 
sent le  plus  funeste  ;  et  j'ose  lui  certifier,  au  nom 
des  cinq  départements  forniés  de  cette  province, 
que  s'il  leur  était  possible  d*opier  sur  le  droit 
accordé  de  se  libérer  en  laissant  subsister  les 
anciennes  dispositions  de  leur  contenu,  ils  pré- 
féreraient conserver  la  charge  de  rirraquilable. 

L'agricultnre  en  souffrirait  considérablement: 
car  le  cultivateur  qui  n  a  pas  d'argent  serait  em- 
pêché de  traiter  ;  les  propriétés  ne  pourraient  plus 
se  diviser,  elles  resteraient  concentrées  dans  les 
mains  des  gens  fort  riches;  et  certainement  ce 
projet  impolitique  ne  fut  jamais  conçu  par  l'As- 
semblée nationale. 

Il  est  juste  sans  doute  de  maintenir  les  ci-devant 
seigneurs  dans  leurs  droits  anciens  de  lods  et 
ventes;  mais  il  ne  faut  pas  leur  donner  une  ex- 
tension préjudiciable  à  la  société. 

Notre  loi  nous  procurait  les  moyens  d'éviter 
ces  droits;  si  nous  ne  pouvons  jouir  dorénavant 
de  la  rnème  liberté,  au  moins  qu'on  adoucisse 
un  sort  qui  deviendrait  trop  rigoureux.  Nous 
avions  une  loi  dure,  mais  ie  remède  était  à  côté  : 
ce  remède  nous  serait-il  enlevé  sans  que  l'on  s'oc- 
cupât d'une-  modification  sur  ce  qui  n'existait 
que  concomitamiuent  avec  un  avantage  que  nous 
pouvions  saisir  et  qui  nous  affranchissait? 

Il  y  a  beaucoup  de  coutumes  dans  lesquelles 
les  lods  et  ventes  ne  se  perçoivent  qu'au  moment 
du  rachat  des  rentes  :  quel  inconvénient  y  a-t-il 
à  consacrer  cela  en  loi  générale?  Les  seigneurs 
percevront  toujours  leurs  droits  quand  on  se  ra- 
chètera, mais  aussi  les  ci-devant  vassaux  trai- 
teront avec  facilité. 

Bu  vain  objecterait-on  que  les  ci-devant  sei- 
gneurs perdront,parce  qu'on  fraudera  leurs  droits. 

D'abord  la  fraude  ne  se  présume  pas;  mais 
quand  cet  inconvénient  arriverait  quelquefois, 
serait-ce  une  raison  pour  leur  dosmer  des  droits 
qu'ils  n'avaient  pas  et  qu'on  évitait  par  les  dis- 
positions mêmes  de  la  loi  ? 

Votre  décret  du  4  août  est  sans  doute  une  de 
vos  plus  bel  les  lois  ;  mais  je  suis  fâché  de  vous  ie 
dire.  Messieurs,  on  a  depuis  ce  temps  apfiorié 
tant  d'entraves  à  la  libération  par  l'établissement 
d'un  mode  onéreux  de  rachat,  que  contre  l'in- 
tention des  vrais  amis  de  la  liberté,  deux  sièries 
s'écouleront  encore  pendant  lesquels  nos  arrière- 
neveux  con.^erveront  les  traces  uun  régiineodieux 
iio  it  le  souvenir  n'aurait  dû  se  transmettre  que 
l)ar  l'histoire  de  notre  Révolution. 

Plusieurs  membres  présentent  encore  des  ob- 
servations sur  io  même  article  3  et  sur  d'autres 
articles. 

Le  rapporteur  accepte  divers  amendements  et 
modifications  qui  sont  sanctionnés  par  l'Assemblée. 

Les  articles  ci-après  sout  ensuite  décrétés: 


m 
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Dt  Vêffei  dt  lé  faculté  du  rachat  nlativtnunt  aux 
ireitt  teignturiaux. 

Art.  1«. 

■  Dana  les  pays  el  lei  cas  où  le  rachat  des 
reotei  fooci^rei  créées  irrachi'lables  donnait 
ouverture  à  de!i  droit»  de  loils  oi  vcni>-B,  et  ilans 
Sflux  où  les  b:iux  à  rente  fonrièrc  rachi^tahlc, 
ainalquc  la  vente  du  Fondn,  k  U  charge  de  la 
rent'  MChi'tnble,  donaaital  ouverture  auxdila 
droit!,  les  propriétaires  des  ci-dev»nl  fiefs  ne 
pourront  point  exiger  de  droit  de  lodi  et  ventes 
Boui  prétexte  de  la  Taculté  qui  a  été  accordée  par 
le  décrft  ilu  4  août,  et  qui  est  conTirmée  jiar  le 
présent  dér.iet,  de  racheter  les  re  (es  foorières 
crééesirrachetuble^.Lestitsdroils  de  lodsi't  Tentes 
ne  pourront  éire  exigea  que  lora  du  remboLtrae- 
ment  erfeci^f  deslites  reniea,  et  dans  le  eus  où 
las  droits  casuela  n'en  auraient  poioi  été  rauhe- 
lès  avant  ledit  rtimboursement;  un f  aux  pro- 
prtétïires  des  ci-devant  fiefs  à  se  Taire  payer 
des  droits  accoutu'néi,  soil  dans  le  cas  de  mu- 
tation ou  d'aliénation  des  Tonils,  soit  dans  le  cas 
de  mutuiion  ou<iVliénaliun  des  rentes,  tant  que 
lesdiiei  rentes  n'aiiront  (luint  été  remboursées, 
ou  que  II'  r  cbat  desdils  droits  casuels  n'aura 
paiBt  été  (ait. 

Art.  2. 

«  L^s  dispnaitloDs  de  l'article  précédent  au- 
ront lieu  i  l'éifard  des  rentes  foncières  anginai- 
rentent  créées  rachetablesparcooveniian  OU  près- 
cripUoa. 

Art.  3. 

•  At'éfIa^d  des  rentes  foncières  rarhetablee 
créées  avant  le  décret  du  4  août  17S9,  et  àl'égarl 
desquelles  la  larullë  d«  nicbal  n'était  point 
éteinte,  on  suivra  les  nncieui  usaKes  établie  par 
les  différentes  lui#,  Coutumes  et  atatuis  qui  ré- 
^Sïaient  les  Tonds  grevée  de  ces  aoriea  de 
KDles. 

«El  quanti  celles  créées  depoia  le  4  août  1789, 
ou  qui  pourront  l'être  par  la  unité,  'es  lodd  et 
Ventes  ne  (lourronl  élre  perçus  par  lus  |io»Bes- 
seura  de  ci-devunt  HeFs,  que  lum  ilu  rachat  des- 
dites renies,  nonobstant  tous  usages  et  Coutumes 
kcecoiitruiies. 

t  Ne  pourra  néiinmolna  le  pré^'Ciit  article  for- 
mer alinbuiiun  de  droit  dans  les  pays  où  le  ra- 
cbatdes  rentes  fouciérej  était  exempt  de  luds  et 
Teuies. 

Art.  4. 

«  Il  aéra  libre  au  pr^ipriétalreda  fonda  grevé  de 
rente  foncière  de  racheter  les  droits  caeuela  ci- 
dévant  seigneuriaux,  :oit  k  raison  seulement  de 
la  valeur  ne  sou  Tonds,  déduction  faite  de  la  va- 
leur de  la  rente,  soit  ï  raison  de  la  valeur  totale 
du  fonda,  sans  déduction  de  la  rente. 

Art.  S. 

•  Le  propriétaire  de  la  rente  pourra  racheter 
léa  droits  casuuls  ci-devaot  seigneuriaux,  fc  rai- 
son de  la  ftitsur  de  la  rente  seulemeol,  encore 
que  le  prouriëlaire  du  toade  o'ait  ijuint  racbcté, 
ou  De  veuille  point  raihe<er  leidlu  droits»  eu 
égwd  à  u  niwr  de  ton  fondi. 


Art.  6. 

•  Si  le  propriétaira  du  fonda  n'a  rerhelé  les 
droits  ca!>ueU  qu'iu  é^ard  à  lu  valeur  du  fonds, 
le  propriétaire  aei>dits  droits  caauels  pourra  les 
exercer,  en  ras  de  mutation  ou  d'aliéoatjon  de 
la  rt'nte,  à  raison  seulement  de  la  valeur  de  la- 
dite rente;  et  réciproquement,  si  le  propriétaire 
de  la  rente  a  a«ul  racheté  les  droita  caenela,  ea 
égard  à  la  rente,  le  propriétaire  deadits  dmita 
casnel?  pnurra  les  exercer,  en  cas  de  ttiutatloa 
ou  d'aliénation  du  fonda,  à  raison  du  fonda  aeU- 
lemenl. 

Art.  7. 

•  SI  le  propriétaire  du  fonds  rembonrM  lareiite 
dont  il  est  grevé  avant  d'avoir  racheté  leadrolU 
casuels  du  fonds  et  de  la  renie,  il  demeurera  & 
l'avenir  assujetti  auxdlta  droits  jUst^U'ai)  raCnat 
d'iceux,  à  raison  de  la  valeur  totale  da  fonds, 
nonobstant  le  pavement  ({u'il  aura  Tiilt  des  droits, 
à  raison  du  rembouraeiuent  de  la  rente. 

Art.  8. 

•  Les  dispositions  des  article*  4,  6,  6  et  7  ol- 
desBus  n'auront  lieu  que  dans  le  pays  oh  la 
vente  du  fonds  ou  de  la  renie  donnait  lien  té- 
parémi-nt  aux  droits  de  vente  et  anirea  droits 
ca«uels,  et  non  dans  les  paye  oili  la  mutation  û« 
la  vente  ne  donnait  lieu  i  aucun  de  ces  droiu 
qui  étaient  pay^s  par  le  poBseS'eur  do  fonda,  k 
raison  iie  la  totalité  de  sa  valeur,  abatraetiMi 
I^ite  dB  la  rente. 

Art.  9. 

■  Si  le  propriétaire  do  fonds  a  nicbelé  tel 
droiu  casuels  tant  à  raison  du  fonds  que  de  la 
rente,  audit  cas  il  demeurera  subrogé  de  plelil 
droit  iiux  droits  du  ci-devant  propriétaire  dti 
lli'f  dont  le  fomls  était  mouvant,  tant  pour  la 
perception  dus  droilH  oaruels  en  cas  de  mutAlion 
ou  d'alié'aliun  de  la  rente,  que  pour  la  |iei^ 
ceptioii  du  prix  du  rachat  des  droits  casuels, 
lorsqu'il  sera  oTTert  par  le  propriiUlrs  de  la 
rente. 

Art.  10. 

■  Tout  propriétaire  de  fonds  grevé  de  rente 
foncière,  et  sujet  aux  droits  casuels  Bu  cas  de 
inuiuliiio,  qui  rem  tournera  la  rente  avant  que  le 
rach;ii  des  droits  rasuels  en  ait  éL<>  fait,  sera  tenu 
de  faire  enregistrer  la  quittance  du  rembourse- 
meni,  de  le  dénoncer  au  propriétaire  du  ci- 
duvuot  llef,  dont  son  toudi  relevait,  dans  le 
mois  du  remboursement,  à  peine  d'être  con- 
damné au  double  du  droit  dont  il  se  trouvera  M- 
bilt-ur  en  conséquence  dudit  remboursement.  • 


De  l'effet  d«  la  faculté  du  rachat  vit-i^ii  du 
prgpriitaire  de  la  rente  et  d»  dibitMT. 

Art.  l". 
■  La  fucullô  du  rachat  accordée  aux  débiteurs 
des  rentes  foncières  ne  dérobera  an  rien  aux 
droits,  prlvilôKeset  aclion^i  qui  aiiparienaieot  ci. 
devant  aux  biilleur<i  de  fonds,  soit  cuotro  ie^ 
preneurs  iwrsonuellemeni,  soit  »ur  les  fonds 
MUléa  4  roRiei  «a  cuaa^uenc«,  iN  crtudfn 
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bailleurs  de  Tonds  continueront  d*ext'rcer  les 
mêmes  actionR  hypothécaires,  personnelles  ou 
mixtes  qui  ont  eu  lieu  jusqu'in,  et  avec  leâ  mê- 
mes privilèges  qui  leur  étaient  accordés  par  les 
lois,  coutumes,  statuts  et  jurisprudence  qui 
étaient  précédemment  en  vigueur  dans  les  difié- 
rents  lieux  ei  pays  du  royaume. 

Art,  2» 

«  Néanmoins  la  disposition  particulière  de  Tar- 
ticle  8  du  chapitre  XVIIl  de  la  coutume  de  la 
ville  et  échevinaize  tlo  Lille  est  abrogée,  à  comp- 
ter du  jour  de  la  piibiicailoo  du  prést^nl  décret, 
sauf  aux  propriétaires  dt*s  rentes  forjcières  régies 

Sar  cette  coutume,  à  exercer,  pour  le  payement 
es    arrérages,  les  autres  actions  et  privilégies 
autorisés  par  le  droit   commun ,  et  par  ladite 

eomaiuâe. 

Art.  3. 

a  La  faculté  de  racheter  tes  rentes  foncières  ne 
changera  pareillement  rien  à  leur  nature  in^mobi- 
lière,  ni  quant  à  la  loi  quiie:^  ré^issiiit  ;  en  con- 
séquence, elles  continueront  d^ôtre  soumises  aux 
mômes  principes,  lois  et  usages  que  ci-deVatit, 
quant  à  l'ordre  des  successions,  et  ùnant  aux  dis- 
positions entre  vifs  et  testamentaires,  et  aux 
aliénations  à  titre  onéreux. 

Art.  4. 

c  Les  baux  à  rente  faits  sons  la  condition 
expresse  de  pouvoir,  par  le  bailleur,  ses  héri- 
tiers etay:ints-cause,retirer  le  fonds  en  cas  d'alié- 
nation liicelui  par  le  prenenr,  ses  héritiers  et 
ayants-cause  demeureront  dans  toute  leur  force, 
quant  à  cett  >  faculté  de  retrait,  qui  pourra  éire 
exercée  parle  bailleur,  tant  que  la  rente  n'aura 
point  été  remboursée  avant  la  vente  du  fonds. 

Art.  B. 

«  Aucun  bnilleur  de  fonds  à  rente  foncière  ne 
pourra  exercer  le  reirait  énoncé  en  l'article  ci- 
dessus,  SI  le  bail  à  rente  nVn  contient  la  stipu- 
lation expresse,  nonobstant  toute  loi  ou  ususe 
contraire,  et  notamn  eut  nonobstant  Tusage  ad- 
mis en  Bretagne,  sous  le  titre  de  •  retrait  cen- 
suel  »,  lequel  n'étant  point  seigneurial,  est  et 
demeure  aboli,  à  compter  du  jour  de  la  publica- 
tion du  présent  décret. 

Art.  6. 

«  Est  et  demeure  pareillement  abolie,  à  compter 
du  jour  de  la  publication  du  présent  décret,  la 
faculté  que  les  coutumes  de  Ûainaut,  Valen- 
ciennes,  Cambrai,  Arr.is,  Béthune,  Amiens,  Nor- 
mandie et  autres  seiniilables,  accordaient  ci-de- 
vant aux  débiteurs  de  rente  foncière  Irracheta- 
bl(*,  de  la  retraite,  en  cas  de  la  vente  d'icelle.  » 

(L'article  7  (St  renvoyé  au  comité  féodal,  pour 
eu  être  rendu  C/Ompte  à  1  Assemblée.) 


TITRE  VI. 

tUVêffet  de  la  faculté  de  rachat  vis-à-vis  des 
créanciers  d%  bailleur. 

Art.  l**. 

«  La  (acuité  du  rachat  des  rentes  foncières  ne 
changera  ri^n  aux  droits  (||ue  les  lois,  coutumes 


et  usages  donnaient  sur  icelles  aux  créanciers 
hypothec4)ires  ou  chirographaires  des  t)aiileurs, 
lesquels  continueront  à  les  exercer,  comme  par 
le  passé,  sauf  les  modilicatiops  ci-après. 

Art.  2. 

«  Dans  Ipspaysoù  les  rentes  foncière^i  ont  suite 
par  hypothèques,  les  créanciers  hypothécaires 
qui  voudront  conserver  leur  hypothèque  sur  les 
rentes  foncières,  soit  en  cas  d'aliénation,  soit  eu 
cas  de  remboursement  d'icelles,  seront  tenus  de 
former  le  ir  opposition  au  greffe  des  hyi  oihè- 
ques  du  ressort  du  lieu  de  la  siiu.ition  des  fonds 
grevés  (les.iites  rentes,  sans  préjudice  de  Toppo- 
sition  qu'ils  pourront,  en  outre,  former  entre  les 
mains  du  débiteur,  au  remboursement;  mais 
cette  dernière  opposition  ne  pourra  donner  aucun 
droit  de  concurrence  vis-à-vis  des  opposants  au 
greffe  des  hypothèques;  et  néanmoins  le  prix 
du  rcmt)oursement  sera  distribué  par  ordre  d'hy- 
pothèque entre  les  simples  opposants,  entre  les 
mains  du  débiteur,  après  que  les  opposants  au 
sceau  des  lettres  de  ratiQcatiun  auront  été 
payés. 

Art.  3. 

«  Dans  les  pays  où  Tédlt  de  1771  n'a  point 
d'exécution,  ro.tpositiun  à  l'effet  de  coiiserver 
rbyf»oihô.|ue  sera  faite  augreff-  du  tribunal  de 
district  du  ressort  de  la  situation  du  fonds  grevé 
de  la  renie,  et  il  sera  payé  au  greffier  du  dis- 
trict le  môme  droit  que  celui  établi  par  fédit 
de  1771. 

ArL  4. 

«  Dans  les  pays  où  les  rentes  foncières  ont  suite 
par  hypothèques,  les  débiteurs  de  rente  foncière 
n'en  [»ourront  elfectunr  le  remboursement  qu'a- 
près s'être  assorés  qu'il  n'existe  aucune  opposi- 
tion enngistrée  au  greffe  des  hypotbèouest  ou 
au  greffe  du  district  dans  les  lieux  ou  1  édit 
de  1771  n'est  point  en  vigueur. 

«  Dans  le  cas  où  il  existerait  une  ou  plusieurs 
oppositions,  ils  s'en  feront  délivrer  un  extrait, 
qu'ils  dénonceront  au  pronriétaire  sur  lequel  elle 
sera  formée,  sans  pouvoir  faire  aucune  procédure, 
ni  se  faire  autoriser  à  consigner  que  trois  mois 
après  la  dénonciation,  dont  ils  pourront  répéter 
les  frai8,ainsl  queceux  de  l'extraii  des  opposants. 
Les  intérêts  censeront  à  compter  du  jour  de  la 
dénonciation,  lort^quela  consignation  ou  le  paye- 
ment auront  été  exécutés,  huitaine  après  l'expi- 
ration des  trois  mois. 

Art.  5. 

«  Pourront  les  parties  liquider  le  rembourse- 
ment de  la  rente,  et  en  opérer  le  payement  eu  tel 
lieu  qu'elles  jugeront  à  propos.  Les  payements 
opérés  hors  du  lieu  du  domicile  des  parties,  ou 
du  lieu  de  la  situation  de  l'héritage,  et  qui  au- 
ront été  faits  d'après  un  certificat  qu'il  n'existait 
point  d'opposition,  délivré  pur  le  grefHer  qui  en 
aura  le  droit,  seront  valables  nonobstantles  oppo- 
sitions survenues  depuis,  pourvu  que  la  quit- 
tance ait  été  enregistrée  dans  le  mois  de  la  date 
du  certificat  ci-dessus  énoncé.  » 

(Le  titre  VU  est  ajourné  et  renvoyé  au  cotpltô 
des  impositions.) 

M.  le  Président  donne  lecture  &  l'Assemblée 
d'une  IfUre  du  sieur  \.  Slfan,  tant  en  don  mm 
l)i;*9a  eglui  4'uq^  dqoi^t^  49  né|H>claDta  d'Aine* 
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rique  et  d'Europe,  par  laquelle  il  propose  d'ac- 
quérir la  créance  de  la  France  sur  les  Etats-Unis 
de  TAmérique. 

(Le  renvoi  de  cette  lettre  au  comité  des  finances 
est  ordonné  par  l'Assemblée.) 

M.  le  Président  donne  également  connais- 
sance à  l'Assemblée  d'une  adresse,  au  nom  des 
habitants  du  Sénégal, qui  demandent  à  participer 
aux  bienfaits  de  la  nouvelle  Constitution,  sup- 
plient TAssemblée  d'y  faire  parvenir  ses  décrets, 
et  de  les  soustraire  à  1  autorité  arbitraire  des  com- 
mandants. 

(L'Assemblée  renvoie  cette  adresse  au  comité 
des  colonies.) 

(La  séance  est  levée  à  dix  heures.) 


ANNEXE 


A    LA  SÉANCE     DE    L'ASSEMBLÉE     NATIONALE 
DU  4  DÉCEBffiRE  1790. 


Note  du  comité  des  monnaies. 

L'Assemblée  nationale  a  rendu  des  décrets  le 
8  mai,  6  et  11  septembre  et  8  octobre  derniers.  Ces 
divers  décrets  paraissent  devoir  être  remis  sous 
ses  yeux  et  opposés  à  l'assertion  fausse  qu'on 
lui  a  faite  avec  affectation  que  le  travail  de  son 
comité  des  monnaies  se  devait  borner  à  une  fa- 
brication de  menue  monnaie. 

Le  comité  des  monnaies  s'est  occupé  de  cette 
fabrication  ;  mais  il  n'a  pas  dû  laisser  ignorer  à 
l'Assemblée  que  toute  opération  de  monnaie  de- 
vait avoir  des  bases. 

Il  n'a  pas  dû  lui  laisser  ignorer  que  ces  bases 
sont  aujourd'hui  en  désordre,  au  détriment  delà 
circulation  du  royaume,  de  nos  manufactures  et 
du  travail  de  notre  peuple  à  l'étranger. 

Il  n*a  pas  dû  lui  laisser  ignorer  aue  l'impôt 
sur  le  monnayage  était  la  cause  et  rorigine  de 
tous  les  désordres  monétaires  qui  ne  peuvent 
subsister  plus  longtemps,  à  moins  que  l'Assem- 
blée nationale  ne  se  détermine  à  les  légitimer  en 
connaissance  de  cause. 

Il  n'a  pas  dû  lui  laisser  ignorer  l'avantage  que 
trouverait  le  royaume  pour  te  moment  et  pour  ra- 
vcnir  à  consacrer  la  fixité  des  monnaies,  et  les 
principes  constitutifs  qui  conviennent  au  règle- 
ment des  monnaies  d'un  grand  Etat. 

Tel  est  l'objet  de  son  firemier  rapport  :  et  jus- 
qu'à ce  qu'il  soit  entendu,  TAssi^mblée  nationale 
ne  peut  pren ire  aucun  parti  mène  sur  la  fabri- 
cation d'nne  menue  monfiaie.  Elle  ne  peut  pour- 
voir aux  fonds  néce.^saires  pour  cette  fabrication. 
Elle  ne  peut  connaître  les  conséquences  qui  ré- 
sulteront de  celte  fabrication  et  les  inconvén.ents 
qu'il  faut  éviter. 

Cette  manière  appartient  certainement  à  la 
Constitution,  puisque  la  monnaie  est  la  mesure 
de  tous  les  échanges  daus  la  société. 

Le  comité  des  monnaies  n'a  pus  borné  là  son 
travail,  et  il  s'est  occupé  non  seulement  de  l'ap- 
plication des  principes,  mais  encore  de  l'organi- 
sation du  régime  monétaire,  pour  en  bannir  les 
désordres. 

Il  n'a  pas  cru  devoir  mettre  sous  les  yeux  de 
l'Assemblée  tant  d'objets  à  la  fois  dans  une  ma- 
tière peu  coanoe,  que  plusieurs  se  persuadeut 
mal  à  propos  être  pluB  obscure  et  compliquée 


qu'elle  ne  Test,  et  qui  devait  lui  être  présentée 
avec  clarté. 

Le  comité  des  monnaies  se  doit  d'avertir  l'As- 
semblée nationale  que  le  mal  est  instant  etqa*il 
est  indispensable  d'y  pourvoir. 


ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

PRÉSIDENCE    DE     M.     PÉTlON. 

Séance  du  dimanche  5  décembre  1790  (1). 


La  séance  est  ouverte  à  onze  heures  du  matin. 

M.  Defermon,  au  nom  du  comité  d'imposi- 
tion donne  lecture  de  la  totalité  du  décret  sur 
l*enregistremenl  des  actes  ciuils  et  judiciaires  et 
SUT  les  titres  de  propriété  et  propose  deux  articles 
additionnels. 

Par  le  premier  de  ces  articles,  le  comité  propose 
de  décréter  que  les  actes  de  vente  des  biens  na- 
tionaux au  profit  des  municipalités,  les  actes  de 
revente,  cession  ou  autres  qu'elles  feront  aux 

f particuliers  relativement  à  ces  mêmes  biens  et 
es  actes  par  lesquels  les  municipalités  ou  ces 
particuliers  emprunteront  les  sommes  nécessaires 
auxdites  acquisitions  en  justifiant  de  l'emploi  des- 
diles  sommes;  que  tous  ces  dits  actes  ne  seront 
soumis  qu'au  droit  de  q^uinze  sols  pour  l'enregis- 
trement. Cette  prérogative  aura  lieu  pendant  les 
quinze  années  de  faveur  qui  sont  accordées  aux 
municipalités. 

Par  le  second  article,  les  adjudications  qui  se 
feront  aux  particuliers,  sans  l'intermédiaire  des 
municipalités,  les  actes  qui  en  seront  dressés, 
tous  ceux  qui  y  seront  relatifs,  ainsi  que  les  ac- 
tes de  revente,  ne  seront  p(*n  tant  les  cinq  pre^ 
mières  années  sujets  qu'au  droit  de  quinze  sols 
pour  l'enregistrement  qui  en  sera  fait. 

Plusieurs  membres  présentent  des  observations 
sur  ces  deux  articles  dont  ils  trouvent  le  texte 
obscur  et  pouvant  donner  lieu  à  des  abus. 

D'autres  membres  demandent  le  renvoi  de  la 
discussion  à  deux  heures. 

M.  Defermon  déclare  que  le  renvoi  est  inu- 
tile; il  modifii^  la  rédaction  des  deux  articles 
dans  le  sens  indiqué  par  les  réclamants. 

L'As^semblée  adopte  ensuite  l'ensemble  du 
décret  et  en  ordonne  l'insertion  dans  son  procès- 
verbal  ainsi  qu'il  suit  : 


DÉCRET  DE  l'assemblée  NATIONALE  SUT  Venregis- 
trement  des  actes  civils  et  judiciaires,  et  sur  les 
titres  de  propriété, 

L'Assemblée  nationale  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  !•». 

A  compter  du  premier  février  1791,  les  droits 
de  contrôle  des  actes  et  des  exploits ,  insinua- 
lions  ecclésiastiques  et  laïques,  centième  denier, 
des  immeubles,  ensaisinnement,  scel  des  juge- 
ments, tous  les  droits  de  greffe,  les  droits  réser- 


(i)  Cdtta  téanet  att  inoomplète  an  MûMêmr. 
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véfl  sur  les  procédures  lora  de  la  BuppreBsîon 
dtsollices  île  tiers  rérérendiiires,  coQlrâleurs  des 
dépens,  Ti'Titicaleursded  déruut^,  rectiveurs  des 
é|)icbs  el  ameniles,  h  sceau  des  actes  dex  notai- 
res, le  droit  de  Bceau  en  Lorraine,  celui  de 
bourbe  commune  dfs  huissiiTs  de  Bretagne,  leB 
quatre  déniera  pour  livre  du  prix  des  ïent  8  des 
meubles,  ivs  droits  d'aaiortiasemerit,  de  nouvel 
acquêt  et  usages,  seront  aliolis. 

La  formalité  de  l'inainuatiun  sera  donnée  aux 
actes  qui  exis^nt  la  publicité,  ainsi  qu'il  t>Bt 
prescrit  par  l'article  24  du  décret  de  l'AsËembléc 
nationale  des  6  et  7  septembre  1790. 

Art.  2. 

Les  actes  des  notaires  et  les  exploits  des  huis- 
siers BeroEit  assujettis,  dans  toute  l'étendue  du 
royaume,  à  un  en  registre  m  eut,  pour  assurer 
leur  existence  etconstaier  leur  date. 

Les  actes  judiciaires  seront  soumis  à  la  même 
formaiili^,  soit  sur  la  minute,  soitsurl'expéditioa, 
ainsi  qu'il  sera  expliq;ié  ci-après. 

Les  actex  passés  suu.^  signatures  privées  y 
seront  pareillement  sujets  dans  les  cas  prévus 
par  l'article  11. 

Enfin,  le  litre  de  toute  propriété  ou  usufruit 
de  biens  immeubles,  réels  ou  ticiif^,  sera  de 
même  eareaistré. 

A  défaut  d'actes  en  forme,  ou  signature  privée, 
contenant  translation  de  nouvelle  propriété,  il 
sera  fait  enregistrement  de  la  di^claration  que  les 

firopriëtuires  et  les  usufruitiers  seront  tenus  de 
ournir,  de  la  consistance  et  de  la  valeur  de  ces 
immeubles,  soit  qu'ils  les  aient  recueillis  par 
succession  ou  autrement,  en  vertu  des  lois  et 
coutumes,  ou  par  l'écbéance  des  conditions  atta- 
chées aux  di3|>ositîons  ëveatuelles. 

A  raison  de  cette  Tormalité,  il  sera  payé  un 
droit,  doDt  les  proportions  seront  déterminées 
ci-après,  Fuivant  la  nature  des  actes  et  les  objets 
des  déclarations. 

Art.  3. 

Les  acte!)  et  les  titres  de  pror>riêlé  ou  d'usu- 
fruit soumis  à  la  formalité  seront,  pour  la  per- 
ception du  droit  d'enregistrement,  divisés  eu  trois 
classes  - 

La  première  comprendra  les  actes  dont  les 
objets  ont  une  valeur  déterminée,  et  dout  il  ré- 
sulte immédiatement  transmission,  obligation, 
ou  libération. 

La  seconde  classe,  ceux  dont  les  objets  ne  se- 
ront pas  évalués,  soit  parce  que  cette  évalualioa 
dépend  de  circonstances  éventuelles,  soit  parce 
quil  n'y  a  pus  lieu  à  exiger  l'évaluation;  celte 
classe  comprendra  le:^  contrat»  de  mariage,  les 
leBlaments,  les  iions  mutuels,  les  disposiliuns  de 
biens  à  venir  et  de  dernière  volonté,  même  les 
dispueiliotiB  éveoluelles  slipulËes  par  des  actes 
entre  vifs  dont  les  objets  sont  indéterminés. 

La  iroisiëmi!  classe  comprendra  tous  acies  de 
formalité  ou  de  pré^'auiiuii,  les  actes  prépara- 
toires, ceux  qui  coneeineut  i'inlroduciiuu  ou 
l'instrucliun  des  insiunces,  ceux  qui  ne  contien- 
nent que  l'exëeutioii,  le  comiilément  uu  la  con- 
■ommalion  de  conventions  antérieures  passées 
en  forme  d'actes  publics,  dont  les  droits  auront 
été  payés  sur  le  pied  de  la  première  classe,  les 
donations  éventuelleB  d'objets  déterminés,  el  gé- 
néralement luus  les  actes  non  compris  dans  les 
deux  classes  précédentes. 

Art.  4. 
11  flerj  payé,  ponr  l'enregittrement  des  setel  et 


titres  de  propriété  ou  d'usufruit  de  la  première 
classe,  un  droit  proportionnel  A  la  viileur  des 
objets  qui  y  seront  désignés. 

Cette  perception  suivra  chaque  série  de  100  li- 
vres inclusivement  et  sans  fraction. 

La  quotité  en  sera  graduée  par  plusieurs  sec- 
tions depuis 5  sols  jusqu'à  4  livres,  par  100  livres, 
conformément  au  tarif  qui  sera  annexé  au  pré- 
sent décret. 

Le  droit  d'enregistrement  des  actes  de  la  se- 
conde classe  sera  payé  à  raison  'lu  quinzième  du 
revenu  des  co'ilr.ictunls  ou  les  ta  leurs,  et  leur  re- 
venu st'raévaluéd'après  leur  coied'babitationdaiis 
la  contribution  personnelle,  sans  que  le  droit 
puisse  être  moindre  de  1  liv.  10  s. 

Mais  dans  le  cas  où  un  acte  de  la  seconde 
classe  ne  transmettrait  que  des  propriétés  immo- 
bilières, il  sera  fait  dé  luction  de  la  somme  payée 
pour  l'enregistrement  de  cet  acte,  sur  celle  que 
le  propriétaire  acquittera  lors  de  la  déclaration 
qu  il  sera  tenu  de  Faire  pour  raison  de  ces  im- 
meubles. 

Le  droit  d'enregistrement  des  actes  de  la  troi- 
sième classe  consistera  dans  une  somme  fixe 
pour  chaque  eapèce  depuis  5  s.  jusqu'à  12  livres, 
BUivaat  le  degré  d'utiliié  qui  en  résulte,  et  con- 
formémeat  aux  différentes  sectioas  de  la  troi- 
sième partie  du  tarif. 

Art.  5. 

Le  droit  d'enregistrement  des  actes  de  la  pre- 
mière classe  aéra  perQu,  savoir  : 

Ponr  les  ventes,  cessions  ou  autres  transmis- 
sions à  titre  onéreux,  sur  le  prix  exprimé  sans 
fraude,  y  compris  le  capital  des  ri  devances  et  de 
toutes  les  charges  dont  l'acquéreur  est  tenu. 

A  l'égard  des  actes  portant  transmission  de 
propriété  ou  d'usu Truite  titre  gratuit  des  partages 
de  biens  meubles,  échanges  et  autres  litres  qui 
ne  comporteront  pas  de  prix,  le  droit  d'enreg's- 
trement  sera  réglé  pour  les  propriélés  mobilières 
et  les  immeubles  fictifs,  d'après  la  déclaratiou 
estimative  des  parties;  et  pour  les  immeubles 
réels,  d'après  la  déclaration  que  les  parties  se- 
ront partiellement  tenues  défaire  da..ce  q<ie  ces 
immeubles  payent  de  contribution  foncière,  et 
dans  le  rapport  du  principal  au  denier  vingt-cinq 
du  revenu  desdits  niens. 

Faute  de  déclaration  de  prix  ou  de  l'estimation 
de  tous  les  objets  désignés,  le  droit  d'enregis- 
trement sera  pema  suivant  les  différentes  sections 
de  la  première  classe  auxquelles  les  actes  et  con- 
trats seront  apnlicables  sur  une  évaluation  pro* 
visoire  de  13,000  livres. 

Les  contractants  auront  pendant  une  année, 
à  compter  du  jour  de  l'enregistrement,  la  faculté 
de  faire  leur  déclaration  de  la  vraie  valeur  des 
objets  qu'ils  auront  omis  d'estimer;  le  droit  sera 
réduit  dans  la  proportion  de  cette  évaluation,  et 
l'excédent  sera  restitué  sans  que  tes  contractants 
puissent  être  dispensés  de  faire  l'ealimaiion  des 
objets  désignés  dont  la  valeur  puurrait  donner 
lieu  à  un  druit  qui  surpasserait  la  fixation  pro- 
visoire ci-dessus  établie. 

Art.  6. 

Dans  le  cas  oi!i  une  déclaration  ne  comprendrait 
pas  tous  les  ohiets  sur  lesquels  elle  doit  s'étendre, 
ou  la  véritable  valeur,  ou  la  quotité  réelle  de 
l'imposition  territoriale  sur  tous  les  objets  dési- 
gnés, conformément  à  l'article  précédent,  il  sera 
pajé  deux  fois  la  somme  dn  aroit  snr  la  valeor 
am  otijets  omis. 
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Art.  7. 


L'enregistreraent  pres^ril  nar  le  pn^senl  décret 
66  f'Ta  en  rappelant  sur  le  rejzistre  à  ce  dcstints 
par  extrait  et  dans  un  idêm^  rontexle,  toutes  les 
di9i>Oritions  que  l'acte  roi)tien<ira;  la  Fon?irie  du 
droit  eera  réglée  Ruivani  les  différentes  clauses  et 
séchons  du  tarif  auxquelles  se  rap  orterunt  les 
dispositions  qui  ne  dériveront  pas  aécesgairemeiit 
les  unes  des  autres. 

Art.  8. 

Tout  acte  de  notaire  sera  présenté  à  renreristre- 
ineiit  dans  les  dix  jours  qui  snîTrotit  relui  de  la 
date,  lorsque  le  notaire  résidera  dans  le  niêine 
lieu  où  le  bureau  seia  établi,  et  daits  les  vi<  gt 
juurs  lorsqu'il  résidera  hors  le  lieu  de  rétablisse- 
ment du  bureau,  à  IVxception  (tes  testaments 
qui  seront  piéseniés  trois  mois  au  plus  tard  après 
le  décès  des  tfstatt^urs. 

Il  sera  fait  mention  de  la  formalité  dans  les 
expéditions  par  transcription  litli  r,ile  de  la  quit- 
tance du  receveur;  si  le  notaire  délivre  un  acte 
Eoit  en  brevet,  soit  par  expédition,  avant  qu*il 
ait  été  enre^çistré,  il  sera  tenu  de  la  restitution 
des  droits,  ainsi  qu'elle  est  prescrite  par  l'article 
suivant,  ei,  dans  le  cas  le  fausse  mention  d'en- 
registr<Mnenl,  il  sera  condamné  aux  peines  pro- 
noncées pourh^  faux  matériel. 

Les  exploits  et  actes  des  huissiers  seront  en- 
registrés dans  les  quatre  jours  qui  suivront  celui 
de  leur  date,  soit  au  bureau  de  leur  résidence, 
soit  au  bureau  du  lieu  où  les  actes  auront  été 
faits. 

Art.  9- 

A  défaut  d*enregi«tremenl  dans  les  délais  fixés 
par  Tarticle  pré  édetit,  un  acte  (lassé  devant  no- 
taire oe  pourra  valoir  que  comuie  un  acte  sous 
signature  privée.  Le  notaire  sera  responsable 
envers  les  parties  des  dommages  qui  pourront 
résulter  de  l'omission;  il  sera  contraint,  sur  la 
demande  du  préposé,  à  payer  deux  fois  le  mon- 
tant des  droits,  dont  lune  sera  à  sa  charge, 
Taulre  à  celle  des  contractauis. 

Cependant  Tacte,  ayant  regu  la  formalité  omise, 
acqutrra  la  lixité  de  la  daie  et  l'hypothèque  à 
compter  du  jour  de  renregistrement;  et  eu  cas 
de  retard  du  notaire  à  le  laire  enregistHr,  sur  la 
demande  qui  en  aura  éié  faite,  les  parties  pour- 
ront elles-méines  requérir  cet  enre(j;istremenl,  en 
acquittant  une  fois  le  droit,  sauf  leur  recours 
contre  le  notaire  à  uui  cMes  l'auraient  déjà  payé, 
et  saut  au  p^épo^é  à  poursuivre  Iv.  notain^  pour 
ces  cond  droit  résulia*t  de  sa  contravention. 

A  l'égard  des  artes  d'huissiers,  ils  seront  nuls 
à  défaut  de  la  formalité;  les  ju^'es  n'y  auront 
aucun  égard;  les  huissiers  seront  responsables, 
envers  les  parties, nés  suites  de  cette  nullité;  ils 
seront,  en  outre,  contrainis  à  payer  de  leurs  de- 
niers une  somme  de  10  livres  pour  chaque  exploit 
qu'ils  auraient  omis  de  faire  enregistrer,  et  sou- 
mis aux  mêmes  peines  que  les  notaires,  eu  cas 
de  fausse  mention  u'eungistrement. 

Art.  10. 

Les  act>  s  judiciaires,  sentences  arbitrales,  tran- 
sactions i\iii  bureaux  de  paix,  et  jugemenis  des 
juges  de  paix.  serO'  t  enregisiës  sur  les  minutes, 
et  dans  le  délai  d'un  mois,  au  bureau  établi  prés 
la  juridiction  du  grelfier,  lorsqu'ils  contieudront 
transmission  de  biens  immeubies^rteli  oa  flctifé. 


Les  greffiers,  qui  n'auraient  pas  reçn  des  par* 
ties  les  sommes  nécessaires  ponr  sati-^fàire  aoi 
droits  d'enregistré  i  ent.  ne  seront  point  tentls 
d  en  faire  l'avance;  mais  ils  ne  pourront  délivre!* 
aucune  expédition  riesdils  actes  avant  qu'il) 
aient  été  enregistres,  sous  peine  d'être  contrainte 
à  payer  de  leurs  deniers  deux  fois  le  iijodtadt 
des  droits. 

Lorsque  les  greffiers  n'auront  pas  reçu  des 
parties  la  somme  des  droits,  ils  seront  tenus  de 
remettre  aux  préposés,  dans  Ife  déhii  du  mois, 
un  extrait  certifié  des  actes  mentionnés  en  la 
pnmiè  e  section  de  cet  article,  etsnrcet  extrait, 
après  six  mois  du  jour  de  la  date  de  Taet^»,  les 
I  aniea  seront  contraintes  à  payer  pareillement 
denx  fols  le  montant  d»  s  d'Oits. 

Dans  tou*  les  autres  cas  les «eu'e^  ex^éliions 
«les  Ecies  judiciaires  seront  sonn.ises  à  la  for- 
malité avîjnt  quelles  puissent  être  d^^llvrées, 
sous  la  même  peine  du  doublement  des  droits. 

Lorsqu'un  acte  judicaire  aura  été  enregistré 
sur  la  minute,  il  en  sera  fait  (nentlon  sur  les 
expéditions  qui  ne  seront  sujettes  à  aucuns  nou- 
veaux droits. 

A  Té^'ard  des  actes  dont  Tenn^gistrement  n'est 
pas  prescrit  sur  la  minute,  chaque  expé.li'lon 
recevra  Ja  formalité;  mais  si  l'acte  est  applica- 
ble à  la  première  classe,  le  droit  proportionnel 
ne  sera  perçu  que  sur  la  première  expédition, 
et  pour  les  autres  à  raison  de  ce  qui  est  fixé  [lour 
les  actes  de  la  quatrième  section  de  la  troisième 
classe. 

L  s  actes  enreglstr'»s  ilans  le  délai  preserit, 
auront  hypothèque  du  jour  de  l*;ur  date,  et  seu- 
lement du  jour  de  renregistrement,  lorsqu'il  ne 
seront  enregistrés  qu'après  les  délais. 

Art.  11. 

Les  actes  sous  signatures  privées,  môme  les 
billes  à  orire,  en  conséquence  desquels  il  sera 
formé  quelques  demandes  princiinlfs  incidentes 
ou  en  reco  ivention,  seront  enregistrés  au  bu- 
reau du  domicile  du  demandeur,  où  à  celui 
établi  i)rès  la  juridiction  ou  il  formera  sa  de- 
mande, avant  dôtre  signifléH  ou  produits  en  jus- 
tice; toute  poursuite  et  signilication  faite  au  pré- 
judice de  cette  disposition  sera  nulle;  les  jufres 
n'y  auront  aucun  égard  et  ne  pourront  rendre 
aucun  jugement  avant  que  ces  actes  aient  été 
enregistrés. 

Tout  acte  privé  qui  contiendra  mutation  d'im- 
meubles réels  ou  fictifs,  sera  sujet  à  la  lormafité 
dans  les  six  mois  qui  suiviout  le  jour  de  sa  datp. 
pas>e  liquel  délai,  si  un  acte  de  cette  nature 
est  produit  en  justice,  ou  énoncé  dans  un  acte 
authentique,  il  sera  assujetti  au  payement  da 
double  droit. 

Lis  inventaires,  à  l'exception  de  cenx  de  com- 
merce entre  associés,  les  traités  de  mariage,  les 
actes  portant  transmission  de  propriété  ou  d'usu- 
fruit des  biens  immeubles,  loi-squ'ils  seront  passé 
sous  signature  privée,  ne  pourront  recevoir 
la  formante  après  le  délai  de  ^ix  ujols  expiré 
au  en  payant  pareillement  deux  fois  la  somme 
des  droits. 

Aucun  notaire  ou  greffier  ne  pourra  recevoir 
le  dépôt  d'un  acte  privé,  à  l'exception  des  tes- 
taments, ni  en  délivrer  extrait  ou  copie  colla- 
tionnée,  ni  passer  aucun  acte  ou  contrat  en  con- 
séquence, sans  que  l'acte  sous  signature  privée 
ou  le  testament  aient  étâ  préalablement  eure- 
giBtrôs. 

lies  lettres  de  change  liréee  de  olioe  en  olaee. 
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et  leurs  endossement?,  les  extraite  des  livres  des 
marchands,  concernant  leur  commerce,  et  les 
mémoires  d'avances  et  les  frais  desofiiceR  di*  jus- 
tice^ lorsqu'ils  ne  contiendront  point  u'obligation, 
les  passefiorts  délivrés  par  les  olllciers  publies, 
et  les  extraits  des  registres  des  naissiinces,  ma- 
riages et  sépultures,  sont  exceptés  dt)  det  ar- 
ticle. 

Art.  12. 

Les  déclarations  des  héritiers,  légataires  et  do- 
nataires évent-iels  de  biens  immeulilcs,  réels  ou 
ficlif!»,  prescrites  par  lu  quatrième  t^ection  de  Tar- 
tide  2  du  présent  décret,  seront  faites  au  plus 
tard  dans  les  bix  mois  qui  s<tivroiil  le  jour  de 
l'événement  de  la  mmation  par  tiécè-*  ou  autre- 
ment; et,  ce  délai  puHfeé,  les  contribuables  seront 
contruintsà  payer  les  droits,  plus  la  moitié  de  la 
somme  eu  quui  ils  consistent. 

Gt'S  déclarations  seront  enregistrées;  savoir  : 
pour  les  immeubles  réels,  au  bureau  dans  far- 
ron  lissemeni  duquel  les  biens  seront  situés,  et 
pour  les  immeubles  Mclifs,  au  bureau  établi  près 
le  domicile  du  dernier  possesseur. 

Art.  13. 

Tons  les  pro^è^-verbaux,  délib'^ralions  et  au- 
tres actes  faits  et  ordoniiôs  pir  les  corps  muni- 
cip'iux  et  administratifs,  qui  seront  pas-tés  à  leurs 
greff  s  et  seréliiriats,  et  qui  tendront  directe- 
ment et  immédiaiement  à  rexerrire  de  radnii- 
nistration  intéri  ure  et  |)olice,  seront  exempts 
de  la  fur  nalité  et  des  droits  d'i  nreginreme  it. 

A  r<  gard  <le  lO'is  les  actes  ci-devant  assujettis 
aux  droits  de  contrôle,  et  qui  |)Oiirront  être  pas- 
sés par  lesdit^  corps  muncipaux  et  administra- 
tifs, notamment  les  marchés  et  adjudications 
d'en  reprises  et  les  baux  de  biens  coiumunaux  et 
nationaux,  ils  seront  sujets  aux  droits  denregis- 
tremeut  dans  le  délai  d'un  mois. 

Art.  14. 

Les  notaires  seront  tenus,  à  peine  d*une  somme 
de  50  livres  pour  chaque  omission,  d*indcrire, 
jour  par  jour,  sur  leurs  répertoires,  les  actes  et 
contrats  qu'ils  recevront;  môme  ceux  qui  seront 
délivrés  en  brevet. 

Les  testaments  ou  actes  de  dépôt,  lorsiiu'ils 
sont  faits  devant  notaires,  et  les  actes  de  dépôt 
des  testaments  faits  sous  Si^mature  privée,  seront 
aussi  inscrits  sur  les  répertoires,  sans  autre  in- 
dication que  celle  de  la  date  de  l'acte  et  du  nom 
du  tesiateur,  et  sans  que  le  préposé  (luisse  pren- 
dre communication  de  ces  actes  ui  aucunes  notes 
qui  y  soient  relatives,  avant  le  décès  des  tes- 
Utteurs. 

Les  greffiers  tiendront  sous  les  mêmes  obliga- 
tions, des  répertoires  de  tous  les  actes  volon- 
taires dans  les  lieux  où  ils  sont  dans  Tusage  d*en 
recevoir,  et  de  ceux  dont  il  résultera  transmission 
de  propriété  ou  de  jouissance  de  biens  immeubles. 

Les  huissiers  tiendront  pareillement  des  réper- 
toires de  tous  les  actes  et  exploite,  sous  peine 
d*une  somme  de  10  livres  pour  chaque  OMii^sion. 

Au  moyen  de  ces  dispositions,  les  préposés  ne 
pourront  faire  aucune  visite  domiciliaire  ou  re- 
cherche générale  dans  les  dépôts  des  officiers  pu- 
blics qui  ne  seront  tenus  que  de  leur  exhiber 
leors  répertoires  à  toute  réquisitiou,  et  de  leur 
communiquer  seulement  les  actes  passés  dans 
l'année  antérieure,  à  compter  du  jour  ob  cette 
eommunication  sera  demandée. 
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des  exnédiiions,  elles  leur  seront  délivrées  en 
payant  2  so's  6  deniers  par  chaque  extrait  ou  rôle 
d  expédition  outre  les  frais  du  papier  timbré. 

Art.  15. 

Il  sera  établi  des  bureaux  pour  l'enregistrement 
des  actes  et  déclarations,  et  pour  la  perception 
des  droits  qui  en  résulteront,  dans  toutes  les 
villes  où  il  y  a  cbef-lieu  d'administration  ou  tn- 
butial  de  district,  et,  «n  outre,  dans  les  cantons 
ou  lis  seront  j  gés  nécessaires,  sur  l'avis  desdis* 
tricts  et  déparlments,  sans  que  l'arrondisHemeul 
d  aucun  de  ces  bureaux  puisse  s'étendre  sur  au- 
cune paroisse  qui  ne  serait  pas  du  même  dis- 
trict. 

Aucun  notaire,  procureur,  greffier  ou  huissier 
ne  pourra  à  l'avenir  être  pourvu  de  ces  emplois. 

Ai.cun  juî,'e  ni  commissaire  du  roi  ne  pourra 
être  préposé  à  l'exercice  des  mêmes  droits. 

Les  receveurs  et  autres  employés  seront  tentis 
de  prêter  serment  a>j  tribunal  du  diptrict  dans  le 
ressort  duquel  le  bureau  sera  placé.  G  tte  presta- 
tion aura  lieu  sans  autres  frais  que  ceux  du  tim- 
bre de  l'expédition  qui  en  sera  cfôlivrée. 

Art.  16. 

Les  notaires,  les  greffiers,  les  huissiers  et  les 
parties  serofit  tenus  de  payer  des  droits  dans  tous 
les  cas,  ainsi  .|u'il  sont  réglés  par  le  présent  dé- 
cret et  le  tarif  annexé. 

Ils  ne  pourront  en  atténuer  ni  différer  le  paye- 
ment sous  le  ()rétexte  «ie  contestation  sur  la  quo- 
tité, ni  pour  quelque  cause  que  ce  soit,  sauf  à  se 
pourvoir  en  restitution,  s'il  y  a  lieu,  par-devant 
les  juges  compétents. 

Art.  17. 

Les  prépo>és  ne  pourront,  sous  aucun  prétexte, 
pas  môme  en  cas  de  contravention,  différer  l'en- 
registrement des  actes  dont  les  droits  leur  auront 
été  payés  conformément  à  l'article  précédent;  ils 
ne  pourront  suspendre  ou  arrêter  le  cours  des 
procédures  en  retenant  aucuns  actes  ou  exploits; 
mais  si  un  acte,  dont  il  n'y  a  pas  de  minute 
ou  un  exploit,  contenait  des  renseignements  dont 
la  trace  pût  être  utile,  le  préposé  aurait  la 
faculté  d'en  tirer  une  copie  et  de  la  faire  certifier 
conforme  à  l'original  par  r«>fficier,  qui  l'aurait 
présentée;  et  sur  le  refus  de  l'olttcier,  il  s*en  pro- 
curera la  collation  en  forme,  à  se-^  Irais,  sauf  ré- 
pétition en  cas  de  droit,  le  tout  dans  les  24  heu- 
res de  la  présentation  de  l'acte  au  bureau. 

Art.  18. 

Toute  demande  et  action  tendant  à  un  sup- 
plément de  droits  sur  un  acte  ou  contrat,  sera 
prescrite  après  le  délai  d'une  année,  à  compter  du 
jour  de  l'enregistrement  ;  les  parties  auront  le 
même  délai  pour  se  pourvoir  en  restitution. 

Toute  contravention  par  omission  ou  insuffi- 
sance d'évaluation  dans  les  déclarations  des  hé* 
ritiers  légataires  et  donataires  éventuels,  sera 
pareillement  prescrite  après  le  laps  de  trois  au*- 
nées. 

Enfin,  toute  demande  de  droits  résnltant  des 
successions  directes  ou  collatérales,  pour  raison 
de  biens  meubles  ou  immeubles  réels  ou  ttctifs 
échus  en  propriété  ou  en  usufruit,  par  testaments, 
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dons  éventuels  ou  autrement,  sera  prescrit  apr^s 
le  laps  de  cinq  années,  à  compter  du  jour  du 
l'ouverture  des  droits. 

Art.  19. 

Les  préposés  à  la  perception  des  droits  sur  les 
actes  feront,  comme  par  le  passé,  la  recette  des 
amendes  d'appel,  ainsi  que  de  celles  qui  oot  lieu, 
ou  qui  pourront  être  réglées  dans  les  cas  de  cas- 
sation, déclinatoire,  réinlégrande,  évocation, 
inscription  de  faux,  tierce-opposition,  récusation 
de  juges  et  requête  civile.  Ils  seront  égaleme  it 
chargés  du  recouvrement  des  amendes,  aumô  les 
et  de  toutes  autres  peines  pécuniaires  prononcées 
par  forme  de  condamnaliou  pour  crimes  et  délits, 
faits  de  police,  contraventions  aux  règlemenis 
des  manufactures  et  autres,  à  la  charge  de  nudre 
aux  parties  intéressées  la  part  les  conceruant, 
sans  aucuns  frais. 

Art.  20. 

Les  collecteurs  des  contributions  directes,  per- 
soDQelles  ou  foncières,  et  tous  dépositaires  des 
rôles  desdites  contributions,  seront  tenus  de  don- 
ner communication  de  ces  rôles,  aux  préposés  à 
la  perception  des  droits  d'enregistrement,  mène 
de  leur  en  laisser  prendre  extrait  à  toute  réqui- 
sition, sur  papier  libre,  et  de  les  certifter  sans 
frais. 

Art.  21. 

La  perception  des  droits  d'enregistrement,  ré- 
glés par  le  présent  décret  et  par  le  tarif  annexé, 
n^aura  aucun  effet  rétroactif. 

Art.  22. 

Tous  les  actes  publics  dans  les  pays  ci-devant 
assujettis  aux  droits  de  contrôle,  insinuation  et 
accessoires,  qui,  à  Tépoque  de  l'exécution  de  ce 
décret,  n'auront  pas  subi  toutes  leurs  formalités, 
ne  pourront  être  assujettis  à  plus  grands  droits 
que  (eux  fixés  par  les  anciens  tarifs  pourvu 
qu*iis  soient  présentés  à  l'enregistrement  dans  les 
dé'ais  qui  étaient  prescrits  ;  mais  les  actes  et  dé- 
clarations, dont  la  perception  strail  plus  avant  i- 
geuse  aux  pa*  nés  contractantes  ^ur  le  pied  fixé 
par  le  présent  décret,  jouiront  du  bénéfice  de  ses 
dispositions,  à  compter  du  jour  qu'il  sera  exé- 
cuté. 

Art.  23. 

Les  actes  sous  signatures  privées,  de  date  anté- 
rieure à  l'époque  fixée  pour  l'exécution  du  pré- 
sent décret,  ne  seront  assujettis  au  droit  d'enre- 
gistrement  qu*autant  qu'ils  l'étaient  à  ceux 
'insinuaiioD  et  ceniième  denier,  ou  dans  les  cas 
où  il  sera  formé  quel  {ue  demande  en  justice  ou 
passé  quelque  acte  authentique  en  conséquence^ 
et  seulement  au  simple  droit. 

Art.  24. 

Enfin,  à  l'égard  des  actes  en  forme  autheulique, 
passés  avant  l'époque  de  IVxécuilon  du  présent 
décret  dans  les  pays  du  royaume  qui  n'étaient 
pas  soumis  au  contrôle,  ils  auront  leur  exécution 
sans  être  assujettis  à  la  formalité  de  l'enregistre- 
ment ;  et  quant  aux  actes  sous  signature  privée, 
passés  dans  les  mêmes  pays,  avant  cette  époque, 
ils  seront  enregistrés  lorsqu'il  sera  formé  quel- 
que demande  ou  passé  quelque  acte  public  en 
çousôqueaoe,  sans  qu'on  paisse  exiger  de  double 
droit. 


Art.  25. 

L'introduction  et  l'instruction  des  instances 
relatives  à  la  (perception  des  droits  d'enregistre- 
ment auront  lieu  par  simples  requêtes  ou  mé- 
moires re8()ectivement  communiqués,sans  aucuns 
frais  lue  c^ux  du  papier  timbré  et  des  siguifica- 
tiens  des  Jugements  interlocutoires  et  définitifs, 
et  sans  qu  il  soit  nécessaire  d'y  employer  le  mi- 
nistère d'aucuns  avocats  ou  procureurs,  dont  les 
écritures  n'ntreront  point  en  taxe. 

A  l'égard  des  instances  ci-devant  engagées, 
relativement  à  la  perception  des  droits  du  con- 
trôle des  actes  et  autres  droits  y  joints,  elles  se- 
ront éteintes  et  comme  non  avenues,  à  compter 
du  jour  de  l'exécution  du  présent  décret;  mais 
les  parties  pourront  se  pourvoir  de  nouveau, 
tant  à  charge  qu'à  décharge,  sous  les  formes  et 
dans  les  délais  prescrits  par  les  articles  précé- 
dents. 

Art.  26. 

Le  présent  décret  sera  porté  à  l'acceptation  du 
roi;  et,  pour  en  assurer  la  prompte  exécution,  il 
sera  prié  de  nommer  huit  commissaires. 


TARIF 

des  droits  d'enregistrement  qui  seront  perçus  sur 
les  actes  civils  et  judiciaires,  et  sur  lis  titres  de 
propriété, 

PREMIÈRE  CLASSE. 

PREMIÈRE  SECTION. 

Actes  sujets  au  droit  de  5  sols  par  100  livres  : 

Art.  {•'. 

Les  cautionnements  faits  et  reçus  en  justice 
pour  des  sommes  déterminées,  daus  quelques 
tribunaux  que  co  soit. 

Art.  2. 

Les  cautionnements  des  trésoriers,  receveurs 
et  commis,  pour  sûreté  des  deniers  qui  leur  sont 
confiés. 

Art.  3. 

Les  billets  à  ordre,  les  baux  de  nourriture  des 
enfants  mineurs,  à  raison  du  prix  d*une  année, 
les  quittances,  les  actes  de  remboursement  de 
rentes,  et  tous  autres  actes  de  libération  qui  ex- 
priment des  valeurs,  et  les  retraits  de  réméré 
qui  sout  exercés  dans  le  délai  stipulé,  lorsqu'ils 
n'excèdent  pas  le  terme  de  douxe  ann6es,à  comp- 
ter du  jour  de  la  date  dj  contrat  d'aliénation. 

Art.  4. 

Les  marchés  on  adj'idicalio^is  pour  construc- 
tions, réparations,  entretien,  aoprovisionaements 
et  fournitures,  dont  le  prix  doit  être  payé  des 
deniers  du  Trésor  public,  ou  par  les  départe- 
ments, district  e!  municipalités. 

Art.  5. 

Les  ventes  et  adjudications  des  coupes  de  bois 
nationaux,  taillta  ou  futaies,  à  raison  de  ce  qui 
en  fbrme  le  pù« 
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Art.  6. 

Les  atermoiements  eotre  uq  débiteur  et  ses 
créanciers,  lorsqu'ils  lui  feront  la  remise  d'une 
partie  aliquote  du  principal  de  leurs  créances,  à 
raison  du  montant  des  sommes  que  le  débiteur 
s'oblige  de  payer. 

Art.  7. 

Les  obligations  à  la  grosse  ayenture,  et  pour 
retour  de  voyages. 

Art.  8. 

Les  contrats  d'assurances,  à  raison  de  la  valeur 
de  la  prime  et  les  abandonnements  faits  en  con- 
séquence sur  le  pied  de  la  valeur  des  objets  aban- 
donnés ;  mais  en  temps  de  guerre  les  droits  se- 
ront réduits  à  moitié. 

Art.  9. 

Les  reconnaissances  et  les  baux  à  cheptel  de 
bestiaux,  diaprés  l'évaluation  qui  se  trouvera 
dans  l'acte,  ou  à  défaut,  d'après  l'estimation  qui 
sera  faite  du  prix  des  bestiaux. 

Art.  10. 

Les  baux  de  pâturages,  non  excédant  douze 
années,  à  raison  du  prix  d'une  année  de  loca- 
tion. 

Art.  11. 

Les  expéditions  des  jugements  des  tribunaux 
de  commerce  et  de  districts,  dont  il  résultera  con- 
damnation, liquidation^  collocation,  obligation, 
attribution  ou  transmission  de  sommes  déter- 
minées et  valeurs  mobiliaires,  tant  en  principaux 
qu'intérêts  et  dépens  liquidés,  sans  que,  dans 
aucun  cas,  le  droit  puisse  être  moindre  de  vingt 
sols. 

A  l'égard  des  jugements  de  condamnation  et 
autres  rendus  par  les  tribunaux  de  districts,  en 
matière  d'imposition,  le  droit  d^enregistrement, 
auquel  ils  seront  assujettis,  ne  pourra,  dans  au- 
cun cas,  excéder  dix  sols. 

Art.  12. 

Les  déclarations  que  les  héritiers,  donataires 
éventuels  et  légataires  en  ligne  directe,  seront 
tenus  de  fournir  de  la  valeur  entière  des  biens- 
immeubles,  réels  ou  fictifs,  qui  leur  seront  échus 
en  propriété,  il  ne  sera  payé  que  la  moitié  des- 
dits droits  pour  les  déclarations  d'usufruit  des 
mêmes  biens;  et  il  ne  sera  rien  dû  pour  la 
réunion  de  l'usufruit  à  la  propriété,  lorsque  le 
droit  d'enregistrement  aura  été  acquitté  sur  la 
valeur  entière  du  titre  de  propriété. 

Art.  13. 

Les  legs  de  sommes  et  d'effets  mobiliers  eu 
ligne  directe. 


SECONDE    SECTION. 

Actes  iujeti  au  droit  de  10  soU  par  100  livres. 

Art.  !•». 

L«8  contrttB  de  mariase  qui  seront  passés  de- 
notaires  et  avant  ïà  célébration,  quelques 
I      ces  actes  puissent  contenir  en- 
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tre  les  futurs  époux  et  leurs  pères  et  mères,  à 
raison  de  toutes  les  sommes,  biens  et  objets  qui 
y  seront  désignés  comme  appartenant  aux  con- 
joints, ou  leur  étant  donnés,  cédés  ou  constitués 
en  ligne  directe  ;  à  l'égard  des  cessions  et  dona- 
tions qui  leur  seront  faites  par  des  parents  col- 
latéraux, ou  par  des  étrangers,  les  droits  en  se- 
ront perçus  sur  le  pied  de  la  quatrième  section 
ci-après,  si  les  objets  en  sont  présents  et  dési- 
gnés, et  suivant  la  seconde  classe,  s*il  s'agit  de 
biens  à  venir. 
Le  droit  d'enregistrement  de  ces  contrats  ne 

Sourra  être  moindre  au  total  de  trente  sols,  et 
ans  tous  les  cas,  il  pourra  être  réglé  sur  le  pied 
soit  de  la  première  classe,  soit  de  la  seconde 
classe. 

Art.  2. 

Les  inventaires  et  les  partages  entre  coproprié- 
taires, qui  seront  passés  devant  notaires  ou  au 
greffe,  a  raison  des  objets  mobiliers  inventoriés, 
et  de  tous  les  biens  meubles  partagés;  mais  lors- 
qu'un partage  aura  été  précédé  cTun  inventaire 
en  forme  authentique,  il  sera  fait  déduction  des 
droits  jusqu'à  concurrence  des  sommes  payées 
lors  de  l'inventaire,  pour  raison  des  objets  inven- 
toriés qui  entreront  dans  la  masse  du  partage  ;  et 
s'il  y  a  soulte  au  partage,  le  droit  sera  perçu  sur 
cette  soulte,  sur  le  pied  de  la  quatrième  section 
ci-après. 

Art.  3. 

Les  cautionnements  et  indemnités  de  sommes 
et  valeurs  déterminées  non  coupris  dans  la  sec- 
tion précédente. 

Art.  4. 

Les  atermoiements  entre  un  débiteur  et  ses 
créanciers  sans  remise  sur  les  capitaux. 

Art.  S. 

Les  donations,  cessions  et  transmissions  à  titre 
gratuit  d'usufruit  des  biens  meubles  ou  im  neu- 
Bie.s  qui  auront  lieu  par  des  actes  entre  vifs  en 
ligne  directe,  autrement  que  par  contrats  et  en 
faveur  de  mariage,  à  raison  de  la  valeur  entière 
des  biens  sujets  à  l'usufruit  ;  à  l'égard  des  ventes 
et  cessions,  faites  également  en  ligne  directe,  et 
à  titre  onéreux  des  mêmes  usufruits,  les  droits 
en  seront  pa^és  sur  le  pied  du  prix  stipulé,  sui- 
vant la  quatrième  section  ci-après. 

Art.  6. 

Les  déclarations  que  seront  tenus  de  faire  les 
époux  survivants  des  biens-immeubles  dont  ils 
recueilleront  l'usufruit  à  titre  de  donation,  droit 
de  viduité  ou  de  tous  autres  avantages  usufrui- 
tiers accordés,  soil  par  les  lois  et  coutumes,  soit 
en  vertu  des  clauses  Insérées  dans  leurs  contrats 
de  mariage,  par  don  mutuel  ou  par  testament  ;  et 
le  droit  résultant  de  ces  déclarations  sera  payé 
sur  la  valeur  entière  des  biens  sujets  à  l'usu- 
fruit. 

Art.  7. 

Les  sociétés,  marchés  et  traités,  autres  que 
ceux  dénommés  dans  la  section  précédente,  com- 
posés de  sommes  déterminées  et  d'objets  mobi- 
liers désignés  et  susceptibles  d'évaluation. 


15 


l^u«fllJ)l««  MHiflM)«-l        AUIHIVE8  SABUMENTAIBU.         |(  dicwbie  lltO.) 

Tant  les  ofQciera  publioa  qui  cootiecdront,  entre 


m 


AâUt  m^tt  «M  Arvit  de  1&  toii  par  IPO  UvfM. 

iMeontpals,  IranBaclions,  sentenees  arbitrales, 
promeaees  de  payer,  arrêtée  de  comptes  et  autres 
uleB  qui  contiendiont  obligation  de  aommes  dé- 
termioëes  eans  libéralité,  et  saos  que  l'obliga- 
tion  soit  le  pris  de  la  IraasmiatiOQ  d'aoeaas  ef- 
fets meubles  ou  tœmeiiËlefl. 

Art.  2. 

Les  baux  &  Terme  OD  à  loyer  d'ane  seule  année 
à  raison  de  ce  qui  en  forint  le  prix. 

Art.  3. 

Les  donations  mutuelles  et  coaTentioDS  rAsi- 
proques  de  libéralité  d'objets  mobiliers  détermi- 
néa,  1  l'asoeptioa  de  celles  entre  maris  et  femmes, 
en  raison  de  ioute«  les  sommes  et  de  la  valeur 
de*  biens  qui  y  seront  compris  ;  et  lors  de  l'éTéue^ 
ment  il  ne  sera  dû  aucuns  droits. 

A  l'éftard  des  dOBatleos  mutuelles  et  des  does 
éreatuela  quineoomprendroDl  que  des  biens-im- 
meubles délermiaés,  les  drojls  ea  seront  payés 
sur  le  pied  de  la  quatrième  section  des  actes  sim- 

Ïiles,  sans  préjudice  des  déclarations  qui  seront  à 
bumir  pour  le  payement  des  droits  proportion- 
qel^  lorsque  cet  doqatloai  aurpat  1^  etfçt. 

Art.  4. 

Les  traités  de  mariage  passés  sons  eign attires 

S  rivées,  qui  seront  prëseotés  à  l'enregistrement 
auB  te  délai  de  aix  mois  après  leur  date,  et 
ceux  qui  sanut  passés  devact  notaires  après  la 
célébration,  dans  les  pays  où  ils  sont  autorisés 
par  les  usages,  lois  et  coutumes,  à  raison  des 
sommes,  biens  ei  objets,  qui  seroqt  énoncés 
comme  apparlenant  aux  conjoints,  on  gui  leur 
seront  constitués  en  lienedirecle,  sans  préjudice 
des  droits  exprimes  Han§  ia  section  précédente 
sur  les  cessions  et  donations  qui  leor  peraient 
fkitea  autrement  qu'en  llgpe  directe. 


QUlTIUÈItS   EECnON. 
AeUt  tttjett  au  droit  de  20  soit  par  100  livret. 

Les  veconslitutiena  de  rentes  dnes  par  l'Etat, 
qui  seront  faites  au  profit  des  acquéreurs  de  ces 
renies  par  eession  ou  transport,  et  toutes  autres 
oonsUtations  de  rentes  perpétuelles  ou  viagères. 

Art.  a. 

L^  V:(BS  e|  PTOD^verb^uY  çoatenaot  vente, 
cession  on  adjudication  de  biens  meubles,  cou- 
pes de  bois  taillis  et  futaies,  autres  que  celles 
mentionoâes  en  la  promière  sectioe,  et  de  tous 

S  très  Qbiets  mottlltera,  agit  que  ces  ventes  soient 
tes  4i  llnplière,  iiarauiqrittf  dejuqti»  o»  au- 
tniprati  %  rwMn  y»  tpnt  cp  qm  ep  tonpera  le 
p^. 

Art.  3. 
Les  ictea,  contrali  et  tniuactioiu,  passés  de- 


ces  propriétaires,  partage,  licit^tion,  cepsion  et 
transport  dé  bieos-imiàeublé^,  fte||l  oïl  fictif, 
A  raison  dâ  prix  de  ce  qui  sen^  tnu)sp(irte  {i|n 


Art.  4. 

Les  ventes,  cessions,  donations,  démissions  et 
transmissions  çlç  propriété  df)  biens-immeplilfis. 
réels  on  HctiFs,  et  lés  donations  de  BOtptnes  et 
objets  mobiliers  qui  auront  lieu  par  des  actes 
entre  vifs  en  ligne  direpte,  autrement  que  par  con- 
trats de  mariage. 

Art.  5. 

Les  écbapgeq  4e  bieps-int^enbles  entre  qmi-. 

3ues  personnes  que  ce  soit,  a  raison  de  I»  nlenr 
'une  des  parts,  lorsqu'il  n'y  aura  aucun  retour 
ou  plus-value;  et  toutes  les  fois  qu'il  y  aura 
retour  ou  plus-value,  le  droit  sera  réglé  a  vingt 
sols  par  eeot  livres,  sur  la  moindre  portion,  et 
comaae  vente  sur  le  retour  oq  plus-value. 


Les  engagements  conventionnels  ou  judiciaires, 
et  contrats  pignoratifs,  stipqléa  j|iBqg'Â  dquie 
années  IncmsiremeQt,  en  propprtion  dji  (Doutant 
des  créances. 

Art.  7, 
[^es  coptrats  et  jugements  porl^ut4él^a^mei)t, 
dégnerpiasemeut.  renvoi  et  Centrée  eq  possession 
de  Diens  immobiliers,  bute  4^  payement  de  la 
rente  on  d'eiéculion  des  clauses  au  premier  con- 
trat, ou  en  vertu  dus  retraits  coorentioqoels  : 
mais  dans  le  cas  oii  le  contrat  antérieqV  aurait 
été  mgé  radicalement  oui.  comme  dans  eenit  où 
il  n  aurait  pas  été  exécuté,  soit  par  l'entrée  ef- 
fective de  l'acquéreur  en  jouissance,  soil  par  le 
payement  du  fou(  ou  partie  du  prix,  les  droits 
ne  seront  payés  que  sur  le  pied  de  I4  qnatrtéoiiq 
section  des  actes  de  la  troisième  cljisse. 

Art.  8. 

Les  déclarationB  que  seront  tenus  de  fonmir 
dans  les  délais  prescrits  par  l'article  12  dn  décret 
les  frères  et  sœurs,  oncles  et  neveux,  héritiers, 
légataires  ou  donataires  éventqfls  des  biens-im- 
meubles, féelB  00  {ictifa,  qui  leur  seront  échus 
en  usqtrujt,  doot  les  droits  seront  payés  à  raison 
4b  {a  valeur  entière  (ie  «ifl  Ijipos-  et  ai  p^r  la 
sQite  ils  réonisaepf  la  propriété  a  l'upufrujl,  i 
quelque  litre  que  ce  soit,  les  droits  ne  seront 
pqyés  que  sur  Pestimation  oq  le  prix  de  la  pro- 
priété, aéduclion  faite  de  l'qs^ffuit. 

A  l'égard  des  ventes  et  ce.saions,  &  titre  oné- 
reux, des  mëniea  ueqfniiis  et  des  baux  A  vie, 
les  droits  en  seront  payes,  savoir  :  pour  les  ventes 
et  cessions,  à  raison  au  prix  Btipolé,  et  pour  les 
baux  à  vie,  A  raison  du  capital  an  deaier  dix  de 
la  redevance,  et  suivant  la  sixième  section  ci- 
aprés. 

Art.  9. 

Les  déclarations  que  seront  lenm  de  fournir 
les  survivants  des  époux  de  tons  les  biens  immo- 
biliers qui  leur  seront  transfnis  eu  propriélé  par 
donràon  et  libéralité  à  titre  de  reprises,  de  ré- 
lestioB  sa  BOtNveDt.  et  des  oaiMtox  des  raitei, 
pMuioas,  MUiiBes  et  ebiaU  nobUim  ni  laor 
aetonl  Mui  k  IUm  gnMt,  ea  ivtB  m  laui 
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contrats  de  mariage,  (^^aients  oa  aatree  dia- 
poBitiOQS,  sauf  &  déduire   éur   les  droits  ce  qui 

aura  Été  payé  pat  le  purFïTQDt  pour  l'enregiaiiB- 
meut  [iii  tesiamsDt  pu  du  doii  mutao). 


Àetft  tujeti   0»  dtoit  dt  30  faut  par  lÛQ  Harft- 

Art.  1". 

Les  actes,  iqit  eatre  vih  ou  à  cauie  de  morti 
caateDtnt  aona  ou  le^a  de  gommea  déteeminétia 
et  de  Talents  mobilières  dâsiga6e>  et  auscep- 
tiblea  d'agtioiatioD,  sauf  à  faiie  dialntction  dei 
sommes  et  objets  compris  dans  las  Ipga  et  dippo- 
sitious  auxquels  il  aura  été  fait  renonciation  à 
temps  utile  et  par  acte  en  forqie. 

Art.  î. 

Les  déclarations  (^ue  feront  tenus  de  fairp  les 
donataffes  et  tég^tâire^'éT^nfuél^  des  pp|ff'|]ie$_  oii 
autres  pbjets  môlijlierg  gùils  ^uront  recupil|is 
paf  le  décÉ3  des  donaipurs,  ou  par  réïéQpiiiéat 
dés  autres  ponditjoDs  nj-'èf lies  eo  veflf)  d'aptep  et 
cootr^fs  ddpt  le  droit  d'eiirpcislreiitent' n'àlira 
Été  paye  que  sur  lé  pied  des  actes  éïtitples,  co[l- 
rormëmeift  à  l'artiulc  3  du  décret. 

Sont  expep^ës  les  dabi^^iui^g  muCtiellea.  les 
doiiB  i^t  gains  de  st^rrfé  entre  maris  et  ftim^net^, 
et  les  <lisp6gitiDQséi|lii;De')l<r^(:i^<  ilo"^  ^^^  f^foUi 
août  réglée  par  lès  précédentes  a^ctiqna-  " 

Ar(.  3. 

Les  diciaratioBS  que  seront  tenus  dfi  foncnir 
les  bëritisrs,  léffalairei  et  donataires  éveataels 

Earents  aux  troisième  et  qualriëtne  degrés,  des 
ieni-immeubles,  réels  ou  ilctifs,  qui  lenr  seront 
échus  eo  usufruit,  conformément  aii  huitième 
paragraphe  de  la  section  préeédeate. 

Alt.  4. 

teç  bauf  Aferiqp  pfi  k  loyer,  aq-^iq»  4'|iqe 
ann<'^,  jusqu'à  fiqqj^  ihct^Biyemeut,  et  {«d  eou|- 
baux,  les  subrogaliotis,  cessions  ei 'rétrocessions 
desditq  1)304,  A  tÛ^oa  dfi  prix  4'iwe  mma  de 
locftûoo.' 


Lis  baux  de  p&turages  excédant  13  annËss 
jusqu'à  30  inclusivement. 


BISlillE  SECTION. 
Aetet  tujett  au  ^fltit  Ag  4fl  tm*  Pflf  '00  Hvret. 

Les  ventes,  adjudications,  cessions,  rélroces- 
xions.le^  licitationsportàntadjudication  à  d'autres 
que  les  copropriétaires  de  bieDB-i[Dmeub|eB,  réejs 
ou  lîcÇrs.les^âéclarkliona  de  comman'd'tTàmi  pn 
autres  du  mSmc  nature,  faites  apiii  les  si^  m.oj3 
(lu  jour  des  acquisitions,  l'es  engagements  et  con- 
trais ptgnoratiis  au-de^us  de  douze  aouées,  les 
baux  à  rente  et  ceux  an-ifesBUB  de  trente  ans, 
op  ï  ïj^  aor  fiOM  d'o^e  faEie. 

A4?; 
Lm  ^nations  «atre  lib  ot  lea  untatiou  4t* 


biens-immeubles,  opérées  par  succession,  testa- 
ment ou  don  éventuel  en^rp  fr^rps  et  sœurs,  ou- 
cles  et  neveux.      '"     ' 

Lorsque  le  vendeur  on  donateur  se  réservera 
l'usufruit,  le  droit  ser^  acquitté  sur  la  valetir  en- 
tière de  l'jmmetible;  Uiais  il  nË'  sei^  tm  iudià 
nouveau  drbit  pùnf  la  rEifnion  de  Taâuftlbll'S  la 
proprieiô.    ■    ■  " 

Dans  le  cas  où  la  vente  comprendrait  des  biens 
meubles  et  immeubles,  le  droit  sera  per^u  snr  le 
tout,  ainsi  qu'il]  est  i^lé  par  la  présente  sec- 
tion, bII  n'est  stipulé  pour  les  meubles  un  prix 
particulier.    '  -■-..- 

Act.  3- 

ï.es  déclarations  que  seront  tenug  de  fournir 

les  parents  audelà  du  'TP^itnfiinè'qeKrg,' et  les 

étrangers,  des  b'iens-immeflbles,  r£èls  on  acna 

qui  leur  aeroqt  éctius  cp  u^|if(ifft. 


SBPTtâHB  BECTION. 
Àctet  lujett  'au  droit  de  3  livret  par  ^Op  Ip)^*- 


l^s  dpa^ti0p«  entre  vifs  pt  l^  mntatioi)^  Ae 
propriété  op  biepB-iflmefible*,  ppôrfes  p^r  (oc- 
cessio;),  te^f^fneftf  et  dqi)  ifl|)iqgf  entre  Rar^nt? 
aux  (roiai^me  pt  quatrième  ^egriSa. 

Arf.2. 

Les  baux  li  ferme  ou  è  loyer  au-dessus  de 
doUie  années,  iusqu'b  trente  ioclusivemenr."    " 

Lès  mêmes  droits  sertJtit  payéà  pour  lês'soas- 
liaux,  subrogaliooa,  cessions  et  rétrocessions  des- 
dits  baux,  s'ils  doivent  du[i;i  encore  pins  de  douie 
années. 

A  l'égaid  dea  contre-lettres  qui  seront  paseéeSi 
soit  sur  des  baux,  soit  sur  d'autres  kclëa  et  con' 
trat»,  les  droits  en  seront  pet^àa  k  raisou  des  effets 
qni  eu  résulteront  ;  savoir  r 

Sur  le  pied  de  la  quatrième  section  des  actes 
simples,  lorsqu'il  s'agira  seulement  de  réduire  ou 
de  modilier  les  conventions  stipulées  par  des  ac- 
tes antérieurs  qui  auront  été  enregistrés; 

fit  à  raison  du  triple  des  droits  HXés  par  le  pré- 
sent tarif,  sur  toutes  les  sommes  et  valeurs xtue 
la  contre-lettre  ajoutei^  aux  conventions  bûtiS- 
rieurement  arrêtées  par  des  actes  en  fonne. 

Pour  tous  les  actes  de  la  première  Classe  dont 
les  soniHiea  et  valeurs  Q'excédu/ont  pas  50  ïiiréB, 
il  de  sera  perçu  que  la  moitié  du  clivlt  Ixépi^r 
100  livre*  dam  ctuqUu  diviflon\'  ' 


HUITIÈUB  SECTION. 
ÀeUt  mjett  au  droit  de  4  livret  par  100  liiiret 


Les  donations  entre  vifs  et  les  mutations  de 
propriété  de  biens-immeubleS)  opérées  par  succes- 
sion, testameol  et  dou  éventuel  entre  parents  au 
delà  da  ^uat^iéme  def[ré,  ef  eif^re  étr^erg- 
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SECONDE  CLASSE. 


Actes  dont  le  droit  est  réglé  en  raison  du  revenu 
présumé  et  évalué  diaprés  la  cote  d*  habitation 
dans  la  contribution  personnelle  des  contrac' 
tants. 

Art.  1". 

Les  tefltaments  et  actes  de  dernière  volonté, 
lorsqu'ils  contiendront  institution  d'héritier,  legs 
universel  de  biens-meubles  ou  immeubles,  sans 
transmission  ni  acceptation,  &  raison  d*un  seul 
droit  pour  chaque  testateur  ou  instituant,  en 
quelque  nombre  que  soient  les  héritiers  ou  léga- 
taires. 

Dans  le  cas  où  le  testateur  aurait  Tait  plusieurs 
testaments  ou  codicilles,  les  droits  de  seconde 
classe  ne  seront  perçus  que  sur  l'un  de  ces  actes; 
ils  seront  réglés  pour  les  autres  en  raison  de  la 
quatrième  section  des  actes  de  la  troisième 
classe. 

Seront  réputés  legs  universels  ceux  qui  s'éten- 
dront sur  la  totalité  des  biens  du  testateur,  meu- 
bles ou  immeuble^,  ou  sur  un  genre  de  biens 
propres,  acquêts  ou  cooquéts. 

Seront  réputés  legs  particuliers  et  sujets  aux 
droits  des  actes  de  la  première  classe  sur  les  dé- 
clarations estimatives,  ceux  qui  comprendront 
des  objets  mobiliers  désignés  par  leur  espèce  ou 
leur  situation,  quand  même  la  consistance  ou  la 
quantité  n'en  seraient  pas  déterminées,  tels  que 
les  legs  de  la  totalité  des  livres,  linges  et  habits^ 
armes,  ustensiles  du  testateur,  des  meubles  gar- 
nissant une  chambre  ou  une  maison,  et  autres 
semblables. 

Art.  2. 

Les  donations  éventuelles  d'objets  indéterminés, 
les  rappels  à  la  succession,  les  promesses  de 
garder  succession,  institutions  contractuelles,  et 
antres  dispositions  de  biens  &  venir,  contenues 
dans  les  actes  entre  vifs. 

Art.  3. 

Les  substitutions  et  les  exhérédations,  tant 
qu'elles  subsisteront,  soit  qu'elles  soient  faites 
par  acte  entre  vifs  ou  à  cause  de  mort. 

Il  ne  sera  perçu  qu'un  droit  pour  celles  faites 
par  une  personne  dans  le  même  acte;  et  si  la 
substitution  est  de  biens  désignés  susceptibles 
d'éinailuation  ,qni  donneront  ouverture  à  un  moindre 
droit,  en  le  réglant  sur  le  pied  des  valeurs,  telle 
qu'elle  est  fixée  par  la  quatrième  section  de  la 
première  classe,  il  sera,  dans  ce  cas,  perçu  sur  ce 
pied. 

Art.  4. 

Tous  les  actes  compris  dans  les  précédentes 
dispositions  de  la  deuxième  classe  ne  seront 
assujettis  qu'au  demi-droit  toutes  les  fois  qu'ils 
seront  faits  en  ligne  directe. 

Art.  5. 

Les  contrats  de  mariage  dont  le  droit  n'aura 
pas  été  réglé  snr  le  montant  des  constitutions 
dotales,  conformément  à  l'option  réservée  par  la 
denxiteie  section  des  actes  de  la  première 
classe. 


Art.  6. 

Les  dons  mutuels  entre  maris  et  femmes. 

Dais  tons  les  cas  ci-dessus  exprimés,  il  sera 
fait  déclaration  du  montant  de  la  cote  d'habita- 
tion dans  la  contribution  personnelle  des  con- 
tractants ou  des  personnes  dont  l'imposition 
devra  servir  à  fixer  les  droits  d'après  les  rôles 
(ini  auront  immédiatement  précédé  la  date  des 
actes  entre  vifs  et  la  présentation  au  bureau  des 
actes  de  dernière  volonté,  à  l'effet  d'établir  la 
perceiition,  conforméôaent  au  présent  tarif;  faute 
de  cette  déclaration,  il  sera  perçu  provisoire- 
ment une  somme  de  100  livres,  mais  les  parties 
auront  alors  la  faculté  de  justifier  de  la  somme 
de  ladite  contribution  pendant  une  année,  à 
compter  du  jour  de  l'enregistrement.  Les  droits 
seront  réduits  en  conséquence,  et  l'excédent 
sera  restitué  sans  que  Ton  puisse  être  dispensé 
de  payer  le  supplément  qui  serait  demandé  par 
le  préposé,  en  vertu  desdits  rôles,  dans  le  cas 
où  il  en  résulterait  un  droit  qui  surpasserait  la 
perception  provisoire  ci-dessus  établie. 

Les  contrats  de  mariage  dont  le  droit  sera 
perçu  sur  les  revenus  présumés  des  contractants 
d'après  la  cote  d'habitation,  seront  de  plus  assu- 
jettis au  payement  des  droits  sur  les  dispositions 
faites  en  faveur  des  conjoints  par  des  collaté- 
raux ou  des  étrangers. 

La  perception  du  droit  sur  les  revenus  présu- 
més ne  sera  assise  que  sur  ceux  du  futur  seu- 
lement ;  et  dans  le  cas  où  il  ne  serait  pas  imposé 
personnellement,  l'assiette  du  droit  se  fera  à 
raison  du  revenu  présumé  du  père,  pour  la  moi- 
tié seulement,  si  le  futur  est  seul  héritier,  et  dans 
le  cas  où  le  futur  aurait  des  frères  et  sœurs, 
pour  une  portion  de  cette  moitié,  relative  au 
nombre  d'enfants  existants  lors  du  contrat  de 
mariage. 

La  même  rèjgle  aura  lieu  pour  les  autres  actes 
sujets  au  droit  de  la  deuxième  classe,  lorsqu'ils 
seront  passés  par  des  enfants  de  famille  qui  ne 
seront  pas  imposés  personnellement. 

Les  actes  de  cette  seconde  classe  qui  seront 
passés  par  des  personnes  non  imposées  à  la  con- 
tribution personnelle,  à  cause  de  la  modicité  de 
leurs  facultés,  ne  seront  sujets  qu'au  droit  de 
30  sons. 

Bnfin,1es  étrangers  payeront  les  mêmes  droits; 
et  dans  les  cas  où  ils  n*auraient  pas  été  imposés 
à  la  contribution  personnelle,  le  droit  sera  réglé 
sur  la  déclaration  qu'ils  seront  tenus  de  faire  de 
leurs  revenus. 


TROISIÈME  CLASSE. 


PREIUÈBB   SECnON. 

Actes  sujets  au  droit  fixe  de  cinq  sols. 

An.  1«'. 

Les  lettres  de  voiture  j^assées  devant  les  offi- 
ciers publics  &  raison  <run  droit  par  chaque 
personne  à  qui  les  envois  seront  adressés. 

Art.  2. 

Les  engagements  de  matelots,  gens  de  mer  et 
d'équipage,  et  les  quittances  de  leurs  salaires, 
qailB  donneront  aox  annateors  à  leor  retour  de 
voyages,  à  raison  d'an  droit  ponr  chaque  eoga- 
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gement  ou  quUtance,  et  sans  ëftard  anx  Botnmes 
qui  seront  désignées  dans  ces  actes. 

Art.  3. 

Charnue  exploit  ou  signification  faite  entre  les 
défenseurs  dea  parliea,  ou  qui  aura  pour  objet 
le  rccouTTËOient  des  coairiDUlioaa  directes  ou 
indirectes,  même  dea  contributiona  locales,  et 
toutes  les  contraventiona  aux  réglementa  f^né- 
raux  de  police  on  d'impôt,  tant  en  action  qu'eu 
défenje,  suivant  lea  principes  qui  seront  expo- 
sés ci-aprëa  à  la  troisième  aection,  relativi-menl 
auK  droits  d'enregistrement  des  exploits. 


SECONDE  SECTION. 
Actes  ntjeti  a»  droit  fixe  de  10  tout. 

Art.  1". 

Les  procèa-wrliaux  de  délits  etcontrare'itions 
aux  règlements  généraux  de  police  ou  d'imposi- 
tions, lesquels  seront  enregistrés,  à  peine  de  nul- 
lité, dans  les  quatre  jours  qui  suivront  celui  de 
leur  date,  et  avant  qu'aucun  huissier  puirse  en 
foire  la  signification. 

Si  la  signilicalion  est  faite  par  le  procès-verbal 
et  dans  le  même  contexte,  il  ns  sera  persu  que 
le  droit  réglé  par  la  présente  section,  tant  pour 
le  procès-verbal  que  pour  la  signillcation  a  un 
seul  délinquant;  et  s'il  y  a  plusieurs  délinquants, 
les  droits  des  significations  faites  au  second  et  aux 
suivants  seront  perçus,  outre  celui  du  procès- 
verbal,  ainsi  qu'ils  sont  réglés  par  la  précédente 
Bection. 

Art.  2. 

Les  connaissements  ou  reconnaissances  de  ctiar- 
gem4'nt  par  mer,  à  raison  d'un  droit  par  chaque 
peraonne  à  qui  les  envois  seront  adressés. 


Les  extraits  ou  copies  collationDés  d'actes  et 
contrats,  par  les  officiers  publics,  à  raison  d'un 
droit  par  chaque  pièce. 

Art.  4. 

Les  expéditions  des  Jugements  qui  serontreodus 
en  matière  de  contributions,  de  délits  et  contra- 
ventions; les  ju^'emenls  préparatoires  ou  défini- 
tifs, rendna  en  matière  criuiinelle,  aur  la  pour- 
f^uile  du  ministt^re  j)ublic  sans  partie  civile,  et 
les  expéditions  qui  en  seront  délivrées  seront 
cxcmpu  de  la  formalité  et  du  droit  d'enregis- 


THOISIÈHB  SECTION. 
Aeiet  tajett  au  droit  fixe  de  15  tout. 


Les  quittances  de  rachat  de  droits  féodaux, 
conformément  à  l'article  54  du  décret  de  l'Assem- 
blée nationale,  du  3  mai  1790. 


Les  exploits  et  significations  des  huissiers  et 
aalKS,  ayant  droit  &  faire  des  noliScatiuns  en 
forme  uot  ad  matière  âfile  que  criminelle,  t 


l'exception  des  exploits  désignés  dans  la  première 
section  ci-degsua,  et  de  ceux  qui  contiennent 
déclaration  d'appel,  dont  les  droits  seront  réglés 
par  les  sections  suivantes. 

Les  exploits  ne  seront  sujets  qu'à  un  seul  en- 
registrement; mais  le  droit  sera  per^n  pour 
chaque  personne  requérante,  ou  à  qui  la  signi- 
fication sera  faite,  aana  qu'il  puisse  être  perça 
en  total  plus  de  cinq  droits  sur  un  exploit  on 
procès-verbal  fait  dans  un  seul  jour  et  pour  le 
même  fait. 

Les  copropriétaires  et  cohéritiers,  les  parents 
réunis  pour  donner  leur  avis,  lea  débiteurs  ou 
créauciera  associés  ou  solidaires,  les  séquestres, 
les  experts  et  les  témoins  ne  seront  comptés  que 
pour  une  seule  personne,  soit  en  demandant,  soit 
en  défendant. 

Les  exploits  et  significations  qui  seront  faites 
à  la  requête  du  ministère  public,  sans  jonction 
de  partie  civile,  soit  par  les  huissiers,  soit  par 
les  brigadiers  et  cavaliers  de  maréchaussée  et 
autres  dépositaires  de  la  force  publique,  pour  la 
poursuite  des  crimes  et  délits,  seront  enregistrés 
gratis. 

QUATRIÈME  SECTION. 
Actei  tujett  au  droit  fixe  de  20  tout. 

Art.  1". 

Les  actes  et  contrats  qui  ne  contiendront  que 
des  dispositions  préparatoires  et  de  pure  forma- 
lité, tels  que  les  procurations,  les  compromis  et 
nominations  d'experts  ou  arbitres,  les  simples 
décharges,  les  partages  d'immeubles,  sans  aoulte 
ni  retour,  les  procès- verbaux  autres  que  ceux 
désignés  en  la  seconde  section,  les  déclarations 
et  consentements  purs  et  simples,  lea  actes  de 
notoriété,  certitlcals  de  vie,  afiirmations,  certifi- 
cats,attestations,  opuoailions,  protestations,  rati- 
fications d'actes  en  forme,  les  abstentions  et  re- 
nonciations à  communauté,  succession  ou  legs  & 
raison  d'an  droit  pour  chaque  succession  on  legs, 
les  assemblées  de  parents  ou  d'habitants,  les 
autorisations,  les  délivrances  de  legs,  les  actes 
de  respect  ou  sommations  respectueuses,  quel 

Sue  soit  l'officier  public  qui  en  fera  la  noti&ca- 
on,  à  l'exception  de  ceux  signifiés  par  les  bufs- 
siera,  les  désistements  de  demandes  ou  d'appel 
avant  le  jugement,  les  résiliements  de  marchés 
et  de  toutes  espèces  de  conventions  avant  que 
leur  exécution  ail  été  entamée,  même  celles  des 
contrats  de  vente  d'immeubles  avant  que  i'acqué- 
reur  soit  entré  en  jouissance  ou  en  payement 
du  prix  de  l'acquisition,  et  des  déclarationa  de 
command  et  d'auii,  faites  dans  les  six  mois  qui 
suivront  les  ventes  et  adjudications,  en  vertu  de 
réserves  expressément  stipulées  par  les  contrats 
et  jugements,  et  aux  mftmes  conditions  que  l'ac- 
quisition. 

Art.  2. 
Les  titres  nouvels,  les  actes  de  prise  de  pos- 
session ,  les  dépôts  et  consignations  chez  les 
offlciers  publics,  et  généralement  tous  lea  actes 
et  contrats  qui  ne  contiendront  que  l'exécutLon, 
le  complément  et  la  consommation  de  contrats 
antérieurs  et  immédiats  soumis  à  la  formalité, 
sans  qu'il  intervienne  aucunes  personnes  désin- 
téressées ddus  les  premières  conventiOEis  ;  néan- 
moins les  droits  des  actes  ci-dessus  énoncés  ne 
pourront  excéder  ceux  qui  auront  été  perçus  bot 
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les  contrats  précédents  auxquels  ils  auront  rap- 
port; 

Art.  3. 

Leë  dons  étentuêll  d'objets  déteriniilëfi;  et  les 
donations  mdtUèlles  qui  ne  comprendront  que 
des  bieds-inimèubles  (irétentS  et  dèSigUës. 

Art.  4. 

Les  actes  qui  opéreront  la  réunion  de  Tusufruit 
t  une  propnété  dont  le  droit  aura  été  acquitté 
sur  la  Yaleur  entière  de  Tobjet. 

Art.  5. 

Les  âéteë  Refaits  pour  nullité  ou  autres  causes, 
sans  aucuns  changements  qui  ajodlënl  aux  ob- 
jets ded  ëouTëillions  où  â  leur  valeur. 

Art.  6. 

L'etireffistrement  de  forinaiité  des  donations 
entre  Tife,  lorsqu'il  hit^  rëqbiÉ  dans  des  bureau* 
différents  de  ceux  où  les  contrats  auront  été 
enregistrés  pour  la  perception. 

Ari.  7. 

Les  expéditions  des  jugements  et  autres  actes 
judiciaires  passés  aux  greffes  ou  à  l'audience, 
qui  sont  simplement  préparatoires,  de  formalité 
ou  d'instruction,  exce|)té  bëux  des  juges  de  paix, 
Qui  sont,  déclarés  exeinpts.de  tous  droits  d'en- 
régistremeht,  et  ceux  dçs  tribunaux  de  .district 
eh  ipatièf e  çie  cohtribptionB,  qui  sont  désignés 
dans  là  secondé  section. 

Art.  8. 

LES  isecondeÂ  éxbédltioqà  dëis  Jugements  des 
triblittaùx  de  di^hct,  lors):tbe  les  prémtëres  au- 
ront acquitte  lé  Utoit  tiropOrtiùniièl. 

Art.  9. 

Bûfin,  tous  les  actes  civils  et  judiciaires  qtii 
m  pourroOt  i^ecevoir  d'application  positive  A 
aucune  des  antres  classes  ou  sections  du  forésent 
tarif. 

CINOtliÈkB  SECTION. 

Âctii  iujeis  au  droit  fixe  de  40  ious. 

Les  expéditions  des  act^  jodiciaires,  portant 
nominatiou  de  tuteurs  et  curateurs.  Commis- 
saires, directeurs  ou  séquestres,  apposition  et 
recoiltialsdauce  de  scellée  ^odr  chaque  vacation, 
clôture  d'inventaire;  cëlleft  des  Jugements  qui 
donnent  actb  d'ap|lel(  d'âffirkttatldn,  acquiesce- 
ment, qui  ordonneht  qu*ii  béHl  procédé  ft  partagé, 
vente,  licitation,  inventaire,  portant  reconnais- 
sance ou  maintien  d'hypothèque,  conversion 
d'opposition  en  saisie,  d^oulé  d'appel  ou  d'op- 
position i  déchargé  de  dematade,  déclihatoire, 
Subiication  judiciaire  de  dOnâtiodS,  entérinement 
ë  lettresi  de  procès-verbllui  et  rapports,  sans 
œ'il  oh  résulte  partage  effectif  OU  thUtation  ; 
Hrt  ceux  qui  portent  mainlevée  d'opposition 
ou  de  saisie,  maintenue  eh  poiseësion,  nantisi^- 
iliOilt(  soumission  ot  exttcutibu  dé  JU^emëht;  les 
iCObptationS  do  succession  hï  db  legs  qui  n*dnt 
t»as  UM  taioiir  déterdiinée,  I  rMsbtt  d'iid  ttrOll 
pour  chaque  iêgs  Ou  sbObdHMhi  et  généhlWttOttt 


tous  les  acteé  et  jugements  définitifs  des  tribu- 
naux de  districts,  rendus  contradictOirement  on 
par  défaut  en  première  instance,  et  qui  ne  sont 
pas  applicables  à  la  prëniiOre  classe. 

slilÊiftÉ  sÊcnoN. 
Actes  sufeti  àû  droit  fixe  de  i  livrei. 

Art.  1«. 

Les  tran  sachons  en  matière  criminelle  pour 
excès,  injures  et  mauvais  traitements,  lorsqu'elles 
ne  contiendront  aucune  stipulation  de  dom- 
mages-intérêts ou  de  dépens  liquidés  qui  donnent 
lieu  à  des  droits  prOpoi'tibnnels  plus 


considé- 


rables. 


Art.  2. 
Les  indemnités  dont  l'objet  n'est  pas  estimé. 

Art.  3. 

IH  sltthiflcàtibtis  et  déclsrationi  d'U^tiel  aii 
tribunal  de  district  des  éënteiices  rehduêi  |iar  léè 
juges  de  paii; 

SÈtrrlÊMU   SfiCTtON. 

Âtiei  iûjetk  au  droit  ft^è  dé  6  livrei: 

Art.  !•'. 

Les  abahdonUetaiéUts  dé  bteus  fiohr  être  téd- 
dus  en  direction,  les  contrats  d'union  et  de  di- 
rection de  créanciers,  les  actes  et  jugements  por- 
tant émancipation,  beiié&ce  d'âge  ou  d'inventaire 
et  rescision  ;  en  quelque  nombre  que  soient  les 
impétrants. 

Art.  2. 

Le  sociétés  et  traitéà  dont  les  objets  ne  seront 
pas  susceptibles,  d'évaluation,  les  actes  qui  en 
stipulent  la  dissolution  et  les  inventaires  de  titres 
et  papiers  lorsqu'ils  seront  séparés  de  ^inventaire 
du  mobilier  de  la  succession  ou  de  l'absent,  et 
qu'ils  énonceront  des  titres  concernant  la  pro- 
priété des  immeubles. 

Art.  3. 

Les  significations  et  déclarations  d'appel  des 
jugements  des  tribunaux  de  districts. 

Art.  4. 

Les  expéditions  des  jugements  définitifs  rendus 
sur  appel,  et  dont  les  objets  ne  seront  ni  liquidés 
ni  évalués. 

tiui)ifesiË  ^kctto^. 

Actes  sujets  au  dh>it  fixe  de  \i  livres. 

Att.  f. 

Les  actes  et  les  expéditions  des  jugements  por- 
tant interdiction  ou  séparation  de  biens  entre 
maris  et  femmes,  sauf  à  percevoir  sur  le  mon- 
tant dOS  cohdabnattons  bt  liquidations)  ttaus  les 
eas  qft  taoUbs  prononcées  pàt  le  ingénient  tWn- 
fienUent  ontertnre  k  de  pm  grindë  dMts. 
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Le  premier  acte  portaatDotiflcatioade  recoure 
au  tribunal  de  cassation,  et  les  éx^Sdltions  des 
jogements  de  cette  cour . 


DisposltioTit  felatiôet  aiiit  octet  toUi  Hgnaiurei 
prlieèi. 

Tons  les  droits  atablia  dans  les  classée  et  see- 
tioDS  du  présent  larif  seront  pergus  sur  tous  les 
actes  faits  sous  seing  çrlvé,  iDrailu'IlB  sbrotil  pi-é- 
Ecntée  à  l'enreglHiremeat,  suivant  la  classe  et  la 
section  k  laquelle  ils  appartiendront,  sauf  le  dou- 
ble droit  pour  les  actes  de  la  première  classe 
BeDtbmentt  et  dans  les  cas  exprimés  par  la  loi. 


Tître  de*  exceptîont. 

II  ne  sera  payé  gtie  la  moitié  des  droits  Bxés 
par  le  présent  tarifa  taal  sur  les  actes  de  la  pre- 
mière, que  sur  ceux  de  la  seconde  et  de  la  troi- 
siëme  classe,  pour  tout  ce  qui  appartiendra  et 
sera  délirré,  adjUtt^  ou  donné  par  nutest  doha- 
tioas  ou  libéralités,  lees,  transactions  et  Juge- 
ments en  Tavenr  des  bôpit&ux,  écoles  d'instruction 
et  d'édUtAlion,  et  autres  établlssemeiita  publics 
de  bienfaisance. 

L'Assemblée  nationale  se  réserve,  an  Surpins, 
de  statuer  sur  la  fixation  des  droits  qui  a^ont 
payés  pour  les  acquisitions  k  quelque  titre  que 
ce  soit,  de  hiens-iniriieubtes,  réels  oïl  flctifs,  qui 
pourront  être  faites  par  les  hûpitauz,  collèges, 
acadédiies  et  autres  établissements  permanebts, 
et  sur  les  formalités  qui  seront  nécessaires  peur 
aulorlser  ces  acquisitions. 

L'Assemblée  se  réserve  également  de  sutser 
sur  les  Hypothèques  et  sur  fea  draitt  auxqueld 
elles  donnent  lieu,  lesquels  serout  provisoirement 
perçus  comme  au  passé. 

Tontes  lés  acquisitions  de  domaines  nationaux 
faites  parles  municipalités,  Vee  ventes,  ref^tttes, 
adjudications  et  subrogalions  qu'elles  en  feront, 
ensemble  les  actes  d'emprunts  de  d^^niera,  pour 
parvenir  ailxdites  arquisllioos,  avec  affectalion 
de  privilège  sur  lesdlts  fonds,  soit  de  la  part  des 
municipalités,  Soit  de  la  part  des  particuliers,  en 
faisant  d'Ailleurs  la  preuve  de  l'emploi  réel  et 
etftclif  des  deniers,  en  acq^uisitiou  de  fodtls  na- 
tionaux, ainsi  que  les  quittances  relatives  au 
payement  du  prix  des  acquisitions,  seront  enre- 
gistrés sana  être  assujettis  à  autre  droit  que  celui 
de  quinze  aols,  et  ce,  pendant  les  quibte  années 
accordées  parle  décret  du  quatorze  mai  dernier. 

Toutes  les  acquisitions  des  mêmes  domaines 
faites  par  des  particuliers,  les  venté!  et  œssiobs 
qu'ils  eii  liront,  et  les  actes  d'emprunts  faits 
pour  les  causes  et  aut  conditions  portées  ci- 
dessus,  ne  seront  pareillement  assujettis  qu'au 
droit  d'ebregislremenl  de  quinse  sOis  pendant 
les  cinq  années  accordées  par  le  décret  des  vingts 
cinq,  vingt-six  et  vingt-neuf  juin  dernier.  ■ 

N.  le  Préiildeal  fait  part  d'une  adresse  du 
deUr  Mérv  Lé  Rdf ,  professeur  de  langue  frabcaise 
I  TubiogUe  en  Souabe,  contenant  le  Sermebt  civi- 
que de  t»  dlojren  ftaUçais,  et  des  Vues  stir  les 
moyens  d'éteindre  la  mendicité  eu  France. 

(Cette  adrease  est  renvoyée  au  comité  de  men- 


H.  AlexMttdt«  de  lidtanetBi  en  cédant  ss  place 
à  U.  Pëtion,  nouveau  président,  adresse  à  l'IU- 
semblée  le  discours  SHivant  : 

<  Lorsque  vous  me  fîtes  Tboniielif,  Hëaglëiifd, 
de  m'élevër  &  c^itë  placé,  U  dliliea  des  senti- 
ments que  m'inspirait  cette  bientelllancëi  ié  Sentis 
et  je  ToUfl  «nnooEai  que  jo  ù'aHU  btilir  j  répon* 
dre  qu'un  tm  tnaltéritble  pour  la  RéVblutlèni  et 
Je  vous  promis  tle  fbire  tons  mes  eflbrta  bbtll<  eii 
assurer  le  succès  et  eu  t«pt)racbêr  ië  lârltlë.  J'enl- 
porte  aujourd'hui  dans  mon  cœur  le  témoignage 
que  je  a  ai  rien  négligé  dé  tie  qui  Slftil  l!ti  mot 
potar  accomplit'  cet  engâgeoiebt.  AU  milieu  Ses 
souvenirs  ^ué  me  iàisseiii  la  Révblutiot),  lorsduè 
je  reporterai  ma  pensée  vers  l'époque  onigéuse 
des  premiers  jours  de  notre  liberlè,  une  de  mes 
idées  les  plus  dbtlcës  ëera  la  UahitlË  db  ébd&abce 
que  j'atirai  obtetiue  dans  ces  tbmpB  difBcliéi^ 
Celle  qui  m'occupe  dans  ce  moment,  HESsieurt^ 
c'est  ta  nouvelle  recdbbaitsancé  cjde  je  vdiis  dois 
pbUr  le  choix  qui  met  ft  ma  place  un  cdllétÏH 
aussi  propre  à  taoaOKr  BbbprâdèeesSetarqtl'àlwÂ 
servir  sa  patrie.  > 

M.  PAira,  préddettt,  ébrts  son  ineuilatiotli 
dit  : 

•  Si  un  tèle  ptir  pour  la  liberté,  slun  civisi&a 
inébranlable  sont  dei  titres  pour  mériter  et  ob- 
tenir la  place  à  laquelle  vous  veiiej  de  m'élever, 
je  dirai,  avec  la  fierté  et  la  franchise  quicODTiéil- 
nent  &  mon  caractère,  que  Je  ne  me  sens  pis 

P'  idigne  de  cet  honneur.  Je  ne  me  dissimule  pà^ 
étendue  et  la  délicatesse  des  fonctions  que  l'at 
à  remplir;  mais  le  sentiment  inlimo  dé  mes  aé^ 
voirs  me  soiitiendra,  et  j'espère  qiié  foos  tDu: 
drei  bien  m'encourager  par  votre  induivedcè.  Je 
ne  perdrai  point  de  vue  les  traces  que  m'a  lai»- 
aées  mon  prédécesseur  dans  une  carrière  qu'il  a 
si  glorieusemeot  parcourue  :  je  Ue  blesserai  (Ai 
[léanmoiils  sa  délicatesse,  ni  la  majesté  dé  cette 
Assemiilée,  par  des  éloges  due  la  voix  publique 
lui  a  décernés  avant  moi.  Une  grande  Idée  Ué 
m'abahdomiera  jamais  -.  c'est  lé  désir  ardent  d^ 
vous  voir  bienlAt  mettre  la  dernièra  main  k  cet 
édilice  majestueux,  dont  tous  avez  jeté  les  bases 
immuables.  Trop  neureux,  si,  fidèle  Organe  dé 
vos  volontés  souverainea,  jo  puis  concourir  i 
accélérer  l'écbévemeut  dé  cette  emreprlae  éton- 
nante et  hardie,  qui  iminOrtaliseralk  nationfhia- 
Caiso  en  assurant  sod  bbnhébrl  VoUs  nie  sani'éi 
sans  doutti  gré,  Messieurs,  d'employer  une  auto- 
rité qui  est  la  vOtre,  pour  écarter  tods  les  obsta- 
cles qui  pourraient  ralentir  vos  travaux  et  eil 
éloigner  la  fin.  • 

(Ces  deux  discours  sont  vivement  applaudis;  et, 
sur  la  demande  qui  en  est  faite,  l'A^sembléti  vote 
des  remerciements  à  l'ex-président  et  ordonné 
l'insertion  des  deux  discours  dans  le  ^trocés- 
veriwl  de  ce  jour.) 

M.  de  ■■«■•«,  rapporteur  ducoioilé  d'aU^ 
nation,  propose  et  fait  adopter  le  déuet  suivant  s 

t  L'AsBéinblée  nationale,  éur  le  rapport  db  UB 
cttitatté  d'aliébatlitli,  dëciart  véadm  aux  mnnlci- 
pélitéi  de  (Ibbieautt  de  Uljen,  de  âpoy,  de  but! 
et  GetaliB,  hiseS  dans  le  département  de  la  Qdte^ 
d'Or,  les  bienA  n&Uonaut  eOmpHs  dabft  l'éltt 
annexé  i  ehacan  des  décrets  pârtletiliera  tui- 
dttéli  ttlubicipalitéS,  ^ui  tenut  joints  au  procèl= 
verbal  de  c«  jottf  pbui'  lu  prix  et  somtnM  Siil= 
vantiMt  MVt>lr: 

A  Ik  ttataQidpalité  dé  Oemeiax,  uor  ta  Mqivl 
de  SOW  U<r.  U  sotts  9  dea.  ; 
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A  la  municipalité  de  Dijon,  pour  la  somme  de 
480,018  liv.  14  80us8den.; 

A  la  municipalité  de  Spoy,  pour  la  somme  de 
16,583  liv.  12  sous.; 

A  la  munidpalité  de  Luz,  pour  la  somme  de 
26,695  liv.  18  sous.; 

A  la  municipalité  de  Genlis,  pour  la  somme  de 
167,222  livres  15  sous  6  den.  :  toutes  lesdites 
sommes  payables  dans  les  termes  et  de  la  ma- 
nière déterminés  par  le  décret  du  14  mai  1790. 

M.  Bouche  demande  qu*à  Touverture  de  la 
séanctî  de  demain,  il  soit  fait  l'apport  du  projet 
éTm'ganisatiofi  de  la  caisse  de  l* extraordinaire. 

(Cette  inoliun  est  décrétée.) 

M.  Chabert  de  Eia  Charrlëre,  députa  de  la 
Guadeloupe,  présente  une  adresse  de  cette  colo- 
nie etdit  : 

Messieurs»  c*est  la  première  fois  que  cette  co- 
lonie vous  distrait  de  vos  travaux  ;  j*espère  que 
TAssemblée  daignera  m*enteodre. 

Voici  le  texte  de  l'adresse  : 

«  Les  rolons  de  la  Guadeloupe  ont  fait  éclater 
les  actions  de  ^Tà-es  qu'ils  ont  rendues  à  TEtre 
suprême  pour  le  tendre  intérêt  que  vous  avez 
pris  à  leur  sort.  Aux  premières  nouvelles  de  la 
Révolution,  nous  n'étions  occupés  que  de  la  crise 
où  se  trouvait  la  mère  patrie  :  nous  rranchissions 
par  la  pensée  les  mers  qui  nous  séparent,  pour 
voir  ce  qui  se  passait  dans  son  sein  et  mêler  nos 
vœux  aux  efforts  courageux  des  illustres  patrio- 
tes qui  opéruient  la  régénération;  mais  bientôt 
rassurés  par  leurs  succès,  nous  sommes  revenus 
à  nous,  nous  nous  sommes  occupés  de  nous.  Ex- 
cités par  votreexemple,  guidés  par  vos  principes, 
nous  avons  fait  aussi  une  constitution  coloniale, 
et  telle  que  les  colons  seuls  pouvaient  la  faire, 
parce  qu'ils  connaissent  seuls  l'ordre  politique 
convenable  à  des  contrées  aussi  éloignées,  et 
dont  la  différence  morale  et  physique  avec  les 
autres  parties  de  l'Empire  français  est  si  frap- 
pante ;  nous  nous  sommes  heureusement  ren- 
contrés avec  la  plupart  de  vos  instructions. 

«  Déjà  nos  députés  sont  auprès  de  vous;  déjà 
notre  cahier  est  sous  vos  yeux  et  vous  prouve 

Sue  les  colons  de  la  Guadeloupe  connaissent  les 
roits  que  leur  donne  la  Révolution,  respectent 
ceux  de  la  nation  qui  les  protège,  et  portent 
dans  leurs  cœurs  l'amour  qu'ils  doivent  à  leur 
mère  patrie  et  au  digne  monarque  qui  est  son 
chef.  —  Cependant  nous  n'étions  pas  sans  in- 
quiétude sur  le  système  aussi  injuste  qu'extra- 
vagant d'une  fausse  philanthropie  :  injuste  en  ce 
qu'il  nous  dépouillait  de  notre  propriété,  extra- 
vagant en  ce  qu'il  était  moins  funeste  à  la  pro- 
priété qu'au  propriétaire.  Votre  décret  du  8  mars 
a  dissipé  entièrement  nos  alarmes  à  cet  égard,  et 
la  lettre  dans  laquelle  vous  manifestez  vos  sen- 
timents pour  nous  exalte  notre  reconnaissance. 
Nous  vous  exposerons  donc  avec  confiance  les 
modifications  dont  peut  être  susceptible  notre 
régime  colonial,  et,  quoi  qu'il  en  soit,  nous  vous 
supplions  de  nous  délivrer  pour  toujours  de  l'in- 
termédiaire ministériel  qui  nous  a  opprimés  de- 
puis si  longtemps ,  qui  nous  a  calomniés  ré- 
cemment auprès  de  vous,  et  qui  deviendrait 
insensiblement,  malgré  vos  précautions  et  les 
nôtres,  un  véhicule  assuré  du  despotisme.  Nous 
vous  supplions  donc  i  nfln  de  vous  défier  de  toute 

Êroposiiiun  nous  concernant  qui  sortirait  des 
ureaux.  Faites-nous  oublier  nos  maux  passés, 
faites-nous  jouir  à  jamais  de  tous  les  avantages 
de  la  ncounaissance,  et  la  colonie  de  la  Guade- 


loupe sera  française  jusqu'à  son  dernier  soupir* 
«  A  la  Basse-Terre  (Guadeloupe),  le  28  août  1790. 

«  Signé  :  les  colons  de  la  Guadeloupe.  > 

{On  applaudit.) 

M.  Chabert  de  Eia  Charrière.  Vous  avez 
donné  des  signes  d'approbation  à  l'adresse  de  la 
Guadeloupe;  vous  apprendrez  sans  doute  avec 
satisfaction  qu'elle  continue  de  jouir  de  la  tran- 
quillité intérieure.  Des  nouvelles  des  premiers 
jours  d'octobre,  dont  je  garantis  l'authenticité, 
nous  ont  appris  qu'un  incident,  qui  pouvait  ame- 
ner une  division  .dans  la  colonie  et  occasionner 
de  grands  désordres,  a  été  heureusement  terminé. 
La  confiance  a  été  rétablie,  et  toutes  les  parties 
de  la  colonie  ont  été  invitées  à  une  fête  qui  a 
pour  objet  de  consacrer  la  paix,  l'union  et  l'obéis- 
sance à  la  loi.  —  On  gémissait  sur  le  sort  de  la 
Martinique;  on  avait  envoyé,  en  dernier  lieu,  des 
secours  d'hommes  sur  la  demande  de  la  ville  de 
Saint-Pierre;  mais  ces  secours,  accomnagnés 
d'une  députation  de  vingt  citoyens,  semblaient 
destinés  à  porter  des  propositions  de  paix  plutôt 
qu'à  soutenir  la  guerre  dans  une  colonie  de 
frères,  où  la  Guadeloupe  tout  entière  eût  voulu 
porter  sa  médiation. 

La  Guadeloupe  n'avait  pas  attendu  vos  décrets 
des  8  et  28  mars  dernier  pour  8*assembler,  pour 
préparer  un  plan  de  Constitution,  et  pour  en 
charger  des  députés  qui  ont  passé  les  mers  et  que 
vous  avez  bien  voulu  accueillir.  Mais  voua  n'avez 
pu  faire  de  ces  pétitions  l'objet  du  travail  de 
votre  comité  colonial  avant  qu'elles  eussent  été 
confirmeras  ou  modifiées  par  une  assemblée  colo- 
niale formée  suivant  les  règles  prescrites  par  vos 
instructions.  Cette  assemblée  a  eu  lieu  d'après 
ces  règles,  et  vous  voyez  qu'elle  se  félicite  d'avoir 
rencontré  la  plupart  des  principes  établis  par  vos 
instructions,  et  qu'elle  suppose  que  les  cahiers 
de  la  colonie  sont  actuellement  sous  vos  yeux. 
Elle  nous  interroge  même  déjà  sur  leur  succès 
par  la  lettre  qui  accompagnait  l'envoi  de  cette 
adresse.  Cependant,  Messieurs,  nous  voudrions 
suspendre  encore  la  remise  de  ces  cahiers,  dans 
la  supposition  que  la  connaissance  de  plusieurs 
parties  de  la  Constitution  nationale,  telles  que 
l'ordre  judiciaire,  qui  n'ont  été  décrétées  que 
postérieurement  aux  instructions  du  28  mars 
dernier,  inspirera  à  la  colonie  le  désir  de  faire 
quelques  changements  pour  rapprocher  de  ces 
nouvelles  basi>s  les  objets  de  sa  Constitution  par- 
ticulière qui  s'y  rapportent. 

Mais  puisque  des  mouvements  désastreux  vous 
ont  fait  sentir  vivement  la  nécessité  d'accélérer 
l'organisation  des  colonies,  puisque  vous  avez 
annoncé,  par  le  décret  que  vous  venez  de  rendre 
sur  l'affaire  de  la  Martinique,  des  instructions 

aui  seront  pour  toutes  les  colonies  des  plans  de 
onstitution  qu'elles  pourront  adopter,  le  moment 
est  venu  pour  nous  de  vous  présenter  celui  que 
la  Guadeloupe  a  fait  pour  elle-môme,  et  den 
faire  valoir  la  proposition.  Nous  avons,  en  consé- 
quence, l'honneur  d'en  faire  la  remise  et  de  vous 
f)rier  d'en  ordonner  le  renvoi  à  votre  comité  co- 
onial. 
(Ce  renvoi  est  décrété.) 

M.  le  Prësldenl.  L'ordre  du  jour  est  un  rap- 
port  des  comités  militaire  et  diplomatique  sur  la 
demande  faite  par  le  ministre  de  la  guerre  d^un 
crédit  de  quatre  millions, 

M.  Bureaux  (ei^devmnt  de  Pu$y),  Vous  arei 


[Assemblée  naUooale.l         AKGUIYËS  PAKLBMfiNTAIiifiS.         |5  décembre  1790.| 


233 


ordonn<^  à  vos  comités  diplomatique  et  militaire 
de  Yous  reodre  compte  d'une  demande  de  4  mil- 
lions faite  au  nom  du  roi  par  le  ministre  de  la 
guerre,  pour  être  appliqués  aux  besoins  les  plus 
urgents  de»  places  de  première  ligne  de  nos 
frontières.  Vous  vous  rappelez  que  vous  avez  dé- 
siré que  les  frontières  du  royaume  fussent  gar- 
nies ae  la  quantité  de  troupes  nécessaires  pour 
les  protéger,  que  les  citoyens  fussent  armés  pour 
défendre  leurs  foyers,  que  les  forteresses  fussent 
remises  dans  un  état  respectable,  et  ces  précau- 
tions vous  étaient  indiquées  par  les  circonstances 
du  moment.  Alors  Tborizon  politique  s'obscur- 
cissait de  toutes  parts  et  de  toutes  parts  présa- 
geait des  tempêtes.  Une  partie  de  TËurope  était 
en  guerre,  et  Tautre  s'y  disposait  avec  une  acti- 
vité effrayante;  Findiscipline  et  Tanarcbie  em- 
poisonnaient nos  armées,  nous  faisaient  redouter 
au  moins  de  les  voir  nulles  pour  la  défense  de 
l'Eiat,  et  les  alarmes  des  peuples  grossissaient 
encore  les  dangers  réels  qu'il  nous  était  permis 
de  prévoir  et  que  nous  voulions  détourner.  Les 
événements  ont  changé  depuis  ;  le  nord  de  l'Eu- 
rope est  en  paix,  et  si  quelques  agitations  s*y 
manifestent  encore,  du  moins  les  orages  qu'elles 
annoncent  ne  paraissent  point  dirigés  vers  nous. 
L'Angleterre,  l'Espagne  et  la  Hollande  ont  sus- 
pendu leurs  armements  immensi'S,  et  leurs  arse- 
naux se  remplissent  de  ces  apprêts  de  destruction 
qui  en  étaient  sortis,  et  dont  Tappareil  menaçait 
les  deux  mondes  de  la  dévastation  et  de  toutes 
les  calamités  que  la  guerre  traîne  après  elle.  L'in- 
subordination, ce  fléau  des  armées,  qui  désolait 
la  nôtre,  qui  nous  a  fait  craindre  de  lavoir  suc- 
comber aux  accès  répétés  de  cette  affreuse  épi- 
démie, ce  poison  destructeur  a  cessé  ses  ravages; 
des  symptômes  pins  consolants  annoncent  de  la 
part  des  troupes  l'amour  de  Tordre,  le  respect 
pour  les  lois  et  le  retour  à  la  discipline,  principe 
et  garant  des  succès  militaires.  La  prochaine  or- 
ganisation des  gardes  nationales  accroît  à  juste 
titre  les  motifs  de  notre  sécurité.  Gntte  opération 
double  la  force  des  troupes  de  ligne,  en  ce  que 
celles-ci,  abandonnant  presque  entièrement  aux 
milices  nationales  la  garde  des  forteresses,  pour- 
raient au  besoin  fc  réunir  en  grandes  masses,  se 
mouvoir  ou  prendre  des  positions  respectables 
entre  les  points  d'appui  qui  leur  seraient  assurés, 
observer  et  tenir  en  échec  les  forces  supérieures 
qui  menaceraient  quelques  parties  de  nos  fron- 
tières ;  d'où  il  suit  que,  malgré  les  réductions 
qu'une  économie  nécessaire  a  prescrites  dans 
l'armée,  loin  d'être  affaiblis,  nous  nous  trouvons 
dans  une  situation  défensive  plus  favorable  que 
celle  où  nous  étions  précédemment.  Tant  d'avan- 
tages devraient  calmer  toutes  les  craintes  ;  ce- 
pendant un  sujet  d'inquiétude  agite  les  esprits; 
des  forces  considérables  sunt  assemblées  près  de 
D08  limites,  l'appareil  de  la  guerre  se  déploie 
aux  portes  de  l  Empire,  et,  bien  que  les  combi- 
naisons de  la  politique,  les  renseignements  du 
ministère,  la  foi  des  traités,  toutes  les  probabilités 
entin  soient  d'accord  pour  éloigner  les  soupçons 
sur  les  suites  de  cet  armement  d'une  puissance 
voisine,  l'objet  seul  de  cette  expédition  militaire 
effarouche  l'imagination  d'un  peuple  nouvelle- 
ment libre,  et  dont  les  alarmes  se  proportion- 
nent au  prix  qu'il  met  à  la  possession  d'un  bien 
dont  il  a  a  peine  goûté  les  premières  douceurs.  Ces 
alarmes  sont  respectables  même  dans  leur  exagé- 
ration :  elles  mériteraient  que  l'Assemblée  natio- 
nale fl'attacb&t  à  les  dissiper,  quand  d'ailleurs  la 
dignité  de  la  nation  ne  lui  ordonnerait  pas  de 
porter  aa  Bnnreillance  sur  les  événements  qui  se 


passent  autour  de  nous.  Le  ministre  de  la  guerre 
a  préparé  les  mesures  de  sape^se  et  de  prudence 
que  la  France  attend  de  l'Assemblée  nationale. 
Les  ordres  adressés  aux  commandants  des  troupes 
les  ont  prévenus  de  la  nécessité  de  s'occuper  de 
tous  les  moyens  propres  à  garantir  les  frontières 
des  suites  d'une  agression  étrangère,  et  dans 
cette  intention  leurs  premiers  regards  se  sont 
portés  sur  nos  fortereeses. 

Une  grande  partie  des  approvisionnements  mi- 
litaires nécessaires  à  leur  défense  m^inque  dans 
presque  to  ites,  parce  que  depuis  cinquante  ans 
aucune  d'elles  n'a  été  exposée  aux  dangers  d'un 
siège,  parce  que^,  des  approvisionnements  qui  exis- 
taient, un(i  partie  est  tiors  de  service  par  l'effet 
de  la  vétusté,  et  l'autre  a  été  employée  à  divers 
usages  et  consommée  par  économie,  même  pour 
la  soustraire  à  l'altération  qu'elle  éprouvait  dans 
les  magasins.  Heureusement  ces  objets  de  pre- 
mier besoin,  qui  consistent  presque  tous  en  bois 
de  différents  calibres,  sont  faciles  à  remplacer; 
mais  il  est  absolument  nécessaire  d'y  pourvoir. 
Nos  places  n'imposeront  à  personne  tant  que  des 
palissades  et  des  barrières  n'en  mettront  j)as  les 
dehors  à  l'abri  d'une  insulte,  tant  que  le  manque 
de  plates-formes  ne  permettra  pas  d'y  établir  des 
batteries,  tant  que  le  jeu  des  eaux  qui  constituent 
leur  défense  ne  pourra  pas  s'exécuter  faute  des 
bois  nécessaires  pour  en  procurer  la  manœuvre, 
tant  que  la  communication  des  ouvrages  sera  in- 
terrompue par  le  défaut  de  moyens  propres  à 
l'établir.  Il  faut  aussi  quelques  réparations,  soit 
aux  terrassements,  soit  aux  revêtements  des  ou- 
vrages avancés  qui  sont  les  premiers  attaquables 
ou  de  ceux  qui  couvrent  des  établissements  capi- 
taux, tels  que  des  écluses  ou  des  moulins.  Quel- 
ques approvisionnements  de  grains  sont  aussi 
nécessaires  dans  quelques-unes  de  vos  places. 

Tels  sont  les  divers  objets  de  première  néces- 
sité auxquels  sont  destinés  les  4  millions  que  le 
ministre  de  la  guerre  vous  a  demandés  de  la  part 
du  roi.  Les  aperçus  estimatifs  qu'il  a  fournis  à 
vos  deux  comités  prouvent  que  le  gouvernement 
s'est  borné  aux  dépenses  rigoureusement  indis- 
pensables pour  niettre  nos  places  à  l'abri  d'un 
affront,  mais  suffisantes  pour  se  ménager  le 
temps  de  les  munir  avec  plus  de  soin  et  de  pré- 
caution selon  lescirconstances,  et  pour  les  porter 
enfin  (dans  le  cas  où,  contre  toute  probabilité, 
cela  deviu^ndrait  nécessaire)  au  degré  de  force  et 
de  résistance  dont  elles  sont  susceptibles. 

Vous  concevrez,  comme  le  ministre  vous  le  dit 
dans  sa  lettre,  que  cet  effort  est  bien  éloigné  de 
ceux  qu'exigerait  l'hypothèse  dHineattaque  réelle 
de  nos  frontières,  qui  entraînerait  la  nécessité 
d'en  armer  les  places  au  grand  pied  de  guerre; 
mais  il  suffit  au  besoin  du  moment.  Nos  forte- 
resses, généralement  parlant,  pourraient  être  en 
meilleur  éiat;  cependant  il  faut  bien  se  garder 
de  croire  leur  sûreté  compromise  par  des  dégra- 
dations apparentes  qui,  sans  altérer  leur  force 
réelle,  affligent  les  regards  de  ceux  qui  les  con- 
sidèrent. Des  brèches  complètes  suivies  de  Fébou- 
lement  des  terres  que  soutenaient  les  maçonneries 
sont,  pour  les  places  où  ces  accidents  existent, 
un  mal  grave,  un  danger  réel,  néanmoins  sus- 
ceptible de  remède,  même  dans  le  moment  d'un 
siège.  Ce  cas  est  très  rare,  et  très  peu  de  nos 
pfaces  sont  à  ce  point  de  dégradation.  Quant  à 
ces  écorchemènts  qui  les  défigurent  et  leur  don- 
nent l'air  du  délabrement,  ils  sont  un  inconvé- 
nient sans  doute  en  ce  qu'une  dégradation  en 
facilite  une  autre,  en  ce  que  la  dépense  de  l'en- 
tretien s*accrolt,  eu  ce  que  la  confiance  diminue; 
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mais  eonsidérées  sous  le  fftpport  de  là  force  des 
Tilles  de  guerre  dans  16  moment  où  elles  sont 
attaquées,  i'ibcoDYénient  t{ui  en  résulte  est  pres- 
que nul,  et  je  ne  crains  pas  d'affirmer  qu'en 
supposant  deux  places  absolument  semblables 
qui  seraient  assiégées  dabs  le  même  temps,  la 
différence  de  résistance  produite  par  l'état  dif- 
férent des  maçonneries  de  leurs  revêtements, 
pourvu  que,  comme  je  viens  de  le  dire,  il  n'y 
aitpas  de  brèches  effectives  à  Tune  d'elles, cette 
différence,  dis-je,  dans  la  durée  des  deux  sièges, 
ne  serait  pas  d'une  demi-journée.  Je  saisis  avec 
empressement  cette  occasion  de  tranquilliser 
TAssemblée  nationale  et  les  autres  citoyens  sur 
l'état  de  ruine  apparente  où  sont  plusieurs  de 
nos  places,  et  de  les  prier  de  ne  point  juger  la 
valeur  intrinsèque  de  nos  forteresses  d'après  de 
légères  excoriations  qui  n'affectent  que  l'épi- 
derme  de  leurs  remparts. 

Vos  deux  comités,  joignant  aux  considérations 
que  j'ai  eu  l'honneur  de  vous  exposer  ci-dessus 
celle  que  les  fonds  très  modérés  demandés  par 
le  ministre  de  la  guerre,  devant  être  consommés 
aux  extrémités  du  royaume,  deviendraient  une 
ressource  précieuse  dans  les  points  où  la  circu- 
lation toujours  ralentie  offre  oes  moyens  de  sub- 
sistance plus  rares  aux  journaliers  et  aux  hommes 
de  métier,  que  les  approvisionnements  auxquels 
ils  étaient  destinés  resteraient  à  l'Etat,  et  qu'uU 
n'aurait  fait  tout  au  plus  une  dépense  anticipée  et 
non  une  dépense  inutile,  ils  ont  été  d'avis  qUe  la 
demande  qui  vous  est  soumise  était  conforme  aux 
vues  d'économie,  de  prudence  et  de  sollicitude 
paternelle  qui  doivent  diriger  l'Assemblée  natio- 


cret  suivant  : 

«  L'Assemblée  nationale,  délibérant  sur  la  de- 
mande du  ministre  de  la  guerre,  oui  le  rapport 
de  ses  comités  diplomatique  et  militaire,  décrète 
qu'il  sera  accordé  au  département  de  la  guerre 
une  somme  extraordinaire  de  4  millions,  destinée 
&  subvenir  aux  frais  des  travaux  et  aux  approvi- 
sionnements les  plus  pressés  dans  les  différentes 
places  de  guerre  où  ces  travaux  et  ces  approvi- 
sionnements seront  jugés  nécessaires.  » 

M.  Defernidn.  Je  demdhde  qu'il  soit  ajouté 
par  amendement,  et  «  que,  de  mois  en  mois,  il 
sera  rendu  compte  à  l'Assemblée,  par  le  ministre 
delà  guerre,  de  l'emploi  desdiis  fonds  ». 

L'amendement  et  le  projet  de  décret  sontadoptés 
en  ces  termes  : 

«  L'Assemblée  nationale,  délibérant  sur  la  de- 
mande du  ministre  de  la  guerre,  ouï  le  rapport 
de  ses  comités  diplomatique  et  militaire,  décrète 
qu'il  sera  accordé  au  département  de  la  guerre 
une  somme  extraordinaire  de  quatre  million^«, 
destinée  à  subvenir  aux  frais  des  travaux  et  des 
approvisionnements  les  plus  pressés  dans  les 
différentes  places  de  guerre  où  ces  travaux  et 
ces  approvisionnements  seront  ju^és  nécessaires, 
et  que,  de  mois  en  mois,  il  sera  rendu  compte  à 
l'Assemblée  nationale,  par  le  ministre  de  la 
guerre,  de  l'emploi  dudit  fonds.  > 

Un  membre  observe  qu'il  est  important  que 
TAsseniblée  sache  provisoirement,  ainsi  qu'elle 
en  a  plusieurs  fois  manifesté  le  vœu,  quel  est 
le  montant  du  non-complet  dans  l'armée  des 
années  1789  et  1790.  Il  fait  la  motion  que  le  mi- 
nistre dé  la  ttuerré  soit  tenu  de  dbbner  cet  état 
dimi  un  itioii; 


(Gette  motien  est  décrétée .) 

M.  de  Comy,  an  nom  du  comité  des  monnaieii 
fait  une  exposition  des  principes  du  comité  lor 
le  système  monétaire.  Passant  en  revue  teus  les 
désordres  qui  se  sont  produits  dans  cette  partie 
de  l'administration,  il  ne  craint  pas  d'afflrdier 

Sue  pendant  que  le  comité  est  a  la  poursuite 
es  abus,  ceux  à  qui  ces  abus  ont  servi  de  pa^ 
trimoine  jusqu'à  présenti  ont  trouvé  moyen  de 
les  multiplier. 

Il  fait  un  tableau  de  toutes  les  difficultés  du 
systèine  inonétaire,  il  exhorté  l'Assemblée  à  por- 
ter le  flambeau  de  la  lumière  dans  bette  adminis- 
tration dobt  les  peuples  sont  la  victime  depuis 
plusieurs  siècles  :  Il  est  temps  que  la  vigilance 
nationale  mette  la  monnaie  au  taux  où  elle  doit 
être.  Il  prie  l 'Assemblée  de  ibéttre  en  diseusslou 
les  questions  suivantes  : 

Quel  poids  sertira  à  la  division  de  là  monnaie? 

Porlera-t-elle  la  méine  enlpreiilte  que  celle  qui 
a  cours  ? 

La  valeur  en  sera-t-elle  exprimée  par  une  lé- 
gende ? 

Pour  quelle  somme  en  fabriquera-t-on  ? 

Où  prendra- t-on  des  fonds  pour  cette  fabrica- 
tion? 

li.  de  Gussy  propose  l'ajournement  jusqu'à  ce 
que  ces  points  aient  été  décidés; 

M.  Halouet.  Je  m'oppose  à  rajournement  : 
nous  avons  besoin  de  petite  monnaie,  tout  le 
monde  le  sait  ;  alors  pourquoi  différer  ?  Gomment 
nous  sommes-nous  procuré  des  matières  d'or  et 
d'argent?  En  faisant  des  sacritices.  Ëh  bieUi  il 
faut  encore  en  faire;  contentons-nous  d'ajourner 
ce  qui  regarde  les  principes  monétaires  et  décré- 
tons aujourd'hui  la  quantité  de  petite  monnaie 
qui  nous  est  nécessaire  avec  lé  titre  que  nous  lui 
donnerons. 

M.  Bouche.  Gette  motion  est  des  plus  déli- 
cates ;  mais  avons-nous  donc  juré  de  tout  faire  et 
sommes-nous  insatiables  d'affaires?  Laissons  à  la 
législature  prochaine  à  s'occuper  des  monnaies 
et  contentons-nous  de  décréter  tout  bonnement 
la  petite  monnaie  dont  nous  avons  besoin. 

M.  de  ¥irlea.  Avant  la  création  du  nouvel 
ordre  judiciaire  il  exisiaituheconr  des  monnaies; 
elle  surveillait  cette  administration,  mais  aujour- 
d'hui que  cette  cour  n'existe  plus  vous  ne  pou- 
vez rien  décréter  sans  reconstituer  une  adminis- 
tration, car  sans  cela  vous  exposeriez  la  nation  à 
tous  les  risques  possibles.  La  taille  ne  doit  son 
origine  qu'à  l'abus  que  les  princes  faisaient  de  la 
fausse  monnaie;  les  peuples  aimèrent  mieux 
payer  cet  impôt  que  d'èire  obligés  d'avoir  conti- 
nuellement dans  le  commerce  des  valeurs  fac- 
tices. Depuis  cette  époque,  les  abus  qui  se  sont 
commis  dans  les  monnaies  sont  inoombrables.  11 
est  temps  qu'ils  cessent;  le  travail  de  votre  co- 
mité est  prêt:  dans  trois  jours  il  peut  être  Im- 
primé et  oistribué,  j'insiste  sur  l'ajournement. 

M.  Rewbell.  Une  nécessité  qui  s'impose  est 
celle  de  substituer  de  la  monnaie  de  billon  à  l'in- 
commode monnaie  de  cuivre.  Si  vous  émettes 
de  nouvelles  pièces  de  cuivre,  prévenez  donc  lei 
commerçants  que,  pour  un  marché  d'un  louis,  lié 
serodt  obligés  de  se  prémunir  d'uhe  brouette  et 
qu'ils  s'eta  iront  chargés  du  brixineeuitaiodétttt'U 


[AiMmblie  aaUoiuls.1        AftCHlVKft   fAttLewSin'AmËS.         |S  <léc«ml]r«lT90;| 


tSff 


H.  Dttf  Aft.  le  me  plains  de  ce  qtit;  le  tonlltâ, 
an  lien  dé  donner  Siya  avis,  au  lied  de  faire  UQ 
rappot-t,  nb  Tait  que  dea  questions.  Bn  attendant 
que  le  comité  veuille  bien  noua  en  préparer  la 
Balnàon,  je  demande  qu'il  boit  décréta  qu'il  Bera 
fait  une  nibricàtlon  de  petite  inDnnate: 

M.  Dl^Htennler.  Il  suffit  eu  ce  momentde  ré- 
soudre les  questions  suirantes  :  Combien  faut-il 
de  petite  nlanriaie  ? 

Admettra-t-ao  la  monnaie  de  billon  ? 

Adoplera-t-OQ  les  dÎTisious  décimales? 

GoliQ  quelle  empreinte  porlerA  cette  petite 
monnuief 

Comme  tous  ne  pouvez  examiner  aujourd'hui 
ces  questions,  je  propose  de  les  renvoyer  à  jeudi. 

Cette  proposition  est  adoptée  et  le  décret  sui- 
vant eat  reudu  : 

•  L'Assemblée  décrète  que  son  comité  des  mon- 
naies lui  présentera  jeudi  prochain  ses  vues  sur 
chacune  des  questions  suivantes: 

'  1°  Quelle  est  la  somme  de  petite  monnaie 
dont  il  parait  convenable  d'ordonner  la  Tabrica- 
tion  dunslea  moitients  actuels  ; 

•  2°  Ordonuéra-t-on  de  Fabriquer  de  la  mon- 
naie-billon,  où  se  boraera-t-on  à  une  monnaie 
TDUge  et  k  une  monnaie  d'argent  d'un  litre  basf 

■  3"  Adoptera-t-on  la  division  décimale? 

•  Le  comité  des  monnaies  se  concertera  sur  cet 
objet  avec  le  comité  des  finances,  et  indiquera  les 
moyens  d'exécution  louchunt  la  petite  monnaie 
qui  panll  nécessaire  à  la  circulation.  11  lera  tenu, 
en  outre,  de  rappeler  les  questions  proposées  par 
lui  dans  la  séance  de  ce  jour,  et  de  les  accom- 
pagner de  ses  réponses.  • 

H.  I*lnlevttle-Cern»n.  Je  viens  Tous  rendre 

compte  de  la  situatioii  actuelle  du  Trésor  public; 
elle  est  très  cojisqlante.  Le  mois  dernier,  la  re- 
cette à  excédé  la  dépense  de  3  millions,  et  tout 
annonce  pour  ce  muis-ci  un  succès  ei)core  meil- 
leur, [^caisse  de  l'extraordinaire  est  prête  à  y 
verser  Simillions;  la  loterie  a  eu  des  tirages  plus 
heureux  ;  la  ferme  générale  tient  ses  engage- 
ments, ei  l'étal  de  la  régie  des  aides  est  assez  bon. 
Il  y  avait  hier  au  soir  dans  la  caisse,  en  espèces 
d'or,  2,242,000  livres;  en  argent, 9,475,0!i0 livré*" ; 
eu  assignas  U, 374,000  liv.  ;  en  efiels  6,592,0U0li- 
vres.  Amsi  le  Trésor  public  n'a  pas  encore  besoin 
des  secours  qui  ont  l'té  désignes  pour  le  mois  de 
décembre  dans  l'aperçu  des  besoins  et  dés  dé- 
penses des  deux  derniers  mois  de  celte  année  ; 
nnuB  poiivons  attendre  jusqu'au  10,  et  lorqu'à 
cette  époque  nous  vous  proposerons  un  nouveau 
versement  au  Trésot*  public,  ce  sera  pour  conti- 
nuer l'écqnomie  des  espèces  qu'il  est  précieux 
de  conserver.  {On  applaudit  à  plusieurt  repritet.) 

M-  he  Prësidenl.  L'ordre  du  jour  est  la  dit- 
cutiion  du  projet  de  décret  sur  l'organitalion  de  la 
force  publique  (1). 

H.  RatMafl,  rapporteur.  Le  comité  de  Constitu- 
tion, avant  de  présentera  l'Assembléi;  les  projets 
de  décrets  sur  l'organisation  de  la  force  publique 
daiis  ses  diverses  parties,  a  cru  deToIr  les  faire 
pnécéder  dee  articles  constituliuunels.  La  postérité 
7  retrouverait  les  principes  dans  toute  leur  pu- 
reté pour  corrriger  les  erreurs  que  le  temps  au- 
rait pu  intraduiie.  C'est  même  le  seul  moyen  de 


niSiUS" 


veE  la  rapport  da  H.  Hnbaud  de  Suot-Ëtienn», 
■  pMOimtatirài  t.  XX,  ^  B«: 


cOdSerTËI- la  Constitution  dans  son  intégrité,  parce^ 
que  les  principes  constitutionnels  expliquent 
clairement  la  pensée  du  législateur  et  qu'ils  la 
perpétuent  sans  altération.  Enlln,  si  l'Aseemblée 
trouvait  quelque  chose  h  y  chan^^er,  à  ajouter  ou 
&  retrancher,  le  comité  en  profiterait  pour  rectifier 
les  dlTerses  parties  de  son  travail  qui  sont  des 
conséquetices  de  ces  prlucipes.  Voici  les  articles 
conStltulionDels  que  votre  comité  pré»Ote&  Totrâ 
délibération  : 


De  la  force  pvbliqne  engénérnl. 

•  Art.  1".  L'AsÉembléc  nationale  déclare,  comme 
principes  conslitu'iontlels,  ce  qUi  suit  : 

1"  La  force  publique,  considérée  d'une  manière 
générale,  est  la.  réuniUd  des  forces  de  Ions  letf 
citoyens. 

2°  L'armée  est  Une  force  h&bitueile,  extraite  de 
h  fort:e  publique,  et  destinée  essentiellement  ft 
affir  contre  les  ennemis  du  dehbn. 

3*  Les  corps  armés  pour  le  Bei-*lce  iOtËrlenr 
sont  une  force  habituelle  extraite  de  la  force  pU- 


i"  La  nation  ne  forihe  point  un  corps  tnili- 
taire;  niais  les  citoyens  seront  obligés  de  D'arnier 
aussitôt  que  l'ordre  public  troublé  ou  la  patrie 
attaquée  demanderont  l'emploi  de  la  force  publi- 
que, ou  lorsque  la  liberté  publique  sera  eh  périL 

5'  Ceux-là  seuls  jouiront  des  droits  de  citoyens 
actifs  qui,  réunissant  d'ailleurs  les  conditions 
prescrites,  auront  pris  l'eng^igeinen^  de  rétablir 
l'ordre  au  dedans  (juand  ils  en  seront  li^galement 
requis,  et  de  s'Armer  pour  la  dépense  de  la  liberté 
et  de  la  patrie.  , 

C*  La  force  armée  est  essentiellement  obéis- 
sante. 

7"  Nul  corps  armé  ne  peut  exercer  le  droit  de 
délibérer. 

8°  Les  citoyens  ne  pourront  exercer  le  droit  de 
suffrage  dans  aucune  des  assemblées  politiques 
s'ils  sont  armés  ou  seulement  vêtus  d'un  uni- 
forme. 

9°  Les  citoyens  ne  peuvent  exercer  aucun  acte 
de  force  publique  établie  par  la  Constitution  sans 
avoir  été  requis. 

10*  Les  citoyens  ne  pourront  refuser  le  service 
dont  ils  seront  requis  légalement. 

■  Art.  2.  Bn  conséquence,  l'Assemblée  nationale 
déclare  que  les  citoyens  actifs  et  leurs  enfants 
maie.s  âgés  de  dix-huit  ans,  déclareront  solen- 
nellement la  résolution  de  remplir  au  besoin  ces 
devoirs  en  a 'inscrivant  sur  les  registres  à  ce 
destinés. 

«  Art.  3.  L'organisation  de  la  garde  nationale 
n'est  que  la  détermination  du  mode  suiTanl  le- 
quel les  citoyens  doivent  se  rassembler,  se  for- 
mer et  agir,  lorsqu'ils  seront  requis  de  remplir 
leur  service. 

«  Art.  4.  Les  citoyens  requis  de  défendre  la  chose 
publique  et  nrinéà  en  venu  di;  cette  réquisition, 
ou  s'occupant  des  exercices  qui  seront  Ihsliiués, 
porteront  le  nom  de  gardes  nationales. 

•  Art.  5.  Comme  il  n'y  a  qu'Une  natlhit,  il  n'y 
aura  qu'une  garde  nationale,  SoUmise  aux  mêmes 
règles,  i  la  même  discipline  et  DU  même  linl- 
forme.  * 

La  discussinn  s'ouvre  sur  ïi  première  disposi* 
tion  de  l'article  l". 

H.  de  MballMltir.  le  ti'at  ihmals  cm  qu'il  At 
paBsihW  d'oiguiltor  iu  tnc^ia  tua  fviw  M  mu 
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M.   Malonct.  Si  la  forw  publique  peut  être 

EoumîDe  à  l'ue  auirB  autorité  que  celle  du  chef 
de  la  [lation,  considérez  quelle  institution  tous 
établisB'E.  Vouit  iiiciiez  eo  oppoRJtioQ  le  pouvoir 
exéculif  avec  le  chef  pufirême  des  gardes  natio- 
nales. (Pluiieùn  voix  l'élèBent:  Il  n 7  eu  a  pas!) 
VouE)  ne  pouvez  établir  une  disparitë  aiia^i  cho- 
quante dans  la  natiOQ-  Je  demande  donc  qu'il 
soit  dit  :  L'armée  est  une  furce  liabiluelle  extraite 
de  la  force  publique,  tous  l'autorité  luprtme  du 


ôme.  (Il  s'élèue  det  murmura.)  Je  tpouvp,  après 
avoir  lu  tous  le^  articles,  une  furi'e  |'ubliqu<'  iiui 
ne  ?era  pas  orgunisée.  Il  Taudrait  savoir  gu'dle 
BiTa  sa  vil',  quelles  seront  ses  attache?,  ees  res- 
sorts. J'ai  donc  raison  de  dire  qu'on  propose  un 
corps  mort  au  lieu  d'un  corps  organisé.  Le  roi 
e^t  le  chef  de  la  force  pubîique...  Je  crots  que 
voua  ne  pouvez  oublier  dans  des  articles  sur  la 
force  publique  le  nom  du  roi,  sans  être  criminels 
envers  la  nation,  qui  vous  a  ordonné  une  cons- 
titution monarchique.  Vous  l'avtz  dit  quand  tous 
étiez  moins  forts  qu'à  présent;  vous  avez  di'-claré 
le  gouvernement  Français  essentiellement  monar- 
chique :  je  dois  être  scandalisé  de  voir  le  comité 
do  ConstilultOQ  loublifF.  Il  n'est  pas  de  monar- 
chie quand  la  force  publique  n'est  pas  dans  les 
mains  du  roi.  Je  demande  le  renvoi  et  l'ajour- 
Demeot  des  articles,  et  l'impression  de  tous  les 
projets  d'organisation  de  la  force  publique  dans 
ses  diverses  parties.  Il  faut  imposer  cette  pénitence 
au  comité  de  Constitution,  pour  lui  apprendre  à 
proposer  un  projet  de  décret  sur  l'orKanisation 
de  la  force  pubhque  où  il  n'est  pas  question  du 
roi. 

H.  BrIlUt-Savarin.  Tout  ce  qu'a  dit  M.  de 
Hontlosier  est  prématuré.  Dans  l'ordre  des  choses, 
il  faut  savoir  si. ou  aura  une  armée  avant  de  lui 
donner  un  chef. 

U .  Déineunl«r.  M.  du  Montlosîer  a  calomnié  le 
comité  et  l'Assemblëe  nationale.  D'après  les  prin- 
cipes que  vous  avez  déjà  manifealés  et  suivant 
les  proiiosttions  que  votre  comité  doit  vous  faire, 
le  roi  aura  une  autorité  (elle  que  la  Constitution 
le  veut.  Les  articles  qu'où  vous  prë^etite  main- 
tenant ne  sont  pas,  si  vous  le  vouiez,  constitution- 
nels, mais  bien  une  espèce  de  déclaration  des 
droits  et  des  devoirs  sur  cette  parde...  Il  est  ex- 
traordinaire que,  quand  votre  comité  dë^^ire  que 
vous  décrétiez  d'abord  ces  bases  afin  qu'il  ne 
TOUS  présente  pas  ensuite  un  travail  imparfait, 
on  demande  l'iiupression  de  quatorze  titres. 

H.  de  Foneanll.  Je  demande  qu'on   discute 

d'abord  la  quatrième  et  la  cinquième  disposition, 
qui  neuvent  vous  faire  penlre  la  liberté  après  la- 
quelle vous  courez  et  après  laquelle  nous  courons 
tous...  Ne  voyez-vous  pas  qu'on  vous  prspose  la 
conscription  mililaire  que  vous  avez  rejetéuî 
Sans  doute,  tout  citoyen  doit  s'armer  quand  la 
patrie  est  en  danger  ;  mais  il  ne  doit  pas  dépendre 
d'un  chef  de  tenir  sans  cesse  sons  les  armes  tous 
lis  citoyen^'.  Je  pense  donc  que  vous  ne  devez 
pas  décréter  que  tous  les  citoyens  seront  soldats. 

M.deliafayeUe.Quandnousserona  arrivés  A  la 
discussion  de  la  quatrième  et  de  la  cinquièmu 
disposition  de  cet  article,  il  sera  facile  de  calmi-r 
les  inquiétudes  du  prénpinant  sur  la  liberté  pu- 
blique. Mais  la  première  coTitient  un  axiome  si 
clair  el  si  simple  que  je  ne  crois  pas  qu'on  doive 
balancer  à  la  mettre  aux  voix. 

M.  delHontloitlrr.  Jedemandelaparole  pour... 

H.  Robetiplerre.  Je  demande  (jue  l'Assemblée 
ne  porte  point  atteinte  à  ce  principe  de  droit  na- 
turel qui  permet  à  chaque  citoyen  de  s'armer 
pour  sa  silrelé  et  la  sùrelé  commune.  Tout  ci- 
toyen armé  est  maître  de  celui  qui  ne  l'est  pas. 
(L  orateur  ne  peut  continuer  fon  discours  au  mi- 
lieu dfS  murmures  qui  l'interrompent.  —  Yoyex 


ce  discoure  annexé  a  la  séance,  p.  238.) 


(La  diicuBsion  est  ferinde  sur  renaernble 


M.  Mngnet.  L'amendemeol  de  H.  Halouel  ten- 
drait à  établir  des  principes  destructifs  de  la  li- 
berté publique. 

M.  Le  Chapelier.  La  manière  dont  le  roi  in- 
fluera méd  internent  sur  les  gardes  nationales  est 
une  grande  question  qui  vous  sera  soumise  par 
votre  comité  ;  mais  ce  qui  doit  prouver  que  nous 
ne  voulons  pas  opposer  un  chef  à  un  autre  chef, 
c'est  que  nous  avons  déjà  décrété  qu'il  y  aura  ud 
chef  des  garder  nationales  par  chaque  départe- 
ment; l'Ajisemblée  s'est  même  réservé  de  statuer 
s'il  n'y  en  aurait  pas  un  par  chaiine  district:  et 
c'est  même  l'avis  du  comité  de  Constitution.  De 
quoi  s'agit-il  ici?  de  décréter  en  principe  général 
que  tous  les  citoyens  ont  le  droit  de  défendre  la 
liberté. 

M.  Halonet.  Je  demande  la  parole. 

M.  delVoailleB.  J'observe  à  H.  le  président 
que  plusieurs  membres  ayant  demandé  la  parole 
avant  M.  Malouet,  ils  iloiveut  l'obtenir  avant  lai. 

M.  de  ■■•Dtloiiler.  Mon  amendement  doit 
élre  mis  aux  voix...  Si   vous  reluS'  z  de  m'eo- 

tcndre...  Je  deiiiaiule  qu'on  renouvelle  le  serment 
d'être  lidèle  au  roi  ;  cette  proposition  doit  pos- 
tier avant  toutes  les  autres.  .M.  le  président,  met- 
tez-la aux  voix. 
(La  discussion  est  fermée  sur  l'amendement.) 

M.  de  Pollevlile.  Je  demande,  par  BOUS- 
amendement,  que,  pour  lever  les  inquiétudes  de 
ceux  qui  semblent  redouter  la  latitude  du  pou- 
voir exécutif,  tl  soit  dit  :  •  sous  l'autorité  consti- 
tutionnelle du  clief  de  la  nation.  •  Qu'est-ce  que 
cette  multitude  de  petits  caciques  sous  le  nom  de 
cummandaiits  de  gariles  nationales  de  district? 

M.lePréHident.  Sur  l'amendement  et  le  sous- 

amemlement  on  reclame  l'ordre  du  jour.(/*fufteuri 
voix  t'^lévent  dans  la  partie  gauche  .ïioa,  la  ques- 
tion préalable  I) 

L'aini-ndemeot  et  le  sous-amendement  sont 
écartés  par  la  question  préalable. 

(Des  cris  redoublés  partent  du  cAlé  droit,  la 
gauche  applaudit.) 

La  première  disposition  de  l'articte  1",  mise 
aux  VOIX,  est  adoptée.  (On  applaudit.) 

l'iuëieurs  membres  de  la  partie  droite  aban- 
donnent leur  place  et  sortent  de  la  salie. 

M.  de  Chaslenaf-Iieaty,  en  t'adretiant  à 
la  partie  gauche:  Observons  le  plus  proTond  si- 
lence ;  il  s'at;i(  d'un  des  points  les  plus  sacrés  de 
notre  Constitution. 

M.  Ilabaad  fait  lecture  de  la  seconde  dispo- 
tion  de  l'article  1". 

N.  de  MaallMler.  Il  bat  ajoutw  tpite  ces 


(Auambléa  ntUioiul«.J        ARCHIVES  PAJOiRMENTAlRES.         [S  docembre  1790.1 


mots  <■  de  la  force  publique,  ■  ceas-ci  :  ■  dont  le 
roi  est  le  cbef.  r  Je  liens  à  cet  amendement  et  le 
soutiendrai  jusqu'à  la  mort;  ou  doit  le  mettre 
aux  voix. 

M.  DaqnesDoy.  On  ne  répète  ainsi  le  nom 
du  roi  que  pour  publier  dans  vingt  ilbeltes  que 
vous  attaquez  les  principes  monarchiques.  Vous 
avez  décrété  que  le  roi  était  le  chef  Euprëme  du 
pouvoir  exécutif;  veut-on  que  vous  le  répéiiez 
dans  toutes  vob  délibérations?  II  est  temps  que 
l'on  eacbe  que  ceux  qui  parient  sanu  cesse  de 
l'autorité  du  roi  ne  sont  pas  ceux  qui  la  veulent. 
(On  applaudit  ■  plusieurs  voix  l'élèvent  :  Ce  sont 
ses  euneiiiis  I  )  Les  meilleurs  amis  de  la  Consti- 
tution sont  aussi  ceux  du  roi  ;  le  roi  est  dans  la 
Constituiion  ;  que  l'on  ne  vienne  dooc  pas  profa- 
ner davantage  ce  nom  de  roi  et  celle  autorité 
Sour  nous  faire  perdre  notre  temps  et  exciter  des 
ésordres. 

H.  de  HantiAsier.  11  n'est  pas  permis  d'in- 
culper ainsi  un  membre  de  cette  Àsaembée  sans 
qu'il  lui  soit  permis  de  se  défendre...  Je  n'in- 
culpe pas  votre  parti,  et  certainement  c'est  beau- 
coup pour  mot;  mais  j'inculpe  votre  décret. 
(Ij'Assemblée  passe  a  l'ordrt?  du  jour.) 
(La  seconde  disposition  de  l'article  1"  adoptée.) 

U.  BalMiid,  après  avoir  fait  lecture  de  la  troi- 
tième  disposilion  de  l'arlicU  i",dit:  II  faut  distin- 
guer la  force  et  son  orgunisation.  Quand  ou  parle 
de  la  machine,  on  ne  parle  pas  du  moteur.  Tout, 
dans  ces  dispositions,  a  rapport  à  la  force  maté- 
rielle. Je  dois  rappeler  ces  principes  pour  ceux 
dont  l'imaglnalioD  divague  avec  tant  de  facilité. 

H.de  Hantlosler.  Je  vois  dans  cette  troisième 
disposition  une  inconvenance;  vous  pouvez  en 
redresser  le  sens  en  la  considéraot  abstraitement. 
La  force  publique  désignée  dans  l'article  doit 
avoir  un  cbef.  (On  demande  que  M.  de  Montlosier 
toit  rappelé  à  l'ordre.)  Je  vous  délie  île  m'empè- 
cber  de  parler;  je  vous  dirai  toujours,  je  vous 
dirai  jusqu'au  dernier  moment,  que  vuus  voulez 
renverser  les  principes,  que  vous  êtes  des  mani- 
cbéeos.  Je  demaadu  donc  que  fou  mette  aux  voix 
mon  amendement 


(La  proposition  de  M.  Démeunier  est  adoptée.) 
(La  quatrième  et  la  neuvième  disposition  sont 
réunies  et  décrétées,  sauf  rédaction.) 

ibasd  fait  lecture  de  ta  cinquième  dis- 


'.  demande  qu'il  soit  ajouté 
après  ces  mots  :  •  Perturbateurs  de  l'ordre  et  de 
la  paix,  '  ceux-ci  :  ■  Et  contre  les  ennemis  de  la 
liberté.» 

H.  Rabaiid.  Dois-je  répondre  à  cet  amende- 
ment? (Plutieurt  voix  téliuent  :  Non! .) 

(La  troisième  disposition  de  l'article  1"  est  dé- 
crétée.) 

M.  R«b«nd  fait  lecture  de  la  quatrième  dis- 
position . 

H.  de  FeBcanlI.  le  demande  la  question 
préalable. 

H.  E.e  Chapelier.  Cette  pbrase  :  >  la  nation 
ne  forme  point  un  corps  militaire,  >  n'exprime 
us  une  idée  nette.  Le  comité  a  voulu  dire  que 
Kfl  gardes  nationales,  qui  sont  toute  la  nation, 
ne  sont  pas  un  corjis  militaire  ;  mais  il  faut  l'ex- 
pliqaer  d'une  manière  plus  claire. 

M.  DéHcnaier.  !1  me  semble  qu'il  faudrait 
rtanlr  le  paragraphe  neuvième  à  celui-ci,  et  dire  : 
«  Mils  les  citoyeoB  teroat  oUigéB  de  s'armer  aus- 
riUt  qu'ils  en  aoroat  été  reqau.  • 


H.  de  Honllvsler.  Il  est  singulier  qu'on 
veailte  forcer  les  citoyens  à  prendre  Tes  armes. 

M.  Démennler.  M.  le  président,  il  est  de  votre 
devoir  de  rappeler  à  l'ordre  un  opinant  qui  s'é- 
lève contre  une  disposition  déjà  décrétée.  Que 
M.  de  Montinsier  ouvre  un  des  procès-verbaux  du 
mois  de  mai,  et  il  y  verra  que  l'Assemblée  natio- 
nale a  décrété  que  nul  ne  pourrait  exercer  les 
droits  de  citoyen  actif  s'il  n'était  enrâlâ  dans  la 

farde  nationale.  Je  demande  donc  qu'on  mette 
article  aux  voix, et, si  M.  de  Montlosier  persiste, 
qu'on  le  mette  à  l'ordre  et  qu'on  inscrive  son 
nom  sur  le  procès-verbal. 


i.  Il  me  semble  que  l'on  peut  réunir 
les  paragraphes  six  et  sept  en  les  transposant,  et 
dire  :  "  Nui  corps  armé  ne  peut  exercer  le  droit 
de  délibérer;  la  force  armée  est  essentiellement 
obéissante.  » 
(Cette  rédaction  est  décrétée.) 

M.  Raband  fait  lecture  de  la  buitiëmn  et  de 

la  dixième  disposition. 

M.  Démennler.  Je  dois  déclarer  ici  que  le  co- 
mité de  Constitution  vous  proposera  dautoriser 
un  corps  de  discipline  dans  lequel  la  garde  natio- 
nale pourra  délibérer.  Pour  éditer  toute  chicane 
pOEtërieure,  je  demande  qu'il  soit  fait  mention 
de  ma  déclaration  au  procès -verbal. 

(La  huitième  et  la  dixième  disposition  sont  dé- 
crétées, et  la  proposition  de  M.  Dëmeanier  est 
adoptée.) 

Diuers  membres  présentent  encore  quelques 
observations  sur  les  articles  suivants. 

Après  quelques  additions  et  changements  pro- 
posés ou  adoptés  pu.r  le  rapporteur,  les  articles 
ci-après  se  trouvent  décrétés  : 


TITRE  PREMIER. 

De  la  force  publique  en  général. 

■  L'Assemblée  nationale  déclare  comme  prin- 
cipes constitutionnels  ce  qui  suit: 

*  1°  La  force  publique,  considérée  d'une  ma- 
nière générale,  est  la  réunion  des  forces  de  tous 
les  citoyens; 

>  2-  L'armée  est  une  force  habituelle,  extraite 
de  la  force  publique,  et  destinée  esse otie Hument 
à  agir  contre  les  ennemis  du  tleliors  ; 

X  3°  Le^  corps  armés  pour  le  service  intérieur 
sont  une  force  habituelle,  exiruite  de  la  force 
publique,  et  essentielleoient  destinée  à  agir  contre 
les  perturbateurs  de  l'ordre  et  de  la  jiaix  ; 

■  4°  Ceux-là  seuls  jouiront  des  droits  de  ci- 
toyens aciifs,  qui,  réunissant  d'ailleurs  les  con- 
ditions prescrites,  auront  pris  l'engagement  de 
rétablir  l'ordre  au  dedans,  quand  ils  en  seront 
légalement  rt^^quis,  et  de  s'armer  pour  la  défeose 
de  la  liberté  et  de  la  patrie; 

<  S*  Nul  corpi  vmé  ne  peut  exercer  le  droit 


im 
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de  délibérer.  La  forée  armée  est  eBsentiellement 
obéissante  ; 

«  ô""  Les  oitoyens  ne  pourront  exercer  le  droit 
de  suffrage  dans  aucune  des  assemblées  politi- 
ques, 8*iJs  sont  armés,  on  seulement  vêtus  d'un 
uniforme; 

«  7°  Les  citoyens  ne  pourront  refuser  le  ser- 
vice dont  ils  seront  requis  légalement. 

«  Bn  conséquence,  rAssemblée  nationale  dé- 
crète ce  qui  suit  : 

Art.  l*'. 

«  Les  citoyens  actifs  et  leurs  enfants  m&les. 
âgés  de  dix-huit  aiis^  déclareront  sonnellement 
là  résolution  d^  remplir  au  besoin  ces  devoirs, 
eq  s'^nscnvant  spr  les  registres  à  ce  destinés. 

Art.  2. 

«  L'organisation  de  la  garde  nationale  n'est 
que  la  détermination  du  mode,  suivant  lequel 
les  citoyens  doivent  se  rassembler,  se  fprmer  et 
agir,  lorsqu'ils  seront  requis  de  remplir  leiir  ser- 
vice. 

Art.  3. 

«  Les  citoyens  requis  de  défendre  la  chose  pu- 
blique, et  armés  en  vertu  de  cette  réquisition, 
ou  s'occupant  des  exercices  qui  serqpt  mgtituéa, 
porteront  iè  nom  de  gardes  patronales. 

Art.  4. 

«  Gomme  la  nation  est  une,  il  n'y  a  qu'une 
seule  garde  nationale,  sopmise  aux  mêmes  re- 
niements, à  la  même  discipline,  et  au  même  uni- 
forme. » 

M.  La  Réveillëre.  J'ai  à  vous  proposer  deux 
articles  additionnels  :  je  n'abuserai  point  de  vos 
moments  en  les  développant,  je  me  contenterai 
de  les  lire. 

«  Art.  1^'.  Les  enseignes  des  gardes  nationales 
porteront  ces  mots  :  «  le  peuple  français  •  et 
ceux-ci  :  «  la  liberté  ou  la  mort.  » 

«  Art.  2.  Quelque  changement  que  le  temps  ap- 
porte dans  la  forme  des  babils  ou  des  gardés  na- 
tionales, Thabit  portera  toujours  les  trois  couleurs, 
bleuj  rouge  et  blanc^  et  il  sera  écrit  sur  une  des 
parties  les  plus  pipparentes  des  habits  ou  des 
armes  les  mots  suivants  :  Constitution,  Liberté, 
Egalité^  et  au-dessous  :  veillez.  » 

(L*Assemblée  ordonne  le  renvoi  de  ces  deux  ar- 
ticles à  son  comité  de  Constitution.) 

M.  le  PrësideDt.  Je  viens  de  recevoir  une  let- 
tre de  M.  le  garde  des  sceaux,  nar  laquelle  il  m'en 
envoie  deux  autres,  l'une  de  Oélecteurde  Trêves, 
et  l'autre  du  prince  de  ILsse-Darmstadt. 

(L'Assemblée  renvoie  ces  lettres  aux  coqiités 
diplomatique  et  de  féodalité.) 

M.  de  Paroy,  député  do  Provins,  demapde  par 
lettre  une  prolongation  de  congé  pour  quinze 
jours  ou  trois  semaines.  (Accordé,) 

M.  GrasMet,  membre  de  J^  ci-devant  Assem- 
blée générale  de  Saint-Domingue  écrit  î  M.  le  pré- 
sident pour  demander  ('autorisation  de  retourner 
à  Saint-Domingue. 

Cette  demande  est  renvoyée  ^u  comité  colo- 
niaL 

(L»  aéance  est  levée  à  trois  faenf^.) 


ANNBXB 

A  LA  SÉANCE  DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE 
DU  5  DÉCEMBRE  1790. 


Nota.  I^.  Robespierre  ayant  fait  ipiprinar  et 
distribuer  le  discours  qu'il  ne  put  pisononcBr  sur 
Vorganitation  de  la  force  fuHique^  noua  l'iusé- 
rons  ici  comme  faisant  partie  des  documents  par- 
lementaires de  l'Assemblée  nationaië. 


Discours  sur  Vorganisation  des  gardes  natûmaks. 

Î)ar  MaxImilleB   Robespleirre,   défméé  a 
*  Assemblée  nationale. 

Messieurs,  vous  êtes  tous  convaincus  que,  de 
toutes  les  iostitutions  qui  vqus  reslapt  4  fppmpr, 
rorganisatio'u  des  gardes  nationales  ^9t  celle  qal 
doit  avoir  la  pius  puU^ante  influence  sur  le  sort 
de  la  liberté  et  sur  la  stabilité  de  yqtre  onyrage. 
Je  me  b&te  donc  d'aa  recl^ercbar  le9  pt^incipes, 
sans  en  prouver  l'importance. 

Vous  le  savez  :  toutes  les  institutiqnq  pqlitiflaes 
ne  sont  que  des  moyens  de  parvenir  à  un  but 
utile  à  la  société  ;  et,  pour  oien  choisir  et  eiù- 
ployer  les  moyens,  il  est  toujours  nécessaire,  il 
suffit  Bouvent'de  connaître  parfaitement  le  but  et 


de  ne  le  jamais  perdre  de  vue.  Bxaminoos  donc, 
avant  tout,  quel  est  l'objet  précis  de  l'institution 


les  règh*s  de  leur  organisatioiï  s-offrirontd*etles- 
niêmes  à  nous  comme  des  conséquences  palpa- 
bles de  ce  principe. 

Ge  serait  en  vain  que  nous  chercherions  ici 
des  autorités  ou  des  exemples  étrangers  parfai- 
tement analogues.  L'idée  de  l  Institution  des 
gardes  nationales,  du  moins  telle  que  nous  la 
concevons,  est  neuve;  elle  appartient  à  notre 
Révolution  ;  elle  fut  presque  également  inconnue 
et  aux  peuples  libres,  et  aux  peuples  subjugué^ 
par  le  despostisme.  Chez  les  premiers,  lescitbyens, 
nés  soldats  poi^r  défendre  la  patrie,  s'^ripentdans 
lesdapgers  qui  la  iDenacpnt,  repousseVit  les'inya- 
sions  des  ennemis  du  dehors,  et  rentrent  dans 
leurs  foyers  où  ils  ne  sont  plus  que  des  citoyens. 
Quant  aux  autres  (j^  P^rle  des  peuples  modernes), 
ils  entretiennent,  ou  plii^ôt  leurs  i^pqafqMfBs  en- 
tretiennent, à  leurs  dépens,  des  cprpii  de  troupes 
permanents  qu'ils  empiQii^ntjilternativpment  pour 
combattre  leurs  enntmis  étrangers  et  pour  êi)- 
ctiatner  leurs  sujets. 

Tel  est  l'ordre  de  choses  que  vous  «vas  trouvé, 
parmi  nous,  en  commençant  votre  carrière.  Je 
ne  vous  rappellerai  pas  ce  qu'il  devait  vous  coû- 
ter si,  par  uti  enchaînement  extraordinaire d'évc. 
nemeuts  dont  l'histoire  du  monde  ifoffre  pas  un 
exemple,  les  soldats  du  despotisme  n'étaient  de- 
venus to^t  à  coup  les  soldats  de  U  liberté...  Les 
circonstances  extérieures  qui  vous  environnaient 
vous  ont  déterminés  à  conserver  une  armée  nom- 
brt*use  sur  pied  ;  vous  l'avez  laissée  entre  les 
mains  du  prince;  mais  en  même  temps  vous  avez 
senti  que  cette  force,  dangereuse  à  la  liberté,  ju- 
gée par  vous  un  n^\  nécessaire,  exigeait  up  pujs- 
sant  remède  et  vous  ayez  appelé  lès  gardés  nati'o 
nales}  ou  plutôt,  w  premier  cri  de  la  liberté 
naissante,  tous  les  Franois  ont  pris  les  arofes^ 
et  se  sont  rangés  eu  batallie  autour  de  son  bér- 
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ceau:  et  tous,  convaÎDcua  qa'il  ne  BafDsalt  pas  i  pointde  vue  bodb  lecpel  nous  allons  la  conaidé- 
de  créer  la  iilierlé,  mais  qu'il  fallait  lacQnserTer, 
TOUS  aveï  mia  dès  lofS  an  rang  de  tob  première 
devoirs  le  soin  de  coD^olider,  par  des  lois  e^es, 
celte  salutaire  institullun  que  les  premiern  efforts 
du  patriotisme  avaient  fondées, 
péjà  ce  simple  historiquo  r)OuB  mQptre  le  véri- 


table qUet  de  l'élabliesemeat  des  gardes  natio- 
nàl^ai  et  )a  nature  de  la  chose  nous  le  dit  euoore 
pins  clairement. 

Les  lois  conetitutionnellea  tracent  les  râglea 
qu'il  faut  obauryer  p:>urâtre  librea;  maia  c'est  lu 
force  publique  qui  noua  rend  librea  de  fait,  en 
assurant  l'eiécutign  des  lois.  La  plus  inévitable 
de  toutes  les  lois^  la  seule  qui  soit  toujours  sûre 
d'âlre  obëie  c'est  la  loi  de  la  force.  L'bomoae  armé 
est  maître  de  celui  qui  ne  l'est  pas;  un  grand 
corps  armé,  lonjourE  subsistant  au  milieu  d'un 
peuple  sans  armes,  est  nécessairement  l'arbitre 
de  sa  deatinëe-,  celui  qui  commande  à  ce  corps, 
qui  le  fait  mouvoir  t  son  are,  pourra  bisutdt  tout 
gaeeryir.  Plus  la  discipline  sera  sévère,  plus  le 
principe  de  l'obéissance  passive  et  delà  subordi- 
diiialion  absolue  sera  rii^oureuaement  maintenu; 
plus  la  pouvoir  de  ce  cbef  sera  terrible,  car  la 
mesure  di-  sa  force  sera  la  force  de  tout  le  grand 
corps  dont  il  est  l'àme,  etfùt-il  vrai  qu'il  ne  vou- 
Iftt  pas  en  abuBer  actuellement,  ou  que  des  cir- 
constances extraordinaires  empéchaeseat  qu'il  put 
le  fouloir  impunément,  il  n'en  est  pas  moins  cer- 
tain que,  partout  où  une  st:mblable  puissance 
existe  sans  contrepoids,  le  peuple  n'est  pas  libre, 
en  dépit  de  toutes  les  lois  constitutionnelles  du 
monde;  car  l'bommu  libre  n'est  pas  celui  qui 
n'est  point  actuellement  opprimé;  c'est  cnluiqui 
est  garanti  de  l'oppression  par  une  force  cons- 
Uote. 

Ainsi,  toute  nation  qui  voit  dans  son  sein  une 
armée  nombreuse  et  disciplinée  aux  ordres  d'un 
monarque,  et  qui  se  croit  libre,  est  insensée,  si 
elle  ne  s'est  environnée  d'une  sauvegarde  puia- 
sante.  Bile  ne  serait  pasjustltiée  par  la  préten- 
due nécessité  d'opposer  une  fore  militaire  égale 
à  celle  des  nati'jns  esclaves  qui  l'entourent.  Qu  im- 
porte à  des  hommes  généreux  à  quels  tyrans  ils 
soDtaoumisf  et  vaut-il  la  peine  de  se  donner  tant 
de  soins  et  de  prodi^'uer  tant  du  sang,  pour  con- 
server i.  un  despote  un  immense  domaine  où  il 
pulaaupaiEiblemenl  fouler  aux  pieds  pluaieurs  mil- 
lionB  d'esclaveB?Je  n'ai  pas  besoin  d'observer  que 
le  patriotis  me  f^énéreux  des  soldats  fVançais  ;  queleB 
droits  qu'ils  ont  acquis,  dans  cette  Révolution,  à  la 
reconnaissance  delà  nation  et  de  l'bumanité  entière, 
ne  changent  rien  à  la  vérité  de.ces  principes;  on 
ne  fait  peint  des  loisj  on  ne  fait  point  une  Cons- 
titution pour  une  oiroonKtance  et  pour  un  mo- 
ment. La  pansée  du  législateur  doit  embrasser 
l'avenir  comme  le  présent.  Or,  cette  Bauvegarde, 
ce  coritn>poids  nécessaire,  quel  est-il?  les  gardes 
nationales. 

Posons  donc  pour  premier  principe  qu'elles 
doivent  être  organisées  de  miiniere  qifeiles  met- 
tent le  pouvoir  exécutif  dans  l'impuissance  de 
tourner,  contre  lu  liberté  publique,  les  forces  im- 
mensed  dont  il  est  sans  cesse  armé. 

Hais  ce  ne  eera  point  aaseï  :  il  faudra  encore 
qq^lles  ne  pitissenC  jamais  elles-mêmes  opprimer 
i%  liberté,'  ni  Ip  pouvoir  exécutif,  puisque  tant 

al'U  |e  renferme  dans  les  tiOFues  que  la  Gonsti- 
tton  loi  prescrit,  il  est  lui-même  une  portion 
dndjpoita  de  la  nation. 

Val  est  le  double  objet  que  doit  remplir  lacons- 
IUiiUdd  des  gardes  oatiodalea  ;  tel  est  le  douide 


Le  prtimier  ne  nous  présente  que  des  idées  in- 
finiment simples. 

S'il  est  vrai  que  celte  institution  soit  un  re- 
mède contre  le  pouvoir  exorbitant  qu'une  armée 
toujours  sur  pied  donne  il  celui  qui  en  dispose, 
il  a  ensuit  quelles  ne  doivent  point  être  consti- 
tuées comme  les  troupes  de  ligue  ;  qu'elles  ne 
doivent  point  être  aux  ordres  du  prince;  qu'il 
faut  bannir  de  leur  organisfltion  tout  c«  qui 
pourrait  les  soumettre  à  sou  intluence  :  puis- 
qu'alors  loin  de  diminuer  les  dangers  de  sapuis- 
saoce,  cette  institution  lesaugmenterait,  etqu'au 
iieude  créer  des  soldats  k  la  liberté  et  au  peuple, 
elle  ne  ferait  que  donner  de  nouveaux  auxi- 
liaires h  l'ambitloQ  du  prince. 

De  ce  principe  simple  je  tire  les  couBéqaences 
suivantes,  qui  ne  lu  sont  pas  moins  : 

1*  Que  le  prince,  ni  aucune   personne  sur  la- 

Suellé  le  prince  a  une  influence  spéciale,  ne  doit 
ommer  les  cbefa  ni  les  ofliciers  des  gardes  na- 
tionales ; 

2'  Que  les  cbefa  et  les  oFtlciers  des  troupes  de 
ligne  ne  peuvent  être  chefs  ni  ofliciers  des^rdes 
nationales  ; 

3°  Que  le  prince  ne  doit  ni  avancer,  ni  récom- 
penser, ni  puQlr  les  gardes  nationales.  Je  rap^l- 
lerai  k  ce  sujet  que  ce  fut,  de  la  part  du  dernier 
ministre,  un  trait  de  politique  aussi  adroit  dans 
le  Bystëme  ministériel,  que  repréheasible  dana 
les  principes  de  notre  Constitution,  d'avoir  en- 
voyé des  croix  de  Saint-Louis  aux  gardes  natio- 
nales de  Heti  qui  assistèrent  à  la  fatale  expédi- 
tion de  Nancy.  Ce  procédé  doit,  auuioina,  avertir 
la  vigilanceetlasagesse  de  l'Assemblée  [lationale, 
comme  il  a  étonne  les  citoyens  éclairés.  Ënlln, 
Messieurs,  évitez  soigneusement  tout  ce  qui  pour 
rait  allumer  dans  lime  des  cttoyena-soldatsce 
fanatisme  servile  et  militaire,  cet  amour  supers- 
titieux de  la  faveur  des  cours,  qui  avilit  les 
hommes  au  point  de  les  porter  à  mettre  leor 
gloire  dans  les  titres  mêmes  de  leur  servitude; 
déplorables  cffeta  de  nos  mœurs  frivoles  et  de 
nos  institutions  tyranniques. 

L'Évidente  simplicité  de  ces  idées  me  i^ispense 
de  tout  développemeat  ;  et  Je  passe  au  aecond  et 
au  plus  important  des  deux  objets  que  j'ai  an- 
noncés :  Je  veux  dire  à  l'examen  des  moyens  à 
appliquer  pour  que  les  gardea  nationales  elles- 
mêmea  ne  puissent  pas  opprimer  la  liberté  des 
citoyens- 
Tous  ces  moyens  me  semblent  se  rapporter  à 
un  principe  général  :  c'est  d'etnpécher  qu'elle^ 
forment  un  corps  et  qu'elles  adoptent  an^un 
esprit  particulier  qui  ressemble  &  l'esprit  plê 
corps. 

Il  est  dans  la  nature  des  choses  que  l'eaprit  de 
corps,  comme  toutiudividu,ait  une  volonté  pro- 
pre, diITêrentG  de  la  volonté  générale,  et  qu'il 
cherche  à  la  faire  dominer.  Plus  il  est  ppissabt, 
plus  il  a  le  sentiment  de  seaforoeg;  plus  cettp 
volonté  est  active  et  impérieuse.  Souge^  combiea 
l'esprit  de  despotisme  et  de  domination  est  na- 
turel aux  militaires  de  tous  les  pays;  avec  quelle 
facilité  ils  séparent  la  qualité  de  citoyen  decelle 
de  soldat, et  mettentcelle-ciau-deBSousdel'autre. 
Redoulei  surtout  ce  funeste  penchant,  chez  que 
nation  dont  les  préjugés  ont  attaubé  que  consi- 
dération presque  exclusive  à   là  profession  ic 


armes;  puisque  les  peuples  lespiqs  graves ii'oni 
.....       y|jj__   ,__    _=.__. ,_. 

tement  réciproque,  il 


pu  s'en  défendre.  Vqyez  les  citoyens  romaloa 
commandés  par  César':  ei,  dana  m  ipëcQRleiiT 
.  _i_, U  cherche  àlea  nomiller,  ao 


sw 
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de  délibérer.  La  forée  armée  est  eBsentiellement 
obéissante; 

«  ô""  Les  citoyens  ne  pourront  exercer  le  droit 
de  suffrage  dans  aucune  des  assemblées  politi- 
ques, s'ils  sont  armés,  ou  seulement  vêtus  d^un 
uniforme; 

«  7<»  Les  citoyens  ne  pourront  refuser  le  ser- 
vice dont  ils  seront  requis  légalement. 

«  Bn  conséquence,  rAssemblée  nationale  dé- 
crète ce  qui  suit  : 

Art.  K. 

«  Les  citoyens  actifs  et  leurs  enfants  m&les. 
âgés  de  dix-huit  ans,  déclareront  sonnellement 
la  résolution  d^  remplir  au  besoin  ces  devoirs, 
eq  s'inscnvant  sur  les  registres  à  ce  d^tinës. 

Art,  2. 

«  L'organisation  de  la  garde  nationale  n'est 
que  la  détermination  du  mode,  suivant  lequel 
les  citoyens  doivent  se  rassembler,  se  fprnier  et 
agir,  lorsqu'ils  seront  requis  de  remplir  leur  ser- 
vice. 

Art.  3. 

«  Les  citoyens  requig  de  défendre  la  chose  pu- 
blique, et  armés  en  vertu  de  cette  réquisition, 
ou  s'occupant  des  exercices  qui  serqpt  io§titu^, 
porteront  iè  nom  de  gardes  nationales. 

Art.  4. 

«  Gomme  la  nation  est  une,  il  n'y  a  qu'une 
seule  garde  nationale,  soumise  aux  mêmes  rè- 
glements, à  la  même  discipline,  et  au  même  uni- 
forme. » 

M.  La  Réveillëre.  J'ai  à  vous  proposer  deux 
articles  additionnels  :  je  n'abuserai  point  de  vos 
moments  en  les  développant,  je  me  contenterai 
de  les  lire. 

«  Art.  1°'.  Les  enseignes  des  gardes  nationales 
porteront  ces  mots  :  «  le  peuple  français  •  et 
ceux-ci  :  «  la  liberté  ou  la  mort.  » 

«  Art.  2.  Quelque  changement  que  le  temps  ap- 
porte dans  la  forme  des  habiis  ou  des  gardés  na- 
tionales, l'habit  portera  toujours  les  trois  couleurs, 
bleut  rouge  et  blanc,  et  il  sera  écrit  sur  une  des 
parties  les  plus  apparentes  dt^s  habits  ou  des 
armes  les  mots  suivants  :  Constitution,  Liberté, 
Egalité,  et  au-dessous  :  veillez.  » 

(L'Assemblée  ordonne  le  renvoi  de  ces  deux  ar- 
ticles à  son  comité  de  Constitution.) 

M.  le  PrësideDt.  Je  viens  de  recevoir  une  let- 
tre de  M.  le  garde  des  sceaux,  oar  laquelle  il  m'en 
envoie  deux  autres,  l'une  de  rélecteur  de  Trêves, 
et  l'autre  du  prince  de  Hosse-Darmstadt. 

(L'Assemblée  renvoie  ces  lettres  aux  coqnités 
diplomatique  et  de  féodalité.) 

M.  de  Paroy,  député  de  Provins,  demapde  par 
lettre  une  prolongation  de  congé  pour  quinze 
jours  ou  trois  semaines.  (Accordé.) 

M.  Grasset,  membre  de  1^  ci-devant  Assem- 
blée générale  de  Saint-Domingue  écrit  à  M.  le  pré- 
sident pour  demander  ('autorisation  de  retourner 
à  Saint-Domingue. 

Cette  demande  est  renvoyée  ^u  comité  colo- 
nial. 

(L»  séance  est  levée  à  trois  faenf^.) 


A  LA  SÉANCE  DE   L' ASSEMBLÉE   NATIONALE 
DU  5  DÉCEMBRE  1790. 


Nota.  I^.  Robespierre  ayant  fait  ipiprioer  et 
distribuer  le  discours  qu'il  ne  put  ppononcBr  sur 
rorganitaiiott  de  la  force  fublique,  nous  l'iusé- 
rons  ici  comme  faisant  partie  des  documents  par- 
lementaires de  l'Assemblée  nationale. 


Discours  sur  Inorganisation  des  gardes  nationaiat. 
par   Maxlmlllen   RobesplaBref   défmêé  à 

l'Assemblée  nationale. 

Messieurs,  vous  êtes  tous  convaincus  que,  de 
toutes  les  institutions  qui  VQ149  raglapt  4  fp^mpr* 
l'organisation  des  gardes  nationales  ^st  celle  qal 
doit  avoir  la  plus  pqi^éante  influence  sur  le  sort 
de  la  liberté  et  sur  la  stabilité  de  yqtré  onyrage. 
Je  me  bâte  donc  d'an  recl^ercbar  le9  piïincipes, 
sans  en  prouver  Tiroportance. 

Vous  le  Baves  :  tontes  les  institutiqqq  pQlitiflaes 
ne  sont  que  des  moyens  de  parvenir  à  on  but 
utile  à  la  société;  et,  pour  bien  choisir  et  eoà- 
ployer  les  moyens,  il  est  toujours  nécessaire,  il 
suffit  souvent'de  connaître  parfaitement  le  but  et 
de  ne  le  jamais  perdre  de  vue.  Bxaminoos  donc, 
avant  tout,  quel  est  l'objet  précis  de  l'institution 
des  gardes  nationales,  quelle  est  la  place  qu'elles 
doivent  tenir,  quelle  est  la  fonction  qu'elles  doi- 
vent remplir  dans  l'économie  politique,  et  toutes 
les  régies  de  leur  organisatioif  s'offriront 'd'elles- 
mêmes  à  nous  comme  des  conséquences  palpa- 
bles de  ce  principe. 

Ge  serait  en  vain  que  nous  chercherions  ici 
des  autorités  ou  des  exemples  étrangers  parfai- 
tement analogues.  L'idée  de  i Institution  des 
gardes  nationales,  du  moins  telle  que  nous  la 
concevons,  est  neuve;  elle  appartient  à  notre 
Révolution  ;  elle  fut  presque  également  inconnue 
et  aux  peuples  libres,  et  aux  i>euples  subjugué^ 
par  le  despostisme.  Chez  les  premiers,  lescitbyens, 
nés  soldats  poi^r  défendre  la  patrie,  s'arment  dans 
lesdapgers  qui  la  iqenacpnt,  repousseiu  les'inva- 
sions  des  ennemis  du  debors,  et  rentrent  dans 
leurs  foyers  où  ils  ne  sont  plus  que  des  citoyens, 
puant  aux  autres  (je  parle  des  peuples  modernes), 
ils  entretiennent,  ou  pln^<^t  leurs  ifîpqarqMPs  en- 
tretiennent, à  leurs  dépens,  dea  cprp.4  4^  troupes 
permanents  qu'ils  empiQiutntfilternativpment  pqur 
combattre  leurs  ennemis  étrangers  et  pour  en- 
chaîner leurs  sujets. 

Tel  est  l'ordre  de  choses  que  vous  «vei  trouvé, 
parmi  nous,  en  commençant  votre  carrière.  Je 
ne  vous  rappellerai  pas  ce  qu'il  devait  vous  coû- 
ter si,  par  un  enchaînement  extraerdîBaired'évé. 
nements  dont  l'histoire  du  monde  n'offre  pas  un 
exemple,  les  soldats  du  despotisme  n'étaient  de- 
venus to^t  à  coup  les  soldats  de  U  liberté...  Les 
circonstances  ex&rieures  qui  vouseavirounaient 
vous  ont  déterminés  à  conserver  une  armée  nom- 
breuse sur  pied  ;  vous  l'avez  laissée  entre  les 
mains  du  prmce;  mais  en  même  temps  vous  avei 
senti  que  cette  force,  dangereuse  à  la  liberté,  ju- 
gée par  vous  un  n)ial  nécessaire,  exigeait  uppu^- 
9ant  remède  et  vous  ayez  appelé  lès  gardés  nati'o 
nales;  ou  plutôt,  w  premier  cri  de  la  liberté 
naissante,  tous  les  Fnuicaj|jB  ont  pris  les  arofe«, 
et  se  sont  rangés  en  batulle  aatoor  de  son  bér^ 
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ceau;  et  tous,  convaincus  qu'il  ne  suffisait  pas 
de  créer  la  liberté,  mais  qu'il  fallait  la  cqûoerver, 
V0U3  avez  qiis  dès  lofs  au  rang  de  tos  premiers 
devoirs  le  soia  de  coosolider,  par  des  lois  sa^es, 
celte  salutaire  lasUtutiun  qiie  les  premier^  erforta 
du  patriotisme  avalent  fondées. 

Déjà  ce  simple  historique  nous  mftplre  le  véri- 
t^iple  qtuçt  de  l' établisse  ment  4^9  gardes  natio- 
DAl^B  \  et  )a  nature  de  la  chose  nous  le  dit  encore 
plus  clairement. 

Les  lois  consMtutiaanelleq  tracent  les  règles 
qu'il  faut  obsuryer  p^ur  ôtre  libreai  mais  c'Ofit  la 
force  publique  qui  nous  rend  libres  de  fait,  en 
assuraol  l'eiécution  des  lois.  La  plus  iDévitabio 
de  toutes  tes  lois,  la  seule  qui  soit  toujours  sûre 
d'ëlre  obéie  c'est  la  loi  de  la  force.  L'homme  armé 
est  naître  de  celui  qui  oe  l'est  pas;  un  grand 
corps  armé,  toujours  subsistant  aa  milieu  d'un 
peu|j|e  a^ns  armea,  est  nécessairement  l'arbitre 
de  sa  destinée;  celui  qui  commande  à  ce  corps, 
qui  le  fait  mouvoir  t  son  gré,  pourra  bientôt  tout 
asservir.  Plus  la  discipline  sera  sévère,  plus  le 
principe  de  l'obéissance  passive  et  de  la  subordi- 
diuatioQ  absolue  sera  rlgoureuaeoQent  maintenu-, 
plus  le  pouvoir  de  ce  chef  sera  terrible,  car  la 
mesure  de  sa  force  sera  la  force  de  tout  le  grand 
corps  dont  il  est  l'àme,  etfùt-il  yraiqu'il  ne  vou- 
IQl  pas  en  abuser  actuellement,  ou  que  des  cir- 
Cûiistancea  extraordinaires  empêchassent  qu'il  pût 
le  TouloJF  impuaément,  il  n'en  est  pas  moins  cer- 
tain que,  partout  où  une  semblable  puissance 
existe  aans  contrepoids,  le  peuple  n'est  pas  libre, 
en  dépit  de  toutes  les  lois  constitutionnelles  da 
monde;  car  l'homme  libre  n'est  pas  celui  qui 
n'est  point  acluellemenl  opprimé;  c'est  celui  qui 
est  garanti  de  l'oppression  par  une  force  cons- 
tante. 

Ainsi,  toute  nation  qui  voit  dans  son  sein  une 
armée  nombreuse  et  disciplinée  aux  ordres  d'an 
monarque,  et  qui  se  croit  libre,  est  insensée,  si 
elle  ne  n'est  environnée  d'une  sauvegarde  puis- 
sante. Bile  ne  serait  pas  iuetiJiée  par  la  préten- 
due nécessité  d'opposer  une  for>'e  militaire  égale 
k  celle  des  nations  esclaves  qui  l'entourent.  Qu'im- 
porte à  des  hommes  généreux  &  quels  tyrans  ils 
soDtsoumisfet  vaut-il  la  peine  de  se  donner  tant 
de  soins  et  de  prodiguer  tant  de  sang,  pour  con- 
server à  un  despute  un  immense  domaine  06  il 
{luissepaisiblemenifoulur  aux  pieds  plusieurs  mil- 
iouB  d'esclaves?  Je  n'ai  pas  besoin  d'observer  aue 
lepatriatisiuegéuéreux  dessoldats  français;  que  les 
droits  qu'ils  ont  acquis,  dans  cette  Révolution, àla 
reconnaissancedelanatioaetderhumanitéentiire, 
ne  changent  rien  k  la  vérité  de.ces  principes;  on 
De  fait  point  des  lois;  on  ne  fait  pomt  une  Cons- 
titution pour  une  oiroonstance  et  pour  un  mo- 
ment. La  pensée  du  législateur  doit  embrasser 
l'avenir  comme  le  présent.  Or,  cette  sauvegarde, 
ce  canti<e-polds  nécessaire,  quel  est-il?  les  gardes 
DationaleH. 

Posons  donc  pour  premier  principe  qu'elles 
doivent  âlre organisées  de  mt^niere  qifelles  met- 
tent le  pouvoir  exécutif  dans  l'impiuss^nca  de 
toomer,  contre  lu  liberté  publique,  les  forces  Im- 
meOBËs  dont  il  est  sang  cesse  armé. 

lûifl  çç  qe  sera  point  asset  :  il  badra  encore 

Îq^les  ne  pitisBenC  jamais  çlles-méntes  opprimer 
I  Iwrlé,  ni  Iç  pouvoir  exécutif,  puisque  tant 
qii^  H  renferme  dans  les  boriiea  que  la  Consti- 
miM  loi  presorit,  il  est  lui-^même  une  portion 
dMéfOilfl  de  la  nation. 

Vel  «Bile  double  objet  qoe  doit  remplir  laçons- 
lUatioD  des  gardes  oationales  ;  tel  en  le  double 


point  de  Tue  souB  lequel  nous  allons  la  coneidé- 
rer. 

Le  premier  ne  nous  présente  que  des  idées  in- 
finiment simples. 

S'il  est  vrai  que  pette  institution  soit  un  re- 
mède contre  le  pouvoir  exorbitant  qu'une  armée 
toujours  sur  pied  donne  à  celui  qui  en  dispose, 
il  s  ensuit  qu'elles  ne  doivent  point  être  consti- 
tuées comme  les  troupes  de  ligne  ;  qi;'elles  ne 
doivent  poiot  être  aux  ordres  du  prince;  qu'il 
faut  bannir  de  leur  organîEation  tout  ce  qui 
pourrait  les  soumettre  t  son  InQuence  :  pui»- 
qu'alors  loin  de  diminuer  les  dangers  de  sa  puis- 
sance, cette  institution  lesaugmenterait,etqu'au 
lieude  créer  des  soldais  &Ia  liberté  et  au  peuple, 
elle  ne  ferait  que  donner  de  nouveaux  auxi- 
liaires ft  l'ambition  du  prince. 

De  ce  principe  simple  je  lire  les  conséquences 
suivantes,  qui  ne  le  sont  pas  moins  : 

!■>  Que  ie  prince,  ni  aucune  personne  sur  la- 
quelle le  prince  aune  influence  spéciale,  uedoi^ 
nommer  les  chefs  ni  les  ofhciera  des  gardes  na- 
tionales ; 

2°  Que  les  chefs  et  les  officiers  des  troupes  de 
ligne  nu  peuvent  être  chefs  ni  ofScters  des  gardes 
nationales  ; 

3°  Que  le  prince  ne  doit  ni  avancer,  ni  récom- 
penser, ni  punir  les  gardes  nationales.  Je  rappl- 
lerai  à  ce  sujet  que  ce  fut,  de  la  part  du  dernier 
ministre,  un  trait  de  politique  aussi  adroit  dans 
le  système  ministériel,  que  repréhensible  daiis 
les  principes  de  notre  ConslitulioD,  d'avoir  en- 
voyé des  croix  de  Saint-Louis  aux  gardes  natio- 
nales de  Hetz  qui  assistèrent  k  la  fatale  expédi- 
tion de  Nancy.  Ce  procédé  doit,  au  moins,  avertir 
la  vigilance  ei  la  sagesse  de  l'Assemblée  nationale, 
comme  il  a  étonne  les  citoyens  éclainis.  Kutio, 
Uesi^ieurs,  évitez  soigueuseiiient  tout  ce  qui  pour- 
rait allumer  dans  l'âme  des  ciioyens-soldata  ce 
fanatisme  servile  et  militaire,  cet  amour  supers- 
titieux de  la  faveur  des  cours,  qui  avilit  les 
hommes  au  point  de  les  porter  à  mettre  leur 
gloire  dans  les  titres  mêmes  de  lenr  servitu-is; 
déplorables  effets  de  nos  mœurs  frivoles  et  de 
nos  institutions  tyranniques. 

L'évid«[ite  simplicité  de  ces  idées  me  dispense 
de  tout  développement;  et  je  passe  au  second  et 
au  plus  important  des  deux  objets  que  j'ai  an- 
nuQCéâ  :  je  veux  dire  à  l'examen  des  moyens  k 
appliquer  pour  que  les  gardes  nationales  elles- 
mêmes  ne  paissent  pas  opprimer  la  liberté  des 
citoyens. 

Tous  ces  moyens  me  semblent  se  rapporter  à 
un  principe  général  :  c'est  d'eoapécher  qu'ellep 
forment  un  corps  et  qu'elles  adoptent  ai^cuD 
esprit  particulier  qui  ressemble  k  l'esprit  dé 
corps. 

11  est  dans  la  nature  des  choses  que  l'esprit  4s 
corps,  comme  tout  individu,  ait  une  volonté  pro- 
pre, oiiTérente  ae  la  volonté  générale,  et  qq'il 
cherche  à  la  faire  dominer.  Plus  11  est  piiissant, 
plusilaie  seutiment  de  sesforoe^;  pfus  cett^ 
volonté  eslaclive  etimpérieuse.  Sôugef;  combien 
l'esprit  de  despotisme  et  de  domination  est  na- 
turel aux  militaires  de  tous  les  pays;  avec  quelle 
facilité  ils  séparent  la  quahtë  de  citoyen  de  celle 
de  soldat, et  metteutcelle-ci au-dessous del'autre. 
Redoutes  surtout  ce  funeste  pencbaçt,  chez  qne 
nation  dont  les  préjugés  ont  attacha  qne  cppsi- 
dération  presque  exclusive  k  là  profession  4ffl 
armes;  puisque  les  peuples  lésplqs  graves h'oài 
pu  s'en  défendre.  Vqyez  les  citoyens  romaips 
commandés  par  César  :  fi,  dans  ifa  ipécnQteaf 
tement  réciproque,  il  cherche  aies  hiunilier,  aa 
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lieu  du  nom  de  soldats,  il  leur  donne  celui  de 
citoyens^  quirites  ;  et  à  ce  mot  ils  rougissent  et 
s'indignent. 

Un  autre  écueil  pour  le  civisme  des  militaires, 
c'est  l'ascendant  que  prennent  leurs  chefs.  La 
discipline  amène  1  habitude  d'une  prompte  et  en- 
tière soumission  à  leur  volonté  ;  les  caresses,  des 
vertus  plus  ou  moins  réelles  la  changent  en  dé- 
vouement et  en  fanatisme  ;  c'est  ainsi  que  les 
soldats  de  la  république  deviennent  les  soldats 
de  Svlla,  de  Pompée,  ae  César,  et  ne  sont  plus 
que  les  aveugles  instruments  de  la  grandeur  de 
leurs  généraux  et  de  la  servitude  de  leurs  con- 
citoyens. 

Il  sera  facile,  parmi  nous,  de  prévenir  toutes 
C3S  espèces  d'inconvénients.  Rappelons-nous  la 
distance  énorme  qui  doit  exister  entre  l'organi- 
sation d'un  corps  d'armée  destiné  à  faire  la 
guerre  aux  ennemis  du  dehors,  et  celle  des  ci- 
toyens armés  pour  être  prêts  à  défendre  leurs 
lois  et  leur  liberté  contre  les  usurpations  du  des- 
potisme ;  rappelons-nous  que  la  continuité  d'un 
service  rigoureux,  que  la  loi  de  l'obéissance 
aveugle  et  passive,  qui  change  des  soldats  en 
des  automates  terribles,  est  Incompatible  avec  la 
nature  même  de  leurs  devoirs,  avec  le  patrio- 
tisme généreux  et  éclairé  qui  doit  être  le  pre- 
mier mobile. 

Ne  cherchez  point  à  les  conduire  par  le  même 
esprit,  ni  à  les  mouvoir  par  les  mêmes  ressorts 
que  vos  troupes  de  ligne.  Soit  que,  dans  les  com- 
mencements de  la  Révolution,il  ait  été  nécessaire, 
comme  on  l'a  dit,  de  leur  donner  beaucoup  de 
ressemblance  avec  l'armée,  soit  que  des  motifs 
différents,  ou  seulement  l'esprit  d'imitation, 
aient  multiplié  ces  états-majors,  ces  grades,  ces 
décorations  militaires,  il  me  parait  certain  que 
ce  ne  doit  point  être  là  l'état  permanent  des  gar- 
des nationales. 

Il  faut  surtout  s'appliquer  à  confondre,  chez 
elles,  la  qualité  de  soldat  dans  celle  du  citoyen  : 
les  distinctions  militaires  les  séparent  et  les  font 
ressortir.  Réduisez  le  nombre  des  of liciers  à  la 
stricte  mesure  de  la  nécessité.  Gardez-vous  sur- 
ton  de  créer,  dans  le  sein  de  cette  famille  de 
frères  confédérés  pour  la  même  cause,  des  corps 
d'élite,  des  troupes  privilégiées,  dont  l'institution 
est  aussi  inutile  que  contraire  à  l'objet  des  gar- 
des nationales. 

Prenez  d'autres  précautions  contre  l'influence 
des  chefs.  Que  lous  les  oiticiers  soient  nommés 
pour  un  temps  très  court  :  je  ne  voudrais  pas 
qu'il  ex(  édàt  la  durée  de  six  mois. 

Que  les  commandements  soient  divisés  de 
manière  au  moms  qu'un  seul  chef  ne  puisse 
réunir  plusieurs  districts  sous  son  autorité. 

Ajoutez  une  disposition  dont  l'importance  est 
peut-être  plus  grande  qu'elle  ne  parait  au  pre- 
mier coup  d'œil.  On  n'imagine  pas  aisément  à 
quel  pomt  cet  esprit  de  despotisme  militaire, 
que  nous  cherchons  à  éteindre,  peut  être  fomenté 
par  l'usage  de  porter  continuellement  les  mar- 
ques distinctives  du  garde  dont  on  est  revêtu, 
bn  général,  tout  magistrat,  tout  fonctionnaire 
public,  hors  de  l'exercice  de  ses  fonctions,  n'est 
qu'un  simple  citoyen.  Les  insignes  qui  rappel- 
lent son  canictt^re  ne  lui  sont  donnés  que  pour 
le  moment  où  il  les  remplit  et  pour  la  dignité  du 
service  public,  et  non  pour  sa  décoration  per- 
sonnelle; l'habitude  de  les  étaler  pour  le  com- 
merce ordinaire  de  la  vie  peut  donc  être  regardé, 
en  quelque  sorte,  comme  une  espèce  d'usurpa- 
tion, comme  une  véritable  atteiute  aux  principes 
de  i^âgtlité»  Bile  ne  sert  qo'à  i'identttier,  à  ses 


propres  yeux,  avec  son  autorité  ;  et  je  ne  crois 
pas  beaucoup  m'éloigner  de  la  vérité  en  disant 
que  ces  distinctions  extérieures,  qui  poursuivent 
partout  les  hommes  en  place,  n'ont  pas  peu 
contribué  à  faire  naître  dans  leurs  âmes  cet 
esprit  d'orgueil  et  de  vanité,  et  dans  celle  des 
simples  citoyens,  cette  timidité  rampante,  cet 
empressement  adulateur  également  incompatibles 
avec  le  caractère  des  hommes  libres.  A  qui  cette 
vanité  puérile  convient-elle  moins  qu'aux  chefs 
des  citoyens-soldats?  Défenseurs  delà  liberté, 
vous  ne  regretterez  pas  ces  hochets  dont  les 
monarques  payent  le  dévouement  aveugle  de  leurs 
courtisans.  Le  courage,  les  vertus  des  hommes 
libres,  la  cause  sacrée  pour  laquelle  vous  êtes 
armés,  voilà  votre  gloire,  voilà  vos  ornements. 

Je  n'ai  pas  dit  que  ces  officiers  devaient  être 
nommés  par  les  citoyens,  parce  que  cette  vérité 
paraissait  trop  palpable.  Aussi  n'ai-je  pu  conce- 
voir encore  la  raison  qui  avait  pu  déterminer  vos 
comités  de  Constitution  et  militaire  à  vous  pro- 
poser de  les  faire  choisir  moitié  par  les  citoyens, 
moitié  par  les  administrateurs  du  département. 
Ils  sont  sans  doute  partis  d'un  principe  ;  or,  si 
ce  principe  exigeait  le  choix  du  peuple,  pour- 
quoi le  respecter  en  partie  et  le  violer  en  partie  ? 
ou  pourquoi  décider  une  question  unique  et  sim- 
ple par  deux  piincipes  contradictoires  ?  N'est-il 
pas  évident  que  l'exercice  du  droit  d'élection 
appartient  essentiellement  au  so'iverain,  c'est-à- 
dire,  au  peuple  ;  qu'il  ne  peut  être  dévolu  à  des 
ofliciers  du  peuple,  dont  l'autorité  est  circons- 
crite dans  les  bornes  des  affaires  administratives  ; 
qu'il  est  contradictoire  de  faire  concourir,  avec 
le  souverain  lui-même,  son  propre  déégué, 
pour  le  choix  de  la  même  espèce  de  fonction- 
naires publics  ? 

Quel  avantage  peut-on  trouver  à  confier  celte 
partie  de  sa  puissance  à  un  petit  nombre  d'admi- 
nistrateurs? Ceux  qui  savent,  au  contraire,  à 
quel  point  il  est  exposé  au  malheor  d'être  trahi 
ou  abandonné  par  ceux  qui  exercent  son  auto- 
rité, par  tous  ceux  qui  ne  sont  pas  lui,  craindront 
que  l'intervention  de  ces  directoires  ne  serve  à 
donner  aux  gardes  nationales  des  chefs  ennemis 
de  la  cause  populaire,  propres  à  appesantir  le 
joug  militaire  sur  les  citoyens  faibles,  et  à  servir 
les  intérêts  de  l'aristocratie,  monstre  qui  existe 
sous  plus  d'une  forme,  que  les  ig.ioranls  croitnt 
mort,  et  qui  est  immortel.  S'ils  poussent  encore 
plus  loin  leurs  réflexions,  ils  craindroni  peut-être 
que  ce  système  n'aille  jusqu'à  remettre  bientôt 
une  grande  partie  des  forces  nationales  entre  les 
mains  du  pouvoir  executif,  dont  la  destinée  fut 
toujours  de  tout  asservir  et  de  tout  corrompre. 
Ces  inconvénients  ont  échappé  sans  doute  aux 
deux  comités  (1).  11  me  parait  qu'ils  se  sont  en- 
core trompés  en  voulant  étendre  à  deux  années 
la  durée  des  fonctions  des  ofliciers;  et  que  celte 
erreur,  dangereuse  surtout  dans  le  sy>tème  dont 
e  viens  de  parler,  est  suftisammeui  réfutée  par 
es  principes  que  nous  avons  établis. 

Au  reste,  quelqu'importantes  que  soient  en  elles- 
mêmes  les  dispositions  que  nous  venons  d'iudi^ 
quer,  elles  n'atteignent  pas  encore  le  point  capital 


1 


(1)  Jo  dois  prévenir  ici  que,  depuis  que  ce  discours  a 
été  composé,  ceue  di  ^posiUon,  qui  arait  été  lue  k  l'As- 
scmblée  par  le  rappoi  leur  des  comités,  a  été  changée 
daot  le  rapport  imprimé;  ils  te  contentent  d'exiger 
que  les  élections  soient  faites  en  présence  dos  admini»- 
trateurs;  ce  qui  ne  me  parait  encore  qu'une  formalité 
inutile,  conuraire  aux  phneipei  et  à  la  liberté  dei  u- 
lembléet  électÎTes. 


IVssombl  ;:  i.aliosiilc.j         AUCUIVES  PARLBWEiNTAlKES.         15  dôcombrol7iK).| 


241 


de  la  grande  question  que  nous  devons  résoudre 
et  si  j'avais  dû  négliger  quelqu'une  des  liées 
qu'elle  semble  offrir  ks  premières  à  l'esprit,  je  les 
aurais  laissées  de  côté  pour  aller  droit  au  prin- 
cipe simple  et  fécond  dont  elles  ne  sont  que  des 
conséquences. 

Quoi  que  vous  puissiez  faire,  les  gardes  na- 
tionales ne  seront  jamais  ce  qu'elles  doivent  être 
si  elles  sont  une  classe  de  citoyens,  une  portion 
quelconque  de  la  nation,  quelque  considérable 
que  vous  la  supposiez. 

Les  gardes  nationales  ne  peuvent  être  que  la 
nation  entière  armée  pour  aéfendre,  au  besoin, 
ses  droits;  il  faut  que  tous  les  citoyens  en  à^e 
de  porter  les  armes  y  soient  admis  sans  aucune 
distinction.  Sans  relu,  loin  d'être  les  appuis  de 
la  liberté,  elles  en  seront  les  fléaux  nécessaires. 
Il  faudra  leur  appliquer  le  principe  que  nous 
avons  rappelé  au  commencement  de  cette  discus- 
sion^ en  parlant  des  troupes  de  ligne;  dans 
tout  Etal  ou  une  partie  de  la  nation  est  armée  et 
l'autre  ne  l'est  pas,  la  première  est  maîtresse  des 
destinées  de  la  seconde;  tout  pouvoir  s'anéantit 
devant  le  sien;  d'autant  plus  redoutable  qu'elle 
sera  plus  nombreuse,  cette  portion  privilégiée 
sera  seule  libre  et  souveraine:  le  reste  sera 
esclave. 

Être  armé  pour  sa  défense  personnelle  est  le 
droit  de  tout  homme;  être  armé  pour  défendre 
la  liberté  et  l'existence  de  la  commune  patrie  est 
le  droit  de  tout  citoyen.  Ce  droit  est  aussi  sacré 
que  celui  de  la  défense  naturelle  et  individuelle 
dont  il  est  la  conséquence,  puisque  l'intérêt  et 
l'existence  de  la  société  sont  composés  des  intérêts 
et  des  existences  individuelles  de  ses  membres. 
Dépouiller  une  portion  quelconque  des  citoyens 
du  droit  de  s'armer  pour  la  patrie  et  en  investir 
exclusivement  l'autre,  c'est  donc  violer  à  la  fois 
et  cette  sainte  égalité  qui  fait  la  base  du  pacte 
social,  et  les  lois  les  plus  irréfragables  et  les  plus 
sacrées  de  la  nature. 

Mais  remarquez,  je  vous  prie,  que  ce  principe 
ne  souffre  aucune  distinction  entre  ce  que  vous 
appelez  citoyens  actifs  et  les  autres.  Que  les  repré- 
sentants du  peuple  français  aient  cru  pendant 
quelque  temps  (l),  qu'il  fallait  interdire  à  tant  de 
millions  de  Français  qui  ne  sont  point  assez  ri- 
ches pour  payer  une  quantité  d'impositions  dé- 
terminée, le  droit  de  paraître  aux  assemblées 
où  le  peuple  délibère  sur  ses  intérêts  ou  sur  le 
choix  de  &es  représentants  et  de  ses  magistrats  ; 
je  ne  puis  en  ce  moment  que  me  prescrire  sur 
ces  faits  un  silence  religieux  :  tout  ce  que  ie  dois 
dire,  c'est  qu'il  est  impossible  d'ajouter  à  la  pri- 
vation de  eus  droits  la  prohibition  d'être  armés 
pour  sa  défense  personiielle,  ou  pour  celle  de  sa 
patrie  ;  c'est  que  ce  droit  est  indépendant  de  tous 
lus  systèmes  politiques  qui  classent  les  citoyens, 
parce  qu'il  tient  essentiellement  au  droit  inalté- 
rable, au  devoir  immortel  de  veiller  à  sa  propre 
conservation. 

Si  quelqu'un  n'objectait  qu'il  faut  avoir  ou  une 
telle  espèce,  ou  une  telle  étendue  de  propriété 
pour  exercer  ce  droit,  je  ne  daignerais  pas  lui  ré- 
pondre. Eli!  que  répondrais-je  à  un  esclave  assez 
vil,  ou  à  un  tyran  assez  corrompu,  pour  croire 
que  la  vie,  que  la  liberté,  que  tous  les  biens  sa- 
crés que  la  nature  a  départis  aux  plus  pauvres  de 


(1)  Je  dis  pondant  quelque  temps,  parce  qno  le  décret 
dn  marc  d'argent  et  ceux,  qui  tienueui  au  môme  principe 
•oui  jogéft  depais  longtemps  ^r  l'Assemblée  nationale, 
qaî  ne  se  séparera  pas  sans  «yoir  exaucé  à  cet  égard 
le  vœu  dé  la  nation. 
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tous  les  hommes  ne  sont  pas  des  objets  qui  vail- 
lent la  peine  d'être  défendus?  Que  répondrais-je 
à  un  sophiste  assez  absurde  pour  ne  pas  compren- 
dre que  ces  superbes  domaines,  que  ces  fastueu- 
ses jouissances  des  riches,  qui  seules  lui  parais- 
sent d'un  ^rand  prix,  sont  moins  sacrées  aux 
yeux  des  lois  et  de  l'humanité  que  la  plus  chétive 
propriété  moblliaire,  que  le  plus  modique  salaire 
auquel  est  attachée  la  subsistance  de  l'homme 
modeste  et  laborieux? 

Quelqu'un  osera-t-il  me  dire  que  ces  gens-là 
ne  doivent  pas  être  admis  au  nombre  des  défen* 
seurs  des  lois  et  de  la  Constitution,  parce  qu'ils 
n'ont  point  d'intérêt  au  maintien  des  lois  et  de  la 
Constitution?  Je  le  prierai,  à  mon  tour,  de  répon- 
dre à  ce  dilemme  si  ces  hommes  ont  intérêt  au 
maintien  des  lois  et  de  la  Constitution,  ils  ont 
droit,  suivant  vos  principes  mêmes»  d'être  inscrits 
parmi  les  gardes  nationales  :  s'ils  n'y  ont  aucun 
intérêt,  dites-moi  donc  ce  que  cela  signifie,  si  ce 
n'est  que  les  lois,  que  la  Constitution  n'auraient 
pas  été  établies  pour  l'intérêt  général,  mais  pour 
l'avantage  particulier  d'une  certaine  classe 
d'hommes,  qu'elles  ne  seraient  point  la  propriété 
commune  de  tous  les  membres  de  la  société,  mais 
le  patrimoine  des  riches  ;  ce  qui  serait,  vous  en 
conviendrez  sans  doute,  une  supposition  trop  ré- 
voltante et  trop  absurde. 

Allons  plus  loin  :  ces  mêmes  hommes  dont 
nous  parlons  sont-ils,  suivant  vous,  des  esclaves, 
des  étrangers?  ou  sont-ils  citoyens?  Si  ce  sont 
des  esclaves,  des  étrangers,  il  faut  le  déclarer  avec 
franchise,  et  ne  point  chercher  à  déguiser  cette 
idée  sous  des  impressions  nouvelles  et  assez  obs- 
cures. Mais  non  ;  ils  sont  en  effet  citoyens  :  les 
représentants  du  peuple  français  n'ont  pas  dé- 
pouillé de  ce  titre  la  très  grande  majorité  de 
leurs  commettants;  car  ou  sait  que  tous  les  Fran- 
çais, sans  aucune  distinction  de  fortune  ni  de 
cotisation,  ont  concouru  à  l'élection  des  députés 
à  l'Assemblée  nationale  :  ceux-ci  n'ont  pas  pu 
tourner  contre  eux  le  même  pouvoir  qu'ils  en 
avaient  reçu,  leur  ravir  les  droits  qu'ils  étaient 
chargés  de  maintenir  et  d'affermir,  et  par  cela 
même  anéantir  leur  propre  autorité,  qui   n'est 
autre  que  celle  de  leurs  commettants  :   ils  ne 
l'ont  pas  pu,  ils  ne  l'ont  pas  voulu,  ils  ne  Tout 
pas  fait.  Mais  si  ceux  dont  nous  parlons  sont  en 
effet  citoyens,  il  leur  reste  donc  des  droits  de 
cité,  à  tnoins  que  cette  qualité  ne  soit  un  vain 
titre  et  une  dérision.  Or,  parmi  tous  les  droits 
dentelle  rappelle  l'idée,  trouvez-m'en, si  vous  le 
pouvez,  un  seul,  qui  y  soit  plus  essentiellement 
attaché,  qui  soit  plus  nécessairement  fondé  sur 
les  principes  les  plus  inviolables  de  toute  société 
humaine  que  celui-ci  :  si  vous  le  leur  ôtez,  trou- 
vez-moi une  seule  raison  de  leur  en  conserver 
aucun  autre.il  n'en  est  aucune.  Reconnaissez  donc 
comme  le  principe  fondamental  de  l'organisation 
des  gardes  nationales,  que  tous  les  citoyens  domi- 
ciliés ont  le  droit  d'être  admis  au  nombre  des  gaV' 
des  nationales,  et  décrétez  qu'ils  pourront  se  faire 
inscrire  comme  tels  dans  les  registres  de  la  com- 
mune où  ils  demeurent. 

C'est  en  vain  qu'à  ces  droits  inviolables  on 
voudrait  opposer  de  prétendus  inconvénients  et 
de  chimériques  terreurs.  Non,  non:  l'ordre 
social  ne  peut  être  fondé  sur  la  violation  des  droits 
imprescriptibles  de  l'homme,  qui  en  sont  les 
bases  essentielles.  Après  avoir  annoncé  d'une 

i  manière  si  franche  et  si  imjiosante,  dans  cette 
déclaration  immortelle  où  nous  les  avons  retra- 
cés, qu'elle  était  mise  à  la  tête  de  notre  code 
constitutioanei»  aQn  que  les  peuples  fassent  à 
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portée  de  la  comparer  à  chaque  Instant  avec  les 
principes  inaltérables  qu'elle  renferme,  nous 
n'affecterons  pas  sans  cesse  d'en  détourner  nos 
regards  sous  de  nouveaux  prétextes,  lorsqu'il 
8*agit  de  les  appliquer  aux  droits  de  nos  com- 
mettants et  au  bonheur  de  notre  patrie.  L'hu- 
manité, la  justice,  la  morale,  voilà  la  politique, 
voilà  la  sagesse  des  législateurs  :  tout  le  reste 
n'est  que  préjugés,  ignorance,  intrigue,  mau- 
vaise loi.  Partisans  de  ces  funestes  systèmes, 
cessiez  de  calomnier  le  peuple  et  de  Blasphé- 
mer contre  votre  souverain,  en  le  représentant 
sans  cesse  indigne  de  jouir  de  ses  droits, 
mé(  hant,  barbare,  corrompu  ;  c'est  vous  qui 
êtes  injustes  et  corrompus,  ce  sont  les  castes  for- 
tunées auxquelles  vous  voulez  transférer  sa  puis- 
sance. C'est  le  peuple  qui  est  bon,  patient,  géné- 
reux ;  notre  Révolution,  les  crimes  de  ses  enne- 
mis l'attestent  :  mille  traits  récents  et  héroïques, 
gui  ne  sont  chez  lui  que  naturels,  en  déposent, 
e  peuple  ne  demancle  que  tranquillité,  justice, 
que  le  droit  de  vivre  :  les  hommes  puissants,  les 
riches  sont  affamés  de  distinctions,  de  trésors, 
de  voluptés.  L'intérêt,  le  vœu  du  peuple  est  celui 
de  la  nature,  de  l'humanité  ;  c'est  l'intérêt  géné- 
ral. L'intérêt,  le  vœu  des  riches  et  des  hommes 
puissants  est  celui  de  l'ambition^  de  l'orgueil, 
de  la  cupidité,  des  fantaisies  les  plus  extra va- 
ganteS;  des  passions  les  plus  funestes  au  bonheur 
de  la  société.  Les  abus  qui  l'ont  désolée  furent 
toujours  leur  ouvrage  :  ils  furent  toujours  les 
fléaux  du  peuple.  Aussi,  qui  a  fait  notre  glo- 
rieuse Révolution?  Sont-ce  les  riches,  sont-celes 
hommes  puissants  ? 
Le  peuple  seul  pouvait  la  désirer  et  la  faire;  le 

Êeuple  seul  peut  la  soutenir,  par  la  même  raison ... 
t  l'on  ose  nous  proposer  de  lui  ravir  les  droits 
Su'il  a  reconquis  I  On  veut  diviser  la  nation  en 
eux  classes,  dont  l'une  ne  semblerait  armée  que 
pour  contenir  l'autre,  comme  un  ramas  d'esclaves 
toujours  prêts  à  se  mutiner!  et  la  première  ren- 
fermerait tous  les  tyrans,  tous  les  oppresseurs, 
toutes  les  sangsues  publiques,  et  l'autre  le  peuple  1 
Vous  direz,  après  cela,  que  le  peuple  est  dange- 
reux à  la  liberté.  Ah  !  il  en  sera  le  plus  ferme 
appui,  si  vous  la  lui  laissez.  Cruels  et  ambitieux 
sophistes,  c'est  vous  qui,  à  force  d'injustices, 
voudriez  le  contraindre,  en  quelque  sorte,  à  tra- 
hir sa  propre  cause  par  son  désespoir.  Cessez 
donc  de  vouloir  accuser  ceux  qui  ne  cesseront 
jamais  de  réclamer  les  droits  sacrés  de  IMiuma- 
nitél  Qui  êtes-vous,  pour  dire  à  la  raison  et  à  la 
liberté  :  >  Vous  irez  jusque-là,  vous  arrêterez  vos 
progrès  au  point  où  ils  ne  s'accorderaient  plus 
avec  les  calculs  de  notre  ambition  ou  de  notre 
intérêt  personnel?  »  Pensez- vous  que  l'univers 
sera  assez  aveugle  pour  préférer  à  ces  lois  éter- 
nelles de  la  justice  qui  l'appellent  au  bonheur 
ces  déplorables  subtilités  d'un  esprit  étroit  et  dé- 
pravé, qui  n'ont  produit  jusqu'ici  que  la  puis- 
sance. Us  crimes  de  quelques  tyrans  et  les  mal- 
heurs des  nations?  C'est  en  vuin  ()ue  vous  pré- 
tendez diriger,  j)ar  les  petits  manèges  du  chai  ia- 
lanisuie  et  des  intrigues  de  cour,  uue  Révolution 
dont  vous  n'êtes  pas  dignes;  vous  serez  entraî- 
nés, comme  de  fuibles  insectes,  dans  son  cours 
irrésistible;  vos  succès  seront  passagers  comme 
le  mensonge,  et  votre  honte  immortelle  comme 
la  vérité.  Mais,  au  contraire,  supposons  qu'à  la 


sortir  pour  ainsi  dire  naturellement ,  avec  tous 
SCS  avantages,  sans  aucuneespèced'inconvénients. 


D'un  côté,  il  est  impossible  que  le  pouvoir 
exécutif  et  la  force  militaire  dont  il  est  armé 
puissent  renverser  la  Constitution,  puisqu'il  n'est 
point  de  puissance  capable  de  balancer  celle  de 
l'armée. 

D'un  autre  côté,  il  est  impossible  que  les  gardes 
nationales  deviennent  elles-mêmes  dangereuses 
à  la  liberté,  puisqu'il  est  contradictoire  que  la 
nation  veuille  s'opprimer  elle-même.  Voyez 
comme  partout,  à  la  place  de  l'esprit  de  domina- 
tion ou  de  servitude,  naissent  les  sentiments  de 
l'égalité,  de  la  fraternité,  de  la  confiance,  et  toutes 
les  vertus  douces  et  généreuses  qu'ils  doivent 
nécessairement  enfanter. 

Voyez  encore  combien,  dans  ce  système,  les 
moyens  d'exécution  sont  simples  et  faciles. 

On  sent  assez  q^ue,  pour  être  en  état  d'en  im- 
poser, aux  ennemis  du  dedans,  tant  de  millions 
de  citoyens  armés,  répandus  sur  toute  la  surface 
de  l'Empire,  n'ont  pas  besoin  d'être  soumis  au 
service  assidu,  à  la  discipline  savante  d'un  corps 
d'armée  destiné  à  porter  au  loin  la  guerre.  Qu'ils 
aient  toujours  à  leur  disposition  des  provisions 
et  des  armes  ;  qu'ils  se  rassemblent  et  s'exercent 
à  certains  intervalles,  et  qu'ils  volent  à  la  défense 
de  lu  liberté  lorsqu'elle  sera  menacée  :  voilà  tout 
ce  qu'exige  l'objet  de  leur  institution. 

Les  cantons  libres  de  la  Suisse  nous  offrent  des 
exemples  de  ce  genre,  quoique  leurs  milices  aient 
une  destination  plus  étendue  que  nos  gardes  na- 
tionales, et  qu'ils  n'aient  point  d'autre  force  pour 
combattre  les  ennemis  du  dehors.  «  Là  tout  ha- 
bitant est  soldat,  mais  seulement  quand  il  faut 
l'être,  pour  me  servir  de  l'expression  de  Jean- 
Jacques  Rousseau.  Les  jours  de  dimanche  et  de 
fête,  on  exerce  ces  milices  selon  l'ordre  de  leurs 
rôles.  Tant  qu'ils  ne  sortent  point  de  leurs  de- 
meures, peu  ou  point  détournés  de  leurs  travaux, 
ils  n'ont  aucune  paye,  mais  sitôt  qu'ils  marchent 
en  campagne,  ils  sont  à  la  solde  de  l'Etat.  » 
Quels  qu'aient  été  nos  mœurs  et  nos  idées,  avant 
la  Révolution,  il  est  peu  de  Français,  même  parmi 
les  moins  fortunés,  qui  pussent  ou  qui  ne  vou- 
lu3ï>ent  se  prêter  à  un  service  de  cette  espèce^ 
que  l'on  pourrait  rendre,  parmi  nous,  encore 
moins  onéreux  qu'en  Suisse.  Le  maniement  des 
armes  a  pour  les  hommes  un  attrait  naturel,  qui 
redouble  lorsque  l'idée  de  cet  exercice  se  lie  à 
celle  de  la  liberté  et  à  l'intérêt  de  défendre  ce 
qu'on  a  de  plus  cher  et  de  plus  sacré. 

Il  me  semble  que  ce  que  j'ai  dit  jusqu'ici  a  dû 
prévenir  une  diiMculté  rebattue  que  l'on  sera 
peut-être  tenté  d'opposer  à  mon  système;  elle 
consiste  à  objecter  qu'un  très  grand  nombre  de 
citoyens  n'a  pas  les  moyens  d'acheter  des  armes, 
ni  de  suffire  aux  dépenses  que  le  service  peut 
exiger.  Que  concluez-vous  de  là?  que  tous  ceux 
que  vous  appelez  citoyens  non  actifs,  qui  ne 
payent  point  une  certaine  quotité  d'impo- 
sitions, sont  déchus  de  ce  droit  essentiel  du  ci- 
toyen ?  iNon,  en  général  l'obstacle  particulier  qui 
empêcherait  ou  qui  dispenserait  tels  individus  de 
l'exercer  ne  peut  empêcher  qu'il  n'appartienne  à 
tous,  sansaucunedistinctiondefortuue;  et  quelle 
que  soit  sa  cotisation,  tout  citoyen  qui  a  pu  se 
procurer  les  moyens,  ou  qui  veut  faire  tuus  les 
sacrifices  nécessaires  pouren  user,  ne  peut  juin  lis 
être  repoussé.  «  Cet  homme  n'est  pas  assez  riche 


le  service  des  citovens  soldats,  je  le  lui  interdis;  •• 
ce  n'est  pas  là  le  langage  de  la  raison  et  de  la 
liberté.  Au  lien  de  condamner  ainsi  la  plus  grande 
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partie  de3  citoyens  h  une  espèce  d'esclayage,  il 
faudrait  au  contraire  éi;arter  les  obstacloB  qui 
pourraient  les  éloigner  des  fonctions  publiques. 
Payez  ceux  qui  los  rempliss-  nt;  indemnisez  ct*ux 
que  riiilérét  publirappeiieauxasseinbléi^p  ;  équi- 
pez, armez  les  citoyens-soldats.  Pour  établir  la 
liberté,  ce  n'est  pas  mène  assez  que  les  citoyens 
aient  la  faculté  oisive  de  s'occupir  d^*  la  chose 
publique,  il  faut  encore  qu'ils  puissent  l'exercer 
en  effet. 

Pour  moi,  je  l'avoue;  mes  idées  sur  ce  point 
sont  bien  éloignées  de  celles  de  bnaucoui)  d'au- 
tres. Loin  de  regarder  la  disproportion  énorme 
des  fortunes,  qui  place  la  plus  grande  partie  des 
richesses  dans  quelques  mains,  comme  un  moiif 
de  dépouiller  le  reste  de  la  nation  de  sa  souve- 
raineté aliénable,  je  ne  vois  là,  [lour  le  législa- 
teur et  pour  la  société,  qu'un  devoir  sacré  de  lui 
fournir  les  moyens  de  recouvrer  l'égalité  essen- 
tielle des  droits,  au  milieu  de  l'mégalilé  inévita- 
ble des  biens.  Eh  quoi!  ce  petit  nombre  d'Iiom- 
mes  excessivement  opulents,  cette  multitude  in- 
linie  d'indigents,  n'est-elle  pas  en  grande  partie 
le  crime  des  lois  tyrannifjues  et  des  gouverne- 
ments corrompus!  Quelle  manière  de  Texpler 
?[ue  d'ajouter  à  U  privation  des  avantages  de  la 
orlune  Topprobre  diî  l'exhérédation  politique, 
afin  d'accumuler  sur  quelques  tètes  privilégiées 
toutes  les  richesses  et  to  it  le  pouvoir,  et  sur  le 
reste  des  hommes  toutes  les  humiliations  et  toute 
la  misère  I  Certes,  il  faut  ou  soutenir  que  l'hu- 
manité, la  justice,  les  droits  du  peui)le  sont  des 
vains  noms,  ou  convenir  que  ce  système  n'est 
point  si  absurde. 

Au  r«'Sle,  pour  me  renfermer  dans  l'objet  de 
cette  discussion,  je  conclus  de  ce  que  j'ai  dit, 
que  l'Etat  doit  faire  les  dépenses  nécessaires  pour 
mettre  les  citoyens  en  état  de  remplir  les  fonc- 
tions de  gardes  nationales;  qu'il  doit  les  ariner  ; 
qu'il  doit,  comme  en  Suisse,  les  salarier  lorsqu'ils 
abandonnent  leurs  foyers  pour  le  défendre.  Ehl 
quelle  dénense  i)ublique  fut  jamais  plus  néces- 
saire et  plus  saciée!  Quelle  serait  cette  étrange 
économie  qui,  prodiguant  tout  au  luxe  funeste 
et  corrupteur  des  cours,  ou  au  faste  des  suppôts 
(in  despotisme,  refuserait  tout  au  besoin  des  fonc- 
tiounairespublicsetdes  défenseurs  de  la  liberié! 
que  pourrait-elle  annoncer,  si  ce  n'est  «ju'on 
préfère  le  despotisme  à  l'argent,  et  l'argent  à  la 
vertu  et  à  la  liberté  ! 

Après  avoir  établi  les  principes  constitutifs  des 
gardes  nationales,  il  faut,  pour  compléter  cette 
discussion,  déterminer  leurs  fonctions  d'une  ma- 
nière plus  précise.  Cette  théorie  peut  se  réduire 
à  deux  ou  trois  questions  importantes  : 

1"*  Les  gardes  nationales  doivent-elles  être  em- 
ployées à  combattre  les  ennemis  étrangers?  Dans 
quels  cas  et  comment  peuvent-elles  l'être? 

2^  Les  gardes  nationales  sont-elles  destinées 
à  prêter  mainforte  à  la  justice  et  à  la  police? 
Ou  iians  quelles  circonstances  et  de  quelle  ma- 
nière doivent-elles  remplir  ces  fonctions  ? 

3**  Dans  tous  les  Ciis  oi^i  elles  doivent  agir 

Seuvent-elles  le  faire  de  leur  propre  mouvement? 
u  quelle  est  l'autoiliô  (lui  doit  les  mettre  en  ac- 
tivité? 

Pour  résoudre  la  première  de  ces  questions,  il 
suffit  de  Téciairer.  Toutes  les  fois  qu'il  s'agit 
d'un  système  militaire,  nous  ne  devons  jamais 
perdre  de  vue.  ce  me  semble,  la  situation  où  nous 
Bommes  plac&,  et  où  nous  devons  rester,  '\  l'é- 
gard des  aulreB  nations. 

Après  ia  déclaration  solennelle  que  nous  lear 
ttons  faite  des  principes  de  justice  qae  nous 


voulons  suivre  dans  nos  relations  avec  elles* 
après  avoir  renommé  à  rambltion  des  conquêtes] 
et  réduit  nos  traités  d'alliance  à  des  termes  pu- 
rement défensifs,  nous  devons  compter  que  les 
occasions  de  guerre  seront  pour  nous  infiniment 
plus  rares,  à  moins  que  nous  n'ayons  la  faiblesse 
de  nous  laisser  entraîner  hors  des  règles  de  cette 
vertueuse  politique  par  les  perfides  suggestions 
des  éternels  ennemis  de  notre  liberté.  Mais  soit 
qii'il  faille  fournir  à  n  )8  alliés  le  contingent  de 
troupes  stipulé  par  les  traités,  ou  faire  la  guerre 
au  dehors  pour  quelque  cause  que  Ton  puisse 
imaginer,  il  est  évident  que  nos  convenances, 
notre  intérêt,  et  la  nature  même  des  choses  des- 
tinent nos  troupes  de  ligne  seules  à  cette  fonc- 
tion. 

Le  soin  de  combattre  nos  ennemis  étrangers  ne 
peut  donc  regarder  les  gardes  nationales  que  dans 
le  cas  où  nous  serions  obligés  de  défendre  notre 
propre  territoire.  Or,  ici  je  ne  sais  pas  si  la 
question  ne  pourrait  point  paraître  eu  quelque 
sorte  oiseuse.  Du  moins  si  vous  exceptez  le  ras 
où  des  troubles  civils,  des  trahisons  domestiques, 
de  la  part  du  gouvernement,  même  seraient  com- 
hiriées  avec  des  invasions  étrangères,  si  vous 
«  xreptez,  dis-je,  le  cas  où  l'oubli  des  principes 
(|uej'ai  posés  enlratneraii  plus  sûrement  encore 
la  ruine  de  TKtat,  comme  j'aurai  occasion  de  le 
roinarquer  bientôt,  il  est  permis  de  croira  que  la 
|)lus  extravagante  et  la  plus  chimérique  des  en- 
treprises serait  celle  d*attaquer  un  Empire  im- 
mense, peu|)lé  de  citoyens  armés  pour  défendre 
leurs  foyers,  leurs  femmes,  l-urs  enfants  et  leur 
liberié;  et,  si  cet  événement  extraordinaire  arri- 
vait, SI  une  armée  de  ligne  immense  ne  suffisait 
pus  pour  repousser  une  attaque,  qui  pourrait 
douter  de  lardeur,  de  la  facilité  avec  la- 
quelle cette  multitude  de  citoyens-soldats  qui 
couvrirait  sa  surface  se  rallierait  nécessaire- 
ment pour  en  protéger  tous  les  points,  et  opposer 
à  chaque  pas  une  barrière  formidible  au  témé- 
raire qui  aurait  formé  le  projet,  je  ne  dis  pas  de 
leur  apporter  la  guerre,  mais  de  venir  s'enseve- 
lir lui-même  au  milieu  de  leurs  innombrables 
légions  ?  Or,  une  espèce  de  danger  si  rare,  d'une 
part,  de  l'autre  des  moyens  de  défense  si  faciles 
et  si  solidement  établis  par  la  nature  même  des 
choses,  par  la  seule  existence  des  gardes  natio- 
nales, doit  éloigner  de  nous  toute  idée  de  les  plier 
d  un  système  militaire  que  dénaturerait  leur  es- 
prit et  leur  institution,  en  les  incorporant,  en 


tance,  quand  je  l'appliquerai  au  sj^stéme  du  co- 
mité de  Constitution,  dont  je  ferai  bientôt  con- 
naître tout  le  danger,  dans  \xi\  examen  rapide. 

Je  passe  maintenant  à  la  seconde  des  questions 
(lue  j  ai  posées,  qui  concerne  l'action  des  gardes 
nationales  dans  les  troubles  intérieurs,  et  qui 
tient  a  des  observations  également  simples. 

Je  ne  parle  point  ici  de  C(;s  grandes  conspira- 
tions tramées  contre  la  liberié  du  [jouple  par  ceux 
à  qui  il  a  confié  son  autorité.  Les  gardes  natio- 
nales sont,  à  la  vérité,  le  moyen  le  plus  puissant 
et  le  plus  doux  de  les  étouffer  et  de  les  prévenir  : 
ce  sera  môme  là,  sans  contredit,  le  plus  grand 


empire 

marche  méihodiquc,  à  des  règles  exactes,  qu'est 
soumis  l'exercice  du  droit  sacré  de  Tinsurrec- 
tion. 
Ne  parlons  que  de  mouvements  sêditien,  ou 
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des  actes  contraires  aux  lois  qui  peuveot  troubler 
Tordre  public.  Il  faut  une  force  publique  qui  les 
réprime  ;  cette  force  ne  peut  pas  être  celle  des 
troupes  de  ligne  :  1**  parce  qu'elles  sont  entrete- 
nues pour  combattre  les  ennemis  étrangers  ; 
2®  parce  qu'entre  les  mains  du  prince  qui  Ta  di- 
rige, elle  serait  un  instrument  trop  dangereux  à 
la  liberté.  D'ailleurs,  dans  les  troubles  civils,  il 
n'y  a  qu'une  force  mue  par  la  volonté  générale 

2iii  puisse  être  légitime  et  efficace  ;  et  les  ordres 
u  prince  ne  représentent  pas  et  ne  supposent 
point  cette  volonté,  puisque  sa  volonté  particu- 
lière est  trop  naturellement  en  opposition  av(  c 
elle.  De  là  vieutque  c*est  aujourd'hui  un(>  maxime 
généralement  reconnue,  que,  dans  un  Ëlat  libre, 
les  troupes  ne  doivent  jamais  être  employées 
contre  les  citoyens.  Il  ne  reste  donc  que  les  gar- 
des nationales  qui  doivent,  dans  ces  occasions, 
rétablir  la  tranquillité  publique.  Cette  conséquence 
est  du  moins  évidente  et  avouée  de  tout  le  monde, 
pour  les  cas  de  sédition,  c'est-à-dire  des  insur- 
rections d'une  multitude  de  citoyens  contre  les 
lois. 

Mais  les  gardes  nationales  doivent-elles  être 
employées  pour  le  maintien  de  la  police  ordinaire? 
Faut-if  leur  confier  le  soin,  par  exemple,  de  re- 
mettre entre  les  mains  de  la  justice  les  citoyens 
suspects  dont  elle  veut  s'assurer,  ou  de  forcer 
les  résistances  que  les  particuliers  peuvent  ap- 
porter à  Texécution  de  ses  jugements  ;  ou  faut-il 
créer  un  corps  particulier  pour  remplir  ces 
fonctions  ?  C'est  ici  que  les  opinions  semblent  se 
partager  ;  c'est  par  ce  point  que  la  question  de  la 
conservation  de  la  maréchaussée  est  liée  à  celle 
de  l'organisation  des  gardes  nationales;  question 
vraiment  importante  et  compliquée  qui  mérite 
toute  votre  attention.  Quelque  sérieusesque  soient 
les  ditlicultés  qui  l'environnent,  il  me  semble 
que  toute  s  les  raisons  pour  et  contre  aboutissent 
à  un  point  de  décision  assez  facile. 

11  faut^  dit-on,  pour  remnlir  les  fonctions  at- 
tribuées jusqu'ici  à  la  maréchaussée,  des  hommes 
actifs  spécialement  voués  et  exercés  à  ce  minis- 
tère. La  maréchaussée  seule  remplit  ces  condi- 
tions. 

Le  nom  seul  de  la  maréchaussée  est  en  pos- 
session d'en  imposer  aux  malt'aiteuri^. 

Des  citoyens-soldats  sauront-ils,  comme  elle, 
les  épier,  les  découvrir,  les  poursuivre?  Consen- 
tiraient-ils à  exercer  un  métier  auquel  est  attachée 
une  espèce  de  défaveur  V 

Quand  j'ai  exposé  ces  raisons,  j'ai  épuisé,  ce 
me  semble,  tout  ce  qu'on  a  dit  et  peut-être  tout 
ce  qu'on  peut  dire  en  faveur  de  l'institution  de 
la  maréchaussée. 

Voici  les  raisons  du  système  contraire,  qui  pa- 
raissent à  plusieurs  et  plus  solides  et  plus  im- 
portantes. Ils  désireraient  d'abord  qu'en  parlant 
des  servicfo  qu'elle  rentlail,  par  l'exercice  d'un 
ministère  indispensable,  on  ne  dissimnlAt  pas  les 
vexations  et  les  abus  qui  étaient  inséparables 
d'une  telle  institution;  ils  voudraient  que  l'on  se 
souvint  que  si,  comme  on  l'a  dit,  elle  était  exces- 
sivement redoutée  des  malfaiteurs,  c'était,  en 
partie,  parce  qu'elle  était  formidable  à  l'inno- 
cence même.  Que  pouvait-on  attendre  de  mieux, 
eu  confiant  les  fonctions  de  la  police  à  un  corps 
constitué  militairement,  soumis,  comme  tel,  aux 
ordres  du  prince  ;  qui»  par  cela  seul  qu'il  était 
exclusivement  voué  à  l'exercico  de  ces  actes 
rigoureux,  devait  être  peu  capable  d'en  concilier 
fes  devoirs  avec  le  resnect  pour  les  droits  de  l'hu- 
maoité  et  pour  les  règles  protectrices  de  la  liberté 
des  citoyeus? 


Or,  les  citoyens-soldats  peuvent  seuls  remplir 
ce  double  objet.  Il  ne  faut  pas  craindre  que  chei 
eux  l'esprit  cfe  justice  nuise  à  la  sûreté  publique. 
D'abord,  qui  serait  plus  propre  qu'eux  à  prêter 
main  forte  à  l'exécution  des  ordonnances  de 
l'autorité  publique?  Quant  à  l'arrestation  des 
coupables,  pourquoi  ne  pourraient-ils  pas  rendre 
aussi  ce  service  à  la  société?  Gomme  il  y  aurait 
des  gardes  nationales  dans  toutes  les  communes, 
il  est  évident  que,  sans  espionnage  et  sans  inqui- 
sition, ils  Géraient  partout  atteints  avec  une 
extrême  facilité.  Croyez-vous  que  les  gardes  na- 
tionales manqueraient  de  bonne  volonté  pour 
s'en  assurer  ?  Vous  avez  deux  garants  du  con- 
traire :  l'horreur  qu'inspirent  les  forfaits  et  l'in- 
térêt des  citoyens;  vous  avez  encore  l'expérience. 
N'avez-vous  pas  vu  toutes  les  gardes  nationales 
du  royaume,  surtout  celle  de  Paris,  suppléer, 
avec  autant  de  succès  que  de  zèle,  aux  anciens 
agents  de  la  police,  et  maintenir  Tordre  et  la 
tranquillité  au  milieu  de  tant  de  causes  de  troubles 
et  de  désordres?  Se  sont-elles  déshonorées,  en 
mettant  entre  les  mains  des  lois,  en  gardant,  en 
leur  nom  les  infracteurs  des  lois?  Le  comman- 
dant de  la  garde  parisienne  a-t-il  cru  se  désho- 
norer lui-même  en  arrêtant  de  sa  main  un  citoyen, 
je  ne  sais  dans  quel  mouvement  populaire?  Tous 
ces  exemples  ne  prouvent-ils  pas  que  le  préjugé 
que  vous  nous  oojectez  n'est  plus  qu'une  chi- 
mère? Que,  sous  le  despotisme  où  la  loi,  ouvrage 
du  despote,  est  tyrannique  et  partiale  comme  lui, 
l'opinion  avilisse  le  métier  de  ses  satellites;  cette 
manière  de  voir  se  conçoit  :  mais  comment  atta- 
cherait-elle cette  défaveur  aux  devoirs  des  ci- 
toyens prêtant  l'appui  de  la  force  nationale  à  la 
loi  qui  est  à  la  fois  leur  ouvrage  et  leur  patri- 
moine ? 

Ce  système,  qui  les  attache  à  la  loi  par  de 
nouveaux  liens  et  par  l'habitude  de  la  faire  res- 
pecter, qui  laisse  à  la  force  publique  toute  son 
énergie,  et  lui  ôte  tout  ce  qu'elle  peut  avoir  de 
dangereux  et  d'arbitraire,  n'est-il  pas  plus  ana- 
logue aux  principes  d'un  peuple  libre  que  l'esprit 
violent  et  uespotique  d'un  corps  tel  que  la  maré- 
chaussée? Pourquoi  donc  conserver  ce  corps  qui 
ne  sert  qu'à  augmenter  la  puissance  redoutable 
du  monarque  aux  dépens  de  la  li heurté  civile  ? 
C'est  un  grand  malheur,  lorsque  le  législateur 
d*un  peuple  qui  passe  de  la  servitude  à  la  liberté 
empreint  dans  ses  institutions  les  traces  des 
préjugés  et  des  habitudes  vicieuses  que  le  despo- 
tisme avait  fait  naître  ;  et  nous  tomoerions  dans 
cette  erreur  si  nous  conservions  la  maréchaussée. 
Cependant  on  nous  parle  non  seulement  de  la 
conserver,  mais  de  l'augmenter;  c'est-à-dire  d'en 
multiplier  les  inconvénients!  Projet  d'autant  plus 
incompréhensible,  qu'il  semble  supposer  que, 
Rous  le  régne  des  lois,  les  crimes  doivent  être 
natun^llement  |»lus  fréquents  que  sous  celui  du 
despotisme;  ce  qui  est  à  la  fois  une  iusulte  à  la 
vérité  et  à  la  raison,  et  un  blasphème  contre  la 
liberté. 

Tels  sout  les  raisonnements  de  ceux  qui  veulent 
laisser  aux  gardes  nationales  les  fonctions  at- 
tribuées ci-devant  à  la  maréchaussée. 

Pour  moi,  quoique  ces  raisons  me  paraissent 
convaincantes,  ie  ne  puis  me  dissimuler  cepen- 
dant que  ce  système,  dans  toute  sa  rijgueur,  offre 
des  inconvénients  réels,  et  entraînerait  de  grandes 
difficultés  dans  l'exécution  ;  et  je  ne  puis  l'adopter 
qu'en  partie.  D'un  côté,  je  vois  que  si  tous  les 
citoyens-soldats  IndistiDclement  étaient  destinés 
au  service  dont  je  parle,  il  y  a  beaucoup  d'oc- 
casions où  il  serait  pour  la  plupart  d'entre  eux 
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iofiniment  incommode  et  onéreux;  de  l'autre, 
i*adopte  le  principe  gu*il  faut  nécessairement 
trouver  un  système  qui  allie  la  force  publique  au 
respect  dû  aux  droits  et  à  la  liberté  des  citoyens. 
Je  ne  vois  rien  à  répondre  aux  objections  faites 
contre  Tinstitution  de  la  maréchaussée;  je  ne 
voudrais  pas  que  des  fonctions  si  importantes 
fussent  abandonnées  à  un  corps  militaire  abso- 
lument indépendant  et  séparé  des  gardes  natio- 
nales, faisant  partie  de  Tarmée  de  ligne,  placé 
dans  la  dépendance  immédiate  du  roi,  commandé 
par  des  chefs  nommés  par  le  roi,  assimilés  aux 
autres  officiers  de  l'armée.  Je  voudrais,  enfin, 
une  institution  aui  renfermât  les  avantages  atta- 
chés au  service  oies  gardes  nationales,  et  qui  fût 
exempt  des  inconvénients  que  Tv  ai  remarqués. 
Or,  il  me  semble  que  cette  double  condition  se- 
rait remplie  par  le  moyen  que  je  vais  indiquer^ 
et  qui  n'a  peut-être  contre  lui  que  son  extrême 
simplicité. 

Il  consiste  à  former  dans  chaque  chef-lieu  de 
district  une  compagnie  soldée,  consacrée  aux 
fonctions  qu'a  exercées  la  maréchaussée,  mais 
soumise  aux  mêmes  chefs  et  à  la  même  autorité 
que  les  gardes  nationales. 

On  pourrait  ajouter  à  l'utilité  évidente  de  cette 
institution,  un  avantage  particulier  relatif  aux 
circonstances  actuelles.  Rien  n'empêcherait  de 
composer  ces  compagnies  des  mêmes  individus 
qui  forment  actuellement  la  maréchaussée,  et 
d'épargner  à  la  nation  le  regret  de  les  dépouiller 
de  leur  état. 

Il  reste  la  troisième  et  dernière  question.  Les 
gardes  nationales  peuvent-elles  agir  d'elles- 
mêmes;  ou  faut-il  qu'elles  soient  mises  en  mou- 
vement par  quelque  autorité?  Elle  se  réduit  à  un 
seul  mot.  Les  gardes  nationales  ne  sont  que  des 
citoyens  qui,  par  eux-mêmes,  ne  sont  revêtus 
d'aucun  pouvoir  public,  et  qui  ne  peuvent  agir 
qu'au  nom  des  lois  ;  il  faut  donc  que  leur  action 
soit  provoquée  |)ar  les  magistrats,  par  les  or- 
L'anes  naturels  de  la  loi  et  du  vœu  public.  Ainsi 
1<'S  gardes  nationales  doivent  être  subordonnées 
au  pouvoir  civil  ;  elles  ne  peuvent  marcher  ni 
déployer  la  force  dont  elles  sont  armées  que  par 
les  ordres  du  Corps  législatif  ou  des  magistrats. 

Ce  que  j'ai  dit  jusqu'ici  me  parait  renfermer 
toutes  les  règles  essentielles  de  l'organisation 
des  gardes  nationales. 

Je  crois  devoir  observer  qu'une  partie  du  plan 
que  je  viens  de  soumettre  a  l'Assemblée  natio- 
nale est  déterminée  par  l'existence  du  système 
des  troupes  de  ligne  qu'elle  a  conservé.  Utile, 
nécessaire  aussi  longtemps  que  ce  système  sub- 
sistera, il  doit  subir  de  grands  changements  dès 
que  ce  système  aura  disparu.  Or,  j'ose  croire 
qu'il  disparaîtra  ;  j'ose  môme  prédire  que  les 
gardes  nationales  [le  seront  pas  plus  lôt  organisées, 
la  Constitution  solidement  affermie,  que  tout  le 
monde  sentira  combien  il  est  absurde  qu'une 
nation  qui  veut  être  juste,  qui  s'interdit  toute 
agression  et  toute  conquête,  et  qui  peut  à  chaque 
instant  armer  cinq  millions  de  bras  pour  repous- 
ser de  criminelles  attaques,  croie  à  la  nécessité 
d'entretenir  perpétuellement  une  autre  arniée, 
dont  le  moindre  inconvénient  serait  d'être  inu- 
tile et  dispendieuse. 

Le  8i)ectacle  d'un  vaste  Empire  couvert  de 
citoyens  libres  et  armés  inspire  de  grandes  idées 
et  de  hautes  esijérances.  Il  me  semble  qu'il  donne 
à  toutes  les  nations  le  signal  de  la  liberté;  il  les 
invite  A  rougir  de  cette  honteuse  stupidité  avec 
laquelle*  livrant  toutes  les  forces  de  l'Etat  entre 
tes  mains  de  quelqaeB  daspotes,  elles  leur  ont 


remis  le  droit  de  les  enchaîner  et  de  les  outrager 
impunément;  il  leur  apprendra  à  faire  disparaître 
ces  corps  menaçantsque  l'on  entretient  avec  leurs 
dépouilles,  ponr  les  dépouiller  encore,  et  à  se 
lever  elles-mônes,  toutes  armées,  pour  porter 
dans  le  cœur  des  tyrans  la  terreur  que  ceux-ci 
leur  ont  ifispirée  jusqu'ici.  Puisse  le  ^énie 
de  l'humanité  répandre  bientôt  dans  l'univers 
celte  sainte  contagion  de  la  justice  et  de  la  raison 
et  affranchir  le  genre  humain  par  le  glorieux 
exemple  de  ma  patriiî!  Mais  ne  nous  reprochera- 
t-on  pas  d'embrasser  avec  trop  d'ardeur  une 
trompeuse  espérance  et  une  brillante  chimère...? 
Je  l'avoue,  ce  doute  autrefois  m'eut  oaru  une 
espèce  de  blasphème  ;  mais,  je  suis  forcé  d'en 
convenir,  trop  de  circonstances  aujourd'hui  sem- 
blent m'en  absoudre,  ou  plutôt  il  est  plus  que 
justifié  par  le  proj(^t  d'organisation  des  gardes 
nationales  que  vous  proposent  vos  comit^^s  de 
Constitution  et  militaire.  Je  dis  plus  :  j'affirme 
que,  si  ce  projet  est  adopté,  c'en  est  fait  de  la 
liberté...;  et,  puisque  le  salut  de  la  patrie  l'exige, 
je  me  hâte  de  le  prouver. 

Dans  le  plan  des  comités,  la  garde  nationale  est 
en  quelque  sorte  divisée  en  deux  classes,  l'une 
destinée  à  s'armer  pour  le  maintien  de  l'ordre  et 
la  tranquillité  publique,  lorsqu'elle  en  sera  requise, 
et  jusqu'à  cette  réquisition  devant  rester  dans 
une  inaction  absolue;  l'autre,  consacrée  spéciale- 
ment au  métier  des  armes,  recevant  une  solde, 
toujours  prête  à  renforcer  l'armée  de  ligne  toutes 
les  fois  que  le  pouvoir  exécutif  l'appellera.  Cette 
armée,  composée  de  deux  hommes  pris  dans  chaque 
compagnie,  s'élèverait  à  cent  mille  hommes. 

Je  n'ai  pas  besoin  de  vous  dire  qu'il  ne  sera  pas 
difficiledefaire  tomber  lechoixdecesdeuxhommes 
par  compagnie  sur  des  partisans  du  despotisme 
et  de  l'aristocratie;  il  suffit  d'observer  que,  mal- 
gré le  nom  qu'on  leur  donne,  ces  cent  mille  hommes 
sont  évidemment  des  troupes  de  ligne,  et  non  des 
gardes  nationales  qui,  par  leur  destination  parti- 
culière, seront  les  créatures  et  les  soldats  du 
prince.  Ils  tourneront  nécessairement  leurs  regards 
vers  les  faveurs  de  la  cour  ;  la  gloire  des  armes,  les 
grades  militaires  deviendront  l'objet  unique  de 
leur  ambition  :  bientôt  cet  exemple  contagieux 
pervertira  le  véritable  caractère  de  toutes  les 
gardes  nationales;  il  excitera  chez  elles  et  le 
dédain  des  fonctions  civiques,  et  le  désir  d'obte- 
nir les  avantages  et  les  distinctions  dont  ils  ver- 
ront décorer  leurs  camarades.  A  la  place  de  ces 
grandes  idées  de  la  liberté,  de  ce  profond  senti- 
ment de  la  dignité  de  l'homme  et  des  droits  du 
citoyen,  i|u'il  faut  graver  dans  lésâmes  des  Fran- 
çais, vous  verrez  naître  partout  ce  puéril  enthou- 
siame,  cet  esprit  à  la  fois  tyrannique  et  servile,  à 
la  fois  vil  et  superbe,  que  l'extravagance  féodale 
décora  du  nom  d'honneur;  vous  verrez  les  gardes 
nationales  dégénérer  en  une  aristocratie  militaire, 
aussi  docile  à  opprimer  les  citoyens  que  prompte 
à  se  prosterner  devant  la  volonté  du  monarque. 

Les  deux  comités  ont  tellement  pris  le  change 
sur  le  véritable  objet  des  gardes  nationales,  qu'ils 
semblent  regarder  comme  le  principal  avantage 
de  cette  institution  celui  d'opposer,  en  tout  temps, 
des  forces  militaires  immenses  aux  ennemis  du 
dehors. 

Il  faut  lire,  dans  leur  rapport,  avec  quelle  com- 
plaisance ils  étalent  sous  les  yeux  du  lecteur  ces 
armées  qu'ils  mettent  en  campaîi^ne  à  la  première 
invasion  ;  comme  à  la  suite  de  leur  armée  auxi- 
liaire, ils  détachent,  au  besoin^  du  reste  des  gardes 
nationales  des  armées  nouvelles  qui  se  pressant 
les  unes  les  autres  ;  comme  ils  félicitent  la  patrie 
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de  sa  grandeur  et  de  sa  puisBancel...  Ehl  H  est 
bien  question  de  tout  cela...  il  est  bien  quer^tion 
de  nous  constituer  ici,  comme  si  nous  voulions 
conquérir  l'Europe!  C'est  de  nos  ennemi.*  domes- 
tiques, sans  lesquels  les  autres  ne  peuvent  rien 
contre  nous;  c'est  des  conspirateurs  qui  méditint 
noire  ruine  et  notre  servitude,  qu'il  faut  nous 
occuper.  Or,  quelles  précautions  prenez- vous 
contre  eux? 

fites-Yous  donc  convaincus  que  ia  liberté  n'a 
plus  que  des  amis  et  des  adorateur??  Avez-vous 
fh  parole  de  tous  les  princes,  de  tous  les  minis- 
tres, de  tous  les  courtisans  passés,  présents  et 
futurs,  que  tout  artifice,  que  toute  ambition  est 
à  jamais  bannie  de  leurs  cœurs?  knorez-vous  que 
le  premier  devoir,  l'œuvre  la  plus  difficile  des 
législateurs,  est  de  fortilier  pour  toujours  la  li- 
berté contre  leurs  attaques?  (Jue  faites-vous  ici 
pour  elle?  Uuand  le  pouvoir  exécutif  peut  à  cha- 
que instant  requérir  les  cent  mille  auxiliaires 
que  vous  lui  donnez,  le  reste  des  gardes  natio- 
nales reste  nul;  ce  ne  sont  que  des  citoyens  qui, 
sous  le  rapport  des  gardes  nationales,  sont  comme 
s'ils  n'étaient  pas;  à  moins  qu'ils  ne  reçoivent 
l'existence  et  le  mouvement  par  la  réquisiiion. 
Quedis-je?  Les  deux  comités  poussent  ia  pré- 
caution jusqu'à  leur  ôter  leurs  armes,  jusqu'à 
leur  défendre  de  les  avoir  chez  enx;  ils  veulent 
qu'elles  restent  dans  un  dé|)ôt  public,  jusqu'au 
moment  où  les  gardes  nationales  seront  requises, 
or,  à  qui  appartiendra  cette  réquisition?  Vous  la 
laisseriez  aux  corps  administratifs  que  je  ne  se- 
rais point  rassuré;  puisque,  tandis  que  le  pouvoir 
exécutif,  d'un  eeul  acte  de  sa  volonté,  peut  ras- 
sembler toutes  ses  forc<'S,  les  gardes  nationale^, 
divisées  par  cantons,  par  districts,  par  municipa- 
lités, ne  pourraient  être  remuées  que  partielle- 
ment, suivant  les  volontés  particulières  et  di- 
verses des  différentes  administrations  :  et  d'ail- 
leurs, il  est  tellement  dans  l'ordre  des  choses 
|K)s^ibles  que  les  ennemis  hypocrites  de  la  lil)erl<> 
sVmparent  d'un  grand  nooibre  de  ces  corps;  les 
bommes  en  place,  asst  z  éclairés,  assez  vertueux 
pour  être  inaccessibles  aux  artifices  ou  aux  sé- 
ductions des  rois,  sont  encore  des  phénomènes 
si  rares;  la  cour  et  ses  partisans  i^ont  si  habiics 
à  diviser,  à  tromper,  à  endormir  l'opinion  publi- 
que sur  les  faits  plus  notoires  et  sur  les  plus 
pressants  intérêts;  cette  nation  est  si  bonne,  si 
confiante,  si  crédule,  que,  par  degrés,  et  toujours 
sous  le  jirétexte  de  la  paix  et  de  l'ordre  public, 
tout  en  parlant  de  lois  et  de  liberté,  ils  nors  au- 
raient environnés  des  plus  grands  périls,  avant 
que  nous  eussions  pu  nous  mettre  en  gard(*  con- 
tre la  monstrueuse  puissance  dont  on  les  investit. 
Mais  que  dis-je?  Croit-on  que  les  comités  veuil- 
lent au  moins  nous  laisser  cette  faible  ressource 
de  la  réquisition  des  cor|)S  administratifs!  (Jue 
diriez-vous,  s'ils  voulaient  la  livrer  au  roi?  Oui, 
c'est  au  roi  qu'ils  la  livrent  en  effet;  c'est-à-dire, 
à  la  cour,  aux  ministres.  Pour  leur  donner  im- 
punément cette  fatale  influence,  il  n'en  coûtera 
a  vos  deux  comités  que  de  la  déguiser  sous  une 
forme  illusoire;  en  proposant  que  le  roi  requière, 
et  que  l'agrément  des  directoires  ou  de  la  muni- 
cipalité intervienne  :  car,  sans  doute,  quiconque 
connaîtra  l'ascendant  de  l'initiative  royale;  qui- 
conque soupçonnera  le  defzré  de  complaisance, 
de  faiblesse,  de  crédulité  que  les  ordres,  que  la 
volonté  du  prince  peut  obtenir  de  quelques  offi- 
ciers municipaux  ou  administratifs,  saura  bien 
calculer  les  véritables  effets  d'une  telle  disposi- 
tion. Ainsi  les  gardes  nationales  n'existerout  que 
quand  il  plaira  k  la  cour;  elles  ne  pourront  dé- 


fendre la  liberté  contre  les  entreprises  du  pouvoir 
exécutif,  si  le  pouvoir  exécutif  ne  l'ordonne  lui- 
même;  elles  seconderont  par  leur  action  les  en- 
treprises du  pouvoir  exécutif,  si  le  pouvoir  exé- 
cutif l'ordonne  :  et  ne  pensez  pas  que  ia  Consti- 
tution proposée  leur  laisse  quelques  moyens  de 
s'en  dispenser;  apprenez  qu'elle  ne  leur  laisse 
pas  même  le  droit  d'examen  ;  qu'elle  ne  tend  à 
rien  moins  qu'à  en  faire  des  automates  obéissants 
et  des  instruments  aveugles*  dans  toute  la  force 
de  ce  terme;  et  afin  que  vous  ne  me  soupçonniez 
pas  de  la  moindre  exagération,  lisez  vous-mêmes 
ces  passages  énergiques  où  la  main  des  comités 
a  tracé  les  devoirs  et  les  droits  des  citoyens  ar- 
més pour  la  défense  de  leur  liberté,  des  senti- 
nelles vigilantes  établies  pour  veiller  autour 
d'elle  : 

»  Les  gardes  nationales  ne  doivent  pas  même  dé- 
libérer sur  les  ordres  qu'elles  reçoivent  :  délibérer, 
hésiter,  refuser  sont  des  crimes.  Obéir,  voilà,  dans 
un  seul  mot,  tous  leurs  devoirs.  Instrument  aveu- 
gUet purement  passif,  la  force  publiaue  n'a  ni  àine, 
ni  pensée,  ni  volonté.  »  Est-ce  un  despote,  est-ce 
un  conspirateur  qui  trace  ici  les  fonctions  de  ses 
satellites,  où  le  rôle  de  ses  complices?  ou  sont- 
ce  les  représentants  du  peuple,  les  fondateurs  de 
la  liberté  qui  préparent  les  moyens  de  la  défen- 
dre? Je  croyais  du  moins  qu'il  était  impossible  de 
rien  ajouter  à  ces  funest*  s  mesures  :  mais  les  co- 
mités vont  jusqu'à  assurer  au  prince,  dans  le  plus 
grand  détail,  la  facilité  d'en  tirer  parti  :  ils  veu- 
lent, par  exemple,  qu'il  ne  soit  point  astreint  à 
employer  les  gardes  nationales  en  masse  ;  mais 
que  celles-ci  puissent  être  prises  ou  en  masses, 
eu  par  compagnies,  oh  tirées  seulement  trois  à 
trois,  deux  à  deux^  un  à  un. 

Si  vous  n'ai)ercevez  pas  d'abord  toute  la  profon- 
ili>ur  de  cette  idée,  rappelez-vous,  que  dans  un 
Etat  divisé  par  tant  de  partis,  qui  renferme  dans 
Sun  sein  une  multitude  innombrable  de  mécon-  • 
tents  de  toutes  les  classes,  qui  volt  même  ceux-ci 
dominer  insolemment  dans  plusieurs  contrétfs, 
une  partie  des  gardes  nationales  sera  composée 
d'ennemis  de  la  Révolution  ;  qu'ils  s'y  précipite- 
ront surtout  en  foule,  aujourd'hui  qu'un  décret 
proposé  par  le  cx)mité  déclare  déchus  de  la  qua- 
lité de  citoyens  actifs  ceux  qui  ne  prendront  pas 
cet  engagement  ;  tandis  qu'un  autre  décret,  en 
excluant  les  citoyens  dits  inactifs,  écartera  une 
foule  d'amis  naturels  du  la  cause  populaire.  Ce- 
pendant si  le  pouvoir  exécutif  n'avait  pu  appeler 
les  gardes  nationales  que  suivant  l'ordre  de  leurs 
divisions,  par  exemple,  par  bataillons,  par  com- 
pagnies, telles  qu'elles  étaient  formées  ;  malgré 
tous  les  vices  essentiels  de  l'organisation  propo- 
sée, il  serait  resté  sinon  une  ressource  à  la  li- 
berté, du  moins  une  esj  èce  d'i  quiétude  aii  i\v>- 
j)Olisme  :  m:iis  «lue  non  seulement  il  puisse  choi- 
sir dans  toute  l'étendue  de  la  France  les  masses 
les  plus  infectées  de  l'esprit  8«*rvile  et  anticivi- 
que; qu'il  lui  soit  permis  d'exiraire  encore,  pour 
ainsi  dire,  des  différentes  divisions  les  individus 

3ui  convii-nnoMt  le  mieux  à  ses  desseins,  l'élite 
es  mauvais  citoyens  ;  alors  voilà  tout  à  coup  1'  s 
conspirateurs  environnés  d'une  armée  immense 
qu'ils  pourront  contempler  avec  satisfaction,  en 
disant,  connue  Calilina  piirmi  ses  complices  : 
Nous  sommes  à  notre  aise  ;  tl  ny  a  pas  ici  un 
homme  de  bien.  Quel  obsiacle  pourra  W.<^  arrê'er, 
lorsque  la  seule  fo/ce  qui  existera  de  fait  dans  l'K- 
latsi  raré'inie  dans  leurs  mains,  etqn'ils  pourront 
lu  diriger  à  leur  gré  au  nom  même  des  lois  et  de 
la  Goostitition ?  Soit  qu'il  arrive  une  occasion 
fkvorable  de  tenter  une  grande  entreprise  ;  soft 
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qu'il  8*affisse  seulement  de  mioer  insensiblement 
les  fondements  d^  la  liberté  et  d'opprimer  en 
détail  le  parti  patriotique,  ce  système  stTa  égale- 
ment utile*  Faut-il  {irovoquer  par  de  longs  ou- 
trages et  par  des  complots  sinistres,  quoiaue 
adroitement  colorés,  une  Termentation  naturelle, 
une  résistance  devenue  nécessaire  àToppression, 
traiter  ensuite  en  rebelles  ceux  qu*on  y  aura  ré- 
duits, et  effrayer  par  un  exemple  terrible  tous 
les  amis  de  Tliumanité  et  de  la  patrie?  Vous  sen- 
tez combien  res|)éce  de  milice  qu'on  veut  nous 
donner  serait  propre  à  de  teliesexpéditions.  Faut- 
il,  par  des  actes  moins  éclatants,  mais  non  moins 
utiles,  accabler  des  patriotes  isoler^,  redoutables 
par  leur  éi.ergie  et  par  leurs  lumières,  attenter  à 
la  liberté  des  écrivains  qui  auront  le  courage 
de  dévoiler  l  s  dangers  publics,  et  de  lever  le 
masque  du  civisme  ()ui  cuchent  nos  plus  redou- 
tables ennemis  ?  Détachez  seulement  trois  à  trois, 
deux  à  deux,  un  à  un  quelques-uns  de  vos  dé- 
fenseurs-automates de  la  Gonsiitution  ;  et  si  Ton 
pouvait  redouter  encore  l'opinion  publique,  n'a- 
t-on  pas  à  sa  solde  une  autre  armée  d'intrigants 
et  (le  libellistesV  avecdes  récits  infidèles  répan- 
dus partout  et  payés  du  Trésor  de  l'Ëtat,  avec  les 
mots  d'incendiaires^  de  factieux^  de  subordination , 
d'anarchie^  de  licence,  on  pourra  se  mettre  en 
état  de  ne  plus  craindre  que  le  mépris  des  citoyens 
éclairés  ;  on  pourra  ériger  eu  héros  de  la  liberté 
ceux  qui  n'aspirent  qu'à  élever  leur  fortune  par- 
ticulière sur  la  ruine  de  la  liberté  publiq^ue. 

Cette  seule  analyse  du  plan  proposé  sufhl  sans 
doute  pour  effrayer  les  amis  de  la  patrie  :  cept^n- 
dant  je  n'ai  point  parlé  de  cette  multitude  de  dis- 
positions de  détail  qui  en  renforcent  les  vices  es- 
sentiels, et  dont  chacune  est  une  atteinte  à  la 
liberté.  Je  n'ai  parlé  ni  de  la  Toule  des  grades,  des 
officiers,  dont  ils  surchargent  cette  institution,  et 
que  l'on  veut  faire  nommer  pendant  dttux  ans, 
avec  la  faculté  d'être  réélus;  ni  des  dispositions 
combinées  pour  les  faire  marcher  sous  les  ordres 
des  généraux  des  troupes  de  ligne,  ni  de  tant 
d'autres  vices  dont  je  puis  supprimer  le  détail  ;  ni 
de  ces  insultes  faites  aux  citoyens,  en  présentant 
la  qualité  de  citoyens  actifs,  qui  appartient  essen- 
tielle'iient  à  tous,  comme  le  prix  d'un  long  temps 
de  service  dans  la  garde  nationale.  Je  n'ai  point 

Î)arlé  surtout  de  leur  projet  sur  l'organisation  de 
a  maréchaussée,  dont  l'augmentation,  telle  qu'elle 
est  proposée,  serait  le  complément  du  funeste  sys- 
tème que  nous  venons  de  développer. 

Si  j'avais  voulu,  sous  le  nom  de  police  et  d'ordre 
public,  livrer  la  liberté  des  citoyens  à  toutes  les 
vexations  du  despotisme  (en  supposant  que  je 
fusse  le  génie  le  plus  inventif  en  ce  genre),  voici 
comment  je  m'y  serais  pris  :  j'aurais  confié  ces 
fonctions  civiles  à  un  corps  militaire;  et  en  don- 
nant le  choix  de  l'appeler  maréchaussée  ou  gen- 
darmerie nationale,  j'aurais  formellement  statué 
quil  continuerait  de  faire  partie  de  l'armée^  qu'il 
Ferait  soumis  au  môme  régime;  j'aurais  statué 
que,  pour  être  admis  parmi  les  cavaliers,  il  fau- 
drait avoir  fait  au  moins  un  congé  dans  un  ré- 
giment. Pour  être  assuré  des  dispositions  de  ces 
cavaliers,  je  les  aurais  fait  choisir  par  un  officier 
à  la  nomination  du  roi,  entre  plusieurs  sujets 
présentés  |)ar  le  directoire  du  département:  je  me 
serais  en  effet  fort  peu  mis  en  peine,  dans  ce  cas, 
de  violer  le  principe  populiire  qui  ne  veut  pas 
que  des  officiers  administratifs  soient  immiscés 
eo  aucune  manière  dans  les  fo  ictions  électives; 
et,  d'un  autre  côté,  en  leur  attribuant  cette  fooc- 
ttoo,  j'aurai  avili  le  peuple  lui-même  dans  la  per- 
■oone  des  administrateun  qu'il  s'est  donaés,  eu 


surbordonnant  leur  choix  à  celui  d'un  officier  mili-r 


dans  chaque  division  :  colonel,  lieutenant-colonel^ 
lieutena7its,  capitaines,  maréchaux  do  logis,  bri- 
gadiers ;  il  n'y  aurait  pas  eu  une  brigade  de  cinq 
hommes  qui  ne  contint  aux  moins  deux  officiers; 
chaque  compagnie  aurait  compté  trois  lieutenants. 

Avec  ces  éléments,  combien  il  m'est  désormais 
facile  d'inspirer  à  tout  ce  corps  un  seul  esprit, 
qui  sera  le  dévouement  le  plus  absolu  à  la  coup 
et  à  l'aristocratie;  il  me  suffira  de  combiner  tel- 
lement les  modes  d'avancement,  que  chaque  ca- 
valier ou  officier  dépende,  à  cet  égard,  de  son 
supérieur  immédiat,  et  que  tous  dépe^ident  de 
la  cour:  en  conséquence,  je  fais  nommer  par  lu 
roi  des  colonels;  je  les  fais  nommer  entre  les 
deux  plus  an>!iens  lieutenants-colonels;  au  grade 
de  lieutenants-colonels  arrivent  à  tour  d'ancien-> 
neté  les  capitaines;  au  grade  de  capitaines  les 
lieutenants;  ceux-ci  sont  choisis,  pour  les  trois- 
quarts,  par  le  colonel  et  pourvus  par  le  roi;  l'au- 
tre quart  est  pris  à  tour  d'ancienneté  parmi  les 
maréchaux  de  logis;  mais  les  maréchaux  de  lo- 
gis ne  parviennent  que  par  le  choix  du  colonel, 
sur  la  présentation  du  capitaine  et  cette  cascade 
se  prolonge  jusqu'au  dernier  officier;  de  manière 
que  le  premier  prix  de  l'ambition  est  entre  les 
mains  du  roi,  et  que  Ton  ne  peut  parcourir  les 
degrés  qui  y  conduisent  que  par  la  faveur  des 
chefs;  de  manière  que  si  je  parais  donner  aux 
directoires^  dans  quelques  cas  seulement,  uq 
droit  de  présentation  illusoire,  ce  n'est  qu'ua 
moyen  de  plus  d'établir  entre  eux  et  des  hommes 
voués  à  la  cour,  une  espèce  de  liaison  à  laquelle 
on  sent  que  la  cause  populaire  ne  gagnera  pas 
beaucoup. 

Mais  SI  vous  croyez  qu'il  est  impossible  d'ajou- 
ter quelque  chose  à  la  justesse  de  ces  mesures, 
vous  ne  connaissez  point  encore  toute  la  gran- 
deur de  nos  ressources  :  apprenez  que,  par  une 
seule  disposition  gui  paraît  très  simplt^,  on  assure 
toutes  les  places  importantes  à  des  hommes  qui 
ne  seront  certainement  pas  les  plus  zélés  parti- 
sans de  la  Révolution;  qu'on  les  livre  exclusivo 
ment  à  ces  castes  ci-devant  privilégiées  qui, 
comme  vous  le  prévoyez,  ne  seront  encore  de 
longtemps,  par  tous  les  points,  au  niveau  des 
citoyens  :  on  veut  que  les  trois  quarts  des  places 
de  lieutenants  ne  soient  donnés  qu'à  dos  officiers 
de  troupes  de  ligne. 

Après  avoir  ainsi  constitué  ce  corps^  que  reste- 
t-il  à  faire  pourréaliser  la  grande  conception  que 
je  vous  ai  annoncée?  D.i  lui  donner  en  matière 
de  police,  une  autorité  étendue  et  arbitraire  :  Eh 
bienl  chaque  cavalier  pourra,  de  son  propre  mou- 
vement, arrêter,  poursuivre  qui  il  voudra,  pourvu 
qu'il  lui  paraisse  suspect  ou  prévenu.  Ils  sont 
chargés  des  fonctions  si  délicates  de  Tinquisitioa 
de  police  par  ces  termes  si  énergiques,  ti^r^cudii- 
lir  et  prendre  tous  les  renseignements  possibles, 
de  dresser  des  procès-verbaux  qui  feront  foi  eu 
justice.  Mais  ce  que  vous  n'auriez  pas  deviné  sans 
doute,  c'est  qu'ils  sont  autorisés  à  dissiper  de 
leur  autorité  les  attroupements  séditieux;  et  un 
article  expn^s  statue,  prudemment  qu'ils  n'auront 
besoin,  pour  cela,  d'aucune  réquisition.  Ainsi, 
voiU  ces  hommes  malire^  de  juger  si  un  attrou- 
pement est  séditieux  ou  non,  si  des  citoyens  ras- 
sembiéis  sont  ou  non  des  rebelles  ;  les  voilà  maî- 
tres de  déployer  la  force  des  armes  contre  le  peu- 
ple: voilà  la  loi  martiale  supprimée,  non  coma» 
Tiolentd  et  ixarbare,  mais  parce  qa*elle  eatratod 


S48 


lAsBcmbléc  naiiuoalc]         ARCHIVES  PARLEMENTAIBES.         |5  décombre  1790.] 


au  molDs  des  formes  :  mais  parce  que  des  soldats 
et  des  coups  de  fusil  d'abord  sout  tous  les  égards 
que  Ton  doit  aux  citoyens  français.  Voilà  le  sys- 
tème que  Ton  nous  propose. 

Et  comme  si  ce  n'était  point  assez  de  tant  d*iû- 
fractions  de  tous  les  principes,  ne  voilà-t-il  pas 
encore  les  comités  de  judicature  et  de  Constitution 
qui  viennent  vous  présenter  un  plan  de  police 
combiné  avec  relui-là?  Ne  voiià-t-il  pas  qu'ils 
associent  aux  fonctions  des  juges  de  paix  toute 
cette  armée  d'officiers;  qu'ils  érigeni  en  magis- 
trats de  police  ces  colonels,  ces  lieutenants-colo- 
nels, ces  lieutenants;  qu'ils  leur  donnent  le  pou- 
voir de  rendre  arbitrairement  des  ordonnances 
pour  faire  arrêter  les  citoyens,  pour  les  faire 
arracher  môme  du  sein  de  leur  propre  maison, 
de  les  mander,  de  les  interroger,  d'entendre  des 
témoins,  de  les  condamner  à  la  prison....! 

Voilà  donc  par  quelles  routes  vos  comités  nous 
conduisent  à  la  liberté!  mais  arrêtons-nous  un 
moment,  il  en  est  temps  sans  doute,  pour  réflé- 
chir sur  une  circonstance  importante  de  leur  con- 
duite et  de  notre  situation  politique.  Leur  système, 
si  on  les  croit,  est  excellent,  soit  qu'il  faille  ou 
non  ajouter  foi  à  ces  bruits  de  guerre  dont  on  nous 
menace.  Personne  en  effet  ne  s'est  donné  la  peine 
encore  d'approrondir  ces  événements  ;  et  tout  le 
zèle  de  ceux  qui  étaient  faits  pour  nous  en  oc- 
cuper s'est  borné  à  un  silence  discret,  où,  à  des 
communications  mystérieuses  et  vagues,  dont  le 
but  était  de  nous  entretenir  dans  une  profonde 
sécurité.  Mais  c'est  bien  ici,  je  pense,  le  moment 
de  demander  aux  comités  pourquoi,  au  lieu  de 
nous  proposer  des  projets  d'organisation  de  cette 
espèce,  Us  ne  sont  pas  plutôt  hâtés  de  faire 
donner  des  armes  aux  gardes  nationales  actuel- 
lement existantes.  G*est  bien  le  moment  de  de- 
mander pourquoi  les  innombrables  adresses 
qu'i  lies  envoient  depuis  un  an,  de  toutes  les 
parties  de  la  France,  y  sont  restées  ensevelies  ; 
pourquoi,  pendant  si  longtemps,  toutes  les  fois  que 
cette  proposition  a  été  faite  à  l'Assemblée,  on  a 
trouvé  le  moyen  de  la  faire  ajourner  ;  pourquoi 
un  membre  du  comité  diplomatique  ayant  repré- 
senté, il  y  a  quelque  temps,  la  nécessité  de  les 
armer,  au  moins  sur  nos  frontières,  un  autre 
membre  du  même  comité  fit  échouer  cette  pro- 
position si  urgente  dès  lors,  en  la  faisant  ren- 
voyer après  le  rapport  sur  l'organisation  des 
gardes  nationales  ;  pourquoi,  au  moment  où  nous 
sommes,  il  n'a  pas  encore  été  question  sérieuse- 
ment de  la  réaliser? 

Ahl  si  vous  pensiez  que  celte  question  de  paix 
ou  de  la  guerre  valût  la  peine  d^tre  examinée, 
il  serait  racile  peut-être  de  la  résoudre  par  des 
raisons  plus  vraisemblables,  que  cellt^s  des  habiles 
politiques  qui  nous  rassurent.  Peut-être  le  carac- 
tère pacifique  et  les  principes  révolutionnaires 
d'un  prince,  qui,  après  avoir  établi  dans  le  petit 
Etat  où  il  régnait  le  despotisme  le  plus  absolu, 
a  prouvt^  ensuite,  par  ses  manifestes,  qu'un  autre 
peuple  lui  appartenait  de  droit,  et  qui  i*a  décidé 
par  ses  armes;  peut-être  cette  étrange  garantie 
ne  vous  parattrait-elle  pas  tout  à  fait  sutflsunte;  et 
puisque  l'on  juge  des  intentions  d'un  enuiMui  qui 
esta  nos  portes  par  son  caractère,  par  la  manière 
dont  on  prétend  qu'il  calcule  ses  jouissances  et 
ses  intérêts,  vous  pourriez  croire  vous-mêmes  que 
le  caractère  des  despotes  peut  bien  aussi  le;^  por- 
ter à  chérir,  à  soutenir  le  despotisme,  surtout 
lorsqu'ils  espèrent  que  leurs  efforts  pourront 
être  secondés  par  des  trahisons  domestiques  et 
par  des  troubles  intestins;  voua  pourriei  croire 
que  les  hommes  qui  les  entoareniet  qui  les  fout 


mouvoir,  sont,  par  leurs  habitudes  et  par  lenr  in- 
térêt personnel,  les  amis,  les  alliés  naturels  des 
ennemis  de  la  cause  populaire.  D'après  ces  seules 
notions  du  bons  sens,  vous  pourriez  donner 
quelque  attention  à  ces  rassemblements  de  troupes 
ordinaires  qui  ne  peuvent  être  suffisamment  ex- 
pliqués par  le  prétexte  qu'on  leur  donne  ;  vous 
pourriez  remarquer  que  tout  annonce  une  intel- 
ligence parfaite  de  ce  despote  dont  je  vous  parle 
avec  un  autre  despote,  naguère  son  ennemi,  qui, 
lui-même,  pour  la  querelle  de  sa  sœur,  se  Ht,  il 
y  a  peu  d'années,  un  jeu  de  soumettre  un  peuple 
libre  au  joug  de  son  beau-frère  ;  vous  pourriez 
observer  que  l'un  et  l'autre  viennent  de  manifes- 
ter leurs  véritables  Inclinations,  l'un  en  aban- 
donnant, en  trahissant,  l'autre  en  remettant  dans 
les  fers  d'un  prêtre  détesté  le  peuple  du  monde  le 
plus  intéressant  par  son  courage  et  par  sa  ma- 
gnanimité. 

Enfin  s'il  faut  tout  dire,  cet  amour  profond  de 
la  justice  et  de  l'humanité,  qui  nous  porte  à  dé- 
sirer que  tous  les  peuples  soient  libres  et  heu- 
reux, m  avertit  que  la  première  passion  des  rois 
en  général,  de  leurs  conseils,  de  leurs  courtisans, 
est  de  conserver  leur  puissance  absolue  et  celle 
de  leurs  pareils  ;  et  je  sais  de  plus  que  les  hommes, 
que  ces  hommes-là  surtout,  obéissent  à  leurs 
passions,  à  leur  or^'ueil,  à  Tintrigue  qui  les  ob- 
sède, bien  plus  facilement  qu'à  leur  véritable  in- 
térêt qu'ils  ne  connurent  jamais. 

Je  sais  enfin^  et  j'atteste  toute  l'histoire,  que 
leur  grand  art  est  de  dissimuler,  de  préparer,  de 
faciliter  le^  succès  de  la  force  par  l'adresse  avec 
laquelle  ils  endorment  la  crédulité  des  peuples  ; 
je  sais  qu'ils  ne  sont  jamais  plus  redoutables  que 
lorsqu'ils  étalent  avec  le  plus  de  pompe  ces  sen- 
timents de  justice  et  d'humanité  qu'ils  ont  cou- 
tume de  prodiguer  dans  leurs  déclarations  et  dans 

leurs  manifestes Si  vous  me  dites  après  cela> 

que  ces  dangers  ne  vous  effraient  pas,  je  vous 
uirai  que  ce  n'est  pas  là  non  plus  ce  qui  m'effraie 
davantage  ;  que  ce  ne  sont  pas  même  nos  di- 
visions mtt^rieures  ;  que  ce  ne  sont  pas  les  trésors 
immenses  accumulés  entre  les  mains  des  ennemis 
de  notre  liberté  ;  que  ce  ne  sont  pas  même  ceux 
à  qui  on  a  confié  la  garde  de  nos  frontières,  de 
nos  places  fortes,  ceux  qui  sont  destinés  à  diriger 

notre  défenseet  à  disposer  des  forces  de  l'Etat 

C'est  celte  fatale  sécurité  où  nous  demeurons 
plongés,  par  de  perfides  insinuations,  ou  par 
l'ordre  exprès  du  ciel  irrité  ;  c'est  celte  légèreté 
avec  laquelle  nous  semblons  juger  et  les  hommes 
et  les  événements,  et  nous  jouer,  pour  ainsi  dire, 
des  destinées  de  l'humanité;  c'est  ce  retour  in- 
sensible et  funeste  vers  nos  antiques  préjugés  et 
vers  nos  frivoles  habitudes,  qui  commencent  à 
remplacer  l'enthousiasme  passager  que  nousavoiis 
fait  éclater  pour  la  liberté  ;  ce  sont  ces  petites 
factions,  dont  les  chefs^  voulant  tout  diriger  par 


i;ens  dont  le  système  paraît  être  d'échapper  à  tous 
les  principes,  par  des  exceptions,  par  des  cir- 
constances, par  des  sophismes  politiques  ;  d'atta- 
quer tous  les  sentiments  droits  et  généreux  par 
le  reproche  d'excès  et  d'exagération  ;  de  rendre 
ridicules,  s'il  était  possible,  \oi  saintes  maxi  iiCs 
de  l'égalité  et  de  la  morale  publique  ;  contents 
si,  par  quelques  déclamations  contre  les  débats 
impuissants  des  aristocrates  les  plus  outrés,  ils 
peuvent  cacher  leur  profonde  indifférence  pour 
la  liberté  publique  et  pour  le  bonhedr  des  hommes, 
et  leur  dévouement  secret  à  tous  les  abus  qui 
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favorisent  leur  ambition  particulière.  Ce  sont  ces 
misérables  prétentions  de  la  vanité,  substituées  à 
la  seule  ambition  permise  à  des  hommes  libres, 
celle  de  tarir  la  source  des  mii'ères  humaines  en 
détruisant  l'injustice  et  la  tyrannie  ;  ce  sont  enfin 
ces  projets  de  loi  qui  nous  sont  orferts  en  même 
tem()s  par  des  commissaires  éternels  avec  une 
effrayaîite  précipitation,  et  qui,  si  nous  n'y  pre- 
nons garde,  auront  rétabli  le  despotisme  et  IV 
ristocratie  sous  des  formes  et  sous  des  noms 
différents,  avant  que  Topinion  publique  ait  pu 
les  apprécier  ni  les  connaître. 

Gardons-nous,  surtout,  d'adopter  le  plus  fu- 
neste, peut-être,  de  tous,  en  donnant  à  la  force 
publique  une  Constitution  qui  la  rendrait  passive 
et  nulle,  pour  défendre  la  nation  contre  le  des- 
potisme; active,  redoutable,  irrésistible  pour 
servir  le  despotisme  contre  la  nation.  Ah  !  restons 
inviolablement  attachés  aux  seuls  principes  qui 
nous  conviennent;  régénérons  les  mœurs  pu- 
bliques, sans  lesquelles  il  n^est  |)oint  de  liberté  ; 
respectonsydans  tous  les  Français  indistinctement, 
les  droits  et  la  dignité  du  citoyen  ;  et  rendons 
tous  les  hommes  égaux,  sous  des  lois  impar- 
tiales^ dictées  par  la  justice  et  par  rbumanité. 
Brisons  ces  vaines  idoles,  que  le  charlatanisme  et 
rintrigue élèvent  tour  à  tour,  et  qui  ne  laisseront 
toutes  à  leurs  adorateurs  que  la  honte  de  les  avoir 
encensées  :  n'adorons  que  la  patrie  et  la  vertu. 
Ne  sommes-nous  pas  ces  représentants  du  peuple 
français  qui  lui  avons  juré  solennellement  au 
Jeu  de  paume  de  nous  dévouer  pour  sa  cause  ; 
ces  hérauts  du  législateur  éternel,  qui,  en  affran- 
chissant une  nation,  par  la  seule  force  de  la 
raison,  devaient  appeler  toutes  les  autres  à  la 
liberté!  Serions-nous  descendus  à  cet  excès  de 
faiblesse,  que  Ton  pût,  en  se  jouant,  nous  pro- 
poser des  fers  ?  Non,  nous  serons  libres  du  moins, 
a  quelque  prix  que  ce  soit.  Je  le  suis  encon»  ;  je 
jure  de  1  être  toujours  ;  et  si  les  persécutions  des 
tyrans,  si  les  sourdes  menées  des  faux  amis  de  la 
liberté  doivent  être  le  prix  d'un  attachement 
immortel  à  l'objet  sacré  de  notre  commune 
mission,  je  pourrai  attester  l'humanité  et  la  patrie 
que  je  les  ai  méritées. 

Je  propose  le  décret  suivant  : 

L'Assemblée  nationale  reconnaît  : 

l""  Que  tout  homme  a  le  droit  d'être  armé  pour 
sa  défense  personnelle  et  pour  celle  de  ses  sem- 
blables; 

2"*  Que  tout  citoyen  a  un  droit  égal  et  une 
égale  obligation  de  "défendre  sa  patrie. 

Elle  déclare  donc  que  les  gardes  nationales 
qu'elle  va  organiser  ne  peuvent  être  que  la  nation 
année  pour  défendre,  au  besoin,  ses  droits,  sa 
liberté  et  sa  sûreté. 

En  conséquence,  elle  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  !•'.  Tout  citoyen,  âgé  de  dix-huit  ans, 
pourra  se  faire  inscrire  en  cette  qualité  dans  le 
registre  de  la  commune  où  il  est  domicilié. 

Art.  2.  Aussi  longtemps  que  la  nation  entre- 
tiendra des  troupes  de  ligne,  aucune  partie  des 
gardes  nationales  ne  pourra  être  commandée  par 
les  chefs  ni  par  les  officiers  de  ces  troupes. 

Art.  3.  Les  troupes  de  ligne  resteront  destinées 
à  combattre  les  ennemis  du  dehors;  elles  ne 
liourront  jamais  être  employées  contre  les  ci- 
toyens. 

Art.  4.  Les  gardes  nationales  seules  seront  em- 
,  soit  pour  défendre  la  liberté  attaquée, 
^ar  rétablir  la  tranquillité  publique  troublée 
uedans. 

L.  5.  Blle8  ne  pourront  agir  qu'à  la  réquisi- 


tion du  Corps  législatif  ou  des  officiers  civils 
nommés  par  le  peuple. 

Art.  6.  Les  officiers  des  gardes  nationales  se- 
ront élus  par  les  citoyens  à  la  majorité  des  suf- 
frages. 

Art.  7.  La  durée  de  leurs  fonctions  n'excédera 
pas  six  mois. 

Art.  8.  Ils  ne  pourront  être  réélus  qu'après  un 
intervalle  de  six  mois. 

Art.  9.  Il  n'y  aura  point  de  commandant  gé- 
néral de  district  ;  mais  les  commandants  des  sec- 
tions qui  formeront  le  district  en  exerceront  les 
fonctions  à  tour  de  rôle. 

Art.  10.  Il  en  sera  de  môme  pour  les  réunions 
de  département  dans  le  cas  où  elles  auraient  lieu  ; 
ceux  qui  feront  les  fonctions  de  commandant  de 
district  commanderont  le  département  à  tour  de 
rôle. 

Art.  11.  Les  offlders  des  gardes  nationales  ne 
porteront  aucune  marque  distinctive  hors  de 
l'exercice  de  leurs  fonctions. 

Art.  12.  Les  frardes  nationales  seront  armées 
aux  dépens  de  l'Etat. 

Art.  13.  Les  gardes  nationales  qui  s'éloigneront 
de  trois  lieues  de  leurs  foyers,  ou  qui  emploieront 
plusieurs  journées  an  service  de  l'Etat,  seront 
indemnisées  par  le  Trésor  national. 

Art.  14.  Les  gardes  nationales  s'exerceront  à 
certains  jours  de  dimanches  et  de  fêtes  qui  seront 
indiqués  par  chaque  commune. 

Art.  15.  Elles  se  rassembleront  tous  les  ans,  le 
14  juillet,  dans  chaque  district,  pour  célébrer,  par 
des  fêtes  patriotiques,  l'heureuse  époque  de  la 
Révolution. 

Art.  16.  Elles  porteront  sur  leur  poitrine  ces 
mots  gravés  :  Le  peuple  français,  et  au-dessous  : 
Liberté,  Eiialité,  Fraternité.  Les  mêmes  mots  seront 
inscrits  sur  leurs  drapeaux,  qui  porteront  les 
trois  couleurs  de  la  nation. 

Art.  17.  La  maréchaussée  sera  supprimée;  il 
sera  établi,  dans  chaque  chef-lieu  de  district,  une 
compagnie  de  gardes  nationales  soldée  qui  en 
remplira  les  fonctions,  suivant  les  lois  qui  seront 
faites  sur  la  police,  et  dans  laquelle  les  cavaliers 
de  la  maréchaussée  actuellement  existants  seront 
incorporés. 

Telles  sont  les  principales  dispositions  d'une 
organisation  de  gardes  nationales  adaptée  à  une 
Constitution  libre. 

Mais  dans  le  moment  actuel,  le  salut  de  l'Btat 
exige  que  vous  preniez  sur-le-champ  des  mesures 
provisoires;  je  vais  proposer  celles  qui  me  pa- 
raissent indispensables. 

Elles  se  rapportent,  en  partie,  aux  obstacles 
que  nous  avons  déjd  éprouvés  à  cet  égard,  et 
que  nous  devons  toujours  prévoir;  car  il  y  aurait 
trop  de  stupidité  à  se  reposer  de  la  défense  de  la 
liberté  sur  le  même  parti  qui  la  met  en  péril,  et 
qui  Ta  attaquée  plusieurs  fois  ouvertement;  il 
n'y  en  aurait  pas  moins  à  croire  que  l'esprit  des 
cours  change  si  facilement.  Une  confiance  si 
puérile,  loin  de  convenir  à  des  législateurs  en- 
vironnés de  tant  de  pièges,  et  dépositaires  des 
destinées  de  la  nation,  ne  serait  pas  même  par- 
donnable dans  un  particulier  qui  n'aurait  à  dé- 
fendre que  des  intérêts  privés.  Ces  mesures  seront 
de  d.mx  espèces  : 

La  première  consistera  à  prendre  les  seuls 
moyeus  qui  nous  restent  d'ubtenir  en  fin  que  les 
gardes  nationales  soient  pourvues  d'armes  et  de 
munitions,  et  l'Empire  français  mis  en  état  de 
défense  ; 

La  seconde,  que  je  regarde  comme  la  plus 
prompte,  comme  celle  qui  est  le  plus  en  notre 
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ravoir,  et  propre  à  sappléer,  en  grande  partie, 
la  premiËre,  est  d'avertir  la  nation  du  danger 
qui  la  menace  :  car  ai  le  grand  art  des  conspi- 
ratcuri  est  de  plonger  les  peupti'a  dans  ung 
trompeuse  Eécurité,  le  premur  devoir  de  ceui 
qui  Eont  chargés  de  veiller  sur  leur  salut  est  dt 
réveiller  leur  prudeoi:e  et  leur  courage. 
L'homme  le  plus  courageux  est   vaincu   dëï 

Su'il  l'sl  surpris;  mais  celui  qui  veut  être  libre^ 
quelque  prix  qaece  soit,  trouve  dus  resBourfies 
iDconaues,  dés  qu'il  a  pu  prévoir  les  attaquer  àb 
la  tyrannie. 

C  est  dans  cet  esprit  que  je  propose  le  projet 
de  décret  suivant: 

L'AssemblËe  uatlonale  dëcrële  ' 

Arl.l".  Qu'aussitôt  après  la  publication  du  pré- 
Beat  décret,  les  municipalités  des  liens  où  se 
trouvent  les  arsenaux  «le  la  Dation  s'y  transpor- 
teront pour  constater  la  véritable  quantité  d'armes 
qu'ils  renferment. 

Art.  2.  Que  toutes  ces  armes  seront  distribuées 
aussitôt  aux  gardes  nationales  qui  en  manquent, 
&  commeucer  par  celUs  des  uépartenieDiB  des 
frontières. 

Art.  3.  Il leursera distribué,  demême,laquaQtité 
de  poudre  et  de  balles  dont  i;lles  auront  besoin. 

Art.  4.  Pour  assurer  l'éxecution  desprécéilinte 
articles,  le  ministre  de  la   guerre  st-ra  tenu  de 

3'QStifier  ince.'samment  à  l'Assemblée  nationale 
e  la  distribution  et  de  l'emploi  qu'il  eu  aura 
faits. 

Art.  5.  Il  sera  tenu  pareillementde  rendre  compte 
dans  trois  jours,  à  compter  du  présent  décret, 
des  mesures  qui  ont  été  prises  ju^ques  tii  pour 
l'exécution  du  décret  ae  l'Assemblée,  qui  or- 
donne la  dislribulion  de  cent  cinquante  mille 
fusils. 

An. ô.lndépendammentdecette distribution,  on 
continuera  de  fabriquer  de  nouvelles  armes,  avec 
la  plus  grande  activité,  dans  toutes  les  fabriques 
de  France,  lesquelles  seront  aussi  distribuées. 

Art.  7.  Le  ministre  de  la  guerre  fera  tenu  de 
rendre  compte,  de  huitaine  en  huitaine,  à  l'As- 
semblée  nationale  de  l'état  de  ces  travaux  et  de 
ces  (listrUiulions. 

Art.  8.  Les  gardes  nationales  sont  invitées  à 
adresser  à  l'Assemblée   toulea  les  réclamations 

Qu'elles  pourraient  avoir  à  former,  relativement 
l'exécution  de  ces  mesures. 

Art.  9.  L'Assemblée  nationale  nommera  un 
comité  de  quatre  personnes  spécialement  chargées 
de  surveiller  cette  exécuiion,  et  de  lui  faire  le 
rapport  de  toutes  les  réclamations. 

Art.  10.  L'Assemblée  nationale  invite  tous  les 
citoyens  à  lui  donner  co  on  ai  aisance  Je  ions  les 
transports  frauduleux  d'armes  qui  auraient  pu 
être  diverties  des  arsenaux  publics. 

Art.  11.  Hlle  défend  toute  exportation  d'armes 
de  France  dans  les  pays  étrangers,  sous  peine, 
par  les  contrevenants,  d'être  poursuivis  comme 
criminels  de  léiie-nation  (1). 

Art.  12.  Elle  décrète  que  les  gardes  nationales 


(Ij  II  est  hno  quu  l'AiiL-mblOe  iiatioanle  su  mpiiMIe 
ici  qu<!  plusieurs  fois  li>:t  mu[iici[ialiii'S,  nuiinAcs  d'un 
pfttrintismQ  louable,  avaiuiil  laisi  di^s  arme»  quo  l'un 
tranaiiorutil  en  paj'i  êtran|[sis  :  mais  atura  ou  aururit 
H  raligiou  en  l'i>U|,'aj[eaiit  lieu  permeltro  rexpartaliun, 
■OUI  le  proli'XIe  de  lu  liticrlé  du  cummercD.  I^s  circuns- 
Uucus  actuelles,  le  prétcxto  peut-ttrc  aussi  aniUciEux 
4a  U  diieite  d'armes  quo  l'on  dous  objeeu  aolourd'hui, 
Dit  noui  nnore  an  peu  dtfluu. 


qui  ont  été  disaoutea  en  tout  on  en  partie  (1), 
notamment  dans  lea  départements  des  proviocea 
fro  itiéres,  seront  rétablies  aussitôt  après  la  pu- 
blication (lunn'sent  ilërret. 

An.  13.  Bile  ordonne  que  son  comité  diploma- 
tique lui  rendra  compte  entin,  dans  trois  jours, 
de  ce  qu'il  a  fait  pour  remplir  la  misrion  doal 
elle  l'a  cbargé;  et  qu'il  lui  communiquera  toutes 
loR  connaissances  qu'il  a  dCL  act|uërir  sor  les  dia- 
posilions  et  la  situation  des  puissances  étran- 
gères il  notre  égard. 

Art.  14.  Klle  ordonne  que  le  ministre  des 
affaires  étrangères  lui  rendra  dans  le  môme  délai 
le  même  compte,  pour  ce  qui  le  concerne,  et 
remettra  sous  ses  yeux  sa  correspondance  avec 
les  cours  étrangères  et  avec  nos  ministres  dans 
ces  cours. 

Art.  15.  Que  le  rapport  soit  du  comité  diploma- 
tique, soit  du  ministre,  sera  livré  aussitôt  Al'im- 
pression,  pour  être  soumis  A  l'examen  des 
membres  de  l'Assemblée  et  à  l'opinion  publique, 
et  qu'il  sera  discuté,  trois  jours  après,  dans  t  As- 
semblée- 

Art.  16-  Que  les  ambassadeurs  et  envoyés  de 
France  dans  les  cours  éirant^èrea  seront  rappe- 
lés pour  être  remplacée,  s'il  y  a  lieu,  par  de 
nouveaux  agents  du  choix  de  ta  nation. 

Art.  17.  Les  régiments  allemands  que  l'on  a 
rassemblés  sur  nus  frontières  seront  retirés  et 
remplacés  par  des  régiments  Français,  notamment 
par  ceux  qui,  dans  la  Révolution,  onteu  occasion 
de  signaler  par  des  faits  particuliers  le  patrio- 
tisme qui  a  distingué  tous  les  soldats  français. 

Art.  18.  Tous  les  soldats  qui,  depuis  le  14  juil- 
let, ont  été  congédiés  avec  des  cartouches  jauneSi 
ou  par  des  ordres  arbitraires,  seront  rassemblée, 
et  11  en  sera  formé  de  nouveaux  régiments, 
alla  qu'ils  jouisstmt  de  L'honneur  de  défendre  la 
patrie  pour  laquelle  ils  ont  été  digaes  de  souffrir. 

L'Assemblée  nationale  avertit  toutes  les  muni- 
cipalités, tous  les  corps  administratifs,  tous  les 
ciLoyens,  de  veiller  au  salut  de  la  patrie,  et  de  se 
préparer  h  s'unirpourdéfundreaubesoiala  liberté 
qu'ils  ont  conquise. 


ASSBUBLÉB  NATIONALE. 

FHËSIDËNCE    DB    U-  Pl^TlOH. 

Séance  du  lundi  6  décambre  1790,  nu  matai  (2). 


M.  Poulain  de  Bonlaneonrt ,  teerélairt, 
donne  lecture  du  procès-verbal  de  la  séauce 
d'hier. 

11  ne  se  produit  aucune  réclamation. 

M.  le  Pr^sldeai  doone  lecture  d'une  lettre 
de  M.  le  garde  des  sceaux  qui  annonce  que  le  roi 
a  sanctionné  les  décrets  dont  l'é numération  suit  : 


(1|  C«s  ëvénctnents  onl  eu  lieu  «n  partie  par  le  det~ 
potisme  dei  municipalité*,  on  partie  pitr  Ivt  eonsuils 
porlldos  lies  eniii'mis  dùjjuisùs  ilv  laGiusiiiuiinit.  Un  en 
n  TU  Jea  eiemplos,  m  particulier,  ilans  le  dùptrlemeat 
du  Nord,  el  ou  aaiure  que  le  commandant  a  V«Im- 
eiennei  j  a  eu  quelque  part. 

WUeUe  i6tMc     -     -       ■ 
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■  Le  roi  a  donné,  le  premier  de  ce  mois,  son 

acreptation  ou  sa  eanclion  : 

<  1°  Au  décret  de  ['Aesemblée  nationale  du 
20  rnui  dernier,  portant  qu'il  n'y  a  pue  IIgu  & 
retenir  pins  lonfïlemps  les  ^'raina  arrêtés  par  la 
niunicJ[ialilé  de  la  commune  d'AubentoD,  sur  les 
nommée  ltuurf;eolB  ol  Soyeux. 

■  2"  Au  décret  du  14  aoftt,  rolalif  aux  travaux 
littéraires  entreienus  p;ir  le  Trésor  public  et  k  la 
réunion  du  dépôt  de  législation,  à  la  bibliothèque 
tlu  roi. 

«  3"  Au  décret  du  17  novembre,  par  lequel 
l'Assemblée  nationale  dëcljre  vendre  k  la  munf- 
clpaltlé  (l'Angers,  les  biens  nationaux  compris 
dans  l'éiai  y  annexé. 

■  4°  Au  décret  du  môme  jour,  relatif  au  ser- 
inent que  les  ambassadeurs,  ministres,  envoyés, 
résidents  ,  consulE,  vice-consuIs  ou  itérants  au- 

Erès  de»  puissances  étrangères,  doivent  prélerct 
ransmeltre  au  Corps  législatif. 

•  5"  Au  décret  du  19,  par  li^quei  l'Assemblée 
nationale  déclare  vendre  à  la  municipalité  d'Or- 
léaus  les  biens  nationaux  compris  dans  l'état  y 
annexé. 

•  6°  Au  décret  du  20,  portant  qu'il  sera  établi 
douze  jut^ea  de  p»ix  dans  la  ville  de  Lyon,  deux 
dans  la  vill.'  de  Tours,  et  des  tribunaux  de  com- 
mi-rce  «lans  les  villes  d'Amiens,  Abbeville,  Gler- 
mout-Perrand,  Hiom  et  Anibert. 

■  7°  Au  décret  du  même  jour,  qui,  en  ajour- 
nant la  délibération  sur  la  pétition  du  peuple 
avignonais ,  porte  que  le  roi  sera  prié  de  faire 
passer  incessamment  des  troupes  à  Avignon, 
pour  y  protéger  les  établis-^cments  français,  y 
maintenir  la  paix  et  la  tranquillité  publique,  et 
en  outre  que  les  prisonniers  d'Avignon,  détenus 
à  Urange,  seront  mis  en  liberté. 

«  8°  Au  décret  du  22,  relatif  â  bu  arrôt  de  la 
chambre  des  vacations  du  parlement  de  V&m, 
du  22  septembre  dernier,  concerté  <'nire  les  sieurs 
Perner  et  les  administrateurs  de  la  compagnie 
des  eaux. 

■>  U°  Au  décret  du  même  jour,  portant  qu'il  y 
aura  quatre  juges  do  paix  à  Nancy,  deux  à  Lu- 
névillitet  un  à  Toul. 

"  10"  Au  décret  du  même  jour,  relatif  aux 
domaines  nationaux,  ii  leur  aliénation ,  aux  apa- 
iia(;c>9,  aux  échanges  et  aux  engagements,  dons 


et 

■  11°  Au  décret  du  23,  qui,  en  approuvant  la 
conduite  que  la  niunicipalitcde  Pans  a  tenue, 
lors  des  insurrections  arrivées  dans  ia  maison  de 
la  Sulpëtriôi'e,  déiiare  qu'il  n'y  a  lieu  à  délibé- 
rer tiur  la  pétition  du  sieur  abbé  d'Ëstanges. 

-  12"  Au  décret  des  20,  22  et  23,  sur  la  con- 
tribution foncière,  suivi  d'one  instruction. 

<  Xi"  Au  décret  du  23,  relatif  aux  troubles  de 
la  viltit  (l'IIzë.'. 

•I  14"  Au  décret  du  24,  portant  qu'il  n'y  a  lieu 
>i  délibérer  sur  les  iiélitions  di'S  adminisirateurs 
des  départements  de  l'Ain,  de  la  Surllie  et  du 
Gard. 

*  Et  que  l'Assemblée  nationale  se  réserv»  de 
régler  par  quels  organes  les  administrés  et  jua- 
liciablea  qui  demanderaient  la  suppn'iisjon  de 
leurs  districts,  pourront  manifester  leur  voeu  et 
le  présenter  aux  législatures  suivuutes. 

■  15°  Au  décret  du  même  jour,  portant  qu'il 
Hra  éiablt  li'S  iribuniiux  de  commerce  à  Auxer- 
R,  Sens  et  Mines,  et  un  sixième  juge  au  tribunal 
dn  district  de  Toulouse. 

■  16°  Au  décreldu  même  jour,  relatif  il  l'«nvol 
:  directoires  det  dépirteimatSi  «t  par  ces  di- 


rectoires, à  l'Assemblée  nationale,  deti  tableaux 

des  sept  tribunaux  d'appel  de  ctiaqne  district. 

»  17"  Au  décret  du  même  jour,  portant  que  les 
logements  des  commis.saires  des  guerres  et  autres 
contributions  fournies  par  les  villes,  cesseront 
d'avoir  lieu  dès  les  mois  da  janvier  1790,  et 
qu'en  conséquence  les  villes  de  Gb&lous  et  de 
Troyès  paieront  chacune  à  M.  de  Grancé  la  somme 
de  400  liv.,  et  celle  de  Langres,  la  somme  de 
200  liv.  pour  l'année  1789  seulement. 

■  18*  Au  décret  du  même  jour,  portant  que  le 
sieur  de  Quinson,  ancien  receveur  (ténéral  du 
clergé,  payera  au  sieur  Colaud  de  La  Salcelte,  la 
somme  de  2,000  liv.,  pour  la  distribution  en  être 
faite  de  la  même  manière  que  celle  des  sommes 
ci-devant  accordées  au  chapitre  de  Die. 

'  19°  Au  décret  du  25,  portant  que  les  baux 
à  loyer  de  la  régie  actuelle  des  traites  pour  les 
bureaux  établis  dans  l'iniérieur  du  royaume 
demeurent  résiliés. 

«  20°  Au  décret  du  mfime  jour,  relatif  aux 
délits  imputés  aux  membres  du  directoire  du 
district  de  Gorbeil,  au  sujet  de  l'élection  du  re- 
ceveur, et  portant  que  les  membres  de  ce  direc- 
toire, autres  que  le  procureur-syndic,  seront 
dénoncés  au  tribunal  de  ce  district;  que  leur 
procès  fera  fait,  et  les  suspend  de  toute  fonction 
administrative. 

■>  2t°  An  décret  du  26,  portant  qu'il  sera  ac- 
cordé provisoirement  une  somme  de  30,000  liv., 
au  déparlemeat  du  Loir-et-Glier,  et  pareille 
somme  au  département  du  Cher,  pour  âtre  em- 
ployées aux  plus  pressantes  réparations  des  dé- 
gâts occasionnés  par  la  crue  subite  de  lu  Loire 
et  du  Gliur,  dans  différents  districts  de  eus  dépar- 
tements. 

u  22"  Au  décret  du  même  jour,  relatif  au 
payement  des  imfiosilions  pour  la  rentes  dans 
la  ci-duvant  géuérulité  de  Gnam]iagne. 

«  23'  Au  décret  du  même  jour,  par  Lequel  l'As- 
semblée nalionole  déclare  que  l'époque  a  dû  être 
celle  du  premier  avril,  pour  la  cessatiou  da  la 

Crécédente  forme  de  perception  du  droit  de  fa- 
ricalion  ou  de  circulation  des  huiles  et  savons 
dans  l'intérieur  du  royaume. 

■  24*  Aux  trois  décrets  du  même  jour,  relatifs 
aux  éU'clionsdes  receveurs  des  districts  d'Alen- 
çon,  de  Neufcbltel  et  de  Laon. 

"  25°  Au  décret  du  27,  portant  établissement 
d'un  tribunal  de  cassation  auprès  du  Corps  lé- 
gislaiif. 

«  26°  Et  enlln,  au  décret  du  môme  Jour,  por- 
tant que  les  membres  des  administrations  et  des 
directoires  de  district  ne  pourront,  k  l'avenir, 
être  nom  mes  receveurs  de  district. 

Le  ministre  de  lu  justice  transmet  h  M.  le  Pré- 
sident les  doubk'E  minutes  de  ces  décrets,  sur 
chacune  desquelles  est  l'acceptation  ou  la  saiic- 
lion  du  roi. 

Signé  :  M.  L.-F.  DUPOitT. 

Paris,  le  2  décembre  1790. 


1,  rapporteur  du  comité  de  Corutitu- 
lion,  présente  et  l'Assfmbbie  udopliï  le  décret 
suivant  instituant  des  j'ui (îc^j  de  paix  : 

'  L'Asi'emblée  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  du  comité  de  Constifition  sur  les  pËli- 
iions  desassembiées  aiiminislraûves  des  dépar- 
temeuis  de  SaOue-et-Loire,  de  l'Lère,  des  Arden- 
n.  s,  de  la  M<irue,  de  rillu<et-Vilaiue  et  de  la 
Vienne,  décrète  ce  qui  suit  : 

■  Il  ura  aoauat  dam  jUgH  d*  paix  daaa  cluf 


252 


lAssemblée  nationale.!         ARCHIVES   PARLEMENTAIRES.  |6  décembre  1190.] 


cune  des  villes  de  Màcon,  deChâlons;  deux  dans 
celle  de  Vienne; 

«  Deux  dans  celle  de  Sedan  ;  un  troisième  pour 
la  campagne; 

«  Deux  dans  celle  de  Lanfi^res. 

«  il  sera  élahli  des  tribunaux  de  commerce 
dans  les  villes  de  Ghàlons,  Mâcon,  Sedan,  Saint- 
Malo  et  Ghâtellerault,  qui  auront  pour  ressort 
l'étendue  territoriale  de  leurs  districts  respec- 
tifs. 

«  Les  tribunaux  de  ce  genre  actuellement  exis- 
tant dans  ces  villes,  continueront  leurs  fonctions 
nonobstant  tous  usages  contraires,  jusqu'à  Tins- 
lallation  des  juges,  qui  seront  élus  conformément 
aux  décrets. 

i(  Les  nouveaux  juges  seront  installés,  et  prê- 
teront serment  en  la  forme  établie  par  l'article  7 
du  décret  sur  l'organisation  de  l'ordre  judi- 
ciaire. » 

M.  Oaailler-Blaazat.  Je  viens  soumettre 
aux  méditations  de  rAssemblée.,  un  règlement 
fait  à  Glerniont-Ferrand,  le  18  octobre  dernier, 
portant  qu'il  sera  formé  un  corps  de  troupes  de 
jeunes  citoyens  âgés  de  huit  à  dix- huit  ans.  Ce 
règlement  est  contraire  à  vos  décrets  qui  défen- 
dent de  faire  aucun  changement  dans  les  troupes 
de  soldats-citoyens,  jusqu'à  ce  uue  l'organisation 
en  ait  été  décrétée  par  l'Assemblée  nationale.  Cet 
établissement  nouveau  ne  présente  d'autre  avan- 
tage que  des  exercices  de  corps  qui  peuvent  èlre 
plus  utilement  suppléés  dans  l'âge  de  quinze  à 
dix-huit  ans  et  oure  beaucoup  d'inconvénients. 
Il  serait  une  occasion  inévitable  de  dissipation 
très  propre  à  dégoûter  les  enfants  d'études  de 
leur  âge  ;  d'ailleurs,  ce  règlement  exige  des  dé- 
penses que  les  citoyens  actifs  pourraient  ne  pas 
avoir  toujours  la  faculté  de  faire,  d'où  il  résul- 
terait une  «listinclion  dangereuse.  Un  des  arti- 
cles de  ce  règlement  attribue  au  commandant  de 
la  garde  nationale,  le  droit  d'indiquer  les  sujets 
éligibles  aux  places,  ce  qui  lui  donnerait  une  in- 
fluence qui  pourrait  être  de  quelque  danger  dans 
d'autres  occasions. 

Je  demande,  en  conséquence,  que  ce  règle- 
ment soit  renvoyé  à  l'examen  du  comité  de  Lon- 
stitution. 

M.  Devlllas,  député  de  Saint-Flour,  Je  pro- 
pose de  passer  à  l'ordre  du  jour  sur  la  motion 
de  M.  Gaultier-Biauzat. 

M.  Lanjuinais.  Les  faits  qu'on  vient  de  nous 
révéler  sont  assez  graves  pour  mériter  votre 
attention.  Je  demande  qu'on  s'en  occupe. 

M.  le  Préttideal  consulte  l'Assemblée. 
(Le  règlement  est  renvoyé  à  l'examen  du  comité 
de  Constitution.) 

M.  le  PrëHiileal.  L'ordre  du  jour  est  la  suite 
de  la  discussion  dn  projet  de  décret  sur  Vorgani- 
sation  de  la  force  publique. 

M.  Raband.  Les  paragraphes  4  et  9  du  pré- 
ambule du  projet  de  décret,  renvoyés  hier  au 
comité  pour  (présenter  une  nouvelle  rédaction, 
ont  été  fondus  dans  le  paragraphe  10  du  môme 
projet.  Le  comité  les  a  réunis  dans  un  seul  ar- 
ticle qui  deviendra  le  septième  et  qui  est  ainsi 
conçu  : 

•  Art.  7.  Les  citoyens  ne  pourront  exercer 
aucun  acte  de  la  force  publique  établie  par  la 
GoustiiatiOQ,  sans  ea  avoir  été  requis.  Mais  lorsque 


Tordre  public  troublé,  ou  la  patrie  en  péril,  de- 
manderont l'emploi  de  la  force  publique,  les 
citoyens  ne  pourront  refuser  le  service  dont  ils 
seront  requis  légalement. 

«  Les  citoyens  armés  ou  prêts  à  s'armer  pour 
la  chose  publique,  ou  pour  la  défense  de  la  li- 
berté et  de  la  patrie»  ne  formeront  point  un  corps 
militaire. 

(Cet  article  est  adopté  sans  opposition.) 

M.  Rabaad.  Le  comité  ne  vous  a  proposé  que 
des  articles  constitutionnels.  Le  cours  de  ces  dé- 
libérations, le  nombre  d'objets  qui  vous  seront 
nécessairement  présentés,  l'ordre  naturel  des  dé- 
crets à  porter  sur  l'organisation  de  la  force  pu- 
blique dans  toutes  ses  parties,  et  peut-être  les 
obstacles  et  les  difficultés  qui  continueront  d'em- 
barrasser votre  marche,  mettront  nécessairement 
quelque  intervalle  entre  la  déclaration  des  prin- 
cipes et  l'organisation  définitive  des  gardes  na- 
tionales. 

Il  est  de  votre  sagesse  de  prévenir  les  impres- 
sions que  ces  premiers  articles  pourraient  faire 
sur  certains  esprits,  celles  que  l'on  pourrait  ten- 
ter d'inspirer  à  quelqut'S  autres,  et  les  opérations 
précipitées  que  l'impatience  pourrait  occasionner 
en  certains  lieux.  Il  importe  que  le  service  des 
gardes  nationales,  telles  qu'elles  sont  provisoire- 
ment organisées,  soit  continué  dans  son  état  et 
dans  sa  forme  actuels.  Il  est  juste  que  les  citoyens 
non  actifs  qui  ont  consacré  leur  temps,  leurs 
veilles,  leur  fortune  et  leur  courage  à  servir  la 
chose  publique  durant  le  cours  de  cette  Révolu- 
tion, ne  se  croient  pas  oubliés  de  la  patrie;  une 
grande  récompense  leur  est  due  :  c'est  aux  légis- 
lateurs à  la  leur  décerner.  Les  citoyens  non  ac- 
tifs, qui  ont  pris  leur  rang  parmi  les  gardes  natio- 
nales et  en  ont  fait  le  service^méritent  de  conserver 
cet  honneur  durant  le  reste  de  leur  vie.  11  sera 
nécessaire  peut-être  en  certains  lieux  de  mettre 
quelques  conditions  à  cette  récompense  de  la 
patrie;  mais  ces  conditions  (dont  il  s'en  faut  de 
beaucoup  que  la  nécessité  soit  générale)  seront 
l'objet  d'un  décret  particulier  ;  et  cependant  vous 
jugerez  qu'il  est  juste  et  utile  d'annoncer  aujour- 
d'hui la  disposition  générale  :  elle  vous  fut  pré- 
sentée dans  notre  rapport,  et  vous  la  couvrîtes 
d*applaudissements.  Voilà  pour  le  présent;  quant 
à  l'avenir,  vous  penserez  sans  doute  que  le  ci- 
toyen non  actif  qui  veut  servir  sa  patrie  ne  peut 
en  être  privé,  et  vous  prescrirez  les  règles  qui 
doivent  être  déterminées  à  cet  égard. 

Du  reste,  il  faut  dissipi^r  les  erreurs  et  les  ter- 
reurs qu'on  pourrait  chercher  à  répandre  à  cet 
égard. 

Le  titre  de  citoyen  actif  n'est  pas  difficile  à 
ac()uérir.  Vous  avez  sagement  voulu  qu'il  devint 
un  objet  d'émulation  pour  tous  les  Français,  un 
motif  an  travail,  un  aiguillon  à  l'industne;  vous 
avez  voulu  détruire  par  un  principe  de  moralité 
la  tendance  qu'ont  certains  hommes  à  se  laisser 
aller  à  la  paresse  et  à  l'insouciance  sur  l'avenir. 
La  propriété  caractérise  le  citoyen  ;  le  travail  est 
une  des  premières  vertus  civiques,  et  vos  décrets 
sur  l'activité  des  citoyens  ont  détruit  d'avance, 
mieux  que  n'auraient  pu  le  faire  de^  lois  répri- 
mantes, le  vagiibomlage  et  la  paresst».  La  paresse 
du  peuple  est  le  caractère  des  pays  esclaves;  le 
travail  est  le  caractère  des  pays  libres  :  cette  ob- 
servation est  de  tous  tes  ti^mps. 

En  coQsé  juence  de  ces  réflexions,  le  comité 
de  Constitution  vous  propose,  Messieurs,  de  dé- 
créter les  deux  articles  suivants  : 

«  L'Assemblée  nationale  décrète  : 
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«  l"  Que  les  dloyens  non  actifs  qui,  durant  le 
cours  de  la  RùvoluEion,  onl  fuit  le  service  de 
gardes  aationalcs,  pourront  être  aut<<riai-s  à  en 
remplir  les  fonctions  durant  le  reate  de  leur  vie, 
selon  les  règlements  qai  seront  statues  à  cet  é^^ard. 

<■  2°  Que  les  citoyens  qui  font  aciuellement  la 
fonctions  de  sardes  natiooalee,  conlinueroul  le 
service  dont  ils  seront  requis,  et  qo'il  ne  sera 
rien  innové,  d'après  le  présent  décret,  dans  la 
composition  des  gardes  nationales  ucluelles,  jus- 
qu'à ce  que  l'organisation  générale  ait  été  déler- 


M.d'Anilrë.  L'article  1<*  me  parait  dangereux. 
Dans  beaucoup  d'eadroils,des  citoyens  non  actifs 
se  sont  armés  et  ont  excité  des  troubles;  le  dé- 
cret qu'on  vous  propose  semblerait  autoriser  tous 
ces  mauvais  sujets,  très  dangereux  pour  la  trart- 
quillilë  publique,  à  être  conservés  dans  la  garde 
nationale.  Le  second  article  me  parait  inutile;  ré- 
péter des  choses  décrélëes,  c'est  élever  des  dou- 
tés snr  l'efficacité  de  vos  décreLa. 

M.  Raband.  Le  second  article  que  nous  vous 
proposons  nous  a  paru  indispensable  pour  em- 
pêcher les  iuterprëtations  insidieuses  qu'on  fait 
lies  principes  généraux  que  vous  avez  décrétés, 
sans  attendre  les  exceptions.  Quant  à  l'admission 
des  citoyens  non  actifs,  elle  sera  soumise  &  des 
règlements  que  nous  vous  présenterons  lors  de 
l'organisation  des  gardes  nationales.  L'objet  im- 
portant est  de  prévenir  les  fausses  interprétations 
de  vos  décrets,  ces  mouvemenis  dont  plusieurs 
gardes  nationales  ont  donné  des  exemptes. 

(Le  projet  de  décret  de  M.  Rabaud  est  adopté.) 

H.  Rabaiid.  Par  suite  des  décrets  que  vous 
avez  rendus  bier  et  aujourd'hui,  le  décret  sur 
Vorganùation  de  la  force  publique  se  trouve  ainsi 
conçu  : 


TITRE  PREMIER. 
he  /a  forée  publique  en  gittéral. 

•  L'Assemblée  nationale  déclare  comme  prin- 
cipes constitutionnels,  ce  qui  suit  : 

Art.  1". 

t  La  force  publique,  considérée  d'une  manière 
générale,  est  la  réunion  des  forces  de  tous  les  ci- 
toyens. 

Art.  3. 

«  L'armée  est  une  force  habituelle,  extraite  di^ 
la  force  publique,  i?t  deslini'e  i^ssenliellement  à 
agir  contre  les  ennemis  du  dehors. 


■  Les  corps  armés  pour  le  service  intérieur 
Bont  une  force  habituelle,  extniile  de  la  force  pu- 
blique, et  essentiellement  destinée  à  agir  contre 
lea  perturbateurs  de  l'ordre  et  de  la  paix. 


■  Cenx-li  senls  jouiront  des  droits  de  citoyen 
aetif,  (|ni,  réunissant  d'ailleurs  les  conditions 
BnMriM,  anront  prie  l'engagement  de  rétablir 
l'ortie  su  dedaoi,  qntad  lit  en  seront  légalement 


ir  pour  la  défense  de  la  liberté 


"  Nul  corps  armé  ne  peut  exercer  le  droit  de 
délibérer  :  la  force  armée  est  essentiellement 


"  Les  citoyens  actifs  ne  pourront  exercer  le 
droit  de  saffrages  dans  aucune  des  assemblées 
politiques,  s'ils  sont  armés  ou  seulement  vêtus 
d'un  uniforme. 

Art.  7. 
"  Les  citoyens  ne  pourront  exercer  aucun 
acte  de  la  force  publique,  établie  par  la  Consti- 
tution, sans  en  avoir  été  requis;  mais,  lorsque 
l'ordre  public  troublé  ou  la  patrie  en  péril  ue- 
manderonl  l'empioi  de  la  force  publique,  les  ci- 
toyens ne  pourront  refuser  le  service  dont  ils  se- 
ront requis  légalement. 

Art.  8. 

"  Les  citoyens  armée  ou  prêts  à  s'armer  pour 
la  chose  publique  ou  pour  la  défense  de  la  liber- 
té et  de  la  patrie  ne  formeront  point  un  corps 

militaire. 


<i  Les  citoyens  actifs  et  leurs  enfants  miles, 
âgés  de  18  ans,  déclareront  solennellement  la  ré- 
solution de  remplir,  au  besoin,  ces  devoirs,  en 
s'inscrivant  sur  les  registres  t  ce  destinés. 


0  L'organisation  de  la  sarde  nationale  n'est  que 
la  détermination  du  mode  suivant  lequel  les  ci- 
toyens doivent  se  rassembler,  se  former  et  agir 
lorsqu'ils  seront  requis  de  remplir  leur  service. 


-  Les  citoyens  requis  de  défendre  la  chose  pu- 
blique et  armés  en  vertu  de  cette  réquisition,  ou 
s'occupant  des  exercices  qui  seront  insLitaés, 
porteront  le  nom  de  gardes  nationales. 

Art.  4- 

«  Comme  la  nation  est  une,  il  n'y  a  qu'une 
seule  garde  nationale  soumise  aux  mêmes  règle- 
ments, a  la  même  discipline,  et  revêtue  du  même 
uniforme. 

X  L'Assemblée  nationale  décrète,  en  outre  : 

"  1"  Que  li'S  citoyens  non  actifs,  qui,  durant  le 
cours  de  la  Hi'volulion,  ont  fait  le  service  de 
gardes  nationales,  pourront  être  autorisés  à  en 
remplir  les  fonctions  durant  le  reste  de  leur  vie, 
selon  les  règlements  qui  seront  statues  à  cet 
égard  ; 

Il  2"  Que  les  citovens  qui  font  actuellement 
lea  fonctions  do  gardes  nationales,  cootinutront 
le  service  dont  ils  seront  requis,  et  qu'il  ne  sera 
rien  innové,  d'après  le  présent  décret,  dans  la 
composition  des  gardes  nationales  actuelles,  jus- 
qu'à ce  que  l'organisation  générale  ait  été  dëter- 
mluée-  " 

(L'Assemblée  nationale  décide  que  le  décret  sur 
l'organisation  de  la  force  publique,  tel  qu'il  Went 
d'être  In,  sera  insAré  dans  vu  procès- verbal.) 
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M.  le  Président.  L'ordre  du  jour  est  la  dis- 
cussion du  projet  de  décret  sur  Vor(jamsation  de 
la  caisse  de  V extraordinaire  qui  a  été  préseiiiéau 
Dom  du  comilé  des  iinances  et  des  commissaires 
Dominés  pour  la  surveillaDce  de  ladite  caisse, 

Svoy.  |)lu8  haut,  ce  projet  de  décret,  séance  du 
\  décembre,  page  200). 

M.  Cainas.  Les  commissaires  que  vous  avoz 
nommés  pour  surveiller  la  caisse  de  l'extraordi- 
naire ont  eu  des  conférences  avec  le  comité  des 
finances,  chargé  de  l'organisation  de  cette  caissii 
ils  ont  examiné  le  travail  des  commissaires  du 
roi,  qui  leur  a  paru  d'une  grande  utilité.  L'un 
des  objets  principaux  de  ce  travail  est  que  la 
caisfe  de  Textraordinaire  m*,  fasse  point  de  dé- 
pense proprement  dite,  mais  qu'elle  serve  uni- 
quement au  remboursement  deladette.  Vos  com- 
missaires n'ont  pas  cru  devoir  prendre  sur  eux  de 
vous  présenter  un  mode  particulier  de  compta- 
bilité sur  cette  caisse  ;  car  vous  ferez  des  rèjjles 
générales  de  comptabilité  pour  toutes  les  caisses 
publiques.  Ils  vous  proposent  aussi  des  mesures 

Cour  accélérer,  pour  assurer  la  rentrée  et  Textinc- 
ion  des  assignats,  et  un  décret  particulier  pour 
faire  servir  aux  besoins  de  l'année  1791  le  pro- 
duit de  la  contribution  patriotique. 

Dans  ce  moment,  il  y  a  dans  la  raisse  de  l'extra- 
ordinaire 11,601,000  liv.,  dont  1,367,000  liv.  pro- 
viennent de  gras  de  caisse  dont  vous  avez  or- 
donné le  versement,  et  le  surplus  d'une  partie 
des  rentrées  de  la  contribution  patriotique.  Vous 
avez  déjà  décrété  que  le  tiers  de  cette  contribu- 
tion serait  employé  aux  dépenses  ordinaires. 
Dans  ce  moment,  les  soumissions  s'élèvent  à 
107,000  livres;  les  poursuites  que  vous  avez 
autorisées  pour  les   recouvrements   promettent 

Qu'elles  s'élèveront  à  206  millions.  Il  n'a  encon^ 
té  payé  pour  le  premier  tiers,  qui  doit  être  de 
35,600,000  livres,  que  25,312,377  livres.  Nous 
TOUS  proposons  donc  d'autoriser  le  trésorier  de 
i'exiraorainaire  à  verser  dans  le  Trésor  public  le 
complément  de  ladite  somme.  Ce  ne  sera  jamais 
qu'en  vertu  d'un  décret  du  Corps  législatif  que 
ces  versements  pourront  se  faire,  la  caisse  de 
l'extraordinaire  ne  doit  jamais  être  autorisée  à 
faire  les  dépenses  courantes;  car  vous  sembieriez, 
par  là,  favoriser  la  dissipation  des  fonds  des* 
tinés  au  remboursement  de  la  dette  publique. 
M.  CAMUS  donne  lecture  des  articles. 

Divers  membres  présentent  des  observations, 
des  amendements  et  des  articles  additionnels. 

L'Assemblée  ajourne  les  articles  10  et  11  du 
projet. 

Le  décret  est  ensuite  rendu  ainsi  qu'il  suit  : 


TITRE  PREMIER. 
De  Véiat  de  la  caisse  de  Y  extraordinaire» 

Art.  l•^ 

•  La  caisse  de  l'extraordinaire,  destinée  à  la 
recette  des  revenus  et  des  capitaux  qui  ne  feront 
pas  partie  des  contributions  ordinaires,  et  à  l'ac- 
quittemi  nt  des  dettes  de  l'Etat,  i^era  un  établis- 
sement etitiéremeiit  distinct  et  séparé  du  Trésor 
public  ou  caisse  de  l'ordinaire. 

Art.  2. 

«  Bile  ne  fera  aucune  dépense  particulière  :  il 
n'en  Bortlra  ancnœ  somme  que  ponr  l'acquit  des 


diverses  parties  de  la  dette  publique  non  consti- 
tuée, dont  le  remboursement  a  été  ou  sera  dé- 
crété, et  pour  fournir  au  Trésor  public  les  se- 
cours qui  auront  été  pareillement  décrétés  par  le 
Corps  législatif. 

Art.  3. 

«  Il  n*y  aura  qu'une  seule  caisse  de  l'extraor- 
dinaire ;  mais  le  service  de  cette  caisse  sera  di- 
visé en  deux  parties  :  Administration  et  Tréro- 
rerie. 

Art.  4. 

«  L'administration  de  la  caisse  sera  nrovisoire- 
men tet  quant  à  présent,  entre  les  mains  du  commis- 
saire nommé  par  le  roi  à  cet  effet.  Aucune  somme 
ne  sera  délivrée  gue  sur  les  ordonnances  par  lui 
présentées  au  roi,  en  exécution  «les  décrets  du 
Corps  législatif  sanctionnés  par  le  roi.  L'»s  ordon- 
nances seront  signées  du  roi  et  de  son  commis- 
saire. La  date  et  la  teneur  des  décrets  y  seront 
exprimées;  le  commis-aire  du  roi  sera  responsa- 
ble desdites  ordonnances. 

Art.  5. 

«  Le  commissaire  du  roi,  ou  administrateur  de 
la  caisse  de  l'extraordinaire,  veillera  à  ce  que  la 
recette  de  toutes  les  sommes  qui  doivent  être 
portées  à  la  caisse,  y  soient  versées  exactement 
et  à  leur  échéance  :  'à  cet  effet,  il  fera  dresser  le 
dénombrement  des  biens  nationaux  par  départe- 
ments, districts,  cantons  et  municipalités.  Les 
(iirectoires  de  département  seront  tenus  de  lui 
donner  tous  les  renseignements  nécessaires  sur 
cet  objet,  et  de  lui  envoyer,  tous  les  mois,  un 
état  sommaire,  par  eux  certifié  véritable,  des 
biens  nationaux  mobiliers  et  immobiliers,  qui 
auront  été  vendus  dans  le  département. 

Art.  6. 

<'  L'administrateur  proposera  au  roi  les  mesures 
qui  lui  paraîtront  les  plus  convenables  pour  sur- 
veiller et  opérer  dans  les  termes  prescrits  la  ren- 
trée de  la  contribution  piitriotigue,  et  celle  des 
autres  objets  à  verser  dans  la  caisse  de  l'extraor- 
dinaire. 

Art.  7. 

«  Le  trésorier  de  l'extraordinaire  recevra  la 
totalité  de  sofpines  qui  doivent  entrer  dans  la 
caisse  de  l'extraordinaire,  s<;lon  le  détail  qui  en 
sera  fait  au  titre  II.  Il  recevra  aussi  les  ori^q- 
naux  des  obligations  et  dis  annuités  qui  seront 
fournies  par  les  municipalités  et  par  les  particu- 
liers qui  se  rendront  acquéreurs  des  biens  na- 
tionaux :  il  en  sera  laissé  un  duplicata  au  rece- 
veur de  district.  L'état  de  la  recette  de  cba((ue 
mois  sera  certifié  par  le  trésorier,  imprimé  et 
rendu  public. 

Art.  8. 

«  Toutes  les  sommes  qui  proviendront  des  re- 
cettes (le  l'extraordinaire  seront  versées  d:ins 
une  seule  et  môme  caiB.<e;  il  sera  tenu  d'*8  livres 
à  parties  doublef>,  pour  cun^t-iter  U  rec^'tte  gé-» 
nérale,  ainsi  que  les  remboursements  des  dettes 
de  l'Etat  et  des  gt^cours  fournis  au  Trésor  public, 
en  vertu  des  décrets  du  Corps  législatif,  mais  il 
sera  tenu,  en  outrts  des  livrt»s  auxiliaires  pour 
constater  l'état  de  la  recette  de  chaque  partie. 

Art.  9. 

«  La  caisse  de  l'extraordinaire  sera  vérifiée 
par  le  oommiMalre  dn  fOl,  en  {iréBenoe  ttercom* 
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misflftires  dn  Corps  législatif,  au  moins  deux  fois 
dans  chaque  mois;  les  différents  livres  tenus  à  la 
caisst»  seront  cotés  et  paraphés  par  première  et 
dernière  feuille  par  le  commissaire  du  roi.  Tous 
les  mois,  Tétat  de  la  caisse  sera  rendu  public  par 
la  voie  de  Timpression. 

Art.  10. 

ft  Les  assignats,  qui  vont  être  incessamment 
fabriqués,  seront  déposés,  à  mesure  de  leur  fa- 
brication, dans  une  armoire  fermant  à  trois 
clefs,  oui  sera  établie  à  la  caisse  de  Textraordi- 
naire.  Leur  dépôt  se  fera  en  présence,  tant  des 
commissaires  de  l'Assemblée  et  du  roi  pour  la 
fabrication  des  assignats,  que  des  commissaires 
de  l'Assemblée  et  du  roi  pour  la  caissede  l'extraor- 
dinaire. Une  des  clefs  de  Tarmoirc  sera  remise  à 
l'administrateur  de  la  caisse  de  Textraordinaire, 
une  autre  au  trésori^^r  de  la  même  caisse,  et  la 
troisième  aux  Archives  nationales,  d'où  elle  ne 
pourra  sortir  que  pour  être  remise  à  un  des  com- 
missaires du  Corps  législatif.  Il  sera  dressé 
procès- verbal  du  dépôt. 

Art.  11. 

n  Le  lundi  matin  de  chaque  semaine,  le  com- 
missaire du  roi  et  un  des  commissaires  de  l'As- 
semblée se  transporteront  à  la  caisse  de  Toxtraor- 
diiiaire;  et,  en  leur  présence,  il  sera  délivré  au 
trésorier  la  quantité  d'assignats  qui  lui  sera  né- 
cessaire pour  faire  les  payements  de  la  semaine, 
suivant  le»  bordereau  qu'il  représentera.  Le  tré- 
sorier en  donnera  son  reçu  sur  un  registre  parti- 
culier, qui  demeurera  renfermé  dans  la  môme 
armoire  que  les  assignats.  Il  sera  dressé  procès- 
yerbal  de  cette  remise. 

Art.  12. 

«  Les  honoraires  des  administrateurs  et  tréso- 
riers, appointements  des  commis,  frais  de  bureaux, 
et  toutes  autres  dépenses  relatives  à  la  caisse  de 
l'extraordinaire  seront  payés  par  le  Trésor  public, 
d'après  ce  qui  aura  été  décrété  par  l'Assemblée 
nationale  et  sanctionné  par  le  roi.  Il  est  expres- 
sément défendu  à  tout  employé  à  la  caisse  de 
Textraordinaire  de  se  payer,  p'ar  ses  muins,  des 
deniers  de  la  caisse,  sous  quelque  prétexte  que 
ce  puisse  être.  » 

TITRB  U. 
De  la  recette  de  la  caisse  de  V extraordinaire. 

Art.  l«^ 

«  Le  produit  des  ventes  des  domaines  nationaux, 
soit  mobiliers,  soit  immobiliers,  les  intérêts  des 
obligations  données  en  payement  des  acquisitions, 
le  produit  du  rachat  des  droits  féodaux ,  les 
sommes  provenant  des  fruits  des  domaines  natio- 
naux, l'évaluation  du  produit  de  la  dtme  à  payer 
par  les  fermiers  des  biens  nationaux,  la  contribu- 
tion patriotique,  les  bons  restants  dans  les  caisses 
des  receveurs  des  décimes  du  ci-devant  clergé, 
formant  le  reliquat  de  leurs  ancienscomptes,  le  re- 
liquat du  com))te  général  à  renrlre  par  le  receveur 
du  ci-devant  clergé  et  toutes  autres  recettes  extra- 
ordinaires qui  ont  été  ou  seront  décrétées  par  le 
Corps  législatif  seront  versées  dans  la  caisse  de 
l'extraordinaire. 

Art.  2. 

•  AuBiUH  la  réception  da  présent  décret,  les 
rtMfeort  de  districts  feront  peiwer  à  la  etisse  de 


l'extraordinaire  tous  les  fonds  déjà  réalisés ,  et 
successivement,  de  quinzaine  en  quinzaine,  tous 
ceux  qu'ils  recevront  sur  les  objets  mentionnés 
ci-dessus ,  sauf  l'exception  résultant  du  décret 
du  30  novembre,  relativement  aux  seuls  fruits 
des  biens  nationaux. 

Art.  3. 

«  L'Assemblée  nationale  charge  spécialement 
les  directoires  de  district,  sous  la  surveillance  des 
départements,  de  maintenir  l'exactitude  desdites 
remises,  et  rend  les  administrateurs  responsables 
des  retards  qui  pourraient  résulter  de  la  négli- 
gence des  trésoriers  à  cet  égard. 

Art.  4. 

«  Le  produit  des  fruits,  qui  a  été  ou  sera  réalisé 
jusqu'au  premier  lanvier  1791,  servira,  conformé- 
mentau  décret  duSO  novembre  dernier,  àacquitter 
dans  les  districts,  sous  l'inspection  des  directoires 
de  département,  les  pensions  et  traitements  dus 
auxecclésiastiques,  religieux,  religieuses  et  cha- 
noinesses,  sauf  les  suppléments  à  fournir  par  le 
Trésor  public  pour  compléter  leur  entier  paye- 
ment ;  mais  à  compter  de  cette  époque,  ils  seront 
versés,  par  le^i  trésoriers  de  district,  dans  la 
caisse  de  l'extraordinaire,  et  le  Trésor  public 
sera  chargé  de  faire  acquitter  lesdites  pensions 
et  traitements. 

Art.  5. 

«  Les  receveurs  de  district  arrêteront,  le 
31  décembre  de  cette  année,  un  état  des  recettes 
qu'ils  auront  faites  jusqu'à  cette  époque  sur  les 
fruits  des  biens  nationaux.  Ils  feront  c<'rti[ier  cet 
état  par  les  directoires  et  l'enverront  au  tréso- 
rier de  l'extraordinaire. 

Art.  6. 

u  Les  receveurs  de  district  accompagneront  les 
remises  qu'ils  feront  à  la  caisse  de  Pextraordi- 
naire,  de  bordereaux  où  chaque  objet  d'où  pro- 
viendront les  fonds  sera  distingué,  et  ils  auront 
soin  d'y  détailler  les  espèces  et  valeurs  dans  les- 
quelles ils  auront  reçu. 

Art.  7. 

«  Lors  de  leur  recette,  les  receveurs  exprime- 
ront, dans  leurs  journaux  et  dans  les  quittances 
qu'ils  donneront,  les  sommes  qu'ils  recevront 
en  espèces,  et  ils  en  donneront  avis  sur-le-champ 
au  trésorier  de  l'extraordinaire. 

Art.  8. 

«  Le  trésorier  de  l'extraordinaire  se  fera  dé- 
livrer au  Trésor  public  une  quantité  d'assignats 
équivalents  auxdites  espèces,  en  échange  de  la- 
quelle il  remettra  des  rescriptions  sur  les  tréso- 
riers de  district,  pour  faciliter  le  service  du  Tré- 
sor public  dans  les  différents  départements. 

Art.  9. 

«  Les  espèces  qui  seront  portées  en  nature  à  la 
caisse  de  1  extraordinaire  seront  versées  sur-le- 
champ  au  Trésor  public,  ffui  remettra  en  échange 
à  la  caisse  de  l'extraordinaire  pareille  valeur  en 
assignats  ;  les  assignats  remis  par  le  Trésor  pu- 
blic en  conformité  du  présent  article  et  du  pré- 
cédent, seront  annulés  et  biffés  sur-ie-ohamp, 
en  présence  de  l'administrateur  du  Trésor  public, 
de  la  manière  qui  sera  expliquée  à  l'article  11. 

Art.   10. 
<*  A  l'égard  des  assignats  verede  dm  les  caisses 
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de  districts,  en  payement  de  divers  objets  mea- 
tiennes  dans  le  premier  article  du  présent  titre, 
les  receveurs  seront  tenus,  à  Tinstant  même 
du  payement,  et  en  présence  de  ceux  qui  les  fe- 
ront, de  les  annuler  et  biffer  comme  il  va  être 
dit. 

Art.  11. 

«  Le  mot  annulé  sera  écrit  en  gros  caractères 
sur  le  corps  de  ra.'^signat,  et  on  biffera  en  outre 
le  revers,  de  manière  cependant  que  les  signatu- 
res et  numéro  demeurent  reconnaissables,  pour 
Souvoir  être  facilement  déchargés  sur  les  livres 
'enregistrement.  Leur  numéro  sera  affiché  dans 
le  bureau  du  receveur  du  district,  et  à  la  bourse, 
dans  les  lieux  où  il  y  a  une  bourse. 

Art.  12. 

«  Lesdits  assignats  ainsi  annulés  et  biffés  se- 
ront envoyés  à  la  caisse,avec  les  bordereaux  dont 
11  est  fait  mention  article  6. 

Art.  13. 

«  Aussitôt  que  la  caisse  de  l'extraordinaire  aura 
reçu  la  valeur  d'un  million  en  assignats  annu- 
lés, il  sera  procédé  publiquement,  et  en  présence 
des  commissaires  du  Corps  législatif,  à  leur  brû- 
lement,  au  jour,  lieu  et  heure  qui  seront  indi- 
qués par  affiches  ;  et  il  sera  du  tout  dressé  procès- 
verbal,  qui  sera  imprimé  et  rendu  public  : 
roriginalsera  déposé  aux  archives  nationales,  et 
un  double  sera  remis  à  la  caisse  de  l'extraordi- 
naire. 


TITRE  m. 

Des  payements  à  faire  par  la  caisse 
de  V  extraordinaire. 

Art.  1«'. 

«  La  caisse  de  l'extraordinaire  étant  chargée, 
par  le  présent  décret,  de  recevoir  le  produit  des 
fruits  et  les  intérêts  des  obligations  qui,  d'après 
les  opérations  relatives  au  clergé,  sont  devenues 
une  portion  des  revenus  nationaux,  elle  remettra 
pour  Tannée  1791  au  Trésor  public,  par  furme 
de  compensation,  la  somme  de  60  millions  en  as- 
signats, laquelle  y  sera  versée  par  portions  de 
mois  en  mois. 

Art.  2. 

u  Pour  éviter  les  inconvénients  résultant  de 
la  lenteur  des  recouvrements  du  premier  tiers 
de  la  contribution  patriotique,  et  pour  en  sim- 
plifier la  comptabilité,  la  caisse  de  l'extraordi- 
naire versera  au  Trésor  public,  à  mesure  des 
rentrées  qu'elle  pourra  faire  sur  la  totalité  de  la 
contribution  patriotique  seulement,  et  dans  lis 
valeurs  q^ui  rentreront,  la  somme  à  laquelle  ce 
premier  tiers  sera  évalué. 

Art.  3. 
«  Ladite  évaluation  est  fixée  à  35  millions. 

Art.  4. 

«  Après  le  versement  de  ces  35  millions  au 
Trésor  public,  il  n'y  sera  fait  aucun  nouveau  ver- 
sement sur  la  même  contribution  qu'en  vertu 
d*un  décret  de  l'Assemblée  nationale. 

Art.  5. 
t  Les  reconnaissances  de  liquidations  d'of tices 


seront  présentées  au  commissaire  du  roi  qui  en 
gardera  un  double,  et  il  délivrera,  au  porteur,  des 
ordonnances  sur  le  trésorier,  pour  leur  mon- 
tant. 

Art.  6. 

«  Lesdites  ordonnances,  acquittées  par  le  tré- 
sorier, resteront  dans  ses  mains  pour  sa  décharge, 
et  il  y  joindra  la  reconnaissance  de  liquidation 
acquittée  par  la  partie  prenante.  Le  rapport  de 
ces  deux  pièces  sera  nécessaire  à  sa  décharge. 

Art.  7. 

«  Le  commissaire  du  roi  délivrera  pareillement, 
au  trésorier,  des  ordonnances  pour  le  montant 
des  effets  au  porteur  ou  autres  effets,  dont  le 
remboursement  aura  éié  décrété  par  le  Corps 
législatif;  et,  sur  ces  ordonnances,  le  trésorier 
acquittera  lesdits  effets. 

Art.  8. 

«  Lorsque  le  payement  s'effectuera,  et  en  pré- 
sence de  fa  partie  prenante,  il  sera  coupé  un  des 
angles  du  papier,  de  manière  à  l'annuler  évi- 
demment, et  ils  seront  ensuite  brûlés  publique- 
ment dans  la  forme  qui  sera  prescrite.  Le  procès- 
verbal  de  brûlement,  signé  des  commissaires  gui 
seront  désignés,  sera  rapporté  par  le  trésorier, 
avec  l'ordonnance,  et  lui  servira  de  décharge  lors 
de  la  reddition  de  ses  comptes.  » 

M.  Creniëre,  député  du  département  de  Loir- 
et-Cher,  reprend  ses  fonctions  après  une  absence 
par  congé. 

M.  le  Président.  L'ordre  du  jour  est  un  rap- 
port du  comité  de  la  marine  sur  les  fonds  extraor- 
dinaires demandés  pour  la  nouvelle  organisation 
de  la  marine  et  des  colonies, 

M.  de  Curt,  rapporteur  (1).  Messieurs,  vous 
avez  à  jirononcer  aujourdhui  sur  deux  demandes 
de  fonds  extraordinaires,  qui  vous  ont  été  adres- 
sées par  le  ministre  de  la  marine,  et  que  vous 
avez  renvoyées  à  votre  comité  chargé  de  la  nou- 
velle organisaliou  de  ce  département. 

Deux  lettres  différentes,  l'une  du  7,  l'autre  du 
17  novembre,  accompagnées  de  pièces  au  soutien, 
exposent  des  besoins  pressants,  et  vous  invitent, 
Messie  urs,  à  ne  pas  perdre  un  instant  pour  or- 
donner les  fonds  qui  doivent  assurer  le  service 
du  reste  de  l'année. 

lls'agit,dans  la  lettre  du  7,  desdépenses  du  mois 
de  novembre,  pour  les  deux  armements  que 
vous  avez  décrétés,  les  13  juin  et  11  septembre 
derniers. 

La  lettre  du  17,  vous  rappelle  différentes  dé- 
Denses  faites,  en  vertu  de  décrets  rendus  les 
8  avril,  5  juin,  14  et  27  juillet  derniers,  et  que  la 
marine  a  prises  sur  ses  fonds  ordinaires,  en  atten- 
dant le  remplacement  qu'elle  sollicite. 

L'examen  de  la  première  demande  de  fonds  ne 
pouvait  présenter  a  votre  comité,  aucune  espèce 
de  difticulié'.  Deux  arm'demenis  formidables, 
l'un  de  17,  l'iioilre  de  31  vaisseaux,  exigent,  cha- 
que mois,  un  fonds  extraordinaire  de 2,3/5,21)4  liv. 
0  s.  8  d.;  c'est  du  moins  la  somme  que  vous  avez 

t provisoirement  accordée;  et  rien  ne  doit  retarder 
e  décret  qui  mettra  cette  somme  à  la  disposition 
du  ministre  de  la  marine. 


(1)  Le  M<mUew  8*est  borné  à  reproduire  le  dispositif 
qui  termioe  le  rapport  de  M.  de  Curt. 
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Votre  comité,  Messieurs,  a  apporté  une  atten- 
tion plus  sérieuse  à  la  seconde  demande  de  fonds. 
Il  en  a  discuté  tous  les  ariicles  avec  une  sévérité 
digne  de  vos  principes;  et,  quoique  chaque  objet 
de  dépense  lui  ait  paru  fondé  S'ir  des  litres  légi- 
times, il  n'a  pas  cru  devoir,  quant  à  présent,  en 
consentir  l'entier  remboursement. 

Pour  vous  faciliter  les  moyens  de  juser  les  mo- 
tifs qui  ont  guidé  votre  comité,  et  de  fixer  votre 
opinion  sur  la  quotité  de  fonds  que  vous  devez 
accorder,  je  vais  suivre  avec  vous,  Messieurs, 
Tordre  étaoli  par  le  ministre,  dans  l'état  de  dé- 
penses extraordinaires  qu'il  a  fourni.  Classant 
ensuite  chaque  objet,  j'aurai  l'honneur  de  vous 
indiquer,  à  chaque  article,  les  raisons  que  vous 
avez  d'allouer,  les  raisons  que  vous  avez  de  re- 
fuser ou  de  suspendre. 

On  vous  demande,  Messieurs,  pour  diverses 
dépenses  extraordinaires  de  cette  année,  une 
somme  de  2,073,604  liv.  13  s.  6  d. 

Gt'tte  somme  est  le  résultat  de  5  articles  portés  au 
comptedelamarinepour,ci.  1,548,2671.  5s.  4d. 

Et  de  4  articles  portés  au 
comptedescolooiespour.ci.     525,337     8      2 


Somme  égale,  ci 2,073.6041.  13  s.  6d. 


C'est  en  adoptant  cette  division  que  je  pourrai 
répandre  plus  de  clarté  sur  le  travail  que  vous 
attendez  de  mon  ministère. 


Marine. 

Votre  décret  du  8  avril,  sanctionné  par  le  roi, 
prononce  une  augmentation  de  solde  de  32  deniers 
par  jour,  en  faveur  des  troupes  de  la  marine,  à 
compter  du  1*^'  mai  suivant. 

Vous  savez.  Messieurs,  que  le  corps  royal  des 
canonniers-matelotit  forme  neuf  divisions,com po- 
sées chacune  de  603  hommes.  Cinq  divisions 
font  le  service  à  firest,  deux  à  Toulon  et  deux  à 
Rochefort.  Si  vous  ajoutez  421  hommes  attachés 
à  la  protection  des  travaux  de  Cherbourg,  et  des- 
tinés à  être  incorporés  après  l'achèvement  de  la 
rade,  vous  trouvez  un  total  de  5,848  hommes, 
qui,  à  32  deniers  par  jour,  exigent  une  augmen- 
tation de  dépense  annuelle  de  224,602  liv.  13  s. 
4  d. 

il  est  donc  juste  d'allouer  à  la  marine  les 
189,735  liv.  2  s.  3  d.,  qu'elle  réclame  pour  huit 
mois  d'augmentation  de  solde,  à  compter  du 
1»  mai  de  cette  année,  jusqu'au  dernier  décembre 
inclusivement. 

Votre  comité,  Messieurs,  devait  aussi  accueillir, 
avec  un  grand  intérêt,  l'état  des  dépenses  qui 
rappellent  l'époque  à  jamais  mémorabledu  14  juil- 
let. Cet  état,  qui  comprend  les  frais  de  conduite 
et  de  séjour,  accordés  d'après  vos  décrets  aux 
officiers  militaires  et  d'administration,  aux  capi- 
taines-marchands et  gens  de  mer,  n'a  pas  moins 
été  soumis  à  un  examen  scrupuleux  ;  et  si  votre 
comité  n'a  pu  se  dispenser  de  proposer  quelques 
réductions;  s'il  a  jugé  qu'il  n'était  pas  dû  des 
frais  de  présence  à  des  hommes  qui  vivent  à 
Paris,  à  la  solde  de  l'Etat  ;  il  s'est  abandonné  avec 
joie  au  devoir  de  faire  une  mention  honorable 
deiofBclers  généraux  et  d'administration,  qui 
n'ont  présenté  aucune  réclamation  sur  leurs  dé- 
pebflee,  linsi  que  du  corps  royal  des  canoDoiers- 
■aleloli  qni  a  dépoté  de  Brest»  Toulon  et  Roche* 
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fort,  et  paraît  avoir  payé,  sur  les  fonds  des  masses 
de  Fes  différentes  divisions,  les  bravos  marins 
chargés  de  sa  confiance  et  des  preuves  de  son  pa- 
triotisme. 

Vous  n'attendez  pas,  Messieurs,  de  votre  comité 
qu'il  vous  rende  compte,  article  par  article,  de 
l'état  particulier  des  dépens^'S  occasionnée  par 
les  députés  de  la  marine  à  la  fédération  générale  ; 
ce  travail  minutieux  prendrait  trop  de  temps,  et 
vous  devez  l'abandonner  à  ceux  à  qui  vous  délé- 
guerez le  droit  d'apurer  les  comptes  de  ce  dépar- 
tement. C'est  alors  qu'on  pourra  les  combiner  avec 
le  tarif  des  ordonnances  qui  fixent  les  frais  de 
voyages  et  de  vacations,  suivant  l'état  des  per- 
sonnes. Mais,  en  attendant,  votre  comité  pense 
que  vous  devez  remboursera  la  marine  la  somme 
de  117,865  liv.  13  s.  1  d.,  déduction  faite  de  celle 
de  2,275  livres,  qui  sera  retenue  sur  les  appoin- 
tements des  divers  individus  que  votre  comité 
désignera  au  ministre  de  ce  département. 

Il  est  juste  aussi  de  lui  fournir  la  somme  de 
195,100  livres  pour  l'augmentation  des  dépenses 
des  quatorze  b&timents  qui  viennent  de  relever 
la  station  des  lies  d'Amérique.  Cet  armement 
avait  été  calculé  sur  le  pied  de  paix,  dans  le 
projet  de  fonds  pour  l'exercice  de  1790  ;  et  le 
roi,  vu  les  circonstances,  l'a  ordonné  sur  le 
pied  de  guerre. 

Les  autres  dépenses ,  portées  au  compte  de 
l'extraordinaire  de  la  marine,  concernent  : 

l""  L'augmentation  de  solde  accordée  aux  gens 
de  mer  ; 

2<'  Les  rations  des  équipages,  sur  lesquelles  il 
y  a  eu  erreur  de  calcul. 

Voici^  Messieurs,  comment  le  ministre  établit 
le  déficit  occasionné  par  l'augmentation  de  solde 
décrétée  le  5  juin  en  faveur  des  gens  de  mer. 

Pour  les  quatorze  bâtiments  envoyés  en  sta- 
tion aux  lies  du  Vent  et  Sous-ie- 

Vent,ci 26,580  1. 

Pour  l'armement  du  13  juin 414,526 

Pour  l'armement  du  14  septembre.       268, 327 


Total  de  l'augmentation  de  solde 
jusqu'au  dernier  décembre  inclu- 
sivement, ci 709,433 

Quant  aux  rations,  le  ministre 
observe  qu'il  y  a  eu  erreur  de  cal- 
cul dans  Ja  somme  portée  sur  les 
états  qui  vous  ont  été  fournis.  En 
effet,  la  ration  y  est  évaluée  à 
17  sous,  et  le  produit,  divisé  par 
leur  nombre,  ne  donne  que  16 
sous;  d'où  il  résulte  une  diffé- 
rence en  moins  de  59,752  livres 
pour  l'armement  des  stations  en- 
voyées aux  lies  du  Vent  et  Sous- 
le-Vent,  et  de  274,106  livres  pour 
l'armement  décrété  le  14  sep- 
tembre. C'est  donc  avec  raison  que 
le  ministre  relève  une  erreur  qui 
s'élève,  en  totalité,  à  la  somme 

de ^^-'i- i        333,858 


Total 1,043,291  1. 


Montent  les  réclamations  de  la  marine,  pour 
augmentation  de  solde  des  gens  de  mer  et  le  sou 
déplus  par  ration,  à  la  somme  de  1,013,291  livres. 

n  est  important,  sans  doute,  Messieurs,  de  ne 
point  paralyser  le  département  de  la  marine  par 
le  refus  des  fonds  nécessaires  au  noofeoients 
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dM  ports,  dans  un  moment  surtout  où  vous 
deves  montrer  des  ressources  imposantes. 

Cependant  votre  eomité  n'a  trouvé  auoun  in- 
convénient à  suspendre  le  remboursement  de 
cette  somme.  Il  est  possible  que  les  fonds  extra- 
ordinaires, envoyés  dans  les  ports  depuis  le  mois 
de  juillet,  n'aient  pas  été  employés  en  totalité; 
il  est  possible  que  les  armements  aient  été  ra* 
lentia»  ou  qu'ils  n'aient  point  été  mis  au  com- 
plet* Lorsque  les  ordonnateurs  auront  rendu 
leurs  comptes  définitifs;  lorsque  vous  auras 
sous  les  yeux  les  états  de  payements  ;  enfin,  lors- 
que les  munitiennaires  auront  montré  l'emploi 
des  iivances  qu'ils  ont  reçues,  il  vous  conviendra 
iBieui^  de  prononcer  sur  les  réclamations  dont 
j'ai  l'bonneur  de  vous  rendre  compte  ;  et  vous 
pourres  alors  décréter ,  en  connaissance  de 
cause,  8*il  y  a  lieu  au  remboursement  de  la 
somme  de  1,043,291  livres  demandées  pour 
l'augmentation  de  solde  accordée  aux  gens  de 
mer,  et  la  plus-value  des  rations,  ou  si  ceUe 
même  somme  doit  être  prise  sur  ^excédent  des 
fonds  ordonnés  pour  les  armements. 

Il  résulte,  Messieurs,  que,  sur  la  somme  de 
1,MS,167  livres  5  sous  4  deniers  dont  les 
détails  viennent  de  vous  être  fournis,  vous  ne 
deves  allouer,  quant  à  présent,  que  celle  de 
502,600  livres  5  sous  4  deniers. 

Bxaqiinons  maintenant  ce  qu'il  convient  d'ac- 
corder sur  les  dépenses  portées  à  l'extraordi-' 
nairq  des  colonies. 

Vous  vous  rappeka,  Messieurs«  que  ce  cha- 
pitre de  dépenses  est  composé  de  quatre  articles. 

Le  premier  concerne  les  frais  de  transport, 
conduite,  appointements  et  solde  du  détachement 
du  régiment  de  la  Guadeloupe,  parti  de  Tabago 
et  détorqué  au  Havre. 

Le  second  comprend  l'évaouation  des  fhils  de 
transport  de  trois  compagnies  du  régiment  de 
Sarre^  envoyées,  par  vq4  ordres,  daoi  {a  même 
colonie. 

Le  troisième  renferme  les  quantités  et  prix  des 
denrées  et  muqKiqps  de  guerre  embarquées  sur 
le  navire  la  Ville  de  Casi^  pour  la  pi^piq  destina- 
tion. 

Le  quatrième  est  relatif  k  l'augmentiition  ûsi 
solde  accordée  aux  trpppes  dos  colonies. 

Votre  comité  a  trouvé  peu  d'objections  contre 
ces  dépenses  extraordina^m*  lo  départ  da  déta- 
chement du  régiment  de  \^  Guadeloupe  est  un 
de  ces  événements  de  fofot  majeure  que  rieu  ne 
peut  prévoir.  La  dépense  quil  a  occasionoée 
s'élève,  suivant  Vi\»i  certifié  par  1^  commisMiro 
général  ordonnateur  w  Havre,  à  la  sofflOM 
de  40,571  liv.  9  f*  U  d.  Il  coPYMot  QeBmdant 
d'en  discuter  les  4ètaU8  ; 

Appointements  de^  ofBçierSi 

ci., .,..,* ,,  iMlU  138,  3d. 

Solde  des  troupes 4,384     11      » 

Tdtal  dei  appointements  et 
§oM»,4,4 6,8461.    48.  3d. 

?o(re  Mmilté  a  pensai  due  cott#  dépense  «ppar^^ 
teninc  m  tm4B  ordiaatrea  dfs  Mtow^Sf  ▼ous 
ae  poorriei  If  reiUMiraor  nna  fiim  w  4<Hililtt 

mfVi^  lue  «iVi  IR  vmM>  w»  «mi  Sim 


aux  colonies  par  la  marine;  mais  le  ministre 
pourra  le  retenir  sur  les  premiers  fonds  qui  leur 
seront  envoyés. 

Les  frais  de  passage  sur  lus  qavires  la  Patty^ 
Wintvort  et  le  Lion  y  pour  douie  officiers  &  la 
table  du  capitaine,  à  raison  de  300  livres  par 
tète,  et  de  deux  cent  cinquante-un  sous-offi- 
ciers, soldats  et  autres  à  la  ration,  à  raiBon 
de  100  livres,  s'élèvent  à  la  somme  de  28, 700  liv. 

Cette  somme  doit  être  allouée. 

Il  en  est  de  même  de  celle  de  3,000  |lv.  4  s.  4  d^ 
pavée  pour  la  conduite  de  deqx  cents  sous- 
officiers,  soldats  et  tambours  licenciés  au  Havre; 
et  de  celle  de  2,021  liv.  1  fr.  8  d.  pour  frais  de 
débarquement,  garde  et  séjour  de  ces  troupes. 

Total  des  dépenses  que  vous  deves  allouer  au 
département  de  la  manne,  pour  le  détachement 
du  régiment  de  la  Guadelope, 
ci , ,    33,7251.    Bs.  8d. 

L'arrivée  de  ce  détache- 
ment ayant  laissé  sans  dé- 
fense rfle  de  Tabago,  vous 
en  avez  ordonné  le  rempla- 
cement par  trois  compagnies 
du  régiment  de  la  Sarre; 
vous  devez  donc  le  passage  de 
dix-huit  officiers,  à  raison  de 
300  livres,  et  de  deux  c^nt 
quatre-vingt-deux  sous-offi- 
ciers et  soldats,  k  raison  de 
100  livres,  en  tout,  ci 33,600       •      • 

Vous  devez  encore  le  prix 
des  denrées  envoyées  à  Ta- 
bago par  le  navire  la  Ville 
de  Caen,  Les  connaissements 
font  foi  qu'il  a  été  embarqué 
quatre  cents  barils  de  farine 
à281iv.  2  8.  2d« 

Trois  cent  dix  barils  de 
lard  salé  d'Irlande,  à  41  liv. 

Trois  cent  quarante -un 
barils  de  bœuf  salé  à  40  liv. 

Trois  cents  sables  à  10  hv. 

Ce  qui  fait  en  totalité,  si 
vous  y  comprenez  225  livres 
de  frais  pour  le  transport 
des  armes,  une  somme  de,  ci«    76,886       16   » 

Montent  les  dépenses  faites 
en  vertu  du  décret  que  vous 

avez  rendu  sur  Tabago ,  à  la    '   '  "■' ■ 

somme,  ci... •» «....  144,2121.    Is.  8d« 


ii|p 


Il  me  reste  à  vous  entretefiif ,  Hestfleors,  de 
l'augmentation  de  solde  décrétée  en  faveur  des 
troupes  des  colonies. 

Vous  aves,  pour  la  défense  do  voe  possessions 
maritimes,  six  régisaents  coloniaux,  trois  batail- 
lons, et  un  corps  d'artillerie  composé  de  trois 
brigades  et  de  trois  eompagnies. 

Ces  forces  sont  ainsi  disiriboées  : 

Deux  régiments  qu'on  aomine  ém  Oap  îi  d^ 
^orl-an-Prinrtfy  eomposéi  ebacvn  de  1,148  hom* 
mes,  forment  la  garnison  de  Saint-Domingue. 

Lea  lies  de  la  Martinique  et  de  la  Guadeloupe 
ont  chacune  un  régiment  de  leor  nom,  composé 
de  1,721  hommes.  - 

Les  régimeots  qu*OB  nomme  de  PUe  de  France 
êl  d#  Bcmrtoi,  et  qui  se  trouvent  en  garnIsoB 
dans  les  colonies  an  mémo  oom^  ont  le  môme 
Bombni  d'houuBoa  «uo  les  féglmeols  de  SBinf- 
fiMdone* 
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477  hommes,  et  239  seuleDi^eùt  formeqt  celui 
d'Afrique. 

Le  fond  du  bataillon  auxiliaire  des  colonies, 
qui  se  trouve  en  d^pôt  au  Port-Louis,  u*est  que 
de  40  sous-ofiiciers;  mais  le  nombpe  des  re- 
crues qu'on  y  entretient  est  ordinairen^ent  de 
800  hommes. 

Bnfin,  le  corps  royal  d*artillerie,  employé  dans 
les  quatre  parties  du  monde,  au  service  de  la 
marine,  est  au  complet  de  1,986  iiommes. 

Ces  différents  corps  forment  un  total  de 
11,536  hommes,  à  qui  vous  avea  accordé  une 
augmentation  de  solde  de  32  deniers  par  jour, 
ce  qui  fait  par  an,  pour  chaque  homme,  une 
augmentation  de  48  livres  13  sols  4  deniers,  et 
pour  les  11,536  hommes,  une  somme  annuelle 
de  561,418  livres  13  sols  4  deniers. 

Vous  vous  rappelez,  Messieurs,  que  les  troupes 
doivent  jouir  de  cette  nouvelle  solde  depuis  le 
premier  mai  dernier.  Il  y  aura  donc  huit  mois 
d^échus  h  la  lin  de  cette  année,  pour  le  paye* 


ment  desquels  le  ministre  demande  la  sommo 
de  374,279  livres  2  sols  3  deniers. 

Ce  calcul  est  très  exact  sans  doute;  mais  votre 
comité  a  cru  devoir  en  distraire  les  2,296  hom^ 
mes,  composant  les  régiments  du  Gap  et  du 
Port-au-Prince,  et  dont  Paugmentation  de  solde 
monte  à  74,492  livres  8  sols  11  deniers.  Cette 
réduction  est  fondée  sur  la  considération  des  im- 
pôts considérables  que  pave  Saint-Domingue,  et 
qui  doivent  facilement  sumre  à  toutes  les  dé- 
penses de  cette  colonie,  pour  peu  qu'ils  soient 
administrés  avec  économie. 

Telles  sont.  Messieurs,  les  demandes  de  fonds 
extraordinaires  formées  par  le  ministre  de  la 
marine,  et  les  réductions  provisoires  ou  réelles 
()ue  votre  comité  m'a  chargé  de  vous  pfésenter* 
Pour  répandre  plus  de  clarté  sur  la  décision  qu'il 
vous  reste  à  prendre,  il  convient  de  rappeler, 
avec  ordre,  les  sommes  qui  vous  sont  deman^^ 
dées,  celles  dont  vous  refusez  ou  suspendet  le 
remboursement,  celles  enfin  que  vous  devez 
mettre  à  la  disposition  du  ministre  de  la  marine. 


État  àes  $omme$  réclamées  par  la  marine. 

Pour  l'armement  du  13  juin , 1,067,0001.  »  •.  »  d. 

Pour  celui  du  14  septembre «  < .  < , < 1,308,294  Q  8 

Pour  l'eUraordinaire  de  la  marine.  * , , , .  1,548)^7  6  4 

Pour  r«3ilraor(liuaiFe  de»  colonies. , , • . . ,  t  » • . .  •       5^,337  8  ft 

Il  1 1    1 1    ■  «Il  j 

Total 4,448,8991.  »i.  td. 

ÉTAt  d$g  êommes  dont    le    rembounement 
est  ptoviêoirêment  nupendu. 


Augpientation  de  solde  des  gens  de  mer..    709,433 1.  iO s.    »  d.|  j  aio  oqj  i   >,/i 
Erreur  d*an  sou  sur  le  pri^des  rations;     S39,858        »        »      J  i,u*5,zy^  i.  lu 


»  d. 


État  deê  réductions. 

Augmentation  de  solde  des  deux  régiments 
de  Sai^^Ûomingue , , 

Appointements  et  solde  du  détachement  du 
réeimeiit  de  la  Guadeloupe,  arrivé  do  Tabaga. 

Vacations  à  la  fédération  générale 


1,U6,^       3 


74,492        8      11 


83,613      18       S 


6,846 
t,t75 


4 

» 


5 


■*•" 


RûTIE •...    3.321,9991.  17».    *  d^ 


Reste 
dans 


ite  donc  k  aecorderà  la  marine,  la  somme  de  3,321^993  1. 17  s.,  dont  les  détails  soûf  i^ppefte' 
la  décret  que  j'ai  TbODueur  de  vous  proposer  : 


PROJET  DE  DÉGH£t, 

L'Af^semblée  nationale^  ouï  le  rapport  du  comité 
de  marioe*  décrète  qu'il  sera  n^is  à  la  disposition 
4a  ministre  de  ce  département  : 

i«  La  somme  d'un  million  67  mille  livres,  peur 
la  dépense  du  mois  de  novembre,  de  1  armement 
dé6rétélel3]nio: 

2«  La  somme  d  un  million  308  mille  294  liv. 
6 1.  8  d.,  pour  la  dépense  du  même  mois  de  no- 
ftmbra  de  Tarmement  décrété  le  4  septembre; 

3»  La  somme  de  189  mille  735  liv.  2  s.  3  d., 
pMr  boit  mois  d'aagmeotatioD  de  soldo  accordée 
Iroupn  da  la  nar iaa,  k  oomptar  d«  1^  m^ 


*T*i 


'} 


La  somme  de  117  mille  865  liv.  1^  8.  1  d., 


pour  la  dépense  des  députéd  de  la  mariné  i  Ui 
fédération  générale  ; 

5''  La  somme  de  195  mille  100  livtes,  pouf 
l'augmentation  des  dépenses  occasloutiées  piit 
l'armement  en  guerre  des  vaisseaux  destinés  pont 
les  stations  des  lies  d'Amérique  ; 

&*  La  somme  de  144  mille  212  liv.  1  s.  8  d.« 
pour  les  dépenses  faites  pour  le  détacbement  du 
régiment  de  la  Guadeloupe^  arrivé  de  Tabago  au 
Havre,  et  les  envois  extraordinaires  ordonnés 
pour  cette  colonie  ; 

7*  La  somme  de  299  mille  786  liv.  13  s.  4  d., 
pour  huit  mois  d'augmentation  de  solde  accïordée 
aux  troupes  des  colonies,  à  compter  du  1*'  tiïki 
dernier  ; 

Décrète  que  les  différentes  sommes  fprmaut 
celle  de  3  millions  3^1  mille  093  Ut.  17  i.  ûe 
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Bont  que  provisoirement  accordées,  et  sans  en- 
tendre Tien  préjuger  sur  les  états  de  frais  d'ar- 
mement «  t  autres  dépenses  présentées  par  le  dé- 
partement de  la  marine. 

(Le  projet  de  «lécret  présenté  par  le  comité  de 
la  marine  est  mis  aux  voix  et  adopté  sans  dis- 
cussion.) 

M.  le  Président  fait  lecture  de  trois  lettres 
du  maire  de  Paris,  par  lesquelles  il  annonce 
l'adjudication  de  neuf  maisons  nationales  : 

La  première  située  rue  du  Bouloy,  n^  49,  louée 
5,500  livres,  estimée  80,000  livres,  adjugée  à 
110,500  livres; 

La  seconde,  située  rue  des  Jeûneurs,  n»  27, 
louée  1,414  livres,  estimée  17,000  livres,  adjugée 
33,800  livres; 

La  troisième,  située  rue  Saint-Dominique,  n*  124, 
louée  2,200  livres,  estimée  35,980  livres,  adjugée 
45,200  livres  ; 

La  quatrième,  située  rue  des  Boulets,  louée 
140  livres,  estimée  2,000  livres,  adjugée  7,100 
livres  ; 

La  cinquième,  située  rue  du  Bouloy,  louée 
1,500  livres,  estimée  22,000  livres,  et  adjugée 
31,300  livres  ; 

La  sixième  rue  de  Vaugirard,  louée  1,403  liv., 
estimie  17.500  livres,  adj>  gée  28,200  livres; 

La  septième  rue  du  Bouloy,  louée  5,000  livres, 
estimée  68,000  livres,  adjugée  135,200  livres  ; 

La  huitième  rue  des  Enfants-Ruuges,  louée 
1,213  livres,  estimée  17,000  livres,  adjugée  31^900 
livres  ; 

Et  la  neuvième  rue  de  la  Fromagerie,  louée 
1,012  livres,  estimée  17,000  livres,  et  adjugée 
28,000  livres. 

M.  le  Rrésident.  L'Âf:semb!ée  a  fixé  à  aujour- 
d'hui un  rapport  du  comité  de  l'imposition  sur  Les 
moyens  de  pourvoir  aux  dépenses  publiques  et  à 
celles  des  départements ^  pour  Vannée  1791  (1). 

M.  de  L«a  Reehefeneaald,  rapporteur,  monte 
&  la  tribune. 

Messieurs,  votre  comité  de  l'imposition  atten- 
dait, pour  vous  présenter  le  tableau  complet  des 
moyens  par  lesquels  vous  pourrez  pourvoir  aux 
besoins  de  l'année  1791,  que  vous  eussiez  arrêté 
celui  des  dépenses  que  vous  ordonnerez  pour  le 
cours  de  cette  même  année  qui  va  s'ouvrir;  mais 
quoique  Timmeosité  de  vos  travaux  et  les  difti- 
cultés  qu*ont  éprouvées  ceux  de  vos  comités  qui 
sont  chargés  de  vous  présenter  la  fixation  des 
différentes  parties,  ne  vous  aient  pas  permis  de 
statuer  encore  définitivement  sur  la  somme  totale 
de  ces  besoins,  ni  sur  la  distribution  des  dépenses 
entre  le  Trésor  public  et  les  départements,  cette 
somme  peut  cependant  être  assez  reconnue  par 
approximation,  pour  que  vous  vous  déterminiez 
sur  les  moyens  ae  pourvoir  à  ces  dépenses.  Vous 
aves  donc  dû  ordonner  à  votre  comité  de  l'impo- 
sition de  vous  en  soumettre  le  projet  général, 
afin  d'appeler  l'attention  de  tous  les  membres  de 
l'Assemolée,  et  de  provoquer  toutes  les  lumières 
sur  une  discussion  si  importante  au  salut  public. 

Votre  comité  s'empresse  de  vous  obéir;  et, 
malgré  la  brièveté  de  l'intervalle  entre  vos  ordres 
et  leur  exécution,  il  t&chera  de  les  remplir  d'une 
manière  suffisante,  pour  que  la  discussion  puisse 
S'ouvrir,  se  réservant  seulement  à  vous  déve- 
lopper plus  en  détail,  dans  le  cours  de  cette  même 


(I)  G*  rapport  sBt  très  Ineomplat  au  MenUmr, 


discussion,  les  motifs  d'après  lesquels  il  a  adopté 
Fensemble  et  les  différentes  parties  du  pian  qu'il 
vous  présente;  il  se  bornera  donc  aujourd'hui  à 
un  exposé  court  et  simple  de  ses  vues. 

Et  d'abord,  admettant  celle  qui  vous  est  pro- 
posée par  votre  comité  des  finances  et  par  les 
commissaires  que  vous  avez  chargés  de  suryeiller 
la  caisse  de  l'extraordinaire,  il  regardera  le  re- 
venu des  domaines  nationaux  autres  que  les  bois, 
et  les  intérêts  de  la  dette  non  coristituée  et  de 
celle  constituée  du  clergé  dont  vous  avt  z  décrété 
le  29  septembre  dernier  le  remt>oursement  en 
assignuts-moonuie,  comme  séparés  des  revenus 
et  des  dépenses  dont  il  va  s  occuper.  Ces  deux 
parti*  s,  intimement  liées  l'une  à  l'autre,  doivent 
se  balancer  réciproquement;  les  vente<t,  actuelle- 
ment en  activité  dans  tous  les  départements,  four- 
niront chaque  jour  des  moyens  de  remboursement 
qui  chan^'eroiit  l'état  de  l'une  et  de  l'autre,  et 
rapprocheront  de  plus  en  plus  b'urs  valeurs  res- 
pectives, puisque  chaque  vente  produira  IVxtinc- 
tion  d*une  portion  de  dette  dont  Tintérêt  était 
fort  supérieur  au  revenu  de  l'objet  vendu. 

Ainsi,  quand  il  y  aurait  dans  les  commence- 
ments plus  à  payer  qu'à  recevoir,  cette  inégalité 
ne  p  ut  pas  être  de  longue  durée,  et  la  somme  de 
capital  des  domaines  nationaux,  employée  à 
compenser  l'excédent  des  intérêts,  ne  pourra 
être  que  mé«iiocre,  puisque  vous  éteindrez  suc- 
cessivement ces  intérêts  par  de  nouvelles  émis- 
sions d'assignats,  à  mesure  que  les  ventes  vous 
en  feront  rentrer. 

Mais  si  votre  comité  de  l'imposition  croit  devoir 
abandonner  le  revenu  des  domaines  nationaux 
dans  le  tableau  des  ressources  de  1791,  il  croitau 
contraire  devoir  y  placer  les  35  millions^  mon- 
tant évalué  de  la  contribution  patriotique  dont 
il  ne  réclamera  pas  la  recette  directe  pour  le 
Trésor  public,mais  bien  la  somme  représentative  : 
la  contribution  patriotique  est  une  contribution 
véritable,  et,  quoique  la  destination  originaire 
ait  été  pour  les  besoins  extraordinaires,  que  vous 
l'ayez  même  affectée  subsidiairement  au  paye- 
ment des  400  millions  d'assignuts-monn  lie  dé- 
crétés le  17  avril  sur  l'hypothèque  des  400  mil- 
lions de  biens  à  vendre  aux  municipalités,  l'alié- 
nation totale  des  domaines  nationaux  que  vous 
avez  décrétée  depuis,  et  les  mesures  définitives 
et  plus  étendues  que  vous  avez  nrises  pour  la 
liquidation  et  le  remboursement  de  la  dette,  doi- 
vent faire  céder  aujourd'hui  tout  autre  emploi  de 
cette  somme  de  35  millions,  actuellement  super- 
flue pour  la  liquidation,  à  la  considération  très 
importante  de  ne  pas  charger  inutilement  les 
peuples  de  35  millions  de  plus  pendant  les  deux 
années  que  cette  contribution  doit  encore  sub- 
sister. 

En  effet.  Messieurs,  c'est  une  considération 
bien  digne  de  votre  attention,  et  votre  comité 
ne  l'a  pas  perdue  de  vue  un  seul  instant  dans  le 
travail  dont  vous  l'avez  chargé,  que  l'année  1791 
est  celle  dans  le  cours  de  laquelle  il  est  le  plus 
important  de  ménager  les  charges  publiques.  Les 
heureux  effets  de  la  Révolution  sur  l'agriculture 
se  feront  à  la  vérité  déjà  sentir  pendant  son 
cours,  mais  les  autres  branches  de  l'économie 
puDiique  ne  les  éprouveront  pas  d'une  manière 
aussi  promnte;  le  commerce  tant  intérieur  qu'ex- 
térieur a  langui  par  les  secousses  salutaires, 
mais  violentes,  que  TBtat  a  reçues;  beaucoup  de 
fortones  ont  éprouvé  des  altérations  plus  ou  moins 
grandes  ;  les  richesses,  qui  venaient  tournoyer 
flt  se  perdre  dans  le  goanre  de  l'agiotagey  n'ont 
pv  encore  pu  prendre  les  tontes  nonvdies  qai 
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les  conduiront  à  des  emplois  plus  utiles  ;  les  in-^ 

3ui(>tudes,  ^én(^ralement  réfiandues  an  moment 
e  la  Révolution,  ne  sont  pas  t'ncore généralement 
dissipées;  enfin  des  mécontentements,  de^  haines, 
fruits  malheureux  mais  indispensablei^  d'une  ré^é- 
Déraiion  complète,  agitent  encore  les  âmes.  Il  faut 
aux  établissements  nouveaux  un  certain  temps 
pour  se  consolider;  il  en  faut  au  crédit  public  pour 
s'asseoir  sur  les  bases  solides  que  vous  lui  avez 
données,  et  pour  développer  toutes  ses  ressour- 
ces ;  il  en  faut  aux  citoyens  pour  connaître  Tétat 
de  leur  fortune  actuelle,  et  bannir  les  craintes 
qui  ont  fait  resserrer  dans  leurs  dépenses  ceux 
même!«  à  qui  la  Rt'volution  ne  pouvait  ètrequV 
vantiigeuse,  puisqu'ils  payaient  les  abus  sans  en 
profiter. 

U(i  des  meilleurs  moyens  d'abréger  ce  temps 
c'est  de  présenter  aux  contribuables  un  avantage 
évident  dans  le  nouveau  régime  des  contribu- 
tions publiques:  alors  on  verra  l'agriculture  se 
perfectionner,  le  co  nmerce  et  Tindustrie,  débar- 
rassés de  leurs  entraves,  reprendre  une  activité 
nouvelle,  et  l^s  richesses  s'accroître  dans  une 
progres^^ion  rapide,  qui,  augmentant  la  masse 
imjiosable,  rendront  d'année  en  année  les  char- 
ges publiques  moins  onéreuses.  Il  résulte  de 
tout  cela^  que  vous  devez  adopter  pour  Tannée 
prochaine  toutes  les  mesures  qui,  sans  compro- 
mettre Tordre  des  financer,  exigeront  la  moindre 
somme  de  contributions;  et  que  le  placeme4it  des 
35  millions  représentatifs  de  la  contribution  pa- 
triotique dans  le  tableau  des  ressources  de  1791, 
et  aussi  pour  1792,  est  une  disposition  non  seu- 
lement exempte  de  tout  inconvénient,  mais  encore 
tr^s  utile  et  très  salutaire. 

Vous  avez  deux  sortes  de  dépenses  :  les  unes 
devront  être  faites  par  le  Trésor  public,  soit  pour 
les  frais  généraux  du  gouvernement,  soit  po.ir 
!*acquiitement  des  intérêts  de  la  dette;  les  autres 
seront  faites  dans  les  divers  départements,  et 
dt'jà  vous  leur  en  avez  renvoyé  plusieurs  par  vos 
décrets.  Mais  il  en  est  d'autres  sur  lesquelles 
vous  n'avez  pas  pris  de  parti  :  ainsi,  par  exemple, 
il  est  incertain  i^i  les  frais  du  culte  seront  dans 
Tune  on  l'autre  classe;  mais  ce  n'est  pas  le  mo- 
ment de  solliciter  une  décision  sur  ce  sujet  :  il 
suffit  de  poser  la  somme  au  delà  de  laquelle  la 
totalité  des  deux  espèces  de  dépenses  ne  s'élèvera 
pas,  aOn  d'établir  sur  cette  base  la  combinaison 
des  moyens  qui  devront  y  fournir,  sauf  à  faire 
ensuite  la  distribution  comme  vous  le  jugerez 
convenable. 

Votre  comité  de  Timposition  a  donc  examiné 
les  divers  rapports  qui  vous  ont  été  faits  par  celui 
des  finances;  il  a  conféré  aussi  avec  plusieurs 
membres  de  ce  comité,  et  croit,  d'après  ce  qu'il 
a  recueilli,  devoir  regarder  la  somme  de  560  mil- 
lions comme  comprenant  tout  ce  qu'il  est  pos- 
sible de  prévoir  de  dépenses  pour  1791,  et  c'est 
pour  pourvoir  à  cette  somme  qu'il  vous  propo- 
sera les  moyens  suivants  (1)  : 

\^  Par  la  contribution  foncière^  300  millions. 

Il  vous  a  déjà  exposé,  dans  son  rapport  sur 
cette  contribution,  les  preuves  qu<sportéeà  cette 
somme,  elle  sera  de  beaucoup  inférieure  à  la 
charge  des  terres  qu'il  estimait  être  ancienne- 
ment de  314  millions  au  moins  ;  mais  sans  y 
comprendre  15  millions  pour  Timpôt  représenta- 


Il)  Le  comité  des  fiiiancos  a  déjà  fait  un  rapport  sur 
les  dépenses  publiques  ;  mais  il  nous  a  annoncé  qu'il  en 
préparait  un  plus  étendu,  d'après  lequel  TAssemblée 
nationale  pourra  statuer  sur  leur  ftzation  dAfinitive. 


tif  de  la  corvée  des  chemins,  ni  les  frais  immenses 
de  perception  et  de  vexatio  is  qu'e  itnilnaient  les 
dîmes,  impôt  territorial  dans  son  entier,  et  la 
gabelle,  le  droit  sur  les  cuirs,  etc.,  etc.,  qui, 
sous  l'apparence  d'impositions  indirectes,  gre- 
vaient la  terre  bien  effectivement,  et  sans  tenir 
compte  de  36  millions,  somme  à  laquelle  a  monté, 
en  1790,  Timposition  des  privilégiés,  et  dont  on 
peut  bien  attribuer  les  cinq  sixièmes  à  l'impôt 
territorial.  Il  est  donc  évident  que  300  millioos 
de  contribution  foncière  substitués  à  359  sans 
les  frais,  et  répartis  sur  de  meilleures  bases,  ne 
seront  point  uue  charge  trop  forte:  cependant'il 
vous  proposera  de  faire  de  ces  300  millions  le 
maximum  de  ce  qui  sera  payé  par  les  contri- 
buables, et  en  consé  luenre  de  i»rélever  sur  cette 
somme  6  millions  pour  U*.  fonds  de  non-valeurs 
et  pour  les  frais  de  perception,  ce  qui  réduirait 
la  charge  effective  à  294  millions,  puisque  le 
fonds  de  non-valeurs  se  reverse  sur  les  contri- 
buables par  les  décharges  et  modérations,  et  la 
recette  effective  à  287  millions. 

2^  Sur  la  contribution  mobilière,  67  millions 
en  totalité,  dont  un  pour  les  frais  de  perception, 
et  6  pour  le  fonds  de  non-valeurs  qui  doit  être 
proportionnellement  beaucoup  plus  considt^rable 
pour  ce  genre  de  contribution  que  pour  l'autre, 
surtout  dans  la  première  année  où  il  sera  indis- 
pensable d'accorder  beaucoup  de  décharges  et 
de  modérations,  parce  que  les  bases  étant  moins 
sûres,  la  répartition  sera  moins  défectueuse. 

Ce  sera  donc  une  charge  effective  de  61  mil- 
lions, et  une  recette  effective  de  60  millions  ;  et 
vous  ne  pouvez  pas,  Messieurs,  porter  plus 
haut  cette  contribution  sans  la  rendre  très  onô- 
r^'use. 

3<*  Ajoutei-y  les  35  millions  que  la  caisse  de 
l'extraordinaire  versera  dans  le  Trésor  public, 
pour  ^  tenir  lieu  de  la  contribution  patriotique  y 
ci...  3d  millions;  et  vous  aurez  par  la  reunion 
du  produit  de  ces  trois  contributions,  une  somme 
de  ^82  millions,  dont  vous  ferez  le  partage  entre 
le  Trésor  public  et  les  départements. 

4^  Le  produit  net  du  droit  d* enregistrement 
dont  vous  avez  terminé  le  décret  hier,  sera  au 
moins  de  41  millions  (1). 

5^  La  régie  des  hypothèques  que  Ton  peut  esti- 
mer à  4  millions,  lorsqu'une  loi  meilleure  aura 
rendu  cette  formalité  plus  commode,  et  que  tous 
les  citoyens  y  trouveront  un  moyen  facile  et  sûr 
de  conserver  leurs  droits  et  leurs  propriétés. 

6^  Le  timbre  qui  comprendra,  non  seulement 
la  formule  actuellement  existaute  à  laquelle  on 
donnera  plus  d'étendue,  mais  encore  des  brevets 
ou  patentes  qui  seront  délivrés  aux  débitants  de 
certaines  denrées  ou  marchandises;  sous  ce  der- 
nier rapport,  le  timbre  répondant  à  peu  près  à  ce 
que  Ton  appelle  en  Angleterre  droit  de  licences^ 
ne  sera  point  une  imcosiiion  personnelle  sur 
Thomme  qui  fera  tel  ou  tel  commerce,  qui  exer- 
cera telle  ou  telle  profession,  ce  sera  seulement 
une  avance  qu'il  sera  obligé  de  faire,  et  dont  il 
se  remboursera  par  la  vente  de  sa  denrée,  ou  par 
l'accroissement  de  salaires  qu'il  exigera.  Ce  droit, 
restreint  à  de  Justes  bornes,  ne  sera  point  gre- 
vant, et  son  établissement  pourra  vous  donn^T  la 
moyen  de  rendre  aux  différents  genres  de  com- 
merce et  de  professions,  la  liberté  entière  dont 


fi)  Un  ne  porte  ici  que  le  produit  net  d^t  perceptions 
innirectes,  et  des  branches  de  revenu  sutres  que  les  con- 
tributions foncière  et  mobilière  :  les  frais  soni  présentét 
dans  le  tableau  aoiMz^ 


Ml 
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il  est  nécessaire  qu'ils  Jouissent,  pour  que  les 
droits  de  l'homme  ne  soient  plus  lésés,  et 
pour  que  l'industrie  puisse  prendre  tout  son 
essor. 

Le  timbre,  ainsi  ordonné,  peut  être  évalué  à 
28  millions. 

7^  Les  droiU  d'affinage,  de  marque  d'or  et  d'ar- 
genêt  et  quelques  autres  petites  perceptions 
Bonnes  peut-être  à  détruire,  mais  d'après  la 
suppression  desquelles  on  pourra  augmenter  de 
qoeique  chose  le  droit  de  timbre,  1,300,000  liv. 
8®  Les  douanet  aux  frontières  dont  vous  dé* 
orëteres  incessamment  le  tarif,  rapporteront 
20  millions.  Bt  les  entrées  des  villes,  bien  corn*- 
binées,  fourniront  de  recette  effective  24  mil- 
lions. 

Vous  ne  pouvez  pas  les  porter  plus  haut,  parce 
que,  vraisemblablement,  ce  sera  sur  une  per- 
ception semblable  et  compagne  de  celle  qui  se 
fera  pour  le  Trésor  public,  que  vous  élablirei  les 
ressources  nécessaires  aux  villes  pour  leurs 
dépenses  municipales  ;  c'est  Un  objet  important 
sur  lequel  votre  comité  vous  prépare  un  rapport 
particulier. 

9^  Les  faites  et  messageries  augmenteront  à 
Pelpiration  du  bail  actuel  ;  mais,  comme  son 
terme  n'est  que  le  31  décembre  i791,  on  ne  peut 
les  compter  dans  les  revenus  de  cette  même 
année,  que  pour  12  millions. 

10*  Enfin,  la  régie  deê  poudres  et  salpêtres, 
800,000  livres. 

ll^"  Le  revenu  des  forêts  nationales  uni,  d'après 
le  décret  du  0  août,  comprendront  toutes  celles 
des  anciens  domaines  dits  de  la  couronne  et 
des  domaines  ecclésiastiques,  rappelés  tous 
aujourd'hui  à  leur  véritaole  dénomination  de 
domaines  nationaux;  ce  revenu  est  évalué  à 
20  millions. 

12^  Les  êalinê  et  salines,  exploités  pour  le 
oompte  de  la  nation^  rapportent  au  moins  3  mil- 
lions. 

Et  nous  observerons  que  si  les  législatures  qui 
nous  succéderont  prenaient  le  parti  d'aliéner 
encore  ces  domaines,  les  dettes  que  leur  vente 
éteindrait  seraient  plus  qu'équivalentes  à  leur 
revenu»  et  qu'ainsi  nous  pouvons,  sans  aucun 
risque,  regarder  ces  23  millions  comme  très 
assurés. 

\d^  Enfin,  3,700,000  liv.  des  Américains,  dont 
la  rentrée  est  actuellement  certaine  d'après  les 
mesures  nrises  par  le  congrès;  300,000  liv.  du 
duc  des  Deux-Ponts,  et  quelques  autres  pi'tits 
objets  composent  plus  de  4  millions;  mais  nous 
ne  porterons  cette  somme  qu*à  4  millions. 

Le  total  des  13  articles  se  mont'  à  640  million^ 
et  nous  ne  vous  avons  encore  présenté  ni  le  droit 
sur  les  boissons,  ni  celui  sur  le  tabac,  ni  les 
loteries;  nous  ne  vous  les  présenterons  même 
pas  pour  parvenir  à  la  somme  de  560  millions 
que  nous  avons  à  remplir;  nous  trouverons  les 
20  qui  nous  manauent  dans  la  veûte  des  masses 
de  tabac  et  de  sel  qui  sont  entre  les  mains  des 
fermiers  généraux,  mais  qui  apprtiennent  à  la 
nation,  et  cette  ressource  produira  encore  la 
somme  de  20  millions  en  1792. 

En  effet.  Messieurs,  il  existe  en  sel  à  vendre, 
et  tte  le  comptant  qu  à  six  liards  la  livre  (relui 
vendu  depuis  la  suppression  de  la  gabelle  l'a  àu\ 
à  sept  liards  prix  moyen),  il  en  existe  pour 
17,250,000  livres. 

,  Bt  de  tabac^  à  ne  la  vendre  au  public  qu'à  vingt 
QMtra  sols  (ce  aérait  vingt  sois  quittes  pour  la 
iiition).  il  y  en  a  pour  24  millions. 
Ces  deux  objets,  répartis  sur  deux  ans,  don"* 


neront  même  21  millions  pour  1791,  et  \ï  en  rçg- 
tera  pour  1792,  ^millions;  ainsi  les  560  millious, 
qui  sont  la  base  de  nos  calculs,  sa  trouveront 
remplis  pour  les  deux  années. 

A  la  vérité,  dans  les  moyens  que  noi^  vous 
proposons»  il  y  a  55  millions  qui  n'existeront 

Sue  pour  deux  années;  mais  vous  observerei. 
iessieurs,  que  les  besoins  diminueront  aussi,  et 
que  plusieurs  branches  de  revenus  augmenteront. 
Ainsi,  par  exemple,  vous  pouvez  compter  sur  une 
extinction  annuelle  de  plus  de  4  millions  dans 
les  rentes  viagères,  sur  une  augmentation  de 
3  millions  dans  la  régie  des  postes  au  premier 
janvier  1792,  et  les  ressources  pour  cette  annéa 
là  resteront  les  mêmes* 

Pour  1793,  en  ne  supposant  aucune  opération 
économique,  et  certainement  il  y  en  aura  dans 
les  frais  généraux  et  particuliers  d'administra- 
tion, certainement  aussi  le  rétablissement  du 
crédit  aura  facilité  à  vos  successeurs  des  opéra- 
tions justes  à  la  fois,  et  profitables  pour  réduire 
rintérêt  de  la  dette  par  des  offres  réelles  de  rem- 
boursement :  mais  sans  rien  compter  de  tout  cela, 
vous  aurez  : 

Rentes  viagères  de  moins  (1). .  «  a . .  8  millions. 
Accroissement  sur  le  droit  d'enregis^ 

tremen  t « i  -« 

Sur  le  timbre 2  — 

Postes 3  --i 

Douanes. ...» 2  •— 

Bois 2  — 


Total 22  millions. 


Ge  qui  fait  un  total  de  22  millions  qui,  ôtés 
de  5b,  en  laisseraient  33  à  remplacer^  c'est-à- 
dire  que  l'hypothèse  la  plus  désavantageuse  serait 
d'avoir  à  établir  en  1793  une  contribution  de 
33  millions  à  la  place  de  35  de  la  contribution 
patriotique,  et  certainement  les  richesses  seront 
augmentées,  et  cette  charj^e,  si  elle  était  néces- 
saire, serait  alors  bien  moins  onéreuse  qu'aujour- 
d'hui. 

Si,  au  lieu  de  la  ressource  présentée  pour  deux 
ans  dans  la  vente  de  vos  ma^^ins  de  tabac,  vous 
vouliez,  suivant  le  plan  qui  vous  a  été  présenté 

Ear  votre  comité,  établir  sur  cette  denrée  une 
ranche  durable  de  revenu,  vous  n*auriez  pas 
les  12  millions  de  vente  extraordinaire,  mais  le 
résultat  pour  le  revenu  serait  le  même.  Peut-être 
cependant,  après  avoir  rendu  à  tout  le  royaume 
la  liberté  d'une  culture  que  vous  n'auriei  pas  pu, 
sans  manquer  à  vos  propres  principes,  interdire 
aux  départements  qui  en  ont  toujours  joui,  pré- 
férerez-vous  encore  de  ne  point  faire  de  sa  vente 
un  privilège  exclusif,  et  de  trouver  dans  cette 
mesure  le  moyen  de  lier  un  commerce  intime 
avec  une  nation  dont  la  liberté^  qui  est  votre  ou« 
vrage,  n'a  pas  peu  contribué  à  développer  dans 
nos  âmes  ces  sentiments  généreux  dont  l'explo- 
sion a  reconquis  la  nôtre. 

Si  maintenant  nous  récapitulons  le  tableau  dont 
le  détail  vient  de  vous  être  soumis,  nous  trouve- 
rons en  moyens  très  assurés  pour  1791  et  1792, 
560  millions,  dont  513  seulement  sont  de  véri- 
tables contributions,  car  on  ne  doit  pas  donner 


(1)  Celte  évaluatioa  mi  esntiatmeal  trop  flUhls,  si 
Tota  éiHisidè#e  qu'an  vtH  |rMd  ftembrs  oSê  Nniien 

■onid*ttù  âge  anaaii 
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ce  nom  au  produit  des  forêts  qui  sont  le  revenu 
d'une  propriété  :  les  4  millions  des  Àméri- 
caiQs«  etc.,  ne  sont  point  une  charge,  et  les 
21  millions  provenant  de  It  vente  des  masses 
de  sel  et  de  tabac  n'en  sont  pas  une  non  plus. 

Et  si  nous  comparons  ce  tableau  avec  celui  des 
anciennes  contributions,  nous  trouverons  que 
leur  somme  s'élevait  en  cbarges^  calculées  d'après 
des  éléments  assurés,  à  688  millions  et  en  cbar(;es 
tnoins  faciles  à  apprécier,  mais  pourtant  bien 
réelles,  à  78,400,000  livres. 

Le  soulagement  de  la  nation,  coûsidéré  en 
masse,  peut  donc  être  évalué  à  215  millions  et 
celui  des  anciens  contribuables  non  privilégiés, 
il  251  millions  (1). 

Et  en  supposant,  comme  nous  avons  lieu  de  le 
croire,  que  les  dépenses  ne  s'élèveront  pas  au 
delà  des  560  millions,  si  vous  adoptez  les  vues 
que  votre  comité  vous  préseate,  vous  aurez  aboli 

.      »i»^— ^^^^^i^— ^^^— ^-^^— ^-^■— ^^.^.^-^^— ^— ^^.^— ^— ^^^^^ 

(1)  Voyez  le  tableau  ci-annexé,  dans  lequel  on  a  éta- 
bli la  comparaison  des  anciennes  et  des  nouvelles  charges. 


rimpôt  des  loteries  destructif  des  mœurs;  en 
bannissant  le  régime  prohibitif  du  tabac  et  les 
droits  sur  les  boissons,  vous  ne  conserverez  aucun 
•xercios  de  droits  dans  les  campagnes  ;  ceux  qui 
subsisteront  seront  administrés  par  des  régies 
simples  et  peu  coûteuses;  la  liberté  et  la  prospé- 
rité s'établiront  de  concert;  les  esprits  reprea<< 
dront  ce  calme  heureux  qui  ne  sera  plus  le  som-* 
meil  de  la  mort,  comme  sous  le  despotisme,  mais 
le  résultat  d'un  sentiment  doux  produit  par  l« 
spectacle  d'un  ordre  de  choses  meilleur;  et  îi 
régime  des  contributions  publiques,  dont  U 
charge  deviendra  d'année  en  année  plus  légère, 
tantôt  par  leur  diminution  effective,  tantôt  paf 
l'accroissement  des  richesses,  et,  dans  une  pro« 
gression  assez  rapide,  ne  sera  pas  un  des  moin« 
dres  présents  que  vous  aurez  faits  à  la  nation,  eq 
lui  donnant  une  Constitution  nouvelle. 
Au  comité  de  l'imposition,  ce  5  décembre  1790« 

Signé  ;  U  RoCBEFÛUauU>f  DBFRtUION,  ROBDB^ 
RBR,  Jariii,  révèqoeD'AoTUN,  OadghTi 
D'ÂLUROB,  JH)Vfm  (de  Nemours). 


TaBIiIAII* 
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Tableau  des  impositions  et  perceptions  anciennes. 


Impotiiion»  fancièrei  et  personnelle*; 


Tailles  réelle,  personnelle,  mixte,  abonnées 
et  tarifées,  et  impositions  ordinaires  qui  en 
tiennent  lieu  sons  diverses  dénominations 
dans  plusieurs  provinces. 

Impositions  accessoires  delà  taille,  sous  une 
Savoir  :(      multitude  de  dénominations. 

V?nj|tfèm?s  \  ®*  ^°"*  P®"  '*^'®  additionnels. 
Décimes 

Retenues  faites   sur  divers   payements  du 
Trésor  roval. 
Impositions  de  la  Corse,  dont  une  moitié  sont  foncières. 

Dtmes  ccdésiasliques  et  inféodées 


MASSE 
delà 

PBRCBFTIOR. 


livres. 


RECETTE 

EPrKCTITB 

ponr 

le 

Trésor  royal 

ou  les 

anciens 

possesseurs. 


223,109,28) 


Milices. 


Impôts  affermés  ou  régis  par  la  femte  générale 


les  gabelles, 
le  tabac. 

Les  droits  de  traite  à  l'entrée,  à  I 
Comprenant:    ^     sortie    et    dans    rintéricur    du! 

royaume. 
Les  entrées  de  Paris  et  les  aides 
du  plat  pays  de  la  même  ville. 

Caisse  du  commerce 

Droit  sur  le^  soies  qui  entrent  dans  le  royaume  an 
profit  de  la  ville  de  Lyon 


Impôts  perçus  par  la  régie  générale; 


600,000 
133,000,000 


6,S00,000 


d'aides 


Sur  les  boissons,  la 
viande,  les  fourra- 
ges, le  bois  à  brâler 
et  a  bfltir.Ie  charbon, 
le  poisson,  les  pa 
piers  et  cartons,  etc. 

ides  cuirs, 
des  fers, 
d'or  et  d'argent, 
des  huiles  et  savons. 

réservés    des    offices    supprimés, 

d'octrois  municipaux,  et  de  sous 

pour  livre. 

Droits  des  quatre  membres  dans  la  Flandr    maritime. 

Frais  particuliers  de  perception  des  impdu  et  billots, 

et  devoirs  de  Bretagne 


174,202,000 

705,900 
750,000 


59,601,000 


A  reporter. 


1,000.000 
800,000 


600,268,181 


livres. 


213,625,195 


536,184 
110,000,000 


150,000,000 

630,900 
700.000 


50.220,000 


823.000 


8I5|  585,279 


FRAIS 

de 

PERCEPTION 

oa  de 
régie. 


livres. 


9,484,087 


OBSERVATIONS. 


63,816, 

«n  nrvi  nnnt      ^^^  estimation  est  celle  da 
»,uw,uuuj  çj^mjj^  ecclésiastique. 

Les  milices  annuellement  ti> 
rées  par  trois  cent  trente-knii 
mille  huit  cent  orne  hommes, 
et  fournissant  annuellement 
quatorze  mille  quatre  cent 
soixante-kutt  miliciens,  sont 
6,500,000^  estimées  dans  l'ouvrage  très 
exact  et  très  approfondi  de 
M.  des  Pommerelles,  à  une 
dépense  effective  pour  les 
provinces,  et  par  couitéquent 
a  une  Imposition  de  la  somme 
ci>conire. 


24,202,000 

75,000 
50,000 


9,381,000 


177,000 
800.000 


73,782,903 


I 
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Report. 


Fermes  des  droits  sur  les  boissons  aa  Port-Loais... 
Droits  d'aides  perças  au  profit  de  la  maisoD  d*OrIéaos. 


Ferme  de  Sceaux  et  de  Poissy. 


Impôts  régis  par  l'administration  des  domaines^  savoir  : 


Cootrdle  des  actes,  insiDuation,  centième  denier, 
hypothèques,  francs-fiefs,  amortissement,  échange, 
formule,  droits  de  greffe,  aubaine,  etc.,  etc., etc.... 

Droits  régaliens  du  Clermontois 

Droits  domaniaux  perçus  au  proUt  du  la  maison  d'Or- 
léans  


Postes  et  messageries. 


Régie  des  poudres  et  salpêtres. 
Monnaies  et  aflinagifs 


Revenus  casuels  et  marc  d'or. 


Loteries. 


Total  des  charges  sur  lesquelles  on  a  des 
éléments  certains 


Autres  perceptions  au  profit  de  l'étranger  ou  de  différents 

particuliers» 

Impdt  payé  par  les  consommateurs  aux  contreban- 
diers, et  frais  litigieux  relatifs  à  la  contrebande... 

Capitaineries,  dégâts  causés  par  le  gibier,  et  procès 
Donr  faits  de  chasse 

Péages,  minages  et  autres  droits  seigneuriaux  sup- 
primés sans  indemnité,  et  frais  litineux  y  relatifs. 

Autres  frais  litigieux  qui  résultaient  du  degré  inutile 
de  juridiction  auquel  on  était  soumis  par  les  jus- 
tices seigneuriales. 

Epices  des  ju|[e8  et  exactions  des  secrétaires  dans 
les  autres  tribunaux. 

^'«is  en  rour  de  Rome  et  aux  chambres  ecclésiastiques, 
idicité  des  moines,  au  moins 

..^oel  des  curés,  en?iron 


Total  général  des  impositions,  eontribo- 
tiooB  et  pereeptions  anciennes 


MASSE 

de  la 

PBRCEPTIOll. 


livres. 

600,968,182 

55,000 
1,782,000 

900,000 


RECETTE 

ErrBCTIYE 

pour 

le 

Trésor  royal 

ouïes 

anciens 

possessenrs. 


livres. 


526,535,279 


47,000 
1,500,000 


630,000 


i6,300,000 
450,000 

730,000 


14,310,000 

950,000 

754,000 

5,665,000 
16,200,000 


41,000,000 
400,000 

650,000 


13,100,000 

800,000 
620,000 

5,615,000 
14,000,000 


688,364,182 


14,000,000 
15,000,000 

36,000,000 


2.000,000 
8,000,000 
3,000,000 


604,897,279 


766,364,182 


» 


604,897,279 


FRAIS 
de 

PERCEPTION 

OU  de 
régie. 


OBSERVATIONS. 


livres. 


73,732,903 

i  Cette  estimation  des  frais 
de  régie,  des  droits  d'aides  du 
Port-Louis  et  de  la  maison 
d'Orléans,  n'est  que  supposée 
d'après  ce  que  coûte  la  régie 
générale. 
270,000 


5,300,000 
50,000 

80,000( 


1,210, 


On  estime  les  frais  de  ces 
deux  articles  en  raison  de  ce 
que  coûte  Tadmlnistration  gé- 
nérale des  domaines. 

Le  bail  des  postes  est  de 
12,000,000  de  livres  ;  les  profits 
des  administrateurs  étaient 
d'environ  1,100,000  livres. 

Le  bail  des  messageries 
était  de  1,100,000  livres  et  les 
profits  ne  pouvaient  avoir 
été  calculés  pour  moins  de 
110.000  livres. 


Ces  frais  qui  ne  sont  pas 
exactement  connus,  ne  sont 
portés  ici  que  par  estimation. 

Cet  article  est  pris  du 
compte  de  M.  l'archevêque  de 
Sens.  11  paratt  que  les  évi'ue- 
50,000^  ments  de  son  ministère  on  ont 
fait  biiisser  le  produit,  qui  n*a 
été  estimé  que  4,500,000  livres 
en  1789. 


2,200,000 


83.466,903 


14,000,000 
15,000,000 

36,000,000 


2,000,000 
8,000,000 
3,000,000 


161,466,903 
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TdbUau  de$  contributions  et  pefceptions  proposées . 


I 


Ctmtributiotu, 

Contribution  foneière 

Contribation  mobilière 

Perceptions  sur  les  services,  les  actes 
et  les  consommations. 

Droit  d'eiregistrement i 

Hypothèques 

Timbre  et  patentes  poar  les  débitants... 

Entréet  des  TiDes 


Douanes , 

Postes  et  messageries 

Régie  des  poadres  et  saipfitres 

Marque  d*or  et  d'argent,  et  afBoages,  etc 

Revenus  déjà  décrétés  et  assurés  pour  1791 
et  17d3. 

Contribution  patriotique  on  sa  représen 
tatioD 


Total  des  contributions  et  perceptions. 


Revenus  fonciersi  Toréts  domaniales.... 
provenant  desj  salines  et  salins 

Suppléments  assurés  pour  plusieurs 
années. 

Créances  sur  les  Etats-Unis  de  TAmérique, 
sur  le  duc  de  Deux-Ponts  et  quelques 
autres 

Suppléments  particuliers  aux  années  1791 
et  1792. 

Vente  du  sel  et  du  tabac,  qui  sont  au- 
jourd'hui dans  les  magasins  de  la 
ferme  générale,  et  qui  sont  devenus  à 
la  disposition  de  la  nation,  lorsqu'il  a 
été  décidé  qae  les  fonds  de  cette  com- 

tagnie  seraient  remboursés  en  assignats, 
e  sel  supposé  vendu  à  1    s.  6  d.  la 
livre,  et  le  tabac  à  iO  sous  la  livre  en 

Sros,  produiront  41,000,000  de  livres  en 
eax  ans 


MASSE 
delà 

PMCEPTION. 


livres. 

300,000,000 
67,000,000 


Total  cénéral  des  voies,  movent,  re- 
venus pablics  et  frais  y  relatifs  poor 
raiBéel791 


45,000,000 

4,000,000 

30,000,000 


37,000,000 


99,000,000 


RECETTE 
irrECTiTi 

pour 

le  Trésor 

public. 


«,«75,000 

950,000 

1,465,000 


35,000,000 


551,690,000 


951,690,000 


FRAIS 
de 

PfRCEPTlOR 

OU  de 
régie. 


livres. 

387.000.000 
60,000,000 


41,625,000 

3,700,000 

38,500,000 


34,000,000 


90,000,000 


13,000,000 

800,000 

1,300,000 


34,563,000 


513.487,500 


90,000,000 
3,000.000 


4,000,000 


90,500,000 


660,961»80D 


livres. 

7,000,000 
1,000,000 


FONDS 

pour 

les 

RIMISES 

et  les 
non-valeurs. 


3,375,000 

300,000 

1.500,000 


3,000,000 


9,000,000 


975,000 
150,000 
165,000 


437,500 


36,303,500 


^6,901,500 


livres. 

6,000,000 
6,000,000 


13,000,000 


19,000,000 


OBSERVATIONS. 


Les  droits  d'entrées  4et 
villes,  seronteombinés  d*après 
leurs  propres  pétitions  et  las 
indications  loeales  qa*eU« 
pourront  donner. 

Il  est  possible  qu'ils  rendent 
davantage,  les  droits  actuels 
produisant  plus  du  double. 

Il  est  impossible  de  connaître 
avec  précision  le  produit  d'im 
tarif  qui  n'est  pas  encore  éta- 
bli. On  ne  sait  positiveaaent 
que  la  dépense  qu'occasion- 
nera le  cordon  de  la  frontière. 

Si  les  droiu  sont  lourds, 
ils  seront  fraudés  et  rendront 
beaucoup  moina. 

S'ils  sont  légers,  ils  seront 
payés,  favoriseront  davantage 
les  fabriques  nationales,  et 
produiront  un  meilleur  revena 
pour  les  loanees. 
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OBSERVATIONS  GÉNÉRALES. 

lifreft. 

Les  impositions  et  perceptions,  dont  la  somme  est  positivement  eoDilne,  te  montaient  à «....««.  4 ..  «  .• .     688,^  182 

ou  à  136.674,182  livres  de  plus  qne  la  totalité  des  contribalions  et  perceptions  nouvelles  qui  ne  sont  sstimées  ' 

que  551 ,690.000  livres. 

Mais  il  7  avait  de  pins  les  perceptions,  dont  on  ne  peot  connattre  U  valeur  que  par  estimation,  et  qai,  appréciées 
au  plus  bas,  paraissent  avoir  coûté  au  moins «.., » 78,000,000 

Le  total  des  charges  de  la  nation  était  donc  au  moins  de » , ,..,...      766  764  18i 

Les  contributions  et  perceptions  nouvelles  n'étant  que  de. » '. .*..',.      5Sl'690|000 

-* — 

La  nation,  considérée  en  masse,  sera  soulagée  de....» ,.., 815  071  igj 

ou  de  près  des  deax  septièmes  de  ses  anciennes  contributions.                                                                    *  *      * 

Mais  le  soulagement  des  contribuables,  qui  n'avaient  point  de  privilèges,  sera  beaucoup  plus  grand  ;  car  les 

ci-deyant  privilégiés  ont  été  soumis  à.» *....»..• 86  13i  831 

d'impositions  dont  ils  étaient  précédemment  exempts,  et  qui  tournent  d'autant  à  la  décharge  des  anciens  con-  * 

tribuables. 

Le  féritoble  soulagement  de  eeux-ei  eera  donc  de » 951  307  033 


OBSEIiVATION  PARTICULIÈRE. 


On  doit  prèfenir  quMI  est  possible  que  les  droits  de  timbre  et  de  patentes  rendent  plus  qu'on  ne  Ta  calcutét  et  peut-être 
Jusqu'à  six  millions  de  plus.  C'est  une  opinion  vraisemblable  :  si  elle  se  réalise,  on  aura  six  à  sept  millions  d'excédent  en 
1791  et  1792,  et  de  moins  à  remplacer  en  17d3. 


fait  au  tmuiti  de  ViMposiiioHf  le  5  Décembre  4790. 


La  Rocbbfoocaulb  ;  Oaucht  *,  Rcbdubr  ;  Jabri  ;  l'Evéqae  d'Autun  ;  d'Allardb  , 

DBFBRMOHi    buPOHT   (DB   NbMOCRS). 


IL» 


V 


Plusieurê  membres  demandent  Timpression  da 
rapport  dont  M.  de  La  Rochefoucauld  vient  de  don- 
ner lecture. 

Mé  dé  Féllevllle.  Je  suis  auséi  disposé  que 
personne  à  applaudir  à  l'heureuse  perspective  qui 
nous  est  présentée,  lorsque  je  la  verrai  réalisée. 
Hais  je  m*étonne  qu'on  ose  proposer  à  TAssemblée 
de  décréter  eonslitutionnellement  un  déficit  de 
55  millions.  Je  fais  d*abord  remarquer  que  les 
35  millions  de  la  conlributioa  patriotique  sont 
destinés  aux  besoins  de  cette  année  puisque 
M.  Necker  a  annoncé  qu'ils  seraient  touchés  par 
anticipation.  Je  regarde  ensuite  comme  une  grande 
injustice  que  Ton  comprenne  dans  le  tableau  qui 
vous  est  présenté  20  millions  de  sel  et  de  tabac 
en  magasins,  sans  examiner  si  ces  marchandises 
ne  sont  pas  la  propriété  des  fermiers  généraux 
qui  les  ont  achetées  en  vertu  du  traité  fait  avec 
eax.  Bnfin,  j'ai  des  doutes  sur  le  revenu  des  fo- 
rôts  nationaiesi  par  suite  des  pillages  et  des  dé- 
gradations qui  87  commettent  impunément. 


Je  regarde  comme  prématuré 

rainniuio   aujourd'hui  aux    observations  de 

Fulleville.  Cependant,  en  ce  qui  concerne 

nationales,  je  déclare  que  Tévaluation 

•       Il  M  «ugAfte  poiaqua  1«  oomiM  a 


reçu  des  offres  qui  dépassent  25  millions.  A  l'égard 
du  tabac  et  du  sel  qui  sont  actuellement  en  ma- 
gasin, M.  de  FoUeville  a  oublié  que  la  ferme  gé- 
nérale n'est  point  une  ferme,  mais  une  régie  com- 
posée; elle  nous  a  remis  des  notes  qui  ne  con- 
testent point  ce  que  M.  de  FoUeville  prend  la 
peine  de  contester  pour  elle. 

M.  le  Président  met  aux  voix  .l'impression 
du  rapport. 
L'impression  est  ordonnée. 

M.  Danehy,  au  nom  du  comité  de  l'imposi- 
tion, rend  compte  de  la  motion  faite  précédem- 
ment par  M.  Le  Chapelier,  relativement  aux  droits 
perçus,  en  Bretagne^  sur  les  boissons  et  notam- 
ment sur  le$  eaux'de-vie.  Il  propose  un  projet 
du  décret. 

M.  E<e  Chapelier  demande  que  le  comité  veuille 
bien  faire  un  rapport  sur  la  question  de  principe, 
savoir  si,  oui  ou  non,  il  y  aura  un  droit  sur  les 
boissons.  S'il  doit  y  en  avoir  un  il  est  urgent  de 
le  décréter,  afin  que,  dans  la  ci-devant  province 
de  Bretagne,  on  ne  sépare  pas,  même  un  instant, 
le  contribuable  du  percepteur. 

M.  RiBderw.  Le  droit  de^  licence  que  noua 
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voulons   établir  suppléera  aux  droits    sur  les 
boissoos. 

(Oq  demande  le  renvoi  de  la  motion  de  M.  Le 
Chapelier  au  comité  de  Timposition.) 

Îue  renvoi  est  prononcé.) 
jd  projet  de  décret  présenté  par  M.  Dauchy  est 
ensuite  mis  aux  voix  et  adopté  en  ces  termes  : 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
son  comité  d'imposition, 

<  Décrète  qu'à  compter  du  premier  janvier  pro- 
chain, le  commerce  et  la  vente  des  eaux-de-vie 
cesseront  d'être  exclusifs  au  profit  de  TBiat,  dans 
les  départements  de  rile-et-Vilaine,  des  Gôtes- 
du-Nord,  du  Finistère,  du  Morbihan  et  de  la  Loire- 
Inférieure,  qui  composent  la  ci-devant  province 
de  Bretagne.  A  compter  de  cette  époque  du  pre- 
mier janvier,  il  sera  libre  à  tous  les  citoyens  de 
s'approvisionner  et  de  faire  commerce  d  eau-de- 
vie,  sauf  le  payement  des  droits  qui  pourraient 
être  établis,  et  l'exécution  des  règlements  qui 
seraient  faits  en  conséquence.  Apres  le  premier 
janvier,  les  régisseurs  des  devoirs,  impôts  et 
billots,  établis  dans  la  ci-devant  province  de  Bre- 
tagne, vendront  publiquement  et  sur  enchères 
les  eaux'de-vie  qu'ils  auront  en  magasin,  et  ils 
tiendront  compte  du  produit  de  ladite  vente, 
ainsi  que  des  autres  objets  de  leur  régie.  • 

Une  députation  de  rassemblée  administrative 
du  département  du  Pas-de-Calais  est  admise  à 
la  barre;  elle  présente  le  tableau  des  désordres 
occasionnés  dans  le  département  par  les  alarmes 
du  peuple  sur  la  libre  circulation  des  grains. 
Loin  de  la  proléger,  la  garde  nationale  même  se 
joint  au  peuple.  La  loi  martiale  a  été  publiée  ; 
mais  le  département  sent  qu'il  est  absolument 
impossible  de  ramener  Tordre  si  l'Assemblée  na- 
tionale ne  se  détermine  point  à  dissiper  les  alar- 
mes du  peuple.  Il  propose,  en  conséquence,  À  l'As- 
semblée, de  décréter  qu'il  ne  pourra  être  embar- 
3ué  di*  grams  sans  que  la  municipalité  du  lieu 
tt  départ  ail  délivre  un  acquit-a-cauiion,  qui 
sera  visé  par  la  municipalité  du  lieu  pour  lequel 
seront  destinés  les  grains.  Ce  département  de- 
mande aussi  des  secours  extraordinaires  pour 
soulager  la  misère  du  peuple. 

M.  de  Beanmeti  ditque  les  députés  du  dépar- 
tement se  sont  réunis  pour  présenter  à  TAssem- 
blée  un  projet  de  décret  qui  soit  conforme  aux 
principes  de  rAssemblée  sur  la  matière  de  la 
circulation  des  grains  et  qui  soit  analogue  aux 
nécessiiés  locales.  Il  donne  lecture  de  son  projet 
de  décret. 

H.  de  Traey  s'oppose  à  ce  projet  on  faisant 
remarquer  combien  il  était  à  craindre  que  l'As- 
semblée ne  contredit  et  n'altérât  ses  propres 
décrets. 

M.  Prieur  demande  le  renvoi  à  demain. 

Le  renvoi  est  prononcé. 

(La  séance  est  levée  à  trois  heures.) 


ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

PRÉSIDENCE    DE    M.    PÉTION. 

Séance  du  lundi  6  décembre  1790,  au  soir  (!)• 


La  séance  est  ouverte  à  six  heures  et  demie. 

M.  Salieetti,  secrétaire^  fait  la  lecture  des 
adresses  suivantes»  dont  le  renvoi  est  ordonné 
aux  diiférents  comités  : 

Adresse  du  conseil  général  de  la  commune  de 
la  ville  de  Vézelise,  département  de  la  Meurthe, 
qui  adhère  de  plus  fort  à  tous  les  décrets  de  l'As- 
semblée nationale,  et  témoigne  son  respect  et 
son  dévouement  inviolables  à  la  nation,  a  la  loi 
et  au  roi. 

Adresse  des  administrateurs  du  conseil  général 
du  département  du  Gers,  qui  dénoncent  ta  cou- 

r^able  coalition  des  évêques  de  France  contre 
'établissement  de  la  nouvelle  constitution  civile 
du  clergé,  et  supplient  l'Assemblée  de  la  détruire 
par  tou^  les  moyens  nui  sont  en  son  pouvoir. 

Lettre  de  M.  Van-Oldeuneel  d'Ondexeel,  capi- 
taine commandant  au  régiment  royal-liégeois, 
par  laquelle  il  proleste  contre  les  excès  commis 
à  Belfort,  et  adhère  aux  sentiments  que  ses  bra- 
ves camarades  ont  adressés,  à  ce  sujet,  à  l'As- 
semblée nationale  et  au  roi. 

Adresse  de  la  société  des  amis  de  la  Constitu- 
tion, établie  à  Verdun,  qui  réunit  ses  efforts  à 
tous  ceux  des  bons  citoyens,  pour  demander  la 
proscription  du  duel. 

Adresse  des  ju^es  du  trib  mal  du  district  du 
Quesnoy,  qui  présentent  a  l'Assemblée  nationale 
le  tribut  de  leur  admiration  et  de  leur  dévoue- 
ment. 

Adresse  du  sieur  Duplanil,  médecin,  citoyen 
de  P.iris,  qui  fait  hommage  à  l'Assemblé*  d'un 
Essai  sur  la  nécessité  et  tes  moyens  de  rendre  les 
secours  de  la  médecine  gratuits  dans  tout  le 
royaume. 

Adresse  delà  société  des  amis  de  la  Constitution, 
établie  à  Tours,  qui  demande  que  les  séances  des 
assemblées  administratives  soient  rendues  publi- 
ques. 

Délibération  de  la  municipalité  d'Hennebond, 
contenant  adhésion  au  mémoire  de  MM.  Monne- 
ron  et  Beyiier,  député:»  à  l'Assemblée  nationale 
pour  les  habitants  de  Pondichéry. 

Adresse  de  la  société  des  amis  de  la  Constitu- 
tion, établie  à  Toulouse,  qui  supplie  l'Assemblée 
d'abolir  la  coutume  iiu  droit  d'aînesse,  et  de  ré- 
former les  lois  qui  s'opposent  à  l'égalité  de  par- 
tage entre  les  enfants. 

Adresse  de  la  garde  nationale  de  Clermont- 
Ferrand,  qui  renouvelle  l'assurance  de  sa  ferme 
et  invincible  disposition  à  faire  respecter  les  dé- 
crets de  l'Assemblée  nationale,  acceptés  ou  sanc- 
tionnés par  le  roi.  Elle  se  plaint  de  rinexécution 
des  décrets  qui  ordonnent  qu'il  sera  fourni  des 
armes  aux  troupes  citoyennes  ;  et  en  annonçant 
son  désir  de  voir  organiser  incessamment  les 
gardes  nationales,  elle  exprime  son  vœu  pour 
que  les  ofliciers  de  la  garde  nationale  ne  soient 
point  inamovibles,  et  pour  qu  ils  fassent  le  service 
avec  désintéressement  et  sans  aucune  solde. 

La  municipalité  de  Strasbourg  envoie  la  décla- 
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ration  de  M.  le  cardinal  de  Rohan,  évêque  du 
départemerii  du  Bas-Rhin.  Dans  une  lettre  adres- 
sée au  procureur-syndic  du  département,  ce  pas- 
teur exprime  son  respect  et  sa  fidélité  pour  ses 
saints  canons,  et  déclare  qu'il  ne  peut  non  seule- 
ment établir  la  constitution  rivile  du  clergé  dans 
son  diocèse,  mais  que,  loin  d*y  coopérer,  il  pro- 
teste et  protestera  dans  toutes  les  occasions  con- 
tre les  atteintes  portées  à  la  discipline  de  l'Eglise  ; 
il  reconnaît  cependant  que  nombre  d'autres 
décrets  de  l'Assemblée  nationale  ont  pour  but 
Futilité  publique. 

M.  Monginfii.  Je  suis  chargé  de  faire  part  à 
rAssemblée  d'uni'  délibération  pri^e  par  les  pru- 
d'homtr.es,  patrons,  pêcht'urs  de  la  ville  de  Can- 
nes en  Provence,  le  17  octobre  dernier,  dans 
laquelle  ils  ^e  sont  oblig^'S  à  fournir  annuelle- 
ment aux  mariniers-pêcheurs  de  leur  contrée  la 
somme  de  600  livres  pendant  le  cours  de  leur 
emploi  aux  classes.  Il  est  glorieux  pour  moi 
d'être  Tinterprèle  de  ces  braves  citoyens,  et  d'a- 
voir à  vous  Taire  connaître  un  nouveau  témoi- 
g:nage  de  leur  bienTaisance  et  de  leur  patrio- 
tisme. 

(L'Assemblée  applaudit  à  difrérentes  reprises, 
et  ordonne  qu'il  sera  fait  dans  le  procès-verbal 
une  mention  honorable  de  cette  délibération.) 

M.  de  MenoUy  rapporteur  du  comité  d'alié- 
nation^ propose  et  l'Assemblée  adopte  les 
douze  décrets  ci-dessous  portant  aliénation  de 
domaines  nationaux  à  diverses  municipalités  : 

PREMIER  DÉCRET. 

«  L'Assemblée  nationale,  sur  le  rapport,  qui  lui 
a  été  fait  par  son  comité  de  raliénaiion  des  do- 
maines nationaux,  de  la  soumission  de  la  ville  de 
Bourges,  faite  le  10  août  dernier,  en  exécution  de 
la  délibération,  prise  par  le  conseil  général  de  la 
commune  de  cette  ville,  le  25  mai  dernier,  pour, 
en  conséquence  des  décrets  des  17  mars  et  l4  mai 
derniers,  acquérir,  entre  autres  domaines  natio- 
naux, ceux  dont  l'état  est  annexé  à  la  minute  du 
procès-verbaldece  jour,  ensemble  Us  évaluations 
et  estimations  faites  desdits  biens,  en  conformité 
de  rinstruciion  décrétée  le  31  mai  dernier; 

«  Déclare  vendre  a  la  municipalité  de  Bourges, 
sise  districtdu  même  lieu,  département  du  Gher,les 
biens  compris  dans  ledit  état,  aux  charges,  clau- 
ses et  conditions  portées  par  le  décret  du  14  mai 
dernier,  et  pour  le  prix  de  550^353  livres  9  sous 
3  deniers,  ainsi  qu'il  est  porté  par  les  procès-ver- 
baux d'évaluation ,  et  payable  de  la  manière  dé- 
terminée par  le  même  décret.  » 


DEUXIEME  DECRET. 

«  L'Assemblée  nationale,  sur  le  rapport,  qui  lui 
a  été  fait  par  son  comité  de  l'aliénation  des  do- 
maines nationaux,  de  la  soummission  de  la  muni- 
cipalité de  la  ville  de  Tours,  faite  le  23  mai  der- 
Dier,en  exécution  de  la  délibération,  prise  par  le 
conseil  général  de  la  commune  de  cette  ville,  le 
même  jour,  pour,  en  conséquence  des  décrets  des 
17   mars    et  14   mai   derniers,  acquérir,  entre 
i      res  domaines  nationaux,  ceux  dont  l'état  est 
é  à  la  minute  du  procès-verbal  de  ce  jour, 
ibie  des  évaluations  faites  desdits  biens  en 
imité  de  l'instruction  décrétée  le  31  mai 
sr; 


«  Déclare  vendre  à  la  municipalité  de  Tours, 
sise  district  du  même  lieu,  départemi^nt  d'Indre- 
et-Loire,  les  biens  compris  dans  ledit  état,  aux 
charges,  clauses  et  conditions  portées  par  ledé'!ret 
du  14  mai  dernier,  et  pour  le  prix  de  330.907  li- 
vres 10  deniers,  ainsi  qu'il  est  porté  par  les  pro- 
cès-verbaux d'évaluation,  et  payable  de  la  ma- 
nière déterminée  par  le  même  décret.  » 

TROISIÈME  DÉCRET. 

«  L'Assemblée  nationale,  sur  le  rapport,  qui  lui 
a  été  fait  par  son  comité  de  l'aliénation  des  domai- 
nes nationaux,  de  la  soumission  de  la  municipa- 
lité de  la  ville  de  Langeais,  faite  le  7  juillet  der- 
nier, en  exécution  de  la  délibération,  prise  parle 
conseil  général  de  la  commune  de  cette  ville,  le 
même  jour,  pour,  en  conséquence  des  décrets 
des  17  mars  et  14  mai  derniers,  acquérir,  entre 
autres  domaines  nationaux,  ceux  dont  l'état  est 
annexé  à  la  minute  du  procès-verbal  de  ce  jour, 
ensemble  des  estimations  et  évaluations  faites 
desdits  biens  les  6,  8,  9,  10,  12,  13,  16,  17,  18, 
19  et  20  novembre  dernier,  en  conformité  de 
l'instruction  décrétée  le  31  mai  dernier; 

«  Déclare  vendre  à  la  municipalité  de  Langeais, 
sise  district  du  même  lieu,  département  d'Indre- 
et-Loire,  les  biens  compris  dans  ledit  état,  aux 
charges,  clauses  et  conditions  portées  par  le  dé- 
cret du  14  mai  dernier,  et  pour  le  prix  de 
44,847  livres  6  sous  5  deniers,  ainsi  qu'il  est  porté 
par  les  procès-verbaux  d'estimation  et  évalua- 
tion, payable  de  la  manière  déterminée  par  le 
même  décret.  » 


QUATRIÈME  DÉCRET. 

«  L'Assemblée  nationale,  sur  le  rapport,  qui  lui 
a  été  fait  par  son  comité  de  l'aliénation  des  do- 
maines nationaux,  de  la  soumission  faite  le  27  juin 
dernier,  par  la  municipalité  de  Trocy,  canton  de 
Lizy,  district  de  Meaux,  département  de  Seine-et- 
Marne,  en  exécution  de  la  délibération,  prise  le 
23  du  même  mois  de  juin,  par  le  conseil  général 
de  la  commune,  pour,  en  conséquence  du  décret 
du  14  mai  1790,  acquérir,  entre  autres  domaines 
nationaux,  ceux  dont  l'état  est  annexé  à  la  mi- 
nute du  procès-verbal  de  ce  jour,  ensemble  des 
évaluations  ou  estimations  faites  desdits  biens, 
en  conformité  de  l'instruction  décrétée  le  31  du 
mois  de  mai  dernier; 

<  Déclare  vendre  à  la  commune  de  Trocy  les 
biens  compris  dans  ledit  état,  aux  charges,  clauses 
et  conditions  portées  par  décret  du  14  dudit  mois 
de  mai,  et  pour  le  prix  de  101,664  livres  9  sous 
8  deniers,  payable  de  la  manière  déterminée  par 
le  même  décret.  »» 


CINQUIÈME  DÉCRET. 

c  L'Assemblée  nationale^  sur  le  rapport,  qui  lui 
a  été  fait  par  son  comité  de  l'aliénation  des 
domaines  nationaux,  de  la  soumission  faite  le 

12  août  dernier,  par  la  municipalité  de  Barcy, 
département  de  Seine-et-Marnc,  district  de  Meaux, 
canton  de  Lizy,  en  exécution  de  la  délibération 
prise,  par  le  conseil  général  de  la  commune,  le 

13  juin  ausei  dernier,  pour,  en  conséquence  de 
son  décret  du  14  mai  dernier,  acquérir,  entre 
autres  domaines  nationaux,  ceux  dont  l'état  est 
annexé  à  la  minute  da  procès-verbal  de  ce  jour^ 
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eosemble  des  évaluations  ou  eBllmations  faites 
deadlta  bien?,  conrormëmeot  à  l'instructioa  dé- 
crétée le  31  mut  aussi  dernier; 

•  Oëclare  vendre  il  la  municipalité  de  Barcv  tes 
biens  compris  dana  ledil  état,  aux  chargeR,  clau- 
ses et  conditions  portées  par  le  décret  du  14  mai 
dernier,  et  pour  le  urix  île  329,066  livres  6  sous 
6  déniera,  payable  de  la  manière  déterminée  par 
le  même  décret,  > 


SaiËHB  DÉCRET. 

■  L'Assemblée  nationale,  surle  rapport,  qui  lui 
a  été  fait  par  son  comilé  de  l'aliËnation  des 
domaines  nationaux,  de  la  soumission  faite  par 
la  muQicipalilë  de  Fublaines,  disirict  pt  canton 
de  Meaux,  déparlement  de  Seine-et-Marne,  le 
29  août  dernier,  eo  exécution  de  la  délibération, 
prise  le  même  jour  par  le  conseil  général  de  la 
commune,  pour,  en  couiéquence  du  décret  du 
14  mai  1790,  acquérir,  entre  autrei  domaines 
nationaux,  ct;ux  dont  l'état  est  annexé  à  la  mi~ 
note  du  procès-verbal  de  ce  jour,  ensemble  des 
évaluations  ou  estimations  faites  deadits  bieus, 
en  conformité  de  l'instruction  décrétée  le  31  mai 
dernier; 

<■  Déclare  vendre  à  la  commune  de  Fublaines 
les  biens  compris  dana  ledit  éiat,  aux  cliarges, 
clauses  et  conditions  portées  par  le  décret  du  14 
dadit  mois  de  mai,  et  pour  le  prix  de  117,863  li- 
vres 11:1  sous  4  deniers,  payable  de  la  manière 
déterminée  par  le  même  décret.  * 


SEPTIÈHB  DÉCHET. 

<  L'Assemblée  nationale,  sur  le  rapport,  qui 
Inl  a  été  fait  par  son  comité  de  l'aliénation  aea 
domainea  nationaux,  de  la  soumission  faite  le 
20  Juin  dernier,  par  ta  municipalité  de  Chaumes, 
district  de  Melun,dépurtemeotdeSdne-et-Marne, 
en  exécution  de  ladélibéralion,  prise  le  28  dudit 
mois  de  Juin,  par  lu  conseîE  général  de  la  com- 
mune, pour,  en  conséquence  du  décret  du  14  mal 
1790,  acquérir,  entre  autres  domaines  nationaux, 


estimations  faïU's  desdits  biens  les  6  et  7  du  mois 
d'octobre  suivant,  en  conformltâde  linslructiion 
décrétée  le  31  mai  dernier  ; 

«  Déclare  ven<ire  à  la  municipalité  de  Chaumes 
les  biens  compris  dana  ledit  étal,  aux  cbargus, 
clauses  et  conditions  portées  un  décret  du  14  du- 
dit mois  de  mai,  et  pour  le  prix  de  188,164  li- 
vre 2  sous,  payable  de  la  manière  déterminée  par 
le  même  décret.  ■ 


UUlTtÈMS  DÉCRET. 

•  L'Assemblée  nationale,  sur  le  rapport,  qui  lui 
a  été  fait  par  son  comité  de  t'aliénalion  dis  do- 
maines nationaux,  de  la  suumissiou  fuite  le 
29  juin  deruier,  par  la  municipalité  de  Moissy- 
Cramayel,  canton  de  Itrit-Coiuie- Robert,  disliicl 
de  Ueluii,  déparlemoiit  du  Si.'iiie-ei-âarne,  i-n  exé- 
culion  de  la  délibération  prise,  le  2ô  mai  précé- 
dent, par  le  conseil  ({énéral  de  la  commune,  pour, 
eu  couaequiiuce  du  discret  du   14  mai  IT'JU,  ac- 

Suérir,  «uire  autres  domainea  nationaux,  ceux 
ont  1  étal  «Bt  aonesé  &  lo  miaula  dn  nrocèg- 
Vttbil  de  ce  jour,  ememiile  des  ,âvalaationfl  ou 


estimations  faites  desdita  biens,  en  conformité  de 

l'iui^truction  décrétée  le  31  mai  dernier; 

•  Dë^ilare  vendre  à  la  commune  de  Uotfsy- 
Cramayel  les  biens  compris  dans  ledit  état,  aux 
charges,  clauses  et  conditions  portées  par  le 
décret  du  14  du  mois  de  mai  ;  et  ce,  pour  le  prix 
de  172,438  livres  10  sous  2  deniers,  payable  de 
la  manière  déterminée  par  le  même  décret.  ■ 

NBtmÉHE  DÉCRET. 

■  L'Assemblée  nationale,  snr  le  rapport,  qui  lui 

a  été  fait  par  son  comité  de  l'aliénation  des  do- 
maines nationaux,  de  la  soumission  faite  lu 
27  juin  dernier,  par  la  municipalité  de  Juziers, 
district (leMantes, canton  de  Limay,  département 
deSeine.et-Oise,  en  exécution  de  la  déli Itération 
prise,  le  31  mai  aussi  dernier,  par  le  conseil  gé- 
néral de  la  commune,  pour,  en  conaéquuoce  du 
ilécret  du  14  mai  1790,  acquérir,  entre  autres 
domaines  nationaux,  ceux  doutl'éiat  est  annexé 
ù  la  minute  du  procès-verbal  de  ce  jour,  ensemble 
des  évaluations  ou  estimations  faites  desdil  s  bleus, 
en  conformité  de  l'instructioa  décrétée  le  31  mai 
dernier; 

0  Déclare  vendre  &  la  municipalité  de  Juziérs 
les  bier:B  compris  dans  ledil  état,  aux  chargea, 
clauses  ut  conditions  porlées  au  décret  du  14  da- 
dit mois  du  mai  dernier,  pour  le  prix  de  87,8"'  " 
vres,  pavi  ■  •     ■    ■  .       .  - 

même  ùec 


DIXIÉHB  DÉGWT. 

L'Assemblée  nationale,  sur  le  rapport,  qui  loi  a 
été  fait  par  son  comité  de  l'aliénation  des  do- 
maines nationaux,  de  la  soumîssjOD  fallu  le 
11  septembre  dernier,  par  1*  municipalité  de 
liantes,  en  exéctttion  de  la  délibératioa  prise,  le 
15  mai  précédent,  par  le  conatjl  général  de  la 
commune,  pour,  en  conséquence  du  décret  du 
17  mars  1790,  acquérir,  entre  autres  domaines 
nationaux,  ceux  iiont  l'état  est  annexé  i  la  mi- 
nute du  procès-verbal  de  ce  iour,  ensemble  des 
évaluations  ou  estimations  fuites  desdits  biens, 
un  conformité  de  l'ioatraction  décrétée  le  3t  da 
moi  du  mai  dernier; 

•  Déclare  vendre  à  la  commune  de  Hantes, 
district  et  canton  du  même  nom,  département  de 
Seine-et-Oisu,  les  biens  compris  dans  ledit  état, 
aux  charges,  clauses  et  conditions  portées  par  la 
décret  du  14  dudit  mois  de  mai,  et  pour  la  prix 
de,56,215  livres,  payable  de  la  manière  Âéttrmioée 
par  le  même  décret.  > 


ONZIÉMI  DÉCRET. 


Ini 


■  L'Assemblée  nationale,  sur  le  rapport,  qui  lu 
a  été  fait  par  sou  comité  de  l'aliénation  des  dO' 
maiues  nationaux,  de  la  soumiasian  bite  pr  la 
municipalité  de  Kuagfs,  canton  de  Cli9iiiy,  district 
du  Do urg- la- Heine,  département  de  Paris,  lu  12  sep- 
tembre dernier,  en  exécution  de  la  délibération 
prise,  |<ar  le  conseil  général  de  la  commune,  le 
23  mai  précédfnt,  pour,  en  cou8éi|mmce  du  décret 
du  M  mai  1790,  aiquérir,  entre  autres  domaiQaa 
nationaux,  ceux  dont  l'état  est  auuexé  i  la  nil- 
nuie  du  procès-verbal  de  ce  jour,  cuaemtlle  des 
estimationa  faites  desdjta  ^iea»,  les  7  et  U  da  ci 
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•  Déclare  vendre  à  la  municipalité  de  RuD^i3 
les  biens  compris  dans  ledit  état,  aux  charges, 
clauses  et  conditions  portées  par  le  décret  du  14 
dudit  mois  de  mai,  et  pour  le  prix  de  183,589  li- 
vres 5  den.,  payable  de  la  manière  déterminée  par 
le  même  décret.  » 


DOUZIÈME  DÉCRET. 

«  L'Assemblée  nationale,  sur  le  rapport,  qui  lui 
a  été  fait  par  son  comité  de  l'aliénation  des  do- 
maines nationaux,  de  la  soumission  faite  par  les 
commissaires  de  la  commune  de  Paris,  le  26  juin 
dernier,  pour,  en  conséquence  de  son  décret  du 
17  mars  précédent,  acquérir,  entre  autres  do- 
maines nationaux,  ceux  dont  Fétat  est  annexé  à 
la  minute  du  procès-verbal  de  ce  jour,  ensembli3 
des  estimations  faites  desdits  biens  les  26, 27, 28, 
30,  31  août;  1«  et  2  septembre;  20, 24, 25, 26, 27, 
28,  29  et  30  octobre;  3,  4,  5,  6,  8,  9.  10,  11,  12, 
13,  15,  16,  17,  18,  22,  23,24  et  25  novembre  der- 
niers, en  conformité  de  Tinstruction  décrétée  le 
31  mai  dernier; 

«  Déclare  vendre  à  la  commune  de  Paris  les 
biens  compris  dans  ledit  état,  aux  charges,  clauses 
et  conditions  portées  par  le  décret  du  14  mai  der- 
nier, et  pour  le  prix  de  3, 109,540  liv.  5  sous  5  den., 
payable  de  la  manière  déterminée  par  le  môme 
décret,  n 

M.  de  Eia  Rockefoneaiill,  au  nom  du  comité 
(Taliénationt  fait  part  à  l'Assemblée  de  plusieurs 
ventes  faites  par  la  municipalité  d'Orléans  :  il 
résulte  que  les  biens  se  vendent  au  denier  30  du 
prix  des  baux,  et  qu^évalués  1 92,500  livres,  ils  ont 
monté,  par  l'adjudication,  à  351,675  livres- 

M.  le  Prësideot.  L'ordre  du  jour  est  le  rapport 
des  comités  l'éunis,  militairet  des  rapports  et  des 
rechercfies,  sur  l'affaire  de  Nancy  (1). 

M.  Brûlart  (ci-devant  de  Genlis^  marquis  de 
Siilery),  membre  du  comité  des  rapports^  monte  à 
U  tribune  et  s'exprime  en  ces  termes  : 

Messieurs,  l'opinion  publique  n'est  point  encore 
fixée  sur  les  causes  dii  fatal  événement  qui  vient 
de  se  passer  à  Nancy  ;  dans  ces  temps  malneureux 
de  divisions  et  de  discordes  civiles,  chaque  parti 
rejette  sur  celui  qui  lui  est  opposé  les  aésastres 
quiarriveqt,  et  nous  en  avons  un  exemple  frap- 
pant dans  la  circonstance  f&cheuse  où  nous  nous 
trouvons. 

C'est  au  milieu  de  cette  obscurité  politique  que 
vos  comités  ont  cru  devoir  s'occuper  des  moyens 
de  découvrir  les  principales  causes  de  cet  événe- 
ment ;  c'est  ce  crime  national  qu'il  faut  dévoiler, 
Nous  ne  nous  sommes  point  abusé  sur  les  ditû- 
cuites  que  nous  devions  rencontrer,  étant  chargé 
de  vous  Oaire  un  pareil  rapport;  de  grands  mal- 
heurs en  ont  été  les  suites;  beaucoup  de  fautes 
ont  été  commises,  et  il  n'y  a  point  de  classes  de 
citoyens  auxquelles  nous  ne  puissions  faire  quel- 
ques reproches.  Nous  avons  encore  à  redouter  les 
opinions  qui  se  sont  formées  d'après  les  récits 
plus  ou  moins  exagérés  des  différents  partis;  mais 
TOfl  comités  vous  doivent  la  vérité  tout  entière; 
lis  sentent  redoubler  leur  courage  à  proportion 
des  difficultés  qu'ils  ont  à  vaincre,  et  ils  rem- 
pliront la  lâche  laborieuse  qu'ils  ont  entreprise. 

fions  aurons  à  gémir  longtemps  des  suites  fo* 
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nestes,  des  erreurs  dans  lesquelles  les  citoyens 
ont  été  entratnés;  cependant  en  politiques,  nous 
devons  les  regarder  comme  une  leçon  terrible 
pour  tous  les  citoyens  du  royaume;  qu'ils  appren- 
nent du  moins,  en  voyant  les  malheurs  de  Nancy, 
les  dangers  de  résister  aux  lois  sages  que  vous 
venez  d'établir;  qu'ils  calculent  combien  il  est 
dangereux  de  se  livrer  sans  réflexions  à  l'impé- 
tuosité des  passions  :  et  qu'ils  se  pénètrent  enfin 
de  cette  grande  vérité,  que  chaque  citoyen,  dans 
l'emploiqu'il  exerce  dans  la  société,  doit  concourir 
individuellement  au  bonheur  et  à  la  tranquillité 
générale,  et  qu'il  devient  coupable  quand  il  en 
détruit  rharmonie.  Les  ministres  de  la  religion, 
les  magistrats,  les  citoyens,  les  offlcitTs,  les  sol- 
dats, chacun  dans  les  emplois  qu'ils  exercent, 
ont  une  influence  incalculable  sur  le  sort  des  au- 
tres citoyens,  et  nous  allons  bientôt  vous  en  pré- 
senter un  exemple  frappant.  Le  plus  grand  in- 
cendie peut  quelquefois  provenir  d'une  étincelle, 
qu'un  souffle  salutaire  aurait  arrêté. 

Que  les  deux  partis  qui  divisent  maintenant  la 
France,  jettent  les  yeux  sur  les  grandes  destinées 
de  cet  Empire,  si  l'union  renaît  parmi  eux  ;  et 
qu'ils  frémissent  en  voyant  les  suites  de  nos  dis- 
cordes. Le  sang  a  déjà  coulé,  la  nation  est  Irritée  : 
Citoyens!  réfléchissez  qu'au  pointoùnoussommes 
arrivés,  aucune  puissance,  aucun  moyen  ne  peut 
déranger  l'ordre  immuable  que  la  nation  vient 
d'établir  elle-même.  Qu'il  serait  insensé  au  parti 
qui  s'oppose  à  la  volonté  générale,  d'espérer^  re- 
couvrir de  chaînes  la  nation  généreuse  qui  vient 
de  s'en  dégager,  et  qu'à  l'époque  où  nous  en 
sommes  il  faut  nous  vaincre  ou  obéir. 

Nous  allons  commencer  le  funeste  récit  que 
nous  avons  à  vous  faire. 

Représentants  de  ia  nation,  pesez-en  dans  votre 
sagesse  toutes  les  circonstances;  ne  perdez  pas 
de  vue  que  ce  sont  nos  frères  qui  se  sont  égarés, 
et  que  c'est  la  nation  entière  qui,  dans  ce  moment, 
est  leur  juge. 

Vous  avez  sous  les  veux  le  rapport  de  MM.  les 
commissaires  du  roi.  Cette  pièce  authentique  doit 
être  notre  guide  dans  celui  que  nous  avons  à 
vous  faire.  La  suite  des  événements  y  est  racon- 
tée avec  une  scrupuleuse  exactitude.  L'analyse 
de  ce  mémoire  nous  a  paru  nécessaire,  nous  de- 
vons rapproch(T  tous  les  faits»  les  combiner  en- 
semble; l't  démêler  s'il  se  peut  la  vérité,  au  mi- 
lieu de  cette  foule  d'événements  qui  se  succèdent 
avec  tant  de  rapidité  ;  cependant,  avant  de  les 
suivre  dans  leur  Intéressant  travail,  nous  devons 
remettre  sous  les  yeux  de  l'Assemblée  les  diffé- 
rentes époques  où  elle  a  été  instruite  des  progrès 
de  l'insurrection  de  Nancy. 

L'Assemblée  nationale  avait  prononcé  un  décret 
le  6  août  dernier,  dont  le  but  était  de  rappeler 
à  l'ordre  et  à  Tobéissance  quelques  régiments  qui 
s'en  étaient  écartés.  Ce  décret  fut  envoyé  à  Nancy, 
et  malgré  les  lois  qu'il  prescrit,  la  garnison  ae 
cette  ville  se  permit  quelques  actes  crinsubonii- 
nation,  et  des  démarches  qui  y  étaient  absolu- 
ment contraires. 

Le  16  août,  on  lut  à  l'Assemblée  une  lettre  de 
M.  Dénoue;  il  vous  faisait  un  détail  effrayant  des 
troubles,  de  la  révolte  des  régiments,  de  la  dilapida- 
tion de  la  caisse  militaire  ;  elle  annonçait  des  pro- 
jets funestes  ;  les  soldats  arm^  parcouraient  les 
rues  le  sabre  à  la  main,  et  les  meilleurs  citoyens 
fuyaient  la  ville  pour  se  soustraire  au  malheur 
inévitable  qui  la  menaçait. 

Une  lettre  si  alarmante  parut  exagérée^  à  quel- 
ques députés  du  même  département  ;  ils  %vwnt 
des  lettres  daûs  lesquelles  les  dotais  étaient 
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moins  funeptes  ;  ils  osèrent  combattre  le  rapport 
de  la  nm  icipalité  de  Nancy,  qui  coallrmait  cex 
déiails  par  son  proiTëe-verbal ,  doijt  on  vous  fit 
éualement  la  lecture;  mais  ce  rapport  fulimpé- 
rieu^ement  défend  u  par  les  députés  de  ceite  ville. 

Vous  renvoyâies  aux  comités  militaire,  dis 
rapports  l't  des  reclierclie?,  les  avis  que  vous 
TCDiez  de  recevoir;  iie  pouvant  délibérer  que  sur 
les  détails  ofllcielB  qu  ils  avaii-at  sous  les  yeux, 
ils  se  pénétrèrent  de  la  nécessiié  de  rétablir  i'or- 
dre  et  d'en  imposer  aux  soldais  rërractaires  aux 
décrets  que  vous  aviez  prononcés  le  6  de  ce  mois. 

Vous  adoptâtes  le  décret  du  16  août,  que  vos 
comités  avaient  rédigé  le  même  jour;  il  fut 
sanctionné  par  le  roi  et  envoyA  à  Nancy. 

Deux  jours  après,  vuus  fûtes  Instruits  que  huit 
soldats  du  régiment  du  roi,  députés  par  Ifurs 
camarades,  a'étaieii  t  rendus  àParis;  qu'ils  y  étaient 
Tenus  avec  des  permissions  signées  des  ofriciers 
supérieurs  de  leur  régiment,  et  des  passeports  en 
règle  de  la  municipalité;  que  cependant, au  moment 
de  leur  arrivée  fLparis,  ieministri-delaguerreavait 
donné  l'ordre  de  IfS  faire  conduire  en  prison.  Vous 
ordonnâtes  à  vos  comités  de  prendre  connaissance 
deceiteaffaireetde  vous  en  rendre coiiipie.  Ils  déci- 
dèrent que  le  mi[iistre  de  la  guerre  serait  requis  de 
supplier  le  roi,  de  permetire  que  les  huit  sol- 
dats, détenus  au  secret  à  l'Mti'l  de  la  Force, 
fussent  transférés  à  l'hâtel  des  Invalides,  où  ils 
devaient  se  rassembler  ie  lendemain  pour  les  y 
entendre. 

Les  soldats  du  régiment  du  roi  parurent  devant 
vos  comités,  et  l'un  d'eux,  prenant  la  parole,  ra- 
conta tous  les  faits  qui  sont  rapportés  dans  le 
mémoire  qu'ils  ont  distribué.  Vos  comités  déli- 
bérèrent sur  le  parti  qu'il  y  avait  à  prendre  avec 
les  soldats;  ils  jugèrent  qu'au  degré  d'efferves- 
cence où  se  trouvait  la  garnison  de  Nancy,  la 
nouvelle  del'arreBtation  dus  députés  pouvait  y  oc- 
casionner les  plus  grands  désordres  ;  ils  jugèrent 
prudent  d'envoyer  promptement  daiis  cette  ville 
deux  de  ces  députés,  pour  annoncer  &  leurs  ca- 
marades que  l'Assemlilée  nationale  les  avait 
écouté  avec  bonté  et  au'elte  examinerait  leurs 
réclamations.  Us  décidèrent  que  les  six  autres 
resli  raient  aux  Invalides;  et  ceux-ci  donnèrent 
leur  parole  d'tionoeur  de  ne  pas  sortir  de  l'Iiâtct. 

H.  Tescheluclie,  aide-major  de  ia  garde  natio- 
nale de  Paris,  ofirit  d'accompagner  les  soiuats 
qui  partaient  pour  Nancy  ;  vos  comités  louëreat 
Bon  zèle  et  acceptiTent  ses  offres. 

Quelques  moments  de  calme  et  de  retour  i 
l'ordre  dans  la  garnison  vous  furent  annoncés  par 
le  ministre  de  lu  guerre;  mais  vus  espérances  ne 
lardèrent  pas  à  s'évanouir. Vous  rL'(;ùtes,  le  cour- 
rier d'aprèj,  la  nouvelle  de  i'arrivée  de  M.  de 
Malseigne  à  Nancy.  Cet  officier  général,  chargé 
de  recevoir  lus  comptes  des  réciuients,  crut  uo 
pouvoir  allouer  une  demande  que  le  régiment  de 
Cbateauvieux  lui  faisait,  et  son  reins  devint  la 
cause  d'une  nouvelle  insurrection  dont  les  pro- 
grès furent  si  violents,  que  ciiaque  courrier  nous 
apportait  des  détails  nouveaux,  ut  toujours  plus 
alarmants. 

Vous  rt'cùtc^,  à  ta  barre, des  députés  de  la  garde 
nationale  Oe  Kancy,  qui  m  coaienlèrent  de  vuu^ 
donner  presque  les  mêmes  détails  que  les  soldats 
du  régiment  du  roi  avaient  r,iiis  ti  vos  comités 
réunis  :  ils  as  vous  parlèrent  point  de  l'objei  de 
leur  mission,  ayant  appris  que  les  troubles  avaient 
recommencé  deiiuis  leur  départ. 

U.  PescbelDche  arriva  de  I4ancy,  et  vint  con- 
firmer iea  mauvaises  nouvelles  que  voue  avies 
recuH  ;  et,  lana  pouvoir  votu  donner  ucnn  détail 


positif,  il  vous  instruisit  que  U.  de  Halsdgne, 
qui  s'était  relire  à  Lunévilie,  y  avait  été  pour- 
suivi par  des  cavaliers  de  mestre  de  cam]i  ;  que 
les  carabiniers  avaient  chargé  cette  troupe  ;  qu'ils 
en  avaient  tué  et  fait  prisonniers  plusieurs;  que 
la  garnison  de  Nancy  était  partie  pour  venger 
se^  cafnarades;  que  la  conduite  sage  de  la  mu- 
nicipalité de  Lunévilie  avait  BUBp<-ndu  lenr  fureur; 
que  la  garniaoo  était  rentrée  à  Nancy,  et  que  les 
carabiniers  avaient  ramené  M.  de  Malsejgne  que 
l'on  avait  jeté  dans  un  cachot;  que  M.  Dénoue, 
commandant  à  Nancy,  avait  également  été  mis 
en  prison,  et  que  quefques  ofiiciers  du  régiment, 
du  roi  qui  avaient  voulu  le  défendre,  avaient  été 
blessés. 

Votre  consternation  fut  extrême  à  ces  nouvelles 
affligeâmes;  vous  décidâtes  d'envoyer  une  pro- 
clamation aux  troupes  rebelles,  et  vous  les  me  - 
naciez  de  la  rigueur  de  voire  justice,  s'ils  n'obéis- 
saient point  à  ia  loi.  Uftte  proclamation  n'était 
que  coofirmative  du  décret  que  vous  aviez  pro- 
noncé le  16,  et  déjà  M.  lie  B^iuillé,  instruit  des 
désordres  qui  régnaient  à  Nancy,  avait  rassemblé 
les  troupes  de  ligne  de  son  coin  ma 'idement,  ainsi 
que  di-B  iiardes  nationales,  et  il  marchait  vers  les 
rebelles  pour  faire  obéir  à  vos  décrets. 

Vous  apprîtes  le  malheureux  événement  du 
31  août,  et  vous  décrétâtes  que  Sa  Majesié  serait 
suppliée  d'envoyer  deux  commissaires  pour  faire 
les  informations  et  découvrir  les  coupables,  de 
quelque  qualité  qu'ils  fussent.  Le  roi  nomma 
MU.  Bon-Claude  Cahier  et  Honoré  Dureyrier, 
pour  rempUr  celte  commission  importante.  Leur 
nomination  tranquillisa  les  bons  patriotes  :  on 
redoutait  les  suites  de  cet  événement  :  l'opinion 
n'était  point  encore  lixée.  Les  patriotes  de  Nancy 
fai-iaient  entendre  leurs  crie,  et  les  ennemis  de 
la  Révolution  annonçaient  i|U><  le  calmr  était  ré< 
tabli  :  il  était  donc  essenlield'y  envoyer  des  amis 
de  la  liberié  et  de  l'ordre,  pour  rassurer  et  dé- 
fendre l'une,  et  rétablir  l'auir'.  UM.  les  com- 
missaires emmenèrent  avec  eux  MU.  Gaillard  cl 
Lerui,  leurs  amis,  qui  voulurent  bien  leur  servir 
de  seiTélaires  et  les  seconder  dans  leurs  linpor* 
tantes  foiiciions.  (^'est  d'après  leur  rapport  que 
nous  allons  vous  donner  uu  détail  de  cette  suite 
d'événements  malheureux. 

MM.  les  commissaires  du  roi  annoncent  que  les 
différents  récits,  qui  leur  ont  été  faits,  ont  presque 
toujours  été  dictée  par  le  plus  vif  de  tous  les 
intérêts,  par  l'intérêt  de  lopiiiion.  C'est  donc 
particulièrement  de  ce  prestige  que  nous  avons 
dû  nous  garantir  :  cependant  vou^  allez  successi- 
vement entendre  des  oflIciers,  des  soldais,  des 
juge^,  des  officiers  municipaux,  des  citoyens.  Le 
résultat  dts  événements  est  le  même  dans  tous 
les  nl'cits  ;  mais  Ice  différents  partis  n-jetteiil 
sans  cee.se  sur  celui  qui  lui  e^t  opposé  les  causes 
criminelles  des  désastres  :  chacun  d'eux  démas- 
que son  caractère  par  la  nature  des  p  lai  a  tes  qu'il 
purte  ;  les  mogislrats,  les  offlciers  accusent  hau- 
tenicrit  les  soldats,  les  citoyens;  et  ceux-ci  ont 
besoin  d'être  rassurés  par  les  commissaires  pour 
avilir  le  courage  de  se  plaindre  de  leurd  supé- 
rieurs. 

Cependant,  Messieurs,  les  commissaires  vous 
annoncent  qu'ils  n'ont  aucunes  pieuves  certaines 
des  Ciiuses  inconnues,  mais  siupçunnéea  jusqu'A 
présent:  ce  sont  des  patriotes  qui  cherchent  A 
justiller,  dans  l'opinion  publique,  les  ennemis  de 
la  Révolution. 

(l'est  â  l'époque  de  notre  glorlense  RévolDlioii 
qn'il  bot  ranumter  pour  juger  les  cuies  des 
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malheurs  de  la  ville  de  Nancy  :  suivons  un  mo- 
ment le  rapport  de  M!M.  les  commissaires. 

La  situation  politique  de  cette  ville,  longtemps 
le  séjour  des  ducs  de  Lorraine,  enrichie  par  Sta- 
nislas,  l'éloignait,  plusqu*aucune  villedu  royaume, 
des  changements  heureux,  fruit  de  notre  Consti- 
tution :  presque  tous  les  habitants  étaient  privi- 
légiés et  vivaient  d*abus  ;  le  duc  Léopoid  avait 
prodigué  des  lettres  de  noblesse,  et  ces  familles 
étaient  d'autant  plus  jalouses  de  ces  chimères, 
que  leur  existence  était  plus  nouvelle.  Le  parle- 
ment, la  chambre  des  comptes  jouissaient  des 
avantages  de  trouver  dans  les  émoluments  de 
leurs  places  un  revenu  Axe  et  honnête,  sans  avoir 
été  obligés  de  payer  leurs  charges  ;  ces  places, 
toutes  de  faveur,  étaient  remplies  par  des  hom- 
mes qui  devaient  tout  à  la  cour  qui  les  avait  fa- 
vorisés :  il  existait  encore  un  grand  nombre  de 
tribunaux  inférieurs  ;  une  intendance,  un  bail- 
liage, une  chambre  des  eaux  et  forêts,  une  cham- 
bre consulaire,  une  juridiction  prévôtale  ;  enfin 
tous  établissements  combinés  par  la  fiscalité  ;  un 
chapitre  noble,  et  un  commerce  considérable  par 
la  position  de  la  Lorraine,  hors  des  barrières  de 
France. 

Cette  ville  avait  pour  garnison,  depuis  7  ans, 
une  troupe  également  privilégiée,  le  régiment  du 
roi. 

L'officier  et  le  soldat  avaient  leurs  relations 
dans  la  classe  où  les  fixait  leur  rang  ;  les  offi- 
ciers avec  les  nobles,  les  soldats  avec  le  peuple. 
Des  rapports  nombreux  et  unanimes  attestent 
que  quelques  jeunes  officiers  du  régiment  du  roi 
se  faisaient  un  plaisir  de  provoquer  les  jeunes 
citoyens  et  de  les  battre  pendant  la  nuit  ;  nous 
désirions  pouvoir  douter  de  ces  faits^  mais  nous  les 
attribuons  principalement  à  la  composition  de  ce 
régiment.  Vous  savez,  Messieurs,  qu'indépendam- 
ment des  officiers  de  ligne  attachés  aux  différen- 
tes compagnies,  il  était  d'un  usage  très  ancien  de 
recevoir  à  la  suite  de  ce  régiment  une  foule  de 
jeunes  gens  qui  servaient  sans  appointements  ;  ils 
y  profitaient  de  quel  lues  établissements  utiles, 
et  commençaient  leur  éducation  militaire  dans  ce 
corps.  Cette  jeunesse  nombreuse,  peu  surveillée, 
dans  l'effervescence  des  jpremiers  moments  d'in- 
dépendance, remplies  des  fausses  idées  d'une 
supériorité  héréditaire,  était  souvent  le  fléau  des 
villes  où  ce  régiment  était  en  garnison;  c'est 
dans  le  peu  de  réflexion  de  cet  &ge  que  nous 
avons  trouvé  quelques  motifs  d'indulgence. 

Nous  ne  pouvons  omettre  la  note  de  MM.  les 
commissaires,  qui  remarquent  que  jamais  le 
jeune  Désilles  ne  mérita  un  pareil  reproche,  qu'il 
fut  toujours  l'exemple  des  jeunes  gens  de  son 
âge  :  nous  le  verrons  bientdt  en  devenir  le  héros, 
et  l'objet  éternel  de  nos  regrets. 

Enfin,  Messieurs,  le  14  juillet  1789  arrive  :  la 
Bastille  tombe,  le  despotisme  est  renversé;  la  loi 
prononce;  tous  les  hommes  sont  égaux.  Les  no- 
bles et  les  officiers  ne  calculent  que  les  sacrifices 
quUls  seront  obligés  de  faire  :  le  peuple  et  les 
soldats  élèvent  leurs  bras  vers  le  ciel,  et  re- 
çoivent avec  transport  la  liberté  qui  leur  était 
encore  inconnue. 

Dans  toutes  les  circonstances  où  l'intérêt  public 
fut  agitôt  la  division  et  le  mécontentement  écla- 
taient :  les  privilégiés  rétractèrent  Tégaiité  des 
impôts  auxquel  ils  avaient  consentis  dans  leurs 
cahiers. 

Ils  refusèrent  des  armes  aux  gardes  nationales 
au  moment  de  leur  établissement. 

Ils  voulurent  s'opposer  à  l'augmentation  de 
vlDglFClnq  hommes  par  compagoie,  flue  proposa 

i*^  Série.  T.  XXI. 


M.  de  La  Valette,  sur  le  principe  que  tous  les  ci- 
toyens étant  frères,  on  ne  devait  pas  priver  les 
citoyens  peu  fortunés  de  l'honneur  de  défendre 
la  patrie. 

Pour  balancer  cette  augmentation,  ils  créèrent 
une  vingt-huitième  compagnie.  On  assure  qu'elle 
fut  composée  de  citoyens  dont  les  principes  étaient 
opposés  au  vœu  reconnu  de  la  nation. 

Au  mois  de  décembre  1789,  les  soldats  citoyens 
éprouvèrent  des  difficultés  de  la  part  de  la  com- 
mune, pour  une  fédération  qu'ils  voulurent  faire 
avec  leurs  frères  d'armes  des  pays  voisins;  et 
lorsqu'elle  fut  effectuée,  au  mois  d^avril  1790,  la 
commune  déclara  séditieux  et  calomnieux  l'ar- 
rêté de  la  garde  nationale,  relatif  à  cette  fédé- 
ration. 

Lorsqu'il  fut  question  des  élections^  les  citoyens 
à  leur  tour  annoncèrent,  par  des  écrits,  à  queUes 
vertus  civiques  on  devait  s'attacher  pour  le  choix 
des  élus. 

La  commune  proposa  de  réclamer,  pour  la  pro- 
vince de  Lorraine,  l  exécution  du  traité  de  Vienne; 
et  lorsqu'elle  envova,  le  22  déceml)re  1789,  des 
députés  à  Paris,  elle  arrêta  «  que  des  termes  dont 
•  ces  députés  se  serviront  on  ne  pourrait  en  induire 
«  aucune  adhésion^  ni  opposition  aux  décrets  en 
<  général,  où  à  aucuns  des  arrêtés  en  particulier 
«  de  l'Assemblée  nationale  ;  et  que,  dans  aucuns 
«  caSy  les  pouvoirs  ne  pourront  être  montrés  àper^ 
«  sonne,  pas  même  aux  députés  de  la  province  à 
«  l* Assemblée  nationale,  » 

Vos  comités.  Messieurs,  vous  supplient  de  mé- 
diter ces  arrêtés  de  la  commune  avec  attention: 
c'est  l'opinion  de  la  ville  qui  est  tracée  dans  ce 
peu  de  mots:  ii  est  aisé  d*y  reconnaîtra  l'opposi- 
tion formelle  et  clandestine  à  l'établissement  de 
la  Constitution,  et  la  crainte  d'être  découvert 
dans  les  moyens  cachés  dont  on  voulait  se  servir 
pour  opérer  sa  destruction. 

Nous  venons  de  vous  présenter  les  faits  que  nous 
pouvons  regarder  comme  les  principales  causes 
des  divisions  qui  tourmentent  les  habitants  de  la 
ville  de  Nancy. 
Portons  nos  regards  maintenant  sur  les  troupes. 
Nous  serons  quelquefois  obligés  de  suivre  mot 
à  mot  le  rapport  de  MM.  les  commissaires  du  roi  : 
le  récit  qu  ils  ont  mis  sous  vos  yeux  est  l'extrait 
fidèle  des  arrêtés  et  des  procès-verbaux  des  mu- 
nicipalités et  des  directoires;  et  nous  ne  pouvons 
mieux  faire  que  d'adopter  l'analYse  qu'ils  ont 
faite,  qui  est  de  la  plus  scrupuleuse  exacti- 
tude. 

Ce  fut  quelques  semaines  après  la  prise  de  la 
Bastille  que  les  soldats  du  régiment  duroi^  qui 
toujours  avaient  été  l'exemple  de  l'armée,  sans 
aucun  motif  de  plaintes  contre  leurs  officiers  (ils 
en  conviennent)  demandèrent,  avec  tumulte,  la 
liberté  des  portes,  l'exemption  de  l'appel  de 
quatre  heures. 

Les  soldats,  interrogés  sur  cet  acte  d'insubor- 
dination, conviennent  qu'au  moment  où  tous  les 
citoyens  étaient  dans  L'ivresse  delà  liberté  qu'ils 
venaient  d'acquérir,  ils  crurent  avoir  le  droit  de 
la  réclamer  pour  eux-mêmes. 

Les  officiers  réristèrent  d'abord,  mais  ils  cé- 
dèrent ensuite  ;  et  l'effet  de  cette  première  con- 
descendance de  leur  part  fut  incalculable.  La 
discipline  militaire  ne  veut  ni  tort  ni  gr&ce  ;  ou 
l'oriire  était  juste,  dans  ce  cas,  les  officiers  ne 
devaient  jamais  consentir  à  le  rétracter;  ou  il 
était  évidemment  inutile,  et,  dans  ce  dernier  cas, 
ils  auraient  dû  l'aboUr  et  épargner  à  laErs  sol- 
dats la  faute  qu'ils  commirent  en  cette  occa^ 
rion. 
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Unpcomp.tgnieentièrp  de  grenadiers  se  soulève 
pouretnpéclier  un  de  ses  camarades  de  subir  la 
pHiiede  la  pripon. 

On  Mt  q  eli)U('S  exennples  indispensables  ;  les 

Îilus  aiiimf^s  furent  nngédiés  avec  car  touches 
auitcs;  mai?  (ce  qui  nViaitpas  d'une  exacte  jus- 
tici)  uD  congéiia  éefult  ment  Mi*elques-uii6  des 
soldaisqi  i avaient  demandé  la  liberté  des  lortesi 
et  les  officiers,  en  pUtiiStiant  ceux-ci,  ne  réfl^^- 
cliirent  pa;*  Bans  doute  q  l'ila^'accutiaient  de  fai- 
blé:2<te  d  avoir  d  nné  li  ur  assi  ntinient  à  la  de- 
mande tumultnaire  i  ui  leur  avati  été  faite. 

Le  n<  mbre  des  soldats  p'nis,  pour  TUne  et 
l'autre  lauie,  p>  ut  se  ntunter  à  trente  environ. 

0(8  deux  ëvé<  enient!^  jeté  eut  de  la  défiauce 
entre  les  (ifdciers  et  leurs  .^oldats. 

Le  nouvel  niiifdruti'  des  laides  citoyenne?,  en 
récbai  ffai»t  tt'ur  «ou'afie^  étaient  souvent  Ti-bjet 
du  nédain  des  je>  nés  olficiers;  iiiuMeurs  affains 
particulières  en  fur«  ni  la  sui  e  ;  les  g.iries  natio- 
nales (  tirent  souvent  Tavuniuge,  et  ces  succès  ai- 
grirent encore  1rs  esprilSi 

M.  Niroia!>,  ntcmliretie  la  commune,  futdéf*u>ô 
vers  lis  chefs  des  corps  p<  ur  aiiétfr  les  suites 
d'i  ï\v  uHa  re  qui  devait  avoir  lieu  :  les  officiers 
SUpénetirs  retondirent  qu'ils  y  veilleraient  pour 
J'aMUir,  noiiii^  que,  relativement  au  itmhat  di 
Jour,  Il  s  uificiers  l'ayai  t  uécidé,  il>  m*  pouvai  nt 
l>m|écli(  r  sais  p'  rme  ci  f.  i  ue  leurs  camarades 
quidi  vait  être  W  champion. 

Il  nVht  aucune  ciicmstance  où  des  chefs  de 
corps  puti^Fent  faire  uue  pareille  réponse  à  un 
olfirier  iiublic. 

Ll'^!  (ioliiut<  témoignèrent  le  désir  de  porter  le 
rtjban  naiiùnal;  et  \0'  l.iut  y  être  autons  s  par 
Texemple  de  leurji  olficitfs,  ceux-ci  repoi  dirent 
Qu'ils  n'avaient  point  d'ordre^  <  l  qu.^  des  iiiili- 
tuies  I  e  iKUViiient  ren  ptemire  sur  eux  sans 
ordre  du  ministre  de  la  g •  erre: 

G*  tte  conuuiie  ft  consé^umté  de  la  part  des 
officiels;  à  c<  tte  époiiui-,  la  volonté  de  la  i  aliun 
ri*étaii  encoie  con>ptée  pour  rien  :  du  moment 
qi'e  sa  Ni.jsté  leur  a  perniis  de  prendre  la  co- 
caide  lationa  e,  les  i  Ihciers  et  les  bolduts  s*em- 
pKS  ëieiit  d'obéir. 

Des  déclarations  assurent  que,  dans  quel  mes 
cérémoi  ies  nubi  qnes,  les  oilicitrs  dti  régiment 
du  rul  reftisèient  aux  gardis  laiionales  le.»  boii- 
tiei'rs  irisage  paru  i  les  trot'p(>,tt  l'on  se  plaint 
particulier!  ment  de  la  réponse  de  M.  d'Andor, 
auquel  un  ofticurdi*  la  g.rd*  nationale  repié- 
sentait  que  les  d«  crets  d<  TA^seiiib  ee  accordaient 
la  droite  ai  X  gan  es  nationales,  il  lépondit  qu'il 

èe dcb  décrets. 

Celte  céclaïaiii.n  estbigdéedeM.  Goliny,  major 
de  la  garde  natu.nale,  et  de  pltl.^eurs  autres  ci- 
tov<  iis,  et  btlestée  pai  u«  mbre  de  personnes. 

Nt)i)8  t)e  poi'Vons  vous  dit^siinuler  4ue  nous 
sommeF  étonnés  que  le  commandant  du  régi- 
tLcnt  D*aii  pas  ^évelement  puni  cet  olflcier;  cet 
exemple  aurait  invinciblement  prouvé  le  respect 
du  cui'p^  pour  vos  décrets,  et  personne  neût 
plus  OM*  les  ei  frein Jre. 

Les  gardes  nationales  de  plusieurs  départe- 
tneii  ts  se  rassemblènntfaumoni  Sainte-Geneviève, 
Je  19  avhl  ;  ils  invitèrent  les  soldats  du  rtgiment 
du  roi  à  prendre  part  à  cette  fête,  et  à  venir 

grêler  le  fcerment  avec  eux  :  le  régiment  de 
lestre-de-camp  avait  consenti  à  y  assister  :  les 
offlciers  du  régiment  du  roi  firent  naître  de 

rndës  diffieultito;  ils  n'avaietit  par  l'ordre  de 
coalifte^  ate6  leè  tiioteris;  Qea  réêisunceft 
ll*éiaiedt  piia  iguOHës,  et  faisaient  une  vive  im- 
presfiion  sur  l'eaprit  des  soldats  et  des  citoyenu 


Pourquoi  faut-il  que  nous  ayons  à  vous  racoQ« 
ter  d'aussi  .piérils  motifs  de  divisionsi  Qui! 
«tait  encore  facile,  à  ceite  époque,  de  prévenir 
tous  les  iroutdes  qi  i  ont  suivi! 

Gependant  la  fé<iêration  eut  lieu{  les  esprits 
mal  disfuisé-i  par  la  résistance  que  les  officiers 
avaient  mise  pour  v<  nir  à  cette  fétOi  firent  quel- 
quts  observations  f&cbeuses;  ils  remanfuèrent 
que  les  officiers  étaient  venus  en  habit  négligé 
et  en  re  ingote  uniforme  :  mais  Ton  oi)8erve  que 
le  temps  était  extrêmement  froid.  On  remarqua 
qu'en  défilant  vis-à-vis  les  garder  nationales^  les 
soldats  avaient  l'arme  au  bras  :  M.  de  Laujauiet 
assure  av<ir  Tiit  le  conimaniieme  it  de  porter  les 
armes,  et  plusieurs  soldats  l'attestent.  Il  est  en- 
core on  fait  plus  grave,  mais  n'y  ayant  qu'un 
se  I  tcmoin  qui  en  népo  e»  Taccusatiou  est  nulle, 
et  vos  Comités  l'ont  nj  lée. 

Vers  II'  milieu  du  mois  d'avril,  le  régiment  du 
roi  sN'tait  opposé  tumul  ueuseinent  à  ce  que 
M.  de  L:i  Lorensie,  premier  lieutenant  colo*  el« 
prit  le  comiiiandemeiit  du  régitieiit;  les  sollats 
mtenoged  ont  r^^pondu  quu  rextréiue  sévôriiô 
de  M.  de  La  Lorensie  les  avait  enj^agés  à  cette 
fau-se  d»  man  he  :  la  diifêrence  d'o^iinion  n'e<tre 
pour  ri(  n  dans  cet  acte  d'in-ubonMnaiiou;  les 
soldats  ne  e  plai^fiieiit  point  de  la  justice,  mais 
de  la  sévérité  de  M.  ne  La  Lorensie;  ils  ont  com- 
mis une  ijrande  faute  dans  cette  occasion. 

On  en  congédia  trente-cinq  avec  des  carton- 
clie^  jaune-.  Vous  avez  proscrit.  Mess  eurs,  ces 
espèces  iie  cartouched  dont  un  a  tant  abusé  dans 
les  ré^imeiit<«  depuis  une  année,  et  sans,  doute 
Vous  avez  pris  une  sage  m-  sure.  Le^  officjcrg. 
en  général,  dont  nou-  sommes  bien  éloignés  de 
vouloir  attaquer  le  lairiotisine,  n'ont  pnint  en- 
core ass^z  réfléchi  sur  les  di uns  des  hommes  O^ie 
vous  a\ei  C(»nsar.res  :  depuis  plusieurs  aniiées» 
on  avait  adopté  une  di>cipline  militaire  contraire 
h  la  1<  vautë  de  notre  natiun,  et  •  lie  était  suivie 
si  impérieusement  dans  ()uel  (ues  régiments, qu'il 
est  possible  q'ie  le  souvenir  des  anciennes  of- 
fen8<  s  ait  occasionné  quelques  iiouvements  irré- 
fiuliers  dans  1>  8  iio  pes;  mais  nos  braves  sol- 
dats comm«  ncent  à  savoir  qu'ils  ont  les  objets 
de  nos  sollicitu  les;  et  quand  ils  e^i  seront  pleine- 
ment convaincus,  ils  ne  s'écarteront  plus  de  la 
subordination  que  1  honneur  leur  prescrit. 

Les  devoirs  ri;iOureux  qui  nous  sont  imjiosés 
nous  obligent  de  dire  aux  officiers  supérieurs, 
qu'au  moment  où  ils  se  sont  ajierçus  de  la  fer- 
mentation qui  agitait  leur  corps,  il  eût  encore 
été  facile  de  l'arrêter. 

En  effet,  ils  avalent  la  confiance  de  leurs  sol- 
dats :  ce  n'giinent  ne  s'êUiit  jamais  écart*  des 
régliB  de  la  discipline  :  les  sohats  voulaient 
toiis  obéir  aux  décrets  de  l'Ass^'inblée  nationale  ; 
il  fallait  donc  les  (ouvaiucre,  en  leur  présentant 
sat  s  cesse  la  loi  qu'ils  outrageaient;  les  hommes 
sont  partout  les  mêmes,  ils  se  soumettent  à  la 
raison,  lorsqu'elle  leur  est  présentée  avec  les 
formes  de  la  bienveillance. 

Nous  arrivons^  Messieurs^  à  l'affaire  du  nommé 
RouBsière,  racontée  de  tant  de  diverses  façons. 
MM.  les  commissaires  du  roi  ont  pris  sur  cet 
événement  les  renseignements  les  plus  exacts 
et  les  oltts  multipliés;  nous  allons  suivre  le 
récit  qu  ils  en  font  : 
*  Dans  les  derniers  jours  du  mois  de  mai,  un 

•  soldat  raconte  à  ses  camarades  que^  la  veille, 
«  étant  en  seulinelle  à  la  Pépinière,  entre  dix 
«  heures  du  soir  et  minait^  il  a  tu  le  nommé 
i  Roussiére»  soldât  du  régiment  da  rol^  en  taibit 

•  feewfeei^  l'épee  en  o6iéf  et  uo  beuet  4e  poil 
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I  sur  la  tête,  provoquer  au  combat  deux  citoyens 
>  qui  se  promenaient  sur  la  terrasse  de  la  Pépi- 
«  nière;  qu'il  a  vu  également  quatre  officiers  du 
u  régiment  du  roi,  MM.  de  Gtierfontaiiie,  Bissy  et 
tt  Ghariltebella,  dont  Tun  avait  Tépée  nue  sous 
M  le  bras,  suivre  à  dix  pas  le  nommé  Roussiùre  ; 
«  que  les  officiers  ordonnèrent  à  la  sentinelle 
«  d'arrêter  les  deux  bourgeois;  qu'il  observa 
«  que,  dans  ce  cas,  il  (^tait  indispensable  d'arrêter 
«  aussi  Roussière;  qu'alors  les  officiers  s'adres- 
«<  santà  Roussiôre,  lui  dirent  :  viens-t-en^  il  n\j  a 
«  rien  à  faire. 

«  Ce  propos  circule  :  on  dit  que  le  même  jour 
M  une  autre  sentinelle  en  facîion  di*vant  la 
«  Chambre  des  comptas»  a  vu  le  nommé  Rou?- 
«  sière  entrer  a\ec  les  quatre  ofiiciers  nommés, 
«  dans  une  maison  située  vis-à-vis  de  la  Chambre 
«  des  comptes,  et  sortir  quelques  temps  après  de 
«  la  même  maison,  avec  (es  mêmes  officiers,  en 
«  habit  bourgeois. 

«  Les  esprits  s'échauffent  dans  le  régiment;  on 
«  saisit  Roussière.  interrogé,  il  avoue  qu'il  était 
«  Bollicit'»  à  celle  action  par  ce?  quatre  officier^  ; 
«  il  e<i  mis  au  cachot  par  ordre  de  TEtat-major. 
«  Les  soldats  demandent  que  son  procès  lui 
«  soit  fait,  et  qu'il  soit  piit^sé  aux  banderoles;  les 
«  officiers  le  condamnent  à  trois  mois  de  cachot, 
a  Cette  peine  parait  trop  doudâ  aux  soldats  ; 
«  il?  craignent  surtout  qu'on  ne  fasse  évader  le 
t  coupable,  et  que  la  vérité  ne  s'échappe  avec 
«  lui;  ils  deman(fent  encore  un  jugement  qui 
«  condamne  Roussière  aux  banderoles  et  à  une 
«  expulsion  honteuse. 

«  Sur  lefl  représentations  des  officiera,  qu'il 
«  faut  un  ordre  du  ministre,  pour  infliger  une 
«  semblable  peine,  ils  se  contentent  de  IVxpnl- 
«  sion;  Ro'issière  est  amen*^  au  milieu  du  quar- 
«  iUT,  Le  nommé  Bourguignon,  grenadier,  iiLice 
«  sur  sa  téie  um  bonnet  de  papier,  sur  lemel  on 
«  iii  d'un  côté,  Iscariote;  et, de  l'autre  :  C'est  ainsi 
«  que  Vhonneur  punit  la  bassesse,  M.  de  \ioiitUic, 
«  L-adet,  voit  plactT  le  bonnet,  et  s'écrie:  Que 
m  /aw-^i*  tôj^ranorfi^r?  Bourguignon  ré l'ond:  Vous 
m  le  voyez,  mon  officier  \  M.  de  Munlluc  ajoute: 
«  Tu  me  le  payeras. 

«  Enfin  Rou.^siére  est  condnit  aux  portes  de 
«  la  ville  par  un  détachement  de  soldats,  sauB 
«  officiers:  et  MM.  de  Cheffontaine,  Biï^y  et 
u  Charittebella,  compromis  par  la  déclaraâon  de 
«  Roussière  <*t  par  celle  du  nommé  Bazire,  sen- 
«  tinelle  sur  la  terrass  '  de  la  pépinière  au  moment 
c  de  l'attaque,  disparaissent  quelques  jours 
«  après.  » 

Rapporteurs  fidèles,  nous  ne  devons,  Messieurs, 
ni  aggraver  ni  atténuer  aucuns  délits;  mais  il  est 
de  notre  devoir  de  vous  rendre  compte  des  plus 
petits  détails.  La  faute  des  officiers  du  régiment 
du  roi  parait  évidente  dans  cette  circonstance  ; 
mais  nous  devons  vous  instruire  que  le  plus  t^^è 
de  ces  officiers  a  <lix-huit  ans  et  demi,  que  les 
antres  n'en  ont  que  seize  à  dix-sept;  qu'il  est 

ÎM>8sible  à  cet  âge  de   commettre  une  grande 
aote,  sans  être  coupable  d'un  crime  calculé  et 
réfléchi. 

Si,  dans  l'aventure  du  nommé  Roussière,  quel- 
ques anciens  officiers  86  trouvaient  compromis, 
nous  ne  balancerions  pas  à  trouver  les  criminels; 
BOUS  les  accuserions  devant  vous,  parce  que  nous 
en  préjugerions  l'intention  coupable  xi'avoir 
Toolu  mettre  la  division  entre  les  citoyens  et  les 
troupes;  mais  cette  opinion  cède  à  l'examen  des 
woCBBéè  :  sans^doute,  il  faut  les  punir  de  leur  im- 
praéenee  :  mit^  il  en  existe  peut-étt6  parmi  nous 
Wi  grand  nombre,  qui,  à  seue  ans,  ont  commlB 


de  grandes  fautes,  et  qui  n'en  sont  pab  moins 
aujourd'hui  lés  défenseurs  du  peuple,  et  les  lu* 
ges  de  ces  jeunes  imprudents.  La  jeunesse  doit 
être  avertie,  mais  il  faut  de  Pindul^ence  avec 
elle;  vous  êtes  les  pères  de  la  patrie,  vous  leA 
traiterez  sans  doute  comme  vos  enfants,  tous  les 
réprimanderez  sans  les  perdre. 

Les  soldats  du  régiment  ne  calculèrent  point 
l'Stge  des  officiers  compromis  ;  ils  murmurèrent 
de  C9  que  leur  faute  n'avait  été  ni  constatée  ni 
punie. 

Il  s'était  formé,  depuis  te  printemps,  un  comité 
composé,  dans  son  origine,  de  ftuelques  soldats 
du  régiment  du  roi,  à  l'imitation  de  toûted  les 
sociétés  politiques  qui  se  sont  établies  depuis  le 
commencement  de  la  Révolution;  ils  nommèrent 
un  président,  des  secrétaires,  et  firent  un  règle- 
ment pour  la  police  de  leur  assemblée.  On  a  sans 
cesse  attribué  à  ce  comité  toutes  les  fautes  du 
régiment  du  roi  ;  et  depuis  répo(^ue  où  vous  avez 
aboli  ces  comités  militaires,  lanimosité  arelou- 
blé  contre  celui-ci.  Nous  avons  sous  les  yeux  le 
procès-verbal  de  leurs  séances,  signé  chaque 
jour  du  président  et  des  secrétaires.  On  y  remar- 
que un  respect  extrême  pour  les  décrets  de  l'As- 
semblée nationale,  un  amour  passionné  pour  (a 
liberté  et  les  principes  d'honneur  qui  ont  toujours 
conduit  ce  brave  régiment.  Le  journal  de  ces 

frocès-verbaux  finit  a  la  séance  qui  fut  tenue  le 
1  juillet  1790.  Il  parait  que  les  réclamations  les 
plus  sérieuses  de  ce  comité  furent  celles  présen- 
tées à  M.  de  Baiivière,  pour  suspendre  la  nomi- 
nation des  cadets  gentilshommes  aux  places 
d'officiers,  et  elles  étaient  fondées  sur  un  oe  vos 
décrets,  qui  prescrivait  les  nominations  privilé- 
giées. La  lettre  écrite  à  M.  de  Bdlivière  est  du  ton 
le  plus  respectueux. 

L'Assemblée  nationale  a  prudemment  agi  eu 
abolissant  les  comitt^s  militaires;  les  soldats,  peu 
instruits  des  affaires  politiques,  discutaient  sans 
cesse  sur  des  objets  qui  leur  étaient  peu  connus. 
L'organisation  militaire  est  maintenant  Dlée  par 
vos  déciets,  et  lu  seule  manière  dé  les  inter- 
pré  er  est  d'y  obéir. 

Quelques  jours  après  la  fédération  qui  s'était 
passée  avec  joie  et  décence,  cinq  O'i  six  cents 
soldats,  rassemblés  au  quartier,  se  mirent  à  crier  : 
Point  de  eomité^  nous  ne  voulons  être  gouvernés 
que  par  nos  ofjiciers  ! 

Quelques  soldats  asèUrent  que  cette  réclamation 
avait  été  provoquée  par  l.*s  officiers.  Il  est  cer- 
tain que  le  comité  s'était  periûls  d'examiner  la 
conduite  de  quelques-uns  de  leurs  camarades,  et 
qu'ils  avaient  porté  plainte  contre  quelques  sol- 
dats tombés  dans  des  fautes  très  graves. 

Les  officiers  crurent  pouvoir  profiter  de  ces 
dispositions  et  le  lendemain  ils  firent  courir  un 
ordre  dans  les  chambrées  des  soldats,  par  lequel 
ils  déclarent  que,  connaissant  le  bon  esprit  du 
régiment^  ils  avaient  vu  sans  crainte  les  associa- 
tions, mais  qu'ils  voient  avec  plaisir  que  le  vœu 
générai  du  régiment  est  pour  leur  suppression; 
que  les  soldats  doivent  être  assurés  de  trouver 
toujours,  dans  leurs  officiers^^  des  chefs  prêts  à 
leur  rendre  la  plus  exacte  j  istice. 

Le  lendemain  il  y  eut  une  dispute  au  cabaret 
entre  plusieurs  soldats  et  fusiliers,  et  deux  gre- 
nadiers membres  du  comité.  L'infériorité  du 
nombre  détermina  ces  derniers  à  se  rendre  an 
quartier,  où  ils  se  plaignirent  qu'on  avait  voulu 
les  assassiner  parce  qu'ils  étaient  membres  du 
comité;  les  grenadiers  s*irriteQt;  on  cherche  les 
agresEÉnDirs^  on  les  maltraite,  on  les  conduit  en 
I  prison:  les  officiers  les  font  sortir;  bientôt  après 
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ils  sont  forcés  de  les  remettre  en  prison;  et  enfin 
la  municipalité  intervient  et  conseille  de  les  faire 
conduire  à  la  tour,  où  ils  sont  encore. 

Les  procès- ver  baux  de  la  municipalité»  que 
nous  avons  suus  les  yeux,  annoncent  que  cette 
querelle  causa  la  plus  vive  agitation  dans  le  ré- 
giment; que  trois  fois  les  officiers  requirent  la 
municipalité  de  se  rendre  aux  casernes  ;  que 
M.  Dénoue,  commandant  dans  la  place,  annonce  le 
dessein  pris  par  les  soldats,  de  se  rendre  à  Paris 
avec  leurs  armes  et  la  caisse  militaire;  qu'il  a 
demandé  le  rassemblement  des  gardes  nationales 
et  les  préparatifs  de  la  loi  martiale,  et  que  la 
municipalité  a  trois  fols  envoyé  des  députés  au 
quartier. 

Vous  ne  remarquerez   pas  sans  étonnement, 

âu'au  moment  ou  l'on  portait  contre  les  soldats 
es  plaintes  aussi  graves,  trois  fois  les  officiers 
municipaux,  députés  au  quartier,  rapportèrent 
que  tout  était  tranquille,  etque  les  soldats  étaient 
prêts  à  se  conformer  aux  désirs  des  officiers  mu- 
nicipaux. La  municipalité  prononçait  qu'il  n'y 
avait  pas  lieu  à  délibérer  sur  la  pétition  du  com- 
mandant de  la  place,  et  elle  était  remerciée  de 
son  zèle  par  les  officiers  eux-mêmes. 

Quelques  soldats  accusaient  hautement  leurs 
officiers  d'avoir  engagé  les  neuf  spadassins  arrêtés 
à  chercher  querelle  aux  membres  du  comité  :  une 
accusation  aussi  grave  méritait  d'être  examinée 
avec  la  plus  scrupuleuse  exactitude.  MM.  les 
commissaires  les  ont  interrogés  séparément,  ainsi 
que  le  grand  nombre  de  soldats  intéressés,  et  ils 
n'ont  accueilli  aucune  preuve  de  cette  coupable 
connivence  ;  quelques  déclarations  leur  appren- 
nent seulement  que  ces  neuf  soldats,  excellents 
tireurs  d'armes,  avaient  été  plusieurs  fois  enten- 
dus, parlant  de  l'argent  qu  ils  allaient  dépenser 
au  cabaret,  comme  d  un  argent  qui  n'appartenait 
à  aucun  d'eux,  mais  à  tous. 
Les  accusateurs  disent,  dans  leur  mémoire,  que 


pour  la  récompense  de  s'être  battu  contre  un 
citoyen. 

M.  de  CioDopiègne  a  erfectivement  donné  6  livres 
au  nommé  Riondé,  l'un  d'eux  :  il  est  également 
vrai  que  Riondé  s'était  battu  le  jour  même  ou  le 
lendemain  de  la  fédération  du  muis  d'avril,  au 
mont  Sainte-Geneviève,  é()oque  où  M.  de  Gom- 
piègne  n'était  point  au  régiment,  qu'il  n'a  rejoint 
que  le  13  juin  1790. 

M.  de  Compiègiie,  dans  le  mémoire  qu'il  a 
remis  au  comité  militaire,  dit  :  «  que  le  nommé 
«  Riondé,  soldat  de  la  colonelle,  avait  reçu  plu- 
ff  sieurs  coups  de  sabre  à  la  fédération,  qu'il  était 
«  encore  convalescent  lorsqu'il  le  rencontra;  qu'il 
ff  lui  dit  de  passer  chez  lui,  qu'il  lui  donnerait 
c  de  quoi  l'aider  dans  sa  convalescence  ;  que  cet 
«  homme  n'y  vint  pas,  et  que  trois  semaines 
c  après  l'ayant  rencontré,  il  luidonna  six  francs.» 
Il  est  encore  à  remarquer  que  M.  de  Gompiègne 
a  été  lieutenant  de  la  colonelle  pendant  long- 
temps, et  que  ce  soldat  lui  était  particulièrement 
connu  et  recommandé. 

Vos  comités.  Messieurs,  no  peuvent  trouver 
dans  ce  fait,  qui  est  prouvé,  aucune  trace  de  sé- 
duction employée  par  M.  de  Gompiègne. 

La  méfiance  des  soldats  augmentait  chaque  jour  ; 
a'ils  eussent  été  persuadés  que  leurs  officiers  par- 
tageaient leurs  sentiments,  aurions-nous  à  gémir 
m  Toyant  les  soldats  patriotes  s'égarer,  perdre 
tonte  mesure,  et  se  porter  à  des  excès  qril  est 
de  notre  deTOir  de  réprimer? 


Nous  ne  pouvons  déguiser  leurs  torts,  mais  \e 
vois  sans  cesse  M.  Dénoue  s»*  plaindre,  à  la  muni- 
cipalité, des  soldats  :  celle-ci  médiatrice  inutile; 
et  les  soldats  at)andonnés  à  eux-mêmes,  sans  chef  s, 
sans  amis:  quel  devait  en  être  le  résultat?  La 
révolte  décidée  dont  vous  allez  entendre  les  ef- 
frayants détails. 

Le  procès- verbal  du  comité  militaire  du  régi- 
ment du  roi,  finit  ainsi  que  je  l'ai  dit  ci-dessus, 
à  la  séance  du  11  juillet  ;  nous  n'avons  par  con- 
séquent aucunes  notions  certaines  des  objets  qui 
y  furent  discutés.  On  assure  que  ce  fut  dans  ce 
comité  qu'il  fut  résolu  de  demander  les  comptes 
du  régiment.  Get  avis  réunit  tous  les  soldats  an 
comité  :  ils  étaient  persuadés  qu'il  leur  revenait 
au  moins  vingt  louis  à  chacun.  La  garnison  de 
Metz  avait  exigé  ses  comptes,  et  leur  avait  donné 
cet  exemple  dangereux. 

Malgré  la  fermentation  qui  régnait,  le  service 
avait  été  fait  jusqu'alors  avec  la  plus  grande  exac- 
titude, c'était  le  seul  point  que  les  soldats  avaient 
respecté  :  la  premiers  faute  dans  ce  genre  devait 
nécessairement  détruire  toute  espérance  :  elle 
arriva. 

Le  2  août,  Bourguignon,  ce  même  grenadier 
qui  avait  mis  l'inscription  Iscariotet  sur  la  tête 
du  nommé  Roussière,  était  de  garde  à  «la  porte 
royale  ;  M.  de  Montluc,  frère  de  celui  qui  avait 
dit  à  cette  occasion,  à  Bourguignon,  qu'il  le  lui 
payerait,  commandait  ce  posie.  Observateur  exact 
de  la  discipline,  la  retraite  battue,  il  ordonne  aux 
soldats  de  sa  garde  de  rentrer  sous  la  colonnade 
qui  environne  le  corps  de  sarde;  Bourguignon, 
rtifuse  d'obéir,  la  consigne  était  positive,  à  la  vé- 
rité elle  avait  été  négligée  depuis  longtemps,  mais 
ce  n'en  était  pas  moins  un  devoir  de  l'exécuter 
à  la  première  réquisition  ;  M.  de  Montluc,  en 
descendant  lagarde,  donne  l'ordre  à  Bourguignon 
de  se  rendre  en  prison  ;  la  compagnie  de  grena- 
diers s'y  oppose  :  on  en  porte  plainte  àM.  Dénoue, 
qui  interdit  le  service  à  cette  compagnie.  Toutes 
l(is  compagnies  de  grenadiers  réclament  pour 
leurs  camarades  ;  M.  Dénoue  interdit  toutes  les 
compagnies  de  {grenadiers  du  régiment  ;  le  régi- 
ment prend  parti  pour  les  grenadiers  ;  M.  Dénoue 
interdit  tout  le  régiment  et  la  discipline  est  à 
jamais  perdue. 

M.  Dénoue  requiert  la  municipalité  derassetn- 
bler  les  gardes  nationales  pour  faire  le  service, 
conjointement  avec  les  régiments  de  GliSiteau- 
vieux  et  de  Mestre-de-camp.  Les  soldats  du  ré- 
giment du  roi  annoncent  qu  ils  ne  céderont  leur 
service  à  personne  ;  ils  prennent  les  armes,  et  la 
municipalité  requiert  à  son  tour  le  commandant 
de  la  place  de  révoquer  l'interdiction  qu'il  a  pro- 
noncée; il  cède  aux  circonstances,  et  les  portes 
de  la  ville  sont  gardées  par  un  régiment  cou- 
pable. 

Ge  fut  cette  insubordination  qui  provoqua  le 
décret  du  6  août.  Les  soldats  avouent  que  le  dé- 
cret fut  connu  le  9  à  Nancy,  par  les  papiers  pu- 
blics :  et  ce  fut  le  9  que,  le  régiment  étant  en 
bataille,  deux  soldats  par  compagnie  sortent  dus 
rangs,  et  demandent  que  messieurs  de  l'état-major 
se  rendent  chez  le  major  pour  entendre  leurs  ré^ 
criminatioTu,  ce  sont  leurs  propres  expressions. 

Un  d'eux  lit  un  mémoire,  auq>iel  les  officiers 
répondent  que,  la  manutention  du  régiment  leur 
ayant  toujours  été  absolument  étrangère,  ils  ne 
peuvent  leur  donner  aucuns  détails. 

Les  soldats  faisaient  remonter  ce  comote  jus- 

an'en  1767,  époque  de  la  mort  de  M.  de  ôuerchi. 
L  de  Hissimienx,  trésorier  du  rëgimeat,  vieil- 
lard de  78  ans  ;  et  qui,  depuis  pins  de  cinquante 
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années,  remplit  avec  honneur  les  fonctions  de 
cette  administration,  leur  réponi  qiril  n'existe 
de  registreque  depuis  1776;  ce  vieillard  est  mis 
aux  arrêts  pour  quelques  heures. 

M.  du  GtK\telet,  colonel  de  ce  régiment,  indirec- 
tement compromis  dans  le  mémoire  que  les  dé- 
putés des  soldats  du  régiment  du  roi  avaient  remis 
au  comilé  militaire,  a  voulu,  pour  sa  propre  sa- 
tisfaction, remettre  à  ce  même  comité  un  mémoire 
dans  lequel  il  entre  dans  les  détails  de  la  manu- 
tention de  ce  corps. 

M.  du  Chàtelet,  en  établissant  sa  comptabilité, 
n'a  point  voulu  entreprendre  sa  justification  ;  sa 
probité  reconnue  n'avait  nul  besoin  de  cette  preuve  : 
mais  il  a  voulu  démontrer  ce  qu'une  sage  éco- 
nomie pouvait  opérer.  Malgré  tous  les  établisse- 
ments utiles  qu'il  a  créés  dans  ce  régiment;  mal- 
gré les  soins  qu'il  prenait  pour  veiller  à  l'éduca- 
tion d(*s  enfants  des  soldats  et  à  leur  entretien  ; 
il  résulte  de  ce  compte,  qu'à  Tépoque  où  il  a  suc- 
cédé à  M.  de  Guerchi,  il  n'v  avait  dans  la  caisse 
du  régiment  qu'environ  48,000  livres:  et  qu'au 
moment  où  les  soldats  osaient  douter  ae  son  ad- 
ministration, il  y  avait  dans  la  caisse  460,000  li- 
vres. 

Dans  les  procès-verbaux  de  la  municipalité,  du 
9  août,  on  voit  une  lettre  du  commandant  de  la 
ville,  dans  laquelle  il  est  dit,  que  les  grenadiers 
et  quelques  soldats  se  permettent  de  consigner 
leurs  ofnciers  ;  que  même  il  y  a  eu  des  voies  de 
fait  contre  ceux  qui  se  sont  présentés  à  la  grille; 
qu'on  les  a  menacés  de  tirer  sur  eux,  de  plonger 
la  baïonnette. 

Le  même  procès-verbal  annonce  qu'au  même 
instant  une  députation  des  soldats  vint,  à  la  mu- 
nicipalité, communiquer  une  lettre  écrite  par  le 
commandant  de  la  ville  au  commandant  du  ré- 
giment ;  et  lui  demander  en  même  temps  s'il  était 
vrai  qu'il  eût  requis  la  loi  martiale. 

Interrogés  sur  le  sort  de  leurs  officiers,  ils  ré- 
pondent que,  dans  un  instant,  leurs  officiers  se- 
ront libres  :  la  municipalité  leur  observe  que  le 
décret  du  6  août  rend  la  demande  qu'ils  font  de 
leurs  comptes  illégale.  Ils  répondent  que  le  dé- 
cret n'est  pas  sanctionné^  et  qu'il  n'a  pas  force 
de  loi  :  la  municipalité  envoie  un  de  ses  membres 
au  quartier;  il  est  reçu  avec  respect;  ils  invitent 
M.  Deuoue  à  se  tranquilliser,  et  à  ne  point  alar- 
mer la  ville  de  ses  craintes  ;  et  finissent  par  de* 
mander  à  la  municipalité  la  continuation  de  ses 
bons  offices. 

Cependant  findiscipline  continuait:  ils  vou- 
laient leurs  comptes  avant  l'arrivée  oificielie  du 
décret.  Le  lendemain,  10  août,  il  y  eut  une  nou- 
velle séance,  dont  le  ré.^ultat  fut  au*il  serait  dé- 
livré aux  soldats  une  somme  de  150,000  livres, 
qui,  partagée  entre  eux,  leur  procura  à  chacun 
73  livres. 

Les  officiers  se  plaignent  que  cette  somme  leur 
a  été  arrachée  par  la  violence,  et  les  soldats  s'en 
défendent;  vous  trouverez,  Messieurs^  dans  le 
rapport  de  MM.  les  commissaires,  une  instruction 
écrite  de  la  main  même  d'un  officier  supérieur 
du  régiment  ;  il  donne  des  détails  qui  annoncent 
formellement  que  les  soldats  ne  fureut  point  cou- 
pables de  ce  nouveau  crime.  Cette  instruction 
dit  qu'un  des  officiers  supérieurs  avoua^  dans  cette 
séance,  que  |)robal)lcment  \U  pourraient  obtenir 
la  rentrée  de  quelques  retenues  qui  avaient  été 
faites  aux  soldats,  retenues  que  l'ancien  régime 
et  l'usage  des  corps  autorisaient.  Que  les  soldats 
crièrent  de  toutes  parts  :  de  l'argent;  que  les  offi- 
ciers proposèrent  100,000  livres  ;  qu  lU  en  vou- 
laient 200,000  ;  maia  que,  par  capitolatioa,  ito 


cédèrent  à  150,000  livres  qui  leur  furent  offertes. 

Que  les  officiers,  en  rentlant  compte  des  motifs 
qui  les  avaient  déterminés,  avaient  donné  pour 
raison,  qu'ils  craignaient  que  leur  refus  n'aigrit 
trop  les  esprits  et  ne  compromit  les  autres  of- 
ficiers du  corps. 

Cette  somme  de  150.000  livres,  distribuée  aux 
soldats,  ôta  tout  espoir  de  retour  à  l'ordre;  elle 
produisit  en  même  temps  deux  effets  bien  fu- 
nestes ;  le  premier  fut  de  rallier  la  dernière  classe 
des  citoyens  avec  les  soldais;  le  second  d'en- 
traîner les  deux  autres  régiments  dans  les  mêmes 
excès. 

Le  11  août,  deux  soldats  de  Gh&teauvieux  ont 
été  passés  par  les  courroies  dans  ''intérieur  des 
casernes;  on  dit  qu'une  heure  suffit  à  l'accn- 
sation,  la  procédure,  le  jugemt^nt  et  l'exécution. 
Gomme  cet  événement  a  eu  les  suites  les  plus 
funestes.  MM.  les  commissaires  ont  désiré  prendre 
sur  ce  fait  les  éclaircissements  les  plus  exacts; 
ils  se  sont  adressés  à  M.  de  Salis,  major  de  ce 
régiment,  et  lui  ont  demandé  la  connaissance 
officielle  du  conseil  de  guerre  tenu  pour  ce  juge- 
ment; les  officiers  suisses  se  sont  constamment 
refusés  à  cette  communication,  et  ont  allégué 
leur  capitulation  particulière  qui  les  rends  maîtres 
absolus  de  la  police  et  de  la  justice  de  leurs 
corps. 

Les  motifs  en  furent  cependant  bientôt  publics. 
On  assure  que  les  deux  soldats  avaient  été  chez 
leur  major,  lui  représenter  que  les  décrets  de 
l'Assemblée  nationale  autorisant  les  soldats  à 
prendre  connaissance  de  leurs  comptes ,  ils 
venaient  pour  le  prier  de  leur  faire  cette  com- 
munication. Nous  n'avons  aucune  notion  de  la 
manière  et  du  ton  avec  lesquels  les  soldats  lui 
firent  cette  proposition.  Les  soldats  punis  pré- 
tendent ne  point  s'être  écartés  du  respect  qu'ils 
devaient  à  leurs  officiers.  De  cette  affaire,  nous 
ne  connaissons  que  la  demande  des  comptes,  et 
ta  sévérité  de  la  punition. 

Si  la  capitulation  particulière  des  suisses  nous 
interdit  d'examiner  si  les  soldats  étaient  coupables, 
comme  cette  punition  est  la  principale  cause  des 
événements  malheureux  qui  ont  suivi,  nous  avons 
le  droit  de  dire  à  MM.  les  officiers  suisses,  qu'au 
moment  où  le  régiment  du  roi  venait  de  faire  la 
même  demande,  à  l'instant  où  les  officiers  avaient 
consenti  àleurdonnerune8ommedel50,0001ivre8, 
il  était  probable  que  le  régiment  du  roi  prendrait 
pour  une  insulte,  une  punition  ordonnée  pour 
une  faute  dont  ils  étaient  coupables  :  quMls  ne 
pouvaient  ignorer  le  danger  d'effervescence  qui 
enflammait  toutes  les  tôtes;  et  qu'il  eût  été  peut- 
être  de  leur  prudence  et  de  leur  sagesse  de  tem- 
poriser dans  cette  circonstance.  MM.  les  commis- 
saires rapportent  que  M.  de  Salis  leur  a  dit  qu'ils 
avaient  été  trouves  saisis  d'écrits  incendiaires, 
tendant  à  demander  des  comptes;  que  la  loi  les 
condamnait  à  être  pendus  comme  séditieux»  et 
qu'on  leur  avait  fait  grâce  contre  son  avis. 

L'exécution  était  à  peine  achevée,  que  les  mo- 
tifs en  furentconnus,et  qu'aussitôt  le  quartier  des 
Suisses  fut  environné  d'une  multitude  nombreuse 
et  indignée;  on  reprochait  aux  officiers  leur  avi- 
dité: on  disait  que  les  seuls  ennemis  des  décrets 
de  l'Assemblée  nationale  avaient  pu  ordonner 
cette  punition,  puisque  les  soldats  n'étaient  trou- 
vés coupables  par  eux  que  pour  en  avoir  demandé 
l'exécution. 

Le  mal  fit  des  progrès  rapides;  les  deux  régi- 
ments français,  persuadés  que  les  deux  Suisses 
sont  innocents,  prennent  les  armes,  vont  aux 
caserneB  des  Suisses,  forcent  la  porte  de  la  pri- 
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■OD,  d^livreat  lei  deux  condamnéa  et  obligent,  | 
les  armei  h  la  maiD,  le  lieutCDant-colonel  a  Is 
réhabiliter.  On  lea  promène  en  triomphe  dans 
toute  la  Tille,  et  on  leur  donne  asile  dans  les 
caBerneedu  régiment  du  roi  et  su  quarliiT  de 
Heatre-de-camp.  Les  officiers  EUiBses  sont  gardés, 
les  capitaines  des  deux  soldats  punis  se  sauvent, 
et  U.  de  Salis  reste  cacbë  pendant  trente-six 
taenrea. 

Le  t3  août,  on  devait  publier  le  décret  du  6  ; 
U-  Dénoue  avait  donné  l'ordre  â  tous  les  régi- 
ments de  rester  k  leur  qu^irlier.  Malf^ré  l'ordre, 
ils  prennent  les  armes,  se  rendent  à  ta  pluce 
Royale;  et  l'on  vit,  dans  le  rang  des  grenadiers  du 
réttimeot  du  roi,  un  des  soldats  fuisfieii,  ei  lu 
second  dans  les  rangs  d'une  des  compagnies  de 
HeatH'-de-cump. 

11.  Dénoue  étuit  à  la  maison  commun^'.  Je  vous 
ai  rapporté  que  les  soldats  avuient  remis  k  la 
municipallié  une  lettre  que  c^  général  avait  écrUe 
à  Ji.  de  Baliviéra,  commandant  du  régiment  du 
roi.  U.  Dénoue  terminait  celte  lettre  en  disant 
que  l'AsBemblée  nationale  s'occupait  de  répriiiiiT 
le  brigandage  des  lroii]ieâ.  Ce  terme,  contre  lequel 
on  les  avait  tous  animés,  lorsqu'il  fut  prononcé 
sans  aucune  InlentiOTi  rar:liéuse  pour  eux,  par  un 
de  nos  meilleurs  piiiriutes  (1);  ce  terme,  dis-je, 
avait  choqué  le  régiment  du  roi.  Une  dé,:Uiation 
du  régiment  vint  demander  M.  Dénoue;  on  pro- 
mit, aur  l'honneur,  qu'il  serait  respecté:  mais 
on  exigea  la  rétraction  du  mol  fatal  qu*il  avait 
pronoDCé. 

Il  arrive  sur  la  place  Royale,  un  soldat  lit  la 
lettre  de  M.  Dénoue  à  haute  voix.  Celui-ci  ré- 
pond :  qu'mjant  tOHJoun  été  saliifait  du  régi- 
ment du  roi,  et  aifant  seri-t  pendant  trente  an- 
néei,  il  n'avait  jamaU  eu  Vintention  de  leur 
appliquer  te  nom  de  brigandt  :  qu'au  contraire,  U 
&t  regardait  comme  det  miUtairet  pleint  d'Iion- 
tieur. 

Il  passe  dans  tous  les  ran^^,  le  décret  est  pro- 
clamé :  cependant  tout  espoir  est  perdu  pour  le 
retourà  l'ordre  et  à  la  diaii»  ine. 

Le  même  jour,  Ins  deux  Suisses  sont  conduits 
chez  le  major  du  régiment;  on  le  chiirge  de  lenr 
donner  à  chacun  six  lonls  de  décompte,  et  lOO 
louis  pour  les  dédommager  de  leur  punilion.  La 
violalmn  vient  à  bout  di^  toutes  les  entreiirised 
coupables,  et  le  lendemain  13,  les  Suisses  Torceol 
lenrii  orticiers  de  leur  délivrer  un  acomiiti'  de 
27,000  livres  que  M.  de  Vaubecourl  leur  prêta. 
Le  même  jour,  les  cavaliers  de  Mestre-de- 
csmp  demanuërent  aussi  de  l'argent;  il  se  sai- 
sirent de  leur  (]uartier-maltre,  et  mirent  une 
f;arde  k  leur  caisse  :  les  oniciers  s'adressèrent  k 
a  municipalité  pour  obtenir  ces  fonds  néces- 
saires pour  les  calmer. 

Le  même  soir,  les  soldais  euisscB  Tinrent  de- 
mander àlamunicijialité  la  permission  de  donner 
k  souper  à  leurs  camarades  ;  la  inuoicipalité  y 
consent  et  leur  recommande  la  paix. 
*  Chaque  jour  les  torts  s'aggravent;  le  14,  deux 
cents  soldats  vont  enlever  la  cuisse  militaire  et  la 
transporter  à  leur  quartier;  Ils  se  justillent  en 
disant  que  la  honte  ai;  voir  la  cuisse  du  régiment 
gardée  par  la  maréchaussée  les  a  ealralné»  dans 
Cette  faute. 

Cependant  cette  caisse  est  déposée  au  quartier; 
ils  dressent  un  procés-verbal  de  ce  qu'elle  con- 
tenait, et  le  lendemain  elle  fut  trouvée  intacte, 
BuiTant  lo  rapport  même  des  oftîcier*. 


(i)  H.  Onbob  de  Cnnei. 


Dans  tonte  cette  malheureuse  arfalre,  on  ne 
cesse  de  voir  l'honneur  &  l'inslanl  de  triompher 
des  désordres  les  plus  coupables  :  vous  voyet 
ces  soldats  témoigner  à  leurs  of.lciers  des  res- 
pects et  de  la  déférence;  et  au  moment  où  ils 
sont  livrés  à  eux-mêmes,  ils  oublient  toute 
mesure. 

L'état  effrayant  où  se  trouvait  la  ville  de  Nancy 
détermina  les  corps  administratifs  et  le  comman- 
dant de  la  place  à.  faire  part  à  l'Assemblée  natio^ 
iiale  du  danger  qui  lu  menaçait. 

Le  15,  les  cavallersde  Hesire-de-camp  m  firent 
ilonner  unesomine  de  24, 000  livres. 

Le  régim>'nt  du  roi  revenait  de  son  ivresse;  le 
comilé  qui  lui-même  coiimençail  à  convenir  que 
l'on  disait  dans  lu  ville  que  l'insubordination 
était  portée  au  dernier  de;,'ré,  écrivit  une  lettre 
...irculaire  À  toutes  les  compa^/nie.^,  dans  laquelle 
il  énonçait  la  réî^olution  d  envoyer  à  Paris  huit 
liëputés  pour  porter  leurs  réulamatious  et  faire 
l'Qtendre  leurs  plaintes. 

Les  chefs  y  commentent,  leur  délivrent  des 
'longés  tt  une  somme  de  3,  000  livres  pour  les 
Frais  de  leur  voyage. 

Le  même  jour,  les  Suisf^e^  témoignent  leur 
repeiiiir;  ils  rentrent  sous  la  discipline  ordinaire, 
etiUprononceiil  un  nouveau  SL'rmeuI.  Cependant 
ils  gardent  em-ore  les  anêtés  de  compte  qu'Us 
avaient  fait  souscrire  k  leurs  ofliclers. 

Les  nouvelles  que  vous  aviei  remues  de  Nancy 
vous  tirent  prunoucer  le  décret  du  16;  il  arriva 
le  19  à  Nancy. 

Ue  décret  lut  transcrit  sur  tous  les  registres  des 
corps  administralirs  :  il  est  notoire  qu'il  fut  en- 
voyé dans  toutes  les  chambres  des  soldats;  mais 
il  ne  Fut  point  proclamé  à  la  téie  des  troupes,  ni 
publié  aiunichê  dans  la  ville. 

Nous  avons  le  droit  de  demander  comnte  aux 
corps  admmisiratira  do  cei  outiliile  leur"  devoirs. 
Mi  s'exécutent  eu  disant  :  1°  que  le  terme  litté- 
ral du  décret  n'en  ordonnait  pas  positivement  la 
publication:  2-  que,  dans  une  conférence'  oH 
assistaient  les  memttres  du  corps  administratif, 
les  principaux  oflicierB  de  la  garni-oii  et  de  la 
garde  nationale,  on  Uécida,  que  l'af/ielie  avait 
paru  d'un  uiage  in/inimenl  dangereux  pour  la 
lârelé  publique,  et  que  l'on  a  craint  l'cj-ploiion 
qu'elle  pouvait  occasionner;  3°  que  la  garde  natio- 
nale, en  ofriant  sa  médiation,  avait  demandé  que 
l'on  suspendu  la  publication  Ue  la  lui,  assurant 
qu'elleseruit  capable  de  porter  les  trois  régiments 
aux  dernières  extrémités. 
Nous  allons  leur  répondre  : 
1°  Qu'un  des  articles  du  décret  donnait  aux 
soldats  pour  manifester  leur  repentir,  vinift  quatre 
heures,  &  compter  de  la  publication  du  accret. 
Il  est  ilonc  évident  que  la  pablicatioa  en  était 
littéralement  ordonnée  ; 

2°  Dans  aucun  cas,  il  n'est  permis  aux  corps 
administratifs  d'iiilerprétur  unu  loi,  ni  d'en  sus- 
pendre l'exéiiution  :  il  existe  un  décret  qui  les 
rend  responsables  el coupables  de  forfaiture,  s'ils 
différent  la  publication  des  luis  décrétées  par  l'Aà- 
semblée  nationale  et  Eancliounées  par  le  roi  : 
aucune  raison  ne  pouvait  donc  eu  différer  la 
publication.  Ce  décret  avait  été  envoyé  dans 
toutes  les  chambres  des  sjldals-,  ils  ea  avaient 
donc  tous  une  parfaite  counaissance,  et  ce  n'ëuit 

Point  la  crainte  d'une  insurrectioa  nouvelle  que 
on  devait  redouter. 

Tous  les  décrets  de  l'AMemblëe  nationale 
anisnt  ilô  proclamés,  Dotemment  «vint  du  6* 
En  ne  remplissant  pas,  dus  cette  àrconstance, 
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]a  même  formalité,  ils  pouvaient  douter  46  [^ 
vérité  ile  celui  du  16. 

Je  vous  prie  'l'observer,  Messieurs,  que  par  la 
seule  médiation  de  la  ^arde  nationale,  les  trots 
régiments  ont  si^mé  l'acte  de  repentiri  qtis  bien- 
tôt je  vous  ferai  eonnaitre. 

Ce  moment  était  décisir,  maison  le  laissa  encore 
échapper;  les  régiments  étaient  inquiets;  faii- 
ffués  ae  leur  désobéisr^nnee,  ils  commençaient  à 
faire  d*amëres  réflexions  :  la  publication  du  dé- 
cret les  eût  peut  être  ramenés  à  l'obéii^sance,  car 
ils  ne  demandaient  qu'une  occasion  pour  abjurer 
leurs  erreurs. 

Dana  une  suite  d'événements  ot^  toutes  les  pas- 
sions 9orit  sans  cesse  en  opposition  et  en  contra- 
diction les  unes  avec  les  autres,  les  cœurs  indif- 
férent>i  qui  ne  jugent  que  par  les  phrases  froides 
et  compassées  d*un  pn  ces- verbal,  ne  sont  pas 
dignes  ie  conduire  ni  d'apprécier  les  actions  des 
hommes. 

On  \enait  de  recevoir  à  Nancy  la  nouvelle  de 
rarreal4tioa  de  huit  soldats  députés  à  Paris  :  on 
igQore  comment  cet  avis  est  parvenu;  il  est  cer- 
tain qu*il  n*a  pu  être  donné  par  aucun  des  sol- 
dats arrêtés  :  la  preuve  en  e.^t  dans  les  lettres 
qu'ils  écrivirent  à  M.  le  maire  de  P  iris  et  à  leurs 
camarades  des  prisons  de  la  Force  où  ils  étaient 
détenus. 

Celte  nouvelle  plongea  les  soldats  dans  la  plus 
grande  coiisternaiion. 

A  cette  époque,  la  garde  nationale  de  Nancy 
propQ84  sa  médiation;  elle  fut  reçue  avec  trans- 
port de  la  pan  des  troupes.  Les  régiments  du 
roi,  de  Uestre-de-camp  et  de  Ghaieauvlux , 
signèrent  tous  un  acte  ue  repentir;  il  était  sin- 
cère; on  voulut  encore  en  douter  :  nous  avons 
sous  les  yeux  la  lettre  du  commandant  de  la 
place,  auquel  cet  acte  fut  porté.  Nous  y  remar- 
quons le  doute  qu'il  conserve  de  la  sincérité  du 
repentir  :  nous  au  ions  désiré  y  trouver  cette 
confiance  honorable,  qui,  enchaînant  les  troupes 
réfractaires  à  la  loi,  parle  sentiment  de  Thonne  ir, 
les  eût  pour  jamais  rappelés  à  Tobéissance  et  d 
Tordre. 

Vacte  du  repentir  était  conçu  en  ces  termes  : 

«  I^ous  «oussignés.  sous-officiers,  grenadiers, 
«  soldats,  cavaliers,  des  régiments  du  roi,  iqfante- 
»  rie;  Meaire-de-camp,  cavalerie  et  Ghàteauvtfux 
«  suisse,  composant  la  garnison  de  Nancy; 

«  Ayant  reçu  une  députation  en  forme,  de  la 
c  garde  nationale  de  ladite  ville  de  Nancy,  qui 
«  nous  a  représenté,  avec  autant  d'énergie  que  de 
«  patriotisme,  les  conséquences  f&cheuses  des 
«  erreurs  dans  lei^quelles  nous  aurions  pu  tom- 
«  ber,  désirant  ne  laisser  aucun  doute  sur  les 
(  sentiments  dont  nous  sommes  animés,  et  prQu- 
«  ver  à  l'Asse  i.blée  nationale  Tabsolu  dévoue- 
«  ment  dont  noussommes  pénétrés  pour  la  nation  j 

«  Siipplions  l'Assemblée  nationale,  Su  Majt'3te 
«  et  nos  chefs,  d'oublier  les  erreurs  que  nous 
«  aurions  pu  commettre  :  nous  pron^ettons  et 
«  assurons,  sur  notre  honneur,  d'exécuter  ponc- 
9  tuellement  toutes  les  règles  de  la  discipline 
«  militaire,  et  de  ne  jaqiais  nous  écarter  des 
«  décrets  de  rAssemblee  nationale  sanctionnés 
■  par  le  roi. 

f  Nous  invitons,  en  conséquence,  HM.  de  la 
n  garde  nationale,  de  porter  aux  législateurs  notre 
«  soumission  la  plus  parfaite,  comme  aussi  de 
•  réclamer  la  liberté  des  députes  du  régiment  du 
«  roi,  arrété'ii  Paris,  d'invoquer  Tindulgence  de 
e  l'Assemblée  nationale  pour  eux,  comme  pour 
f  noas-mtoes.  Us  sont  priés  égalaient  de  a  em- 
«  ployer  pour  obtenir  le  redressement  de  nos 


«  griefs,  et  nous  mettre  en  situ  Uion  de  ne  laisser 
«  aucun  doute  sur  notre  patriotisme  et  nos  vrais 
«  sentiments,  en  pponietiant  la  souMiisition  la 
«  plu:)  absolue  pour  tout  ce  qui  sera  démdô  à  oet 
«  effet.  » 

(Les  signatures  des  dépqtés  de  chaque  eomv 
pagnie  des  trois  régiments.) 

MM.  André  et  (I*Miri,  dt«  la  garde  natio-iale  de 
Nancy,  furent  députés  auprès  de  vous,  Mes^^ieurs, 
pour  venir  solliciter  votre  induli^ence  pour  les 
soldats  députés,  et  en  mém^*  temps  vous  présenter 
l'acte  de  repentir  des  trois  régiments,  Vous  les 
avez  entendus  à  la  barre;  mais  ils  ne  purent  s'ao 
quitter  de  leur  mission,  les  désordres  ayant  re- 
commencé dans  la  villti  depuis  leur  dépa*  t. 

M.  Pescheioche,  aide-  najor  de  la  garde  paH- 
sienne,  arriva  le  21  à  Nancy,  avec  les  deux  sol- 
dats que  vus  comités  avaient  cr^i  de  Inup  'rudence 
d'y  envoyer  :  vous  avez  entendu  les  détails  que 
cet  ofHcier  vous  a  donnés  à  son  retour  :  il  m'a 
remis  le  journal  exact  des  événements  oui  lui 
sont  personnels  pendant  son  séjour  à  Nancy  : 
Vous  connaissez.  Messieurs,  le  zè  e  de  cet  officier, 
et  les  soins  actifs  qu*il  s'est  donnés  pour  remettre 
le  cal  me  dans  la  garnison  ;  mais,  obligés  impérieu- 
sement de  nous  en  rapporter  aux  informations 
prises  par  MM.  lescommis^^aires,  nou:)  allons  con- 
tinuer riotie  récit  d'aprè"  leur  rapport. 

L'événement  qui  aurait  dû  apporter  le  ealme 
dans  la  girnison,  va  la  replonger  dans  les  plus 
grands  excès. 

M.  d«'  Mil-eigne  arrive  le  24  :  cet  officier  général 
avait  l'ordre  d'examineret  de  recevo  ries  comptes 
des  différents  régiments  qui  y  éta  eut  en  garni- 
son :  les  troubles  de  Nancy  étaient  déjà  con  ius« 
et  le  désir  d'en  imposer  aux  soldats  détenninf^ 
sans  doute  le  choix  de  cet  ortii:ier. 

Jamais  son  nom  ne  fut  prononcé  qu'à  côté  d'une 
action  valeureu-^e;  mais  ce  genre  de  uluire,  qui 
lui  est  SI  parfaitement  acquis,  peut-être  n'était 
pas  celui  qui  était  le  plus  nécessaire  dans  cette 
circoRstancKi.  L'insurrertion  de  Nancy  avait  sa 
source  dans  la  différence  d'opinion  de.<<  ni bitants; 
il  valait  mieux  les  convaincre,  que  de  lent -r  dq 
les  soumettre  par  la  force.  Cet  ancien  générai, 
accoutumé  de  marcher  à  la  tête  de  soldats  obéis- 
sants, crut  devoir  employer  le  ton  qui  lui  avait 
tant  ae  fois  réussi;  mais  il  ne  servit  (ainsi  que 
vous  aile)  en  juger)  qu'à  aigrir  les  esprits  davan-» 
tage. 

Du  moment  que  les  soldats  oublient  le  respect 
qu'ils  doivent  à  leurs  chefs,  ils  perdent  toutq 
mesure;  et,  en  fait  de  discipline  militaire,  il  n'y 
a  point  d'intervalle  entre  l'obéissance  et  le  crime. 

Mt  de  Malseigne  se  rend  aux  casernes  des  Sais- 
ses  ;  il  examine  leurs  comptes  avec  les  députés 
qu'ils  avaient  nommés  :  il  accorde  plusieurs  de 
leurs  demandes;  mais  il  refuse  une  de  celles  qui 
lui  sont  faites  :  il  représente  aux  soldais  qu'il  uq 

f>eut  allQuer  cet  article  sans  y  être  autorisé  par 
'Assemblée  uationale;  il  projiose  aux  soldats  de 
rédiger  un  mémoire î  il  pu  charse  l'un  d'eux, 
nommé  Cerisier,  et  il  invite  les  députés  d(^  fairt} 
part  9u  régiment  de  ces  décisions. 

Il  descend  dftos  la  cour  du  quartier,  les  Suisses 
y  étaient  rassemblés  :  il  leur  parie  de  leur  ^ute. 
leur  rappelle  l'antique  gloire  de  leur  nation;  mais 
les  officiers  suisses  conviennent  eux-mêmes  quQ 
l'énergie  d^  ses  expressions  avait  ai»;ri  les  sol- 
dats sans  les  convaincre;  iis  se  plaignaient U'ftvoip 
éié  insultés,  ^i  demandaient  satisfactioa* 

Le  lendemain,  malgré  l'inquiétude  des  ofHçien 
sur  le  retour  do  M,  dé  Malseigpe  »u  f\M^i^\  " 
voulut  y  aller,  et  il  apprit  en  y  entrant,  de  cenner^ 
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que  son  travail  n'était  pas  fait,  qae  les  soldats 
n'étaient  point  d'accord. 

Deux  bommes  par  compagnie  furent  rassem- 
blés :  on  prit  le  vœu  de  ces  députés  :  deux  vou- 
laient derargent,  deuxautresvoulaientétre  jugés 
§ar  les  cantons  suisses,  et  le  reste  acceptait  la 
écision  de  TAssemblée  nationale. 

On  porta  au  réffiment  le  vœu  de  la  majorité  : 
tous  les  soldats  s  écrièrent:  De  l'argent,  et  que  le 
général  juge  tout  de  suite;  le  général  descendit; 
mais  ils  étaient  trop  animés  pour  Tentendre  :  ils 
se  ressouvinrent  du  discours  de  la  ville  ;  ils  lui 
en  firent  des  reproches,  et  plusieurs  criaient  de 
ne  point  le  laisser  sortir  du  q^uartier. 

M.  de  Malseigne  voulut  sortir,  quatre  grenadiers 
étaient  à  la  grille.  11  existe  trois  rapports  diffé- 
rents du  fait  qui  se  passa  à  cette  époque;  les  offi- 
ciers, les  soldats  comptent  le  fait  diversement  : 
écoutons  M.  de  Malseigne  lui-même,  qui,  en  pré- 
sence de  trois  soldais  suisses,  raconte  à  la  muni« 
Gipalité  son  aventure^  et  elle  est  certifiée  par  les 
trois  soldats  suisses  qui  étaient  présents  :  <  qu'a- 
«  lors  il  avait  forcé  la  résistance  qu'un  lui  oppo- 
«  sait,  et  qu'il  se  retirait  lorsqu'il  vit  venir  à  lui 
«  des  soldats  qui  lui  présentaient  la  baïonnette, 
«  et  voulaient  l'arrêter;  qu'il  avait  tiré  son  épée 
«  pour  leur  faire  le  commandement  de  se  retirer; 
«  mais  que  les  soldats  le  menaçant,  et  poussant 
«  près  ae  son  corps  les  baïonnettes,  il  s  était  vu 
•  forcé  de  parer  leurs  coups  et  de  se  défendre  : 
«  qu'il  ne  savait  s'il  en  avait  blessé  quelques-uns; 
«  mais  que  son  épées'étant  rompue,  il  avait  été 
«  obligé  de  prendre  celle  du  prévôt  général.  » 

Le  point  essentiel  à  constater,  est  que  dans  cette 
occasion  M.  de  Malseigne  u  été  grié>ement  insulté  ; 
vous  vous  rappelez  sans  doute.  Messieurs,  que 
M.  Peschelocne,  en  vous  racontant  ce  fait,  vuus 
dit  qu'il  rencontra  M.  de  Malseigne  qui  se  retirait 
lépée  à  la  nmin,  comme  uti  officier  doit  se  retirer 
en  pareil  cas^  et  sans  marcher  trop  vite, 

n  s'était  rendu  chez  M.  Denuue;  mais  incon- 
tinent, il  fut  assailli  par  une  soixantaine  de  sol- 
dats de  Gh&ieauvieux.  Les  officiers  du  régiment 
du  roi  défendirent  les  portes  sans  se  servir  de 
leurs  armes,  et  cette  nouvelle  s'étant  répandue, 
le  régiment  du  roi  qui  était  rentré  dans  l'ordre, 
bl&mant  hautement  la  conduite  des  Suisses,  mar- 
chait au  nombre  d'environ  six  cents  hommes, 
pour  dégager  le  généraL  M.  de  Gouvernet,  qui  se 
trouvait  à  Nancy,  se  mit  dans  le  rang  des  grena- 
diers ainsi  que  M.  Pescheloehe.  Le  calme  fut  ré- 
tabli avant  l'arrivée  de  ce  diHachemeni,  et  M.  de 
Lanjaniet  fit  le  commandement  de  retourner  au 
quartier. 

Le  général  renouvela  encore  ses  propositions 
aux  Suisses,  rien  ne  put  les  ébranler  :  ils  disaient 
que  leurs  députés  seraient  mis  eu  prison  comme 
ceux  du  régiment  du  roi;  et  ils  ne  voulurent  ja- 
mais se  rendre  aux  invitations  pressantes  de 
MM.  Dénoue»  Pescheloche,  du  président  de  la 
commune  et  de  M.  Gouvernet,  qui  offrait  de  les 
mener  dans  sa  voiture. 

Les  termes  du  procès-verbal  de  la  municipa- 
lité annoncent  que  les  soldats  du  régiment  du 
roi  et  ceux  de  Mestre-de-camp  improuvaient 
hautement  la  conduite  des  Suisses  dans  cette 
affaire. 

La  journée  du  26  se  passa  en  démarches  inu- 
tiles, pour  amener  les  Suisses  à  un  accommode- 
ment ;  ils  refusèrent  même  l'offre  qu'on  leur  lit  de 
consigner  la  somme  qu'ils  demandaient  à  la  mu- 
nicipalité» jusqu'à  la  aécisioQ  de  l'Assemblée  na- 
tionale. 

M.  de  lilseigne  leur  donna  l'ordre  de  partir 


le  lendemain  pour  Sarrelouis  ;  ils  refusèrent 
d'obéir. 

C'est  à  cette  époque  où  nous  voyons  M.  Des^ 
mottes  ^  aide-de-camp  de  M.  de  la  Fayette, 
d'après  les  mesures  concertées  avec  quelques 
membres  du  directoire  du  département  et  M.  de 
Malseigne,  faire  partir  dans  la  nuit  plusieurs  cour^ 
riers  porteurs  d'une  lettre  dont  M.  de  la  Fayette 
l'avait  fait  dépositaire,  et  qui  contenait  une  invi- 
tation fraternelle  aux  gardes  nationales,  dans  le 
cas  où  leur  concours  serait  requis. 

Le  patriotisme  de  M.  de  la  Fayette  nous  est 
connu  à  tous  et  nous  ne  pouvons  douter  quecene 
soit  ce  sentiment  qui  lui  ait  dicté  ces  sages  me- 
sures. Les  gardes  nationales  de  toute  la  France 
devaient  se  rappeler  avec  plaisir  qu'il  avait  été 
leur  organe  à  la  prestation  du  serment  de  la  fédé- 
ration générale:  nous  devons  encore  ajouter  qu'à 
cette  époque  on  semait  des  bruits  de  contre-révo- 
lution en  Lorraine,  et  qu'il  y  avait  lieu  de  crain- 
dre que  les  gardes  nationales  n'eussent  congu  les 
mêmes  craintes. 

Cependant,  comme  il  est  de  notre  devoir  de  tout 
dire,  nous  ne  pouvons  nous  empêcher  de  remar^ 

auer  qu'au  milieu  d'un  peuple  libre,  la  loi  doit 
ésormais  avoir  assez  de  poids  sur  les  citoyens, 
pour  les  déterminer  à  obéir  aux  ordres  des  magis- 
trats du  peuple,  sans  avoir  besoin  d'y  être  invités 
par  la  confiance  qu'ils  peuvent  avoir  dans  un  ou 
plusieurs  citoyens,  et  qu'il  serait  dangereux  pour 
la  liberté  publique,  que  quelques-uns  d'eux  eus- 
sent assez  d'influence  pour  déterminer,  par  une 
himple  lettre,  les  gardes  nationales  éloignées  à 
leur  réquisition. 

M.  Desmottes  chargea  également  les  courriers 
d'une  lettre  de  sa  part,  dans  laquelle  il  annonçait 
aux  (^rdes  citoyenne»  que  le  régiment  de  Cha- 
teauvieux  était  le  seul  qui  persistait  dans  le  dé- 
s  rdre  et  que  leur  secours  serait  nécessaire  s'il 
continuait  de  refuser  d'obéir. 

Le  lendemain  27,  le  directoire  du  département 
s'assembla  à  six  heures  du  matin^  et  fit  la  réqui- 
sition qui  avait  été  annoncée  par  les  lettres  de 
M.  Desmoites. 

Elle  était  conçue  en  ces  termes  : 
'  c  Vu  la  réquisition,  en  date  d'hier,  adressée 
«  au  directoire  du  département  de  la  Meurthe,  par 
«  M.  de  fiouillé,  officier  général,  etc.;  toutes  les 
«  gardes  nationales  du  département  de  la  Meurthe, 
«  armées  de  fusilï>,  sont  requises  de  se  rendre 
c  sans  délais  en  la  ville  de  Nancy,  pour  prêter 
c  main  forte  conformément  au  décret  sanctionné 
«  pur  Sa  Majesté,  à  M.  de  Malseigne,  officier  géné- 
•  rai,  employé  dans  ladite  ville,  pour  l'exécution 
c  des  dtrniers  décrets  sur  la  discipline  militaire  en 
«  se  joignant  aux  troupes  qui  y  seront  employées 
«  de  mêuie  ;  à  l'effet  de  forcer  le  régiment  suisse 
«  de  Chateauvieux,  rebelle  auxdits  décrets,  de 
<  rentrer  dans  l'obéissance.  >» 

Cette  réquisition  fut  sur-le-champ  envoyée  à 
la  municipalité. 

La  municipalité  ni  les  officiers  suisses  ne  firent 
dans  cette  journée  aucunes  tentatives  pour  dé- 
terminer le  régiment  deCh&teauvieux  à  exécuter 
l'ordre,  qu'il  avait  reçu,  de  partir  pour  Sarrelouis. 

Les  gardes  nationales  arrivaient  de  tous  côtés, 
elles  avaient  été  prévenues  pendant  la  nuit,  et,dès 
le  27,  un  grand  nombre  s  était  rendu  à  Nancy  ; 

auelques  détachements  étaient  armés  de  fusils, 
'autres  étaient  sans  armes,  mais  toutes  man- 
quaient de  munitions. 

Noua  vous  prions.  Messieurs,  d'observer  com- 
bien il  est  pressant  de  pourvoir  à  l'armement 
des  gardes  nationales,  surtout  de  celles  qui  sonl 


[AMemblée  natîoDalo.]         AKCillVËS   PARLBME.NTA.IRES. 


8  dccembre  nso.J 


281 


sur  noa  frontières.  L'ëlablissemeat  de  cette  armée 
de  citoyens  est  le  rempart  de  la  liberté  publique, 
et  il  est  Évident  qu'il  serait  illusoire,  ei  l'on  né- 
gligeait plus  longtemps  de  les  mettre  en  défense. 

Le  régiment  du  roi,  à  cette  époque  du  27,  était 
encore  dans  les  mêmes  sentiments  qu'il  avait 
maaifestéa  depuis  quelques  jours,  ceux  de  l'obôis- 
sance  ;  on  eu  a  une  preuve  certaine,  puisque,  le 
27  au  matin,  ce  régiment  lit  une  dëputation  au 
conseil  d'administration  des  gardes  nationales. 
pour  leur  représenter  l'inutilité  d'un  si  grand 
russemblement  de  gardes  nationales,  disant  que, 
s'il  ne  s'agissait  que  de  soumeClre  le  régiment  de 
Château  vieux.  Ils  étaient  plus  que  aufflsanta,  réu- 
nis aux  gardes  nationales  de  la  ville. 

Le  commandant  de  la  garde  nationale  ré- 
pondit qu'il  ignorait  les  motifs  qui  les  avait  Tait 
«ppeJer;  mais  qu'il  était  probable  qu'elles  ne 
séiaient  pas  rendues  à  Nancy  sans  avoir  regu 
des  ordres  des  corps  administratifs. 

Les  citoyens  de  la  ville  deNa'icy  témoignèrent 
également  la  même  in((aiétude  ;  dix  citoyens  se 

ftrésentérent  à  la  municipalité,  et  demandèrent 
a  convocation  générale  de  la  commune. 

La  municipalité,  sans  donner  aucun  motif  de 
l'arrivée  des  gardes  nationali'S  voisines,  leur  ré- 
pond qu'elle  a  obéi  h  ta  réi;uisition  du  directoire 
du  département;  elle  refuse  la  convocation  de  la 
commune,  en  disant  qu'elle  teule  ett  reipontable 
de  la  tranguiUîti  publique. 

L'ignorance  où  on  laissait  les  citoyens,  sur 
l'objet  de  l'arrivée  des  gardes  citoyennes,  et  la 
méfiance  qui,  dans  une  ville  divisée  d'opinions, 
s'empare  si  facilement  des  e.'prils,  furent  causi^ 
que  chacun  des  partis  chercha  à  séduire  et  à 
entraîner  dans  la  sien  les  gariles  citoyennes  nuu- 
vellemenl  arrivées. 

Oojeta  quelques  doutes  sur  M.  de  MalsHgne  ; 
on  disait  qu'il  étail  un  faux  général,  et  qu'if  ve- 
nait avec  la.  de  Bouille  pour  faire  une  contre-ré- 
volution, M.  de  Maiseigne  assure  avoir  fait  lire 
ses  pouvoirs  &  la  tête  du  régiment  suisse  ;  mais 
n'était-il  pas  du  devoir  des  officiers  publics  d'at- 
ténuer ces  propos  séditieux  en  duniianC  k  ces 
pouvoirs  la  plus  grande  authenticité?  sans  doute: 
cependant,  ils  gardèrent  le  silence,  et  ces  bruits 
dangereux  se  propagën-nt. 

Plusieurs  voitures  pleines  de  soldats  suisses 
se  promenèrent  l'aprés-midi  dans  la  ville  et,  par 
dérision  du  drapeau  rouge,  ils  faisaient  flotter 
un  des  stores  de  la  voiture,  qu'ils  avaient  arraché, 
et  qui  était  de  cette  couleur:  ils  étaient  suivis 
d'un  grand  nombre  de  neuple,  qui  applaudissait 
à  celte  pasquinade  ;  et  ia  muuicipalité  n'ayant 
pus  osé  li'S  punir,  elle  atténua  le  respect  et  la 
terreur,  que  cette  imposante  marque  de  la  loi 
outragée  doit  inspirer  dans  le  cœur  de  tous  les 
citoyeas. 

On  fit  encore,  cette  journée  du  27,  de  vaines 
tentatives  pour  engager  les  soldats  suisses  à 
renlrerdans  l'obéissance  :  De  l'argent...  de  l'ar- 
gent! était  leur  unique  réponse. 

Le  28,  au  matin,  les  Suisses  refusèrent  posi- 
tivement de  partir;  ils  répondirent  à  leurs  offi- 
ciers :  Payez-nom,  nout  vout  suivrons  au  bout  du 
monde  MM.  les  commissaires  remarquèrent  que 
M.Vl.  les  ofticiers  trouvèrent  dans  cette  réponsu 
na  motif  d'éloge  de  ta  fidélité  de  leurs  solilals. 

Dix  citoyens  actifs  demandent,  au  nom  de 
plos  de  IbO,  une  salle  pour  rédiger  les  pétitions 
qu'ils  croiront  les  plus  propres  i  la  tranquillité 
pablique  :  on  leur  propose  de  signer  cette  péti- 
tion; cependant  ou  leur  donne  lecture  de  là  ré- 


quisition du  directoire  du  département,  relative 
à  l'arrivée  des  gardes  naiionafes  étrangères 

Les  dix  citoyens,  dissuadés  par  cette  comraa- 
nicailon  des  propos  qui  se  len.iient,  et  voyant 
que  le  seul  motif  de  l'approche  des  gardes  na- 
tionales ne  concernait  que  le  ilépart  du  régiment 
deChàteauvieux,  refusèrent  de  la  signer.  Il  est 
donc  évident  que,  si  la  municipalité  avait  pria 
les  mesures  nécessaires  pour  instruire  tous  les 
citoyens  des  motifs  de  l'arrivée  des  gardes  natio- 
nales, elle  eût  arrêté  l'inquiétude  et  la  fermen- 
tation qui  régnait  dans  toute  la  ville. 

On  assure  qu'à  midi  un  caporal  de  la  garde 
nationale  s'approcha  de  M.  de  Maiseigne,  et  lui 
dit  :  Général,  cela  ne  va  pas  bien,  on  complote 
de  vous  arrêter  ;  le  régiment  du  roi  prend  ou  va 
prendre  les  armes. 

M- de  Maiseigne  méprisa  ce  premier  avis;  un 
second  lui  fut  donné  '■  il  monte  t  cheval;  il  iireod 
quatre  cavaliers  de  Mestre-de-camp  avec  lui; 
annonce  qu'il  va  au  quartier  du  régiment  du  roi, 
et  il  prend  la  route  de  Lunéville;  à  quelque  dis- 
tance de  Nancy  il  laisse  trois  de  ces  cavaliers, 
en  leur  donnant  l'ordre  de  l'attendre  jusqu'à  six 
heures:  il  ne  garde  avec  lui  qu'un  seul  cavalier, 
nomme  Canone,  et  continue  sa  route  vers  Luné- 
ville.  Mous  ne  pouvons  dissimuler  que  le  départ 
de  M.  de  Maiseigne  ne  nous  paraît  nullement 
motivé,  et  nous  désirons  qu'il  nous  donne  des 
éclaircissements  à  cet  é^ard. 

A  peine  son  départ  fut  connu  que  toute  la 
ville  Tut  en  insurrection  ;  80  ou  100  cavaliers  de 
Mestre-de-camp  montent  à  cheval  et  se  metieul 
à  sa  poursuite. 

interrogés  par  quel  ordre  ou  par  quels  conseils 
ils  se  sont  déierminés  à  ce  mouvement  ,  ils 
disent  que  quelques  ciloyens,  qu'ils  ne  peuvent 
désigner,  sont  venus  les  avertir  qu'ils  étaient 
trahis;  cependant  ils  disent  qu'ils  ont  vu  au  mi- 
lieu d'eux  un  oflicier  de  la  garde  nationale  qui 
parut  les  guider  jusqu'à  Saint-Nicolas;  ils  n'ont 
pu  le  désigner  ni  le  nommer;  on  sait  cependant 
que  cet  officier  en  les  quittant,  leur  dit  qu'il  était 
de  garde  à  la  Comédie. 

Dans  une  affaire  aussi  compliquée.  Messieurs, 
où  vous  voyez  tant  de  passions  ^e  heurter,  et  tant 
d'intérêts  différents;  il  est  de  notre  devoir  de 
vous  lendre  compte  de  l'anecdote  suivante.  Lais- 
sons pour  un  moment  M.  de  Maiseigne  allant  à 


La  municipalité  de  Nancy  a  dénoncé  à  MH-  les 
i:ummissaire3  du  roi,  dans  leur  première  séance, 
comme  une  des  principales  causes  du  désastre,  la 
circonstance  singulière  qu'au  moment  où  M.  de 
Maiseigne  pariait  pour  Lunéville,  la  poste  de  Paris 
arrivait  et  apportait  le  H'  327  des  Annales  patrio- 
tiques et  littéraires  de  France.  «  Que  l'avis  inséré 
I  dans  cette  feuille  à  l'ariicle  Paris,  combiné  avec 

■  le  départ  de  M.  de  Maiseigne,  avait  fait  l'iiupres* 
«  sion  la  plus  subite  et  la  plus  funeste.  • 

L'article  était  coniju  en  ces  termes  : 
"  On  a  donné  avis  hier  au  soir,  k  la  société  des 
'  amis  de  la  Constitution,  aux  Jacobins,  que  des 
'  commissaires  oljservateurs  allnieat  partir  inces- 
<■  sainment  et  secrëtL'mentpourtnus  les  déparle- 
«  menlB,  afin  de  prendre  des  renseignements  et 
"  faire  des  rechennes,  non  eeulemeiii  sur  l'organi- 
•  aatioo  de  ces  département.^  ut  des  municipalités, 

■  mais  encore  sur  le  caraciërc  et  les  dispositions 
c  dfs  personnes  qui  sont  à  la  tète  de  cesdéiiarte- 
•<  inents  el  de  ces  municipalités.  Comme  les  mem- 
<  bres  patriotes  de  l'Asaeiublée  nationale  u'oat  aa- 

■  cune  connaissance  de  la  répartition  de  ces  com- 
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«  missaires  observateurs,  on  présume  tont  bon- 
«  Demenl  que  ce  sont  des  espions  du  pouvoir 
«  exécutlf,patentésponraIltr  reconnaître  les  lieux, 
«  s'y  concerter  probablement  avec  les  aristucrates 
«  qui  Font  en  place,  faire  des  listes  et  se  tenir 

•  prêts  à  licencier  l'armée,  si  le  décret  proposé 
a  a  cette  occasion,  et  appuyé  par  les  ministériels, 
0  venait  à  passer.  Quiconque  connaît  à  fond  IVs- 
«  prit  infernal  des  ministres,  et  suit  de  prés  leurs 
«  manœuvres  et  leur  activité,  ne  doutera  pas  un 
«  instant  qu*iis  ne  soient  très  capables  de  cette 
«  démarche,  et  que  pour  éviter  à  leurs  commis- 
«  saires  ordonnateurs  le  sort  de  Trouard ,  ils 
«  n'aient  eu  Tidée  de  les  patenter,  sous  prétexte 
«  que  le  pouvoir  exécutif  a  le  droit,  suns  con- 
«  sulter  TAsi^eniblé^',  de  prendre  les  informations 

•  sur  les  départements  et  municipalités.  Nous 
«  savons  d'ailleurs  que  les  projets  actuels  de  la 
«  cour,  beaucoup  mieux  combinés  que  jamais, 
c  sont,  en  ce  moment,  de  fdire  tous  les  efforts 
«  possibles,  soit  avec  de  Targent,  soit  avec  des 
c  promesses,  soit  avec  des' intrigues  bien  liées, 
«  pour  corrompre  des  municipalités  et  des  dé- 
<  partements,  et  en  môme  temps  pour  dissoudre 
c  rarmée,  atin  qu'au  milieu  de  l'automne  et  au 
c  commencement  de  Phiver,  les  brigands  qui  sont 
«  dans  b'S  forêts  de  Suarbruk  et  &di\^  les  bruyères 
«  de  Tièves,  puissent  entrer  facilement  en  France, 
c  et  y  commencer  une  guerre  civile.  La  t>ociété 
«  des  amis  de  la  Go  tslitution,  alarmée  des  suites 
c  que  peut  avoir  Tavis  qu'on  lui  a  donné,  a  ré- 
«  solu  d'envoyer  une  adresse  à  ce  s  jet  à  tontes 
«  les  sociétés' de  rBmfiire,  qui  lui  sont  assi- 
«  milées;  surtout  nous  prévenons  les  gardes 
«  nationales  et  les  soldats  patriotes  des  troupes 
«  de  ligne,  de  se  tenir  plus  serrés  que  jamais  les 
«  uns  contre  les  autres,  pour  faire  face  à  ce 
«  nonvei  or.ige,  et  nous  invitons  les  mêmes  ci- 
«  toyeus  soldats  et  soldats  citoyens ,  ainsi  que 
«  les  membres  patriotes  des  départements  et  des 
c  municipalités  de  flairer  de  près  les  commis- 
«  saires  obser\aleurs  envoyas  par  la  cour,  et  de 
«  les  dénoncer  sur-le-champ  à  tous  les  échos 
f  d'alentour,  à  tous  les  journaux,  etc.,  afin  de  dé- 
«  jouer  encore  cette  nouvelle  et  monstrueuse  ma- 
«  nœuvre.  » 

Vos  comités  sont  bien  éloignés  de  vouloir  dé- 
fendre des  écrits  incendiaires,  qui,  circulant  dans 
les  provinces  avec  profusion,  trompent  et  éga- 
rent les  peuples. 

Mais  nous  avons  lu  cet  article  des  Annales  po- 
litiques avec  la  plus  extrême  attention  ;  nous  en 
avons  pesé  tous  les  sens,  tous  les  mots  ;  la  dé- 
nonciation de  la  municipalité  de  Nancy  nous  en 
{prescrivait  Tobiigation.  Vous  venez  d'en  entendre 
a  lecture,  et  vouséies  en  état  de  juger  s'il  existe 
aucun  rapport  entre  M.  de  Ualseigne  et  les  cum* 
miesaires observateurs  dont  cet  écrit  conseille  les 
peuples  de  se  méfier. 

On  venait  de  faire,  à  cette  époque,  le  rapport  de 
l'arrestation  de  M.  Trouard.  Les  notes  qui  ont  été 
trouvées  sur  lui,  vous  ont  paru  suspectes,  puisque 
TOUS  en  avez  renvoyé  l'examen  au  Ghàtelet  ;  il 
n'y  a  donc  rien  de  criminel  à  un  écrivain  pa- 
triote de  prévenir  les  amis  de  la  liberté,  du  piège 
nouveau  qu'il  croit  qu'on  veut  leur  tendre.  L'ar- 
ticle entier  est  consacré  à  cet  avertissement,  et 
nous  n'y  voyons  rien  qui  puisse  s'appliquer  à 
M.  de  Mâlseigue,  dont  la  mission  était  à  peine 
connue  à  Paris,  à  cette  époque. 

D'ailleurs,  cet  avis  était  général  pour  tout  le 
royaume  ;  et  si  le  hasard  a  voulu  que  ce  numéro 
fût  arrivé  à  Nancy  au  mouiant  où  M,  de  llal«eigne 
partait  pour  LunèvUle,  il  est  évident  que  les  rap- 


prochements, faits  par  les  citoyens  et  les  eoldatt 
de  la  garnison  de  Nancy,  ont  été  simplement  un 
effet  des  circonstances  combinées  avec  leur  dé* 
fiance  antérieure,  et  non  un  effet  de  l*iuteDlion 
de  l'auteur  des  Annales, 

Ne  pourrions-nous  pas  ajouter,  sans  montrer 
aucune  partialité,  que  cette  dénondation  de  la 
municipalité  manifeste  ouvertement  rinteotion 
de  persuader  que  les  causes  des  troubles  de 
Nancy  doivent  être  attribuées  à  un  parti,  plutôt 
qu'à  l'autre  ?  Tant  que  cet  esprit  régnera  noua 
ne  devons  espérer  aucune  tranquillité. 

Dans  ce  journal  vous  verrez  souveot  des  avis 
donnés  au  peuple  de  se  tenir  en  garde  contre 
les  manœuvres  obscures  que  l'on  cherche  à  em- 
ployer pour  attaquer  vos  lois  :  mais  il  presorit 
toujours  l'obéissance  à  vos  décrets.  Les  écrivaini 
patriotes  s'expriment  avec  l'énergie  franche  et 
loyale,  digne  des  amis  de  la  libiTié  ;  la  plupart 
si^'uent  leurs  écrits  et  avouent  publiquement 
leurs  sentiments  et  leurs  pensées. 

Je  ne  mettrai  point  ceux-ci  eo  opposition  aveo 
les  vils  détracteurs  de  la  Constitution  que  vous 
venez  d'établir^  et  dont  les  inf&mes  productions 
ciriuilent  dans  tout  le  royaume,  et  trouvent  ce- 
pendant des  pan«*gyri<tes. 

Le  défiart  d»*  M.  de  Malseigue  avait  occasionnel 
dans  la  ville,  l'émeute  la  plus  soudaine  et  laplus 
alarmante;  tous  les  soldats  courent  aux  armes, 
les  officiers  sont  méc»onU'<  ;  les  partis  les  plus 
violents  sont  adoptés  avec  fureur.  On  saisit  M.  Dé- 
noue dans  sa  maison;  on  le  traluecn  l'ai  câblant 
d'insultes;  on  le  jette  dans  une  prison.  Des  offi- 
ciers du  régiment  du  roi  aperçoivent  leur  géné- 
ral au  milieu  d'une  soldatesque  effrénée;  ils  ne 
consultent  que  l'honneur  ;  ils  veulent  l'arracher 
de  leurs  bras;  plusieurs  sont  cruellement  blessés. 
Ils  succombent  au  nombre,  et  M.  Dénoue  dépouillé 
et  couvert  d'un  sarrau  de  prisonnier,  est  jeté  dans 
le  fond  d'un  cachot.  MM.  de  Saint-Sauvt*ur,  du 
Bailli,  de  la  Poterie,  du  Beaumtmt,  de  Ghiesac, 
Darbaud,  de  Hoselii,  de  Saint-Agnan,  furent  bles- 
sés grièvement,  etîetésdans  les  pri^^cis  ainsi  que 
tous  les  ofliciers  qui  avaient  voulu  défendre  M.ue* 
noue.  Si  notre  devoir  nous  oblige  de  nommer  les 
officiers  auxquels  on  a  quelques  reproches  à  faire, 
nous  devons  é<:alemenl  parler  de  U  modération 
de  ceux  que  je  viens  de  nommer  et  nui  n'oppo- 
sèrent aucune  violence  à  celle  que  Ion  exerçait 
sur  eux. 

M.  Pescheloche  qui,  jusqu'à  ce  moment,  avait 
eu  la  confiance  des  soldats,  est  retenu  au  quar- 
tier du  régiment  du  roi. 

M.  Isling,  ancien  capitaine  suisse,  fut  reconnu 
avec  un  habit  de  garde  nationale  ;  il  fut  dépouillé, 
insulté  et  firomené  dans  toute  la  ville  ;  il  ne  dut 
la  vie  qu'aux  gardes  nationales  et  à  leur  com- 
mandant, qui  le  menèrent  à  la  municipalité.  On  le 
fît  conduire  à  la  conciergerie  pour  lui  sauver  la 
vie.  Un  jeune  officier  du  régiment  du  roi  fut 
également  reconnu  habillé  en  femme  ;  il  fut  traité 
et  sauvé  de  la  même  manière. 

Tous  les  événements  de  cette  malheureuse 
journée  concoururent  à  jeter  de  la  défiance 
parmi  les  soldats  et  les  citoyeosi  et  animèrent 
successivement  leur  fureur. 

On  s'empara  de  trois  lettres  écrites  par  le  sieur 
Huin,  prévôtgénéral delà  maréchaussée, dont  l'uno 
était  adressée  à  M.  de  Bouille  et  les  deui^  autres 
aux  prévôts  généraux  de  Toul  et  de  Pout-i- 
Mousson. 

Ces  lettres  sont  portées  à  la  muolcipalit4  DAT 
les  soldats;  ils  en  depaandent  l'ouvertiire  a^ 
bord  avec  modération»  et  ils  requièrent  un  garde 
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national  par  compagnie,  pour  les  auloriser  à  cet 
acte  illégal.  Les  lettres  sont  lues  ;  les  proct^s- ver- 
baux de  la  municipalité  attestent  qu'elles  ne 
contenaient  que  des  dispositions  à  prendre  pour 
la  conduite  des  soldats  de  Gbàteauvieux  hors  du 
royaume. 

M.  Huin,  interrogé  par  MM.  les  commissaires, 
leur  a  déclaré  qirelles  étaient  en  exécution  lie 
deux  lettres  reçues  de  M,  de  Bouille,  qui  lui 
enjoignait  d'établir  des  détachements  sur  toutes 
les  routes  pour  intercepter  toute  commnnication 
entre  son  armée  et  la  garnison  de  Nancy. 

À  regard  des  dispositions  relatives  à  la  con- 
duite des  Suisses,  hors  du  royaume,  M.  de  Bouille 
n'en  avait  pas  donné  l'ordre,  mais,  en  causant 
avec  le  prévôt  général  de  Metz,  il  lui  avait  «lit  que 
l'Assemblée  nationale,  p:ir  son  décret  du  16,  lui 
ayant  donné  le  droit  de  licencier  les  régiments 
qui  ne  voudraient  pas  rentrer  dans  le  «levoir,  il 
avait  dit  que,  dans  le  cas  où  il  serait  obligé  d'exer- 
cer celte  rigueur  avec  le  régiment  de  Château- 
vieux,  il  serait  nécessaire  de  prendre  des  mesures 
convenables. 

La  lecture  de  ces  lettres  calma  ceux  qui  furent 
présents  à  leur  ouverture  ;  mais  ces  lettres,  por- 
tées à  toutes  les  compaijnies,  furent  interprétées 
de  plusieurs  manières. On  parlait  dansées  lettres 
des  dispositions  pour  conduire  le  régiment  de 
Gh&teauvieux  hors  du  royaume;  quelques-uns 
en  conclurent  que  le  régiment  était  vendu  aux 
Autrichiens  par  M.  de  Malseigne,  et  que  ce  gé- 
néral n'était  parti  pour  Lunéville,  que  parce  que 
son  complot  était  découvert. 

Au  moment  de  cette  fermentation,  vers  six  à 
sept  heures  du  soir,  quelques-uns  des  cavaliers 
qui  avaient  été  à  la  poursuite  de  M.  de  Malseigne, 
traversèrent  la  ville  à  bride  abattue,  en  criant 
que  leurs  camarades  avaient  été  massacrés  par 
les  carabiniers.  En  effet,  M.  de  Malseigne,  en 
arrivant  k  Lunéville,  et  se  sentant  poursuivi, 
avait  fait  monter  les  carabiniers  à  cheval  ;  et 
ceux-ci  s'étant  purtés  sur  le  chemin  de  Nancy, 
attaquèrent  les  cavaliers  de  Mestre-de-camp,  en 
blessèrent  et  en  prireut  plusieurs,  au  nombre  de 
soixante^un. 

Au  môme  moment  3,000  hommes  du  régi- 
ment du  roi,  de  Mestre-de-camp,  dea  Suisses,  des 
gardes  nationales  partent  avec  fureur  pour  Luné- 
vilb*,  jurent  d'exterminer  les  carabiniers,  et  de 
rarnener  M.  de  Malseigne,  mort  ou  vif.  Il  est  à 
observer  que  la  garde  nationale  de  Nancy  ne  sortit 
pas  pour  cette  expédition,  quelques  individus 
seulement  at^compagnèrent  la  troupe.  Les  gardes 
nationales  de  Lunéville,  qui  s'étaient  déjà  ren- 
dues à  Nancy,  sur  la  réquisition  qui  leur  en 
avait  été  faite,  partirent  pour  préserver  leurs 
foyers  menacés,  dépendant,  à  cette  époiue,  on 
retira  M.  Dénoue  du  cachot,  et  on  le  mit  dans 
une  chambre  de  discipline. 

Le  magasin  des  poudres  avait  été  forcé,  les 
portes  brisées  à  coup  de  hache;  suivant  l'état 
du  garde  magasin,  la  quantité  dépendre  enlevée 
est  portée  à  huit  milliers. 

On  ne  compte  pas,  dans  ces  munitions,  16,000 
cartouches,  et  environ  100  livres  de  poudre  déli- 
vrées dans  les  journées  des  28  et  x^,  sur  des 
bons  de  la  municipalité. 

Une  circonstance  singulière  rend  inexplicables 
tous  les  détails  de  cette  insurrection;  les  soldats 
qui  partaient  pour  Lunéville,  par  la  seule  impul- 
sion de  la  fureur,  sentent  la  nécessité  d  être 
eomroandés,  et  ei^igent  que  leurs  ofticiers  les 
aocoiQpagnaQt. 

M.  de  oaint-Méard  est  nommé  aide-de-camp 


général,  M.  de  Balivière  commande  le  détache- 
ment, et  M.  de  Perdigué  l'arrière-garde.  On  don- 
nait sans  cesse  des  ordres  à  M.  de  S  ilnt-Méard  ; 
on  le  traitait  de  traître  à  l'avant-garde,  lorsqu'il 
y  portait  un  ordre;  et  lorsqu'il  retournait  au  corps 
de  bataille,  on  ne  croyait  point  à  son  rapport, 
et  il  y  était  également  mal  reçu. 

Ce  fut  dans  ce  désordre  que  l'armée  arriva  à 
onze  heures  du  soir  sur  la  hauteur  de  Flinval, 
environ  à  une  lieue  et  demie  de  Lunéville. 

Il  fut  décidé  qu'on  y  attendrait  la  pointe  du 
jour. 

On  gardait  les  gardes  nationales  de  Lunéville 
au  milieu  de  Tarm^^e  ;  cependant  M.  Thiébaut, 
un  des  aides-majors,  et  M.  de  Langly,  adjudant^ 
trouvèrent  moyen  de  s'échapper  par  la  traverse, 
et  furent  avertir  la  municipalité  de  Lunéville  du 
danger  qui  la  menaçait.  Depuis  lontemps  nous 
vous  occupons,  Messieurs,  de  détails  si  affligeants, 
que  nous  ne  pouvons  résister  au  besoin  que  nous 
avons  de  trouver  des  Français  dignes  de  porter 
ce  nom.  La  conduite  vraiment  civique  de  la  mu- 
nicipalité de  Lunéville  suspend  un  moment  la 
douleur  qui  nous  accable,  en  vous  f;jisant  ce 
pénible  récit.  A  peine  les  officiers  municipaux 
furent  instruits  du  danger  dont  la  ville  était 
menacée,  qu'ils  firent  illuiuiner  toutes  les  mai- 
sons ;  défendre  aux  citoyens  de  prendre  les 
armes,  et  quatre  fois  pendant  la  nuit  ils  se  trans- 
portèrent sur  le  chemin  de  Nancy,  revêtus  de 
leurs  écharpes,  pour  arrêter  la  fureur  des  mé- 
contents. 

Le  corps  des  carabiniers  était  en  bataille  dans 
leChamp-de-Mars,  derrière  le  château,  et  ils  avaient 
pris  ce  poste  pour  éloigner  de  la  ville  les  mas- 
sacres qui  auraient  eu  lieu  s'ils  avaient  été  atta- 
qués. 

M.  de  Challi,  député  de  l'armée,  vint  à  la 
pointe  du  jour  prévenir  les  officiers  municipaux 
de  son  intention,  il  fit  entri3Voir  la  possibilité 
d'une  conciliation. 

Les  troupes  s'étant  avancées,  les  officiers  muni- 
cipaux en  corps  se  présentent  seuls  devant  elle: 
Que  venex^-vous  faire  ici,  leur  cria  le  maire? 
Par  quel  ordre,  et  avec  quels  desseins  vous  portez^ 
vous  vers  Lunéville  f 

Les  soldats  répondirent  qu'ils  venaient  venger 
leurs  camarades  ;  qu'ils  n'en  voulaient  pas  aux 
habitants,  pourvu  qu'ils  fussent  sans  armes; 
mais  qu'ils  voulaient  avoir  M.  de  Malseigne,  mort 
ou  vif. 

Après  quelques  discours  tendant  à  les  faire  en- 
trer en  conciliation,  ils  entrent  dans  la  ville  et  y 
prennent  poste. 

Les  carabiniers,  prévenus,  avaient  déjà  envoyé 
leurs  députés  à  l'hûtel-de-ville:  les  soldats  de 
Nancy  qui,  d'abord  s'étaient  opposés  à  toute  dé- 
putation,  consentirent  à  envoyer  également  des 
députés;  et,  après  quelques  débats,  on  fit  un  traité 
que  Ton  appelle  encore  à  Lunéville  :  la  capitula- 
tion. 

Un  incident  atroce  faillit  empêcher  tout  espèce 
d'accommodement. 

Un  cavalier  de  Mestre-de-camp  brûla  la  cer- 
velle à  un  adjudant  des  carabiniers;  et  le  motif  fut 
que  la  veille  cet  adjudant  avait  tué  son  frère  ou 
son  camarade.  Les  députés  de  Nancy  voulaient 
sur-le-champ  punir  le  coupable  ;  mais  les  carabi- 
niers préférèrent  de  finir  le  traité  important  pour 
lequel  ils  étaient  rassemblés. 

«  On  convint  que  M.  de  Malseigne  se  rendrait 
<c  à  Nancy,  sous  escorte,  dès  qu'il  en  serait  re* 
m  quit  par  la  manicipalité  de  cette  ville.  Que 
«  trois  heores après  le  dépende  H«  de  Malseigne» 
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«  Tannée  de  Nancy  reprendrait  le  chemin  de  sa 
c  garnison  ;  et  l'on  jura  sur  Tbonneur  qu'il  ne 
«  serait  rien  attenté  contre  M.  de  Malseigne,  jus- 
or  qu'à  ce  que  l'Assemblée  nationale  eût  pronon- 
ce ce.  ♦' 

N'êtes-vous  pas  étonnés,  Messieurs,  au  milieu 
de  pareils  désordres,  d'entendre  sans  cesse  les 
plus  animés  prendre  rAssemblée  nationale  pour 
arbitre  ?  Ah  1  sans  doute,  leurs  erreurs  nous 
affligent;  mais  nous  ne  pouvons  nous  empêcher 
de  gémir,  en  môme  temps,  de  voir  que  la  loi  ne 
leur  ait  pas  été  préseotée  avec  les  formes  bien- 
faisantes qui  vous  ont  toujours  dirigés. 

On  fit  partir,  après  les  conventions  signées,  un 
cavalier  de  Mestre-de-camp  pour  les  aller  com- 
muniquer à  la  municipalité  de  Nancy,  et  Tinvi- 
ler  à  donner  sur-le-champ  la  réquisition  exigée: 
la  plus  grande  célérité  était  nécessaire  dans  une 
pareille  circonstance  ;  pour  conduire  les  hommes 
avec  succès,  il  faut  connaître  les  mouvements 
impétueux  des  passions. 

Cette  armée  de  mécontents  était  partie  de 
Nancy  pour  venger  un  outrage:  on  suspend  pour 
un  moment  leur  fureur;  mais  leur  colère,  qui  se 
trouvait  concentrée,  avait  besoin  d'activité  ;  le 
retard  que  la  municipalité  de  Nancy  apporta  dans 
celle  occasion,  en  dérangeant  les  mesures  qui 
avaient  été  adopiées,  fut  la  cause  des  nouveaux 
malheurs  que  vous  allez  entendre. 

Ecoutez  MM.  les  commissaires  qui  rendent 
compte  des  indécisions  de  la  municipalité  de 
Nancy  et  du  directoire  à  l'arrivée  du  courrier  : 

«  il  faut  dire  tout  de  suite  que  le  cavalier  de 
«  Mestre-de-camp  est  arrivé  avant  midi,  que  la 
«  municipalité  a  renvoyé  la  demande  au  dénar- 
«  tement;  que  le  directoire  n'était  point  assemblé  ; 
«<  que  Ton  perdit  un  temps  consiaérable  en  mes- 
«  sages  et  en  questions  oiseuses  delà  municipa- 
«  lité  au  département,  et  du  département  à  la 
«  municipalité.  Que  la  réquisiiion  n'a  pas  été 
«  faiie,  et  que  le  dinctoire  a  cru  devoir  se  con- 
«  tenter  d'une  délihéraiion  par  laquelle  il  déclare 
«  que  M.  de  Mulseigne  est  sous  la  protection  de 
H  la  loi;  et  il  invite  la  municipalité  de  Lunéville 
c  à  prende  telle  précaution  qu'elle  croira  conve- 
«  nable  pour  la  sûreté  de  cet  olticier.  » 

Nous  nous  réservons  d'examiner  cette  conduite 
dans  le  résumé  de  cette  affaire. 

Retournons  à  la  municipalité  de  Lunéville.  Le 
traité  signée  la  municipalité  envoya  en  faire  part 
à  l'armée  ;  mais  sans  que  l'on  ait  pu  savoir  qui 
l'avait  déterminée  à  se  remettre  en  roule  pour 
Nancy,  on  la  trouva,  ne  laissant  que  quelques 
tralnturs  de  différents  corps. 

M.  de  Malseigne  était  remonté  à  cheval  et 
retournait  au  Champ-de-Mars.  11  est  arrêté  dans 
su  route  par  les  soldats  de  Nancy  qui  n'avaient 

ftas  suivi  l'armée.  On  veut  le  forcer  de  partir  sur- 
e-champ, il  répond  que  le  traité  exige  qu'il  en 
soit  requis  par  la  municipalité  de  Naucy.  On  le 
force  de  retourner  à  l'hôlel-de-ville,  pour  atten- 
dre cette  réquisition.  En  arrivant,  la  porte  de 
riiôtel-de-ville  est  fermée;  le  tumulte  augmente 
et  Ton  exige  qu'il  parte  sur-le-champ.  On  voulait 
le  conduire  à  pied.  M.  Fduchet,  adjudant  des  ca- 
rabiniers, le  fait  monter  à  cheval;  il  se  met  en 
route  escorté  par  une  vingtaine  de  carabini^TS, 
et  un  nombreux  détachement  des  diriérenis  corps 
de  la  garnison  de  Nancy.  Les  propos  insuliauts 
dont  on  ne  cessait  de  l'accabler  n'annonçaient 
pas  des  dispositions  favorables  pour  lui.  Yis-à-vis 
du  café  de  Lunéville,  M.  Fauchet  s'approche  de 
lui,  et  lui  dit  :  Général,  va  joun  sont  en  danger. 


il  faut  vous  sauver.  Il  n'y  a  rien  à  craindre,  lai 
répond  M.  de  Mulseigne. 

Sur  le  bruit  que  M.  de  Malseigne  était  en  dan« 
ger,  la  compagnie  des  carabiniers  de  la  douze, 
venait  de  le  ioindre,  commandée  par  M.  de  Beau- 
repaire;  il  demande  au  général  si  c'était  de  son 
consentement  qu'il  partait  pour  Nancy, il  répond: 
oui;  mais  avec  l'expression  concentrée  qui  voulait 
dire  évidemment  le  contraire.  Cependant  les  sol- 
dats de  Nancy  assurèrent  de  nouveau  cette  com- 
pagnie de  carabiniers  qu'ils  avaient  juré  que  les 
jours  de  M.  de  Malseigne  seraient  respectés.  On 
avançait  toujours,  un  carabinier  se  détache, 
arrive  près  de  M.  de  Malseigne,  et  lui  dit:  Général 
il  est  temps;  il  lui  répond:  Ne  me  perds  pas  de 
vue. 

En  arrivant  sur  la  place  des  Carmes,  il  fallait 
tourner  à  gauche  pour  prendre  le  chemin  de 
Nancy;  M.  de  Malseigne  fait  signe  à  M.  de  Beau- 
repaire;  met  le  sabre  a  la  main,  se  penche  sur  sou 
cheval,  et  à  toute  jambe  il  prend  la  route  de  Vie. 

Au  même  moment  on  fait  une  décharge  de 
mous(|ueterie  ;  quatre  carabiniers  suivent  M.  de 
Malseigne,  le  reste  assure  sa  retraite;  et  dans 
cette  échauffourée,  il  y  a  vingt-cinq  carabiniers, 
tant  tués  que  blessés.  M.  de  Malseigne  reçoit  une 
balle  dans  son  buste  ;  et,  échappé  à  ce  premier 
danger,  il  rejoint  les  carabiniers  au  Champ-de- 
Mars,  après  avoir  traversé  la  rivière  au  mouliu 
de  Jolivet. 

Tous  ces  détails  sont  attestés  par  tous  les  of- 
ficiers et  carabiniers  qui  composaient  le  détache- 
ment de  M.  de  Malseigne.  Il  existe  cependant 
trois  dépositions  qui  disent  que  M.  de  Malseigne, 
au  moment  de  son  évasion,  a  brûlé  la  cervelle 
aux  deux  carabiniers  qui  étaient  à  côté  de  lui. 

La  première  est  du  nommé  Esmonin,  brigadier 
vétéran,  qui  déclare  qu'au  moment  où  M.  de 
Malseigne  avait  voulu  s'évader,  il  l'a  vu  prendre 
de  chaque  main  un  pistolt  et  brûler  la  cervelle 
d'un  maréchal  des  logis  et  d'un  brigadier  qui 
étaient  à  ses  côtés. 

La  seconde  est  du  nommé  Blondot,  ancien  bou- 
langer ;  il  dépose  qu'il  a  vu  M.  de  Malseigne  por- 
ter ses  pistolets  à  fleur  de  son  cheval  ;  qu'il  les  a 
tirés,  et  qu'à  l'instant  il  a  vu  tomber  un  carabi- 
nier à  sept,  à  huit  pas  devant  le  sieur  de  Malsei- 
gne; et  que  ce  sont  les  premiers  coups  de  pistolet 
qui  ont  engagé  le  comhat  qui  a  eu  lieu  après  sa 
fuite. 

La  troisième,  un  soldat  suisse  nommé  Bouche- 
nler,  interrogé  dans  les  prisons  de  Nancy  par 
MM.  les  commissaires,  atteste  qu'il  était  près  de 
M.  de  Malseigne  au  moment  de  son  évasion,  et 

3u'il  a  vu  tirer  les  deux  coups  de  pistolet  et  les 
eux  carabiniers  tomber. 

Tous  les  carabiniers  et  officiers  entendus  à 
Lunéville  déclarent  qu'ils  n'ont  pas  vu  M.  de 
Malseigne  tirer  les  deux  coups  de  pistolet;  et 
tous  attestent  qu'au  moment  de  son  évasion  il  a 
mis  le  sabre  à  la  main. 

Plusieurs  oftlciers  ont  également  déclaré  qa*en 
arrivant  au  Champ-de-Mars,  M.  de  Malseigne  avait 
montré  ses  pistolets  encore  chargés. 

Vous  observerez.  Messieurs,  que  la  déposition 
du  sieur  Esmontn,  sans  être  annulée,  puisqu'il 
l'a  faite  à  la  municipalité  de  Lunéville,  est  fort 
affaiblie;  il  a  dénié  devant  MM.  les  commis- 
saires le  fait  de  deux  pistolets  lires;  il  a  même 
nié  d'avoir  lait  une  déclaratiou  à  la  mimicipalité. 
Cependant  elle  existe. 

M.  de  Malseigne,  au  moment  où  il  rejoignit  les 
carabiniersv  causa  quelques  inquiétudes,  et  plu- 
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giears  disaient  qu'il  compromettait  le  corps,  ne 
tenant  pas  la  promesse  qu  il  avait  faite. 

M.  de  Malseigne  convient  lui-même,  qu*ayant 
montré  aux  carabiniers  la  marque  de  la  balle  ^u'ii 
avait  reçue,  cetie  vue  ne  fit  sur  eux  aucune  im- 
impresHiun. 

M.  de  Malseigne  revint  au  château  de  Lunéville 
avec  une  escorte  de  cinquante  carabiniers;  et  les 
orQciers  postèrent  un  régiment  à  Groismare,  et 
l'autre  deux  lieues  plus  loin. 

Cependant  le  conseil  de  la  commune  s'assemble 
à  cinq  heures,  et  arrête  une  di'putation  à  MM.  de 
Rossel  et  de  Gourtivron,  qui  avaient  été  du  nombre 
des  députés,  lors  de  la  capitulation,  pour  les 
prier  d^Mgager  M.  de  Malseigne  de  tenir  la  pa- 
role qu'il  avait  donnée  de  se  rendre  à  Nancy. 

Cette  dépuiation  rencontre  M.  de  Malseigne  qui 
répond  qu'étant  en  route  pour  Nancy,  et  ayant 
entendu  des  propos  menaçants  contre  lui;  que 
Ton  disait  que  lorsqu'ils  seraient  en  ligne,  il 
passerait  mal  son  temps;  que  feffet  avait  suivi 
les  menaces,  quMl  avait  reçu  des  coups  de  fusils 
tirés  sur  lui,  et  qu'il  avait  perdu  des  carabiniers 
très  braves  :  que  tout  cela  le  dégageait  de  sa  pa- 
role ;  mais  qu  il  croyait  qu'il  sortirait  le  lende- 
main de  Lunéville. 

Il  avait  effectivement  reçu  Tordre  de  M.  de 
Bouille  de  se  rendre  le  30  à  Saint-Nicolas  avec 
le  corps  des  carabiniers,  pour  se  joindre  à  son 
année. 

Sur  quelques  avis  qu'il  reçut  que  la  fermen- 
tation ae  la  ville  n'avait  pour  objet  que  sa  pré- 
sence; il  partit  pour  se  rendre  au  régiment  sta- 
tionné à  Groismare. 

Ce  fut  dans  la  nuit  du  29  au  30  que  plusieurs 
carabiniers,  en  se  chauffant,  raisonnèrent  de  ces 
différents  événements.  La  conduite  de  M.  de  Mal- 
seigoe  était  blâmée  par  eux  ;  les  propos  de  contre- 
révolution,  de  trahison,  de  la  vente  du  régiment 
suisse,  qu'ils  avaient  entendus  à  Lunéville 
échauffèrent  leur  esprit.  Tous  ceux  que  MM.  les 
commissaires  ont  interrogés  leur  ont  dit  que  l'on 
accusait  M.  de  Malseigne  d'à  voir  compromis  l'hon- 
neur du  corps,  en  echap[)ant  à  l'escorte  qui  le 
conduisait  à  Nancy,  en  manquant  à  la  promesse 
qu'il  avait  faite  à  la  municipalité. 

Ces  propos  étaient  encore  animés  par  le  rap- 
port de  l'escorte  de  M.  de  Malseigne,  qui  disait 
qu'il  s'était  refusé  à  l'invitation  nouvelle  que  la 
municipalité  lui  avait  faite  de  se  rendre  à  Nancy, 
suivant  sa  promesse. 

Vers  une  heure  du  matin  on  entend  un  coup 
de  pistolet  dans  la  plaine;  on  envoie  un  briga- 
dier s'informer  d'où  est  parti  ce  coup  de  feu; 
avant  son  retour  on  crie  :  à  cheval,  alerte,  tous 
les  of liciers  accourent,  M.  de  Malseigne  sort  lui- 
même. 

A  l'instant  plusieurs  carabiniers  sortent  des 
rangs,  l'entourent,  lui  disent  quil  est  un  traître, 
qu'il  faut  quil  rende  set  armes.  Les  ofQciers 
qui  veulent  résister  à  ce  mouvement  sont  me- 
nacés, et  plusieurs  sont  obligés  d'éviter  des  voies 
de  fait. 

Un  détachement  de  carabiniers  court  prévenir 
la  municipalité  que  le  général  va  s'y  rendre.  H 
était  alors  quatre  heures  du  matin,  et  quelques 
officiers  municipaux  avaient  passé  la  nuit. 

M.  de  Gourtivron  arrive  un  quart  d'heure  après 
et  vient  annoncer  que  M.  de  Malseigne  va  se  ren- 
dre à  Nancy  pour  remplir  son  engagement. 

Les  procés-verbaux  de  la  municipalité  de  Lu- 
Dôvilie  et  tous  les  témoignages  constatent  ces 
faits.  Noua  devons  cependant  vous  dire,  Messieurs, 
qae  nous  avons  sous  les  yeux  une  lettre  de  M.  de 


Gourtivron,  adressée  à  MM.  les  commissaires.  Il 
nie  absolument  le  fait  qui  n'est  avancé  par  eux 
que  d'après  le  procès-verbal  de  la  niunicipaliié; 
sa  dénégation  est  appuyée  du  témoignage  de  M.  de 
Rossel  :  cet  officier  ajoute  que  cette  allégation 
pouvait  faire  présumer  qu'il  était  instruit  des 
séditieux,  et  il  se  justifie  de  ses  soupçons,  en 
assurant  que  cet  article  du  rapport  de  MM.  les 
commissaires  est  dénué  de  tout  fondement. 

A  l'arrivée  de  M.  de  Malseigne  à  Thôtel-de- 
ville,  des  carabiniers  et  des  citoyens  lui  repro- 
chèrent ,  en  paroles  assez  vives  ,  les  bruits 
fâcheux  répandus  contre  lui.  Il  les  écouta  froide- 
ment et  ne  voulut  rien  répoiidre. 

La  municipalité  de  Lunéville  fit  partir  un  ex- 
près pour  prévenir  celle  de  Nancy  de  l'arrivée 
de  M.  de  Malseigne,  et  pour  l'engager  de  faire 
une  proclamation  qui  annonçât  au  peuple  cet 
événement  inattendu. 

Ces  mesures  prises,  la  même  municipalité  fit 
deux  réquisitions  qui,  suivant  ses  propres  ex- 
pressions, furent  exigées  (Telle,  de  manière  à  ne 
pouvoir  être  refusées. 

La  première,  aux  gardes  nationales,  de  fournir 
un  détachement  de  GO  hommes;  la  seconde,  au 
corps  des  carabiniers,  de  servir  d'escorte  à  M.  de 
Malseigne,  et  de  le  remettre  entre  les  mains  de  la 
municipalité  de  Nancy. 

M.  de  Malseigne  partit  dans  une  voiture  à 
quatre  places,  ayant  avec  lui  le  major  du  corps  , 
un  officier  de  la  garde  nationale  de  Lunéville  et 
un  carabinier  nommé  Violette  qui,  pendant  le 
voyage,  lui  tint  de  très  mauvais  propos. 

La  garnison  de  Nancy  était  rentrée  assez  pai- 
siblement dans  la  ville  ;  cependant  la  journée 
du  29  se  passa  en  inquiétudes,  en  méfiance  conti- 
nuelle, et  son  empire  sur  le  régime  public  de- 
venait plus  sensible.  Le  30,  on  eut  quelque  es- 
poir de  se  débarrasser  des  Suisses  ;  les  officiers 
consentirent  à  leur  donner  l'argent  qu'ils  deman- 
daient; mais  comme  il  fallait  trouver  200,000  li- 
vres, la  journée  se  pas^a  en  démarches  infruc- 
tueuses. 

La  lettre  de  la  municipalité  de  Lunéville  arriva 
à  cette  époque  ;  elle  fut  envoyée  au  directoire  du 
département;  et  le  directoire  requit  les  cara- 
biniers de  ne  point  outrepasser  la  station  qui 
leur  serait  fixée. 

On  annonce  que  M.  de  Malseigne  était  sur  le 
point  d*arriver,  et  la  municipalité  fil  une  nou- 
velle réquisition  aux  carabiniers  pour  qu'ils  res- 
tassent à  Saint-Nicolas.  Malgré  cette  réquisition, 
l'avant-garde  des  carabiniers  arrive,  et  est  reçue 
par  la  garnison  avec  les  plus  grandes  marques 
d'amitié. 

On  avait  disposé  les  gardes  nationales  en  haie 
depuis  la  porte  Saint-Nicolas  jusqu'à  l'hôtel-de- 
ville,  où  le  général  devait  se  rendre;  et  cette 

Sirécaution  avait  été  prise  pour  garantir  M.  de 
lalseigne  de  la  fureur  du  peuple  ;  les  femmes 
surtout,  par  leurs  propos,  faisaient  craindre  les 
partis  les  plus  violents.  Enfin  M.  de  Malseigne 
arrive,  la  mreur  du  peuple  ne  permet  pas  qu'il 
aille  jusqu'à  riiôtel-de-ville  ;  il  est  conduit  au 
quartier  du  régiment  du  roi.  On  assure  qu'un 
soldat  de  ce  régiment  était  derrière  la  voiture, 
un  sabre  nu  à  la  main,  menaçant  de  lui  abattre 
la  tête  s'il  descendait  à  la  municipalité. 

Les  dangers  qu'il  courut  dans  celte  occasion 
ne  peuvent  être  calculés  ;  un  cavalier  de  Mestre- 
de-camp  passait  dans  les  rangs  du  régiment  du 
roi,  en  criant  :  Mes  amis,  votre  avis  n  est-il  pas 
qu'il  soit  fendu  aujourdhui  ? 

A  cette  époque,  quelques  soldats  demandèrent 
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qu'on  li'ur  donnât  encore  un  lonis  ;  et  les  chefs 
cédèrent  encore  à  leurs  dc^sirs,  on  exigeant  d'eux 
toulefois  leur  parole  d'honneur  qu'ils  nVxipe- 
raieiit  plus  rien  jusqu'au  jugement  deTAssembléi' 
nationale. 

Celte  promesse  fut  signée  par  chacun  d'eux  ; 
on  leur  remit  3  livres  sùr-le-chanip,  et  le  len- 
demain 21  livres  à  chacun. 

Le  directoire  et  la  municipalité,  à  travers 
mille  dangers,  firent  transférer  M.  de  Malseigne 
du  quartier  du  régiment  du  roi  dans  les  prisons 
de  la  Conciergerie.il  y  resta  jusqu*au  lendemain, 
exposé  aux  insultes  et  aux  menaces,  et  gardé 
dans  l'intérieur  par  des  soldats  armés  de  sabres 
et  de  pistolets. 

Il  ne  restait  plus  aucun  espoir  d'arrêter  la  ré- 
volte de  ces  nialheureux  régiments;  nous  avons 
rendu  compte  de  leur  égarement;  la  loi  va  les 
punir  :  M.  de  Bouille  est  en  marche  pour  faire 
exécuter  le  décret  de  l'Assemblée  nationale  dii 

16  :iOÛt. 

MM.  les  membres  du  directoire  et  de  la  muni- 
cipalité attestent  que  depuis  l'arrivée  de  M.  de 
Bouille  jusiiu*à  son  entrée  dans  la  ville,  la  gar- 
nison avait  tenu  le  directoire  et  la  municipalité 
dans  le  ^lus  dur  esclava<ie. 

C'est  ainsi  qu'ils  s'excusent  de  n'avoir  pris 
aucune  mesure  publinne  pour  détromper  1-^ 
peuple,  et  de  ce  que  les  st  nies  qui  lurent  em- 
ployées étaient  de  nature  à  perpétuer  son  er- 
reur 

On  annonçait  que  M.  de  Bouille  arrivait  avec 
30,0(10  hommes  pour  opérer  une  contre  révolu- 
tion. La  nullité  des  corps  adiiJnistratifs  accré- 
ditait ces  bruits  funestes;  et  beaucoup  d'hon- 
nêtes citoyens  y  ajoutèrent  foi,  n^étani  rassurés 
par  aucune  proclamation  des  officiers  munici- 
paux. 

Lh  régimei't  de  Royal-Alle-rand,  que  Ton  savait 
faire  partie  de  Tannée  de  M.  d<'  B^uiilé,  ne 
lai  sait  aucun  doute  dans  CiS  esprits  p  évi-nus. 

MM.  les  comuiissaires  observent  que  M.  de 
Bouille  avait  placé  ce  rt>giment  sur  les  derrières 
de  Tarmét'  ,  ne  comptant  s'en  servir  qu'à  la 
dernière  extrémité. 

La  municipalité  sentit  enfin  l'indispensable 
néce^8ité  de  détromper  le  peuple,  et  de  l'instruire 
du  vériiabe  objet  de  l'aiiproche  de  l'armée  de 
M.  de  Bouille. 

Elle  délibéra  d'engager  le  dépnrtement  à  faire 
une  proclamation  qui  annoncerait  à  tous  les 
citoyens  que  c'était  pour  assuier  l'exécution  des 
décri'ts  du  6  et  du  16  août  que  a)  général  ap- 
prochait, et  que  les  citoyens  n  avaient  à  craindre 
aucune  hostilité.  Le  dé|iarlement  avait  eu  la 
même  idée,  il  communiqua  même  le  modèle  de 
la  proclamation  aux  députés  de  la  municipalité  ; 
mais  il  crut  en  devoir  différer  la  promulgation 
jusqu'au  retour  des  députés  qu'il  avait  envovés 
à  M.  de  Bouille. 

Cette  dé|>utation  était  encore  une  fausse 
mesure,  commandée  par  la  garnison  :  elle  était 
composée  d'un  membre  du  département,  M.  de 
Foissac;  d'un  membre  de  la  municipalité , 
M.  Baladin,  et  de  M.  de  Coiini,  major  de  la  garde 
nationale. 

Cette  députatioil  était  partie  le  matin  pour 
aller  trouver  M.  de  Bouille  à  Tout  :  sa  mission 
publique  éti>it  de  requérir  M.  de  bouille  et  de  /ta 
otdoniter  de  retirer  sct  troupes  ;  et  sa  mi.^Bion 
tachée  était  de  peindre  au  général  le  despotisme 
tié  M  garni^n  et  ta  servitude  des  corps  admi- 
nistratifs; enfin  de  Ite  pHe^  d'accorder '^uetqvre 
délai  à  une  cobciiiatiôii  i^Mtie  )^<»i^ie. 


Le  département  avait  envoyé  dans  le  même 
temps  des  gardes  citoyennes  sur  toutes  les 
rouies,  pour  ordonner  aux  troupes  mandées^  et 
qui  arrivaient,  de  se  retirer;  el  dans  celte  dé- 
marche il  faut  supposer  qu'il  éprouva  une  grande 
contrainte,  puisqu'il  ne  donna  aucune  iostriic- 
tion  particulière. 

Un  de  ces  commissaires  arrêta  un  régiment 
qui  venait  Joindre  M.  de  Bouille,  et  le  fit  rétro- 
grader de  SIX  lieues: 

Ces  réquisitions  étaient  conçues  en  ces  termes: 

«  Le  directoire  du  département  invite,  et  en 
u  tant  que  besoin  sera,  requiert,  sîoit  M.  de  Bouille, 
«  soit  les  chefs  des  corps  militaires  des  troupes, 
«  qui  pourraient  avoir  reçu  des  ordres,  de  s'ap- 
«  urocher  de  la  ville  de  Nancy,  de  rester  dans 
0  les  stations  qui  leur  ont  été  indiquées  par  des 
«  commandants  militaires,  eide  ne  pas  lesuutre- 
«  passer,  pour  que  la  tranquillité  des  citoyens  de 
«  Nancy  ne  soit  aucunement  inquiétée  ni  trou- 
•  blée.  » 

Le  département  sentit  combien  ces  démarches 
étaient  faus^-es  et  dangereuses;  en  effet,  la  ville 
de  Nanry,  dans  tous  les  préparatifs  qu'elle  fîaisait 
pour  >e  défendre,  croyait  agir  de  concert  avec  ses 
mai'i>trats  et  seconiler  leurs  vues. 

Plus  nous  allons  suivre  la  conduite  des  corps 
administratifs,  plus  elle  vous  paraîtra  inconce- 
vablt>.  Les  soldats  s'étaient  occupe^  des  mo>enR 
de  défense,  et  jamais  la  municipalité  ni  le  dépar- 
lement publièrent  rien  pour  leur  démontrer  l'er-' 
reur  qui  les  entraînait  dans  l'abîme  ;  au  contraire, 
la  municipalité  avant  député  vers  le  département 
pour  l'engager  à  îairc  retirer  les  pièces  de  canon 
que  l'on  avait  placées  aux  portes  de  la  ville, 
le  départe  nent  répondit  que  ce  n'ôiait  pas  le 
ninment,  et  qu'il  espérait  trouver  ues  moyens  de 
pacifications  qui  eu  empêcheraient  l'usage. 

Il  est  évideni  qw  toutes  ces  démarches  ne 
pouvaient  iendre(|n'a  persna<ier  aux  habitants  de 
Nancy  ifue  M.  de  Buuillé  arrivait  avec  des  projets 
hostiles. 

Le  directoire  venait  cependant  d'appeler  les 
diftérents  chefs  des  gardes  nationales  étrangères, 
et  les  avaient  engages  ne  profiter  de  leur  infiuence 
sur  leurs  solda(>,  pour  les  désabuser;  mais  pou- 
vait-il espérer  qu'une  telle  démaiche  était  sunî- 
saute  au  degré  d'effervescence  qui  animait  tous 
les  espi  its  *? 

On  attendait  avec  impatience  le  ntour  des  dé- 
putés que  l'on  avait  envoyés  à  Toui.  Vous  vous 
rap(>elez  sans  doute  que  leur  mission  publique, 
et  la  heule  qui  fOt  connue  à  Nancy,  était  de  re- 
quérir M.  de  Bouille  de  ne  point  approcher  de  la 
ville  avec  ses  troupes. 

11  est  essentiel.  Messieurs,  que  vous  ne  perdiez 
as  de  vue  une  seule  des  paroles,  des  actions  de 
[.  de  Bouille.  Dans  cette  émouvante  aventure, 
la  méfiance  universelle  fut  un  des  premiers  mo- 
teurs des  troubles;  c'est  encore  elle  qui,  dévorant 
sans  cesse  tous  les  nvurs,  a  poursuivi,  jusque  dans 
le  sein  de  l'Assemblée  nationale,  la  conduite  de  ce 
général  ;  chargé  particulièrenk'Ut  de  vous  faire 
ce  rapport,  attaché  par  mon  opinion  particulière 
à  ceux  qui  paraissent  l'improuver,  j'ai  cru  dévoir 
jeter  le  plus  grand  jo^r  sur  sa  coaduite;  et  ies 
détails  qui  vont  suivre  vous  mettront  à  portée 
d'avoir  une  opinion  déterminée. 

M.  de  Bouille,  informé  de  i'état  de  révolte  oA 
était  la  garnison  de  Nancv,  ayant  reçu  des  ordres 
de  faire  exécuter  votre  déeret  do  16  août,  avait 
rassemblé  des  détactieéaents  des  différents  ré^i- 
itfétots  fl^ttomiéb  dans  mm  comtMmdeoDfeiit;  il 
tv»  maiidé  litt  gàMés  ttâttoftideÉ  tMi  tfifcn 
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cantons,  et  celles  de  Metz  lui  fouroirent  un  déta- 
chement d>*  450  hommes»  qui,  depuis  quelque 
temps,  s'ëxerçHient,  sur  les  bruits,  qui  avaient 
couru,  que  des  tntupes  étrangères  menaçaient 
nos  frontières,  et  qui,  dans  &  tte  circo  isiance, 
marchèrent  iivec  zèle  quand  elles  surent  que  la 
loi  était  outrag(^e,  et  que  la  j^arnison  de  Nancy 
était  rebelle  et  désobéissante  à  vos  décrets. 

Les  trois  députés  envoyés  à  Toul  y  arrivèrent 
Ters  midi.  M.  de  Boiillé  leur  déclara  que  1»'  plus 
léger  retard,  dans  Texécution  des  décrets  de  l'As- 
semblée nationale*  pouvait  jetei*  la  nation  dans 
de  terribles  angoisses. 

En  effet,  malgré  les  postes  de  maréchaussée 
qu'il  voit  établis  pour  empêcher  toute  commu* 
nication  ent'e  son  armée  et  la  garnison  de  Nancy, 
plusieurs  lettr<:;8  étaient  déjà  parvenues  dans  sin 
campi  et  il  avait  tout  lieu  d^  crainJre  la  défection 
de  son  année  en  différant  Texécutiou  de  vos  dé- 
crets. 

M.  de  Bouille  leur  fit  remettre  une  vingtaine 
d*exempl.iire^  les  seuls  qui  lui  restassent,  de  la 
pruclumaticn  quMl  avait  fait  imprimer  à  Toul,  en 
les  invita  il  de  la  faire  publier*  à  Nancy. 

Il  leur  ob-ervu  que  déjà  il  en  avait  envoyé  plus 
de  cent  cin  inante  exemplaires  :  mais  sans  doute 
ils  furent  int(rcep'é^,cir  on  u'a  aucune  connais- 
ôan<e  de  ri»  qu'ils  devinrent. 

MM.  de  Foissat!  ei  Salalin  ne  revinrent  pointa 
Na^Ty;  ii:^  itonn  nt  l'Our  excuse  qu'ayant  été 
p'écédem'nent  nuininésdépuiés  vers  TAssemblée 
nati  maie  ils  avaient  pensé  qu'iU  H  raient  mi'ux 
d  attendre  des  nouvelles  de  leur  corps,  avant  de 
coniiniier  le^îr  r-ute. 

MM.  les  C(>mmi.-sa>r<8  n'ont  trouvé  aucune 
preuve  de  cette  préienilue  mis-ion  de  MM.  Sil  - 
diri  et  de  Fois  ac,  et  nous  leur  drons  uuire  opi- 
nion dans  le  résurhé  de  celt  -  affaire. 

M.  de  Co  'ni,  major  de  la  ^arle  national',  re- 
vinr  s»  ul  à  N  in<  y,  il  était  porteur  d  s  vmgt 
exemplaires  de  la  proclamation  de  M.  de  Bouille. 

M.  de  Golini  certifie  et  atteste  quVn  arrivant 
à  Nancy  il  en  re.nit  trois  exemplaires  à  trois 
capitaines  de  la  garde  nationale,  Ùu*il  rencontra 
dans  la  rue  Saint-Stanislus  ;  qu'il  lut  au  départe- 
ment; qu'il  arriva  entre  4  et  5  heures,  et  qu'il 
remit,  à  presque  tous  les  membres,  un  exemplaire 
de  la  proclam  ition,  en  leur  disant  que  l'intention 
de  M.  de  Bouille  était  qu'elle  fût  sur-le-champ 
promulguée. 

Que  de  là  il  fut  à  la  municipalité,  qu'il  remit 
sur  le  bureau  le  seul  exemplaire  qui  lui  testait, 
eu  faisant  part  également  du  vœu  de  M.  de 
Bouille. 

Les  membres  de  la  municipalité  attestent  qu'ils 
n'en  ont  point  eu  tcodhaissance;  le  trouble  du 
moment  a  peut-être  pu  les  empocher  de  voir  et 
d'entendre  M.  de  Golini,  dont  la  déclaration  est 
formelle,  et  qui  d'ailleurs  est  certitiée  par  le 
téOAoij^nuge  de  M.  Poirson,  président  de  la  com- 
mune. 

Je  me  plais  à  répéter  ce  que  MM.  les  commis- 
Bàireb  ulèeht  de  ce  magistrat  ;  que  c'est  un  ci- 
toyen intègre  et  bien  digne  de  la  confiance  dont 
led  citoyens  l'ont  honoré. 

lia  proclamation  de  M.  de  Bodtllé  était  faite 

Kilt  détromper  les  citoyens  séduits,  et  pour  en 
posè^  aux  soldats  rebelles,  et  peut-être  aurons- 
nous  à  reprocher  à  la  négligence  des  corps  ad- 
llililfstnitifs  les  désastres  de  cette  malheurebse 
«lllèi 

Tontes  les  démarches  conntlefi  avaient  jeté  le 
Ifeaple  dans  l'incertitude  «t  Terreur  ;  cette  pro- 
dtantion  4tiit  expliquait  sanfe  détoolr  les  ffiotifii 
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e  l'arrivée  de  M.  de  Bouille,  aurait  éclairé  tous 
9s  citoyens,  et  peut-être  aurait  ramené  l'ordre 
dans  la  garnison. 

C'est  avec  indignation  que  nous  sommes  obli- 
gés de  vous  instruire  qu'elle  ne  fut  proclamée 
que  le  premier  de  septembre,  le  lendemain  du 
massacre. 
Elle  était  congue  en  ces  termes  : 

LA  NATION,  LA  LOI  ET  LE  ROI. 

De  par  le  roi. 

François-Glaude-Àmour  de  Bouille,  lieutenant 
général  des  armées  du  roi,  chevalier  de  ses 
ordres,  commandant  et  général  de  l'armée  sur  le 
Rhin,  la  Meurthe,  la  Moselle,  la  Meuse  et  pays  ad- 
jacents, frontière  du  Palatinat  et  du  Luxembotjrg. 
«  La  garnison  de  Nancy  ayant  désobéi  au  décret 
de  l'Assemblée  nationale,  du  6  août,  sanctionné 
par  le  roi,  qui  ordonne  que  les  troupes  ne 
pourraient  faire  leurs  réclamations  qu'a  Pins- 
pecteur  qui  sera  nommé  à  cet  effet,  et  pro- 
noncer sur  leur  légitimité;  ayant  usé  de  vio- 
lence non  seulement  contre  leurs  officiers, 
mais  encore  contre  l'officier  t^énéral  chargé  de 
l'examen  et  du  la  vérification  des  coniptes, 
lequel  oflicier  ils  ont  vu  arrêter^  et  que  plu- 
sieurs soldats  ont  tenté  d'assassiner  en  pré- 
sence de  leurs  camarades,  qui  les  excitaient  à 
ce  crime;  ayant  com(nis  depuis  plusieurs  jours 
plusieurs  actes  de  rébellion,  le  régiment  de 
Ghâtauvieux  particùlièiement.  8'étant  refusé 
d'en  montrer  le  repentir,  de  rentrer  dans 
l'ordre  et  d'obéir  au  décret  qui  l'ordonnait  ; 
aya  it  de  plus  refusé  d'exécuter  l'ordre  du  roi, 
qui  lui  ordonnait  de  partir  de  Nancy,  pour  se 
ren  ire  ii  Sarrcloui^^,  et  rom  m  enfin  tous  les 
lie>is  de  la  discipline  et  de  l'obéissance,  au 
mépris  des  décrets  de  TAssemblée  nationale  et 
des  ordres  du  roi,  que  la  nation  suisse  a  servi 
avec  tant  de  zèle,  et  une  fidélité  à  laquelle, 
depuis  plusieurs  siècles,  aucun  corps  sjuisse 
n'a  manqué,  et  dont  le  régiment  dé  Ghàteau- 
vieux  do  ine  l'exemple  inoui  jusqu'à  ce  jour; 
des  cavaliers  de  Mestre-de-camp  ayant  pour- 
suivi M.  de  Malseigne,  leuir  inspecteur  géné- 
ral, le  sabre  à  la  main,  jusqu'aux  poirtes  de 
Lunéville,  y  ayant  attaqué  les  carabiniers  ; 
enfin  une  partie  de  cette  garnison  s'étant  portée 
hors  de  la  ville  pour  attaquer  les  troupes  des- 
tinées à  assurer  l'exécution  des  décrets  de 
l'Assemblée  nationale  et  des  ordres  du  roi. 
«  Etant  donc  nécessaire  de  réprimer  de  pareils 
excès,  de  forcer  à  Tobéissance  aux  lois  les 
Corps  qui  s'v  seraient  soustraits, 
c  Bn  vertu  du  décret  de  l'Assemblée  nationale, 
du  16  août,  et  des  ordres  du  roi  qui  enjoignent 
aux  corps  administratifs,  aux  gardes  nationales, 
aux  troupes  de  ligne  et  aux  généraux  qui  les 
commandent;  d'assurer  l'exécution  des  lois  et 
du  décret  :  d'employer  tous  les  moyens  que  la 
force  peut  donner  pour  faire  rentrer  les  soldats 
dans  l'obéissance,  et  d'appuyer  la  justice  à 
laquelle  les  fauteurs  et  instigateurs  de  cette 
reoellion  doivent  être  livrés  pour  être  jugés  et 
punis  suivant  la  rigueur  des  lois. 
«  Ordonnons  aux  troupes  de  marcher  d'après 
l'ordre  qui  leur  en  sera  donné,  et  à  l'heure 

2 ni  leur  sera  indiquée  pour  exécuter  le  décret 
e  l'Assemblée  nationale,  sanctionné  par  le  roi, 
conjointement  avec  les  gardes  nationales,  qui 
88  réuniront  à  ceilea  de  NancVà  pour  contk'aindre, 
i  (^  Il  foroe^  les  soldats  rebelles  à  ta  8oami88i<m 
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aux  lois.  InvitODs  les  gardes  nationales  qni 
sont  dans  les  murs  de  Nancy,  à  se  réunir  aux 
troupes  qui  marcheront  pour  l'exécution  du 
décret,  au  moment  de  leur  arrivée  aux  portes 
de  cette  ville,  et  engageons  les  fidèles  soldats 
et  les  bons  citoyens  à  réunir  leurs  efforts  en 
vertu  de  leur  serment  pour  Texécution  des  lois 
et  des  décrets,  et  pour  le  rétablissement  do 
Tordre  et  de  la  tranquillité  dans  la  ^ille  de 
Nancy.  » 

«  A  Toul,  le  30  août  1790. 

Signé  :  BOUILLÉ.  » 

Vous  observerez,  Messieurs,  que  M.  de  Golini 
était  arrivé  à  quatre  heures  et  demie  à  Nancy,  et 
jusqu'à  la  fin  du  jour,  il  y  avait  plus  de  temps 
qu'il  n'en  fallait  pour  donner  à  cette  procla- 
mation toute  la  publicité  qu'elle  méritait. 

Au  lieu  de  celte  sage  mesure,  on  abandonna 
la  garnison  à  son  erreur.  La  journée  du  30  se 
passa  en  préparatifs  de  défense  que  la  garnison 
commandait  et  exécutait,  et  que  les  opérations 
timides  des  corps  administratifs  semblaient  jus- 
tifier. 

Nous  voilà  parvenus  à  la  fatale  journée  du 
31  août  1790,  époque  qui  sera  malheureusement 
fameuse  dans  notre  histoire,  résultat  funeste  des 
pass^ions  des  hommes,  de  la  diversité  de  leurs 
opinions,  de  la  faiblesse  de  ceux  qui  par  devoir 
devaient  éclairer  leurs  concitoyens,  et  de  la  fu- 
reur d'une  troupe  égarée,  qui,  dans  cette  malheu- 
reuse journée,  lut  criminelle,  en  croyant  défendre 
les  lois  de  la  Constitution. 

Le  31  août,  à  cinq  heures  du  matin,  M.  Dénoue, 
toujours  retenu  aux  casernes  du  régiment  du  roi, 
envoya  à  M.  Poirson,  président  de  la  commune, 
la  lettre  suivante  de  M.  de  Bouille  : 

«  Je  suis  arrivé  en  vertu  d'un  décret  de  TAssem- 
«  blée  nationale  sanctionné  par  le  roi,  pour  ré- 
<*  tablir  l'ordre  dans  la  ville  de  Nancy,  et  la  dis- 
M  cipline  parmi  les  troupes  de  cette  ville.  Si  les 
«  soldats,  ûonieux  de  tant  d'excès,  veulent  donner 
«  un  acte  de  repentir,  le  premier  témoignage 
«  que  j'en  demande,  c'est  la  délivrance  de  M.  de 
«  Halseigne,  à  qui  j'ordonne  de  venir  me  joindre 
»  sur  la  route  de  Pont-à-Mausson,  où  je  serai  à 
<'  la  tète  des  troupes  sur  les  dix  heures;  je  fierai 
«  ensuite  connaître  mes  ordres  ultérieurs  :  sinon, 
«  je  rallierai  aux  troupes  fidèles  tous  les  bons 
«  citoyens  des  gardes  nationales;  et  les  soldats 
«  traîtres  à  la  patrie  verront  la  nation  entière 
«  marcher  contre  eux  pour  punir  leur  rébellion, 
«  et  les  forcer  d'obéir  à  la  loi  et  au  roi.  » 

M.  Poirson  porte  cette  lettre  à  Thôtel-de-ville, 
et  ce  n'est  pas  sansétonciement  que  nous  voyous 
qu'il  est  obligé  d'en  convoquer  les  membres  : 
sur  les  sept  heures  du  matin  le  conseil  décide 
que  cette  lettre  sera  imprimée  et  répandue  avec 
profusion  ;  il  ne  décide  cependant  pas  qu'elle 
sera  imprimée  en  placard  et  affichée. 

Cette  précaution  était  indispensable  pour  dé- 
sabuser toutes  les  classes  de^  citoyens. 

Quatre  officiers  municipaux  sont  chargés  de  la 
porter  à  la  garnison;  et  de  retour,  ils  annoncent 
que  les  soldats  opposent  toujours  la  plus  crimi- 
nelle résistance. 

En  effet,  les  soldats  continuèrent  d'exiger  des 
corps  administratifs  des  décisions  propres  à  con- 
firmer l'erreur  des  citoyens,  et  à  leur  faire  re- 
garder la  défense  de  cette  ville  comme  une  dé- 
fense légitime. 

Les  soldats  vinrent  demander  à  la  municipa- 
lité de  taire  battre  la  générale  pour  faire  prendre 


les  armes  à  tous  les  citoyens  sans  distinction;  la 
municipalité  les  renvoie  au  département  qni  d'a- 
bord les  refuse:  et  il  finit  par  y  consentir. 

La  municipalité  fait  battre  la  générale;  et  )e 
déparlement  requiert  les  carabiniers  d'accourir  à 
Nancy,  pour  la  défense  de  la  ville.  Les  soldats  du 
régiment  du  roi  montent  à  l'hôtel-de-ville,  ils  se 
plaignent  à  la  municipalité  qu'étant  chargés  de 
pourvoir  à  la  sûreté  de  la  ville,  ils  sont,  eux,  obli- 
gés de  tout  faire;  qu'ils  ont  placé  les  canons 
aux  portes,  maisqu'ils  ne  peuvent  en  même  temps 
porter  les  armes  et  servir  les  pièces. 

Ils  demandent  que  le  tambour  de  la  ville  batte 
la  caisse  pour  inviter  tous  les  citoyens  qui  ont 
servi  dans  Tartillerie  de  se  rendre  aux  portes  de 
la  ville  pour  y  manœuvrer  le  canon  :  les  ré- 
flexions de  la  municipalité  sont  inutiles,  et  le 
tambour,  au  nom  de  la  municipahté,  fait  cette  fu- 
neste invitation  aux  citoyens. 

Elle  produit  l'effet  le  plus  fatal.  Un  exemplaire 
de  la  proclamation  de  M.  de  Bouille  se  trouvait 
par  hasard  entre  les  mains  d'un  officier  ou  d*un 
soldat  citoyen  :  elle  venait  d'être  lue  à  haute 
voix  et  elle  avait  fait  l'impression  la  plus  favora- 
ble, lorsque  ie  tambour  de  la  municipalité  vint 
en  détruire  l'effet,  et  persuader,  plus  que  jamais, 
que  la  liberté  de  la  ville  était  en  danger 

Le  corps  municipal,  toujours  obéissant  aux 
ordres  des  soldats,  fit  placer  aux  portes  de  la 
ville  des  détachements  de  la  garde  nationale  avec 
ceux  des  troupes  de  ligne  :  les  ordres  étaient 
donnés  verbalement  au  major  qui  les  transmet- 
tait par  écrit  aux  difiérents  détachements. 

Ces  malheureuses  troupes  trompées  pouvaient- 
elles  se  dispenser  d'obéir  à  des  ordres  aussi  pré- 
cis? 

11  est  également  certain  que,  par  les  ordres  de 
la  municipalité,  et  sur  la  de:nande  des  soldaiH, 
les  gardes  nationales  furent  chargées,  pendant 
celte  journée,  du  service  intérieur  le  la  ville. 

L'ordre  est  en  original  dans  iesmaluii  du  com- 
mandant des  gardes  nationales  ;  il  est  conçu  en 
ces  termes  : 

«  MM.  les  officiers  municipaux  requièrent  M.  le 
«  commandant  de  la  garde  nationale  de  donner 
«  les  ordres  nécessaires  pour  que  les  gardes  na- 
«  tionales  qui  sont  en  cette  ville  fassent  le  ser- 
«  vice  dans  l'intérieur  de  la  ville,  aux  lieu  et 
«  place  des  troupes  de  ligne,  nui  en  ont  fait  la 
1  demande^  et  qu'elles  veillent  à  la  sûreté  et  tran- 
<•  quillité  publique.  » 

Aucunes  démarches  des  corps  administratifs  ne 
désabusaient  les  citoyens  qui,  ne  voyant  pas  la 
force  qui  les  maîtrisait,  obéissaient  à  tous  les 
ordres  qu'ils  croyaient  être  donnés  par  leurs  ma- 
gistrats :  on  a  vu  des  officiers  du  bailliage,  des 
vieillards  demander  des  fusils,  et  se  mettre  dans 
les  rangs  de  la  troupe  nationale. 

Les  soldats  suisses  exigèrent  encore  dans  cette 
matinée,  de  leurs  officiers,  une  somme  de  27,000 
livres. 

Les  procès-verbaux  rapportent  que  les  officiers 
municipaux  retournèrent  au  quartier  du  régi- 
ment du  roi,  vers  dix  heures  du  matin,  et  que 
les  soldats  commencèrent  à  faire  quelques  ré- 
flexions. M.  Poirson,  président  de  la  commune, 
dit  que  les  sulJ  is  se  présentèrent  eux-inémes 
pour  engager  le  département  à  faire  une  députa- 
tion  à  M.  de  Bouille. 

Uuatre  soldats  partirent  pour  aller  trouver  le 

finéral  qui,  pour  lors,  était  à  Frouare^  euviroo 
deux  lieues  4le  Nancy. 

On  avait  préparé  des  leitres  circulaires,  et  les 
BoldaCi  du  régiment  da  roi  se  vantaient  haale* 
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ment  qu'avant  une  heure  tous  les  soldats  de 
l'armée  de  M.  de  Bouille  seraient  désarmés. 
M.  de  Bouille  n*avait  avec  lui  que  des  détache- 
ments de  régiments;  et  les  soldats  de  Nancy, 
voyant  beaucoup  d'uniformes  différents,  crurent 
son  armée  au  moins  de  15,000  hommes. 

Le  général  reçut  la  députation  en  présence  de 
son  armée;  il  leur  dit  qu'il  ne  pouvait  entrer  en 
explication  avec  des  soldats  rebelles,  et  leur 
dicta  ses  volontés. 

Les  troupes  de  M.  de  Bouille  les  accablèrent  de 
mépris,  et  il  fut  obligé  de  leur  donner  une 
escorte  pour  assurer  leur  retour. 

Les  officiers  municipaux  ne  revinrent  point  à 
Nancy;  ils  demandèrent  à  M.  de  Bouille  un  ordre 
pour  rester  auprès  de  lui,  et  il  le  leur  refusa; 
ils  s'excusent,  eu  disant  qu'ils  étaient  fatigués 
d'avoir  été  jusqu'à  Frouard  à  pied;  et  l'on  ne 
peut  dissimuler  que  leur  retour  à  Nancy,  qui 
était  si  vivement  attendu,  aurait  produit  un  efiet 
bien  différent  de  la  lettre  qu'ils  envoyèrent,  où 
les  volontés  de  M.  de  Bouille  étaient  tracées. 

Leur  lettre  était  ainsi  conçue  : 

«  Nous  n'avons  que  l'instant  do  vous  mander 
«  les  intentions  de  M.  de  Bouille  que  voici  : 
»  i^  11  n'entend  et  ne  veut  entendre  aucune 
proposition  de  paix,  que  ses  conditions  ne 
soient  remplies  ; 

«  2<*  Il  exige  que  la  garnison  de  Nancy  sorte  de 
la  ville,  ayant  à  sa  tète  MM.  de  Malseigne  et 
Dénoue,  ou  qu'elle  se  range  paisiblement 
dans  ses  quartiers,  après  avoir  remis  les  deux 
généraux  entre  les  mains  du  détachement  qui 
doit  reconduire  les  députés; 
«  3<*  Que  quatre  hommes  par  régiment  des  plus 
mutins,  et  reconnus  pour  chefs  de  la  discorde, 
soient  à  l'instant  envoyés  à  l'Assemblée  natio- 
nale pour  y  être  jugés  suivant  la  rigueur  des 
lois. 

«  Si  les  régiments  persistent  dans  leur  opiniâ- 
treté, dans  deux  heures  après  l'arrivée  des 
députés,  il  entrera  lui-même  dans  Nancv  à 
force  ouverte,  et  se  propose  de  passer  au  fil  de 
l'épée  tout  homme  qui  sera  trouvé  les  armes  à 
la  main.  » 

Examinons  maintenant  Tordre  de  M.  de  Bouille 
avec  impartialité;  depuis  que  je  suis  charfjé  de 
ce  rapport,  j'ai  souvent  entendu  des  plaïutes 
contre  sa  sévérité. 

M.  de  Bouille  arrivait  à  Nancy  pour  faire  obéir 
au  déor«ft  de  rAsseinbiée  ualiouale.  La  garnison 
de  Nancy  avait  outragé  la  loi,  devait-il  capituler 
avec  elle?  Non,  sans  doute.  Cependant  il  leur 
prescrit  ce  qu'ils  ont  à  faire  pour  montrer  leur 
soumission;  c'est  à  ce  prix  qu'il  suspend  le 
glaive  de  la  loi.  Ce  ton-là  était  le  seul  qu'il  de- 
vait employer  pour  inspirer  le  respect  et  la  ter- 
reur qui  doivent  accompagner  celui  qui  marche 
à  ce  nom  sacré. 

Nous  devons,  en  môme  temps,  lui  dire  qu'on  lui 
reproche  la  demande  qu'il  a  faite  de  quatre  sol- 
dais des  différiMits  corps  pour  les  envoyer  à 
l'Assemblée  nationale.  Nous  ne  pouvons  nous 
empêcher  de  remarquer  qu'au  de^ré  d'efferves- 
cence qui  existait  dans  la  garnison,  il  ne  pouvait 
espérer  qu'elle  ol)éirait  à  un  ordre  aussi  rigou- 
reux. Nous  n'avons  qu'une  question  à  lui  faire  : 
quelles  personnes  auraient  pu  déterminer  le 
choix  des  victimes?  11  connaît  mieux  que  nous 
]  por tance  de  ne  donner  que  des  ordres  que 
\  i»ai88e  éluder,  et  l'impartialité  des  représen- 
de  la  nation  les  oblige  de  dire  qae  cet 
leur  t  paru  impossible  dtos  rexéeuttoa. 

1~  Série.  T.  XXI. 


Cette  lettre  arriva  à  Nancy  vers  trois  heures 
après  midi. 

Les  soldats  qui  commençaient  à  connaître  foute 
l'irrégularité  de  leur  conduite,  inquiets  de  leur 
situation  et  de  l'approche  de  M.  de  Bouille, 
s'étaient  déterminés  d'eux-mêmes  à  envoyer 
une  seconde  députation,  composée  de  quatre  sol- 
dats de  chaque  régiment.  Elle  joignit  M.  de 
Bouille,  qui  se  trouvait  alors  plus  près  de  la 
ville  avec  son  armée. 

11  reçut  encore  celte  seconde  députation,  et  en 
leur  présence  il  dicta  la  réponse.  Elle  est  écrite 
de  la  main  de  M.  de  Gouvernet  et  signée  par  le 
général  : 

«  Dans  une  heure,  M.  de  Malseigne  et  M.  Dé- 
fi noue  seront  en  dehors  de  la  ville,  ainsi  que 
«  les  trois  régiments,  reposés  sur  les  armes  et 
«  attendant  mes  ordres;  sinon  j'entre  à  coups  de 
«  canon. 

«  Signé  :  BouiLLÉ.  » 

Ces  députés  revinrent  à  Nancy  et  s'empres- 
sèrent de  publier  la  volonté  de  M.  de  Bouille. 

Il  ne  parait  pas  que  cette  seconde  réponse  ait 
influé  sur  le  parti  que  les  régiments  avaient 
résolu  de  prendre. 

La  première  députation  était  de  retour  à  trois 
heures,  ainsi  que  nous  l'avons  dit  ci- dessus;  la 
municipalité  fit  imprimer  sur-le-champ  la  lettre 
qu'elle  venait  de  recevoir  ;  elle  fut  lue  a  quelques 
gardes  nationales  rassemblées  sur  la  place  royale. 

On  peut  assurer  que  la  totalité  des  gardes  na- 
tionales et  des  citoyens  eu  ait  eu  connaissance; 
car,  malgré  les  ordres  que  la  municipalité  avait 
donnés  aux  gardes  citoyennes  de  se  rassembler 
sur  la  place,  elle  avait  également  ordonné  de 
laisser  aux  portes  les  gardes  nationales  qui  y 
étaient  placées. 

Nous  devons  dire  qu'elle  a  requis  les  officiers 
de  faire  lire  cette  lettre  aux  gardes  nationales 

3ui  se  trouvaient  aux  portes,  et  de  leur  ordonner 
e  poser  leurs  armes  dès  que  M.  de  Bouille  paraî- 
trait. 

Ces  précautions  ne  furent  pas  sans  doute  suf- 
fisantes au  milieu  du  trouble  qui  existait. 
MM.  les  commissaires,  malgré  leurs  recherches, 
n'ont  pu  se  procurer  les  preuves  de  leur  entière 
exécution. 

Cependant  les  soldats  du  régiment  du  roi 
s'étaient  retir<^s  à  leur  quartier.  On  leur  avait  lu 
la  lettre  du  général;  on  leur  avait  fait  l'énumé- 
ration  de  ses  forces;  ils  connaissaient  les  disposi- 
tions des  troupes,  par  la  manière  dont  les  dépu- 
tés avaient  été  traitas,  ils  se  mirent  unanimement 
à  crier  :  La  loi!  la  loi!  et  se  déterminèrent  à 
souscrire  aux  ordres  du  général.  Us  envoyèrent 
aux  autres  régiments  faire  part  de  leurs  résolu- 
tions, et  ceux-ci  promirent  d'imiter  leur  exemple 

11  était  pour  lors  quatre  heures  du  soir. 

Une  députation  du  régiment  du  roi  vint  an- 
noiicer  à  la  municipalité  U  résolution  des  régi- 
ments. On  les  conjura  de  l'exécuter  et,  en  pas- 
sant sur  la  place:  Royale,  ils  en  prévinrent  les 
gardes  nationales,  et  ils  en  furent  reçus  avec 
transport. 

Quelques  moments  après  on  vit  passer  M.  De 
noue  sur  la  place  Royale,  à  la  tête  d'u  i  détache- 
ment de  grenadiers  et  de  chasseurs;  il  allait  à 
la  Conciergerie  délivrer  M.  de  Malseigne  ;  mais 
les  soldats,  qui  gardaient  ce  général,  refusèrent 
de  le  rendre,  et  menaçaient  sa  vie  ;  on  courut 
avertir  la  municipalité  de  ce  nouvel  incident  : 
deux  officiers  municipaux  et  deux  nolil^les  se 
transporlèreut  survie-champ  ft  la  prisditf  tvec 
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leurs  écharpes,  et  délivrèrent  M.  de  Malseigne. 
Celle  circoDstance,  Messieurs,  ne  vous  échappera 
pas  :  au  moment  où  les  soldats  paraissaient  le 
plus  animés,  deux  officiers  municipaux,  revê- 
tus de  leurs  écharpes,  paraii^sent  et  les  calment. 
L'aspect  imposant  des  organes  de  la  loi,  suffit 
pour  suspc^ndre  leur  fureur  ;  quelle  leçon  terrible 
pour  les  corps  administratifs,  de  ne  s*étre  pas 
servis  de  leur  influence  pour  éclairer  les  ci toyensl 
et  quelles  preuves  plus  évidentes  pouvez-vous 
avoir  df  Terreur  où  la  garnison  était  des  vérita- 
bles motifs  de  l'arrivée  de  M.  de  Bouille?  Ces 
Infortunés  soldats  croyaient  défendre  la  loi; 
puisquMls  obéi&saient  aux  ofGciers  municipaux, 
du  moment  que  ceux-ci  les  commaudaieni.  On 
fait  e[itrer  les  deux  généraux  d^nsune  voiture, 
et  on  l(  s  conduit  au  camp  de  M.  de  Bouille,  à 
traveis  mille  dangers  et  une  multitude  extrême- 
ment animée. 

L«*s  grenailiers  qui  les  escortaient,  craignant 
quelqu*'?  coups  désespérais,  leur  firent  prendre 
un  chemin  détourné  1 1  plus  long,  ei  la  munici- 

Ê alité,  sentant  comt)ien  il  était  nécessaire  que 
[.  de  Bunilié  fût  instruit  de  ces  détails,  députa 
vers  lui  deux  officiers  municipaux,  et  deux  no- 
tHbles  pour  lui  apprendre  la  soumission  des  ré- 
giments. 

Dans  ce  même  temps  les  trois  réciments,  ayant 
à  leur  tête  un  grand  nombre  de  h  urs  officiers, 
sortaient  de  la  ville  pour  se  ranger  en  bataille 
dans  la  prairie,  prés  du  pont  de  Mnxeville,  et 
dans  le  faubourg  des  Troi8-Mal^ons,  conformément 
aux  ordres  qu'ils  en  avaient  reçus  du  générai. 

A  cette  époque  une  compagnie  de  gardes  •  a- 
tior  aies,  comiiaridée  par  M.  de  La  {ji*\xr  des  ci-de- 
vant gardes-françaises^  qui  était  passée  dans  le 
fauliOi.rg  des  Trois-Maisons,  se  rendit  tout  en- 
tière à  Tatmée  de  M.  de  Buuillé. 

On  avilit  répandu  dans  la  ville  le  bruit  de  la 
paix  faite;  un  garde  nationale  à  cheval  parcou- 
rait les  rues,  ei  annonçait  cette  heureuse  nou- 
velle. 

On  assure  que  Nancy  renfermait  dans  son  sein 
une  multitude  dVirangers  mal  intentionnés, 
d'iricoonus  Intéressés  au  désordre  ;  c'est  un  fait 
que  Ton  ne  peut  contester. 

Il  est  également  certain  que  les  compagnies  de 
gardes  nationales  fixées  à  un  nombre  déterminé, 
se  sont  trouvées  portées  à  un  nombre  beaucoup 
plus  considérable;  et  due  la  plu|>art  n'étaient 
pas  coni'Ui  s  de  leurs  officiers. 

Il  est  également  prouvéque  même  des  citoyens 
de  Nancy  ont  résisté  opiniâtrement  aux  appa- 
renci  fl  «le  la  paix,  et  Ton  entendait  se  mêler  à  ce 
nom  touchant  et  consolateur,  ceux  de  perfidie  et 
de  trahison. 

Les  soldats  qui  conduisaient  MM.  Dénoue  et  de 
Malseigne  disaient  :  Plous  sommes  trahis,  on  nous 
livre,  on  nous  mène  au  supplice;  d'autres  cou- 
chaient en  joue  les  généraux  que  des  citoyens 
couvrait  lit  de  leurs  corps. 

Cependant  les  portes  de  Stainville  et  de  Stanis- 
las étaient  toujours  gardées  par  des  détache- 
ments des  trois  régiments  et  de  la  garde  na- 
tionale. 

G(  s  soldats  résistaient  opiniâtrement  aux  or- 
dres de  leurs  officiers  :  les  gardes  nationales  qui 
voulaient  quitter  leurs  postes  étaient  menacées 
par  les  soldats,  et  môme  par  quelques-ans  de 
leurs  camarades. 

Les  gardes  nationales  n'avaient  pas  encore  reço 
Tordre  de  la  municipalité  de  se  retirer  ;  net  or- 
dre a  été  donné  irëi  tard,  peat»être  mliD9  après 
las  premitoea  taoatilitta. 


M.  Poirson  dit  que  cet  ordre  n'a  été  donné 
qu'au  moment  où  ton  fut  certain  que  les  troupes 
sortaient  de  la  ville  et  que  cette  précaution  avait 
été  nécessaire,  par(;^  que  la  garnison  avait  menacé 
la  garde  de  tirer  sur  elle,  si  elle  Vabandontuiit  ; 
il  n'était  pas  sûr  de  la  faire  retirer  avant  des*ètre 
assuré  de  la  sortie  des  troupes. 

Or,  il  est  certain  que  l'instant  de  la  sortie  des 
troupes  et  de  la  première  fusillade  a  été  très 
voisin.  Un  officier  du  régiment  du  roi  rapporte 
que  son  régiment  et  le  régiment  de  Château  vieux, 
sortant  par  deux  portes  différentes,  se  reiicon<^ 
trérentet  furent  étonnés  d'entendre  des  coups  de 
fusil  à  la  porte  de  Stainville.  Le  rapport  des  offi- 
ciers suisses  est  le  même. 

Il  est  donc  évident  que  Tordre  donné  par  la 
municipalité  aux  gardes  nationales  de  se  retirer 
n*est  arrivé  qu'après  les  premières  hostilités. 

MM.  Dénoue  et  Malseigne  venaient  d'être  remis 
entre  les  mains  de  M.  de  Bouille,  oui  les  avait 
embrassés  devant  toute  Tarmèe.  Ce  général,  dans 
la  persuasion  que  la  paix  était  conclue,  envoie  à 
Nancy  dix  soldats  de  la  garde  nationale  de  Metz, 
pour  marquer  les  logements. 

Il  est  essentiel,  Messieurs,  de  ne  pas  perdre  de 
vue  dans  ce  moment  une  seule  circonstance. 

Ecoutons  d'abord  M.  de  Bouille  dans  le  récit 
qu'il  fait  lui-même: 

«  J'approchai  mon  avant-garde  des  portes  de  la 
«  ville,  qui  étaient  garnies  de  troupes  du  peuple 
«  armées,  et  de  canons.  Il  me  vint  encore  une 
«  députation  de  la  municipalité  et  des  officiers  du 
«  régiment  du  roi  ;  je  fis  arrêter  une  secondi-  fois 
«  les  troupes  à  trente  pas  des  portes,  et  je  pus 
parler  aux  députés  qui  étaient  sortis  par  une 
autre.  Leur  ayant  répété  ce  que  je  leur  avais 
déjà  dit,  sur  la  sortie  de  la  garnison  hors  de 
la  ville  pour  y  recevoir  mes  ordres,  ils  me  di- 
rent qu'on  sortait  pour  les  exécuter,  et  que  les 
régiments  se  rendaient  dans  une  prairie  voi- 
sine que  j'avais  indiquée,  et  qui  était  sur  ma 
gauche. 

«  Je  partis  sur-le-champ  pour  all>T  joindre 
mon  avant-garde,  et  empêcher  qu'il  ne  se 
commit  aucune  hostilité,  ayant  entendu  déjà 
tirer  quelques  coups  de  fusil.  En  même  temps 
qu'une  partie  de  la  garnison  sortait  par  une 
des  portes,  celle  vis-à-vis  de  laquelle  était  mon 
avant-garde,  était  toujours  fermée  et  gardée  par 
des  s«.ulalsdes  trois  régiments,  du  canon  chargé 
à  mitraille,  et  du  peuple.  Je  fis  touiours  avan- 
cer les  volontaires  qui  étaient  à  la  tête  de  la 
colonne,  et  deux  pièces  de  canon,  avec  ordre 
d'entrer  de  force  si  Ton  s'oppotiait  à  leur  pa<^- 
sage.  Je  fis  sommer  en  même  temps  la  garde 
de  cette  porte  de  se  rendre,  le  reste  de  la  gar- 
nison étant  déjà  hors  de  la  ville  et  disposé  à  se 
soumettre;  ils  y  répondirent  par  un  coup  do 
canon  chargé  à  mitraille,  et  une  décharge  de 
mousqueterie,  qui  tua  le  capitaine,  deux  offi- 
ciers et  la  moitié  des  volontaires,  le.'-quels 
ripostèrent  par  une  décharge,  et  enfoncèrent 
les  portes.  Alors  il  ne  lut  plus  possible  de  rete- 
nir les  troupes;  je  fis  avancer  pour  soutenir 
Tavant-garde,  les  grenadiers  et  les  Suisses  qui 
suivaient;  ils  forcèrent  le  poste,  sVm parèrent 
du  canon,  tuèrent  ce  qu'ils  rencontrèrent,  et 
débouchèrent  sur  une  grande  place  qui  abou- 
tissait à  la  porte;  je  les  y  suivis  et  les  formai 
en  bataille  avec  une  centaine  de  hussards.  Noos 
fûmes  bientôt  assaillis  de  coups  de  fusil»  des 
aiaiaona  Toiainea  et  des  déboachés  de  tMiitea 
t  les  rues.  Pour  nous  soutenir  je  fiia  forcé  un 
«  mnwumf  iMiininp«e,eidoieai«ratttM|Mr 


[Assemblée  nationale.]         ARCHIVES  PARLftMENTAlRBS.         [6  décembre  1790.] 


291 


«  par  les  différentes  rues  pour  gagner  les  pointé 
«  principaux  de  la  ville  et  les  casernes  des  trou- 
<  pee.Les  offlciers  et  les  soldats,  persuadés  quMls 
«  étaient  trahis  par  la  garnidon,  furent  animés 
«  d'une  ardeur  qu*il  ne  fut  plus  possible,  et 
«  qu'il  eût  même  été  dan{;ereux  d'arrêter.  Il  s'en* 
«  gagea  un  combat  furieux  dans  les  rues,  qui 
«  dura  prés  de  trois  beuros.  Je  n'avais  nue 
c  2,400  hommes  d'infanterie  de  ligne  et  7  à  800 
«  hommes  de  gardes  nationales,  tant  de  Metz  que 
c(  de  Toui,  de  Punt-à-Mousson  et  des  environs; 
«  les  troupes  et  la  populace  armée,  formaient 
c  plus  de  10,000  hommes.  » 

Maintenant,  Messieurs,  examinons  ce  qui  se 
passa  dans  l'intérieur  de  la  ville  quelques  instants 
avant  les  premiers  coups  tirés. 

Les  régiments  obéissaient  aux  ordres  de  M.  de 
fiouillé  :  ils  étaient  sortis  de  la  ville,  tout  annon- 
çait la  paix;  mais  les  portes  étaient  encore  gar- 
dées par  quelques  détachements  qui,  ignorant 
peut-être  le  parti  sage  que  leurs  camarades  avaient 
pris,crurent  ne  pas  devoir  abandonner  le  poste  qui 
leur  était  confié. 

L'armée  de  M.  de  Bouille  n'était  plus  qu'à  trente 
pas  de  la  porte  de  Stainville  :  la  paix  que  l'on 
avait  prononcée  comme  certaine  ôiait  toute  dé- 
fiance à  ces  troupes;  on  n'a  pu  découvrir  ce  qui 
redoubla  la  rage  du  détachement  qui  défendait 
cette  porte  :  l'ordre  de  mettre  le  feu  au  canon  fut 
donné. 

Je  suspends,  Messieurs,  pour  un  moment,  l'hor- 
reur que  vous  Inspire  une  résolution  aussi  dé- 
sespérée; détournez  les  yeux  de  cette  affreuse 
tragôilie,  et  si  dans  cette  malheureuse  journée 
nous  avons  à  gémir  de  trouver  des  Français  cri- 
minels et  parjures  à  leurs  serments,  nous  avons 
à  nous  glorifier  de  raction  héroïque  du  jeune  et 
valeureux  Desille,  dont  vous  connaissez  déjà  tous 
les  détails.  Mais  dans  ce  moment  c'est  la  natiod 
elle-même  qui  transmet  aux  races  futures  le  noble 
dévouement  de  ce  jeune  héros  et  qui  honore  sa 
tombe  de  ses  regrets. 

L'ordre  fatal  était  donné  de  mettre  le  feu  au 
canon  :  Desille  ne  consulte  que  le  salut  et  l'hon- 
neur de  ses  concitoyens,  il  se  jette  sur  les  pièces, 
les  couvre  de  son  corps:  «  Qu'allez-vous  faire  ? 
«  dit-ii  arrêtez  I  Serez-vous  assez  criminels  pour 
«  tirer  sur  vos  frères  qui  viennent  ici  vous  dé- 
«  fendre  de  vos  propres  fureurs?  Si  rien  ne  peut 
«  suspendre  votre  rage,  tirez!  Desille  ne  verra  pas 
«  le  crime  du  régiment  du  roi  !  » 

MM.  Desbourbes  et  Nicolas,  deux  citoyens  ver- 
tueux, amis  des  lois  et  de  la  liberté,  se  joignent 
à  Desille  et  le  serrent  dans  leurs  bras.  On  les 
arrache  avec  fureur  de  dessus  les  pièces;  l'intré- 
pide Desille  se  place  entre  les  rebelles  et  l'armée 
de  M.  de  Bouille  :  le  crime  se  consomme,  on  met 
le  feu  au  canon;  la  mort  vole  de  toutes  parts,  et 
l'infortuné  Desille  tombe  percé  de  quatre  coups 
de  feu. 

B'ave  Desille,  la  nation  vous  honore;  elle  a 
détruit  les  vaines  distinctions  de  la  naissance  ; 
mais  votre  nom  n'en  sera  que  plus  célèbre  dans 
les  siècles  à  venir.  Notre  sainte  Constitution  est 
fondée  sur  la  justice  et  la  bienfaisance  :  vous  êtes 
mort  pour  elle,  nous  adoptons  votre  famiile.  G'e^t 
un  bien  qui  nous  appartient. 

Un  jeune  citoyen  de  Nancy,  nommé  Haener, 
voyant  Desille  percé  de  coups,  se  jette  au  milieu 
des  combattants,  remporte  dans  ses  bras  :  et  nous 
iui  devrions  les  jours  de  ce  héros,  si  les  bles- 
Burea  n'eussent  pas  été  mortelles;  nous  devons  à 
BOQ  action  des  6K>gefl  et  des  marques  d'estime. 
MM.  Desboorbea  et  Nicolas  sa  rendirent  à 


rhôtel  de  ville,  et  le  combat  était  engagé  au 
moment  de  leur  arrivée.  Le  corps  municipal, 
ayant  requis  le  commandant  des  gardes  natio- 
nales de  les  faire  retirer,  se  trouvait  exposé  aux 
menaces  des  étrangers  et  des  inconnus,  qui  ne 
Voulaient  pas  exécuter  l'ordre  et  qui  voulaient 
empêcher  les  autres  de  l'exécuter. 

Il  est  donc  prouvé,  par  tous  les  rapports,  q-ue 
l'ordre  donné  par  la  municipalité  aux  gardes 
nationales  de  se  retirer,  a  été  donné  si  tard  que 
la  plupart  n'ont  pu  en  avoir  connaissance,  le  feu 
ayant  commencé,  peut-être,  avant  que  l'ordre 
fût  donné. 

MM.  les  commissaires  ont  deux  déclarations, 
dont  l'une  atteste  que  lorsque  l'on  entendit  delà 
place  Royale  une  décharge  de  grosse  artillerie, 
suivie  d'une  fusillade  bien  soutenue;  on  n'avait 
P'is  eu  le  temps  de  porter  l'ordre  à  toutes  les 
compagnies  de  se  retirer;  et  dont  l'autre  atteste, 
que  lorsque  l'on  donna  les  ordres  de  se  retirer,  le 
feu  était  commencé  depuis  quelques  minutes.  Par 
le  détail  de  M.  de  Bouille,  que  je  vous  ai  lu,  vous 
avez  vu,  Messieurs,  que  le  moment  où  l'on  tira 
sur  ses  troupes  fut  celui  où  son  armée  en- 
fonça les  portes  et  pénétra  dans  la  ville. 

Municipalité  de  Nancy,  dans  le  résumé  que  nous 
ferons,  nous  examinerons  la  conduite  que  vous 
avez  tenue  dans  cette  circonstance  critique. 
Poursuivons  et  achevons  ce  funeste  récit. 
M.  de  Bouille,  sur  la  nouvelle  qui  semblait 
assurer  la  paix,  avait,  comme  je  l'ai  dit  ci-dessus, 
envoyé  dix  gardes  nationales  de  Metz  pour  pré- 
parer des  logements. 

Il  avait  changé  la  disposition  de  sa  marche; 
son  armée, diviséed'abord  en  deux  colonnes,  de- 
vait entrer  de  la  ville  par  les  portes  de  Stainville 
et  de  Stanislas. 

Croyant  ne  plus  trouver  de  résistance,  il  la  fil 
ranger  sur  une  seule  colonne  pour  entrer  par  la 
porte  de  Stainville.  Il  avait  demandé  aux  officiera 
municipaux  le  chemin  le  plus  court  pour  aller 
trouver  les  régiments  qui  l'attendaient  dans  la 
prairie. 

MM.  Dénoue  et  de  Malseigne  étaient  arrivés  sur 
ces  entrefaites,  il  conversait  avec  eux  et  les  offi- 
ciers municipaux,  et  les  assurait  que  si  les  troupes 
de  Nancy  tenaient  leur  parole,  il  n'y  aurait  pas 
une  amorce  de  brûlée. 

Tels  étaient  ses  discours,  lorsque  deux  officiers 
vinrent  l'avertir  de  quelques  mouvements  :  il 
piqua  son  chevil  du  côté  de  la  ville,  et  on  en- 
tendit un  coup  de  canon  et  des  coups  de  fusil. 

Il  serait  intéressant  de  connaître  celui  qui  a 
mis  te  feu  au  canon;  on  assure  que  ce  fut  un 
cavalier  de  Mestre-de-camp,  qui  tira  son  mous- 
queton sur  la  lumière;  celui-ci  s'en  défend,  et 
produit  des  témoins  qui  assurent  que,  parmi  les 
soldats  tués  à  cette  porte,  on  a  trouvé  une  mèche 
allumée  entre  les  mains  d'un  soldat  suisse. . 

Ce  qu'il  y  a  de  Ci-rtain,  c'est  que  les  premiers 
coups  ont  été  tirés  par  les  soldats  qui  gardaient 
les  portes,  et  que  c  est  à  la  porte  de  Stainville 
que  le  feu  a  commencé. 

On  ne  peut  se  peindre  la  commotion  universelle 
produite  par  ce  signal  de  guerre,  au  moment  où 
tout  le  monde  commençait  à  croire  à  la  paix;  la 
ville  retentit  des  cris  de  perfidie  et  de  trahison. 
Les  trois  régiments  qui  étalent  hors  de  la  ville, 
reposés  sur  les  armes,  ainsi  que  Tordre  de  M.  de 
Bouille  le  prescrivait,  au  bruit  du  canon  et  des 
coups  de  fusil,  partagés  entre  la  soumission  et  la 
fureur,  s'ébranlent,  rentrent  dans  la  ville  au  pas 
de  cbaiive/et  cependant  à  Texception  d'une  cen- 
taine d'oommes  qui  se  débandôreat  dans  les  rues. 
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le  régiment  do  roi  nntra  dans  soo  quartier,  et 
Ghâieauvieux  à  la  citadelle. 

Le  régimeot  de  Mestre-de-ramp  fut  plus  diffi- 
cile à  coiiteDir;  M.  de  fiurgat,  lieutenant-colonel, 
s'était  absenté  au  moment  où  le  régiment  yenait 
de  sortir  de  la  ville,  les  cavaliers  s*imaginèrent 

2u*il  avait  été  se  joindre  à  M.  de  Bouille;  ils  se 
ispersërent  par  bandes  pour  le  chercher  :  ils 
furent  cependant  contenus  par  MM.  ûanglani  et 
de  Ba8signac.  Je  suis  avec  plaisir  dans  ce  moment 
le  rapport  de  MM.  les  commissaires  :  ils  disent, 
en  parlant  de  ces  deux  officiers,  qu'on  ne  peut 
trop  recommander,  à  la  nation  et  au  roi,  leurs 
hons  principes  et  leur  bonne  conduite. 

Dans  le  même  temps  la  municipalité  ne  pou- 
vait laire  exécuter  Tordre  tardii  qu'elle  avait 
donné  aux  gardes  nationales  de  se  retirer.  Ceux 
qui  voulaient  obéir  étaient  appelés  lâches^  traîtres^ 
menacés  et  poursuivis  par  ceux  qui  voulaient 
voir  de  la  trahison  jusque  dans  l'exécution  de  cet 
ordre. 

La  municipalité  fut  dans  ce  moment  en  but  à 
leur  fureur;  on  tira  quelques  coups  de  fusil  dans 
les  fenêtres  de  la  salle  où  elle  était  rassemblée; 
et  les  dix  des  gardes  nationales  de  Metz,  venues 
pour  les  logements,  jurèrent  de  la  défendre  si 
elle  était  attaquée. 

Le  récit  imprimé  de  la  municipalité  ajoute 
qu'une  pièce  de  canon  a  été  braquée  contre 
l'hôtel  de  ville,  et  qu'un  officier  de  l'armée  de 
M.  de  fiouillé  avait  sabré  celui  qui  allait  y  mettre 
le  feu. 

Le  fait  est  exact,  excepté  la  dhrection  de  la 
pièce  qui  était  pointée  sur  une  colonne  des  troopes 
de  M.  de  Bouille  qui  arrivait  par  la  rue  de  l'Es- 
planade. 

11  est  prouvé  que  ce  sont  des  étrangers,  pour 
la  plupart  inconnus,  qui,  joints  aux  soldats  dis- 
persés, se  sont  jetés  dans  les  maisons  pour  fusilier 
par  les  caves  et  fenêtres  :  que  les  mêmes  hommes 
attendaient  au  coin  de  la  rue  les  détachements  de 
l'armée  de  M.  de  Bouille,  faisaient  feu  sur  eux, 
et  se  portaient  ensuite  an  coin  d'une  autre  rue. 

M.  Poihtcarré,  commandant  de  la  garde  natio- 
nale, fut  ex|)08é  au  plus  grand  danger,  en  vou- 
]a[it  suspendre  leur  fureur. 

A  Tatiaque  imfirévue  de  la  porte  de  Stainville, 
M.  de  Buuillé  avait  repris  sa  première  disposi- 
tion; une  colonne  entrait  par  la  porte  Stainville, 
et  Tautre  fut  également  forcée  de  combattre  pour 
forcer  la  porte  Stanislas  :  la  grille  en  fut  ouverte 
à  coups  de  canon  ;  et  cette  colonne  en  entrant  fut 
également  fusillée  des  fenêtres  et  des  caves  des 
maisons  voisines. 

Je  ne  vous  ferai  point,  Messieurs,  l'horrible 
récit  des  cruautés  inouïes  qui  furent  exercées 
dans  ce  moment. 

C'est  un  des  malheurs  des  hommes  de  perdre 
tout  sentiment  d'humanité  dans  les  guerres  d'opi- 
nion ;  et  nous  en  avons  depuis  longtemps  la  triste 
expérience. 

Tous  les  citoyens  sont  égaux  devant  vous.  Dans 
les  registres  de  la  municipalité,  il  est  dit  qu'une 
pauvre  femme,  celle  du  sieur  Humbert,  consigne 
d^une  des  portes,  après  avoir  tenté  tous  les  tnoyens 
de  calmer  la  fureur  des  soldats,  courant  le  hasard 
d'être  massacrée  par  eux,  jeta  sur  la  lumière 
d'un  canon  où  ils  allaient  mettre  le  feu,  un  vase 
plein  d'eau,  et  qu'elle  empteba  cette  pièce  de 
partir.  Femme  llumbert,  la  nation  vous  marque 
Bon  estime  de  cet  acte  de  patriotisme  1 

MM.  les  commissaires  louent  la  conduite  géné- 
reoBe  des  troupes  de  M.  de  Bouille,  qui  n'ont 
Jam«i$  opposé  aox  attaques  perfides  et  roenr- 


trières  qu'on  leur  faisait,  qu'une  courageuse  in- 
dulgence. La  colère  et  la  vengeance  pouvaient 
porter  le  fer  et  le  feu  dans  les  maisons,  d'où  la 
mort  sortait  presque  sûre  de  l'impunité.  Bh  bien  1 
ces  maisons  ont  été  respectées,  et  aucune  pro- 
priété n'a  été  violée. 

Ils  ajoutent  que  l'on  a  particulièrement  remar- 
qué l'acharnement  du  régiment  de  Châteauvieux. 
Le  relevé  exact  des  enterrements  fait  par  la 
municipalité  porte  le  nombre  des  morts  de  cette 
journée  à  94,  sans  compter  les  blessés  qui  sont 
en  grand  nombre,  et  dont  plusieurs  ont  déjà 
péri. 

A  sept  heures  du  soir  M.  de  Bouille  était  maître 
de  tous  les  portes.  (C'est  lui  qui  parle  en  ce  mo- 
ment.) «  Je  lus  seul  au  quartier  du  régiment  du 
"  roi;  je  les  trouvai  en  bataille  :  dès  qu'ils  me 
virent,  ils  s'écrièrent  qu'ils  allaient  mettre  bas 
les  armes  ;  ils  me  témoignèrent  leur  repentir  ; 
je  leur  remontrai  leurs  fautes  ;  ils  m'assurèrent 
quecen'étaient  uoint  eux  qui  avaient  commencé 
les  hostilités  ;  ils  me  parurent  très  repentants  ; 
je  leur  ordonnai  de  sortir  de  la  ville  et  de 
prendre  le  chemin  de  Verdun  ;  à  huit  heures 
ils  étaient  en  roule  avec  un  détachement  de 
hussards,  que  les  FOidats  m'ont  demandé  pour 
les  garantir  de  la  fureur  des  troupes.  On  con- 
tinuait encore  à  tirer  dans  la  ville,  mais  à  huit 
heures  le  feu  cessa.  J*envoyai  des  ordres  aux 
débris  de  Châteauvieux  de  partir  sur-le-champ 
avec  les  officiers  pour  Vie  et  Marsal^  ce  qui  fut 
exécuté.  Je  me   rendis  ensuite  à   l'hôtel  de 
ville  :  je  m'occupai  avec  le  directoire  et  le  dé- 
partement du  rétablissement  de  Tordre  ;  au- 
jourd'hui tout  est  calme,  les  citoyens  sont  dans 
la  plus  entière  satisfaction;  j'ai  fait  rentrer, 
dans  leurs  quartiers  res|)ectifd,  une  partie  des 
troupes,  et  je  n'ai  gardé  ici  que  trois  bataillons 
suisses  avec  300  hommes  du  régiment  Royal- 
liéf^eois,  et  5  ou  6  escadrons.  J'ai  ramassé  les 
prisonniers  des  régiments  rebelles,  qui  se  mon- 
tent à  400,  et  j'ai  remis  au  ministère  public 
ceux  qui  m'ont  été  désignés  comme  les  plus 
coupables  ;  je  prendrai  vos  ordres  pour  les  sol- 
dats pris  les  armes  à  la  main  ;  pour  ceux  de 
Châteauvieux,  je  fais  tenir  demain  un  conseil 
de   guerre,  par   les  deux   autres  régiments 
suisses,  pour  juger  les  coupables  de  ce  régi- 
ment, conformément  aux  lois  particulières  des 
Suisses;  je  présume  qu'il  y  en  aura  beaucoup 
de  condamnés  à  être  pendus.  U  est  bien  néces- 
saire de  profiter  de  cet  événement  et  de  la  cir- 
constance pour  faire  un  exemple  imposant  pour 
l'armée,  et  utile  à  la  chose  publique. 
«  Les  gardes  nationales  de  Metz,  ainsi  que  cel- 
les des  environs,  ses  ont  conduites  avec  un  zèle, 
un  courage  et  un  dévouement  à  la  chose  pu- 
blique, qui  leur  fait  infiniment  d'honneur.  Je 
recommande  à  la  nation  et  au  roi  les  veuves  et 
les  enfants  de  ces  malheureuses  victimes  de 
l'exécution  des  lois. 
«  Aucun  citoyen,  à  l'exception  de  ceux  qui  ont 
«  été  vus  les  armes  à  la  main,  n'a  été  molesté,  et 
«  la  discipline  la  plus  exacte  a  régné  parmi  les 
«  troupes,  qui  méritent  les  plus  grands  éloges 
«  par  leur  courage  et  leur  zèle  patriotique.  » 

Le  lendemain  de  cette  fatale  journée,  la  pro- 
clamation de  M.  de  Bouille,  qui  devait  appren- 
dre aux  citoyens  de  Nancy  les  motifs  de  son 
arrivée,  fut  affichée,  et  leur  apprit  ce  qu'il  avait 
hit.  » 

Examinons  ce  qui  se  passa  à  Nancy  les  jours 
qui  suivirent  la  fatale  journée  da  31. 
H.  de  Boaillé  observa  loi-même,  et  témoigna 
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son  étonnement  de  ce  que  les  itard<>B  nationales 
ne  fuiauient  aucuD  service  ;  cetti!  observation  ca 
fit  (ilacer  nue  en  sentinelle  à  la  porte  de  la  mniii- 
cipalité. 

On  Ini  demanda  des  ordres  pour  régler  ce  qui 
pouvait  intéresser  la  police  et  l'administration, 
on  plutôt  ce  qui  intéressait  l'opinion  alorâ  do- 
minanle,  pour  réformer  la  garde  oatiouale,  pour 
emprisonner  les  personnes  que  l'on  désignait  ; 
pour  Termer  et  aaisir  dans  ses  papiers  le  club 
patriotique,  auquel  on  afreclait  d'attribuer  les 
lautes  de  la  garnison  et  les  maltieur!<  de  la  ville  : 
on  voulut,  sans  le  dire,  donner  à  M.  de  Bouille 
une  autorité  dictatoriale.  Je  ré|>ète  les  propres 
termes  de  MM.  les  commissaires,  ils  sont  précieux 
et  jettfront  un  grand  jour  sur  la  conduite  de 
M.  .le  Bouille. 

Le  général  déclare  qu'il  n'était  venu  que  pour 
exécuter  le  décret  de  l'Assemblée  nationale,  et 
réduire  par  la  force,  puisque  la  force  avait  été 
indispensable,  une^aruisun  rebulle; qu'il  n'avait 
dans  la  ville  aucune  autorité  administrative  ;aue 
les  administrateurs  étaient  en  fonctions,  quils 
pouvaient  désormais  les  exercer  paisiblement. 

Instruit  par  des  demandes  réitéréi'S  que  l'on 
continuait  à  saisir,  en  sens  inverse,  l'objet  de  sa 
mission,  M.  de  Bouille,  après  avoir  réKlé  toutes 
les  choses  militaires,  s'est  éloi|:;iië  de  Nancy  dès 
le  2  de  septembre,  le  surlendemain  de  son  expé- 
dition. 

Ce  fut  à  cette  époque.  Messieurs,  que  vous 
apprîtes  les  malheurs  de  Nancy,  par  une  lettre 
ofncielle  de  M.  de  la  Tour-du-Pin  ;  elle  était 
accompagnée  d'une  lettre  de  la  main  du  roi;  je 
dois  la  remettre  tous  vos  yeux.  Que  ceux  qui 
ceent  protester  contre  vosdécrels,  l'écoutent avec 
attention  ;  ils  y  verronc  le  chef  suprême  de  l'ar- 
mée lear  donner  l'exemple  du  respect  que  l'on 
doit  avoir  pour  la  loi,  et  le  serment  civique  que 
chacun  de  nuus  a  prononcé.  Ils  y  verront  la  dou- 
leur du  premiiT  citoyen  du  royaume,  en  voyant 
ses  enfants  s'égarer,  et  la  coiinance  qu'il  a  dans 
la  nation,  en  ne  doutant  pas  de  soa  retour  i. 
l'ordre  et  à  l'obéissance  aux  lois  : 

•>  Saint-Gloud,  le  2  septembre  1790. 
■  Messieurs, 
•I  l'ai  chargé  H.  de  la  Toar-du-Pin  de  voua 

•  informer  des  événements  quiont  rétabli  l'ordre 
t  et  la  paix  dans  la  ville  de  Nancy,  Nous  le  de- 

■  vons  a  la  fermeté  et  à  la  bonne  conduite  de 

•  M.  deitouillé,  à  la  Hdéllté  des  gardes  nationales 

■  et  des  troupes  qui,  sous  ses  ordres,  se  sont 
•■  moairées  soumisesà  leur  serment  et  à  la  loi.  Je 

■  suis  douloureusement  affecté  de  ce  que  l'ordre 

■  n'a  pu  être  rétabli  sans  effusion  de  sang;  mais 
c  j'e^pére  que  ce  sera  pour  la  dernière  l'ois  et 

■  que  désormais  on  ne  verra  plus  aucun  régi- 
•>  ment  se  soustraire  à  la  discipline  mitiuire, 
(  sans  laquelle  une  armée  deviendrait  le  fléau 

■  d'un  Biat.  • 

Signi  :  LouiS.  i 

Les  malheurs  de  Nancy  furent  racontés  de  tant 
de  manières  différentes,  que  vousdécidilesdans 
votre  sa^jesse  de  priir  le  roi  d'envoyer  de:j  com- 
missaires poufconualtre  le^coupables,  de  quelque 
aualité  et  condition  qu'ils  fusdent.  UM.  Gainer  de 
erville  et  ûuveyrier  furent  nommée  par  le  roi, 
et  c'est  d'après  leur  intéressant  rapport  que  je 
TieOB  de  parler. 
U  noaa  resta  &  connaîtra  U  iltuatiou  de  Nancy 


au  moment  tle  leur  arrivËe,  et  cet  examen  Qxera 
votre  opinion  sur  les  causes  de  cette  fatale  in- 
surreciioo. 

Vous  connaisses,  Messieurs,  les  jugements  ren- 
dus par  les  justices  réunies  des  régiments  de  Vi- 
gie et  de  Castella.  Vingt-trois  soldatsdu  régiment 
de  Chàteauvieux  furent  condamnes  à  la  mort, 
quarante  et  un  aux  galères  pour  trente  années  et 
soixanteetoaie  renvoyés  à  la  justice  de  leur  ré- 
giment. 

Nous  détournons  les  yeux  de  cette  sanglante 
exécution;  ils  ont  été  jugés  suivant  les  lois  de 
leur  pays  :  cet  examen  n  est  pas  de  notre  com- 
pétence, la  riiligion  et  les  lois  d'une  nation 
doivent  être  resiiectables  pour  des  léf^idlateurs. 

La  capitulation,  avec  les  cantons  suisses,  est  à 
l'instant  de  se  renouveler,  et  nous  formons  des 
vœux  pour  qu'un  des  articles  de  ce  traité  fasse 
jouir  ceux  ae  cette  brave  et  généreuse  nation, 

aui  sont  pour  ainsi  dire  naturalisés  avec  nous, 
es  avantages  de  notre  heureuse  Constitution,  en 
les  assimilant  aux  mêmes  formes  que  nous,  pour 
la  tenue  des  conseils  de  guerre. 

UU.  les  commissaires  arrivèrent  le  5  à  Nancy. 
Uan^  quel  état  ont-ils  trouvé  cette  ville  infortu- 
née ?  la  terreur  et  la  consternaiion  étaient  peintes 
sur  tous  les  visage:!;  les  soldat:^  en  exagérant 
leur  patriotisme  étaient  lombr-s  dans  les  fautes 
les  plus  criminelles  ;  tous  les  citoyens  qui,  depuis 
le  commencement  de  la  Révolution,  avaient  ma* 
nifeslé  leurs  sentiments  avec  quelque  énergie, 
fureui  regardés  et  traités  comme  co<npiices  des 
soldats  ;  plusieurs  d'entre  eux  (U.  Molevaut  entre 
autres,  un  des  meilleurs  citoyeus  de  Nancy)  Furent 
insultés  publiquement  aux  cérémonies  lunébrea 
qui  furent  faitL'S  aux  honorables  martyrs  de  la 
loi.  On  dirigea  contre  eux  cette  procédure  décré- 
tée le  16  contre  les  instigateurs  des  iroutiles  : 
les  magistrats  de  Nancy  suivirent  alors  l'exfr- 
crable  exemple  que  le  tribunal  de  Paris  venait  de 
It'ur  donner;  ils  voulurent  faire  le  pro<;âs  à  la 
Révolution,  et  les  citoyens,  les  plus  recomman- 
dabies  par  leur  vertu  ei  leur  patriotisme,  furent 
décréièa.  Un  propos  insignifiant,  uu  geste  de  cu- 
riosité, un  sourire,  furent  des  motifs  suftisanta 
pour  déterminer  leur  décret  ;  ei  c'est  arec  hor- 
reur que  nous  avons  vu  ces  juges,  le  directoire 
du  département  et  la  municipalité,  demander  que 
l'Assemblée  nationale  leur  accordât  les  pouvoir! 
en  dernier  ressort  et  sans  appel. 

Toutes  les  formes  inquisitoriales  furent  em- 
ployées; on  lança  un  munilotre,  nous  en  avons 
remis  un  exem()laire  au  comité  de  Constitution; 
aaus  doute,  il  vous  présentera  ses  rellexions  sur 
cet  usage  l>arbare  qui  ne  tend  qu'a  alarmer  les 
consciences.  Nous  avons  lieu  d  espérer  qu'avec 
l'heureuse  Constitutiou  que  nous  venons  dadop- 
ter,  ces  formes  seront  désormais  inutiles  pour 
engager  les  bons  citoyens  à  dénoncer  ceux  qui 
voudront  s'opposer  à  Texécutiou  des  lois. 

Les  couleurs  nationales  étaient  proscrites,  la 
cocarde  et  l'uniforme  forcés  de  secacher  :  la  mu- 
nicipalité avait  désarme  la  garde  nationale  :  cha- 
cune des  compagnies  se  regardait  comme  irré- 
prochable ;  mais  dans  le  nombre  des  Cipitaines, 
il  y  en  avait  qui  voulaient  qu'elles  fussent  re- 
créées de  nouveau  et  composées  suivant  lears 
dëtesiubles  principes. 

Pendant  la  journée  dd  31,  les  soldats  vain- 
queurs arrêtaient  uiua  ceux  qu'Us  trouvaieui  les 
armes  à  la  maio;  mais  les  jours  auivauts  lea 
proscriptions  continuaient  encore,  on  emprison- 
nait Baos  forioe,  aana  ddcret,  et  aana  qu'il  Ut 
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Ïiossible  de  connattre  la  puissance  eo  vertu  de 
aquelle  on  empriiK)nnait. 

Les  prisons  étaient  pleines,  les  boatiques 
étaient  fermées,  et  !•  a  émi^zraiions  étaient  nom- 
breuses. M.  (le  Bouille  avait  refosé  Tordre  qu'on 
lui  demandait  pour  faire  fermer  le  club  patrio- 
tique. M.  Dénoue  se  transporte  à  la  municipalité, 
avec  un  otfîcier  de  RoyaUNormandie,  et  dénonce 
le  club,  disant  que  Ton  y  attirait  déjà  des  soldats 
de  lu  nouvelle  garnis^on,  et  qull  était  instant  de 
prévenir  les  efiets  des  séductions  dont  la  garni- 
son prècéd'  nie  avait  été  victime^ 

La  municipalité  n'hésite  pas  un  moment;  elle 
envoie  deux  de  ses  membres,  acconi paginés 
d'une  trentaine  de  soldats,  au  lieu  deg  séances 
de  celle  société;  elle  se  fait  ouvrir  les  armoires 
et  bureaux,  sVmpare  de  tous  les  papiers  en  Tab- 
seoce  de  tous  les  membres,  sans  en  faire  aucun 
inventaire;  et  iîére  de  celle  caplure,  elle  envoie 
aubailliage  ces  pièces,  pour  être  jointes  à  la  pro-* 
cédure  instruite  contre  les  instigiateurs  de  la  rè« 
vol  te  des  troupes. 

Quelques  soldats  de  la  garnison  nouvelle,  dont 
la  modération  avait  été  recommandable,  tirent 
éclater  quelques  signes  de  ressentiment  contre 
les  habitants  de  Nancv.  H  y  eut  des  plaintes  fré- 
quentes, des  insultes  faites  aux  femmes  et  aux 
cabaretiers,  et  il  y  avait  tout  lieu  de  craindre 
que  la  garnison  ne  voulût  prendre  le  ton  d'une 
armée  victorieuse. 

Les  pays  voisins  manifestaient  ouvertement, 
contre  les  habitants  de  Nancy,  des  sentiments 
de  colore  et  de  vengeance,  et  ils  s*exhalaient  à 
Metz  avec  plus  de  vivacité  que  partout  ailleurs. 

MH«  les  commissaires,  en  apprenant  ces  dé- 
tailSy  connurent  toute  la  difficulté  de  la  com- 
mission dont  ils  étaient  chargés;  ils  jugèrent 
qu'une  commotion  violente  et  un  développement 
subit  de  Tautorité  qui  leur  était  confiée,  pouvait 
tout  perdre,  et  ils  préférèrent  la  voix  de  la  con- 
ciliation, qui  finit  toujours  par  triompher  lors- 
qu'elle est  employée  avec  les  formes  douces  qui 
inspirent  la  conhance.  Je  me  sers  de  leurs  pro- 
pres expressions:  <  ils  crurent  qu'il  suffisait, 
c  pour  rétablir  1  équilibre,  d'appliquer  quelque 
■  baume  sur  cette  blessure  profonde,  et  de  ré- 
«  pandre  partout  l'influence  du  génie  de  l'As* 
•  semblée  nationale  et  des  vertus  de  Sa  Ida- 
<  jestél 

Leur  première  visite  fut  au  brave  Desille;  il 
vivait  encore!  Ils  le  trouvèrent  dans  son  lit  de 
douleur; il  écouta  le  décret  de  l'Assemblée  natio- 
nale, les  mains  jointes  et  les  yt  ux  remplis  de 
larmes;  il  le  prit  de  ses  mains  défaillantes,  et  le 
porta  suir  son  cœur,  avec  ce  saint  respect  que 
tout  citoyen  doit  avoir  quand  il  entend  la  loi 
elle-même  applaudir  à  ses  actions. 

MM.  les  commissaires  déclarèrent  que  leurs 
maisons  seraient  ouvertes  à  tous  les  citoyens  : 
cenx-ci  commencèrent  à  reprendre  quelques  es- 
pérances quand  ils  furent  certains  de  la  bienveil- 
lance de  ceux  qui  les  écoulaient,  ils  jugèrent 
qu'on  leur  avait  envoyé  des  consolateurs,  et  ils 
osèrent  faire  entendre  leurs  plaintes. 

Nous  ne  devons  point  oublier  dans  ce  moment 

Pue  MM.  les  commissaires  distinguent  MM.  Biaise, 
oirson,  Molevaut,  Desbourbes  et  Nicolas  comme 
des  citoyens  et  des  magistrats  dignes  de  la  con- 
fiance des  peuples. 

Les  couleurs  nationales  reparurent,  ils  en  don- 
naient l'exemple.  Vous  serei  encore  plus  à  por- 
tée û%  juger  des  sentimeots  particuliers  des  prin- 
cipaux bibiiants  d«  la  ville)  en  âpprenanl  que 
CM  coomiiMiiits  ooMUiaMin  sont  taxés  de  par- 


tialités, et  plus  d'une  fois  j'ai  entendu  dire  que 
tous  les  bons  citovens  s'étaient  éloignés  d'eux, 
et  qu*ils  n'avalent  été  entourés  que  des  auteurs 
reconnus  des  troubles. 

La  sévérité  du  bailliage  a  été  suspendue,  les 
emprisonnements  arbitraires  ont  cessé,  et  tous 
ceux  qui  n'étaient  pas  dans  le  cas  d'être  décré- 
tés ont  été  rendus  à  la  liberté.  M.  de  Bouille,  sur 
la  nouvelle  de  l'arrivée  de  MM.  les  commissaires, 
était  revenu  à  Nancy,  et  les  avait  pour  ainsi  dire 
prévenus,  sur  l'inconvénient  de  laisser  dans  cette 
ville  une  troupe  nécessairement  aigrie  par  le 
ressentiment  d  une  résistance  meurtrière  autant 
qu'inatteniiue. 

Enfin  le  calme  succédant  aux  mouvements  im- 
pétueux.on  reconnut  que  Taccosation  faite  contre 
le  club  des  amis  de  la  Constitution  était  évidem- 
ment f. lusse,  puisi|ue  cette  société  ne  s'était  point 
assemblée  depuis  quinze  jours.  Leurs  papiers 
furent  Ins,  et  leurs  détracteurs  furent  en  état  de 
juger  eux-mêmes  que  les  vrais  amis  de  la  li- 
berié  et  de  la  Constitution  sont  les  premiers  à 
donner  l'exemple  de  l'obéissance  aux  lois.  On  y 
trouva  la  preuve  non  suspecte  des  efforts  faits 

Îiour  ramener  la  garnison  à  l'obéissance  et  à 
'exécution  de  la  loi. 

De  toutes  parts,  Messieurs,  vous  entendes  les 
ennemis  de  la  Constitution  attaquer  ouvertement 
ces  associations,  où  Ton  se  tient  en  garde  contre 
leurs  manœuvres  obscures,  et  où  les  vrais  prin- 
cipes sont  développés  s  le  temps  est  passé  où  la 
volonté  d'un  seul  suffisait  à  l'avilissement  de 
tous.  Pourquoi  ces  vaines  clameurs?  Ont-ils  l'es- 
poir de  voir  jamais  renaître  l'époque  honteuse 
où,  par  Tordre  d'un  ministre,  on  vit  dans  un  seul 
jour  tous  les  clubs  de  Paris  fermés,  et  ce  qui 
est  encore  plus  inconcevable,  tous  obéir  avec 
respect  à  cet  ordre  insolent!  Maîtres  à  présent  de 
nos  pensées,  nous  n'en  devons  compte  qu*à  la 
loi  :  la  société  des  amis  de  la  Constitution  est 
heureusement  afûliée  à  toutes  celles  du  royaume  ; 
une  correspondance  exacte  nous  instruit  des  ma- 
nœuvres clandestines  et  perfides  que  Ton  trame 
contre  nous  :  nous  embrassons  rBmpii*e  dans 
toute  son  étendue;  et  nous  avons  sans  cesse  les 
yeux  ouverts  sur  tous  ceux  qui  veulent  s'opposer 
a  vos  lois  :  je  conçois  que  ces  sociétés  sont  re- 
doutables à  cette  espèce  de  gens;  mais  quels  que 
soient  leurs  détracteurs,  elles  n'en  seront  pas 
moins,  après  TAssemblée  nationale,  le  rempart 
éternel  de  la  liberté  publique,  et  l'effroi  des  mau- 
vais citoyens. 

La  patience  de  MM.  les  commissaires  a  ramené 
successivement  Tordre  dans  toutes  les  parties  : 
la  garde  nationale,  qui  était  divisée,  s'est  insen- 
siblement réunie;  on  a  fait  quelques  change- 
ments indispensables,  et  elle  a  repris  maintenant 
ses  fonctions. 

Le  voyage  de  MM.  les  commissaires  à  Mets  de- 
vint nécessaire  pour  éclairer  les  citoyens  de  cette 
ville,  et  détruire  Tespril  de  vengeance  dont  ils 
étaient  animés  contre  les  habitants  de  Nancy.  En 
parlant  de  cette  cité,  ils  laissent  échapper  le  sen- 
timent consolateur  dont  ils  sont  pénétrés,  en 
voyant  à  Metz,  au  milieu  des  forces  militaires,  la 
Constitution  assise  sur  les  plus  inébranlables 
fondements;  et  Tun  des  boulevards  de  TBmpire 
devenir  celui  de  la  liberté. 

La  municipalité  de  Mets  a  été  vivement  afQi- 
gée  de  n'avoir  pas  été  nommée  dans  le  décret  qui 
approuve  la  conduite  des  autres  municipalités.Les 
citoyens  de  cette  ville  pouvaient  avoir  des  souik 
oons  sur  leurs  magistrats,  en  voyant  le  sileaca  os 
PâssemUée  nitionaie,  el  nous  oroyonsi  !!••• 
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Bieurs,  qu'il  est  de  votre  équité,  de  rendre  une 
justice  éclatatiteàces  bons  citoyens,  qui  jusqu*à 
présent  ont  été  les  plus  zélés  défeuseurs  de  vos 
lois  et  de  vos  décrets. 

Il  nous  reste  encore  à  vous  parler  des  deux 
procédures  qui  s'instruisent  à  Nancy  ;  la  première, 
en  exécutiou  du  décret  du  16,  coitre  les  instiga- 
teurs des  troubles  de  la  garnison;  la  seconde, 
contre  les  excès  commis  dans  la  journée  du  31. 

Vos  comités  vous  feront  part  de  leurs  réOexions 
à  ce  sujet,  dans  le  résumé  qu'ils  vont  vous  faire. 

Nous  n'avions  à  vous  rendre  compte  que  du 
résultat  des  informations  de  MM.  les  commissai- 
res; depuis  cette  éfjoque,  nous  avons  reçu  plu- 
sieurs pièces  intéressantes  dont  nous  devons  vous 
entretenir,  sans  pouvoir  en  tirer  aucune  consé- 
quence. 

Ces  pièces  sont  : 

l**  Le  compte  rendu  du  régiment  du  roi,  de- 
vant M.  de  Frimont,  marécbal  de  camp,  certifié 
par  tout  le  corps.  Il  paraît  que  les  soldats  de  ce 
régiment  n'étaient  fondés  à  répéter  qu'une  somme 
de  6,000  et  quelques  ci  ntaiues  de  livres,  et  qu'ils 
ont  touché  198,720  livres  ; 

2»  Le  désaveu  de  toutes  les  compagnies  du  ré- 
giment du  roi,  du  mémoire  imprimé  par  les  huit 
soldats  députés. 

Nous  avons  également  reçu  d'autres  pièces, 
telles  que  les  mémoires  imprimés  de  la  munici- 
palité et  du  directoire  du  département  :  les  faits 
sont  absolument  les  mômes,  mais  souvent  altérés 
par  l'esprit  de  parti  que  nous  avions  prévu. 

Vous  êtes  maintenant  instruits  de  la  conduite 
que  M.  de  Bouille  a  tenue;  il  n'a  marché  qu'au 
nom  de  la  loi;  et,  couvert  de  sou  égidn,  il  a  fait 
respecter  vos  dé(  rets  méconnus;  il  a  juré  d'obéir 
à  la  nation,  à  la  loi  et  au  roi;  et  ce  n'est  point 
dans  les  âmes  de  cette  trempe,  que  l'on  doit 
craindre  la  versatilité  des  sentiments.  Je  n'ai  rien 
à  ajouter  à  la  marque  de  votre  estime,  dont  vous 
Tavez  honoré. 

Nous  devons  aussi.  Messieurs,  mettre  sous  vos 
yeux  le  travail  de  MM.  les  commissaires  du  roi  : 

f)endant  plus  d'un  mois  que  leur  mission  a  duré, 
eur  patriotisme  a  réussi  à  calmer  les  troubles 
qui  désolaient  cette  ville  infortunée;  ils  étaient 
aidés  dans  ce  travail  pénible  par  MM.  Gaillard  et 
Leroy,  qui,  ainsi  que  je  vous  l'ai  dit,  s'étaient 
déterminés  à  les  accompagner,  uniquement  gui- 
dés par  leur  amour  pour  le  bien  public.  Nous 
devons  des  éloges  au  zèle  patriotique  qu'ils  ont 
tous  montré  dans  cette  importante  et  difficile 
commission. 

Nous  ne  terminerons  pointée  rapport  sans  vous 
remettre  sous  les  yeux  la  conduite  vraiment  civi- 

3ue  des  gardes  nationales  de  Metz;  quelques-uas 
e  ces  braves  citoyens  ont  accompli  le  serment 
qu'ils  avaient  fait  de  mourir  pour  le  soutien  de 
vos  lois;  vous  avez  honoré  leurs  cendres;  etc'est 
dans  le  même  champ  où  ils  avaient  prononcé  le 
serment  solennel,  que  vous  avez  consacré  leur 
apothéose. 

Nous  portons  nos  regards  sur  les  dangers  gui 
noui^  environnent  de  toutes  parts;  et  notre  in- 
quiétude s'évanouit  en  connaissant  le  dévouement 
patriotique  de  ces  braves  citoyens. 

Sans  eux,  que  deviendrait  notre  liberté  guenos 
ennemis  cherchent  à  détruire? Quelques  citoyens 
Isolés  peuventselaisseréblouirpardes  promesses 
et  des  espérances,  mais  nous  n'avons  rien  à 
craindre  des  tentatives  que  Ton  oserait  faire  pour 
les  séduire;  nos  braves  gardes  nationales,  du  sep- 
tentrion au  midi  et  de  Test  à  l'ouest  de  ce  vaste 
Bmpirei  ont  tous  juré  de  maintenir  notre  heu- 


reuse Constitution,  et  tous  seront  fidèles  à  leurs 
serments. 

Bl  vous,  bons  patriotes  de  Nancy  1  si  longterops 
opprimés  pour  les  sentiments  que  vous  avez  inu- 
nilestés,  reprenez  couragf^  :  l'Assemblée  naluiiale 
veille  sur  vous,  et  elle  ne  souffrira  pas  que  les 
ennemis  du  bien  public  vous  accablent;  les  bons 
citoyens  sont  faciles  à  reconnaître,  ils  aimeut  leurs 
frères  et  obéissent  aux  lois. 


RÉSUMÉ. 

Vous  venez  d'entendre.  Messieurs,  les  détîiilg 
exacts  de  la  malheureuse  catastrophe  arrivée  k 
Nancy. 

Vos  comités  en  ont  ppsé  toutes  les  circonstances 
avec  la  plus  scru;)Uleuse  attention  ;  votre  opmion 
doit  être  maintenant  fixée. 

Nous  reconnaissons  à  Nancy  toujours  ce  môme 
esprit  de  division  dans  les  opinions,  qui  sans  cesse 
le  neurtantensens  contraire  fermente  dans  toutes 
les  tètes,  et,suivant  riniérôi  de  chaque  individu, 
y  produit  des  explosions  plus  ou  moins  exagé- 
rées. 

Une  circonstance  qui  sans  doute  ne  vous  est 
point  échappée,  c'est  la  situation  de  Nancy  à  l'é- 
poque où  MM.  les  commissaires  du  roi  "y  sont 
arrivés.  La  cocarde  nationale  y  était  proscrite; 
les  gardes  nationales  se  tenaient  cachées;  la  mu- 
nicipalité était  triomphante,  et  ne  parlait  quedes 
dangers  qu'elle  avait  courus,  et  voulait  justifier 
la  coupable  inertie  qu'elle  avait  manifestée  dans 
les  moments  périlleux;  tous  les  amis  reconnus 
de  la  Constitution,  traités  comme  fauteurs  des 
désordres;  1  enlèvement  de  leurs  papiers  et  la 
dissolution  de  leurs  assemblées  injustement  or- 
donnés; des  meilleurs  citoyensde  la  ville  décrétés, 
les  juges  ne  trouvant  de  coupables  que  dans  les 
amis  de  la  liberté,  et  proposant,  de  concert  avec 
les  corps  administratifs,  qu'on  leur  attribuât  le 
pouvoir  de  juger  en  dernier  ressort,  pour  mettre 
le  complément  au  désespoir  des  bons  citoyens; 
en  un  mot,  Nancy  était,  à  l'arrivée  de  MM.  les 
commissaires  du  roi,  dans  cet  état  avilissant  oh 
elle  eût  été  au  moment  d'une  contre-révolution 
opérée. 

C'est  à  celte  guerre  d'opinions  gue  nous  attri- 
buons tous  les  malheurs  de  cette  ville.  La  majeure 
partie  des  habitants  ne  pouvait  que  perdre  à  la 
révocation  actuelle  ;  et,  dans  le  commencement 
de  ce  rapport,  je  vous  ai  détaillé  les  intérêts  poli- 
tiques qui  l'entraînaient  à  l'ancien  système.  Quel- 
ques citoyens  distingués  ne  calculèrent  point  les 
pertes  qu'ils  pouvaient  faire;  ils  ne  virent  que 
le  bonheur  de  la  nation,  et  ils  adoptèrent  avec 
transport  vos  décrets  ;  ils  étaient  favorables  à 
cette  classe  malheureuse  de  citoyens,  si  longtemps 
outragée.  Ceux-ci  si  joi^jnirent  à  eux,  et  la  ville 
fut  divisée  en  deux  partis  absolument  opposés. 

La  nombreuse  garnison  de  Nancy  ne  put  rester 
indifférente,et  l'effervescence,  qui  a  régné  dans  le 
royaume  en  même  temps,  se  lit  également  sentir 
au  milieu  d'elle. 

Au  moment  d'une  révolution,  chaque  homme 
doit  prendre  un  caractère:  l'adopter  ou  la  com- 
battre. Nous  ne  bl&mous  ni  les  uns  ni  les  autres, 
chacun  doit  parler  et  agir  d'après  sa  cojscience; 
mais  le  caractère  le  plus  dangereux  est  celui  qui 
n  en  manifeste  aucun  aux  deux  partis. 

Dans  les  pièces  nombreuses  que  nous  avons 
examinées,  il  n'existe  de  plai  iteque  contre  cinq 
officiera  du  régiment  du  roi.  Nous  avons  mis  sotu 
vos  yeux  les  aeiaiis  des  reproches  qui  leur  soiiC 
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faits  ;  nous  avons  cru  devoir  dire  à  leur  décharge 
ce  qu'il  i  ous  était  permis  de  remarquer.  Nous 
vous  avons  parlé  de  Tàge  de  ces  jeunes  officiers, 
et  nous  y  avons  trouvé  un  motif  d*indulgence. 
rious  de\ons  encore  vous  ajouter  qu'il  n'existe 
contre  eux  que  les  dépositions  des  nommés  Bazire 
et  Roussiëre,  dont  le  premier  est  maintenant  dé- 
crété et  détiavoué  par  tout  son  corps,  et  le  second 
en  a  été  chassé. 

Nous  devons  également  ne  pas  vous  laisser 
ignorer  que  dans  le  nombre  des  officiers  blessés 
dans  la  malheureuse  journée  du  31,  un  jeune 
enfant  de  16  ans,  M.  ae  Bouthillier,  fils  d'un  de 
nos  collègues,  tombant  sous  le  coup  qui  le  frap- 
fait,  et  entendant  donner  Tordre  de  le  porter  à 
l'hôpital,  8'écria  :  Sifen  dois  mourir^  portei-moi 
sous  les  drapeaux  du  régiment. 

Jeune  enfant,  n'oubliez  jamais  que  la  nation 
a  écouté  avec  intérêt  le  récit  que  je  viens  de  lui 
faire  ;  que  vos  sentiments  patriotiques  répondent 
toujours  à  la  valeur  que  vous  avez  montrée. 

Nous  devons  profiter  de  cette  circonstance  pour 
donner  aux  officiers  de  Farmée  un  avis  salutaire. 

L'organisation  militiire  que  vous  venez  de  dé- 
créter leur  apprendra  que  les  soldats  qu'ils  com- 
mandent peuvent  devenir  leurs  égaux  et  les 
commander  eux-mêmes,  si  leurs  talents  déve- 
loppés leur  méritent  la  confiance  de  la  nation. 

Qu'ils  oublient  cette  incroyable  prérogative  qui 
donnait  le  droit  à  quelques  citoyens  de  comman- 
der aux  autres.  Notre  heureuse  Révolution,  en 
abolissant  ces  vaines  distinctionsd*^  la  naissance, 
les  a  remplaceras  par  celles  des  talents  et  du  mé- 
rite, les  seules  dignes  d'un  peuple  libre. 

Qu'ils  ne  perdent  pas  de  vue  que  quand  la 
nation  a  parlé,  elle  doit  être  obéie. 

Que  par  leur  étal,  ils  sont  les  défenseurs  de 
notre  Constitution,  et  qu'ils  doivent  par  consé- 
quent être  les  premiers  à  donner  l'exemple  de 
l'obéissance  aux  lois.  Qu'ils  ont,  ainsi  que  leurs 
soldats,  fait  le  serment  solennel  d'obéir  à  la  na- 
tion, à  la  loi  et  au  roi,  et  que  ceux-ci  leur  déso- 
béiraient s'ils  osaient  y  contrevenir. 

Qu'ils  imitent  le  chef  suprême  de  l'armée,  qui 
est  venu  au  milieu  de  nous  jurer  de  maintenir  la 
Constitution,  et  qui  est  fidèle  à  son  serment. 

Qu'ils  réfléchissent  combien  nous  avons  honoré 
leur  état. 

Qu'ils  se  rappellent  que,  dans  l'ancien  système, 
à  l'exception  de  quelques  familles  privilégiées, 
qui  se  partageaient  sans  pudeur  les  premières 
places  de  l'armée,  le  reste  des  citoyens  languis- 
sait dans  les  grades  subalternes  :  les  peines,  les 
fatigues,  les  hasards  étaient  pour  eux:  lesgrùces, 
la  fortune  et  les  honneurs,  pour  cette  classe  de 
favoris  que  notre  sage  Constitution  vient  de  nive- 
ler au  rang  de  tous  les  autres  citoyens. 

Nous  ne  pouvons  nous  empêcher  de  remarquer 
encore  que  si,  depuis  le  commencement  de  la 
Révolution,  nous  avons  à  nous  plaindre  de  l'ou- 
bli de  la  discipline  dans  quelques  régiments,  les 
chefs  de  ces  corps  ont  presque  toujours  été  op- 
posés au  système  actuel  ;  et  que  nous  n'avons  que 
des  éloges  à  donner  aux  régiments  dont  les  offi- 
ciers ont  senti  le  bonheur  et  l'honneur  de  com- 
mander à  des  hommes  libres. 

Les  citoyens  de  Nancy,  qui  avaient  adopté  la 
nouvelle  Constitution,  ne  virent  plus  dans  Ks 
soldats  que  leurs  amis  prêts  à  la  défendre  si 
elle  était  attaquée. 

Ceux-ci,  voyant  que  dans  le  système  actuel  on 
commençait  à  les  regarder  comme  des  citoyens, 
essayèrent  de  jouir  des  flruits  de  cette  liberté 
qu'on  leur  «anon(ait  :  ils  comoiireQt  quelques 


fautes  de  discipline  qui,  étant  restées  impunies* 
les  entraînèrent  par  degrés  à  la  révolte  la  plus 
décidée. 

C'est  avec  douleur  que  nous  sommes  obligés 
de  convenir  que  ces  mêmes  soldats,  dont  nous 
aurions  cités  le  patriotisme  pour  exemrjle,  se 
sont  rendus  coupables  en  l'exagérant.  Ces  infor- 
tunés soldats  n  ignoraient  pas  les  manœuvres 
criminelles  des  ennemis  du  bien  public;  ils  ea- 
tendaient  souvent  autour  d'eux  les  mêmes  pro- 
pos qui  tant  de  fois  ont  mérité  votre  improba- 
tion  ;  ils  avaient  juré  de  défendre  la  Conslitution, 
ils  la  croyaient  en  danger;  et,  d'erreurs  en 
erreurs,  ils  se  sont  précipités  dans  l'abîme  où  ils 
sont  aujourd'hui. 

C'est  un  devoir  impérieux  pour  nous  de  leur 
faire  connaître  toute  l'étendue  de  leurs  fautes. 
Nous  devons  rappeler  aux  soldats  qu'ils  sont  les 
défenseurs  de  la  patrie,  et  qu'ils  en  seraient  le 
plus  terrible  fléau  s'ils  cessaient  un  moment  d'o- 
béir à  la  loi;  qu'ils  se  rappellent  l'esclavage  d'où 
nous  les  avons  tirés;  qu  ils  voient  les  jours  de 
gloire  qui  leur  sont  réservés,  si  leur  conduite 
répond  à  nos  espérances.  La  noble  fonction  de 
protéger  les  citoyens  leur  est  confiée;  mais  nous 
devons  garantir  ceux-ci  d'être  opprimés  par 
eux;  qu'ils  pensentque  ce  sont  leurs  frères,  leurs 
enfants  qui  sont  sous  leur  garde,  ei  quils  ne 
peuvent  s'écarter  de  l'ordre  sans  être  parricide 
envers  eux  :  oui,  soldats!  vous  êtes  la  sentineHe 
vigilante  dans  laquelle  nous  mettons  notre  con- 
fiance, et  l'armée  entière  doit  être  pour  la  nation 
ce  que  le  brave  d'Assas  fut  pour  elle  à  Gloster- 
camp  :  fidèles  au  poste  qui  vous  est  confié,  vous 
devez  périr  pour  elle,  et  son  estime  en  sera  le 
prix. 

Avez- vous  pu  oublier  un  moment  le  respect  que 
vous  devez  à  vos  chefs. 

Régiment  du  roi  l  portez  vos  yeux  sur  vos  dra- 
peaux, voyez-les  triomphant  à  Parme  et  à  Guas- 
talle;  peut^tre  existM-il  encore  parmi  vos  braves 
vétérans,  quelques-uns  de  ceux  qui  se  distinguè- 
rent à  Prague.  Les  champs  de  Lawfeldt  et  de 
Pontenoy  attestent  également  votre  gloire:  avec 
quel  transport  je  ferais  votre  éloge,  et  quelle  t&che 
pénible  je  remplis! 

Sont-ce  ces  mêmes  soldats  qui  ont  désobéi  à 
leurs  chefs  ;  qui  les  ont  obligés  à  leur  donner 
des  sommes  qui  ne  leur  étaient  point  dues;  qui 
ont  osé  poursuivre  leur  inspecteur  général  ;  qui 
sont  sortis  de  leur  garnison  avec  le  projet  cou- 
pable d'attaquer  une  garnison  voisine  de  la  leur  j 
qui  ont  violé  l'asile  d'un  vieux  général  élevé  parmi 
eux  ;  qui  ont  traîné  en  prison,  qui  ont  frappé  et 
blessé  leurs  officiers  qui  voulaient  le  défendre  ; 
qui  ont  désobéi  aux  décrets  de  l'Assemblée  na- 
tionale, et  qui  ont  mis  le  comble  à  leurs  crimes, 
en  osant  tirer  sur  leurs  frères  ! 

Infortunés  camarades  !  Régiment  du  roi  et  ré- 
giment de  Mestre-de-camp,  mon  devoir  m'oblige 
de  rendre  compte  de  vos  attentats;  mais  ie  dois 
en  même  temps  mettre  sous  les  yeux  de  l'Assem- 
blée nationale  les  fautes  capitales  de  ceux  qui 
devaient  vous  guider  et  vous  donner  des  con- 
seils. 

Maintenant  examinons  la  conduite  des  corps 
administratifs.  Dans  le  long  récit  que  vous  venez 
d'entendre,  vous  avez  été  à  portée  de  suivre 
toutes  leurs  actions  ;  leur  éloignement  pour  le 
système  actuel,  a  ptrcé  malgréeux,  et  nous  avons 
droit  de  nous  en  plaindre:  ils  ne  sont  magistrats 
du  peuple  qu*en  vertu  de  nos  décrets,  et  c*est 
pous  y  obéir  qu'ils  ont  été  choisis  par  le  peuple. 

Pourquoi  les  corps  adiniaistratifs  ue  la  soofi- 
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ils  pas  servi  de  leur  ascendant  sur  les  troupes, 
pour  les  ramener  à  i*obéis<'ance,  puisqu'il  est 
prouvé,  par  leurs  procès-verbaux,  que  les  troupes 
leur  marquaient  la  plus  grande  confiance  ?  Pour- 
quoi n'ont-ils   pas  publié  le  décret  du  16  août  ? 

Pourquoi  n'ont-ils  pas  donné  la  plus  grande 
authenticité  à  la  proclamation  de  M.  de  Bouille? 

Pourquoi  les  députés  envoyés  de  Toul  ne  sont- 
ils  pas  venus  eux-mêmes  rendre  compte  de  leur 
mission? 

Pourquoi  ont-ils  consenti  à  faire  battre  la  gé- 
nérale dans  la  matinée  du  31  ? 

Pourquoi  ont-ils  donné  Tordre  au  tambour  d'a- 
vertir les  ciloyensqui  connaissaient  la  manœuvre 
du  canon,  de  se  rendre  aux  portes  pour  se  ser- 
vir des  pièces  ? 

Pourquoi  ont-ils  donné  Tordre  aux  gardes  na- 
tionales de  faire  le  service  intérieur? 

Pourauoi  ont-ils  envoyé  des  émissaires  pour  re- 
quérir les  régiments  de  suspendre  leur  marche, 
et  pour  ordonner  aux  carabiniers  de  venir  les 
joindre? 

Pourquoi  ont-ils  refusé  la  convention  de  la  com- 
mune, qui  leur  était  demandée,  et  qui  aurait  mis 
tous  les  citoyens  en  état  d*ètre  instruits  des  véri- 
tables motifs  du  rassemblement  des  gardes  natio- 
nales et  de  l'arrivée  de  M.  de  Bouille? 

Us  nous  répondent  qu'ils  ont  été  forcés  à  toutes 
ces  fausses  démarches  par  l'autorité  que  les  soldats 
exerçaient  sur  eux. 

Ils  nous  ont  assurés  qu'ils  périraient  dans  leurs 
chaises  curules.  Quels  efforts  ont-ils  donc  faits 
pour  l'exécution  d'un  si  noble  dessein? 

Magistrats  du  peuple  I  connaissez-vous  l'étendue 
des  devoirs  qui  vous  sont  impos<*s?  Le  peuple^ 
au  moment  de  vos  élections,  en  vous  investissant 
du  pouvoir  de  le  commander,  vous  prescrivit 
l'obligation  impérieuse  de  le  protéger  et  de  le 
défendre  ! 

Qu'avez- vous  fait  pour  remplir  ces  obligations 
sacrées? 

Au  moment  où  les  trois  régiments  ont  consenti 
d'obéir  aux  ordres  de  M.  de  Bouille,  croyez-vous 
gue,  si  les  officiers  municipaux,  revêtus  de  leurs 
echarpes,  eussent  imité  le  brave  maire  de  la  ville 
d'Aix,  Vintrépide  Espariat^  ils  n'eussent  pas, 
comme  lui,  arrêté  la  fureur  des  soldats  et  sus- 
pendu le  carnage?  Si  vous  vous  fussiez  exposés  à 
périr,  nous  parlerions  dans  ce  moment  de  volredé- 
voucment  patriotique,  au  lieu  de  dénoncer  à  l'As- 
semblée nationale  votre  coupable  pusillanimité. 

Dans  le  rapport  que  vos  comités  viennent  de 
vous  faire,  ils  ont  cru  devoir  écarter  toute  consi- 
dération particulière;  ils  vous  devaient  la  vérité, 
et  vous  venez  de  l'entendre.  La  tâche  pénible  dont 
nous  étions  chargés  est  remplie.  Vos  comités  ont 
senti  l'importance  du  décret  qu'ils  vous  propo- 
seraient d'adopter  ;  depuis  prés  d'un  mois  ce  décret 
intéressant  les  occupe,  et  ils  m'ordonnent,  en 
vous  rendant  compte  de  leurs  discussions,  de  vous 
faire  part  des  motifs  qui  les  ont  déterminés  à 
celui  que  bientôt  nous  allons  vous  soumettre. 

Mous  ne  nous  sommes  poiut  abusés  sur  les  fautes 
qui  ont  été  commises  de  part  et  d'autre  ;  et 
peut-être  la  sévérité  des  principes  devait-elle  nous 
imposer  l'obligation  de  borner  à  cette  découverte 
notre  examen.  Cependant  nous  n'avons  pu  nous 
défendre  de  considérer  que  la  malheureuse 
catastrophe  de  Nancy  n'était  que  le  résultat  fu- 
neste des  passions  et  des  opinions  différentes 
sans  cesse  en  opposition,  enflammées,  aigries 
par  des  malentendus  continuels,  par  des  soupçons 
exagérés;  eotretenus  par  la  crainte  de  ceux  gui 
pouvaieut  éclairer  le  peuple,  et  dans  ou  désorare 


aussi  diftlcile  à  prévoir  qu'à  réprimer,  nous  avons 
eu  la  triste  conviction  que  les  citoyens  peuvent 
s'égarer  quelquefois  et  devenir  coupables  en 
croyant  servir  la  bonne  cause.  En  effet,  Messieurs, 
il  est  évident  que  si  tous  les  citoyens  de  Nancy, 
sans  distinction,  avaient  tous  senti  également  les 
bienfaits  de  la  condition  nouvelle  que  vous  venez 
de  donner  à  la  France,  tous  se  seraient  réunis  pour 
concourir  à  son  succès.  Nous  avons  malheureu- 
sement trop  souvent  l'expérience  de  l'aigreur  qui 
existe  entre  les  citoyens  divisés  d'opinion,  et  nous 
avons  cru,Messieurs,  pouvoir,  dans  cette  circons- 
tance,demaoder  votre  indulgence  en  faveur  d'une 
cité  entière  composée  d'individus  de  toutes  les 
classes,  qui,  n'ayant  aucun  conseil,  est  malheu- 
reusement tombée  dans  tous  les  excès.  Vous  en 
connaissez  tous  les  détails;  il  ne  nous  reste  qu'à 
vous  peindre  l'état  où  se  trouve  maintenant  cette 
ville  infortunée. 

Au  moment  où  je  vous  parle,  Nancy,  incertain 
de  son  sort,  du  jugement  que  vous  allez  porter, 
offre  le  spectacle  effrayant  d'une  m*'flancê  unir 
verselle;  chacun  redoute  d'être  plus  ou  moins 
compromis.  Une  foule  de  citoyens  se  sont  déjà 
éloignés  de  leur  patrie,  les  patriotes  se  trouvent 
confondus  avec  les  citoyens  douteux  :  en  un  mot, 
cette  malheureuse  ville  est  plongée  dans  le  deuil 
et  la  consternation. 

Vos  comités  ont  pensé  que  si  vous  ordonnes 
d'informer  contre  tous  ceux  qui  ont  eu  part  à 
ces  troubles,  l'esprit  de  parti,  qui  jusqu'à  présent 
a  été  la  cause  principale  des  désastres  qui  sont 
arrivés,  va  se  réveiller  avec  plus  de  fureur  que 
jamais  ;  qu'il  est  impossible  de  découvrir  la  vé- 
rité, sans  uneinstruciion  qui  va  renouveler  toutes 
les  haines,  quand  nous  devons  chercher  à  les 
éteindre. 

Vos  comités  ont  encore  considéré  que,  dans 
une  telle  procédure,  tous  les  ennemis  de  la  Cons- 
titution seront  à  la  vérité  accusés  par  les  patriotes, 
mais  que  (  eux-ci  seront  également  opprimés  par 
les  dispositions  du  parti  contraire. 

Nancy,  déjà  consterné  par  la  scène  qui  vient 
d'enr^anglanter  ses  murailles,  va  devenir  encore 
le  théâtre  d'une  guerre  intestine,  de  vengeances 
particulières  ;  et  peut-on  en  calculer  les  suites  fu- 
nestes? 

Vos  comités  ont  pensé  qu'ils  avaient  rempli  un 
devoir  rigoureux  en  faisant  connaître  aux  corps 
administratifs,  aux  officiers  municipaux,  à  quel- 
ques citoyens^  à  quelques  officiers,  aux  soldats, 
les  fautes  dans  lesquelles  ils  sont  tombés;  mais 
ils  ont  été  frappés  des  dangers  d'une  procé- 
dure fondée  sur  des  propos,  des  opinions  pro- 
noncés avec  plus  ou  moins  d'énergie,  et  des  ac- 
tions qui  n'ont  été  que  le  résultat  funeste  des 
erreurs  dans  lesquelles  les  citoyens  de  toutes  les 
classes  ont  été  entraînés  par  la  diversité  de  leurs 
opinions;  ils  ont  pensé  que  le  sang  qui  avait  déjà 
coulé  pouvait  servir  d'expiation  aux  fautes  dans 
lesquelles  les  partis  différents  ont  pu  tomber;  et 
c'est  dans  ce  princine  quUls  ont  adopté  que  sera 
rédigé  le  décret  qu  ils  vont  avoir  1  honneur  de 
vous  soumettre. 

A  l'égard  des  régiments  du  roi  et  de  Mestre- 
de-camp,  qui  ont  donné  un  exemple  jusqu'alors 
inoui  dans  l'armée  française,  vos  comités  ont 
pensé  qu'ils  devaient  adopter  l'opinion  déjà  for- 
mée de  toute  l'armée,  et  ils  ont  unanimement 
conclu  au  licenciement  de  ces  deux  corps. 

Vos  comités  ont  l'honneur  de  vous  proposer 
le  projet  de  décret  suivant  : 
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PROJET  DE  DÉCRET. 


«  L'Assemblée  nationale,  d'aprôs  le  rapport  de 
ses  comités  militaires,  des  rapports  et  des  recher- 
ches, relativement  aux  événements  qui  se  sont 
passés  à  Nancy;  considérant  que  la  malheureuse 
catastrophe  arrivée  dans  cette  viile  n'est  que  la 
suite  funeste  des  erreurs  dans  lesquelles  un  grand 
nombre  de  citoyens  de  toutes  les  classes  ont  été 
entruliiés  parla  divers^ilé  de  leurs  opinions  ;  vou- 
lant ensevelir  dans  l'oubli  jusqu'au  souvenir  d'un 
événement  aussi  désastreux,  a  décrété  et  décrète 
ce  qui  suit  : 

€  Art.  !•'.  L'Assemblée  nationale  décrète  qu'il 
ne  sera  donné  aucune  suite  à  la  procédure  com- 
mencée au  bailliage  de  Nancy,  relative  aux  évé- 
nements qui  ont  eu  lieu  dans  cette  ville,  laquelle 
est  déclarée  comme  non  avenue;  qu'en  consé- 
quence, tous  citoyens,  soldats  détenus  dans  les 
prisons.en  vertu  des  décrets  décerné.<«  par  les  ju<;e8 
de  Nancy,  pour  raison  desdits  événements,  seront 
remis  en  liberté  aussitôt  la  publication  du  présent 
décret. 

t  Art.  2.  Ordonne  à  son  président  de  se  retirer 
par  devers  le  roi  pour  prier  Sa  Majesté  de  donner 
ordre  à  son  ministre  de  la  guerre  de  nommer  un 
inspecteur  géuéral  pour  gérer  le  licencienienl  des 
régiments  du  roi  et  de  iMestre-de-camp,  et  qu'il 
soit  payé  à  chaque  soldat  trois  mois  de  solde,  dont 
un  mois  à  l'époque  du  licenciement,  et  deux  mois 
lorsque  chaque  soldat  sera  rendu  dans  le  lieu 
de  son  domicile,  qui  leur  serout  payées  par  le 
trésor  public  de  district. 

€  Art.  3.  Décrète  que  les  drapeaux  du  régiment 
du  roi  et  les  guidons  de  Mestre-de-camp  seront 
déposés  dans  Ta  principale  des  églises  paroissiales 
des  lieux  où  les  régiments  se  trouverontà  l'époque 
du  licenciement. 

«  Art.  4.  Il  sera  délivré  à  chaque  soldat  ou  ca- 
valier un  congé  absolu,  ainsi  que  l'usage  le  pres- 

«  Art.  5.  L'Assemblée  nationale  renvoie  h  son 
comité  militaire  les  pétitions  particulières  qui 
pourront  lui  être  faites  par  les  ofticiers^  sous-of- 
iiciers,  soldats,  cavaliers  et  vétérans  des  régiments 
du  roi  et  de  Mestre-de-camp,  et  lui  ordonne  de 
lui  rendre  compte,  dans  le  plus  court  délai,  des 
moyens  de  replacer  ceux  desdita  otticiers  et  soldats 
qui  vont  se  trouver  sans  emplois. 

«  Art.  G.  Que  le  roi  sera  prié  d'ordonner  à  son 
ministre  des  affaires  étrangères  de  négocier  immé- 
diatement avec  les  cantons  suisses  pour  obtenir 
la  grâce  des  quarante  et  un  soldats  de  Ghàteau- 
vleux,  condamnés  aux  galères  pour  trente 
années,  ainsi  que  celle  des  soixante  et  onze  ren- 
voyés à  la  justice  de  leurs  corps. 

c  Art.  7.  L'Assemblée  nationale  approuve  le 
zèle  que  la  municipalité  de  Metz  a  montré  dans 
les  diverses  occasions  où  Tordre  public  a  pu  exiger 
son  intervention;  elle  approuve  également  le 
civisme  des  gcirdes  nationales  de  Metz  dans  la  con- 
duite patrioti(|ue  qu'elles  ont  tenue. 

€  Art.  8.  Honoré-Nicolas-Marie  Duveyrier  et  Bon- 
Claude  Cahier,  commissaires  du  roi,  llemi-Victor 
Gaillard  et  Charles-Pierre  Lerui,  citoyens  del^aris, 
qui  les  ont  volontairement  accompagnés,   soui 


(Ce  rapport  est  fréquemment  interrompu  par  des 
applaudissements.) 
(La  séance  est  levée  à  onze  heures  et  demie.) 


chargéi. 
c  Art.  9.  Ordonne  à  son  président  de  se  retirer 
dans  le  jour  par  devers  le  roi  pour  le  prier  de 
donner  sa  sancUon  au  présent  décret.  » 


ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

PRÉSIDENCE     DE    M.    PÉTION. 

Séance  du  mardi  7  décembre  1790,  au  matin  (1). 

La  séance  est  ouverte  à  neuf  heures  et  demie. 

MM.  Casiellfinet  et  Poulain  de  Boatea- 
«^ourl,  secrétaires,  donnent  lecture  des  procès- 
verbaux  des  séances  d'hier. 

Il  ne  s'élève  aucune  réclamation. 

M.  le  Président  annonce  que  M.  Gudin  fait 
hommage  à  l'Assemblée  d'un  ouvrage  intitulé  : 
Supplément  du  contrat  social. 

L  Assemblée  ordonne  qu'il  sera  fait  mention  de 
cet  hommage  dans  son  procès-verbal . 

M.  Roassillon,  au  nom  des  comités  d'agricul^ 
ture  et  de  commerce»  Les  lettres  patentes  du  mois 
d'avril  1717,  et  qui  sont  encore  en  vigueur,  ont 
imposé  les  sucres  et  les  cacaos  des  colonies  à  un 
droit  de  consommation  dans  le  royaume.  Les  ci- 
devant  provinci*8  de  Bretagne,  Franche-Comté, 
Alsac<sLnrraino  etTrois-Bvéchés  étaient  exemptes 
de  ce  droit,  que  les  sucres  et  les  cacaos  acquittaient 
en  passant  de  ces  provitices  dans  les  autres.  A  pré- 
sent que  les  barrières  intérieures  sont  ou  sup- 
primées, ou  prêtes  à  Tétre,  ou  considérablement 
affaiblies,  votre  comité  croit  indispensable  de  vous 
présenter  un  projet  de  décret. 

(M.  Roussillon  donne  lecture  de  trois  arti- 
cles.) 

M.  Eiavie.  Il  ne  faut  pas  imposer  les  sucres 
français  sans  prohiber  ceux  des  étrangers,  autre- 
ment nus  provinces  limitrophes  vont  être  inon- 
dées des  mauvais  sucres  que  fournissent  les  Hol- 
landais et  qu'ils  apprêtent  en  y  mêlant  une  cer- 
taine quantité  de  ceux  de  nos  colonies  ;  je  demande 
que  cette  prohibition  soit  prononcée. 

M.  Defernion.  Comme  membre  du  comité 
de  l'imposition,  je  propose  un  article  additionnel 
qui  deviendrait  le  quatrième,  tendant  à  assujettir 
aux  droits  de  traites,  aux  frontières,  les  mêmes 
marchandises  qui  seraient  importées  dans  les  ci- 
devant  provinces  d'Alsace,  Lorraine  et  Trois- 
Evéchés. 

M.  Eiavle.  La  province  d'Alsace  adoptera  ce 
décret  avec  plaisir  :  elle  ne  demande  point  de 
privilège.  Que  les  marchandises  des  colonies  fran- 
çaises payent  un  impôt,  mais  que  les  denrées 
coloniales  étrangères  soient  prohibées.  J*en  fais 
la  motion  expresse. 

M.  Ronesillon,  rapporteur.  Je  dois  dire  à 
TAssemblée  que  le  comité  d'agriculture  et  de  com- 
merce s'occupe  de  cet  objet  imjtortant. 

Plusieurs  membres  demandent  l'ajournement 
de  ces  projets  de  décrets. 


i«M4* 


(1)  Gttta  t^anm  mk  ûkoomplèiê  ta  JImOsnt. 
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L'ajonmement  rat  repoufsé. 

La  motion  de  M.  Lavie  est  renvoyée  an  comité. 

Le  projet  de  dt^cret  dj  comité  d'agriculture  et 
l'article  du  comiië  de  l'impoeition  soat  enanite 
d^créiéi  aîD^i  qu'il  suit  : 

■  L'Asaemblée  nationale,  après  avoir  eatendu 
le  rtipport  de  son  comilé  d'agriculture  et  decooi- 
merce,  dâcrëte  ce  qui  suit 

Art.  1". 
'  Les  droits  de  consommation  qui  étaient  per- 
çus sur  les  pucres  ei  autres  dporéea  di's  Iles  et 
colonies  françaises  de  l'Ami^rique,  au  passage  de 
la  ci  jevant  province  de  Bretagne  dans  les  autres 
partie:^  du  royaume,  boqI  supprimés,  à  compter 
du  premier  du  présent  mois. 

Art.  2. 

■  Les  marchandises  des  lies  et  colonies  fran- 
çaises qui  sont  arrivées  dans  les  ports  de  la  ci- 
devaot  province  de  Bretagne,  à  comptt-r  du  1"  dé- 
cembre 1790,  ou  qui  y  arriveront  par  la  suite, 
seroat  sujettes  aux  mémi-s  droits,  et  joairont  de 
la  même  Taveur  d'entrepôt  que  celles  importées 
dans  les  autres  ports  du  royaume. 

Art.  3. 
>  L'exemption  du  droit  de  consommation  dont 

jouissaient  les  mêmes  denrées  destinées  pour  le* 
ci-devaut  pruvinces  de  Praoche-Gomté,  Alsace, 
Lorraine  et  Trois-Bvécbés,  cessera  à  compter  de 
la  même  époque. 

Art.  4. 
'  A  compter  dn  10  du  présent  mois,  les  sucres, 
cafés  et  autres  denrées  coloniales  qui  seront 
importées  de  l'étranger  dans  les  ci-devant  pro- 
vinces d'AUace,  Lorraine  et  Truia-Evéï'bêa  seront 
traitées  de  la  même  manière  que  celles  qui  sont 
importées  de  l'étranger  dans  les  antres  parties 
du  royaume.  ■ 

Unmumbre  du  comité  des  financei  propose  de 
fixer  un  jour  pour  entendre  le  rapport  qu'il  a  à 
lui  faire  sur  les  réclamations  des  créanciers  de 
M.  d'ArtolB. 

Diuert  membres  proposent  de  renvover  cette 
affaire  au  jour  où  l'on  discutera  la  matière  des 
apanages. 

(L'Assemblée  décide  que  les  deux  questions 
seront  traitées  en  même  temps.) 

H.  Hernonx,  au  nom  du,  comité  d'agricul- 
ture et  de  commerce.  D'après  le  vœu  général  et 
en  conformité  de  vos  décrets  qui  renJent  tous 
les  Français  frères  et  égaux,  votre  comité  a 
pensé  que  les  marcbandises  de  l'Inde,  destinées 
pour  l'intérieur  du  royaume,  devaient  élre  sou- 
mises, jusqu'à  la  promulgation  très  prochaine  du 
DODveau  tarif,  aux  mêmes  droits  que  payaient 
les  ci-devant  provinces  connues  sous  le  nom  de 
prouincet  des  cinq  grosses  fermes. 

Il-  llemoux  propose  un  projet  de  décret  qui 
est  adopté,  sans  discussion,  en  ces  termes  : 

■  L'Usembiée  nationale,  après  avoir  entendu 
lu  rapport  de  son  comité  d'agriculture  et  de  com- 
merce, décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  1". 

•  Jusqa'fc  La  promulgation  du   tarif  qui   sera 

déeréiA  ■tu  M  miroliaQdliM  proraunt  da  caat- 


merce  français  au  delà  du  Gap  de  Bonne-B'pé- 
rancp,  celli's  desdites  marchandiâes  qui  seront 
déclarée:)  pour  la  consommation  du  royaume  , 
acquitteront  les  droits  qui  ont  été  jus<|u'à  pré- 
sent perçus  sur  les  marchandises  de  même- 
espèce  qui  étaient  destitiées  pour  les  déparie- 
mentri  ci-devant  conaus  sons  le  nom  de  prouincet 
des  cinq  grosiet  fermes. 

Art.  2. 

•  Les  négociants  qui,  pour  retirer  &  la  destina- 
tion du  royaume  les  marcbamliBes  provenant 
dudjt  commerce,  voudront  aitendre  que  le  nou- 
veau tarif  soit  promulgué,  pourront  laisser  les- 
dites  marchandises  eu  entrepôt,  et  elles  y  reste- 
ront sans  frais.  > 

M.  Herlln.  Quoique  je  n'ai  pas  l'honneur 
d'être  membre  du  comité  de  Gon^titation,  je  suis 
chargé  par  lui  de  vous  instruire  de  deux  bits 
que  vous  aurei  peine  à  croire.  L'ordonnance  de 
16t)7  n'a  jamais  été  enregistrée  dans  le  dépar- 
tement du  Nord,  et  il  est  i.  r<'inarquer  que  le 
parlement  de  Douai  avait  acheh^  le  droit  de  ne 
jamais  l'enregisirer  pour  pouvoir  jui^er  par 
épJCfS.  Geetà  i-e  même  traité  qn'ildevjit  l'usage 
d  instruire  tous  les  procès,  comme  procès  par 
écrit.  J'en  ai  vu  un  intenté  pour  12  sols,  robier 
100  louis.  C'est  pour  obtenir  l'uniformité,  en 
attendant  le  règlement  général  snr  la  procédure, 
que  nous  demandons  qu'aucun  procès  ne  puisse 
être  appointé  dans  le  déporiement  du  Nord,  sans 
avoir  été  porté  d'abord  à  l'audience. 


M.  Prieur.  Le  comité  de  Constitution  est  prêt 
à  faire  paraître  un  travail  (général  sur  cette  ma- 
tière :  Je  demande  qu'il  soit  imprimé,  distribué 
et  discuté  dans  les  séances  du  sulr. 

(Celte  motion  est  adoptée.) 

H.  Merlin.  Je  viens,  également  an  nom  dn 
comité  de  Gonstituiton,  vous  demander  un  autre 
décret  ;  il  est  relatif  à  l'usage  de  révision  qui 
éiait  pratiqué  an  parlement  de  Douai,  en  matière 
civile.  C'était  un  véritable  appel  ;  car  la  partie 
qui  avait  perdu  son  procès  dans  une  chambre, 
le  ponalt  aux  chambres  as^îeralilées  quijuijeaient 
de  nouveau  le  fond.  Vous  êtes  loin  de  laisser 
subsister  une  pareille  forme;  mais  comme  il  y 
adesdemaoïlesen  reusion  qui  sont  déjà  formées, 
il  faut  statuer  à  leur  égard.  Pour  y  parvenir  nous 
vous  proposons  d'abutir  celte  loi  de  revision  et 
quaut  aux  demandes  en  revision  intentées  an 
parlement  de  Douai,  avant  le  30  septembre  der- 
nier, de  les  faire  jugerpar  le  tribunal  du  district 
de  Douai  auquel  il  sera  adjoint  seize  réviseurs 
choisi)',  au  scrutin  individuel,  par  te  conseil  de 
l'administra  lion. 

M.  CiMbroad.  Je  demande  la  question  préa- 
lable sur  ce  projet  de  décret  et  voici  mes  raisons: 
On  vous  demande  de  nouveaux  tribunaux  judi- 
ciaires pour  tel  ou  tel  cas;  votre  décret  sur  l'or- 
ganisation judiciaire  y  a  pourvu  sutHsamment.  Il 
est  donc  inutile  de  vous  expliquer  de  nouveau. 

(La  question  préalable  est  prononcée.) 

H.  Herlln,  au  nom  du  comité  d'aliénation, 
propose  ensuite  et  hit  adopter  les  deux  dêerete 
qui  BulTeut; 
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Premier  décret, 

•  L'Assemblée  oationale,  evr  le  rapport,  qui  lui 
a  été  fait  par  son  comité  de  l'aliënation  des  do- 
maines Dationaux,  de  la  soumiasioii  faitit  le 
2  septembre  dernier,  par  la  municipalité  de  Ville- 
du-Bert,  canton  de  Tresbes,  disirict  de  Carc^s- 
sonne,  département  de  l'Aude,  en  exécution  de  la 
dëlibéraliuD,  prise  par  le  conseil  général  de  la 
commune  dudit  lieu,  le  5  août  précédent,  pour, 
enconséquence  du  décret  du  14  mai  1790,  acgué- 
rir,  entre  autres  domaines  nationaux,  ceux  dout 
l'état  est  annexé  h  la  minute  du  pro(  ës-verbal 
de  ce  jour,  ensi-mble  des  évaluations  ou  estima- 
lions  faites  de^diis  biens,  en  conformité  de  l'ins- 
tructton  décrétée  le  31  mai  dernier  ; 

■  Déclare  vendre  à  la  municipalité  de  Ville-du- 
Bert.  district  de  Garcassonne,  département  de 
l'Aude,  les  biens  compris  dans  ledit  état,  aux 
charges,  clauses  et  conditions  portées  au  décret 
du  14  mai  dernier,  et  pour  le  prix  de  29,706  li- 
vres 12  sous,  payable  de  la  manière  déterminée 
par  le  même  décret.  ■ 

Deuxième  décret. 

■  L'Assemblée  nationale,  sur  le  rapport,  qui  lui 
a  été  bit  par  sou  comité  de  l'aliénation  des  do- 
maines natiouauXj  de  la  soumission  faite  le 
12  septembre  dernier  par  la  municipalité  de  Va- 
lenciennes,  district  dudil  Valeociennes,  départe- 
ment du  Nord,  en  exécution  de  la  délibération, 
prise  par  le  conseil  général  de  la  commune  de 
cette  ville,  le  17  juin  nrécédenl,  pour,  en  consé- 
quence du  décret  du  17  mars  1790,  acquérir  entre 
autres  biens  nationaux  ceux  dontl'état  estannexé 
ftla  minute  du  procès-verbal  dece  jour,  ensemble 
les  estimaiions  et  évaluations  faites deadits  biens, 
eu  conformité  de  l'instruction  décrétée  le  31  du 
mois  de  mai  aussi  dernier; 

■  Déclare  vendri^  à  la  municipalité  de  Valencien- 
nes  les  bienscomprisdan9leditétat,auxcbarges, 
clauses  et  conditions  portées  par  le  décret  du  14 
dudit  mois  de  mai,  et  ce,  pour  le  prix  de  209,744  li- 
vres 1  (tou  1  denier  3  quarts,  payable  de  la  ma- 
Diére  déterminée  par  le  même  décret.  • 

M.  l'abbé  Goiitl«»  propose,  an  nom  du  co- 
mité de  liquidation,  le  projet  de  décret  dont  voici 
la  substance:  1*  le  comité  de  liquidation  sera 
chargé  de  vériHer  et  de  liquider  les  créances  sur 
le  clergé;  2*  celles  de  ces  créances  qui  sont  sous 
signatures  privées  seront  déposées  au  comité, 
qui  en  délivrera  au  porteur  une  expédition  qui 
sera  soumise  à  l'exa^nen  des  directoires  de  oé- 
partemeuts,  qui  donneront  leur  avis  ;  3°  les  pro- 
priétaires des  dîmes  inféodées  présenteront  au 
comité  de  liquidation  leurs  titres,  qui  seront  li- 
quidés sur  l'avis  des  départements. 


ï 


H.  d'André.  Le  comité  de  liquldalios  est  éta- 
bli pour  la  liquidation  de  l'arriéré  ;  je  m'étonne 
Iti'il  demanda  une  nouvelle  attribution.  En  mul- 
pliant  ses  travaux  manuels,  ses  travaux  de  cal- 
culs, nous  perpétuerons  aussi  notre  existence,  le 
demande  donc  qu'il  sott  établi  poar  la  li[|uida- 
tioadt!  la  deiti-  un  bureau  purlicalier;  aousavotis 
DU  modèle  dans  l'excellente  organisalion  de  la 
caisse  de  l'extraordinaire.  i 

H.  DBqaMB»T.  Si  voua  aviei  confié  la  liqui- 
dation ao  pouvoir  exteutif,  elle  aérait  déjà  Auiei  I 


quatre  notaires  de  Paris  seraient  plus  propres  à 
liquider  des  charges  que  tous  les  comités  pos- 
sibles. Vous  ne  devez  pas  administrer,  mais  con- 
trôler les  administrateurs;  car  si  vous  adminis- 
trez, qui  nous  cootrdlera?  Tous  les  créanciers  de 
l'Etat  attendent  la  liquidation  de  leurs  titres 
pour  acheter  des  biens  nationaux,  et  depuis  la 
création  de  votre  comité  de  liquidation  il  n'y  a 
pas  encore  un  titre  de  liquidé.  Je  demande  que 
vos  comités  vous  présentent  un  mode  d'orcauisa- 
tion  d'un  bureau  de  linances,  et  qu'il  soit  fait 
avec  la  même  perfection  que  le  décret  que  vous 
avt'E  rendu  hier  sur  l'organisation  delà  caisse  de 
l'extraordinaire,  décret  qui  vous  a  acquis  de 
nouveaux  droits  à  la  reconnaissance  de  la  na- 
tion. 

M  d*André.  Toici  un  projet  de  décret  que  je 
propose  de  substituer  à  celui  du  comité  : 

■  L'Assemblée  nationale  déi:rête  qne  deux 
commissaires  de  chacun  des  comités  des  finances, 
de  judicature,  de  pensions  et  de  liquidation, 
auxquels  seront  adjoints  les  commissaires  déjà 
nommés  parle  décret  du  23 septembre  1790,  s'as- 
sembleront jeudi  prochain  au  comité  des  nnaa- 
ces,  et  lui  présenteront,  sous  huitaine,  l'organi- 
sation des  bureaux  nécessaires  pour  faire  toutes 
les  opérations  de  finances  dérivant  de  l'exécu- 
tion des  divers  décrets  de  l'Assemblée  na- 
tionale. > 

Divert  men^ret  demandent  la  priorité  potir  ce 
projet  de  décret,  qui  est  mis  aux  voix  et  adopté, 

H.  l'abbé  Coattea  représente  de    nouveau 


obligés  de  les  envoyer  dans  les  différents  dépar- 
tements pour  arriver  à  leur  liquidation,  ilssoat 
exposés  a  les  perdre.Eo  conséquence,  il  demande 
qnils  soient  autorisés  à  eu  faire  le  dépât  entre 
les  mains  d'un  oflicier  et  à  n'envoyer  que  de 
simples  copies  collaiiounëes. 

U.  Prieur  observe  que,  d'après  les  décrets  de 
l'Assemblée  nationale,  sanctionnés  par  le  roi, 
chaque  créancier  du  d-devant  cierge  peut  Taira 
liquider  sacréance  par  le  directoire  du  disirict 
de  son  domicile. 

(M.  l'abbé  Gouttes  retire  sa  motion.) 

U.  Brosbiret,  députi  de  Kerac,  demande  et 
obtient  un  congé  d'nn  mois  pour  afCalres  près* 
sautes. 

H.  PétioH,  prétident,  quitte  la  salle  pour  se 

rendre  chez  le  roi. 

H.  TrelllMr4,  ex-prétldent,  occupe  le  fau- 
teuil. 

L'ordre  du  jour  est  un  tâcond  rapport  du 
comité  de  Cimpotitûm  tur  la  eontribtttvm  mobi- 
lière. 

M.  DcferM*!!,  rapporteur,  monte  à  la  tri- 
bune et  s'exprimn  eu  ces  termes  : 

Messie  ors,  vous  avei  reconnu  (a  nécessité  de 
deux  contributions:  l'une  foncière,  l'autre  que 
DOns  appelerous  mobilière. 

Vous  vous  rappelés,  sans  doute,  que  tous  D'ayei 


fl)  C»  rapport  m*  iaMmpkt  aa  JlMJMr. 
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admis  ces  deux  contributions  qu'à  raison  des 
besoins  publics,  et  afin  de  faire  contribuer  éga- 
lement tous  les  revenus  et  tous  les  citoyens  à  la 
dépense  de  la  protection  commune. 

La  contribution  foncière  ne  présente  que  des 
idées  claires,  qu'un  mécanisme  simple.  Toute 
propriété  foncière  doit  contribuer  en  raison  de 
son  revenu  net.  Cette  propriété  ne  peut  être 
cachée;  les  fruits  qu'elle  produit  sont  visibles;  le 
revenu  est  facile  à  calculer  et  à  imposer. 

Il  n'en  est  pas  de  même  pour  la  contribution 
mobilière,  elle  doit  porter  sur  tous  les  autres 
revenus  qui  n'ont  pas  contribué,  et  ces  revenus 
sont  tous  ceux  qui  ne  viennent  pas  de  proprié- 
tés foncières,  ce  sont  les  rentes  des  capitaux 
placés  dans  les  fonds  publics,  dans  les  entre- 

{)rise8  industrielles  de  tout  genre,  et  même  dans 
es  salaires  de  toute  espèce  de  travaux  qui,  exi- 
geant une  intelligence  exercée  et  une  habileté 
perfectionn^^e,  suppose  des  apprentissagesdont  les 
frais  peuvent  être  considérés  comme  un  capital 
que  l'on  a  placé  sur  soi-même,  et  dont  on  doit 
tirer  un  revenu  proportionnel. 

Tous  ceux  qui  jouissent  de  semblables  reve- 
nus n'en  jouissent  que  sous  la  protection  publi- 
ques, comme  les  propriétaires  fonciers  jouis- 
sent de  leurs  propriétés  sous  la  même  protec- 
tion, et  les  uns  doivent  contribuer  comme  les 
autres. 

Mais  les  mêmes  motifs  qui  vous  ont  portés  à 
ne  taxer  à  la  contribution  foncière  que  les  trois 

Siuarts  du  revenu  des  maisons,  et  à  accorder  dif- 
érentes  déductions  dans  d'autres  cas,  exigent 
qu'en  taxant  les  revenus  mobiliaires,  vous  veuil- 
lez considérer  les  risques  auxquels  ces  revenus 
sont  exposés,  l'incertitude  d'un  produit  constant 
et  uniforme,  la  difficulté  de  les  reconnaître  et 
de  les  évaluer  à  leur  véritable  taux. 

Ces  considérations  doivent,  Messieurs,  vous 
déterminer  à  taxer  avec  modération  les  revenus 
mobiliaires. 

Nous  vous  avions  proposé  do  les  taxera  12  de- 
niers pour  livre  lorsque  nous  vous  présentâmes 
l'article  8  du  titre  2  de  la  contribution  person- 
nelle. 

On  demanda  que  vous  eussiez  porté  leur  taxa- 
tion plus  haut;  vous  vous  bornâtes  à  décréter 
qu'ils  seraient  taxés  par  denier  pour  livre  sur 
leur  montant  présumé  d'après  les  loyers  d'habi- 
tation. 

Vous  reconnûtes  la  justice,  la  nécessité  même 
de  les  faire  contribuer,  et  d'avoir  une  base  com- 
mune d'évaluation.  Votre  ajournement  sur  la 
quotité  ne  fut  déterminé  que  parce  que  vous 
n'aviez  pas  encore  aperçu  l'étendue  et  les  bornes 
de  vos  besoins. 

Nous  avions  fait  imprimer  et  distribuer  des 
projets  de  tarifs  d'évaluation  ;  on  alléguait  qu'ils 
étaient  inadmissibles,  que  leur  résultat  produi- 
rait des  sommes  trop  considérables.  Nous  n'a- 
vions pas  eu  cette  intention,  puisqu'au  contraire 
nous  avions  déclaré  que  la  contribution  person- 
nelle ne  devait  s'élever  que  de  60  à  100  millions 
au  plus;  puisque  nous  vous  avons  fait  décréter 
que,  d'après  la  fixation,  on  ne  pourra  exiger  de 
chaque  muoicipaliié  que  la  somme  qui  lui  sera 
attribuée.  Aussi  nous  vous  demandâmes  d'ajour- 
ner la  discussion  sur  les  projets  de  tarifs,  et  nous 
invitâmes  nos  collègues  a  venir  nous  communi- 
quer leurs  réflexions  sur  ce  point 

Quelques-uns,  mais  en  très  petit  nombre,  se 
•ont  rendus  à  cette  invitation.  MM.  les  députés 
de  Pftris  et  le  conseil  géoéni  de  la  commune  de 
la  même  ville  nous  ont  comniuaiqaé  leurs  obser* 


vations  par  des  mémoires  qui  vous  ont  été  dis- 
tribués. Nous  allons  fixer  votre  attention  sur  ces 
observations  et  sur  les  autres  objections  qui  nous 
ont  été  proposées,  ou  qui  ont  été  rendues  pu- 
bliques. 

Tout  le  monde  convient  qu'il  faut  une  contri- 
bution mobilière  ;  et.  quoi  qu'on  en  dise,  il  est 
juste  que  cette  contribution  ne  porte  pas  sur  les 
revenus  fonciers,  qui  en  acquittent  une  plus 
forte  :  autrement  ce  serait  s'écarter  de  vos  vues, 
qui  ont  été  d'atteindre  les  revenus  qui  ne  pro- 
viennent pas  de  propriétés  foncières. 

Quant  au  mode  de  la  contribution  mobilière, 
nous  sommes  encore  convaincus  que  de  toutes 
les  bases  qui  peuvent  servir  à  en  faire  l'assiette, 
les  loyers  sont  préférables  :  c'est  un  signe  com- 
mun a  tous  les  habitants  de  la  France,  c'est  le 
signe  le  plus  sensible  de  la  dépense  annuelle  de 
chaque  citoyen. 

Il  peut,  comme  toutes  les  présomptions,  don- 
ner lieu  à  des  erreurs,  â  des  inégalités;  mais  de 
toutes  les  présomptions,  il  est  la  moins  fautive, 
la  moins  arbitraire. 

Nous  avons  vu  avec  étonnement,  dans  le  mé- 
moire de  MM.  les  députés  de  Paris,  deux  propo- 
sitions sur  ce  point,  diamétralement  opposées. 

Oq  y  lit,  page  20,  «  qu'on  peut  taxer  a  raison 
c  du  loyer;  que  c'était  la  base  de  la  capitation  à 
«  Paris  ;  que  la  somme  à  taxer  peut  se  graduer, 
«  parce  qu'il  est  évident  que  celui  qui  fait  une 
«  dépense  plus  forte  pour  son  loyer,  doit  prélever 
«  une  somme  plus  forte  pour  les  dépenses  de 
«  l'Etat.  » 

C'est  ainsi  que  MM.  les  députés  de  Paris  con- 
viennent que  la  capitation  ne  pouvait  avoir  de 
meilleure  base  que  le  loyer,  et  que  la  présomption, 
assise  sur  cette  base,  leur  parait  juste  et  raison- 
ble,  en  ce  qu'elle  permet  la  gradation  de  la  taxe. 

Cependant  ils  oublient  bientôt  ces  vérités,  et 
quelques  lignes  plus  loin  ils  allèguent,  «  que  la 
«•  base  unii()rme,  que  la  régularité  des  calculs 
«  disparaissent  lorsque,  ne  procédant  plus  d'après 
«  un  fait  reconnu  ou  prouvé,  le  payement  de  tant 
«  pour  le  loyer,  on  veut  lever  une  imposition  sur 
«  les  facultés  présumées  d'açré:*  le  loyer  ». 

Ce  raisonnement  les  conduit  à  des  conséquences 
contraires  aux  principes  et  au  plan  du  comité  ; 
il  les  conduit  à  des  suppositions  inexactes  et  à  la 
confusion  d'idées  qu'il  était  le  plus  important  de 
distinguer. 

En  effet,  si  toute  homme  qui  avait  un  loyer, 
pouvait  être  taxé  à  raison  de  ce  loyer,  ce  ne  de- 
vrait être  que  parla  présomption  que  payant  tant 
de  loyer,  u  avait  tant  de  richesses;  par  exemple, 
on  présumait  que  celui  qui  payait  200  livres  de 
loyer,  pouvait  faire  une  dépense  annuelle  de 
1,000  livres,  qui  était  le  produit,  soit  de  proprié- 
tés foncières,  soit  de  capitaux  placés,  soit  de  son 
industrie. 

Le  logement  n*est  pas  le  premier  besoin  :  il 
faut  la  nourriture,  les  vêtements  ;  et  quand  on  a 
plusieurs  besoins  à  satisfaire,  on  partage  ses  re- 
venus entre  ses  besoins. 

Ainsi  c'était  toujours  en  supposantqu'un  homme 
qui  avait  tant  de  loyer,  restait  encore  avec  une 
quotité  de  revenus  sur  lequelsil  pouvait  faire  quel- 
que économie,  qu  on  le  taxait  à  raison  de  son 
loyer. 

Il  nous  parait  impossible  de  contester  ces  yé- 
rit<^  :  or,  comment  les  concilier  avec  l'allégation 
de  MM.  les  députés  de  Paris,  qu'il  n'y  a  plus  ni 
uniformité,  ni  régularité,  lorsqu'on  veut  lever 
une  imposition  sur  les  fiaciiltés  présumées  d'après 
le  loyer  t 
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Si  la  taxe  des  revenus  mobillalreB  c'est  pas 
demanilée  ?ous  le  nom  décapitation,  ce  n'en  est 
pas  moins  une  partie  du  revenu  dmitoyen  qu'oa 
luIdeTDande  pourle  liBc;etcommB c'est  toujours 
d'anri's  le  fait  reconnu  ou  prouvé  qu'il  paiii  tant 
de  loyer,  qu'on  lui  demande  tant  de  contribution 
mobilière,  on  ne  peut  pas  raisonnablement  con- 
testerque  cette  base,  bon  ne  jusqu'ici,  et  employée 
avec  succès,  le  sera  de  même  pour  l'avenir. 

Le  conseil  général  de  la  commune  a  répété, 
avec  les  députes,  que  la  bote  prétumée  est  iuad- 
missible  pour  cette  capitale,  et  qu'il  en  résulle- 
railune  foule  d'iucoiivénient!i. 

flous  croyons,  Messieurs,  qu'il naltdesinconvé' 
niensdesloiri  lesplusBagea;et  noutine  vous  avons 
jamais  dissimulé  qu'en  adoptant  la  présomptinii 
résultante  des  loyers^  il  pourrait  en  nultre  des 
erreurs  et  des  inéfialiiés;  mais  nous  sommes  loin 
d'admettre  la  conséquence  qu'où  ''O  tire. 

Dans  l'impossibilité  recuuitue  d'atteindre  à  la 
perfection,  il  ne  faut  pas  abandonner  une  chose 
Utile  et  nécessaire,  il  faut  seulement  l'employer 
avec  les  managements  convenables. 

La  contribution  mobilière  est  utile  et  néces- 
saire: tes  besoins  du  Trésor  public  la  rendent 
indispensable-,  la  justice  veut  qu'elle  ail  lieu  sur 
une  mëmi'  base,  pour  faire  contribuer  à  la  dé- 
pense commune  tous  les  revenus  et  tous  les 
citoyens  ■ 

Vous  n'aviez,  pour  asseoir  celte  contribution, 
que  le  cliois  des  présomptions  :  vous  avez  choisi 
celle  des  loyers,  eomme  la  moins  fautive;  et 
lorsque  vous  l'avez  choisii',  on  voua  avait  pré- 
senté tous  les  inconvénients  au'on  rappelle. 

Deux  grands  motifs  vou^  déterminèrent  dans 
le  choix  que  vous  fîtes;  l'un,  qu'aucune  autre 
base  n'i'lait  ausd  générale  et  moins  fautive  que 
celle  des  liiyers,  elquodéjâ  admi^^e  puurla  cani ta- 
lion de  Paria,  on  en  avait  reconnu  l'ulililé;  l'au- 
tre, que  lette  base  avait  le  graud  avaiiiape  de 
pouvoir  servir  de  réï^ulateur  pour  la  contribu- 
tion mobilière  dans  tout  le  royaumi-. 

Ce  n'est  donc  qu'en  s'arrêtanl  aux  inconvé- 
nients sans  en  considt'rer  les  avantages  qu'on 
peut  réclamer  contre  votre  plan. 

Hais  vous  avez  décrété,  et  sans  doute  vous 
maintiendrez  celle  dtsposiiion  conslitutionnelle, 
que  tiiutes  le»  contributions  seraient  communes 
et  égales.  Vou-^  ne  Yonkz  plus  quu  le  royaume 
présente  une  Tnule  de  petilt<  Blats  isolés  et  ajvi'é.^ 
u'iiiiéréls;  il  faut  une  scu'e  lui,  et  la  capitale 
ne  ngretiera  pas  d'y  être  assujettie  comme  les 

frovinccs,  lorsqu'elle  considérera  que  lous  les 
rançals  eonlfréns  et  onlles  mêmes  droits. 

A  combien  de  conséquences  l&cheuses  ne  con- 
duirait pas  l'adoption  de  la  pétition  du  conseil 
ginéral  de  la  commune  de  Pans?  Chaque  ville, 
chaque  district,  cliaitue  dépariemenl  ne  larde- 
raient pas  à  demander,  JL  raison  de  convenances 
locales  ou  autrui,  des  exceptions  à  lu  lui  géné- 
rale; ils  voudraient  des  alioiineiuents;  ils  vou- 
draient g'impo>er  comme  il  leur  plairait, et  bien- 
Idi  les  vues  pleines  de  sagesse  qui  ont  déterminé 
vos  déiTels  seraient  anéanties. 

Déjà  plusieurs  dépul6>  avaient  propO!<é  de  lais- 
ser aux  inunicipaiiiêj  le  soin  de  s'imposer  et  de 
répartir  comme  elles  te  dé-iraient  ;  vous  n'avez 
pas  cru  devoir  accueillir  ces  propositions  :  la 
municipalité  de  Paris  pourrait-elle  prétendre  k  un 
privilège  particulier? 

Les  députés  de  Paris  prétendent  qu'il  est  phy- 
siquement impossible  d  établir  un  tarif  équitable 
si  OD  n'a  aucune  connaissance  de  la  somme  à  la- 
quelle ou  Teut  arriver  ;  ils  domandent,  en  consé- 


quence, que  TOUS  flxiei  quelle  somme  Paris  aura 
à  payer,  et  que  vous  laissiei  à  cette  ville  le  soin 
de  dresser  scs  tarifs  d'après  les  règlesqu'elleTons 
aura  proposéi'S,  et  que  vous  aurei  Jugé  devoir 
adopter  :  le  conseil  général  de  la  commune  de 
Pans  répète  tes  Tnémes  demandes. 

Nuoi)  ne  pouvons  croireà  l'impossibilité  alléguée, 
ni  accéder  à  la  demande  qu'on  voua  fait.  Les  ta- 
rifs ne  sont  qu'une  préparation  à  la  perception; 
leur  objet  principal  est  de  servir  k  évaluer  les 
f^culiés  des  citoyens,  et  cela  est  très  nosslble  et 
même  très  facile,  xans  qu'on  ait  Hxé  la  somme 
que  chaque  département  aura  à  payer. 

Par  exemple,  qu'au  lieu  de  supposer,  comme 
dans  l'ancien  régime  de  la  capitation  de  Paria, 
que  le  loyer  était  le  dixième  du  revenu  dn  ci- 
toyen, on  admette  qu'il  est  le  cinquième  ou  la 
sixième,  le  tarif  ne  présentera  d'autre  résultat, 
si  ce  n'est  que  celui  qui  a  100  livres  de  loyer  est 
présumé  dépenser  un  revenu  de  5  à  600  livreB: 
celui  qui  a  300  livres  de  loyer,  un  revenu  de  la 
à  1,800  livres;  c-  lui  qui  a  lOOO  livres  de  loyer,  on 
revenu  de  5  à  6,000 livres,  etc. 

Ces  tarifs  peuvent étfe  indépendants  de  la  quo- 
tité de  la  contribution  qui  sera  toujours  une  par- 
tie aliquote  des  r<'venua  présumés,  et  plus  ou 
moins  forte,  suivant  que  la  contribution  mobilière 
sera  plus  on  moins  considérable. 

Il  faut  donc  suivre  la  même  marcbe  que  pour 
la  contribution  foncière;  il  faut  convenir  d'un 
tarif  ou  d'un  mode  commun,  propre  à  évaluer 
les  revenus  mubiliaires  ;  comme  on  est  convenu 
d'un  mo  le  jiropre  k  évaluer  les  revenus  fonciers  : 
et  on  pourra,  après  être  convenu  de  ce  mode, 
fixer  la  quotité  générale  de  contribution  mobi- 
lière, et  ci'll»  afieclée  à  chaque  département, 
comme  on  s'est  réservé  de  Dxer  la  tiuutité  géné- 
ra(e  de  la  contribution  foncière,  et  celle  de  chaque 
département. 

Nous  regrettons  que  le  conseil  général  de  ta 
commune  de   Parts  se  soit   borné   à  demander 

au'on  renvoie  &  ses  administrateurs  la  formation 
e  Bon  tarif  :  il  eût  été  plus  satisfaisant  pour  nous 
qu'elle  eût  fait  connaître  quelles  soot  Ses  vues 
et  quel  est  le  tarif  qu'elle  désirerait  :  nous  en 
eussions  fait  proliter  tout  le  royaume,  si  nous  en 
avions  reconnu  l'avantage. 

Les  mémoires  publiés  contiennent  des  suppo- 
Stliuns  entièrement  contraires  à  notre  plan. 

On  sup|>osi'  que  nous  cherclions  k  établir  une 
contribution  énorme  el  désastreuse  par  ses  con- 
séquences ; 

O'ie  nous  ferions  reverser  sur  les  non-proprié- 
taires les  cotes  des  propriétaires,  et  que  la  con- 
tribution tomberait  tout  entière  sur  le  commerce 
et  l'industrie; 

Que  deux  loyers  égaux  seraient  tonjoura  Ita- 
posés  à  une  taxe  égale,  malgré  la  différence  oer- 
laine  dos  revenus  de  cbacun  de  ces  locataires  ; 

Que  par  uns  inveriion  itranga  nous  appliiiuons 
les  (iroporlioos  les  plut  fortes  aux  pt'tiM  loge- 
ments, en  les  diininaant  progressivement  sur  les 
plus  forts. 

Ces  suppositions  nous  autoriBeiil&  croire  qu'un 
n'a  ni  approfondi  ni  examiné  nos  principes. 

Nous  avons  toujonrs  envisagé  dans  leur  en- 
fli<mbleles<wnIributiona  publiques,  ut  en  distin- 
guant lien  cootritjtitiuus  funuière  et  mobilière, 
nous  ne  les  evone  pas  pour  cela  regardées  comme 
indépendantes  l'une  de  l'autre. 

Nous  avons  sans  cesse  devant  les  yetix  rar^ 
ticle  de  la  déclaration  des  droits,  qui  Teut  que 
In  coulrlbntioiu  aolent  coDunanet  et  rtpunes 
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également  entre  loue  les  citoyens,  à  raiion  de 
leur?  facullés. 
Voici,  d'après  ce  principe,  la  base  de  notre 

opt^r^iion.  Supposons  tous  les  citoyena  appelés  k 
la  cuntrihulion  commune  sur  le  même  rAlc,  sup- 
posons-les  tous  de  bonne  foi. 

Jean  est  appelé  ;  on  lui  demande  combien  il  a 
de  revenu  :  il  répond  100  livres  ;  et  si  la  contri- 
bulion  commane  est  du  vjngtiâme,  on  le  taxe 
5  livres. 

Pierre  vientenBUite,  etsetronve  taxëdeméme, 
à  raison  du  viiigtiâmu  du  son  revenu,  rien  ne 
serdil  plus  jusie. 

Mais  la  bonne  foi  n'est  pasun  garant  enr  lequel 
on  doive  compdT.  Beaucoup  de  contribuables  ne 
déclareraient  pas  leur  fortune.  Il  faut  trouver  un 
moyen  de  la  connaître,  ([ui  nedépendepas  d'eux. 
Dans  ceoe  oëcerBitë,  un  rd'ede  toutes  tes  terres, 
une  esiimuliiin  de  leur  revenu  net,  mettent  en 
élut  d'exiger  des  proprié'airfS  fonciers  une  coo- 
triliution  commune  el  égale  entre  eu^. 

ItMtc  à  cticrchi'r  un  moyen  de  connaître  les 
nr  pné'és  iiiubilières  ;  elles  ne  sont  pas  fieosi- 
blea  ciimme  lea  autres.  Vous  êtes  réduits  à  une 
présomptiun  plus  «ûre,  à  la  venté,  que  la  décla- 
fMtion  dn  iiunirjbu^ble,  mais  cei>e'<daQt  sujette  à 
qui'lines  erreurs  et  à  >ie3  inégalités. 

Vous  compensfz  C'B  inconvénients,  en  met- 
tant (laiiK  la  pri'sompilon  tout  en  faveur  du  con- 
tribuable; vous  n'évaluez  ses  revenuBqu'au  plus 
bas  ;  vous  ne  leB  luxez  qu'à  un  taux  men  inré- 
rienr  de  celui  des  propriétés  foncières. 

RtiHm  anrOs  ces  mesures  prises,  vous  commen- 
cez vuB  râles  lie  contribution. 

On  V  porte  len  i  ropriélës  de  Jean  ;  elles  sont 
estimées  100  livres  de  revenu  aet,  et  on  le  taxe 
au  cinq'iii'uie,   ci 20  liv. 

Ji-an  aun  loyer  qui  ne  lui  suppose  i|ue  100  li- 
vres de  revenu  .  son  revenu  a  payé  le  cimiuième  ; 
il  justifie  lelte  venté,  il  n'est  pas  taxé  pour 
revenu  inobiliaire. 

Pierre  a  un  loyer  qui  fait  présumer  qu'il  a 
200  livrt'S  de  revenu  :  ce  revenu  n'a  rien  payé  ; 
c'est  le  produit  de  ses  capitaux  et  de  son  indus- 
trie ;  on  ne  lui  un  demande  pas  le  cinquième, 
parce  que  ces  revenus  sont  moins  certains  que 
ceux  lies  propriétés  foncières;  mais  on  le  taxe 
nu  vin);lièrne,  ci 10  liv. 

Voilà,  dans  toute  sa  Bimplicité,  le  plan  de  votre 
coii.ité;  ce  plan  contre  lequel  on  réclame,  el 
contre  lequel  on  élève  tant  de  snppositions  dé- 
placées; ce  plan  qu'on  a  dénaturé  jusqu'au 
poi  t  de  vouloir  persuader  aux  cituyeus  qu'on 
irait  chez  chacun  d'eux  taxer  leurs  meubles. 

Il  nous  reBte  à  ajouter  que  les  loyers  étant 
communs  aux  propriétiirea  fonciers  comme  aux 
piopnëlaires  mobiliers,  les  premiers  seraient 
assujettis  à  payer  deux  fois,  si  lors  de  la  confec- 
tion lies  ri'd"8  de  cooliibuiion  mohiliére  ila  n'é- 
taient pua  auturisés  k  jusiitier  qu'ils  ont  des  reve- 
nus de  propriétés  foncières  qui  ont  déjli  acquitté 
la  contribution  commune,  et  ne  duiveni  pas  l'ac- 
quitter de.  nouveau. 

Bolin  les  besoins  du  Trésor  public  pouvant 
exiger  un  proiiuit  plus  considérable  que  le  cin- 
quième des  revenus  fonciers  et  le  vint,'tième  des 
revenus  mubiliuires,  nous  vuua  avons  proposé 
nnecoied'Iiabitationcnniiiiune&tOUsIescitoyeiiB, 
et  assise  comme  celle  des  revenue  mobtIiaireB  anr 
la  présomption  résultanti^  des  loyers  ;  nous  vous 
tTOUB  du  que  cette  cota  devait  éire  commune, 
parce  qu'alors  tuus  les  revenus  étaient  tués 
tant  an  rôle  de  contribalion  *  "  ''  *'" 


de  contribution  mobilière,  et  que  le  Bupplémeiit 
nécessaire  devait  être  payé  par  tous. 

Maintenant,  Messieurs,  jugez  les  objections 
qu'on  nous  fait.  Est-ce  une  contribution  énorme 
et  désastreuse,  quand  elle  peut  être  bornée  à 
60  millions,  et  quelle  sera  établie  en  remplace- 
ment de  72  à  80  millions,  et  qu'il  ne  sera  jamais 
Dossible  de  la  porter  au-dessus  de  la  somme 
lixëe? 

Op^rera-t-elle  un  reversement  sur  les  non- 
propriétaires,  et  tombera-t-elle  tout  entière  sur 
le  commerce  e(  l'industrie?  lorsqu'il  est  évident 
qu'elle  sera  plus  faibledes  3/5  que  celle  des  pro- 
priétaires fonciers  ;  lorsqu'aucun  salarié  public 
n'en  pourra  être  exempt;  lorsqu'elle  ne  pourra 
atteindre  qu'un  vingiiôiiie  des  revenus  du  com- 
merce et  de  l'industrie;  lorsque  les  manouvriers, 
les  artisans,  les  marchands  &  boutique  ouverte 
n'en  payeront  qu'une  faible  partie,  etque  l'homme 
qui  ne  ga^ne  que  le  salaire  de  simple  manœuvre, 
ne  payera  rien  du  tout  ? 

Des  loyers  éfiaux,  malgré  la  différence  etrtalne 
d£t  revenvt,  donneront-ils  lieu  à  des  taxes 
égales,  lorsqu'il  est  décrété  que  Ut  leult  râtwnut 
certaini,  savoir  ceux  des  propriétés  foncières, 
ou  les  salaires,  seront  toujours  taxés  &  leur  en- 
tier? 

Enlirt,  votre  comité  est-il  tombé  dans  l'invar- 
tion  étrange  d'ajipliquer  des  proportions  plus 
fortes  aux  pelits  locementa  qu'a'X  plus  grands, 
lorsqu'il  est  constant  que  le  résultat  de  son  pro- 
jet de  tarif  était  de  ne  présumer  que  500  livns. 
Je  revenu  à  celui  qui  avait  100  livres  -Je  loyer, 
et  10,000  livres  à  celui  qui  avait  1,000  livres  de 
loyer?  d'ofi  résultait  évidemment  que  la  pro- 
gression était  toute  en  faveur  des  peâte  loyers, 
et  dans  une  proportion  moitié  plus  forte  sur  un 
loyer  de  1,000  livres,  que  sur  celui  de  100  livres, 
comme  elle  était  aussi  dans  une  prominion  moi- 
tié plus  forte  sur  un  loyer  de  10,000  livres  que 
sur  celui  de  1,000  livres. 

Nous  ne  devions  pas  croire  que  de  semblables 
proporlions  nous  eussent  ailiré  le  reproche  de 
négliger  les  intérêts  des  pauvres,  et  sûrement  ou 
ne  nous  l'a  fait  que  parce  qu'on  n'avait  pas  pris 
la  peine  d'examiner  notre  projet. 

En  vain  on  cbeicbe  t  faire  douter  de  kt  poa- 
sibiliié  de  l'exécution  dans  les  grandes  villes,  à 
raison  des  muLalions  de  loyers  et  de  l'instabilité 
des  fortunes. 

Les  râles  de  la  capitation  se  faisaient,  et  pré- 
sentaienl  les  mêmes  difflculiés;  il  fallait  con- 
nalire  ou  estimer  les  loyers  de  chaque  citoyen, 
savoir  s'il  avait  ou  non  des  voitures;  il  faudra 
de  même  cona<i1tre  les  loyers  de  tous  les  citoyens, 
le  nombre  de  leurs  domestiques  et  de  leurs  che- 
vaux, el  obliger  chacun  d'eux  de  justifier  ce  qu'il 
paye  de  contribution  foncière. 

Ces  opérations,  qui  peuvent  aii^énient  se  faire 
dans  chaque  leclion,  suffiront  pour  faire  con- 
tialire  la  masse  imposable;  et  la  répartition  ne 
présente  plus  qu'une  opération  mécanique. 

Par  exemple,  qu'au  premier  janvier  dest»m- 
missaires  dans  cbaq  le  section  procèdent  à  la 
confection  d'un  râle  de  tous  les  babitaiils  de 
leur  t-eciion.  Leur  rAle  présentera  le  nom  de  l'ha- 
bitant, s'il  est  manouvrier  ou  artisan,  s'il  a  une 
boutique  ou  non,  s'il  est  père  d'une  nombreuse 
famille  ou  célibataire,  ce  qu'il  paye  de  loyer,  ce 

3u'il  paye  de  contrihutioa  foncière,  el  le  nombre 
es  domestiques  et  cbe vaux- 
Ce  rdie  fait,  il  sera  facile  de  lïlre  le  râle  généra), 
la  colonnedes  citoyens  actifs  sera  faite  la  première, 
anôlle  «Ue  dei  domeitlqtua,  pois  celle  de< 
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obevaux.  La  quatrii^ine  colonne  sera  la  taxation 
des  revenus  niobiliaires  au  ilngliëme,  ou  telle 
autre  quotité  qui  sera  décrétée  par  l'AsBemblée  ; 
et  enfÏD  ce  qui  restera  de  la  cotisation  générale, 
à  répartir  aprëa  le  calcul  des  quatre  colonnes,  le 
sera  sur  tous  les  liabilaots  au  marc  la  livre  de 
leurs  revenus  fonciers  ou  mobiliairea  présumés 
d'après  leurs  loyers  d'habitation. 

Il  n'est  pas  à  présumer  que  des  citoyens  qui 
ont  tant  fait  pour  la  liberté,  redouteni  des  opé- 
rations nécessaires  pour  assurer  l'égalité  de 
contribution,  et  pour  prévenir  les  abus  d'exten- 
sion dont  on  a  si  souvent  accusé  l'ancien  régime. 

Enfin,  Messieurs,  les  conférence»  que  nous 
avons  eues  avec  nos  collègues,  les  mémoires  qui 
ont  été  publiés  ne  noue  ont  rien  appris  qui  pût 
TOUS  faire  abandonner  le  système  général  de  la 
contribution  mobilière.  Nous  nous  sommes  oc- 
cupés de  l'examen  de  nos  projets  de  tarifs  ;  nous 
les  avons  réduits  à  un  seul,  et  noua  nous  sommes 
bornés  à  diminuer  les  évaluations  qui  out  paru 
b-op  fortes. 

Nous  croyons  que  ce  tarif  peut  et  doit  être  dé- 
crété, sans  attendre  la  fixation  de  la  quotité  de  la 
contribution  personnelle,  et  que  la  différence  du 
prix  des  loyers,&  raison  de  l'importance  des  villes, 
sera  compeneéa  par  les  taxes  additionnelles  à 
raison  des  domestiques  et  des  chevaux. 

Nous  vous  avions  proposé,  Messieurs,  plusieurs 
tarifs,  combinés  d'après  la  cberlë  plus  ou  moins 
grande  des  loyers  dans  les  lieux  plus  ou  moins 
peuplés;  cette  mesure  avait  pour  objet  de  rap- 
procber  davantage  de  la  vérité,  la  présomption 
des  facultés  momlières,  tirée  de  la  quotité  du 
loyer;  et  en  même  temps  nous  ne  vous  avions 
proposé  de  taxe  fixe  que  pour  les  domestiques 
mAles,  mais  vous  avez  décrété  que  les  dumesti- 

9ues  des  deux  sexes  seraient  taxés,  et  dans  ta 
xation  de  ces  taxes,  vous  avez  réglé  des  pro- 
portions plus  fortes  que  celles  que  nous  vous 
avions  proposées;  de  sorte  que  dés  lors  celui  quia 
une  fortune  plus  considérable  et  au  plus  nom- 
breux domestique,  contribue  nécessairement 
davantage. 

Dana  cet  état  de  choses,  si  l'on  suppose  deux 
citofeiiB  domiciliés  dans  deux  villes  différeates, 
où  les  loyers  soient  dans  un  rapportinegalavecla 
fortune,  il  est  ëvideut  que  celui  qui  a  un  loyer 
de  600  livres  dans  une  ville  oii  les  loyers  sont 
très  cbers,  n'aura  pas  le  même  dumestique  que 
celui  qui  a  un  loyer  du  même  prix  dans  une  ville 
où  les  loyers  sont  peu  cbers. 

Ainsi,  vous  pouvez  n'adopter  qu'an  seul  tarif 
uniforme,  à  raison  du  loyer,  puisqu'au  moyen 
des  taxes  additionnelles  vous  atteigoei  la  ditfé- 
reuce  des  fortunes. 

Nous  avons  à  joindre,  au  nouveau  projet  de 
tarif,  quelques  articles  ajournés  ou  additionnels, 
qui  ne  présentent  que  des  conséquences  des  dé- 
crets que  vous  avez  rendus  et  qui  rempliront  le 
but  de  demandes  qu'on  nous  a  faites. 

On  nous  reud  lajastice  decroire  à  la  pureté  de 
nos  intentions.  Nous  n'en  avons  d'autres  que  de 
convaincre  nos  concitoyens  de  la  justice  du^  loi^ 
que  nous  vous  proposons  de  décréter,  et  vous 
jugerez.  Messieurs,  si  nous  ne  noud  sommes  pas 
écarté  de  ce  but. 

Signé  :  La  RoCHEFOOCiOLD,  Daucht, 
Dupont  (de  Hemourt),  Rœdehbr, 
Dkfbhmon. 

PlutUurt  membrgt  deouildait  Bl  l'Alseiliblés 


ordonne  l'impression  du  rapport  fait  par  le  co- 
mité de  rimposi'ion. 

(La  discussion  est  renvoyée  an  lendemain  da 
jour  otl  la  distribution  aura  été  faite.) 

M.  Regnand  ,  député  de  Saint-Jean-iTAH- 
gély.  Vous  avez  nommé  un  comité  central,  et 
vous  l'avez  chargé  de  vous  présenter  dans  hni- 
taine  le  tableau  de  ce  que  vous  aviez  fait  et  de 
ce  qui  vous  restait  à  faire.  Plus  d'un  mois  s'est 
écoulé,  et  vous  n'avez  point  encore  entendu 
parler  de  son  travail.  Je  demande  quel  peut  être 
le  motif  de  son  retard  T 

M.  à'ILmdré.  Le  comité  central  n'a  rien  fait  ;  il 
est  de  notoriété  publique  que,  depuis  qu'il  est 
créé,  il  ne  s'est  assemblé  que  deux  fois  ;  encore 
ne  s  e^t-il  trouvé  que  trois  membres  à  ses  séances. 
Le  mal  vient  de  ce  qu'il  est  mal  organisé. 
Chaque  comité  y  a  envoyé  celui  de  ses  membres 
qui  travaille  le  plus  et  dont  la  présence  lui  est  la 
plus  utile.  De  deux  choses  l'une  :  il  faut  on  que 
le  comité  central  ne  s'assemble  pas,  ou  que  les 
autres  comités  ne  fassent  rien  lorsque  ce  comité 
est  assemblé.  Je  dernande  donc  qu'au  sortir  de  la 
séance  on  se  retire  dans  les  bureaux  pour  y 
nommer  six  membres,  lesquels  formeront  nu 
comité  qui  ira  dans  les  autres  prendre  l'ëiat  du 
ce  qu'ils  ont  fait  et  de  ce  qu'il  leur  reste  à  faire 
pour  en  faire  son  rapport  dans  la  huitaine. 
Cette  motion  est  adoptée  en  ces  termes  : 
■  L'Assemblée  na:ionule  décrète  qa'il  sera 
nommé,  à  l'issue  de  la  séance,  six  commissaires 
pris  dans  l'Assemblée,  lesquels  se  rendront  aux 
comités  de  l'Assemblée  pour  s'y  faire  remettre 
l'état  des  travaux  faits  et  de  ceux  qui  restent  & 
faire,  et  en  rendront  compte  dans  huitaine  ft 
f  Assemblée.  • 

M.  le  Président.  L'ordre  du  jour  est  un  rap- 
port du  comité    militaire  titr   l'avaneement    au 

eorpt  du  ginie[i). 

H.  Alexandre  de  Beanhapaals,  député  de 
hoir-et-Ctier,  rapporteur.  Messieurs,  lors^gue  votre 
comité  miliiaire  réclame  votre  attention  pour  le 
corps  du  génie,  lorsqu'il  me  charge  de  vous  pré- 
senter te  mode  d'avancement  qu'il  vous  propose 
d'adopter  pour  ce  corps  distingué,  il  n'a  à  voua 
soumettre  que  des  couséquenues  de  vos  propres 
principes.  Ce  sont  le^  décrets  que  vous  avez  déjà 
rendus  pour  les  officiers  de  l'armée,  que  je  suis 
chargé  de  vous  rappeler,  et,  eu  les  appliquant 
aux  ofllclers  Aw  génie,  ils  n'éprouvent  que  de 
légères  modillcations  :  &.'S  légers  cbangementa 
sont  commandés  par  la  nature  même  de  leur 
service  et  la  néi:essité  de  conserver  à  la  pairie 
des  talents  préparés  par  de  longues  études,  par 
une  épreuve  sévère,  et  développés  par  l'expé- 
rience. 

Il  est  superflu  de  vous  présenter  combien  le 
corps  du  génie  est  précieux  &  l'armée,  à  la 
France,  au  succès  de  ses  armes;  comb:en  est 
utile  cet  art  savant  qui  sait  perfectionner  les 
Bvuntai;es  des  sites,  qui  sait  suppléer  à  leurs 
défauts,  qui  sait  multiplier  la  résistance  qu'un 
petit  numl)re  d'hommes  oppose  à  des  forces  su- 
périeures; combien  sont  utiles  ceux  qui  exer- 
cent cet  art  avec  des  conoaissances  qui  ont 
obtenu  au  corps  du  génie  une  réputation  si 
grande  et  si  méritée  ! 


(l)L«i 


Ï£X 


4a  K.  de  BoohaiBiii  pràiuto  une 
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Depuis  notre  heureuse  Révolution,  plusieurs 
parties  de  l'art  de  la  guerre  nous  sont  devenues 
peut-èire  muins  importantes,  mais  elles  ne  sont 
puinl  dans  les  fonctions  des  ofliciers  du  génie. 
Au  contraire,  la  diminution  dans  notre  armée, 
qui  a  été  la  suite  de  votre  déclaration  constitu- 
tionnelle de  renoncer  à  toute  guerre  offensive, 
nous  rend  plus  nécessaires  toutes  les  mesures 
qui,  dans  la  défense,  suppléent  au  nombre  des 
troupes  et  ajoutent  à  la  force  des  armées,  sans 
ajouter  au  danger  dont  elles  peuvent  être  pour  la 
liberté  publique. 

Le  corps  du  génie,  composé  d'officiers  éclairés, 
dans  le  nombre  desquels  on  compte  des  savants, 
va  acquérir  encore  plus  d'émulation,  puisque 
rentrée  en  sera  ouverte  à  tous  les  citoyens.  Un 
concours  plus  nombreux  forcera  les  talents  à 
plus  de  développement,  et  donnera  à  ce  corps, 
s'il  est  possible,  plus  d'illustration  :  il  mérite 
donc,  sous  une  foule  de  rapports,  tout  Tiutérôt 
des  représentants  du  peuple. 

Les  examens  rigoureux  que  subissent  les  jeu- 
nes gens  qui  aspirent  aux  places  d'élèves,  leur 
prennent  une  partie  de  leur  jeunesse  ;   ils  Font 
employée  à  se  formiT  pour  leur  état,  et  ce  temps 
précieux  pour  eux  était  perdu  pour  les  récom- 
penses militaires;  puisque,  d'après  des  relevés 
exacts,  l'âge  moyen  des  élèves  admis  à  Técole 
était  de  vingt  à  vingt-un  ans.  Votre  comité  mili- 
taire n'a  pas  cru  que  des  connaissances  plus 
étendues,  et  les  années  qu'elles  condamneraient 
au  travail  dussent  éloigner  des  ofliciers  du  génie 
les  récomoenses   attachées   à    l'ancienneté  de 
service  :   il  a  donc  pensé  que  les  trois  années 
d'études   préliminaires    à    l'admission  dans  le 
corps  du  génie  devaient  être  comptées  aux  offi- 
ciers de  ce  corps  pour  l'obtention  des  récom- 
penses fixées  pour  rancienneté  du  service  ;  cette 
exception  est,  pour  la  ligne  des  ofliciers  conser- 
servés,  la  seule  que  nous  vous  proposions  ;  elle 
est  commandée  par  la  nature  même  de  leur  ins- 
truction ;  elle  est  dictée  par  la  justice. 

Avant  de  déterminer  le  mode  d'avancement 
qui  fera  parcourir  aux  élèves  tous  les  grades  que 
vousavez  décrétés  le  24  octobre,  il  faut,  Messieurs, 
vous  rappeler  les  principes  généraux  que  vous 
avez  adoptés  pour  toute  l'armée. 

Vous  avez  trouvé  que  l'ancienneté  était  le  véri- 
table titre  aux  emplois  qui  viennent  à  vaquer  ; 
que  ce  droit  ne  pouvait  souffrir  d'atteinte  aue 
ce  qui  était  nécessaire  pour  entretenir  Témula- 
tion  et  exciter  la  noble  ambition  de  ceux  qui 
ont  des  moyens  de   se  distinguer:    vous  avez 
ensuite  considéré  que  c'était  à  mesure  qu'on 
s'élevait  et  qu'on  atteignait  à  des  places  plus 
importantes,  qu'on  devait  être  plusassujetti  à  faire 
preuve  d'une  capacité  que  la   nature  ni   l'âge 
n'accordent  pas  également  à  tous  les  hommes,  et 
que  l'exercice  des  fonctions  plus  importantes 
nécessite  cependant  plus  impérieusement.  Avec 
ces  principes,  vous  avez  donc  établi  que,  par  Tan- 
cienneté  seulement,  on  parviendrait  de  grade  en 
grade  à  celui  de  capitaine  ;  que  le  choix  du  roi, 
dans  la  proportion  d'un  sur  trois,  aurait  lieu  du 
grade  de  capitaine,  à  celui  de  colonel  ;  que  pour 
les  ofliciers  généraux  le  choix  du  roi  alternerait 
avec  l'ancienneté. 

Vous  avez  enhn  arrêté  que  le  choix  d'i  roi  de- 
vant néanmoins  porter  sur  des  sujets  déjàéprou- 
téri,  il  ne  pourrait  élever  à  un  grade  supérieur 
qu'un  officier  au  moins  depuis  d^ux  ans  dans 
rexercice  des  fonctions  de  son  grade. 

Bb  bien  I  Messieurs,  ces  mesures  adoptées  pour 
rarmée  sont  les  méuiee  que  celies  que  votre 
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comité  vous  propose  pourl'avancementdesofflciers 
du  génie. 

11  ne  me  reste  plus  qu'à  vous  offrir  des  consi- 
dérations sur  le  mode  a*avancement  de  ceux  des 
officiers  du  génie  que  votre  nouvelle  organisation 
a  réformés. 

Dans  i  ancienne  composition  du  corps  du  génie, 
il  y  avait,  en  comptant  les  lieutenants  en  second 
surnuméraires,  388  officiers  :  la  nouvelle  organi- 
sation, que  vous  avez  décrétée  le  24  octobre,  a 
réduit  ce  nombre  à  310.  Cette  réduction,  comman- 
dée par  vos  vues  économiques,  a  été  pour  un 
corps  à  talents  une  mesure  de  sévérité  plus  mal- 
heureuse encore  que  pour  les  autres  parties  de 
l'armée,  puisqu'elle  laisse'^sans  activité  78  officiers 
qui  ont  des  connaissances  acquises;  des  officiers 
qui,  faute  d'emploi,  peuvent  négliger  de  se  livrer 
avec  le  même  zèle  à  l'étuie  de  leur  art;  des  offi- 
ciers qui,  plus  par  l'amour  du  travail  actif,  que 
par  intérêt,  auraient  peut-être  de  la  peine  à  se 
défendre  de  la  séduction  des  puissances  étran- 
gères, qui  se  disputent,  à  force  d'honneurs  et  de 
récompenses,  l'utile  avantage  de  compter  dans 
leurs  armées  un  plus  grand  nombre  d'officiers 
français  tirés  du  corps  dugénie.  Combien  de  regrets 
n'auriez-vous  pas,  si  des  talents  formés  dans  le 
sein  de  la  nation  étaient  perdus  pour  la  patrie  ! 
Deux  mesures  particulières  ont  donc  été  prises 
pour  prévenir  c^s inconvénients.  Elles  formeront 
les  seules  différences  qui  existeront  dans  le  mode 
d'avancement  des  officiers  réformés  de  l'armée, 
et  le  mode  de  remplacement  des  officiers  réformés 
du  corps  du  génie  ;  elles  ont  toutes  deux  pour 
objet  de  faciliter  aux  officiers  réformés  la  plus 
prompte  rentrée  dans  le  corps,  sans  nuire  à 
rémulation,  et  en  portant  le  moins  possible 
d'obstacles  à  l'avancement  des  élèves. 

La  première  de  ces  mesures  est  déjà  adoptée 
par  vous  pour  un  autre  corp't  à  talent  :  vous 
avez  décrété,  pour  l'artillerie,  que  les  lieutenants 
en  troisième  conserveraient  leurs  appointements 
et  seraieatremplacésconcurremmentavec  les  élè- 
ves. Votre  comité  vous  propose  une  semblable 
disposition  pour  les  lieutenants  du  corps  du  génie 
que  vous  avez  réfor.nés.  Les  deu^c  articles  aui  les 
concernent  les  tiendront  en  activité  jusqu'à  leur 
remplacement,  leur  conserveront  leurs  appointe- 
ments, et  leur  assureront  le  droit  aux  places  va- 
cantes dans  leur  grade  alternativement  avec  les 
élèves. 

La  seconde  mesure,  qui  a  pour  but  de  rendre 
plus  prompte  ce  remplacement,  est  de  favoriser, 
pour  l'instantde  la  nouvelle  organisation,  laretraite 
de  ceux  que  des  circonstances  particulières  dis- 
posent au  sacrifice  de  leur  état,  et  d'empêcher  par 
cette  facilité  que  l'école  ne  soit  découragée,  il  a 
paru  à  votre  comité  militaire  qu'une  faveur  qui 
aurait  l'avantage  de  rendre  plus  prompt  le  rem- 
placement des  officiers  supprimés  dans  le  génie, 
qui,  par  conséquent,  aurait  l'avantage  de  ne  pus 
mettre  une  trop  grande  interruption  dans  l'exer- 
cice des  fonctions  de  ceux  dont  la  vie  est  desti- 
née au  service  de  l'Etat,  devait  cependant  être  res- 
treinte aux  otticiers  qui  auraient  au  moins  le 
grade  de  capitaine;  p  lisfu'en  accélérant,  pur 
l'offre  d'une  retraite  avantageu'^e,  le  remplace- 
ment des  surnu  uéraires,  il  fallait  aussi  ne  pas 
perdre  de  vue  qu^une  récompense  militaire  devait 
être  le  prix  de  longs  services. 

Après  vous  avoir  indiqué.  Messieurs,  les  légères 
différences  qui  existent  entre  le  mode  d'avance- 
meut  que  vous  propose  votrecomitépour  lecorps 
du  génie  et  les  décrets  déjà  rendus  pour  l'armée; 
après  TOUS  avoir  exposé  les  motifs  qui  ont  dé- 
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terminé  votre  comité  à  voub  présenter  ces  diffé- 
rences, il  ne  nie  reste  qu'à  soumettre  à  votre  dé- 
libératioQ  le  projet  de  décret  suivant. 

M.  de  Beaaliaraals  donne  lecture  du  projet 
de  décret. 

IHvers  membres  pressentent  des  observation  et 
des  amt-ndemeuissur  plusieurs  articles 

L* Assemblée  les  (^carie  par  la  queîiition  préalable. 

Le  projet  de  décret  e^tt  ensuite  mis  aux  voix  et 
adopté,  sans  changement,  en  ces  termes  : 

Nomination  aux  places  d*élèves. 

Art.  1«. 

€  Nul  ne  pourra  être  reçu  élève  du  corps  du 
génie,  qu'il  n'ait  subi  les  premiers  examens  pres- 
crits pour  l'admission  au  service,  et  ceux  parti- 
culieis  à  l'école  du  génie.  » 

hang  des  élèves. 

Art.  2. 

«  Les  élèves  du  corps  du  génie  auront  rang  de 
sous-lieuieoant.  • 


nomination  aux  emplois  de  lieutenants. 

Art.  3. 

t  Les  élèves  du  corps  du  génie,  après  avoir  sa- 
tisfait aux  examens  particuliers  à  ce  corps,  les- 
quels seront  conservés  ou  modiflés,  s'il  y  a  lieu, 
seront  nommés  aux  places  de  lieutenants. 

Nomination  aux  emplois  de  eapitaines. 

Art.  4. 

«  Les  lieutenants  du  corps  du  génie  parvien- 
dront, à  leur  toar  d'ancienneté^  aux  emplois  de 
capitaines,  t 

Nomination  aux  emplois  de  lieutenant-colonel. 

Art.  5. 

«  On  parviendra  du  grade  de  capitaine  à  celui 
de  lieutenant-colonel,  par  ancienneté,  et  par  le 
choix  du  roi. 

«  Sur  trois  places  de  lieutenants-colonels  va- 
cantes, deux  seront  données  aux  plus  anciens 
capitaines;  latroi^iéme,  parle  choix  du  roi, sera 
donnée  à  un  capitaine  en  activité  dans  ce  grade 
depuis  deux  ans  au  moins.  » 

Nomination  aux  emplois  de  colonel  directeur. 

Art.  6. 

«  Les  lieutenants-colonels  parviendront  an 
grade  de  colonel  directeur  par  ancienneté  et  par 
le  choix  du  roi. 

«  Sur  trois  places  de  colonels  directeurs  va- 
cantes, deux  seront  données  aux  deux  pins  an- 
ciens lieutenants-colonels;  et  l'antrei  par  le  choix 
<lu  roi,  sert  donnée  k  un  lieutenant-colonel  en 
•c  ilviié,  dans  ce  gnde,  depnii  deux  ini  «n  moins.  • 


Nomination  d^officiers  généraux  attachés  au  corps 

du  génie. 

Art.  7. 

«  Le  corps  du  génie  roulera  sur  lui-même  pour 
les  grades  d'officiers  généraux;  en  conséquence, 
sur  les  quatre-vin^t-quulorie  offîciers  généraux 
conservés  en  activité,  quatre  seront  particulière- 
ment attachée  au  corps  du  génie,  sous  le  titre 
d'inspecteurs  généraux;  deux  du  grade  de  lieu- 
tenant général,  et  deux  du  grade  de  maréchal  de 
camp.  • 


Nomination  au  grade  de  maréchal  de  camp. 

Art.  8. 

«  On  parviendra  du  grade  de  colonel  directeur 
à  celui  de  maréchal  de  camp,  par  ancienneté  et 
par  le  choix  du  roi. 

•  Sur  Jeux  placesde  maréchal  de  camp  vacantes, 
une  t^era  donnée  au  plus  ancien  colonel  directeur, 
et  l'autre,  par  le  choix  du  roi,  sera  donnée  à  un 
colonel  directeur  en  activité,  dans  ce  grade,  de- 
puis deux  ans  au  moins.  » 

Art.  9. 

t  81  un  colonel  directeur,  que  son  tour  d'an- 
cienneté porterait  à  la  place  d'inspecteur  général, 
préférait  d*"  se  retirer  avec  le  grade  de  maréchal 
de  camp,  à  être  employé  comme  inspecteur  gé- 
néral, il  en  aurait  la  liberté,  et  recevrait  la  re- 
traite fixée  pour  les  colonels  directeurs,  sans 
égard  à  son  grade  de  maréchal  de  camp. 

Ar.  10. 

t  Le  colonel,  gui  préférerait  de  se  retirer  avec 
le  grade  de  maréchal  de  camp,  sans  y  être  em- 
ployé, ne  pourrait  néanmoins  faire  perdre  le  tour 
d'ancienneté  à  celui  qui  le  suivrait,  et  qui,  dans 
ce  cas,  serait  nommé  à  la  place  vacante.  » 

Nomination  au  grade  de  lieutenant  générai. 

Art.  11. 

«  On  parviendra  du  grade  de  maréchal  decamp 
à  celui  de  lieutenant  général,  par  ancienneté  et 
par  le  choix  du  roi. 

«  Sur  deux  places  de  lieutenant  général  va- 
cantes, une  sera  donnée  au  plus  ancien  maré- 
chal de  camp,  l'autre  à  un  maréchal  de  camp  en 
activité,  dans  ce  grade,  depuis  deux  ans  au  moins. 

Art.  12. 

c  Si  un  maréchal  de  camp,  que  son  tour  d'an- 
cienneté porterait  au  grade  de  lieutenant  géné- 
ral, préférait  de  se  retirer  avec  ce  grade,  à  y 
être  employé  en  activité,  il  en  aurait  la  liberté, 
et  recevrait  la  retraite  fixée  pour  les  maréchaux 
de  camp,  sans  égard  à  son  grade  de  lieutenant 
général. 

Art.  13. 

«  Le  maréchal  de  camp,  qui  préférerait  de  se 
retirer  avee  le  grade  de  lieutenant  général  sans 

Îètre  employé,  ne  pourrait  néanmoins  faire  per- 
re  le  tour  d'andenneié  à  celui  qoi»  dans  ce  caS| 
snrstt  noflUBé  k  la  piaoe  ncinte. 
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Art.  14. 

>  Lu  trois  années  d'études  prâlimJnsirQg  à  l'ad- 
mJBBion  dam  le  corpa  du  génie  compleroot  aux 
officierB  de  cecorpa  pour  obtenir  leirëcotopeaseB 
acoordéei  à  raacieaaeié  de  aervicQ.  • 

Al  remptaoêment  dtt  o/ficieri  riforméi. 

Art.  1". 

«  Le«  tleutenanta  ou  lieutenants  en  second  du 
corps  du  Kënie,  réFormés  par  la  nonvelle  orga* 
nisutjon,  seront  employés  dans  le  corps  comme 
surnuméraires,  jusqu'à  leur  remplacement  :  ils 
conserveront,  jusque  ce  moment,  les  appointe- 
ments dont  lU  loiiisaent. 

Art.  2. 

f  L)>s  lieutenants  ou  lieutenants  en  second  ré- 
forioéa  seront  remplacés  aux  places  vacantes  de 
leur  grade  alternativement  avec  les  élèves,  en 
commeaçant  par  les  of&ciura  rëforniés,  et  lesdjts 
oiridcra  réforméâ  reprendront  leur  rang  suivant 
ta  date  de  leur  commiBsioa. 

Art.  3. 

I  Les  offlciers  de  tout  grades  du  corps  dtt  génie, 
&  L'exception  des  lieutenants  qui,  pour  faciliter 
la  nouvelle  organijutton,  et  pour  ce  moment  seu- 
lement, voudront  ne  pas  oonliouer  leur  service, 
seront  libres  de  sa  retirer,  et  auront  pour  re- 
traite les  deux  tiers  de  leurs  aiipointemeotR,  à 
moins  que  leurs  services,  d'aorès  les  régies  fixées 
par  le  décret  du  3  août  dernier,  ne  leur  donnent 
droit  A  an  traitement  plus  considérable. 

•I  Ceux  de  cas  ofdclera,  ayant  au  moins  qulnie 
ans  de  service  et  au-dessous  de  vingt-huit,  qui 
voudront  également  ne  pas  continuer  leurs  ser- 
Ytcea,  conserveront  néanmoins  leur  activité  pour 
obtenir  la  croix  de  Suint-Louis. 

Art.  4. 

■  Les  offlciers  généraux  da  corps  du  génie,  qui 
ne  seront  pas  cnoisia  pour  remplir  tes  places 
d'inspecteurs  généraux,  recevront  des  traitements 
de  retraite  suivant  le  décret  du  3  août  dernier. 

■  Conserveront  néanmoins  lesdits  officiers  le 


Un  membre  demande  que  le  comité  militaire 

S  résente  incessainmest  un  semblable  projet  de 
ëcret  sur  le  mode  d'avancement  dans  la  marine. 
(Cette  proposition  est  adoptée.) 

H.  1*  Pr<«MeDt  aitaoncQ  tpio  la  séance  est 
levée,  et  qne  l'Assemblée  va  se  retirer  dans  les 
bureaux  pour  procéder  à  la  nominaûon  des  six 
coumisaurea  qui  Tiennent  d'être  décrétée. 
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ASSBHBLËK  KATIONALB. 
PRÉilDBNQK    DB    M.    PÉTtON. 

Séance  du  mardi  7  décembre  1790,  au  toir  [1). 

La  séance  est  ouverts  &  six  heures  et  demie. 

H.  de  Cs>«lx.  Je  demande  qne  l'ordre  dn  jour 
soit  interverti  pour  un  instant  et  que  l'AEscoiblée, 
avant  de  passer  k  l'affaire  de  Nancy,  enteade  le 
rapport  du  comité  des  recherches  sur  les  troubla 
qui  agitent  le  départemmt  da  Pat-dt-Calail  et 
sur  la  pétition  rjui  a  été  lae  A  la  barre  à  la  Un 
de  la  séance  d'hier  matin.  Cst  objet  est  extrém»* 
ment  instant. 

PltuiêuTi  menbra  réolament  Tordra  dti  jonr. 


(L'Assemblée  décide  que  la  rtpporteardu  somilé 
des  rechercties  sera  d'abord  eateada.) 

M.  V»ld«l.  Dans  la  pétition  du  départ«menl 
du  Pas-de-Galais,  présentée  hier  Jt  la  barre,  vous 
aves  sans  doute  remarqué  plusieurs  articles  con- 
traires &  vos  décrets  ;  mais  tous  en  aaros  proba- 
blement observé  d'autres  qui  sont  néoessaires 
pour  que  votre  loi  soit  comijléta.  Bn  effet,  lea 
dispositions  qui  regardent  les  transports  dei 
gruins  dans  le  royaume  ne  s'étendent  qu'aux 
transports  par  terre,  pendant  qu'elles  devraient 
s'étendre  aux  traniiports  pas  les  canaux  et  riviè- 
res. C'est  simplement  cette  addition  que  nous 
avons  l'bonoeur  de  vous  proposer  dans  le  projet 
de  décret  que  je  vais  lire  : 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entends 
le  rapiiort  qui  lui  a  été  fait  au  nom  de  son  comité 
des  rechercnes,  sur  la  pétition  du  conseil  géo^ 
rai  du  départetueatdu  Pas-de-Calais,  décrets  M 
qui  suit  : 

>  1°  La  loi  du  29  août  1769  et  les  articles  8  et 
4  de  celle  du  18  septembre  de  la  même  annâe, 
sur  la  libre  circulation  intérieure  dea  grains  et 
farines,  seront  exécutée  dans  les  dix  lieues  froa- 
tières  pour  lea  transporta  desdits  grains  et  fa- 
rines par  les  canaux  ei  rivières,  lorsque  les  char* 
gemenis  excéderont  trente  quintaux;  61  de  qnel- 
ques  lieux  que  les  grains  soient  partis,  lea  acquits- 
a-cautioo  seront  pris  ou  visés  dans  les  munici- 
palités de  la  route  dea  dix  lieues  fronlièras; 

•  2*  La  formalité  des  acquits-è-<»ution  et  cs> 
tificats  de  déch^rt^ment  sera  exécutée  à  l'é- 

Sird  dea  transporta  qui  se  feront  par  le  port  d« 
unkerqne  pour  l'intérieur  du  royaume;  et,  à  cet 
effet,  il  sera  nommé  par  l'admiaistratioa  du  dè- 

Sartementdn  Nord  un  commissaire  qni  Teillera 
l'exécution  de  la  présente  disposition; 
■  3*  Le  roi  sera  prié  de  duoner  dea  ordres 
pour  qu'il  soit  informé  contre  les  auteurs  et  fau- 
teurs des  émeutes  qni  ont  eu  iieu  dans  les  dépar- 
tements du  Mord  et  dn  Cas-de-Calais  ». 

(Le  projet  de  décret  présenté  par  M-  Voidel  est 
adopte.) 

M.  de  Cr»iz  demande  que  le  restant  de  la 
pétition  dn  département  dn  Pas-de-Calais  soit 
rmvoyé  u  ootnttè  àm  aiiuoM. 


«  steoM  Ml  meonfitt»  u  MtalUm, 
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M.  Woldel  répoDd  que  TAsseaiblée  Ta  aiosi 
ordooné  dans  sa  séance  d'hier. 

M.  le  Président.  L'Assemblée  passe  mainte- 
nant à  la  discussion  de  V affaire  de  Nancy. 

M.  Du  Châtelet  (1).  Messieurs,  personne  n'a 
été  plus  afflifîé  que  moi  des  désordres  d'un  corps 
que  j'ai  eu  l'honneur  de  commander  pendant 
vingt  années,  et  qui,  jusqu'au  moment  où  je  Tai 

ÎiuiUé,  avait  été  l'objet  de  ma  plus  douce  sutis- 
action  ;  aucune  de  ces  punitions  humiliantes 
n'y  avait  jamais  été  nécessaire  pour  le  mamtien 
de  la  discipline  la  plus  exacte.  Le  zèle  et  l'in- 
telligence des  officiers  et  des  sous-of liciers,  l'ex- 
cellent esprit  des  soldats,  des  établissements  qui 
leur  étaient  utiles,  des  soins  paternels  qui 
leur  étaient  prodigués,  excitaient  leur  reconnais- 
sance. Le  régiment  du  roi  ne  fprmait  qu'une 
grande  Tamille,  et  les  sentiments  d'un  attache- 
ment réciproque  unissaient  les  officiers  aux  sol- 
dats, et  les  soldats  aux  officiers. 

Gomment  l'esprit  d'indépendance  et  d'insubor- 
dination a-t-il  pu  égarer  ces  mêmes  soldats?  Ce 
D'est  (loint  dans  des  circonstances  particulières 
à  la  ville  de  Nancy  et  étrangères  au  rt^giment 
du  roi,  ce  n'est  pas  dans  une  multitude  de  petits 
faits  incertains  ou  dénaturés,  dans  d'autres  isolés 
ou  insignifiants,  tous  dénués  de  preuves,  qu'il 
faut  en  chercher  les  véritables  causes  :  c'est  dans 
l'aveu  même  des  soldats  les  plus  coupables,  les 
seuls  que  MM.  les  commissaires  du  roi  aient  pu 
interro<ier  dans  les  prisons  de  Nancy  ;  vous  l'avez 
entendu  hier,  Messieurs,  ils  sont  tous  convenus 
qu'à  l'époque  de  L  ur  première  insurrection,  ils 
n'avaient  eu  qu'à  se  louer  de  la  conduite  de  leurs 
officiers  à  leur  égard,  et  ils  ont  avoué  qu'on  ne 
pouvait  attribuer  ces  désordres  c  qu'au  désir,  ré- 
«  panda  depuis  quelque  temps  dans  le  cœur  de 
c  chacun  d'eux,  d'essayer  les  fruits  de  cette  ii- 
«  berté  assurée  à  tous  les  Français»  (2),  et  dont 
ils  ne  connaissaient  ni  la  mesure  ni  les  bornes 
dans  leur  rapport  avec  la  discipline  militaire. 

Ge  sont  en  effet.  Messieurs,  ces  premières  idées 
confuses,  fomentées  par  plusieurs  causes  exté- 
rieures, et  propagées  par  quelques  esprits  turbu- 
lents et  intéretisés  à  la  licence,  qui  n'ont  cessé 
d'entretenir  depuis  ce  temps  dans  le  régiment 
du  roi  une  fermentation  sourde,  étouffée  souvent 
par  la  vigilance  des  chefs  et  des  officiers  parti- 
culiers, mais  toujours  subsistante,  et  qui  n  avait 
l>esoin  que  du  plus  léger  prétexte  pour  produire 
une  nouvelle  explosion. 

La  première  qui  eut  lieu  au  régiment  du  roi, 
au  mois  de  septembre  de  l'année  dernière,  se 
manifesta  comme  an  torrent  qui  renverse  à  la 
fois  et  dans  un  instant  toutes  ces  digues;  rien  ne 
l'avait  annoncé,  et  cependant  les  soldats  passè- 
rent rapidement  des  prières  à  la  désobéissance, 
et  de  la  désobéissance  aux  menaces,  elles  eurent 
pour  principal  objet  le  major  du  régiment,  offi- 
cier du  mérite  le  plus  distinguo,  sans  autre  motif 
2 ue  celui  de  son  attachement  connu  au  maintien 
e  la  règle  et  de  la  discipline,  et  sur  le  simple 
soupçon  d'avoir  été  un  des  plus  opposés  au  succès 
de  leur  demande. 

Gependant  tous  les  officiers  partagaient  tous 
ces  sentiments,  ils  sentaient  le  danger  d'une 
première  condescendance,  ils  demandaient  tous 


(1)  Le  Moniteur  na  donne  qu'on  tommaire  du  dis- 
eonra  de  M.  Du  Chàtelel. 

K)  Page  8  du  rapport  de  MM.  les  eonuniuairei  du 


roi. 


à  périr,  s'il  le  fallait,  pour  le  rétablissement  de 
Tordre,  et  toute  la  prépondérance  du  comman- 
dant de  la  province  et  les  exhortations  les  plus 
pressantes  d'un  officier  général  (1)  qu'on  n'accu- 
sera sûrement  pas  de  faiblesse,  furent  nécessaires 
pour  les  engager  à  se  caloier;  mais  les  soldats 
paraissaient  moins  agités,  ils  promettaient  l'obéis- 
sance la  plus  absolue  sur  toas  les  autres  points 
dé  la  discipline,  et  les  gens  les  plus  sensés  cru- 
rent cette  première  condescendance  indispen- 
sable. 

On  en  a  fait  hier  le  sujet  d'un  reproche  contre 
l'olûcier  qui,  pour  lors,  commandait  le  régiment 
du  roi,  mais  on  n'a  peut-être  pas  asst^z  réfléchi 
que,  si  les  moyens  violents  qu  il  eût  fallu  em- 
ployer avaient  produit  quelqueévénement  funeste, 
ce  môme  commandant  aurait  été  accusé  d'avoir 
commis  une  grande  imprudence. 

Je  ne  m'arrêterai  point  sur  la  discussion  de 
plusieurs  circonstances  très  légères  qui  sont  con- 
signées dans  le  rapport  qui  vous  a  été  fait  et 
?u'on  a  cru  pouvoir  vous  indiquer  comme  le 
ondement  de  quelaues  conjectures  défavorables 
à  la  prudence  de  plusieurs  jeunes  gens  du  régi- 
ment du  roi  sans  expérience,  et  dans  lesquelles 
vous  auriez  déjà  remarqué  qu'aucun  des  an- 
ciens officiers  ne  se  trouvent  ici  cités,  ni  com- 
promis. 

Je  ne  m'attacherai  qu'à  quelques  faits  princi- 
paux qui  peuvent  avoir  fixé  votre  attention,  et 
sur  lesquels  il  me  paraît  nécessaire  d'éclairer 
votre  justice. 

Le  premier  et  le  plus  important,  est  l'aventure 
du  nommé  Roussière,  sur  laquelle  on  a  essaimé 
de  jeter  le  jour  le  plus  défavorable  dans  un  li- 
belle, publié  au  nom  des  soldats  députés  du  régi- 
ment du  roi,  que  leurs  commettants  ont  désavoués 
depuis,  et  dans  le  récit  que  M.  le  rapporteur  vous 
en  a  fait;  je  crois  qu'il  aurait  été  juste  d'ajouter 
à  ce  récit,  qu'aucune  voie  de  fait  n'a  été  com- 
mise en  cette  occasion  par  le  nommé  Roussière, 
qu'aucun  accusateur  ne  s'est  présenté,  qu'aucune 
plainte  n'a  été  portée  contre  les  officiers,  qu'au- 
cun témoin  digne  de  fol  n'a  été  entendu,  qu'il 
n'v  en  avait  pas  même  contre  le  nommé  Rous- 
sière, puisque  le  seul  qui  pût  déposer  contre  lui 
était  son  délateur;  enfin  ce  même  soldat,  ce 
témoin  unique,  qui  rapporte  un  propos  tenu  par 
un  des  jeunes  gens  compromis  uniquement  par 
lui  dans  cette  afiaire,  propos  qu'il  peut  avoir  mal 
entendu,  et  qu'il  est  encore  plus  capable  d'avoir 
dénaturé,  ce  témoin,  dis-je,  est  maintenant 
chargé  de  fers  dans  les  prisons  de  Nancy,  et  pré- 
venu, d'après  les  premières  informations,  d'avoir 
été  l'un  des  instigateurs  les  plus  violents  et  les 
plus  dangereux  de  tous  les  désordres. 

Roussière  fut  condamné,  non  sur  ce  témoignage 
puisqu'il  ne  pouvait  pas  l'être  ainsi  légalement, 
mais  par  voie  de  discipline,  à  six  mois  de  ca- 
chot, les  fers  aux  pieds  et  aux  mains,  et  ensuite 
chassé  pour  être  sorti  déguisé  du  quartier  pendant 
la  nuit;  il  eût  été  mis  en  jugement  si  les  soldats, 
révoltés  par  les  instigations  de  son  délateur, 
n'avaient  exigé  qu'il  lût  expulsé  sur-le-champ  : 
sa  punition  l'ut  donc  beaucoup  moins  sévère  que 
celle  à  laquelle  il  avait  été  cuodamné  et  les  offi- 
ciers en  gémirent,  mais  il  fallut  encore  céder 
aux  circonstances  dans  la  crainte  de  plus  grands 
désordres. 

Quant  aux  quatre  jeunes  officiers  dont  on  vous 
a  dit,  avec  raison,  que  le  plus  Agé  n'avait  pas 


(1)  M.  d^BautBooTille  el  M.  de  Tiomesul. 
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dix-huit  ans,  qui  étaient  soupçoDoés,  mais  non 
pas  convaincus  d'avoir  commis  une  grande  im- 
prudence, ils  furent  mis  aux  arrêts  pendant  plu- 
sieurs jours,  et  ce  ne  fut  que  pour  prévenir  les 
suites  d'un  éclat,  qui  pouvait  n'être  qu*un  effet 
de  la  malveillance,  que  le  commandant  du  régi- 
ment crut  devoir  prendre  sur  lui  de  leur  ac'or- 
der  des  congés  pour  se  rendre  dans  leur  famille 
où  ils  sont  encore. 

J(»  rends  justice  aux  intentions  de  M.  le  rap- 
porteur, quand  il  a  cherché  à  intéresser  votre 
indulgence  en  faveur  de  leur  âge  ;  mais  je  ne  la 
réclamerai  point  pour  eux,  et  si  votre  intention 
est,  comme  elle  doit  Têtre,  de  faire  poursuivre 
et  punir  les  coupables,  de  quelque  grade  qu'ils 
soient,  ils  se  représenteront  a  la  voie  de  la  jus- 
tice, et  si  leur  imprudence  est  prouvée,  ils  en 
subiront  la  peine. 

On  vous  a  rendu  compte  qu'un  comité  de  soldats, 
que  vous  avez  proscrit  par  vos  décrets  dans  toutes 
les  troupes,  s'était  formé  clandestinement;  les 
officiers  supérieurs  l'avaient  souffert,  et  ce  fut 
peut-être,  de  leur  part,  l'acte  de  faiblesse  le  plus 
répréhensible;  ce  comité  s'arrogeait  un  despotis- 
me qui  révoltait  un  grand  nombre  de  vieux 
soldats  dont  la  voix  n'était  plus  écoutée;  ces  sol- 
dats profitèrent  de  i^absence  des  grenadiers  qui 
avaient  été  envoyés  en  détachement  pour  exiger 
que  ce  comité  fût  supprimé;  les  officiers  ne  pri- 
rent aucune  part  à  cette  démarche,  mais  ils  ne 
pouvaient  que  l'approuver.  Les  grenadiers  revin- 
rent, les  chefs  du  comité,  qui  s'étaient  d'abord 
soumis^  se  sentant  soutenus,  cherchèrent  à  se 
venger;  une  querelle  s'engagea  dans  un  cabaret 
entre  deux  membres  de  ce  comité,  un  soldat  et 
un  musicien;  ceux-ci  courent  au  quartier,  rap- 
portent qu'ils  ont  été  menacés  et  insultés;  les 
grenadiers  viennent  se  saisir  des  deux  soldats 
qui  avaient  été  le  sujet  de  la  querelle,  et  qui  étaient 
sans  armes  ;  ils  se  répandent  ensuite  dans  les  rues, 
et  ils  y  arrêtent  de  même  sept  autres  soldats 
désarmés  qui  ne  firent  aucune  résistance;  ils  les 
traînent  eu  prison  dans  une  des  chambres  du 
quartier;  les  officiers  les  en  font  sortir,  non 
pour  les  mettre  en  liberté,  mais  à  la  salle  de  dis- 
cipline jusqu'à  ce  qu'on  pût  éclaircir  leur  affaire; 
il  fallait  au  moins,  avant  que  de  les  nunir,  si 
quelques-uns  étaient  coupables  de  quelque  tort, 
les  entendre  et  les  juger,  et  la  nouvelle  loi  ne 
permettait  de  les  mettre  en  jugement,  que  sur  la 
réquisition  de  leurs  compagnies;  elles  furent 
consultées,  plusieurs  d'entre  elles  redemandaient 
leurs  camarades,  d'autres  refusaient  de  les  rece- 
voir, et,  dans  cette  incertitude,  l'officier  général 
décida  qu'on  attendrait  les  ordres  du  ministre  et 
que  jusque-là,  ces  soldats  resteraient  en  prison: 
ces  mêiues  soldats  y  sont  encore  contre  toutes 
les  lois  de  la  justice  et  de  l'humanité,  ce  sont 
tous  ou  des  appointés,  ou  de  bons  et  anciens 
Sr^rviteurs  de  la  patrie,  avec  lesquels  je  me  fais 
gloire  d'avoir  longtemps  servi  et  qu'on  a  trans- 
formés en  spadassins,  parce  que  le  hasard  a  fait 
trouver  parmi  eux  un  des  prévôts  de  la  salle 
d'armes;  je  me  ferai  un  devoir  et  un  honneur 
de  leur  tendre  une  main  secourable,  quand  la 
liberté,  qui  aurait  dû  leur  être  accordée  depuis 
longtemps,  leur  sera  rendue,  et  j'espère  qu'on 
me  feia  la  grâce  de  ne  pas  calomnier  mes  motifs, 
comme  on  a  fait  de  ceux  de  M.  de  Goinpiègne, 
que  iVl.  le  rapporteur  a  pleinement  justiflé. 

Quant  au  firopos  indécent  attribué  à  M.  Da- 
inedor,  il  le  nie  entièrement,  et  il  offre  de  s'en 
justifier. 

Je  passe  à  ce  qui  regarde  M.  de  HootluCf  rainé, 


qui  a  un  rapport  plus  rapproché  et  plus  immédiat 
avec  les  derniers  désordes;  ce  fait  ne  peut  être 
interprété  de  deux  manières  :  ceux  qui  connais- 
sent les  règks  du  service,  savent  que  tout  officier 
commandant  dans  un  poste,  est  oblieé  de  suivre 
sa  consigne,  et  que  tout  subordonne  est  obligé 
d'obéir  à  son  commandant,  sous  peine  d'être  puni. 
Or,  la  punition  du  nommé  Bourguignon  était  si 
juste  et  si  légère,  qu'il  est  évident  qu't^lle  n'a  servi 

Sue  de  prétexte  à  une  insurrection  déjà  méditée 
epuis  longtt^mps. 

En  effet,  ce  sont  les  suites  de  cet  événe^ient, 
en  apparence  si  frivole,  qui  a  entraîné  les  plus 
fâcheuses  conséquences;  les  grenadiers  donnèrent 
l'exemple  de  la  désobéissance  la  plus  coupable, 
les  autres  compagnies  ne  tardèrent  pas  à  l'imiter, 
l'autorité  de  tous  les  officiers  fut  méconnue  et 
mé|)risée,  les  soldats  ne  voulurent  plus  recevoir 
d'autres  ordresque  ceux  des  chefs  qu'ils  s'étaient 
choisis  eux-mêmes  parmi  les  plus  séditieux, 
bientôt  les  officiers  n'eurent  plus  d'autre  parti  à 
prendre  que  celui  d'opposer  la  patience  aux  ou- 
trages dans  les  postes  que  leur  honneur  et  leur 
serment  ne  leur  permettait  pas  d'abandonner,  ils 
résolurent  d'informer  le  roi  de  leur  situation  et 
de  leur  impuissance,  et  de  supplier  Sa  Majesté 
d'accepter  leur  démission  ou  de  leur  procurer 
les  moyens  de  pouvoir,  au  péril  de  leur  vie,  être 
encore  de  quelque  utilité  à  son  service;  ce  fut 
de  leur  part  l'objet  d'une  députation  dont  il  a  été 
rendu  compte  dans  le  temps,  au  roi,  au  comité 
militaire  et  au  ministre. 

Dans  cet  intervalle,  l'exemple  de  quelques 
garnisons  voisines  excita  la  même  cupidité  uans 
l'âme  des  soldats  du  régiment  du  roi  ;  de  ce  mo- 
ment, le  désordre  parvint  à  son  comble  :  les  offi- 
ciers supérieurs,  entourés  de  baïonnettes,  rete- 
nus au  quartier,  n'ayant  aucun  moyen  de  se  con- 
certer entre  eux,  forcés  de  faire  une  offre  sur  la 
caisse  du  régiment  la  portèrent  à  cent  cinquante 
mille  livres;  elle  fut  acceptée  avec  quelque  diffi- 
culté :  la  distribution  de  cette  somme  et  le  mau- 
vais usage  qu'on  devait  prévoir  augmentèrent  le 
feu  de  l'insubordination:  elle  était  déjà  générale, 
elle  devint  extrême;  les  soldats  s'oublièrent  jusqu'à 
méconnaître  ce  que  la  loi  a  de  plus  respectable  : 
malgré  vos  décrets,  leurs  comi tés  coo ti n uèren  t  leurs 
assemblées,  le  reste  de  la  caisse  militaire  fut  ea- 
levé,  les  autres  régiments  partagèrent  la  même 
ivresse,  et  tout  ce  qu'une  licence  raisonnée  peut 

Ï permettre  d'excès  fut  commis  successivement  par 
a  totalité  de  la  garnison. 

Cependant  l'arrivée  des  deux  députés  des  soU 
dats  ramenés  par  M.  Pescheloche,  aide-major  de  la 
^arde  nationale  parisienne,  à  la  conduite  duquel 
je  me  plais  à  rendre  un  juste  hommage,  rétablit 
l'apparence  de  quelque  tranquillité;  lessoldats pro- 
mirent d'attendre  la  reddition  de  leurs  comptes,  il 
ont  été  véri  Gés  depuis  conformément  à  vos  décrets  ; 
j'avais  désiré,  j'avais  demandé  qu'ils  pussent  l'être 
depuis  1776  ;  l'offlcier  général,  chargé  de  cet 
examen,  s'y  est  refusé;  mais  ce  compte  a  été 
rendu  public,  de  même  que  la  reconnaissance 
des  députés  désignés  par  le  sort  pour  y  assister» 
il  a  été  prouvé  et  ils  ont  reconnu  que  la  totalité 
de  leurs  prétentions,  en  suivant  scrupuleusement 
ce  qui  est  prescrit  [)ar  les  ordonnances,  et  sans 
aucune  compensation  pour  les  frais  indispensa- 
bles causés  par  des  établissements  qui  leur  étaient 
privativemeut  utiles,  ne  montaient  pour  les  six 
années  qu'à  une  somme  de  six  mille  livres;  ils 
s'en  sont  fait  remettre  en  deux  fois  198,720  liv. 
d'où  il  résulte,  conformément  aux  termes  de 
l'arrêté    de  rofUder   générai,  qu'ils  ont  pris 
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192,720  liv.  de  plus  qn'll  ne  ponvait  dans  ancun 
cas  leor  revenir,  sans  j  comprendre  une  somma 
de  3,000  livres  qu'ils  ont  exigé  qui  fûl  remise  à 
leurs  députée  au  moment  de  leurdiipartdeN^mcy. 

M.  de  Malselgne  arriva,  les  Suisees  fortn^rent 
ira  prëteDllDDs  au  moins  aussi  exorbitantes  :  ou 
ne  put  les  gatlsTalre,  ils  refusëreni  de  partir,  ils 
menacèrent  les  jonre  de  cet  inspecteur,  il  crut 
devoir  abandonner  une  ville  où  sa  vie  ni  sa  li- 
berté n'étaient  plus  en  sûreté,  le  désordre  recom- 
menga  et  il  n'y  eut  plus  bientôt  que  de  nouveaux 
Coupables  ;  les  ofllciers  furent  menacés  et  mal- 
traJUS  de  toutes  parts,  plus  de  quinze  d'entre  eux 
furent  ble8eés,quelques-uo8 mutilés  tn  défendant 
la  liberté  et  les  jours  deH.  De<inue,  commandant 
dans  la  ville  et  dans  la  province,  et  oa  vous  a 
fait  remarquer,  Hessleurs,  qu'au  milieu  de  cir- 
constances aussi  cruelles  et  de  dangers  aussi 
pressants,  aucun  officier  n'a  fait  usase  de  ses 
(irmes  que  pour  défendre  sa  vfe,  et  qu  aucun  ci- 
toyen, aucuQ  soldat  n'en  a  teça  la  plus  légère 
blessure. 

BlentAt  H.  Denone  et  un  grand  nombre  d'oftl- 
ciers  furent  jetés  dans  des  cachuts,  ceux  qui 
n'éprouvèrent  pas  le  même  sort  ne  imrent  mieux 
feire  que  de  réunir  tous  leurs  efforts  pour  éi>ar- 
gner  &  leurs  soldats  le  comble  des  horreurs  ni 
celui  des  crimes. 

Leur  attente  n'a  point  été  trahie,  sans  leur 
persévérance  et  leur  courage,  la  déplorable  juur- 
née  du  31  août  aurait  été  encore  plus  funeste  ; 
tous  se  sont  montrés  animés,  avec  moins  d'éclal 
dans  doute,  mais  avec  le  même  lële  du  patrio- 
tisme do  ce  mal  heureux  Jeu  ne  homme,  dont  vous 
ne  pou vei  plus  honorer  qne  la  famille  et  la  tombe: 
quelques  forcenés  se  sont  sans  doute  rendus 
coupalilesdeaplus  grands  crimes  que  des  dtoyens 
fraD(a:8  puissent  commettre,  mais  ces  drapeaux 
si  souvent  distingués  dans  les  champs  de  l'hon- 
neur, n'ont  [jolot  été  siiuiHén,  ci'ux  des  soldats 
qui  ne  les  point  abandonrn  s  et  qui  ont  éi-outé  la 
voix  de  leurs  omciiTS  n'ont  point  particinë  à  dt- 
pareils  forfaits,  et  malmenant  que  ces  soldats  li- 
vrésau  repentiront  reconnu  leurs  fautes,  qu'ils 
rouglsseat  de  leurs  erreurs,  qu'ils  ont  improuvé 
la  conduite  de  leurs  députer,  et  di^avouê  Us  ca- 
lomnies qu'ils  avaiuDt  osé  se  perm'ttre  contre 
leurs  officiers, ces m^meaofliciersoiitoublié  leurs 
outrages  et  ne  sont  occupés  uu'à  les  consoler  et 
&  les  alTermtr  dans  lu  sentier  du  devoir  ;  et  cuui- 
ment  d'après  tous  ces  faits,  comment  a-t-oii  pu 
vous  dire  hier  dans  cette  tribune  que  ces  soldats 
avaient  été  en  un  iuslaoliaM  chefi,  tant  guidtiet 
tant  amit  ! 

On  s'estencore  étrangement  écarté  de  la  vérité, 

auand  on  a  cherciië  i.  vous  persuader  que  la  con- 
ulte  des  jeunes  oftlciers  du  réiiiment  du  roi 
élaiten  général  peu  surveillËe;  toutes  les  familles 
du  roYaume,  tous  ceux  qui  ont  eu  quelque 
rapport  avec  le  régiment  du  roi  peuvent  attester 

S  je  si  la  discipline  était  douce  pour  les  soldats, 
le  était  infiniment  sévère  pour  tous  les  officiers 
et  surtout  pour  les  jeunes  amis  :  ceux  qui  ont 
connu  la  vigilance  et  l'aclivilé  de  U.  Dénoue,  qui 
•  commaude  si  longtemps  le  régiment  du  roi,  ne 
croiront  pas  facilemenlque  la  plus  lé^'ère  plaiule 
portée  cuntre  quelqu'un  d'entre  eux,  n'ait  été 
Auasi  sévèrement  uue  pabliquemeot  réprimée, 
l'uDion  la  plus  parfaite,  jusque  dans  cea  temp^t, 
avait  toujours  r^né  entre  les  individus  de  tous 
la*  gradea  du  régiment  du  roi  et  les  citofens  de 
ItTiUede  Nancy. 

Ceci  par  une  toite  de  cm  Notlmeais,  mi'aB 
mois  de  Janvier  ou  de  ABrrier  dernier,  d'âpres  le 


vœu  général  de  la  commune,  la  manltdpallté 
dépêcha  un  courrier  pour  demander  au  roi  de 
révoquer  l'ordre  de  son  départ  potir  Mets,  et 
cette  démarche  honorable  est  du  moins  noe 
prenve  convaincante,  que  jusque-Itt  II  n'existait 
ancun  sujet  de  plainte  contre  le  régiment  du 
roi,  aucun  genre  de  discorde  entre  lefl  oCBders 
ou  les  soldats  et  les  citoyens. 

Si  quelques  querelles  particulières  ont  eu  lien 
entre  quelques  jeunes  officiers  du  régiment  du 
roi  et  de  jeunes  citoyens,  au  moment  de  l'éta- 
blissement des  gardes  nationales,  un  ne  peut 
l'attribuer  qu'à  uu  excéa  de  ^susceptibilité  réci- 
proque, que  le  temps  seul  pouvait  affaiblir; 
l'arrêté  que  le  corps  des  ofBciers  nrlt  &  cet 
égard  prouve  combien,  en  général.  Ils  étaient 
loin  de  l'approuver  ,  et  combien  ils  étaient 
occupés  d'en  arrêter  les  suites. 

Telle  a  été  et  telle  est  encore  aujourd'hui  la 
conduite  vraiment  estimable  des  oflicien  du 
régiment  du  roi.  Rejeter  sur  nu  corps  nom- 
breux l'imprudence  de  qiielqties  ofUciors  sans 
ex|ierience,  ce  itérait,  je  crois,  une  grande  in- 
justice; et  d'ailleurs  MM.  les  commissaires  dn 
roi  et  H.  le  rapporteur  ont  rendu  un  juste  hom- 
mage k  l'exai^iitude  avec  laquelle  ils  ont  arboré 
les  couleurs  nationales,  prêté  le  serment  civique  et 
exécuté  tous  les  décrets  de  t'A«semljlée  natio- 
nale. sanclioDoés  par  le  roi,  dès  qu'ils  en  ont 
eu  connaissance. 

C'est  d'après  cette  conduite  généralement  con- 
nue, généralement  avouée,  qu'il  faut  juger  de 
leur  pslriutisme,  et  non  sur  des  Intentions  qu'on 
leur  suppose,  sur  des  sentiments  qu'Us  n'ont 
jamais  manifestés;  c'est  d'apré?  ces  faits  qu'ils 
doivent  être  jugéK,  et  Je  rougirais  d'avoir  à 
solliciter  pour  eux  votre  indulgence,  quand  Ils 
n'ont  à  réclamer  que  votre  justice,  la  plus  im- 
partiale et  la  plus  sévère. 

Je  ne  m'arrélirai  point  sur  le  projet  de  décret 
qui  vous  est  propose,  et  je  De  vous  ferai  pas  re- 
marquer l'espèi-e  dlncou séquence  qu'il  y  aurait 
i  prononcer  sur  le  sort  du  régiment  du  roi  et  de 
Mti£tre-di--camp,  sans  vous  occuper  en  même 
temps  de  celui  du  régiment  de  Chiiteauvieux, 
si  ce  n'est  pour  solliciter  l'induli^ence  des  can- 
tons suisses  en  faveur  d'un  graiid  nombre  de 
coupables  de  ce  régiment,  condamnés  par  une 
loi  peut-être  trop  rigoureuse. 

Je  ne  vous  dirai  point  combien  il  pourrait 
paraître  extraordinaire  d'accorder ,  outre  le» 
masses,  trois  mots  de  paye  indistinctement  ù.  dei 
soldats,  dont  chacun  a  déjà  pris  plus  de  cent 
livres  sur  des  fonds  qni  ne  pourraient  appartenir 
qu'à  la  nation. 

Muis  je  ne  peux  m'empécher  de  vous  repré- 
senter que,  par  un  licenciement  pur  et  fitmple 
du  régiment  du  roi  et  du  régiment  Mestre-de- 
camp,  et  uns  un  jugement  préalable  et  néces- 
saire di-s  vrais  coupables,  de  quelque  grade  qu'ils 
poissent  être,  vous  confondfei  les  Innocents  avec 
les  criminels,  et  les  coupables  avec  ceux  qui 
n'ont  été  que  leurs  victimes. 

Permeitei-mui  donc,  Ue^sieurs,  en  Unissant, 
d'offrir  A  votre  justice  quelques  réflexions  à  cet 
égard,  elles  serviront  peut-être  à  vous  faire 
adopter  le  projet  de  décret  que  j'aurai  l'honneur 
ensuite  de  vous  proposer. 

St  d'abord  je  vous  sunpll';  de  considérer  que, 
sauB  la  déplorable  journée  du  31,  les  soldats  du 
régiment  du  roi  voas  auraient  pu-u  peut4tre 
aoui  excusables  qoe  ceux  de  plasieoiv  aatrea 
uvps,  qui,  après  rfltre  liTr4i  &  de  grands  dé* 
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Bordres,  ont  excité  votre  iodalgeace  par  la  sin- 
cérité de  leur  repentir. 

Car  vous  vous  souvenez  sans  doute,  d'après  le 
rapport  qui  vous  a  été  fait  hier,  que  si  dans 
cette  fatale  journée  quelques  forcenés,  qui  gar- 
daient une  porte  tn's  eloifçnée  du  quartier  du 
régiment  du  roi  ont  donné  le  signal  etTexemple 
du  carnaoje  le  plus  criminel  ;  s'il  y  avait,  en 
effet,  parmi  eux,  plusieurs  soldats  du  régiment 
du  roi,  tous  ceux  qui  n^avaient  pas  abandonné 
leurs  drapeaux,  et  certes  c'était  presque  la  to- 
talité, étaient  déjà  sortis  de  la  ville  sous  la  con- 
duite de  leurs  officiers,  pour  se  rendre  au  lieu 
que  le  général  avait  assigné  pour  recevoir  leur 
soumission  ;  et  que  si  au  bruit  et  à  la  surprise 
d'une  attaque  et  d'une  défense  aussi  inattenaues. 
leur  premier  mouvement  a  été  de  rentrer  dans 
la  ville,  ce  n*a  été  que  pour  se  renfermer  dans 
les  casernes  et  pour  y  attendre  de  nouveaux 
ordres  du  général,  quMls  ont  ensuite  exécutés 
sans  résistance  et  sans  murmure. 

On  doit  sans  doute  attribuer  une  grande  partie 


mais  ne  peut-on  pas  aussi  les  rapporter  à  la  voix 
de  la  patrie,  au  cri  de  la  conscience,  de  l'honneur 
et  du  devoir  qui  parlaient  encore  au  cœur  de  ces 
soldats,  au  milieu  de  leurs  plus  grands  égare- 
ments? 

Je  ne  prétends  point.  Messieurs,  excuser  ceux 
auxquels  les  soldats  du  régiment  du  roi  s'étaient 
précédemment  abandonnés  :  sous  ce  point  de 
vue,  ils  sont  tous  également  réprébensibles;  mais 
dans  la  journée  du  31,  tous  n'ont  pas  été  égale- 
ment coupables,  les  seuls  vraiment  cri  ninels  sont 
ceux  qui,  après  avoir  été  les  premiers  instiga- 
teurs des  d^^sordres,  ont  persévéré  jusqu^à  la  der- 
nière extrémité  dans  leur  résistance;  ceux  qui 
ont  poussé  Tauduce  jusqu'à  faire  usage,  contre 
leurs  concitoyens,  des  armes  qui  ne  leur  avaient 
été  confiées  que  pour  la  défense  de  la  patrie; 
enfin,  ceux  qui  ont  été  arrêtés  au  milieu  du  tu- 
multe de  la  révolte  la  plus  coupable. 

Les  prisons  de  Nancy  renferment  encore  ceux 
que  la  fuite  n'a  pas  dérobés  à  la  vengeance  des 
lois;  et  pourriez- vous.  Messieurs,  avec  justice 
confondre,  comme  on  vous  Ta  proposé,  dans  une 
disposition  générale,  le  sort  de  pareils  coupables 
avec  celui  des  autres  soldats  du  régiment  ou  roi, 
qui,  dans  cette  même  journée  du  o1  août,  n'ont 
offert  d'autre  spectacle  que  celui  delà  consterna- 
tion et  d'une  soumission  aussi  absolue  que  vo- 
lontaire? et  ne  répugnerait-il  pas  à  votre  équité 
d*i'  fltger  à  tous  une  même  punition,  et  surtout 
do  la  faire  partager  indirectement  à  des  officiers 
et  à  des  sous-ofliciers  oui  n'ont  mérité  que  votre 
intérêt  et  votre  estime? 

Je  ne  peux  m'em pécher  de  penser  que  le  pre- 
mier objet  doit  être  remis  constitutioonellement 
à  la  disposition  du  roi,  comme  chef  suprême  de 
l'armée,  et  que  le  second  ne  peut  être  rempli 

au'autant  que  les  vrais  coupables  seront  abao- 
unnés  à  toute  la  rigueur  des  lois  militaires. 
Mais,  dans  tous  les  cas,  je  dois  recommander  à 
votre  justici^  le  sort  des  officiers  du  régiment  du 
roi,  et  flx(  r  particulièrement  votre  attention  sur 
un  nombre  considérable  d'anciens  officiers  qui 
n'ont  dû  leur  avancement  qu'à  leur  mérite,  et 
qui  n'ont  d'autre  patri»^  que  le  corps  où  ils  ont 
servi  avec  honneur  dès  leur  plus  tendre  jeunesse  j 
sur  une  foule  d'excellents  sous-offlciera  qui 
avaient  les  mêmes  droits  et  le  même  espoir  de 
parvenir  aux  mêmes  récompenses. 


Je  conclus  donc  que  ce  n'est  qu'en  laissant  un 
libre  cours  aux  lois,  que  vous  pourrez  faire  éclater 
votre  justice,  et  que  ce  n'est  qu'en  vous  en  rap- 
portant à  la  sagesse  du  roi,  et  quVn  recomman 
dant  à  sa  bienveillance  tous  les  individus  qui  lui 
paraîtront  l'avoir  méritée,  que  vous  concilierez 
avec  cette  justice  ce  qu'on  doit  attendre  de  votre 
humanité. 

C'est  sous  ce  double  point  de  vue,  qui  me  pa* 
ratt  également  constitutionnel,  également  conve- 
nable aux  circonstances,  également  conforme  à  la 
justice  distributive,  que  je  prendrai  la  liberté  de 
vous  soumettre  le  projet  de  décret  suivant  : 

PROJET  DE  DÉCRET. 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  ses  comités  des  recherches,  des  rap* 

f^orts  et  militaire,  sur  les  désordres  qui  ont  eu 
leu  dans  la  ville  de  Nancy,  dans  le  courant  du 
mois  d'août  dernier,  et  notamm:;  nt  dans  la  journée 
du  31  dudit  mois  ; 

«  Décrète  que  le  roi  sera  prié  de  faire  établir  in- 
cessamment une  cour  martiale  ou  conseil  de 
guerre  pour  faire  juger,  suivant  les  formes  cons- 
titutionnelles, les  militaires,  de  quelque  grade 
qu'ils  soient,  prévenus  d'avoir  été  les  auteurs  ou 
les  fauteurs  desdits  désordres,  et  qu'au  surplus, 
l'Assemblée  s'en  rapporte  à  la  sagesse  du  roi, 
chef  suprême  de  l'armée,  pour  les  mesures  ulté- 
rieures à  prendre,  relativement  aux  trois  régiments 
3ui  composaient  la  garnison  de  Nancy,àrépoque 
u  31  août  dernier,  a  l'effet  de  concilier  ce  que 
le  rétablissement  et  le  maintien  de  la  disclpliue 
dans  l'armée  exige  avec  Téconomie  des  finances, 
l'avantage  du  serment  et  la  justice  distributive.  » 

M.  l'abbë  Orëgolre.  Je  ne  puis  m'empêcher 
de  remarquer  dans  le  rapport  une  grande  prodi- 

§  alité  d'éloges,  quand  je  crois  voir  dans  la  con- 
uitc  de  M.  de  Bouille  une  précipitation  qui  a  fait 
verser  le  sang  des  citoyens.  {On  applauAt,)  On  a 
amplement  déduit  les  torts  des  soldats;  mais 
a-t-on  suffisamment  développa)  les  causes  qui  les 
ont  aigris  et  égarés?  Ehl  comment  n'auraient-ils 
pas  été  égarés  quand  leurs  camarades  suisses 
étaient  passés  aux  courroies  pour  avoir  demandé 
des  comptes,  quand  M.  de  Malseigne  parlait  à  des 
militaires  avec  une  brutalité  presque  barbare, 
quand  ils  savaient  qu'on  distribuait  arbitraire- 
ment des  cartouches  infamantes,  quand  leurs 
camarades  députés  à  Paris  étaient  emprisonnés? 
Gomment  n'auraieot-ils  pas  été  égarés  quand  des 
libelles  insidieux,  quand  l'adresse  aux  provinces 
circulaient  avec  profusion  dans  le  royaume?  On 
savait  que  les  troupes  autrichiennes  avaient  de- 
mandé passage  sur  le  territoire  de  France;  on 
savait  que  nos  frontières  étaient  sans  défenses; 
il  arrivait  de  toutes  parts  des  gardes  nationales 
qui  couraient  contre  un  ennemi  inconnu.  On  avait 
beaucoup  parlé  des  lenteurs  que  M.  de  fiouillé  avait 
apportées  a  la  prestation  de  son  serment  civique, 
et  M.  de  Bouille  commandait.  La  municipalité  uis- 
tribuait  des  armes,  des  cartouches,  appelait  les 
citoyens  au  service  du  canon,  ordonnait  enfin 
tous  les  préparatifs  de  la  guerre.  Que  devaient 
penser  les  soldats?  On  parlait  de  contre-révolu- 
tion; le  patriotisme  pur  d'une  société  res()ectée 
avait  été  dénoncé;  des  troupes  arrivaient,  on  s'ar- 
mait contre  elles;  les  soldats  en  les  attaquant 
ont  cru  servir  leur  patrie.  On  a  rassemblé  beau- 
coup de  nuages  sur  l'affaire  de  Nancy;  on  recoa- 
natt  asses  cependant  l'effet  de  quelques  sourdes 
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et  pertides  machinations;  mais  je  n'ai  garde  d'ap- 
peler la  vengeance  sur  les  coupables,  je  n'ai  garde 
de  demander  la  continuation  d'une*  instruction 
qui  perpétuerait  le  désespoir  dans  les  déparle- 
ments de  la  Meurlhe  et  de  la  Moselle.  Notre  mal- 
heureuse patrie  ne  demande  pas  à  être  vengée, 
mais  consolée;  rendons  des  frères  à  des  frères, 
et  n'attisons  pas  une  haine  qui  divise  depuis  trop 
longtemps  deux  villes  faites  pour  s'aimer  et  s'es- 
timer. Ces  tristes  événements  ont  appris  à  nos 
ennemis  que  les  gardes  nationales  sauront  con- 
server la  liberté,  puisqu'elles  savent  périr  pour 
la  défendre.  (On  applaudit,)  Ils  osaient  en  dou- 
ter, et  vous  avez  ici  même  entendu  leurs  exprès* 
sions  dérisoires  cx)ntre  cette  garde  nationale  qui 
a  montré  à  Nancy  le  courage  qu'elle  montrerait 
partout.  J'adopte  le  projet  de  aécret  qui  vous  a 
été  présenté;  j'observerai  seulement  que  le  3  sep- 
tembre vous  avez  voté  des  témoignages  d'appro- 
bation à  la  municipalité  de  Nancy.  Plusieurs  de 
ses  membres  sont  dignes  de  vos  éloges;  mais  ce 
corps  n'a  pas  développé  tout  le  civisme  qu'on 
attendait  de  lui,  et  je  crois  que  vous  devez  au- 
jourd'hui déclarer  ces  témoignages  d  approbation 
comme  non-avenus. 

M.  lionls  de  Hoallles.  Livré  depuis  long- 
temps aux  sentiments  pénibles  qu*a  éprouvés 
tout  citoyen  au  récit  des  malheurs  de  Nancy; 
profondément  affecté  des  divisions  qui  ont  eu 
lieu  dans  cette  malheureuse  ville  et  des  suites 
désastreuses  qu'elles  ont  eues;  effrayé,  comme 
toute  la  France,  du  nombre  des  victimes,  nom- 
bre qui  surpasse  si  considérablement  celui  dt'S 
coupables,  j'attendais,  ainsi  que  vous,  dans  une 
imr)atienle  inquiétude,  un  rapport  qui,  mettant  la 
vérité  dans  tout  son  jour,  pût  enfin  ramener 
parmi  les  citoyens  de  Nancy  une  tranquillilé  à 
laquelle  ils  ont  droit  de  prétendre  et  à  laquelle 
tout  l'Empire  a  le  droit  de  s'intéresser  ;  un  rap- 
port qui  vous  fit  connaître  si  les  fonctions  mu- 
nicipales et  celles  du  département  sont  dans  des 
mains  dignes  de  les  exercer;  un  rapport  qui  vous 
mit  à  même  de  donner  un  grand  exemple  à  l'ar- 
mée en  plaçant  la  sc'Vérité  sous  l'égide  de  la  jus- 
tice et  en  reconnaissant^  soit  dans  les  attaquant?, 
soit  dans  les  attaqués,  deux  classes  réellement 
distinctes,  les  innocents  et  les  coupables;  un 
rapport  enfin    qui  se  bàtftt  de  vous    indiquer 

?[uel8  crimes  étaient  nécessaires  tk  punir  et  quelles 
autes  vous  aviez  à  corriger  pour  prévenir  à  ja- 
mais le  retour  de  malheurs  si  affreux;  un  rap- 
port qui  pût  vous  permettre  l'oubli  désirable  de 
tout  ce  qui,  dans  ces  déplorables  événements,  a 
moins  tenu  à  de  coupables  intentions  qu'à  1  effer- 
vescence des  passions  trop  inconsidérément  exci- 
tées d'une  part  et  trop  maladroitement  réprimées 
de  l'autre  pour  ne  pas  mériter  votre  indulgence. 
Le  rapport  qui  vous  a  été  soumis  hier,  et  qui 
est  le  fruit,  selon  ce  qu'on  vous  a  dit,  d'un  long 
travail,  ne  vous  a  pas  permis  de  rapprocher  tel- 
lement les  événements  que  vous  ayez  pu  asseoir 
an  jugement  certain.  Celui  qui  en  a  été  chargé 
s'est  laissé  entraîner  à  son  heureuse  facilité  ; 
nous  avons  souvent  cherché  des  faits  où  nous 
n'avons  trouvé  que  des  formes  oratoires.  Pur 
cette  raison  nous  allons,  en  prenant  pour  seul 
guide  le  rapport  des  commissaires,  chercher  à 
éclairer  la  délibération  que  vous  allez  prendre; 
notre  but  est  la  justice,  notre  élofuence  sera  la 
vérité.  J'examinerai  successivement  la  conduite 
de  la  muDicipuluéy  celle  du  département,  les 
torts  réciproques  des  soldats  et  des  officiers,  sans 
excepter  les  généraux  qui  les  commandaient,  et 


enfin  je  prendrai  en  considération  le  sort  des  ci- 
toyens de  Nancy,  contre  lesquels  je  ne  vois  au- 
cune accusation  fondée,  qui  n'ont  agi  qu'en  vertu 
des  ordres  des  organes  de  la  loi,  et  contre  les- 
quels on  publie  que  s'instruit  une  procédure  cri- 
minelle. 

La  conduite  de  la  municipalité  prouve  plu- 
sieurs actes  de  résistance  aux  décrets  de  l'Assem- 
blée nationale. 

Il  fut  proposé  à  la  commune  de  réclamer  l'exé- 
cution du  traité  de  Vienne.  Des  députés  envoyés 
à  Paris  le  22  décembre  avaient  pour  instructions 
de  ne  laisser  entrevoir  aucune  adhésion  ni  oppo- 
sition aux  décrets...  Au  moment  de  l'arrivée  de 
M.  de  Malsfigne,  la  municipalité  ne  fait  pas  connaî- 
tre les  pouvoirs  dont  il  est  revêtu;  elle  ne  prend 
aucunes  mesures  pour  instruire  les  citoyens  des 
motifs  de  l'arrivée  des  gardes  nationales  voisi- 
nes. Le  régiment  du  roi  s'agite,  s'inquiète  ;  le 
peuple  partage  ces  agitations,  ces  inquiétudes  : 
la  municipalité  garde  encore  le  silence. 

La  convocation  de  la  commune  e^t  demandée  ; 
la  lumière  que  cette  convocation  aurait  produite 
devait  dissiper  les  craintes,  et  le  vœu  légal  des 
citoyens  est  rejeté.  Dans  beaucoup  d'autres  cir- 
constances importantes,  des  mesures  aussi  faus- 
ses préparaient  les  malheurs  qui  suivirent 

M.  de  Bouille  s'approche;  la  municipalité  ne  fait 

Êas  publier  la  proclamation  de  M.  de  Bouille 
nfln,  conspirant  contre  l'ordre  et  l'harmonie  en- 
tre les  citoyens,  la  municipalité  laisse  battre  la  gé- 
nérale; elle  fait  plus,  elle  ordonne  de  transporter 
des  canons  aux  portes  de  la  ville,  de  placer  des 
gardes  citoyennes  parmi  des  soldats  rebelles; 
elle  prescrit  aux  gardes  nationales  de  faire  le 
service  intérieur  de  la  ville,  et  tout  cela  sous  le 
prétexte  honteux  ou  dérisoire  que  telle  était  la 
volonté  des  soldats  du  régiment  du  roi.  Une 
nouvelle  dëputation  de  la  municipalité  est  en- 
voyée à  M.  de  Bouille  ;  elle  communique  à  ceux  qui 
sont  dépositaires  de  sa  confiance,  sa  faiblesse  et 
ses  craintes  :  cette  députation  se  rend  vers  le  gé- 
néral, et  ne  retourne  pas  à  Nancy  pour  achever 
sa  mission.  A  l'opproche  des  troupes,  les  gardes 
nationales,  ces  citoyens  armés  qui  remplissent  le 
plus  saint  des  devoirs,  qui  exécutent  religieuse- 
ment vos  décrets,  qui  veillent  à  la  sûreté,  à  la 
défense  de  la  patrie,  qui  vont  être  livrés  au  car- 
nage, exercent  les  fonctions  que  leur  a  prescrites 
la  municipalité,  qui  ne  leur  donne  pas  l'ordre 
de  les  suspendre  et  de  se  retirer.  Au  moment  où 
la  paix  est  annoncée  dans  la  ville,  les  munici- 

Î^aux  ne  vont  pas  au-diîvant  de  l'armée  qui  va 
ondre  sur  les  citoyens  de  Nancy  ;  le  carna<:e 
continue,  et  les  municipaux  ne  sentent  pas  que  ce 
que  la  générosité  a  inspiré  à  M.  Desille  était  pour 
eux  un  devoir  de  rigueur. 

A  peine  M.  de  Bouille  est-il  arrivé  que  la  muni- 
cipalité veut  lui  déférer  une  autorité  dictatoriale; 
elle  lui  demande  des  ordres  pour  casser  la  garde 
nationale,  pour  détruire  le  club  des  amis  de  la 
Constitution,  pour  emprisonner  des  citoyens  ;  elle 
souffre  la  proscription  de  tous  les  signes  na- 
tionaux, elle  autorise  les  capitaines  de  la  garde 
nationale  à  retirer  des  mains  de  leurs  soldat»  des 
armes  que  la  patrie  leur  avait  cou  liées  pour  la 

liberté Cette  municipalité  a  de  grands  torts 

à  nos  yeux,  si  elle  n'est  pas  criminelle,  et  nous 
ne  pouvons  connaître  l'indulgence  où  le  salut 
public  exige  la  sévérité  des  lois. 

Le  département  a  aussi  commis  de  grandes 
fautes.  Je  ne  conçois  pas  pourquoi  cette  députa- 
tion à  M.  de  Bouille,  dont  l'objet  public  était  de.  le 
sommer  de  retirer  ses  troupes  ;  pourquoi  cette 
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même  réquisition  envoyée  aux  troupes,  et  qui  a 
produit  son  effet  sur  un  de  ces  corps  ;  pourquoi 
une  autre  réquisition  aux  carabiniers  pour  qu*il8 
se  Joignissent  à  la  garnison  de  Nancy. 

Pour  ce  qui  concerne  les  officiers  du  régiment 
du  roi,  je  rappellerai  les  combats  provoqués  par  les 
jeunes  officiers,  le  peu  de  respect  qu'ils  portaient 
a  TAssemblée  nationale,  à  ses  décisions,  à  ses 
lois;  le  mépris  public  du  décret  qui  donne  la 
préséance  aux  gardes  nationales;  les  obstacles 
des  officiers  du  régiment  du  roi  à  la  fédération  ; 
l'histoire  d'un  soldat  nommé  Roussière,  qui,  pro- 
voquant au  combat  des  citoyens,  est  arrêté,  et 
donne,  par  le  fait  et  par  ses  rt^ponses,  la  plus 
forte  conviction  d'un  complot  formé  par  les  offl- 
ciers.  J'engagerai  l'Assemblée  à  jeter  les  yeux  sur 
Tévénement  du  4  août,  cause  première  de  l'in- 
surrection... Du  moment  où  elle  est  devenue  gé- 
nérale, il  n'y  a  plus  de  reproches  à  faire  aux 
officiers.  Nous  avons  suffisamment  indiqué 
qu'avant  cette  époque  ils  n'en  étaient  pas 
exi^mpts.  L'âge  et  le  rang  des  coupables  ne  nous 
attendrissent  pas  ;  lorsqu'on  se  croit  digne  de 
commander,  il  faut  être  sûr  de  ne  le  faire  que 
suivant  la  loi. 

11  est  temps  de  s'occuper  des  soldats  du  régi- 
ment du  roi.  Je  vois  une  première  insurrection 
sur  la  désobéissance  de  Bourguignon,  et  dans  ce 
moment  même  tous  les  esprits  sont  tournés  à 
l'indiscipline  :  les  officiers  sont  enfermés  aux 
casernes  sous  le  prétexte  de  rendre  des  comptes, 
qu'ils  ne  doivent  pas,  et,  sans  attend  re  ces  comptes, 
les  soldats  se  font  délivrer  150,000  livres.  Dans 
cette  circonstance  c'est  iM.  Poiuier  qui  porte  la 
parole.  Les  soldats,  interrogés  par  une  députa- 
tion  de  la  municipalité  sur  la  détention  de  leurs 
officiers,  répondent  qu'ils  seront  bientôt  libres. 
Deux  Suisses,  après  avoir  été  cruellement  passés 
par  les  banderoles,  sont  mis  en  prison.  Les  pri- 
sons sont  bientôt  forcées,  et  ceux  qu'elles  ren- 
ferment en  sont  arrachés.  Les  inquiétudes  aug- 
mentent parmi  les  soldats  et  les  mouvements  se 
dirigent  contre  les  officiers.  On  met  des  sentinelles 
aux  poriesdeceux  qu'on  peutrenconlrer.M.  Dénoue 
est  forcé,  sur  un  propos  qu'il  a  tenu,  de  venir  faire 
des  excuses  dans  la  place  publique  en  présence 
du  régiment  du  roi.  C'est  M.  Pomier  qui  l'inter- 
pelle. Depuis  cette  époque  les  violences  exercées 
parles  soldats  augmentent;  ils  font  distribuer 
cent  louis  aux  Suisses  qui  avaient  été  passés  par 
les  banderoles.  Les  cavaliers  de  Mestre-de-camp 
et  les  soldats  de  Ghâteauvieux  se  font  distribuer 
de  l'argent  ;  l'indiscipline  est  générale  ;  elle  devient 
terrible.  Les  soldats  du  régiment  du  roi  s'emparent 
de  leur  caisse  ;  les  cavaliers  de  Mes(re-de-camp 
se  jettent  à  la  poursuite  de  M.  de  Maiseigne  lorsqu'il 
quitte  Nnncy,  et  engagent  un  combat  avec  les 
carabiniers.  *Les  lettres  sont  saisies  et  lues,  par 
la  volonté  des  soldats,  .en  présence  de  la  muni- 
cipalité. Une  nouvelle  insurrection  a  lieu  dans 
un  quartier  de  la  ville;  c'est  encore  les  soldats 
qui  s'en  rendent  coupables;  ils  forcent  le  magasin 
à  poudre  et  Tarsenal.  Un  assassinat  est  commis 
dans  la  personne  de  l'adjudant  des  carabiniers  ;  di- 
verses violences  sont  exercée:^  sur  M.  de  Maiseigne 
pour  le  faire  revenir  à  Nancy.  Un  détachement 
de  Lunéville  est  attaqué  par  des  soldats  de  Nancy, 
M.  de  Malgei^nie  est  saisi  et  conduit  dans  cette  gar- 
nison. Un  soldat,  avec  le  sabre  nu,  monte  derrière 
la  voiture  et  menace  sa  vie  s'il  descend  à  la 
municipalité.  Un  cavalier  de  Mestre-de-camp  pro- 
pose de  le  pendre  sans  différer;  et  au  môme  ins- 
tant les  soldats  de  la  garnison  se  font  délivrer 
50,000  livres,  c*e8t-i-dire  on  louis  à  chacun.  Les 


jours  de  M.  de  Maiseigne  sont  encore  menacés  dans 
sa  prison.  Les  corps  administratifs  se  plaignent 
que  les  soldats  exercent  sur  eux  toutes  sortes  de 
violences,  qui  les  réduisent  à  prendre  des  me- 
sures coupables.  Les  soldats  font  des  préparatifs 
hostiles  à  l'annonce  de  l'arrivée  de  M.  oe  Bouille; 
ils  se  disposent  à  défendre  les  portes  de  Stain  ville 
et  de  Stmislas,  et  refusent  d'écouter  la  voix  de 
leurs  officiers  qui  leur  crient  de  se  retirer.  Enfin 
ils  tirent  le  coup  de  canon  terrible  qui  a  été  le 
signal  de  la  guerre  et  des  scènes  d'horreurs  qui 
ont  eu  lieu  à  Nancy.  Tous  ces  faits  sont  énoncés 
dans  le  rapport  des  commissaires,  de  la  page  20 
jusqu'à  la  page  70. 

Je  demande,  à  cette  occasion,  si  l'on  a  remis  à 
M .  le  rapporteur  une  lettre  qui  prouve  que 
M.  de  Maiseigne  avait  ordre  de  ne  s'occuper  que 
de  la  garnison  française,  et  non  des  comptes 
du  régiment  de  Ghâteauvieux. 

M.  Brûlart  {ci-devant  de  Sillery).  Je  n'ai  pas 
connaissance  de  cette  lettre. 

M.  de  Hoallles.  Nous  aurons  peut-être  à 
reprocher  à  M.  de  Bouille  d'avoir  laisse  approcher 
l'avant-garde  de  sa  colonne  trop  près  du  poste 
qui  gardait  l'entrée  de  la  ville,  et  de  l'avoir  ainsi 
compromise  contre  sa  propre  intention.  Un  moment 
a  fait  couler  le  sang  qui  a  été  répandu;  nous  ne 
dirons  pas  qu'un  instant  aurait  pu  compromettre 
le  succès  de  cette  journée,  car  nous  regarderons 
sans  cesse  comme  un  jour  de  deuil  le  jour  où  tant 
de  citoyens  ont  été  sacrifiés.  Je  pense  encore  que 
M.  de  Lafayette  a  outrepassé  les  bornes  de  ses 
fonctions  quand  il  a  invité  les  gardes  nationales 
des  départements  de  la  Meurthe  et  de  la  Moselle 
à  obéir  à  vos  décrets.  (On  applaudit.) 

De  ces  observations  rapides  et  incomplètes  il 
ne  résulte  qu'une  seule  vérité  :  c'est  que  le  rap- 
port qui  vous  a  été  fait  ne  vous  a  pas  suffisam- 
ment éclairés.  Et  cependant  du  parti  que  vous 
allez  prendre  dépend  le  destin  de  la  France. Jamais 
nos  annales  n'ont  rapporté  des  faits  pareils,  et 
j'oserai  le  dire,  s'ils  se  renouvelaient  à  l'avenir, 
ce  serait  une  preuve  certaine  que  vous  auriez 
porté  sur  ceux-ci  un  jugement  trop  vague.  Certes, 
ce  serait  un  singulier  système  que  celui  qui  ten- 
drait à  établir  que,  là  où  il  parait  y  avoir  des 
coupables  de  tout  rang,  il  n'y  a  plus  d'autre  parti 
à  prendre  que  <*«lui  de  l'indulgence.  Je  conclus 
à  ce  que  l'Assemblée  se  fasse  présenter  un  nou- 
veau rapport,  et,  ce  qui  doit  en  être  la  suite,  un 
décret  plus  conforme  aux  principes  que  celui  qui 
lui  a  été  soumis  à  la  séance  d'hier. 

M.  de  Cazalës.  Je  ne  vous  retracerai  pas  le 
tableau  des  malheurs  de  Nancy,  et  quoique  les 
détails  de  ces  funestes  événements  ne  vous 
soient  parvenus  qu'à  travers  l'infidélité  et  l'exa- 
gération de  l'esprit  de  parti,  il  en  résulte,  pour 
tout  homme  sans  esprit  de  parti^  que  tout  le 
crime  de  la  municipalité  est  n'avoir  été  faible  et 
craintive;  que  le  corps  des  officiers  du  régiment 

du  roi  est  irréprochable {Il  s'élève  de  violents 

murmures)  ;  qu'à  l'exception  de  l'élourderie  de 
quatre  jeunes  officiers,  te  corps  des  officiers  du 
régiment  du  roi  est  irréprochable  dans  sa  con- 
duite. 11  e  I  résulte  que  les  excès  auxquels  se 
sont  portés  les  soldats  ne  peuvent  être  excusés. 
Rien  ne  saurait  excuser  ces  hoinmes  affreux  qui 
ont  suscité,  payé  peut-être  une  insurrection  qui, 
sans  la  fermeté  de  l'héroïque  de  Bouille  (//  s'élève 
beaucoup  de  murmures  ;  on  entend  quelques  ap^ 
plaudissements)^  coiofflenfiait  la  guerre  civile  el 
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couvrait  cet  Empire  de  meartres  et  de  pillage.  Si 
le  voulais  défendre  les  oHiciers,  s'ils  avaient 
besoin  d*ètre  défendus,  je  vous  ferais  observer 
que  le  rapport  de  vos  conaités  semble  avoir  pour 
but  unique  d'atténuer  les  torts  des  soldats  el  de 
faire  suspecter  les  officiers  I... 

M.  Babey.  Un  rapporteur  qui  atténuprait  des 
faits  mériterait  d'être  puni  ;  mais  plus  il  aurait 
encouru  une  peine  sévère,  moins  l'Assemblée 
doit  souffrir  qu'on  rinculpe  gravement.  M.  de 
Gazalès  doit  être  rappelé  à  Tordre. 

M.  de  Cazalës.  On  a  parlé  des  privilèges  dont 
jouissait  le  régiment,  comme  s'il  y  avait  quel- 
que rapport  entre  les  privilèges  des  offlciers  et 
les  crimes  des  soldats.  Le  rapporteur  a  blâmé 
Tindulgence  des  chefs  quand  ils  ont  pardonné 
une  faute  de  discipline;  il  a  blâmé  M.  Dénoue 
d'avoir,  pour  une  faute  grave,  privé  les  grena- 
nadiers  du  service  de  la  place  ;  il  l'a  blâmé 
encore  d'avoir  appelé  la  conduite  des  soldats  un 
briganda^^e.  Eh  !  quel  nom  méritent  donc  dos 
soldats  qui  ont  assassiné  leurs  officiers,  pillé  la 
caisse  du  régiment?...  {Plusieurs  voix  s*élèvent  : 
Gela  est  faux  I)  M.  le  président  a  entendu  le  pro- 
pos indécent  qui  vient  de  m'être  adressé  ;  je  le 
prie  de  faire  renaître  Tordre...  J'avoue  que  ce 
n'est  pas  sans  scandale  que  j'ai  vu  le  rapporteur 
chercher  à  peri^uader  que  des  soldats  coupables 
de  pareils  excès,  que  des  soldats  qui  faisaient 
retentir  ce  vil  cri  :  De  Vargent  !  de  Vargent  !  ont 
été  égarés  par  le  patriotisme.  Si  c'est  là  du  pa- 
triotisme, cette  application  très  neuve  de  ce  mot 
m'explique  pourquoi,  dans  la  liste  des  patriotes, 
on  trou\e  le  nom  de  tous  les  usuriers,  de  tous 
les  agioteurs  de  Paris,  de  toutes  ces  sangsues 
qui,  après  avoir  sucé  longtemps  le  sang  du  peu- 
ple, s'en  disent  les  défenseurs  ;  pourquoi  on  y 
trouve  aussi  des  hommes  qui  ont  sacrifié  les  avan- 
tages que  leur  nai^^sance  et  leur  rang  leur  don- 
naient dans  le  monde  à  Tuppàt  d'un  gain  sonlide 
et  aux  profits  hasardeux  d'un  vil  métier... 

Je  vais  m'aitacher  aux  trois  dispositions  prin- 
cipales du  projet  de  décret,  et  j'esi^ayerai  de  dé- 
montrer leur  vérité  ou  leur  injustice.  Par  la 
première  disposition  le  comité  propose  de  blâ- 
mer la  municipalité  (Plusieurs  voix:  Gela  n'est 
pas  vrai  I):  la  seconde  consiste  à  licencier  le 
régiment  du  roi  et  celui  de  Mestrc-de-camp  ;  la 
troisième,  à  annuler  l'instruction  criminelle  et  à 
la  regarder  comme  un  abus.  Quant  à  ta  première 
proposition,  je  rappelle  une  chose  prouvée  par 
les  faits:  c'e>t  que  le  crime  de  la  municipalité 
n'existe  que  dan^  la  fnUA^ssie.  {Plusieurs  voix: 
Mais  il  n'est  pas  question  de  la  municipalité  dans 
le  projet  de  décret.)  Je  reçois  cet  avis  très  à  pro  • 

Eos,  et  je  supprime  cette  partie  de  ma  discussion, 
a  première  disposition  est  donc  le  licenciement 
du  régiment  du  roi  et  celui  de  Mestre-de-camp. 
Tous  les  faits  prouvent  que  le  corps  des  officiers 
du  régiment  du  roi  a  tenu  une  conduite  irré- 
prochable; que,  placé  dans  des  circonstances 
Sérilleuses,  il  a  donné  l'exemple  du  courage 
ifticile  de  se  laisser  insulter  sans  se  défendre. 
Les  mêmes  faits  démontrent  que  les  soldats  sont 
profondément  coupables,  et  on  propose  de  les 
récompenser  I  car  c'est  une  récompense  que  de 
recevoir  gratuitement  un  congé  qui  souvent  coû- 
tait fort  cher  ;  car  c'est  une  récompense  que 
d'obtenir  une  gratification  de  trois  mois  de  solde, 
quand  les  soldats  qui  reçoivent  leurs  congés  et 

aui  ont  bien  servi  pendant  huit  années  n'ont 
'autre  gratiacalion  qae  leur  masse  et  l'argem 


nécessaire  pour  se  rendre  à  leur  domicile.  Ces 
réflexions  suffisent  pour  montrer  comb  en  Tarti** 
cle  dont  il  s'agit  est  riiiculo  et  improposable. 

Je  me  hâte  d'arriver  à  la  seconde  proposition  : 
elle  consiste  à  annuler  la  procédure  instruite  et 
à  la  regarder  comme  un  abus.  Je  pourrais  rap- 
peler que  cette  procédure  a  été  ordonnée  par  vos 
propres  décrets  et  observer  qu'on  veut  faire  tom- 
ber dans  une  étrange  contradiction.  Je  pourrais 
dire  que  si,  il  y  a  quelques  mois,  ce  fut  une 
mesure  sage  et  prudente  ,  je  ne  conçois  pas 
comment  celte  même  mesure  est  devenue  in- 
juste et  impolitique ,  sans  que  les  circons- 
tances aient  changé.  Je  pourrais  faire  craindre 
que  cette  mesure,  ne  soit  attaquée  que  par  l'es- 
prit de  parti,  que  parce  qu'on  s'effraie  d  en  voir 
jaillir  une  lumière  redoutable.  Mais  je  néglige 
ces  moyens  et  je  rappelle  l'Assemblée  aux  pre- 
mières idées  de  justice.  Refuser  d'instruire  une 
procédure,  c'est  un  délit  public;  empêcher  de 
suivre  une  procédure  commencée,  c'est  un  acte 
de  despotisme  ;  car  s'il  est  vrai  que  le  but  de 
toute  institution  sociale  est  la  défense  de  l'hon- 
neur et  de  la  propriété  de  tous  les  citoyens,  com- 
ment serait-il  possible  de  jeter  un  voile  sur  au 
crime  public,  d'épaissir  les  ténèbres  qui  enve- 
loppent d'un  même  soupçon  le  coupable  et  l'in- 
nocent, le  crime  et  la  vertu?  Il  n'est  pas  un  ci- 
toyen de  Nancy,  il  n'est  pas  un  oMcier,  pas  un 
soldat  qui  n'ait  le  droit  devons  dire  :  «  De  grands 
crimes  ont  été  commis  ;  ils  pèsent  sur  notre  villOi 
sur  notre  régiment;  je  demande  à  être  jugé,  aQu 
que  personne  ne  puisse  me  confondre  avec  les 
scélérats  coupables  de  ces  crimes  ou  avec  leurs 
complices.  »>  Si  quelqu'un  élevait  la  voix  et  vous 
tenait  ce  langage,  sa  juste,  son  honorable  récla- 
mation serait-elle  rejetée?  lihbien!  les  soldats 
demandent  qu'on  les  juge;  je  le  demande,  moi, 
en  leur  nom,  en  celui  de  leurs  officiers»  en  celui 
des  citoyens  de  Nancy. 

Q  lelie  est  la  circonstance  où  l'on  vous  propose 
d'ensevelir  dans  les  ténèbres  les  complots  tramte 
à  Nancy  ?  G'est  dans  le  moment  où  la  nation 
est  divisée  en  deux  partis  qui  s'accusent  mu- 
tuellement des  crimes  dont  nous  gémissons  , 
3ui  attendent  l'occasion  de  discerner,  au  milieu 
e  cette  agitation  universelle,  les  auteurs  de  ces 
désordres  affreux.  Eh  bien!  cette  occasion  est 
trouvée  :  ceux-là  seuls  sont  des  hommes  exé- 
crables qui  ont  excité,  qui  ont  conseillé  les  cri- 
me^  commis  à  Nancy.  Que  la  nation  entière  les 
connaisse  et  les  juge  par  les  émissaires  qu'ils 
avaient  envoyés.  Li  lumière  la  plus  vive  doit 
être  portée  dansciHte  œuvre  d'iniquité  :  la  nation 
a  intérêt  à  le  vouloir,  elle  le  veut;  et  vous  sup- 
primeriez la  procédure  commencée  1  La  suppres- 
sion d'une  procédure  est  un  acte  de  tyrannie. 
Qu'il  me  soit  permis  de  rappeler  à  ces  Bretons  qai 
siègent  dans  cette  Assemblée  quelle  fut  leur  ju^te 
indignation  quand  le  feu  roi  ht  enlever  du  greffe 
du  parlement  de  Paris  la  procédure  dirigée  contre 
M.  d'Aiguillon.  Gette  indignation  fut  juste,  la 
France  la  partagea;  il  n'y  eut  pas  un  bon  citoyen 
qui  ne  futnrofondèment  affligé  de  voir  le  ver- 
tueux La  Gtialotais  rester  sous  le  coup  d'une 
accusaii'>n  calomnieuse  quand  le  coupable  d'Ai- 
guillon jouissait  en  paix  des  crimes  <iu'il  avait 
commis  <ia  ts  cette  province.  (//  s'élève  beaucoup 
de  murmures.) 

M.  CoUId.  Si  le  père  eut  des  torts,  les  vertus 
du  fils  les  ont  fait  oublier. 

H.  de  Caulès.  L*aete  d*aQtorité  qa*oa  Toas 
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propose  est  le  même.  Est-ce  gne  ce  qm  fut  in- 
juste autrefois  est  devenu  légitime?  Est-ce  que 
les  changements  opéré?  dans  notre  gouvernement 
ont  changé  les  principes  ?  Est-ce  que  les  premières 
notions  que  nous  avons  reçus  du  Créateur  ne  sont 
pas  invariables  comme  celui  qui  nous  a  formés? 

Ce  n'est  pas  que  je  prétende  m'opposer  à  l'es- 
prit d'indulgence  qui  règne  dans  cette  Assemblée  ; 
mais  je  vouarais  allier  la  justice  avec  la  clémence  ; 
mais  je  voudrais  que  la  procédure  fàt  achevée, 
sauf  à  surseoir  à  rexécution.  Alors  je  monterai 
à  cette  tribune  ;  je  prierai  l'Assemblée  de  porter 
aux  pieds  du  roi, qui  seul  a  droit  défaire  gtàce... 
(Il  s  élève  beaucoup  de  murmures) ,  je  [irierai  l'As- 
semblée de  demander  au  roi  la  gr&ce  de  presque 
tous  les  coupables.  Je  dis  presque  tous  ;  car  peut- 
être  trouverez- vous  difficile  de  pardonner  à  ceux 
qui  avaient  rassemblé  ces  aventuriers,  ces  hom- 
mes sans  aveu,  dont  la  ville  deNancy  est  remplie; 
peut-être  trouverez-vous  difticilede  pardonneraux 
assassins  du  héros  de  Nancy,  à  ce  jeune  Desille, 
dont  l'action  immortelle  honore  et  le  siècle  et 
Tordre  dans  lequel  il  était  né. 

(On  entend  un  murmure  presque  général.  — 
M.  Barnave  demande  la  parole.  —  Il  se  passe 
quelques  moments  dans  une  grande  agitation.) 

M.  de  Caxalès.  Quoîquejamais  je  n*aie  inter- 
rompu M.  fiarnave,  je  demande  que  la  parole  lui 
soit  accordée. 

M.  Barnave.  Je  dis,  monsieur  le  président,  que 
TAssembléo  ne  peut  laisser  continuer  l'orateur  et 
passer  sous  silence  son  discours  sans  le  caracté- 
riser :  un  discours  où  Tesprit  de  parti,  après  avo  r 
osé  remué  la  cendre  des  morts  pour  soulager  la 
haine  d'un  parti  ennemi  de  la  Révolution  {Une 
grande  partie  de  l'Assemblée  applaudit),  où  la 
malignité  la  plus  acérée  a  cherché,  pour  le  dé- 
chirer, dans  le  cœur  d'un  homme  qui  n'a  d'au- 
tres torts  aux  yeux  de  l'opinant  que  de  différer 
avec  lui  de  principes,  tout  ce  que  la  nature  a  de 
plus  cher;  un  discours  qui  a  commencé  ainsi  par 
un  raifiiiement  de  cruautés,  et  qui  Unit  par  l'ou- 
bli des  principes  de  la  Révolution,  par  quelque 
chose  oe  plus  odieux  encore,  par  une  inculte  à 
rhumanité  ;  car  c'est  insulter  l'humanité  que  de 
faire  renaître  les  distinctions,  que  de  vouloir  se 
faire  une  gloire  et  une  vertu  de  la  possession  de 

Î privilèges  qui,  pour  la  gloire  de  la  nation  et  de 
'humanité,  sont  heureusement  détruits.  Je  ne 
Veux  point  prolonger  la  discussion.  L'opinant  a 
manqué  à  ce  qu'il  devait  à  son  collègue;  car 
jamais  la  diversité  des  opinions  ne  peut  justilier 
des  moyens  aussi  barbares.  11  a  manr|ué,  quelle 
que  soit  son  opinion  intérieure,  aux  principes  im- 
muables delà  Constitution.  Je  demande  donc  qu'à 
ces  deux  litres  il  soit  rappelé  à  Tordre^  et  que  le 
le  procès-verbal  porte  ces  deux  motifs  :  «  pour 
avoir  manqué  à  son  collègue  et  pour  avoir  man- 
qué à  l'Assemblée.* 

H.  d'Aiguillon.  J'aurais  plus  tôt  demandé  la 
parole  pour  solliciter  de  l'Assemblée  une  justice 
éclatante  des  injures  et  des  calomnies  que  M.  de 
Gazalès  s'est  permises  contre  la  mémoire  de  mon 

frëre,  si  je  n'avais  considéré  combien  l'opinant  et 
es  principes  de  U.  de  Cazalés  ont  peu  d'influence 
sur  l'Assemblée  nationale  et  sur  la  nation^  {Une 
grande  partie  de  l  Assemblée  applaudit),  si  je  n'avais 
pensé  que  je  devais  les  outrageantes  persoonali- 
Ié8  de  M.  de  Gazalès  à  la  différence  d'opinions  qui 
existe  entre  nous.  D'aiiieurs,  les  applaudissements 
^  r  Assemblée  a  bien  Youiu  me  donaer  yengent 


assez  et  moi  et  la  mémoire  de  mon  père.  Je  de- 
mande donc  que,  pour  ce  qui  me  regarde  per- 
sonnellement, M.  de  Cazalès  ne  soit  pas  rappelé  à 
l'ordre.  {Les  applaudissements  redoublent,) 

M.  AeCazalës.  Je  commence  par  attester  sur 
mon  honneur  {Il  s'élèoe  de  grands  murmures),  et 
M.  d'Aiguillon  m'en  croira,  que  je  n'ai  pas  eu  le 
projet  de  le  désobliger  ;  que,  quand  j'ai  cité  un 
fait  qui  arrivait  très  naturellement  à  ce  que  je 
disais,  je  voulais  seulement  inviter  l'Assemblée... 
(Les  murmures  augmentent.)  J'atteste  qu'après 
l'avoir  cité  j'ai  ape  çu  M.  d'Aiguillon,  et  j'en  ai 
eu  du  regret.  {Nouveaux  murmures.)  A  la  manière 
dont  M.  Barnave  a  empoisonné  ce  que  j'ai  dit,  je 
demande  que  l'Assemblée  décide  dans  lequel  des 
deux  discours  a  existé  le  ton  de  l'esprit  de  parti  le 
ton  de  la  faction.  {Plusieurs  personnes  :  Aux  voix! 
aux  voix  !)  Je  désirerais  que  l'Assemblée  détermi- 
nât la  nature  du  respect  qu'on  lui  doit.  Je  crois 
qu'avec  l'amour  effréné  de  la  liberté  nous  igno- 
rons celle  q^ui  doit  régner  dans  les  corps  délibé- 
rants. On  doit  pouvoir  fronder  l'opinion  de  la 
majorité,  invectiver  môme  la  majorité.  {On  mur- 
mure,) Apprenez  que,  chez  un  peuple  plus  expé- 
rimenté que  vous  dans  la  science  des  délibérations 
politiques,  on  attaque  les  opinions  et  les  décrets, 
c  Jamais^  disait  Fox,  il  n'v  aura  d'alliance  entre 
l'opposition  et  la  majorité,  pane  qu'il  ne  peut 
y  avoir  d'alliance  entre  l'injustice  et  la  probité.  » 
(On  applaudit,)  Ei  nous  aussi  nous  sommes  le 
parti  de  l'opposition  ;  nous  voulons  bien  que  la 
nation  sache  que,  soumis  à  vos  lois  comme  ci- 
toyens, nous  avons  voté  contre  elles  comme  lé- 
gislateurs :  le  temps  viendra  où  elle  jugera  entre 
vous  et  nous.  Apprenez  qu'il  n'y  a  pas  de  liberté 
quand  l'opposition  n'a  pas  la  liberté  de  la  pa- 
role; que  le  parti  de  Toppositiou,  quelle  que  soit 
l'opinion  qu'il  professe,  est  toujours  le  parti  du 
peuple.  (On  murmure,) 

Le  parti  qui  s*oppo>e  à  l'autorité  domin  inte, 
quelque  nom  qu'elle  porte,  aue  ce  soit  celle  du  roi, 
des  minisires,  du  p'uple,  de  l'Assemblée  natio- 
nale, ce  parti  est  le  plus  indépendant,  il  est  le 
défenseur  du  peuple.  Son  devoir  est  de  lui  dénon- 
cer cette  môme  majorité  si  elle  devenait  jamais 
infidèle  ou  corrompue.  Apprenez,  législateurs  d'un 
jour,  que  c'est  ce  parti  qui  conserve  la  liberté 
publique.  Si  vos  décrets  sont  justes,  l'opposition 
ne  poussera  que  de  vaines  clameurs  ;  s'ils  ne 
sont  pas  justes,  ce  parti  deviendra  la  majorité  de 
la  nation,  et  alors  il  sera  bien  près  d'être  la  ma- 
jorité de  l'Assemblée  nationale. 

Tels  sont  les  principes  que  ne  contestera  per- 
sonne; tels  sont  les  principes  sur  lesquels  repose 
la  liberté  nublique;  car  si  ropposition  n'avait  pas 
le  droit  d'éclairer  la  nation,  la  nation  serait  im- 
molée. Je  crois  avoir  professé  les  priui'ipes  d'un 
homme  libre;  soit  que  l'Assemblée  donne  suite  à 
la  motion  qui  a  été  faite,  soit  qu'elle  passe  à 
l'ordre  du  jour,  je  prie  le  parti  de  l'opposition  de 
garder  le  plus  profond  silence.  Quelle  que  soit 
jamais  l'opinion  de  ma  conscience,  je  la  pronon- 
cerai sans  craindre  la  punition  qui  pourrait  la 
suivre,  car  tonte  punition  est  douce  pour  l'homme 
de  bien  qui  a  fait  son  devoir. 

M.  Barnave.  Je  suis,  autant  que  le  préopinant, 
partisan  d'une  grande  liberté  dans  l'expression 
de  la  pensée:  mais  dans  aucun  pays  il  ne  sera 
permis  de  méconnaître  les  droits  ae  rhumanité; 
mais  jamais  en  France  il  ne  sera  permis  d'attaquer 
les  loiB  constitutionnelles,  et  il  est  constitution- 
nel qu'il  n'y  a  plus  d'ordres.  Nul  oploaot  ne  jiea^ 
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sans  attaquer  la  ConalilutiOD,  parler  de  la  dis- 
tinction des  ordres,  et  bî  l'Assemblée  veut  qu'on 
ob^iBse  aus  lois,  il  Taut  qu'elle  en  empëi  he  la 
proranaliun  dans  leur  sanctuaire.  Quant  â  la  se- 
conde partie  de  ma  motion,  c'est  à  vos  cœurs, 
c'est  k  voire  délicaiesse  à  juger.  Vous  sentez  assez 
que  le  motif  odieus  dont  on  s'est  servi  dans  l'o- 
pinion qu'on  vous  a  débitée  était  suraboadaot  et 
entièrement  personnel. 

M.  de  Casalès.  L'Assemblée  serasurprise  peut- 
être  que  M.  BaruMve  regarde  comme  une  infrac- 
tion à  la  loi  la  phrase  oiï  j'ai  dit  que  M-  Di'Sille 
hoQore  le  siërie  et  l'ordre  dans  lequel  il  est  né. 
S'il  fallait  argutier  avec  M.  Barnare,  Je  loi  dirais 
que  h'S  ordres  existaient  quund  M.  Desille  est 
né.  Mais,  en  véritâ,  je  n'ai  pas  besnn  de  ju^tiii- 
cation.  et  je  demande  à  l'Assemblée  de  juger 
gravement  ce  délit  et  d'eo  déterminer  l'impur- 
tauce. 

(On  demande  k  passer  à  l'ordre  du  jour.) 

H.  Alexandre  de  Laineth.  On  demande 
maintenant,  par  lassitude  peut-être,  l'ordre  du 
jour;  je  prie  l'Assemblée  d'examiner  que  l'opinant 
a  pour  objet  de  faire  douter  que  l'oninion  amie 
de  la  Rt'volulion  domine  dans  cette  Assemblée;  je 
prie  d'observer  qu'il  s'érij^e  en  chef  de  parti,  qu'il 
commande  éi  ses  soldats  de  faire  silence.  Dans  le 
momeoi  même  où  l'on  demande  dans  cette  Assem- 
blée l'observation  des  lois,  quand  on  est  choqué 
de  voir  un  membre  attribuer  à  un  ordre,  à  une 
caste,  des  vertus  qui  appartiennent  à.  tous  les 
citoyens,  l'opinant  dit  que  la  nation  n'a  pas  en- 
core jugé  entre  son  parti  et  nous,  qu'elle  décidera 
bieniAt;  r'vtt  au  moment  où  l'on  sait  qu'il  y  a 
encore  dans  le  royaume  un  re^te  d'opposition 
qu'on  veut  ramener  l'espérance  dans  le  cœur  des 
mauvais  citoyens 

M.  de  CasaliK.  Quels  sont  les  mauvais  ci- 
toyens T 

Un  grand  nombre  de  voix  :  Voue,  vous  ! 

M.  Alexandre  dr  liamelh.  Ce  sont  ceux  qui 
8'opposent  aux  décrets  par  des  protestations,  p.ir 
des  déclarations;  ce  sont  cfux  qui  voudraient 
créer  des  fartions  et  se  mettre  à  leur  tête;  ce  sont 
cenx-lâ  qu'il  faut  décourager;  ir'csi  ù  eux  qu'il 
faut  imposer  silence  partout:  c'est  A  eus  qu'il 
faut  imposer  silence  dans  l'Assemblée  natio- 
nale... 

M.  de  MnrinaU.  le  parlerai,  et  vous  ne  m'in- 

poserez  pas  silence. 

M.  de  Fftilevillc.  M.  de  Lametb  a  trouvé  la 
pierre  philosuphale. 

H.  Alexandre  de  Lamelh.  On  nous  parle  du 
courage,  des  vt-rtus,  des  services  d'un  parti  de 
l'opposition.  Oui,  il  a  de  la  vertu,  ce  parti,  iiuand 

il  est  deaiinë  à  résister  au  despotisme.  (La  droite 


) 

H.  de  Fallevllle.  Je  demande  qu'on  laisse 
Al.  du  Lameth  faire  notre  élo^e. 

M.  Alexandre  de  Lameth.  Quand  il  est  des- 
tiné comme  en  Aiigliili^ire  à  couienir  l'autorité 
dans  ses  véritables  bornes,  quand  il  s'opjiose  aux 
progrés  que  ct'lte  autorité  veut  faire  sur  les  ilroils 
du  peuple,  certes  alors  il  mérite  l'estlmii  publi- 
que. J'en  suis  tellement  convaincu  que  si  jamais, 
malgré  la  courte  durée  de  Doa  législatures  et  U 


supériorili^  de  notre  représentation,  la  majorité 
pouvait  être  dévouée  i  des  ministres  qui,  aa 
mênris  de  ia  Gonsiituiion,  voulussent  étendre  la 
prëro>;ative  royale;  dans  ce  cas,  si  la  conBance 
de  nos  concitoyens  nous  rappelle  dans  cette 
Assemblée,  on  nous  verra,  je  puis  l'annoncer,  on 
nous  verra  mettre  notre  gloire  à  être  comptés 
dans  la  minorité  qui  leur  résisterait. 

Voilà,  je  le  ré|iète,  un  parti  d'opposition  qui  a 
des  droits  à  l'estime;  mais  un  parti  qui  ne  pré- 
sente d'opposition  qu'à  la  volonté  générale,  qui 
ne  résiste  qu'aux  lois  de  l'Eiat,  dont  les  efforts 
tendent  sans  ces^e  à  ralentir  l>'S  travaux  de  l'As- 
semblée et  à  empêcher  l'exécution  de  ses  décrets, 
c'esi-à-dire  â  prolonger,  autant  qu'il  est  en  son 
pouvoir,  l'état  <le  malaise  insëparable  d'une  Ré- 
volution, une  telle  opposition  est  désastreuse, 
elle  est  sacrilège;  c'est  celle-là  que  nous  ne  ces- 
sons de  cumbaitre,  et  qu'il  est  important  poar  le 
salut  public  de  réduire  au  silence...  Vous  ares 
entendu  qu'on  voudruil  faire  revivre  des  disUnc- 
tions  que  vous  avez  détruites,  attribuer  à  une 
ca^le  particulière  des  vertus  qui  appartiennent  à 
tous  les  hommes...  J'invite  tous  les  membres  de 
cette  Assemblée  à  ne  pas  regarder  comme  telle- 
ment li'gère  la  délibération  que  l'on  va  prendre, 
quand  il  importe  à  la  tranquillité  du  royaume, 
à  rachêvemi'Ot  de  la  Kévoluiion,  que  tout  le 
monde  sache  combieu  vous  improuvei  l'opiniou 
de  M.  de  C^zalès.  Je  demande  t|u'il  soit  rappelé  à 
l'ordre.  (Une  grande  partie  de  l'Attemblée  applau- 
dit.) 

(L'Assemblée  décide  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  déli- 
bérer sur  la  projiositioo  de  panser  à  l'ordre  do 
jour.) 

M.  SUnlalait  de  Clerment-Tannerre.  Je 

ne  SUIS  certainement  pas  le  seul  qni  ait  souffert, 
comme  homme  et  comme  citoyen,  de  la  longue 
et  scandaleuse  discussion  que  vous  venez  d'en- 
tendre; j'ai  des  Tiiisuiis  personnelles  de  m'aftliger 
de  ce  qui  a  été  dit  dans  cett<:  tribune;  mais  je 
ne  parle  pas  pour  tes  hommes,  c'est  pour  les 
principes.  Je  soutiens  qu'il  n'y  a  pas  de  liberté 
dans  cette  Assemblée  si  l'on  ne  peut  rappeler  les 
tons,  les  criuii-s  mëmi;  d'un  individu-  Je  prétends 
que  ta  conduite  publique,  que  U  mémoire  de 
tous  les  hommes  appartient  a  chaque  opinant.  U 
s'agissait  d'un  délit  public;  on  a  cru  pouvoir  le 
prâenter  comme  le  moyen  d'une  opinion;  je  ne 
crois  pas  qu'on  puisse  rappolir  un  membre  à 
l'ordre  pour  cela.  Je  demande  donc  la  division 
de  ce  reproche.  Quant  à  l'autre,  je  ne  m'oupose 
pas  à  ce  que  la  motion  soit  adoptée.  On  u'iians 
cette  tribune  outragé  la  mémoire  de  Henri  IV,  et 
l'opinaut  n'a  pas  eié  rappelé  à  l'ordre. 

M.  d'CUlearmcl.  On  joue  Charles  IX,  et  l'on 
ne  rappelle  pas  ù  l'ordre. 
{La  division  est  adoptée.) 

M.  le  Président  rappelle  H.  de  Caialès  à 
l'ordre  pour  avoir  manque  aux  lois  constitution- 
nelles du  royaume. 

M-  de  C'aMliB.  Je  n'ai  pas  le  droit  d'abuser 
de  la  (laiieucB  de  l'Assemblée  nationale,  et  je 
résume  mon  opinion.  Le  décret  proposé  orésente 
deux  dispusitiiiDs  iirincipale^  :  l'une  est  dérisoire 
et  injuste  en  ce  qu'elle  punit  ceux  dont  la  cuD- 
duite  est  irréprochable  et  qu'elle  récompense  les 
coupables-  Je  propose  k  cet  égard  deux  amende- 
ments : 

«  1*  ConsefYer  aux  ofQàen  du  régiment  du  rot 
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lear  activité  de  serviœ  et  It^ara  appolniements 
jusqu'à  leur  replacement,  qui  doit  être  axsuré 
dans  les  premiers  emplois  vacants  de  l'armée...  ■ 

{Il  t^étève  des  murmures.)  Que  ['Assemblée  diae  si 
elle  ce  veut  entendre  aucun  membre  du  cùté 
droit;  ordouncz,  on  tous  obéira  :  ordonnez,  ou 
écoulez... 

«  2°  Ne  pa9  accorder  uae  gratification  de  trois 
mois  aux  soldats;  leur  donner  seulement  les  se- 
cours nécessaires  pour  se  rendreà  leur  domicile, 
et  prier  le  pouvoir  exi^cutif  de  veiller  à  ce  qu'ils 
ne  commellent  poioL  de  désordre  sur  leur  pas- 
safte.  . 

L'autre  proposition,  qui  tend  h.  anéantir  la 
procédure,  ne  me  parult  propre  qu'à  caclier  le 
num  et  la  personne  des  coujiubles.  Je  demande 
que  rinslructioii  soit  continuée,  en  arrêtant  l'exé- 
cution jusqu'à  ce  que  le  roi  et  l'Assemblée  na- 
tionale en  aient  décidé  autrement. 

M.  Prngnon.  Nancy  a  été  le  théâtre  d'événe- 
ments maibeurt'UK;  on  ne  peut  trop  répéter  : 
Excidat  illa  diesl  Mais  faut-il  ajouter  malheurs 
à  inaiht'urs?  Pourquoi  ne  pas  adopter  l'avis  du  co- 
mité? Je  commence  par  répondre  à  M.  de  Cazalès, 
Sui  demande  la  coniiuualion  de  la  procédure, 
n  ordonnant  cette  continuaiion,  vous  ranimez 
les  pasfiOQS,  vous  rallumez  l'Iucundic,  vous  sou- 
levez les  familles  contre  les  familles. 

Ce  premier  de  nos  l)e^oins  c'est  le  calme,  sur- 
tout dans  les  départements  qui  bordent  nos  fron- 
tières. En  adoptaut  l'avis  de  M.  de  Gazalés,  vous 
iriez  direcCemi^nt  contre  ce  but.  Ouel  serait  le 
terme  d'une  procédure  où  des  milliers  de  lé- 
moins  ont  été  entundusî  Voudriez-voua  tenir 
encore  une  grande  cité  dans  les  lieus  d'une  pa- 
reille infornialmn?  Avec  l'optique  de  la  tiaine 
on  voit  tout  ce  que  l'on  veut,  et  on  réalise  tout 
ce  que  l'on  voit.  SiTinformation  était  continuée, 
il  en  résulterait  une  grande  lenteur  dans  la  per- 
ception de  l'impôt,  dans  la  vente  des  domaines 
naiiunaus,  et  il  y  en  a  beaucoup  dans  ce  dé- 
partement; il  en  résulterait  des  haines  hérëili- 
taires.  Il  est  des  circonstances  où  le  législateur 

fieut  voirautrement  que  le  Juge  ;  il  peut  comparer 
a  peine  avec  le  résultat  de  la  punition,  et,  sui- 
vant l'expression  de  Moutesijuieu,  •  couvrir  la 
loi  d'un  voile.  ■  Imitez  la  conduitede  cet  empereur 
romain  qui,  ayant  trop  du  crimes  à  punir,  dit  : 
Frangatur  potiàs  teyum  veneranda  majestat.  Le 
même  motif  vtul  que  le  législateur  cherche  à 
éteindre  les  paBsioiis  pour  les  coutondre  en  une 
seule,  l'amour  de  la  patrie.  Je  pense  donc  que 
l'amnistie  générale  proposée  pur  le  comité  est  le 
seul  parti  que  nous  ayons  à  prendre.  Permettez- 
moi  ici  une  question  relative  à  la  muoicipulité 
et  aux  corps  administratifs.  Depuis  le  26  aoilt,  je 
puis  le  dire,  ou  avait  perdu  la  tète  à  Nancy; 
chaque  corps  administratif  doutait  de  son  auto- 
rité et  de  ses  fonctions.  Les  événements  se  suc- 
cédaient avec  rapidité;  on  délibérait  d'un  seos, 
point  de  l'autre  ;  ce  qui  convient  à  la  minute  qui 

Passe  ne  convient  pas  à  ci'Ue  qui  doit  suivre. 
eut-étre  aussi  les  ofliciers  municipaux  ont-ils 
eu  peur,  et  en  partillecirconsl.ini:ece  n'était  pas 
un  crime.  Quand  on  examined'un  œil  im|)artial, 
ou  voit  que  les  corp^  administratifs  ont  été  en- 
traînés parle  torrent  des  événements.  Le  manyre 
était,  dtt-on,  un  devoir.  Ils  viennent  de  iit>lire 
ces  corps,  et  vous  leur  demandez  toute  l'éuergie 
de  l'âge  viril  I  J'ajouterai  qu'il  faut  plutôt  les  sou- 
tenir que  les  moriiÛer.  Je  linis  en  parlant  du 
brave  ûeeille.  Son  buste  doit  Atre  placé  dans  cette 
ulle.  SI  noos  voulons  des  ftmei  antiqaea,  il  hat 


Srocéder  comme  les  anciens  ;  il  faut  que  la  natioa 
ote^a  famille. Heureuse  la  nation  qui  peut  avoir 
beaucoup  de  pareils  créanciers.  Dana  ce  moment, 
ce  héros  attend  sous  sa  tombe  le  jugement  de  la 
nation  ! 

M.  Régnier  demande  la  parole. 

(La  discussion  est  fermée.) 

M.  de  Crillon  {le  jeune).  Avant  qu'on  aille 
aux  voix  sur  le  décret,  je  demande  à  justlSiT 
un  de  nos  collègues  absents.  On  a  dit  qu'il  avait 

outrepassé  ses  pouvoirs  en  écrivant  aux  gardes 
nationales  du  département  de  la  Meurtlie;  je 
dois  avertir  l'Assemblée  qu'il  avait  auparavant 
prévenu  les  comités  des  rapports,  des  recherches 
et  militaire,  doiit  l'opiuant  qui  l'a  blâmé  est 
membre.  {On  applaudit  dam  une  partie  du  eûté 
gauche,) 

PltHwurs  membret  des  mêmes  comités  ee 
lèvent  pour   affirmer  que  le  fait  leur  est  connu. 

M.  de  nie^illes.   Plusieurs  des  membres  qui 

m'entourent  disent  que  le  comité  militaire  n'a 
pas  été  prévenu;  quant  à  moi,  je  n'en  ai  eu 
aucune  connaissance. 

M.  Rœderer  fait  lecture  du  projet  de  décret 
présenté  la  veille  par  M.  firûlart. 

H.  de  Menon.  Je  demande  la  question  préa- 
lable sur  le  iiréambule  du  décret. 
(Le  préambule  est  rejeté.) 
(On  fait  lecture  de  l'article  1".) 

M.  de  CaialëH.  Je  demande  la  question  préa- 
lable sur  cet  article. 
(La  question  préalable  est  rejetée.) 

H.  d'Estoarmel.  Je  demande  la  division  de 
l'article,  et  voici  mes  motifs.  On  lit  dans  le  rap- 
port des  cummissaires  :  «  L'attention  de  l'As- 
semblée nationale  et  du  roi  doit  encore  êtri:  ap- 
pelée sur  un  objet  important,  sur  les  deux  pro- 
cédures qui  s'instruisent  à  N^ncy  :  la  première, 
en  exécution  du  décret  du  16,  contre  les  instiga- 
teurs des  troubles  de  la  garnison,  et  la  seconde 
contre  les  excès  commis  dans  la  journée  du  31. 
Daus  la  première,  cent  cinquante  témoins  ont 
été  entendus  et  quinze  décrets  ont  été  décernés; 
mais  les  plus  graves  ne  paraissent  pas  décernés 
sur  des  preuves  d'instigation.  Des  délits  d'un 
autre  genre  ont  pu  être  dénoncés  par  l'informa- 
tion. La  seconde  est  établie  sur  la  plainte  rendue 
le  2  septembre  par  le  procureur  du  roi  contra 
les  assassinats  commis  sur  les  troupes  de  H.  de 
Bouiilë  >. 

PlusUurt  voix  :  Lisez  votre  amendement. 

H.  d'Ealonrmel.  Voici  mon  amendement  :  Je 

demande  que  la  procédure  soit  suivie,  mais  qu'il 
soit  sursis  à  l'exécution  du  jugement.  —  Vous 
ne  pouvez  pas  revenir  sur  un  décret  rendu  à 
l'unanimité. 

(L'amendement  de  M.  d'Bstourmel  est  écarté  par 
la  question  préalable.) 

M.  Enn«ry.  Il  y  a  deux  procédures  très 
distinctes.  O.i  a  informé  eu  vertu  de  votre  dé- 
cret contre  les  auteurs  de  la  sédition  du  régi- 
ment du  roi,  ensuite  contre  les  auteurs  des  ex- 
cès qui  ont  eu  lieu  le  31.  Hou  amendement  est 
de  ne  donner  aucune  suite  à  toute  procédure 
relative  à  ces  mBlheoreux  événements- 
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(L'smeDdemeDt  de  U.  Emmery,  joÏDt  à  l'ir- 
tlcle  1*',  «Bt  décrété.) 
(Od  fait  teclure  de  l'arliDle  2.) 

H-  de  IHsaill«s.  J'observe  (fu'il  D'y  a  pa*  on 
seul  ré^imetit  où  les  ofliciers  soient  aussi  amis 
de  la  Révolution  que  dans  celui  de  Heiire^e- 
cam|>,  cavult-rie.  Une  des  dianositioni  de  l'ar- 
ticle 2  porte  qa'il  sera  accurd-^  trois  mois  de 
solde  aux  soldais;  vous  acconlerez  probabh^ 
oient  le  même  avantage  aux  offli:iers.  Voua  avez 
décrété  qu'il  ne  serait  fait  aucun  liceDciement 
dans  l'urrDée  sans  accoriter  une  demi-solde  aux 
militaires  licenciés;  il  en  coûtera  donc  autant 
que  si  vous  réduisieE  à  moitié  les  régi- 
ments. Si  les  sous-ortlciers  et  les  ofticlere  de- 
mandent â  être  incorporés  dans  les  autres  rSfi- 
ments,  cela  influera  sur  L'avancement  que  vous 
leur  avez  fuit  espérer.  Je  pense  donc  que  l'on 
pourrait  réduire  le  régimeol  du  roi  à  deux  batail- 
loDB,  changer  son  unilorme  et  l'appeler  le  23' régi- 
ment. Quant  A  Mestre-de-camp,  duut  les  ofllciera 
n'ont  pas  démëriié,  il  fauiirait  incorporer  le  pre- 
mier escadron  dans  le  premier  réfîim''nt  de  cavale- 
rieet  le  second  dans  le  troisième.  Quant  éi  Cbâtuau- 
Tieux,  ii  faut  en  renvoyer  moitii;  aux  Suiiises  et 
entamer  une  négociation,  afin  que,  d'anr^s  les 
traités,  ils  nous  rendent  un  nombre  d'hommes 
égal  à  celui  que  nous  leur  renvoyons.  le  de- 
mande donc  le  renvoi  de  l'article  au  wmité  mi- 
litaire, qui  le  concertera  avec  te  ministre  pour, 
ensuite,  présenter  Ji  l'Assemblée  le  résultat  de 
son  travail. 

M.  deCaialis.  On  n'accorde  point  une  demi- 
solde  à  un  régiment  qu'on  punit. 

M.  Barnawe.  Le  licenciement  des  deux  régî- 

meniB  est  indispensable.  Gummeot  peut-on  pro- 

Soser  de  laisser  cuntlnuer  le  service  à  des  sol- 
als  et  à  des  oriiciera  qui  ont  respectivement 
porté  les  uns  contra  les  aut.es  les  Inculpatioiis 
les  plus  graves,  et  qui,  par  conséquent,  ont 
étouffé  tout  sentiment  de  bienveillance  Y 

Si  vous  les  Jiceuciez,  abstraction  faiie  de  tout 
détail  militaire,  il  sera  facile,  eu  doanaat  de 
l'emploi  à  ceux  qui  n'ont  pas  commis  de  faute, 
de  rendre  à  chacun  ce  qui  lui  appartient;  tandis 
qu'en  adoptaut  les  mesures  présentées  par  U.  de 
Noailles,  vous  confoodet  tout  le  monde  et  vous 
melies  ces  corps  dans  un  chaos  nuisible  et  à  la 
Dation  et  à  l'armée. 
(L'ameodeiueut  de  H.  de  Noaillea  est  rejeté.) 

M.  de  Virlen.  Le  licenciement  est  néces- 
saire; mais,  par  respect  pour  les  principes  mu- 
DarchiqucB,  il  faut  en  renvoyer  au  roi  les  dispo- 
etlioos.  Je  demande  donc  qu'il  soit  dit  que  le 
président  se  retirera  pardev<-rs  le  roi  pour  le 
supplier  d'ordonner  le  licenciement. 

iCetie  disposiliou  est  adoptée,  et  l'article  2  dé- 
créiè  saut  rédaction.) 

L'article  3  est  ri'jeté  par  la  question  préalable. 

Les  artii;les  4  et  5  sont  décrétés. 

On  fait  lecture  de  l'artlclu  6. 


.  Cet  article,  tel  qu'il  est  rédigé, 

préjuge  une  1res  grande  quesiion,  celle  de  savoir 
si  nous  sommes  obligés  de  négocier  avec  les 
puissances  étrangères  pour  traiter  de  telle  ou 
telle  manière  des  personnes  qai  sont  i  noire 
solde.  Noire  traité  avec  la  Suisse  expire;  lors- 

Îu'on  le  renoQTfllera.  on  en  écarten  bbqb  doute 
sa  BtipaUtioiu  qui  bleaseat  la  KHiTeraliieté  de 


la  nation.  Hous  n'en  eommei  pai  enoora  I&;  il 
faut  laiaier  la  question  vierge.  Ja  ne  ooaçtA»  pai 
comment  on  ne  nom  propose  pas  le  licands> 
ment  de  Gbfcteauvieux  ;  tout  le  mal  eut  Tenti  de 

son  iDRubonlmation.  C'est  le  tort  des  offician 
de  ce  régiment,  qui,  pour  une  prétendue  fauta 
de  discipime,  ont  condamné  aux  courroies  itea 
soldats  qui  étaient  dans  les  termes  de  Tos  dé- 
crets. En  une  heure,  le  juiiiment  fat  renda  et 
ex>'cuté;  en  une  heure  aussi,  la  fureur  s'alluma 
dans  toute  la  ville  de  îfancy. 

M.  de  HenoD.  D'ici  k  peu  de  temps  on  a'oc* 
cupera  du  renouvellement  du  traité  avec  laSuisêe, 
et  nous  savons  d'avance  que  sou  intention  nt  de 
licencier  le  régiment  de  Gh&teanTieax. 

M.  Bnnery.  Je  demande  que  le  Péfltaent  de 
Ghâteauvieux  soit  lenvoyë  b  M-l'évêqua  de  Bàla, 
qu'il  ne  soit  plus  à  la  solde  de  la  France,  et  qu'il 
ne  soit  pas  mieux  traité  que  des  régiments  um- 

çais. 

U.  Eiavle.  Gela  regarde  M.  l'évéqne  de  Bâle; 
on  peut  lui  renvoyer  un  régiment  qui  en  très 
grande  partie  est  composé  de  déserteurs. 

(L'article  6  est  renvoyé  au  comité diplo m aliqneO 

Un  fait  lecture  de  l'article  7. 

M.  Rœderer.  J'ai  un  amendement  &  Mn  : 
c'est  que  l'Assemblée  révoque  les  applaudisse- 
ments donnés  k  la  municipalité  de  Nancy.  le  ne 
développe  pas  mes  motifs,  l'Ansemblée  les  com- 
prend. Qu'un  compare  sa  conduite  avec  celle  des 
ofticlera  municipaux  de  Meti.  Le  roi  a  chargâ 
H.  de  Bouille  de  donner  une  croix  de  Saint-Luuis 
à  la  garde  naiioDile  de  celte  ville;  H.  de  Boulllâ 
a  convoqué  la  garde  naltonalu,  et  lui  a  abiindouné 
le  l'hoix  du  sujet  qu'elle  Jugerait  avoir  mieux 
ménié  cette  distioction.  La  garde  nationale  pë- 
nelrée  des  principes  de  l'égalité  coostituliuunelle, 
veillant  sur  elle-même,  n'a  pas  voulu  délibérer, 
et  s'in  est  référée  à  la  municipalité,  qui  a  unaal- 
memeiit  délibéré  que  la  croix  serait  refusée.  Le 
motif  de  sun  refus  est  que  toute  distinction  pour 
nu  service  auquel  tous  sont  également  disposés 
blessait  l'égalité.  [On  applaudit.)  Bile  n'a  pas 
voulu  qu'une  victoire  remportée  sur  des  frères 
égarés  pHl  Jamais  être  séparée  des  larmes  et  du 
sang  qu'elle  a  coûtés.  {Ut  applaudiuementt  rc 
commencent,) 

M.  Babey.  Je  demande  aussi  qu'on  retire  les 
approbations  données  au  directoire  du  départe- 
ment siégeant  à  Maitcy,  qui  ne  vaut  pas  mi^-ux 
que  la  municipalité  de  cette  ville.  (On  applaudit.\ 

H.  de  Virleo.  Je  m'oppoie  à  ce  qu'on  retire  }e» 
approbations  qu'on  a  données  tant  à  la  manici- 
jAlitéqu'au  directoire  du  département  ;  il  hudrait 
du  muios  les  avoir  enteodua. 

M.  Régaler.  Le  directoire  ne  doit  pas  4lre 
confondu  avec  la  munie  pajité;  il  n'est  pas  cou- 
pable ;  je  puJBdire  qu'il  n'a  cédé  qu'fc  la  violence. 

(On  demande  la  question  préalable  sur  la  révo- 
cation des  témoignages  d'approbation.) 


M.  D«fMeB*r.  Tom  Toula  donc  nnttre  la 
fea  dans  le  département  T 
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M.  BaFHBve.  Ce  n'est  pae  la  crainle,  ce  n'est 
pas  la  TioleDce  qui  oat  pu  porter  ft  remettre 
entre  les  mains  de  M.  de  Bouillâ  une  dictature  ab- 
solue. Le  moyen  de  faire  resiiecler  la  loi,  c'est  de 
traiter  avec  sevërilâ  ceux  qui  s'en  dloi^oent.  Non 
Geulemeat  j'aurais  proposé  tie  retirer  les  applau- 
dissementH  donné:*  ï  la  municipalité,  main  encore 
de  la  caBfier,  lorsqu'on  m'a  dit  que  moiliâ  de  tes 
membres  avaient  Été  remplaças  et  que  l'autre 
moitié  a  donné  sa  dëmissiou. 

(Oïl  demande  la  division  de  la  proposition  et 
qu  un  ne  retire  que  It^s  applaudissements  donnés 
à  la  municipalité.) 

(La  question  préalable  est  réclamée  sur  la  di- 
vision.) 

(Deux  épreuTes  paraissent  douteuses.) 

M.  BarnaTe.Jedemandequeceuxqui  opinent 
pour  que  les  ri-mi'iciemenls  ne  soient  pas  i}tés  au 
directoire  expliquent  sur  quui  ce  directoire  doit 
être  remercie.  (On  applaudit.)  On  ne  peut  alléguer 

Îu'il  a  été  nul  :  il  a  u^ti  pour  le  ra^senibiemfDt  des 
orce!' ;  il  a  agi  de  conr.ert  avec  la  municipalité, 
pour  demander  l'attribution  en  dernier  ressort  au 
tribunal  de  Nancy  dra  événements  malheureux 
qui  ti'éluient  passés  dans  cette  ville.  Pourquoi 
n'a-t-il  pis  einiiloyé  la  même  activiié  quand  il  a 
fallu  donner  de  la  nuiorit'lé  aux  décrets  de  l'As- 
fumbli>e  nationale,  à  la  proclamation  de  H.  de 
Bouil  ë,  en  un  mot,  â  tout  ce  qui  pouvait  pré- 
venir les  voies  d''  rigueur?  Je  dis  qu'il  n'est  pas 
trop  tard  de  retirer  les  applaudi8:einents  qu  ou 
lui  a  donnés. 

C'est,  dit-un,  le  décourager.  Un  tel  argument 
généralisé  Douri  conduirait  à  l'anéantissement  de 
la  Gonetltuiion.  N'avez-vuus  pas  déjà,  pour  des 
faits  moins  gravi-s,  imiirouvë  la  conduite  des 
corps  anminislratifs?  Le  seul  moyen  pour  que  la 
coniiaiice  soil  là  ou  elle  doit  être,  c'est  la  justice  : 
noue  avuns  commis  une  erreur  en  votant  des  re- 
merciements au  d.rectoire  et  à  la  municipalité; 
rétractons  ces  remerciements  :  c'est  le  seul  parti 
qui  nous  reste.  {On  applaudit.) 

M.  Fabbé  Grégoire.  Le  directoire  n'a  pas 
partagé  \ei  erreurs  de  la  municipalité;  il  a  cédé 
k  la  violence,  parce  qu'il  a  pensé  qu'il  en  résul- 
terait un  grand  bien. 

M.  de  Menea.  Je  demande  à  l'opinant  si  les 
membres  du  directoire  sont  morts  dans  leurs 
places;  c'est  le  devoir  de  tout  fonctionuaire 
Ijublic. 

U.  BégMier.  Je  demande  la  parole  pour... 
(La   q  .estion    préalable   sur    la    divUioQ  est 
adoptée.) 

M.  Baraave  fait  lecture  de  la  rédaction  sui' 
vante  : 

•  L'Assemblée  nationale,  iastruite  que  la  mu- 
nicipalité de  Nancy  n'est  plus  composée  des 
mêmes  membres,  se  borne  à  révoquer  les  remer- 
ciements qu'elle  lui  avait  donnés.  L'Assemblée 
révoque  pareillement  les  remerctemeols  qiii 
avaient  été  votés  au  directoire  de  département.  > 

(Cette  disposition  est  décrétée.) 

Divert  mettrai  [ont  encore  des  motiona. 

Bnfin  le  décret  est  rsndu  tinsi  qu'il  RQlt  : 
■  L'Assemblée  nttloDsIe,  après  avoir  eatenda 
le  rapport  qni  lui  aéiié  bit  au  nom  de  sea  comités 
militaire,  des  rapporta  et  des  recberebea,  décrète 
pt  qui  aoU  i 


Art.  1". 

■  L'Assemblée  nationale  abolit  toutes  les  pro- 
cédures commencâes  tant  en  exécution  de  sou 

décret  du  16  août  dernier,  qu'à  l'oicasion  des 
(événements  qui  ont  eu  lieu  dans  la  ville  de  Nancy 
le  31  du  même  mois;  en  conséqueni'e,  loua  ci- 
toyens et  soldats  détenus  dans  les  iirieons  en 
vertu  des  décrets  ilécernés  par  les  juges  de  Nancy, 
DU  autrement,  à  raison  desdits  ëvétiR(neiits,seront 
remis  en  liberté  immédiatement  après  la  publi- 
cation du  présent  décret. 

Art.  2. 

•  Charge  son  président  de  se  retirer  par-devers 
le  roi,  pour  le  prier  de  donner  des  ordres  à 
l'effet  do  licenciement  des  régiments  du  roi  et 
de  Hestre-de-cimp. 

Art.    3. 

■  Bile  charge  son  comité  militaire  de  lui  pré- 
Benler  ses  vues,  dans  le  p  us  court  délai,  sur  les 
moyens  de  remplacer  ceux  des  ofliciers,  sous- 
urticiers,  soldais,  cavaliers  et  vétérans  des  ré- 
giments du  roi  et  Mestre-de-camp,  qui,  par  leur 
conduite  et  leurs  services,  seraient  jugés  snscep* 
Ubles  de  remplacement. 

Art.  4. 

•  L'Assemblée  nationale,  instruite  que  les  mem- 
bres de  la  mutiicipalité  de  Nancy,  qui  existait  à 
l'époque  du  mois  d'août,  ne  sont  pas  ceux  qui 
corLposent  la  nouvelle,  se  borne  A  révoquer  l'ap- 
protation  qu'elle  avait  donnée  â  la  conduite  de 
l'ancienne  muniiipalité.  Elle  révoque  également 
l'approbailon  qu'elle  avait  donnée  au  directoire 
du  déparlement  de  la  Meurthe  -,  elle  approuve  le 
zèle  et  le  courage  énergique  que  la  municipalité 
et  les  gardes  nationales  de  Metz  ont  montrés 
pour  l'exécution  de  la  loi  dans  l'afl'atre  de  Nancy, 
ainsi  que  dans  les  diverses  autres  occasions  oil 
l'ordre  public  a  exigé  leur  intervention. 

•  Bile  approuve  particulièrement  les  principes 
d'égalité  constitutionnelle  et  de  fraternité  civi- 

3UB  d'après  lesquels  ils  ont  refusé  la  décoration 
estinëe  au  membre  du  dëtacbement  envoyé  k 
Nancy,  qui  serait  désigné  par  la  garde  naliouale 
de  Heti  pour  la  recevoir.  » 

L'Assemblée  vote  ensuite  des  remeroiemeats  k 
MM.  Dnveyner  et  Cahier,  commissaires  du  roi  i 
MM.  Gaillard  et  Leroy,  citoyens  de  Pari.t,  qui  les 
ont  volontaire  méat  accompagnés,  pour  leur  zèle 

Ratriotique  dans  le  réiaMissemeui  de  la  paix  à 
ancy,  et  pour  le  succès  de  l'importante  com- 
mission dont  ils  ont  été  chargés,  il  est  voté  pa- 
reillement des  remerciements  i  MM.  Hocau, 
Nicolas  et  M~*  Lambert,  citoyens  de  Nancy, 
pour  leur  courage  et  leur  zèle  patriotique. 
(La  séance  est  levée  à  minuit  et  demi.) 
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la  noble  émulation  de  diriger  ces  Inv&ax  ;  elle 
le  Sera  fpalfment  aux  sous-offlciera  et  cavalien 
qui  SB  dévoueront  libreraeni  &  les  exécuter. 

Le  BOJQ  des  chevaux  existants  à  ce  régiment 
coutiuuera  de  lui  être  confié  ;  il  continnera  à  être 
pourvu  à  leur  nourrilure  comme  par  le  passé; 
It-ur  fumier  sera  emplové  a  l'engrais  des  terres 
dont  la  culture  est  confiée  aux  cavaliers. 

On  fera  cantonner  en  tout,  ou  en  partie,  les 
diirérenles  sections  du  ci-deratit  régiment,  à 
|ior(^e  de  leur;'  iravaux. 

J'observe  à  l'Assemblée,  que  je  lui  sauve  tous 
les  dét'iils  de  c^lte  opéraiiou  quej'ai  calculdeà 
des  valeurs  bien  iaférieures  au  taux  de  leur  bè- 
nétice  pour  la  nation. 

Ji'  peux  lui  annoncer  les  principaux  résultats. 
La  moitié  du  rapport  commua  des  terres  uou- 
velIcB  rendra  en  deux  récoltes  les  96,000  livres 
avancées  (ue  fut-ce  qu'en  avoine),  dont  la  con- 
Bommalion  sera  faite  par  les  chevaux,  en  déduc- 
tion du  payement  d'une  partie  de  la  nourriture 
des  cbevaux;  cette  sumcne  eera  réservée  par  le 
département  de  la  guerre  au  Trésor  public. 

Celle  opération  n'aura  rieii  coûte  à  l'Etat,  el 
je  duis  en  outre  observer  que  je  n'atance  que 
48  livres  par  arpent,  quoique  j'évalue  le  prix 
commun  du  défncliemejt  de  la  culture  et  de  la 
semence  en  avoine  d'un  arpent  de  terre  à  96  li- 
vres ;  mais  comme  je  propose  de  cunserver  la 
paye  nés  cavaliers,  je  veux  ii^ur  laisser  lu  mérite 
de  faire  cet  ouvrage  à  moiiié  prix. 

Ju  dois  ob^rver  à  l'Assemblée,  que  les  deUx 
œilte  arpi-nls  ainsi  délritjliés,  cultivés,  fuméa 
par  des  bras  forts  et  des  liommi-s  courageux,  et 
surluut  conduiLs  par  l'Iiouneur,  à  donner  un 
grand  exL-mjile  d'une  vertu  |iuremi:nt  civique  ; 
J'ose  assurer,  ilis-je,  ijue  ces  duux  mille  arpi^ats 
seraient  aisément,  la  Iroiiiéine  année,  vendus 
800,UUÛ  livres,  el  auraient  rendu  à  la  naiiou  près 
de  jUU  bomme:j  qu'on  pourrait  compter  au  nom- 
bre de  ses  meilleurs  citoyens,  propres,  d'ailleurs 
à  être  empluyés  aux  ditléieiites  fonctions  qu'on 
croira  les  plus  utiles  i  lu  natioo. 


Motion  que  K.  d'Harambure  ioumel  au  juge- 
ment de  tout  Ids  membres  de  L'Assemblée  na- 
tionale ;  U  répond  de  la  justesse  des  calculs,  de 
la  facilité  de  l'exécution  :  les  grandes  vues  po- 
litiques qu'elle  renferme^  ne  peuvent  échapper 
à  leur  sagacité  ;  il  n'a  pas  cru  devoir  les  inlé- 
resser  par  de  fastidieux  détails,  qu'il  donnera 
s'il  en  est  requis.  D'ailleurs  le  moment  est  près- 
tant  ;  il  s'agit  du  régiment  de  Mestre-de-camp- 

Qu'il  me  soit  permis  d'entretenir  ua  moment 
l'Assemblée  nationale  des  AHi  individus  compo- 
sant le  ci-devani  régiment  de  Mestre-de-camp, 
cavalerie. 

Puifi-je  espérer  d'obtenir  de  la  sollicitude,  puur 
le  vrai  bonheur  de  la  nation,  la  faveur  de  meltre 
les  individus  dont  je  lui  parle,  à  même  de  donner 
le  premier  exemple  d'une  bien  grande  el  bien 
utile  vertu  civique  1 

Si  le  ci-devant  régiment  du  Mestre-de-camp 
avait  eu  le  malbeur,  à  la  guerre,  d'oublier  un 
moment  ses  devoirs,  une  très  belle  aciiun  où  il 
eÂl  fait  périr  de  sa  main  beaucoup  d'ennemis,  eût 
à  l'instant  fait  oublier  ses  torts  -.  il  eût  regagné 
l'estime  de  l'armée  entière. 

Eh  bien  I  Hetisieurs,  vous  rendez  k  la  société 
d'anciens  militaires  ^  mettez-les  à  même,  avant 
de  rejoindre  leurs  foyers,  d'avoir  bien  mérilé  de 
la  patrie,  par  des  travaux  utiles,  dont  il  est  pré- 
cieux de  propager  la  pratique. 

je  demande  que  l'mspecteur,  chargé  du  licen- 
ciement de  ce  régiment,  soil  auturïsâ  à  lut  faire 
les  propositions  suivantes  :  elles  lui  feront  con- 
nattre  la  naute  opinion  que  l'Assemblée  natio- 
nale conserve,  de  i'éiËvalion  des  sentiments  des 
militaires  français,  quand  des  causes  étrangères 
k  leur  état  ne  jieuvent  plus  les  égurer,  et  qu'ils 
sont  rendus  à  eux-mêmes,  et  à  la  lagon  de  penser 
qui  leur  est  propre.  Le  décret  de  l'Assemblée 
nationale  doit  préalablement  être  signilié  à  ce 
régiment  :  la  loi  doit,  avant  tout,  avoir  su  pleiue 
exécution. 

Il  est  temps.  Messieurs,  que  je  mette  bous  vos 
yeux  les  ressources  que  vous  pouvet  donner  au 
ci-devant  régimeut  de  Mestre-de-camp,  pour  bien 
mériter  de  la  pstrie;  elles  sont  k  votre  disposi- 
tion, et  je  demande  qu'elles  lui  soient  olfertes. 


Il  sera  désigné  deux  mille  arpents  de  terres 
incultes  pris  t^ur  diriërcnts  domaines  nationaux  ; 
ces  deux  mille  arpcnis  seront  conlïés  aux  indi- 
vidus cornposanl  précédemment  le  régiment  de 
Hei^tre-de-camp,  à  l'eftel  de  les  rendre  iila  uaiion 
en  bonne  culture,  quand  il  se  sera  écoulé  deux 
recuites. 

Il  sera  fait,  par  le  Trésor  public,  succecsive- 
meiil,  el  à  mesure  du  Iravuil,  l'avance  de  4tt  li- 
vres par  aipeut  ;  ce  qui,  pendant  les  dmx 
années,  élèvera  cette  avance  à  une  somme  de 
96,00U  livrer,  laquelle  somme  sera  rendue  sur  le 
prix  des  deux  récultes  (ne  fussent-elles  qu'eu 
avoine)  et  rentrera  dans  le  Trésor  public. 

La  paye  sera  cooitltuée  aux  oIHders  qui  aoroat 


ASSEMBLÉS  NATIONALE. 

PHÉSIDBNCË    UE    M.     PÉTION. 

Séance  du  mercredi  8  décembre  1790  (1). 


M.  MarilnesD,  stcréta'tre,  donne  lecture  des 
procés-verbauK  des  deux  séances  de  la  veille. 
U  ne  se  jiroduit  aucune  réclamation. 

H.  Leavnrier  demande  que  le  comilé,  chargé 
de  faire  lu  rapport  de  l'affaire  des  offliJers  mu- 
nicipdux  de  la  ville  de  Uuurluc,qui  se  sont  pre- 
semés  à  l'Assemblée,  pour  laire  l'-onlirmer  leur 
éleeiion,  veuille  bien  s'en  occuper  le  plus  promp- 
tement  possible.  Il  rend  compte  en  même 
temps  d  une  délibération  prise  par  le  conseil 
général  du  département  du  Cantal,  le  1&  no- 
vembre dernier,  portautque  te  moulant  des  râles 
du  Bupptémeut  des  ci-devaat  privilégiés  des  dis- 


[Assemblée  naUonale.]         ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.         (8  décembre  1790.] 


321 


tricts  de  ce  départemeat,  pour  les  six  derniers 
mois  de  1789,  sera  employé  en  achats  de  grains, 
atteodtt  le  besoin  pressant  des  habitants;  et  qu'a 
la  rentrée  des  fonds,  par  Tef  fet  de  la  vente  desdits 

grains,  le  directoire  sera  tenu  de  reverser  et 
istribuer  le  produit  de  chaque  rôle  dans  chaque 
district  de  ce  département,  il  propose  ensuite  le 
projet  de  décret  suivant,  qui  est  aaoptô  : 

«  L*Assemblée  nationale  décrète  que  la  délibé- 
ration du  directoire  du  département  du  Gantai, 
du  15  novembre  dernier,  sera  exécutée  suivant 
sa  forme  et  teneur.  > 

M.  Treilhard,  membre  du  comité  ecdétiat- 
tique^  propose  et  fait  adopter  deux  décrets. 

L'un,  a  pour  objet  d'annuler  tous  actes  de 
collations  et  dispositions  de  cures,  faits  depuis 
la  publication  du  décret  de  l'Assemblée,  sur  la 
constitution  du  clergé;  l'autre,  concernant  les 
sœurs  et  les  religieuses  converses.  Ces  décrets 
sont  ainsi  conçus  : 

«  L'Assemblée  nationale  décrète  que  tous  actes 
de  collations  et  dispositions  de  cures  faits  par  des 
ci-devant  coliateurs,  dans  un  lieu  où  le  décret 
sur  la  constitution  civile  du  clergé  avait  déjà  été 
publié  à  l'époque  desdites  collalions,  sont  et  de- 
meurent nuls  et  non  avenus,  encore  que  ledit  dé- 
cret n'eût  pas  été  publié  à  ladite  époque  dans  le 
lieu  de  la  situation  des  cures.  > 

1  L'Assemblée  nationale  décrète  que  les  sœurs 
converses  seront  appelées  aux  assemblées  dans 
lesquelles  les  supérieures  et  économes  des  mai- 
sons de  religieuses  seront  nommées,  conformé- 
ment au  décret  des  mois  de  septembre  et  octobre 
derniers,  et  que  lesdites  sœurs  converses  donne- 
ront leurs  VOIX  pour  les  élections,  comme  les 
sœurs  choristes. 

c  11  en  sera  de  même  pour  les  religieuses  con- 
verses dans  les  élections  des  supérieures  et  éco- 
nomes des  maisons,  qui  seront  indiquées  aux 
ci-devant  religieuses  qui  auront  préféré  la  vie 
commune.  > 

H.  d'Ailly  prie  l'Assemblée,  au  nom  des  dé- 
putés de  la  garde  nationale  de  Magny-en-Vexin, 
présents  à  la  barre,  d*agréer  Thommase  de  leur 
respect  et  de  leur  dévouement,  en  même  temps 
qu'ils  déposent  sur  i'auiel  de  la  patrie  une 
somme  de  120  livres  qu'ils  destinent  aux  veuves  de 
leurs  frères  d'armes,  qui  ont  perdu  la  vie  à  Nancy, 
en  combattant  pour  le  maintien  de  la  liberté  et 
le  rétablissement  de  Tordre  public. 

(L'Assemblée,  en  acceptant  leurs  offres,  leur  ac- 
corde les  honneurs  de  la  séance.) 

M.  Dëmennler,  membre  du  comité  de  Com^ 
titution  au  nom  de  ce  comité,  et  de  celui  d'im- 
positions, propose  ensuite  et  fait  adopter  le  décret 
suivant  : 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  ses  comités  de  Constitution  et  d'im- 
positions, considérant,  d'une  part,  que  les  assem- 
blées administratives  du  département  de  Paris  ne 
sont  pas  formées,  et,  de  l'autre,  qu'il  est  instant 
de  faire  procéder  aux  opérations  préliminaires 
au  recouvrement  des  impositions  directes  pour 
l'année  1791,  décrète  ce  qui  suit: 

Art.  i^. 

«  Provisoirement,  et  en  attendant  la  formation 
des  corps  administratifs  du  département  de  Paris, 
lea  cinq  officiers  municipaux,  charffés  par  la 
municipalité  de  Paris  du  travail  relatif  aux  im* 
positions  directes  de  cette  ville,  sont  commis  k 

i^  Série,  T.  XXI. 


l'effet  d'ordonner,  sous  la  présidence  du  maire, 
et  avec  le  concours  du  procureur  de  lacoramune, 
auxquels  le  directeur  des  imposition!)  de  Paris 
fournira  les  renseignements  nécessaires,  lesopé- 
rations  préparatoires  à  la  répartition  et  à  l'assiette, 
pour  l'année  1791,  des  impo^ltioas  directes,  tant 
de  la  ville  de  Pans,  que  des  autres  municipalités 
du  département,  et  les  dispositions  arrêtées  par 
eux  sur  cet  objet  seront  exécutées  sans  délai. 


Art.  2. 


c  Ces  commissaires  rendront  compte  de  le 
opérations  à  l'administration  du  département, 
qu'elle  sera  établie.  » 


leurs 
dés 


M.  FabM  Gouttes,  au  nom  du  comité  des  fi» 
fiances.  J'ai  à  vous  rendre  compte  d  s  plaintes 
portées  par  les  r&peurs  de  tabac  de  la  ferme  gé- 
nérale contre  uncoupd'autoritédontilscraii^nent 
de  devenir  les  victimes.  Lorsque  ces  ràpeurs  se 
présentèrent  à  vous  pour  obte  tir  la  restitution 
d'une  somme  très  considérable  qu'ils  prétendent 
leur  être  due  en  indemnité  d'une  retenue  injuste 
de  3  sous  par  jour  sur  leurs  appointements,  vous 
les  renvoyâtes  au  comité  des  rapport;)^  qui  les 
renvoya  par-devant  les  juges  de  Télectior),  seul 
tribunal  compétent  pour  juger  leurs  griefs.  Les 
fermiers  généraux  ont  obtenu  tout  récemment 
une  évocation  de  cette  affaire  à  un  tribunal  non 
compétent  et  qui  n'existe  plus,  à  une  commis- 
sion nommée  en  1755  pour  un  autre  objet.  Cette 
évocation  est  une  contravention  formelle  à  votre 
décret  qui  supprime  lescommissioni^  ;  nous  vous 
proposons  de  l'annuler  et  de  renvoyer  les  r&- 
peurs  par-devant  les  juges  de  l'élection. 

M.  Chabrond.  Il  est  inutile  de  supprimer  cette 
commission  puisqu'elles  sont  toutes  anéanties 
par  votre  présent  décret,  puisque  les  ministres 
sont  responsables  de  l'exécution  de  la  loi.  Si 
l'Assemblée  s'occupe  de  ces  affaires  particulières, 
elle  sera  bientôt  transformée  en  un  tribunal  de 
compétence.  Je  demande  qu'on  passe  à  l'ordre  du 
jour. 

(Cette  proposition  est  adoptée.) 

M.  l'abbë  Gouttes,  au  nom  du  comité  de  li^ 
quidation.  Une  quantité  d'emi)loyés  dans  diffé- 
rentes administrations  nous  communiq  lent  des 
mémoires  instructifs  sur  les  abis  de  ces  admi- 
nistrations, sur  les  moyens  d'en  tirer  le  meilleur 
parti  possible.  Aussitôt  que  les  chefs  en  sont 
instruits  ils  les  renvoient.  Je  suis  chargé  par  le 
comité  de  liquidation  de  vous  deminder  leur 
conservation.  (//  s'élève  des  murmures,)  Si  l'As- 
semblée ne  soutient  pas  ceux  qui  lui  dévoilent 
les  abus  d'administration,  elle  ne  les  connaîtra 
jamais.  L'administration  des  Carrières,  par  exem- 
ple, prétend  qu'il  lui  est  dû  une  somme  de  600,000 
francs;  deux  commis  de  cette  aiministration 
nous  ont  communiqué  des  mémoires  qui  prou- 
vent qu'au  contraire  on  vous  a  trompés  de  plus 
de  2  millions;  aussitôt  ils  ont  été  susi>endus  de 
leurs  fonctions  et  privés  de  leurs  appointements. 
Vous  avez  été  volés  et  vous  léserez  continuelle- 
ment si  vous  ne  vous  opposez  à  ces  destitu- 
tions. 

H.  Déaiettnier.  Vous  avez  aujourd'hui  des 
ministres  qui  ont  votre  confiance.  Je  propose  que 
votre  comité  de  liquidation  écrive  au  ministre 
des  nuances;  s'il  ne  rend  justice  aux  deux  com- 
mis destitués,  alors  l'Assemblée  pourra  s'occuper 
d'un  ministre  qui  ne  fait  pas  son  devoir. 

SI 
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H.  l'abbé  GoMltes.  Le  miniaire  dn  dëparte- 
meot  des  Carrières  était  le  lieutenant  de  police, 
qui  a  disparu  ;  la  muiiicipalilé  de  Paris  n'eo  sera 
chargée  qu'au  1"  janvier  1791  ;  aujourd'hui  cette 
admioistraiion  est  couiiéa  &  ua  architecte  et  k 
UQ  entrepreneur,  qui  août  juges  et  parties  dans 
cette  affaire;  il  n'y  a  donc  que  t'Â.83emblée  oa- 
tiooale  qui  puisse  pronoucer. 

M.  Regnand,  député  de  Saint-Jean-iT Angély . 
C'était  uu  des  atius  de  l'ancienne  admloislration 
de  destituer  tous  ceux  qui  dénonçaient  les  abus 
à  d'autres  qu'à  leurs  chefs  immédiatement  aupé- 
rieurs.  Si  tous  renvoyez  lea  deux  commis  des 
C^rriërea  qui  viennent  d'ôtre  destitués  dana  les 
antichambres  dea  ministres,  ils  attendront  long- 
tempa  avant  d'y  obtenir  iuslice,  avant  de  pouvoir 
même  parler  à.  kurs  chefs  ;  il  en  résultera  que 
la  crainte  de  cette  suspeuâion,  de  cette  privatioD 
même  provisoire,  de  leur  traitement,  fermera  la 
bouche  àceux  qui  auraient  des  instructions  uti- 
les &  vous  Taire  parvenir.  Les  deux  individus 
dont  il  s'agit  ne  sauront  où  s'adresser;  ils  cour- 
ront inuliremenl  de  porte  en  porte,  d'anticham- 
bre  en'aniichumbre.  Je  demande  donc  que  vous 
leur  accordiez  aur-Ienibamp  la  conservation  de 
leurs  appointements. 

(L'Assemblée  ordonne  que  le  comité  de  liqui- 
dation écrira  au  cootrôleur  des  finances  à  cet 
effet.) 

U.  de  La  nocfaefoneaald,  rapporteur  du 
comité  d'aliénation,  propose  et  l'Aaaembli'e  adopte 
les  cinq  décr-eli  ci-deuovi  portant  aliÉTialion  de 
domaiaet  nationaux  à  diverset  manicipalitét. 

Premier  décret, 

<■  L'Assemblée  nationale,  sur  le  rapport,  qni 
lui  a  été  fait  par  son  comité  de  l'aliénation  des 
domaines  nationaux,  de  la  ^oumisaion  de  la  mu- 
nicipalitëde  Germaine,  des  20 août  et  10  septem- 
bre derniera,  en  exécution  de  la  délibération  prise 
par  le  conseil  général  de  cette  commune,  ledit 
jour  29  auAl,  pour,  en  conséquence  des  décrets 
desl9  décembre  17ti9, 17  mars  et  U  mai  derniera, 
acquérir,  entre  autres  biens  nationaux,  ceux 
dont  l'état  &t  annexé  à  la  minute  du  procéa-ver- 
bal  de  ce  jour,  ensemble  des  évaluations  deadita 
biens  failea  lea  17  et  19  novembre  dernier:-,  vues 
et  vérlfiëea  par  le  directoire  du  district  de 
Saint-Quentin,  etapprouvées  par  celui  du  dépar- 
tement de  l'Aisne,  im  17, 10  et  20  dudit  mois  de 
Dovembrei 

•  Déclare  vendre  à  la  municipalilé  de  Ger- 
maine, district  de  Saint-Quentin,  département  de 
l'Aiane,  les  biens  nationaux  compris  dana  ledjt 
état,  aux  charges,  clausea  et  conditions  portées 

Sar  le  décret  du  14  mai  dernier,  et  pour  le  prix 
xépar  leadiies  évaluations,  montante  la  fomine 
de  cent  seize  mille  ceut-quaraote-deux  livres 
quatone  sols,  payable  de  la  manière  déterminée 
pat  le  même  décret.  • 

Second  décret, 

■  L'Assemblée  nationale,  sur  le  rapport,  qui  lui 
a  été  fait  par  son  comité  de  l'aliénation  des  do- 
maines nationaux,  de  la  soumission  de  la  moni- 
cipalité  de  Brai-Suiot-Cbristopbe,  du  9  septembre 
dernier,  en  exécution  de  la  délibération  prise  par 
le  coaaeil  général  de  la  commune,  le  9  septembre, 


Cur,  en  conséquence  des  décréta  des  19  décem- 
e  1789,  17  mars  et  14  mai  derniers,  acquérir 
des  biens  nationaux,  dont  l'état  est  annexé  &  la 
minute  du  procës-verhal  de  ce  jour,  ensemble  les 

ErocèB-verbaux  d'estimation  et  évaluation  desdits 
iens  faits  les  16  et  20  novembre,  vus  et  vérifiés 
par  le  directoire  du  district  de  Saint-Quentin,  et 
approuvés  par  celui  du  département,  les  16  et 
30  novembre; 

■  Déclare  vendre  à  la  municipalité  de  Brar- 
Saint-Christophe,  district  de  Saint-Quentin,  aû- 
partement  de  l'Aiane,  les  biens  nationaux  com- 
pria  dans  ledit  état,  aux  charges,  clauses  et 
eonditiona  portées  par  le  décret  du  14  mai  der- 
nier, et  pour  le  prix  fixé  par  lesdites  évaluations 
et  estimations,  montant  a  la  somme  de  trente- 
deux  mille  Eoixante-dix-neuf  livrea  quatre  sols 
deux  deniers,  payable  de  la  manière  aétermiaêe 
par  le  môme  décret.  ° 

Troisième  décret. 


domaines  nationaux,  de  la  soumission  de  la  mu- 
nicipalité de  la  ville  de  Vervina,  des  15  juin  et 
23  août  derniers,  en  exécution  de  la  délibération 
prise  par  le  conseil  général  de  la  commune, 
les  31  mai  et  6  juin  aeraiera,  pour,  en  consé- 
quence des  décrets  des  19  Jé;'embre  1789, 17  mars 
et  14  mai  derniers,  acquérir,  entre  autrea  biens 
nationaux,  ceux  dont  l'état  est  annexé  k  la  mi- 
nute du  procës-verbitl  de  ce  jour,  ensemble  les 
procès- verbaux  d'estimation  et  évaluation  desdiis 
biens,  faits  tes  13  et  24  novembre,  vus  el  vérifiés 
par  le  directoire  dudistrict  de  Vervina,  et  approu- 
vée par  celui  du  département  de  l'Aiane,  les  U 
et  29  novembre  ; 

•  Déclare  vendre  à  la  municipalité  de  la  rille 
de  Vervins,  district  de  Vervina,  département  de 
l'Aisne,  les  biens  nationaux  compris  dana  ledit 
état,  aux  charges,  clauses  et  conditious  portées 
par  le  décret  du  14  mai  dernier,  et  pour  le  prix 
fixé  par  le-^dites  r^valuatbns  et  estimations,  mon- 
tantala  somme  d'un  million  cent  vingt-un  mille 

Îuatre  cent  trois  livres,  pr---'  '-  -■-  ' '■  — 
Ëterminée  par  le  même  dec 

Quatrième  décret, 

■  L'Assemblée  nationale,  sur  le  rapport,  qui  Jui 
a  été  fait  par  son  comité  de  l'aliénation  des  do- 
maines nationaux,  de  la  aonmiasiou  de  la  muni- 
cipalité de  Laiineray,  le  13  septembre,  eu  exé- 
cution de  la  délibération  prise  par  le  conseil 
général  de  la  commune,  le  15  août  dernier,  pour, 
en  conaéqueuredL'sdëcretsdesl0déceinbrel789, 
17  mars  et  14  mai  derniers,  acquérir  les  biens 
uatiouaux  dont  l'état  est  annexe  à  la  mfuute 
du  procéa-verbal  de  ce  jour,  euFamble  lea  évalua- 
tions et  estimations  desdits  biena,  foiled  les  1 1  et 
14  novembre  dernier,  vues  et  vérïliées  par  le  di- 
rectoire du  district,  le  25  novembre,  et  par  celui 
du  département,  le  29  novembre; 

■  Déclare  vendreiila  municipalité  de  Laoaeray, 
district  de  Châteaudun,  département  d'Bure-et- 
Loir,  les  biens  nationaux  compris  dans  ledit  étal, 
aux  charges,  clauses  et  coaditiuna  portëi's  par  le 
décret  du  14  mai  dernier,  et  pour  le  prix  llxé  par 
lesdites  ëvaluationa  et  estimations,  mouiaoi  &  la 
tomme  ds  quatre-vingt-huit  mille  douxe  Livres 
trein  sols  trois  deniers,  payable  de  U  bt^-'^— 
détenntnëe  pu  le  même  décrets  * 
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Cinquième  décret. 

u  UAssemblée  nationale,  sur  le  rapport^  qui  lui 
a  été  fait  par  son  comité  de  l'aliénation  des  do- 
maines nationaux,  de  la  soumission  de  la  muni- 
cipalité de  la  ville  de  Chartres,  des  17  mai  et 
13  septembre  derniers,  en  exécution  de  la  délibé- 
ration prise  par  le  conseil  général  de  la  commune, 
ledit  jour  17  mai,  pour,  en  conséquence  des  décrets 
des  19  décembre  1789,  17  mars  et  14  mai  der- 
niers, acquérir,  entre  autre  biens  nationaux,  ceux 
dont  l'état  est  annexé  à  la  minute  du  procès- 
verbal  de  ce  jour,  ensemble  treize  procès-verbaux 
d'estimations  et  évaluations  desdits  biens,  faits  les 
22,  23,  24,  25,  26,  27  et  29  novembre  dernier,  vus 
et  vérifiés  par  le  directoire  du  district  de  Chartres, 
et  approuvés  par  celui  de  département  d'Eure-et- 
Loir,  le  3  décembre  présent  mois. 

«  Déclare  vendre  à  la  municipalité  de  Chartres, 
district  de  Chartres,  département  d'Eure-et- 
Loire,  les  biens  nationaux  compris  dans  ledit  état, 
aux  charges,  clauses  et  conditions  portées  par  le 
décret  du  14  mai  dernier,  et  pour  le  prix  fixé  par 
lesdits  procès-verbaux  d'estimations  et  évalua- 
tions, montant  à  la  somme  d'un  million  trois  cent 
trente-neuf  mille  quatre  cent  quarante-sept  livres 
quinze  sols  onze  deniers,  payable  de  la  manière 
déterminée  par  le  même  décret.  » 

M.    Henrtanlt-ljainerville,    au    nom    du 

comité  d'agriculture  et  de  commerce.  Le  8  mai 
dernier,  l'Assemblée  a  rendu  un  décret  sur  les 
moyens  à  prendre  pour  établir  l'uniformité  des 
poids  et  mesures^  et  pour  déterminer  les  rapi-orts 
entre  les  anciennes  mesures  et  les  nouvelles.  Ce 
décret  portait,  entre  autres  dispositions,  que 
chaque  municipalité  enverrait  à  TAcadémie  des 
sciences  un  modèle  de  ses  poids  et  mesures. 
L' Académie  des  sciences  a  pensé  que,  pour  rendre 
les  effets  de  votre  décret  plus  prompts  et  plus 
certains,  il  8ufti^ait  de  faire  venir  des  différents 
départements  les  mesures  principales.  Nous  vous 
proposons  une  disposition  à  cet  égard.  L* Acadé- 
mie des  sciences  vous  a  encore  envoyé  une  ins- 
truction préliminaire  qui  sera  adresrîée  à  toutes 
les  municipalités.  Le  comité  a  reconnu  que  ce 
travail  remplissait  parfaitement  vos  vues.  Voici 
le  projet  de  décret  qu'il  vous  propose  : 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  comité  d'agriculture  et  de  com- 
merce, et  sur  les  observations  de  l'Académie 
des  sciences,  désirant  faciliter  l'exécution  de 
son  décret  du  8  mai  dernier»  sanctionné  par  le 
roi  le  22  août,  considérant  qu'une  partie  des 
mesures  existantes  dans  les  municipalités,  prin- 
cipalement pour  les  grains,  sont  irréguliôres; 
que  quelques-unes  peuvent  avoir  été  altérées 
par  le  temps,  et  n*étre  plus  conformes  aux  titres 
en  vertu  desquels  elles  ont  été  établies  ;  que  ce 
serait  consacrer  des  erreurs  ou  des  infidélités  que 
de  fixer  le  rapport  de  semblables  mesures,  et 
que  le  fait  se  trouverait  en  beaucoup  de  lieux  en 
opposition  avec  le  droiti  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  1»'. 

«  Les  directoires  de  département  se  feront 
adre88er,par  les  directoires  de  district,  un  étalon 
de  différentes  mesures,  de  poids  et  mesures 
linéaires  et  de  capacité  en  usage  dans  le  chef- 
lieu  du  district,  avec  le  rapport  constaté  àuthea- 
Uqaement  et  par  titres  ou  procès-verbaux  en 
boone  forme,  de  cei  mesares  principales  avec 


toutes  les  autres  mesures  en  usage  dans  l'éten- 
due du  district. 

Art.  2. 

«  Aussitôt  que  ces  mesures  et  les  pièces  qui 
doivent  les  accompagner  auront  été  rassemblées 
dans  le  chef-lieu  du  département,  l'envoi  en 
sera  fait  au  secrétariat  de  l'Académie  des  scien- 
ces, en  évitant  les  doubles  emplois,  dans  le  cas 
d'égalité  authentiquement  reconnue  entre  les  me- 
sures de  plusieurs  districts. 

«  Le  présent  décret  sera  adressé  sans  délai  aux 
assemblées  administratives  de  département.  » 

(Ce  décrefi  mis  aux  voix,  est  adopté  sans  au- 
cun changement). 

M.  Malonet,  au  nom  des  comités  diplomatie 
que,  d'agriculture  et  de  commerce, et  de  marine. 
L'objet  dont  j'ai  à  vous  rendre  compte  est  une  péti- 
tion des  patrons-pécheurs  de  Marseille  (1)  rela- 
tivement à  des  contestations  subsistantes  entre 
eux  et  les  pécheurs  catalans  établis  dans  le  môme 
port.  Ils  appuient  leur  demande  des  considéra- 
tions d'intérêt   public  les  plus  imposantes  pour 
des  législateurs.  Leurs  adversaires  ont  aussi  des 
droits  à  votre  justice  comme  jouissant  de  leurs 
établissements  et  de  l'exemption  du  service  des 
classes   sur  la  foi  des  traités.  La  communauté 
des  pécheurs  de  Marseille  est  une  des  plus  an- 
ciennes de  l'Europe  (2).  Les  pécheurs,  a  qui  les 
Hollandais  doivent  la  prospérité  de  leur  marine, 
ne  présentent  aucun    monument  semblable  à 
l'institution  sage  et  utile  des  prud'hommes  du 
port  de  Marseille.  Ces  prud'homfues,  chargés  de 
la  juridiction  des  pêcheurs,  se  sont  transmis  par 
l'usage  des  lois  qui  sont  un  code  complet,  sanc- 
tionné par  les  comtes  de  Toulouse,  code  qui  con- 
tient tout  l'art  de  la  pèche,  dans  lequel  toutes 
les  contestations  sont  prévues,  toutes  les  règles 
delà  navigation  définies.  Les  efforts  qu'ont  faits 
plusieurs  fois  les  pécheurs  catalans  pour  se  sous- 
traire à  cette  juridiction  est  un  des  objets  de  la 
contestation.   Les  guerres  de  Louis  XIV  ayant 
épuisé  la  classe  de  vos   gens  de  mer,  Tapprovi- 
sionnement  de  Marseille  offrit  une  perspective  à 
ces  étrangers.  L'une  des  Sj)éculations  qui  les  en- 
gagea à  venir  s'établir  dans  ce  port  tut  Tespé- 
rance  de  se  soustraire,  en  leur  qualité  d'étran- 
gers, au  service  des  classes.  C'est  par  cette  môme 
raison  qu'il  y  a  aujourd'hui  autaut  de  pécheurs 
français  à  Barcelone  que  de  Catalans  à  Marseille. 
La  liberté  de  la  pèche  pour  les  sujets  des  deux  na- 
tions a  été  respectivement  stipulée  par  l'un  des 
articles  du  pacte  de  famille,  article  qui  porte  que 
les  pécheurs  étrangers  serout  sounis  à  toutes  les 
loiS|  statuts  et  pragmatiques  qui    sont  établis 
pour  les  pécheurs  nationaux  ;  mais  combien  peu 
d'hommes  demeurent  fidèles  à  leursobligationsl... 
Les  Catalans  se  sont  refusés  à  payer  les  droits 
perçus  par  les  pécheurs  français  sur  le  produit 
de  la  vente  des  poissons  pour  les  frais  de  la  ju- 
ridiction des  prud'hommes  ;  de  là  une  foule  de 
querelles  et  de  procès. 

Le  conseil  d'Ëtat  intervint  en  1786,  et  décida 
que  les  Catalans  seraient  soumis  à  la  juridiction 
des  prud'hommes,  et  qu'ils  payeraient  les  droits 
sur  le  produit  de  la  vente  de  leurs  poissons^  mais 
par  abonnement,  et  à  un  taux  inférieur  à  celui 

(1)  Voyei  la  séance  du  soir  du  28  octobre   1*790, 
Archivée  paritmentairei^  L  XX,  p.  74. 
(1)  Voyes  ci-dLfirès^p.S^iQf  le  Mémoire  sur  la  police  d$  la 

Îiéchê  française,  préseaté  à  l'Assemblée  oationale  par 
et  députés  des  patrons-pécheurs  de  MarseiUe. 
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des  droifs  perçus  sur  ]e^  pêcheurs  français;  ils 
se  refu>èrenl  à  IVxécalion  de  cet  arrél  et  por- 
tèrent leurs  piainies  à  Ta  >  irauté;  mais  Tarrêt 
fut  confirmé.  —  C»pendant  l« s  pê«heurs  mar- 
Bei'lais  persistèrent  dans  leurs  plaintes;  lors- 
qu'après  avoir  servi  giorieusemeut  la  patrie  ils 
venaient  reprendre  leurs  bâte  «ux  et  leurs  filets, 
ils  Voyaient  avec  peinedos  r^lranj^er?  jouir,au  mi- 
lieu de  la  guerre,  des  faveurs  de  la  paix  et 
B'exempt'T  du  service  pnhhc  ..  Le  mémoire  qui 
aèt^  publié  par  les  prud'hommes  de  Marseille, 

3ue  vous  avez  adnii-^  à  la  barre,  contieni  encore 
'autres  griefs.  Ils  prétendent  que  la  pèche  à  la 
ligne,  usitée  par  les  G:italan{>,  e.H  préjudiciable  à 
la  reproduction  des  poissons  ;  qu'ils  détruisent 
pour  les  app&ts  douze  mi  le  qumtaux  de  petits 
poissons  qui  serviraient  à    la  nourriti«re   des 

Sauvre^,  pour  ne  tirer  que  huit  mille  quintaux 
e  gros  poissons  pour  le.-^  riches.  Ils  ajoutent 
qu'ils  facilitent  la  contreband-,  qu'ils  font  pas- 
ser chaque  année  dans  I**ur8  pays  600,000  livres 
de  numéraire;  enfin  ils  demandeui  qu'ils  exé- 
cutent liiiéraieiuent  les  iruilès,  qu'ils  se  sou- 
mettent à  toutes  les  charges  du  ré^'iine  local,  ou 
qu'ils  Foiem  exclus  du  poit  «'e  Marseille. 

Les  Catalans  réponderjt  qu'ils  sont  utiles  à  la 
Yitle  de  Marseille,  en  ce  quils  établissent  une 
con<  uirence  qui  fait  «liniinuer  le  prix  «lu  poisson, 
qu'ils  entretiennent  l'émula  i;in,  qu'ils  consom- 
ment à  Marseille  la  plus  grande  paniedu  produit 
de  leur  commerce.  Quant  à  l'impôt  auquel  on 
veut  les  soumettre,  ils  prétendent  que  c'«st  une 
contribution  inju>te qui  ne  tourne  point  au  profil 
de  l'Etal,  ei  que,  loin  de  l<s  fore»  r de  l'a'-quuter, 
elle  doit  être  supprimé»*  pour  tous,  et  qu'on  doit 
leur  rendre  compte  des  sommes  qu'ils  ont  payées. 
—Les  trois  corps  administ'a'ifs  «le  \iarseiile  sont 
d'avis  qi  e  les  pécheurs  fiançais  doivent  obtenir 
de  votre  part  la  pioiec  tiou  qu'ils  réclament  pour 
soutenir  la  concurrence  avec  les  étrangers,  et 
que,  par  conséqu«nt,  les  Catalans  doivent  être 
soumis  à  toutes  les  charges  local,  s.  Quant  au 
classement  de  c«  s  iierniers,  vos  comités  n  ont  pas 
cru  devoir  interpréter  ni  éten«ire  le  sens  des 
traités;  ils  vous   proposent  le  projet  de  décret 

suivant... 

(Le  rapporteur  donne  lecture  d'un  projet  de 
décret  en  huit  articles.) 

MM.  MoagiDS  et  Castellanet  présentent  des 
observations  sur  le  projet  de  décret. 

M.  Bouche.  La  juridiction  des  prud'hommes 
de  Mar.-eille  b'éiend  à  quatorze  lieues  de  cotes 
et  à  trente  et  même  à  quarante  lieues  en  mer. 
Les  pauvres  pécheurs  sont  o  ligés  de  chercher 
celte  jur  diction  biin  loin  pour  les  rontestations 
les  plus  minutieuses.  Je  d«*n  amie  que  la  juridic- 
tion des  prud'hommes  de  Cassis  soit  rétablie; 
les  pécheurs  de  ce  port  n'auront  plus  le  désa- 
vantage d'être  souvent  jugés  par  leurs  parties. 

M.Malonet.  J'adopte  cette  motion.  Les  corps 
administratifs  de  Marseille  vous  out  expoi^é  la 
nécessité  de  réduire  l;i  juridiction  trop  étendue 
des  prud'hommes  de  Marseille.  Je  \ous  propose 
de  réd'ger  le  décret  en  ces  termes  : 

«  L'Assemblée  nationale  s'élant  fdit  rendre 
com|ue  des  pétitions  et  mémoin-s  «les  palro'S- 
pècheurs  de  Marseille  et  autres  pèclieurs  étran- 
gers établis  dans  cette  ville  et  autres  ports  fran- 
çais de  la  Mediierranée,  oui  ses  coipiiés  de  ma- 
rine, de  commerce  et  diplomatique,  a  décrété  ce 
qui  suit  : 


«  Art.  1". 

c  Toutes  les  lois,  statuts  et  règlements  sur  la 
police  et  les  procédés  de  la  pèche,  particulière- 
ment les  règlements  sur  les  faits  et  procédés  de 
la  pèche  en  usage  à  Marseille,  autres  que  ceux 
du  29  décembre  1786  et  du  9  mars  1787,  seront 
provisoirement  exécutés,  l'Assemblée  se  réser- 
vant, après  la  revision  desdites  lois,  statuts  et 
règlements,  de  former  un  nouveau  code  des  pè- 
ches; et  attendu  qu'on  a  renouvelé,  sur  les  côtes 
de  Provence  et  ae  Languedoc,  un  procédé  de 
pèche  anciennement  proscrit  et  sensiblement 
préjudiciable  à  l'industrie  des  pécheurs  et  à  la 
reproduction  du  poisson,  ledit  procédé  connu 
sous  le  nom  de  la  pèche  aux  bœufs,  l'Assem- 
blée nationale  confirme  les  défenses  prononoées 
par  les  précédentes  lois,  sous  les  peines  y  por- 
tées. 

Art.  2. 

«  Les  pécheurs  catalans  continueront  à  Jouir» 
d*anrès  les  conventions  subsistante'«entrelaFTance 
et  l'Espagne,  de  la  faculté  de  péch  r  sur  les  côtes 
de  France,  et  de  ven  Jre  leur  poisson  dans  les  ports 
où  ils  aborderont,  en  se  conformant  aux  lois  et 
règlements  qui  régissent  les  pécheurs  nationaux; 
en  conséquence,  lesdils  pécheurs  catalans  et  autres 
étrangers  domiciliés  ou  stationnaires  à  MarseiUe 
et  sur  les  côtes  de  Provence,  seront  soumis  comme 
les  nationaux  à  la  juridiction  des  prud'hommes 
dans  les  lieux  où  il  y  en  a  d'établies  (celle  de 
Marseille  est  maintenue)  et  obligés  de  se  faire  ins» 
crire  au  bureau  des  classes  où  il  leur  sera  délivré 
un  rôle  d'équii>age  contenant  le  nombre  d'hommes 
dont  sera  armé  chaque  bateau  pécheur;  ceux 
sous  pavillon  français  pourront  être  composés  par 
moitié  d'étrangers  ;  et  ceux  sous  pavillon  d'Es- 
pagne, pourront  aussi  être  composés  par  moitié  de 
Français. 

Art.  3. 

1  Seront  également  soumis  les  pécheurs  cata- 
lans et  autres  étrangers,  comme  les  nationaux,  au 
payement  de  la  contribution  dite  de  la  demi-part, 
lorsqu'ils  viendront  vendre  leurs  poissons  dans  les 
marchés  français. 

Art.  4. 

«  La  parité  de  charges  et  d'obligations  entre  les 
nationaux  et  les  Catalans,  assurant  aux  uns  comme 
aux  autres  une  parité  de  droits  dans  l'exercice 
do  leur  profession,  les  pèoheurs  catalans,  domi- 
ciliés à  Marseille,  jouiront  en  commun  pour  l'éten- 
dage  de  leurs  fliets,  des  terrains  appartenant  à 
la  communauté  des  pécheurs,  seront  appelés  à 
ses  assemblées  et  délibérations,  et  pourront  être 
élus  prud'hommes  aux  mêmes  titres  et  conditions 
que  les  nationaux. 

Art.  5. 

cLesassembléesdelacommunautédes  pêcheurs, 
pour  toutes  les  élections  et  pour  la  reddition  des 
comptes  de  recette  et  dépense  de  la  communauté, 
seront  tenues  en  présence  d'un  officier  municipal 
et  du  procureur  de  la  commune  ou  de  son  subs- 
titut, lequel  aura  le  droit  de  requérir  ce  qu'il  avi- 
sera pour  constater  l'authenticité  des  comptes,  et 
parvenir  à  la  liquidation  des  dettes  de  la  com- 
munauté. 


Art  6. 
«  Les  délibérattons  de  ladite 


^  tiiini    *  l«^  M    <  : 
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l'administratioa  des  revenns,  et  les  conteslations 
qui  surviendraient  sur  le  fait  des  ëleclions,  sTont 
Boumises  it  la  décision  du  directoire  du  district, 
et,  eo  dernière  instance,  &  celle  du  directoire  du 
départemeal. 

Art.  7. 
•  Tons  les  patrons  pécheurs,  propriétaires  d'un 
bateau  monté  de  quatre  homaies  au  moins,  le  pa- 
tron et  le  mousse  corn  pris,  ne  poorroot  être  soumis 
à  aucun  service  public  hors  de  l'euceiatedu  port 
et  de  la  rade  qu'ils  tiabitenl. 

Art.  8- 

>  Le  roi  sera  prié  de  donner  ses  ordres  au  mi- 
nistre des  afraires  étrangères,  pour  concerter  avec 
la  cour  d'Bspagnp  les  moyens  d'attactier  au  ser- 
vice de  l'une  el  l'autre  nation,  les  gens  de  mer 
français  el  espagnols,  domiciliés  ou  stationnaires 
sur  Tes  câtes  de  France  et  d'Bspagne. 

(Les  huit  arlicles  qui  précèdent  sont  successi- 
vemeut  mis  aux  voix  et  adoptés.) 

(Le  mèine  rapportear,  d'après  quelques  observa- 
tions qui  lui  ont  été  faites,  a  proposé  un  artic'e 
additionnel  en  Taveur  de  la  ville  de  Cassis;  cet 
article,  qui  a  été  décrété,  est  ainsi  conçu  :) 

Art.  9. 

•^  L'Assembléenalionale,  prenant  en  cousidéra- 
lion  la  péiilion  de  la  ville  de  Gassis,  puur  le  ré- 
tablissement, dans  son  pori,  de  la  juridiction  des 
prud'hommes,  dont  elle  jouissait  anciennement, 
décrète  que  ladite  juridiction  y  sera  rétablie,  et 
qu'il  sera  accordé  sur  les  cétes  de  la  Uéditpr- 
rannée  de  pareils  ètahltsements  h  loua  les  ports 
qui  eu  feront  présenter  la  demande  par  les  mu- 
uicipalitës  et  corps  administratifs  des  lieux.  • 

(L'ensemble  du  décret  est  mis  aux  voix  el 
adopté.) 

M-  ¥ernl«r,  rapporteur  du  eomité  dei /inancet. 
Messieurs,  vous  avez  entendu  1<>S  détails  des  ié- 
bordements  de  la  Loire,  de  l'Allier  et  du  Cher: 
j'ai  à  vous  entretenir  des  dëi^astreB  qu'ont  causé 
ces  rivières  à  leur  source.  Dans  le  département 
dii  la  Haute-Loire,  l'inondation  a  été  subite  sur 
une  étendue  de  quinze  lieues.  Voici  une  li-tlr<^ 
du  district  de  Monistron,  écrite  à  un  des  députés 
du  département  :  <<  J'ai  remonté  la  Loire  et  les 
autres  rivières  voisines;  je  n'ai  trouvé  que  des 
ruines,  des  arbres,  des  maisons  renversés.  J'ai 
vu  les  malbeureux  habitants  occupés  i  chercher 
dans  la  vase  et  le  limon  leurs  provisions  an- 
ciennes. —  Voilà,  me  di-aient-ils,  ce  qui  nous 
reste  pour  nourrir  nos  femmes  et  nos  enfants.  — 
Nous  n'avons  d'autre  espoir  que  dans  la  seusihi- 
lité  de  l'Assemblée  nationale.  •■ 

Vous  avez  accorde  des  secours  à  d'autres  dé- 

tartemeots  qui  ont  beaucoup  moins  soufreri  ; 
;  comité  vous  propose  da  donner  15,000  livres 
de  plus  à  Ce  iléfiartement  et  à  cului  du  Puy-de- 
Dâme  qui  a  été  peut-être  plus  maltraité  eocore. 
Le  projet  de  décret  du  comité  des  finances 
est  mis  aux  voix  et  adopté  daus  les  termes 
suivants  : 

■  L'Assemblëe  nationale,  sur  le  rapport  de 
■on  comité  des  linances,  décrète  qu'il  Fera  provi- 
soirement accordé  une  somme  de  45,000  livres 
i  chacun  des  départements  de  la  Haute-Loire  et 
do  Pny-de-UAme,  pour  être  employé  auxsëcourB 
les  plus  urgents  el  aux  réparations  les  plus  près- 
Baotesdes  dégâts  occasionnés  par  les  chutes  d'eaux 
qui  ont  grossi  subitement  dam  leurs  sources,  la 


Loire,  l'Allier  et  la  Dire;  les  adminiittrateurs  de 
ce  département  demeurent  churués  de  fdire  la 
difllributioii  desdit'-s  oomn  s  dans  une  juste  pro- 
portion el  d'en  rendre  compta.  • 

U.  Vernler  présente,  au  nom  du  mëite  CO- 
Riiié.  trois  iiutres  ranporis:  le  l^estrela'if  A  l'ac- 
cusation intentée  contre  le  maire  M'Aruc  itenil 
pour  s'être  opposé,  soi-disant  à  lu  perception  ded 
impôts  ''t  avoir  pronagé  dus  principes  co  ilr  lires 
à  la  Consiitulion.  Il  se  trouve  que  le  fait  est  faux; 
que  les  directoires  de  district  el  dé|iartement  oat 
rendu  le  m'-illenr  lé  noi^U'igedeC'!  fonciionnaire 
public  —  Le2*api>urubjet  d'accord'-r  provisoire- 
ment aux  oralorieiis  de  Sale  is  uae  pension  de 
1200  livres  jusqu'à  ce  qu'il  y  ait  été  autrement 
pourvu. —  Le  3*  concerne  les  frais  de  la  mé  I  lille 
frappée  à  l'oLcaîion  de  lu  journée  du  4  août,  aux 
fins  de  ne  point  les  faire  iieser  sur  la  nation  et  de 
les  fuire  payer  aux  membres  de  l'Assemblée  sur 
leurs  premiers  mandats. 

Les  trois  p>ojet«de  di^cretdu  comité  des  ilnances 
sont  mis  aux  voix  et  adoptée,  sans  débat,  daus 
la  forme  suivante  : 

Premier  décret, 

•  L'Aii.«embIé6  nationale,  oui  le  rapport  de  soa 
comilé  dt's  fina^  ces,  sur  une  imputatioo  faile  au 
sieur  C-illas,  maire  J'A.-L'ent  uil,  par  lean-Bap- 
lUte  Avis  Desroniaines,  brigadier  au  rediuvre- 
mi-nt  des  i'iipositions  royales,  dans  son  procès- 
verbal  du  21  juillet  1790,  île  s'éire  opposé  à  la 
perception  des  deniers  publKS,  et  d'avoir  narlé 
d'une  matliére  peu  respectueuse  du  Corps  légis- 
)  itif,  déurëie,  d  après  1  avis  du  district  el  dépar- 
tement, et  sans  avoir  ë^rd  au<lit  prucè^-verbal, 
qa'i\  n'y  a  pas  lien  à.  inculpation  Contre  le  maire 
d'Argenteuil  ;  qu'elle  est  saiisfaiie  du  lélii  qu'il 
acoiiElammi'iitipporië.ainsiqu'  la  mun.cipjlité 
duiJit  lieu,  au  mai  itien  et  a  l'exécution  des  dé- 
crets du  l'Assemblée  nationale.  > 

Deuxième  décret. 

•  L'AssemMi^e  nationale,  ou!  le  rapport  de  son 
comité  des  finances,  considérant  qud  le  collège 
de»  pères  de  l'Oratoire  iHabli  à  Salins,  ne  peut  se 
souieiiir  sans  des  se^-OUrs  extraordinaires,  l't  que, 
par  la  suppression  des  jésuites,  les  biens  qui  ap- 
partenaient il  cette  société  dans  le  ressort  de  ce 
Uépaitement  avalent  été  vendue  sans  procurer 
aucun  3«cour<  audil  collège,  quoiqu;  le  roi,  par 
ses  letire-4  patentes  du  30  juilkt  1761),  eût  ré-ervé 
expressément  de  s'exi<h<|uHr  sur  l'emploi  qui  se- 
rait fait  des  revenus  des  biens  des  jéâuite^  pour 
l'éducation  de  ses  sujets  de  F  annh  '-Comté,  dé- 
crète que  sur  les  fonds  libres  de  U  caisse  de  ré- 
gie des  benéfkes  ei  d'udministratioi  des  biens 
provenant  des  jésuites  dans  la  ci-devant  pro- 
vince de  Franche-Comté,  il  nera  piov  soir 'ment 
iiC'Ordé  k  la  ville  et  au  collège  ilfs  pares  de 
rOrat>ire  de  Salins,  la  somme  de  1,201}  livres  par 
an,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  pourvu  déHnilivement 
il  temploi  du  revenu  provenant  des  biens  des 
Jésuites  daus  ladite  province.  * 

Troisième  décret. 

•  L'Assemblée  uationale.  oui  le  rapport  de  sou 
co'iiilè  des  Mnance!),  ordonne,  eu  exécution  de 
ses  décrets  des  4  août  1789  et  30  septembre  1790, 
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Î[ue  les  médailles  en  enivre  qui  doivent  être 
rappées,  en  mémoire  de  i*abandoii  de  tous  les 
Srivilèges,  seront  exécutées  jusqu'au  nombre  de 
ouze  cents,  y  compris  les  cent  trente  qui  sont 
déjà  frappées;  qu'à  cet  effet  les  coins,  ainsi  que 
les  médailles,  actuellement  déposés  aux  archives 
de  l'Assemblée  nationale,  en  seront  retirés  pour 
être  remis  à  la  Monnaie  et  aux  artistes  chargés 
de  Fexécution ,  jusqu'à  l'entière  perfection  de 
l'ouvrage.  Ces  médailles  seront  distribuées  à 
chacun  de  MM.  les  députés  ;  après  quoi  les  coins 
seront  brisés  en  présence  de  commissaires;  or- 
donne, en  outre,  que  le  prix  de  ces  médailles  sera 
payé  par  une  retenue  faite  sur  le  montant  des 
premiers  mandats  à  délivrer  à  chaque  député.  » 

M.  le  Président  annonce  qu'il  vient  de  rece- 
voir à  l'instant, de  la  part  du  ministre  de  la  jus- 
tice et  ^rde  des  sceailx,  l'extrait  d'une  lettre 
écrite  à  M.  de  Montmorin ,  par  M.  le  Prince, 
évêque  de  Spire,  avec  plusieurs  pièces  qui  y  sont 
jointes. 

(L'Assemblée  en  ordonne  le  renvoi  aux  comités 
diplomatique  et  de  féodalité.) 

M.  le  Président  annonce  encore  à  TAssem- 
blée  que  les  membres  qui  doivent  composer  le 
comité  central  dont  elle  a  décrété  hier  rétablis- 
sement sont  MM.  d'André,  Regnaud  (de Saint-Jean- 
d'Angély)y  de  Folieville,  fiouche,  de  Richier  et  de 
Grillon  le  jeune. 

H.  de  Pollewille  propose  de  débaptiser  ce 
comité  et  de  l'appeler  désormais  comi^^  de  Vordre 
du  jour. 

(Cette  motion  n'a  pas  de  suite). 

M.  Rleard,  député  de  Castres,  demande  et  ob- 
tient un  congé  de  trois  semaines  pour  raison  de 
santé. 

M.  le  Président  lève  la  séance  à  trois  heures. 


ANNEXE 


▲  LA  SÉANCE  DE  L*ASSEMBLÉE  NATIONALE 
DU  8  DÉGEUBRE  1790. 

MÉMOIRE  SUR  LA  POLICE  DE  LA  PÈCHE  FRANÇAISE 

présenté  à  V Assemblée  nationale  par  les  députés 
des  patrons-pêcheurs  de  Marseille. 

Juridiction  sur  la  pèche  de  Marseille. 

Parmi  les  juridictions  établies  à  Marseille,  il 
en  existe  une  dont  l'origine  est  aussi  ancienne 
que  celte  ville,  pour  juger  en  dernier  ressort 
tous  les  différends  et  contestations  sur  les  faits 
relatifs  à  la  péciie,  entre  tous  pécheurs  établis 
en  ladite  ville,  ou  fréquentant  les  mers  de  Mar- 
seille, nui  s'étendent  depuis  le  cap  de  TAigle 
jusqu'à  la  Couronne  inclusivement (1). 

Cette  juridiction  est  exercée  par  quatre  pru- 
d'hommes élus  dans  une  assemblée  générale  des 
patrons-pécheurs  convoqués  à  la  lin  de  chaque 
année,  et  tenue  en  présence  du  lieutenant  et  du 
procureur  du  roi  au  siège  de  l'amirauté. 

(1)  Lt  Gouronoe  est  an  cap  dtni  la  Méditerranio. 


Ces  quatre  prud'hommes,  choisis  parmi  les  pâ* 
cheurs,  ne  peuvent  remplir  leurs  fonctions  qura- 
près  avoir  été  installés  par  les  officiers  monid- 
paux,  et  avoir  prêté  serment  entre  leurs  mains. 

I.  -^  Ils  ont  un  auditoire  et  salle  commune  où 
ils  tiennent  leurs  audiences  publiques,  le  dimanche 
à  deux  heures. 

Rien  de  plus  sommaire  que  la  procédure  usitée 
et  constamment  suivie  de  siècle  en  siècle. 

Le  pécheur  qui  a  quelques  plaintes  à  former 
contre  un  autre,  pour  contrayentlon  à  la  police 
de  la  pèche,  ou  quelque  demande  à  lui  faire  à 
l'occasion  de  la  profession,  s'adresse  à  Tun  des 
gardes  ou  valets  des  pécheurs  ;  et  en  mettant 
deux  sous  dans  une  boîte  qu'on  nomme  de  saint 
Pierre ^  et  destinée  aux  pauvres,  il  le  charge  de 
citer  son  adversaire,  le  dimanche  suivant.  Le  dé- 
fendeur, avant  d'être  écouté,  met  aussi  deux  eoos 
dans  cette  boite,  et  ce  sont  là  tous  les  épiées  et 
vacations.  Gela  fait,  les  parties  disent  leurs  rai- 
sons aux  prudh'hommes  assis  sur  leur  tribuoaL 
en  manteaux  et  rabats;  ils  les  écoutent,  les  inter- 
rogent, entendent  les  témoins  lorsqu'il  y  a  lieu, 
et  presque  toiiyours  ils  concilient  les  parties. 
Toute  cette  instruction  ainsi  que  les  jugements 
se  passent  en  public,  les  portes  sont  ouvertes  aux 
étrangers,  aux  curieux,  et  quoique  la  foule  soit 
considérable,  il  est  hors  d'exemple  qu'on  ait 
manqué  aux  prud'hommes  qui  ont  toujours  été 
en  vénération  à  Marseille  (1). 

S'il  n'y  a  pas  moyen  de  concilier  les  parties, 
s'il  faut  absolument  les  juger,  on  appelle  d'antres 
patrons-pécheurs  exerçant  la  profession  qui  a 
donné  heu  au  litige,  qu'on  appelle  experts  ou 
sapiteurs,  et  qui  ont  voix  consultative.  Les 
prud'hommes  opinent,  et  le  premier  prononce  en 
idiome  provençal  avec  cette  formule  :  La  lai 
vous  condamne.  La  partie  condamnée  paye  sur-le- 
champ,  et  si  elle  s'y  refuse,  on  fait  séquestrer 
son  bateau  et  ses  filets  par  les  gardes,  et  la  plus 
prompte  expédition  suit  le  jugement  le  plus 
simple  (2).  Les  parties  plaident  en  personne,  et 
la  chicane  est  inconnue  dans  ce  tribunal  de 
pairs.  Leur  code  est  dans  leur  cœur  et  dans  la 
pratique  qu'ils  ont  des  procédés  de  la  pèche,  il 
s'est  transmis  d'âge  en  âge,  et  leurs  archives  ren- 
ferment d'ailleurs  les  règlements  auxquels  ils 
ont  recours  au  besoin  (3). 

II.  —  L'existence  de  cette  juridiction  tient  à 
l'utilité  publique. 

jo  S'il  s'agit  d'avoir  des  matelots  pour  Tarmée 
navale,  le  bureau  des   classes  a  recours  aux 

Îirud'hommes  qui  les  ont  sous  la  main,  et  qui 
es  leur  fournissent  (4). 

2*  S'il  faut  envoyer  des  bateaux  ou  des  tartanes 
pour  approvisionner  une  armée,  ou  pour  porter 


{1)  Yoyei  :  A.  Lettre  do  M.  Malouet,  27  octobre  1781. 

B.  Lettre  du  consul  d'Éipagao   à   Mar- 

seille, 5  ayril  1790. 

C.  Lettre  du  coosul  de  Gènes  à  Marseille, 

7  avrd  1700. 

D.  Lettre  de  la  municipalité  de  Marseille, 

i%  mai  1790. 
(S)  Au  mois  de  mars  dernier.  le  patron  Mas,  catalan, 
ayant  réclamé  des  filets  qu'il  atait  perdus  en  mer, 
d  un  patron  français,  ils  lui  furent  restitués  sur-le- 
champ,  et  le  juffement  prononcé  enjoignit  à  tout  pé- 
cheur, en  pareil  cas,  de  les  déposer  sans  relard  i  la 
•aile  de  juridiction,  à  peine  de  50  livres  d'amende. 
Yoyei  U  lettre  du  consul  d*£spa^ne  aux  prud'hommes 
(1.  B), 


i3)  Voyex  le  recueil  en  manuscrit  relié, 
«j;  — ' ••- *- 


,  ,  A  et  B.  Voyei  les  deux  rèquisitioat  du  bareau 
des  classes  de  Marseille. 
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des  dépêches,  on  trouve  encore  cette  ressource 
auprès  des  prud*hommes(1). 

3»  Lors  des  désarmements  à  Toulon,  le  bureau 
des  classes  de  Marseille  est  obligé  d'occuper  les 
matelots  mis  à  terre  sans  secours,  pour  prévenir 
leur  émigration,  et  c'est  encore  aux  prud'hommes 
qu'ils  s*aares8enl;  ce  sont  eux  qui  les  distribuent 
sur  les  bateaux  et  tartanes  de  pèche  de  Marseille: 
c'est  là  où  ces  malheureux  matelots,  aux  dépens 
des  pécheurs  marseillais,  restent  jusqu'à  un  autre 
armement,  ou  à  ce  qu'ils  puissent  s'embarquer 
sur  des  navires  de  commerce,  et  c'est  là  enfin  où 
ces  mêmes  matelots  trouvent  leur  subsistance  et 
celle  de  leurs  familles. 

4*  Ce  sont  les  prud'hommes  qui  placent  sur  les 
bateaux,  tartanes  et  autres  bâtiments  pécheurs 
les  volontaires-matelots  pour  les  habituer  à  la 
navigation,  et  servir  ensuite  sur  les  vaisseaux  de 
la  marine  royale  (2). 

b^  S'il  arrive  un   incendie  dans  le  port,  les 

firud'hommes  obligent  tous  les  pêcheurs  d'al- 
er  au  feu  et  fournissent  à  ce  sujets  au  moins 
110  hommes  (3). 

6®  Si  les  navires  du  commerce  sont  en  danger, 
les  prud'hommes  sont  encore  chargés  de  fournir 
les  secours  les  plus  prompts  (4). 

7^  Si  un  navire  fait  un  signal  de  détresse, 
il  trouve  toujours  près  de  lui  des  pêcheurs  qui 
lui  fournissent  des  pilotes,  qu'on  lui  refuserait 

fteut-êire  sans  l'existence  des  prud'hommes  et 
eur  survt'ii lance  à  tout  ce  qui  peut  intéresser 
l'utilité  publique. 

8^  C'est  à  eux  que  le  bureau  de  la  santé  sV 
dresse  pour  prévenir  touio  communication  avec 
les  navires  venant  des  pays  suspects  (5). 

Depuis  l'heureuse  révolution  de  la  France,  la 
municipalité  a  fait  élever  une  garde  dans  le  port 
de  Marseille.  La  chambre  de  commerce  en  sup- 
portait les  frais  s'élevant,  pour  toute  Tannée,  au 
delà  de  18,000  livres.  On  y  employaitdes  matelots 
de  toutes  les  nations  ;  mais  cet  établissement 
éprouva  bientôt  un  changement  heureux,  dû  en- 
core aux  prud'hommes.  Us  convoquèrent  tous 
les  patrons-pêcheurs,  et  offrirent,  d'après  leur 
vœu,  de  faire  cette  garde  gratuitement.  La  mu- 
nicipalité accepia  les  offres  (6),  et  il  en  résulta 
ce  double  avantage  d'épargner  annuellement 
18,000  livres  à  la  chambre  de  commerce,  et  de 

S  lacer  dans  des  mains  patriotiques  et  fidèles  un 
épôt,  à  la  conservation  duquel  la  France  entière 
est  Intéressée.  Chaque  jour,  les  prud'hommes 
emploient  à  cette  garde  précieuse  vingt-quatre 
pêcheurs  marseillais;  et  c'est  à  la  surveillance 
des  uns  et  au  patriotisme  de  tous,  qu'est  dû  le 
zèle  qui  soutient  ce  service. 

10*»  On  doit  également  aox  prud'hommes  le  don 
de  2,000  livres  faits  par  les  pêcheurs  à  la  nation 
et  une  délibération  qui  soumet  leur  trésorier  à 
porter  si'S  rentrées  à  celui  de  la  ville  et  à  les 
échanger  avec  des  assignats  de  200  et  300  livres 
que  Id  municipalité,  ensuite  de  sa  proclamation, 

(1)  A  cl  B.  Voyez  Ivs  deux  états  du  bureau  des 
classes  de  Marseille,  1144,  1718. 

(2)  Voyez  Tinstrucliou,  1779. 

(3)  Voyez  l'ordre  du  commandant  de  la  marine,  en 
vertu  de  Tordonnance  du  roi  do  1719. 

(4)  Voyez  A.  la  proclamation  do  la  chambre  de  com- 
merce, 1778.  —  B.  la  délibération  do  ladite  chambre, 
pour  les  secours  donnés  à  plus  de  quatre-vingts  navires 
en  1786.  —  C.  sulisfaciion  do  Sa  Majesté,  témoignée 
aux  prud'hommes  à  ce  sujet. 

(5)  Voyez  le  dossier  des  papiers  relatifs  au  bureau 
de  la  santé. 

(8)  Voyez  la  lettre  de  la  manicipaUté. 


reUre  des  ouvriers,  ce  qui  contribue  à  rétablir  le 
même  numéraire  dans  la  caisse  de  la  maison 
commune,  et  tend  à  augmenter  la  circulation  des 
assignats  et  à  soutenir  le  crédit  public. 

Il**  On  doit  enfln  à  ces  mêmes  prud'hommes  la 
garde  extraordinaire  qu'ils  ont  fournie,  à  la  de- 
mande du  maire  de  Marseille,  au  port  de  cette 
ville  sur  le  sort  de  laquelle  on  avait  conçu  des 
craintes  et  Tordre  qui  y  a  régné  la  veille  et  le 
jour  de  la  fédération  (1). 

Ces  différents  genres  d'utilité,  reconnus  de  tous 
les  temps,  ont  aussi  déterminé  le  gouvernement 
à  confirmer  (2)  une  juridiction  nécessaire,  et  eur 
laquelle  repose  le  salut  d'une  classe  de  citoyens 
dont  l'Etat  ne  peut  se  passer. 

Véritablement,  en  1776,  partie  de  cette  juridic- 
tion leur  fut  ravie.  L'exercice,  par  rapport  aux 
étrangers^  leur  fut  suspendu  par  un  arrêt  du  con- 
seil, et  la  connaissance  en  fut  renvoyée  à  l'inten- 
dant de  Provence.  Instruits  de  cet  arrêt  les  pê- 
cheurs de  Marseille  crurent  qu'il  était  de  leur 
devoir  de  manifester  au  conseil  la  surprise  gui 
venait  de  lui  être  faite.  Ils  députèrent,  à  cet  effet, 
deux  prud'hommes  à  Paris.  L'agrément  de  l'in- 
tendant leur  était  nécessaire,  mais  ils  ne  purent 
l'obtenir.  A  leur  arrivée  l'intendant  de  Provence, 
pour  lors  à  Paris,  les  fit  mettre  en  chartre  privée 
dans  leur  appartement,  par  le  ministre  ae  la 
marine  (M.  de  Sartine),  avec  ordre  de  vider  la 
ville  sous  huit  jours.  Après  cet  acte  d'autorité, 
ils  ne  leur  fut  plus  permis  de  douter  que  l'arrêt 
de  1776  ne  fût  le  fruit  de  l'intrigne  du  commis- 
saire départi,  avide  d'attribution.  Ils  attendirent 
un  temps  plus  heureux  pour  porter  leurs  justes 
réclamations.  Dix  années  s'écoulèrent,  et  enfln, 
en  1786,  par  conséquent  après  le  plus  mûr  exa- 
men, un  arrêt  du  conseil  reconnut  Tinsuffisance 
de  l'intendant,  proclama  rutilité  de  la  police  des 
prud'hommes,  et  leur  restitua  la  partie  de  la  juri- 
diction dont  l'exercice  leur  avait  été  suspendu. 

Cet  arrêt  ne  fut  pas  plus  têtaftirhé  à  Marseille, 
que  les  pêcheurs  étrangers  cherchèrent  à  en  croi- 
ser V exécution;  ils  s'adressèrent  au  siège  de  l'a- 
mirauté de  Marseille,  et  quoique  incompétent  et 
inférieur,  il  leur  accorda  une  surséance.  Elle 
ne  fut  pas  aussitôt  connue  que  cassée  le  18  no- 
vembre, par  un  arrêt  du  conseil,  avec  défense  à 
cette  amirauté  d'en  rendre  à  l'avenir  de  pareilles, 
à  peine  d'interdiction. 

La  nécessité  de  cette  juridiction  douce  et  pa- 
ternelle, si  ancienne  et  si  souvent  confirmée,  ne 
saurait  être  plus  certaine,  et  si  elle  a  jamais  été 
exposée  à  la  censure,  ce  n'est  que  de  la  part  des 
auteurs  de  cette  attribution  et  de  cette  surprise 
meurtrière  pour  la  profession  de  quelques  pê- 
cheurs étrangers,  qui  ne  veulent  connaître  ni 
règle  ni  subordination,  et  contre  lesquels  l'in- 
tendant lui-même,  pendant  son  attribution,  fut 
forcé  de  sévir  (3). 

Ge  n'est  que  de  la  part  de  ces  étrangers  qui  ne 
restent  qu'une  partie  de  Tannée  à  Marseille,  qui 
la  fuient  pendant  six  mois  consécutifs,  avec  un 
numéraire  assez  considérable,  et  qui,  sans  parler 
de  plus  de  10,000  quintaux  de  sardines  que  nous 
leur  fournissons  pour  les  appOits,  et  en  fixant  à 


(1)  Le  8  août  1790,  ils  ont  fourni  gratuitement  quinxo 
batcanx  et  ane  tarlane,  pour  transporter  au  château 
dlf  200  soldats  da  Vcxin,  avec  leurs  armes,  bagages  et 
lits. 

(2)  Voyez  le  dossier  des  lettres  patentes  et  arrêts  da 
conseil,  intitulé  :  Titres  justificatifs, 

(3)  Voyei  le  dossier  de  la  procédure  et  ordon&aAM 
de  1  intendant. 
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8.42?  qninfaux  61,  le  produit  de  leur  pèche  en 
1788  (1)  ,cV!-Nà-(lire  à  14  quintaux  et  3  livres  (2), 
ou  leur  travail  réduit  à  six  mois  à  28  quintaux 
et  6  livres  par  jour,  veulent  s'attribuer  la  gloire 
de  répandre  l'abondance  dans  une  ville  qui  con- 
somme jonrnellement  au  moins  250  quintaux  de 
poisson,  relativen.ent  à  sa  grande  population, 
sans  comprendre  ce  que  son  territoire,  la  Pro- 
vence, le  Daii|)hinéje  Languedoc,  Lyon  même, 
viennent  y  puiser. 

Ce  n'est  que  de  la  part  de  ces  pécheurs  étran- 
gers, dont  plusieurs  arrivent  au  port  ou  débar- 
quent Pur  la  côte  sans  avoir  fait  leurs  déclara- 
tions au  bureiiU  de  la  santé  (3),  et  qui  peuvent 
jeter  dans  le  royaume  le  fléau  de  la  peste,  dont 
serait  la  première  victime  une  ville  où  ils  viennent 
chercher  leur  nourriture  dans  le  temps  où  leur 
patrie  la  leur  refuse. 

Ce  n'est  eiitin  qne  de  la  part  de  ces  mêmes 
pécheurs,  qui  ne  présentent  à  l'Etat  ni  espérances 
ni  re.  sources,  qui  tendent  par  leur  concours  et 
leur  iniroduciion  à  ruiner  les  pécheurs  français, 
la  p<^pinière  et  l'école  permanente  des  matelots, 
et  qui  par  des  procédés  abusifs,  condamnés  pen- 
dant l'attribution  de  l'intendant  même,  détruisent 
l'esi  èce  (4);  qui  excitent  les  réclamations  de  tous 
les  pécheurs  de  la  Méditerranée  (5),  qu'ils  chas- 
sent de  leurs  côtes,  qu'ils  repoussent  même  en 
vertu  des  lois  du  pays  (6),  et  qui  ont  dédaigné 
les  faveurs  dont  le  gouvernement  a  voulu  les 
combler  (7),  de  devenir  même  prud'hommes,  en 
un  mot  d'être  traités  comme  Français  en  refusant 
de  recoi  naître  la  juridiction  (8),  à  laquelle  ils  ont 
été  soumis,  pour  la  cinquième  fois,  par  l'arrêt 
du  conseil  du  20  mars  1786,  et  dont  l'impartialité 
est  reconnue  par  les  conseils  de  leur  nation  (9) 
en  refusant  enfin  de  s'inscrire  au  bureau  des 
classes  au  détî  de  l'article  3  iiu  même  arrêt  (10). 

m.  —  Gttte  juridiction  n'est  pas  d'ailleurs  con- 
forme aux  pi  il  cipes  actuels. 

Le  peuple  pêcheur  nomme  et  choisit  dans  son 
sein  ces  juge>;  le  premieresi  toujours  pris  parmi 
ceux  qui  oni  été  prud'hommes,  ou  y  traite,  on  y 
juge  le^  affaires  promptement  et  sans  épices,  en 
on  mol  les  (trud'hommes,  sous  cette  dénomina- 
tion honorable,  sont  les  juges  de  puix  des  pê- 


(1)  Page   5^2  du  mémoire   des   Catalans,  en  1789,  et 

Saees  tt  et  td  du  mémoire  serrant  de  supplément  aux 
oKanccs  des  pécheurs  de  Marseille. 
(S)  Voyez  aussi  les  observations  à  la  fin  de  ce  mé- 
moire, fur  le  préjudice  de  la  pèche  du  palangre, 

(3)  L'arliclo  2  do  Tarrèt  du  conseil  de  1186  soumet 
les  pêcheurs  étraii{(ersà  faire  déclaration  de  leur  arrivée 
à  la  salle  commune  des  pécheurs  de  Marseille.  On  y 
tient  un  registre  de  ces  déclarations,  lequel,  comparé 
à  celui  du  bureau  de  la  santé,  prouvera  certainement 
Tassertion. 

(4)  VoyeE  le  dossier  des  pièces  justifiant  les  procédés 
abusifs  des  pécheurs  étrangers. 

(5)  Voyez  entre  autres  les  allcslalions  des  pécheurs  do 
la  Ciotat  cl  de  Martigues. 

(6]  Décret  de  l'iii tendant  de  Barcelone  du  S3  sep- 
temure  1705,  envoyé  dans  le  temps  au  ministre  de 
France,  qui  refusa  au\  patrons  Gaultier  et  Achard,  do 
Martigues,  de  faire  la  pèche  sur  les  côtes,  disiint  que 
cela  est  défendu  par  les  lois  du  pays,  excepté  aux  pé- 
cheurs du  lieu,  immatriculés,  et  leur  enjoint  de  se  re- 
tirer avec  leurs  filets.  Voyez  aussi  ralteslalion  des  pé- 
cheurs de  Martigues. 

(7)  Voyez  l'arréi  du  conseil  do  1786,  au  dossier  des 
titres  jusiilicatifs. 

(8)  Voyez  le  dossier  des  lettres  des  ministres,  et 
antres. 

(9)  Voyez  leurs  lettres. 

(10)  Il  n'y  en  a  eu  que  deax«  Voyelle  certificat  du 
coBunisiaiie  des  classes,  1786. 


cheurs,  des  vrais  arbitres  appelés  et  placés  par  la 
confiance  générale  et  la  volonté  libre. 

IV.  —  Il  n'y  a  point  d'inconvénient  de  laisser 
subsister  une  pareille  juridiction. 

Les  prud'hommes  sont  amovibles,  leurs  fonc- 
tion ne  durent  qu'une  année  ;  les  étrangers  ont 
l'avantage  de  se  faire  assister  aux  audiences  par 
eurs  interprètes  ou  leurs  consuls.  Enfin  ces  ioges 
ne  font  que  passer  dans  les  charges,  et  ont  Inté- 
rêt d'administrer  avec  intégrité  la  justice,  soit 
pour  ne  point  perdre  de  la  considération  dont  ils 
ont  toujours  été  jaloux,  et  sur  laquelle  est  fondée 
l'estime  publique,  soit  pour  ne  pas  être  exposés 
pour  ainsi  dire,le  lendemain,  à  être  mal  jucrés  par 
ceux  dont  ils  auraient  été  les  juges  la  veille. 

V.  —  Nécessité  de  continuer  une  pareille  inri* 
diction  aux  pécheurs  de  Marseille.  Cette  nêm- 
sité  est  impérieuse  :  1*  Les  pécheurs  ont  un  lan- 
gage particulier,  et  des  expressions  qui  lenr  sont 
propres.  Chaque  pêche  a  sa  forme  de  procéder» 
ses  limites,  ses  filets  permis  et  réglés  et  ceux  qui 
sont  prohibés.  11  est  donc  évident  qu'il  faut  être 
pêcheur  pour  juger  pareille  matière,  et  on  con- 
viendra bien  plus  facilement  de  cette  nécessité  si 
Ton  considère  qu'il  faut  encore  connaître  les 
anses  de  la  côte  que  les  pêcheurs  fréquentent,  les 
lieux  en  pleine  mer  qu'on  ne  désigne  souvent 

3ue  par  la  citation  d'un  rocher  caché  au  fond 
es  eaux,  et  qui  n'en  a  pas  moins  son  nom  ;  les 
places  où  l'on  a  droit  de  prendre  poste,  et  celles 
où  il  n'y  en  a  point  de  convenu;  la  distance  qai 
doit  être  observée  entre  les  filets  respectifs  et  sur 
laquelle  le  juge  ne  peut  être  instruit  que  par  des 
mesures  propres  aux  pêcheurs  seuls  et  que  toute 
la  théorie  de  la  profession  serait  incapable  de 
lui  apprendre; 

2*  C'est  le  dimanche  que  se  tiennent  les  au- 
diences publiques,  et  ce  ne  peut-être  que  le  di- 
manche, car  tous  les  autres  jours  de  la  semaine 
sont  consacrés  à  la  pêche  que  ne  permettent  pas 
de  suspendre  l'approvisionnement  d'une  grande 
ville  et  la  conservation  des  matelots  qui  n'ont 
d*autre  salaire  qu'une  portion  aux  bénéfices  de 
cettp  profession; 

3*  La  pratique  de  la  pêche  est  tellement  indis- 
pensable çjue  les  prud'hommes  eux-mêmes  sont 
quelquefois  forcés  d'appeler  des  sapiteurs; 

4*  Les  raisons  d'utilité  publiffue  ci-dessus  dé- 
veloppées et  qu'aucune  considération  ne  peut 
ni  aftaiblir  ni  faire  oublier. 

Dans  ces  circonstances  les  patrons-pêcheurs  de 
Marseille  et  leurs  députés  à  Paris  sollicitent  de 
la  justice  de  l'Assemblée  nationale  la  conserva- 
tion d*une  juridiction  dont  l'origine  est  la  plus 
ancienne  de  tous  les  tribunaux  du  royaume, 
d'une  juridiction  qui  est  également  établie  dans 
presque  tous  les  autres  ports  de  la  Méditerranée, 
qui  s'est  acquise  la  vénération  de  tous  les  cito- 
yens, et  à  l'existence  de  laquelle  est  évidem- 
ment attachée  l'assurance  de  secours  que  le  com- 
merce, la  navigation,  la  marine  royale  et  une 
province  entière  exigent. 

Les  députés  des  patrons-pécheurs  de  Marseille. 

Signé  :  ToURNON,  prud'homme. 

FloUX,      ancien  prud'homme. 
PoNSARD»  archiviste  desdits  pécheurs. 

PROJET  DE  DÉCRET 

SUT  la  police  de  la  pèche  française. 

L'Assemblée  nationale,  instruite  que,  depuis  on 
temps  immémorial,  il  existe  dans  plusieurs  ports 
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du  royaume  des  juges  sur  les  faits  et  police  de  la 
pèche  et  dont  rezercice  ne  dure  qu'une  année; 

Que  des  juges  appelés  prud'hommes  sont  choi- 
sis parmi  les  patrons-pécheurs  français  et  par 
eux  élus  à  la  pluralité  absolue  des  suffrages  dans 
une  assemblée  générale  présidée  par  les  officiers 
de  l'amirauté; 

Que  ces  prud'hommes,  après  avoir  prêté  ser- 
ment, sont  installés,  soit  par  les  officiers  de  l'a- 
mirauté, soit  par  les  officiers  municipaux  ;  qu'ils 
sont  chargés  de  la  manutention  des  règlements 
faits  à  l'occasion  de  la  pèche,  et  qu'ils  décident, 
chacun  dans  son  ressort,  sans  épices,  sommaire- 
ment et  en  dernière  instance,  sans  forme  ni 
figure  de  procès  et  sans  appeler  atocats  ni  pro« 
cureurs,  tous  les  différends  et  constestations  sur 
le  fait,  forme  et  manière  de  la  pêcherie  entre  tous 
pécheurs  établis  dans  lesdits  ports,  ou  fréquen- 
tant leurs  mers  respectives; 

Qu'auprès  de  ces  juges,  et  aux  frais  desdits 

f patrons-pécheurs,  il  existe  un  secrétaire  pour 
a  rédaction  des  jugements,  et  des  gardes  ou  va- 
lets chargés  de  les  exécuter  et  de  faire  compa- 
raître les  parties  aux  audiences  publiques  qui  se 
tiennent  les  seuls  jours  de  dimanche  dans  une 
salie  commune  à  portée  de  leur  habitation  et  du 
siège  de  leur  profession  ; 

Et  convaincue  que  pareilles  juridictions,  soit 
parcequ*ellessontentièrementgratuites,8oitparce 
qu'elles  sont  exercées  par  des  gens  de  l'art  élus 
par  les  justiciables  eux-mêmes,  ne  peuvent  qu'ê- 
tre favorables  aux  pécheurs  français,  qui  sont  la 
pépinière  et  l'école  permanente  des  matelots; 

Considérant  qu'il  étuit  de  la  sagesse  des  repré- 
sentants de  la  nation  de  s'occuper  de  ces  hom- 
mes si  précieux  à  l'Etat  et  si  propres  à  en  assurer 
la  force,  et  de  rendre  constitutionnels  et  com- 
muns à  tous  les  pêcheurs  du  royaume  des  éta- 
blissements qui,  conciliés  avec  les  principes  du 
nouvel  ordre  judiciaire,  leur  rapprocheront  tou- 
jours la  justice,  et  les  attacheront  à  une  profes- 
sion dont  les  plus  grands  intérêts  sollicitent  l'ac- 
croissement ; 

Après  avoir  entendu  son  comité  de  Constitu- 
tion et  de  marine  réunis,  a  décrété  et  décrète  ce 
qui  suit  : 

Art.  1«'.  Les  prud'hommes  des  patrons-pêcheurs 
des  différents  ports  de  royaume  actuellement  en 
possession  de  ladite  juridiction,  continueront,  jus- 
qu'à la  lin  de  lu  courante  année,  de  connaître  et 
juger  dans  leurs  ressorts  respectifs  et  en  dernière 
instance,  suivant  les  formes  et  usages  de  leur  ju- 
ridiction, tous  les  différends  et  contestations  sur 
les  faits  et  police  de  la  pèche  entre  tous  pécheurs 
établis  dans  lesdits  ports,  ou  fréquentant  leurs 
mers  respectives. 

Art.  2.  Aux  fêtes  de  Noël  de  chaque  année,  les 
patrons-pêcheurs  français  ou  devenus  français 
aux  termes  du  décret  du  30  avril,  sanctionné  le 
2  mai  dernier,  s'assembleront  dans  leurs  ports  res- 
pectifs et  dans  la  salie  de  leur  juridiction,  qui 
est,  ou  sera  à  cet  effet,  par  eux  et  à  leurs  frais 
établie,  devant  un  des  olticiers  municipaux  et  le 
procureur  de  la  commune  ou  son  substitut,  pour 
nommer,  à  la  pluralité  absolue  dt-s  suffrages  et 
au  scrutin  individuel,  quatre  prud'hommes  dont 
le  nombre  de  voix,  ou,  en  cas  d'égalité,  l'âge 
régleront  le  rang.  Le  premier  sera  le  juge  de  paix, 
et  les  deux  suivants  les  assesseurs  pour  juger  à 
la  pluralité  des  voix,  en  première  instance,  tous 
les  difiérends  et  contestations  sur  les  faits  et  po- 
lice de  la  pèche  entre  tous  pêcheurs  établis,  ou 
fMquentant  les  mers  desdits  pêcheurs,  et  en  der- 
nier ressort  celles  qui  n'excéderont  pas  &0  livres. 


Le  quatrième  prud'homme  pourra  assister  aux 
jugements  qui  seront  rendus  pour  s'instruire  des 
motifs  et  de  la  discussion. 

Art.  3.  Les  prud'hommes  ainsi  nommés  seront 
installés,  le  premier  jour  de  l'année,  dans  la  salle 
ordinaire  de  la  juridiction,  par  l'officier  muni- 
cipal, à  leur  réquisition  ou  a  celle  du  procureur 
de  la  commune,  ou  de  son  substitut,  et  ils  prête- 
ront le  serment  de 

Il  sera  du  tout  dressé  procès-verbal  par  le  secré- 
taire greffier  de  la  commune  pour  la  première 
fois,  et  ensuite  par  le  secrétaire  particulier  des- 
dits patrons-pêcheurs,  dont  il  sera  ci-après 
parlé. 

Art.  4.  Le  secrétaire  écrira,  en  présence  de  l'of- 
ficier municipal  et  du  procureur  de  la  commune, 
ou  son  substitut,  le  bulletin  de  tout  patron-pê- 
cheur qui  ne  pourrait  l'écrire  lui-même,  et  il  ne 
sera  reçu  aucun  autre  bulletin,  que  ceux  qui  au- 
ront été  écrits  ou  par  les  membres  ou  dans  la 
forme  ci-dessus  dans  l'Assemblée  même  et  sur  le 
bureau  (1). 

Art.  5.  Le  quatrième  prud'homme  en  exercice 
et  les  quatre  plus  anciens  prud'hommes,  suivant 
l'ordre  et  la  discussion  du  tableau  qui  a  été  ou 
sera  à  cet  effet  dressé,  composeront  le  tribunal 
d'appel  où  le  quatrième  prud  homme  en  exercice 
présidera^  et  où  seront  portées  et  jugées  en  der- 
nier ressort  les  causes  dont  l'objet  excédera 
50  livres;  et  dans  les  lieux  où  il  n'y  a  pas  eu  jus- 
qu'à présent  de  pareils  établissements^  il  sera  de 
plus  nommé  quatre  anciens  patrons-pécheurs, 
conformément  aux  articles  2,  3  et  4. 

Art.  6.  Dans  la  même  assemblée,  et  en  la  forme 
de  l'article  2,  les  patrons-pécheurs  éliront  à  leurs 
frais  un  secrétaire  qui  sera  chargé,  sous  dû  in- 
ventaire à  double  original  de  tous  leurs  papiers, 
d'écrire  les  bulletins,  de  dresser  les  tableaux  ou 
états  des  patrons-pêcheurs,  et  de  ceux  éligibles, 
de  rédiger  les  procès-verbaux  d'élection  et  de 
serment,  les  instructions  et  jugements  des  pro- 
cès tant  en  première  qu'en  dernière  instance,  dans 
un  livre  qui  sera  paraphé  par  les  officiers  muni- 
cipaux, et  il  prêtera  serment  de  remplir  fidèle- 
ment les  fonctions  à  lui  confiées,  devant  ladite 
assemblée  et  entre  les  mains  de  l'officier  muni- 
cipal qui  la  présidera. 

Art.  7.  Il  sera  élu  en  la  même  manière  deux 
gardes  ou  valets  au  plus,  qui  feront  les  fonctions 
d'huissiers  auprès  desdits  juges  et  prêteront  le 
même  serment. 

Art.  8.  Le  secrétaire  et  les  gardes  ci-dessus 
pourront  être  continués  et  confirmés  chaque 
année  à  la  volonté  desdits  patrons- pécheurs.  Ils 
ne  pourront  prétendre  aucun  droit  particulier 
des  justiciables,  à  peine  de  restituer  et  de  con- 
cussion. 

Art.  9.  Les  juges  de  paix  ou  prud'hommes  et 
ceux  qui  composeront  le  tribunal  d'appel  ne 
pourront  être  choisis  que  parmi  les  anciens  pru- 
d'hommes ou  les  patrons-pêcheurs,  français  ou 
devenus  français  commandant  un  bateau  ou  bâ- 
timent de  pêche,  armé  au  moins  de  trois  hommes, 
tout  compris  :  seront  aussi  éligibles  ceux  desdits 
patrons-pêcheurs,  qui,  sans  avoir  été  prud'hom- 
mes, et  avoir  un  pareil  armement,  serviront  gra- 
tuitement par  eux-mêmes  ou  leurs  préposés  dans 
la  garde  nationale  maritime  desdits  ports,  et 
dont  il  sera  justifié  par  le  registre  qui  sera  à  cet 
effet  tenu  par  le  secrétaire  desdits  pêcheurs. 

Art.  10.  Le  tribunal  de  paix  et  celui  de  der- 
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nière  instance  ne  pourront  jamais  être  vacants; 
en  cas  d'ab?ence  ou  empêchement,  ils  seront 
remplis  par  les  plus  anciens  pécheurs;  suivant 
Torare  et  la  discussion  du  tableau,  et  qui  auront 
les  qualités  déterminées  par  l'article  précédent. 

Art.  11.  Le  secrétaire  fera  BuHe-champ  lecture, 
à  la  partie  condamnée,  du  jugement  rendu  en 
première  instance  par  le  juge  ne  paix;  et  si  elle 
ne  déclare  pas  de  suite  en  être  appelante,  l'appel 
ne  sera  plus  reçu. 

Art.  12.  Toutes  les  affaires,  soit  en  première  et 
dernière  instance,  seront  traitées  et  jugées  som- 
mairement et  sans  épices,  le  dimanche  qui  sui- 
vra la  demande  ou  appel;  et  les  jugements  se- 
ront exécutés  sur-le-champ,  après  due  lecture, 
par  la  séquestration,  B*il  y  a  lieu,  des  bateaux, 
agrè.s  et  filets. 

Art.  13.  Dans  les  ports  où  il  n'existe  point  de 

Ï»rud*hommes  ou  juges  sur  les  faits  et  police  de 
a  pèche,  il  sera  procédé,  immédiatement  après  la 
publication  du  présent  décret,  en  conformité  des 
articles  précédents,  à  la  formation  desdits  juges 
de  paix  et  de  dernière  instance,  pour  Texercic^ 
des  premiers  élus  cesser  néanmoins  à  la  fin  de 
Tannée  1791. 

Art.  14.  Lesdits  patrons-pêcheurs  présenteront 
incessamment  au  Corps  législatif  leur  projet  res- 
pectif de  lois  et  règlements  sur  les  faits  et  police 
de  la  pêche,  et  jusqu'alors  lesdits  juges  de  paix 
et  de  dernière  instance  réunis  feront  observer  les 
lois  et  les  règlements  actuellement  en  vigueur 
dans  leur  ressort  pour  Futilité,  la  conservation, 
1  accroissemeut  des  pêches,  et  le  maintien  de 
Tégalité  parmi  les  pêcheurs,  et  ils  pourront  même 
ordonner  Texécution  provisoire  de  tous  règle- 
ments délibérés  sous  CCS  considérations,  à  la  plu- 
ralité des  voix,  dans  une  assemblée  générale. 

Art.  15.  Lesdits  juges  de  paix,  joints  à  ceux  de 
dernière  instance,  veilleront  à  la  perception  et  à 
l'emploi  des  impositions  qui  seront  délioérées  en 
la  forme  ci-dessus  et  homologuées  par  les  muni- 
cipalités, et  de  celles  qui  Font  été  par  le  passé, 
8008  due  autorisation,  pour  subvenir  aux  frais 
de  l'administration  et  des  établissements  qui 
viennent  d*étre  déterminés,  ainsi  qu*à  Textinc- 
tion  des  dettes  légitimement  contractées,  à  la 
charge,  par  eux,  de  justifier  de  l'emploi,  à  la  fin 
de  chaque  année,  par  un  état  qu'eux  ou  leur  se- 
crétaire certifieront  véritable,  et  remettront  aux- 
dites  municipalités,  et  d'être  personnellement  et 
par  corps  responsables  de  tout  divertissement, 
pour  lequel  ils  pourront  être  poursuivis,  au  nom 
du  procureur  de  la  commune  ou  de  son  substitut  : 
et  cependant  il  ne  sera  rien  innové  aux  imposi- 
tions actuellement  existantes  dans  certains  ports, 
et  que  les  patrons-pêcheurs,  sous  due  autorisa- 
tion, lèvent  sur  le  produit  de  leur  profession, 
lesquelles  continueront  d'être  pergues  sur  tous 
indistinctement,  et  au  même  taux,  nonobstant 
tous  abonnements  particuliers,  qui  seront  de  nul 
effet  et  valeur. 

Art.  16.  Aucun  ne  pourra  exercer  la  profession 
de  patron-pécheur  en  France,  qu*il  ne  soit  Fran- 
çais ou  devenu  Français,  ou  qu'il  ne  soit  enre- 
gistré avec  son  équipage  dans  les  bureaux  des 
classes,  et  aunrèd  desdits  juges  de  paix  des  pé- 
cheurs au  greffe  de  commerce  et  de  mer,  et  qu'il 
n*ait  déclaré  avec  son  équipage  vouloir  s'établir 
en  France,  et  jouir,  à  l'expiration  du  terme  porté 
par  le  décret  du  30  avril  aux  conditions  y  conte- 
nues, du  droit  de  citoyens  français,  et  de  celui 
de  Voter  dans  les  assemblées  de  patrons-pêcheurs, 
à  peine,  à  défaut  d'interruption  dans  leurs  de- 
meures, lors  des  levées  des  matelots,  d'être  dé- 


chus de  la  faculté  de  faire  la  pêche,  de  saisie  et 
confiscation  de  leurs  bateaux,  filets  et  agrès,  et 
de  telles  amendes  qui  seront  prononcées  par  ledit 
juge  de  paix,  au  profit  desdits  patrons-pêcheurs. 
Art.  17.  L'Assemblée  nationale  déclare  que 
les  pêches  sont  des  propriétés  nationales;  en 
conséquence  les  met  sous  la  sauvegarde  de  la 
nation,  de  la  loi  et  du  roi,  et  ordonne  que  les 
gardes  nationales  et  troupes  de  ligne,  à  la  réqui- 
sition des  municipalités  ou  des  juges  sur  la  pêche, 
seront  tenus  de  prêter  mainforte  pour  Texêca- 
tion  du  présent  décret. 

Observations  5ttr  h  projet  de  décret  remis  au 
comité  de  Constitution  par  les  prud'kommei  des 
patrons'pêcheurs  de  Marseille, 

Rien  n'est  plus  intéressant  pour  la  France  com- 
merçante, et  plus  digne  du  zèle  et  de  i'.itten- 
tion  de  l'Assemblée  nationale,  que  l'objet  du 
mémoire  que  nous  avons  remis  au  comité  de 
Constitution. 

L'Etat  a  besoin  de  matelots,  il  est  donc  près* 
sant  de  s'occuper  des  pêches  nationales  qui  sont 
la  véritable  pépinière  et  Técole  permanente  de 
ces  hommes,  soldats  toute  leur  vie^  sans  être  à 
charge  à  VEtat  en  temps  de  paix. 

C'est  en  protégeant  et  multipliant  les  pêches 
que  l'Angleterre  travaille  sans  cesse  à  augmenter 
ses  forces  navales  :  ce  ne  sera  jamais  que  par  la 
même  voie  que  nous  pourrons  parvenir  à  lui  en 
imposer. 

Notre  mémoire  et  l'ouvrage  sur  les  pêches  ma- 
ritimes de  France,  publié  en  1777,  par  le  sieur  Le- 
moyne,  ancien  maire  de  Dieppe  (1),  où  nous  avons 
puisé  cette  grande  vérité,  ne  permettent  pas  de 
douter  du  l'avantage  de  notre  profession.  Il  est 
général  pour  tout  le  royaume  par  son  utilité  au 
commerce  et  à  la  marine  roy[ale;  il  est  particu- 
lier k  Idarseille  par  les  provisions  que  nous  four- 
nissons à  cette  ville,  puisque  les  Catalans,  les 
plus  nombreux  de  tous  le:)  pêcheurs  étrangers 
fréquentant  ses  mers,  n'y  restent  qu'une  partie 
de  Vannée,  et  ne  leur  procurent  de  leur  aveu 

Su'environ  neuf  mille  quintaux  de  poisson,  aux 
épens  de  plus  de  dix  mille  que  nous  leur  cédons 
pour  les  app&is  en  sardines  et  autres  f»oisson8. 

Mais  l'utilité  particulière  n'exist&t-elle  point, 
et  fùt-il  certain  que  les  pêcheurs  étrangers  pro- 
curent l'abondance  du  poisson  à  Marseille,  cette 
utilité  devrait  toujours  être  sacrifiée  au  bien  gé- 
néral de  l'Etat.  La  France  a  un  commerce  étendu 
et  des  flottes  destinées  à  le  protéger;  et  co  n- 
ment  favoriser  l'un,  et  faire  mouvoir  les  autres, 
si  on  cède  à  de  misérables  considérations  d'une 
abondance  imaginaire,  et  à  des  déclamations  qui 
ne  peuvent  avoir  que  l'erreur  ou  Tantipatrioti-^me 
pour  base;  si  on  ne  prévient  pas  que  le  nombre 
des  pécheurs  diminue,  si  on  n'embrasse  tous  leB 
moyens  pour  en  faeiliter  l'accroissement  T 

Ces  moyens  résident  évidemment  dans  le  pro- 
jet de  décret  mis  sous  les  yeux  du  comité,  et 
essentiellement  sous  une  loi  qui  donnera  à  tous 
les  pécheurs  du  royaume  une  juridiction  de  fa- 
mille et  une  justice  purement  gratuite  à  laquelle 
tous  les  pêcheurs  mdisliuctement  soient  sou- 
mis (2). 

Le  renvoi  des  différends  sur  les  faits  de  la 
pêche  à  d'autres  juges  qu'à  des  gens  de  l'art  ne 

(I)  Co  mémoire  do  rimprimerio  royale  a  élé  remit  aQ 
comilé  de  Consiituiion. 
(1)  ArtielM  %  à  13. 
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ferait  que  perpétuer  le.^  maux  qu'ont  éprouvés 
jusqu'à  ce  jour  tous  les  pécheurs  français  obligés 
de  recourir  à  des  tribunaux  dispendieux  et  igno- 
rant les  formes  et  la  manière  des  péctieries,  et 
reproduirait  pour  Marseille  le  préjudice  qu'a 
causée  sa  pèche  l'arrêt  du  conseil  du29  mars  1776, 
qui  attribuait  à  Tintendant  la  connaissance  des 
affaires  (l),  où  les  pêcheurs  étrangers  seraient  par- 
ties, préiudi(  e  qu  a  voulu  faire  cesser  l'arrêt  du 
conseil  du  20  mars  1786. 

L'Assemblée  nationale  a  bien  reconnu  la  né- 
cessité d'attribuer  la  connaissance  des  affaires  de 
commerce  et  de  mer  à  un  tribunal  mercantile,  à 
des  juges  élus  par  les  commerçants  et  les  marins  : 
elle  ne  traitera  donc  pas  moins  favorablement  la 
police  des  pèches  non  moins  utile,  et  ne  nous 
refusera  pas  une  juridiction  à  part  et  des  juges 
élus  par  des  pêcheurs.  11  a  fallu  là  des  hommes 

3ui  eussent  l'expérience  de  la  profession  ;  il  est 
onc  nécessaire  pour  les  pêches  qu'il  y  ait  des 
juges  qui  en  aient  la  pratique  et  la  théorie.  Les 
marchands  et  les  marins  ont  un  langage  propre; 
nous  avons  aussi  des  expressions  relatives  et 
particulières.  Les  affaires  civiles  peuvent  être 
traitées  et  jugées  tous  les  jours,  à  tous  les  ins- 
tants. Un  pareil  régime  pourrait  encore  moins 
nous  convenir  qu'aux  diiférends  mercantiles  et 
maritimes.  A  notre  police,  on  ne  peut  consacrer 
que  le  jour  de  repos  (le  dimancne);  au  com- 
merce, que  telle  heure  et  tels  jours,  à  moins 
qu'on  crût  indifférent  de  détourner  des  pêcheurs 
de  leurs  travaux,  qui  doivent  être  continuels 
pour  leur  subsistance,  pour  Taccroissement  des 
matelots  et  rapprivisionnement  de  la  majeure 
partie  du  royaume,  et  d'arrêter  des  négociants 


{i)   Etat   et   dénombremetït    des   pêchears   français 

qu*il   y   avait  lors   do  la  dernière  guerre,  produit  au 
goaTernemont  en  1786  : 

Espèces  Total 
des  bateaux.                                          des  équipages. 

16    Essaugues 304 

15    Tartaunes i85 

15    Sé^ctiërcs 135 

8    Palangriors . .    , 72 

130    Sardiniers 780 

15  Entremailludcs 105 

20    Thonaircs 100 

6    Mugeolicrcs 35 

20    Bouguières * . . .  •  80 

20    Ëscombrières 100 

264  bat.    Patrons,  mousses  et  matelots.  1.996 

État  de  1786  : 

Espèces  Total 
des  bateaux.                                         des  équipages. 

16  Essaugues 304 

10    Tarlai)  nés 130 

2    Séselières 14 

»     Palaii^riers » 

60    Sardiniers 308 

2    Entrcmaillades 12 

4    Thonaircs 20 

«     Mugeolières » 

8    Bouguiôres 32 

*    Ëscombrières » 


102    bat.    Patrons,  matHlots  et  mousses.       812 


Nota.  —  Il  y  avait,  ayant  la  dernière  guerre,  sur  la 
eôte  de  Marseille,  sous  la  Juridiction  des  prud'hommes 
85  ou  40  bateaux  de  pêche  :  en  1786,  il  n*y  en  avait 
qae  14  ou  15. 


au  milieu  de  leurs  opérations  de  cabinet  et  de 
magasin  qui  font  la  prospérité  du  commerce.  Ici 
la  position  du  tribunal  est  indirférente;  pour  les 
poches,  il  est  nécessaire  qu'elle  soit  à  portée  des 
pécheurs,  an  milieu,  pour  ainsi  dire,  de  notre 
demeure  et  au  voisinage  de  nos  bateaux  et  bâti- 
ments que  nous  ne  pouvons  guère  perdre  de  vue. 
Auprès  des  juges  ordinaires,  résident  des  huis- 
siers qui  découvrent  sans  peine  la  demeure  des 
parties  qu'ils  sont  chargés  d'assigner  auprès  de 
nous.  Les  difficultés  seraient  incroyables;  pres- 
que tous  les  pécheurs  ne  sont  pas  connus  sous 
leur  nom  patronimique;  un  surnom  ou  un  so- 
briquet les  distinguent,  et  nous  n'éprouvons  point 
ces  difficultés  par  le  soin  que  nous  avons  de 
choisir  pour  gardes  ou  valets  faisant  les  fonc- 
tions d'huissiers,  des  anciens  pécheurs  qui  vivent 
et  travaillent  au  milieu  des  justiciables. 

Ces  moyens  résident  aussi  dans  Tex^cution  pro- 
visoire des  règlements  (1)  qui  ont  l'assentiment 
de  tous  les  pécneurs  français,  et  dans  la  procla- 
mation prochaine,  de  la  part  du  Corps  législatif, 
d'une  loi  détinilive  sur  les  filets  et  les  procédés 
de  la  pèche  dans  chaque  port  du  royaume. 

Ils  résident  encore  dans  Tégaliie  des  imposi- 
tions et  dans  la  suppression  de  tout  abonm^ment 
accordé  aux  pécheurs  étrangers  (2),  ce  qui  u*était 
qu'un  privilège  et  une  distinction,  non  seulement 
inadmissibles  en  leur  faveur,  mais  encore  incons- 
lilutionnels  parmi  les  nationaux,  égalité  contre 
laquelle  peuvent  s'élever  contre  nous  les  pécheurs 
étrangers  établis  ou  fréquentant  >es  mers  de  Mar- 
seille, que  c'est  à  eux  que  nous  devons  la  conti- 
nuation de  ces  impositions,  et  aux  procédures 
qu'ils  nous  font  soutenir  depuis  au  delà  de 
soixante  ans  pour  les  amener  à  la  même  police, 
aux  mêmes  rèîgles  et  aux  mêmes  obligations. 

Gei<  moyens  résident  dans  plusieurs  dispositions 
du  ressort  particulier  du  comité  de  la  marine,  et 
que  nous  ne  rapporterons  par  conséquent  pas 
ici,  et  enfin  dans  la  teneur  de  l'article  du  projet 
de  décret  (3),  qui  n'admet  à  Texercice  de  la  pro- 
fession de  patron-pêcheur  français,  que  le  Français 
ou  le  pêcheur  étranger  qui  se  soumet  à  le  deve- 
nir. Cet  article  peut  seul  opérer  entre  la  France 
et  ses  voisins  une  juste  réciprocité  et  la  répara- 
tion des  pertes  qu'occasionnent  les  émigrations 
respectives,  et  conséquemment  à  la  nation  fran- 
çaise l'exportation  de  notre  numéraire  (4);  d'ail- 
leurs les  Français  ne  peuvent  aller  faire  la  pêche 
sur  aucune  côte  étrauf^ère,  et  particulièrement 
en  Espagne,  sans  s'y  faire  naturahser,  puisqu'on 
repousse  partout  les  pêcheurs  français,  puisqu'on 
Espagne  la  pêche  n'est  permise  sur  ses  c6te8 
au  aux  pêcheurs  du  Heu  immatriculés  (5),  en  vertu 
des  lois  du  pays  invoquées  par  TE-pagm',  et  con- 
senties sans  connaissance  par  la  France  (6)  dans 
l'article  3  du  traité  du  2  janvier  1768.  L'Assem- 
blée nationale  ne  fera  donc  aux  étrangers  que  ce 
qu'ils  eJLigenl  de  nous;  elle  ne  fera  aux  Espa- 
gnols, en  les  soumettant  au  service  de  la  France, 
que  ce  qu'ils  ont  consenti  par  le  même  traité. 
Avant  et  après  lui,  nos  pécheurs  ont  été  employés 


I 


(i)  Article  14. 
(2J  Article  15. 
(3)  Article  16. 

J4)  £q  1788,  l'exporlation  des  seuls  Catalans  fut  de 
369,408  lir.  li  s.  Voyez  leur  mémoire,  page  5S. 

(5)  Voyez  notre  mémoire,  l'attestation  oi^s  pécheurs 
de  Hartigues,  jointe  audit  mémoire  et  déclaration  du 
sieur  Aussan,  remise  au  comité. 

(6)  Elle  ne  prit  pas  communication  des  ordonnancet 
auxquelles  l'Espagne  se  rapporte  dans  cet  article. 
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enr  les  vaieseaux  de  la  marine,  et  les  Espagnols 
ont  promis,  par  le  mâme  articl*',  d'être  asiujellit 
aux  toii,  ttatutt  et  pTagmaliquei  fui  te  trovveront 
établit  pour  lei  ptcheurt  natUmaux;  la  franchiae 
da  port  de  Marseille  ne  a'y  oppoae  même  pas. 
Elle  a  ea  en  vue  d'y  attirer  les  négociants  de 
lODs  les  pays  et  le  commerce  de  tout  l'naivera, 
mais  jamais  les  pèches  particulières  n'ont  pré- 
■enlé  l'idée  d'un  commerce;  il  n'eu  existe 
point  sans  échange;  jamais  les  pécheurs,  et 
encore  moins  ceux  dps  cAles,  n'ont  eu  la  vanité 
de  se  ranger  dan.^  la  clasee  des  négociants. 

Ad  reste,  partout  les  pèches  sont  des  véritables 
propriétés  nationales,  pourquoi  donc  les  laiase- 
rait-on  encore  partager  à  ceux  qui  ne  supporte- 
raient pas  les  charges  de  l'Etal?  Si  le  pécheur 
est  obligé  de  servir  la  nation  en  temps  de  ituerre, 
la  nation  à  son  tour  doit  proléger  le  pécheur  en 
temps  de  paix,  lut  conserver  fans  cessa  les  fruits 
de  son  ina  ne  trie  et  empêcher  que  les  étrangers 
les  Ini  ravhsent.  C'est  dans  cette  protection  que 
le  pêcheur  français  trouve  retracées  louies  ses 
obligations  et  toua  les  services  que  l'Btat  a  droit 
d'exiger  de  lui  :  c'est  dans  elle  seule  où  la  nation 
peut  en  puiser  la  réclamslion. 

Ce  n'est  pas  seulement  l'intérêt  privé  des  pê- 
cheurs qui  sollicite  le  décret  proposé;  l'intérêt 
gênerai  de  la  France  le  provoque  encore,  parce 
qu'il  n'y  a  pas  F&reié  pour  le  commerce  où 
il  n'y  a  pas  de  pécheur,  parce  qu'il  n'y 
a  plus  de  marine  oil  il  n'y  anra  plus  de 
matelots.  L'introduction  des  étrangers  nous  pré- 
pare ce  sort,  et  nous  présente  cette  triple  pers- 
pective. Avant  elle,  les  pécheurs  de  Marseille  au- 
raient pu  fournir  2,000  matelots  à  la  marine 
royale,  aujourd'hui  nous  serions  en  peine  d'en 

Eresenler  800  (1).  Avant  elle,  le  Martjgues  et  la 
iotal  avaient  un  nombre  considérable  de  bateaux, 
aujourd'hui  leur  nombre  est  réduit  à  moins  de  la 
moitié  (2)  ;  il  en  est  de  même  de  tous  les  autres 
ports  de  la  Hêdilerranée.  Fartont  les  pécheurs 
étrangers  viennent  enlever  la  place  aux  pê- 
cheurs nalionaux  (3);  partout  ils  vivent  dans 
l'indépendance  et  au  milieu  des  exemptions  dont 
nous  sommes  pnvéj.  Bt  qu'on  ne  soit  plus  étonné 
de  la  diminution  que  nos  pécbes  éprouvent,  de 
la  perte  que  le  commerce  et  la  marine  essuient. 
En  vain,  depuis  plus  de  soixante  ans,  nous  de- 
mandons justice  et  protection;  en  vain  noua 
avons  obtenu  &  grands  frais  cinq  arrêts  du 
eonaiil;  il  n'a  pas  encore  été  possible  de  sou- 
mettre les  pécheurs  étrangers  à  une  égalité  de 
droits  et  d  obligations.  Oe  Ib  nos  pécheurs  se 
découragent,  abandonnent  la  profession  et  en 
éloignent  leurs  enfants.  On  les  a  vus  même  en 
dernier  lieu  réduits  au  désespoir  et  sur  le  point 


0)  Etat  des  bitimonti  dii's  pîcheurs  èlranmcra  établis 
à  Marseille,  produit  au  |ouveraemenl  en  11S6  : 


Espèce  des  bilïmenls. 

20  Sacelièra»  do  \aplcs  . . . 
80  ParangrUrs  Cdlalaas  . . . 
HO  Tarunacs  de  Naples. . . 
Il  Pslan^ricrs  mallaii..., 

IS  Taruae»  de  Gtnss 

40  Sudinieri  caulaoï..... 
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de  fuir  une  demeure  (1),  oâ  ils  ne  rencoulraieDt 
que  des  peines  et  des  amertumes.  S'ils  ont  été 
retenus  dans  leurs  foyers,  ou  le  doit  L  l'exii- 
lence  de  l'Assemblée  nationale,  à  l'espoir  dont 
ils  ont  été  flattés  qu'elle  s'occupera  de  leur  sort, 
et  à  la  confiance  entière  qu'Us  ont  mise  dans  n 
justice. 
Leidiputét  <Ut  palront-picheun  de  KanelUe. 
Signé  :  TODHNON,  pntcThomme. 

PLOnx,  ancien  prud'homme. 
PoNURD,  archtvitte   detditt  palnm*- 
pieheurt. 

Observations  iuiti^nl  le  préjudice  que  porte 
d  Mai'ieille  la  pêche  du  palangre. 

Les  pêcheurs  catalans  palangriers  prétendent 
procurer  à  Marseille  l'abondance  du  poisson. 
Kclaircissons  une  fois  pour  toutes  ce  bit,  et  ne 
cherchons  que  dans  leur  aveu  les  preuves  de  cette 
supposition. 

D'abord  il  faut  savoir: 

Ce  que  c'est  qu'un  palangre  ; 

Le  nombre  des  bateaux  employés  à  cette  pèche  ; 

La  durée  du  séjour  de  ces  pêcheurs  ft  Htr- 
seille  ; 

Qui  leur  fonrnit  les  appâts; 

Quelle  en  est  la  gnaatité  ; 

Et  quelle  quantité  leur  est  nécessaire. 

1'  Le  palangre  est  une  ligne-mère,  composée 
de  4,800  brat  de  ligne  (2)  ayant  chacun  un  hame- 
çon, qu'on  garnit  ordinairementde  lardinet,  for- 
mant l'appit  avec  lequel  on  prend  le  merlan  et 
autres  poissons. 

Mais  les  pêcheurs  catalans  n'emploient  tout  au 
pluiave  3,000  hameçoni {A); 

2"  Les  Catalans  ont  souvent  80  bateaux  palan- 
griers  à  Hareeille  (4).  Ils  aiment  à  en  imposer 
par  le  nombre;  mais  il  leur  serait  trop  déhvo- 
rable,  parce  que  plus  ce  nombre  serait  grand, 
plus  serait  petite  tidie  qu'ils  veulent  donner  de 
l'importance  de  leur  pêche  (5).  Nous  réduirons 
donc  ce  nombre  à  60  bateaux,  sans  craindre  d'ê- 
tre démentis. 

3»  Ils  ne  restent  qu'une  partie  de  l'année  & 
Marseille.  Ils  disent  :  La  plupart  de  noiu  ont  fait 
une  abtence  de  trois  moit  (6). 

4°  Les  fournisseurs  des  appâta  sont  les  pècheun 
marseillais  (7). 

5°  Les  Catalans  n'emploient  ordinairement  à 
cet  avpitt  que  la  lardine  (tS). 

6°  La  quantité  qui  leur  est  nécessaire  est  facile 
k  fixer  ;  il  faut  an  moins  la  moitié  d'une  sardine 
à  chaque  hameçon  ;  or,  chaque  palangre  catalan, 
composé  l'e  d.OiXI'uinitfponiia  besoin  de  1,500  sar- 
dines pesant,  &  raison  de  15  sardines  la  livre, 
un  quintal  poids  de  table.  Or,  les  60  palangriers 
catalans,  consomment,  chaque  jour,  aux  appAts 
60  quintaux  de  poisson. 

MuiQtenant  il  s'agit  de  connaître  le  produit  de 
leur  pêche  et  le  temps  qu'ils  y  emploient. 

llsont  dit  (9):  Lopju/Hirt  dtf  «out  ont  failune 


(1)  Voyex  les  pièces  reniies  an  coaiitô  de  Constita- 

|S)  Hémoire  doi  Cataluu,  page  31. 
(3)  Mémoira  de»  CtulaoB,  pue  38. 
(41  Vojei  te  déDombreiiieot  (ait  ea  1186. 
JS)  HiiBoiia  de*  Calalani,  pa(e  SI. 
161  lUnoir*  dai  CUalaai,  page  SS. 
>-*  Hémoire  dei  Catalana.  pagei  64  k  69. 
NéBoire  dei  CataUm,  pa(e  4S. 
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abunce  de  iroii  mois,  ce  qni  présente  an  moins, 
les  uns  dans  lij3  autres,  un  séjoor  de  dix  mois. 
Déduisons-fiQ  quatre  (et  c'est  feur  faire  beau  jea) 
pour  les  réle  j,  les  dimanches  et  les  jours  de  mau- 
vais temps,  ii  restera  alors,  de  leur  part,  un  tra- 
vail de  six  mois.  Bb  bieal  dans  sis  mois  ils  ont 
pris,  un  jour  dans  l'autre,  vingt'kuit  quintaux  et 
tix  livres  de  poitton  et  leurs  app&ts  s'élevaient 
ionmellement  à  soixante  quintaux.  Bti  bien! 
leur  pëcbe  a  produit  (i)  huit  mille  quatre  cent 
vingt-deux  quintaux  soixante-une  livres  de  pois- 
sons en  sis  mois;  et  dans  ce  même  temps  les 
app&ta  par  eux  employés  ont  éi6  portés  à  dix 
mille  huit  cents  quintaux,  c'est-à-dire  2377  quin- 
taux 39  livres  en  sus  du  produit. 

Oii  est  donc  l'importance  d'uue  pâcbe  qui  pré- 
sente une  perte  aussi  considérable  T  Nous  osons 
soutenir  que,  sous  ce  seul  point  de  vue>  il  n'en 
est  pas  de  nias  nuisible,  et  que,  d'un  autre  cOté, 
elle  oblige  le  public  d'acheter  deux  poissons  dans 
un  et  lui  enlever  une  provision  assurée  et  à  bas 
prix,  pour  ne  lui  présenter  qu'une  iocertilude 
ou  un  alimeut  t.  un  prix  excessif. 

En  vain  vourlr.iit-ou  faire  douter  de  cette  vérité 
et  de  cette  perte  iuconleslables,  que  les  Galalaus 
ne  soumettront  jamais  à  l'épreuve,  en  disant 
qu'ils  ne  contioueraieut  pas  cette  pèche,  si  cette 
perte  était  réelle.  On  è'esl  déjà  trop  abusé  sur  le 
compte  de  ces  pêcheurs  étrangers.  Il  est  de  fait 
qu'ils  achètent  communément  l'appElt  k  quatre 
BOUB  la  livre  et  qu'ils  vendent  leur  poisson,  que 
l'on  prendrait,  sans  le  palangre,  entièrement  an 
lîlet,  toujours  à  quatre  sous  et  souvent,  à  six  à 
huit,  à  dix  et  à  onze  sons  eu  sus. 

La  pêche  du  palangre  est  tellement  préjudicia- 
ble: 1°  qu'elle  ne  peut  jamais  faire  recouvrer  aux 
habitants  à  quatre  sous  la  livre  le  poisson  em- 
ployé aux  a;)(i&iB  ;  2°  que  les  sardines  que  les 
Catalans  obtiennent  de  nous  par  la  contrainte  (2) 
font  porter  à  un  plus  haut  prix  celles  qu'ils  ne 
consomment  pas  et  qui  soat  envoyées  au  marché, 
elcertes  ceci  e^t  incontestable,  car  ils  l'avouent 
eux-mêmes  dans  leur  mémoire  (3);  3'  qne  l'en- 
lèvement de  nos  sardines  pour  les  app&ts,  porte 
encore  atteinte  au  commerce  de  la  salaison  fran- 
çaise et  laisse  alors  à  l'Bspai^ne  la  faculté  exclu- 
sive de  verser  la  leur  sur  nos  eûtes. 

La  perte  publique  que  le  palangre  occasionne 
n'est  donc  que  trop  certaine,  et  peu  importe  à 
des  étrangers  qu'elle  continue  de  frapper  prin- 
cipalement sur  noj  pauvres  concitoyens  auxquels 
le  patriotisme  et  la  misère  de  noire  état  nous 
attachent,  pourvu  que  les  étrangers  trouvent 
dans  leur  pèche  un  bënênce  et  l'avantage  con- 
tinuel d'emporter  à  nos  dépens  leur  numéraire 
eu  Espagne. 

En  vam  diraient-ils  encore  ces  pécheurs  étran- 
gers, qui  ne  partagent  ni  nos  obligations  ni  nos 
services,  nous  n'avons  employé  pour  prendre  ces 
8,422  quintaux  61  livres  de  poisson,  que  trois 
mois  de  travail  ei  par  conséquent  moins  d'appâts; 
nous  les  démentirions  bientôt  par  l'attestation 
des  peseurs  que  nous  serions  en  droit  de  leur 
faire  représenter.  Mais  dans  cette  supposition 
Dous  aurions  l'avantage  de  leur  prouver  Qu'ils 
ont  encore  usurpé  et  égaré  l'opinion  publique 
dont  ils  se  prévalent. 

Vous  avez  employé,  leur  dirions-nous,  ou  six 
on  trois  mois  à  cetie  pèche.  Eh  bien,  optei.  Dans 

(1)  Mémoire  des  CalalaDi,  page  SS. 
(^  Da  p«r  le  roi,  signé  :  Ciabikih. 

Et  plu  bu,  U  marichal  ds  Curu». 
(3)  ■émoira  à.n  C&lalaDi,  ptftt  63. 


le  premier  cas,  au  lieu  de  fournir  les  pivvisions 
à  notre  ville,  il  est  démoniré  qne  vous  les  lui 
enlevei.  Dans  ie  second  cas,  puisque  vous  ne 
procurei  &  Marseille  que  pendant  trois  mois  un 
Mment  qui  fait,  suivant  vous  {\),une  partie  c<in~ 
sidirable  de  sa  lubiittance,  cessez  donc  de  dire 
qne  sans  vous  (2)  cette  grande  ville  manijuerait 
presque  de  cet  aliment  essentiel,  et  convenez  [et 
vous  y  êtes  contraints  par  la  force  de  la  vérité) 
que  Marseille,  dont  nous  sommes  les  premiwa 
pères,  nous  doit  cet  avantage  en  entier  an  moins 
les  trois  quarts  de  l'année,  qu'elle  nous  le  doit 
même  pendant  voire  séjour,  parce  que  sans  noua 
et  nos  appâts,  vos  palangres  n'auraient  rien  pro- 
duit, et  enfin  que  nos  concitoïens  ne  retirent 
d'antre  utilité  que  de  nos  pêches. 

Les  députés  des  patrons-pécheurs  de  Marseille, 
Signé  :  TOCRNON,  prud'homme; 

Floux,  ancien  prud'homme; 
Po.NSAan,  tecritaire-archivitte  desdits 
patrons-pécheurs. 


Projet  de  décrbt  et  Héhoirb  au  soutien  pri- 
sentit  aux  comités  de  commerce  et  de  mariru 
de  l'Aisemblie  nationale,  par  les  députés  i 
Paris,  des  patrons-pécheurs  de  la  ville  de  Mar~ 

Saille. 

PROJET  DE  DâCttBT. 

Art.  1".  Les  articles  1  et  2  (3)  de  l'arrêt  du 
conseil  du  20  mars  1786  seront  (exécutés  suivant 
leur  forme  et  teneur;  en  conséquence,  tes  pé- 
cheurs étrangers  établis  ou  fréquentant  les  mers 
de  Marseille  seront  tenus  de  payer  au  trésorier 
des  pèctieurs  de  ladite  ville  l'imposition  dite 
demi-part  (4)  à  laquelle  ceux-ci  sont  soumis,  k 
la  charge,  par  ledit  trésorier,  d'en  employer  le 
proiuit  il  la  libération  des  dettes  et  chargi^s  légi- 
times desdits  pêcheurs,  et  de  rendre  public,  à  la 
lin  de  chaque  année,  sou  compte  par  la  vote  de 
l'impreaaiun,  saut  les  débals  qui  seront  portés 
devant  la  municipalité  de  Marseille,  et  jugés  en 
dernier  ressort  el  sans  fruit  par  les  ofllciers  mu- 
nicipaux, sans  pouvoir,  par  les  pêcheurs  soit 
français,  soit  étrangers,  exciper  d'aucun  abonne- 
ment ni  exemption,  qui  sont  de  nuib  valeur;  et, 
moyennant  ladite  imposition,  les  péi:heur8  étran- 
gers pourront  faire  teindre  leurs  nlets  k  la  même 
teinture,  aux  mômes  prix  et  avantages  des  pê- 
cheurs marseillais,  et  jouir,  à  leur  tour,  comme 
ces  derniers,  dans  leurs  domaines  et  terrains,  de 


(1)  Mémoire  de»  Catakni,  page  53. 
(S]  HAmoire  des  Gnlslans,  pajie  S3. 

(3)  Voffli  t  la  Ba  tel  dispoiilioas  de  ces  deux  arliclM. 

(4)  Exemple  de  la  liqniiiaiion  de  ta  demi-part  d'uB 
baleau  palanirier  armé  de  6  parsoaaei  : 
LoprodaitdBlapicbBest  pouruae  lemainede.    601.10s. 
PteliTBineni  pour  la  dépensa 30     • 


3  parti  ponr  le  baleao.Olels,  etc.  131. lOi. 
1  part  posr  le  palroo t    10 

4  p.irts  poDr  4  mateloiaftlapan.  18      > 

Uemi-pari  pour  le  monssa S      S 

Demi-part  pour  les  piclieara  de 

■aruilla 9      S 

Entoat9pam  Total...  401.  lOi. 
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la  faculté  de  sécher  leurs  filets  sans  payer  aucun 

louai^e. 
Art,  2.  Il  sera  permis  à  tous  pécheurs  élran- 

gers  d'amener  leurs  bateaux  à  Marseille  et  de  s*y 
xer,  après,  toutefois,  qu'ils  se  seront  fait  ins- 
crire, comme  les  pêcheurs  français,  au  bureau 
des  classes  et  au  greffe  de  l'amirauté;  et,  après 
cinq  années  de  domicile  non  interrompues,  ils 
seront  considérés  comme  français. 

Art.  3.  Tous  les  patrons-pécheurs  étrangers  et 
leurs  équipages  seront  assujettis  aux  mêmes 
services  des  pécheurs  nationaux,  sans  pouvoir, 
les  uns  et  les  autres,  exciper  de  l'exemption 
portée  par  les  articles  3  et  5  dudit  arrêt  de  1786, 
auxquels  il  est  expressément  dérogé. 

Art.  4.  Les  pêcheurs  français  et  étrangers  se- 
ront soumis  à  faire  viser,  sans  frais,  le  certificat 
de  leur  enregistrement  aux  prud'hommes  des 
pécheurs  de  Marseille  ou  à  leur  secrétaire,  et  de 
le  leur  repréFenler  toutes  les  fois  qu'ils  en  seront 
requis;  à  défaut  ou  refus,  et  en  cas  de  fuite  du 
service,  qui  pourra  être  réclamé  de  leur  part 
pour  le  port,  le  commerce  et  la  marine,  les 
prud'hommes   feront   saisir  et   confisauer,  au 

S  refit  de  la  gén(''ralit6  d(^s  pêcheurs,  les  baieaux, 
lets  et  agrès  des  contrevenants  ou  réfractaircs, 
même  à  leur  retour,  le  besom  de  leur  service 
ayant  cessé;  à  la  charge  par  les  prud'hommes, 
dans  tous  les  cas,  de  donner  sur-le-champ  con- 
Dulssance  des  contraventions  aux  commissaires 
des  classes 

Art.  5.  La  vente  et  la  livraison  des  appâts  (1) 
en  mer,  à  laquelle  les  sardiniers  avaient  été  sou- 
mis depuis  1786,  sera  entièrement  libre,  sauf  aux 
pêcheurs  palangriers  de  s'entendre  avec  eux;  et, 
en  cas  de  conlestaiions,  elles  seront  portées  par 
les  prud'hommes  et  par  eux  vidées  suivant  les 
formes  de  leur  juridiciion. 

Art.  6.11  nesera  donné  à  chaque pa/an^-^  (2)  que 
4,800  brasses  (3)  de  longueur  et  employé  tout  au 

fins  que  A, %00  hameçons  (^)dL\i  moins,  des  n<«  13  et 
4,  et  la  longueur  ne  pourra  être  étendue  sous 
prétexte  d'une  moindre  quantité  d'hamtçons.  11 
sera  libre  à  tous  pêcheurs  palangriers  de  donner 
à  leurs  bras  de  ligne  ia  distance  et  la  longueur 
qu'ils  trouveront  convenables,  et  de  diviser  la 
ugne-mère  ou  principale  de  leur  palaiigre  en  li- 
gnes particulières  de  1,200, 300  et  120  brasses  de 
longueur  chacune,  pour  être  placées  dans  des 
canestaux  (5)  ou  couffins,  à  leur  choix,  de  ma- 
nière, cependant,  que  celui  qui  se  tervira  de  ca- 
nestaux ne  puisse  en  porter  que  4  de  1,200  cha- 
que, et  c<'ux  qui  auront  des  couffins,  et  16  de 
300  ou  40  de  120  chacun. 

Artr  7.  Les  pêcheurs  qui  usent  de  filets  ne 
pourront  employer  que  «luatre  battudes  de  80  bras- 
ses de  longueur  et  six  brasses  de  hauteur,  et 
25  tys  de  33  brasses  cha'iue,  en  se  conformant 
pour  les  lieux  où  on  tendra  ces  filets  aux  règle- 
ments sur  la  pêche;  et  de  ne  pouvoir  s'en  servir 
que  pendant  la  nuit,  afin  de  ne  point  gêner  pen- 

(1)  L'appâl  est  ordinairement  la  moitié  d'une  sardine 
au  moins,  qu'on  croci>6*e  a  l'hameçon,  et  auquel  on 
prend  le  merlan  et  autres  poissons. 

(2)  Le  palangre  est  une  lipc  principale,  ou  un  fil 
fait  avec  du  chanvre  à  trois  brins,  d'une  longueur  dé- 
terminée, de  laquelle  pendent,  de  distance  en  dislance, 
de  petites  lignes  nommées  bras  de  lignes,  garnies 
d^bamcçons. 

(3)  La  brasse  est  une  mesure  des  pécheurs;  elle  a 
cinq  pieds  et  demi. 

(4)  L'hamocoQ  se  mesure  par  lignes,  et  le  chiffre  du 
numéro  désigne  le  nombre  des  lignes. 

(5)  CorbeiUes 


dant  le  jour  les  tartannes  et  les  essangues  (1)  qai 
fout  la  pêche. 

Art.  8.  Tous  les  pêcheurs  français  ou  étrangert 
seront  tenus  de  représenter,  toutes  les  fois  qu'ils 
en  seront  requis  leurs  palangres  et  filets  aax 
prud'hommes^  pour  vérifier  et  reconnaître  leur 
longueur  et  leur  hauteur. 

Art.  9.  Il  sera  loisible  aux  pêcheurs  palangriers 
de  s'établir  en  dedans  ou  hors  l'enceiote  de 
Marseille,  de  sortir  du  port  ou  du  lieu  de  leur 
établissement,  pour  aller  à  la  pêche  touslea  joars 
et  aux  heures  qu'ils  trouveront  à  propos,  à  l'ex- 
ception toutefois  des  dimanches  et  fêtes,  où  ils 
ne  pourront  mettre  en  mer  qu'en  partaat  du 
port  de  Marseille  au  soleil  couchant,  et  lorsque 
le  fanal  des  pêcheurs  sera  éclairé. 

Art.  10.  Aucun  pêcheur  ne  pourra  pêcher  à  la 
lumière,  ni  au  feu,  ni  faire  aucune  autre  pèche 
reconnue  destructive  de  l'espôce;  et  de  plus»  les 
palangriers  ne  pourront  caler  en  pendis  {^)^  pen- 
dant la  nuit,  ni  dans  les  abisn  (3;  et  se  servir 
d'instruments  et  d'api^àls  prohibés. 

Art.  11.  Tous  tçs  susdits  articles  seront  obsorvéa 
ar  tous  les  pécheurs,  fous  les  peines  portées  par 
es  règlements  sur  la  police  de  la  pêche. 


M&MOIRE. 


P 
le 


Déjà  les  sentiments  qui  nous  dirigent  sont  con- 
nus ;  divers  écrits,  anciens  et  modernes,  en  dé- 
posent, et  ont  dissipé  depuis  longtemps  les  dé- 
clamations qu'on  s'est  permises  contre  nous. 

Nous  n'avons  cessé  de  demander  contre  les  pé- 
cheurs étrangers  égalité  de  droit,  égalité  d'obliga- 
tion. Plus  de  soixante  années  de  procédure  n'ont 
pu  nous  en  faire  jouir;  cinq  arrêts  du  conseil  ont 
naême  été  in&ufQsants  e.t  illusoires;  et  nous  eus- 
sions désespéré  de  nos  réclamations,  abandonné 
bientôt  une  profession  qui  soutient  le  servicede 
la  marine,  si  la  Révolution  de  la  France  n'eût 
abattu  l'intrigue  et  le  despotisme  dont  nous  avons 
été  et  les  jouets  et  les  victimes,  et  qui  détruisaient 
chaque  jour,  au  mépris  des  lois,  notre  utile  exis- 
tence en  faveur  des  pécheurs  étrangers  accou- 
rus dans  nos  mers,  fuyant  souvent  le  service  de 
leur  pays  pour  ne  porter  que  des  préjudices  k  la 
nation  qui  les  accueillait. 

Nos  précédents  écrits  constatetit  la  triste  dimi- 
nution des  matelots  (4)^  qu'a  occasionnée  en  ma- 
jeure partie  riniroduciion  en  France  des  pé- 
cheurs étrangers,  toujours  plus  favorisés  que 
nous. 

Marseille  ne  l'a  pas  seule  éprouvé.  Tous  les 
autres  ports  de  ia  Méditerrané(%  depuis  le  nôtre 
jusuu'à  Antibes  et  depuis  Gollioure  jusqu'à  Mar- 
seille, en  OUI  ressenti  les  cruels  elfets  (5).  Ce 
nest  donc  pas  seulement  notre  cause  particulière 
que  nous  défendons,  c'est  encore  celle  de  tous  les 
autres  pêcheurs  de  la  Méditerranée  ;  c'est  celle  en 

(1)  Espèce.^  de  bâtiments  de  pèche  de  la  Méditerranée 
et  particulièrement  de  la  ville  de  Marseille. 

(2)  C'est  tendre  le  palanrre  entre  deux  eaux. 

(3)  Abissi  ou  abymes  :  e  est  ainsi  que  les  pêcheurs 
appellent  un  réservoir  à  huit  lieues  de  Marseille,  au 
large  ou  en  pleine  mer,  ayant  une  profoiiJeur  extraor- 
dinaire, où  les  merlans  et  les  autres  poissons  se  mettent 
à  l'abri  du  mauvais  temps. 

(4)  Voyez  le  mémoire  sur  la  juridiction,  dénombre- 
ment de  Marseille,  1776  et  1785. 

(6)  Voyex  entre  aatrei  les  aUesUtions  des  pécheurs 
de  Marugues  et  <to  U  CioUI,  vUles  sur  les  horôM  de 
U  Méditerranée* 
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un  mot,  de  toute  la  marine  du  département  de 
Toulon. 

De  tous  les  pécheurs  étrangers,  nous  n'avons 
qu'à  combattre  les  Catalans  ;7a/an^nVrs,  quipré- 
&ndent  avoir  donné  les  premiers  chefs  a  notre 
juridiction  (1).  Serait-ce  parce  que  nous  avons 
des  anciens  iiires  dans  leur  idiome;  mais  que  ne 
se  jactaient-ils  aussi  d'avoir  produit  les  premiers 
offlciers  publics  :  car  dans  leur  temps  on  ne  par- 
lait et  on  n'écrivait  à  Marseille  qu'en  catalan. 

ils  ont  longuement  écrit  pour  prouver  qu'ils 
étaient  des  pécheurs  habiles  ti  intrépides^  et  qu'ils 
procuraient  seuls  Tuboudance  uu  poisson  à  Mar- 
seille. Nous  avons  détruit  pur  leurs  propres  aveux 
(2)  cette  dernière  prétention  ;  et  nous  aurons  le 
même  avantage  à  réfuter  la  première. 

Intrépides^  disent-ils  avec  le  calme  sans  doute  ; 
car  ne  conviennent-ils  pas  qu'il  leur  est  impos- 
sible de  résister  au  mauvais  temps,  en  disant 
qu'ils  n'out  que  de  frêles  bateaux  de  la  portée 
de  trois  tonneaux,  peu  profonds^  n'ayant  qu'un 
seul  mât  qui  est  très  loiig,  et  une  voile  extraor- 
dinaire. Aussi  en  pareil  cas,  lorsque  nos  pécheurs 
badinent  sur  les  mers,  les  voii-un  garder  l'anse 
de  Tancien  Lazaret,  ou  ils  logent  à  Marseille,  à 
moins  que  les  vents  orageux  ne  les  surprennent 
à  la  pêche,  et  alors  faut-il  bien  qu'au  péril  de 
leur  vie,  ils  cherchent  à  aborder  au  port. 

Habiles  :  il  n'y  a  certainement  aucune  science  à 
faire  la  pèche  à  la  ligne;  un  montagnard  en  sau- 
rait autant  en  une  heure,  que  le  paiangrier  le 
plus  consommé. 

La  pèche  qui  exige  des  connaissances  est  sans 
contredit  celle  des  iliets,  et  ce  n'est  pas  celle  que 
les  Catalans  possèdent,  surtout  aussi  multipliée 
que  nous  (3).  D'abord,  il  faut  savoir  monter  toutes 
les  espèces  de  hlets,  et  quelle  est  la  largeurdes 
oudres  ou  mailles  prescrites  et  nécessaires  pour 
prendre  telle  ou  telle  autre  qualité  de  poisson; 
il  faut  ensuite  connaître  les  fonds  pour  éviter 
les  rochers. 

Mais  cessons  de  nous  occuper  de  toutes  ces 
différences,  et euipressons-nous  de  remplir  l'objet 
renvoyé  aux  comités  de  la  marine  et  du  com- 
merce (4),  et  auquel  est  attachée  Texistence  de 
nos  commettants  moins  encore  que  lintérét  de 
la  marine. 

Nous  n'examinerons  pas  si  l'avantage  de  la 
France  exigerait  d'exclure  entièrement  les  pé- 
cheurs étrangers  de  nos  côies;  peut-être  en  re- 
connattra-t-on  un  jour  la  nécessité  ;  mais  nous 
ne  cesserons  de  snjliciier  avec  la  plus  entière 
confiance  la  cessation  des  exemptions  dont  ils 
jouissent,  et  dont  les  nationaux  sont  privés,  et 
de  soutenir  en  même  temps  que  la  conservation 
de  la  pèche,  celle  des  matelots^  et  la  paix  parmi 
les  pêcheurs,  demandent  que  les  étrangers  soient 
soumis  aux  mêmes  procédés  que  nous.  Si  Téga- 
11  té  forme  la  base  de  notre  projet  de  décret, 
s'il  se  concilie  avec  les  principes  de  l'Assemblée 
nationale,  le  dire  des  pêcheurs  étrangers  eux- 
mêmes,  et  les  conventions  qui  les  lient  à  la 
France,  nous  aurons  démon  ré  la  justice  de  nos 
réclamations,  et  nous  ne  pouvons  plus  douter  de 
leur  succès. 

L'article  premier  de  ce  projet  tend  à  soumettre 


EPage  10  du  mémoire  des  Catalans. 
Voyez  nos  observaiions  sur  le  préjudice  qae  cause 
rseilie   la  pèche  du  palangre. 
8)  Page  37  du  mémoire  des  Catalans 
j  Voyez  le  recueil  manuscrit  des  lois  do  notre  pèche, 
remis  au  comité. 
(5)  Décret  de  l'Aisemblée  nationale  du  l**  septembre. 


les  pêcheurs  étrangers  aux  mêmes  impositions 
que  nous.  Une  pareille  obligation  n'aurait  pas 
besoin  d'être  justitîée,  par  cela  seul  qu*elle  est 
fondée  sur  la  plus  parfaite  égalité  ;  mais  elle  est 
encore  légitimée  d*abord  envers  les  Catalans  par 
la  convention  (1)  passée  à  la  suite  du  pacte  de 
famille,  et  qui  porte, article  3  :  qu'ils  seront  assw^ 
jettis  aux  mêmes  lois,  statuts  et  pragmatiques 
que  les  pêcheurs  nationaux;  ensuite  contre  tous 
les  pêcheurs  étrangers,  génériquement  par  une 
foule  d*arrêts  qui  datent  de  Tannée  1728,  qu'ils 
ont  eux-mêmes  exécutés  pendant  trente-huit  ans 
consécutifs,  et  qui^'ont  pu  être  affaiblis  par  une 
interruption  ministérielle  (2). 

Cet  article  premier  porte  également  la  suppres- 
sion de  tous  abonnements  et  exemptions  ;  mais 
elle  est  une  suite  nécessaire  de  la  première  dis- 
position, sans  quoi  il  n'existerait  point  d'égalité; 
et  d*ailleurs  nous  allons  en  démontrer  toute  la 
justice. 

I.  —  Sur  V abonnement.  L'article  premier  de 
Tarrêt  du  conseil  del786  soumettait  les  pécheurs 
étrangers  aux  mêmes  impositions  que  les  pê- 
cheurs de  Marseille,  sans  que  lesdits  pécheurs 
étrangers  pussent,  en  aucun  cas,  exciper  de 
Tabonnement  de  trois  livres  par  mois,  fait  par 
le  commissaire  départi  en  1776. 

Nous  avons  fait  connaître  (3)  ce  que  nous  va- 
lut cet  arrêt  avant  et  après  sa  naissance. 

Avant  :  nos  prud'hommes  furent  mis  en  char- 
ire  privée  à  Paris,  et  obligés  de  vider  la  ville 
sans  pouvoir  faire  entendre  leurs  plaintes  contre 
rattnbution  surprise,  accordée  provisoirement 
en  1776  au  commissaire  départi,  de  toutes  les 
affaires  ou  les  pêcheurs  étrangers  seraient  par- 
ties. 

Après  :  le  tribunal  de  l'amirauté  de  Marseille 
se  permit  de  surseoira  l'exécution  duJit  arrêt; 
mais  sa  surséance  fut  cassée,   avec  défense  d'en 
rendre  à  Vavenir  de  pareille,  à  peine  dHnterdic^ 
tion. 

Ce  ne  fut  pas  là  le  terme  des  contraventions 
auxquelles  nous  fûmes  livrés. 

Le  sieur  Chardon  fut  envoyé  à  Marseille,  en 
qualité  de  commissaire  départi,  pour  tenir  la 
main  à  V exécution  de  cet  arrêt.  Sa  conduite  était 
clairement  tracée  dans  cette  disposition  ;  il  ne 
pouvait  point  ^Zi^ovù&T  &' abonnements  ;  cependant 
il  lâcha  un  de  par  le  roi,  signé  par  lui,  et  par 
Monseigneur  de  Saint-Julien,  et  abonna  aux  étran- 
gers leurs  impositions  à  quatre  livres  dix  sous 
poir  mois. 

Le  sieur  Chardon  pouvait  d'autant  moins  se 
permettre  cet  abonnement,  que,  d'une  part,  il 
n'avait  pas  le  droit  de  rendre  illusoires  les  dis« 
positions  d*un  arrêt,  qu'un  arrêt  seul  pouvait 
révoquer,  ni  de  faire  revivre  entre  les  pêcheurs 
étrangers  et  nous  cette  ligue  de  démarcation  que 
l'arrêt  avait  voulu  bri.^er;  etque,  d*un  autre  côté, 
il  dit  dans  son  de  par  le  roi,  que  fcsisouslebon 
plaisir  de  Sa  Majesté  :  plaisir  qui  ne  nous  a  ja- 
niais  été  manifesté;  de  manière  que  les  pêcheurs 
étrangers  ont  joui  jusqu'à  ce  jour  de  l'exemption 
d'une  partie  de  leurs  impositions,  par  cela  seul 
que  le  sieur  Chardon  le  voulut  malgré  l'arrêt. 

II.  —  Sur  Vexemption.  Elle  fut  établie  pour 
trois  aos  par  l'ariicle  3  de  l'arrêt  du  conseil  de 
1786,  eu  faveur  des  étraugers  et  des  pécheurs 
français  palaugriers. 

(1)  1168. 

(S)  M.  l'intendant  en  Provence  et  M.  Chardon. 

(3)  Voyei  notre  mémoire  sur  la  juridiction. 

(4)  Pages  53  et  suiv^oies,  mémoire  des  Catalans. 
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Mais  elle  fut  accordée  inconsidérémeoti  et  contre 
tous  les  principes  de  justice. 

Inconsidérément,  elle  privait  la  généralité  des 
pêcheurs  de  la  majeure  partie  des  impositions, 
sur  le  produit  desquelles  est  fondé  le  payement 
de  leurs  charges  et  de  leurs  engagements. 

Contre  tous  les  principes  de  justice.  11  est  con- 
venu que  le  palangrier  ne  peut  faire  sa  pêche 
sans  les  appâts  qui  lui  sont  fournis  par  les  pé* 
cheurs  sardiniers,  et  cependant  on  Texemptait 

Î)endant  trois  ans  de  ces  impositions,  tandis  que 
e  sardinier,  bien  plus  favorabje,  y  restait  sou- 
mis. 

Pour  justifier  la  conduite  irrégulière  du  com- 
missaire départi,  les  pêcheurs  étrangers  pré- 
tendent que  cette  imposition,  dite  demi-part^ 
est  oppressive,  vexaloire,  injuste  et  abusive. 

Oppressive.  1^  Depuis  1728,  nos  pêcheurs  la 
payent  sans  réclamation  ;  et  depuis  1738  jus- 
qu  en  1776»  les  pêcheurs  étrangers  Tont  eux- 
mêmes  acquittée  sans  se  plaindre  ;  2^  elle  est  si 
peu  oppressive  qu'elle  est  conformeaux  principes 
de  l'Assemblée  nationale,  car  cette  imposition, 
d'après  les  Catalans  (l),  est  une  portion  de  béné'^ 
fice  sur  le  produit  de  la  péclie,  que  fait  chaque 
bateau  pêcheur,  et  qui  est  partagé  chaque  semaine. 
Or,  hi  c'est  une  portion  debénelice,  elle  ne  peut 
pas  être  oppressive,  puisque  celui  qui  ne  gagne 
rien  ne  paye  rien. 

Vexatoire.  Le  poisson  passe  sous  le  poids,  le 
prix  est  établi,  les  peseurs  en  délivrent  une 
attestation  ;  et  c'est  sur  sa  représentation,  à 
laquelle  on  doit  ajouter  foi,  aux  dépenses  con- 
nues de  la  pêche,  qu'est  due  la  llquidatiou  et  le 
payement  de  la  demi-part,  lorsque  la  fraude  est 
soupçonnée;  autrement,  etc'esl  presque  toujours, 
on  s'en  rapporte  à  la  déclaration  du  payeur,  et 
on  n'exige  même  de  lui  aucun  détail,  surtout 
lorsqu'il  ne  s'est  jamais  fait  suspecter  avec  fon- 
dement. 

Injuste.  Moins  envers  les  pêcheurs  étrangers 
qu'envers  nous,  car  nos  engagements  ne  procè- 
dent que  des  poursuites  judiciaires,  qu'a  néces- 
sité, de  notre  part,  l'introduction  impolitique  et 
meurtrière  pour  notre  marine,des  pêcheurs  étran- 
gers et  leur  injuste  résistance,  à  la  même  police, 
aux  mêmes  taxes  et  procédés  que  nous. 

Abusive.  Elle  ne  peut  pas  l'être  par  Tobligation 
imposée  au  trésorier  d'employer  le  produit  des 
impositions  à  la  libération  des  dettes  et  charges 
légitimes  des  pêcheurs,  de  rendre  public,  par  la 
voie  de  l'impression,  le  résultat  de  son  compte  i 
la  fin  de  chaque  année,  et  de  le  soumettre  aux 
débats  des  parties  intéressées  et  au  jugement  de 
la  municipalité. 

Les  autres  dispositions  de  l'article  premier  du 
projet  de  décret,  qui  donnent  la  faculté  aux  pê- 
cheurs étrangers  ae  faire  teindre  et  sécher  leurs 
filets  comme  nous,  ne  peuvent  être  susceptibles 
de  critique  ;  s'ils  payent  les  charges  de  la  profes- 
sion, il  est  juste  qu'ils  en  partagent  les  avantages. 
Le  sit'Ur  Chardon  dans  son  de  par  le  roi,  les  avait 
soumis  à  supporter  le  loyer  de  l'emplacement 
qu*il  nous  obligeait  de  leur  donner  pour  faire 
sécher  leurs  tilets,  sur  le  pied  de  la  fixation  qui 
en  serait  faite  par  l'intendant  en  Provence;  mais, 
\^  il  abusait  singulièrement  do  ses  fonctions,  en 
déléguant  lui-même  un  commissaire  départi,  en 
nous  enlevant  le  droit  de  traiter  de  gré  d  gré  sur 
ce  loyer  avec  les  pécheurs  étrangers,  en  dépouil- 
lant les  tribunaux  ordinaires,  et  en  nous  dis- 


(1)  Page  59,  mémoire  des  Catalans. 


trayant  de  nos  juges  naturels  ;  2^  nous  sommes 
bien  aises  de  prouver  à  la  nation,  que  nous  avons 
plus  à  cœur  que  le  sieur  Chardon,  l'intérêt  de 
la  marine  qu*ll  avait  eu  l'air  de  défendre;  que 
nous  sommes  plus  justes  que  ce  commissaire 
départi  en  nous  prêtant  honorablement  à  une 
affiliation,  que  les  circonstances,  moins  qne  la 
politique  et  l'accroissement  des  véri tablée  mate- 
lots de  l'Btat,  paraissent  exiger. 

L'article  2  oblige  les  pêcheurs  étrangers  à  tê 
faire  inscrire  avec  leurs  équipages  au  bureau  dee 
classes;  et  le  faut-il  bien,  puisque  les  pêchenrs 
nationaux  y  sont  et  y  ont  toujours  été  soumis.  Il 
Y  a  plus,  c'est  que  cette  formalité  est  encore  à 
leur  égard  indispensable  pour  connaître  et  ie 
nombre  et  le  nom  de  ces  pêcheurs  étrangers,  afin 
de  pouvoir  les  trouver,  si  jamais  ils  se  permettaient 
de  troubler  la  tranquillité  i>ublique. 

Cet  article  admet  à  devenir  Français  ceux  qui 
auront  un  domicile  non  interrompu  de  cinq  an- 
nées; et  certes  on  ne  saurait  critiquer  une  dis- 
position toute  favorable  aux  étrangers,  et  égale- 
ment conforme  à  nos  principes. 

L'article  3  assujettit  les  pêcheurs  étrangers 
aux  mêmes  services  des  pêcheurs  français. 

Les  Catalans  doivent  trouver  leur  obligation,  et 
la  nation  française  sa  justification  envers  l'Es- 
pagne, écrites  et  consenties  respectivement  dans 
la  convention  de  1768. 

Cette  soumission  est  d'autant  plus  nécessairOt 
que  lors  des  levées  des  matelots  cnex  nos  voisins, 
le  nombre  des  pêcheurs  étrangers  augmente  à 
Marseille.  Ce  serait  donc  vouloir  les  attTrer  tous 
en  France,  priver  de  leurs  bras  nos  alliés,  sans 
utilité  pour  nous,  et  ruiner  nos  pêcheries  que 
d'exempter  les  pécheurs  étrangers  de  l'enregls- 
treuieut  et  de  l'inscription  sur  les  rôles  de  nos 
levées,  tandis  surtout  qu'en  Espagne  on  ne  reçoit 
des  pêcheurs  français  qu'ils  ne  soient  immairi" 
culésQM  pour  mieux  dire  naturalisés(\). 

Cet  article  troisième  supprime  l'exemption 
continuelle  accordée  aux  patrons  palangriers, 
exemption  étendue  à  nos  pêcheurs  de  la  même 
classe,  et  pendant  les  deux  premières  levées,  à 
leurs  équipages  (2). 

Mais  cette  exemption  irréfléchie  et  impolitique, 
ne  tendait  rien  moins  qu'à  priver  entièrement  de 
matelots  l'administration  des  classes  de  Marseille, 
parce  que  tous  les  pêcheurs  se  seraient  livrés 
au  palangre  qui  avait  une  franchise,  de  préfé- 
rence aux  autres  pêches  existantes  sons  le  poids 
du  service. 

Qui  ne  voit  nue  cette  exemption  fut  injuste 
envers  les  sardiniers,  sans  lesquels  ne  serait 
absolument  rien  la  pêche  du  palangre,  qu'on  avait 
crue  utile  et  qu'on  voulait  favoriser  I 

Qui  ne  voit  encore  que  le  grand  intérêt  de  la 
nation  exigeait  de  ne  point  diminuer  à  la  marine 
les  bras  que  la  pêche  lui  fournit! 

L'article  4  assure  aux  pécheurs  sans  distinction 
l'égalité  dans  leurs  services,  et  à  la  nation  l'exé- 
cution d'une  formalité  véritablement  utile  pour 
elle.  Ne  pas  en  donner  hnspection  aux  pru- 
d'hommes, surveillant  et  suivant  de  nuit  et  de 
jour  tous  les  pêcheurs,  serait  abandonner  les 
rôles  aux  abus  et  aux  prédilections  des  bureaux 
agissant  jusqu'à  présent,  par  un  intérêt  contraire 
à  celui  de  la  pêche  et  de  la  marine,  ou  dans  l'im- 
puissance de  découvrir  la  retraite  et  suivre  les 
pas  des  fuyards. 

(1)  Voyez  nos  obiervations  au  soutien  du  projet  dt 
décret  sur  la  poliee  de  la  pèche  française. 
(1)  ArUdes  ^,  4  il  5  de  rarrèt  de  17S6. 
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La  saisie  des  bateaux  et  filets  de  ceux  qui  élu- 
deraienl  le  service,  est  certainement  nécessaire; 
nui  ne  duit  jouir  de  l'avantage  d'un  Etat,  lors- 
qu'il refuse  d'en  supporter  les  charges  et  d'en 
observer  les  lois. 

La  confiscation  est  Tindemnité  de  ceux  qui 
suppléeraient  les  fuyards  au  service  ;  la  pronon- 
cer au  profit  de  tous  les  pêcheurs,  c'est  se  con- 
former aux  règles  exactes  de  la  justice. 

L'article  5  rétablit  la  liberté  dans  la  livraison 
des  appâts. 

I^ous  avons  vu  de  quelle  manière  et  par  quelle 
voie  s'opéra  Tabonnement  des  impositions  ac- 
cordé aux  pêcheurs  étrangers  ;  cet  acle  d'autorité 
ne  fut  pas  le  seul  dont  nous  frappa  le  commis- 
saire départi.  11  nous  soumit  à  livrer  en  mer,  à 
un  prix  déterminé^  nos  sardines  aux  pêcheurs 
palangriers,  sans  les  obliger  à  leur  tour  à  les  re- 
cevoir ;  il  nous  força  de  leur  vendre  notre  pois- 
son, et  n'ordonna  pas  aux  pêcheurs  étrangers  de 
nous  livrer  le  leur. 

Bientôt  un  nouveau  de  par  le  roi^  signé  le 
maréchal  de  Castries,  ch^ngedi  le  mode  de  la  fixa- 
tion du  prix  des  appâts  (1);  mais  il  laissa  subsis- 
ter le  vice  de  l'obligation  qui  nous  avait  été 
imposée  par  l'homme,  non  par  la  loi,  et  contre  le 
droit  des  gens»  puisqu'elle  fut  sans  une  juste 
réciprocité,  qui  seule  légitime  tous  les  engage- 
ments. 

Nous  avons  vu  aussi  que  celte  soumission  fut 
prononcée  contre  Vutilité  publique {l):  elle  le  fut 
encore  sans  nécessité;  car  depuis  quarante-huit 
ans  les  palangriers  catalans  faisaient  leur  pêche, 
et  s'enteuduient  avec  nous  sans  réclamations  et 
de  bonne  foi  sur  le  prix  et  la  livraison  des  ap- 
pâts. 

Nous  allons  maintenant  démontrer  que  la  li- 
vraison ainsi  ordonnée  était  impraticable  : 

lo  Le  prix  des  appâts  devait  absolument  dé- 
pendre du  plus  ou  moins  d'abondance  du  poisson, 
du  jour  et  de  Theure  du  marché.  Or,  le  sieur 
Chardon  n'avait  pu  fixer  ce  prix  d'une  manière 
invariable,  sans  livrer  le  fournisseur  et  l'acheteur 
des  sardines  à  une  perte  à  laquelle  il  ne  pouvait 
point  les  exposer  sans  les  contraindre  ; 

2"*  On  n'eut  pas  plus  de  droit  pour  le  mete  de 
cette  fixation  dludiquer  le  cours  du  marché^ 
parce  que  ce  cours  ignoré  en  mer,  où  la  livraison 
s'effectuait,  nous  obligeait  à  un  crédit  qui  ne 
peut  naître  que  de  la  confiance,  et  qu'on  ne  pou- 
vait sans  injustice  nous  forcer  de  faire  à  des 
étrangers  sur  leur  parole^  et  par  conséquent  avec 
des  risques,  à  des  éirangers  qui  viennent  nous 
ravir  (nous  tranchons  le  mot)  notre  propriété, 
car  les  mers  sont  aux  pêcheurs  ce  que  les  terres 
sont  aux  laboureurs;  a  des  étrangers  enfin  qui 
se  lebsemblent  tous,  qui  sont  anonymes^  qui 
pourraient  nous  tromper,  surtout  pendant  la  nuit, 
et  dont  nous  avons  été  souvent  les  dupes. 

H  ne  restait  d'autre  parti  que  de  soumettre  les 
palangriers  hors  de  l'enlèvement  des  appâts,  à 
garnir  les  mains  du  sardinier  d'une  somme  quel- 
conque ;  mais  ce  moyen  n'était  pas  moins  vicieux. 
Bo  dimiuuant  la  perte  du  vendeur,  il  laissait 
Bubfrister  entre  lui  et  l'acheteur  des  motifs  de 
discorde  qu'auraient  fait  naître  la  plus  ou  la 
moins-value,  et  l'heure  de  la  livraison  sur  la- 
quelle on  n'eût  pas  prévenu  les  contestations, 

(1)  Il  ordonna  que  ce  prix  serait  déterminé  le  premier 
•l  le  troisième  uimanclio  de  chaque  mois,  d'après  le 
covn  du  marché. 

(3)  Voyez  nos  observations  sur  le  préjudice  de  la 
pèch»  du    palangre, 

l"*  SûUK.  T.  XXI. 


le  sieur  Chardon  ou  le  ministre  eussent-ils  fait 
distribuer  une  montre  â  chaque  pêcheur. 

Cette  livraison  forcée  nous  empêchait  enfin  de 
fciire  le  compte  du  produit  de  notre  pêche,  et  de  le 
répartiràla  fin  de  chaque  semaine  â  nos  matelots 
qui  l'attendent  avec  impatience  ])our  payer  leur 
pain  et  celui  de  leurs  enfants  ;  mais  nous  ne  pou- 
vions plus  payer  avec  exactitude  lesimpostions: 
de  là  nos  équipages  désertaient,  nos  créanciers 
généraux  souffraient  de  leurs  pensions,  et  nous  ne 
vîmes  plus  dans  cette  injuste  obligation  que  la 
misère  et  le  désespoir.  Nous  le  demandons,  était-ce 
là  cette  reconnaissance  que  la  nation  nous  de- 
vait, la  récompense  du  sang  que  nous  venions 
de  répandre  pour  elle  à  la  dernière  guerre,  où 
nous  avons  perdu  sur  2,400,  plus  de  1,500 
hommes  (1)1 

Aussi  les  ordres  arbitraires  exciteront  nos 
plaintes,  et  éprouveront  des  obstacles;  mais  dix 
de  nos  pêcheurs  furent  victimes  d'une  juste  ré- 
sû<t mce,  et  emprisonnés  par  lettre  de  cachet. 
Après  leur  détention,  ils  osèrent  en  demander  les 
motifs  au  ministre,  et  la  menace  d*une  ségues- 
tration  encore  plus  violente  nous  réduisit  au 
silence. 

Ainsi  donc,  sous  tous  les  rapports,  l'articleS  ne 
peut  manquer  d'être  adopté;  les  ordres  ministé- 
riels sont  intolérables,  et  la  livraison  doit  être 
libre;  elle  n'a  pu  ni  dû  jamais  être  fondée  que 
sur  la  volonté  respective  et  la  bonne  intelligence 
qui  doit  régner  parmi  les  pêcheurs  ;  et  on  en 
eût  vu  les  effets  si  le  commissaire  Chardon  n'eût 
totalement  détruit  les  premit>rs  signes  de  l'éga- 
lité que  nous  annonçait  l'arrêi  de  1786,  et  nVût 
déchargé  les  pêcheurs  étrangers  des  obligations 
que  cet  arrêt  leur  imposait  avec  une  foule  d'avan- 
tages. 

L'article  6  règle  la  lon°[ueur  de  la  ligne-mère 
du  palangre  à  4,800  brasses,  et  à  4,800  le  nombre 
des  hameçons. 

1<>  Nous  ne  pouvons  mieux  justifier  cette  pre- 
mière disposiiiou,  que  par  les  propres  exprès- 
sions  des  pêcheurs  catalans. 

Le  motifs  disent-ils,  est  autant  évident  que 
sage  (2)  :  c*est,  ajoutent-ils,  pour /avoris^r  lacon' 
currence  entre  tous  les  pécheurs  palangriers,  et 
prévenir  aue  les  uns  n'occupent  un  espace  trop 
comidérahle  de  la  mer  au  préjudice  et  à  Vexclu* 
sion  des  autres. 

2*  Sa  nécessité  par  les  aveux  de  ces  pêcheurs, 
car  quelque  fidèles  quHls  soient,  suivant  eux,  aux 
lois  de  tous  les  pays  où  ils  vivent  (3),  ils  ne  dis- 
simulent pas  leurs  contraventions  à  la  sagesse  de 
cette  fixation  j  en  déclarant  quils  augmentent 
quelquefois  d'un  neuvième  l'étendue  des  brasses  (4). 
La  seconde  disposition,  qui  fixe  le  nomore 
des  hameçons  à  4,800,  n*est  pas  susceptible  de  la 
critique  oes  Catalans,  puisqu'ils  avouent  qu'ils 
n'en  emploient  tout  au  plus  que  3,000  (5). 

Le  même  article  6  détermine  encore  la  gros- 
seur de  l'hameçon.  Il  doit  être  au  moins  de  13 
ou  14.  Ceux  d'un  numéro  inférieur  sont  interdits, 
parce  qu'ils  sont  si  petits  qu'ils  sont  à  la  portée 
des  menus  poissons,  et  conséquemmeiit  destruc- 
tifs de  l'espèce.  Ils  doivent  donc  être  égale- 
ment prohibés  aux  pêcheurs  étrangers  qui  en 
justifient  eux-mêmes  la  nécessité;  car  ils  disent 

(1)  Voyez  les  dénombrements,  en  1776  et  en  1786, 
des  pécheurs  de  Marseille. 
it)  Voyez  page  33,  mémoire  des  Catalans. 
(3)  Voyei  page  2,  mémoire  des  Catalans. 
(4|  Voyez  page  37,  mémoire  des  Catalans. 
(5)  Voyet  page  38,  mémoire  des  Catalans. 
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que  l'expérience  Uur  apprend  que  lortqu'tin  petit 
poistoti  ie  prend  à  L'hameçon,  il  en  vient  bientôt 
un  gros  qui  veut  l'avaler,  qui  t'y  prend  lui- 
même  (1). 

Ur,  s'ils  prennent  du  petit  poisson,  et  ei  pelil 
qu'un  autre  l'avale,  il  est  évident  qu'ils  em- 
ploient des  hameçons  au-dessous  des  numéros 
permis  :  il  est  Évident  qu'ils  détruisent  l'espèce, 
el  il  est  indispensable  deiesEoumetlre  comme  noua 
à  n'employer  que  des  haïuegonsau  moins  des  nu- 
mëroB  13  ei  H,  qui  esl  noire  plus  petite  espèce. 
Au  reste,  ici  ils  avouent  qu'ils  prennent  du  petit 
poisson  (2);  ailleurs,  ils  ne  veulent  eu  prendre 
que  des  gros.  Que  conclure  donc  de  celte  con- 
IradictloD,  fi  ce  n'est  que  ces  pëclteurs  sont  in- 
dignas de  foi,  <'t  qu'il  est  toujours  plus  urgent 
de  les  soumellre  à  la  même  police  et  aux  noËmes 
procédé>i  que  nous. 

Lie  mfime  article  leur  di^fend  de  donner  une 
plus  grande  extension  à  leur  ligne-mëre  sous 
prétexte  d'une  moins  grande  quantitô  d'hame- 
çons; et  cela  est  juste,  parce  que  ce  n'est  jamais 
fe  nombre  de  ces  luslrumeuts  de  pëclie,  dont  la 
plupart  ne  sont  point  productils,  mais  la  lon- 
gueur de  la  ligne  qui  favorite  la  concurrence  des 
pécheurs  palangriers. 

L'arrâi  du  conseil  de  1776  ordonnait  :  1°  que 
tes  bras  de  ligne  seraient  placés  sur  la  ligne-mère 
à  la  dislance  (Tune  brasse  les  uns  des  auirei'.  Les 
babiles  palangriers  catalans,  ces  singuliers  pour- 
voyeurs un  poisson,  qui  eu  consomment  plus 
pour  leurs  appâts  qu'ils  n'en  envoient  au  marché, 
ont  prétendu  que  cette  règle  avait  des  inconvé- 
nients. Ëh  bien,  l'arlicle  6  leur  donne  loute  li- 
Ijcrlé  :  nous  ne  pouvons  donc  avoir  avec  eux 
aucune  contestation  à  cet  égard; 

2°  (jue  les  lignet-méres  et  particulières  des  pa- 
langres  seraient  placées  dans  des  cabas  oaconj- 
/int,  en  sorte  que  celui  quiaura)!  des  cabusu'eo 
eût  que  quatre,  renfermant  cbacuD  1,200  bame- 
çons,  et  celui  qui  aurait  des  couHins  n'en  eût 

2ue  IG,  reulermant  300  hameçons.  Celle  forme 
lait  nécessaire  pou  r  vérifier  et  cunstaier  la  fraude 
avec  facilité;  car  le  palangre  est  arrangé  en  di- 
verses parties  dans  ces  cabas  ou  cou/fins,  île 
manière  que  les  hameçons  ;iccrochés  à  l'eniour 
se  touchent  et  peuvent  être  comptés  au  doigt  et 
à  l'œil. 

Lits  pécheurs  catalans  ne  cessaient  de  crier 
qui^  cette  furiue  lesgôuaii,  quoiiju'elle  fût  établie 
par  un  arrêt  qu'ils  invoquent  avec  enthousiasme, 
et  ils  ne  s'y  boumireuipoiEil,  eux  qui  préiendeut 
être  fidèles  aux  lois  de  tous  les  pays  où  î^  vivent. 
Uuis  fallait-il  au  mums  lixi-r  les  caractères  aux- 
quels un  devait  reconnaître  la  coaliaventton  ; 
enlin,  ils  nous  ont  appris  que  leurs  coufllns 
avaient  1,2U0  brasses  :  eh  bien,  cet  article  G  du 
projet  de  décret  porte  qu'ils  ne  pourrooten  avoir 
que  400,qui  feront  ensemble  4,800  brasses  pres- 
crites, poor  favoriser  la  concurrence,  et  s'ils  se 
récrient,  qu'ils  s'en  prennent  à  eux-mêmes,  car 
la  lixaiion  de  leurs  coulQns  leur  appartient  (3j. 

L'article  7  n'est  poiiil  pour  Ils  pécheurs  i  la 
ligne  ou  les  palangiiers  catalans;  il  ne  regarde 
que  les  pécheurs  qui  usent  de  lilels. 

L'arrél  de  1786  uvuit  été  ruiidu  pour  favoriser 
la  pécbe  nationale;  le  suur  Clmrdoo  t-tiiit  venu 
à  Marseille  pour  tenir  la  main  à  son  exécution. 

On  a  vu  de  quelle  manière  ce  commissaire  dé- 
parti  se  cuuduisit  et  pour  les  impusitionselpour 

11)  VojM  p^e  iQ,  Dimoin  das  Cklalaai. 
(S)  Voyai  pap  46,  méDMira  de)  Caialau. 
(3)  Vojrai  page  H,  mtnuiire  dst  Gftulans. 


les  appftts,  etc.,  etc..  Il  ne  voulut  pas  nous  Itls. 

ger  en  si  beau  chemin. 

Une  de  nos  ordonnances  de  15î7  veut  que  Us 
patrons  de  batludes  ne  pourront  porter  que  qua- 
tre réls  de  80  brasses  de  long  chacun,  à  peine  if  un 
louii  d'or  d'amende,  el  de  confiscation  du  poittott. 

Deux  autres  ordonnances  des  12  mars  et  l"jui]' 
let  1f)[7  fixent  à  26  pièces  de  33  brasses  le  nom- 
bre des  tyt- 

Ce  n'est  pas  assez  de  nous  avoir  sacrifié  aaz 
palangriers  catalans,  le  sieur  Chardon  noua 
immola  encore  aux  pécheurs  avec  de  tels  filels; 
il  porta  le  nombre  des  battudes  au  double,  et 
celui  des  lys,  à  35. 

«  Rien  ne  peut  justifier  celte  augmentation 
subite  ;  ceci  ne  tient  pas  au  procédé  de  la  pMie. 
Les  étrangers  n'ont  pas  la  ressource  de  dire  que 
telle  est  leur  manière  de  pécher,  qu'ils  ne  peu- 
vent ou  ne  savent  pas  faire  autrement.  Le  nom- 
bre des  pièces  des  filets  n'a  rien  de  commun  avec 
l'usage  qu'on  en  fail.  Nos  pécheurs  ne  portent 
({ue  A  battudes  et  25  tys,  el  ils  ne  pronteront 
jamais  de  la  faculté  que  le  sieur  Chardon  leur 
donna,  ainsi  qu'aux  éiranj^ers  d'en  avoir  davan- 
tage, parce  qu'ils  en  connaissent  k's  inconvé- 
nients. 

•  Nos  anciens  eurent  de  bonnes  raisons  lora* 
qu'ils  limitèrent  le  nombre  des  pièces  de  batm- 
ues  el  de  tys  que  les  pêcheurs  pouvaient  porter. 
Ils  voulurent  que  le  plus  riche  ne  pAt  envahir 
tout  l'espace,  et  priver  celui  qui  aurait  moins  de 
moyens  pécuniaires,  de  l'avantage  de  faire  la 
pêche.  ■ 

•  C'est  aujourd'hui,  plus  que  jamais,  le  cas  de 
soulager  nos  pauvres  pêcheurs  qui  manquent  de 
moyens,  et  il  ne  faut  pas  que  ceux  qui  ne  peu- 
vent se  procurer  un  plus  grand  nombre  de  filets, 
soient  écrasés  par  les  pècoeura  étrangers  qui  ont 
des  facilités  et  des  moyens  qui  nous  mai>qnent.  Ils 
tirent  de  leur  pays,  ou  le  chanvre  est  plus  abon- 
dant et  k  meilleur  marché,  les  IHa  que  nous  n'ob- 
tenons à  Marseille  qu'à  des  prix  excessifs.  Ils 
ont  presque  tous  daus  leur  pairie  des  compagnies 
et  des  croupiers  qui  viennent  à  leur  secours,  et 
nos  pêcheurs,  pauvres  encore,  accablés  par  les 
dettes  contractées  par  leur  famille  pendant  la 
dernière  gaerre,  ne  pourraient  soutenir  la  con- 
currence, SI  cette  augmentation  du  lilels  eubsis- 
taii.  Dans  le  fait,  il  n'y  aurait  que  les  êlraogk.-rs 
qui  pourraient  en  profiter,  puisque  les  moyens 
mauquent  aux  nationaux.  Hux  seraient  les  maî- 
tres de  la  mer:  nous  si:rioDs obligés  d'abandonner 
notre  poste,  et  par  une  conséquence  nécessaire  le 
but  de  la  nation  serait  manqué. 

Nous  avions  la  concurrence  et  l'équilibre  assu- 
rés, nous  en  jouissions  depuis  des  siècles  :  le 
sieur  Chardon  arrive,  et  en  un  instant  U  renvtrse 
notre  sage  Constitution,  il  abroge  tous  nos  règle- 
ments à  notre  préjudice,  el  pour  l'avantage  senl 
du  pécheur  étranger.  11  est  évident  que  nos  or- 
donuances  se  rapprochent  mieux,  que  les  ordres 
du  commissaire  départi,  des  principes  de  l'éga- 
lité el  des  facultés  ordinaires  an  pécheurs,  kaaai, 
nous  ne  pouvons  imaginer  que  le  changement 
api'Oi  le  par  le  sieur  Qurdun  subsista  i-t  que  la  ré- 
duction que  nous  avons  faite  du  nombre  des  bat- 
ludi's  el  lys,  d^ns  sou  premier  état,  puisse  bouifrir 
des  dillicullés. 

Ce  septième  article  renferme  encore  deux  au- 
tres dispositions  qu'on  devrait  croire  iustitlèea, 
puisque  le  sieur  Chardon  les  renouvela.  Itais  U 
faut  inslroire  et  coaraincre  qu'elles  sont  de  toute 
jOBtlce. 
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La  première  de  ces  dispositions  oblige  tous  les 

t^échears  de  se  conformer,  au  lieu  où  on  tendra 
esdits  filets,  aux  règlements  sur  la  pêche. 

Art.  l*"*.  Sur  les  batludes  (1).  «  Nous  avons 
une  roule  de  délibérations  et  d'ordonnances,  qui 
datent  depuis  1458,  sur  la  police  de  cette  pêche.» 

c  Les  uns  règlent  les  lieux  où  il  est  permis  de 
la  faire,  les  estancis  ou  stations  ;  les  autres  dé- 
fendent de  croiser  les  filets  calés.  Il  en  est  qui 
prescrivent  les  précautions  à  prendre  par  les 
pêcheurs,  qui  les  premiers  arrivés  aux  postes  ou 
stations  doivent  les  marquer,  pour  que  d'autres 
pêcheurs  ne  viennent  pas  les  occupera  leur  pré- 
judice (2). 

«  Le  premier  bateau  arrivé  dans  un  estancis 
choisit  le  poste  qui  lui  convient,  et  les  autres  en 
font  de  raôme,tO'.jours  dans  Tordre  de  leur  arrivée. 
Après  que  tous  les  postes  de  restancis  sont  pris, 
ceux  qui  arrivent  sont  obligés  d'aller  à  un  autre 
poste,  s'ils  n'aiment  mieux  caler  leurs  filets  plus 
au  large  que  les  postes  marqués,  après  cela  on 
fait  dans  restancis  un  cri  public,  pour  annoncer 
les  postes  des  divers  pêcheurs  qui  s'y  trouvent, 
et  c^est  ce  qu'ils  appellent  debourga, 

c  Cette  publication  se  renouvelle  tous  les  jours, 
et  dès  que  les  pêcheurs  ont  tiré  leurs  filets,  ils 
s'efforcent  de  voguer  les  premiers  à  restancis^ 
c'est  ce  qu'ils  appellent  raquaita,  pour  jouir  du 
privilège  du  choix. 

Les  étrangers  ne  respectent  aucune  de  ces  lois 
justes  et  nécessaires,  ils  calent  malgré  nous  con- 
tre les  droits  de  notre  primauté,  ils  croisent  nos 
filets  en  disant  que  la  mer  est  libre,  et  qu'on  ne 
peut  les  empêcher  de  prendre  le  poste. 

a  Mais,  cette  liberté  de  la  mer  est  précisément 
la  raison  qui  a  déterminé  celte  règle  en  faveur 
de  la  primauté.  Nos  ordonnances  et  nos  usages 
sont  eu  cela  conformes  à  toutes  les  lois  maritimes, 
(t  notamment  à  l'article  9  de  Tordonnance  de  la 
marine,  au  titre  des  diverses  espèces  de  têts  ou 
filets.  Faisons  défense,  dit  cet  article,  aux  pécheurs 

?ftti  arriveront  à  la  mer^  de  se  mettre  et  jeter  leurs 
ilets  en  un  lieu  où  ils  puissent  nuire  à  ceux  qui 
se  seront  trouvés  les  premiers  sur  le  lieu  de  la 
pèche  t  ou  qui  V  auront  déjà  commencée  :  à  peine 
de  tous  les  dépens,  dommages  et  intérêts,  et  de 
50  livres  d'amende.  » 

«  La  même  ordonnance,  au  titre  de  la  pêche 
du  harang,  article  2,  porte  que  lorsqu'un  équi- 
page mettra  ses  filets   à   la  mer  pour  faire   la 
pêche,  il  soit  tenu  de  les  jeter  dans  une   distance 
de  cent  brasses,  au  moins,   des  autres  bateaux*  » 
«  La  faveur  accordée  au  premier  occupant,  le 
droit  de  choix,  sont  encore  confirmés  par  tous 
les  articles,  au  titre  de  la  pêche  des  morues,  et 
d'une  manière  bien   formell»*.   Cest  le  premier 
arrivé  aux  côtes  de  Terre-^euve  qui  a  le  choix  et 
qui  peut  prendre  V étendue  du  galet  qui  lui  sei'a 
nécessaire.  Il  est  défendu  à  tous  maîtres  et  ma- 
riniers de  troubler  les  autres  dans  le  choix  qu^ils 
auront  fait  :  à  peine  de  500  livres  d^amende, 
t  Nous  avons  donc  l'avantage   de   voir  que 


(1)  «  On  calo  les  battudes  dans  les  fonds  d'algue  on 
de  vase.  On  les  jette  à  la  mer  en  serpentant,  de  sorte 
qae  ces  ûlots  forment  une  espèce  de  labyrinthe,  d'où  le 
poisson  ne  peut  sortir  sans  s'cmaiUer,  une  fois  qu'il  y  est 
entré.  A  chaque  bout  de  ces  lUets  il  y  a  une  corde  assez 
longue, à  l'extrémité  de  laquelle  on  place  plusieurs  pièces 
de  liège.  Cette  corde  flotte  et  surnage  toujours.  Elle 
tart  à  retrouver  les  iUets.  On  l'appelle  aussière  ou  signal. 
-On  6Ale  ces  filets  à  rentrée  de  la  nuit,  et  le  signal  sert 
à  I01  retrouver  lorsqu'on  les  retire  à  la  pointe  da  jour. 

W  Vojei  à  la  fia  les  ordonnances  sur  les  battudeSf 
Sfio  l'MicieA  texi^t 


nos  ordonnances  et  nos  règlements  particuliers, 
bien  plus  anciens  que  l'ordonnance  de  la  marine 
(1681),  sont  dictés  par  le  même  esprit,  et  ne  pré- 
sentant rien  de  contradictoire  avec  la  police 
générale  delà  pèche.  » 

Mais  il  est  encore  essentiel  de  faire  connaître 
la  nécessité  qu'il  y  a  pour  tout  pêcheur  de  bat^ 
tudes  d*atler  d'abord  raisonner  à  Vestancis,  parce 
que  c'est  là  que,  dans  l'ordre  de  leur  arrivée,  les 
pêcheurs  choisissent  le  poste,  le  lieu  où  ils  vont 
caler,  et  que  l'un  ne  peut  entreprendre  sur  le 
choix  de  1  autre.  C'est  au  moment  de  Tespèr^e  de  ' 
ban  qui  s'y  publie,  que  chacun  fait  son  choix, 
toujours  dans  Tordre  de  l'arrivée  à  Teslancis,  et 
on  ne  doit  pas  confondre  le  droit  du  premier 
occupant  à  la  mer,  avec  le  droit  du  choix  qu'on 
fait  à  restancis  :  c'est  là  que  se  régie  la  division 
des  pêcheurs,  et  nous  voyons  que  cet  usage  est 
en  tout  conforme  à  l'ordonnance  de  la  marine, 
au  titre  «  la  pêche  des  morues.  » 

<  Un  autre  inconvénient  à  prévoir  est  celui  de 
l'occupation  des  postes,  lorsque  les  bateaux  pê- 
cheurs ne  sont  point  entités  dans  le  port  le  diman- 
che.  Le  choix   ne  vaut  que  du  lundi  au  samedi, 
encore  faut-il  chaque  jour  observer,  ce  que  nous 
avons  déjà  dit,  venir  à  Vestancis  pour  suivre 
Tordre  de  l'arrivée  dans  le  choix  des  postes  où 
les  filets  doivent  être  placés  le  soir,  sans  quoi 
le  pêcheur  tardif  perd  son  rang,  et  il  est  obligé 
d'aller  caler  plus  au  large,  ou  d'aller  raisonner 
à  un  autre  estancis  pour  prendre  un  nouveau 
poste;  et  quand  nous  disons  que  dans  ce  cas  le 
pêcheur  qui  trouve  les  postes  de  Vestancis  occu- 
pés, peut  caler  plus  au  large,  cette  faculté  n'est 
point  sans  bornes.  Elles  sont  fixées  par  nos  usa- 
ges, constamment  observés  et  fondés  en  raison. 
Nos  pêcheurs  ne  peuvent  occuper  que  deux  pos- 
tes, en  avant  Tun  de  l'autre,  et  celui  qui  est   le 
plus  au  large,  s'interdit  de  mettre  un  signal  à  la 
sommité  la  plus  avani.ée  de  son  filets,  par  ce 
motif,  qu'en  laissant  aux  pêcheurs  la  liberté  de 
caler  ainsi  à  la  file,  et  toujours  en  avant,  ils 
occuperaient  tout  l'espace  du  golfe,  ou  du  moins 
les  signaux  avancés  ne  manqueraient   pas  de 
porter  préjudice  aux  pêcheurs  sardiniers,  dont 
les  filets  allant,  comme  on  dit,  entre  deux  eaux, 
au  gré  des  courants,  seraient  déchirés  et  mis  en 
pièces  par  les  signaux  des  battudes,  qui  venant  à 
être  rencontrés  par  les  filets  du  sardinier  en  sens 
contraire  ;  l'effet  de  la  pression  du  signal  et  de 
la  corde  est  de  nécessité  la  perte  du  tiiet  qui  se 
croise.  » 

<  Il  ne  faut  pas  croire  que  Texistence  de  ces 
signaux  soit  nécessaire  d'une  manière  absolne, 
et  tenant  d'une  manière  absolue  aux  procédés  de 
la  pêche.  Ce  n'est  qu'un  moyen  plus  commode 
de  retrouver  le  filet,  et  on  pput  y  parvenir  faci- 
lement sans  signal  extérieur  au  moyen  du  cram^ 
pin,  qui  est  un  instrument  en  fer,  avec  lequel  nos 
Dêcheurs  raccrochent  le  filet  qui  est  tendu  au 
rond.  » 

Art.  2.  Sur  les  tys.  —  On  fait,  avec  celte  espèce 
de  filetS;  la  pêche  de  toutes  sortes  de  poissons, 
et  principalement  des  jerles  (1),  qui  n^abordent 
nos  côtes  que  dans  une  certaine  saison  de  Tan- 
née, principalement  dans  le  mois  de  juin.  Les 
jerles  se  reposent  sur  des  fonds  d'algue,  où  ces 
poissons  trouvent  une  nourriture  convenable,  où 
ils  reposent  leur  frai,  et  comme  ils  ne  s'écartent 
guère  de  certains  endroits  connus  pour  être  le 
dépôt  ordinaire  de  cette  espèce  de  poissoD,  il 

(1)  Nos  pécheurs,  dans  leur  idiome,  les  tppelleol  les 
eagatêleê. 
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faut  nécessairement  que  tous  les  pêcheurs  qui 
emploient  les  tys,  et  qui  veulent  faire  la  pèche 
des  jerles,  calent  leurs  filets  dans  le  môme  en- 
droit; le  peu  d'espace  ne  leur  permettrait  pas  de 
les  caler  à  la  file  horizontalement,  et  il?  dépasse- 
raient l'espèce  de  réservoir  où  ce  poisson  est  amassé, 
il  faut  donc  nécessairement  caler  les  tys  en  per- 
pendiculaire, et  voici  comme  on  procède  ou 
comme  on  doit  procéder  :  Le  premier  bateau  arrivé 
au  lieu  de  la  pèche,  met  ses  tys  à  la  mer  et  le  plus 
près  du  fond  qu'il  lui  est  possible;  le  second 
cale  au-dessus,  et  ainsi  des  autres.  On  laisse  ainsi 
les  tys  calés  du  soir  au  n  atm,  et  il  est  sensible 
que  i)0ur  les  tirer  dans  le  balcau,  il  faut  user  du 

Îirocédé  inverse  à  celui  pratiqué,  pour  mollre  les 
llels  à  IVau,  sans  quoi  ctlui  qui  est  au-dessous, 
6*il  ét.iit  retiré  le  premier,  enlraî'ierait  les  autres, 
qui  sont  au-dessus,  ils  se  croiseraient,  et  les  filets 
seraienl  perdus ai:isi  que  la  pèche.  Pour  prévenir 
ces  inconvénients,  on  observe  que  le  lècheur 
qui  a  mis  ses  filets  au-dessus  et  le  plus  près  de 
la  surface  de  h  mer,  les  retire  le  premier;  les 
autres  en  font  de  n:ème  :  de  sorte  que  le  premier 
calé  est  le  dernier  retiré. 

La  dernière  di>posilion  de  Tarlicle  7  du  projet 
de  décret  défend  aux  pécheurs  des  batludes  et 
tys  de  lendre  leurs  filets  pendant  le  jour,  afin  de 
laisser  aux  Tartannes  ou  Eissaugues^  la  liberté 
de  faire  leur  pêche. 

Jamais  une  prohibition  ne  fut  plus  nécessaire 
pour  maintenir  Tégalité  entre  tous  les  pécheurs, 
tous  doivent  jouir  des  mêmes  mers  ou  des  mêmes 
postes  ou  stations  :  les  Tartannes  ou  Eissaugues, 
qui  ont  les  équipages  les  plus  nombreux,  et  qui, 
BOUS  ce  point  de  vue,  sont  plus  particulièrement 
utiles  à  la  marine,  n'ont  que  des  filets  traînants 
(1).  ils  ne  pourraient  donc  pas  les  placer  au 
même  lieu  où  Ton  tend  les  autres  filets,  parce 
qu'ils  les  déchireraient  et  endommageraient  aussi 
les  leurs,  et  c'est  ce  qui  a  fait  établir,  avec  juste 
raison,  que  les  Tartannes  et  Eissaugues  travail- 
leraient le  jour  aux  lieux  où  il  y  a  des  stations 
convenues  juqu*au  soleil  couchant,  où  doit  com- 
mencer la  pèche  des  autres  filets. 

Cet  article  7  est  donc,  dans  toutes  ses  disposi- 
tions, fondé  en  justice  ;  c'est  de  ëon  exécution 
que  dépend  la  conservation  de  la  pèche,  et  la  paix 
parmi  les  pêcheurs.  Les  étrangers  ne  neuvent 
demander  rien  de  plus  que  d'être  eu  société  avec 
nous. 

Art.  8.  On  vient  de  voir  que  les  deux  articles 
précédents  déterminent  l.i  longueur  des  palangres 
et  iiiets  pour  favoriser  la  concurrence.  Celui-ci 
soumet  tous  les  pêcheurs  de  les  leprésenier  aux 
prud'hommes,  pour  reconnaître  et  vérifier  les  con- 
traventions; ainsi,  l'un  t  st  ju^iitié  par  lesautres  :  il 
n'en  est,  pour  mieux  dire,  que  l'accessoire  et 
Texécution. 

Art.  9.  Cet  article  contient  deux  dispositions 
différentes  : 

La  première  est  une  simple  faculté  accordée 
aux  pedu'Ui  s  palangriers,  toute  à  leur  avantage, 
et  contre  laquelle  ils  ne  pourront  par  couséqueut 
pas  réclamer. 

La  st'conde  est  véritablement  obligatoire  contre 
eux;  mais  elle  est  juste  eu  ce  qu'elle  n'a  d'autre 
motif  que  de  conserver  regaliie  parmi  les  pê- 
cheurs au  palangre. 

(1)  Voyei  lo  recueil  des  lois  juslifiaot  que  ces  fllels 
ne  sont  pas  nuisibles  &  la  ptetie,  et  c*6st  dans  cette 
vue  que  nos  pécheurs  de  tanannes  pronneot  la  prèeau- 
lioQ  de  placer  des  pièces  de  liège  «ntra  leurs  fileta  et 
le  fond  de  la  mer. 


En  effet,  s'ils  n'avaient  pas  un  seul  point  de 
départ,  les  pêcheurs  catalans,  qui  habitent  hors 
le  port,  auraient  un  avantage  sur  les  pêcheurs 
français,  qui  demeurent  dans  son  enceinte,  et, 
ceux-ci,  qui  auraient  plus  de  mer  à  parcourir,  ne 
pourraient  jamais  avoir  à  la  pêche  les  premiers 
postes  ou  les  plus  avantageux. 

Nous  avons  fait  voir,  en  expliquant  les  ordon- 
nances sur  les  hattudes,  que  les  pêcheurs  avec 
ces  filets  ne  pouvaient  faire  le  choix  du  poste 
lorsqu'i/s  n'étaient  pas  entrés  dans  te  port  le  di- 
manche.  La  pèche  du  palaui^re  exige  la  môme 
règle,  sans  quoi  les  uns  et  les  autres  pêcheurs 
resteraient  à  la  mer,  travailleraient  les  fêtes  et 
dimanches  contre  la  prohibition  des  lois,  donne- 
raient du  scandale  parmi  nous,  et  se  perpétue- 
raient, par  une  conduite  répréhensible,  dans  la 
possession  des  postes  les  plus  poissonneux,  et 
qui  doivent  être  joués  chaque  semaine,  etgagoés 
par  les  pêcheurs,  soit  par  la  célérité  de  la  mar- 
che de  leurs  bateaux,  soit  par  le  secours  des  Tents 
ou  la  force  des  rami^urs. 

D'ailleurs,  les  pécheurs  catalans  répugneraient- 
ils  à  cette  obligation:  eux  qui,  d'après  leurs  jac- 
tances, n^auront  jamais  à  craindre  notre  concur- 
rence ;  eux  qui  ont  leurs  bateaux  si  bien  tailléi 
et  marchant  si  bieny  à  la  constitution  desquele, 
ainsi  quà  la  nature  de  leur  armement  presque  au- 
tant  qu*à  leur  intrépidité  et  à  la  constitution  vi- 
goureuse  de  leurs  matelots,  ils  prétendent  devoir  la 
célérité  de  leur  marche^  et  Vavantage  d'aller  pê- 
cher à  une  plus  grande  distance^  avec  plus  de  succès 
que  nous  (1). 

Ainsi  donc  le  point  de  départ  est  de  toute  Dé- 
cessité  pour  les  fêtes  et  dimanches  ;  bien  loin 
d'être  nuisible  et  un  ombrage  aux  pêcheurs 
étrangers,  il  tend  à  fiatter  leur  orgueil,  à  aiguil- 
lonner Téuiulation  de  tous,  en  rendant  le  public 
témoin  et  juge  de  la  prétendue  intrépidité  des 
Catalans  et  de  la  modestie  des  pêcheurs  franc  ils. 
Fixer  le  point  de  départ  au  port,  c'est  l'indiquer 
au  chef-lieu  de  tous  les  pêcheurs  de  Marseille,  et 
certainement  les  Catalans  (étrangers)  n'exigeront 
pas  qu'il  soil  porté  ailleurs,  et  n  oseront  pas  nous 
imposer  des  lois,  eux  qui  disent  être  soumis  à 
celles  de  tous  les  pays  où  ils  hMtent. 

De  la  règle  du  iioint  de  départ  dérivent  deux 
autres  fixations  également  nécessaires.  Le  mo- 
ment et  la  manière  de  le  rendre  invariablement 
commun  à  tous  les  pêcheurs. 

Le  moment,  on  ne  peut  on  choisir  de  préfé- 
rable ni  de  plus  louable  que  celui  où  les  services 
divins  doivent  être  fiuis,  celui  du  couchant  du 
suleil.  H  est  l'horloge  ordinaire  des  pêcheurs,  qui 
les  avertit  journellement  du  principe,  de  la  durée 
et  du  terme  de  leurs  obligations. 

Le  rendre  iuvariablemeut  commun:  on  ne  peut 
y  atteindre  ni  mieux  prévenir  toutes  les  contes- 
tations, uu'au  moyen  d'une  règle  générale,  et 
elle  résiae  certainement  dans  l'établissement  du 
fanal  placé  à  la  fenêtre  de  la  juridiction  située 
sur  le  quai,  à  l'entrée  du  port,  et  au  milieu  de 
tous  k'S  pêcheurs. 

L'article  10.  Cet  article  contient  d'abord  la  dé- 
fense à  tous  les  pêcheurs,  iodiËtiuctement  de  faire 
la  pêche  à  la  lumière  ou  au  feu,  ni  faire  aucune 
pêche  destructive  de  l'espèce. 

La  pêche  avec  le  feu  attire  à  la  vérité  le  pois- 
son ;  mais  le  feu  cessant,  les  poissons  restent, 
prennent  l'épouvante  et  fuient  loin  de  la  côte. 
Ceci  est  un  fait  sur  lequel  l'expérience  combat  tons 
les  raisonnements  qu'où  pourrait  se  peroieitrei  el 

(1)  Page  35,  mimoira  dM  fialalani» 
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un  fait  d'autant  plus  certain,  que  l'ordonnance 
de  la  marine  a  reconnu  et  prononcé  la  môme  pro- 
hibition. 

Les  autres  pèches  reconnues  destructives  de 
Tespèce,  sont  celU'S  faites  avec  des  filets  dont  les 
oudres  ou  mailles  sont  plus  petites  que  celles 
prescrites  par  iCvS  règlements;  celles  dans  les- 
quelles on  emploie  des  herbes  ou  des  drogues 
qui  étourdissent  les  poissonF;,  et  qui  laissent  une 
telle  odeur,  quM  des  lieux  où  on  pratique  de  tels 
procédés,  ils  n*en  approchent  plus;  le  bruit  qu'on 
fait  et  qu'on  renouvelle  avec  un  bàlon  au  fond 
des  e  iux,  pour  effrayer  les  poissons  cachés  dans 
les  rochers,  et  que  nos  pêcheurs  appellent  boula; 
les  lances  et  jambins  (1)  garnis  d'appàls  et  de 
différentes  odeurs  qui  attirent  et  détruisent  le 
poisson;  le  tartannon  (2),  qui  est  prohibé  par 
rordonnance  de  la  marine,  et  qui  le  fut  par  une 
ordonnance  de  l'iritendant  de  Provence,  pendant 
le  cours  de  son  attribution,  etc.,  etc.. 

Nos  pêcheurs  observent  scrupuleusement  ces 
défenses,  parce  qu'ils  reconnaissent  que  leur 
infraction  conduit  à  la  ruine  de  la  profession; 
ils  ne  se  permettent  que  des  procédés  naturels, 
qui  ne  laissent  aux  poissons  aucun  souvenir; 
car  il  en  est  de  ces  animaux  comme  de  toutes  les 
autres  espi''ces.  On  s'éloigne  ordinairement  des 
lieux  où  on  a  été  trompé,  ou  qui  annoncent  des 
risques;  et  ils  se  gardent  bien  de  dégrader  le 
fond  de  la  mer,  et  de  le  dépouiller  de  tout  ce  qui 
peut  le  rendre  agréable  aux  animaux  qui  four- 
nissent à  leur  sobsislance. 

Les  pêcheurs  étrangers,  au  contraire,  respectent 
peu  nos  lè^les;  ils  n'ont  à  cœur  que  l'intérêt  du 
moment,  et  ils  ne  cherchent  qu'à  abuser  d'une 
liberté  qui  ne  saurait  trop  être  restreinte  et  ob- 
servée pour  la  conservation  de  la  pêche. 

Le  même  article  10  porte  diverses  défenses 
relatives  aux  palangriers. 

jo  Décaler  en  pendis  (pente),  c'est-à-dire  entre 
deux  eaux,  et  pendant  la  nuit.  Les  Catalans  pré- 
tendent que  le  palangre  en  pendis  n'est  pas  une 
pêche  destructive  ;  ils  l'ont  tellement  répété 
qu'ils  firent  insérer  dans  le  règlement  provisoire 
(lu  29  mars  1776  (3),  que  parmi  les  pêches  des- 
tructives, n^était  point  comprise  la  manière  ^usitée 
par  les  pêcheurs  catalans^  de  caler  le  palangre  en 
pendis. 

Heureusement  cette  permission  est  le  fruit  de 
la  surprise  ;  et  nous  espérons  qu'elle  n'aura  plus 
son  effet. 

La  manière  de  caler  le  palangre  en  pendis  est 
destructive,  en  ce  qu'elle  rait  fuir  le  poisson  ;  et 
voici  comment  cela  arrive  :  l'hameçon  qui  se 
trouve  entre  deux  eaux,  laisse  le  poisson  qui  s'y 
prend  suspendu,  et  si  Ton  suppose  seulement  la 
dixième  partie  des  hameçons  garnis  de  poissons 
gros  et  moyens,  ces  poissons^  par  le  mouvement 
de  leur  queue,  par  les  secousses  qu'ils  donnent, 
par  leur  trémoussement,  excitent  dans  la  mer 
une  écume,  un  vrai  phosphore  qui  épouvante  le 
pol'ison  et  le  fait  fuir  de  nos  côtes. 

Cest  un  fait  constaté  par  l'expérience,  et  les 
Catalans  nous  en  donnent  la  certitude  à  la  page  39 
de  leur  mémoire.  Eu  parlant  de  la  distance  d'une 
brasse  donnée,  de  tous  les  temps,  au  bras  de 


(I)  Les  lances  et  jambins  sont  des  paniers  d'osier 
ovmles,  qu'on  place  au  milieu  des  eaux,  et  auxquels  on 
atUcbe  une  corde,  ayant  à  sa  sommité  un  signai  de 
lièfe  poar  les  retrouver. 

^)  Le  tartannon  est  un  filel  traînant,  qu'on  tire  du 
iMÙMo  lorsqu'il  est  à  l'ancre  et  près  du  rivage. 

(t)  lli  ATAient  alors  pour  ambassadeur,  M.  d'Àranda. 


lipne  du  palangre,  et  qu'ils  appellent  méthode 
vicieuse,  parce  qu'ils  leur  donnent  une  brasse 
de  plus;  ils  disent  :  ces  bras  de  ligne  ainsi  rap" 
proches^  il  est  clair  que  le  poisson  déjà  pris  fait 
prendre  la  fuite  à  tous  ceux  qui  viennent  m^rdr^ 
à  Vhameçon,  Or,  si,  d'après  eux,  le  poisson  déjà 
pris  fait  prendre  la  fuit»i  à  ceux  qui  viennent 
mordre  à  Thameçon,  il  est  évident,  il  est  convenu, 
et  nous  sommes  d'accord  que  le  pendis  est  nui- 
sible, et  qu'il  doit  être  prohibé  ;  et  qu'ils  ne  disent 
pas  que  cet  effet  cesse  par  le  soin  qu'ils  ont  de 
donner  deux  brasses  de  distante  à  leurs  bras  de 
liîîne;  cin<i  pieds  et  demi  de  plus  que  nour^,  ceci 
n'est  pas  un  éloignement  qui  puisse  persuader, 
qui  leur  mérite  la  moindre  foi,  et  qui  affaiblisse 
l'aveu  précieux  qu'ils  ont  fait,  et  qu  ils  ont  cher- 
ché en  vain  de  détruire  à  la  page  49  de  leur  mé- 
moire. D'un  autre  côté  \q  pendis  fait  élever,  du 
fond  des  eaux,  le  pois>on,  et  alors  la  tartan  ne  y 
passe  son  filet  inutilement  et  sans  fruit. 

Ces  inconvénients  n'arrivent  point  lorsque  le 
palangre  est  calé  au  fond  de  l'eau  ;  rien  n'attire 
le  poisson  au-dessus;  et  son  mouvement  n'excite 
point  d'écume;  d'ailleurs,  l'inégalité  du  sol,  la 
vase  et  l'algue  empêchent  la  direction  de  la  lu- 
mière; et  le  poisson,  qui  n'est  point  frappé,  ne 
fuit  pas  et  reste  dans  no.s  parages. 

C'est  pour  la  même  raison  qu'il  a  été  défendu,, 
môme  avant  l'arrivée  des  Catalans  à  Marseille  (1), 
de  caler  le  palangre  pendant  la  nuit,  l'effet  du 
phosphore  étant  plus  sensible;  c'est  ausi^i  pour 
que  les  autres  arts  de  la  pêche  ne  trouvent  pas 
les  stations  occupées  par  les  palangriers,  et  que 
ces  pécheurs,  dans  nos  vues  d'égalité,  n'aient  pas 
le  droit  de  travailler  la  nuit  et  le  jour,  et  ne 
soient  pas  plus  privilégiés  que  les  pêcheurs  aux 
filets,  qui  ne  peuvent  les  caler,  les  uns  que  la 
nuit  et  les  autres  que  le  jour. 

2°  De  caler  dans  les  abys  (abissi,  abîmes). 

Les  abvs  sont  des  bas-fonds  que  nous  avons  à 
environ  dix  lieues  au  large  de  notre  golfe;  ils 
forment  une  espère  de  réservoir  que  nos  pêcheurs 
respectent,  et  que  la  nature  a  placé  au  voisi- 
nage de  nos  côtes,  dans  l'ordre  de  ses  desseins, 
pour  attirer  te  poisson,  en  lui  offrant  un  point  de 
repos  et  un  asile  sûr  dans  les  temps  orageux,  et 
pour  le  dépôt  de  leur  frai  en  août,  septemt)re  et 
octobre. 

Les  Catalans  auxquels  il  importe  peu  que  nous 
manquions  de  poissons  en  hiver,  époque  à  la- 
quelle la  majeure  partie  de  ces  pécheurs  retour- 
nent en  Espagne,  n'observent  pas  notre  méthode  ; 
le  profit  du  moment  les  décide  ;  ils  n'ont  pas  la 
même  prévoyance,  parce  qu'ils  n'ont  pas  les 
mêmes  intérêts  à  ménager. 

Qu'en  résultc-t-il  ?  Ils  calent  leur  palangre  dans 
les  abys,  ils  y  versent  iournellement  une  quantité 
prodigieuse  d'appâts;  les  poissons  se  llxentalors 
dans  un  lieu  oii  ils  trouvent  une  nourriture  con- 
tinuelle ;  pour  peu  qu'elle  leur  manque,  ils  s'en- 
tre-détraisent,  et  ne  se  répandent  plus  dans  l'in- 
térieur de  notre  golfe,  sur  nos  parages,  où  ils 
multipliaient,  où  nous  les  prenions  en  abondan- 
ce aux  filets  avant  l'arrivée  des  Catalans,  et  où 
nous  ne  les  voyons  plus  depuis  leur  fréquenta- 
tion à  Marseille. 

3^  De  se  senir  dUnstruments  et  d'appâts  prohibés. 

Les  instruments  sont  les  hameçons  au-dessous 
des  numéros  13  et  14.  Nous  en  avons  démontré 


(1)  Extrait  du  livre  des  amendes  de  1697.  Un  patron 
génois  palangrier,  pour  aroir  calé,  do  nuit,  paya  6  livres. 
En  1108,  Antoine  Sigaud,  pour  avoir  calé  son  palangre 
dans  le  golfe,  paya  3  Uvrei. 
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rinconvénient,  en  traitant  et  en  justifiant  l'ar- 
ticle où  il  est  parlé  du  palangre. 

Les  appâts  prohibés  consistent  en  pourpres  (1), 
sècheSf  carambots  (2)  et  à  la  rezure. 

Les  Catalans  avouent  (3)  que  dans  leurs  appâts, 
ils  mêlent  quelquefois  les  pourpres  et  les  sèches, 
parce  que,  suivant  eux,ces  poissons  sont  des  ap- 
pâts plus  avantageux  :  il  en  est  de  même  des 
carambots;  ils  produisent  le  même  effet. 

Il  est  évident,  d'après  Taveu  des  Catalans,  et 
dans  lequel  ils  ont  cherché  à  masquer  le  vice  de 
leurs  procédés,  que  ces  sortes  d'appâts  doivent 
être  prohibés,ne  fussent-ils  môme  qu'avantageux, 
parce  que  tous  les  palangriers  n'auraient  pas  la 
facilité  d'ayoir  des  pourpres,  des  sèches  et  des 
carambots,  attendu  leur  rareté  ou  leur  peu  d'abon- 
dance ;  et  alors  ceux  qui  les  accapareraient,  fe- 
raient leur  pêche  d'une  manière  privilégiée,  tan- 
dis que  dans  nos  mœurs,  dans  nos  usages,  dans 
nos  règlements,  il  n'existe,  et  ne  doit  s'en  mon- 
trer que  la  plus  parfaite  égalité. 

En  ce  qui  est  de  la  rezure,  nous  avons  reproché 
depuis  longtemps  aux  Catalans  de  s'en  servir,  et 
d'en  joindre  leurs  appâts,  dans  la  vue  d'étourdir 
le  poisson  prisa  l'hameçon  et  au  palangre  en  pen- 
dis, afin  qu'il  ne  produise  plus  aucun  phosphore, 
et  n'occasionne  pas  la  fuite  des  poissons.  Ancien- 
nement nous  avions  rapporté  sur  ce  procédé,  une 
attestation  du  sieur  Dufraine,  commissaire  ordon- 
nateur, mort  depuis  longtemps.  Nous  l'avions 
jointe  âdes  demandes  au  conseilet  certainement 
tlle  n'est  pas  perdue,  mais  comme  nous  ne  l'a- 
vons pas  produite,  les  Catalans  ont  crié  à  l'im- 
posture (4).  lis  nous  mettent  donc  dans  lanéces- 
Fité  de  la  communiquer,  eh  bien,  ou  nous  nous 
en  acquitterons,  ou  uuus  serons  dans  Timpossi- 
bilité  de  la  représenter.  Dans  le  premier  cas, 
nous  nous  imposerons  là-dessus  un  silence  pro- 
fond ;  dans  le  second,  la  prohibition  ne  sera  pas 
moins  néces^aire,  et  incontestable,  puisque  les 
Catalans  eux-mêmes  regardent  notre  reproche 
comme  une  injure  grave,  et  qu'iîs  prétendent  ne 
point  employer  de  pareils  ingrédients. 

Au  resie,  ce  qui  doit  justifier  toutes  nos  ré- 
clamations, c'e.^t  qu'elles  n'ont  d'autre  but  que 
d'amener  les  pécheurs  étran^'ors  aux  mêmes 
règles  que  nous;  et  croira-t-on,  que  si  les  leurs 
étaient  préférables  sans  nuire  à  respèire,  ni  dé- 
truire l'égalité  sur  laquelle  est  fondée  l'existence 
et  l'aicruissement  des  matelots,  nous  nous  les 
interdirions?  Si  nous  n'en  usons  pas,  c'est  que 
i!0us  sommes  physiquement  sûrs  ilu  préjudice 
qu'elles  porteraient  â  la  pêche  nationale,  et  que 
nos  mers  deviendraient  bientôt  stériles  comme 
c«!lle8  de  nos  voisins,  et  de  la  manière  que  les 
pêcheurs  étrangers  ont  rendu  les  leurs;  car  on 
ne  doit  à  aucune  autre  cause  leur  introduction 
^ur  nos  parages,  et  l'abandon  de  leurs  côtes. 

L'article  H  a  pour  objet  la  peine  à  laquelle 
les  contrevenants  doivent  être  soumis.  On  a  vu 
que  l'ordonnance  de  la  marine  les  punissaient 
par  des  amendes  considérables.  Notre  police  est 
infiniment  plus  douce  :  ce  sont  des  florins  (5).  En 
faveur  de  la  généralité  des  nêcheurs,  ou  des  hô- 
pitaux, lorsque  le  droit  punlic  de  la  pèche  est 
violé,  c'est  la  confiscation  du  poisson  envers  un 
pêcheur,  lorsque  le  contrevenant  l'a  obtenu  â  son 
préjudice;  ce    sont  enfiu    des  condamnations 

(1)  Pourpre  on  polype  de  mor. 

(i)  Carambots,  c'est  une  pelite  ccrevissc. 

(3)  Page  45  du  mémoire  des  Catalans. 

(4)  Page  45  du  mémoire  des  Catalans. 
(6)  Un  florin  vaut  11  sols. 


douces  et  paternelles,  qui  sont  le  résultat  des  rë- 
snllats  et  des  délibérations  consentis  par  la  gé- 
néralité; car  rien,  dans  notre  police,  n'est  fondé 
sur  Tarbitraire;  il  n'y  a  jamais  que  la  loi  qui 
juge. 

Voilà  nos  onze  articles  réglementaires  enfin 
justifiés.  Si  nous  n'avions  pas  entièrement  con- 
vaincu, s'il  existait  quelque  incertitude,  il  n'y 
aurait  pas,  sans  doute,  à  balancer  entre  des 
étrangers  nuisibles  et  des  Français  évidemment 
utiles  à  i'Ëiat. 

Les  députés  des  patrons-pêcheurs  de  Marseille. 

Signé  :  ToURNON,  prud'homme. 

Floux,  ancien  prud'homme. 
PONSARD,  secrétaire^rchiviste. 

PREMIÈRE   NOTE. 

Teneur  des  articles  premier  et  second  de  Varrèt 
du  conseil  du  20  mars  1786. 

Art.  l'^'.  Les  arrêts,  ordonnances  et  règlements 
relatifs  aux  prud'hommes  de  Marseille,  aolam- 
ment  ceux  de  1723,  6  mars  1728, 25  février  1736, 
16  mai  1738  et  11  février  1755,  seront  exécutés 
selon  leur  forme  et  teneur,  dérogeant  à  cet  effet 
Sa  Majesté  anx  dispositions  de  l'arrêt  du  conseil 
du  25  mars  177G,  en  ce  qu'il  attribue  à  l'inten- 
dant et  commissaire  départi  en  Provence,  la  con- 
naissance des  contestations  nées  et  à  nuUre  sur 
le  fait  do  la  pêche,  entre  lesdits  pêcheurs  étran- 
gers ei  nationaux.  Veut  etordonne  en  conséquence 
Sa  Majesté,  que  lesdits  prud  hommes,  élus  en  la 
manière  accoutumée,  connaissent  seuls,  comme 
avant  ledit  arrêt,  dans  l'éiemlue  des  mers  de 
Marseille,  de  la  police  de  la  pêche,  et  jugent  sou- 
verainement sans  forme  ni  figure  de  procès,  et 
sans  écriiures,  ni  appeler  avocats  ou  procureurs, 
les  contraventions  qui  pourront  être  commises 
par  les  pécheurs  étrangers  fréquentant  lesditcs 
merii,  ensemble  les  différends  nés  et  à  naître  entre 
lesdits  pécheurs  français  et  catalans,  et  autres 

ÏM^cheurs  étrangers, *lesi|ueU  seront  assujettis, 
orsqu*ils  viendront  pêcher  à  Marseille,  à  la  même 
police,  aux  mûmes  règles  et  aux  mêmes  impositions 
que  les  pêcheurs  de  Marseille,  sans  que  lesdits 
pêcheurs  étrangers  puissent  en  aucun  cas  exci- 
per  de  l'abonnement  des  trois  livres  par  mois, 
fait  |)ar  ledi  t  sieur  intendant  commissaire,  déparù 
en  1776,  pour  tenir  lieu  de  la  demi-part  à  laquelle 
ils  avaient  été  assujettis  par  les  arrêts  du  eon- 
seil  des  6  mars  1728,  28  décembre  172\)  et 
16  mai  1738. 

Art.  2.  Tout  pécheur  étranger  qui  arrivera  ù 
Marseille  dans  le  dessein  d'y  faire  la  pêche,  sera 
tenu  de  se  rendreaussitôt  son  arrivée  à  la  maison 
commune  des  pêcheurs  français,  à  Teffet  d'y 
déclarer  son  nom,  celui  de  sonbateau,  le  nombre 
des  hommes  dont  son  équipage  sera  composé,  le 
lieu  où  il  établira  son  domicile  ;  et  enfin  le  nom 
de  la  personne  qui  sera  chargée  de  la  vente  des 
poissons  que  lesdits  pêcheurs  étrangers  expose- 
ront en  vente  à  Marseille^  ou  dans  aucune  autre 
ville  ou  lieu  de  la  province,  en  contravention 
aux  dispositions  du  présent  article,  et  seront 
lesdites  déclarations  écrites  sur  un  registre  qui 
sera  tenu  à  cet  effet  par  le  secrétaire  des  pêcheurs 
auquel  il  sera  payé  la  somme  de  dix  sols  par 
chaque  déclaration  ;  il  en  sera  délivré  gratis  à 
chaque  patron  pêcheur  étranger  admis  a  faire 
la  pèche  dans  les  mers  de  Marseille,  an  certificat 
contenant  l'extrait  de  ladite  déclarationi  aîgnée 


I^Assombléo  ûaUonalo.|        ARCUIYKS   PAaLEMIi:f(T.Ua£S.        [9  décembre  1790.] 


843 


du  secrétaire  des  pécheurs,  pour  être  représentés 

Ï^ar  lesdits  patrons  aux   prud'honames   lors  de 
eurs  visites,  et  toutes  les  fois  .qu'ils  le  jugeront 


à  propo.«i,  à  l'effet  de  quoi,  lesdits  patrons  étran- 
gers seront  tenus  d'être  toujours  munis  do  certi-> 
ncat,  à  peine  d'amende. 


SECONDE    NOTE. 


Ordonnances  sur  les  filets  appelés  hattudes. 


Traduction. 

1458.  —  De  plus  ordonnons  que  celui  qui  vou- 
dra caler  un  à  la  fUe  de  Tautre,  qu'il  aille  visi- 
ter les  stations,  pour  qu'ils  ne  se  fassent  pas  du 
dommage.  Et  pour  le  dommage  qu'ils  pourront  se 
faire,  nous  comme  prud'hommes  élus  et  asser- 
nipntés  ès-mains  de  messieurs  le  Viguier  et  con- 
suls, faisons  et  ordonnons  que  tout  patron  qui 
voudra  caler  son  filet,  ira  premièrement  recon- 
naître les  stations  établies,  qui  pourront  se  re- 
connaître. 

1575.  —  Celui  qui  arrivera  le  premier  à  la  sta- 
tion, pourra  choisir  la  place  qu'il  trouvera  à  pro- 
pos. Les  autres  en  traiteront  de  gré  à  gré.  Us  ne 
pourront  caler  sans  avoir  visité  ladite  station, 
s'il  n'y  aurait  aucune  barque  (bateau)  première 
que  la  sienne  sous  peine  de  perdre  le  poisson 
qu'il  aurait  pris. 

1531.  —  Celui  qui  calera  au  travers,  qu'il  aille 
à  Marseille-à-Veire  (l). 

1575.  —  Item,  Ordonnons  qu'aucun  pécheur, 
à  la  battude,  ne  portera  aucun  dommage  ni  pré- 
judice à  aucun  autre  art,  sous  peine  de  dix  flo- 
rins pour  chaque  contravention,  et  de  la  confis- 
cation du  poisson  qu'il  pourra  avoir,  applicables 
les  dix  florins  aux  hôpitaux  de  Marseille. 

(1)  Marsoillo-Veiro  est  udo  montagao  qui  aboutit  &  la 
mer,  où  seulement  il  est  permis  de  tendre  des  filets  en 
trayers. 


Ancien  texte. 

1458.  *^  Item  mas  ordenmaque  qui  voira  callar 
un  defora  Vautre,  que  vo  estar  en  los  stancias^ 
per  que  soson  fach  greougeo,  e  per  le  grougeo  que 
si  pourrien  faire^  comms  prodomes  elegis  e  juras 
en  mande  moussu  lou  Viguier  et  cornes  fasen  e 
ordenam  que  tout  patroun  que  v'olj*a  callar  son 
arrêt]  que  premierament  vagar  reconnouisse  los 
stancias  que  si  paurran  reconnouise. 


1575.  —  A  queou  que  sera  lou  premier  arriba 
au  poste  pourra  chausi  lou  poste  aue  bouen  H  seni- 
blara^  les  autres  de  ara  en  gra.  N'en  pourran  cal- 
lar sensé  ave  visita  laditestanciy  si  y  auriédegu* 
na  barca  première  que  ellou,  sus  la  pêne  de  per* 
dre  tout  lou  pey  que  aurié  ave  prés, 

1531.  —  Item  que  callara  en  en  travers  vague 
estar  à  Marseille-  Veire. 

1575.  —  Item  que  degun  pescadour  pescant  à  la 
battude  n'en  pourtara  aucun  intérêts  ni  prejudici 
à  degun  autre  art,  sus  la  pêne  de  dex  florins  per 
chacune  fes  que  controuendra  e  de  la  counfiscatien 
dau  pessoun  que  fourra  ave^  applicables  leis  suS" 
dits  dex  florins  eis  hespitaux  de  Marseille» 


ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

PRÉSIDENCE  DE    M.  PÉTION. 

Séance  du  jeudi  9  décembre  1790,  au  matin  (1). 

La  séance  est  ouverte  à  neuf  heures  et  demie. 

Un  de  MM,  les  secrétaires  donne  lecture  du  pro- 
cès-verbal de  la  séance  d'hier. 

11  s'élève  à  ce  sujet  une  contestation  relative 
au  décret  concernant  les  médailleSf  rendu  dans 
la  séance  d'hier. 

Diverses  membres  demandent  que  les  coins 
soient  déposés  aux  archives  de  l'Assemblée  na- 
tionale. 

M.  Bouche.  Je  demande  qu'à  la  partie  du  pro- 
cès-verbal relative  à  la  distribution  qui  doit  être 
faite  aux  membres  de  l'Assemblée  d'une  mé- 
daille frappée  à  l'occasion  de  la  réunion  des  or- 
dres, on  ajoute  que  les  poinçons  seront  brisés 
immédiatement  après  cette  distribution.  Nous 
avons  bien  le  droit  de  l'ordonner,  puisque  la 
médaille  e&t  frappée  à  nos  frais  ;  plus  répandue, 


(1)  Cette  téance  est  incomplète  an  Monitâur. 


elle  ne  servirait  qu'à  perpétuer  le  souvenir  d'une 
distinction  qui  n'aurait  Jamais  dû  exister. 

(La  propositiofi  de  NI.  Bouche  est  adoptée  et 
l'Assemblée  décrète  que  les  coins  seront  brisés 
en  présence  de  ses  commissaires.) 

M.  d'Hodieq,  député  de  Montreuil,  demande 
et  obtient  un  congé  pour  un  mois  ou  six  se- 
maines. 

M.  Gossin,  rapporteur  du  comité  de  ConstitU' 
tion,  dit  :  Messieurs,  le  département  du  Puy-de- 
Dôme  demande  l'établissement  de  quatre  juges  de 
paix  à  Glermont-Ferrand,  dont  trois  à  Glermont, 
et  un  à  Montferrand. 

Votre  comité  pense  que  trois  juges  suffisent 

fiour  Glermont  et  Montferrand  ;  ses  députés  sou- 
iennent  que  quatre  juges  de  paix  suffiront  à  peine 
à  l'administration  de  la  justice  dans  ces  deux 
lieux;  c'est  à  l'Assemblée  à  prononcer. 

Le  département  du  Loiret  demande  l'établisse- 
ment de  cinq  juges  de  paix  dans  le  canton  d'Or- 
léans ;  il  contient  une  population  de  trente -sept 
milles  &me8.  Votre  comité  croit  que  quatre  pour- 
root  suffire. 

Le  département  du  fias-Rhin  demande  l'éta- 
blissement de  six  juges  de  paix  à  Strasbourg  -, 
cette  ville  est  peuplée  de  quarante-huit  à  cin- 
quante mille  âmes.  Il  a  paru  utile  de  lui  en  ac- 
corder cinq  ;  mais  votre  comité  a  adopté  l'avii  de 
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l'administration  du  Bas-Rhin,  poar  restreindre  à 
deux  les  quatre  juges  de  paix  que  la  municipa- 


éloigner 
justice,  Tuniformité  et  la  simpiicilé. 

(Les  députés  du  département  du  Bas-Bhin  pré- 
sentent quelques  observations  sur  ce  rapport.) 

Le  projet  de  décret  du  comité  de  Constitution 
est  ensuite  mis  aux  voix  et  adopté  ainsi  qu'il 

Buit  : 

«  L*À8Pemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
son  comité  de  Gonstitniioa  sur  les  pétitions  des 
assemblées  administratives  des  dépcirtemenls  du 
Puy-de-Dôme,  du  Morbihan,  de  la  Vienne  et  de 
la  Nièvre,  du  Loir  et  du  Cher,  du  Calvados,  du 
Loiret,  du  Haui-Rhin  et  du  Bas-Rhin,  décrète  ce 
qui  suit  : 

•  il  sera  nommé  trois  juges  de  paix  à  Glermonl 
o(  un  à  Mont-Ferrand. 

«  Deux  à  Vannes. 

«  Deux  à  Poitiers. 

«  Un  à  Ghatellerault. 

«  Deux  à  Nevers. 

«  Deux  à  Blois. 

•  Quatre  à  Orléans. 
«  Deux  à  Golmar. 

«  Quatre  à  Sti  asbourg. 

c  il  sera  établi  des  tribunaux  de  commerce 
dans  les  villes  de  Caen,  Nevers  et  Angers  :  les 
tribunaux  de  ce  genre  actuellement  existants 
dans  ces  villes  continueront  leurs  fonctions, 
nonobstant  tous  usages  contraires,  jusqu'à  Tin^- 
tallation  des  juges  qui  seront  élus  conformément 
aux  décrets.  Les  nouveaux  juges  seront  inslullr^s 
et  prêteront  serment  en  la  foriiie  établie  |)»r 
Tariicle  7  du  décret  rendu  sur  rorguuisalion  de 
Tordre  judiciaire.  » 

M.  le  Président.  L*ordre  du  jour  est  an  rap- 
port du  comité  des  monnaies  sur  les  monnaies 
passes, 

M.  de  Cussy,  député  du  Calvados,  rapporteur, 
McsAieurs,  pur  votre  décret  du  5  de  ce  mois,  vous 
avez  chargé  votre  comité  de  vous  piésenter  ses 
vues  sur  les  trois  questions  suivantes,  suvuir  : 

1«  Quelle  est  la  somme  de  petite  monnaie  dont 
il  parait  convenable  d'ordonner  la  fabrication 
dans  le  n  ornent  actuel? 

2®  Ordonnera-t-on  de  fabriquer  de  la  monnaie 
billon?  ou  se  borneia-t-on  à  une  monnaie  rouge 
et  à  une  monnaie  d'argent  d*un  titre  bas? 

30  Adoptera- t-on  la  division  décimale? 

Vous  avez  enjoint  en  même  temps  à  votre  co- 
mité de  se  concerter  sur  ces  objets  avec  le  co- 
mité des  (Inanci'S,  et  de  vous  indiquer  les  moyens 
d'exécution  touchant  la  petite  monnaie  qui  l'u- 
ratt  nécessaire  à  la  circulation.  Enfin,  vous  lui 
avez  prescrit  de  vous  rappeler  les  questions  qu'il 
vous  a  proposées  dans  la  séance  du  5  de  ce  mois 
et  de  les  accompagner  de  ses  réponses. 

Votre  comité  vous  observera  sur  la  première 
question  :  1®  que  la  petite  monnaie  comprend  di- 
verses sortes  d'espèces  :  la  monnaie  de  cuivre  pur; 
le  billon  noir  qui  est  un  composé  d'argent  et  de 
cuivre,  mais  dans  lequel  ce  dernier  niéiul  domine, 
et  les  es|)èces  d'argent  bas  qui  sont  celles  dont  le 
titre  est  au-dessus  de  six  deniers  et  au-deâsous  de 
dix.  Il  est  diftlcile  de  dire  quelle  est  la  somme 
des  espèces  de  cuivre  purqui  circulent  aujourd'hui 
dans  le  royaume,  parce  qu'où  n'a  que  des  don- 
nées trte  iaoertaines  sur  celles  d'ancienne  fabrl- 
cition.  La  maflie  de  celles  qui  ont  été  fabriquées 


depuis  et  en  exécution  de  l'édit  de  1768,  peut  être 
évaluée  à  8  millions;  et  la  masse  totale  n'excède 
probablement  pas  16  millions. 

Quant  au  billon  noir  de  fabrique  nationale,  il 
existe  encore  des  traces  des  anciennes  fabrica- 
tions qui  ont  échappé  aux  recherches  des  billon- 
neurs.  Beaucoup  d'espèces  qui  furent  soumises 
à  la  remarque  en  16'iÛ,  un  assez  grand  nombre 
de  pièces  des  diverses  refontes  et  fabrications 
faites  dans  l'intervalle  de  1695  à  1709  ;  enfin  des 
pièces  de  deux  sous  provenant  de  la  fabrication 
ordonnée  parTédît  de  1738.  La  ma-^se  circulante 
de  toutes  ces  es[)èces  peut  être  évaluée  à  16  mil- 
lions, qui  n'en  valent  p-ut-être  intrinsèquement 
que  la  moitié.  On  ne  comprend  pas,  dans  cette 
somme,  le  billon  faux  et  étranger,  versé  en  très 
grande  abondance  dans  noire  circulation,  dont  la 
valeur  excède  peut-être  8  millions. 

Les  vingtièmes,  dixièmes  et  cinquièmes  d'écuB, 
autrement  nommés  pièces  de  24,  12  et  6  sous,  qui 
ont  été  fabriqu(»es  depuis  1726,  s'élèvent,  d'après 
les  registres  des  fabrications,  à  54  millions; ces 
espèces  sont  fabriquées  au  titre  de^  écus. 

Il  circule  pour  une  somme  inconnue  d'autres 
divisions  d'écu  d'anciennes  fabrications  décriées; 
des  pièces  étrangères,  marquées  et  non  marquée.^  ; 
dautres  espèces  enfin,  dont  le  métal,  quoique 
blanc,  est  très  équivoque. 

On  est  fondé  a  croire  que  la  somme  de  toutes 
C(s  espèces  proscites  de  la  circulation  par  la  toi» 
mais  que  le  billonnage  y  a  introduites,  parce  que 
relies  qui  sont  sans  empreinte  se  confondent  fa- 
cilement avec  les  espèces  nationales,  qui  sont 
usées,  s'élève  au  moins  à  15  millions. 

Si  Ton  additionne  toutes  ces  sommes,  on  trou- 
vera que  la  bonne  monnaie  qui  circule,  n'excède 
pas  80  millions;  il  semblerait  que  cette  somme 
est  insuffisante  puisque  le  public  parait  désirer 
une  nouvelle  fabrication  de  menue  monnaie. 

L'introduction  des  assignats  dans  la  circulation 
peut  nécessiter  une  augmentation  de  cette  menue 
monnaie  ;  mais  pour  quelle  somme  ?  C'est  ce  qui 
paraît  très  difficile  àdetenniner,  d'autant  (ju'ii  est 
indispensable  à  votre  comité  de  vous  observer 
l'impossibilité  de  laisser  circu  er  toutes  ces  an- 
ciennes espèces  concurremmentavec celles  de  nou- 
velle fabrication  que  vous  auriez  décrétées;  la 
couleur  et  la  grandeur  des  unes  et  des  autres 
ayant  bcaucoiip  de  rapports  entre  elles  :  d'un 
autre  côté,  si  vous  détermine;:  à  ordonner  la 
refonte  des  anciennes  espèces  il  en  résultera  une 
perte  très  considérable  que  l'on  peut  évaluer  à 
13  ou  14  millions;  et  cette  perte  occasionnera 
un  vide  dans  la  circulation,  qui  né'^essitera  de 
porter  la  nouvelle  fabrication  a  une  somme  plus 
considérable. 

C'est  entre  ces  deux  inconvénients  qu'il  faut 
choisir;  et  le  terme  moyen,  quoiqu'il  ne  puisse 
être  essentiellement  bon,  sera  cependant  la  seule 
ressource  :  c'e.-^t  d'attendre  que  le  public  sente 
lui-même  les  embarras  de  cette  concurrence,  et 
se  dégoûte  des  anciennes  espèces. 

Dans  cette  cxnectative,  on  pourrait  porter  à 
25  millions  la  fabrication  des  espèces  en  argent 
bas,  et  distinguer  ces  nouvelles  monnaies  par  une 
empreinte  très  caractérisée,  qui  ne  periult  pas  de 
les  confondre  avec  les  anciennes. 

Si  l'Assemblée  nationale  se  déterminait  à 
exclure,  dès  ce  moment,  de  la  circulation  les 
pièces  ue  24,  12  et  6  sous,  il  serait  nécessaire 
alors  de  porter  la  nouvelle  fabrication  à  40  mil- 
lions. 

Quant  à  la  monnaie  de  cuivre  pur,  votre  co- 
mité des  monnaies  a  tout  Uea  de  croire  que 
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c'est  moins  le  besoin  de  la  circulation  que  l'in- 
lérôl  particulier  des  fabrications  qui  en  a  provo- 
qué l'augmentation;  que  celle  qui  a  été  livrée 
au  public,  Ta  été  pour  une  valeur  trop  supé- 
rieure à  sa  valeur  intrinsèque  :  ce  qui  a  pu 
exciter  Tétranger  à  en  introduire  dans  le 
royaume,  d'auanl  que  c'est  prescfue  toujours  à 
lui  que  les  directeurs  des  monnaies  se  sont  adres- 
sés pour  rachat  dts  tlaons  de  ces  espècf's,  afin 
d'économit^er  les  frais  de  fabrication.  Votre  co- 
mité pense  donc  qu'il  ne  faut  autoriser  les  fa- 
brications de  ces  espèces  qu'en  raison  des  besoins 
des  départements  bien  constatéi^,  et  sur  les  de- 
mandes des  administrateurs;  car  il  est  beaucoup 
de  ces  départements  où  cette  monnaie  est  sura- 
bondante et  incommode. 

Sur  la  seconde  qut^stion  qui  a  pour  objet  de 
savoir  si  Ton  fabriquera  une  monnaie  de  billon, 
ou  si  Ton  s'en  tiendra  à  une  monnaie  de  cuivre 
rouge,  et  à  une  monnaie  d'argent  bas,  votre  co- 
mité croit  devoir  vous  observer  que  la  monnaie 
de  billon  présente  peu  d'avantages,  depuis  que, 
par  l'effet  de  l'augmentation  du  prix  du  marc 
d'argent,  on  est  forcé  de  réduire  à  sept  grains  et 
demi  le  poids  de  matière  fine  qui  entre  dans 
une  pièce  de  deux  sols.  Cette  monnaie  dispen- 
dieuse dure  peu,  et  s'efface  promptement  à  rai- 
son du  cuivre  qui  y  domine  :  dès  que  l'empreinte 
s'efface,  la  contreraction  et  le  billonage  s'intro- 
duisent, et  les  étrangers  nous  apportent  une 
quantité  de  mauvais  billon  avec  lequel  ils  payent 
nos  denrées,  ou  nous  enlèvent  de  bonnes  espèces 
d'or  ou  d'argent. 

Ce  sont,  sans  doute,  ces  considérations  qui  ont 
fait  proscrire  ces  espèces  «le  la  circulation  par  les 
Anglais, les  Portugais, les  Espagnols,  les  Hollandais 
et  autres  peuples  :  il  paraît  donc  convenable  de 
s'en  tenir  à  ne  fabriquer  que  des  espèces  d'argent 
bas  et  de  cuivre  pur.  Mais  il  paraîtrait  nécessaire, 
eu  égard  aux  circonstances,  de  ne  pas  supprimer 
le  billon  noir  qui  existe,  jusqu'à  ce  que  le  vœu 
du  public  à  cet  égard  lût  mieux  connu;  car  il 
n'est  pas  sans  inconvénient  de  retirer  des  mains 
du  peuple  une  monnaie  qui  lui  est  essentielle- 
ment utile  dans  le  moment  même  où  il  témoigne 
le  dé.-ir  que  la  masse  de  cette  monnaie  soit  aug- 
mentée. 

Vous  avez  demandé,  en  troisième  lieu,  à  votre 
comité,  de  vous  faire  connaître  son  opinion  sur 
la  question  de  savoir  si  l'on  adoptera  pour  la 
nouvelle  fabrication  la  division  décimale. 

C'est  d'après  celte  division  que  votre  comité  a 
rédigé  son  (projet  de  division  de  i'écu  en  argent 
ba3.  11  paraît  que  le  public,  d'accord  avec  l'Aca- 
démie, désire  cette  détermination  préparatoire  à 
la  division  décimale,  qu'il  regarde  comme  la  plus 
commode  et  la  plus  simple. 

Mais  ne  résulterait-il  pas  beaucoup  d'embarras 
et  d'inconvénients  de  ce  changement  dans  les 
trausactions  journalières  du  peuple  et  du  com- 
merce? S'il  était  même  question  d  établir,  en  prin- 
cipe générai,  que  la  proportion  décimale  serait 
observée  pour  la  fabrication  et  l'évaluation  de 
louies  les  espèces,  votre  comité  ne  pourrait  se 
dispenser  de  vous  représenter  qu'une  pareille 
disposition  emporterait  la  nécessité  de  procéder 
à  une  refonte  générale  de  toutes  les  espèces,  pro- 
positiou  désastreuse,  alarmante  dans  tous  les 
temps,  et  qui  produirait  vraisemblablement  des 
effets  contraires  à  vos  vues,  en  rendant  les  es- 
paces encore  plus  rares. 

Bt  peut-être  penserez-vous  qu'il  serait  digne  de 
TOtre  sagesse,  dans  ces  temps  de  crise,  de  cal- 
mer rinquiétude  que  peuvent  iaspirer  toos  ces 


projets  de  refonte  dont  on  entretient  journellement 
le  public,  en  décrétant  «  que  le  titre  et  le  poids 
ff  des  espèces  d'argent  et  leur  valeur  numéraire 
«  sont  et  demeureront  invariablement  fixés  tels 
«  qu'ils  le  sont  aujourd'hui.  ». 

Vous  avez  enjoint  à  votre  comité  de  vous  rap- 
porter la  série  des  questions  qu'il  avait  eu  l'hon- 
neur de  mettre  sous  vos  yeux,  et  d'y  ajouter  les 
réponses.  Il  vient  d'en  rt^soudre  plusieurs,  eu 
vous  proposant  de  porter  à  vingt-cinq  millions 
la  fabrication  des  nouvelles  divisions  d'écu  en 
argent  bas;  d'ordonner  que  la  proportion  déci- 
male sera  observée  pour  ses  divisions,  et  de  dé- 
créter que  la  monnaie  de  billon  noir  continuera 
provisoirement  d'être  admise  dans  la  circulation; 
mais  qu'il  ne  pourra  en  être  fabriqué  de  nouvelle 
qu'ftn  vertu  de  vos  décrets. 

Votre  comité  va  vous  rappeler  successivement 
les  autres  questions,  et  vous  rendre  compte  des 
observations  dont  elles  lui  ont  paru  susceptibles. 

La  première  chose  à  régler  dans  un  plan  do 
fabrication  de  monnaie,  c'est  sans  doute  le  poids 
dont  on  se  servira.  L'adoption  d'une  mesure  uni- 
verselle est  une  belle  idée,  mais  cette  mesure 
n'est  point  encore  arrêtée  ni  môme  convenue;  et 
comme  elle  ne  serait  applicable  à  la  fabrication 
des  monnaies  qu'en  changeant  toutes  les  expres- 
sions numériques  et  intrinsèques,  et  en  procé- 
dant à  une  refonte  générale,  ainsi  que  votre  co- 
mité vous  l'a  ci-devant  observé,  il  vous  proposera 
de  décréter: 

«  Que  le  poids  de  marc,  déposé  à  la  cour  des 
«  monnaies,  continuera  de  servir  à  déterminer 
«  le  poids  de  toutes  les  divisions  des  monnaies,  i 

Votre  comité  vous  a  proposé  ensui'e  de  pronon- 
cer sur  les  questions  de  savoir  si  les  nouvelles 
espèces  porteront  ou  ne  porteront  pas  l'impôt  dit 
seigneuriage,  avec  les  frais  de  fabrication,  ou  si 
elles  ne  porteront  que  les  frais  de  fabrication. 

Votre  comité  vous  a  déjà  exprimé  son  vœu 
sur  ces  questions,  en  vous  exposant,  tant  dans 
ses  rapports  que  dans  icir  résumé  g^^nôral,  les 
inconvénients  du  seigneuriage,  et  de  toute  addi- 
tion de  valeur  étrangère  à  la  valeur  intrinsèque 
des  espèces.  11  vous  a  fait  connaître,  en  même 
temps,  le  danger  et  l'inconséquence  de  l'emploi 
des  remèdes  de  poids  et  de  loi  en  dedans,  qui 
fait  une  des  principales  bases  du  produit  de  ce  sei- 
gneuriage. Il  vous  a  observé  enllu  que  cet  emploi 
des  remèies  était  une  mesure  incoliérente  avec 
le  principe  de  l'invariabilité  du  litre,  dont  il  vous 
a  oémontré  la  nécessité  et  les  avantages.  Quant  à 
la  remise  des  frais  de  fabrication,  il  pense  que  ce 
serait  un  acte  de  justice  et  de  bieufaisance  en- 
vers le  peuple,  et  un  grand  moyen  de  contiance 
plus  nécessaire  dans  des  temps  de  crise  que  dans 
aucune  circonstance.  11  est  bon  d'observer  que 
les  frais  de  fabrication  sur  une  monnaie  en  ar- 
gent bas  seront  plus  cher  d'euviron  un  tiers  que 
sur  une  fabrication  d^écus.  Ce  serait  donc  priver 
le  peuple  d'une  portion  de  sa  propriété  ;  ce  serait 
le  punir  de  la  médiocrité  de  ses  moyens^  en  lui 
faisant  payer  plus  cher  les  facilités  qu'on  lui  doit. 
Vous  éloignerez  encore  plus  sûreiiient  de  vous. 
Messieurs,  ces  systèmes  de  mauvaise  foi  et  de 
dureté,  d'après  lesquels  on  essayerait  de  vous 
)erduader  qu'on  peut  profiler  légitimemeut  de 
'ignorance  de  ce  peuple  pour  le  tromper,  en  lui 
ivraut,  ponr  une  valeur  quelconque,  des  espèces 
dont  le  poids  et  le  titre  ne  représenteraient  que 
les  deux  tiers  ou  les  trois  quarts  de  cette  valeur. 

Vous  repousserez  égaletuent  ces  distinctions 
absurdes  que  i*ou  vous  proposeraitd'établir  entre 
les  espèces  destinées  à  la  circalatioa  intérieure 
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et  celles  oui  peuvent  être  employées  à  la  solde 
de  nos  écnanges  avec  Tétranger.  Le  peuple  a 
droit  à  une  représentation  exacte  de  la  richesse 
qui  lui  est  promise  par  la  loi;  et  votre  comité  croit 
se  conformera  vos  principes  en  établissant,  pour 
maxime,  que  la  pièce  de  vingt  sols  doit  conte- 
nir précisément  et  rigoureusement  le  tiers  de 
Fargent  contenu  dans  Técu  de  trois  livres.  La 
politique  bien  entendue  se  joint  à  ces  motifs  ;car 
Il  est  notoire  que  plus  la  fabrication  d'une  mon- 
naie offre  de  tlénéfires,  plus  on  est  tenté  de  la 
contrefaire,  et  il  n'y  a  que  les  faux-monnayeurs 
qui  contrefont  la  bonne  monnaie  ;  mais  Tétran- 

Î^tT  qui  aperçoit  un  gain  assez  considérable  dans 
a  fabrication  d'une  monnaie  aux  mêmes  titre 
et  poids  fixés  par  la  loi,  n'hésite  pas  de  s'y  livrer, 
parce  qu'il  ne  croit  pas  la  probité  compromise 
en  vous  faisant  payer  une  portion  de  métal  au 
même  prix  pour  lequel  elle  vous  est  livrée  par 
le  souverain. 

Toutes  ces  considérations  porteraient  votre  co- 
mité à  vous  proposer  de  déciéter  :  1<^  que  le  marc 
d'espèces  d'arfrent  bas  contiendra  au  moins  la 
moitié  de  son  poids  en  fin,  et  que  les  pièces  de 
monnaie  qui  composeront  ce  marc  contiendront 
rigoureusement  une  quantité  de  grains  pesants 
d'argent  fin,  correspondante  aux  divisions  de 
l'écu  qu'elles  représenteront  ; 

2^  Que  le  remède  de  poids  dont  il  sera  fait 
usage  pour  la  fabrication  de  ces  espèces  sera  pris 
en  dehors,  et  ne  pourra  excéder  six  grains  par 
oarc; 

3**  Que,  pour  tenir  lieu  du  remède  de  loi,  il  sera 
alloué  à  Pentrepreneur  de  la  fabrication  de  ces 
nouvelles  espèces  un  grain  et  demi  de  fin  en 
sus  du  litre  auquel  elles  devront  être  fabriquées, 
dans  le  cas  seulement  où  l'emplui  de  ce  gr<iin  et 
demi  de  fin  sera  reconnu  et  constaté  par  les  ju- 
gements de  délivrance  et  de  revision  ; 

4<*  Que  la  dépense  de  la  fabrication  de  la  mon- 
naie en  argent  bus  sera  supportée  par  le  Trésor 
public  ; 

5"*  Que  la  quantité  de  grains  d'argent  fin,  con- 
tenue dans  chaque  pièce,  sera  exprimée  sur  l'em- 
preinte. 

Ces  bases  décrétées,  votre  comité  sera  en  état 
de  vous  piésenler,  sous  un  très  court  délai,  le 
plan  et  les  détails  d'exécution  de  la  fabrication 
de  la  nouvelle  monnaie  que  vous  paraisBez  dési- 
rer. Il  vous  rendra  compte  en  ii:éme  temps  des 
diverses  propositions  qui  luiaurout  été  faites  àcet 
égard.  Mais  il  est  de  son  devoir  devons  répéter 
qu'il  serait  du  plus  grand  danger  de  faire  pro- 
céder à  cette  fabrication  avant  d'avoir  statué  sur 
les  mesures  qu'il  vous  a  proposé  de  prendre  pour 
remédier  aux  abus  du  régime  actuel  de  l'admi- 
uistration  des  monnaies,  puisque,  sans  ces  me- 
sures, pcrfonne  ne  ptut  vous  répondre  de  la  fi- 
délité et  de  l'exactitude  avec  lesquelles  vos  in- 
tentions loyales  et  bienfaisantes  seraient  rem- 
plies. 

D'après  ces  con&idérations,  le  comité  des  mon- 
naies a  l'honneur  de  vous  proposer  le  projet  de 
décret  suivant  : 

Art.  l<*^  Le  titre  et  le  poids  des  espèces  d'ar- 
gent et  leur  valeur  numéraire  sont  et  demeu- 
reront invariablement  fixés,  tels  qu'ils  le  sont 
aujourd'hui. 

Art.  2.  Le  poids  de  marc  déposé  à  la  cour  des 
monnaies  continuera  de  servir  à  déterminer  le 
poids  de  toutes  les  divisions  des  monnaies. 

Art.  3.  Le  marc  d'espèces  d'argent  bas  contien- 
dra au  moins  la  moitié  de  son  poids  en  fin,  et  les 
pièces  de  monnaie  qui  composeronl  ce  marc 


contiendront  rigoureusement  une  quantité  de 
grains  pesants  d'argent  fin  correspondante  aux 
divisions  de  l'écu  qu'elles  représenteront. 

Art.  3.  Le  remède  de  poids  dont  il  sera  fait 
usage  pour  la  fabrication  de  ces  espèces,  sera 
pris  en  dehors,  et  ne  pourra  excéder  six  grains 
par  marc. 

Art.  5.  Pour  tenir  lieu  du  remède  de  loi,  il  sera 
alloué  à  l'entrepreneur  de  la  fabrication  de  ces 
nouvelles  espèces  un  grain  et  demi  de  fin,  en  sus 
du  titre  auquel  elles  devront  être  fabriquées,  dans 
le  cas  seulement  oix  l'emploi  de  ce  grain  et  demi 
de  fin  sera  reconnu  et  constaté  par  les  jugements 
de  délivrance  et  de  révision. 

Art.  6.  La  dépense  de  la  fabrication  de  la 
monnaie  en  argent  bas  sera  supportée  par  le 
Trésor  public. 

Art.  7.  La  quantité  de  grains  d'argent  fin, 
contenue  dans  chaque  pièce,  sera  exprimée  sur 
l'empreinte. 

M.  Rewbell.  Je  demande  l'ajournement  de  cette 
question  et  l'impression  du  projet  de  décret,  afin 
que  nous  ayons  le  temps  d  y  réfiéchir.  Je  vois, 
quant  à  présent,  à  moins  qu'un  examen  plus 
auprofondi  ne  m'éclaire,  que  votre  comité  ne 
vous  propose  aucun  moyen  d'éviter  l'écoulement 
de  notre  numéraire  chez  l'étranger.  11  veut,  en 
effet,  faire  supporter  à  la  nation  les  frais  de  la 
nouvelle  fabrication  de  la  monnaie  actuelle; 
ainsi  l'étranger  trouvera  à  attirer  chez  lui  les 
nouvelles  espèces  et  la  France  frappera  à  ses 
dépens  pour  toute  TEurope. 

(On  murmure  autour  ne  la  tribune;  on  lâche 
quelques  propos  assez  piquants.) 

M.  de  Cossy.  Votre  comité  est  incapable  de 
vous  tromper^  et  quoi  qu'en  aient  pu  dire  les 
folliculaires  mal  iiitentiounés,  il  n*a  pas  puisé 
ses  vues  dans  des  sources  impures  :  ce  sont  ceux 
qui  l'accusent  à  qui  l'on  pourrait  justement  sup- 
poser des  intentions  coupables  et,  s'il  était  per- 
mis de  se  livrer  ici  à  des  personnalités,  il  serait 
facile  de  les  démontrer. 

M.  Brlllat-Sa¥arin.  Si  vos  espèces  valent 
intrinsèquement  leur  valeur,  elles  auront  cours 
dans  l'étranger  comme  unlingot  du  même  poids. 
Vous  serez  à  vos  dépens,  comme  on  vous  l'a 
déjà  observé,  les  fabricateurs  de  toute  l'Europe. 
Je  croirais  donc  qu'il  faudrait  apporter  à  notre 
monnaie  une  modification  telle  que  l'étranger 
n*eût  aucun  intérêt  de  l'attirer.  J'insiste  sur 
l'ajournement. 

M.  d'Eatoormel  appuie  cette  opinion  et  se 
plaint  que  le  projet  de  décret  n'ait  ps  été  im- 
primé, suivant  l'usage  consacré  par  1  Assemblée. 

M.  de  ¥lrlea.  11  ne  sortira  de  France  que  la 
monnaie  attirée  chez  l'étranger  par  le  commerce. 
(M.  Douche  interrompt.) 


.  le  Prëeident.  Vous  n'avez  pas  la  parole. 
(M.  Bouche  se  tait.) 

M.  de  ¥lriea,  continuanL  L'étranger  ne  pren- 
dra nos  écus  que  pour  leur  valeur  intrinsèque. 
Noire  marc  ne  compte  que  pour  49  livres  16  sots. 
Au  reste,  pour  ne  point  perdre  de  temps,  je  con- 
sens à  Tajournemeut. 

(L'Assemblée  ordonne  l'impression  du  rapport 

de  M.  de  Coisy  et  ajourne  la  discuasion  à ^' 

prochaio.) 
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M.  le  Président.  L'ordre  du  jour  est  la 
discussion  sur  les  articles  imprimés  relatifs  à  la 
contribution  personnelle  (1). 

M.  Defermon,  rapporteur^  donne  lecture 
de  Tarticle  l""',  qui  est  adopté  sans  discussion 
ainsi  qu^il  suit  : 

Art.  !•'.  «  Tout  loyer  au-dessous  de  100  livres 
sera  présumé  être  de  la  moitié  du  revenu  du 
contribuable. 


Ceux  de 
Ceux  de 
Ceux  de 
Ceux  de 
Ceux  de 
Ceux  de 
Ceux  de 
Ceux  de 
Ceux  de 
Ceux  de 
Ceux  de 
Ceux  de 
Ceux  de 
Ceux  de 
Ceux  de 
Ceux  de 
Ceux  de 


100 

500 

1,000 

1,500 

2,000 

2,500 

3,000 

3,500 

4,000 

5,000 

6,000 

7,000 

8,000 

9,000 

10,000 

11,000 

12,000 


à  500  1. 
à  1,000 
à  1,500 
à  2,000 
à  2,500 
à  3,000 
à  3,500 
à  4,000 
à  5,000 
à  6,000 
à  7,000 
à  8,000 
à  9,000 
à  10,000 
à  11,000 
à  12,000 
et  au-dessus 


du  1/3. 

du  1/4. 

du  5*». 

du  5*  1/2. 

du  6-. 

du  6-  1/2. 

du  7-. 

du  7- 1/2. 

du  8-. 

du  8- 1/2. 

du9«. 

du  9-  1/2. 

du  10*. 

du  10«  1/2 

du  H*. 

du  11*  1/2 

du  12«  1/2 

M.  de  Folleville.  Je  demande  qu'il  soit  fait 
un  tarif  différent  pour  chacune  des  villes  dans 
lesquelles  les  prix  des  loyers  sont  sensiblement 
différents. 

M.  Defernion.  Le  comité  des  impositions 
avait  d'abord  pensé  que  cette  différence  de  tarifs 
pourrait  avoir  lieu  ;  mais  depuis  que  l'Assemblée 
a  mis  une  taxe  considérable  sur  les  domestiques 
mâles  et  femelles,  sur  les  chevaux,  sur  les  car- 
roses,  etc.,  depuis  qu'elle  a  doublé  le  taux  que 
nous  lui  proposions  pour  la  contribution  de  ci- 
toyen actif,  nous  avons  pensé  que  ces  différentes 
contributions  établiraient  une  compensation  dans 
les  pays  où  le  prix  des  loyers  est  médiocre. 

L'habitant  des  contrées  méridionales,  qui  paye 
peu  en  loyer,  se  procure  avec  sou  revenu 
d'autres  jouissances  que  ne  peut  pas  se  procurer, 
avec  un  revenu  égal,  l'habitant  de  Paris,  et  sur 
lesquelles  il  sera  atteint  par  l'imposition  mobi- 
lière. —  L'article  que  vous  venez  de  décréter  ré- 
pond aussi  par  lui-même  à  Tobjection  qu'on  vous 
a  faite  d'imposer  le  pauvre  sur  le  même  taux 
que  le  riche;  car  celui  qui  aura  un  loyer  de 
4,000  livres  sera  imposé  comme  s'il  avait  un 
revenu  de  18,600  livres  13  sous  4  deniers,  tandis 
que  le  locataire  qui  n'aura  qu'un  loyer  de  100  li- 
vres ne  sera  imposé  que  sur  le  taux  d'un  revenu 
double. 

Voici  maintenant  la  base  que  nous  vous  pro- 
posons pour  établir  l'impôt,  lorsque  le  revenu 
présumé  du  contribuable  sera  connu  : 

«  Art.  2.  La  partie  de  la  contribution  qui  for- 
mera la  cote  des  revenus  mobiliers  sera  du  sou 
pour  livre  de  leur  montant  présumé  suivant  l'ar- 
ticle précédent.  »> 

Vous  voyez,  dans  cet  article,  que  nous  nous 
sommes  dirigés  par  ce  principe  que,  lorsque  le 
législateur  est  obligé  de  recourir  pour  llmpôt  à 
des  bases  incertaines,  à  des  évaluations  approxi- 
matives, la  prêsoraptio  1  doit  être  tout  entière 
eu  faveur  du  contribuable.  Ainsi,  nous  vous  pro- 

-  (1)  Voyez  le  rapport  de  M.  Defermoo,  du  19  oc- 
tobre 1790,  Archive*  parlementaires^  t.  XIX,  p.  68S 
it  suivantes. 


px)8ons  d'imposer  les  revenus  mobiliers  à  un 
vingtième,  tandis  que  les  revenus  fonciers  rap- 
porteront un  dixième  ou  un  huitième,  peut-être 
même  un  cinquième.  —  Si  cette  imposition  d'un 
vingtième,  que  vous  avez  décrétée  comme  con- 
tribution de  subvention,  ne  produit  pas  assez, 
on  y  joindra  la  cote  d'habitation,  également 
d'un  sou  pour  livre,  et  qui  sera  répartie  sur  tous 
les  contribuables. 

M.  de  Marinais.  Je  réclame,  au  nom  de  la 
ci-devant  province  de  Dauphiné,  contre  l'injus- 
tice du  projet  de  décret  du  comité.  Je  demande 
pourquoi  il  propose  d'imposer  les  propriétaires 
des  terres  à  environ  un  sixième,  et  les  capita* 
listes,  les  rentiers  de  Paris,  seulement  à  un 
vingtième. 

M.  d'Estourmel.  Depuis  soixante  ans  le  pro- 
duit des  terrains  a  augmenté  de  prés  de  moitié, 
tandis  que  les  rentes  ont  presque  diminué  de 
moitié.  (Il  s'élève  quelques  murmures  parmi  les 
membres  du  côté  droit.)  Par  la  seule  suppression 
des  dîmes  les  propriétaires  fonciers  ont  gagné  un 
quart  ou  un  cinquième  d'augmentation  dans 
leurs  revenus. 

M.  Ramel-Mogaret.  Et  ils  jouiront  du  béné- 
fice de  l'imposition  des  privilégiés  et  du  bienfait 
d'une  meilleure  répartition. 

M.  d'Estoarmel.  Certaines  rentes,  qui  pro- 
duisaient un  trentième,  un  quarantième,  ne  rap- 
portent plus  qu'un  soixantième.  Ainsi,  on  ne 
saurait  se  récrier  contre  la  faveur  accordée  aux 
rentes  dans  l'imposition  de  1791. 

M.  Defermon.  La  base  de  la  contribution 
mobilière  n'est  qu'une  base  de  présomption.  Celui 
qui  aura  un  revenu  présumé  de  2,400  livres 
payera  120  livres  d'impôt  ;  autrefois  un  pareil  re- 
venu ne  payait  quelquefois  pas  un  écu.  L'impo- 
sition mobilière  n'aura  donc  jamais  été  aussi 
forte  qu'elle  le  sera  d'après  l'article  que  nous 
vous  proposons. 


M.  Camus.  Vous  auriez  dû  déterminer  la 
somme  totale  de  l'imposition  personnelle  et  sa 
répartition  sur  les  dilTérents  départements.  Quant 
au  tarif,  vous  n'auriez  dû  en  décréter  que  les 
deux  extrêmes,  et  laisser  le  reste  aux  munici- 
palités. 

M.  de  FoiieTlile.  La  proposition  du  préopi- 
nant tend  à  grever  les  provinces  méridionales  de 
la  France.  Il  vous  propose  une  répartition  par 
superficie  au  lieu  d'une  répartition  par  riches- 
ses, qui  doit  se  faire  dans  une  progression 
qui  ait  autant  de  termes  qu'il  y  a  de  contribua- 
bles... Cependant  je  ferai  une  autre  observation. 
La  faculté  de  prêter  à  terme  multipliera  le  nom- 
bre des  capitalistes  qui  se  soustrairaient  à  l'im- 
pôt. Je  demande  donc  que  la  contribution  mobi- 
lière ait  une  latitude  de  12  à  20  deniers  pour 
livre  des  revenus  présumés. 

M.  d'André.  Vous  ne  pouvez  pas  encore  sa- 
voir s'il  faut  que  les  contribuables  payent  1  ou 
2  sous  pour  livre.  Si  vous  avez  besoin  d  un  impôt 
de  100  millions  et  que  votre  base  approximative 
ne  vous  en  rapporte  que  50,  il  faudra  nécessai- 
rement que  vous  imposiez  1  sou  pour  livre  de 
plus.  Je  demande  donc  que  vous  fassiez  pour  la 
contribtttiou  mobilière  ce  que  voui  avei  fiât  pour 
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la  contribution  foncière.  Voas  n'avez  point  dit  : 
les  terres  payeront  le  sixième  ou  le  cinquième, 
mais  vous  avez  dit  qu'elles  ne  payeront  pas  plus 
qn*un  cinquième.  Je  demande  donc  la  suppres- 
sion de  rarticie  2  ou  son  ajournement. 

M.  Duport.  LadifGcnUéqui  s*élèveen  ce  mo- 
ment provient  d*un  malentendu.  Vous  avez  adopté 
relativement  à  la  contribution  mobilière  la  même 
forme  que  relativement  à  la  contribution  fon- 
cière, c'est-à-dire  que  vous  avez  dit  que  cet  im- 
pôt Fe  payera  par  forme  de  subvention.  Vous 
avez  déterminé  que  cette  contribution  s'élèverait 
à  60  millions,  qui  seront  proportionnellement  ré- 
partis entre  tous  les  contribuables  :  voilà  la  sub- 
vention ;  mais  ce  mode  aurait  des  inconvénients 
dans  son  exécution.  Un  particulier  imposé  dix 
fois  plus  qu'il  ne  devrait  l  être  ne  pourrait  prou- 
ver rinjustice  de  la  taxation  qu'en  compulsant 
les  cotes  particulières  de  tous  les  contribuables, 
pour  voir  si  elles  sont  dans  la  même  proportion 
que  la  sienne.  Pour  éviter  cet  inconvénient  rela- 
tivement à  la  contribution  foncière,  vous  avez 
déjà  décrété  qu*elle  n'excéderait  pas  un  cin- 
quième du  revenu  net.  Relativement  à  la  con- 
tribution mobilière,  on  vous  propose  de  décrc^ter 
Sue  chaque  contribuable  payera  1  sou  pour  livre 
e  son  revenu  présumé.  Cette  base  est  purement 
fictive;  car  si  elle  ne  vous  produit  pas  l'impôt 
dont  vous  avez  besoin,  vous  l'augmenterez  par 
un  nouveau  sou  pour  livre  sous  le  nom  de  cote 
d'habitation.  Si,  au  contraire,  il  y  avait  un  excé- 
dant, il  serait  réparti  sur  les  contribuables  en 
forme  de  décharge  ou  modération.  Vous  ne  déter- 
minerez une  base  fixe  de  1  sou  pour  livre  que 
pour  prévenir  les  injustices  dans  la  répartition, 
pour  que  chaque  contribuable,  s'il  se  croit  trop 
imposé,  puisse  se  présenter  la  loi  à  la  main  de- 
vant les  tribunaux. 

M.  d'André  vous  propose,  au  contraire,  un  impôt 
de  quotité  qui  ne  serait  soumis  à  aucune  règle 
dans  ses  répartitions,  qui  livrerait  les  contribua- 
bles au  despotisme  des  municipalités.  Vous  ne 
décréterez  la  hase  du  sou  pour  livre  que  pour 
l'imposition  mobilière  de  1791  ;  c'est  un  essai  né- 
cessaire pour  asseoir  ce  nouveau  genre  dUm po- 
sition. 

M.  Defermon.  Vous  avez  reconnu  que  l'expé- 
rience seule  pourrait  vous  faire  parvenir  à  la 
formation  d'un  cadastre  pour  la  contribution  fon- 
cière; il  en  sera  de  même  de  la  répartition  de 
la  contribution  mobilière.  Vous  ne  pouvez  en  ce 
moment  faire  que  des  taxations  incertaines,  que 
l'expérience  rectifiera.  D'après  les  données  qu'a 
eues  votre  comité  des  impositions,  le  sou  pour 
livre  lui  a  paru  suffisant  pour  produire  le  total 
dont  vous  avez  besuio. 

M.  Leleu  de  Lia  ¥ille-aax-B«i9.  Je  de- 
mande que  l'on  décide  d'abord  la  question  de 
savoir  s'il  y  aura  un  minimum  et  un  maximum. 

(La  discusâioQ  est  fermée.) 

Plusieurs  membres  se  plaignent  que  la  ques- 
tion n*est  pas  assez  instruite. 

M.  de  FoUeville.  En  bon  français,  je  ne  vois 
dans  l'article  présenté  par  le  comité  qu'un  moyen 
d'amener  Taroitraire;  car  lorsque  le  sou  potir 
livre  pris  en  masse  ne  sufQra  pas,  il  faudra  bien 
prendre  des  mesures  pour  un  uouve^iu  verse- 
ment. Je  persiste  donc  à  croire  que  l'on  procéde- 
rait plus  sûrement  et  plus  aimplement  par  le 
qulniièine  qae  par  le  vingtième. 


M.  d'André.  Je  demande  que  la  discassion 
soit  rouverte  et  que  M.  de  FoUevilie  motive  son 
amendement. 

M.  de  FollewIUe.  J'ai  pensé  que  le  quinzième 

était  un  taux  tr^s  modéré  et  qu'en  l'adoptant  on 
soulagerait  la  contribution  foncière  de  toute  la 
somme  qu'il  produirait  au  delà  de  60  millions 
que  demande  le  comité.  On  m'oppose  gue  ceux 
qui  vivent  de  leur  cabinet  seraient  trop  imposés  : 
cette  classe  intéressa  Ue  mérite  sans  doute  des 
égards,  et  alors  je  proposerais  de  la  mettre  dans 
celle  des  manouvriers  et  artisans. 

M.  Dnport.  Si  vous  aviez  dit  que  l'impôt  per- 
sonnel serait  en  proportion  de  l'impôt  foncier,  le 
préopinant  aurait  grande  raison;  mais  vous  avez 
considéré,  au  contraire,  l'impôt  fiersonnel  comme 
une  subvention,  de  sorte  que  si,  lorsque  la  ré- 
partition sera  faite  entre  les  municipalités,  Tune 
d'elles  dépasse  sa  quote-part,  elle  doit  rendre  le 
surplus  aux  contribuables.  On  voudrait  établir 
une  querelle  entre  Paris  et  les  provinces  :  il  n'y 
en  aura  jamais. 

(On  applaudit.) 

M.  Camne.  Il  me  semble  que  la  guestion  se 
réduit  à  ceci  :  Gommencera-t-on  par  imposer  au 
vingtième  ou  à  tout  autre  taux?  Je  soutiens  que 
la  contribution  ne  doit  pas  être  assise  d'abord  au- 
dessus  du  vingtième.  Le  comité  a  adopté  ce  taux 
en  connaissance  de  cause;  s'il  s'est  trompé,  on 
sera  toujours  à  temps  d'augmenter.  Mais  il  ne 
faut  pas  commencer  par  effrayer  le  peuple... 

Un  membre  :  Il  ne  faut  pas  le  tromper  ! 

M.  Camas...  avant  d'augmenter  le  taux,  il 
faut  avoir  la  preuve  de  son  insufiisance.  Cepen- 
dant, pour  tranquilliser  les  adversaires,  on  peut 
insérer  dans  l'article  ces  mots  :  «  sauf  à  augmen- 
ter en  cas  d'insuffisance.  » 

M.  Defermon.  Il  ne  fout  pas  croire  que 
nous  ayons  agi  en  aveugles.  Nous  connaissons  les 
loyers  des  principales  villes  du  royaume.  Ob- 
servez que  les  fonctionnaires  publics,  payant  le 
vingtième  de  leur  traitement,  payent  sur  leur  in- 
dustrie, à  la  différenre  des  capitalistes.  Enfin,  je 
vous  déclare  q>ie  si  vous  adoptez  un  taux  plus 
considérable,  vous  n'avez  point  de  cote  d'habitu- 
tion  dans  les  villes,  car  tout  le  monde  cachera  le 
prix  de  son  loyer.  Pour  obtenir  la  connaissance 
des  revenus  mobiliers  du  royaume,  commencez 
par  les  imposer  modérément,  sinon  elle  vous 
échappera.  D'après  toutes  ces  considérations,  je 
demande  la  question  préalable  sur  l'amendement 
de  M.  de  Folleville. 

M.  de  CrtUon  le  jeune.  Il  est  une  raison  plus 
sensible  encore,  c'est  que  si  l'on  force  la  cote 
d'habitation,  il  est  évident  que  les  loyers  dimi- 
nueront et  vous  perdrez  d'un  côté  ce  que  vous 
voulez  gagner  de  l'antre.  Vous  empêcherez  de 
bâtir.  En  un  mot,  ce  ne  peut  être  qu'au  détri- 
ment du  Trésor  national  que  l'amendement  de 
M.  de  Folleville  sera  adopté. 

(La  discussion  est  fermée  une  seconde  fois  et 
la  priorité  accordée  t  l'avis  du  comilé,  mais  à 
une  faible  majorité.) 

H.  d'André.  La  difficulté  fériuble  est  de  sa- 
voir comment  se  fera  le  remplacement,  en  cae 
que  le  produit  du  vinglième  ne  snfllae  pas: 
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sera-ce  sur  la  cote  d*habitatioQ  ou  sur  les  reve- 
nus mobiliers  ?  Je  suis  du  dernier  avis,  parce 
que  le  produit  n'étant  trop  faible  que  parce  qu'on 
les  a  ménagés,  c'est  à  eux  d'y  suppléer,  de  même 
qu'ils  profiteraient  de  Texcédant  s'il  y  en  avait, 
11  faut  donc  ajouter  ces  mots  :  «  sauf  à  augmen- 
ter sur  les  revenus  mobiliers.  » 

M.  Defermon.  Cet  amendement  est  inad- 
missible, car  vous  avez  décrété  précédemment 
qu'en  cas  d'insuffisance,  ce  serait  la  cote  d'ha- 
bitation qui  serait  augmentée  la  première. 

M.  d^André.  Puisqu'il  y  a  un  décret  contraire, 
je  retire  mon  amendement  ;  mais  j'ajoute  que 
celui  de  M.  de  Follt-ville  devient  alors  indispen- 
sable, pour  éviter  une  injustice:  ou  bien  il  faut 
rap[)Orter  un  décret  qui  n'est  que  réglementaire 
et  qui  n'est  pas  encore  sanctionne,  et  il  faut 
déclarer  que  l'imposition  qui  se  trouvera  trop 
faible  sera  répétée  sur  la  même  coie. 

M.  Defermon.  Gela  n'est  pas  possible.  En 
effet,  je  suppose  qu'une  municipalité  ait  à  répar- 
tir 200  livres  sur  ses  revenus  mobiliers  et  qu  elle 
n'ait  que  deux  ou  troiî^de  ses  habitants  qui  soient 
susceptibles  de  cette  imposition,  les  autres 
étant  tous  propriétaires  ;  il  faudra  donc  qu'elle 
taxe  nécessairement  à  100  livres  chacun  de  ces 
deux  imposables,  sans  pouvoir  les  soulager  en 
se  rejetant  sur  une  autre  cote. 

Plusieurs  membres  demandent  rajournernent. 
L'ajournement  est  mis  aux  voix  et  prononcé. 

M.  le  Président  lève  la  séance  à  trois  heures 
et  demie. 


ANNEXE 

A  LA  SÉANCE  DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE 
DU  9  DÉCEMBRE    1790. 

OBSERVATIONS  DES  DÉPUTÉS  DB  LA  TILLE  DE  PARIS 

sur  la  contribution  personnelle  et  sur  la  manière 
de  répartir  et  d'asseoir  cette  contribution. 

Le  comité  d'imposition  a  présenté  à  l'Assem- 
blée nationale  deux  es{)èce3  d'impositions  direc- 
tes ;  une  contribution  foncière  et  une  contribu- 
tion personnelle.  Cette  vue  est  la  con8é(^uence 
du  principe  que  toutes  les  facultés  du  citoyen 
doivent  contribuer  aux  dépenses  de  l'Etat:  on 
ne  peut  donc  qu'approuver  le  plan  générai  de 
cette  disposition. 

Mais  en  même  temps  qu'on  reconnaît  la  néces- 
sité d'une  contribution  personnelle,  comme  celle 
d'une  contribution  foncière,  il  est  impossible  de 
ne  pas  apercevoir  la  difticulté  qu'il  y  a  d'asseoir 
la  contribution  personnelle  d'une  manière  juste, 
égale,  éloignée  de  tout  arbitraire.  On  se  dissi- 
Ululerait  en  vain  cette  difficulté,  elle  ne  subsis- 
terait j^'dà  moins  :  il  faut  la  connaître,  l'envisager 
et  la  vaincre;  c'est  le  seul  moyen  de  renare 
l'imposition  juste  et  il  n'y  a  qu'une  imposition 
juste  dont  le  recouvrement  soit  assuré.  Le  comité 
des  impositions  avait  présenté  un  plan  d'imposi- 
tion et  de  répartition;  quelques  articles  forment 
U  1)086  de  l'imposition;  des  tarifs  donnaieut  Tétât 


de  la  répartition  :  TAssemblée  a  décrété  une 
partie  des  articles  qui  composaient  la  base  de 
l'imposition  ;  elle  ne  s'est  pas  encore  expliquée 
sur  les  autres.  À  l'égard  des  tarifs,  le  comité  a 
reconnu  leur  imperfection  ;  il  les  a  abandonnés. 

Le  plan  du  comité  des  impositions  a  fait  naître 
des  inquiétudes  dans  la  capitale  sur  l'excès  des 
sommes  que  la  plupart  des  citoyens  auraient  eu 
à  payer,  et  sur  l'inégalité  effective  des  contribu- 
tions qu'on  annonçait  néanmoins  vouloir  répartir 
avec  régalité  la  plus  parfaite. 

Les  déclarations  réitérées  par  les  membres  du 
comité  de  l'iniposilion,  qu'il  ne  faut  point  atta- 
quer leurs  tarifs,  parce  qu'ils  ne  subsistent  plus, 
doivent  être  un  premier  motif  d'assurance  pour 
les  habitants  de  Paris  contre  une  forme  désas- 
treuse de  répartition,  présentée  par  des  personnes 
dont  les  intentions  sont  extrêmement  pures,  mais 
qui,  malheureusement,  n'étaient  pas  à  portée  de 
connaître  le  mécanisme  et  la  pratique,  si  l'on 
peut  employer  ces  expressions,  des  loyers  de 
Paris;  elles;  s'étaient  attachées  à  une  théorie 
abstraite  dans  une  matière  ou  toute  théorie,  qui 
n'est  pas  calculée  d'après  l'expérience  et  les  faits, 
est  fausise. 

Les  ciioyens  de  Paris  rendront  d'ailleurs  assez 
de  justice  à  ceux  qu'ils  ont  honorés  de  leur  con- 
tiance,  en  les  députant  à  l'Assemblée  nationale, 
pour  être  persuadés  qu'ils  ne  cesseront  d'éclairer 
l'Assemblée  sur  les  faits  dont  la  connaissance 
doit  régler  les  décisions  relatives  à  Paris.  I:s  ont 
dû  être  instruits  que  les  articles  t)ré3entés  comme 
base  de  la  contribution  personnelle  avaient  été 
modifiés  en  plusieurs  parties  sio^liùrement,  eu 
ce  qui  regarde  la  manière  de  taxer  les  commer- 
çants et  les  ouvriers;  et»  sans  doute,  ils  appren- 
dront avec  satisfaction,  que  les  observations 
.  présentées  en  ce  moment  à  l'Assemblée  natio- 
nale^ sont  le  résultat  d'un  très  gran*!  nombre  de 
conférences  que  les  députés  de  Paris  ont  eues, 
tant  entre  eux  qu'avec  le  comité  des  impositions, 
les  commissaires  de  la  municipalité,  le  directeur 
et  quelques  receveurs  des  impositions  de  la  ville. 

Mais  ce  qui  doit.  par*dessus  tout,  rassurer  nos 
concitoyens,  c'est  la  volonté  connue  et  constante 
de  l'Assemblée  nationale  de  rendre  justice  à  tous 
ceux  du  sort  desquels  le  vœu  commun  de  la  na- 
tion l'a  rendue  l'arbitre.  Les  habitants  de  Paris 
sont  chaque  jour  témoins  de  l'attention  avec 
laquelle  l'Assemblée  discute  les  grandes  questions 
qui  lui  sont  présentées;  ils  ont  fréquemment 
admiré  la  sagacité  de  ce  grand  corps,  la  délica- 
tesse du  tact  avec  lequel  il  discerne  le  point 
précis  des  questions,  la  franchise  avec  laquelle 
il  revient,  dès  qu'on  l'éclairé,  sur  les  premières 
idées  qu'un  aperçu  trompeur  lui  avait  fait  con- 
cevoir, entin  rimpartialité  constante  de  ses  dé- 
cisions. 

Mettons  donc  avec  confiance,  sous  les  yeux  de 
l'Assemblée  nationale  les  détails  qu'il  est  indispen- 
sable qu'elle  connaisse  sur  l'état  de  Paris  quant 
à  la  masse  de  la  contribution  personnelle  possible 
à  percevoir,  et  quant  au  mode  d'en  assurer  la 
perception.  La  nécessité  d'une  contribution  per- 
sonnelle est  reconnu.',  cette  contribution  doit  être 
de  tout  ce  que  les  besoins  publics  exigent;  mais 
elle  ne  saurait  être  de  ce  que  les  citoyens  n'out 
pas;  il  faut  donc  en  fixer  la  masse  possible  avant 
de  s'occuper  de  la  répartir,  et  quant  à  la  répar- 
tion,  il  faut  étudier  sa  forme  afin  de  la  faire 
porter  sur  ceux  qui  peuvent  la  payer,  et  non  sur 
ceux  qui  ne  seraient  pas  en  état  d'y  satisfaire  : 
Lies  dangers  d'une  erreur  et  d*nn  faux  calcul  en 
cette  matière  ne  frapperaient  pas  seolement  sur 
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les  parliculiera  ;  les  individus  Beraicnt  exposés  à 
dc3  pourBuites;  mais  aprâs  tout,  oue  peut-on 
redouter  des  pourBuites,  lorsqu'on  n  est  pas  plus 
rn  élat  de  pa^er  les  frais  que  le  capital  ?  Les 
coneéquences  seraient  funestes  k  la  nation  en- 
tière parce  qu'elle  aurait  compté  sur  des  rentrées 
absolument  nulles,  faute  de  fonds  pour  les  pro- 
duire. 

Une  grande  ville  dans  le  sein  dR  laquelle  toutes 
les  sommes  recueillies  par  des  taxes  arbitraires  ft 
par  des  déprédations  Immenses  venaient  se  répan- 
dre pour  ëlre  ausnlâl  diftipéos  dans  un  tourbillon 
d'affaires,  de  fëlex,  de  plaisim,  devait  présenter 
au  royaume  le  spectacle  de  l'opulence,  comme 
elle  lui  présentai!  celui  du  faste  et  d'un  luxe 
immodéré. 

Paris  avait  alors  de  grandes  richesses  dans  le 

firix  de  ses  maisons,  de  ses  appartemt'nts,  de  ses 
oyere  de  tout  genre,  que  les  étrangers  et  que  les 
citoyens  même,  par  l'elfi't  de  la  concurrence  des 
étrangers,  payaient  chèrement.  H  en  avait  encore 
dans  le  produit  des  taxes  étublics  sur  une  grande 
masse  de  coosommalions.  La  rapidité  de  Ta  cir- 
culation du  numéraire,  le  passage  continuel  de^ 
fonds  d'une  main  dans  une  uulru  lui  donnaii'nt 
d'ailleurs  des  ricbest^es  apparentes  parce  qu'un 
grand  mouvement  de  l'argent  lu  multiplie  en 
quelque  sorte  aux  yeux  des  spectateurs  :  Parij 
était  riche,  et  l'on  devait  porter  ses  richesses 
au  delà  de  la  réalité. 
La  capitale  de  la  France  aura  toujours  une 

frandeuf  réelle  :  mais  cette  bouffissure,  cet  excès 
'embonpoint^ provenant  du  mauvais  régime  qui 
existait  alors,  est  déjà  tombé.  Les  citoyens  de 
Paria  ne  regrelienl  pas  des  abus  qu'ils  ont  étû 
ardents  k  dénoncer,  sévères  à  progi:nre;  mais  ils 
D'ignor&leDt  pas,  lorsqu'ils  développaient  l'éten- 
dard de  la  liberté,  lorsqu'ils  réclamaitnl  l'égalité 
cnlre  tous  les  membres  de  la  nation,  que  chez 
un  peuple  libre  la  frugalité  est  une  venu  néces- 
saire; qu'entre  égaux  le  luxe  esldilflcile  et  rare. 
Paris,  constamment  plus  peuplé  que  les  autres 
villes  du  royaume,  Paris  qui  jouira,  en  sa  qualité 
même  de  capitale,  d'une  part  plus  abondante  des 
fruits  de  la  liberté,  aura  toujours  des  secours 
considérables  à  donner  à  ta  nutton  ;  Les  richesses 
seront  plus  stables  qu'elles  n'étaient;  mais  elles 
seront  moins  attoudautes. 

Kous  connaissons  l'état  ancien  de  Paris,  nous 
sommes  assurés  de  son  état  à  venir,  mais  le  mo- 
ment du  passage  de  l'un  du  ces  étals  k  l'autre 
(luit  fixer  J'atleolion  qiielqucs  insianla.  C'est  de 
l'imposilion  de  l'année  1791  qu'il  s'agit  particu- 
lièrement. C'uït  donc  l'éialdePariseii  1791,  qu'on 
doit  jiurticulièremeiit  considérer.  Les  ennemis  de 
la  Itevolution  doivent  abhorrer  une  ville  qui  l'a 
soutenue  constamment  de  tout  son  pouvoir:  ils 
l'ont  fuit.  De  vaines  terreurs  ont  éloigné  de  ses 
murs  des  personnes  pusillanimes.  La  réforme 
des  abus  a  tari  les  sources  qui  apportaient  dans 
Paris  l'or  de  tout  le  royaume:  Paris  Eubsist.ra 
gnind  et  florissant;  mais  en  ce  momeolil  souffre 

tiar  l'effet  des  perles  subites  et  grandes  que  les 
ruits  de  lu  liberté  ue  reui|>laeent  pas  encore. 

La  ville  de  l'aris  payait  sa  part  dus  iharges 
publiquesen  trois  articles  principaux  :  vioglièmcj, 
capiiaiions,  droits  sur  les  coiisommaiioiis,  les- 
quels s'aquittaieiit  aux  entrées  de  la  ville.  Oii  y 
payait,  en  outre,  sa  part  de  la  gabelle,  des  droits 
sur  les  fers,  les  cuirs,  les  builes,  etc. 

La  contribution  pour  les  vingliëmes.  ycompris 
les  4  sols  pour  livre,  do  premier  vingtième,  mon- 
tait ua  prua  à  doq  mllUoni:  la  capitation,  eu- 
Tlron  trou  milUoiiBi  Iw  drolti  d'enMe  &  vingt- 


buit  millions,  la  part  dans  la  gabelle  et  aotrea 
droits  qui  viennent  d'être  nommés  sera  forcéed 
on  l'évalue  â  deux  millions. 

Le  total  de  ce  produit  est  de  trenle-liuit  mil- 
lions. 

Mais  le  total  de  ce  produit  doit  aniourd'hal 
souffrir,  en  le  considérant  en  lui-même,  pluaieur* 
réductions. 

1°  Le  Trésor  public  payait  alors  à  la  décharge 
de  la  ville  de  Paris,  pour  les  boues,  lanternes  et 
pompiers,  1, 180,000  livreB;pourdiverseBdépenie8 
connues  sous  le  nom  de  dépeuBes  de  la  police, 
1.554,000  livres;  pour  le  pavé.  827.420  livres; 
pour  te  travail  des  carrières,  400,000  livres;  pour 
les  travaux  de  charilé,  600,000  livres;  pour  les 
approvisionnements  des  grains,  3.0li0,000  li- 
vrL'S;  pour  la  garde  de  Paris,  750,000  liiTcs;  et 
encore  accordait-on  fréquemment  à  la  ville  de 
l'aris  des  secours  importants  pour  toutes  les  dé- 
penses extraordinaires  que  ses  besoins  ou  ses 
embellissemeuts  sollicitaient.  Ces  différents  arti- 
cles forment  un  total  de  8,250,000  livres.  Il  ne 
fdul  donc  pas  calculer  sur  un  versement  de 
trente-huit  millions  au  Trésor  royal,  puisque  ce 
même  Trésor  fournissant  8,250,000  livres  aux 
dépenses  de  la  ville,  le  produit  réel  de  la  taxe  qui 
prolilait  à  tout  le  royaume  était  de  29,750,000  li- 
vrer seuieiiienl. 

2»  Les  entrées  de  Paria  étaient  portées  à  une 
somme  excessive:  on  sait  qu'um;  bouti'ille  du 
vin  le  plus  médiocre  paye  pré*  de  5  sous  d'en- 
trée. Les  motifi  d'une  imposition  aussi  forcéj 
étaient  que  la  ville  de  Paria  ne  payait  pas  les 
mêmes  impositions  que  les  campagnes;  taille, 
industrie,  ustensiles  du  guerre,  remplacement 
de  corvées,  etc.  Maie  aujourd'hui,  toute  différence 


pied  plus  fort  que  celles  des  autres  villes.  La 
masse  des  entrées  de  Paris  sera  plus  forte  que 
celle  des  autres  villes,  parce  qu'il  y  sera  importé 
une  plus  grande  quantité  d'ol)jets  assujettis  aux 
droits  d'entrée;  mais  le  droit  d'entrée  que  chaque 
<ibjet,  pris  individuellement,  doit  acquitter  au 
Trésor  public,  ne  saurait  être  fixé  k  Paris  sur 
un  pied  dillèrent  de  celui  des  autres  villes  du 
royaume:  ce  seraitcoulrevenir  aux  décrets coos- 
lilulionnelsqui  établissent  l'égalité  entre  les  eon- 
tribuahles. 

Du  ces  rèllexions,  il  résulte  une  première  con- 
séquence, Savoir,  que  la  ville  de  Pans  payerait 
eftecti veulent  plus  au  Trésor  public  qu'elle  D'y 
payait  niécédemment,  si  on  l'obligeait  à  conti- 
nuer dy  verser  les  mêmes  sommes.  Elle  ne  les 
y  versait  alors  que  sous  la  condition  d'une  sorte 
de  retour,  k  raison  de  ce  que  des  dé.eDses  coo- 
sidérables  de  la  ville  étaient  acquittées  par  le 
Trésor  public,  dépenses  laissées  aujourd'hui  i  la 
charge  de  la  municipalité. 

Mais  cette  conséquence  n'est  pas  la  seule  k  dé- 
duire de  ce  qui  a  été  dit  :  Il  faut  aller  plus  loin; 
c'est  une  ncceBsité  indispensable  de  diminuer 
cousidérablement  les  impositions  de  P<iris:  La 
masse  imposable  n'est  plus  la  même  parce  que 
Bes  facultés  ont  éprouvé  des  retrancliementâ  de 
tout  genre. 

L'imposition  foncière  de  Paris  ou  iea  deux 
Tingtièuiei  avec  les  4  sois  pour  livre  qu'on  y 
payait,  annonçait  une  masse  imposable,  ou  un 
montant  de  loyers  de  48,000,000  livres,  y  compris 
le  quinzième  qu'on  dAdaisait  sur  les  maisons  pour 
les  râparatioDi,  atuqnellea  elles  sont  sujettes.  Il 
Ml  ft  remarqnar  qw,  d'après  les  irUdai  dAcrttte 
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par  rAsserablée  pour  base  des  impositions,  sa- 
voir que  les  loyers  servent  par  leur  évaluation  à 
déterminer  les  diverses  parties  de  la  contributlrm 
personnelle,  les  loyers  de  Paris  formont  sous  leurs 
divers  rapports,  la  masse  imposable  pour  la  con- 
tribution foncière,  et  la  base  de  la  masse  imposable 
pour  la  contribution  personnelle  :  d'où  il  suit  que 
raugmentation  ou  la  diminution  de  ces  loyers 
produit  nécessairement  le  même  effet  tant  sur  la 
contribution  foncière  que  sur  la  contribution  per- 
sonnelle. 

Dans  rétat  actuel  des  choses,  les  loyers  de  Paris 
ont  considérablement  diminué.  Il  suflît  de  par- 
courir les  rues  de  la  ville  pour  se  convaincre 
qu'il  y  a  du  sixième  au  huitième  des  maisons 
et  appartements  de  la  capitale  à  louer.  Les 
offres  pour  ces  maisons  et  appartements  sont 
inférieures  de  beaucoup  au  prix  ancien  de 
leur  location;  et  à  Tégard  des  appartements 
qui  étaient  loués,  de  ceux  même  qui  Tétaient 
par  bail,  beaucoup  de  propriétaires  ont  été 
forcés  de  consentir  à  une  diminution  au  protît 
de  leurs  locataires.  Plusieurs  y  ont  été  déterminés 
par  des  vues  de  justice  et  d'humanité,  d'autres, 
y  ont  été  contraints  par  Tappréhension  trop  fon- 
dée que  rimpossibilité  absolue  de  payer  un  loyor 
devenu  trop  cher,  ne  fit  déserter  les  maisons  ou 
les  appartements.  Beaucoup  de  demandes  en  dimi- 
nution de  loyers  ont  été  rapportées  parla  munici- 
palité de  Paris,  aux  comités  ecclésiastique  et 
d'aliénation,  pour  les  biens  qu'elle  administre.  On 
se  plaignait  notamment  de  l'excès  des  loyers  dans 
les  lieux  ci-devant  privilégiés,  qui  dispensaient 
les  ouvriers  de  la  maîtrise;  et  les  deux  comités 
ont  été  d'avis  d'autoriser  une  diminution  duquart. 

Les  loyers  évalués  à  48,000,000  livres  sont  donc 
calculés  sur  le  pied  où  ils  éiaient  en  1787  et  1788. 
Dès  1789  ils  avaient  éprouvé  une  diminution  ; 
ellea  d'abord  été  moins  sensible  par  l'effet  de  l'im- 
posiiion  établie  dans  cette  année  même  sur  plu- 
sieurs bâtiments  possédés  ou  occupés  par  des  ci- 
devant  privilégiés.  D'ailleurs,  la  diminution  était 
moins  considérable  à  cette  époque,  parce  que  les 
engagements  contractés  entre  locataires  et  les 
propriétaires  ne  pouvant  pas  être  anéantis  subi- 
tement, les  maisons  n'oiit  pas  été  abandonnées 
sur-le-champ  ;  et  Teussent-ellesété,  le  vingtième 
n'en  aurait  pas  moins  été  dû,  puisqu'il  existait 
des  locations. 

C'est  en  1790  que  l'état  des  locations  a  com- 
mencé d'éprouver  de  grands  changements;  c'est 
actuellement  qu'un  grand  nombre  de  maisons 
sont  vides  et  non  louées.  La  diminution  doit  être 
évaluée  du  dxième  au  huitième  et  il  eu  résul- 
tera que  les  loyers  formeront  une  masse  de  40  à 
42  millions,  sur  laquelle  il  faudra  déduire  le 
quart,  aux  termes  ues  décrets,  pour  obtenir  le 
revenu  net  susceptible  de  la  contribution  fon- 
cière, revenu  qui  se  trouve  alors  de  30  à  31 
millions;  et  telle  est  la  masse  impossable  pour 
la  contribution  foncière. 

La  masse  entière  de  40  à  42  millions  peut-elle 
être  regardée  comme  la  base  de  la  masse  impo- 
sable ae  la  contribution  personnelle,  quant  aux 
parties  qui  s'évaluent  U'apres  les  loyers  ;  de 
manière  qu'en  prenant  par  exemple,  et  par 
uue  régie  commune,  le  décuple  des  loyers,  les 
facultés  mobiliaires  susceptihies  d'imposition 
daué  Paris  monteraient  à  420,000,000  livies? 

Cette  supposition  est  absolument  inadmisible 
d'al)ord,  parce  que  dans  les  grandes  villes  en 
générai,  dans  Paris  en  particulier,  les  loyers  ne 
wnt  pas  dans  une  exacte  proportion  avec  les 
Ibrtanei. 


On  peut  distinguer  relativement  à  Thabitation, 
trois  espèces  de  lieux  diffôrenls  :  les  campagnes, 
dans  lesquelles  nous  comprenons  les  petites 
villes,  où  il  n'est  pas  possible  d'établir  de  prix 
de  location,  parce  qu  il  est  excessivement  rare 
d'y  habiter  ailleurs  que  dans  sa  propriété;  les 
villes  de  second  ordre  où  l'on  ne  peut  se  retirer 
dans  des  maisons  qu'on  prend  à  loyer;  on  les 
prend  à  raison  de  sa  fortune,  parce  qu'on  n'y 
est  pas  attiré  pas  des  affaires  qui  exigent  absolu- 
ment qu'on  y  demeure,  qu'on  y  ait  de  grands 
appartements;  et  les  loyers  n'y  sont  pas  fort 
chers,  parce  qu'il  n'y  a  pas  une  grande  concur- 
rence de  personnes  pour  les  occuper.  Enfin,  il  y 
a  les  villes  du  premier  ordre  où  plusieurs  per- 
sonnes viennent  habiter  dans  l'intention  d'y 
jouir  des  commodités  que  leur  fortune  les  met 
en  état  de  se  procurer,  mais  où  un  très  grand 
nombre  des  habitants  se  loge  à  raison  de  ses  af- 
faire;),  à  raison  de  ce  que  son  travail  lui  fera 
gagner,  plutôt  à  raison  de  ce  qu'il  a  déjà  gagné; 
a  l'égard  de  ces  personnes,  le  prix  de  logement 
est  une  partie  des  avances  qu'on  sacrllie  pour 
les  faire  fructifier,  plutôt  qu'une  dépense  sur  ce 
que  l'on  a  épargné. 

Ce  serait  une  règle  extrêmement  fautive  de  cal- 
culer, dans  de  telles  villes,  les  revenus  des  habi- 
tants sur  une  règle  commune  qui  les  arbitrerait 
à  dix  fois  la  valeur  du  loyer;  ce  serait  encore 
beaucoup  de  les  supposer,  l'un  portant  l'autre,  à 
six  fois  la  valeur  du  loyer,  et,  dans  cette  suppo- 
sition, la  masse  entière  des  revenus  des  habi- 
tants de  Paris  se  porterait  à  246,000,000  li- 
vres. 

Et  le  point  important  sur  lequel  on  ne  doit  pas 
se  faire  illusion,  est  que  cette  somme  de  revenus 
ne  représente  pas  uniquement  des  revenus  mobi- 
Ijaires.  Lorsqu  on  dit  qu'une  masse  de  loyers  de 
41  millions  suppose  246,000,000  de  revenus, 
cela  doit  s'entendre  de  revenus  quelconques,  mo- 
biliers et  fonciers.  L'observation  est  d'autant  plus 
imporiante,  d'après  les  décrets  de  l'Assemblôd  et 
les  déductions  qu'elle  a  ordonnées,  le  posses- 
seur d'un  reve.iu  quelconque,  qui  a  payé  pour 
ce  revenu  dans  la  contribution  foiciére  ne  doit 
pas  contribuer,  pour  raison  du  môme  revenu, 
dans  la  contribution  personnelle.  On  voit  donc 
que  si  l'on  se  permettait  de  prendre  pour  masse 
imposable  de  la  contribution  personnelle  dans 
Paris,  un  revenu  de  246,000,000  livres,  présumé 
d'après  les  loyers,  ou  tomberait  dans  une  erreur 
grave,  en  ce  que  l'on  comprendrait,  dans  la 
masse  imposable  à  la  contribution  personnelle, 
des  revenus  qui  n'y  fourniront  rien,  parce  qu'ils 
ont  payé  tout  cequils  devaient  à  la  contribation 
foncière. 

Il  s'agit  maintenant  de  savoir  de  quelle  quan- 
tité l'on  devra  diminuer  la  masse  de  246,000,000 
livres  pour  en  soustraire  les  revenus  qui  se  trou- 
vent taxés  à  la  contribution  foncière.  On  ne  peut 
présenter  sur  ce  point  que  des  aperçus  jusqu'à 
ce  que  l'expérience  ait  fait  connaître  les  réduc- 
tions effectives  qu'il  faudra  consentir  pour  le 
reversement  de  la  contribution  foncière  sur  la 
coniriDuiion  personnelle.  Mais  il  paraii,  d'après 
beaucoup  de  calculs,  qu'on  ne  saurait  estimer 
beaucoup  au-dessous  de  150  millions  la  somme 
des  revenus  des  habitants  de  Pans,  qui  consisteut 
en  produit  de  fonds.  La  presque  totalité  du  revenu 
foncier  que  produisent  les  maisons  de  Paris  ap- 
partient a  des  habitants  de  la  ville;  la  plupart  de 
iceux  qui  occupent  les  grandes  maisons  qu'où 
nomme  hôteli  sont  propriétaires  de  tern*B  et  do 
domaines;  beaucoiu»  de  créanciers  de  ïEUi  babi* 
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laieDt  Paris,  et  le?  acquisitions  qu'ils  vont  faire 
des  biens  nationaux  augmenteront  les  revenus 
fonciers  des  habitants  de  la  ville  ;  il  ne  rt^ste  par 
conséquent  une  masse  imposable  en  revenus  de 
facultés  mobiiiaires  que  delà  somme  de  96,000,000 
de  livres. 

Mais,  il  reste  à  examiner  encore,  si,  dans  la 
situation  actuelle,  on  peut  imposer  la  ville  de 
Paris  sur  le  pied  de  cette  masse  imposable  en- 
tière. Nous  DU  dissimulerons  pas  que  la  ville  de 
Pans  partage  aifcc  une  grande  partie  du  royaume 
Taffranchissement  de  la  gabelle,  des  droits  sur 
les  cuirs  et  autres  semblables;  mais  la  ville  de 
Paris  n'a  plus  cette  abondance  de  numéraire  que 
lui  apportaient  de  toutes  les  provinces  les  abbés 
commandataires,  les  bénéficiers  non  résidantfi, 
les  fiouverneurs  de  provinces  ei  de  places  qui  ne 
résidaient  pas  non  plus,  les  attachés  à  la  cour, 
les  pensionnaires,  les  financiers  de  tous  ordres, 
le  nombre  infini  de  personnes  qu'entretenaient 
des  tribunaux  de  toute  espèce,  et  le  ressort  d*ufi 
parlement  qui  embrassait  à  peu  près  la  moi- 
tié du  royaume.  Ces  dépenses  alimentaient  le 
commerce,  donnaient  Taciivitéà  l'industrie;  elles 
donnaient  lieu  à  une  grande  circulaiion  d'espè- 
ces, qui,  dans  leur  cours  rapide  et  pour  ainsi 
dire,  par  la  déperdition  insensible  de  leur  frot- 
tement, remplissait  les  coltres  publics. 

Un  fait  bien  iuiportuni  confirme  les  calculs  qui 
viennent  d'être  présentés.  L'iuipObiiion  person- 
nelle de  Tannée  1790,  pour  la  ville  de  Pans,  a  eu 
pour  base  le  prix  des  loyers.  Le  taux  commun, 
combiné  sur  Tancienne  matièreimposablede  qua- 
rante-huit millions,  avait  paru  pré&entcr  un  ré- 
sultat de  trois  millions,  toute  déduction  faite  des 
décharges  et  modérations  ;  mais  la  diminution 
considérable  de  l'industrie  et  des  revenus  mobi- 
liers de  Paris  réduit  le  montant  net  de  deux  mil- 
lions. Or,  le  taux  commun  étant  du  quinzième 
au  seizième,  l'un  portant  Tautre,  du  prix  des 
loyers,  il  en  résulte  une  nouvelle  preuve  que  la 
matière  imposable  actuelle  pour  la  contribution 
foncière,  ne  pourra  guère  excéder  trente  à  trente- 
et-un  millions. 

Les  dépenses  nécessaires  de  Paris  se  sont 
accrues  dans  le  même  temps  où  ses  revenus  dimi- 
nuaient, et  où  les  facilités  de  payer  s'anéantis- 
saient. Mille  évéuements,  iusé|>arablesdela  Uévo- 
lution,  ont  occasionné  des  dépenses  subites  ino- 
niuées  dont  les  traces  subsisteront  pendant  un 
long  temps.  Des  causes  de  dépenses  nouvelles 
outexislé:  Pans  n'avait  pas  une  garde  natiocale 
nombreuse  à  bolderen  partie,  à  armer  presque  en 
totalité.  La  police  de  Paris  n'était  pas  coUieuse 
alors,  la  vuedes  châteaux  de  Vincennes,de  la  Uus- 
tille  et  de  Bicètre,  et,  la  petite  armée  d'inspec- 
teurs et  d  espions,  toujours  prêts  à  y  conduire 
les  citoyens  à  l'aide  de  Kttres  de  cachet,  &upplé- 
aientà  des  gardes  nombreuses.  Les  étais,  qui  ont 
été  fournis  par  la  municipalité,  portent  sa  dé- 
pense, dans  l'avenir,  bien  au-dessus  de  ce  qu*elle 
était  dans  le  passé,  et  il  faudra  des  fonds  pour 
ces  dépenses,  eu  même  temps  qu'il  en  faudra  pour 
les  contributions  publiques.  Les  citoyens  de 
Paris  seraient  accablés,  si  l'Assemblée  nationale 
ne  prenait  pas  leur  position  actuelle,  leur  position 
do  1791  en  considération.  Ce  n'est  passurdes  ri- 
chesses passées,  sur  une  antique  opulence  qu'on 
peut  asseoir  des  contributions.  Paris  en  a  fourni 
ae  très  fortes;  il  pourra  en  fournir  de  semblables 
à  l'avenir,  mais  le  moment  actuel  est  pour  lui 
un  temps  d'espérance,  plutôt  que  de  jouissance. 
Dès  l'année  t791>  les  campagnes  vont  jouir  de  Ta- 
bQlilicu  de  la  dluie  :  le  cultivateur  n'est  plus  siget 


à  la  corvée;  l'habitant  des  grandes  terres  est 
exempt  de  toutes  les  servitudes  personnelles  qui 
gênaient  ses  travaux  :  le  parisien  a  perdu  l'ai- 
sance que  lui  donnaient  les  abus  d'un  mauvais 
régime.  11  ne  regrette  pas  cette  aisance,  dès  que 
les  abus  sont  proscrits:  il  en  demanderait  encore 
la  proscription,  dût-elle  entraîner  pour  lui  de  plus 
grands  sacrifices;  mais  il  lui  est  permis  sans 
doute  de  rendre  compte  de  sa  position  à  ses  frères 
réunis  de  toutes  les  parties  de  la  France,  pour 
connaître  l'état  de  chacune  des  parties  du 
royaume  :  il  expose  ses  pertes,  il  n'en  est  pas 
attristé. 

La  décision  que  l'Assemblée  nationale  pronon- 
cera sur  la  somme  de  la  contribution  personnelle 
qu'elle  exigera  de  Paris,  est  un  préUminaire  indis- 
pensable pour  arrêter  un  plan  de  tarif  capable  de 
fournir  cette  contribution.  Messieurs  du  comité 
de  l'imposition  l'ont  sans  doute  reconnu  eux- 
mêmes,  lorsqu'ils  ont  annoncé,  qu'ils  ne  s'occu- 
neront  plus  du  tarif  qu'ils  avaient  présenté  pour 
la  ville  de  Paris.  En  effet,  les  fortunes  sont  si 
mobiles  dans  cette  grande  ville;  les  quartiers 
dirrèrent  tellement  les  uns  des  autres,  pour  la 
valeur  des  loyers,  pour  la  classe  des  personnes 
qui  les  occupent,  pour  les  professions  auxquelles 
elles  se  livrent,  pour  la  nature  des  gains  qu'elles 
se  promettent,  qu'il  est  très  difficile  d'établir  un 
tarif  sur  une  base  commune,  et  physiquement 
impossible  de  présenter  un  tarif  équitable,  si  l'on 
n'a  aucune  connaissance  de  la  somme  à  laquelle 
il  faudra  arriver. 

Nous  ne  pouvons  donc  présenter,  en  ce  moment, 
que  quelques  vues  générales  sur  les  bases  du 
tarif  qui  sera  nécessaire. 

Le  Ujrif  proposé  par  Messieurs  du  comité  d'im- 
position portait  sur  deux  objets  :  ce  qu'ils  ont 
appelé  la  taxe  d'habitation  qui  était  une  quote- 
part  de  loyer,  et  ce  qu'ils  ont  appelé  la  contri- 
bution des  facultés  mobiliaires,  présumées  d'a- 
près le  logis  ;  contribution  qu'ils  établissaient  en 
multipliant  un  certain  nombre  de  fois  la  taxe 
d'habitation. 

Il  );aralt  d'abord  sujet  à  beaucoup  d'inconvé- 
nients d'établir  la  contribution  desfacultés  mobi- 
liaires absolument  sur  le  pied  de  la  taxe  d'habi- 
tation. Toute  personne  qui  paye  un  loyer,  a  cer- 
tainement une  faculté  quelconque,  celle  qui  le 
met  en  état  de  payer  son  loyer;  ce  principe  était 
la  base  de  la  capitation  qu'on  payait  à  Paris.  La 
somme  payée  |iOur  le  loyer  peut  se  graduer  par 
une  échelle  suivie  depuis  la  taxe  la  plus  moJi(|ue 
jusqu'à  la  taxe  la  plus  forte,  parce  qu'il  est  évi- 
dent, lorsqu'on  ne  considère  que  la  taxe  relative 
au  loyer  doit  prélever  sur  cette  dépense  plus 
forte  une  somme  plus  forte  pour  les  dépenses  de 
l'Etat. 

Celte  base  uniforme  disparaît  et  la  régularité 
des  calculs  s'évanouit  lorsque,  ne  prucédantplus 
d  après  un  fait  reconnu  ou  i)rouvé,  le  fait  uu  paie- 
ment actuel  de  tant  pour  le  loyer,  on  veut  lever 
une  imposition  sur  les  facultés  présumées  d'après 
le  loyer.  Toute  présomption  a  nécessairement 
beaucoup  de  volgue  et  d'incertitude;  mais  elle  en 
a  bien  plus  encore,  lorsqu'elle  |)orlesur  une  chose 
aussi  mobile  une  la  valeur  des  loyers.  11  serait 
donc  convenable  de  séparer  entièremLntle  tarif 
de  la  taxe  d'habitation,  du  tarif  de  la  contribution 
foncière  :  il  est  impossible  que  tous  deux  soient 
gradues  sur  la  même  échelle. 

Le  comité  des  impositions  a  proposé  et  l'As- 
semblée nationale  a  ordonné  qu'il  serait  fait  un 
reversement  de  la  contribalion  foncière  sur  la 
coQlribtttioo  personaellei  de  maaière  que  le  ci- 
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toyen  qui,  à  raison  de  son  loyer,  serait  présumé 
avoir,  par  exemple,  10,000  livres  de  revenu  et 
qui  serait  imposé  à  la  somme  de  1,000  livres  de 
contribution  personnelle  à  cause  de  ce  revenu» 
mais  qui  justifierait  que  son  revenu  présumé  de 
10,000  livres  consiste  en  terres  pour  lesquelles 
il  a  déjà  payé  plus  de  1,000  livres  de  contribu- 
tion foncière,  ne  payerait  rien  à  titre  de  contri- 
bution personnelle. 

Ce  reversement  porte  sur  un  principe  de  jus- 
lice,  le  principe  qui  ne  permet  pas  de  taxer  deux 
fois  la  même  personne  pour  le  revenu.  Cepen- 
dant, le  résultat  de  l'opération  proposée  a  été 
une  des  principales  causes  de  Tinguiétude  des 
habitants  de  Paris.  11  y  en  a  eu  trois  raisons: 

1^  La  proportion  pro'posée  par  le  comité  entre 
la  taxe  d'habitation  et  la  cote  deTimposition  sur 
les  revenus  mobiliers  étant  telle,  que  la  première 
se  trouvait  très  faible  et  la  seconde  très  forte, 
il  en  résultait  que  l'habitant  de  Paris,  proprié- 
taire foncier,  paraissait  ne  payer  presque  rien 
pour  son  habitation  à  Paris ,  tandis  qu'il  semble 
que  toute  personne  à  qui  il  reste,  après  la  dé- 
duction de  ses  impositions  payées  sur  les  lieux, 
un  revenu  assez  considérable  encore  pour  venir 
iiabiter  la  capitale,  jouit  d'une  aisance  qui  per- 
met de  le  taxer  même  pour  cette  habitation; 

2<*  La  taxe  principale  à  laquelle  le  riche,  qui 
est  propriétaire,  mais  propriétaire  foncier^  se 
trouve  imposé  sur  les  rôles  de  la  ville  de  Paris, 
étant  effacée,  souvent  en  tout,  par  l'effet  du  re- 
virement de  la  contribution  foncière,  tandis  que 
celle  de  l'habitant  qui  n'a  pas  de  revenu  foncier, 
mais  seulement  ses  bras  et  son  industrie,  sub- 
siste en  son  entier.  On  était  porté  à  croire,  en 
comparant  ces  deux  classes  de  citoyens,  que 
Tune  des  deux  ne  payait  rien,  taudis  que  l'autre 
payait  tout;  et  Ton  ne  croyait  pas  pouvoir  s'ac- 
coutumer à  voir  le  riche  porté  sur  le  rôle  par 
une  sorte  de  fiction  seulement,  tandis  que  le 
pauvre  acquitterait  bien  réellement  la  somme 
pour  laquelle  il  y  serait  inscrit; 

3»  11  résultait  effectivement ,  de  la  radiation 
totale  ou  partielle  de  la  cote  de  tous  les  proprié- 
taires riches  en  fonds  de  terre,  que  ces  articles 
devant  être  reportés  sur  les  nropriéiaires  non 
fonciers,  la  taxe  de  ceux-ci,  quelque  faible  qu'elle 
parût  dans  le  principe,  devenait  exorbitante 
par  la  nécessité  de  remplir  les  taxes  non  payées. 
Un  exemple  rend  cette  vérité  sensible  :  Vous 
avez  plusieurs  propriiUaires  qui  possèdent  entre 
eux  un  revenu  de  100,000  livres,  et,  sur  cette 
somme,  vous  voulez  lever  une  contribution  de 
5,000  livres;  la  taxe,  dans  ce  premier  aperçu, 
est  modérée  ;  chacun  doit  payer  le  vingtième  : 
celui  qui  na  que  100  livres  de  revenu  paye 
5  livres,  et  il  lui  reste  95  livres;  mais  si  les 
quatre  cinquièmes  de  ces  propriétaires  ne  four- 
nissent pas  leur  contribution  sur  votre  rôle, 
parce  qu'ils  l'ont  payé  sur  un  autre ,  et  si  vous 
voulez  cependant  toujours  avoir  vos  5,000  livres, 
il  faut  tirer  le  quart  de  la  somme  de  20,000  livres, 
possédée  par  ces  seuls  propriétaires  qui  doivent 
remplir  votre  rôle;  et  le  citoyen  qui  parais- 
sait conserver  95  livres  sur  son  petit  revenu  de 
100  livres  est  réduit  à  75  livres. 

Tel  est  l'effet  du  reversement  de  la  contribu- 
tion foncière  sur  la  contribution  personnelle. 
Les  épreuves  qui  ont  été  tâtées  sur  la  réparti- 
tion d'une  contribution  personnelle  de  5  millions 
de  livres  dans  Paris,  ont  démontré  que  pour  obte- 
nir cette  somme,  il  faudrait  imposer  30  millions 
de  livres,  parce  que  le  reversement  de  la  contri- 
bution foncière  ferait  tomber  en  non- valeur  les 

l**  Séiub.  t.  XXI. 


quatre  cinquièmes   de  la  contribution  person- 
nelle. 

Nous  croyons  avoir  aperçu  un  moyen  d'éviter 
les  trois  inconvénients  dont  nous  venons  de 
parler,  ou  au  moins  d'en  diminuer  considérable- 
ment l'influence,  en  établissant  la  masse  du  ré- 
sultat de  la  taxe  d'habitation  plus  forte  que  la 
taxe  des  facultés  mobiliaires.  Il  faut  que  la  taxe 
d'habitation  soit  telle  que  l'homme  aisé  qui  vient 
habiter  Paris,  contribue  réellement  à  raison  de 
son  aisance.  Cette  taxe  n'étant  pas  sujette  à  être 
anéantie  par  le  reversement  de  la  contribution 
foncière,  quiconque  la  payera,  verra  que  son 
voisin,  aussi  riche  ou  plus  riche  que  lui,  paye 
comme  lui,  en  proportion  de  ses  richesses,  et 
paye  effectivement.  Enfin,  la  contribution  pour 
les  facultés  mobiliaires  se  trouvant  réduite  dans 
toute  sa  masse,  l'effet  du  reversement  dont  on 
a  vu  les  inconvénients  et  les  dangers,  sera 
moins  sensible.  Les  inconvénients  ne  cesseront 
pas  en  totalité,  mais  ils  ne  seront  plus  assez 
graves  pour  donner  sujet  è  des  plaintes. 

Telles  sont  les  observations  que  les  députés  de 
Paris  se  proposent  de  présenter  à  rAssemblée 
nationale,  et  qu'ils  demanderont  la  permission 
de  lui  développer.  La  conséquence  qu'ils  en  tire- 
ront, est  qu'avant  tout,  et  dans  le  moment  ac- 
tuel, il  est  nécessaire  d'indiquer  à  la  ville  de 
Paris  la  somme  de  la  contribution  personnelle 
qu'on  exige  qu'elle  paye;  qu'ensuite,  et  lorsqu'il 
s'agira  de  répartir  cette  somme,  il  est  juste  de  lui 
laisser  dresser  elle-même  ses  tarifs,  d'après  les 
règles  qui  auront  été  proposées  à  l'Assemblée,  et 
que  l'Assemblée  aura  jugé  devoir  décréter. 

Signé  :  Levis  de  Mirepoix,  Marti neau,  Vignon, 
Hutteau,  0.  Ghevreux,  Dionis,  Lecierc,  Che- 
vreuil, Anson,  Bonneval,  Gros,  curé  de  Saint* 
Nicolas  du  Chardonnet\  Bevière,  Debourge, 
Germain,  Poignot,  Bailly,  Camus,  Treilhard, 
ûosfant,  Garnier,  Cayla,  Rochechouart,  Bé- 
rardier,  Lemoioe,  F.  de  Beauharnais,  Lusi- 
gnem,  Montesquiou-Fezensac,  Berthereau, 
Tronchet,  Duport. 


ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

PRÉSIDENCE    DE    M.    PÉTION. 

Séance  du  jeudi  9  décembre  1790,  au  sdr  (1), 

La  séance  est  ouverte  à  six  heures  et  demie. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  rannonce  des 
adresses  suivantes  : 

Adresse  du  tribunal  du  district  de  Gonesse,  ins- 
tallé ce  matin  à  Montmorency.  11  consacre  les 
premiers  instants  de  son  existence  politique  àex- 

E ri  mer  son  attachement  et  celui  de  ses  juridicia- 
les  à  la  nouvelle  Constitution,  et  leur  profond 
respect  pour  les  auteurs  de  notre  heureuse  régé- 
nération. 

Adresse  des  nouveaux  officiers  municipaux  de 
la  ville  de  Chinon,  département  d'Indre-et-Loire, 
contenant  des  protestations  de  la  plus  parfaite 
soumission  aux  décrets  de  l'Assemblée  nationale. 
Ils  annoncent  que  quelques  divisions  qui  s'étaient 
élevées  lors  de  l'organisation  des  municipalités 

(1)  Cette  séance  est  ncomplète  aa  ManiUur. 
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cessent  et  que,  depuis  les  nouYelles  élections,  le 
calme  se  rétablit  de  lui-ménae. 

Adresse  de  rassemblée  administrative  du  dé- 
partement de  la  Gri'use  qui  a  voté  une  députalion 
composée  de  deux  memi)res  du  sein  des  adminis- 
trations des  quatre-vingt-trois  départements  dn 
royaume  et  chargée  de  porter  aux  pieds  de  TAs- 
semblée  nationale  et  du  roi,  les  hommages  d'un 
peuple  libre,  mais  soumis  et  respectueux.  Elle  sup- 
plie TAssemblée  d'indiquer  par  un  décret  le  jour 
précis  de  la  réunion  de  tous  les  députés  à  Paris. 

Lettre  du  procureur  général  syndic  du  départe- 
ment de  Versailles,  par  laquelle  il  annonce  que 
la  nomination  de  Tévèque  du  département  de 
Seine-el-Oise  vient  d'être  termmée,  et  que  M.  le 
curé  de  Gomecourt,  district  de  Mantes,  a  été  élu 
à  la  majorité  absolue  des  suffrages. 

Adresses  des  juges  du  tribunal  du  district  de 
Montfort,  département  d'IUe-et-Vilaine,  de  celui 
du  district  de  Vezelise,  et  de  celui  du  district 
de  Besançon,  qui  commencent  leurs  fonctions 

{»ar  présenter  à  TAssemblée  nationale  le  tribut  de 
eur  admiration  et  de  leur  dévouement. 

Adresse  des  ofllciers  municipaux  de  la  ville  de 
Lorient,  par  laquelle  ils  applaudissent  à  la  nou- 
velle nomination  des  ministres  du  roi,  demandent 
3ue  la  garde  de  Sa  Majesté  ne  soit  confiée  qu'à 
es  soldats  français  devenus  citoyens  par  la  Cons- 
titution, conjointementavec  des  citoyens  français, 
devenus  soldats  pour  le  maintien  de  la  Constitu- 
tion; enfin,  ils  demandent  que  les  séances  des 
assemblées  administratives  soient  rendues  publi- 
ques. 
Adresse  du  sieur  Lezau,  citoyen  d'Abbeville, 

3ui  fait  hommage  à  l'Assemblé  de  la  découverie 
*une  pompe  sans  secret  ni  piston,  propre  à  éva- 
cuer les  eaux  de  quelque  profondeur  que  ce  soit. 

Adresse  du  sieur  Aveha,  maître  vitrier ,  qui 
réclame  de  l'Assemblée  qu'elle  fasse  bientôt  li- 
quider une  créance  qu'il  a  sur  la  nation,  pour  des 
fournitures  et  travaux  faits  pour  la  maison  des 
PP.  Augustins  de  la  place  des  Victoires  ;  il  expose 
son  état  de  détresse  et  implore  la  bienveillance 
de  l'Assemblée. 

L'Assemblée  nationale  renvoie  au  comité  des 
finances  une  pétition  du  département  de  l'Aude, 
relative  aux  dommages  qui  ont  été  causés  par 
l'effet  des  troubles  survenus  relativement  à  la 
libre  circulation  des  grains. 

Sont  ensuite  admises  à  la  barre  : 

Une  députation  des  ouvriers  de  la  ville  de  Paris 
qui  demandent  qu'il  soit  établi  dans  la  capitale, 
une  caisse  municipale  où  les  capitalistes  puis^e^t 
placer  sûrement  leurs  fonds,  et  les  porteurs  de 
billets  les  escompter  à  un  taux  modéré. 

Une  autre  députation  des  amis  des  arts  et 
des  sciences,  qui  supplient  l'Assemblée  nationale 
de  prendre  les  moyens  de  conserver  les  chefs- 
d'œuvre  du  génie  et  les  monuments  intéressants 
pour  l'histoire,  placés  dans  les  abbayes,  monas- 
tères et  autres  lieux  devenus  domaines  nationaux. 


M.  Aukln  MjouÎh  Millln,  orateur  de  cette  dé' 
putatiouy  dit  : 

Messieurs,  vous  avez  ordonné  la  vente  des  do- 
maines nationaux,  et  le  succès  de  cette  vente 
assure  pour  jamais  la  prospérité  de  cet  Kmpire 
régénéré  par  vos  sages  décrets.  Mais  les  amis 
des  lettres  et  des  arts  et  les  citoyens  jaloux  de  la 
gloire  de  la  nation  ne  peuvent  voir  t^ans  peine 
la  destruction  de  chefs-d'œuvre  du  génie  ou  de 
monuments  intéressants  pour  l'histoire;  nous 
avons  aussi  gémi  de  l'oubli  dans  lequel  ces  mo- 
puments  allaient  être  plongéSt  et  nous  avons 


tenté  de  les  lui  arracher.  Nous  venons  vous  offrir 
les  premiers  fruits  de  notre  vaste,  pénible  et 
dispendieuse  entreprise.  Nous  vous  présentons  la 
première  livraison  d'un  ouvrage  intitulé  :  Antiqui- 
tés nationales  ou  Reoudi  de  monuments,  pour 
servir  à  l'iiistoire  générale  et  particulière  de  l'Bm- 
pire  français,  tels  que  tombeaux,  inscriptions, 
statues,  vitraux,  fresques,  etc.,  tirés  des  abbayes, 
monastères,  châteaux,  et  autres  lieux  devenus 
domaines  nationaux. 

Nous  ne  sollicitons  ni  privilège,  ni  secours 
d'aucune  espèce;  nous  vous  demandons  seule- 
ment, si  notre  ouvrage  vous  parait  le  mériter,  de 
nous  accorder  la  permission  de  vérifier  tous  les 
lieux  claustraux,  toutes  les  maisons  nationales, 
d'y  pénétrer  sans  difficulté,  et  de  nous  y  livrer 
sans  obstacle  à  l'objet  de  nos  recherches.  (On  ap» 
plaudit,) 

M.  le  Président.  L'entreprise  que  vous  avez 
formée  est  grande  et  utile.  Sauver  d(>8  ravages  du 
temps,  qui  consume  tout,  ces  antiques  et  précieux 
monuments  du  génie,  c'est  faire  des  cunguôtes  à 
l'empire  do  la  raii^on.  C'est  en  marquant  ainsi  tous 
les  pas  que  l'homme  fait  dans  les  routes  qu'il 
parcourt,  c'est  en  fixant  ses  pensées  fugitives  et 
en  conservant  ses  fragiles  ouvrages,  que  l'esprit 
humain  s'avance  insensiblement  vers  la  perfec- 
tion. Il  a  sous  les  yeux  le  tableau  vivant  des  vé- 
rités et  des  erreurs  de  tous  les  siècles;  il  évite 
les  unes,  il  embrasse  les  autres  ;  ses  connaissances 
s'étendent,  s'agrandissent,  et  il  en  recule  sans 
cesse  les  bornes.  L'Assetnblée  nationale  se  fera 
toujours  un  devoir  de  favoriser  les  progrès  des 
sciences  et  des  arts,  tout  ce  qui  peut  illustrer  les 
Empires,  et  surtout  conduire  les  hommes  vers  le 
bonheur;  elle  est  trop  convaincue  que  l'ignorance 
est  la  source  de  leurs  maux.  C'est  vous  dire  assez 
l'accueil  qu'elle  fait  à  l'ouvrage  que  vous  lui  pré- 
sentez; elle  vous  accorde  les  honneurs  de  la 
séance. 

L'Assemblée  ordonne  ensuite  le  renvoi  de  la 
pétition  des  o'ivriers  de  Paris,  au  comité  de  men- 
dicité :  celle  des  amis  des  arts  et  des  sciences  est 
renvoyée  au  comité  d'aliénation.) 

M.  de  .Henoa,  au  nom  du  comité  d'aliénation, 
propose  et  lait  adopter  le  décret  suivant  : 

«  L'Assemblée  nationale  déclare  vendre,  à  la 
municipalité  de  Bourges,  les  biens  nationaux 
mentionnés  au  procès-verbal  d'estimation,  aux 
charges,  clau.-es  et  conditions  portées  par  le  dé- 
cret du  il  mai,  pour  le  prix  de  618,260  livres 
17  sous  il  deniers,  payable  de  la  manière  déter- 
minée par  le  même  décret.  » 

M.  le  l^résldont.  L'ordre  du  jour  est  un 
rapport  du  comité  des  domaines  sur  la  restitution 
des  biens  des  rcligionnaires  fugitifs  et  autres^ 
dont  les  biens  ont  été  confisqués  pour  cause  de 
religion. 

Le  projet  de  décret  présenté  par  le  comité  des 
domaines  e.st  imprimé  et  a  été  précédemment 
distribué  (1). 

M.  Bertrand  Uarrère,  député  de  Blgorrc, 

rapporteur  (2). 

Messieurs,  je  viens,  après  cent  ans  d'une  légis- 
lation impolitique  et  crui-lle,  porter  aux  représen- 
tants d'uuc  nation  juste  et  libre,  les  réclamations 

(1)  Voyez  plut  haut  eu  prujct  do  docrot,  buauM  du 
t«r  déccmbro  1790,  p.  177. 
{%)  Ce  rapport  est  incomplot  au  Moniteur, 
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d'un  grand  nombre  de  familleB  malbeureuBes.  De- 
puis longtemps  Topiaion  ))ublique  réclamait  du 
gouveroement  français,  en  faveur  des  prolesiunts, 
un  grand  acte  de  justice;  mais  ravariceet  la  dureté 
du  despotisme,  ront  toujours  retardé  :  il  a  donc 
fallu  attendre  le  moment  solennel  de  la  justice 
nationale,  pour  restituer  aux  descendants  infor- 
tunés des  protestants  tous  les  biens  qu'avaient 
usurpés  sur  ces  familles  les  erreurs  politiques  et 
rintoiérance  reliéziouse. 

Vous  aves  décrété,  le  10  juillet  dernier,  «  Que 
les  biens  des  non-catholiques,  qui  se  trouvent 
encore  aujourdliui  entre  les  mains  des  régisseurs, 
leur  fieront  rendus,  ainsi  qu^à  leurs  héritiers,  à 
la  charge  par  eux,  d*en  justifier  aux  termes  et 
selon  les  formes  que  rAssemblée  nationale  aura 
décrétés,  a{)rè3  avoir  entendu  Tavis  de  son  co- 
mité des  domaines.  •> 

C'est  en  exécution  de  ce  décret  juste,  qui  a  re- 
tenti dans  toute  TEurope,  que  le  comité  des  do- 
maines vient  vous  rappeler  aujourd'hui  quelques 
faits,  et  vous  présenter  les  moyens  de  restitution 
de  ces  biens  aux  victimes  infortunées  du  fana- 
tisme et  de  la  tisculité. 

Je  ne  vous  retracerai  pas  le  tableau  honleux 
de  ces  lois  absurdes  et  tyranniques,  qui  ont  dés- 
honoré les  derniers  temps  de  notre  nistoire.  Je 
ne  vous  retracerai  pus  les  persécutions  qui  ont 
été  la  suite  déplorable  de  ces  erreurs.  G*cst  à 
l'inexorable  histoiie  qu'appartiennent  les  détails 
de  ce  règne  brillant  et  désastreux  que  les  lettres 
et  les  arts  ont  irop  flatté  :  une  simple  esquisse 
de  ces  persécutions  suffira  pour  vous  montrer  la 
justice  du  décret  que  vous  allez  rendre;  je  vous 
eu  développerai  ensuite  les  dispositions. 

PREMIÈRE  PARTIE. 

La  première  émigration, qui  a  produit  la  régie 
que  vous  allez  détruire,  a  commencé  en  16ë6. 
Colbert  en  a  arrêté  les  funestes  effets,  en  faisant 
rendre  aux  protestants  les  droits  dont  on  voulait 
alors  les  dépouiller.  Mais  après  son  ministère, 
les  lois  tyranniques  reprennent  leur  empire. 
L'émigration  se  renouvelle  en  1681  ;  des  colons 
laborieux,  des  artistes  intelligents,  des  commer- 
çants actifs,  portent  dans  les  royaumes  étrangers, 
leurs  talents,  leurs  fortunes  et  leurs  ressenti- 
ments. Elle  est  un  instant  suspendue  par  les 
disgrâces  de  Marillac. 

Ici  se  présente  une  opération  devenue  malheu- 
reusement trop  célèbre  par  les  désastres  et  les 
scandales  qu'elle  a  produits,  opération  qui  fait 
encore  horreur  à  rËurope,  et  qui  a  rempli  les 
pays  étrangers  de  nos  frères  maudissant  le  gou- 
vernement français.  La  révocation  de  Tédit  de 
Nantes  et  les  dragonnades  mettent  le  comble 
à  cette  grande  désertion,  qui  affaiblit  à  la  fois 
nos  armées  et  notre  marine,  qui  dépeuple  nos 
manufactures,  qui  ruine  notre  commerce,  nos 
Gnances  et  nos  arts. 

Alors  des  jurisconsultes  barbares  et  des  minis- 
tres cruels,  traitant  de  crime  de  lèse-nation  le 
droit  d'émigrer  qui  appartient  à  Thomme  par- 
tout où  il  ne  se  trouve  pas  heureux  et  tranquille, 
pensèrent  que  tous  les  biens  des  fugitifs  devaient 
être  confisqués  au  prolit  du  roi  ;  et  la  loi  de  1689 
fut  publiée. 

Cette  loi  réunissait  au  domaine  les  biens  des 
fugitifs,  par  une  confiscation  monstrueuse.  Bien- 
tôt le  législateur  roufjit  du  la  rapacité  de  la  loi. 
Un  xèlede  religion  lui  parut  un  prétexte  honteux 
dt  l'appropriar  la  dépouille  des  protestants  i  et 


pour  se  faire  pardonner  cette  iniquité,  il  se  des- 
saisit de  sa  proie  pour  remployer  à  des  œuvrer 
pieuses. 

A  ce  titre,  une  partie  des  biens  fut  donnée  à  do 
nouveaux  convertis,  pour  animer,  disait-on,  leur 
ferveur;  une  autre  partie  enrichit  des  protégés 
secrets  (abus  inévitable  dans  la  corruption  des 
cours);  ce  qui  restait  fut  mis  entre  les  mains  des 
fermiers  et  des  régisseurs,  en  attendant  que  le 

{gouvernement  déiermin&t  l'emploi  qu'en  ferait 
a  pieuse  intention  des  ministres. 

Le  nombre  des  fugitifs  augmentant  chaque  jour 
en  raison  de  la  rigueur  des  lois,  le  fisc  se  trou- 
va, dès  l'année  1689,  possesseur  des  héritages  de 
plus  de  cent  mille  citoyens.  Une  simple  dénon- 
ciation sans  jugement  avait  suffi  pour  envahir 
tant  de  fortunes  particulières. 

11  fut  un  instant  où  l'on  vit  le  conseil  adou- 
cir ses  maximes,  et  rendre  les  biens  à  certains 
héritiers  légitimes;  mais  la  loi  imparfaite  de 
1698  trompa  l'attente  des  protestants,  et  conser- 
vant, dans  la  tolérance  même,  un  esprit  Je  per- 
sécution, détermina  la  fuite  de  ceux  que  Tespé- 
ranct?  et  l'amour  de  leur  pays  avaient  retenus 
jusqu'alors. 

Une  émigration  semblable  suivit  Thorrible  loi 
de  1715,  qui  contraignit  aux  actes  de  notre  foi, 
ceux  mêmes  qui  s'étaient  refusés  à  une  abjura- 
tion. De  simples  régisseurs  de  leurs  biens  s'éri- 
gèrent en  inquisiteurs  de  la  foi,  et  la  cupidité 
fiscale  surpassa  cette  fois  la  haine  fanatique. 

«  On  eût  dit,  s'écrie  un  de  nos  historiens  (1), 
que  ces  malheureux  n'étaient  échappés  des  mains 
des  dragons  et  des  moines,  que  pour  retomber 
dans  celles  des  traitants.  Ils  veillaient  sur  la  com- 
munion pascale;  ils  avaient  fait  de  toute  prati- 
que de  calvinisme  une  espèce  de  contrebande. 
Ils  s'intitulaient,  par  une  perfide  équivoque  : 
commis  à  la  séquestration  des  biens  des  religion^ 
naires  fugitifs  et  de  ceux  qui  ne  font  pas  Itur  de- 
voir de  l^  religion  catholique,  A  la  raveur  du  double 
sens  renfermé  dans  ce  titre  qu'ils  se  donnaient, 
Tarbitraire  s'établit  dans  les  décisions,  fï  un  tel 
point,  que  lesintendantsurpassèrent,  dans  l'exé- 
cution, la  rigueur  des  édits,  et  mirent  souvent 
leur  avis  personnel  à  la  place  de  la  loi.  » 

Nous  finirons  le  tableau  de  ces  horreurs  poli- 
tiques et  fiscales  qui  ont  eu  malheureusement  la 
durée  d'un  siècle  entier,  en  rapportant  un  trait 
odieux  d'avidité  des  horribles  régies  dont  je  viens 
déparier;  c*est  le  même  historien  qui  nous  l'ap- 
prend : 

«  Dans  un  grand  nombre  de  familles,  on  crai- 
gnait de  se  conformer  aux  règles  prescrites  pour 
l'enregistrement  des  décès.  Les  parents  des  morts 
les  enterraient  en  secret,  et  pendant  la  nuit,  dans 
leurs  propres  maisons,  sans  faire  inscrire  les  dé- 
cès sur  aucun  registre  public.   » 

Aussitôt  les  régisseurs  et  les  fermiers,  aussi 
avides  de  la  dépouille  des  morts  que  de  celle  des 
fugitifs,  firent  saisir  les  biens  de  tous  ceux  qui 
avaient  ainsi  disparu,  prétendant  qu'ils  avaient 
fui,  et  s'emparèrent,  sous  ce  prétexte,  des  suc- 
cessions, que  n'osait  leur  disputer  une  famille 
embarrassée  de  sa  propre  défense. 

Il  est  vrai  que  le  gouvernement,  instruit  de  ce 
nouveau  genre  de  persécution,  donna  les  ordres 
les  plus  sages  pour  en  imposer  à  la  voracité  des 
régisseurs,  et  qu'il  établit  sur  ce  point  une  tolê-* 
rance  beaucoup  plus  étendue  que  celle  des  édits. 

Le  commencement  du  règne  dî  Louis  XV  prô- 

(1)  M.  Rulllèro,  dans  ses  éclaircissenieDts  sur  les 
canses  do  la  révocation  de  l'édit  do  Nantos. 
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sente  des  vexations  d'un  aulre  genre  :  elles  vin- 
rent des  traitants  attentifs  à  grossir  le  produit  de 
leurs  baux.  Ils  imaginèrent  cette  fausse  interpré- 
tation de  nos  lois  sur  les  mariages,  qui  aug- 
menta le  nombre  des  familles  malheureuses.  Les 
fermiers  cherchèrent  à  joindre  aux  biens  qu'ils 
administraient,  ceux  que,  dans  leur  langage,  ils 
appelaient  des  biens  de  nouvelles  découvertes;  ils 
élevèrent  des  contestations  au  sujet  de  la  légi- 
timité des  successions  en  ligne  directe,  et  par 
conséquent  de  la  légitimité  des  mariages.  «  La 
première  question  de  ce  genre,  dit  M.  Rullière, 
ml  présentée  au  conseil  du  roi,  dix-huit  mois 
après  la  mort  de  Louis  XIV,  le  16  février  1717, 
pour  une  succession  demandée  comme  vacante 
a  titre  de  déshérence,  parce  que,  disait  le  fer- 
mier, celle  qui  se  prétend  héritière,  n'étant  point 
née  d'un  mariage  légitime  et  célébré  dans  le? 
formes,  est  incapable  de  succession  dans  le 
royaume.  » 

Pour  celte  fois,  le  conseil  du  roi  rejeta  celle 
demande,  révoqua  la  confiscation  de  Théritage 
précédemment  accordée  par  surprise,  et  déclara 
que  toutes  les  lettres  patentes  nécessaires  à  Thé- 
rilière,  née  d'un  pareil  mariage,  lui  seraient 
expédiées,  pour  être  remise  en  possession  de  sa 
fortune. 

Mais  bientôt  parut  cette  compilation  législative 
de  1724,  encore  plus  absurde  que  tyrannique,  qui 
ordonna  des  contraintes  sacrilèges  et  ses  épreuves 
Buperslitieuses. 

Entin  l'on  vit  cette  dernière  persécution,  dans 
laquelle  les  tribunaux,  le  gouvernement  et  des 
ministres  de  Téglise  se  réunirent  pour  faire  exé- 
cuter des  lois  inexécutables.  Des  citoyens,  pour 
les  avoir  transgressées,  furent  envoyés  aux  ga- 
lères, et  leurs  biens  confisqués... 

A  ces  vexations  judiciaires  se  joignirent  les 
persécutions  dévorantes  du  fisc. 

Heureusement  Louis  XV,  sur  la  fin  de  son 
règne,  introduisit  une  jurisprudence  douce  et  rai- 
sonnable ;  rappela  par  de  nombreuses  main- 
levées des  familles  expatriées;  et  fit  perdre  à  la 
régie  cette  manie  fiscale  de  conquêtes,  ou  plutôt 
d'usurpations,  qui  l'avait  trop  longtemps  désho- 
norée... 11  existe  aujourd*hui  des  biens  de  cette 
réeie  produisant  environ  110,000  livres  de  revenu. 

Vous  devez,  Messieurs,  effacer  les  traces  du 
régime  désastreux  qui  a  formé  et  entretenu 
cette  régie.  Jetons  donc  un  voile  sur  les  funestes 
erreurs  de  la  politique,  sur  les  noirs  projets  du 
fanatisme,  sur  les  règlements  absurdes  qui  ont 
prostitué  pendant  cent  ans  le  nom  sacré  des  lois  : 
ne  nous  occupons  aujourd'hui  que  debienfaisance 
et  de  justice  envers  les  héritiers  et  les  descen- 
dants de  ces  Français  trop  longtemps  malheureux. 

SECONDE  PARTIE. 

Il  est  facile  de  saisir  les  motifs  qui  ont  dirigé 
le  comité  dans  la  rédaction  des  dispositions  prin- 
cipales du  nrojet  de  décret  soumis  à  votre  déli- 
bération. Dabord,  en  apneiant  les  descendants 
des  protestants  à  recueillir  les  biens  de  leurs 
pères,  vous  avez  dû  burner  ce  bienfait  aux  pa- 
rents, aux  héritiers  légitimes  et  naturels  :  leurs 
créanciers,  leurs  ayants  cause  ne  doivent  pas 
partager  ce  bienfait,  ou  plutôt  participer  à  œt 
acte  de  justice,  parce  qu'ils  viendraient  bientôt 
empoisonner  la  société  par  des  procès  nom- 
breux et  des  contestations  vexaioires.  Vous 
devez  aux  religionnaires  tt  à  leurs  parents,  à 
quelque  degré  que  ce  eoit,  la  restitution  de  leurs 


biens.  Là  finit  votre  devoir;  là  doit  s'arrêter 
racquillement  d*une  dette  sacrée...  Vous  devez  la 
même  justice  à  ceux  qui,  demeurés  en  France, 
et  enfermés,  pour  ainsi  dire,  dans  ses  frontièreSy 
n*ont  pu,  ni  fuir  une  patrie  avare,  ni  échapper 
aux  peines  prononcées  par  une  politique  supers- 
titieuse et  par  une  législation  féroce,  ni  sauver 
le  patrimoine  de  leurs  familles  de  l'injustice  des 
confiscations... 

Mais  seront-ce  les  corps  administratifs  ;  seront- 
ce  les  tribunaux  devant  lesquels  s'agiteront  tou- 
tes les  questions  relatives  à  la  restitution  des 
biens  des  protestants  ?  Tout  prouve  que  c'est  aux 
corps  judiciaires  à  connaître  de  ces  contestations. 

L  administration  publique  était,  il  est  vrai, 
chargée  de  ces  biens  ;  le  conseil  des  dépêches 
était  l'unique  juge  des  demandes  en  mainlevée; 
mais  ces  corps,  pour  avoir  violé  toutes  les  formes 
et  tous  les  principes  d'équité,  devraient  être  dé- 
pouillés de  cette  espèce  de  juridiction,  quand 
même  elle  n'appartiendrait  pas  aux  juges  de  dis- 
trict par  les  principes  de  la  Constitution,  et  par 
la  nature  des  objets  contentieux. 

Peut-être  les  directoires  de  département  au- 
raient pu  remplir  ces  fonctions  avec  plus  de 
promptitude,  et  à  moins  de  frais  que  les  tribu- 
naux. Mais  les  mainlevées  appartiennent  évi- 
demment au  pouvoir  de  juger.  Les  formalités 
d'envoi  en  possession,  la  discussion  des  généa- 
logies,'de  la  qualité  des  preuves  écrites  ou  testi- 
moniales, les  questions  d'état  qui  peuvent  s'y 
mêler,  sont  autant  du  ressort  de  1  ordre  judiciaire 
qu'elles  le  sont  peu  de  l'ordre  administratif. 

Cependant  comme  il  peut  se  présenter,  dans 
les  tribunaux,  des  personnes  dénuées  de  litres  ; 
comme  des  hommes  étrangers  aux  familles  peu- 
vent, par  une  ressemblance  gratuite  de  nom,  ou 
par  une  communication  frauduleuse  de  titres,  in- 
duire les  tribunaux  en  erreur^;  il  est  nécessaire 
de  leur  donner  un  surveillant  déplus,  un  second 
contradicteur  public,  dont  l'institution  spéciale 
soit  de  déjouer  l'arlifice  de  ces  usurpateurs,  qui, 
déguisés  sous  le  masque  d'héritiers,avaienl  si  sou- 
vent trompé  la  justice  des  tribunaux  et  la  sur- 
veillance du  minisière  public. 

Sans  doute,  le  commissaire  du  roi  sera  entendu 
dans  chacune  des  demandes  formées  en  restitu- 
tion de  biens;  mais  l'administration  nationale 
ayant  dans  son  ressort  les  biens  des  Français  fu- 
gitifs et  les  biens  conlisqués,  surveillant,  par  une 
protection  particulière,  les  tristes  débris  de  leur 
patrimoine,  c'est  au  ministre  actif  de  cette  admi- 
nistration, à  les  défendre  contre  des  prétentions 
insidieuses 

Quant  au  genre  de  preuves,  nous  avons  pensé 
que  rinsuflisance  des  titres  écrits  pouvait  être 
suppléée  par  des  preuves  testimoniales,  même  de 
commune  renommée.  Et  s'il  s'élevait  des  doutes 
sur  cette  disposition,  je  vous  dirais,  Messieurs,  re- 
portez-vous un  instant  vers  ces  temps  malheu- 
reux où  des  lois  superstitieuses  et  sanguinaires 
tyrannisaient  les  consciences,  flétrissaient  des 
familles  entières,  érigeaient  eu  crime  le  droit  ini- 
prescriptibleet  naturel  d'émigration,etadjugeaieut 
à  des  délateurs,  à  des  fanatiques,  les  biens  et 
jusqu^aux  vêtements  màtne  des  émigranis  surpris 
ou  arrêtés  dans  leur  fuite  (!)• 


(1)   Ordonnance  du  rot,   du  Ï6  avril  16S6,  contre 
les  religionnaires  fugitifs, 

«  Sa  Najosté  étaul  ÎDformce  qu'au  préjudice  dos  dé- 
fenses qu'elle  a  fautes,  par  les  dix  ariicles  de  son  édit 
du  mois  d'octobre  dernier,  à  tous  ses  sujets  de  la  reli- 
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Qaels  titres  ont  pu  emporter  ces  malheareux  ? 
Bt  quelles  preuves,  quels  papiers  de  famille  pou- 
vaient accompagner  ces  êtres  qui  ne  cherchaient 
qu'à  échapper  à  des  lois  de  proscription?  Quelles 
précautions  pouvez-vous  supposer  à  des  hommes 
qui  ne  pouvaient  ni  naître,  ni  se  marier,  ni  vivre, 
ni  mourir  sous  les  formes  prescrites  par  les  lois? 
Sans  profession  vile,  quoifiue  citoyens;  sans 
épouses,  quoique  mariés;  sans  héritiers,  quoique 
pères,  comment  se  seraient-ils  occupés  à  recueillir, 
a  conserver  ces  pactes  d'union,  ces  titres  héré- 
ditaires, ces  transactions  sociales,  que  conservent 
à  peine  des  familles  heureuses? 

mn.  Messieurs,  ces  fugitifs  infortunés  n'ont 
laissé  aucune  trace  sur  les  sables  brûlants  d'une 
patrie  qui  dévorait  ses  enfants;  et  le  temps  est 
venu  ajouter  ses  ravages  à  ceux  des  persécutions 
religieuses...  Vous  détruisez  d'ailleurs  les  dangers 
d'une  trop  grande  latitude  donnée  aux  preuves, 
en  enchaînant,  pendant  cinq  années,  les  biens 
restitués,  dans  les  mains  des  demandeurs,  et  en 
les  chargeant  pendant  ce  temps  de  s'en  dessaisir 
ou  de  les  parta^^er,  s'il  se  présentait  des  parents 

Î)lus  proches,  des  parents  à  égal  degré,  ou  des 
àmilles  dont  les  titres  démasqueraient  l'Impos- 
teur qui  aurait  trompé  les  tribunaux  et  l'admi- 
nistration publique... 

En  s'occupant  des  héritages  des  religionnaires 
fugitifs,  le  législateur  ne  doit  point  perdre  de 
vue  l'intérêt  des  citoyens  gui  ont  amélioré  leur 

f patrimoine,  et  qui  ont  traité  sur  ce  point,  avec 
'ancien  gouvernement,  sous  le  nom  de  baillistet. 
Nous  avons  cru  qu'il  était  juste  de  maintenir, 
quant  à  eux,  l'effet  des  baux,  pour  ce  qui  touche 
aux  réparations  et  améliorations  des  biens  à 
restituer- 
Une  autre  classe  d'hommes  doit  attirer  les 
regards  de  l'Assemblée  ;  ce  sont  les  iiers-acqué' 
reurs.  Ici  la  société  se  présente  devant  le  légis- 
lateur, et  réclame  la  sauvegarde  de  la  loi,  pour 
le  repos  des  familles,  pour  la  foi  des  contrats, 

f^our  la  tranquillité  sociale,  pour  la  sûreté  de 
'échelle  des  conventions. . . 

Mais  en  conservant  la  propriété  des  acquéreurs 
légitimes,  vous  dépouillerez  ces  ?ils  dénoncia- 
teurs qui  se  sont  partagés  une  partie  des  dé- 
pouilles des  fugitifs,  sous  l'infOime  titre  d'espion- 
nage et  de  dénonciation.  Ces  hommes  qui  n'ont 
pas  entendu  la  voix,  je  ne  dis  pas  de  l'humanité, 
mais  celle  de  l'honneur,  qui  a  formé  nos  mœurs 
dans  les  siècles  les  plus  barbares,  et  qui  a  si 


gion  prétendue  réformée,  do  sortir  de  son  royaume, 
pays  et  terres  do  son  obéissance,  sous  les  peines  y 
cootenuos,  plusieurs  desdits  do  la  religion  prétendue 
réformée  et  mémo  de  nouveaux  convertis,  no  laissent 
pas  do  se  retirer  dans  les  pays  étrangers  :  et  voulant 
empêcher  la  suite  de  cette  désobéissance  et  favorable- 
ment traiter  ceux  qui  les  arrêteront;  Sa  Majesté  a 
ordonné  et  ordonne  que  lorsque  lesdils  religionnaires 
et  nouveaux  convertis    seront  arrêtés  par  les  corps  do 

garde  qui  sont  établis,  par  ordre  do  Sa  Majesté,  le  long 
es  côtes  du  royaume,  les  bardes  et  effets  qui  se  trou- 
veront sur  eux  et  à  leur  suite,  soient  distribués  à,  ceux 
qui  composeront  lesdits  corps-de- garde,  et  quo  lors- 
qu'ils seront  arrêtés  par  d  autres,  lo  tiers  desdites 
bardes  et  effets  soit  adjugé  à.  ceux  qui  auront  fait  la 
capture  :  veut  pareillement,  Sa  Majesté,  qu'il  soit  ad- 
jugé un  pareil  tiers  desdiis  bardes  et  effets  à  ceux  aui 
donneront  avis  aux  commandants  desdits  corps-ae- 
garde  de  la  fuite  desdits  religionnaires  et  nouveaux 
convertis,  et  qui  donneront  les  moyens  do  les  arrêter 
dans  lour  éva>ion;  auiiucl  cas  les  deux  tiers  seulement 
appartiendront  à  ceux    qui  composeront  lesdits  corps 

do  tarde 

Ait  &  Versailles,  etc. 


justement  flétri  l'esprit  de  délation  comme  une 
lâcheté,  ne  méritent  de  vous  aucun  égard.  Il  ne 
faut  pas  qu'il  existe  parmi  nous  des  traces  d'une 
loi  aussi  honteuse  (1),  et  vous  ferez  cesser,  par 
votre  décret,  ces  jouissances  scandaleuses. 

Ce  n'est  pas  le  seul  abus  qui  soit  né  de  cette 
source  impure  de  la  contlscaiion  des  biens  des 
prolestants,  du  moins  l'ancien  gouvernement  n'a- 
vait donné  pour  prix  de  la  délation  qu'un  usu- 
fruit très  court  ;  mais  les  ministres  avaient  au- 
trement abusé  de  ces  biens.  C'est  la  propriété 
même  qu'ils  ont  transportée  sur  la  tète  de  quel- 
ques intrif^ants,  de  quelques  hommes  favorisés, 
et  étrangers  aux  familles.  Le  comité  a  penséque 
de  pareils  dons  devaient  être  révoqués,  sans  que 
les  brevetaires  ou  donataires  pussent  se  préva- 
loir de  la  prescription,  parce  qu'on  ne  peut  ja- 
mais  prescrir»^  une  possession  originairement 
vicieuse,  et  dont  le  titre  abusif  est  connu  ou  re- 
présenté. 

Le  gouvernement,  par  ces  donations  illégales, 
avait  commis  une  sorte  de  sacrilège  politique, 
dont  les  donataires  sont  encore  aujourd'hui  les 
complices.  Le  gouvernement,  qui  était  le  déposi- 
taire et  le  conservateur  de  ces  biens,  a  viole  son 
dépôt  en  faveur  du  brevetaire  qui  n'avait  dû  ni 
pu  le  demander  ni  recevoir  ;  et  loin  que  le  temps 
ait  consacré  cette  inique  possession,  elle  est 
odieuse  en  proportion  de  sa  durée.  Tant  que  la 
cause  de  la  détention  subsiste,  elle  est  un  témoin 
continuel  qui  s'élève  contre  l'infidélité  du  gou- 
vernement prodigue  et  du  brevetaire  usurpateur; 
c'est  une  voix  éclatante,  qui  interrompt  sans 
cesse  le  cours  de  la  prescription. 

Ici  le  législateur  se  trouve  placé  entre  deux  de- 
voirs également  rigoureux:  celui  d'écarter  les  an- 
ciens prétextes  de  retenir  les  biens  des  fugitifs,  et 
celui  de  respecter  les  droits  des  pros8e8seurs,quand, 
pour  les  dépouiller,  il  faudrait  livrer  la  société 
a  d'odieuses  recherches^  ouvrir  un  vaste  champ 
aux  contestations  judiciaires  et  se  jouer  de  la 
foi  des  contrats  :  c'est  alors  que  le  législateur 
doit  sacrifier,  à  la  faveur  de  la  prescription,  les 
droits  des  anciens  propriétaires,  depuis  long- 
temps dépouillés.  Non  le  vice  de  la  possession 
ne  passe  ni  à  l'héritier   ni  au  tiers  acquéreur, 

8uand  il  ne  l'est  devenu  que  par  le  vice  de  la  loi. 
uelliî  doit  être  alors  la  marche  de  la  législation  ? 
C'est  d'abolir  la  mauvaise  loi  pour  l'avenir  ;  c'est 
aussi  en  gémissant  sur  les  maux  passés  qui  se- 
raient irréparables,  autrement  que  par  de  plus 

(1)  Peut-être  croira-t-on  difflcilement  qu'il  a  existé 
en  Franco  deux  lois  aussi  étranges  : 

La  première  est  une  déclaration  du  roi,  du  20  août 
1685,  portant  : 

a  Si  aucuns  do  la  religion  prétendue  réformée,  qui 
viennent  ù,  sortir  du  royaume  sans  notre  permission, 
et  on  dérobent  la  connaissance  aux  juges  ordinaires 
des  lieux,  ceux  qui  les  découvriront  et  dénonceront 
auxdits  juges,  seront  mis  en  possession  de  la  moitié 
des  fonds  qa'ils  auront  dénoncés  dans  le  pays  où  la 
confiscation  a  lieu,  et  où  elle  n'a  pas  lieu,  que  la  moitié 
des  fruits  et  revenus  des  biens  découverts  leur  soient 
donnés,  leur  en  faisant  don  dès  à  présent,  nonobstant 
ce  qui  pourrait  être  opposé  an  contraire  de  la  part  des 
parents  et  héritiers.  » 

La  deuxième  est  on  édit  du  mois  de  janvier  1688, 
portant  ces  paroles  : 

«  Voulons  que  ceux  qui  découvriront  dans  six  mois, 
du  jour  de  Véditj  des  biens  des  consistoires^  ceux  des 
ministres  et  des  fugitifs,  cachés  ou  recelés^  tant  en 
meubles  qu'immeubles^  il  soit  donné  moitié  de  la  valeur 
des  meubles^  et  à  Végard  des  immeubles,  ils  jouiront^ 
pendant  dix  années^  de  la  moitié  des  revenus  d^ieeux, 
pleinement  et  paisiblemetU,  » 
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irninila  maux,  do  faire  ci^^ser  ceux  qui  pi^uvpnt 
Itnir  suiiR  injus'L^'^,  snna  clûdurdru  itt  eana  se- 
cou3s<!  politique. 

Hous  n'avons  parlé,  jusqu'à  présr'ut,  qaa  des 
dons,  des  coucc^aions,  des  brevets  consentis  en 
faveur  d'ëlran$;crB.  11  en  est  de  [iiottis  odieux, 
de  moins  di^favonibles  ;  co  ^onl  ceux  qui  oat  été 
accordés  fl  des  |iarenlB  quelconques  des  fiigitifit, 
i  la  cùnTga  de  rendre  à  ilë^  parents  plus  procbes, 
s'il  s'en  présentait:  pour  ceux-là,  nous  avons 
cru  qu'avant  une  ruison  de  pnsSi'der,  ilâ  iie  doi- 
vent élre  assujettis  qu'à  la  réclamation  dans  lus 
cinq  uns,  du  jour  du  décret,  à  moins  qu'ils  ne 
pussent  opposer  la  force  de  la  chose  jugêis  qui, 
comme  la  prescription,  e^t  le  terme  qu^;  tous  les 
législateurs  opposent  aux  coulestatfons  et  aux 
actions  civiles. 

Bnlln,  lecoiuiléa  prëvu  que  les  suites  inévi- 
lablee  des  persécutions  d'un  siècle  eniier.  les 
maltieurs,  les  chaRrius,  attachés  à  une  expatria- 
lion  Torcée,  avaient  imaiiéantir  plusieurs  Tamillefi, 
ou  en  disperser  les  mallieureux  rejetu'is  ihns 
des  climats  lointains.  D'après  cette  idée  arfli- 
geante,  Il  a  dû  jeler  encore  dans  l'avenir  si:s  re- 
gards Inquiets,  et  conserver  |.our  ccb  Françnjs 
cxpatiés  ou  méconnus,  le  prix  des  biens  qui, 
dans  le  cours  de  trois  années,  ni^  trouveront  pas 
de  mattre  légitime.  Car  la  nation  nu  neul  jamais 

firescrire  la  propriété  de  ces  biens,  elle  ne  peut 
amais  s'aiiproprier  sans  crime  des  patrimoines 
couverts  de  deuil  et  de  larmes. 

Je  sais  nue  dans  l'idiome  des  domanisles,  des 
jurisconsultes  fiscaux  et  deii  bureaux  ministé- 
riels, la  conlïjcaiion  produit  l'union  au  doi 


août  1G85,  fut  suivie  de  l'é^lit  de  janvir  1()88, 
qui  déclare  les  biens  des  religionitairrs  pri^tt-n- 
(tus  réformés,  qui  sont  sortis  et  qui  sortiront  du 
royaume,  au  préjudice  des  édita  et  diiclarations, 
réunis  au  domuine,  pour  être  administrés  et 
régis  en  la  môme  forn^e  que  les  autres  domaines. 
Mais  comment  li'  lét/iKlad'nrproviîOiit'priuvait- 
il  prononcer  une  confiscation  des  liiens  pur  le 
fait  seul?  comment  pouvuil-il  faire  exécutir  ile« 
peines  sans  des  jugements  qui  déclan'iil  des 
coupables?  OU   plutôt   comment   <jsait-ii   punir 

Sour  des  opinions  reliLrieu.ses?  et  comment  osait- 
.  déclariT  des  coupables  pour  s'etnpurer  de  leurs 
dépouilles? 

Cepi^ndant  11  faut  l'avouer,  le  gouvernement 
fut  effrayé  de  l'injustice  de  ses  propre»  lois;  il 
cherctia  d'abord  h  y  jeter  un  voile  religieux,  en 
les  consacrant  à  l'enlretien  des  nouveaux  con- 
vertis. Uientât  anrës  il  <li^ni<>nlil  li>s  f-rmcs  de  la 
déclaration  ne  iHH^,  et  lit  mettre  en  récie  par- 
ticulière les  biens  des  religion  n  ai  rus  fugitifs.  Ils 
furent  séparés  de  l'adminislranju  de:i  douMines 
dont  ils  n  ont  jamais  pu  ni  dû  faire;  purlie.  Ainsi, 
en  aliénant,  pour  faire  cesser  une  réiiie  dispen- 
dieuse, le  peu  de  liens  qui  restera  si  l'ex|iiriiliiin 
des  trois  années,  c'eSl  prendre  une  preiMUlion 
sage  el  écunoiniqne;  la  nation  deviendra  le  dé- 
positaire du  prix  de  ces  biens,  cotnine  elle  l'i'lait 
des  liiens  eux-mêmes. 

En  lertninant  ce  rapport,  je  ne  puis  me  défen- 
dre. Messieurs,  du  désir  de  faire  pai^ser  d:ini  vos 
cii'urs  te  sentiment  profond  qun  m'ont  fiiil  éprou- 
ver les  té[no]{.'nai:rs  donnés  par  lis  dcs< 
cendants  des  fudiiif!:,  de  l'aliachemeul  qu'ils 
ont  conservi^  pour  la  fraoce.  Depuis  que  votre 
décret  ilD  10  joillet  a  ntenli  dans  les  diverscB 
contrées  del'Knrope,  il  est  venu  de  toutes  part» 
à  votre  comité  ut  à  plusieurs  membres  de  l'As- 


semblée, mille  assurances  touchantes  de  la  re- 
connaissance de  cet  Français  envers  des  léglslft- 
Leurs  qui  allaient  les  rendre  à  Une  patrie  vers 
laquelle  ils  n'avaient  jamais  cesâé  de  Cendre  lea 
bras. 

J'ai  dit  de  ces  étrangers  malheureux,  que  oe 
3ont  des  Français,  et  c'est  leur  véritable  uoiU. 
Oui,  Mi'ssinurs,  ils  n'ont  jamais  cessé  de  l'être  i 
votre  comité  vous  propose  un  article  aussi  iaStif 

3ue  politique,  qui  doit  assurer  &  ces  descendanti 
es  religionoaires  fugitifs,  le  liirs  de  citoyeas 
frangais. 

Encore  s'il  s'agissait  de  ces  cosmopolites,  qui, 
étrangers  dans  tous  les  pafs,  ne  méritent  de 
trouver  nulle  part  une  cité;  s'il  s'agissait  de  cei 
hommes  pusillanimes  ou  or;.'uei lieux,  qui  foient 
ia  patrie  quand  elle  est  en  danger,  oit  quand 
elle  traite  ses  enfants  avec  égalité,  elle  serait 
moins  odieuse  l'erreur  qui  prononcerait  des 
déchéances  et  des  privations  civiques. 

Mais  lorsque  des  lois  tvranniques  ont  mi^connu 
les  premiers  droits  de  l'homme,  la  liberté  des 
opinions  et  le  droit  d'émigrer  ;  lorsqu'aft  prince 
absolu  fait  garder,  par  des  troupes,  les  frontières, 
comme  les  portes  d'une  prison  ;  OU  fait  servir 
.«ur  les  galéri'S,  avec  des  ï^célérats,  des  homilies 
qut  nnt  nne  croyance  différente  de  lasietine; 
certes  alors  la  loi  naturelle  reprend  son  empire 
sur  la  loi  politique,  les  citoyens  dispersés  sui* 
des  terres  étrangères  ne  cessent  pas  un  Instant, 
aux  yeux  de  la  lui,  d'appartenir  k  là  patrie  qu'ils 
ont  quittée.  Celte  maxime  d'équité  honora  la 
légisiKiioii  lomaine,  et  du:(  immortaliser  la  vOtre. 

Ijii'ils  viennent  donc  au  milieu  de  leurs  con- 
citoyens, ces  êtres  malheureux  qui  gémissent 
sur  nn  sol  étranger  refuge  de  leurs  pferes  !  la 
puirio  n'a  jamais  cessé  de  tonrner  vers  eux  ses 
regards  aflllgés,  elle  a  toujours  conserva  leurs 
droits;  qu'il»  se  rassurent  done:  il  est  déchiré 
ce  code  absurde  el  sanguinaire,  que  le  fanatisme 
et  la  cupidité  avaient  suggérée  des  lyrans;et 
les  législateurs  de  la  l''raoce  apprenn  lit  enfin  h 
l'Burope  toute  la  latitude  qu'il  fiiut  donner  éga- 
le;nent  à  la  lilierlé  des  opinions  reliiiieuses  et  b 
l'état  civil   de  ceux  qui  les  professent 

M.  liarrfcre,  rapporteur,  donne  ensuite  lec- 
ture des  articli^s  du  projet  de  décret  du  comité 
des  domaines. 

(Les  articles  1  à  15  sont  adoptés  sans  discus- 
sion tels  que  les  pro|)ose  lit  raoporteur  qui  a  mo- 
dilié  la  rédaction  de  l'article  H.) 


valions  sur  I  uriicle  Ifî  et  a  oppose  à  ce  que  la 
lirescriplion  de  trente  ans  puisse  être  iiivoqui¥ 
jiar  les  héritiers  de  ceux  nui  ont  obtenu  des 
concessions  de  biens  de  religionnaire.4  :  il  dit 
que  ce  serait  sanctionner  une  première  Injustice. 

M.  Burrèrc,  rapportetir,  déclare  que  le  i  o- 
luilé  des  domaines  a  fuit  tout  ce  qu'il  a  cru  pia- 
ti'Hble,  mais  qu'il  a  voulu,  en  même  temps. 
éviter,  par  une  prescription  sufllsainmenl  longue, 
lies  procès  qui  seraient  interminables  et  {tarfois 
insolubles. 

(L'amendement  de  M.  de  Marsanne  est  rejelé.) 

M.  de  IMNrMitBnr  observe  que  le  projet  du 
comité  n'iSi  i<us  omplel,  parce  qu'il  ne  Iranebi; 
pas  n'uiiu  manière  suflîsamm  nt  précise  en  qui 
concerne  les  dons  et  concessiuns  faits  en  fareDr 
despareots  des  religioanaires. 
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M.  Barrëre  répond  que  cette  omission  a  été 
réparée  dans  un  article  nouveau  (art.  17). 
L'observation  u*a  pas  (i*autre  suite. 

Divers  membres  formulent  quelques  critiques 
sur  Id  rédaction  de  Part.  21  (art.  20  du  projet  pri- 
mitif), mais  ne  présentent  pas  d'amendements. 

Après  ces  observations,  le  décret  est  renduainsi 
qu  il  suit  : 


DECRET. 

L'Assemblée  nationale,  ayant  reconnu,  par  son 
décret  du  10  juillet  dernier,  qu'il  était  de  la  jus- 
tice de  restituer,  aux  représentants  des  religion- 
naires  fugitifs,  les  biens  dont  ceux-ci  ont  été 
privés  dans  des  temps  de  troubles  et  d'intolé- 
rance, et  voulant  pourvoir  au  mode  de  la  resti- 
tution déjà  ordonnée,  après  avoir  entendu  le  rap- 
port de  son  comité  des  domaines, 

Décrète  ce  qui  suit  : 

Art.l". 

Les  religionnaires  fu^âtifs  et  autres  dont  les 
biens  ont  été  confisqués  pour  cause  de  religion, 
ou  leurs  héritiers,  sont  appelés  à  recueillir,  selon 
les  formes  indiquées  ci-après,  les  biens  qui  se 
trouvent  actuellement  dans  les  mains  des  fer- 
miers préposés  à  la  régie. 

Art.  2. 

Ils  seront  tenus  de  se  pourvoir  par  simple  re- 
quête en  mainlevée  desdits  biens,  dans  le  délai 
de  trois  années,  à  compter  du  jour  delà  publica- 
tion du  présent  décret,  par-detant  le  tribunal  de 
diétrict,  dans  retendue  duquel  lesdits  biens  se^ 
ront  situés;  lequel  tribunal  ne  pourra  prononcer 
la  mainlevée,  qu'après  communication  au  pro- 
cureur général  ^yndlc  du  département,  et  sur  les 
conclusions  du  commissaire  du  roi. 

Art.  3. 

Ils  joindront  à  leur  requête  les  titres  et  pièces 
propres  à  établir  qn'ils  sont  héritiers  de  celai 
qu'ils  prétendent  représenter,  et  que  les  biens, 
par  eux  réclamés,  proviennent  de  son  chef. 

Art.  4. 

Lorsque  les  titres  du  demandeur  en  mainle- 
vée ne  seront  pas  suflisanls  pour  prouver  sa  pa- 
renté et  la  proî)riété  des  biens  par  lui  réclamés, 
il  pourra  être  admis  à  compléter  c<!tte  preuve  par 
enquête,  même  de  commune  renommée. 

Art.  5. 

Tous  les  titres,  baux  et  documents  qui  sont  au 
pouvoir  de  la  réfric,  concernant  les  biens  récla- 
més, seront  conimuniriués,  sans  déplacer,  aux 
parties  intéressées  qui  pourront  s'en  faire  déli- 
vrer copie  ou  extrait  sans  frais. 

Art.  6. 

Ne  pourront  les  demandeurs  en  mainlevée  se 
mettre  en  possession  des  biens,  en  vertu  des  or- 
donnances (|ui  l'auront  prononcée,  qu'après  l'avoir 
fait  signifier,  tant  au  régisseur  ou  à  sespréjosés 
qu'aux  fermiers  et  détenteurs  desdits  biens. 

Art.  7. 

Les  adjudicataires  actuels  des  biens  des  reli- 
gion naires,  cl  titre  de  rente  perpétuelle,  avec 
claui^e  résolutoire,  seront  tenus  d'en  laisser  la 
libre  possession  et  jouissance  à  cent  qui  eu  au- 


ront obtenu  mainlevée  sur  la  première  réquisi- 
tion; à  la  charge^  par  ces  derniers,  de  leur  rem- 
bourser préalablement  les  frais  de  culture,  labour 
et  semences,  ainsi  que  le  montant  des  sommes  que 
les  adjudicataires  justifieront,  par  des  procès- 
verbaux  de  visite,  devis  estimatif,  adjudication 
au  rabais,  réceptions  d'ouvrages  et  quittances 
d'ouvriers,  avoir  payé,  lors  de  leur  entrée  en 
jouissance,  aux  adjudicataires  précédents,  pour 
le  parfait  rétablissement  desdits  biens,  conformé- 
ment aux  clauses  de  leur  adjudication. 

Art.  8. 

A  l'égard  des  biens  des  religionnaires  fugitifs 
adjugés  à  litre  de  location,  ceux  uni  en  obtien- 
dront la  mainlevée  seront  obligés  d'en  entretenir 
les  baux;  et  ils  en  percevront  les  loyers,  à  com- 
pter du  jour  de  leur  demande. 

Ils  pourront^  en  conséquence,  exercer  contre  les 
fermiers  toutes  les  actions  résultant  desdils 
baux,  à  la  charge  d'en  remplir  également  toutes 
les  clauses  et  conditions. 

Art.  9. 

Pourront  néanmoins,  ceux  qui  auront  obtenu 
la  mainlevée,  faire  procéder  à  la  visite  deslieux 
par  experts,  ou  à  défaut,  nommés  d'office  ;  les- 
quels estimeront  les  réédificationsy  plantations  et 
àmétiorations  qui  se  trouvef*oht  à  faire  auxdils 
biens; et  ils  sont  autorisés  à  compenser  le  mon- 
tant de  cette  estimation  jusqu'à  due  concurrence 
avec  les  sommes  qu'ils  devront  rembourser  attx 
adjudicataires,  en  vertu  des  dispositions  de  Tclr- 
ticle  précédent. 

Art.  10, 

Oans  le  cas  où  le  montant  des  sommes  à  répé- 
ter d'après  Testimation  des  experts,  excédemCle 
remboursement  à  faire  à  l'adjudicataire,  celui 
qui  a  obtenu  la  mainlevée  pourra  se  pourvoir 
dt^vatit  les  mêmes  juges  pour  se  faire  payer'  lèisur- 
pius  par  l'adjudicataire. 

Art.  11. 

Les  baillistes  et  adjudicataires  des  biens  ap- 
partenant aux  religionnaires  fugitifs,  seront  tèf- 
nus  de  restituer  à  ceux  qui  obtiendront  latnaiti- 
levée  de  ces  biens,  le  prix  des  bois  et  arbres  de 
futaie  qu'ils  auraient  coupés  sur  ces  biens  depuis 
le  jour  de  la  publication  du  décret  rendu  le 
10  juillet  dernier,  et  ce,  à  dii^  d'experts  accordés 
ou  pris  d'office. 

Art.  12. 

Les  religionnaires  fugitifs  et  autres  dont  les 
biens  ont  été  confisqués  pour  cattse  de  religion, 
et  leurs  héritiers,  dont  les  biens  auraient  été 
vendus,  ne  pourront  les  revendiquer  ;  mais  il 
leur  sera  donné  mainlevée  et  aélivrance  des 
rentes  constituées  par  le  gouvernement  des  de- 
niers provenant  de  la  vente  desdits  biens. 

Art.  13. 

Tous  prétendants-droit  à  la  propriété  des  biens, 
dont  la  mainlevée  sera  accordée,  seront  tenus  de 
se  présenter  dans  le  délai  de  cinq  années,  à  comp- 
ter du  jour  de  la  publication  de  la  prise  de  nos- 
se^ision  desdits  biens,  prescrite  par  l'article  o  du 
présent  décret. 

Lequel  délai  courra  même  contre  les  mineurs 
sans  aucune  espérance  de  restitution. 

Art.  14. 
Ceux  qui  se  présenteront  dans  le  délai  de  cinq 
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années  ne  pourront  répéter  les  fruits  de  ceux  qui 
auraient  obtenu  la  mainlevée  qu'à  compter  du 
jour  de  la  demande. 

Art.  15. 

Les  portions  de  revenu  des  biens  des  religion- 
naires  fugitifs,  ci-devant  accordés  aux  dénoncia- 
teurs, cesseront  de  leur  appartenir,  à  compter  du 
l*' janvier  1791,  et  seront  soumises  à  la  même 
régie  et  comptabilité  qui  sera  établie  pour  le 
surplus  de  autres  biens. 

Art.  16. 

Les  dons  et  concessions  des  biens  des  religion- 
naires,  faits  à  titre  gratuit,  à  autres  qu'à  leurs 
parents,  sont  révoqués,  sans  que  les  donataires 
et  concessionnaires  puissent  se  prévaloir  d'au- 
cune prescription  ;  et  néanmoins  ils  ne  seront 
tenus  à  aucune  restitution  des  fruits;  mais  la 
prescription  pourra  être  opposée  par  leurs  héritiers 
et  successeurs  à  titre  universel,  qui  auraient  pos- 
sédé lesdits  biens  pendant  l'espace  de  30  ans. 

A  l'égard  des  tiers  acquéreurs  et  successeurs  à 
titre  particulier,  ils  ne  pourront  être  inquiétés  en 
aacuu  cas. 

Art.  17. 

Quant  aux  dons  et  concisions  faits  en  faveur 
de  parents  de  religionn aires,  à  quelque  degré  que 
ce  soit,  lesdits  parents  demeureront  en  posses- 
sion des  biens,  sans  préjudice  des  droits  des  pa- 
rents plus  proches  ou  en  égal  degré,  qui  vien- 
draient à  se  présenter  dans  le  délai  prescrit  par 
Tarticle  14,  et  ce,  à  compter,  pour  eux,  du  jour 
delà  publication  du  présent  décret,  à  moins  que 
la  question  de  parenté  n'eût  été  jugée  entre  eux, 
par  arrêts  rendus  contradictoirement  ou  par  ju- 
gements passés  en  force  de  chose  jugée. 

Art.  18. 

Tontes  les  demandes  en  mainlevée  et  toutes 
les  instances  en  restitution  desdits  bien  s,  quisont 
actuellement  pendantes  au  conseil,  seront,  après 
la  publication  du  présent  décret,  renvoyées  au 
tribunal  de  district  de  la  situation  de  la  majeure 
partie  des  biens,  pour  y^être  jugées  les  premières 
par  ordre  de  leur  date. 

Art.  19. 

Il  sera  dressé  incessamment  un  tableau  des 
biens  saisis  sur  les  religionnaires,  et  qui  sont  ac- 
tuellement compris  dans  le  bail  général  avec  re- 
nonciation des  lieux  de  leur  situation  et  indica- 
tion des  noms  des  propriétaires  anciens,  lequel 
tableau  sera  imprimé  et  envoyé  à  chaque  tribunal 
de  district,  pour  y  être  aflichéet  enregistré. 

Art.  20. 

Après  l'expiration  du  délai  de  trois  années  fixé 

I>our  se  pourvoir  en  mainlevée,  les  biens  pour 
esquels  il  ne  se  sera  présenté  aucun  demandeur 
en  mainlevée  seront  vendus  dans  les  mômes 
formes  que  les  biens  nationaux,  pour  le  prix  en 

{)rovenant  être  placé  en  capitaux  on  déposé  dans 
a  caisse  de  l'extraordinaire,  et  être  restitué  sans 
intérêt  aux  religionnaires  ou  à  leurs  héritiers, 
dans  quelque  temps  qu'ils  se  présentent,  eu  ius- 
tiliant  par  eux  de  leur  descendance  ou  titres  d'hé- 
rédité, suivant  les  formes  ci-dessus. 

Art.  21. 

Les  baillistes  et  autres  débiteurs  des  biens  mis 
enré^ie  ne  pourront,  sous  quelque  prétexte  que 
ce  floit,  se  re  Aiser  au  payement  du  prix  de  leurs 


baux  ou  du  montant  des  rentes  qu'ils  doivent; 
et  ils  seront  tenus  de  payer  au  régisseur  générai 
actuel  les  arrérages  échus  et  à  échoir  des  fermages 
et  rentes  jusqu'au  jour  de  la  signification  de  la 
mainlevée  qui  pourra  en  être  accordée,  jusqu'à 
ce  que  l'Assemblée  nationale  ait  statue  sur  le 
nouveau  régime  qu'elle  se  propose  d'établir  dans 
cette  partie,  en  attendant  la  vente  desdits  biens 
portée  dans  l'article  précédent. 

Art.  22. 

Toutesfpersonnes  qui,  nées  en  pays  étrangers, 
descendent  en  quelque  degré  que  ce  soit  d'un 
Français  ou  d'une  Française  expatriés  pour  cause 
de  religion,  sont  déclarées  naturels  Français  et 
jouiront  des  droits  attachés  à  cette  qualité,  s'ils 
reviennent  en  France,  y  fixent  leur  domicile  et 
prêtent  le  serment  civique. 

Les  fils  de  famille  ne  pourront  user  de  ce  droit 
sans  le  consentement  de  leur  père,  mère,  aïeul, 
ou  aïeule,  qu'autant  qu'ils  seront  majeurs,  ou 
jouissant  de  leurs  droits. 

Art.  23. 

L'Assemblée  nationale  charge  son  président  de 
présenter  dans  le  jour  ce  décret  à  la  sanction  du 
roi,  avec  prière  à  Sa  Majesté  de  donner  des  or- 
dres à  tous  ses  ambassadeurs,  ministres,  envoyés, 
résidents,  consuls,  vice-consuls,  ou  agents  au- 
près des  puissances  étrangères,  afin  que  le  présent 
décret  soit  incessamment  connu  de  toutes  les  fa- 
milles françaises,  ou  descendants  de  Français. 

M.  Martlneaa.  J'applaudis  avec  l'Assemblée 
à  l'article  par  lequel  elle  vient  de  déclarer  citoyens 
français  les  descendants  des  religionnaires  fugi- 
tifs nés  en  pays  étrangers;  mais  je  demande  que 
cet  article  soit  étendu  aux  descendants  de  tous 
les  Français  expatriés  pour  quelque  cause  que  ce 
soit. 

M.  de  Foneanlt.  Ceux  des  descendants  des 
deux  sexes.  Je  saisis  cette  occasion  pour  observer 
à  l'Assemblée  que  les  femmes  propriétaires  doi- 
vent avoir,  comme  les  hommes,  le  droit  de  con- 
courir à  la  formation  des  lois  protectrices  des 
propriétés.  {Plusieurs  applaudissements  se  font 
entendre.)  Je  ne  parle  que  des  femmes  proprié- 
taires; leur  droit  de  représentation  politique  est 
une  conséquence  nécessaire  du  principe  qui  dit 
que  la  propriété  constitue  le  droit  de  cité.  Je  de- 
mande qu'elles  soient  autorisées  à  se  faire  repré- 
senter par  procureurs. 

M.  Barrère.  L'observation  du  préopinant 
est  bien  digne  du  caractère  de  l'ancienne  che- 
valerie française;  mais  l'Assemblée  a  déjà  dé- 
crété qu'on  ne  pourrait  exercer  les  droits  de 
citoyen  actif  par  procuration.  Quant  à  la  pro- 
position de  M.  Martineau,  elle  est  l'objet  d'une  ques- 
tion particulière.  Louis  XIV  avait  déclaré  les  reli- 
gionnaires tugitifs  et  toute  leur  postérité  dé.^.bus 
de  la  qualité  de  citoyens  français.  Louis  XV  abro- 
gea cette  lui  atroce,  mais  à  des  conditions  aussi 
cruelles  et  aussi  absurdes.  11  ne  permit  aux  des- 
cendants des  protestants  de  s'établir  en  France 
qu'à  la  charge  par  eux  d*y  professer  la  religion 
cathohaue.  C'est  cette  loi  particulière  que  vous 
venez  de  détruire. 

(L'Assemblée  ne  statue  point  sur  les  motions 
incidentes  de  MM.  Martioeau  et  de  Foucault.) 

Divers  membres  demandent  impression  du 
rapport  de  M.  Barrère. 
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La  demande  d'impressioD  est  mise  aux  voix  et 
décrétée. 

M.  le  Prënldent  lève  la  séance  à  neuf  heures 
et  demie. 


ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

PRÉSIDENCE    DE    M.    PÉTION. 

Séance  du  vendredi  10  décembre  \1%{\), 

La  séance  est  ouverte  à  neuf  heures  et  demie 
du  matin. 

M.  Tabbë  I^ancelot,  sea'étaire.  donne  lec- 
tui'edes  procès-verbaux  des  deux  séances  d'hier. 
(Ces  procès-verbaux  sont  adoptés.) 

M.  C!aiiias,  membre  du  comité  d'aliénation^ 
propose  et  fait  adopter  le  décret  suivant  : 

«  Sur  le  rapport  fait  par  un  des  membres  du 
comité  d'aliénation  des  biens  nationaux,  i'As- 
semblée  nationale  a  décrété,  qu'il  serait  vendu 
à  la  municipalité  de  Bèze  des  biens  nationaux, 
pour  la  somme  de 91,890  1.  16  s.  6  d. 

A  celle  de  Saint-Mar- 
tin-Dumont  pour  la 
somme  de 28,520  1.    4  s.  6  d. 

Acelle  de  Brasey,  pour 
]a  somme  de 154,272  1.    8  s. 

A  celle  de  Pralun, 
pour  la  somme  de 61,469  1. 

A  celle  de  Saint-Veran, 
pour  la  somme  de 14,130  I. 

Le  tout  conformément  aux  décrets  particuliers 
annexés  à  la  minute  du  procès-verbal  de  ce 
jour. 

M.  Camos.  Je  dois  instruire  TAssemblée  que 
les  ci-devant  bénéficiers  d'Autun  s'opposent  à  la 
vente  des  biens  nationaux  ;  j'observe  en  même 
temps  que  non  seulement  ii  est  indispensable 
d'enjoindre  au  district  et  à  la  municipalité  d'Au- 
tun de  passer  outre,  sans  avoir  égard  aux  oppo- 
sitions et  protestations  des  chanoines,  mais  qu'il 
faudrait  ordonner  que  le  procès  fût  fait  à  l'extra- 
ordinaire aux  opposants  sur  la  plainte  du  pro- 
cureur-syndic du  district  d'Autun.  Je  vous  pro- 
pose, en  conséquence,  de  rendre  le  décret 
suivant  : 

«  Sur  le  rapport  qui  lui  a  été  fait  par  un  dus 
membres  du  comité  de  l'aliénation  des  biens 
ecclésiastiques,  de  différentes  oppositions  faites 
à  la  vente  des  biens  nationaux,  par  les  sieurs 
Verdolin  et  Drouas,  en  leur  qualité  de  titulaires 
de  ci-devant  bénéfices  dans  le  district  d'Autun, 
département  de  Saôno-et-Loire  ; 

«  L'Assemblée  nationale  décrète  que,  sans 
s'arrêter  auxdites  oppositions,  ni  à  toutes  autres 
oppositions  semblables  qui  seraient  faites  à  Tave- 
Du*,  le  département  de  Saône-et-Loire  et  le  dis- 
trict d'Autun  feront  procéder  sans  retard  à  la 
Tente  des  biens  nationaux  existants  datis  lesdits 
département  et  district,  et  que  le  procureur- 
syndic  du  district  d'Autun  rendra  plainte  devant 
les  jufues  ordinaires  contre  les  auteurs  desdites 
oppositions  et  de  toutes  autres  oppositions  qui 

d)  Cette  léanee  est  iscomplète  au  MoniUur. 


ne  seraient  pas  fondées  sur  des  décrets  de  l'As- 
semblée, ou  sur  des  titres  de  propriété  particu- 
lière et  privée,  à  l'effet  de  faire  punir  lesdits 
opposants  comme  perturbateurs  du  repos  pu- 
blic. » 

M.  le  Président  met  aux  voix  le  projet  de 
décret  qui  est  adopté  sans  opposition. 

M.  de  Ija  Roehefoocaold,  au  nom  du  co* 

mité  d'aliénation,  présente  et  l'Assemblée  adopte 
quatre  décrets  portant  aliénation  die  domaines 
nationaux  à  des  municipalités» 

Premier  décret. 

«  L'Assemblée  nationale,  sur  le  rapport,  de 
son  comité  de  l'aliénation  des  domaines  natio- 
naux, de  la  soumission  faite,  le  19  juin  1790, 
par  la  municipalité  de  Lyon,  canton  de  Lyon, 
district  de  Lyon,  département  de  Rhône-et-Loire, 
en  exécution  de  la  aélibération  prise  par  le  con- 
seil général  de  la  commune  dudit  lieu  de  Lyon, 
le  18  du  même  mois,  pour,  en  conséquence  du 
décret  du  14  mai  1790,  acquérir,  entre  autres 
domaines  nationaux,  ceux  dont  l'état  est  annexé 
à  la  minute  du  procès-verbal  de  ce  jour,  en- 
semble des  évaluations  ou  estimations  faites 
desdits  biens,  en  conformité  de  Tinstniction  dé- 
crétée le  31  dudit  mois  dernier,  les  24,  26,  27, 
28,  29,  30  septembre,  !•%  2,  3,  4,  5,  6,  7,  8,  9, 
10,  11,  12,  13,  14, 16,  18,  19  et  20  octobre  der- 
nier; 

«  Déclare  vendre  à  la  municipalité  de  Lyon  les 
biens  ci-dessus  mentionnés,  aux  charges,  clauses 
et  conditions  portées  par  le  décret  du  14  mai,  et 
pour  le  prix  de  2,334,826  livres,  payable  de  la 
manière  déterminée  par  le  même  décret.  » 

Deuxième  décret. 

c  L'Assemblée  nationale,  sur  le  rapport,  qui  lui 
a  été  fait  par  son  comité  de  raliénation  des 
domaines  nationaux,  de  la  soumission  faite,  le 
2  septembre  dernier,  par  la  municipalité  de  Mont- 
pellier, canton  et  district  de  Montpellier,  dépar- 
tement de  l'Hérault,  en  exécution  de  la  délibéra- 
tion prise  par  le  conseil  général  de  la  commune 
dudit  lieu,  le  2  septembre,  pour,  en  conséquence 
du  décret  du  14  mai  1790,  acquérir,  entre  autres 
domaines  nationaux,  ceux  dont  l'état  est  annexé 
à  la  minute  du  procès-verbal  de  ce  jour,  ensemble 
des  évaluations  et  estimations  faites  desdits  biens, 
en  conformité  de  l'instruction  décrétée  le  31  mai 
dernier  ; 

c  Déclare  vendre  à  la  municipalité  de  Mont- 
pellier, district  et  canton  de  Montpellier,  départe- 
ment de  THérault,  les  biens  compris  dans  ledit 
état,  aux  charges,  clauses  et  conditions  portées 
au  décret  du  14  mai,  pour  le  prix  de  19,920  liv. 
14  s.  6  d.,  payable  de  la  manière  déterminée  par 
le  même  décret.  » 

Troisième  décret. 

«  L'Assemblée  nationale,  sur  le  rapport,  qui  lui 
a  été  fait  par  son  comité  de  raliénation  des 
domaines  nationaux,  de  la  soumission  faite  le 
4  juin  et  28  août  derniers,  par  la  municipalité  de 
Murât,  canton  du  Bugeat,  district  d'Ussel,  dépar- 
tement de  la  Gorrèze,  eu  exécution  de  la  délibé- 
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ration  prise  par  le  conseil  général  de  la  commune 
dudit  Ik'U  de  Murât,  le  23  mai,  pour,  en  consé- 
quence du  décret  du  14  mai  1790,  acquérir,  t*ntre 
autri  s  domaines  nationaux,  ceux  dont  Tétat  esi 
annexé  à  la  minute  du  procès-verbal  de  ce  jour, 
ensemble  de  l'évaluation  faite  desdits  biens,  con- 
formément à  l'instruction  aécrètée  le  31  mai 
dernier; 

<  Déclare  vendre  à  la  municipalité  de  Murât 
les  biens  comprit  dans  ledit  état,  aux  charp;es, 
clauses  et  conditions  portées  par  le  décret  du 
14  dijdir  mois  de  ttlài,  pour  le  prix  de  6,912  liv., 
payable  de  la  manière  déterrninée  p&r  le  même 
décret.  • 


Quatnème  décret. 

«L'Assemblée  nationale,  sur  le  rapport,  qui  lui 
a  été  fait  par  son  comité  d'aliénation  des  domaines 
nationaux,  de  la  soumission  faite  le  13  juin,  par 
la  munidpalité  d'Attinac,canton  de  Mercœnr,  ais- 
ifxti  de  Tû'llë,  département  de  la  Corrôze,  en  exé 
cution  de  la  délibération  prise  par  le  conseil 
général  de  la  commune  dudit  Heu  dWttillac,  le 
0  juin,  pour,  en  conséquence  du  décret  du  14  mai 
1/90,  acqiiérir,  entre  autres  domaines  nationaux, 
ceux  dont  i^état  se  trouve  annexé  à  la  minute  du 
procès-verbal  de  ce  Jour,  ensemble  de  l'évalua- 
tion faite  desdits  biens,  conformément  à  rias- 
truction  décrétée  le  31  mai  dernier; 

«  Déclare  vebdre  à  la  municipalité  d*Attiliac 
les  biens  compris  dans  ledit  état,  aux  <;harges, 
clauses  et  conditions  portées  par  le  décret  du 
14  dudit  mois  de  mai,  pour  io  prix  de  20,000  liv., 
payable  de  la  manière  d(^erminée  par  le  même 
décret.  » 

M.  Palasne-ChAmpeAox,  membre  du  comité 
des  'pensions y  propose  un  projet  de  décret  qu'il 
motive  en  peu  de  mots  : 

Quelque  eoit  le  zèle  de  voire  comité  à  examiner 
les  mémoires  des  pensionnaires  supprimés,  il  ne 
pei^t  faife  face  à  tout.  D'après  Tordre  de  travail 

Sli'il  s'est  prescrit,  il  a  commencé  par  s'ocruper 
es  pensions  des  plus  âgés.  Ceux  qui  sont  obligés 
d'attendre  le  feraient  plus  aisément  si  les  arn>- 
rages  de  leurs  pensions  étaient  à  leur  disposi- 
tion. Daiis  cet  état  noua  vous  proposons  le  projet 
de  décret  suivant  : 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  des  pensions,  décrète, 
en  exécution  de  ses  précédents  décrets  relatifs 
aux  arrérages  des  pensions,  que  les  porteurs  de 
brevets  de  pensions,  sur  lesquels  sont  portés  b  s 
décomptes  des  anciens  arrérages  qui  leur  sont 
dus,  remettront  leurs  brevets  aux  bureaux  de 
liquidation  qui  seront  établie,  pour  en  recevoir 
des  reconnaissances  du  montant  des  sommes  qui 
seront  portées  sur  ces  brevets,  comme  décompte; 
lesquelles  reconnaissances  seront  acquittées  à  la 
caisse  de  Textraordinaire,  aux  époques  qui  seront 
à  cet  effet  incessamment  déterminées.  • 

(Ce  projet  de  décret  est  mis  aux  voix  et  adopté 
Fan.s  discussion.) 


M.  Vernlep,  rapporteur  du  comité  des  fitinnceSy 
obtient  la  parole  et  dit  :  Le  pont  de  devers,  place 
çur  la  route  de  Paris  à  Lyon  et  sur  le  paspap'  de 
huit  départements,  est  détruit  dans  la  longueur 
de  66  pieds.  Déjà  un  des  bateaux  gui  ont  été 
établis  pour  y  suppléer  a  chaviré.  Le  devis  de 
ringénieur  porte  à  70,000  livres  les  frais  d'éta- 
blissement  d'un  pont  en  bois.  Connue  cette  com- 


munication ne  peut  rester  inlerrompue,  votre 
comité  vous  propose  d'ordonner  que  cette  somme 
soit  remise  à  cet  effet  à  l'administration  du  dé- 
partement de  la  Nièvre. 

M.  de  Nurloals.  Pour  rétablir  en  pierre  les 
trois  arches  qui  ont  été  emportées,  il  n'en  coûte- 
rait pas  beaucoup  plus  et  on  éviterait  un  double 
emploi.  Avec  du  z(Me,  l'ouvrage  avancerait  rapi- 
dement. Je  demande  donc  que  Padministratioa 
des  ponts  et  chaussées  soit  consultée,  avant  de 
prendre  une  détermination. 

M.  d'itodré.  Je  prétends,  moi,  que  cela  ne 
nous  regarde  pas.  Nous  sommes  venus  ici  pour 
l'aire  la  Constitution  et  non  pour  nous  occuper  de 
grand(  s  routes  et  de  [ionts  ;  c'est  aux  départements 
à  proposer  les  mesures  nécessaires. 


M.  Re^oaud  {de  Saint- Jean  d'Angêly).  Je  suis 
parfaitement  de  l'avis  du  préopinant  et  je  de- 
mande qu'une  fois  pour  touts  vous  décrétiez 
que  les  administrations  des  différents  départe- 
ments présenteront  à  l'Assemblée  nationale  uo 
état  des  fonds  nécessaires  pour  frayer  aux  dé- 
penses (extraordinaires  de  leur  arrondissement, 
eu  di>linguant  celles  qui  sont  à  leur  charge,  de 
celles  qui  doivent  être  pour  le  compte  de  la 
nation. 

Cette  motion  est  aussitôt  décrétée  dans  les 
termes  suivants  : 

«  L'Assi'mblée  nationale  décrète  que  l'adminis- 
tration lui  présentera  un  état  générai  de  toutes 
les  dépenses  extraordinaires  que  nécessitent  les 
inondations  et  les  dég«1it>  qu'elles  ont  causés  dans 
les  différents  départements,  en  distinguant  dans 
ces  dépenses  celles  qu'elle  pensera  devoir  être 
supportées  par  les  déiiartements  ou  districts,  et 
relies  qu'elle  croira  devoir  rester  à  la  charge  du 
Trésor  public  :  en  conséquence,  toutes  les  de- 
mandes des  directoires  de  départements,  sur  cet 
objet,  seront  adressées  au  pouvoir  exécutif.  » 

M.  €]!hasflet,  rapporteur  du  comité  ecclésias- 
tique, propose  divers  articles  additionnels  aux 
décrets  déjà  rendus  sur  le  traitement  du  clergé. 
Il  donne  lecture  des  12  articles  du  projet  dG 
décret. 

M.  Fabbé  de  Biinnefoy  propose,  par  amen- 
dement, d'ajouter  à  l'article  3,  la  disposition  sui- 
vante : 

<<  Sauf  l'exécution  des  articles  3  et  25  du  décret 
du  24  juillet  dernier.  »> 

Après  une  lé^'ère  discussion,  cet  amendement 
est  adopté,  ainsi  que  le  décret  lui-môme  qtil  est 
conçu  en  ces  termes  : 

«L'Assemblée  nationale.instruite  desdifflcultés 
élevées  sur  l'exécution  de  quelques-uns  des 
articles  de  son  décret  du  %\  iuillet  dernier,  con- 
cernant le  traitement  du  clergé  actuel,  ouï  le 
ra[)port  de  son  comité  ecclésiastique,  décrète  ce 
qui  suit  : 

Art.  1". 

«  Dans  les  chapitres  ou  autres  corps  dans 
lesquels  la  résidence  était  de  rigueur,  et  dans 
lesquels,  auand  on  ne  rési'Iait  pas,  les  absents 
pourvus  d^autres  bénétices,  pinces  ou  eiiiplois 
ecclésiastiques  exigeant  résidence,  no  partici- 
paient en  aucune  manière  au  revenu,  ou  lorsqu'ils 
n*y  avaient  qu'une  part  moindre  que  celle  des 
présents,  lesdits  absents  ne  pourront,  lors  de  la 
liquidation  de  leur  traitement,  porter  dans  l'état 


[Assemblée  nMionale.l        ARCHIVES  PÀRLftMEIttÀIRfeS.         [10  décembre  179d.| 


m 


de  leur  revenu  ecclésiastique  aucune  partie  des 
revenus  desdits  chapitres,  ou  i)ien  ils  ne  pour- 
ront y  porter  que  celle  dont  ils  jouissaient,  le 
surplus  devant  ôtre  divisé  entre  les  présents, 
suivant  la  régie  ou  l'usage  observé  dans  iesdits 
chapftres. 

Art.  2. 

«  Lorsqu'un  ecclésiastique  se  trouvera  titulaire 
de  plusieurs  bénéfices,  si  les  revenus  de  Tnn 
d*eux  étaient  absorbés  par  les  augmentations  ac- 
cordées aux  curés  et  aux  vicaires  qui  étaient  à 
portion  congrue,  et  dont  la  déduction  doit  être 
faite  sur  ses  revenus^  il  ne  pourra,  ?ous  prétexte 
d'abandon  de  ce  bénéfice,  sVxempter  de  cette  dé- 
dui'tion  sur  la  totalité  de  ses  revenus  ecclésias- 
tiques ;  lui  demeurant  néanmoins  réservé  le 
minimum  fixé  par  les  précédents  décrets  de  TAs- 
semblée. 

Art.  3. 

«  Dans  la  déduction  à  faire  des  charges,  en 
exécution  de  l'ariicle  24  du  décret  du  24  juillet 
dernier,  on  suivra  les  règles  ci-aprés  : 

«  1°  On  ne  déduira  pas  les  décimes  qui  étaient 
imposés  avant  Tannée  1790,  ni  les  impositions 
mises  pour  les  derniers  six  mois  de  Taiitiée  1789 
et  pour  Tannée  1790,  ni  aucunes  autres  imposi- 
tions mises  ou  à  mettre  ; 

•  2<»  On  ne  déduira  pas  les  réparations  localives 
des  logements  des  évé({ues  et  des  curés,  dont  ils 
sont  restés  chargés; 

«  3®  On  ne  déduira  pas  les  diminutions  qui 
pourraient  survenir  par  vétusté  ou  cas  fortuits  ; 

«  4®  On  ne  déduira  pas  la  dépense  des  fonda- 
tions et  obiis  dont  les  bénihciers  ou  les  corps 
faisaient  eux-mêmes  le  service  duns  les  églises 
non  paroissiales,  et  à  raison  duquel  service  ils 
jouissaient  des  biens  affectés  auxdites  fondations 
et  obits,  les  revenus  desquels  biens  ils  porteront 
dans  Tétat  de  leurs  revenus  ecclésiastiques  ; 

«  On  déduira. 

«  1®  Ce  que  les  corps  ou  bénéficiers  payaient 
ou  fournissaient  pour  le  service  des  fondations  ou 
obits  qu'ils  n'acquittaient  pas  eux-mêmes,  soit 
dans  leurs  églises,  soit  dans  d'autres; 

«  2*  Ce  que  les  fabriques  avaient  droit  d'exiger 
pour  le  service  paroissial  ou  pour  tout  autre  ser- 
vice, tant  sur  les  biens  affectés  auxdites  fonda- 
tions et  obits  que  sur  d'autres  biens; 

«  3*  La  fourniture  des  ornements,  des  vases 
sacrés  ;  les  frais  d'entretien  du  bas-chœur,  des 
musiciens  et  organistes,  et  toutes  autres  dépenses 
du  culte  vis-à-vis  des  corps  ou  bénéficiers  qui  y 
étaient  assujettis; 

«  4»  Les  portions  congrues  des  curés  et  des  vi- 
caires, à  raison  de  1,200  livres  pour  les  premiers, 
et  700  livres  pour  les  secofids,  sauf  Texécution 
de  Tarticle  25  du  décret  du  24  juillet  dernier,  et 
de  Tarticle  3  du  décret  du  3  août  suivant  ; 

«  5®  Les  pensions  affectées  sur  les  bénéfices  ; 

«  6**  Les  intérêts  des  sommes  dues  en  particu- 
lier par  les  corps  ou  les  bénéficiers,  à  raison  de 
leurs  bénéfices,  ensemble  les  rentes  constituées 
foncières,  ci- devant  seigneuriales  et  autres,  môme 
les  droits  casuels  ; 

«  7°  Les  réparations  d'entretien  des  bâtiments, 
autres  que  celles  locative.^,  à  Tégard  des  loge- 
ments des  évô(|ues  et  des  curés  ; 

«  8""  Les  réparations  aussi  d'entretien  des  égli- 
ses» chœur,  canrel,  clocher,  et  autres  édifices 
religieux  c^ue  supportaient  les  corps  ou  les  béné- 
ficiers, soit  à  raison  des  dîmes,  soit  &  raison 
d'autres  biens,  sans  déroger  aux  précédents  dé- 


crets qui  les  dispensent  de  celles  auxquelles  ils 
auraient  éiéobligës  pour  d(is dégradations  arrivées 
avant  le  premier  janvier  1790  ; 

«  9^"  La  déduction  pour  les  réparations  sera 
réglée  dans  la  proportion  du  vingtième  du  revenu 
des  dîmes  ou  des  biens  sur  lesquels  il  y  avait  une 
action  pour  le  payement  desdites  réparations* 
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Art.  4. 

«  Lors  de  la  liquidation  du  traitement  des 
curés,  n'entreront  point  dans  la  masse  de  leurs 
revenus  ecclésiastiques  lés  produits  des  biens 
affectés  à  l'acquit  maintenu  provisoirement  par 
Tarticle  25  du  titre  premier  du  décret  du  12  juil- 
let dernier,  concernant  la  constitution  civile  du 
clergé,  des  fondations  de  messes,  et  autres  servi- 
ces établis  dans  les  églises  paroissiales  non  réu- 
nies légalement  aux  autres  biens  de  la  cure; 
conformément  audit  article^  les  curés  et  les  prê- 
tres attachés  aux  églises  paroissiales  sans  être 
pourvus  de  leurs  places  en  titre  perpétuel  de  bé- 
néfices, continueront  d'acquitter  lesdites  fonda- 
tions et  autres  services;  ils  en  recevront  les 
émoluments  :  les  curés  et  les  vicaires  qui  feront 
ces  services,  les  recevront  uAtre  leur  traitefAent; 
l(fs  biens  seront  administras  comipe  par  le  passé, 
je  tout  proviëôii'ement,  et  lèsdits  biens  ne  seront 
pas  vendus  qtlant  à  présent. 

Art.  5. 

«  De  même  les  membres  ()es  chapitres  ou 
d'autres  dof*ps,  ainsi  que  les  bénéficiera  non 
duirés,  île  porteront  point  dans  la  iqassi*  de  leurs 
revenus  ecclésiastiques  les  produits  des  biens 
affectés  aux  fondations  de  nies^es  et  obits  éta- 
blis dans  les  églises  (paroissiales,  soit  qu'ils  les 
acquittassent  eux-mêmes  ou  non  :  il  sera  pourvu 
à  la  continuation  desdits  services,  s'il  y  a  lieu, 
conformément  à  Tarticle  25  du  titre  premier  du 
décret  du  12  juillet  derdier,  concernant  la  conë* 
tituiion  civile  du  clergé  ;  et  Iesdits  biens  dodl 
jouissaient,  à  raison  desdils  services,  les  mem- 
bres des  chapitres  ou  d'autres  corps,  ainsi  que 
les  bénéficiers  non  curés,  seront  administrés  par 
les  fabriques,  à  la  charge  d'en  fendre  éompte. 
conformément  à  Tarticle  13  dû  titre  p^efliler  du 
décret  du  13  février  dernier. 

Art.  6. 

«  Dans  les  chapitres  ou  autres  corps,  dans 
lesquels  il  était  de  réglé  où  d'iisdgè  de  for- 
mer, sous  le  nom  de  mense  câpitulàil*é,  ou  soué 
toute  autre  dénomination,  line  partie  distincte  ëC 
séparée  des  revenus,  et  qui  avait  une  destiiiâtidti 
particulière,  celte  inense  n'entrera  point  dans  iû 
masse  des  revenus  individuels  ou  communs,  sur 
laquelle  les  traitements  seront  liquidés.  Lés  ëom- 
mes  dues  à  cette  mense  ne  pourront  être  tou- 
chées par  les  membres  du  corps,  et  les  dépensëd 
assignées  sur  cette  mense  ne  seront  pas  dédui- 
tes. 

Art.  7. 

«  Les  membres  des  chapitres  ou  autres  corps 
qui  avaient,  à  raison  de  places  amovibles,  telles 
que  celles  de  trésorlei%  prévôt  ou  autres,  une  ré- 
tribution particulière,  ne  pourront  la  porter 
dans  la  masse  de  leurs  revenus  individuels  ;  \ë 
montant  en  sera  réparti  sur  tous  les  membres. 

Art.  8. 

•  Dans  les  chapitres  ou  autres  corps  dans  les- 
quels les  revenus  étaient  pèrciis  eii  t^oinmiin  ë( 
eosuite  partagés,  il  en  sera  fait  Une  masse  0001^^ 
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mune  doot  il  sera  assigné  udo  portion  à  chaque 
membre,  sur  laquelle  son  traitement  individuel 
sera  liquidé. 

Art.  9. 

c  Suivant  les  dispositions  de  Tarticle  22  du 
décret  du  24  juillet  dernier,  les  baux  courants 
et  exécutés  en  1790,  serviront,  sans  remonter  aux 
précédents,  de  règles  pour  fixer  le  montant  des 
revenus. 

Art.  10. 

«  Néanmoins,  les  sommes  promises,  ou  payées 
à  titre  de  pot-de-vin,  ou  de  telle  autre  manière, 
seront  ajoutées  aux  prix  du  bail,  lorsqu'il  sera 
établi  qu'elles  en  faisaient  partie,  soit  par  des 
actes  d'une  date  certaine,  antérieure  au  2  no- 
vembre 1789,  soit  de  toute  autre  manière,  pour 
les  sommes  promises  et  encore  dues,  et  que  les 
fermiers  auront  déclaré  devoir,  pour  satisfaire  à 
l'article  37  des  décrets  des  7  et  11  août  dernier. 

Art.  11. 

«  Lorsqu'il  n'y  aura  jpoint  de  bail  aux  termes 
de  l'article  9  ci-dessus,  il  sera  formé  un  année 
commune  de  quatorze,  en  déduisant  les  deux  où 
les  denrées  auront  été  au  plus  haut  prix,  et  les 
deux  dans  lesquelles  elles  auront  été  au  plus  bas, 
sur  l'état  qui  en  sera  fourni,  lequel  sera  vérifié 
d'après  les  comptes  de  régie,  et,  à  défaut  de 
comptes  de  régie,  d'après  les  renseignements 
qu'on  pourra  se  procurer  en  prenant  les  obser- 
vations des  municipalités,  ou  autrement. 

Art.  12. 

c  Les  baux  des  biens  nationaux  passés  à  des  bé- 
néficiers  supprimés  pour  durer  pendant  leur  vie 
bénéficiaire,  sont  et  demeurent  résiliés  à  compter 


mer.  » 


M.  de  Carondelet  fait  une  motion  sur  le 
minimum  qui  doit  être  fixé  pour  Us  chanoines  et 
autres  bénéficier  s. 

Cette  motion  qui  est  la  conséquence  de  l'a- 
mendement de  M.  l'abbé  de  Bonnefoy,  est  ainsi 
conçue  : 

Les  premiers  décrets  de  l'Assemblée  nationale, 
relatifs  à  la  réforme  de  l'ancienne  constitution  ci- 
vile du  clergé,  accordai(;nt  aux  ecclésiastiques 
dont  on  supprimait  les  fonctions  publiques  un 
traitement  qui,  quoique  modéré,  pouvait  suftire 
à  leurs  besoins.  Le  Corps  législatif  se  conduisait 
en  père  d'une  famille  nombreuse,  qui,  se  jugeant 
forcé,  pour  le  bien  général,  de  retirer  des  avan- 
tages accordés  à  plusieurs  de  ses  enfants,  tremble 
leur  vouloir  encore  donner  cependant,  dans  l'acte 
rigoureux  d'une  révocation  qu'il  croit  essentielle, 
des  marques  d'affection  et  de  bienveillance.  Pleins 
de  zèle  et  d'attachement  à  l'exercice  des  fonctions 
de  leur  état,  les  chanoines  et  autres  ecolésiasti- 

Sues  éprouvaient,  à  la  vérité,  une  peine  intérieure 
e  ce  que  l'on  avait  décidé  que  le  bien-être  de 
la  nation  ne  permettait  pas  la  continuation 
de  l'existence  des  cor|)s  ecclésiastiques  où,  cepen- 
dant, la  somme  des  vertus,  des  bons  exemples 
avait  toujours  surpassé  celles  des  fautes  et  des 
abus;  mais,  soumis  à  la  loi,  ils  devaient  renfer- 
mer ces  regrets  en  eux-mêmes  et  ils  trouvaient 
QD  adoucissement  à  leur  malheur,  en  voyant  que 
la  pension  qai  leur  était  accordée  leur  laissait 


encore  le  moyen  d'être  le  bienfaiteur  du  pauvre, 
en  partageant  avec  eux  le  revenu  qui  leur  res- 
tait. 

Cette  douce  consolation  vient  d'être  ôtée  à  plu- 
sieurs ecclésiastiques  par  le  projet  que  le  comité 
a  présenté  à  l'Assemblée  nationale  et  qu'elle  a 
décrété  dans  cette  séance. 

Les  dispositions  des  articles  4  et  5  sont  bleu 
funestes  àceuxqu'elles  concernent;  elles  leur  ôtent 
une  partie  de  ce  qui  paraissait  être  accordé  par 
les  précédents  décrets  ;  plusieurs  ecclésiastiques 
seraient  même  privés  du  nécessaire,  si  cette  dis- 
position n'était  pas  modifiée. 

Les  partisans  de  ces  deux  articles  alléguaient, 
pour  en  soutenir  la  justice,  que  les  chanoines  et 
autres  bénéficiers  ne  pouvant  plus  acquitter  les 
fondations  de  ces  messes  et  obits,  ils  ne  devaient 
point  jouir  de  l'équivalent  des  biens  donnés  pour 
remplir  ces  objets. 

Le  résultat  de  cette  manière  de  raisonner  ten- 
drait à  priver  ces  ecclésiastiques  de  tout  traite- 
ment; car,  hors  les  biens  donnés  au  clergé  pour 
être  distribués  aux  pauvres,  les  autres  lui  ont  été 
accordés  pour  célébrer  ces  obits,  ces  messes,  ou 

Ï^our  chanter  publiquement  et  collectivement  les 
ouanges  du  Seigneur.  Les  décrets  de  l'Assemblée 
ne  permettent  plus  aux  chanoines  et  autres  bé- 
néficiers de  remplir  ni  l'une  ni  l'autre  de  ces 
deux  intentions  ;  ils  ne  pourraient  donc  préten- 
dre à  aucun  équivalent  des  biens  accordés  à  cet 
effet.  Présenter  un  tel  syllogisme,  c'est  en  dé- 
montrer l'absurdité  et  l'injustice;  il  est  bon 
d'observer  ici,  que  les  punitions  du  crime  ex- 
ceptées, tout  ce  qui  est  d'une  rigueur  sévère  est 
toujours  injuste. 

Vous  avez  déclaré  que  les  biens  du  clergé  étaient 
à  la  disposition  de  la  nation  ;  vous  avez  interdit 
à  des  ecclésiastiques  l'exercice  de  leurs  fonctions 
publiques,  mais  vous  avez  déclaré  qu'on  les  dé- 
dommagerait d'une  manièrejuste  et  raisonnable; 
un  tel  dédomma;{ement  n*existe  pas,  si  ce  que 
vous  leur  donnez  ne  peut  les  préserver  de  la 
détresse  et  de  l'indigence. 

Les  articles  qui  traitent  les  ecclésiastiques  si 
sévèrement,  ont  été  décrétés  par  l'Assemblée; 
cette  égide  les  rendant  respectables,  je  dois  nie 
borner  à  présenter  les  moyens  d'en  tempérer  la 
rigueur. 

Un  membre  de  l'Assemblée,  touché  du  mal- 
heureux sort  que  ces  dispositions  préparaient 
aux  ecclé.^iastiques,  ayant  proposé  de  fixer  un  mi- 
nimum, qui  leur  Ole  au  moins  la  crainte  de  la 
misère  TAssembléo  nationale  a  bien  voulu  ac- 
cueillir cette  proposition  et  ordonner  à  son  comité 
un  travail  sur  ce  minimum;  je  me  flatte  que  les 
membres  du  comité,  dont  j'apprécie  les  bonnes 
intentions,  remarqueront  qu'une  combinaison 
économique,  excitée  par  un  grand  désir  de  se 
rendre  dignes  de  la  confiance  qu'on  leur  accorde, 
les  a  menés  à  une  rigueur  excessive,  et  qu'ils 
répareront  ce  tort  dans  les  nouvelles  dispositions 
qu'ils  doivent  présenter  à  l'Assemblée,  eu  lui 
proposant  d'adoucir  l'infortune  de  ceux  dont  elle 
a  sacrifié  les  intérêts  particuliers  à  des  principes 
qu'elle  a  crus  conformes  à  l'équité  et  propres  à 
procurer  le  bien  général. 

Ce  sentiment  de  bienfaisance  doit  diriger  le  co- 
mité ecclésiastique  et  je  fais  des  vœux  pour  qu'il 
le  détermine  à  joindre  ses  efforts  aux  miens  pour 
faire  agréer  à  l'Assemblée  les  articles  suivants, 
dont  i  un  donne  une  interprétation  juste  et  équi- 


table aux  deux  articles  du  projet  décrété  et  dont 
raatre  présente  le  plan  d  an  mioli 


mîQimam  où  les 
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ecctésiaBtiques  aéraient  traités  avec  une  justice 
digne  des  représentaata  de  la  nation  : 

I  Article  premier.  —  L'Assemblée  nationale, 
par  les  articles  4  et  5  du  décret  prononcé  le  10  dé- 
cembre, a  entendu  ordonner,  seiilemenl  que  les 
membres  des  ctiapitres,  les  curés  et  autres  béné- 
iiciers  ne  porteront,  dans  la  masse  de  leurs  rev^ 
nuB  ecclésiasliques,  les  produits  des  biens  afrectés 
aux  Tondations  des  messes  et  obits  établis  dans 
les  églises  paroissiales,  qu'après  eu  avoir  fait 
défalquer  la  somme  essentielle  pour  la  décharge 
de  ces  messes  et  obits. 

■  Art.  2.  —  Les  ecclésiastiques  qui  ne  sont 
point  fonclionnairea  publics  et  (]ui  étaient  dans  les 
ordres  avant  le  décret  du  traitement  du  clergé, 
n'auront  pas  une  pension  moins  fone  que  celle 
de  huit  cents  livres,  s'ils  n'ont  pas  quarante  ans; 
mille  livres,  R'ilsoutcet  âge;  de  treize  cents  li- 
vres, s'ils  sont  sexagénaires.  • 

(Celte  proposition  est  renvoyée  au  coinilé  ec- 
clésiastique, pour  en  rendre  compte  incessam- 
ment.) 

M.  Dspré,  député  du  département  de  l'Aude, 
absent  par  congé,  reprend  sa  place  dana  l'Assem- 
blée. 

M.  le  PrésMent.  L'ordre  du  jour  est  lasaite 
ds  la  diteuuion  du  projet  de  décret  $ur  la  contru 
fmtion  pertonnelle. 

M.  Defermon,  Tapporteur,  expose  les  rai- 
sons qui  ont  déterminé  le  comité  de  l'imposition 
il  fixer,  dans  son  article  2,  au  vingtième  la  coti- 
sation des  revenus  mobiliers  et  dit  :  Il  est  des 
circonstances  bien  pénibles  pour  vos  comités, 
lorsque  deux  opinions  partagent  l'Assemblée  et 
donnent  lieu  à  des  interprétations  défavorables. 
Nous  vous  présentons  uq  taux  modéré  parce  qu'il 
B'aj^t  d'asseoir  une  contribution  sur  un  revenu 
fugitif  et  diflîcile  à  saisir.  S'il  était  possible  de 
distinguer,  dans  les  facultés  mobilières  d'un 
bomme,  ci!  qui  est  le  produit  de  ses  capitaux 
d'avec  ce  qu'il  retire  de  son  travail  et  de  ses 
sueurs,  nous  imposerions  surtout  la  première 
partie-  En  adoptant  l'imposition  du  vingtième, 
nous  vous  prions  d'obsiTver  que  si  ello  produit 
60  millions,  elle  sera  d'un  tiers  plus  forte  que 
BOUS  i'ancjen  régime,  tandis  que  l'impOt  foncier 
ne  supporte  aucune  augmentation.  En  effet  il 
produisait  précédemment  190  millions  :  les  terres 
privilégiées  ou  abonnées  auraient  payé  30  k 
35  milliuns.  La  dlme  était  un  objet  de  100  mil- 
lions. Voilà  donc  au  moins  les  3(HI  millions  que 
nous  rejetons  sur  l'impôt  foncier.  Ealin  si  voua 
a  loptez  une  taxe  plus  considérable,  vous  ajou- 
tez au  malbeur  des  villes  qui,  par  le  résultat  de 
vos  opérations,  ont  déjï  éprouvé  de  grandes 
pertes. 

M.  Déneualer.  Je  soulienB  qu'il  est  indiffé- 
rent de  déclarer  en  ce  moment  que  la  cote  des 
facultés  mobilières  sera  d'un  sol  pour  livre  ou 
d'un  seul  denier,  car  vous  avez  décrété  que  si 
le  produit  d'une  cote  était  insuffisant,  vous  la 
rechargeriez  par  addition;  mais  ce  qui  n'est  pas 
indifférent,  c  est  de  se  garder  d'effaroucher  les 
esprits,  de  servir  les  ennemis  de  la  Constitution 
en  nuisant  aux  ventes  des  maisons  nationales. 
Serait-on  donc  (îché  de  les  voir  s'élever  presque 
partout  au  double  du  prix  des  estimations  ?  Je 
demande  que  l'article  du  comité  soit  mis  aux 
TOix. 

M.  f^aatna.   Il  n'y  a  aucun  iaconTénlenl  ft 


adopter  le  projet  du  comité;  car  que  désirons- 
nous?  d'accélérer  promptcment  le  payement  de 
l'itnposition.Or.en  suivant  (es  mesures  qu'on  vous 
propose,  vous  ne  ferez  que  le  retarder;  car  un 
moyen  sûr  d'empêcher  la  perception  d'un  impôt, 
c'est  de  le  porter  trop  haut:  or,  dans  les  circons- 
tances actuelles,  Paris  et  iesautresgrandes  villes 
seront  réellement  surchargées  ai  vous  portez 
l'impât  personael  au  quinzième  du  revenu  pré- 
sumé, vous  conviendrez  que  cet  impôt  devien- 
dra excessif  puisque  d'ailleurs  le  propriétaire 
des  richesses  mobilières  ne  sera  pas  exempt  pour 
cela  de  payer  et  pour  les  journées  de  travail,  et 
pour  ses  domestiques,  et  pour  ses  chevaux  et 
pour  ses  voilures.  Saos  doute,  Paris  reprendra 
sa  splendeur;  mais  l'année  17'J1  ne  sera  pas  en- 
core très  prospère  pour  lui. 
(La  discussion  est  fermée.) 

M.  Ranftl-IVogaret.  Je  demande  par  amen- 
demeniquel'on  ajoute  à  l'article  cette  disposition: 
•  Bn  cas  d'insuffisanre,  le  rejet  de  la  contribation 
personnelle  se  fera  jusqu'à  la  concurrence  du 


M.  Bœderer.  L'amendement  de  M.  Ramel- 
Nogaret  est  absolument  le  même  que  celui  de 
M.  de FoUeville ;  c'est  toujours  dire  querimposi- 
tion  personnelles'élèvera  au  quinzième  du  revenu 
présumé.  Car,  ne  vous  y  trompez  pas,  il  y  aura 
toujours  insuftiaance.  Quoi  qu'on  ait  pu  dire  jus- 

au'ici,  il  est  certain  que  les  fonds  nationaux  se 
iviseut  en  Iroia  revenus:  le  premier  est  au  pro- 
priétaire; le  second  au  fermier;  le  troisième  aux 
ouvriers  de  toute  espèce,  classe  d'hommes  utiles 
â  qui  vous  voulez  faire  supporter  l'impôt.  Le  taux 
auquel  nous  l'avons  porté  n'est-il  pas  suffisant, 
surtout  lorsqu'on  examine  combien  sont  varia- 
bles les  richesses  mobilières  ? 

M.  de  Fellevllle  déclare  se  rallier  il  l'amen- 
dement de  H.  Kamel-Nogaret. 


M.  le  Président  consulte  l'Assemblée  et 
déclare  que  l'épreuve  est  douteuse. 

(La  partie  droite  et  quelques  membres  de  la 
partie  gaucbe  demandent  l'appel  nominal.  — 
Quelques  instants  se  passent  dans  le  tumulte.) 

M.  Darnandal.  Pour  concilier  touslesesprits, 

i'e  demande  qu'on  substitue  à  l'amendement  de 
1.  Ramel-Nogaret  celui-ci  :  •  Et  en  cas  d'insuRi- 
sauce,  le  rejet  se  fera  sur  la  contribution  mobi* 
lière  jusqu'à  la  concurrence  du  ilix-huitiôme.  ■ 


H.  l'abbé  nBury.  La  contrainte  qui  règne 
dans  cette  Assemblée  prouve  que  l'on  ne  s'entend 
pas  et  cependant  on  est  dans  l'intention  de  s'en- 
tendre. Que  désire-l-on  ?  —  Que  la  contribution 
personnelle  s'élève  à  GO  millions.  Mais  avons-noua 
des  bases  certaines  que  le  sol  pour  livre  produira 
cette  massef—  Non,  puisque  nous  allons  ici  en 
tâtonnant  ei  que  ne  nous  savons  pas  encore  si, 
au  lieu  du  vingtième,  il  ne  faudra  pas  descendre 
au  quinzième.  Dans  l'incertitude  où  vous  êtes 
du  produit  de  cet  impôt,  donnez-lui  donc  une 
certaine  latitude  et  décides  qae,si  le  vinfftiôme  ne 
suflii  pas,  on  descendra  jusqu'au  quiosiéaie. 
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M.  Rœderer.  Si  vous  adoptiez  les  bases  qu'oQ 
TOUS  propose,  il  s'ensuivrait  que  Timpôt  person- 
nel frapperait  entièrement  sur  les  richesses  mo- 
bilières; alors  rien  n*est  plus  faux.  C'est  môme 
aller  contre  vos  décrets,  puisqu'il  a  été  décidé 
par  l'Assemblée  qu'en  cas  d'iosuriisanco  le  résidu 
serait  versé  sur  la  cote  d'habitation. 

M.  Barnave.  Je  commence  par  faire  remanmer 
à  TAssemblée  que  cette  çiuestion  que  Ton  vient 
présenter  comme  une  difficulté  entre  Paris  et  les 
provinces,  n'en  serait  point  une  sans  i*ei»prit  de 
parti 

M.  de  Fottcanll,  interrompant  :  Vous  voulez 
mettre  la  zbianie. 

M.  Uarnave c'est  une  querelle;  en  exo- 
nérant les  g[OS  propriélaires,  on  accable  l'indus- 
trie. L'Assemblée  a  décidé  que  l'impôt  personnel 
s'élèvera  à  une  somme  fixe  ;  cette  somme  sera  subdi- 
visée entre  chaque  département  et  payée  par  les 
contribuables  de  chaque  communauté.  La  question 
unique  est  de  savoir  si  la  cote  des  revenus  pré- 
sumée portée  au  vingtième  suffira,  et  dans  le  cas 
d'insuffisance  jusqu'à  quelle  taxe  l'on  pourra  des- 
cendre, r^ous  ne  pouvons  nous  dissimuler  que 
nous  n'avons  que  des  approximations,  et  le 
supplément  de  cote,  qu'on  présume  devoir  être 
nécessaire,  n'est  fondé  que  sur  des  conjectures. 
Mais  pour  accorder  les  opinions  qui  se  mani- 
festent, il  faut  prendre  un  milieu  et  fixer  le 
dix-huitième  pour  le  dernier  degré  de  l'impôt 
personnel,  et  évitons  d'élever  un  parti  entre  la 
nation  et  la  nation,  et  ménageons  les  ouvriers, 
les  hommes  à  industrie  qui  sont  la  partie  la  plus 
serviable  de  l'Etat;  car  les  gros  propriétaires 
ont  été  et  seront  encore  la  partie  la  moins  pro- 
ductive. 

(L' Assemblée,  consultée,  adopte  l'amendement 
de  M.  Darnaudat.) 

L'article  2  du  projet  de  décret  est  enfin  adopté 
dans  les  termes  suivants  : 

An.  2. 

«  La  partie  de  la  contribution  qui  formera  la 
cote  des  revenus  mobiliaires,  sera  du  sol  pour 
livre  do  leur  montant  présumé,  suivant  l'article 
précédent  ;  et  duns  le  cas  d'insulflsance  du  pro- 
duit des  diverses  cotes  fixes  de  la  contribution 
personnelle,  pour  former  la  cotisation  générale 
de  la  communauté,  le  surplus  sera  réparti  sur  la 
cote  dos  revenus  mobiliaires,  juequ'ù  concur- 
rence du  dix-huitième,  et  ensuite  sur  la  cote  d'ha- 
bitation. » 

M.  le  Président  lève  la  séance  à  3  heures  et 
demie. 


ASSEMBLÉE  NATIOxNALE. 

PRÉSIDENCE    DE    M.  PÉTION. 

Séance  du  $amedi  1 1  décembre  1790,  au  matin  (1). 

La  séanca  est  ouverte  à  onie  heures  et  demie 
du  matin. 

(1)  Gtttt  steMt  est  îMomplèle  ao  ManiUmr» 


M.  SalleeUi,  secrétaire,  donne  lecture  du 
procès-vcrbaldela  séance  d'hier,  qui  est  adopté. 

M.  GossIb,  rapporteur  du  comité  de  Constitu- 
tion, fait  le  rapport  suivant  : 

Messieurs,  le  district  d'Avranches  et  le  dépar- 
tement de  la  Manche  demandent  rétablissement 
ou  plutôt  la  continuation  du  tribunal  de  com- 
merce qui  existe  à  Granville  ;  le  grand  nombra 
des  agents,  manufacturiers  et  cultivateurs  qae  le 
commerce  de  cette  ville  met  en  mouvemeol,  aas 
liaisons  avec  l'étranger,  les  colonies  ei  les  pro- 
vinces maritimes  de  la  France,  le  grand  nombre 
des  transactions  commerciales  qui  en  résultent, 
nécessitent  dans  cette  ville  la  formation  du  tri- 
bunal que  les  motifs  les  plus  puissants  v  avaient 
créé  en  1769. 

Le  départvment  de  la  Manche  sollicite  encore 
de  votre  justice  la  réunion  à  la  municipalité  do 
Granville  des  faubourgs  de  Donville  et  oe  Saiqt- 
Nicolas. 

Ces  faubourgs  se  sont  ci-devant  constitués  en 
municipalités  particulières  :  il  en  est  résulté  des 
troubles  qui,  dans  le  temps,  ont  excité  le  lèlede 
vos  comités  de  Constitution  et  des  rapports  ;  ii 
est  de  votre  sagesse  do  supprimer  ce  levain  do 
discorde  qui  troublerait  l'ordre  dans  cette  ville  ; 
le  département,  après  avoir  consulté  le  district 
et  les  parti('s  intéressées,  vous  en  propose  le 
moyen  par  la  réunion  de  ces  deux  faubourgs 
sous  une  même  municipalité;  elle  peut  d'autant 
moins  souffrir  de  difficulté  que,  sous  l'ancien  ré- 
gime, ces  fanbourgs  étaient  sous  l'inspection  de 
la  municipalité  de  Granville  ;  que  ^es  habitants 
ont  toujours  participé  aux  charges  de  cette  ville 
et  qu'un  seul  administrateur,  au  lieu  de  trois, 
fera  le  bien  commun  de  tous. 

Le  département  des  Douches-du-Rhône  de- 
mande l'établissement  ou  la  continuation  du  tri- 
bunal de  commerce  qui  existe  h  Arles  ;  cette 
ville  est  le  seul  port  de  rivière  dans  la  Méditerra- 
née; elle  e^:l  l'entrepôt  unique  it  essentiel  du 
commerce  de  Lyon  avec  Toulon  ot  Marseille  :  les 
députés  du  département  à  rAssemhiée  nationale 
regardent  cet  établissement  comme  nécessaire  el 
en  pressent  la  formation. 

Le  département  de  la  Gironde  vous  demande 
de  lixer  pour  la  ville  et  le  canton  de  Bordeaux,  le 
nombre  de  ses  juges  de  paix.et  il  pense  que  dix- 
huit  sont  nécessaires.  La  population  du  canton 
de  Bordeaux,  y  compris  les  campagm-s.esl  de 
120.000  âmes. 

Votre  comité,  après  en  avoir  conféré  avec  les 
députés  de  ce  département,  vous  observe  qu'il  i 
la  localité  commande  le  sacrifice  de  l'économie 
et  cependant  il  vous  proposera  une  réduction 
considérable. 

D'abord,  le  bourg  de  la  Bastide  ne  peut  point 
ne  pas  avoir  un  juge  de  paix  (lour  ses  habitants 
et  les  cinq  municipalités  environnantes,  parce 
qu'elles  sont  séparées  du  canton  de  Bordeaux  par 
la  Garonne,  qui,  en  cette  partie  a  une  demi-lieue 
de  large. 

Dix  juges  suffiront  pour  la  ville  et  la  cité,  au 
lieu  de  quatorze  que  fa  municipalité  demande. 

Hais  deux  sont  nécessaires  pour  douze  muni- 
cipalités de  campagne^  qui  forment  un  rayon  de 
sent  h  huit  lieues. 

La  municipalité  de  Tulle  demande  pour  celle 
ville  l'établissement  de  deux  juges  de  paix;  le 
département  incline  pour  les  réduire  h  un  et  le 
comité  a  pensé  que  la  population  de  Tulle  n'allaut 

Sas  au  delà  de  neuf  à  dix  mille  dîmes,  deux  juges 
e  paix  Duinûept  A  l'exécution  de  cet(«  ioiUto- 
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lion  précivUEe,  qui  aa  pourra  fixer  des  hommea 
capables  qu'aulant  au'dle  nu  Rora  pas  Rulnliviséi.' 
de  maniùre  à  affaiblir  la  coasi^liiiice  et  aU^nuer 
le  respect  du  peuple  pour  elle.  Voire  comité  nu 
vous  propose  qu'un  juge  de  paix. 

Le  départi'ment  de  la  Somme  dcmamli;  pour 
Saint-QuenU»  ^élBbli^s(;al^ut  de  deux  juges  ;  un 
seul  a  paru  dfvojr  suflirc. 

Il  B'ëlève  une  difficullé  sur  l'uxécutiOD  du  dé- 
cret rendu  pour  Argenteuil,  eu  ce  quit  les  roesorU 
de  deux  jufica  de  raii  n'ont  pas  éu^  lixos  par  lu 
décreti  comme  les  limites  eo  sont  convenues,  câ 
o'eat  plus  qu'une  forme,  mais  elle  est  essentielle 
pour  rordre  de  juridtclian  des  cuulons. 

Voici  sur  le  tout  le  projet  de  décret  que  votre 
comilé  a  l'Iionneur  de  voue  proposer  : 

■  L'Assemljlée  nationale,  après  avoir  cntemlo 
le  rapport  du  comilé  de  CouMilutiou  sur  les  pé- 
tilioni  des  directoires  des  départenieiils  de  la 
Hanche,  des  IJoucties-du-ltliârie,  de  la  Giroude, 
delà  Somme  et  de  la  Corrcie,  décrètu  ce  qui  suit: 

•  11  sera  établi  des  tribunaux  de  commercu 
dans  tes  districts  d'AvranchL's  et  Aries,  lesquels 
ELTont  géanis  à  Uranvilie  et  à  Arles. 

'  Les  tribunaux  de  ce  genre  aclueltcmeatexis- 
lants  dans  ces  ?illi;s,  continueront  leurs  fonc- 
tions, nonobsCaot  tous  usages  contraires,  jusqu'à 
l'installation  des  juges,  ([ui  seroul  élus  cunfor- 
mément  aux  décrelH. 

■  Les  nouveaux  juges  seront  installés,  et  prê- 
teront serment  dans  la  l'orme  établie  par  le  décret 
aur  l'orgaaisatioa  de  l'orilre  judiciaifL'. 

•  Le  port  de  Uran  ville,  le  Roc,  les  faubourgi  de 
Saint- Tlico las  et  de  Uunvilk-,  ne  formeront  à  Pave- 
nir,  avec  la  ville  du  tiranvilli',  qu'une  seule  et 
même  municipalité,  et  suroat  iiupuséa  conjoiatc- 
mcnt  eu  17'JI. 

■  tl  sera  nommé  trL'ize  juges  de  paix  dans  la 
canton  du  Uonleaux,  la  campagne  comprisL',  dont 
les  ressens  eeroal  distribués  ot  lioiilés  par  le 
directoire  du  département  de  la  Gironde,  et  dis 
commisEaires  nommés  par  la  municipalité  do 
Bordeaux. 

■  La  ville  lie  Tullo  aura  un  juge  de  paix. 

■  Les  pai'oi:i8us  du  Itérons,  Carnèru-Sainl-Uenis, 
UontessoiiulSanois,déiiundrontde  la  juridictiou 
du  jugu  de  paix  séant  a  Ar^'enteuil. 

«  Celles  de  ilouillos,  Siirtruuville,  Curneillu,  la 
Prête,  Montign;  et  llcrliN'v,  seront  soumisis  à  la 
juridiction  nu  juge  de  paix  i-xlra  murot.  • 

{C.S  projet  de  décret  est  mie  aux  voix  oi  adopté.) 

U.  André  propose  du  lixer  à  la  séance  de 
mardi  soir  la  discotiiun  d'an  rapport  et  d'urtpro- 
iel  de  décret  par  lus  dispensas  de  mariage, 

{Celle  motion  est  aduptue.) 

M.PmKBsa,  membre  du  comité  d'emplaœ- 
ment  des  tribunaux  et  corps  aduiinistratils,  fuit 
le  rapport  suivant: 

Messieurs,  je  vous  donnai  conuaissaucu,  il  y  a 
quinze  jours  ^1),  de  l'aDjuisitioD  ciue  le  dépar- 
tement de  la  Vendée  avait  fuit  d'une  muisou 
pour  y  loger  son  adminislration  :  je  vous  dis 
qu'elle  lui  avait  coûté  lt<,UU(l  livres.  On  me  Ht 
trots  objCclionB  qui  voud  dutermiriëri;nt  k  ordna- 
ner  l'ajouroemeal;  la  première,  que  lu  départe- 
ment ne  pouvait  étru  autorisé  à  eeiteucquisition 
particulière  qu'après  avuir  fait  constater  qu'il 
n'y  avait  dans  la  ville  de  l'onlenay-ju-Gonite 
■acnne  des  maisons  nationales  qui  \>ùl   lui  imu- 
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venir.  Le  département  a  fait  procéder  en  consé- 
quencu  il  un  examen  des  malsons  natio^iales  et 
les  experts  ont  élubli  qu'il  n'y  avait  que  trois 
couvants  dans  la  ville  du  Fonteniy  ft  chacun 
desquels  il  Tandrait  faire  puur  plus  de  30,000 
livres  de  réparations  pour  les  mettre  en  état  de 
loger  les  corps  administratifs. 

La  seconde  objection  qui  fut  faite  était  que  les 
administrés  devaient  payer  cette  acquisition.  Le 
département  y  consent  aujourd'lml. 

La  troisième  objection  était  que  vous  ne  deviez 
accorder  auciiue  exemption  dus  droits  de  muta- 
tion. Le  département  consent  encore  à  Ips  payer. 

Voici  le  projet  de  décrut  que  nous  vous  propo- 
sons sur  cette  affaire  : 

X  L'Assemblée  i:ationalu,  oui  lu  rapport  de  ses 
comités  d'aliénation  et  de  féodalité,  et  vu  le 
procès- vertjal  dressé  le  27  novembre  1790,  d'a- 
près lequel  il  constu  qu'il  n'existe  dans  la  ville 
de  Fontenay-Ie-Coinle  aucun  bîlliraent  national 
propre  a  rucevoir  le  départumenl,  et  que  la  dé- 
pense de  reconstruction  serait  fort  supérieure  & 
la  somEne  de  18,000  livres,  qui  est  le  prix  de  la 
vente  proposée,  décrète  qu'elle  approuve  et  auto- 
rise racquisilion  faite  par  lu  département  de  la 
Vendée,  de  la  maison  du  sieur  Chevallereau,  sous 
lis  conditions  posées  dans  lus  délibérations  du 
directoire,  dus  27  etZ8  octobre  dernier,  et  d'une 
autre  délibération  du  conseil  du  mëmu  départu- 
meiit,  du  4  novembre  suivant  ;  ordonne  néan- 
muinsque  ladite  acquisition  se  fera  aux  frais  des 
administrés,  ut  à  la  charge  d'acquitter  les  droits.» 

(Ce  projet  de  décret  est  adopté.) 

U.  de  Cernon,  membre  du  comilé  det  finaneet. 
J'ai  déjà  eu  l'honneur  du  vous  exposer  que  les 
dépenses  du  mois  présent,  à  la  cliarge  du  Trésor 
public,  sont  évaluées  à  liB  niiUlons  :  le  restant 
en  caisse  est  de  19,400,000  livres;  il  faut  donc 
sur  la  recette  du  mois  unu  avance  de  45  millions. 
Nous  n'avons  pas  évalué  cette  recette  à  plus  de 
20  millions,  quoique  lus  recettes  soient  sensible- 
ment améliurees.  Je  vous  ai  annoncé,  il  y  a  cinq 
jours,  qu'il  y  avait  12  raillions  de  numéraire  en 
caisse;  il  y  en  a  aujourd'hui  pour  13  millions. 
G'esl  cette  abondance  de  numéraire  qui  fera  di- 
minuer le  prix  de  l'argent,  et  qui  l'a  déift  ftiit 
diminunr  considéraoleraeni,  au  profit  du  Trésor 

Jublic,  dans  les  derniers  achats  qu'il  a  faits.  Les 
Ëpenscs  de  la  semaiue  dernière  ont  été  faites 
presque  toutes  en  papier,  alin  de  conserver  ce 
nuiuëraire  ;  c'est  pour  continuer  cette  heureuse 
spéculation  de  M.  Uufrcsne,  que  nous  vous  pro- 
posons du  fournir  des  assignats.  Je  vous  propose 
donc  de  décrèlur  qu'il  sera  délivré  au  Trésor  pu- 
blic, et  par  la  caisse  de  l'extraordinaire,  une 
somme  de  45  millions  en  assignats. 
Le  projet  de  décret  est  adopté  ainsi  qu'il  suit  : 
'  L  Assemblée  nationale,  sur  la  demande  qui 
en  a  été  faite  par  le  directeur  du  Trûsoi'  public, 
et  ouï  son  comité  des  finances,  décrète  que  ta 
caisse  de  l'extraordinaire  versera  au  Trésor  pu- 
blic la  somme  de  45  millions  en  assignats,  pour 
le  service  du  mois  de  décembre.  • 

M.  le  Président.  L'ordre  du  jour  est  la  luile 
du  la  ditcutiion  tur  le»  arlicia  propottt  par  ù 
comité  de  l'impotition  relativement  i  la  contri- 
buHon  pertonnelle, 

M.  Ilaiirhj',  remplaçant  M.  Ûefermoa,  rap- 
p  irteur,  douue  ieciure  du  l'arliole  3  fui  est 
adopté  sans  débat. 

H.  DMichjr,  rapporteur,  Ut  J'artlcls  4  pllmlUf 
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et  propose  d'en  modifier  le  texte  par  un  amen- 
dement qui  consiste  à  porter  à  deux  classes  infé- 
rieures la  cotisation  des  contribuables  mention- 
nés dans  cet  article. 

Un  membre  propose  d'exclure  les  marchands 
de  Texception  proposée  en  leur  faveur. 

(Cet  amendement  est  rejeté  par  la  question  préa- 
lable.) 

>  La  nouvelle  rédaction  de  l'article  4,  proposée 
par  le  comité,  est  ensuite  décrétée. 

(L'article  5  est  lu.) 

M.  Ramel-Mogaret.  Je  propose,  par  amen- 
dement, que  la  taxe  personnelle  soit  faite  dans 
le  lieu  où  Ton  exercera  les  droits  de  citoyeii 
actif.  A  regard  de  ceux  qui  ont  plusieurs  habita- 
tions, la  totalité  des  loyers  sera  prise  en  consi- 
dération dans  la  municipalité  où  la  taxe  person- 
nelle sera  faite. 

M.  Camus  propose  la  question  préalable  qui 
est  prononcée  sur  l'amendement. 

(L'article  5  passe  dans  les  termes  proposés  par 
le  comité  et  avec  une  addition  consentie  par  le 
rapporteur.) 

M.  Daoehy,  rapporteur^  donne  lecture  de  Tar- 
ticle  6. 

Divei's  membres  présentent  des  amendements. 

M.  de  Folleville.  Gomment  rimposition  fon- 
cière de  1790  sera-t-elle  évaluée?  Gomprendra- 
t-on  la  taille  réelle,  la  taille  accessoire,  le  ving- 
tième t 

M.  Dedeley .  Il  est  impossible  que  vous  preniez 
une  base  gui  n'ait  point  d'inconvénients.  En  fait 
de  déduction,  une  évaluation  trop  forte  n'est 
point  à  craindre  pour  les  contribuables.  La  base 
la  plus  généralement  connue,  et  par  conséquent  la 
plus  facile  pour  ces  déductions  annuelles,  est 
l'imposition  de  Tannée  précédente. 

M.  Daoehjr.  Faites  bien  attention  que  ce  n'est 
point  la  contribution  foncière  de  1790  qui  sera 
déduite  sur  la  contribution  personnelle  des  pro- 
priétaires fonciers  ;  mais  c'est  leur  revenu  ron- 
cier qui  sera  pris  en  compensation,  et  déduit  du 
montant  de  leur  revenu  présumé  d'après  leur 
loyer.  Or,  il  est  facile  de  connaître  par  approxi- 
mation les  revenus  fonciers  de  1790. 

M.  de  Folleville.  Je  demande  que  les  rôles 
de  la  contribution  mobilière  soient  retardés  jus- 
qu'à la  formation  dos  rôles  de  la  contribution 
foncière. 

M.  Ramel-Magaret.  La  dernière  observation 
de  M.  Daucby  est  intiniment  juste;  car  chaque 
munici[)alité  pourra  savoir  auel  était  en  1790  le 
rapport  de  la  contribution  foncière  avec  les  re- 
venus fonciers. 

M.  Martlneaa.  Je  demande  que  chaque  pro- 
priétaire foncier  fasse,  lors  de  la  formation  des 
rôles  de  contribution  mobilière  de  1791,  la  dé- 
claration de  son  revenu  foncier  ;  et,  pour  qu'il 


le  contribuable  se  trouvera  dans  l'alternative  » 
on  d*étre  trop  imposé  sur  le  rôle  de  l'imposition 


foncière,  sMl  fait  une  déclaration  trop  forte,  oa 
de  ne  point  jouir,  sur  le  rôle  de  la  contribatioa 
mobilière,  de  la  déduction  à  laquelle  il  doit  s'at- 
tendre, s'il  lui  arrive  de  faire  une  déclaration 
trop  faible. 

M.  Danehy.  11  serait  du  plus  grand  danger  de 
retarder  la  confection  des  rôles  de  contri* 
bution  mobilière.  Les  revenus  fonciers  seront 
déduits  du  montant  présumé  par  les  loyers; 
il  suffît  donc  de  connaître  ces  revenus  fonciers 
d'après  les  rapports  qui  existaient  l'aune  der^ 
nière  entre  les  contributions  foncières  connues 
et  les  revenus.  Il  sufQt  qu'un  contribuable  dise: 
Je  payais  tant  de  taille,  tant  de  vingtième;  donc 
mon  revenu  est  de  tant. 

M.  I^egrand.  Je  demande  qu'au  lieu  d'éva- 
luer les  revenus  fonciers  d'après  les  impositions 
foncières  de  1790,  on  les  évalue  d'après  les  bases 
delà  contribution  foncière  de  1791.  Dans  les  pays 
de  taille  mixte,  l'évaluation  proposée  par  le  comité 
est  impossible.  Gette  subvention  continuelle  des 
cotes,  cette  anxiété,  cette  inquiétude  qu'une  éva- 
luation incertaine  et  fautive  met  dans  l'esprit  des 
contribuables^  sont  très  dangereuses.  11  faut  reje- 
ter toute  base  fautive,  pour  n'employer  que  des 
évaluations  fixes  et  invariables.  Je  ne  vois  point 
de  grands  inconvénients  dans  le  retard  d'un  tri- 
mestre de  la  contribution  mobilière. 

M.  Ijanjolnals.  La  première  évaluation  des 
revenus  fonciers  sera  elle-même  fautive  et  incer- 
taine. 

M.  Daoehy.  Pour  exécuter  l'amendement  du 
préopinant,  il  faudrait  que  les  municipalités  ne 
tissent,  au  commencement  de  1791,  que  le  rôle 
de  la  contributiou  des  domestiques,  des  chevaux, 
etc.,  et  qu'elles  fissent  trois  mois  après  un  second 
rôle  pour  la  contribution  du  loyer;  cette  marche 
occasionnerait  des  frais  aux  municipalités,  sans 
aucun  profit  pour  le  Trésor  public.  S'il  se  glisse 
quelques  erreurs  dans  les  rôles  de  la  contribu- 
tion mobilière  de  l'année  prochaine,  elles  seront 
faciles  à  réparer;  mais  si  l'assiette  en  est  retar- 
dée, tout  le  système  de  la  contribution  manquera. 

M.  d'André.  Vous  avez  décrété  que  tout  le 
monde  payerait  une  cote  d'habitation  ;  que  les  pro- 
priétaires pourront  compenser  leur  contribution 
mobilière  par  la  déduction  de  leurs  revenus  fon- 
ciers sur  le  montant  de  leur  revenu,  présumé 
d'après  les  loyers,  en  sorte  que  celui  qui  n'aura 
d'autre  richesse  que  des  revenus  fonciers  ne  sera 
point  imposé  au  rôle  de  la  contribution  mobilière. 
Gomment  est-il  possible  de  parvenir  à  cette  com- 
pensation ?  Tel  est  l'objet  de  la  difficulté.  On  a 
dit  qu'il  était  injuste  de  prendre  pour  l'évaluation 
des  revenus  fonciers  la  contribution  foncière  de 

1790.  Je  réponds  qu'il  est  impossible  d'adopter  un 
système  qui  n'ait  pomt  d'inconvénients.  L'amen- 
dement de  M.  Legrand  me  parait  avoir  des  incou- 
vénients  bien  autrement  graves  que  le  mode  d'é- 
valuation proposé  par  le  comité.  Si  la  cx)ntribu- 
tion  foncière  était  longtemps  à  s'établir  vous  ne 
retireriez  rien  de  la  contribution   mobilière  de 

1791.  Vous  devez  avoir  dans  vos  rôles  de  contri- 
bution mobilière  cinq  colonnes,  savoir  :  le  ving- 
tième du  revenu,  présumé  d'après  le  loyer;  Ta 
contribution  de  citoyen  actif;  la  taxe  des  domes- 
tiqneSf  des  chevaux,  etc.;  la  contribution  fon- 
cière; la  cote  d'habitation  :  cette  dernière  ser* 
vira  de  supplément  à  la  contribution  mobÛiArei 
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et  ae  pourra  être  augmentée  par  un  reversement 
qu'après  que  le  produit  de  la  contribution  mobi- 
lière sera  connu.  Votre  imposition  sera  donc  de 
nulle  valeur  si  vous  retardez  la  confection  des 
rôles  jusqu'à  ce  que  ceux  de  la  contribution  fon- 
cière soient  terminés....  J*ai  entendu  des  députés 
d'Auvergne  vous  dire  qu'ils  payaient  autrefois 
une  imposition  trop  forte,  et  qu'on  ne  peut  plus 
se  servir  de  ces  anciennes  évaluations.  Le  comité 
vous  propose  de  prendre  ces  évaluations  pour 
base  des  déductions  qui  seront  faites  en  faveur 
des  contribuables  ;  il  soulage  donc  ceux  qui  étaient 
autrefois  le  plus  surchargés....  Vous  ne  devez 
jamais  perdre  de  vue  l'ensemble  des  bases  de 
votre  comité;  il  vous  propose  une  cinquième 
colonne  dans  les  rôles,  qui  doit  servir  de  supplé- 
ment à  toutes  les  autres  contributions  ;  il  faut 
donc  commencer  par  établir  toutes  les  contribu- 
tions. Je  vous  répète  que,  si  les  rôles  de  l'impo- 
sition mobilière  sont  relardés,  que  si  cette  impo- 
sition n'est  pas  payée  en  1791,  le  produit  en  est 
perdu  pour  vous.  {On  apvlaudit.) 

(Les  amendements  de  M.  de  Foileville,  Legrand 
et  Martineau  sont  rejetés  par  la  question  préa- 
lable ;  l'article  6  est  adopté  sous  une  nouvelle  ré- 
daction proposée  par  iM.  ûauchy.) 

H.  Dionls  propose  de  soumettre  à  l'imposition 
les  particuliers  qui  habitent  les  hôtels  garnis,  les 
propriétaires  de  ces  hôtels  et  les  locataires  prin- 
cipaux qui  sous-louent  une  partie  de  leur  lo- 
cation. 

(Cette  motion  est  renvoyée  au  comité.) 


M.  Dauchy  présente  une  nouvelle  rédaction 
de  l'article  7.' 

Cet  article  est  adopté  sans  discussion,  ainsi 
que  l'article  8. 

Suit  la  teneur  des  articles  décrétés  : 

Art.  3. 

<  La  partie  de  la  contribution  qui  formera  la  cote 
d'habitation  sera  du  300^  du  revenu  présumé, 
suivant  les  dispositions  précédentes. 

Art.  4. 

«  Les  manouvriers  et  artisans  seront  cotisés  à 
deux  classes  au-dessous  de  celle  où  leur  loyer 
les  aurait  placés;  et  lorsqu'ils  seront  dans  la 
dernière  classe,  leur  cote  sera  réduite  à  moitié 
de  c^lle  que  leur  lover  établirait. 

c  11  en  sera  de  même  des  marchands  qui  au- 
ront des  boutiques  ouvertes,  et  vendant  habituel- 
lement en  détail,  et  des  commis  et  employés  à 
appointements  fixes  dans  différents  bureaux,  ou 
chez  des  banquiers,  négociants,  etc.,  pourvu  que 
leur  loyer  n  excède  pas,  savoir  :  pour  Paris, 
1,200  livres,  800  livres  dans  les  villes  de  soixante 
mille  âmes,  500  livres  dans  les  villes  de  trente  à 
soixante  mille  âmes,  400  livres  dans  celles  de 
vingt  à  trente  mille  âmes,  200  livres  dans  celles 
de  dix  à  vingt  mille  âmes. 

«  Au  moyen  de  ces  réductions,  les  uns  et  les 
autres  ne  pourront  réclamer  celles  accordées  par 
les  décrets  pour  les  pères  de  famille. 

Art.  5. 

«  Nul  ne  sera  taxé  à  la  contribution  person- 
nelle qu'au  lieu  de  sa  principale  habitation  ;  et 
sera  considérée  comme  habitation  principale, 
eelle  dont  le  loyer  sera  le  plus  cher  :  en  consé- 
quence, tout  citoyen  qui  aura  plusieurs  habita- 
tions, sera  tenu  de  les  déclarer  à  chacune  des 
municipalités  où  elles  seront  situées  ;  il  indi- 

l-*  Staa.  T.  XU. 


quera  celle  dans  laquelle  il  doit  être  taxé,  et  jus- 
tifiera dans  les  six  mois  l'avoir  été.  Si,  au  sur- 
plus, il  a  des  domestiques  et  des  chevaux  dans 
différentes  habitations ,  chaque  municipalité 
taxera  dans  son  rôle  ceux  qui  séjourneront  habi- 
tuellement dans  son  territoire. 

ArL  6. 

«  En  1791,  la  déduction  à  raison  du  revenu 
foncier,  qui  doit  être  accordée  sur  la  cote  de 
facultés  mobiliaires,  sera  évaluée  d'après  la  con- 
tribution foncière  qui  aura  été  payée  en  1790; 
et  quant  aux  parties  du  royaume  qui  n'étaient 

f)as  taxées  aux  contributions  foncières,  on  recevra 
a  déclaration  des  propriétaires,  pourvu  qu'ils 
Talent  communiquée  a  la  municipalité  de  la 
situation  des  biens,  et  fait  certiGer  par  elle. 

Art.  7. 

«  Tout  citoyen  qui,  d'après  les  dispositions  des 
précédents  articles,  sera  aans  le  cas  de  demander 
une  déduction  sur  la  cote  des  facultés  mobiliaires 
à  raison  de  son  revenu  foncier,  ou  de  se  faire 
taxer  dans  une  classe  inférieure  à  celle  où  sou 
loyer  le  placerait,  sera  tenu  d'en  justiQer  avant 
le  l^mars  prochain  pour  1791,  et  avant  le  l«' dé- 
cembre de  chaque  année  pour  les  années  sui- 
vantes. 

Art.  8. 

«  Le  percepteur  sera  tenu  de  compter  dans  les 
délais  prescrits,  soit  en  argent,  soit  en  ordon- 
nances de  décharge  et  modération,  soit  enfin  en 
justifiant  de  l'insolvabilité  des  contribuables, 
dans  la  forme  qui  sera  prescrite.  » 

Plusieurs  membres  demandent  qu'on  fixe  le  sort 
des  ofliciers  ministériels  et  que  1  on  tire  les  offi- 
ciers pourvus  de  ces  offices  de  l'incertitude  dans 
laquelle  ils  se  trouvent. 

(L'Assemblée  met  à  l'ordre  du  jour  de  demain 
le  rapport  sur  ces  offices.) 

M.  Froment,  député  de  Langres^  qui  s'était 
absenté  par  congé,  se  présente  et  reprend  sa  place 
dans  l'Assemblée. 

M.  le  Président  donne  lecture  de  deux  let- 
tres du  maire  de  Paris,  qui  informe  l'Assemblée 
de  la  vente  de  biens  nationaux^  consistant  en 
onze  maisons,  savoir  : 

Du  7  : 

Trois  maisons  situées  rue  Saint-Martin  : 

La  première,  louée  1 ,850  liv.,  estimée  29,250  liv., 
adjugée  49,100  livres; 

La  seconde,  louée  1,500  liv., estimée  36,25011?., 
adjugée  61,000  livres; 

Et  la  troisième,  louée  1,800  livres,  estimée 
29,250  livres,  adjugée  48,100  livres. 

Du  9  : 

Cinq  maisons  situées  : 

La  première,  enclos  du  Prieuré  Saint-Martin, 
louée  1,200  livres,  estimée  11,480  livres,  adjugée 
19,000  livres  ; 

La  seconde,  rue  de  la  Bourbe,  louée  1,400  li- 
vres, estimée 25,647  livres,  adjugée  31,200  livres; 

La  troisième,  rue  des  Gauittes,  louée  1,600  li- 
vres, estimée  21,000  livres,  adjugée  21,000  livres  ; 

La  quatrième,  rue  Maubuée,  louée  600  livres, 
estimée  11,000  livres,  adjugée  18,200  livres; 

Bt  la  cinquième,  rue  Serpente,  louée 600  livres, 
estimée  8,750  livres,  adjugée  18,200  livres. 

14 
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El  du  10  : 

Trois  maisoDS  situëee  : 

ta  première,  rue  Daupliine,  touée  1,300  livre?, 

estimée  19,2^0  livres,  adjugâe  33,401)  livres; 

La  seconut',  quai  de  Contv,  louée  6,531  livrée, 
eslimée  75,730  livres,  adjugée  138,400  livres; 

Et  la  truisième,  rue  Daupliine,  louée  2,000  li- 
Très,  VËliiDL'e  27,000  livres,  adjugée  51,000  livres. 

M.  le  Pr^aMeBl.  L'ordre  du  jour  est  wn  rap- 
port des  comilés  det  financet  et  de  contribvlion 
tur  l'organitati<m  du  Triior  public  (1). 

M.  Lcbmn,  rapporteur  du  comité  det  financet, 
monte  à  la  tribune  et  donoe  lecture  du  rapport. 

(La  fatigue  empécbaut  M.  Lebrun  de  leriuiner 
la  lecture  comuiencée,  il  est  remplacé  par  M.  Le 
Couleulx,  autre  membre  du  comité  des  liaauccE.) 


RAPPORT  ET  PROJET  DE  DÉCRET 
tur  Vorganisation  du  Trésor  publie. 

MesBieuFB,  vous  avez  ordonné  &  vos  comités  de 
Conaiiiuiioii  et  de  fnianceB  de  vous  présenicr  un 
plan  d'orgaulËUtiou  du  Trùsor  public. 

Nous  vuus  apportons  leurs  méditations  com- 
munes sur  UD  acB  objete  lea  plus  importants  qui 
puiBSËiit  appeler  vos  regards  et  notre  Bollicitude. 

Sous  ua  gouvernement  simple,  l'organisation 
du  TréEOr  public  se  Berait  Boumise  qu'aux  com- 
binaîEODs  de  l'ordre  etaux  calculs  de  l'économie. 

SouE  un  gouvernement  miste,  tel  quei'onl  formé 
vos  (lécreiB,  cette  organiBation  exige  des  consi- 
dérations plus  élevées,  et  doit  être  n^glée  encore 


rieur,  le  jeu  dus  mouvtoients  doivent  être  les 
mêmes,  parce  qu'il  n'est  qu'une  ecule  méthode 
pour  assurer  l'activité  dans  la  recette,  la  lidéliié 
dans  le  tlëpôl,  l'exiictitude  et  la  préi;iBlon  daus 
les  versemeiilB,  la  gimplicitë,  la  clarté,  la  célérité 
dana  les  comptes. 

Mais  80US  le  premier  gouvernement  un  Eeul 
pouvoir  commande  à  tout,  surveille  loul,  imprime 
a  tout  et  le  mouvement  ut  la  forme. 

ËouB  le  second,  1  action  première,  la  surveil- 
lance première  sonl  dlvieées-,  l'administration 
Bouiiiise  à  1  influence  d'un  double  principe  doit 
obéir  à  une  double  force  et  se  mouvoir  dans  une 
direition  composée. 

KuuB  avons  considéré  d'abord  l'orf^nUation  du 
Trésor  public  isolée  du  toute  question  constitu- 
liouuetli',  conimi;  uouB  cuSîioOB  fait  le  Trésor 
d'un  particubiT  dont  la  tortune  approc lierait  de 
la  fortune  publinue,  qui  aurait  uen  revenus  de 
nature  uiflërfuie  à  i,i;/cevoir,  des  di-pmsea  de 
dilferente  nature  à  ruti'e,  Ui^s  intiTéta  de  délies 
à  payer,  des  capitaux  à  éteindre,  un  crédit  pré- 
cieux à  ranimer  ou  a  boutenir. 

Un  tel  liumuie.  Messieurs,  b'iI  voulait  avoir  une 
administration  éclairée  et  en  écurier  la  confu- 
sion et  les  erreurs,  un  tel  homme  Olabliialt  un 
liésorier  unique,  une  caisse  unique  où  vieudruient 
se  réunir  tous  ses  revenus. 

A  celte  caisse  unique  il  donnerait  un  ordon- 
nateur unique  qui  presserait  les  recouvreminls, 
qui  combinerait  la  recette  el  la  dépense,  qui  éla- 
bliiait  ta  balance  entre  l'une  et  l'autre. 


(1)  Vi  documnit  ii'«  pu  M  iutri  au  UmUnr. 


Il  diviserail  ses  dépenses  suivant  leur  nature* 
asBJgnerail  à  chacune  d'elles  une  comme  déter-  ' 
minée,  donnerait  k  chacune  son  payeor  particu- 
lier, mais  un  payeor  subordonné  &  rordonnalenr 
unique  et  toujours  présent  à  sa  surveillance. 

La  caisae  unique  aurait  ses  journaux^  o^  se- 
raient enregistrées,  par  ordre  de  date,  et  la  recette 
et  la  dépense. 

Elle  aurait  ses  livres  à  parties  doubles,  où 
chaque  nature  de  recelte,  chaque  nature  de  dé- 
pense aurait  son  compte  ouvert  par  débit  et  par 
crédit. 

Ponr  écarter  et  la  possibilité  et  le  Boup(on  des 
erreurs  et  des  inlîdélilés,  cbaque  pièce  de  recette, 
chaque  pièce  de  dépense  ferait  visée  el  contrôlée 
par  d'autres  agens,  par  d'aulres  bureaux  étran- 
gers aux  mouvements  de  la  caisse. 

Tous  les  jours  l'état  de  la  caisse,  l'état  de  la 
recette  et  de  la  dépense  seraient  remis  à  l'ordon- 
nateur; (ouïes  les  semaines,  tous  les  mois,  les 
journaux,  les  livres  en  parties  doubles,  seraient 
vérillès  et  comparés  avec  les  registres  du  con- 
trôle. 

Chaque  payeur  aurait  et  ses  journaux  et  ses 
registres  à  parties  doubles,  et  son  contrôle,  et  sa 
comptabilité. 

Chaque  p:iyeur  remettrait  chaque  jour  ses  états 
de  recette  et  de  dépense,  cbaque  semaine,  chaque 
mois  il  serait  soumis  aux  mêmes  vériQcations. 

Ealln^  année  par  année,  on  vérifierait  el  on  ba- 
lancerait le  compte  de  chaque  nature  de  revena 
et  de  chaque  nature  de  dépense;  on  comparerait 
la  lolalilé  de  la  dépense  avec  la  totalité  de  la  re- 
cette, pour  constater  ou  pour  rétablir  l'équilibre 
entre  Tune  et  l'autre. 

De  presque  toutes  ces  opérations.  Messieurs, 
vous  en  sentez  et  l'avantage  et  la  nécessité;  prea- 

3ue  toutes  sont  d'un  usage  trivial,  et  ne  sont  que 
es  moyei>s  commims  appliqués  &  an  grand  éta- 
blissement. 

J'ai  dit  que  l'ordonnateur  serait  unique,  uni- 
que le  trésorier  et  la  caisse,  mais  que  les  dépenses 
Feraient  divisées,  qu'on  assignerait  &  chacune 
d'elles  ec  la  somme  particulière,  et  son  payeur 
particulier. 

Pourquoi,  diru-t-on,  le  receveur  unique  ne  scra- 
t-il  pas  le  payeur  uniqueï  Pourquoi  séparer  tes 
dépenses  quand  on  réunit  les  revenus? 

Le  receveur  unique  ne  sera  point  le  payeur 
unique,  parce  qu'un  seul  homme  ne  peut  pas 
sufhre  k  tous  les  détails. 

U  faut  diviBcr  et  classer  les  dépenses,  parce 
que  qui  confond  des  dépenses  de  natures  diffé- 
rentes, ne  peut  jamais  y  perler  une  sévère  éco- 
nomie. 

On  ne  pourraîl  qu'avec  effort  séparer  ce  qui 
est  nécessaire  de  ce  qui  est  inutile;  et  dans  une 
vaste  admiiiiairulion,  tout  ce  qui  peut  ne  se  faire 
qu'uvec  eifurt,  ne  se  fait  presjue  jamais;  un 
cuiumcncemeut  de  désortire  appelle  u'autres  dé- 
i-ordres,  et  les  abus  s'eolasKni  sur  les  abus;  l'œil 
se  trouble  et  s'égare  quand  il  y  a  tant  d'objets 
dirféreuiB  &  saisir  el  tant  d'objets  différents  à 


'"I? 


[e  comptons  jamais  en  admiaistratioo  que 
sur  la  force  commune  des  hommes,  sur  la  me- 
sure commune  de  l'esprit,  sur  la  mesure  com- 
mune de  l'application,  sur  la  mesure  commune 
de  la  probité. 

Ce  lut  toujours  en  divigaat  les  recettes,  eu  af- 
fectant directement  les  revenus  divers  à  diverse! 
natures  de  dépenses,  qu'on  latroduisit  dam  la 
finance  le  gaspillage  el  les  déprédationa. 

ÀiOBl  «Tant  Solly,  toutei  1»  nctttei  pwticn- 
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lières  étaient  dispereéee,  et  Eana  l'iotervenlion 
(lu  Trésor  public,  elles  allaient  s'appliquer  aux 

ilirrérenles  natures  de  dëpenses. 

De  là  point  d'unité,  par  conséauent  point  d'or- 
dre dans  l'administration;  de  Ik  la  slaç^nalion 
des  fguds  dans  les  caisses  du  cea  Ir6soriiT.4  et  de 
ces  payeurs  disséminés  sur  tout  le  territoire  de 
la  France;  de  là  enlin  l'insouciance  et  l'ahandon 
du  gouvernement,  et  le  brigandage  des  subal- 
ternes. 

L"  plus  grand  service  peut-être  que  Sully  rendit 
à  Bon  roi  et  à  la  patrie,  ce  fut  celui  de  ee  rap- 
peler ces  Eourers  eparses  dans  le  réservoir  com- 
mun, pour  les  répandre  ensuite  par  des  ranaus 
fid<^l('S  dans  toutes  les  parties  où  le  besoin  et 
l'intérfil  public  en  ordoanaieot  la  distribution. 

Coibert,  et  quelques  autres  ministres  après  lui, 
ont  uiarcbé  sur  ses  traces,  et  l'abandon  de  leur^ 
principes  a  toujours  été  le  signal  du  désordre  et 
Ui's  abus. 

Un  a  réclamé  use  exception  en  faveur  de  la 
Oette  publique;  on  a  dii  que  dans  la  position 
iicluelle  de  I  Europe,  dans  la  position  particulière 
de  la  France,  c'était  le  crédit  qui  était  l'Ekme 
\CTiUilile  d'une  nation;  qu'il  ne  pouvait  exister 
de  crédit  si  la  delte  publique  n'était  inviolable  et 
dun.4  ses  capitaux,  et  dans  ses  intérêts  i  qu'il 
fallait  donc  assigner  à  la  dette  publique  ud  gage 
que  rien  ne  pût  lui  ravir,  qu'il  Im  fallait  p^r 
conséquent  un  revenu  propre,  une  caisse  parti- 
culière, des  administrateurs  et  une  administra- 
tion indépendante  de  toutes  les  autres  adiuinis- 
trations. 

Ceux  qui  ont  hasardé  celte  idée  se  reportent 
encore  à  ce  temps  où  la  France  n'avait  qu'nu 
m;iltrc,  et  point  de  lois  que  les  volontés  du  maî- 
tre; où  le  maître  n'avait  que  des  ministres  asser- 
vis aux  caprices  tX  aux  prodigalités  de  la  cour. 

Sans  doute  alors  s'il  eùl  été  possilile  de  donner 
à  la  detic  publique  un  gage  que  le  pouvoir  dee 
ministres  n'eût  jias  pu  atteindre,  de  lui  créer 
une  caisse  dont  ils  n  eussent  pu  approcher,  sans 
doute  alors  le  crédit  de  la  France  eût  été  inal- 
térable. 

Mais  un  gage  inviolable,  une  caisse  inacces- 
sible au  pouvoir  souverain,  sont  des  chimères 
dans  une  uionarcliie  absolue;  et  sous  une  Cons- 
titution libre,  tout  ^age  décrété  par  ta  natiou  est 
inviolable,  (ouïe  caisse  qui  appartient  à  la  nation 
est  à  l'abri  de  toutes  les  atteintes  et  de  tous  les 
abus. 

Si  vous  demandez  encore  pour  la  dette  publi- 
que uQ  gage  particulier,  une  caisse  séparée,  vous 
no  croyez  pas  encore  à  la  liberté. 

Il  n'est  pas  possible  que  le  Trésor  public  soit 
esclave,  et  ta  caisse  de  ta  dette  indépendante;  il 
faut  que  tous  deux  soient  sacrés  et  inviolables, 
ou  aucun  des  deux  ne  peut  l'être. 

On  ne  le  croit  pas  :  eh  bien,  il  faut  qu'on  s'ac- 
coutume à  le  croire,  il  faut  que  l'opmion  que 
vous  avez,  que  vous  devez  avoir  de  votre  litwrté, 
maîtrise  l'opinion  publique,  et  qu'on  ne  puisse 
pas  vous  reprocher  d'avoir  vous-mêmes  par  vos 
doutes  et  vos  incertitudes,  ébraulé  votre  propre 
ouvrage. 

Cependant,  Messieurs,  vous  avez  une  caisse 
de  l'extraordinaire;  cette  caisse  formée  dans  un 
temps  où  vous  croyiez  devoir  donner  ce  support 
à  la  contlance  publique  qui  doutait  encore  de 
TOB  succès;  cette  caisse  qui  n'a  été  créée  que 
ponr  des  opér&tiuna  pustgerea,  votre  comité  ne 
TOiiB  proposera  point  de  It  supprimer. 

Il  raut  attendre  qne  cea  t^ifintioDS  Mrtent  pu^ 


venues  ft  leur  terme,  et  que  l'opinion  repoae  anr 
l'appui  de  la  tranquillité  publique. 

Nous  avons  dit  qu'un  sage  administrateur  di- 
viserait ses  dépenses,  assignerait  à  chacune  son 
fonds,  son  payeur  à  chacune,  mais  un  payeur 
subordonné,  un  payeur  qui  ne  recevrait  qu'en 
raison  des  bpsoins  et  de  la  dépense  effective. 

Dans  quelqu'administration  que  ce  aoit,  Ues- 
sieurs,  il  faut  nne  organisation  simple,  il  faut 
que  l'administration  descende  par  degrés,  et  qu'à 
chaque  det-ré  soit  placé  un  ordonnateur  aubor- 
donné  à  l'ordonnateur  premier,  un  surveillant 
qui  puisse,  d'un  seul  coup  d'œil,  embrasser  (onte 
ia  partie  qui  lui  est  confiée. 

Si  à  une  seule  caisse  vous  donniez  et  tous  les 
déUils  de  la  recette  et  le  détail  confus  de  toutes 
les  dépenses  pariiellea,  vous  n'auriez  plus  den- 
Eemble,  vous  n'auriez  plus  d'ordre,  vous  n'auriei 
plus  de  comptabilité. 

Ce  n'est  pas  un  seul  homme  qui  pourra  faire 
mouvoir  tant  de  ressorts  à  la  fois,  qui  pourra, 
dans  le  même  jour,  classer  et  faire  classer  tes 
recettes  et  les  dépenses,  réunir  ce  qui  est  homo- 
gène, séparer  ce  qui  est  dissemblable.  Il  faudra 
donc,  dans  la  même  partie,  et  plusieurs  ordon- 
nateurs et  plusieurs  aurveillanla;  dès  lors  l'har- 
monie vous  manque,  et  la  clarté  et  la  préci- 
sion, et  celte  responsabilité  même  qui  n'a  plus 
de  force  quand  elle  est  divisée. 

Dans  un  grand  gouvernement  vous  avez  nn 
intérêt  de  plus;  toutes  les  parties  de  votre  dé- 
pense sont  ordonnées  par  des  agents  du  pouvoir 
exécutif;  il  faut  pour  que  la  responsabilité  pèse 
sur  eux  avec  sa  main  do  fer,  il  faut  qu'ils  aient 
un  pouvoir  libre  dans  la  ephère  de  leur  activité. 

Il  faut  donc  qu'un  payeur  particulier  réponde 
à  leurs  ordres,  que  les  détails  de  leur  départe- 
ment ne  soient  point  mêlés  avec  d'autres  détails. 

11  faut,  par  conséquent,  que  la  guerre  ait  sou 

Sayeur,  la  marine  son  payeur,  quelques  dépenses 
iverses,  qui  ne  répondent  &  aucun  département 
particulier  leur  payeur  commun;  enfin,  il  faut 
un  payear  ou  des  payeurs  aux  intérêts  de  la 
dette. 

Il  faut  un  payeur  ou  des  payeurs  aux  intérêts 
de  la  dette,  parce  que  la  dette  veut  son  régime  k 
part,  SCS  formes,  sa  comptabilité,  sa  garantie. 

Parce  qu'il  est  important  d'en  suivre  les  mou- 
Tements  et  les  variaiioas,  la  composition,  la  dé- 
composition des  élémeuts  dont  elle  est  formée, 
ses  décroissements  et  ses  extinctions  successives. 

Ici,  Messieurs,  c'est  en  mon  nom  que  je  vais 
vous  parler.  Le  vœu  de  la  majorité  du  comité 
des  finances  aura  an  autre  or^ne,  nn  organe 
plus  éloquent.  Je  défendrais  mal  une  ojiinlon 

3ue  je  réprouve.  C'est  donc  la  mienne  que  je  vais 
évelopper  avec  toute  la  force  de  la  conscience 
et  de  la  vérité. 

Si  la  dette  publique  est  bornée,  un  payeur  seul 
suffit;  si  elle  est  immense,  et  dsns  sa  somme  et 
dans  ses  détails,  il  faut  multiplier  les  payeurs 
pour  multiplier  la  garantie,  pour  assurer  et  la 
régularité  du  service  et  l'ordre  de  la  compta- 
bilité. 

Ou  a  dit  quelquefois  dans  cette  tribune,  il  faut 
le  rappeler  ici  pour  qu'on  ne  soit  plus  tenté  de 
le  redire,  on  a  dit  que  les  intéréls  de  la  dette 
publique  pouvaient  être  payés  au  Trésor  public. 

Qu'ils  y  seraient  mieux  payés,  moins  chère- 
ment payés  que  par  les  payeurs  des  rentea. 

Personne,  que  l'on  sache,  n'a  dit  que  les  mte> 
ne  pnsaenl  pas  être  absoloment  payées  aa  Trésor 
public. 

Oa  a  dit,  OD  le  répète,  qae  kf  rentN  y  Mnloal 
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mal  payées,  si  od  laisse  à  la  detle  constituée  sa 
forme  actuelle. 

Qu'elles  y  seraient  plus  chèrement  payées  sous 
cette  forme. 
Qu'elles  y  seraient  moins  sûrement  payées. 
Qu^elles  n'y  seraient  pas  plus   promptemcnt 
payées. 

Et  en  effet,  le  payement  actuel  des  intérêts  de 
notre  dette  consiituée  exige  des  vérifications  de 
titres,  des  vérifications  d'actes  de  baptêmes, 
d'actes  de  mariages,  d'extraits  mortuaires,  de 
saisies  et  oppositions,  de  certificats  de  vie. 

Ce  n'est  point  à  la  vigilance  d'un  commis  que 
de  pareilles  opérations  peuvent  être  confiées;  il 
y  faut  et  le  coup  d'oeil  et  ta  garantie,  et  la  sol- 
Tabilité  d'un  payeur  qui  réponde  de  ses  erreurs 
et  de  ses  distractions. 

Vous  ne  livrerez  pas  le  Trésor  public  à  Taf- 
fluence,  à  la  rumeur  des  rentiers. 

11  vous  faudra  donc  un  établissement  à  part  et 
toutes  les  dépenses  qu'entraîne  un  pareil  établis* 
sèment;  vous  aurez  donc,  sous  le  nom  du  Trésor 
)ublic,  de  véritables  payeurs  des  rentes  aussi 
oin  que  les  payeurs  actuels  de  votre  survcil- 
ance,  et  qui,  parce  qu'ils  n'auront  qu'une  vaine 
garantie,  une  solvabilité  nulle,  devront  être  sou- 
mis à  une  surveillance  plus  rigoureuse. 

Ils  ne  payeront  pas  plus  promptement,  car, 
pour  payer  plus  promptement,  il  faudrait  que 
vous  leur  fournissiez  plus  de  fonds,  et  vous  ne 
sauriez  leur  en  fournir  qu'en  proportion  de  votre 
recette.  Votre  recette  ne  se  fait  que  mois  par 
mois;  il  faut  donc  que  votre  dépense  suive  le 
même  cours,  ou  que  vous  la  rapprochiez  par  des 
anticipations  ou  des  emprunts. 

On  simplifiera,  dit-on,  toutes  ces  vieilles  formes 
embarrassantes  pour  le  créancier,  embarrassantes 
pour  le  payeur,  et  qui  jettent  d'inutiles  épines 
dans  la  comptabilité. 

On  fera  enfin  du  payement  des  rentes  une 
affaire  aussi  courante  que  les  payements  d'un 
banquier. 

Oui,  vous  pouvez  changer  l'état  de  votre  dette, 
anéantir  tous  les  titres  actuels,  et  ouvrir  à  vos 
créanciers  un  simple  compte  sur  les  livres  du 
Trésor  public,  ou  plutôt  d'une  banque  subor- 
donnée au  Trésor  public. 

Alors  vous  ferez  vos  payements  avec  aussi  peu 
de  frais  qu'aujourd'hui  ;  vous  les  ferez  avec  moins 
de  frais  neut-élre  qu'aujourd'hui;  vous  pourrez 
les  faire  bien  plus  promptement  qu'aujourd'hui. 
iMais  d'abord  n'est-ce  rien  que  de  dénaturer 
tous  les  titres  de  vos  créanciers? 

Dans  la  forme  actuelle,  les  titres  qui  constatent 
leurs  droits  sont  dépoeés  (hez  un  notaire;  une 
expédition  en  est  dans  leurs  mains,  un  double 
registre,  déposé  dans  les  bureaux  de  l'adminis- 
tration, en  atteste  l'existence  et  la  date.  On  les 
retrouve  dans  les  sommiers,  dans  les  journaux 
des  payeurs,  dans  leurs  comptes,  dans  les  ar- 
chives où  reposent  leurs  comptes. 

Si  vous  réduisez  tous  ces  témoignages  au  té- 
moignage d'un  livre  de  banque,  il  semblera  que 
vous  faites  évanouir  toutes  ces  propriétés,  en 
leur  ûtant  tous  les  appuis  qui  les  rendaient  fixes 
et  immuables. 
L'inquiétude  s'emparera  de  toutes  les  familles. 


alarmé  sur  son  hypothèque. 

Si  TOUS  payei  dans  on  simple  bureau  du  Trésor 
public,  vous  n'avei  de  garantie  que  l'ordre  et  la 
aurveillanee,  ei  comme  l'Angleterre  youi  pajea 


à  Taide  d'une  banque  particulière,  d'une  banque 
riche  d'un  capital  immense,  alors  et  vos  créan- 
ciers et  vous-mêmes  vous  êtes  tranquilles.  Mais 
cette  banque  fera  toujours  ce  que  font  vos  payeurs 
de  rentes,  elle  en  aura  les  fonctions  et  la  sol- 
vabilité :  mais  cette  banque  vous  fera  payer  aussi 
son  ministère. 

Les  payeurs  des  rentes  ne  vous  coûteront  que 
600,000  livres  pour  payer  plus  de  200  millions; 
il  n'est  point  de  banque  qui  puisse  payer  à 
meilleur  marché;  il  n'en  est  point  qui  veuille 
payer  à  ce  prix  les  arrérages  d'une  dette  consti- 
tuée comme  la  vôtre. 

J'ajoute  qu*en  transformant  votre  dette,  vous 
perdrez  un  revenu  de  plus  de  400,000  livres. 

En  effet,  les  droits  divers  que  vous  percevez 
sur  les  contrats,  sur  les  reconstitutions,  sur  les 
saisies,  sur  les  oppositions,  sur  les  quittances, 
s'élèvent  au  moins  jusque-là,  et  diminuent 
d'autant  les  600,000  livres  que  vous  coûte  le 
payement  des  rentes. 

Dans  cette  forme  nouvelle,  comme  dans  l'an- 
cienne, vous  ne  pourrez  accélérer  les  payements 
qu'en  anticipant  sur  vos  revenus;  et  celte  anti- 
cipation, onéreuse  pour  le  Trésor  public,  serait 
sans  intérêt  pour  vos  créanciers. 

Quand  les  payements  ont  un  cours  réglé,  vos 
créanciers  reçoivent  une  année  dans  une  année. 
La  célérité  plus  ou  moins  grande  les  laissera 
toujours-là  ;  observez  encore  que  toute  transfor- 
mation de  detle  exige  une  liquidation  ;  que  toute 
I  liquidation  d'une  aelte  telle  que  la  vôtre  de- 
manderait une  multitude  d'agents;  que,  quelque 
soit  le  choix  de  ces  agents,  ils  tiendront  dans 
leurs  mains  de  grands  moyens  d'exagérer  votre 
dette;  que  leurs  opérations  seront  longues  et 
interminables;  qu'elles  fatigueront  la  patience 
de  vos  créanciers. 

On  me  dit  que  nos  formes  de  payements  sont 
ennemies  du  crédit  public,  qu'elles  repoussent 
l'étranger  et  rejettent  à  nos  rivaux  des  capitaux 
que  la  confiance  nous  aurait  livrés. 

Je  n'examine  point  ce  qu'il  peut  y  avoir  d'exa- 
géré dans  ce  raisonnement. 

Il  ne  s'agit  point  aujourd'hui  d'emprunts.  Si 
jamais  vous  êtes  forcés  d'emprunter,  vous  con- 
sulterez alors  la  convenance  des  capitalistes,  vous 
donnerez  aux  emprunts  les  formes  que  comman- 
deront les  circonstances  et  vos  besoins  :  mais 
votre  dette  est  formée.  11  ne  dépend  plus  de  vos 
créanciers  d'en  altérer  les  conditions  ;  et  quelles 
que  soient  vos  formes,  ils  en  ont  subi  toute  la 
rigueur. 

votre  crédit  ne  dépend  donc  plus  des  combi- 
naisons passées,  il  dépend  de  la  sagesse  de  votre 
administration.  11  dépend  de  la  solidité  des  gage^ 
que  vous  aurez  à  offrir  ;  et  quand  ces  gages  se- 
ront plus  assurés  que  ceux  que  les  autres  nations 
pourraient  présenter,  vous  aurez,  en  dépit  de 
toutes  les  formes,  le  crédit  le  plus  réel  et  le  plus 
étendu. 

Qu'on  cesse  doncenQnde  tourmenter  l'opinion 
publique,  et  d'appeler  d'inutiles,  de  dangereux 
changements. 

Vous  avez  fait  tout  ce  que  vous  deviez  faire 
pour  vos  créanciers,  en  réunissant  dans  un  seul 
lieu  tous  les  bureaux  des  payeurs  ; 

En  donnant  à  tous  ceux  qui,  ci-devant,  étaient 
payés  en  province,  le  droit  et  la  faculté  d'être 
payés  dans  leurs  départements  et  dans  leurs  dis- 
tricts, les  écoles,  les  collèges,  les  pauvres. 

Vous  aves  fiât  pour  riutérèt  de  la  uatioo,  pour 
TécoDomie,  pour  l'ordre  publiCi  tout  ce  que  tous 
deviei  fUre,  eu  conoeutiraut  ta  comptabilité  de 
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tous  les  intérêts  de  la  dette  dans  un  seul  bien, 
en  la  confiant  à  des  payeurs  d'une  solvabilité  re- 
connue et  d'une  comptabilité  sans  nua^e. 

Ainsi,  Messieurs,  un  ordonnateur  unique  pour 
diriger  et  la  recette  et  la  dépense,  pour  maintenir 
l'ordre,  pour  assurer  la  marche  et  l'exactitude  de 
la  comptabilité; 

Un  trésorier  unique,  une  caisse  unique  pour  la 
recette;  des  payeurs  divisés  pour  chaque  nature 
de  dépenses,  mais  dépendants  de  Tordonnatour 
unique,  et  ne  recevant  qu'en  proportion  des  be- 
soins; 

Une  comptabilité  courante,  surveillée  tous  les 
jours,  véritiée  de  semaine  en  semaine,  de  mois 
en  mois; 

Une  comptabilité  définitive,  année  par  année, 
de  chaque  partie  et  de  la  totalité  des  revenus;  de 
chaque  partie  et  de  la  totalité  des  dépenses  ;  la 
balaiîce,  année  par  année,  de  toute  la  recette  ;el 
de  toute  la  dépense  :  voilà,  pour  Tordre,  pour 
l'économie,  les  principes  fondamentaux  d'un  Tré- 
sor public,  sous  quelque  gouvernement  que  ce 
puisse  être. 

iVous  avons  placé  le  Trésor  public  ainsi  cons- 
titué sous  le  f^ouvernemont  qu'ont  formé  vos  dé- 
crets, et  nous  avons  cherché  à  déterminer  ce 
que  devaient  y  ajouter  vos  principes. 

Le  droit  de  créer  dos  impôts  appartient  uni- 
quement au  Corps  léj^islatif. 

C'est  sous  l'inspection  du  Corps  iï'gislatif  que 
les  administrations  de  département  les  distri- 
buent entre  les  districts;  que  les  administrations 
de  districts  les  reversent  sur  les  municipalités, 
et  les  municipalités  sur  les  contribuables. 

C'est  toujours  sous  l'inspection  du  Corps  légis- 
latif et  du  Corps  législatif  shuI,  que  les  adminis- 
.trateurs  du  département  règlent  et  surveillent 
tout  ce  qui  concerne  la  perception  et  le  versement 
des  revenus  publics;  tout  ce  qui  concerne  le 
service  et  les  fonctions  des  agents  chargés  et  de 
les  percevoir  et  de  les  verser.  C'est  au  bout  de 
cette  chaîne  toute  nationale  que  le  Trésor  public 
se  trouve  placé. 

Dans  aucun  point  de  cette  chaîne  vos  décrets 
n'ont  encore  admis  l'intervention  du  pouvoir 
exécutif. 

Sans  doute,  vous  avez  voulu  épargner  au  ci- 
toyen la  honte  de  paraître  céder  à  la  force  et  à 
la  contrainte  des  tributs  qu'il  doit  et  qu'il  veut 
offrir  à  l'intérêt  commun. 

Sans  doute  aussi  vous  avez  voulu  épargner  au 
monarque  la  nécessité  d'exercer  un  ministère  ri- 
goureux, et  à  son  autorité  le  soupQon  des  vexa- 
tions et  des  abus. 

Le  produit  de  l'impôt  créé  par  le  Corps  légis- 
latif, réparti,  perçu,  versé  sous  l'inspection  du 
Corps  législatif,  doit  être  déposé  dans  une  caisse 
nationale,  et  Ifi  être  encore  sous  la  surveillance 
immédiate  et  habituelle  de  la  nation  même. 

Telle  est  la  conséquence  où  les  principes  ont 
conduit  vos  comités,  et  cette  consé(iuence  se  lie 
aux  plus  importantes  considérations. 

Les  âmes  sont  encore  tourmentées  du  souvenir 
des  anciens  désordres. 

Toujours  leurs  inquiétudes  et  défiances  re- 
doutent le  retour  des  prodigalités  ministé- 
rielles. 

Cette  responsabilité  qu'ont  établie  vos  décrets, 
et  que  vos  décrets  maintiendront,  on  n'y  croit 
pas  encore;  on  n'y  croira  point  tant  qu'elle  n'aura 
pas  été  consacrée  par  des  exemples. 

Et  le  vœu  des  législateurs,  votre  vœu  surtout 
est,  et  doit  être  de  n'avoir  jamais  besoin  de  cette 
terrible  autorité  des  exemples. 


Les  contributions  seraient  donc  supportées  à 
regret;  elles  seraient  payées  à  regret;  elles  se- 
raient mal  payées,  peut-être,  si  on  pouvait 
craindre  qu'elles  allassent  se  perdre  dans  une 
caisse  mal  gardée. 

Et  on  le  craindrait,  si  elle  était  confiée  à  la 
seule  responsabilité  des  agents  du  pouvoir  exé- 
cutif. 

Mais  vous  n'avez  pas  voulu  que  le  roi  fût  étran- 
ger à  l'administration. 

Vous  n'avez  pas  voulu  que  ces  deux  pouvoirs, 
qui  jamais  ne  doivent  se  confondre,  ne  pussent 
pas  se  rapprocher  ici,  et  se  donner  une  force 
mutuelle. 

Ce  que  vous  n'avez  pas  voulu,  vous  n'avez  pas 
dû  le  vouloir. 

Et  en  effet.  Messieurs,  vous  n'êtes  point,  des 
représentants  de  la  nation  ne  doivent  point  être 
des  administrateurs;  c'est  à  eux  de  prescrire  et 
les  règles  et  les  formes  :  s'ils  sortent  de  là,  ils 
cessent  d'être  des  législateurs;  ils  ne  sont  plus 
que  des  agents  responsables. 

D'ailleurs,  entre  la  caisse  qui  doit  recevoir  les 
revenus  en  masse,  et  les  payeurs  chargés  d'ac- 
quitter les  diverses  parties  de  la  dépense,  ces 
payeurs  qui  doivent  être  soumis  à  l'action  du 
pouvoir  exécutif,  doit  régner  un  accord  constant, 
une  parfaite  correspondance. 

Si  une  ligne  înfiexihle  marquait  le  point  oti 
finirait  l'administration  nationale,  et  où  commen- 
cerait l'action  des  ajxents  nomm(^s  par  le  roi, 
vous  n'auriez  ni  accord  ni  corrcsp  )ndance. 

Il  faudrait  que  les  fonds  assignés  pour  chaque 
département,  divisé  en  portions  égales,  fussent 
versées,  chaque  mois,  chaque  semaine,  dans  la 
caisse  particulière. 

En  vain  les  besoins  de  chaque  département  va- 
rieraient d'un  mois  à  l'autre  ;  en  vain  les  dépen- 
ses pressées  dans  les  derniers  mois  languiraient 
dans  les  premiers  ;  en  vain  des  parties  de  dé- 
penses se  reporteraient  d'une  année  sur  l'autre. 

Vainement  enfin  un  département  serait  dans  la 
pénurie,  quand  les  autres  seraient  dans  l'abon- 
dance. 

On  ne  pourrait  ni  anticiper,  ni  reculer  les  ver- 
sements dans  les  caisses  secondaires. 

Toujours  uniformes,  toujours  invariables,  ils 
ne  seraient  jamais  en  harmonie  avec  des  besoins 
variables  et  inégaux. 

De  là  souvent  des  fonds  séjourneraient  inutiles 
dans  les  caisses  secondaires,  qui,  laissés  dans  la 
caisse  nationale,  auraient  acquitté  une  partie  de 
la  dette,  ou  fourni  à  des  dépenses  d'utilité  com- 
mune. 

De  15,  pour  les  trésoriers,  la  tentation  perpé- 
tuelle de  détourner  des  fonds  oisifs  à  des  spécu- 
lations particulières.  De  là  une  autre  tentation 
pour  les  ministres,  celle  d'accroître  des  dépenses 
dont  il  est  toujours  si  aisé  de  justifier  la  conve- 
nance ou  la  nécessité. 

Ce  fut  l'insubordination  et  l'indépendance  des 
caisses  secondaires,  qui,  sous  le  dernier  régne  et 
dans  ces  derniers  temps,  firent  une  des  grandes 
plaies  de  la  finance,  les  folles  dissipations  des 
trésoriers  et  le  scandale  de  la  nation. 

Ajoutons  à  ces  considérations,  que  la  marche 
inégale  des  perceptions,  les  recouvretnents  tantôt 
retardés,  tantôt  accélérés,  produiront  dans  la 
caisse  nationale  tantôt  la  gêne  et  tantôt  l'abon- 
dance. 

Cependant  les  déparlements  seront  inflexibles 
et  leurs  demandes  inexorables. 

Us  accuseront  les  lenteurs  de  l'administration 
publique  ;  ils  accuseront  la  Gonstitution  même. 
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Bes  ressoris  compliques,  et  l'irrégulariLé  de  ses 
mouvemeDtB. 

L'incohérence  de  toutes  ces  pièces  fatiguerait 
le  patriotiEme  même,  et  enlln  l'habileté  d'un 
ministère  entreprenant  resEaisirait  toutes  les  par- 
ties de  ce  pouToir  que  votre  courase  et  vos 
elfartsont  replacé  dans  les  maina  de  la  nation. 

Que  si  les  administrateurs  nationaux  de  la 
caisse  publique  étendaieDt  leur  pouvoir  sur  les 
caisses  secondaires,  ce  serait  alors  la  confusion 
des  principes  et  la  nollitë  de  la  monan^hie. 

IJ  faut  donc  que  le  pouvoir  législatif  n'exerce 

?ue  rinspeclion  et  la  surveillance,  mais  qu'il 
exerce  active,  habituelle,  pennaneute. 

A.ctive,  elle  oc  peut  l'être  que  quaud  elle  sera 
cootiéeà  un  comité  peu  nombreux,  à  un  comité 
dont  chaque  membre  en  sente  la  poids  tout  en- 
tier, et  ne  puisse  pas  en  rejeter  le  fardeau  sur 
ses  collègues. 

Habituelle,  il  faut  qu'elle  soit  de  toutes  les 
beures  et  de  toutes  les  parties. 

Permanente,  il  faut  qu'elle  existe,  lors  mfme 
que  le  Corps  législatif  interrompra  eei  séances,  et 
que  toujours  présintc  et  aux  ministres  et  à  [a 
nation,  elle  garantisse  l'une  de  ees  inquié'iidi  s, 
et  lesaulres  de  leurs  erreurs  ou  de  leurs  distrac- 
tions. 

Il  faut  surtout  que  la  publicité,  celle  gardienne 
incorruptible  de  tout  ordre,  de  toute  administra- 
tion, soumette  chaque  mois  aux  regards  des  ci- 
toyens le  compte  d'entrée  et  desortie  de  la  caisse 
Dalionalu. 

Il  faut  encore,  &  des  époques  Usées,  offrir  le 
taljleau  des  versements  de  chaque  département, 
de  chaque  district,  de  chaque  régie,  et  que  a: 
tabluau  accusateur  dùnouce  a  la  nation  les  négli- 
gences, l'impairioti^imc  des  corps  administratifs 
et  dt'S  régies. 

Ainsi,  environné  de  toutes  les  prérautions,  cou- 
vert de  tontes  les  surveillances,  le  Trésor  public 
sera  soumis  k.  la  direction  immédiate  d'un  ordon- 
nateur unique  nomtnë  par  le  roi. 

Seul,  il  corn'Bjionitra  avec  les  receveurs  des 
di.stricts,  avec  les  régies;  seul  il  combinera  la 
recette  et  la  dépense,  distribuera  seul  les  verse- 
ments dans  les  caisses  auxiliaires  de  la  cais^^e 
principale,  les  accélérera  ou  les  ralentira  su  i^ré 
descirconstaiireset  des  besoins,  mais  saûsjajnuis 
sortir  du  cercle  tracé  par  les  décrets. 

Seul  il  fera  mouvoir  les  bureaux,  dirigera  seul 
le  contrôle  des  recettes  et  des  dépenses  et  le  tra- 
vail de  la  comptabilité.  Mais  la  répartition,  mai^ 
les  perceptions  sent  nécessairement  liées  ù  la  re- 
cette deii  contributions;  il  faut  que  d'un  centre 
commun  parle  tout  ce  qui  peut  influer  directe- 
ment ou  indirectement  sur  la  recette;  il  faut 
donc  que  le  ministre  qui  doit  surveiller  l'action 
des  cor|j»  administrante,  les  rappeler  à  l'exccu- 
tion  des  lois,  se  concerf!  avec  l'ordonnateur- 

II  faut  que  le  minisire  qui  doit  surveillic  l'ad- 
ministration de  la  justice,  dont  la  marche  peut 
iufluer  de  tant  de  nianiéreii  sur  la  perception  ilcs 
ImpAts,  s'unisse  avec  tous  deux-,  il  faut  que  leurs 
opérations  &  tous  se  combinent  et  ne  se  contra- 
rient jamais. 

De  la,  Uessienrs,  la  nécessité  d'un  comité  d'ad- 
ministrulion  des  fiminces,  où  se  portant,  où  se 
discutent  tontes  les  matières  qui  intéressent  la 
perception  et  le  versement  des  revenus. 

Autrefois  ua  ministre  seul  embrassait  cette 
vaste  partie  et  en  dirigeait  tous  les  mouvements. 

Haifl  alors  tool  dtail  subordonna  aux  bnolns 
de  la  fioance;  et  dam  un  gooTernemeiit  absolo, 


le  contrôleur  général  était  encore  le  plus  absolu 
des  ministres. 

Il  maîtrisait  et  les  lois  et  les  formes  ;  et  qniod 
il  avait  ordonné,  le  chef  do  la  justice  n'était  plus 
que  le  servile  exécuteur  de  ses  décisions. 

Mais  tous  dcuic  placés  aujourd'hui  dans  une 
sphère  circonscrite,  tous  deux  soumis  à  une  res- 
ponsabilité personnelle  et  limitée,  ils  pourraient 
marcher  &  pas  inégaux  ;  et  par  des  retards,  par 
des  lenteurs,  par  des  mésintelligences,  contrarier 
diversement  le  cours  des  revenus  public». 

Il  est  donc  nécessaire  qu'ils  se  concilient  entre 
eux  et  avec  l'ordonnateur;  que  mutuellement  et 
sans  ce^se  avertis  de  tous  les  obstacles  qui  peu- 
vent arrêter  les  perceptions  et  les  recouvrements, 
ils  soient  liés  au  succès  de  la  chose  publique  par 
]es  nœuds  d'une  solidaire  et  inévitable  responsa- 
bilité. 

Peut-être  pour  donner  encore  plus  de  poids  à 
celte  responsabilité,  pour  donner  plus  de  solen- 
nité aux  discussions,  et  un  conciliateur  impartial 
aux  prétentions  de  ministères  qui  se  toucheront 
dans  plusieurs  points,  leut-étre croirez-vous qu'il 
faut  associer  &  ce  comité  un  ministre  dont  le  dé- 
partement Eoit  étranger  à  la  finance. 

Je  dois  observer  ici  qu'il  faut  reconstituer  le 
ministère,  et  simplilier  les  roues  de  l'admlois- 
tralion. 

Vos  décrets  et  le  plan  d'organisation  que  nous 
avons  aujourd'hui  l'hoiineur  de  vous  soumettre 
ne  laissent  ii  celui  qu'on  appelait  autrefois  con- 
trftlenr  général,  qu'une  activité  bien  plus  limitée 

Ju'elle  n'était  sous  l'ancien  gouvernement;  plus 
e  questions  coiitenticuses  à  'lécider,  plus  de  lois 
à  prépirer,  plus  de  projets  il  combiner  et  à  mùi'ir: 
il  ne  lui  reste  qu'une  inspection,  une  correspon- 
dance avec  les  corps  administratifs;  il  ne  lui 
reste  qu'à  suivre  leur  marche,  k  les  mppi'ler  d'ns 
leurs  limites  s'ils  f.'ea  écartent,  à  surveiller  les 
travaux  publics,  à  rassembler  tous  le^  faits,  to  ig 
les  documents  qui  iatéressunt  l'agriculture,  lu 
commerce  fl  les  arts. 

U'un  autre  cété,  vous  avet  ordonné  que  le  bu- 
reau des  expéditions  rentrerait  sous  la  main  du 
ministre  de  la  justire,  et,  par  là,  vous  avis  rap- 
pelé les  formes  anciennes. 

Autrefois  le  chancelier,  !e  dépositaire  du  sceau 
public,  avait  sous  lui  sesclerrsdu  secret,  qui  do 
iiuis,  devenus  secrétaires  d'Etat,  ont  été  comme 
lui  les  témoins  et  les  garants  decctu^  autlienliciié 
dont  ils  n'étaient  jadis  que  les  instruments. 

Il  faut  du'ic  concentrer  dans  un  seul  tiommu 
tout  ce  qui  peut  réciter  des  fonctions  de  ce  Eeeré- 
laire  d'btat  et  du  contrôleur  (.'énéral;  et,  sous  k> 
nom  de  ministre  de  l'intérieur,  lui  cotillr  l'ac- 
tion et  h  surveillance  que  ne  pourrait  exercer  ni 
le  ministre  de  la  justice,  ni  l'ordonnateur  du  Trésor 
public. 

Dans  cette  constitution  du  ministère  civil,  dans 
celle  communication  nécessaire  et  habiiui  Ile  .lis 
trois  départemenl!!,  vous aurei  cette  énergie,  celle 
unité  d'action  qu'exige  plus  que  jamais  l'organi- 
sation actuelle  de  la  monarchie. 

Bt  SI,  comme  en  Angleterre,  vous  appeiri  m 
jour  le:4  agents  du  pouvoir  exécutif  it  présenter  i, 
la  nation!  éiat  de  ses  besoins  et  de  ses  ressources, 
ce^  aeent^  trouveront  dans  ce  concours,  dans  ceitd 
réunion,  tout  ce  qui  peut  rét'on<ter  les  Idées,  luut 
ce  qui  puurra  éclairer  la  sagesse  du  Uorps  légis- 
latif. 

Cette  vue  peut-être  a  sou  utilité  sous  uneCons- 
lituiion  où  tous  les  deux  ans  la  légisUture  en- 
tière doit  être  renouvelée,  où  chaque  législsture 
peut  6tre  formAe  de  reprtouunts  eacore  lueur- 
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ces  aux  affaires  et  novices  dans  radministration. 

Nous  avons  dit  qu'un  ordonnateur  unique  de- 
vait diriger  les  mouvements  du  Trésor  national, 
en  éclairer  les  opérations,  en  garantir  Tordre  et 
la  comptabilité.  Pour  exercer  cette  direction  avec 
succès,  il  lui  faut  des  instruments  dignes  de  la 
confiance  publique  et  de  la  sienne,  des  bureaux 
où  tout  marche  avec  précision,  avec  méthode, 
avec  célérité. 

Immédiatement  sous  lui  doit  être  un  commis 
principal  qui  prépare  Tadmission,  le  rejet  ou  la 
réduction  de  toutes  les  parties  de  la  dépense,  qui 
surveille  et  presse  le  travail  de  tous  les  bureaux, 

aui  assigne  a  chacun  d'eux  les  matières  dont  ils 
uivent  s'occuper,  qui  rassemble  jour  par  jour  et 
classe  dans  leur  ordre  toutes  les  lois  relatives  à 
radministration  du  Trésor  public,  en  présente  à 
chaque  instant  les  principes  et  la  chaîne  aux 
yeux  de  l'ordonnateur,  suive  enfin  tous  les  dé- 
tails que  cet  ordonnateur  seul  ne  pourrait  pas 
embrasser. 

Pour  correspondre  avec  les  receveurs  de  dis- 
tricts, pour  exercer  sur  eux  cette  surveillance  et 
cette  action  qui  autrefois  étaient  subdivisées  entre 
le  coutrôleur  général  des  finances  et  les  receveurs 
généraux,  pour  conduire  les  fonds  de  leurs  caisses 
dans  le  Trésor  public,  il  faut  des  bureaux  qui 
tiennent,  avec  chaque  recette,  un  compte  ouvert, 
un  compte  à  parties  doubles,  reçoivent  les  re- 
mises, reçoivent  l'argent  en  échange  des  rescrip- 
tions,  tirent  des  rescriptions  pour  le  service  des 
départements,  et  versent  immédiatement,  et  jour 
par  j  )ur,  et  les  remises,  et  l'argent,  et  les  res- 
criplionsdans  les  mains  du  trésorier  générai  qui 
doit  en  être  le  gardien. 

Cette  correspondance  serait  vaine,  les  verse- 
ments seraient  précaires  et  incertains,  si  le  direc- 
teur général  n'avait  pas  une  sorte  de  puis.-^ance 
sur  les  receltes  particulières;  si  les  directoires 
pouvaient  arbitrairement,  et  sans  son  autorisa- 
tion, disposer  des  fonds  parvenus  dans  les  caisses 
de  districts,  en  assigner  l'emploi,  les  échanger  en 
d'autres  valeurs;  si  enfin  ils  pouvaient  protéger 
contre  le  Trésor  public,  non  pas  sans  doute  l'in- 
fidéliié,  mais  peut-être  la  négligence  des  rece- 
veurs particuliers. 

Nous  vous  proposerons  des  dispositions  qui 
assureront  celte  action  du  directeur  général  sur 
les  caisses,  et  en  détermineront  les  limites. 

Un  autre  bureau  doit  correspondre  avec  les 
fermes  et  régies,  tenir  avec  elles  un  compte  à 
parties  doubles  de  ce  qu'elles  doivent  verser  et 
de  ce  qu'elles  auront  versé,  presser  et  vérifier 
leurs  comptes. 

Tant  que  nous  aurons  une  dette,  des  arrérages, 
des  intérêts,  des  indemnités,  des  pensions  à 
payer,  il  faudra  un  bureau  qui  en  contrôle  le 
payement  journalier,  qui  forme  les  rôles  de  ces 
rerites,  de  ces  intérêts,  de  ces  indemnités,  de  ces 
pensions,  qui  en  suive  la  distribution  entre  les 
payeurs,  et  la  distribution  journalière  des  fonds 
qui  doivent  les  acquitter,  qui  vérifie  les  extinc- 
tions dos  rentes  viagères  et  des  pensions,  ler. 
amortissements  opérés  par  les  remboursements 
des  capitaux,  et  qui,  chaque  année,  en  dresse  l'état. 

C'est  ce  bureau  encore  qui  devra  enregistrer 
les  contrats  de  consiiiution  ou  de  reconstitution 
sur  les  registres  qui  jusqu'à  présent  ont  été  tenus 
à  l'hôtel  de  ville,  et  dont  vous  avez  décrété  le 
rapport  au  Trésor  public;  registres  gui  constatent 
les  titres  des  rentiers  et  des  pensionnaires,  qui 
doivent  être  ouverts  à  leurs  recherches,  à  celles 
de  leurs  créanciers  et  de  leurs  héritiers. 

Une  section  de  ce  bureau  sera  chargée  de  liqui- 


der les  capitaux  des  créances  à  rembourser  ou 
des  capitaux  à  reconstituer:  de  l'enregistrement 
de  la  décharge  et  du  contrôle  des  quittances  de 
finance,  de  la  perception  des  droits  accoutumés 
de  contrôle  et  d'expédition  dentelle  comptera  au 
Trésor  public. 

Ce  bureau,  Messieurs,  aura,  dans  ces  premiers 
moments,  une  grande  activité,  parce  qu'il  faut 
refondre  et  réunir  toutes  les  renies  éparses  sur 
diverses  caisses,  sur  divers  receveurs,  tous  les 
intérêts,  toutes  les  pensions;  mais  le  terme  de 
ces  grands  travaux  n  est  pas  éloigné;  et  dans  le 
cours  ordinaire  des  choses,  il  n'exigera  ni  beau- 
coup de  dépense,  ni  beaucoup  d'employés. 

C'était  peut-être  dans  la  seconde  section  de  ce 
bureau,  sous  les  yeux,  sous  la  responsabilité  des 
agents  du  pouvoir  exécutif,  qu'aurait  dû  s'opérer 
la  liquidation  des  charges,  des  offices  supprimés 
et  des  créances  à  éteindre. 

Un  comité  de  liquidation,  inspecteur  de  ces 
travaux,  les  aurait  surveillés,  en  aurait  vérifié 
les  résultats,  et  les  aurait  soumis  à  la  décision 
du  pouvoir  législatif. 

La  nation  aurait  eu  la  double  garantie  du  pou- 
voir exécutif  et  de  ses  représentants,  et  remploi 
d'agents,  déjà  façonnés  de  longue  main  à  ce 
genre  d'opérations,  aurait  donné  une  importante 
et  nécessaire  économie. 

Des  bureaux  passagers  suivront  la  distribution 
et  l'acquittement  des  dépenses  arriérées  jusques 
et  y  compris  1790  ; 

La  vérification  et  Tapurement  des  comptes  des 
fermes  et  des  régies  jusqu'à  leur  expiration; 

La  vérification  et  l'apurement  de  tous  les 
comptes  d'achat,  de  transport  et  de  vente  des 
grains  et  farines  faits  aux  dépens  du  Trésor 
public  ; 

La  liquidation  de  l'ancienne  Compagnie  des 
Indes  ;  d'autres  embrasseront  et  la  loterie  royale, 
et  la  comptabilité  arriérée,  et  la  comptabilité 
courante  des  monnaies; 

Enfin  un  bureau  de  comptabilité  générale  em- 
brassera toutes  les  comptabilités  particulières 
dans  des  registres  à  parties  doubles,  suivra  les 
mouvements  de  tous  les  bureaux  et  de  toutes  les 
caisses. 

C'est  au  centre  de  tous  ces  bureaux  que  doit 
être  placé  l'ordonnateur  général;  c'est  à  l'aide 
de  tous  ces  instruments  qu'il  doit  réunir  toutes 
les  perceptions,  diriger  tous  les  versements,  sur- 
veiller toutes  les  dépenses,  éclairer  et  terminer 
toutes  les  comptabilités. 

Nous  n'avons  encore  qu'un  aperçu  de  la  dépense 
qu'exigeront  ces  bureaux,  c'est  daus  leur  rappro- 
chement même,  c'est  sous  les  yeux  de  l'ordonna- 
teur qu'on  pourra  calculer  avec  précision  la  somme 
qui  sera  nécessaire. 

Nous  ne  vous  présenterons  donc  point  ici  cet 
aperçu  hypothétique,  mais  nous  vous  promettons, 
nous  vous  garantissons  l'économie  ;  cette  écono- 
mie qui  est  vraiment  utile,  cette  économie  gui 
convient  et  à  une  nation  et  à  une  administration 
éclairée. 

Il  faut  payer  généreusement  des  hommes  à  qui 
vous  imposez  des  devoirs  assidus  et  des  devoirs 
délicats  ;  il  faut  qu'ils  trouvent,  dans  leurs  ap- 
pointements, dans  des  gratifications  méritées,  la 
subsistance  du  jour  et  la  tranquillité  du  lende- 
main. 

C'est  à  ce  prix  que  vous  obtiendrez  la  probité, 
l'exactitude,  les  talents;  laplus  funeste  économie 
est  celle  qui  ne  voit,  dans  les  dépenses,  que  l'ar- 
gent qu'elles  coûtent,  et  jamais  celui  qu'elles 
épargaent  ;  qui  voudrait  payer  ou  Sully,  ou  Col- 
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bert,  à  la  mesure  de  leurs  règles  austères,  et  non 
pas  à  celle  de  leurs  services  et  de  leur  capacité  ; 
qui  enfin  voudrait  retrancher  de  la  langue  les 
mots  de  gratitication  et  de  récompense? 

La  formation  d'un  comité  d'administration  des 
finances  n'imposera  aucune  charge  nouvelle,  et 
la  réunion  de  deux  ministères  en  un  seul  donnera 
de  réconomie. 

Les  commissaires  chargés  de  surveiller  le  Tré- 
sor public  n'auront  besoin  que  d'un  bureau  peu 
nombreux,  et  leurs  honoraires  seront  ceux  qui 
seront  assignés  aux  membres  des  législatures 
pendant  la  durée  de  leur  sension. 

Je  vous  en  ai  dit  assez  sur  le  trésorier  général, 
sur  les  payeurs  des  départements  et  des  dépenses 
diverses,  sur  les  payeurs  des  rentes. 

Le  trésorier  général  surveillé  par  Tordonnateur 
général,  surveillé  par  ses  propres  bureaux,  au- 
tant qu'il  les  surveillera  lui-même,  borné  dans 
un  cercle  d'opérations  invariables,  débarrassé 
enfin  de  tous  ces  revirements,  de  tous  ces  mouve- 
ments de  caisses,  de  toutes  ces  manœuvres  obscures 
que  commandaient  le  besoin  et  la  dissipation,  arri- 
vera à  la  fin  de  Tannée  avec  une  comptabilité 
simple,  une  comptabilité  éclairée  déjà  par  Tim- 

SressioD  des  états,  mois  par  mois,  de  la  recette  et 
e  la  dépense  ;  et,  dans  le  mois  de  février  de 
l'année  suivante,  son  compte  pourra  être  rendu 
et  apuré. 

Les  payeurs  de  la  guerre,  de  la  marine,  des 
dépenses  diverses,  seront  comme  lui  soumis  à 
la  plus  active  et  à  la  plus  inévitable  surveillance; 
leurs  comptes  arriveront  moins  rapidement  que 
les  siens  a  leur  terme,  parce  que  pour  eux  les 
dépenses  de  l'année  ne  p.^uvent  jamais  être 
exactement  soldées  à  la  fin  de  l'année  ;  mais  ce 
terme  ne  sera  jamais  bien  éloigné  pour  le  payeur 
de  la  guerre  et  pour  celui  des  dépenses  diverses. 

11  ne  sera  pas  même  bien  éloigné  pour  la  ma- 
rine, Fi  vous  séparez  le  compte  des  dépenses  faites 
dans  les  colonies,  des  dépenses  faites  en  France; 
si  dans  les  colonies  mêmes  vous  pouvez  établir 
un  mode  de  comptabilité  qui  vous  garantisse  des 
erreurs  et  des  infidélités. 

Aujourd'hui  le  compte  des  dépenses  de  la  ma- 
rine dans  les  colonies  se  rend,  en  France,  sur 
les  pièces  justificatives  envoyées  des  colonies. 

Le  compte  est  donc  fait  dans  les  colonies 
mêmes,  et  la  formalité  qui  le  termine  ici,  ne 

S  eut  y  ajouter  que  les  dangers  du  déplacement 
es  pièces  et  d'inévitables  lenteurs. 

La  guerre  et  la  marine  demandent  des  tréso- 
riers dans  les  provinces,  dans  les  ports^  dans  les 
colonies. 

Une  question  s'est  élevée  dans  votre  comité, 
question  qui  a  ses  difficultés,  et  que  ie  dois 
soumettre  à  votre  sagesse  avant  que  de  vous 
présenter  le  projet  de  décret  qui  les  a  tranchées. 

Quelques-uns  d'entre  nous  ont  pensé  que  les 
payeurs  de  la  (guerre  et  de  la  marine  devaient 
avoir  des  trésoriers  à  eux,  dont  le  sort  fût  dans 
leurs  mains  et  la  garantie  sur  leur  tête.  Sans 
cela,  disaient-ils,  vous  n'aurez  qu'un  service  pré- 
caire, un  service  inexact,  toujours  dépendant  des 
directoires  de  districts  ou  de  départements. 

Les  payements  de  la  guerre  et  de  la  marine 
dans  les  provinces,  dans  les  ports,  dans  les  colo- 
nies, sont  minutieux,  chargés  de  détails  ;  il  faut 
la  comptabilité  la  plus  scrupuleuse,  la  tenue  de 
livres  la  plus  régulière;  et  vous  ne  pouvez  at- 
tendre cela  que  d  hommes  choisis  par  les  payeurs 
mêmes  qui  doivent  en  être  les  garants. 

D'autres,  et  en  plus  (;rand  nombre,  ont  cru  que 
les  receveurs  de  districts,  présents  partout,  de-  i 


valent  être  en  même  temps  les  trésoriers  de  la 
guerre  et  de  la  marine  ;  ils  ont  un  cautionnement 
qui  répond  pour  eux  ;  ils  ont  des  directoires  qui 
les  observent  et  les  suivent  :  une  légère  augmen- 
tation d^émoluments  leur  suffit,  parce  que  déjà 
leurs  bureaux  sont  montés  et  payés,  parce  que 
déjà  ils  ont  un  sort  qui  les  attache  à  la  chot^e 
publique  ;  vous  aurez  avec  eux  de  l'économie,  et 
avec  l'économie  pourquoi  n'auriez-vous  pas 
l'exactitude  et  la  rép:ularité?  Plus  dépendants 
parce  qu'ils  auront  plus  à  perdre,  doublement 
surveillés,  la  confiance  de  leurs  concitoyens  doit 
leur  assurer  la  confiance  d'un  payeur  parti- 
culier. 

Ces  raisons.  Messieurs,  ont  paru  décisives  à  la 
majorité  de  votre  comité;  si  l'expérience  réfute 
son  opinion,  une  nouvelle  législature  corrigera 
notre  erreur  et  modifiera  noire  plan  dans  un 
point  qui  n'a  rien  de  fondamental  m  de  constitu- 
tionnel. 

Les  commis  subordonnés  au  trésorier  général 
et  aux  payeurs,  nous  avons  cru  qu'ils  devaient 
être  directement  payés  par  le  Trésor  public. 

Sans  doute,  Messieurs,  nous  pouvions  vous  of- 
frir des  économies,  en  chargeant  et  le  trésorier 
général  et  les  payeurs  de  la  dépense  de  leurs 
bureaux. 

Mais  c'était  là  une  perfide  économie  qui  com- 
promettait la  sûreté  même  du  Trésor  public. 

C'est  en  établissant  partout  des  contrepoids, 
c'est  en  plaçant  partout  des  sentinelles  et  des 
surveillants,  que  nous  pouvons  échapper  à  l'in- 
térêt toujours  trop  habile,  et  à  la  négligence  tou- 
jours trop  commune. 

Payés  par  la  nation;  attendant  delà  nation  seule 
la  destinée  de  leur  vie,  les  commis  et  les  em- 
ployés seront  toujours  armés  contre  la  corruption, 
si  la  corruption  était  possible,  et  le  trésorier 
général  et  les  payeurs  déploieront  sur  eux,  à  leur 
tour,  une  surveillance  plus  inquiète  et  plus  ja- 

lOUeO. 

Je  vous  ai  déjà  tant  parlé  des  payeurs  des  rentes, 
de  leurs  d(^voirs,  de  l'exactitude  de  leur  compta- 
bilité, qu'il  ne  me  reste  plus  rien  à  vous  en  dire. 

Je  crois  que  vous  avez  senti  que  Tordre,  que 
l'économie,  que  la  responsabilité  solide  et  véri- 
table reposaient  sur  leur  conservation. 

S'ils  n'existaient  pas,  il  faudrait  les  créer  dans 
l'état  actuel  de  votre  dette,  et  puisqu'ils  existent, 
il  faut  les  rendre  au?8i  utiles  qu'ils  peuvent  l'éire. 

Tout  ce  qui  porte  le  caractère  de  dette,  tout 
ce  qui  en  approche,  c'est  à  eux  que  vous  en  devez 
contier  le  payement. 

C'est  en  le  leur  confiant,  que  vous  rendrez  jus- 
tice et  à  vos  créanciers  et  à  vos  pensionnaires, 
que  vous  débarrasserez  et  le  directeur  général  et 
le  Trésor  public  de  détails  inutiles,  d'importunes 
sollicitations,  du  soupgon  de  faveur  et  de  par- 
tialité. 

C'était  autrefois  un  grand  travail,  une  grande 
occupation  que  de  diriger,  que  d'effectuer  le  paye- 
ment des  pensions. 

Do  tous  côtés  la  protection  et  le  crédit  assié- 
geaient le  ministre,  et  intervertissaient  en  faveur 
des  gens  en  place,  en  faveur  souvent  d'hommes 
sans  besoins,  des  préférences  qui  n'étaient  dues 
qu'à  l'infortune. 

Entre  les  mains  des  payeurs  des  rentes  les  pen- 
sions suivront  nu  ordre  inflexible,  invariable.  11 
n'y  aura  plus  ni  plaintes  ni  abus,  et  chacun  à 
son  tour  obtiendra  la  justice  qu'il  a  droit  d'exiger 
et  d'attendre. 

Nous  avons  cru  devoir  conserver  la  formalité 
des  reconstitutions,  établie  en  1786. 
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Cette  formalité,  Messieurs,  qu'il  est  libre  aux 
acquéreurs  des  rentes  sur  l'Etat  d'adopter,  a  le 
grand  avantage  d'effacer  sans  contrainte  la  trace 
ae  ces  honteuses  banqueroutes  qui  ont  déshonoré 
la  foi  française,  ou  plutôt  la  foi  ministérielle. Par 
là,  ces  vieux  capitaux  qui  nous  accusent,  se  ré- 
duisent à  la  mesure  de  rintérôl qui  leur  est  payé; 
et  après  la  révolution  de  quelques  années,  il  n'y 
aura  point  de  remboursement  que  vous  ne  puissiez 
opérer  sans  faire  violence  au  titre,  et  sans  blesser 
vos  intérêts. 

Il  est  un  objet  qui  a  dû  vous  frapper  dans  le 
projet  d'organisation,  un  objet  que  semblent  re- 
pousser vos  principes,  et  que  cependant  nous 
osons  présenter  à  votre  décision. 

Ce  sont  des  cautionnements  en  argent;  cau- 
tionnement en  argent  pour  le  trésorier  général; 
cautionnement  en  argent  pour  les  payeurs  de  la 
guerre,  de  la  marine  et  des  dépenses  diverses; 
cautionnement  en  argent  pour  les  payeurs  des 
renies  et  leurs  contrôleurs.  Messieurs,  ce  serait 
une  faiblesse  indigne  de  nous,  de  vous  dissimuler 
ce  que  nous  croyons  d'une  vérité  fondamentale 
en  administration. 

Un  cautionnement  en  immeubles  est  presque 
toujours  un  cautionnement  nul  ;  la  mauvaise  foi 
ou  la  prévention  l'évaluent  à  leur  mesure,  des 
discussions  éternelles  l'environnent,  des  procé- 
dures en  éloignent  la  vente  et  en  dévorent  le 
prix. 

Un  cautionnement  en  argent  vous  livre  votre 

f:age  sans  retour,  sans  contradiction,  sans  forma- 
ités.  Rien  ne  peut  vous  le  ravir,  rien  ne  peut 
Tatlénuer. 

Mais  il  faut  payer  des  intérêts;  et  n'avez-vous 
pas  avec  ces  cautionnements  des  charges  à  étein- 
dre? Remboursez  avec  ces  cautionnements  des 
capitaux  qui  pèsent  sur  vous,  et  vous  ne  payerez 
point  réellement  d'intérêts. 

Reste  la  comptabilité.  Un  travail  qui,  tout  à 
l'heure,  va  être  soumis  à  votre  comité  des  finances, 
vous  en  présentera  Torganisation.  Il  est  urgent 
ce  travail,  et  chaque  jour  le  rend  plus  nécessaire. 
Les  comptes  arriérés  nous  pressent  et  nous  me- 


nacent; les  épices  s'accumulent,  et  il  est  temps 
de  mettre  un  terme  à  ces  anciennes  formes,  qui 
offraient  un  fantôme  de  règle,  et  ne  couvraient 
en  effet  que  des  abus. 

La  plupart  de  ces  comptes  sont  encore  daus 
leur  nudité,  ou  plutôt  dans  leur  vérité  première  : 
ils  n'ont  point  encore  subi  les  transformations 

2ui  les  dénaturent  et  font  disparaître  la  trace  des 
issipations  et  des  abus. 

C'est  en  cet  état  que  votre  comité  a  pensé  qu'ils 
devaient  vous  être  présentés. 

Sans  doute,  il  n'y  a  rien  à  gagner  pour  l'éco- 
nomie ;  les  dépenses  ont  été  ordonnées,  les  dé- 
penses ont  été  consommées;  mais  il  importe  que 
la  nation  prononce  en  souveraine,  et  que  ses  re- 
gards ne  soient  point  trompés  par  ces  voiles 
qu'autrefois  les  ministres  épaississaient  devant 
ce  simulacre  de  comptes. 

Tels  sont.  Messieurs,  nos  principes  et  nos  vues* 
Nous  avons  recueilli  tout  ce  que  la  sagesse  des 
temps  passés  a  imaginé  de  précautions  et  de  sur- 
veillance; nous  avons  repoussé  toutes  ces  péril- 
leuses innovations  qui  n'ont  point  la  sanction  de 
l'expérience:  nous  avons  surtout  marqué  cette 
ligne  éternelle  q'ui  doit  séparer  le  domaine  des 
législateurs  du  champ  de  l'administration. 

Votre  esprit,  Messieurs,  l'esprit  de  vos  lois  a 
été  notre  guide  fidèle.  Si  on  osait  vous  proposer  do 
confondre  cette  double  pui8sance,de  mettre  sous  les 
mains  delà  législature  ce  Trésor  public  qui  n'ap- 
partient qu'à  sa  surveillance,  votre  raison,  votre 
intérêt  se  réuniraient  pour  proscrire  cette  funeste, 
cette  inconstitutionnelle  idée  ;  vous  ne  verriez 
dans  cette  idée  que  l'erreur  du  patriotisme  ;  mais 
les  dangers  les  plus  réels  pour  votre  gloire,  pour 
la  gloire  de  cette  Assemblée,  qui,  après  avoir  dé- 
truit tous  les  abus,  froissé  tous  les  intérêts,  se 
doit  encore  d'éloigner  d'elle  tout  ce  qui  pourrait 
annoncer  des  prétentions  personnelles,  et  ouvrir 
dans  son  sein  une  carrière  nouvelle  à  l'ambitioD, 
à  l'intrigue,  à  la  cupidité. 

Voici  le  décret  que  j'ai  l'honneur  de  vous  sou- 
mettre '. 


Pl^lBT. 


ns 
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PROJET  DE  DÉCRET 
sur  Vorganisation  du  Trésor  public  (!)• 


OBSERVATIONS. 

TITRE  PREMIER. 

Arl.  l^*. 

Le  comité  deCoDstitulion  et  le  comité  des  Rnan- 
ees  ont  unanimement  pensé  qu'il  ne  fallait  au 
Trésor  public  qu'un  seul  ordonnateur. 

8ans  cette  unité  point  d'ensemble,  point  d'har- 
monie, point  de  responsabilité  véritable. 

Tous  deux  ont  pensé  que  cetordonnateur  devait 
être  nommé  par  le  roi.  D'abord  parce  qu'il  doit 
être  responsaole  et  que  toutes  les  responsabili- 
tés sont  dans  la  ligne  du  pouvoir  exécutif,  et 
puis  parce  qu'il  doit  agir  sur  des  payeurs  sou- 
mis à  l'action  des  ministres  du  roi. 

Art.  2. 

Cet  article  embrasse  toutes  les  fonctions  de  l'or- 
donnateur du  Trésor  public  et  fixe  les  limites  de 
son  activité.  Peut-être  d'autres  fondions  pour- 
raient e>icore  lui  être  confiées;  mais  ce  serait 
sous  un  autre  rapport. 

Ainsi,  autrefois,  le  ministre  des  finances  était 
aussi  l'ordonnateur  du  Trésor  public.  Mais  alors 
ee  ministre  réunissait  tous  les  pouvoirs,  et  sous 
QB  titre  commun  il  exerçait  des  fonctions  réel- 
lement distinctes  et  séparées. 

Arl.  3. 

Il  faut  que  les  receveurs,  les  régisseurs,  les  ad- 
ministrateurs répondent  directement  à  l'ordonna- 
teur du  Trésor  public  pour  les  versementd. 

Sans  cela  les  versements  seront  précaires  et  la 
correspondance  pleine  de  leuteur  et  d'incerti- 
tude. 

Art.  4. 

Des  exemples  ont  déjà  fait  sentir  la  nécessité 
de  cet  article.  Il  faut  que  la  loi  la  plus  précise  et 
la  plus  impérieuse  prévienne  le  retour  et  la  con- 
tagion de  ces  exemples. 

Art.  5. 

Point  de  recette  s'il  n'y  a  pas  des  moyens  de 
coaction  contre  les  receveurs  négligents. 

Les  directoires  seront  avertis  par  l'ordonna- 
teur; mais  il  ne  faut  pas  qu'ils  puissent  se  re- 


PROJET  DE  DÉCRET. 

TITRE  PREMIER. 
De  la  direction  du  Trésor  public. 

Art.  1«. 

Il  continuera  d*y  avoir  un  ordonnateur  général 
du  Trésor  public,  nommé  par  le  roi. 


Arl.  2. 

Ses  fonctions  seront,  sous  les  ordres  du  roi,  de 
diriger  le  versement,  dans  le  Trésor  public,  des 
contributions  directes  ou  indirectes,  et  des  reve- 
nus qui  lui  seront  assignés. 

De  diriger  l'administration  du  Trésor  public» 
do  régler  la  distribution  des  fonds  entre  les  di- 
vers aépartements  et  les  diverses  parties  des  dé- 
penses, suivant  la  mesure  déterminée  par  le  pou- 
voir législatif,  et  en  proportion  des  besoins,  de 
faire  terminer  les  comptes  arriérés,  et  de  faire 
mettre  en  règle  les  comptes  courants. 

Art.  3. 

Les  receveurs  des  districts  et  les  régies  et  admi- 
nistrations seront  tenus  de  verser,  sous  ses  or- 
dres, les  fonds  de  leurs  recettes  et  perccptio  is 
destinées  au  Trésor  public,  de  la  manière  et  par 
les  voies  qui  seront  ci-dessous  déterminées. 

Art.  4. 

Les  directoires  ni  les  assemblées  de  district  et 
de  département  ne  pourront  disposer  d'aucune 
partie  de  ces  fonds,  ni  même  les  échanger  contre 
d'antres  valeurs  sans  son  autorisation» 

Art.  5. 

Les  directoires  de  département  seront  tenus 
à  sa  réquisition,  de  faire  commettre  à  l'exercice 
des  fonctions  des  receveurs  qui  ue  rempliraient 
pas  leurs  soumissions. 


(i)  On  joÎDt  au  projet  des  obserrations  nécessaires  pour  en  dérelopper  Tesprit  et  en  motiver  les  dispositions. 

Les  pnncipes  constituticonels  ont  été  discutés  qtcc  le  comité  de  Constitution. 

Le  comité  des  finances  a  pensé  autrement  que  le  comité  de  Constitution  snr  l'application  des  principes. 

11  faut  établir  Topinion  de  l'un  et  de  l'autre  et  en  faire  sentir  les  raisons. 

La  section  du  comité  des  finances,  dans  laquelle  le  travail  a  été  préparé  el  rédigé,  a  pensé  sur  un  point  impor- 
tant, autrement  qu'une  majorité  du  comité. 

On  dira  ee  qu'a  pensé  la  section,  ce  qu'a  pensé  le  eomité,  1m  motili  qui  1m  ont  déterminés. 

Ainsi  l'AtsemUée  sera  présente  à  looto  let  difcoMions,  at  da  ehoeda  pow  tl  da  €Oitr«  JaUlirMit  1m  ImilrM 
^  doivttl  Miinr  sa  dkisioa. 
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fusera  ses  réquisitions  fondées;  il  Aal  qu'Us 
puissent  eux-mêmes  invoquer  la  sévérité  de  la 
loi  pour  se  défendre  des  importunités,  des  solli- 
citations, et  de  toutes  les  considérations  dont  ils 
seront  environnés. 

Art.  6. 

L'ordonnateur,  quel  qu'il  soit,  ne  pourra  pas 
suffire  à  tout;  il  faut,  sous  lui,  un  homme  qui  le 
représente  quelquefois  et  qui  toujours  l'avertisse. 


PROIBT  DB  DÉCRET. 


Art.  7. 

Ce  bureau  sera  le  premier  mobile  du  Trésor 

Imblic  :  il  supplée  et  les  receveurs  généraux,  et 
es  bureaux  de  la  recette  générale,  et  (es  bureasx 
de  l'administration  qui  étaient  attachés  à  la  re- 
cette générale. 

Il  y  faut  des  hommes  expérimentés  et  d'une  in- 
telligence, d'une  probité  connues.  On  ne  peut 
pas  en  calculer  la  dépense,  à  moins  de  209,000  li- 
vres. 

Art.  8  et  9. 

Ces  deux  articles  expriment  toutes  les  fonc- 
tions et  tous  les  devoirs  de  6e  bureau.  C'est  par 
les  comptes  à  parties  doubles  qui  s'y  tiendront, 
qu'on  établira,  qu'on  vérifiera  et  le  Compte  de 
recette  du  Trésor  public,  et  le  compte  des  verse- 
ments des  receveurs  de  district.  Il  faudra  que 
ces  deux  comptes  s'accordent  ensemble  et  avec 
les  livres  du  bureau  de  correspondance.  Bn  un 
instant  on  trouvera,  dans  ces  livres,  la  situation 
de  cbaque  receveur  et  la  situation  de  la  caisse 
publique  quant  à  la  recette. 


Art.  10. 

Il  faut  pour  les  régies,  pour  les  administrations 
des  revenus  et  des  impéis  indirects,  un  bureau 
qui  en  tieune  aussi  les  comptes  à  parties  dou- 
bles. Mais  ies  régies  et  administrations  verseront 
immédiatement  dans  les  mains  du  trésorier  gé- 
néral ;  elles  verseront  en  plus  grandes  masses  ; 
elles  seront  peu  multipliéà.  Le  oureau  sera  donc 
beaucoiip  moins  chargé  et  moins  dispendieux. 
On  l'évalue  à 

Art.  li. 

lia  nécessité  et  les  fonctions  de  ce  bureau  sont 

clairement  exprimées;  il  n'en  est  pas  tin 

in     rtant  :  le  meûidre  reiftcbesMot  dans 

samtoeiatt  la  caotoiw  el  ie  dlméf* 


Art.  6. 

Sous  lui  un  premier  commis  des  finances, 
chargé  de  préparer  l'admission,  le  rejet  ou  la  ré- 
duction des  diverses  parties  de  dépenses,  de  sur- 
veiller le  travail  des  bureaux,  de  suivre  les  dé- 
tails que  le  directeur  générai  ne  pourra  pas  em- 
brasser: de  réunir,  jour  par  jour,  et  par  ordre 
dé  matières,  les  lois  relatives  a  l'ad  ninislration 
du  Trésor  public,  et  de  les  représenter  sous  les 
yeux  dudit  ordonnateur. 

Art.  7. 

Un  bureau  de  correspondance  générale,  formé 
en  quatre  sections,  entre  lesquelles  seront  parta? 
gés  les  quatre- vincçt-trois  départements,  avec  un 
directeur  et  deux  chefii  de  bureau  à  chaque  sec- 
tion, et  autant  de  commis  qu'il  sera  nécessaire, 
tiendra  les  comptes  en  parties  doubles  de  cha- 
cun des  receveurs  de  district,  pour  s'assurer  de 
la  recelte  effective  et  des  sommes  à  disposer  & 
terme  fixe  pour  les  besoins  du  Trésor  public. 

Art.  8. 

Ce  sera  à  ce  bureau  que  les  receveurs  respec- 
i\b  remettront  les  fonds  de  leur  recette,  dont  il 
leur  sera  donné  des  récépissés  signés  par  le  tré^ 
sorier  général  du  Trésor  public,  lesquels  seront, 
à  la  fin  de  chaque  année,  échangés  contre  oes 
quittances  comptables. 

Ce  sera  à  ce  même  bureau  que  seront  fournies' 
des  rescriptions  à  vue  sur  lesdites  recettes,  pour 
de  Targent  comptant,  et  que  se  tireront  ies  res- 
criptions sur  les  mêmes  recettes  pour  les 
dépenses  des  départements  sur  les  lieux.  Les- 
dites rescriptions  seront  signées  par  un  signa- 
taire nommé,  et  visées  par  le  directeur  dans  la 
section  ddquel  sera  la  recette  sur  laquelle  la  res* 
cription  sera  tirée. 

Art.  9. 

Chaque  jour,  les  fonds  remis  directement  par 
les  receveurs,  les  fonds  reçus  en  échange  pour 
des  rescriptions,  et  les  rescriptions  destinées  aut 
dépenses  des  départements  seront  remises  au 
trésorier  général  de  la  caisse  nationale,  qui  en 
donnera  les  décharges  nécessaires,  dans  lesquèllea 
soront  distinguées  les  remises  en  argent  et  les 
remises  en  rescriptions. 

Art.  10. 

Un  autre  bureau  correspondra  avec  les  fermes 
et  r^es,  suivra  la  rentrée  des  fonds  qu'elles  de- 
vront verser  au  Trésor  public,  la  eoimction  et  la 
vérification  des  comptés. 


Art.  11. 

Un  troisième  sera  chargé  de  contrôler,  Jour  par 
jour,  le  payement  dta  arréragés  des  reuM,  seit 
perpéteell«i«  soit  viagères,  des  iuiérêts  des  erésa» 
otti  dis  JBÉsmntiis  el  peosiMa41aeiiaiM'd«i 
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On  expliquera,  dans  le  rapport^  la  convenance 
des  reconstitutions;  mais  on  indiquera  aussi  la 
nécessité  d'y  établir  la  plus  sévère  surveillance. 


Art.  12. 

Il  reste  des  parties  de  dépenses  arriérées  qu'il 
faut  acquitter  suivant  les  formes  anciennes.  De  là 
un  travail  momentané.  Que  si  vous  acquittez 
tout-à-coup  ces  parties  arriérées,  le  travail  cessera, 
et  vous  aurez  une  dépense  de  moin<<. 

Il  faut  régler  les  comptes  des  fermes  et  régies 
actuelles  jusqu'à  leur  expiration.  Ce  travail  se 
fait,  et  il  doit  être  achevé  sous  Tordonriateur  du 
Trésor  public.  Il  sera  ensuite  vérifié  par  des  com- 
missaires de  l'Assemblée. 

Il  en  est  de  même  du  compte  d'achat,  de  trans- 
port et  vente  des  grains  et  farines  achetés  par  le 
gouvernement. 

De  même  de  la  liquidation  de  Tancienne  com- 
pagnie des  Indes. 

Tous  ces  travaux  ont  un  terme,  tous  se  feront 
à  peu  de  frais. 

Le  bureau  de  liquidation  de  l'ancienne  compa- 
gnie des  Indes  ne  fait  point  une  charge  pour  lo 
Trésor  public,  puisque  tous  ceux  qui  le  compo- 
sent ont  des  retraites  assurées,  et  en  retraite  ce 
quils  ont  en  appointements. 

La  comptabilité  des  monnaies,  la  comptabilité 
et  l'administration  de  la  loterie  royale  ne  deman- 
dent que  peu  d'instruments,  et  par  conséquent 
peu  de  dépense. 

Art.  13. 

Ce  dernier  bureau  est  le  centre  où  toutes  les 
comptabilités  viennent  se  réunir,  qui  doit  en 
présenter  à  chaque  instant  la  situation,  et  en 
établir  ou  l'accord  ou  la  dissonance. 

Il  y  aura  un  autre  centre  de  comptabilité  où  se 
formeront  les  comptes  effectifs  sur  les  états  au 
vrai  et  les  pièces  justificatives.  Ce  bureau  sera  le 
premier  anneau  du  système  de  comptabilité. 

Art.  14. 

Les  appointements  de  l'ordonnateur  doivent 
être  fixes  sur  Timportance  de  cette  place,  sur  les 
devoirs  qu'elle  impose,  sur  les  talents,  sur  le 
caractère  qu'elle  exige,  sur  sa  délicate  responsa- 
bilité. On  ne  saurait  trop  payer  l'homme  qui  saura 
la  remplir  dans  toute  son  étendue.  Mais  cet 
homme-là,  sans  doute,  ne  se  trouvera  pas  payé 
avec  de  l'argent  :  il  ambitionnera,  surtout,  l'es- 
time, la  considération  et  la  confiance. 

Art.  15. 

On  tortit  pu  absolument  déterminer  les  dé- 
penses des  bureaux;  mais  on  aurait  pris  une 
grande  latitude  pour  ne  paa  se  iromjper.  11  vaut 
mieux  que  Tordonnatear  prêaenle  ImHDéine  son 
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indemnités  et  pensions,  d'en  suivre  la  distribution 
ainsi  que  celle  des  fonds  destinés  à  en  acquitter 
les  arréraf^es  entre  les  différents  payeurs. 

De  vérifier  les  extinctions  des  rentes  viagères  et 
pensions,  les  amortissements  opérés  par  le  rem- 
boursement des  capitaux,  d'en  dresser  l'état  tous 
les  ans,  d'enregistrer  les  contrats  de  constitutions, 
reconstitutions,  les  intérêts,  indemnités  et  pen- 
sions sur  les  registres  à  ce  destinés. 

Dans  une  section  de  ce  même  bureau  sera 
faite  la  liquidation  des  capitaux  de  créances  à 
rembourser,  ou  de  rentes  à  reconstituer;  l'enre- 
gistrement, la  décharge  et  le  contrôle  des  quit- 
tances de  finances,  la  perception  des  droits  ac- 
coutumés de  contrôle  et  d'expédition,  à  la  charge 
d'en  compter  au  Tré8or  public. 

Art.  12. 

D'autres  bureaux  suivront  la  distribution  et 
l'acquittement  des  dépenses,  jusques  et  y  compris 
1790. 

La  vérification  des  comptes  des  fermes  et  régies 
jusqu'à  leur  expiration. 

La  vérification  des  comptes  d'achat,  transport 
et  vente  de  grains  et  farines  faits  pour  le  compte 
du  Trésor  public. 

La  liquidation  de  l'ancienne  compagnie  des 
Indes. 

La  comptabilité  arriérée,  la  comptabilité  cou- 
rante des  monnaies. 

L'administration  et  la  comptabilité  de  la  lote- 
rie royale. 


Art.  13. 

Un  dernier  bureau  suivra,  au  moyen  de  regis- 
tres en  parties  doubles,  le  mouvement  de  la  caisse 
générale  et  l'universalité  des  recettes  et  des  dé- 
penses. 


Art.  14. 

Les  appointements  de  l'ordonnateur  général  des 
finances  seront  de....  par  an. 


Art.  15. 

L'ordonnateur  général  donnera  incessamment 
l'Atat  détaillé  de  la  composition  des  bureaux  ci- 
devuil  décrétés,  et  des  appointementa  qa*il  esti- 
mera devoir  être  assignés  à  chacun  des  premiers 
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état;  il  sera  plus  économe,  et  Q*aara  point  à  se 
plaindre  d'une  fixation  arbitraire. 

Art.  16. 

Celte  distribution  en  appointements  et  gra- 
tificatioDS  est  le  seul  ressort  qui  puisse  entrete- 
nir Témulation  et  Tactivité  des  bureaux.  La 
distribution  des  gratifications  sera  toujours  juste 
quand  elle  sera  soumise  aux  regards  de  la  na- 
tion. 
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commis,  directeurs,  sous-chefâ,  commis  et  em- 
ployés. 

Art.  16. 

Lesdits  appointements  seront  divisésen  appoin- 
tements fixes,  et  en  gratifications,  desquelles  la 
distribution  sera  proposée  chaque  année  par 
l'ordonnateur  général,  et  décrétée  par  le  pouvoir 
législatif. 


TITRE  SECOND. 


Art.  i^. 

Ce  comité  d'administration  des  finances  n'est 
point  celui  qu'avait  congu  le  comité  de  Constitu- 
tion. 

Le  comité  de  Constitution,  pénétré  des  prin- 
cipes, peut-être  trop  pénétré,  avait  pensé  qu'il 
fallait  un  comité  composé  de  deux  commissaires 
du  Corps  législatif,  du  ministre  de  l'intérieur  ou 
des  finances,  et  de  l'ordonnateur  générai. 

Et  voici  ses  raisons  : 

C'est  le  Corps  législatif  qui  vote  les  impôts,  le 
Corps  législatif  qui  en  fixe  la  répartition  entre  les 
départements;  c'est  sous  l'inspection  du  Corps 
législatif  que  les  impôts  sont  perçus  et  doivent 
être  versés. 

Il  faut  donc  qu'il  agisse  sur  la  perception. 

Il  faut  du  moins  qu'il  combine  son  action  avec 
l'action  du  pouvoir  exécutif. 

Il  ne  peut  le  faire  que  par  des  commissaires 
qui  aident  de  sa  force  et  couvrent  de  sa  surveil- 
lance les  agents  du  pouvoir  exécutif. 

Celte  conséquence  paraît  découler  des  principes 
dans  la  rigueur  de  leur  expression. 

Cependant  le  comité  des  finances  a  pensé  que 
celte  conséquence  s'écartait  du  véritable  esprit 
de  la  Constitution.  Il  a  pensé  que  le  Corps  iégli- 
latif  était  et  devait  être  étranger  à  l'exécution, 
que  ses  commissaires,  associés  aux  agents  du 
pouvoir  exécutif,  confondraient  les  pouvoirs  et 
énerveraient  la  responsabilité. 

Le  comité  des  finances  s'est  donc  refusé  à  ce 
comité  mixte. 

Mais  il  a  senti  que  les  perceptions  étaient  sou- 
mises à  rinfiuence  des  corps  administratifs  et  à 
celle  des  tribunaux;  que  les  uns  et  les  autres 
pouvaient  diversement  contribuer  ou  à  les  ralentir 
ou  les  atténuer; 

Que  l'action  du  pouvoir  exécutif  se  déployait 
sur  eux  par  deux  ministères  différents  ; 

Qu'il  lailait,  par  conséquent^  rapprocher  ces 
deux  ministères  de  celui  de  l'ordonnateur  du 
Trésor  public. 

De  là  le  comité  d'administration  dans  lequel 
les  trois  agents  s'avertissent  mutuellement  et  ar- 
rêtent en  commun  les  mesures  dont  chacun  d'eux 
doit  être  Texécuteuf. 

Le  comité  a  cru  qu'il  fallait  qu'un  procès-ver- 
bal des  séances  de  ce  comité  déposât  de  leur 
travail  et  constatât  l'activité  de  leur  sèle  et  la 
régularité  des  mesures  qu'ils  adopteraient. 


TITRE  SECOND. 
Comité  de  V administration  des  finances. 

Art.  !•% 

Il  sera  établi  un  comité  d'administration  des 
finances,  composé  du  ministre  de  la  justice,  du 
ministre  de  Vintérieur  et  de  l'ordonnateur  géné- 
ral du  Trésor  public  (1). 

Art.  2. 

Ce  comité  s'assemblera  une  fois  chaque  se- 
maine. 

Art.  3. 

Il  y  sera  rendu,  par  l'ordonnateur  général, 
compte  de  l'état  de  situation  des  recettes  et  des 
administrations  et  régies,  des  obstacles  qui  arrê- 
tent ou  retardent  les  versements. 

Art.  4. 

Il  sera  pris  les  différentes  mesures  constitu- 
tionnelles que  requerront  les  circonstances,  pour 
faire  cesser  lesdits  obstacles;  le  ministre  de  la 
justice^  le  ministre  de  Tintérieur  et  le  directeur 
général  les  exécuteront  chacun  en  ce  qui  les  re- 
gardera. 

Art.  5. 

Il  sera  dressé  un  procès-verbal  de  tout  ce  qui 
aura  été  porté  ou  décidé  à  chaque  séance;  et  leait 
procès-verbal  sera  signé  par  les  deux  ministres 
et  l'ordonnateur  général  du  Trésor  public. 


(1)  Trois  e'ett  trop  peu.  Un  miniitre  déplu,  étranger 
à  eet  trois  déparlementi,  ferait  peneher  la  fialanee  qnand 

)f  aurait  à  Mononeerwir  lenr  eompéesnee  reepeetive, 
et  donnerait  ploi  de  corps  à  la  reiponiabilité. 


Isa 
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TITRE  TROISIÈME. 
Surveillance  du  Trésor  public* 

C'est  par  des  commissaires  de  l'Assemblée  natio- 
DEle  que  le  Trésor  public  doit  être  surveillé»  et  il 
faut  qu'il  le  soit  dans  tous  les  temps. 

La  commisaioQ  doit  donc  être  permanente  et 
ininterrompue. 

Pour  être  vraiment  active,  il  faut  qu'elle  soit 
peu  nombreuse. 

On  croit  avoir  réuni,  dans  ce  titre,  tout 
ce  qui  peut  rassurer  la  nation  et  sur  le  Trésor 
public  et  sur  ceux-mêmes  qui  seront  chargés  de 
le  surveiller. 


TITRE  TROISIÈME. 
Surveillance  du  Trésor  public. 

Art.  l*'. 

Il  sera  nommé  par  l'Assemblée  nationale,  ei 

successivement  par  chaque  législature, 

commissaires  pour  surveiller  radministratloo  el 
la  comptabilité  du  Trésor  public. 

Art.  2. 

Lesdits  commisBaires  pourront,  toutes  les  fois 
qu'ils  le  jugeront  à  propos,  se  faire  repr^nter, 
soit  par  le  directeur  général,  soit  par  le  trésorier 
général,  soit  par  les  payeurs  divers,  soit  par  les 
commis  des  différents  bureaux,  tous  les  jour- 
naux, livres  et  papiers  relatifs  aux  recettes  et 
aux  dépenses;  ils  pourront  pareillement  se  faire 
représenter  les  procês-verbaux  du  comité  d'admi- 
nistration des  nuances. 

Art.  3. 

Chaque  semaine,  l'ordonnateur  général  leur 
remettra  un  état  certifié  du  trésorier  général,  et 
visé  par  lui-même,  de  la  recette  et  de  la  dépense 
de  la  semaine;  chaque  mois  l'état  pareillement 
certifié  de  la  recette  totale  et  de  la  dépense  to- 
tale du  mois  ;  l'état  de  chaque  mois  sera  imprimé. 

Sera  pareillement  imprimé,  tous  les  trois  mois, 
l'état  de  situation  de  toutes  les  recettes,  régies  et 
administrations  vis-à-vis  du  Trésor  public. 

Art.  4. 

Une  fois  chaque  mois,  et  au  jour  qui  leur  plaira 
d'indiquer,  lesdits  commissaires  feront  la  vérifi- 
cation du  portefeuille  et  de  la  caisse  du  Trésor 
public,  en  dresseront  procès-verbal  qui  sera  dé- 
posé aux  archives  de  l'Assemblée  nationale. 

Art.  5. 

Lesdits  commissaires  pourront  être  changés 
quand  il  plaira  au  Corps  l^islatif;  ceux  qui  se 
trouveront  en  activité  a  la  un  d'une  session  con- 
tinueront leurs  fonctions  jusqu'à  la  session  nou- 
velle. 

Art.  6. 

Il  ne  leur  sera  accordé,  dans  l'intervalle  des 
sessions,  d'autre  traitement  que  celui  dont  ils 
jouissaient  comme  députés  pendant  la  durée  de 
la  session. 


TITRE  QUATRIÈME. 

Une  caisse  unique  qui  regoit  tout  en  masse  et 
reverse  tout  en  masse;  un  trésorier  gardien 
et  garant  de  cette  caisse  ;  sous  lui,  un  premier 
commis  qui  tient  le  compte  à  parties  doubles 
de  la  recette  et  de  la  dépense  ;  un  caissier  géné- 
ral qui  est  le  dépositaire  et  de  l'argent  comptant 
et  des  effets  échéant  dans  le  mois  ;  des  bureaux 
de  payement  affectés  aux  diverses  natures  de  dé- 
pense, afin  que  la  caisse  générale  ne  soit  point 
surchargée,  afin  que  les  bureaux  de  payement 
eux-mêmes  ne  le  soient  pas  ;  un  contrôleur  de 
toutes  les  recettes  et  de  toutes  les  dépenses:  tous 
les  jours  des  vérifications;  des  Térifications  toutes 
les  seiiMdoei  ;  racnne  opértUon  étrangère  à  la 
recette  ei  à  Uiépeose ;  aetmounis  sobordomiéi 


TITRE  QUATRIÈME. 
Trésor  public. 

Art.  i^. 

Les  titres  actuellement  existants  d'administra- 
teurs du  Trésor  public  sont  supprimés. 

Art.  2. 

La  contribution  directe  et  indirecte  et  les  re- 
venus nationaux  destinés  à  la  dépense  publique 
et  commune  seront  versés  dans  une  seule  caisse* 
sous  la  garde  et  la  garantie  d'un  trésorier  général* 

Art.  3. 
Ledit  trésorier  généfftl  comptera  ea  masse  da 
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au  trésorier  Général,  et  cependant  encore  sous 
la  main  de  rordonoateur.  Voilà  tout  ce  qu'on 
peut  réunir  de  précautions  et  de  surveillances. 

On  ose  proposer  un  cautionnement  en  argent 
pour  le  trésorier  général.  Le  comité  des  finances 
en  a  reconnu  la  convenance,  en  a  senti  la  né- 
cessité. Mais  il  craint  que  le  systémedes  caution- 
nements en  immeubles,  adopté  déjà  dans  descas 
particuliers  par  TAssemblée,  n*obtienue  la  préfé- 
rence.  Sans  doute,  un  cautiounemenl  qui  n'exige» 
aucun  intérêt,  sera  préférable  s'il  est  également 
solide,  si  on  peut  le  saisir  avec  autant  de  faci- 
lité. 

Mais  Texpérience  de  tous  les  temps  a  montré 
rillusion  du  cautionnement  en  immeables.  La 
prévention  exagère  la  valeur  de  ces  immeubles, 
la  mauvaise  foi  les  atténue,  et  des  procès  les 
dévorent. 

Mais  l'argent  comptant,  rien  ne  peut  Taltérer 
ni  le  ravir. 

Mais  les  intérêts Payez  avec  les  caution- 
nements des  créances  qui  portent  un  intérêt  égal, 
et  vous  ne  payerez  point  réellement  dlnlérôt. 


PROJET  DE  DÉCRET. 

tous  les  fonds  versés  dans  sa  caisse  et  de  tons 
ceux  qu'il  aura  délivrés  aux  payeurs  des  départe- 
ments, et  des  dépenses  diverses  sur  les  ordres  du 
directeur  général. 

Art.  4. 

Sous  lui  sera  : 

\^  Un  premier  commis  delà  caisse  générale,  qui 
préparera  et  visera  les  récépissés  que  fournira  le 
trésorier gén(^ral  auxparties  comptables,  tiendra  le 
journal  de  tout-s  les  opérations  et  le  compte  en 
parties  doubles  de  la  recette  et  de  la  dépense;  visera, 
jour  par  jour,  et  classera,  par  ordre  de  mois,  Tétat 
des  effets  que  le  trésorier  conservera  dans  le  porte- 
feuille ;  et  ledit  éiat  sera  visé  par  le  trésorier  gé- 
néral; 

2^  Un  caissier  général  qui  aura  dans  ses  maina 
les  deniers  comptants,  les  effets  échéant  dans  le 
mois.  Sous  le  caissier  général  seront  trois  bu- 
reaux de  payement,  affectés  l'un  à  la  guerre, 
Tauire  à  la  marine,  l'autre  aux  dépenses  di- 


verses. 


Art.  5. 


Chacun  de  ces  bureaux  payera  les  sommes  ti- 
rées par  les  payeurs  respectifs  de  ces  trois  dé- 
partements, d'après  l'état  de  distribution  arrêté 
Sar  l'ordonnateur  général,  et  par  la  proportion 
xée  par  les  décrets  du  pouvoir  législatif. 

Art.  6. 

Tous  les  soirs,  le  premier  commis  de  la  caisse 

générale  et  le  caissier  général  remettront  à  l'or- 
onnateur  générai  l'état  de  la  recette  et  delà  dé- 
pense du  jour,  certifié  de  chacun  d'eux. 

Art.  7. 

Chaque  semaine,  après  le  compte  fait  par  les 
caissiers  des  bureaux  de  payement,  avec  les 
payeurs  respectifs,  le  caissier  général  retirera  les 
mandats  donnés  par  les  payeurs  des  trois  dépar- 
tements sur  les  bureaux  des  payements,  pour  eu 
compter  avec  le  trésorier  générai. 

Art.  8. 

Chaque  semaine  aussi  le  trésorier  général  re- 
mettra au  directeur  général  un  état  certifié  de 
lui  de  la  recette  et  de  la  dépense  de  la  se- 
maine. 

Art.  9. 

Ledit  trésorier  général  aura  pareiltcme&l  soua 
lui  un  premier  commis,  contrôleur  du  Trésor 

f)ublic,  lequel  vérifiera  et  enregistrera,  jour  par 
our,  toutes  les  pièces  de  recette  et  de  dépense, 
et  formera  sur  ses  registres  le  contrôle  exact  de 
toutes  les  opérations  du  trésorier,  du  premier 
comoiis  de  la  caisse  générale  et  du  caissier  géné- 
ral. 

Art.  10. 

Le  premier  commis  contrôleur  et  le  premier 
commis  de  la  caisse  générale  vérifieront  à  la 
fin  de  l'année  leurs  registres  respectifs,  et  for- 
meront de  concert  le  compte  conrant  de  l'année, 
lequel  sera  signé  par  le  trésorier  général,  visé  par 
le  direc^ur  géaeral.  présenté  dans  le  mois  de 
janvier  saivant  au  Gorpa  légisiatiL  avec  les  piè- 
oea  jMtificatiTeB«  et  Térifié  dans  m  formes  qui 
seront  incieiaamiiienl  <t>bUea. 
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Arl.  11. 

Le  trésorier  géoérali  ni  aucon  de  ses  agents  ne 
pourront,  dans  aucun  cas,  donner  de  dods  de 
caisse  payables  à  temps»  recevoir  aucune  flomme 
à  titre  de  prôt  ou  de  dépôt  dans  le  Trésor  publie, 
sans  l'autorisation  expresse  du  pouvoir  législatif. 

Art.  12. 

Le  trésorier  général  fournira  un  cautionnement 
de  1,200,000  livres,  dont  il  lui  sera  payé  l'intérêt 
à  cinq  pour  cent  ;  et  en  outre  il  jouira  du  traite- 
ment de.... 

Art.  13. 

Le  premier  commis  contrôleur  du  Trésor  publie, 
le  premier  commis  de  la  caisse  ^nérale,  le  cais- 
sier ffénéral,  les  caissiers  auxiliaires,  auront  sous 
eux  le  nombre  de  commis  et  employés  néces- 
saires. 

Art.  14. 

Le  trésorier  (général  ne  pourra  nommer  aucun 
premier  commis,  caissier,  commis  ni  employé 
qu'avec  Tagréuient  de  l'ordonnateur  général. 

Art.  15. 

Les  appointements  desdits  premiers  commis, 
caissiers,  commis  ou  employés  seront  à  la  charge 
du  Trésor  publie. 

Art.  16. 

Les  appointements  seront  partagés  en  appoin- 
tements nxeset  en  gratifications,  lesquelles  seront 
proposées,  chaque  année,  par  rordonnatcur  gé- 
néral, et  décrétées  par  le  pouvoir  législatif. 

Art.  17. 

L'ordonnateur  général  donnera  Incessamment 
l'état  détaillé  desdits  premiers  commis,  caissiers» 
commis  et  autres  employés,  celui  des  appointe- 
ments et  gratifications  qu*il  jugera  convenable 
de  leur  assigner,  pour  y  être  statué  par  l'Assem- 
blée nationale. 


TITRE  CINQUIÈME. 

Art.  f. 

Il  faut  nécessairement  diviser  les  dépenses  de 
la  guerre,  les  dépenses  de  la  marine,  les  dépenses 
des  intérêts  de  la  dette  et  les  dépenses  diverses. 

Si  vous  faisiez  payer  directement  ces  dépenses 
par  le  trésorier  général,  il  n*y  aurait  que  confu- 
sion et  point  de  surveillance.  Ni  la  caisse  ne 
r»urrait  suffire  aux  payements,  ni  les  commis 
la  vérification,  au  classement,  à  la  division,  à 
l'enregistrement  des  pièces  justificatives. 

Il  y  a  donc  nécessité  d'assigner  un  payeur  à 
chaque  nature  de  dépense.  Mais  si  la  caisse  gé- 
nérale versait  effectivement  en  masse  dans  les 
mains  de  chaque  payeur^  ces  fonds  souvent  sé- 
journeraient sans  emploi,  comme  il  arrivait  au- 
trefois, ou  seraient  détournés  à  des  emplois  par- 
ticuliers. 

Il  est  donc  d'une  sage  administration  que  ces 
payeurs  ne  fassent  que  des  payements  fictifs  ; 
quila  payent  en  mandats  sur  des  bureaux  auxi- 
liaires de  la  grande  caisse  ;  qu'ils  payent  d'après 
un  état  de  distribution  arrêté  par  les  ordonna- 
teurs re^eetifii»  et  ooddo  do  rordonnateor  géot- 


TITRE  CINQUIÈME. 
Payeurs  de$  départements  et  des  dépenses  diverses. 

Art.  1". 

Il  y  aura  un  payeur  des  dépenses  de  la  guerre. 

Un  payeur  des  dépenses  de  la  marine  et  des 
colonies. 

Un  payeur  de  dépenses  diverses,  qui  payera 
en  masse  les  fonds  de  la  liste  civile,  les  fonds 
des  affaires  étrangères,  les  fonds  des  ponts  et 
chaussées,  et  en  détail  les  fonds  destinés  au 
payement  des  arrérages  de  rentes,  intérêts  de 
créances,  indemnités  et  pensions  à  la  charge  de 
l'Etat  et  des  autres  dépenses  qui  n'appartiennent 
à  aucun  des  autres  départements  (1). 

(1)  Rédaction  de  la  section  oU  le  travail  a  été  préparé 

Uo  payeur  des  dépenses  dirorses  qni  payera  en  masse 
les  fonds  de  la  liste  civile,  des  affaires  étrangères,  des 
ponts  et  chaussées,  les  fonds  destinés  au  payement  des 
arrérafes  de  la  dette,  intérêts  de  créance,  indemnités  d» 

tensions  à  la  charfe  do  TEtat  ;  et  en  détail  les  aitrti 
épMses  qui  o'appartiMioeiit  à  aaeao  départomaoï. 
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rai  du  Trésor  public.  Ainsi  tous  les  fonds  qui  ne 
sont  pas  actuellement  nécessaires  dans  un  dé- 
partement restent  dans  la  caisse  générale.  Cet 
ordre  donne  une  économie  annuelle  de  plusieurs 
millions,  et  garantit  du  retour  de  ces  infidélités, 
qui  n'ont  été  que  trop  communes  dans  ces  der- 
niers temps. 

Une  grande  question  s'est  élevée  relativement 
au  payeur  des  dépenses  diverses. 

La  section  dans  laquelle  le  rapport  a  été  pré- 
paré, le  rapporteur  surtout,  ont  pensé  que  le 
payeur  ne  devait  recevoir  qu'en  masse  les  fonds 
destinés  à  payer  les  arrérages  de  la  dette,  les 
arrérages  des  pensions  ;  qu'il  ne  devait  les  rece- 
voir que  fictivement;  en  un  mot,  qu'il  ne  devait 
être  qu'un  intermédiaire  d'ordre  et  de  comptabi- 
lité entre  la  caisse  publique  et  les  payeurs  des 
rentes. 

Un  membre  du  comité  des  finances  a  présente 
un  autre  système;  il  a  pensé  que  le  payeur  des 
dépenses  diverses  devait  payer  en  détail  les  arré- 
ragées de  la  dette  et  des  pensions. 

ue  système  a  obtenu  une  majorité. 

On  discutera  ces  deux  opinions,  dans  le  titre 
VI,  avec  toute  l'étendue  que  mérite  cet  impor- 
tant objet.  On  présente  seulement  ici  les  deux 
rédactions  dont  ni  l'une  ni  l'autre  ne  pourra  être 
adoptée  ou  reietée  qu'après  la  discussion  du  ti- 
tre VI. 

Art.  3. 

La  question  du  cautionnement  revient  encore 
ici,  et  toujours  les  mêmes  raisons  et  les  mêmes 
difficultés. 


PROJET  DE  DÉCRET. 

Art.  2. 

Chacun  des  dits  payeurs  fournira  un  caution- 
nement de  1,200.000  livres,  dont  il  lui  sera  payé 
les  intérêts  à  cinq  pour  cent,  et  il  Jouira  en  ou- 
tre d'un  traitement  annuel  de • 


Art.  3. 

Chacun  des  dits  payeurs  aura  sous  lui:  1*  un 
premier  commis  qui  tiendra  les  comptes  en  par- 
ties doubles  de  chaque  nature  de  dépenses,  et 
enregistrera  des  pièces  justificatives,  formera  et 
visera  les  mandats  sur  les  bureaux  de  payements 
affectés  à  son  département,  et  seront  lesdits 
mandats  signés  par  le  payeur; 

2*  Un  premier  commis  contrôleur  qui  tiendra 
le  contrôle  exact  de  toutes  les  opérations  des 
payeurs  et  du  premier  commis,  enregistrera  et 
visera  toutes  pièces  de  dépenses  et  mandats  sur 
les  bureaux  de  payement,  et  formera,  de  concert 
avec  le  premier  commis,  l'état  au  vrai  qui  sera 
signé  par  le  payeur,  présenté  au  Corps  législatif, 
avec  les  pièces  justificatives,  aux  époques  décré- 
tées pour  chaque  payeur,  et  vérifié  suivant  tes 
formes  qui  seront  établies. 

Art.  4. 

Le  premier  commis  et  le  contrôleur  auront  sous 
eux  le  nombre  de  commis  et  d'employés  néces- 
saires. 

Ni  les  uns  ni  les  autres  ne  pourront  être  nom- 
més par  les  payeurs  que  de  l'agrément  de  For- 
donuateur  générai. 

Art.  5. 

L'ordonnateur  général  donnera  incessamment 
l'état  détaillé  des  commis  et  employés  qu'il  iu- 

§era  nécessaire  dans  chaque  département  ;  l'état 
étaillé  des  appointements  qu'il  jugera  convena- 
ble de  leur  assigner. 

Art.  6. 

Lesdits  appointements  seront  divisés  en  ap- 
pointements fixes  et  en  gratifications. 

L'état  de  distribution  des  gratificatioos  sera 
présenté,  chaqae  année,  par  l^ordonnateor  fféaé- 
ral,  décrété  par  le  Corps  législatif  et  saactioiuié 
par  le  roi. 


!>•  Sbou  T.  XXL 


386 


[Assemblée  nalionale.]        ARGDIYES  PARLEMENTAIRES.         [il  décembre  1790.) 


OBSERVATIONS. 


Art.  8. 


Voici  encore  uae  matière  à  discussion.  Il  faut 
au  payeur  de  la  guerre,  au  payeur  de  la  marine, 
des  trésoriers  qui  payent  pour  eux  dans  les  dé- 
partements, dans  les  ports,  dans  les  colonies. 

La  première  idée,  la  plus  naturelle,  la  plus 
économique  qui  se  présente,  c'est  de  faire  payer 

Êoureux  par  les  receveurs  de  districts.  C'est  un 
omme  de  moins,  c'est  des  bureaux  de  moins, 
c'est  du  moins  une  circulation  de  caisses,  et  par 
conséquent  moins  de  risques,  moins  de  surveil- 
lance, au  moins  en  apparence.  Mais  il  faut,  sous 
les  payeurs  de  la  guerre^  de  la  marine,  des  tré- 
soriers qu'ils  puissent  faire  mouvoir  à  leur  gré; 
il  faut  que  les  fonds  livrés  à  ces  trésoriers  ne 
puissent  être  soumis  à  aucune  iutluence.  Il  faut 
une  comptabilité  particulière^  une  comptabilité 
minutieuse,  beaucoup  de  détails. 

On  craint  de  ne  pas  trouver  (ont  cela  dans  les 
receveurs  de  districts  subordonnés  à  un  direc- 
toire, occupés  d'une  autre  comptabilité,  plusieurs 
peut-être  encore  nouveaux  dans  les  détails  et  la 
manipulation  de  cette  comptabilité. 

On  répond  que  la  surveillance  des  directoires 
donne  une  caution  de  plus;  que  les  directoires 
garantiront  Tordre  au  lieu  de  l'intervertir;  que 
la  confiance  d'un  district  est  certainement  la 
base  légitime  de  la  conllance  d'un  payeur  parti- 
culier; que  la  com[)tabilité  a  ses  formes  simples, 
claires;  qu'un  journal  exact  suffit  pour  l'établir; 
qu'il  n'y  a  personne  qui  ne  sache  enregistrer 

i'our  par  jour  sa  dépense;  que  d'ailleurs  il  faudra 
)ien  adopter  une  forme  générale  de  comptabi- 
lité, une  forme  générale  de  registres;  qu'avec 
des  modèles  et  des  instructions  on  formera  les 
hommes  à  tout;  que  ces  bommes,  s'ils  ne  peu- 
Yent  pas  exécuter  avec  précision  par  eux-mêmes, 
prendront  des  commis  plus  habiles,  dont  ils  se- 
ront les  cautions  et  les  surveillants. 

Ces  motifs  ont  résolu  la  question  aux  yeux  du 
comité,  et  il  a  prononcé  pour  les  receveurs  de 
district. 

Si  les  motifs  opposés  déterminaient  l'opinion 
de  l'Assemblée,  il  faudrait  assurer  aux  payeurs 
un  traitement  plus  considérable,  à  condition  de 
répondre  de  leurs  trésoriers. 

Ils  n'en  répondraient  pas  aujourd'hui;  et  de  là 
des  risques  courus,  des  pertes  assez  importantes 
déjà  connues,  et  d'autres  qui  se  manifesteront 
encore. 

Tous  les  autres  articles  de  ce  titre  rentrent 
dans  des  articles  précédemment  discutés  :  ce  sont 
les  mêmes  principes  et  les  mêmes  raisons. 
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Articles  de  remplacement   Adoptés  par  la  section  du 
adoptés  par  le  comité.  comité  des  finances. 


Art.  8. 

Le  payeur  de  la  guerre 
fera,  par  les  receveurs  des 
districts  dans  les  divers  dé- 
parte menis, le  payement  des 
dépenses  à  faire  dans  les 
ressorts  desdits  départe- 
ments. 


Art.  9. 

Le  payeur  de  la  marine 
fera  pareillement  le  paye- 
ment des  dépenses  à  faire 
dans  li'S  ports,  par  les  re- 
ceveurs de  districts  qui  y 
sont  établis. 

Art.  10. 

Il  sera  statué  incessam- 
ment sur  les  remises  ou 
appointements  qui  seront 
accordés  auxdits  receveurs 
pour  ce  travail,  sur  les  for- 
mes (le  leur  comptabililé 
pour  celte  partie,  et  sur  le 
nouveau  cautionnement  qui 
sera  exigé  d'eux. 

Art.  11. 

Il  sera  statué  pareille- 
mont  sur  les  trésoriers 
dans  les  colonies. 


Art.  8. 

Le  payeur  de  la  ffuerre 
aura  sous  lui  le  nomore  de 
trésoriers  nécessaires  pour 
payer  les  dépenses  du  dé- 
partement dans  les  pro- 
vinces . 

Le  payeur  de  la  marine 
aura  pareillement  soui  lai 
le  nombre  de  trésoriers  né- 
cessaires pour  payer  les  dé- 
{»cnses  du  déparlement  dam 
es  ports  et  dans  les  colo- 
nies. 

Art.  9. 

Le  nombre  et  les  appoin- 
tements desdits  trésoriers 
seront  décrétés  sur  Tétat 
détaillé  qui  en  sera  remis 
au  comité  des  fînances  par 
Tordonnaleur  général. 

Art.  10. 

II  sera,  en  outre,  alloué 
une  somme  lixe  au  payeur 
do  la  guerre  et  au  payeur 
de  la  marine,  pour  répondre 
en  leur  nom  desdits  tréso- 
riers qui  leur  seront  subor- 
donnés. 

Cette  somme  sera  pro- 
posée par  l'ordonnateur 
général. 


TITRE  SIXIÈME. 

C'est  ici  la  grande  question  du  payeur  unique 
des  renies  et  pensions,  ou  des  payeurs  des  rentes 
tels  qu'ils  existent. 

L'opinion  d  i  rapporteur  est  connue,  et  elle  est 
invariable:  elle  a  éié  celle  de  sa  section.  Une 
majorité  du  comité  s'ist  déterminée  pour  le 
pa\eur  unique,  pour  le  payeur  des  dépenses 
diverses. 

'  11  faut  discuter  cette  question  dans  toute  son 
étenduei  mais  avec  toute  la  brièveté  dont  elle 
f^ut  être  susceptible, 

jr.  de  B....  Un  payeur  oniqae,  avec  des  liqui- 
dateurs, des  commis,  des  caissiers,  des  garçons 


TITRE  SIXIÈME. 

Payeurs  de  rentes,  intérêts  de  créances^ 
indemnités  et  pensions. 

Art.  f  (I). 

Les  quarante  payeurs  des  rentes  de  l'hétel-de- 
ville,  assistés  de  leurs  contrôleurs,  continueront 
de    payer    provisoirement  les   rentes    perpé- 


(1)  Ce  titrs.  toi  qu'U  est  présanté,  est  Touvrago  do  U 
section  dans  laquelle  ce  plan  d'organisation  a  été  rédigé. 
Les  dispositions  adoptées  par  le  comité  sont  dans  lo  pio- 
Jet  d«  décret  proposé  p«r  M.  Bamnato. 
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de  bureau,  fera  ce  que  font  trente,  quarante 
payeurs, 

Il  le  fera  avec  plus  d'économie. 

Il  le  fera  avec  plus  de  commodité  pour  le 
public. 

Il  le  fera  avec  une  comptabilité  plus  simple. 

Vos  renies  acquerront  plus  de  crédit. 

Je  n'estime  qu'à  350,000  livres  au  plus  les 
frais  du  payement  par  un  payeur  unique.  Vos 
payeurs  et  leurs  contrôleurs  vous  coûtent  600,000 
livres. 

Vos  payeurs  sont  dispersés.  Mon  payeur  et  ses 
bureaux  sont  dans  le  même  local. 

Vos  payeurs  ont  des  comptes  qui  formeront 
cent  volumes  tn-foiio. 

Mon  payeur  aura  un  compte  bien  moins  volu- 
mineux. 

Avec  lui  vous  verrez  toute  votre  dette 
dans  le  même  compte.  Avec  vos  payeurs  il  faut, 
pour  la  trouver,  parcourir  quarante  comptes. 

J'ajouterai  à  cela  la  conversion  de  tous  les 
titres  en  un  litre  uniforme;  je  refondrai  toute 
votre  dette:  elle  sera  toute  de  même  taille,  de 
même  mesure,  toute  au  même  intérêt.  L'unifor- 
mité dans  tout,  voilà  le  grand  secret  de  Tadmi- 
nistration. 

L.  B..,  Un  payeur  unique  est  certainement  une 
bonne  chose,  si  ce  payeur  unique  peut  être  bon 
à  quelque  chose. 

Mais  il  faudra  payer  chaque  jour  au  moins  six 
à  sept  mille  parties. 

Il  faudra  vérifier  toutes  ces  quittances;  vérifier 
les  oppositions,  s'il  y  en  a,  et  il  y  en  a  toujours, 
vérifier  les  litres,  les  certificats  de  vie>  les  extraits 
de  baptême,  les  extraits  de  mariage,  les  extraits 
mortuaires.  Un  payeur  unique  ne  peut  rien  faire 
de  cela  par  lui-même.  11  lui  faut  donc  des  com- 
mis pour  toutes  ces  opérations,  et  aucune  de  ces 
opérations  il  ne  peut  la  surveiller;  il  n'a  pas 
seulement  le  temps  de  les  apercevoir.  S'il  ne  peut 
pas  surveiller,  il  ne  peut  pas  être  responsable  ; 
et  vainement  il  serait  responsable  puisqu'il  n*est 
point  de  fortune  individuelle  qui  puisse  répondre 
du  payement  d'une  telle  masse  de  dette.  Ce  payeur 
unique  est  donc  pour  la  vérification,  pour  la  li- 
quidation, un  payeur  nul. 

11  est  donc  nul  pour  le  payement;  car  il  faudra 
payer  au  moins  à  dix  bureaux,  et  il  ne  peut 
pas  être  à  dix  bureaux  à  la  fois  :  il  est  donc  abso- 
lument inutile. 

il  restera  des  commis,  des  caissiers,  c'est-à- 
dire  de  vrais  payeurs  des  rentes,  des  payeurs 
sans  solvabilité. 

Certainement  je  crois  à  la  vertu  de  tous  ceux 
qui  seront  employés  dans  les  bureaux;  je  les 
crois  des  hommes  inaccessibles  à  la  corruption; 
mais  le  eeront-ils  à  l'erreur,  aux  distractions?  Et 
ces  erreurs,  ces  distractions,  où  est  la  fortune  qui 
vous  les  garantit? 

Je  n'en  vois  aucune. 

Votre  système  n'offre  donc  aucune  responsabi- 
lité pécuniaire. 

Vous  me  parlez  de  la  responsabilité  morale: 
mais  nous  autres  financiers  nous  ne  connaisi^OQS 

Sue  la  responsabilité  d'argent  ;   il   nous  faut 
e  l'argent  pour  répondre  de  l'argent  que  nous 
confions. 

Moi  qui  ai  malbearensement  quelque  expé- 
rience» je  Buis  désabusé  de  tontei  ces  responsa- 
Ulités  morales  ;  et  il  me  semble  qœ  ce  qui  se 
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tuelles  et  rentes  viagères  dont  ils  ont  été  chargés 
jusqu'ici;  ils  payeront  les  autres  rentes  et  intérêts 
de  créances  qui  leur  ont  été  renvoyés,  à  compter 
des  époques  fixées  par  les  précédents  décrets,  et 
dans  les  formis  prescrites  pour  certaines  espèces 
de  rentes  par  lesdits  décrets;  enfin,  ils  payeront 
les  intérêts  des  créances  et  indemnités  annuelles 
payées  ci-devant  au  Trésor  public,  et  les  pensions 
décrétées  par  l'Assemblée  nationale,  à  compter 
des  arrérages  qui  en  écherront  au  premier  juil- 
let 1791. 

Art.  2. 

Les  titres  d'offices  desdits  payeurs  et  de  leurs 
contrôleurs  sont  supprimés,  et  la  finance  desdits 
offices  convertie  en  simples  cautionnements;  en 
conséquence,  ils  seront  nommés  désormais  par  le 
roi,  et  installés  sur  une  simple  commission  revê- 
tue du  sceau  public. 

Art.  3. 

Il  sera  payé  auxdits  payeurs  et  contrôleurs 
l'intérêt  de  leur  cautionnement,  sous  le  pied  de 
5  0/0. 

11  leur  sera  payé  en  outre,  et  à  titre  d'appoin- 
tements; savoir  :  à  chacun  des  quarante  payeurs, 
une  somme  de  12,000  livres  par  an;  à  chacun  des 
quarante  contrôleurs,  une  somme  de  3,000  livres 
aussi  par  an. 

Art.  4. 

Les  boites  des  payeurs  seront  toutes  réunies 
dans  les  salles  destinées  aux  payements,  aux 
termes  du  décret  du  15  août:  et  chaque  Jour  trois 
payeurs  s'assembleront  dans  un  bureau  voisin  de 
cette  salle  pour  expliquer  et  juger  les  causes  des 
rebuts  de  quittances. 

Art.  5. 

Chaque  jour  de  payement,  les  contrôleurs  remet- 
tront au  bureau  au  contrôle  des  rentes  l'état  cer- 
tifié d'eux  des  payements  faits  par  les  payeurs 
auxquels  ils  seront  attachés. 

Art.  6. 

Les  payeurs  remettront,  chaque  année,  audit 
bureau,  un  état  certifié  d'eux  des  rentes  et  pen- 
sions éteintes,  ainsi  que  des  amortissements  opé- 
rés par  le  remboursement  des  capitaux. 

Art.  7. 

Les  reconstitutions  des  rentes  continueront 
d'avoir  lieu,  suivant  les  formes  et  sous  les  condi- 
tions prescrites  par  la  déclaration  du  23  février 
1786;  mais  avec  les  modifications  qui  seront  in- 
cessamment décrétées,  et  cependant  Usera  sursis 
à  toute  reconstitution. 

Art.  8. 

Les  comptes  des  payeurs  des  rentes  seront  pré- 
sentés aux  époques  et  rendus  dans  les  formes 
qui  seront  incessamment  réglées. 
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passe  dans  le  monde  doit  nous  en  désabuser 
tous  les  jours. 
Vous  payerez  avec  plus  d*économic.  Bhl  qu'im- 

t)orleune  chétive  économie  qu'il  faut  acheter  par 
e  sacriûce  de  la  sûreté. 

Mais  enfin  votre  économie,  je  la  crois  nulle  ; 
bien  d'autres  que  moi  la  croient  nulle. 

Il  faut  descendre  £ur  le  terrain  et  se  mettre 
à  Touvrage  pour  la  calculer,  cette  économie,  et 
vous  n'avez  que  des  calculs  de  spéculation,  des 
hypothèses  imaginaires. 

il  vous  faudra  et  plus  de  liquidateurs,  et  plus 
de  vérificateurs,  et  plus  de  caissiers,  et  plus  de 
commis,  et  plus  d'employés  de  toute  espèce,  et 
plus  de  bureaux  de  payement  que  vous  n'en  pré- 


entreprenne le  payement  seulement  pour  500,000 
livres,  et  je  suis  d'avis  qu'on  transige  avec  lui: 
avec  lui,  si  sa  fortune  et  ses  moyens  offrent  la 
solidité,  la  garantie  nécessaire  à  la  nation  et  à 
ses  créanciers. 

Cet  homme-là,  vous  ne  le  trouverez  pas.  Vous 
trouverez  des  gens  qui  consentiront  a  payer  à 
vos  risques  et  périls,  à  compter  avec  vous  de 
clerc  à  maître,  qui  formeront  des  bureaux  éco- 
nomiques d'abord,  et  que  bientôt  les  circonstances 
forceront  d'augmenter;  que  bientôt  la  faveur,  la 
protection,  la  raison  banale  de  la  nécessité  por- 
teront à  un  taux  excessif. 

Vous  ne  pouvez  pas  établir  le  payement  des 
intérêts  de  la  dette  et  des  pensions  dans  le  Trésor 
public  même. 

Il  n'y  a  pas  assez  de  terrain   pour  recevoir  et 


pension- 

naires  qui  chaque  jour  se  présenteront  au  paye- 
ment. 

Il  faut  donc  un  autre  établissement  et  un  vaste 
établissement. 

—  Nous  en  avons  i\  choisir. 

Oui,  sans  doute;  mais  j'aimerais  mieux  les 
vendre  ;  mais  c'est  quelque  chose  pour  l'ordre, 

Sour  la  comptabilité  d'un  pareil  établissement, 
'être  loin  des  regards  de  l'ordonnateur  général. 
On  néglige  ce  qui  n'est  pas  sous  ses  yeux  ;  on 
n'est  pas  averti  à  temps  dfes  premiers  abus,  dos 
premières  inexactitudes  dans  le  service  ;  il  faut 
enfin  une  contention  perpétuelle  pour  faire  exé- 
cuter à  une  pareille  caisse  par  le  devoir  seul, 
ce  que  l'intérêt  dans  l'ordre  actuel  exécute  sans 
rinterveution  d'un  moteur  étranger. 


par 
indépt 

quit  de  leurs  devoirs,  leur  honneur  et  leur  patri- 
moine. 

Les  abus,  les  négligences,  les  erreurs  :  tout 
est  sur  leur  compte,  et  rien  aux  périls  de  la 
nation. 

Les  payeurs  des  rentes  sont  dispersés.  Oui  : 
mais  les  boîtes  où  sont  reçues  les  quittances,  mais 
les  bureaux  de  payements  sont  reunies  dans  un 
même  lieu.  C'est  là  seulement  que  le  public  aura 
besoin  de  les  aller  chercher. 

—  Il  y  a  des  rebuts  de  quittances,  11  faut  bien 
aller  chez  le  payeur  pour  en  vérifier  les  raisons. 

^  Vous  voyez  bien  que  j'ai  sauvé  cet  incon- 
vénient, en  établissant  on  comité  journalier  de 


I Assemblée  nationale.]        ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.         [11  décembre  1790.]  389 

OBSERVATIONS.  PROJET  DE  DÉCRET. 

trois  payeurs  pour  prononcer  sur  ces  rebuts. 

Les  payeurs  sont  trop  nombreux.  Ils  Tétaient  ; 
mais,  en  les  chargeant  de  payer  et  rentes  et  pen- 
sions, ils  cesseront  de  i*être. 

Chacun  d'eux  aura  près  de  six  millions  à  payer; 
et  celte  somme  a  quelque  proportion  avec  une 
fortune  particulière,  avec  les  600,000  livres  qui 
eervent  de  caution  de  leur  exactitude  et  de  leur 
riciélilé. 

Si  vous  les  chargez  davantage,  je  crains  qu'il 
y  ait  moins  d'ordre,  moins  de  surveillance. 

11  faudra  que  dix  payeurs  payent  chaque  jour, 
et  cela  depuis  sept  heures  du  matin  jusqu'à 
quatre  ou  cinq  heures  du  soir.  Il  faudra  plusieurs 
jours  à  un  payeur  et  à  ses  commis  pour  prépa- 
rer son  payement,  examiner,  vérifier  les  quittan- 
ces et  les  titres. 

11  lui  faudra  au  moins  une  journée  pour  réunir 
toutes  les  pièces  justificatives  de  ses  payements, 
les  classer,  les  enregistrer  et  établir  les  éléments 
de  son  compte.  Voilà  cinq  à  six  jours  de  sa 
semaine  employés  et  nécessairement  employés. 

Je  pense  donc  que,  jusqu'à  ce  que  la  dette  dimi- 
nue, il  y  aurait  de  Tinconvénient  à  diminuer  le 
nombre  des  payeurs. 

Mais  elle  diminuera  et  par  des  extinctions  et 
par  des  remboursements,  et  il  faudra  que  les 
payements  diminuent  avec  elle. 

Vous  me  dites  que  leurs  comptes  sont  trop 
volumineux;  qu'un  payeur  unique  ne  donnerait 
qu'un  seul  compte  que  d'un  seul  coup  d'œil  on 
aperceviait  Tétat  de  la  dette  tout  entière. 

Les  comptes  sont  trop  volumineux  peut-être. 

La  chambre  des  comptes  les  voulait  ainsi. 

On  peut  les  réduire  à  la  mesure  du  nécessaire. 

Mais  on  ne  peut  pas  faire  un  seul  compte  des 
intérêts  de  la  dette  et  des  pensions. 

11  faut  un  compte  pour  les  rentes  viagères,  UQ 
compte  pour  les  rentes  constituées,  un  compte 
p  lur  les  effets  divers,  un  compte  pour  les  pen- 
sions. 

Encore  trouvercz-vous  des  gens  qui  voudront 
autant  de  comptes  séparés  qu'il  y  a  de  constitu- 
tions différentes. 

C'est  avec  cette  méthode  que  vous  connaîtrez 
précisément  la  situation  et  les  décroissements  de 
chaque  partie  de  votre  dette. 

Au  reste,  que  quarante  payeurs  me  présentent 
l'état  de  ce  que  j'ai  acquitté,  ou  qu'un  seul  me  le 
présente,  c'est  toujours  le  même  résultat;  et  dans 
l'une  et  dans  1  autre  hypothèse,  je  saisis,  d'un 
même  coup  d'œil,  la  totalité  du  calcul. 

Je  ne  m'arrêterai  point  sur  cette  perfection 
idéale  que  vous  trouvez  dans  l'uniformité  de  tous 
les  litres  de  créance. 

Moi  je  n'y  en  trouve  aucune. 

Il  faudrait  l'acheter  cette  uniformité,  par  une 
sorte  de  violence  faite  aux  créanciers,  par  des 
sacrifices,  par  des  risques  très  considérables. 

Violence  faite  aux  créanciers,  il  faudrait  les 
forcer  à  la  conversion  de  leurs  titres;  et  la  plu- 
part de  ces  créanciers  attachent  un  prix  à  leur 
titre  tel  qu'il  est.  Ainsi,  celui  qui  a  des  créances 
réduites  au  denier  50,  ne  les  troquerait  pas  comme 
un  litre  qui  réduirait  son  capital  à  la  mesure  du 
denier  20.  Il  se  flatte, à  tort  ou  à  raison,  de  je  ne 
sais  quel  retour.  Il  compte  vaguement  sur  la  jus- 
tice du  temps. 

11  faudrait  des  sacrifices.  Eu  effet,  cette  cou* 
version,  ce  ne  serait  pas  aux  frais  des  créanciers 
que  vous  la  feriez  ;  ce  serait  à  ceux  de  la  Dation. 
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OBSERVATIONS. 

Il  faudrait  par  conséquent  le  dispendieux  éta- 
blissement d'une  liquidation  générale. 

Et  une  pareille  liquidation  a  ses  hasards  et  ses 
dangers.  De  celte  refonte  universelle,  je  craindrais 
que  la  dette  ne  sorltt  autre  qu*elle  n'est,  et  que 
le  creuset  ne  rendit  plus  qu'il  n'aurait  reçu. 

Vous  rendez  justice  à  fhonnôteté  des  payeurs 
de  rentes. 

Vous  avouez  qu'il  n'est  point  de  comptabilité 
plus  régulière,  point  de  compagnie  où  il  y  ait 
plus  d'honneur  et  de  principes. 

Nous  sommes  donc  bien  entre  leurs  mains. 

N'en  sortons  qu'avec  la  certitude  d'être  mieux. 

Cette  certitude,  vous  êtes  loin  de  nous  l'offrir. 

Les  calculs  de  probabilité  sont  contre  votre  sys- 
tème, et  les  exemples  et  l'autorité  de  ceux  qui 
ont  eu  ou  qui  peuvent  avoir  quelque  poids  en 
administration. 

Je  citerais  l'abbé  Terray,qui  entendait  au  moi  us 
les  formes,  qui  avait  de  Vexpérience^et  certaine- 
ment de  la  justesse  dans  l'esprit.  J'ai  droit  de  le 
louer,  car  j'avais  le  droit  de  le  haïr. 

Je  citerais  M.  Necker  qui  calculait  aussi,  qui 
devait  se  connaître  en  caisses  et  en  payements. 

Je  citerais  enfin  l'ordonnateur  actuel  du  Trésor 
public,  qui  certainement  aussi  se  connaît  en  bu- 
reaux et  en  comptabilité. 

Je  conçois  qu'on  pourrait  proposer  pour  le 
payement  des  renies  et  des  pensions  une  banque 
telle  que  celle  d'Angleterre,  peut-être  même  la 
caisse  d'escompte.  Il  y  a  là,  il  peut  du  moins  y 
avoir  de  la  responsabilité.  Mais  je  doute  qu'au- 
cune banque  voulût  se  charger  du  payement 
d'une  dette  constituée  comme  la  nôtre.  Klle  a  trop 
d'embarras  et  trop  de  peine.  Je  doute  encore  plus 
que  l'Assemblée  nationale  veuille  confondre  les 
affaires  de  l'Etat  avec  les  affaires  d'une  banque. 
Je  conçois  que  quelques  actionnaires  le  désirent; 

ie  le  désirerais  aussi,  si  j'étais  actionnaire  :  mais 
e  succès  une  fois  obtenu,  je  cesserais  bientôt  de 
l'être. 

Divers  membres  demandent  l'impression  du  rapport  de  H.  Lebrun. 
(L'impression  est  ordonnée.) 

M.  le  Président  lève  la  séance  à  trois  heures. 


PROJET  DE  DÉCRET. 


ASSBMBLÉB  NÂTIONALB. 

PRÉSIDENCE   DE    M.    PÉTION. 

Séance  du  samedi  11  décembre  1790,  au  soir  (1). 

La  séance  est  ouverte  à  six  heures  du  soir. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  donne  lecture  des 
adresses  suivantes  : 

Adresses  des  }\l^cs  du  district  de  Loudun,  du 
district  de  Beaucaire,  du  district  de  Toul,  du 
district  de  Gany,  et  des  luges  du  tribunal  de 
commerce  de  Besançon,  qui,  dès  l'instant  de  leur 
installation,  s*empressent  de  présenter  à  l'Assem- 
blée nationale  l'hommage  <le  leur  respectueuse 
reconnaissance,  et  d'un  dévouement  absolu  pour 
l'exécution  de  tous  ses  décrets. 

Adresse  de  la  société  des  amis  de  la  Gonstitu- 

U)  G«tte  téanM  en  ineomplète  an  MeaUnur. 


tion  établie  à  Saint-Etienne,  qui  applaudit  aa 
nouveau  choix  des  ministres,  et  solhcite  le  rem- 
placement des  commis  qui  leur  sont  subor- 
donnés. 

Adresse  de  la  société  des  amis  de  la  paix,  éta- 
blie à  Perpignan,  qui  se  plaint  d'être  persécutée 
par  le  club  des  prétendus  amis  de  la  Gonstitution, 
établi  dans  cette  ville,  et  répond  à  l'adresse  que 
ces  derniers  ont  envoyée  contre  elle  à  l'Assem- 
blée nationale. 

Adresse  des  sous-ofliciers  et  soldats  du  régi- 
ment de  Salis,  en  garnison  à  Belfort,  qui,  pé- 
nétrés du  plus  vif  repentir  des  égarements  od 
ils  se  sont  laissés  entraîner,  en  nianquaot  aux 
ordonnances  et  à  leurs  chefs,  implorent  Tindul- 
ffence  de  la  nation  et  du  roi,  et  renouvellent  entre 
les  mains  de  l'Assemblée  leur  serment  civique. 

Adresse  des  officiers  municipaux  de  la  ville 
de  Moulins,  par  laquelle  ils  expriment  Jear  re- 
connaissance «iTers  PAssembléepour  les  prompts 
iocoiirs  qu'elle  a  accordés  aux  aéparlomeBU  foi 
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ont  été  dévastés  par  le  débordement  des  rivières. 
Ils  exposent  les  pertes  que  la  ville  de  Moulins  a 
souffertes,  et  réclament  les  bontés  de  TAssem- 
blée  pour  les  malheureux  habitants  de  cette 
ville. 

Lettre  de  M.  Dietrich,  maire  de  la  ville  de 
Strasbourg,  contenant  une  proclamation  faite  par 
le  conseil  général  du  département  du  Bas-Rhin, 
sur  un  écrit  intitulé  :  Instruction  pastorale  de 
son  Altesse  Einincntissime  Monseigneur  le  Cardi- 
nal  de  Rohan,  Prince  Evêque  de  Strasbourg  (1). 
Cette  proclamation  fait  délense  à  tous  curés,  vi- 
caires et  prêtres  de  lire  et  publier  ladite  instruc- 
tion, etc. 

Adresse  des  officiers  municipaux  de  la  ville 
d'Avignon^  qui  remercient,  dans  les  termes  les 
plus  énergiques,  TÀsscmblée  nationale  du  décret 
qu'elle  a  n^ndu  en  faveur  des  habitants  de  celte 
ville.  Cette  adresse  est  ainsi  conçue  (2)  : 

«  Messieurs,  après  avoir  rendu  à  la  nation 
française  Thommagele  plus  pur,  le  plus  éclatant; 
après  avoir  adopté  cette  sublime  Constitution, 
qui  deviendra  la  constitution  de  l'univers  ;  fiers 
d'avoir  versé  leur  sang  pour  la  défendre,  les 
Avignonais  se  sont  jetés  dans  vos  bras  ;  vous  êtes 
devenus  les  arbitres  de  leurs  destinées.  Le  noble 
intérêt  que  vous  avez  pris  à  leur  sort  n*a  fait 
naître  dans  leurs  cœurs  d'autres  sentiments  que 
Celui  de  la  reconnaissance  ;  le  tribut  d'estime  et 
de  respect  qu'il  devait  aux  régénérateurs  de  l'Em- 
pire français,  aux  législateurs  intrépides  et  ver- 
tueux qui,  en  établissant  sur  des  bases  impéris- 
sables, les  droits  et  la  liberté  de  l'homme,  lui  ont 
tracé  ses  devoirs  les  plus  sacrés;  ce  tribut,  Mes- 
sieurs, le  peuple  avignonnais  l'avait  acquitté  ;  il 
ne  s'en  était  pas  tenu  à  la  froide  admiration  :  ce 
sentiment  isolé  et  silencieux  est  le  sentiment  des 
esclaves.  Le  scélérat  rend  hommage  à  la  probité;  le 
lâche  est  étonné  du  couraf;e;  mais  l'homme  libre, 
l'humme  de  la  Cunstilution  suit  avec  transport 
tous  les  exemples  du  civisme;  il  imite  les  héros 
de  la  patrie  et  ne  les  admire  pas.  En  marchant 
sur  les  iraees  des  Français,  l'Avignonnais  a  rem- 
pli le  f)lus  saint  des  devoirs.  Pourquoi  le  despote 
de  Home  n'a-t-il  pas  imité  le  roi  des  Français? 

«  Egorgé  par  ses  agents  et  leurs  satellites,  me- 
nacé de  toutes  les  perfidies  que  peut  suggérer  la 
vengeance  des  Italiens  et  de  l'orgueil,  le  peuple 
de  cette  ville  n'a  pu  trouver  le  bonheur  et  la 
liberté  qu'au  sein  de  l'Empire  français. 

«  Depuis  le  jour  mémorable  ou,  réduit  à  ne 
plus  reconnaître  un  monarque,  qui  s*obstinait 
à  vouloir  appesantir  Fur  lui  son  joug  odieux  et 
despotique,  depuis  qu'il  a  demandé  de  redevenir 
français,  et  qu'il  a  eu  recours  h  la  justice  de  leurs 
représentants,  entouré  d*ennemis,  écrasé  des  ca- 
lomnies les  plus  atroces,  menacé  au  dehors,  atta- 
qué par  les  insinuations  les  plus  dangereuses,  il 
n'en  a  pas  moins  persévéré  avec  fermeté  dans  sa 
coufiance  et  sa  résolution. 

u  Vous  venez.  Messieurs,  de  remplir  une  partie 
de  ses  vœux.  Eh  !  peut-il  se  tromper  en  calculant 
l'avenir  sur  la  loyauté  française  et  sur  votre 
équité! 

«  Le  décret  que  vous  avez  rendu  en  notre  fa- 
veur consacre  notre  révolution,  assure  notre 
liberté;  il  ne  manque  à  notre  bonheur  que  le 
nom  de  Français,  titre  glorieux  que  nous  n'au- 
rions jamais  perdu  si  les  droits  sacrés  des  nations 

(1)  Voyez  ce  document  aDDcxé  à  la  séance  de  ce  jour, 
p.  397. 

(i)  Ce  document  a  été  emprunté  au  journal  le  Point' 
dU'Jour,  tome  XVU,  page  163. 


n'avaient  été  violés  dans  des  siècles  d'ignorance 
et  de  barbarie. 

«  Dignes  représentants  d'un  peuple  libre,  gé- 
néreux défenseurs  des  Avignonnais,  recevez  par 
notre  organe  l'hommage  qu'ils  rentlent  à  votrer 
énergie  patriotique  et  à  vos  bienfaits. 

«  Accourez,  peuples  de  l'univers;  joignez-vous 
à  nous  pour  ceindre  leurs  têtes  du  chêne  civi- 
que. Notre  cause  qu'ils  ont  défendue  avec  tant 
de  fermeté  est  celle  de  toutes  les  nations;  tous 
les  hommes  doivent  partagrr  notre  reconnais- 
sance, tous  les  tyrans  doivent  parta^ier  la  honte 
de  notre  oppresseur. 

«  Battus  longtemps  par  la  tempête,  nous  som* 
mes  enfin  à  l'abri  des  écueils  et  du  naufr«it!e; 
nous  touchons  au  port  tant  désiré  du  bonheur; 
si  le  zèle  le  plus  ardent  pour  la  Constitution,  si 
la  résolution  la  plus  ferme  de  mourir  fidèles  à 
la  nation,  à  la  loi  et  au  rpi,  nous  ont  rendus 
dignes  d'y  obtenir  une  place,  l'entrée  ne  doit 
pas  nous  en  être  interdite  plus  longtemps. 

«  D'autres  nations  seraient  satisfaites  d'être 
libres  et  protégées  par  vous;  mais  la  nature,  l'air 
que  nous  respirons,  ont  fait  germer  dans  nos 
cœurs  un  sentiment  qui  nous  force  à  apprécier, 
autant  que  notre  liberté,  notre  réintégration  à  la 
nation  française. 

«  Eh!  quelle  idée  pourriez- vous  concevoir, 
Messieurs,  d'un  peuple  qui,  placé  comme  nous 
au  milieu  de  rEin|)ire,  qui  jouissant  des  mêmes 
droits  pour  être  associé  à  la  gloire  et  à  la  pros- 
périté que  vos  travaux  lui  ont  assurées,  dirait  : 
«  Je  puis  être  Français,  mais  je  ne  veux  pas  le 
«  devenir.  » 

«  Un  vœu  semblable  ne  peut  être  celui  d'une 
nation  avilie  par  la  servitude  ou  trompée  par 
des  hommes  ennemis  de  la  liberté  publique. 

«  A  quelque  épreuve  que  puisse  être  mise 
notre  fermeté,  nous  jurons,  pour  nous  et  nos 
concitoyens,  que  le  dernier  des  patriotes  avignon- 
nais mourra  Français,  eu  brûlant  du  désrir  de 
le  devenir. 

«  Nous  sommes,  etc.. 

«  Signé  :  Les  ol'liciers  municipaux  de  la  ville 
d'Avignon.  » 

M.  Coroller.  Messieurs,  le  2  de  ce  mois,  je 
vous  fis  l'hommage,  au  nom  d'un  de  mes  com- 
patriotes, le  vice-gérant  ou  collège  des  Grassins, 
d'un  premier  volume  de  discours  civiques  à  l'u- 
sage de  la  jeunesse  ;  vous  applaudîtes  aux  vues 
patriotiques  de  ce  brave  Breton  et  vous  ordon- 
nâtes le  dépôt  de  ce  premier  volume  daus  vos 
archives. 

Aujourd'hui,  Messieurs,  j'ai  à  vous  proposer, 
de  la  part  de  ce  bon  citoyen,  un  plan  général 
d'éducation. 

Ce  plan  offre  l'ensemble  et  le  déveloF)pement 
de  tous  les  principes  de  notre  Constitution , 
adaptifs  à  la  jeunesse  depuis  l'âge  le  plus  tendre 
jusqu'à  celui  où  elle  commence  à  devenir  utile  à 
la  société;  et  en  pourvoyant  aux  soins  de  son 
éducation  dans  toutes  les  classes,  et  depuis  le 
berger  jusqu'au  monarque,  la  met  au  niveau  et 
au-dessus  même  de  tous  les  événemeuls  et  en 
fait  des  citoyens  toujours  utiles. 

Ce  plan  est  le  fruit  de  trente  années  de  tra- 
vaux; il  est  fait  pour  vous.  Messieurs;  il  vous 
donne  tous  les  moyens  de  discuter  avec  avantage 
tout  autre  plan  d'éducation  qui  vous  serait  pré- 
senté. 

Il  est  déjà  connu  et  estimé  par  plusieurs  mem- 
bres de  l'Assemblée  et  de  votre  comité  de  Consli 
tution. 
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Il  ne  reste  qu'an  regret  à  mon  camarade  pa- 
triote, c'est  de  ne  pouvoir  faire  à  ses  frais  Tim- 
pression  de  ce  plan  et,  comme  il  vous  est  dédié  à 
vous-mêmes,  Messieurs^  j'aime  à  croire  qu*avaDt 
de  Tengloutir  dans  le  capharnatim  d*un  comité, 
vous  en  ordonnerez  l'impression  aux  frais  de 
l'ABsemblée. 

Cest  une  faveur  que  je  vous  demande  avec 
confiance  pour  cet  auteur  zélé,  qui  D*est  animé 
que  du  bien  public  et  qui  veut  l'inculquer  à  vos 
enfants  dès  leurs  premières  années. 

Diversmembres  demandent  le  renvoi  de  ce  plan 
iu  comité  de  Ck)n8tLtution. 

D'autres  membres  en  demandent  l'impression. 
(L'Assemblée  nationale  ne  statue  pas  et  passe 
à  l'ordre  du  jour.) 

Jlf.  Levavasseur,  capitaine  d'artillerie  des  colo- 
nieSf  est  admis  à  la  barre, et  présente  à  V Assemblée 
nationale  Vhommage  de  la  brigade  d'artillerie  em- 
ployée à  Saint-Domingue,  et  sa  contribution  mon- 
tant à  la  somme  de  3,778  livres  10  sous  1  denier, 
argent  des  colonies.  Il  s'exprime  en  ces  termes  : 

«  Messieurs,  je  viens  remplir  la  mission  la  plus 
honorable  et  la  plus  flatteuse  en  même  temps. 
Je  viens  vous  présenter  Thommnge  de  la  brigade 
d'artillerie  employée  à  Saint-Domingue,  et  sa 
contribution  patriotique.  Ce  n'est  pas  à  moi  de 
flaire  i'afiologie  de  ce  corps  ;  mais  qu'il  me  soit 
permis  d'observer  que  si  un  corps  doit  être  ami 
de  la  Constitution,  c*est  celui  sans  doute  où  les 
connaissances  furent  toujours  une  condition  ex- 

Ï tresse  d'admission  ;  c'est  celui  où,  même  avant 
'époque  heureuse  de  la  régénération  de  la  France, 
le  mérite  put  concourir  avec  l'ancienneté  ;  c'est 
celui  où  tous  les  officiers  avaient  la  perspective 
des  grades  supérieurs  ;  c'est  celui,  enfin,  et  je 
m'arrêterai  avec  plus  de  complaisance  sur  ce  ca- 
ractère, c'est  celui  qui  parut  toujours  fraterniser 
davantage  avec  les  autres  citoyens.  Les  senti- 
ments de  la  portion dece.corpsquej'aile bonheur 
de  représenter  aujourd'hui,  les  seuls  que  puissent 
avouer  des  Français,  sont  consignés  dans  fadrc^-se 
dont  je  vais  avoir  l'honneur  de  vous  donner  lec- 
ture : 

«  Messieurs,  les  officiers,  sous-offîciers,  soldats 
et  ouvriers  de  la  brigade  d'artillerie  détachée  à 
Saint-Domingue  avaient  voté  et  effectué,  dès  le 
mois  de  janvier  dernier,  une  contrlbutiod  patrio- 
que  pour  subvenir,  autant  que  le  permettrait  la 
modicité  de  leurs  moyens,  au  besoin  de  la  mère- 
patrie  :  des  circonstances  étrangères  à  ce  corps 
ont  retardé  l'envoi  de  cette  cotisation. 

«  Nous  profitons  du  départ  pour  la  France  de 
M.  Levavasseur,  l'un  de  nous,  pour  vous  la  faire 
passer  directement.  Avec  cette  légère  offrande,  il 
vous  transmettra  nos  fiommagi's  et  nos  vœux 
pour  fe  maintien  de  la  Constitution  à  laquelle 
vous  travaillez  avec  tant  de  zèle. 

«Vous  aurez  sans  doute  été  instruits,  Messieurs, 
dedmanœuvreshonteusesemployées  danscette  co- 
lonie par  les  ennemis  de  l'Empire  français,  pour 
séduire  les  troupes.  Vous  aurez  appris  en  môme 
temps  le  mépris  aveclequel  ces  offres  insidieuses 
ontélé  reçues.  Nous  ne  nous  départirons  jamais  de 
nos  principes.  Fi>iélesau  serment  que  nous  avons 
fait  de  rester  inviolablement  attachés  à  la  nation, 
à  la  loi  et  au  roi,  nous  soutiendrons  de  toutes 
DOS  forces  les  décrets  que  votre  sagesse  vous 
aura  dictés  pour  le  bonheur  des  Français,  quel- 
que partie  du  globe  qu'ils  habitent.  Puisse  notre 
patne  être  convaincue  que  ses  enfants  les  plus 


éloignés  ne  sont  pas  ceux  qui  la  chérissent  le 
moins  et  qui  soient  le  moins  attachés  à  sa 
gloire  et  à  son  honneur  ! 

Nous  sommes  avec  respect.  Messieurs,  vos 
très  humbles  et  très  obéissants  serviteurs, 

«  Signé:  Ramcy  l'atné,  Noël,  Rivière, Carleref, 
Duuiot,  Dermas,  Latache,  Duflot,  fionnaud, 
Berlhei,  Reufry,  la  Forest,Levavass«'ur,  Vau- 
pre,  Pomeirol,  Grelien,  Vamier,  Grosdidier, 
Clouet. 

t  Le  produit  delà  contribution  patriotique  des 
officiers  et  sollats  présents  à  la  brigade  d'artille- 
rieemployée  à  Saint-Domingue,  se  monte  àtrois 
mille  sept  cent  soixante-dix-huit  livres  dix  sois, 
argent  de  la  colonie,  ci 3,778  1. 10  s.  • 

M.  le  Président  répond  :  Monsieur,  l'Assem- 
blée nationale  éprouve  une  bien  douce  émotion 
en  voyant  que  les  Français,  quelques  lieux  de  la 
terre  qu'ils  nabitent,  sont  pénétrés  d'amour  pour 
leur  nouvelle  patrie  ;  que  partout  ils  brûlent  du 
feu  sacré  de  la  liberté.  Vous. avez  franchi  les  mers 
pour  lui  présenter  de  précieux  tributs. 

^  Vous  venez,  au  nom  de  vos  compagnons 
d'armes,  jurer  un  attachement  inviolable  à  la 
Constitution,  et  offrir  leur  sang  et  leur  fortune 
pour  la  défendre.  Ces  braves,  ces  généreux  ci- 
toyens appartiennent  à  un  corps  dont  le  nom  seul 
est  un  éloge,  à  un  corps  objet  de  l'admiration  et 
do  la  terreur  de  nos  ennemis,  et  qui  a  fait  si 
souvent  la  gloire  de  nos  armées.  Lorsque  vous 
retournerez  au  milieu  d'eux,  dites-leur  avccquelle 
satisfaction  la  nation  a  reçu  leurs  hommages  ci- 
viques ;  elle  vous  accorde  les  honneurs  de  sa 
séance.» 

(L'Assemblée  ordonne  que  le  discours  deM.Le- 
vavasseur  ainsi  que  l'adresse  de  la  brigade  d'ar- 
tillerie de  Saint-Domingue,  et  la  réponse  de 
M.  le  Président,  seront  insérés  dans  son  procès- 
verbal.) 

M.  Salle  de  Choux,  au  nom  descomités  mili- 
taire, des  rapports  et  des  recherches,  présente  le 
rapport  suivant  : 

«  Le  7  août  dernier,  l'Assemblée  a  rendu  un 
décret  concernant  la  partie  du  réaiment  Royai- 
Ctiampa<;ne,  alors  en  garnison  à  Ilcsdln,  conçu  en 
ces  termes  : 

«  L'Asscmbléa  nationale  improuv  '  la  conduite 
deceux  des  sous-ofliciers  et  cavaliers  du  rêjii- 
ment  Royal-Champagne,  en  garnison  à  Hesdio, 
qui  depuis  longtemps,  et  notumnient  le  2  de  ce 
mois,  se  sont  permis  les  actes  d'insubordinatio;) 
les  plus  répréhensibles;  décrète  que  le  roi  sera 
prié,  dans  le  cas  où  ils  ne  rentreraient  pas  immé- 
diatement dans  le  devoir,  d'emnloyer  les  moyens 
les  plus  efficaces  pour  arrêter  le  désordre,  et  en 
faire  punir  sévèrement  les  instigateurs,  auteurs, 
fauteurs  et  participes.  > 

«  Ce  décret,  envoyé  à  Hesdin,  y  est  parvenu  le 
13;  il  y  a  été  proclamé  le  14.  Quelques  jours 
après,  les  officiers  de  Royal-Champagne  ont  en- 
voyé un  des  leurs  vers  le  ministre  pour  lui  dénon- 
cer de  nouveaux  mouvements  dans  le  régiment. 
Le  ministre,  en  conséquence  de  cette  dénoncia- 
tion, écrivit  au  comité  militaire  pour  le  consulter 
sur  la  question  de  savoir  s'il  pouvait  faire  congé- 
dier sans  formalité  des  hoinmes  dont  le  service 
était  dangereux  par  leur  esprit  d'insubordina- 
tion. Le  comité  militaire  répondit  qu'il  n'avait 
rien  trouvé  dans  les  décrets  de  l'Assemblée  natio- 
nale qui  empôch&t  que  le  roi,  chef  suprême  de 
l'armée,  renvoy&t  des  hommes  dont  le  service 
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D'était  plus  agréable  ni  utile.  Le  ministre,  en 
conséquence  de  cet  avis,  expédia  des  ordres  à 
M.  Biandos,  commandant  de  la  ci-devant  province 
d'Artois,  à  l'effet  de  se  transporter  à  n»»sdin,  d*y 
faire  entrer  des  troupes  cantonnées  depuis  quel- 
ques jours  autour  de  celte  ville,  et  là,  au  milieu 
d'un  appareil  de  guerre  qui  put  imposer,  de  déli- 
vrer aux  hommes  qui  lui  seraient  désignés  par 
leurs  ofliciers  des  cartouches  de  congé  sur  les- 
quelles il  aurait  soin  de  faire  insérer  la  claui^e 
que  les  hommes  congédiés  seraient  tenus  de  ee 
rendre  dans  leurs  pays...  »  Le  21  cet  ordre  a  été 
exécuté;  tre!ite-six  hommes,  dont  deux  adju- 
dants, neuf  maréchaux  de  logis  et  deux  briga- 
diers furent  renvoyés.  Dans  cet  intervalle,  douze 
officiers  de  la  garde  nationale  envoyèrent  àTAs- 
semblée  un  mémoire  expositif  des  faits  dénoncés 
au  comité  militaire,  qui  avaient  déterminé  le  dé- 
cret d'improbation  contre  le  régiment  de  Gham- 
)agne  dont  je  viens  de  parler.  M.  Dubois- Crancé 
ut  le  mémoire  à  l'Assemblée,  qui  le  renvoya  à 
'examen  des  trois  comités  réunis.  Quelques  sous- 
ofliciers  et  grenadiers  du  régiment  Royal-Cham- 
pagne envoyèrent  à  TAssemblée  nationale  une 
adresse  pour  applaudir  au  renvoi  de  leurs  cama- 
rades. Les  trois  quarts  du  détachement  refusèrent 
de  la  souscrire,  sans  cependant  exprimer  un  vœu 
contraire.  Cette  adresse  fut  renvoyée  aux  trois 
comités. 

«  Les  sous-officiers  et  cavaliers  renvoyés,  de 
leur  côté,  dénoncèrent  à  l'Assemblée  nationale  la 
comluite  qu'on  avait  tenue  à  leur  égard  ;  leur 
pétition  fut  jointe  aux  autres  pièces  de  cette 
affaire.  —  A  [)eine  eut-on  appris  à  Hesdin  la  dé- 
marche des  sous-officiers  et  cavaliers  renvoyés 
que  les  premières  divisions  qui  avaient  régné  dans 
la  ville  et  dans  le  régiment  de  Royal-Champagne 
se  ranimèrent.  Les  cavaliers  qui  n'avaient  pas 
souscrit  la  première  adresse  se  hâtèrent  d'en  faire 
une  dans  laquelle  ils  prolestaient  de  l'innocence 
de  leurs  camarades.  En  même  temps,  divers  mé- 
moires de  la  municipalité  d'IIesdin  et  des  citoyens 
de  celle  ville  vous  furent  envoyés  ;  les  uns  accu- 
saient les  cavaliers,  les  autres  les  justifiaient.  Les 
pièces  contradictoires  lues  à  la  tribune  détermi- 
nèrent TAssemblée  à  rendre,  le  4  septembre,  un 
dérret  conçu  en  ces  termes  : 

<  L*AsSv mblée  nationale  décrète  que  le  décret 
qu'elle  a  rendu  le  'M  du  mois  d'août  dernier  aura 
son  exé.  ulion  entière  pour  iVxatnen  des  moyens 
qui  ont  été  employés  pour  l'exécution  de  son 
décret  concernant  le  régiment  de  Royal-Cham- 
pagne en  garni^on  à  Hesdin,  en  date  du...  En 
conséquence,  TAssemblée  nationale  décrète  que 
son  président  se  rotinra  sur-le-champ  par-devers 
iii  roi  potir  le  prier  d'envoyer  deux  commissaires 
civils  a  lleSiJin,  à  l'effet  d'informer  sur  tous  les 
faits  oui  ont  suivi  l'exécution  de  son  décret  en 
date  (lu...  et  d'en  rendre  compte  à  l'Assemblée 
nationale  dans  le  plus  court  délai.  » 

"  En  couféquence  de  ce  décret,  le  roi  nomma 
MM.  Dnbois  et  Coppens  pour  se  rendre  à  Hesdin 
et  y  informer.  Le  4  octobre  ils  ont  adressé  leur 
travail  à  l'Assemblée  ;  ces  nouvelles  pièces  ont 
été  jointes  aux  précé-lentes. 

«  Pour  juger  la  conduite  des  cavaliers  du  ré- 
giment de  Uoyal-Champagne,  il  faudrait  recher- 
ch(;r  si,  depuis  le  14  jusqu'au  renvoi  d«s  trente- 
six  hommes  de  ce  régiment,  il  y  a  eu  de 
l'insubordination  dans  ce  corps  ;  car  l'Assemblée 
nationale,  par  le  décret  du  6  août,  a  tiré  le  voile 
sur  tous  les  mouvements  d'insubordination  pré- 
cédents. Mais  nous  avons  à  examiner  la  manière 
dont  le  décret  du  6  et  surtoutcelui  da7  ont  ôtéexécu- 


tés  à  Hesdin  ;  et  comme  l'effet  de  cette  exécution  a 
été  de  chasser  trente-six  hommes  d'une  manière 
violente  et  sans  ju^'ement  préalable,  et  qu'il  a  un 
rapport  à  la  conduite  tenue  par  les  chefs  du  corps 
et  la  municipalité  antérieurement  au  décret,  il 
faut  reprendre  cette  affaire  dès  son  origine.  Avant 
d'entrer  dans  ce  détail,  uneque:tion  préliminaire 
se  présente  à  examiner.  —  Un  décret  du  6  août 
défend  d'expédier  des  cartouches  jaunes  et  infa- 
mantes aux  soldats,  si  ce  n'est  après  une  procédure 
instruite  et  en  vertu  d'un  jugement  prononcé.  Le 
congé  donné,  postérieurement  à  ce  décret,  à 
trenie-six  hommes,  avec  d -s  cartouches  blanches 
cl  la  vérité,  mais  dont  les  termes  sont  infamants, 
n'est-il  pas  une  infraction  au  décret? 

«  Cette  punition  arbitraire  prend  un  caractère 
encore  plus  grave  lorsqu'on  considère  que  ce 
sont  des  adjudants,  des  sous-officiers  à  la  veille 
de  monter  au  grade  d'officiers,  qui  ont  été  traités 
de  cette  manière.  La  plupart  avaient  quinze,  vingt, 
vingt-cinq  et  même  trente  ans  de  service,  et 
n  étaient  parvenus  au  grade  qu'ils  occupaient  que 
par  une  suite  longue  et  honorable  de  bonnes 
actions; 

Cependant,  si  ces  hommes  étaient  coupables, 
il  était  aisé  de  les  faire  juger;  car  si  le  comité 
militaire  avait  pensé  que  le  roi  pouvait  ren- 
voyer d(>s  soldats  sans  formalité,  il  n'avait  pas 
été  d'avis  que  le  ministre  pût  les  flétrir  arbi- 
trairement. L'avis  du  comité  d'ailleurs  n'était 
pas  un  décret.  Le  ministre  ne  doit  pas  consulter 
leco.nité,  mais  les  lois.  Si  le  roi  peut  congédier 
un  soldat  sans  formalité,  il  en  peut  congédier 
dix,  cent  ;  il  peut  licencier  la  majeure  partie  de 
l'armée,  l'armée  tout  entière.  Or,  vos  décrets 
n'ont  pas  mis  en  son  pouvoir  le  licenciement 
de  l'armée,  ni  d'aucune  de  ses  parties.  Cepen- 
dant, si  les  hommes  congédiés  sont  desfactieux, 
s'ils  ont  mérité  une  peine  sévère,  quoique  leur 
renvoi  soit  inconstitutionnel,  il  peut  mériter 
l'indulgence  de  l'Assemblée  dans  un  instant  où, 
le  nouveau  régime  n'étant  pas  suflisamment 
apprécié  de  tous  ks  citoyens,  ils  peuvent  omet- 
tre quelques  formalités  sans  intentions  coupa- 
bles. Cherchons  donc  à  démêler  la  vérité  à  tra- 
vers une  multitude  d'exposés  contradictoires.  Je 
vous  observe  en  passant  que  M.  Davoux,  sous- 
lieutenant  de  Royal-Champagne,  qui  avait  dé- 
fendu l'opinion  des  cavaliers,  s'est  trouvé  enve- 
loppé dans  leur  disgrâce  ;  il  a  été  détenu  dans 
un  cachot  et  au  secret  pendant  soixante  jours 
dans  la  citadelle  d'Arras,  par  lettre  de  cachet  ; 
il  n'en  est  sorti  qu'en  vertu  d'une  seconde  lettre 
de  cachet,  et,  pendant  sa  détention,  on  l'a  con- 
traint de  donner  sa  démission.  Je  ne  vous  sou- 
mets pas  ce  délit.  M.  Davoux  se  propose  de  de- 
mander la  prise  à  partie  contre  le  ministre,  et  je 
ne  cite  ce  rail  que  pour  prouver  que  les  cartou- 
ches données  aux  cavaliers  étaient  des  cartouches 
Infamantes. 

«  Deux  partis  s'étaient  formés  dans  la  ville 
d'Hesdin,  comme  dans  d'autres  villes  du  royaume, 
sur  les  opérations  de  l'Asscfublée  ;  cette  division 
d'opinions  s'est  communiqué?  au  régiment  de 
Royal-Champagne.  Cette  vérité  est  attestée  aux 
commissaires  du  roi  par  M.  Bussi,  porte-étendard  ; 
elle  échappe  môme  à  deux  autres  officiers.  — 
Sur  la  fin  d'avril  la  garde  nationale  se  détermina 
à  faire  un  pacte  fédéraiif. 

c  Ce  projet  est  accepté  parles  deux  adjudants 
de  Royal-Champagne  et  les  deux  principaux  sous- 
offlciers.  La  municipalité  d'Hesdin  repoussa  cet 
acte  de  civisme  ;  les  ofQciers  de  Royal-Champa- 
gne en  font  autant  de  leur  côté.  Malgré  ces  oppa- 
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BÎUonB,  le  pacfe  fédératîf  ftit  juré  entre  les  deux 
corps^  à  la  face  du  ciel,  sur  la  place  d'Hesdin. 
Le  procès-verbal  de  ce  Ferment  vous  a  été  lu  et 
Tons  y  avez  applijudi  ;  rAss^^mblée  a  môme  dé- 
crété que  son  pn^sideoten  témoignerait  sa  satis- 
faction au  régiment  de  Royal-Gbam  pagne.  Le 
témoignage  flatteur  de  TAssemblée  nationale  fut 
suivi  presque  immédiatement  de  Tordre  du  mi- 
nistre de  quitter  Hesdin.  Cet  ordre  parut  à  la 
carde  nationale  une  punition  pour  ses  frères  con- 
fédérés, et  elle  s'opposa  au  départ;  les  cavaliers 
renvisagêrent  sous  le  même  point  de  vue  et 
envoyèrent  un  de  leurs  adjudants  à  Paris.  Il  se 

Srésenta  aux  trois  comités  réunis.  Le  résultat 
e  la  négociation  qui  eut  lieu  avec  le  ministre 
à  cette  époque  fut  que  Tordre  du  départ  serait 
suspendu,  et  que  les  comités,  de  leur  côté,  écri- 
raient au  régiment  qu*il  se  rendait  coupable  en 
n'obéissant  pas  aux  ordres  du  roi.  Depuis  Tépo- 
que  du  pacte  fédératif  jusqu'au  milieu  de  juin, 
il  n'y  eut  pas  le  moindre  mouvement  dans  Hes- 
din. Ce  fut  alors  seulement  que  les  cavaliers 
firent  des  réclamations  pour  ce  qui  pouvait  leur 
être  dû.  Elles  furent  d abord  mal  reçues:  les 
chefs  consentirent  ensuite  à  entrer  en  compte, 
len  soldats  se  relâchèrent  sur  plusieurs  points*  et 
ce  compte  fut  soldé  pour  une  somme  de  5  à  6,000 
francs.  —  Le  1*'  août,  les  officiers  rendirent  un 
repas  à  la  garde  nationale  et  à  la  municipalité  ; 
il  fut  précédé  de  la  promotion  de  M.  Odille  au 
grade  de  sous-lieutenant.  L'Assemblée  nationale 
venait  de  rendre  un  décret  qui  défendait  toute 
promotion  jusqu'à  nouvel  ordre;  les  cavaliers 
crurent  voir  dans  la  promotion  de  M.  Odille  une 
inlraction  à  ce  décret.  —  Le  régiment  se  rassem- 
ble sans  armes  le  lendemain  devant  la  porte  du 
major,  et  déclare  qu'il  ne  reconnaîtra  point 
M.  Odille,  pas  plus  que  M.  Fongard,  promu  a  la 
place  de  maréchal  des  logis. 

c  M.  Point,  adjudant,  invoque  le  décret  sur 
lequel  était  fondée  toute  la  résistance  du  réiiiment, 

âui  se  sépara  après  cette  déclaration.  —  Lecorps 
es  officiers  députe  à  Paris  pour  dénoncer  cet 
acte  de  rébellion  ;  le  régiment  y  députe  de  son 
côté  MM.  Point  et  Chevreuil.  Un  décret  du  7  août 
improuve  le  régiment,  qui  devait  commencer  par 
obéir.—  Deux  jours  avant  ce  décret,  M.  Fournez, 
député  à  l'Assemblée  nationale  et  commandant 
du  régiment  de  Royal-Champagne,  écrivit  aux  of- 
ficiers de  ce  corps  que  le  décret  qu'ils  sollici- 
taient du  comité  militaire  serait  sévère.  Il  leur 
conseillait  de  se  mettre  sous  la  protection  de  la 
municipalité,  pour  être  à  Tabri  de  la  fureur  des 
cavaliers,  etc..  La  municipalité  d'Hesdin  se  met 
dans  un  état  de  défense  formidable,  fait  braquer 
quatre  canons  devant  la  maison  commune,  fait 

Eréparer  une  grande  quantité  de  cartouches,  etc.. 
a  garde  nationale  est  instruite  de  ces  prépara- 
tifs, s'en  indigne  et  obéit,  et  la  municipalité  ca- 
lomnie jusquà  l'obéissance  de  ceux  dont  l'opi- 
nion n'est  pas  la  sienne;  elle  écrit  à  M.  Biandos 
pour  lui  demander  une  troupe  suffisante  pour 
faire  exécuter  le  décret  présumé  de  l'Assemblée 
nationale. 

«  La  demande  de  la  municipalité  est  accueil- 
lie par  le  commandant  de  la  ci-devant  province 
d'Artois,  et  il  lui  envoie  trois  cents  homme^n. 
Plusieurs  témoins  affirment  dans  Tinformation 
qu'à  cette  époque  la  tranquillité  n'était  pas  trou- 
blée...—  L'information  volumineuse  que  nous 
avons  eue  sous  les  yeux  ne  devrait  nous  repré- 
senter que  des  faits  postérieurs  au  14,  parce  que 
le  décret  du  14  avait  effacé  tous  les  faits  anté- 
rieurs ;  cependant  cette  information  confond  ton- 


(es  les  dates.  Je  vais  vous  faire  Thistoire  des  opé- 
rations qui  ont  produit  Timmense  volume  des 
pièces  qui  nous  ont  été  produites,  et  peut-être 
penserez-vous  que  nous  ne  devons  pas  nous  en 
occuper 

«  Je  me  résume.  Il  n'y  a  eu  dans  le  r^iment 
de  Royal-Champagne  aucune  insubordination  de- 
puis le  14  août,  jour  de  la  proclamation  des  dé- 
crets. Les  sous-officicrs  et  cavaliers  chassés  ont 
été  punis  pans  cause,  et  punis  par  un  acte  arbi- 
traire. Des  cartouches  infamantes  leur  ont  été 
distribuées  en  violation  des  décrets  de  l'Assem- 
blée nationale.  Les  officiers  municipaux  d^Hesdin 
à  Tinstigation  des  officiers  des  régiments  de 
M.  Biandos,  de  M.  Fournez,  ont  provoqué  cet  acte 
arbitraire.  La  municipalité  qui,  au  désir  des  offi- 
ciers, s'est  mise  en  avnnt,  a  de  son  chef,  et  au 
risque  de  porter  le  trouble  et  Tincendie  dans  la 
ville,  tout  préparé  d'avance  :  elle  a  fait  venir  des 
troupes  réglées  pour  une  exécution  militaire  qui 
ne  la  concernait  pas  ,  elle  a  provoqué  un  ordre 
pour  casser  et  chasser  de  leurs  corps  des  mili- 
taires, comme  si  la  police  d'un  corps  militaire 
avait  été  de  son  ressort  *  elle  a  disposé  cette 
exécution,  elle  y  a  préside;  elle  a,  pour  la  con- 
sommer, fait  parcourir  à  la  mnn'chaussée  les 
territoires  des  comniunes  voisines,  à  quatre 
li>'ues  de  distance  ;  le  communiant  de  la  pro- 
vince Ini-môme  n'a  agi  qu'en  sous-o-dre;  elle  a 
usurpé  le  pouvoir  militnre  dans  toute  sa  pl>'ni- 
tude  ;  et  lorsque  les  ho'inètes  citoyens  dont  elle 
compromettait  la  sûreté  ont  osé  témoigner  une 
opinion  contraire  à  de  pareilles  mesures,  elle  les 
a  outraîi^eusement  inculpés. 

«  Cette  conduite  de  la  muncipalité  est  d'autant 
plus  répréhensible  que,dans  tous  les  temps,  elle 
a  tracassé  la  garde  nationale,  soit  en  Tempèchant 
de  délibérer  sur  les  objets  qui  la  concernaient, 
soit  en  favorisant  des  projets  qui  tendaient  à  la 
dissoudre,  soit  en  entrant  dans  tous  les  détails 
de  service  nécessaire  pour  exécuter  ses  réquisi- 
tions. En  dernier  lieu  elle  a  fait  proclamer  une 
défense  aux  citoyens  de  sortir  en  armes  hors  du 
service,  c'est-à-iiire  avec  leurs  sabres,  puisqu'ils 
n'ont  pas  de  fusils.  La  violation  di's  décrets  e.st 
démontrée,  le  mépris  qu'en  a  fait  le  ministre  est 
évident,  le  tort  qu'a  occasionné  ce  grand  délit 
n'est  pas  douteux.  Les  ministres  sont  responsables, 
ils  le  sont  dans  tous  les  temps  de  leur  vie,  et 
quoique  M.  La  Tour-du-Pin  ait  donné  sa  démis- 
sion, il  ne  doit  pas  moins  compte  à  la  nation  de 
la  gestion  de  sa  place.  Nous  devons  à  la  nation 
un  grand  exemple  :  un  ministre  a  prévariqué  ;  il 
faut  que  ses  pareils  apprennent  que  la  respon- 
sabilité n'est  pas  une  chose  vague.  Des  soldats 
ont  été  chassés  ignominieusement  et  sans  caus**; 
il  faut  que  l'armée  sache  que  la  justice  nationale 
est  égale  pour  tous.  Voici  Tinstant  de  démontrer 
que  l'ancien  système  est  en  effet  anéaiti,  que 
vous  lui  avez  substitué  le  règne  de  la  loi;  voici 
Tinstant  de  faire  voir  aux  soldatsqu*en  leur  accor- 
dant de  correspondre  avec  l'Assemblée  nationale 
vo;is  ne  Lur  avez  pas  accordé  un  valu  droit; 
qu'en  leur  prometlaut  de  puuir  leurs  officiers 
lorsqu'ils  manqueront  à  la  loi  vous  ne  leur  avex 
pas  fait  uue  vaiue  promesse.  » 

M.  le  rapporteur  propose,  en  terminant, un  pro- 
jet de  décret  portant  en  substance  que  les  congés 
délivrés  aux  sous-officiers  et  cavaliers  du  déta- 
chement de  Hoyal-Ghampagne  sont  nuls  et  de  nul 
effet;  qu'ils  toucheront  leur  solde  jusqu'à  leur 
replacement  ;  que  le  roi  sera  prié  de  les  iaoo^ 
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porer  dans  la  maréchaussée,  conformément  à  la 
demande  qu'ils  en  ont  faite  et  suivant  l'ordre  de 
leur  ancienneté  et  de  leurs  grades  respectifs  ;  que 
l'Assemblée  improuve  M.  La  Tour-du-Pin,  ci- 
devant  ministre  de  la  guerre,  et  qu'elle  improuve 
pareillement  la  conduite  de  la  municipalité,  en 
ce  qu'elle  a  excédé  les  bornes  de  son  pouvoir. 

M.  du  Châtelet.  Je  déclare  que  je  ne  discu- 
terai point  la  question  ;  le  ranport  que  vous  venez 
d'entendre  vous  en  a  déjà  lassés  :  mais  je  vous 
demanderai  par  quel  étrange  renversement  de 
principes  il  suffit,  depuis  quelque  temps,  d'exer- 
cer une  autorité  quelconque,  civile  ou  militaire, 
pour  avoir  dus  torts,  et  pourquoi  les  subordon- 
nés, quelque  coupables  qu'ils  soient,  ont  toujours 
raison  lorsqu'ils  résistent  à  l'autorité  de  leurs 
chefs. . .  Vous  avez  décrété  comme  article  cons- 
titutionnel l'égalité;  et  quand  vous  ne  l'auriez 
pas  décrétée,  les  décrets  immuables  de  la  nature 
l'avaient  établie;  mais  ce  principe  ne  détruit 
point  celui  de  la  subordination...  Personne  ne 
respecte  plus  que  moi  la  profession  des  araies; 
deux  militaires  du  même  âge,  de  la  même  valeur, 
sont  égaux  à  mes  yeux.  Jadis  les  grades  supé- 
rieurs n'étaient  accordés  qu'aux  classes  privi- 
légiées ;  cependant  il  fallait  avoir  rendu  quelques 
services  à  l'Etat.  Si  vousôtcz  toute  considération 
aux  chefs,  si  vous  ne  les  soutenez,  vous  détruirez 
la  subordination...  Je  respecte  les  soldats-citoyens 
répandus  sur  toute  la  lace  du  royaume  pour  la 
défense  de  leurs  foyers;  mais  ce  n'est  pas  le 
nombre  des  troupes,  c'est  la  discipline  qui  fait  la 
force  des  arrnées  manœuvrières...  Je  demande 
que,  conformément  au  principe  qui  coustitue  le 
roi  chef  suprême  de  l'armée,  vous  ne  vous  occu- 
piez pas  davantage  de  cette  affaire,  et  que  Vous 
prononciez  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer. 

M.  Hobespierre.  Des  punitions  ont  été  pro- 
noncées sans  jugement;  donc  il  y  a  de  l'arbitraire, 
de  l'oppression.  La  forme  des  congés  délivrés 
aux  cavaliers  de  Royal-Champagne  est  illégale  ; 
elle  eût  été  considérée  comme  telle,  même  sous 
l'ancien  régime.  Les  congés  devaieiit  dégager  pu- 
rement et  simplement  les  soldats  de  leur  service, 
et  contenir  témoigriagc  de  bonne  conduite  et 
bons  services.  Au  contraire,  les  congés  dont  il  est 
ici  question  intimaient  aux  soldats  l'ordre  d'aller 
chez  eux.  Ce  sont  très  réellement  des  lettres 
d'exil;  c'est  une  flétrissure  terrible,  arbitraire. 
11  est  impossible  que  cet  acte  d'oppression  vous 
soit  dénoncé,  et  que  vousne  prononciez  pas  la  res- 
titution de  leur  état  à  d<  s  soldats  qui  en  ont  été 
arbitrairement  dépouillés.  H  n'y  a  aucune  dépo- 
sition précise,  aucune  accusation  contre  eux; 
l'information  ne  contient  aucun  fait  qui  indique 
l'ini^uhordination.  Vous  voyez,  au  contraire,  que 
le  prétexte  d'insubordination  a  été  l'un  des 
moyens  qu'on  a  employés  poiir  expulser  du  corps 
les  soldats  les  plus  patriotes,  les  plus  amis  de  la 
Constitution.  Quelques  mesures  qu'on  ait  prises 
pour  les  provoquer,  soit  par  un  système  combiné 
d'oppressions,  soit  par  l'intermédiaire  de  quel- 
ques-uns de  leurs  camarades,  ils  ont  constam- 
ment persisté  dans  la  subordination,  dans  la 
fidélité  à  la  loi.  Ne  pouvant  réussir  par  les 
moyens  que  je  viens  d'indiqm  r,  on  a  recours  au 
despostime  ministériel.  Vous  ne  pouvez  vous  em- 
pêcher de  reudre  justice  à  ceux  qui  en  ont  été 
les  victimes... 

Quant  à  la  municipalité,  vous  avez  vu  qu'elle 
B'est  mise  à  la  tête  du  parti  antirévolutionnaire, 
qu'elle  a  provoqué  les  actes  abitrairea  exercés 


contre  les  cavaliers,  qu'elle  a  usurpé  le  pouvoir 
militaire,  et  vous  devez  l'improuver...  La  garde 
nationale  d'Hesdin  est  réduite  aujourd'hui  à  un 
tel  point  d'avilissement  qu'elle  n'obéit  plus  à  ses 
chefs,  qu'elle  est  l'esclave  du  maire,qui  s'est  mis 
à  sa  tête,  qui  a  réuni  à  ces  fonctions  celle  de 
commandant  de  la  garde  nationale,  pour  proté- 
ger le  parti  contre-révolutionnaire.  Vous  devez 
un  grand  exemple  de  justice  à  l'armée  ;  j'appuie 
le  projet  de  décret  de  vos  comités. 

M.  d'Estonrmel.  Ce  projet  de  décret  contient 
deux  dispositions  dont  l'une  tend  à  improuver  la 
conduite  du  ministre  et  l'autre  la  municipalité. 
Vous  vous  rappelez  que  c'est  en  vertu  du  décret 
du  7  août  que  deux  commissaires  du  roi  furent 
envoyés  sur  les  lieux;  or,  à  coup  sûr,  on  ne  peut 
trop  s'en  rapporter  à  ces  deux  citoyens  connus 
par  leur  patriotisme,  puisque  tous  les  deux  ont 
été  nommés  présidents  de  leur  départements.  Je 
demande,  par  amendement,  d'improuver  votre 
comité  mihtaire. 

M.  de  IVoallleë.  J'appuie  la  motion. 

M.  d^Estoarmel.  Au  reste,  ces  improbations 
ne  signifient  rien  :  ce  qu'il  importe  à  l'Assemblée, 
c'est  de  rendre  justice  à  qu'il  appartient  ;  mais 
pour  ce,  Il  faut  que  des  hommes  prévenus  soient 
jugés.  Comment  peut-il  donc  arriver  que  Ton 
vous  propose  de  faire  entrer  les  soldats  du  régi- 
ment de  Champagne  dans  la  maréchaussée  avant 
de  s'être  innocentés.  Il  faut  donc  un  conseil  de 
guerre  qui  condamne  les  coupables,  soit  les  sol- 
dats, soit  les  ofhciers. 

Quant  à  la  municipalité;  je  demande  qu'il  soit 
sursi  jusqu'au  jugement  de  la  cour  martiale. 

M.  de  Marinais.  Le  rapporteur  a  inculpé  les 
commissaires  envoyés  à  Hesdin;  il  vous  a  dit 
qu'ils  avaient  effrayé  les  soldats.  Qu'ils  n'avaient 
pas  reçu  les  dépositions  qui  leur  étaient  favora- 
bles ou  qui  inculpaient  les  officiers.  Eh  bien  I 
ces  commissaires  sont  d'excellents  citoyens,  puis- 
qu'ils ont  été  nommés  présidents  de  deux  corps 
administratifs. . .  On  vous  propose  de  rendre  jus- 
lice  aux  soldats,  de  les  laire  replacer  dans  la 
maréchaussée.  Si  l'Assemblée  se  mêle  de  juger 
les  délits  militaires,  elle  donnera  à  l'armée  une 
forme  monstrueuse  d'où  il  résultera  la  dissolu- 
tion de  la  monarchie.  Je  demande  que  les  cava- 
liers de  Ro val-Champagne  soient  jugés  par  une 
cour  martiale. 


M.  de  IVoallies.  Lorsque  vous  avez  agité 
la  question  de  savoir  s'il  était  utile  de  décla- 
rer à  l'Europe  entière  que  les  ageuts  du  pouvoir 
exécutif  n'avaient  plus  ta  confiance  de  la  na- 
tion, j'ai  été  un  de  ceux  qui  ont  voté  avec  le 
plus  de  zèle,  daus  vos  comités  ou  dans  le  corps 
constituant,  en  faveur  de  cette  disposition. 
Aujourd'hui  qu'un  de  ces  mêmes  agents,  éloigné 
des  fonctions  ministérielles,  est  inculpé  daus 
cette  Assemblée  sans  preuves  suffisantes  pour 
établir  une  dénonciatijn  et  jugé  sans  avoir  été 
entendu,  je  croirais  manquer  à  un  devoir  sacré 
si  je  différais  de  prendre  sa  défense. 

Vos  comités  réunis  vous  présentent  un  décret 
qui  renfi-rme  trois  dispositions  :  la  première  im- 
prouve la  conduite  de  M.  La  Tour-du-Pin,  ci- 
devant  ministre  de  la  guerre;  la  seconde  improuve 
la  municipalité  d'Hesdin  ;  la  troisième  ordonne 
au  président  de  se  retirer  par- devers  le  roi  pour 
la  prier  de  destiner  les  premières  places  de  la 
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BitioDS,  le  pacte  fédératif  fut  juré  entre  les  deux 
corps^  à  la  face  du  ciel,  sur  la  place  d'Hesdin. 
Le  procès-verbal  de  ce  sermeDt  vous  a  été  lu  et 
vons  y  avez  applaudi  ;  rAssomblée  a  même  dé- 
crété que  son  pr(^sidenten  témoignerait  sa  satis- 
faction au  régiment  de  Royal-Gbampagne.  Le 
témoignage  flatteur  de  rAssemblée  nationale  fut 
suivi  presque  immédiatement  de  Tordre  du  mi- 
nistre de  quitter  Hesdin.  Cet  ordre  parut  à  la 
carde  nationale  une  punition  pour  ses  frères  con- 
fédérés, et  elle  s'opposa  au  départ  ;  les  cavaliers 
renvisagêreut  sous  le  même  point  de  vue  et 
envoyèrent  un  de  leurs  adjudants  à  Paris.  11  se 

Srésenta  aux  trois  comités  réunis.  Le  résultat 
e  la  négociation  qui  eut  lieu  avec  le  ministre 
à  celte  époque  fut  que  Tordre  du  départ  serait 
suspendu,  et  que  les  comités,  de  leur  côté,  écri- 
raient au  régiment  qu*il  se  rendait  coupable  en 
D'obéissant  pas  aux  ordres  du  roi.  Depuis  Tépo- 
que  du  pacte  fédératif  jusqu'au  milieu  de  juin, 
il  n*y  eut  pas  le  moindre  mouvement  dans  Hes- 
din. Ce  fut  alors  seulement  que  les  cavaliers 
firent  des  réclamations  pour  ce  qui  pouvait  leur 
être  dû.  Elles  furent  d  abord  mai  reçues  :  les 
chefs  consentirent  ensuite  à  entrer  en  compte, 
les  soldats  se  relâchèrent  sur  plusieurs  points*  et 
ce  compte  fut  soldé  pour  une  somme  de  5  à  6,000 
francs.  —  Le  !•'  août,  les  officiers  rendirent  un 
repas  à  la  garde  nationale  et  à  la  municipalité  ; 
il  fut  précédé  de  la  promotion  de  M.  Odille  au 
grade  de  sous-lieutenant.  L'Assemblée  nationale 
venait  de  rendre  un  décret  qui  défendait  toute 
promotion  jusqu'à  nouvel  ordre;  les  cavaliers 
crurent  voir  dans  la  promotion  de  M.  Odille  une 
inîraction  à  ce  décret.  —  Le  régiment  se  rassem- 
ble sans  armes  le  lendemain  devant  la  porte  du 
major,  et  déclare  qu'il  ne  reconnaîtra  point 
M.  Odille,  pas  plus  que  M.  Fongard,  promu  à  la 
place  de  maréchal  des  logis. 

c  M.  Point,  adjudant,  invoque  le  décret  sur 
lequel  éiait  fondée  toute  la  résistance  du  résument, 

âui  se  sépara  après  celte  déclaration.  —  Lecorps 
es  officiers  députe  à  Paris  pour  déiionctT  cet 
acte  de  rébellion  ;  le  régiment  y  députe  de  son 
côté  MM.  Point  et  Chevreuil.  Un  décret  du  7  août 
improuve  le  régiment,  qui  devait  commencer  par 
obéir.—  Deux  jours  avant  ce  décret,  M.  Fournez, 
député  à  TAssemblée  nationale  et  commandant 
du  régiment  de  Royal-Champagne,  écrivit  aux  of- 
ficiers de  ce  corps  que  le  décret  qu'ils  sollici- 
taient du  comité  militaire  serait  sévère.  Il  leur 
conseillait  de  se  mettre  sous  la  protection  de  la 
municipalité,  pour  être  à  Tabri  de  la  fureur  des 
cavaliers,  etc..  La  municipalité  d'Hesdin  se  met 
dans  un  état  de  défense  formidable,  fait  braquer 
quatre  canons  devant  la  maison  commune,  fait 
préparer  une  (grande  quantité  de  cartouches,  etc.. 
La  garde  nationale  est  instruite  de  ces  prépara- 
tifs, s'en  indigne  et  obéit,  et  la  municipalité  ca- 
lomnie jusqu  à  l'obéissance  de  ceux  dont  l'opi- 
nion n'est  pas  la  sienne;  elle  écrit  à  M.  Biandos 
pour  lui  demander  une  troupe  suffisante  pour 
niire  exécuter  le  décret  présumé  de  l'Assemblée 
nationale. 

«  La  demande  de  la  municipalité  est  accueil- 
lie par  le  commandant  de  la  ci-devant  province 
d'Artois,  et  il  lui  envoie  trois  cents  hommei*. 
Plusieurs  témoins  affirment  dans  Tinformation 
qu'à  cette  époque  la  tranquillité  n'était  pas  trou- 
blée...—  L'information  volumineuse  que  nous 
avons  eue  sous  les  yeux  ne  devrait  nous  repré- 
senter que  des  faits  postérieurs  au  14,  parce  que 
le  décret  du  14  avait  effacé  tous  les  faits  anté- 
rieurs ;  cependant  cette  information  confond  ton- 


tes les  dates.  Je  vais  vous  faire  l'histoire  des  opé- 
rations qui  ont  produit  Timmense  volume  des 
pièces  qui  nous  ont  été  produites,  et  peut-être 
penserez-vous  que  nous  ne  devons  pas  nous  en 
occuper 

«  Je  me  résume.  11  n'y  a  eu  dans  le  r^iment 
de  Royal-Champagne  aucune  insubordination  de- 
puis le  14  août,  jour  de  la  proclamation  des  dé- 
crets. Les  sous-officiers  et  cavaliers  chassés  ont 
été  punis  pans  cause,  et  punis  par  un  acte  arbi- 
traire. Des  cartouches  infamantes  leur  ont  été 
distribuées  en  violation  des  décrets  de  l'Assem- 
blée nationale.  Les  officiers  municipaux  d'Hesdin 
à  l'instigation  des  officiers  des  régiments  de 
M.  Biandos,  de  M.  Fournez,  ont  provoqué  cet  acte 
arbitraire.  La  municipalité  qui,  au  désir  des  offi- 
ciers, s'est  mise  en  avant,  a  de  son  chef,  et  au 
risque  de  porter  le  trouble  et  Tincendie  dans  la 
ville,  tout  préparé  d'avance  :  elle  a  fait  venir  des 
troupes  réglées  pour  une  exécution  militaire  qui 
ne  la  concernait  pas  ,  elle  a  provoqué  un  ordre 
pour  casser  et  chaï-ser  de  leurs  corps  des  mili- 
taires, comme  si  la  police  d'un  corps  militaire 
avait  été  de  son  ressort  :  elle  a  disposé  cette 
exécution,  elle  y  a  préside;  elle  a,  pour  la  con- 
sommer, fait  parcourir  à  la  mnr/chaussée  les 
territoires  des  communes  voisines,  à  quatre 
Ii«'ues  de  distmce  ;  le  commun  iant  de  la  pro- 
vince Ini-môme  n'a  agi  qu'en  sous-o-dre;  elle  a 
usurpé  le  pouvoir  militure  dans  toute  sa  ph'ni- 
tude  ;  et  lorsque  les  honnêtes  citoyens  dont  elle 
compromettait  la  sûreté  ont  osé  témoigner  une 
opinion  contraire  à  de  pareilles  mesures,  elle  les 
a  outrageusement  inculpés. 

«  Celte  conduite  de  la  muncipalité  est  d'autant 
plus  répréhensible  que,dans  tous  les  temps,  elle 
a  tracassé  la  garde  nationale,  soit  en  Tempêcnant 
de  délibérer  sur  les  objets  qui  la  concernaient, 
soit  en  favorisant  de^  projets  qui  tendaient  à  la 
dissoudre,  soit  en  entrant  dans  tous  les  détails 
de  service  nécessaire  pour  exécuter  ses  réquisi- 
tions. En  dernier  lieu  elle  a  fait  proclamer  une 
défense  aux  citoyens  de  sortir  en  armes  hors  du 
service,  c'est-à-dire  avec  leurs  sabres,  puisqu'ils 
n*ont  pas  de  Umls.  La  violation  di's  décrets  est 
démontrée,  le  mépris  qu'en  a  fait  le  ministre  est 
évident,  le  tort  qu'a  occasionné  ce  grand  délit 
n'est  pas  douteux.  Les  ministres  sont  responsables, 
ils  le  sont  dans  tous  les  temps  de  leur  vie,  et 
quoique  M.  La  Tour-du-Pin  ait  donné  sa  démis- 
sion, il  ne  doit  pas  moins  compte  à  la  nation  de 
la  gestion  de  sa  place.  Nous  devons  à  la  nation 
un  grand  exemple  :  un  ministre  a  prévariqué  ;  il 
faut  que  ses  pareils  apprennent  que  la  respon- 
sabilité n'est  pas  une  chose  vague.  Des  soldats 
ont  été  chassés  ignominieusement  et  sans  cause; 
il  faut  que  l'armée  sache  que  la  justice  nationale 
est  égale  pour  tous.  Voici  Tinstant  de  démontrer 
que  l'ancien  système  est  en  effet  anéanti,  que 
vous  lui  avez  substitué  le  règne  de  la  loi;  voici 
Tinstant  de  faire  voir  aux  soldatsqu*en  leur  accor- 
dant de  correspondre  avec  TAssemblée  nationale 
vous  ne  luur  avez  pas  accordé  un  valu  droit; 
qu'en  leur  promettant  de  punir  leurs  officiers 
lorsqu'ils  manqueront  à  la-  loi  vous  ne  leur  avtx 
pas  fait  une  vaine  promesse.  » 

M.  le  rapporteur  propose,  en  terminant, un  pro- 
jet de  décret  portant  en  substance  que  les  congés 
délivrés  aux  sous-officiers  et  cavaliers  du  déta- 
chement de  Royal-Ghampagiie  sont  nuls  et  de  nui 
effet;  qu'ils  toucheront  leur  solde  jusqu'à  leur 
replacement  ;  que  le  roi  sera  prié  da  mi  ioror- 
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porer  dans  la  maréchaussée,  conformément  à  la 
demande  qu'ils  en  ont  faite  et  suivant  Tordre  de 
leur  ancienneté  et  de  leurs  grades  respectifs  ;  que 
TAssemblée  iraprouve  M.  La  Tour-du-Pin,  ci- 
devant  ministre  de  la  guerre,  et  qu'elle  improuve 
pareillcmeut  la  conduite  de  la  municipalité,  en 
ce  qu*elle  a  excédé  les  bornes  de  son  pouvoir. 

M.  du  Châtelet.  Je  déclare  que  je  ne  discu- 
terai point  la  question  ;  le  ranport  que  vous  venez 
d'entendre  vous  en  a  déjà  lassés  :  mais  je  vous 
demanderai  par  quel  étrange  renversement  de 
principes  il  suffit,  depuis  quelque  temps,  d*exer- 
cer  une  autorité  quelconque,  civile  ou  militaire, 
pour  avoir  des  torts,  et  pourquoi  les  subordon- 
nés, quelque  coupables  qu^ils  soient,  ont  toujours 
raison  lorsqu'ils  résistent  à  l'autorité  de  leurs 
chefs. . .  Vous  avez  décrété  comme  article  cons- 
titutionnel Tégalité;  et  quand  vous  ne  Tauriez 
pas  décrétée,  les  décrets  immuables  de  la  nature 
l'avaient  établie;  mais  ce  principe  ne  détruit 
point  celui  de  la  subordination. . .  Personne  ne 
respecte  plus  que  moi  la  profession  des  armes; 
deux  militaires  du  même  âge,  de  la  même  valeur, 
sont  égaux  à  mes  yeux.  Jadis  les  grades  supé- 
rieurs n'étaient  accordés  qu'aux  classes  privi- 
légiées ;  cependant  il  fallait  avoir  rendu  quelques 
services  à  l'Etat.  Si  vous  ôtez  toute  considération 
aux  chefs,  si  vous  ne  les  soutenez,  vous  détruirez 
la  subordination...  Je  respecte  les  soldats-citoyens 
répandus  sur  toute  la  lace  du  royaume  pour  la 
défense  de  leurs  foyers;  mais  ce  n'est  pas  le 
nombre  des  troupes,  c'est  la  discipline  qui  fait  la 
force  des  années  manœuvrières...  Je  demande 
que,  conformément  au  principe  qui  constitue  le 
roi  chef  suprême  de  l'armée,  vous  ne  vous  occu- 
piez pas  davantage  de  cette  affaire,  et  que  Vous 
prononciez  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer. 

M.  Robespierre.  Des  punitions  ont  été  pro- 
noncées sans  jugement;  donc  il  y  a  de  l'arbitraire, 
de  l'oppression.  La  forme  des  congés  délivrés 
aux  cavaliers  de  Royal-Champagne  est  illégale  ; 
elle  eût  été  considérée  comine  telle,  même  sous 
l'ancien  régime.  Les  congés  devaient  dégager  pu- 
rement et  simplement  les  soldats  de  leur  service, 
et  contenir  témoignage  de  bonne  conduite  et 
bons  services.  Au  contraire,  les  congés  dont  il  est 
ici  question  intimaient  aux  soldats  l'ordre  d'aller 
chez  eux.  Ce  sont  très  réellement  des  lettres 
d'exil;  c'est  une  flétrissure  terrible,  arbitraire. 
Il  est  impossible  que  cet  acte  d'oppression  vous 
soit  dénoncé,  et  que  vous  ne  prononciez  pas  la  res- 
titution de  leur  état  à  d<  s  soldats  qui  en  ont  été 
arbitrairement  dépouillés.  Il  n'y  a  aucune  dépo- 
sition précise,  aucune  accusation  contre  eux; 
l'information  ne  contient  aucun  fait  qui  indique 
l'insubordination.  Vous  voyez,  au  contraire,  que 
le  prétexte  d'insubordination  a  été  l'un  des 
moyens  qu'on  a  employés  po-T expulser  du  corps 
les  soldats  les  plus  patriotes,  les  plus  amis  de  la 
Constitution.  Quelques  mesures  qu'on  ait  prises 
pour  les  provoquer,  soit  par  un  système  combiné 
d'oppressions,  soit  par  l'intermédiaire  de  quel- 
ques-uns de  leurs  camarades,  ils  ont  constam- 
ment persisté  dans  la  subordination,  dans  la 
fidélité  à  la  loi.  Ne  pouvant  réussir  par  les 
moyens  qu(î  je  viens  d'infliqm  r,  on  a  recours  au 
despostime  ministériel.  Vous  ne  pouvez  vous  em- 
pêcher de  reudre  justice  à  ceux  qui  eu  ont  été 
les  victimes... 

Quant  à  la  municipalité,  vous  avez  vu  qu'elle 
B'est  mise  à  la  tête  du  parti  antirévolutionnaire, 
qu'elle  a  provoqué  les  actes  abitrairea  exercés 


contre  les  cavaliers,  qu'elle  a  usurpé  le  pouvoir 
militaire,  et  vous  devez  l'im  prou  ver...  La  garde 
nationale  d'Hesdin  est  réduite  aujourd'hui  à  un 
tel  point  d'avilissement  qu'elle  n'obéit  plus  à  ses 
chefs,  qu'elle  est  l'esclave  du  maire,qui  s'est  mis 
à  sa  tête,  qui  a  réuni  à  ces  fonctions  celle  de 
commandant  de  la  garde  nationale,  pour  proté- 
ger le  parti  contre-révolutionnaire.  Vous  devez 
un  grand  exemple  de  justice  à  l'armée  ;  j*appuie 
le  projet  de  décret  de  vos  comités. 

M.  d'Estonrmel.  Ce  projet  de  décret  contient 
deux  dispositions  dont  l'une  tend  à  improuver  la 
conduite  du  ministre  et  l'autre  la  municipalité. 
Vous  vous  rappelez  que  c'est  en  vertu  du  décret 
du  7  août  que  deux  commissaires  du  roi  furent 
envoyés  sur  les  lieux;  or,  à  coup  sûr,  on  ne  peut 
trop  s'en  rapporter  à  ces  deux  citoyens  connus 
par  leur  patriotisme,  puisque  tous  les  deux  ont 
été  nommés  présidents  de  leur  départements.  Je 
demande,  par  amendement,  d'improuver  votre 
comité  mih  taire. 

M.  de  IVoailleë.  J'appuie  la  motion. 

M.  d^Estoarmel.  Au  reste,  ces  improbations 
ne  signifient  rien  :  ce  qu'il  importe  à  l'Assemblée, 
c'est  de  rendre  justice  à  qu'il  appartient  ;  mais 
pour  ce,  il  faui  que  des  hommes  prévenus  soient 
jugés.  Comment  peut-il  donc  arriver  que  l'on 
vous  propose  de  faire  entrer  les  soldats  du  régi- 
ment de  Champagne  dans  la  maréchaussée  avant 
de  s'être  innocentés.  Il  faut  donc  un  conseil  de 
guerre  qui  condamne  les  coupables,  soit  les  sol- 
dats, soit  les  of liciers. 

Quant  k  la  municipalité;  je  demande  qu'il  soit 
sursi  jusqu'au  jugement  de  la  cour  martiale. 

M.  de  Marinais.  Le  rapporteur  a  inculpé  les 
commissaires  envoyés  à  Hesdin;  il  vous  a  dit 
qu'ils  avaient  effrayé  les  sohlats,  Qu'ils  n'avaient 
pas  reçu  les  dé{)08itions  qui  leur  étaient  favora- 
bles ou  qui  inculpaient  les  officiers.  Eh  bien  I 
ces  commissaires  sont  d'excellents  citoyens,  puis- 
qu'ils ont  été  nommés  présidents  de  deux  corps 
administratifs. . .  On  vous  propose  de  rendre  jus- 
lice  aux  soldats,  de  les  faire  replacer  dans  la 
maréchaussée.  Si  l'Assemblée  se  mêle  de  juger 
les  délits  militaires,  elle  donnera  à  l'armée  une 
forme  monstrueuse  d'où  il  résultera  la  dissolu- 
tion de  la  monarchie.  Je  demande  que  les  cava- 
liers de  Royal-Champagne  soient  jugés  par  une 
cour  martiale. 


M.  de  IVoailles.  Lorsque  vous  avez  agité 
la  question  de  savoir  s'il  était  utile  de  décla- 
rer à  l'Europe  entière  que  les  ageuts  du  pouvoir 
exécutif  n'avaient  plus  la  confiance  de  la  na- 
tion, j'ai  été  un  de  ceux  qui  ont  voté  avec  le 
plus  de  zèle,  dans  vos  comités  ou  dans  le  corps 
constituant,  en  faveur  de  cette  disposition. 
Aujourd'hui  qu'un  de  ces  mêmes  agents,  éloigné 
des  fonctions  ministérielles,  est  inculpé  dans 
cette  Assemblée  sans  preuves  suffisantes  pour 
établir  une  dénoncialijn  et  jugé  sans  avoir  été 
entendu,  je  croirais  manquer  à  un  devoir  sacré 
si  je  différais  de  prendre  sa  défense. 

Vos  comités  réunis  vous  présentent  un  décret 
qui  renferme  trois  dis^positions  :  la  première  im- 
prouve la  conduite  cie  M.  La  Tour-du-Pin,  ci- 
devant  ministre  de  la  guerre;  la  seconde  improuve 
la  municipalité  d'Hesdin  ;  la  troisième  ordonne 
au  président  de  se  retirer  par- devers  le  roi  pour 
le  prier  de  destiner  les  premières  places  de  la 
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maréchaussée  aux  soldats,  envoyés  du  régiment 
Royal-Champagne.  On  vous  a  dénoncé  une  trame 
odieuse  contre  quelques  sous-officiers,  cavaliers 
de  Royal-Champagne,  pour  écarter  de  leur  corps 
des  défenseurs  ardents  de  la  patrie  et  de  la  liberté. 
L'on  vous  a  dit  que  des  cartouches  Infamantes 
avaient  été  délivrées  à  des  hommes  qui  ne  les 
méritaient  pas  ;  que  des  lettres  de  cachet  avaient 
été  prodiguées  au  mépris  des  décrets  de 
rA?sembl(''e  nitionale;  enfin  que  des  manœu- 
vres secrètes  et  condamnables,  répétées,  avaient 
été  dirigées  contre  l'intérêt  général.  Ne  nous 
laissons  pas  aller  à  croire  à  des  inculpations 
certaines,  ne  cherchons  pas  des  coupables  où  les 
faits  n'en  présentent  pas  évidemment  à  nos  yeux. 
Rappelons-nous,  8*11  se  peut,  que  trop  de  précipi- 
tation nous  a  fait  donner  à  la  municipalité  de 
Nancy  des  éloges  que  nous  avons  été  obligés  de 
lui  retirer  après  un  mûr  examen,  et  tremblons 
toutes  les  fois  qu'au  milieu  des  passions  qui  nous 
agitent,  et  qui  sont  Inséparables  d'une  grande 
révolution,  nous  sommes  forcés  de  juger  avec 
rigueur  et  de  compromettre  la  sûreté  ou  l'hon- 
neur de  nos  concitoyens. 

Au  milieu  des  déclamations  contre  M.  La  Tour- 
du-Pin,  je  n'ai  pas  vu  qu'il  ait  été  interpellé, 
qu'il  lui  ait  été  permis  d'expliquer  les  motifs  de 
sa  conduite  ou  de  la  justilier.  Eh  bien  !  je  ne 
crains  point  de  révéler  et  d'affirmer  que  M.  La 
Tour-du-Pin  n'a  rien  fait  dans  l'affaire  d'Hesdin 
sans  avoir  consulté  le  comité  militaire  et  sans  son 
aveu.  Dès  lors,  vous  ne  pouvez  improuver  le 
ministre  sans  que  cette  di.^position  porte  aussi 
Bur  votre  comité.  On  nous  parle  de  cartouches  infa- 
mantes distribuées  aux  sous-ofticiers  et  cavaliers 
de  Royal-Champagne;  je  déclare  qu'il  n'en  existe 

I)as,  que  les  ordonnances  n'exigent  point  que 
'oo  mette  dans  les  cartouches  autre  chose  que  le 
nombre  des  années  de  services.  J'en  appelle  aux 
militaires  qui  m'entendent. 

Le  seul  acte  contraire  à  la  loi  qu'on  puisse 
reprocher  aux  agents  du  pouvoir  exécutif  est 
celui  qui,  méconnaissant  les  droits  de  l'homme, 
prive  chacun  des  sous-ofticlers  du  régiment  de 
Royal-Champagne  de  se  retirer  où  bon  leur  sem- 
ble et  leur  assigne  un  lieu  fixe  pour  domicile. 
J'ignore  si  cet  ordre  arbitraire,  injuste,  appar- 
tient à  M.  La  Tour-du-Pin  ;  rien  ne  le  démontre 
dans  le  rapport:  mais  en  le  bl&mant  jepen^:eque 
celui  qui  la  dicté  ne  doit  pas  être  condamné  sans 
avoir  été  préalablement  entendu.  Les  tort:)  de  la 
municipalité  ne  me  sont  pas  assez  démontrés 
pour  la  chargerde  l'improbation  de  l'Assemblée. 
Le  véritable  moyen  de  laisser  à  cette  disposi- 
tion suivre  toute  sa  force  est  de  ne  jamais  en 
user  que  dans  les  cas  extrêmement  graves  et 
vraiment  indispensables. 

Je  ne  puis  dissimuler  mon  étonnement  sur  la 
disposition  du  décret  du  comité  qui  concerne  les 
soldats  de  Royal-Champagne.  Coupables,  ils  doi- 
vent être  jugés  et  punis  ;  innocents,  ils  doivent 
être  réintégrés  dans  leurs  droits  et  rappelés  à 
leurs  fonctions. 

On  nous  menace  des  troubles  que  pourrait 
exciter  celle  mesure  dans  le  régiment  de  Royul- 
Gbampagne.  Eh  quoi!  des  hommes  dont  la  con- 
duite ne  mériterait  aucun  blâme  seraient  repous- 
sés par  un  corps  qui  ne  connaît  d'autres  lois  que 
celles  de  l'honneur  et  d'autres  principes  que  la 
iustice.  Non,  vous  n'aurez  point  ce  reproche  à 
faire  au  régiment  de  Royal-Champagne  ;  il  con- 
vient aux  soldats  que  leur  innocence  soit  prouvée, 
que  leur  civisme  soit  connu,  et  qu'ils  servent 
encore  la  patrie  sous  leurs  étendards  ;  il  leur  con- 


vient de  se  présenter  à  une  cour  martiale  pour  y 
être  jugés,  et,  s'ils  ne  trouvaient  pas  d'avocats 
pour  plaider  en  leur  faveur,  je  me  présenterais 
pour  les  défendre. 

Les  soldats  de  Royal-Champagne,  soupçonnés 
même  injustement,  ne  peuvent  être  admis  dans 
la  maréchaussée;  ce  corps  respectable  ne  pour- 
rait les  recevoir  sans  qu'ils  fussent  justifiés  d'une 
manière  éclatante  des  torts  qu'on  leur  a  imputés 
et  auxquels  j(i  suis  loin  d'ajouter  foi.  Ces  obser- 
vations rapides  m'invitent  à  vous  demander  la 
question  préalable  sur  le  décret  de  vos  comités 
et  à  vous  proposer  les  dispositions  suivantes  : 

«  Sur  le  rapport  qui  a  été  fait  à  l'Assemblée 
nationale  par  ses  comités  réunis,  l'Assemblée  na- 
tionale décrète  que  son  président  se  retirera  par- 
devers  le  roi  pour  qu'il  soit  formé  une  cour  mar- 
tiale à  l'effet  de  juger  les  faits  postérieurs  à  la 
proclamation  du  14  août  contre  les  sous-officiers 
et  soldats  du  régiment  de  Royal-Champagne,  et 
sur  la  validité  des  cartouches  qui  leur  ont  été 
distribuées  :  qu'en  attendant  les  mêmes  sous-ofd- 
ciers  et  soldats  jouiront  de  leurs  solde  et  appoin- 
tements. »  (Une  grande  partie  de  lA$sembUe  ap' 
plaudit.) 

M.  Babey.  Quoi!  un  ministre  qui  n'a  eu  au- 
cune déférence  pour  l'Assemblée,  en  aurait-il 
montré  pour  un  comité,  s'il  n'y  avait  connivence? 
il  est  singulier  que  sur  dix  membres  dont  est 
composé  le  comité  militaire  nul  ne  se  lève  pour 
nous  dire  qu'il  ait  agi  de  concert  avec  le  mi- 
nistre. 

M.  de  CrilloB  Vaine,  se  levant  :  J'en  suis 
un... 

M.  Dobois-Crancë.  Vos  comités  ont  eu  prin- 
cipalement en  vue  de  conserver  la  paix  au 
régiment  de  Royal-Champagne.  L'Assemblée  ne 
doit  point  donner  d'effet  rétroactif  à  son  décret 
du  7  août.  Les  commissaires  qu'elles  a  envoyés 
à  Hesdin  n'étaient  chargés  que  de  veiller  à  Texè- 
culion  de  ce  décret  ;  si,  au  moment  de  sa  procla- 
mation, les  soldats  sont  rentrés  dans  la  subordi- 
nation dont  on  les  accuse  d'être  sortis,  tout  est 
fini;  il  ne  faut  plus  de  jugement  :  il  ne  s'agit  que 
d'annuler  les  congés  injustement  et  arbitraire- 
ment délivrés.  Je  demande  donc  que  l'on  se  ré- 
duise à  vérifier  si  le  décret  du  7  août  a  été  exé- 
cuté de  la  part  des  cavaliers  ;  ce  n'est  que  dans 
le  cas  où  on  les  accuserait  de  no  s'y  être  pas 
soumis  qu'ils  devraient  être  traduits  devant  une 
cour  martiale. 

M.  Gourdan.  Si  l'Assemblée  ordonne  un  ju- 
gement, elle  suppose  que  le  ministre  a  puni 
sans  jugement,  que  par  conséquent  il  a  prévari- 
qué:  elle  ne  peut  donc  instituer  un  tribunal 
pour  les  soldats  sans  en  instituer  un  pour  le  mi- 
nistre. 

M.  de  Marinais.  Je  demande  que  le  roi  soit 
supplié  (//  s'élève  des  murmures),  que  Sa  Majesté 
soit  suppliée  {Les  murmures  redoublent),  que  le 
roi  soit  prié  de  donner  des  ordres  pour  la  forma- 
tion d'une  cour  marliule. 

M.  de  Crillon  le  jeune.  Si  les  soldats  sont 
coupables,  vous  ne  deve^  point  improuver  le  mi- 
nistre ni  la  municipalité;  vous  ferles  une  dis- 
gosition  anticinée  si  vous  prononciez  ces  impro- 
alioos  avant  d  avoir  fait  juger  les  soldats. 

M.  ChAbr««d.  Le  projet  de  décret  de  H.  de 
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Noailleg  répond  très  bien, quant  aa  fond.anx  dif- 
férentes obseryationa  qui  sont  faites  ;  mais  il  ne 
Erononce  poiol  sur  un  autre  objet  très  délicat, 
i:  rniniatre  a  fait  punir  des  militaires  aans  ju- 
geniiînt  légal  ;  que  les  soldats  soient  coupables 
ou  non,  il  faut  écarter  l'arbitraire.  Je  demande 
que  k'S  confiés  arbitrairement  délivrés  soient 
annulés,  que  tea  soldais  soient  rétablis  dans  leur 
état,  et  que,  s'ils  sont  accusés,  ils  soient  jugés. 


M.  DuboIs-Crane^.  Ce  n'est  pas  le  mi- 
nistre qui  a  donné  les  congés,  puisqn  il  faut  tout 
dire  et  qu'on  m'y  force;il  lésa  envoyés  en  blanc 
et  ce  sont  les  omciera  qui  les  ont  délivrés  à  ceux 
des  soldats  qui  leur  dé|ilaisaient,  même  après  le 
rapport  des  commissaires,  où  nul  dVux  n'est 
chargé.  Les  ofliciers  ont  du  reste  déclaré  que, 
si  l'on  faisait  rentrer  dans  le  corps  les  cavaliers 
congédit'S,  ils  donneraient  leur  démission.  Voilà 
une  insubordination  qu'il  faut  punir. 

M. Salle  de  C^henx.Lescommissaires envoyés 
k  Hi'Sdiii  ont  fait  une  information  de  deux  cents 
témoins.  Cette  infonnalîon  ne  contient  aucune 
accusation  d'insubordination  contre  le  détache- 
ment de  Royal-Cbampagne. 

M.  IBoatlevIllc-Dameta.  Le  projet  do  dé- 
cret de  M,  de  Noaille?,  tendant  à  Taire  juger  les 
cavaliurs  par  une  cour  martiale,  est  bon  ;  mais 
il  ne  Bufllt  pas.  D'abord,  le  ministre  est  coupable 
d'avoir  puni  arbitrairement,  puisqu'il  reste  encore 
à  juger;  2"  on  ne  peut  ordonner  la  formation 
d'une  cour  martiale  avant  qu'il  y  ait  une  accusa- 
tion préciËémeot  intentée;  3°  il  faut  faire  juger 
les  ofliciers  qui,  sur  des  motifs  isnorés,  ont  fait 
con^'édier  leurs  soldats,  etc.;  4°  il  faut  iraprouver 
ta  municipalité  qui  a  outrepassé  ses  pouvoirs. 

(11  présente  un  projet  de  décret  dans  ce  sens.) 

L'Assemblée,  délibérant  sur  le  projet  de  décret 
de  M.  Dumetz,  déclare  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  dé- 
libérer, quant  à  présent,  sur  les  dispositions  ten- 
dant i.  improuver  le  ministre  et  la  muaicipalilé 
et  décrète  ce  que  suit  : 

-  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
lu  rapport  de  ses  comités  réunis,  militaire,  des 
rapports  et  des  recherches,  sur  les  événements 
arrivés  fi  llesdin  dans  le  courant  d'août  dernier, 

<<  Déclare  nuls  et  non-avenus  les  cartoucbes 
délivrés  aux  cavaliers,  sous-ofliciers  du  régi- 
ment de  Hoyal-Cbampagne  ;  décrète  en  censé- 
queiiciî  qu'il  leur  in  sera  délivré  de  nouveaux, 
sauf  ik  fairo  le  procès  suivant  les  lois  aux  cava- 
liers et  aux  ofliciers  devant  une  cour  martiale, 
s'il  y  a  contre  eux  quelques  accusations  pour  des 
faits  |ioslérieurs  à  la  proclamaiion  des  décrets  des 
<)  et  T  août;  ordonne  que,  provisoirement,  les 
ca>alierâ  congédiés  recevront  leur  solde  depuis 
k'ur  absence  du  corfis,  jusqu'il  ce  qu'ils  aient 
é[é  jU[,'(''B,  ou,  à  défaut  d'accusation,  jusqu'à  ce 
qu'ils  soJeijt  replacés  *. 

ïl.  le  Président  donne  lecture  d'une  lettre 
de  M.  Duportail,  ministre  de  la  guerre,  qui  rend 
compte  des  plaintes  des  administrateurs  du  de- 
parlement  du  Nord,  relativement  aux  excès  com- 
mis par  quelques  soldats  licenciés  de  l'armée 
patriotique  des  Pays-bas  autrichiens,  qui  vont 
même  jusqu'à  exiger  des  liabitants  des  raucouB 
i  main  armée. 

(L'Assemblée  nationale  ordonne  le  renvoi  de 
celte  adresse  aux  comités  milttaire  et  des  rap- 
ports, réunis.) 


A  U  SÉANI3  DE  l'assemblée  NATIONALE 
DU  il   DÉCEUBRE  1790. 

mSTBUCTIOfJ  PASTORALE 

De  ton  Atteste  Emirtentisxime  Monseigneur  le  Car- 
dinal de  liolian,  prince-êvéque  de  Strasbourg. 

Louis-René -Edouard  de  Itoban,  par  la  grâce  de 
Dieu  et  l'autorité  ilu  Saint-Siège  apostolique,  car- 
dinal de  la  sainte  Eglise  romaine,  prince-évéque 
de  Strasbourg,  Landgrave  d'Alsace,  prince-éUl 
du  Saint-Kmpire,  proviseur  de  la  Sorbonne,  etc.. 

Au  clergé  séeutier  et  régulier  et  à  tous  let  fidéUt 
de  notre  diocèse,  salut  et  bénédiction  en  notre 
Seigneur. 

11  est  consolant  pour  la  religion,  mes  très  chers 
frères,  que  déjà  plusieurs  évéques,  dignes  des 
premiers  siècles  de  l'Eglise,  se  soient  élevés 
contre  des  nouveauiés  que  l'apAtre  condamne  (1), 
et  qui  portent  la  désolation  dans  le  sanctuaire. 
Ces  pasteurs,  quoique  dépouillés,  poursuivis  et 
persécutés,  conservent  néanmoins,  au  milieu  des 
outrages,  cette  dignité  modeste,  qui  convient  si 
bien  aux  ministres  do  Jésus-Christ,  ut  n'opposent 
aux  vexations  sourdes,  que  la  patience  et  le  cou- 
nge  de  l'Evangile.  Nous  gémissons  avec  eux; 
élevons  la  voix  comme  eux. 

Ne  louchons-nous  point,  mes  très  chers  frères, 
à  ces  temps  dangereux  prédits  par  l'apôtre  (2), 
o£i  des  hommet  plein  d'amour-propre,  ennemis  ââ 
la  paix,  etiflês  d'orgueil,  plus  amateurs  de  la  vo- 
lupté que  de  Di£U,  corrompus  dam  l'esprit  et 
peruertit  dam  la  foi,  travailleront,  de  concert, 
pDur  miner  le  Irène  et  l'autel?  Du  moins  avons- 
nous  lieu  de  le  craindre,  en  voyant  les  secousses 
données  à  la  monarchie  la  plus  brillante  qui  fût 
jamais,  et  les  dangers  de  la  reLgion  dans  le  plus 
beau  royaume,  qui  s'est  toujours  fait  gloire  de 
porter  le  nom  de  trèt  chrétien. 

Le  citoyen  gémit  sur  les  ruines  de  sa  patrie, 
et  le  chrétien  craint  pour  sa  foi.  Tous  les  liens 
de  la  subordination  sont  brisés.  L'Eglise  galli- 
cane, cet  antique  édifice^  fondé  par  les  premiers 
i-uccessenrs  des  apôtres,  arrosé  du  sang  des 
martyrs,  illustré  par  les  lumières  des  plus  grands 
docteurs,  s'écroule  sous  nos  yeu:^  (3).  La  hiérar- 
chie de  l'Eglise  est  renversée;  un  suliisme  funeste 
peut  en  être  la  malheureuse  suite.  A  la  morale 
de  l'Evangile  on  semble  vouloir  substituer  les 
conseils  ei  les  préceptes  d'une  fausse  sagesse. 

Dans  ces  jours  de  troubles  et  de  peine,  vous 
demandez  de  nous  des  paroles  de  force  et  de  con- 
solation. Nous  vous  parlerons  :  et  malheur  à 
nous,  si  la  frayeur  étouffait  notre  voix,  au  mo- 


(1)  DeTilaasprafanaiTocamnoiiUI«i.  I.  Tint.,  6.10. 

|SJ  Erunl  homioes  lo  ipsoa  a  montas sinepacs... 

tumidi,  et  voluplatum  amalores  loagia,  quam  Dui 

bomioei  corrapti  niBiite,  roprobi  cires  Adam.  11.  7iin.,  3. 

(3)  Les  arcbeiéchss  de  Vienne   et   d'Arlei  sont  tup- 

Srimés.  11  ne  reste  pu  no  seul  dei  êvtebéi  suCfraganU 
e  cette  dornitre  Eglise  si  antique  et  si  Ténérablo,  qui 
fut  le  berceu  du  eErialiuii«iae  dans  les  Gaulei,  et  qui 
compte  dans  ■■•  umalee  un  des  pramian  connilei  da 
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ment  où  Ton  ne  craint  pas  de  porter  des  mains 
audacieuses  sur  Tarche  du  Seigneur  1  la  pourpre 
dont  nous  sommes  revêtus,  nous  avertit  que  noua 
devons  toujours  être  prêts,  non   seulement  à 

Êarler,  mais  à  verser  notre  sang  pour  la  cause  de 
lieu  et  de  son  Eglise. 

Nous  vous  parlerons  le  langage  de  la  religion  : 
elle  nous  prêche  dans  les  persécutions  la  pa- 
tience et  la  résignation  ;  elle  nous  recommande  la 
soumission  aux  puissances  lôgitifiies:  elle  nous 
fait  envisager  oans  les  chutes  des  empires  cette 
main  invi>ible  de  Dieu,  qui  se  sert  des  passions 
des  hommes  pour  punir  leurs  crimes.  Si  les 
chaugemenis  que  nous  voyons  ne  renversaient 
que  Tordre  civil,  nous  nous  contenterions  d'en 
gémir  en  secret,  et  nous  laisserions  la  politique 
épuiî'er  ses  ressources;  mais  comme  ils  blessent 
les  droits  de  lEglise  et  menacent  même  la  foi,  il 
est  de  notre  devoir  de  parler. 
«  PremièremenI,  nous  rendons  grâce  à  Dieu, 

Îmr  Jésus-Christ,  pour  vous  tous,  de  ce  que  votre 
bi  e^t  inébranlable,  comme  on  le  publie  partout. 
Dieu  m'est  témoin,  que  je  pense  pans  cesse  à 
vous,  et  que  je  désire  vous  voir,  pour  vous  ani- 
mer et  consoler  par  les  principes  de  notre  sainte 
religion  (1).  Si  les  circonstances  m'éloignent  de 
votis  encore  pour  quelque  temps,  je  ne  suis  pas 
moins  avec  vous  et  au  milieu  de  vous  par  les 
sentiments  de  mon  cœur  (2). 

Vous  gémissez,  mes  très  chers  frères,  vous  gé- 
missez non  sur  les  décrets  qui  vous  dépouillent, 
vous  seriez  même  au  comble  de  vos  vœux,  si  ce 
dépouillement  guérissait  les  plaies  de  TEtat.  Mais 
vous  gémissi  z  sur  les  maux  de  TEglise,  sur  les 
entraves  qu'on  met  à  Taulorité  de  ses  ministres, 
sur  les  coups  mort(  Is  dont  on  frappe  .^a  discipline. 
Vous  voyez  des  personnes étran{^'ères  aurainisière 
saint,  vouloir  former  l'or^ianisation  du  clergé, 
créer  ou  borner  des  évêchés,  relûcher  les  liens 
qui  nous  unissent  au  père  commun  des  lidèies. 
Peut-être  vous  engagera-t-on  d'y  souscrire  par 
un  serment  solennel,  et  vous  désirez  savoir  la 
conduite  que  vous  avez  h  tenir.  Voici  donc,  mes 
très  chers  frères,  les  principes  incontestables 
auxquels  nous  devons  nous  attacher  : 

!•  Nous  tenons  et  profeseons  tous  la  foi  ca- 
tholique, apostolique  et  romaine; 

2*  Nous  rt^gardons  le  pape  comme  le  chef  vi- 
sible et  suprême  de  toute  TEglise,  tenant  de 
Jéeus-Ghrist  même  la  primauté  de  juridiction 
qu'il  exerce,  et  qu'il  y  a  toujours  exercée; 

30  L'Eglise  a  reçu  de  la  main  de  Jésus-Christ 
le  droit  de  faire  ses  lois  et  ses  règles  de  disci- 
pline ;  l'autorité  civile  peut  bien  les  appuyer,  mais 
elle  ne  peut  les  changer  sans  rintervention  de 
l'Eglise; 

V  Les  évêques  sont  soumis  de  droit  divin  au 
pape;  aucune  puissance  humaine  n'est  en  droit 
de  leur  en  interdire  la  communication  dans  les 
points  qui  regardent  la  religion; 

5<^  Tous  les  chrétiens  doivent  être  soumis,  en 
tout  ce  qui  concerne  la  religion,  à  leurs  évêaues 
unis  au  Saint-Sièjje,  et  ne  peuvent  reconnaître, 
pour  pasteurs  légitimes,  que  ceux  que  leur  donne 
l'Eglise; 

(I)  Primùm  cuidcm  gratias  ago  Deo  mco  per  Jcsum 
Ckrisium  pru  omnibus  vobis,  quia  li«los  vcslra  a:inun- 
tiatur  III  uniTerso  mundo.  Teslis  mibi  est  Deus.  • . .  quoj 

sino  intormissione  memoriaui  vestri  facio desidcro 

Tidcre  vos ad  confirmaDdos  vos  :  idest,  simul  Ci>D- 

solari  in  vobis,  per  eam,  qua  invicem  est,  fidem  ves- 
tram  atoae  meam.  Ad  Rom,  1. 

(1)  Etsi  corpore  abtens  mud,  led  ipiritu  vobiicaoi 
mm  Àd  C9lêU.  %. 


6*  L'ordre  religieux  est  un  ordre  de  sainteté, 
les  vœux  qu'on  y  fait  sont  fondés  sur  les  cooseils 
de  la  perfection  évangéiique; 

7*  Tout  chrétien  est  dans  robligation  la  pluB 
étroite  de  remplir  les  devoirs  de  bon  et  fidèle 
citoyen,  et  peut  faire  serment  d'observer  les  lois 
de  l'Etat,  en  tant  qu'elles  ne  sont  point  con- 
traires aiix  objets  qui  concernent  essentiellement 
la  religion,  et  l'autorité  spirituelle  que  Dieu  a 
confiée  à  8on  Eglise  (1). 

Di'  ces  principes  exacts,  qui  doivent  vous  gui- 
der dans  la  rouie  incertaine,  au  milieu  de  la  tem- 
pête, concluons,  mes  très  chers  frères,  que  le 
pouvoir  spirituel  qu'exercent  les  pasteurs  vient 
radicalement  de  la  mission  de  Jésus-Christ:  que 
cette  mission  ne  peut  être  donnée,  fixée,  déter- 
minée, bornée,  qne  par  l'Eglise,  seule  héritière 
de  l'autorité  de  Jésus-Christ  :  que  ce  n'est  pas  aa 
nom  des  puissances  du  siècle  que  les  pasteurs 
exercent  le  pouvoir  de  lier  et  de  délier,  quels  que 
soient  les  décrets  des  hommes;  qu'un  nouvel 
évêque  élu  et  tenant  sa  mission  de  la  puissance 
laïque  ne  sera  jamais  qu'un  fantôme  d'évêque. 

«  Le  saint  concile  de  Trente  décide  (2),  que 
«  ceux  des  évêques,  prêtres,  ou  autres  ministres 
«  des  autels,  qui,  n'ayant  reçu  leur  vocation  et 
a  institution  que  du  peuple,  ou  du  magistrat,  et 
«  d'une  autorité  laïque^  s'ingéreraient  téméraire- 
u  ment  dans  les  fonctions  saintes,  doivent  être 
«  regardés,  non  comme  des  ministres  de  TEglise 
«  muis  comme  des  voleurs  (des  intrus),  des  lar- 
«  rons,  qui  ne  sont  point  entrés  par  la  porte  dans 
«  le  bercaiL»  Sess,  z3,  chap,  4. 

«  Si  quelqu'un  dit  que  ceux  qui  ne  sont  ni 
c  ordonnés  ni  envoyés  parla  puissance  ecclésiaa- 
a  tique  et  canonique,  et  qui  viennent  d'ailleurs, 
«  hont  de  légitimes  ministres  de  la  parole  et  des 
u  sacrements,  qu*il  80itanathème.i  Ibidem,  Can,  7. 

En  cunséquence,  je  dirai  aux  fidèles  qui  sont 
d'un  diocèse  étranger,  et  qu'on  voudrait  réunir, 
sans  suivre  les  régies  prescrites  par  l'Eglise,  au 
diocèse  de  Strasbourg  :  «  Je  ne  vous  tiens  pas  de 
«  l'Eglise,  je  ne  vous  tiens  pas  de  Jésus-Christ, 
«  je  ne  suis  pas  votre  pasteur,  vous  n'êtes  pas  mes 
c  ouailles.  »  Je  dirai  à  ceux  gu'on  détacherait  de 
moi  :  «  Arrêtez,  mes  chers  enfants,  où  allez-vous? 
«  L*Ezlise  vous  a  mis  dans  mon  bercail,  PEglise 
«  seule  peut  vous  mettre  dans  un  autre,  n'écoutes 
«  pas  la  voix  d'un  étranger,  ne  le  suivez  pas.  » 

Concluons  encore,  que  l'Etat  peut  bien  ne  pas  re- 
cevoir un  ordre  religieux  dans  son  sein,  mais  que 
Ja  puissance  séculière  ne  peut  pas  annuler  leurs 
vœux.  On  parle  trop  souvent  des  malheureuses 
victimes  d*une  vocation  prématurée  et  d'un  vœu 
téméraire,  on  en  parle  pour  accuser  leur  état,et  non 
pour  plaindre  leur  destinée.  Nous  jouissons  delà 
douce  satisraction  devoir  dans  notre  diocèse,  que 
rien  n'a  pu  séduire  les  personnes  consacrées  au 
Seigneur,  et  que  les  nouvelles  espérances  ne  les 
ont  point  troublées. 

(i)  Cette  cxplicatioD  a  été  manifestée,  sans  réclama- 
lion,  dans  lo  sein  môme  de  rAsscmbléo  natioualc,  et 
autorisée  par  l'cxomplo  des  députés  du  cler^  tt  de 
plasicurs  autres  représentants  laïques. 

(2i  Sacrosancia  synodus..  décorait,  cos,  qui  tantum- 
mouo  à  populo,  aut  sa?cul.iri  potestate,  ac  macisiratu 
\ocati,  et  iustituti,  ad  hoïc  minisleria  exerceiuia  acce- 
dunt  et  qui  ea  proprià  temeritato  sibi  sumunt,  omnet, 
uon  ecclosi»  mini^tros,  sed  furcs  et  latroncs,  pcr  oi* 
tinm  non  ing ressos,  haboudos  esse.  Sessione  23.  cap  4. 

Siquis  dixerit...  eos,  qui  nec  ab  ecclesiastica  et 
canonica  potestato  ritèordinati,  nec  mitai  sunt,  aliuade 
veniunt  lei^itimos  esie.verbi  et  taeramenioruoi  minittroii 
anathema  ait.  l^idem^  can*  7. 
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«  Ces  alarmes,  vous  dira-t-on,  sont  vaines;  les 
«changements  qu'on  fait  ne  regardent  que  la 
«  discipline,  qui  peut  être  changée;  on  ne  rap- 
«  pelle  les  choses  qu*à  leur  première  institution; 
«  on  veut  rendre  le  clergé  tel  qu'il  doit  être,  et 
«  qu'il  a  été  dans  les  plus  beaux  jours  de  l'Ë- 
«  glise.  » 

Oui,  mes  très  chers  frères,  la  discipline  peut 
changer,  souvent  même  le  bien  exige  qu'on  la 
change;  mais  ce  changement  doit  se  faire  par 
l'auloriti^,  ou  au  moins  par  le  consentement  de 
l'Eglise.  Si  l'on  s'écarte  de  ce  principe,  il  n'y  aura 
plus  rien  de  sacré,  et  bientôt  chaque  Eglise  s'or- 
ganisera elle-même  sur  les  idées  de  sou  chef  po- 
litique, et  nous  ne  verrons  que  la  division  et  la 
contusion  dans  le  royaume  de  Jésus-Christ. 

On  vous  dit  qu'on  ne  rappelle  les  choses  qu'à  leur 
première  Institution...  Mais  quelle  est  cette  ins- 
titution primitive?  Qui'Ueest  l'influence  des  fidèles 
dans  l'élection  des  evêques?...  Consultez  les  livres 
Faïuts,  mes  très  chers  frères,  consultez  la  tradi- 
tion de  l'Eglise,  et  vous  verrez  à  quel  point  la 
forme  qu'on  propose  pour  les  élections  est  con- 
traire aux  règles  anciennes.  S'a^it-il  de  remplacer 
le  disciple  prévaricateur  dans  l'iipostolai?  C'est 
le  chef  des  apôtres,  et  non  le  représentant  du 
peuple,  qui  annonce  la  vacation  du  siège,  qui 
propose  la  manière  dont  Tèlection  doit  se  taire; 
et  les  fidèles,  dociles  à  la  voix  de  leur  premier 
pasteur,  n'y  auront  d'autre  part  que  d'adresser 
des  prières  ferventes  au  ciel.  Saint-Paul  parlant 
(iu  choix  d'un  évéque,  recommande  à  son  disciple 
Timothee,  non  pas  de  recueillir  les  suffrages  des 
fidèles,  mais  d'invoquer  le  témoignage  de  leur 
conscience  ;  et  si  le  peuple  concourait  quelque- 


clergé  n'ait  pas  eu  la  principale  ïDiiuence.  Cette 
influence  est  anéantie  :  il  y  a  des  départements 
dans  lesquels  on  ne  compte  pas  un  seul  ecclésias- 
tique parmi  les  électeurs;  disons  plus,  et  ne  vous 
dissimulons  pas  nos  craintes,  de  voir  un  des  ob- 
jets les  plus  importants  de  la  religion  conQée  en 
partie  à  nos  frères,  qui  ne  professent  pas  notre 

loi. 

On  vous  dit,  qu'on  veut  rendre  le  clergé  tel 
qu'il  doit  être,  et  qu'il  a  été  dans  les  premiers 
siècles  du  christianisme...  Oui,  mes  très  chers 
frères,  tels  ont  été  de  tous  temps  les  vœux  de  ces 
assemblées  saintes^  composées  de  pasteurs  si 
recommandables  par  leur  science  et  leurs  vertus, 
qui,  en  conservant  le  dépôt  sacré  delà  foi,renou- 
\elèrent  sans  cesse  les  plus  sages  règlements  pour 
le  maintien  de  l'ancienne  discipline  et  la  pureté 
des  mœurs.  Tels  sont  encore  nos  vœux  les  plus 
ardents;  mais,  mes  très  cliers  frères,  si  vous  dé- 
plorez avec  nous  les  abus  qui  par  la  faiblesse 
humaine  se  sont  glissés  dans  l'état  le  plus  saint; 
81  vous  en  désirez,  comme  nous,  la  rélorme  salu- 
taire, n'écoutez  pas  la  voix  trompeuse  qui,  sous 
prétexte  de  vous  instruire,  vous  égare  en  renver- 
sant la  base  première  sur  laquelle  Jésus-Christ 
établit  sa  sainte  religion,  qui  est  l'obéissance  à 
son  Eglise  :  à  elle  seule  appartient  de  dicter  U 
dogme,  de  fixer  la  discipline  générale,  et  d'y 
former  les  changements  que  les  circonstances 
peuvent  exi<j;er.  Le  plus  grand  abus  est  que  des 

t personnes  sans  mission,  sans  autorité  légale,  veuil- 
ent  gouverner  lEglise.  C'est  le  reproche  que  les 
Ambroise,  les  Basile,  les  Osius  ont  fait  avec  une 
fermeté  épiscopale  aux  maîtres  mêmes  du  monde^ 
aox  Césars. 
Ab  I  mes  très  chers  frères,  ouvrons  les  tnntles 


de  l'Eglise;  consultons  les  évêqucs  de  Tinstita- 
tion  primitive,  qui  doivent  être  nos  modèles  et 
nos  guides;  consultons-les,  tant  pour  votre  ins- 
truction, que  pour  notre  consolation. 

Avec  quel  courage  et  quelle  intrépidité,  Osius, 
évéque  de  Cordoue,  ne  s*opnosa-t-il  pas  à  l'injuste 
demande  de  l'empereur  Constance,  qui  voulait 
faire  dé[)Oser  saint  Athana^e,  parce  que  celui-ci 
s'opposait  aux  vues  pernicieiises  des  Ariens? 
«  Puissant  nionarque,  lui  écrivait-il,  ne  vous  mêlez 
«  point  des  affaires  qui  concernent  l'administra- 
«  tion  des  églises;  vous  n'avez  point  d'ordres  à 
«  nous  donner  en  celte  matière,  c'est  à  nous  de 
«  rt^gler  votre  croyance  et  votre  conduite.  Dieu 
«  vous  a  commis  le.s  rênes  de  l'Empire,  à  nous  le 
«  gouvernail  de  l'Eglise  :  et  comme  on  contrevient 
«  à  l'ordre  de  Dieu  en  entreprenant  survotrepuis- 
«  sance,  ainsi  vous  ne  pouvez  sans  crime  vous 
«  attribuer  ce  qui  nous  regarde  :  il  écrit...  «  Ren- 
«  dez  à  César  ce  qui  est  à  César  et  à  Dieu  ce  qui 
c  esta  Dieu.  »  Il  ne  nous  est  donc  pas  permis  de 
«  nous  arroger  la  domination  dans  l'Empire  et 
«  vous  ne  devez  pas  exercer  le  ministère  du  sa- 
«  cerdoce;  le  désir  que  j'ai  de  votre  salut  me  fait 
«  é«  rire  ainsi.  >»  Tel  fut  le  langage  des  évê  lues 
des  premiers  siècles  de  l'Eglise.  Quand  on  craint 
Dieu,  et  qu'on  ne  craint  que  lui,  on  ne  redoute 
pas  de  rappeler  à  leur  devoir  les  monarques,  qui 
s'écartent  des  limites  que  le  souverain  maître 
lui-même  leur  a  fixées. 

C'est  dans  ces  termes,  que  Saint-IIilairc  et  le 
grand  Alhanase,  qui  soufirit  avec  joie  toutes  les 
privations  personnelles  pour  soutenir  les  intérêts 
de  son  Eglise,  reprochèrent  à  cet  empereur  sa 
témérité. 

C'est  avec  le  même  courage  héroïque,  inspiré 
sans  doute  par  une  force  surnaturelle,  que  Saiut- 
Ambroise  répond  à  Vahmtinien  le  ieune,  qui  lui 
demandait  plusieurs  églises  de  Milan  en  raveur 
des  Ariens:  «  Ne  vous  laissez  jamais  persuader, 
lui  dit-il,  que  votre  puissance  s'étende  jusque  sur 
le  sanct'iaire;  les  droits  de  la  religion  sont  bien 
élevés  au-dessus  des  vôtres  ;  vous  êtes  le  matire 
de  vos  palais;  c'est  aux  prêtres  à  disposer  des 
églises.  » 

C  est  avec  la  même  force  que  les  chefs  de  l'E- 
glise s'opposèrent  aux  empereurs  Yalenset  Léon, 
qui,  plus  téméraires  encore  que  leurs  prédéces- 
seurs, voulurent  s'arroger  un  droit  suprême  sur 
la  religion,  et  s'emparer  de  ses  possessions  sa- 
crées. 

C'était  donc  une  vérité  constante  parmi  les  chré- 
tiens, que  le  gouvernement  des  églises  et  les  rè- 
gles en  matière  de  foi  n'étaient  point  soumis  au 
pouvoir  temporel. 

Quelles  solides  objections  pourrait-on  faire  & 
des  témoignages  aussi  irréfragables?  Dira-t-oQ 
que  c'est  un  orgueil  audacieux  qui  enfla  ces  saints 
évêques  de  la  primitive  Eglise?  Eh  quoil  ces  res- 
pectables pasteurs,  ces  ornements  de  leurs  siècles, 
ces  prodiges  de  science  et  de  sainteté,  ces  hommes 
apostoliques,  qui  dans  toutes  leurs  décisions  don- 
naient des  marques  si  sensibles  de  la  sainteté  de 
l'esprit  qui  les  animait;  qui  ne  prêchaient  que 
la  doctrine  reconnue  et  révérée  par  l'Eglise  en- 
tière, n'étaient  donc  que  les  jouets  d'une  ambi- 
tion deiiiesurée?  Ahl  il  n'y  a  que  le  défaut  de 
raisons  plausibles  et  solides,  qui  puisse  forcer 
quelqu'un  à  recourir  à  des  calomnies  aussi  révol- 
tâmes. Si  les  Athanase,  les  Ambroise,  les  Hilaire 
eussent  eu  d'autres  vues  que  celle  d'obéir  &  Dieu, 
et  de  rendre  hommage  à  Ja  vérité,  ils  auraient 
sans  doute  préféré  de  céder  à  la  puissance  des 
princes,  qui  de  leur  côté  u'auraient  pas  manqué 
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de  recommencer  amplement  leur  lîlche  com- 
plaisance; mais  puisqu'au  contraire,  ils  uo  cher- 
chaienl  qu'à  remplir  avec  liJélilé  les  fondions  de 
leur  augn.^te  minisl^re,  ils  ne  craignirent  painL 
de  s'opposer  avec  force  aux  téméraires  entreprises 
des  princes  de  la  terre,  pour  obéir  au  souverain 
maître  de  l'univers. 

Four  vous  convaincre  pleinement  de  ce  que  jt 
viens  d'avancer,  je  tous  citerai,  mea  irès  chéri 
frères,  le  propre  aveu  des  premiers  empereurs 
cbrélienB,ou  plutôt  écoutez  vous-mêmes  legraml 
Constantin  e'exprimant  ainsi  dans  une  iiombreust 
assemblée  de  ponlifcs  :  >  Dieu  lui-même,  dit-il, 
nous  a  soumis  h  votre  jugement.  • 

Ëcoulez  le  granil  Tiiéodose,  qui,  bien  éloigné  de 
B'armcer  le  moindre  droit  dans  le  gouvernemeni 
de  l'Eftltsc,  s'en  avoue  lui-même  un  sujet  docile, 
et  se  fiiit  un  devoir  de  plier  sous  son  aulorité. 

Ecoutei  les  paroles  de  l'empereur  Marcien, 
«'adressant  au  père  du  concile  Je  Clialcédoiue... 
■  Je  ne  suis  point  venu  dans  celte   assemblée 

Sour  ï  exercer  ma  puissance,  mais  pour  appuyer 
e  mon  autorité  les  décrets  que  vous  aurez  por- 
tai suivant  en  cela  les  sages  maximes  du  pieux 
empereur  Constantin,  qui  ne  gêna  jamais  par 
aucune  loi  la  liberté  de  vos  suliraces.  » 

C'est  ainsi  que  s'exprima  encore  l'empereur 
Théodore  II,  par  la  bouche  de  son  ambassadeur 
au  concile  d'Ephëâe  :  tel  fut  aussi  le  langage  de 
l'empereur  Basile  au  concile  de  Constaniinople. 
Tous  leâ  empereurs  chrétiens  avouèrent  qu'il  ne 
leur  convenait  point  de  B*in>;érer  dans  les  affairej 
ecclésiastiques,  ou  de  s'attribuer  la  moindre  part 
du  pouvoir  spirituel. 

Pourquoi,  mes  très  chers  frères,  tous  ces  prin- 
ces s'atstinreot-ils  de  toucher  aux  droils  de 
l'Eglise,  et  parurent-ils  toujours  avoir  à  cœur  de 
les  soutenir  et  défendre  plutôt  que  de  les  atta- 
quer? Uira-t-on  qu'ils  connurent  mal  leurs  pro- 
pres droits?  mais  fut-il  jamais  souverains  plus 
éclairés  qu'eux  sur  leurs  prérogatives  ?...  La 
force  leur  manqua-t-elle  pour  soutenir  leurs 
prétentions?  ils  étaient  toul-puissanls,  l'univers 
entier  tremblait  devant  :eux...  les  uccuaera-I-on 
de  timidité?  Avec  quel  héroïsme  ne  s'exposaîent- 
ils  pas  pour  soutenir  leurs  droils  religieux  ?...  l\s 
oe  furent  donc  retenus,  ces  princes  généreux, 

3 ne  par  la  crainte  de  Dieu  seul,  qui  leur  avait 
éfeadu  d'étendre  leur  pouvoir  sur  l'E(;lise,  et 
8ui,  suivant  la  doctrine  de  l'apOtre,  eu  avait  con- 
é  le  soin  exclusif  à  ses  ministres.  La  foi  la  plus 
vive  avait  gravé  cette  vérité  au  fond  de  leur 
cœur;  aussi  distinguèrent-ils  toujours  dans 
l'Ëglise  un  pouvoir  surnaturel,  auquel  ils  crureut 
devoir  se  soumettre. 

Mais  demandera-l-on,  les  princes  temporels  ne 
doivent-ils  donc  inlluer  en  rien  sur  les  matières 
'  religieuses  T  Sont-ils  absolument  sans  pouvoir 
dans  l'Eglise?  Non.  •  Us  doivent,  dit  saint  Au- 
gustin, protëfier  rEgltse,  et  non  pas  la  gouver- 
ner. »  Le  mainlicu  de  la  foi  et  de  la  discipline 
générale  est  conliéaux  évéques  seuls;  mais  c'est 
aux  princes  à  réprimer  pur  la  force  ses  ennemis. 
Le  droit  de  juger  ajipartient  à.  l'Eglise,  il  est  du 
devoir  d'un  monarque  cliri/tien  d'en  exécuttT  les 
décisions.  Dans  toute  controverse,  en  matière  de 
foi,  les  princes  de  la  terre  doivent  consulter  les 
chefs  de  l'Eglise,  et  c'est  d'apn^s  leurs  décisions 

3 a'ils  doivent  s'appliquer  à  maintenir  leurs  EUj'.'ls 
ans  la  vraie  croyance.  Tel  est  le  pouvoir  des 
princes  temporels  dans  l'Eglise;  ils  doivent  le 
consacrer  au  bien  da  la  religiou  :  telles  sont  les 
bornée  qae  DUa  lai-méme  leur  a  prescrites. 


C'est  ainsi,  mes  très  chers  frères,  que  l'Eglise, 
cette  colonne  de  vérité,  appuyée  sur  la  pierre 
fondamentale  qui  est  Jésus-GhrisI,  s'est  toujours 
expliquée.  11  ne  me  reste  donc  qu'à  voua  prier, 
au  nom  de  Jésua-Glirist,  de  n'avoir  Ions  qu'un 
même  langage,  qu'un  même  sentiment  et  la 
môme  doctrine...  Ne  prévenons  pas  le  jugement 
de  l'Eglise  :  elle  s'expliquera...  Tenons-nous  for- 
tement attachés  au  centre  de  l'autorité;  ne  souf- 
frons jamais  qu'on  nous  en  sépare,  pour  nous 
vaincre  plus  aisément.  Noire  union  fait  toute 
noire  force.  Le  danger  doit  réunir  tous  les  cœurs 
aux  chefs  dans  l'ordre  hiérarchique.  La  cause 
des  évêques  est  aujourd'ui  plus  que  jamais,  la 
cause  de  l'Eglise,  la  cause  de  la  religion. 

Le  même  sentiment,  qui  nous  dicte  cet  atla- 
chement  aux  lois  canonique.»,  nous  inspire,  par 
les  mêmes  principes,  la  soumission  et  l'obéis- 
sance aux  changements  que  l'Eglise  jugerait  à 
propos  de  prononcer.  Celte  soumission  et  cette 
obéissance  sont  les  seuls  guides  sûrs  qae  la  reli- 
gion nous  donne  pour  nous  conduire.  Si  nous 
étions  réservés  à  des  temps  encore  plus  orageux, 
nous  aurions  la  consolaLion  d'espérer  que,  si  les 
ministres  souffrent,  l'autel  est  intact,  la  religion 
sainte  conservée  aux  peuples. 

)e  ne  fais  que  vous  rappeler  les  vérités  dont 
TOUS  êtes  pénétrés,  et  tels  seront  les  sentiments 
de  nos  cœurs.  Pour  les  conserver  dans  toute  leur 
intégrité,  pour  leur  donner  une  nouvelle  force, 
nous  n'avons  pas  besoin  de  lois  nouvelles,  mais 
nous  avons  besoin  d'une  nouvelle  ardeur  pour  le 
maintien  de  la  discipline;  nous  avons  besoin  de 
cet  esprit  de  ferveur  qui  anime  les  travaux  apos- 
toliques, de  cet  esprit  de  paix  et  de  concorde 
qui  attache  les  frères  aux  frères,  n'ayant  tous 
qu'un  cœur  et  qu'une  îime,  ne  formant  qu'un 
même  vœu,  celui  de  travailler  pour  la  gloire  de 
l'Eglise  et  pour  le  salut  des  lidéles. 

Ah  !  mes  très  chers  frères,  souffrcn  que  je  voua 
adresse  les  paroles  de  l'apôtre  : 

«  Mon  cœur  s'étend  par  l'affection  que  je  tous 

•  porte;  recevez  les  avis  que  je  vous  donne 
'  comme  venant  d'un  père  qui  vous  aime.  Nous 
<■  TOUS  exhortons  comme  étant  les  coopéraleura 
»  de  Dieu  alîn  que  notre  ministère  ne  soit  point 

■  déshonoré.  Agissons  en  toutes  choses  comme 
(  de  lidéles  ministres  de  Jésus-Christ.  Kcndons- 

■  nous  reconimundahles  par  une  grande  patience 

■  dans  les  maux.  Honorons  notre  vocatiou  par 

■  la  parole  de  la  vérité  que  nom  annonçons,  par 
"  la  force  de  Dieu  dont  noua  sommes  revêtus,  par 

•  les  armes  de  la  justice  dont  nous  nous  servons 
"  pour  soutenir  les  droits  de  notru  divin  Maître 
«  et  ceux  de  son  E^ilise,  par  une  douceur  persé- 

•  véranie  qui  gagne  les  cœurs,  par  une  cliartté 
"  sincère  qui  nous  lie  &  nos  frères...  Nous  pa- 

•  raissona  comme  n'ayant  rien,  et  nous  possê- 

•  dons   tout,  parce  que  nous  possédons  IJieu, 

■  qui  est  le  maître  de  tout.  Je  vous  parle  avec 

■  une  grande  conliance  et  une  grande  liberté, 
<  parce  que  je  suis  persuadé  que  vous  recevres 
'■  bien  ce  que  je  tous  dis,  de  sorte  que  je  suis 

•  rempli  de  consolation  parmi  toutes  mes  sonf- 

■  frances.  n 

Enfin,  mes  frères,  aimez,  consolez-vous  les  uns 
les  autres,  soyez  unis  d'esprit  et  de  cœur,  vives 
dans  la  paix,  et  le  Dieu  d'amour  et  de  paix  sera 
avec  vous. 

Ordonnons  à  HM.  les  curés,  vicaires  et  prédi- 
cateurs, de  lire  la  prtseiitfl  ioibuction  pasiontle 
ta  prône. 
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Donné  à  Euenheim-MUnstef.  le  28  novembre 
1790- 

Signé  :  le  cardinal  de  ttOBAN, 


El  plus  bas  : 


■  son  A.  E. 

WF-INBORN. 


ASSEMBLÉE  MATIONALB. 

PRÉSlDBNCIi     DE      M.     PÉTICN. 

Séance  du  dimanche  12  décembre  MSIO  (i). 

La  Eéanre  est  ouvorle  à  onze  heures  du  matin. 
Les  pricès-verbaux  des  deux  séanceB  d'Iiier 

sont  luBct  adoptés. 

U.  de  Sërent,  député  du  département  de  la 
Nièvre,  demande  et  obiient  un  congé  de  deux 
mois. 

U-  UitroB,  rapporteur  du  comité  des  domaines, 
rend  comn'*"  en  les  termes  d'un  liait  A  vie  fait  à 
la  dame  de  Coasliii,  du  cens  du  château  de  Dieuxe, 
des  domaines  et  étangs  de  Lindre  : 

Messieurs,  votre  ducret  sur  les  domaines  nous 
obligera  de  vous  faire  plusieurs  rapports  succes- 
Bifs  sur  cette  matière. 

La  dam(;  de  Coaslin  avait  obtenu  du  feu  roi 
pour  25,000  livres  de  pensions,  motivées  la  plu- 

fiarl  pour  iDdemnités.  Lorsque  les  trois  dixièmes 
urent  imposés  sur  les  pensions,  elle  trouva  dans 
l'abbé  Terray  un  protecteur  qui  sut  bien  l'en 
exempter.  Gedëprëdaleur  des  nnances'présenta, 
au  nom  de  cette  dame,  un  mémoire  au  roi  pour 
obtenir  par  bail  à  vie  le  domaine  de  Lindre  el 
dépendances,  situé  on  Lorraine  el  produisant 
^4,000  livres  de  revcnU'  Le  roi  mil  son  boa  au 
piuil  du  mémoire.  La  dame  de  Coaslin  eut,  en 
outre,  la  permission  de  passer  des  baus  de  neuf 
ans  et  d'en  assurer  la  jouissance  au  fermier.  Bile 
obtint  des  lettres  patentes  en  conséquence  et  les 
lit  enregistrer  à  la  cliambre  des  comjites.  Un  nou- 
veau bail  doit  comnu;Dcer  au  mois  de  janvier 
procliain  el  par  le  not-de-vin  qu'elle  a  exigé,  le 
revenu  annuel  s'élève  à  30,654  livres;  de  sorte 
que  son  liéni'lico  est  aujourd'liui  de  plus  de 
14,000  livn-s  par  an.  Les  réparations  considéra- 
Lies  dont  ce  domaine  a  besoin  et  qu'il  ne  pour- 
rait olilit'iir  (lu  la  dame  de  Coaslin,  forcent  l'a- 
modiateur  lui-iiiSme  à  demander  la  cassation  de 

li.'ji  ïons  avrz  prnsrritci'S  prétendus échangeB 
de  dumainuB  contre  des  pensions,  ces  cessions  i 
vju  ili!  domaines  faites  sans  le  con^enteinent  de 
la  naii'jn  et  qui  sont  de  véritables  aliénaiions. 
Li'  fermier,  pourvu  qu'il  obtienne  les  réparations 
tié<v'ss;iireset  uneinuemnité  pour  la  suppression 
dm  ilruits  seigneuriaux,  consent  b.  prendre  son 
nuuvcau  bail  aux  conditions  y  portées  et  à  en 
verser  le  prix  dans  la  caisse  nationale.  Votre 
comité  a  cru  que  ces  offres  devaient  être  acce|i- 
lées  ;  c'est  pourquoi  il  vous  propose  le  projet  de 
décret  suivant  : 

■  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  qui  lui  a  été  fait  par  sou  comité  des 
domaines,  décrète  ce  qui  suit  : 


(1)  C«tM  ïéuiM  eit  incoiaplèta  a 
i»  SfiBU.  T.  XXI. 


Art.  1". 
<■  Conformément  k  l'article  29  du  décret  du 
mois  de  novembre  ilernier,  sanctionné  par  le  roi, 
sur  la  législation  domaniale,  le  bail  à  vie  fait  à 
la  dame  de  Coaslin,  du  cens  du  château  de 
Dieuze,  des  domaines  et  étangs  de  Lindre,  cir- 
constances et  dépendances,  ea  vertu  de  l'arrêt 
du  conseil  du  6  août  1771,  est  et  demeure  ré- 
voqué :  en  conséquence,  à  compter  du  1"  jaD- 
vier  1791,  la  dame  de  Coaslin  cessera  toute  jouis- 
sance  desdits  objets,  lesquels  demeurent  réunis 
aux  domaines  nationaux. 

Art.  2. 
•  Le  sous-bail  fait  par  la  dame  de  Coaslin  dans 
le  cours  de  sa  jouissance,  le  8  mai  1789,  au  sieur 
Jean-Baplisle-Nicolas  Vivanx,  aura  son  exécu- 
lionau  prolitdela  nation.tant  contre  ledit  Vivaux 
que  contre  ses  cautions,  et  ils  seront  tenus  d'en 

Sayer  au  Trésor  national  la  redevance  annuelle 
e  36,666  livres  13  sous  4  deniers,  aux  échéances 
et  d'après  les  conventions  portées  au  sous-bail, 
et  aux  billets  souscrits  par  ledit  Vivaux  et  ses 
cautions  pour  Bupplément  de  ladite  redevance, 
sauf  l'indemnité  ré-ultanl  de  la  suppression 
d'aucuns  des  droits  compris  dans  leur  bail,  la- 

3uelle  sera  lixée  d'après  les  règles  précédemment 
écrétées. 

Art.  3. 

r  La  dame  de  Coaslin  sera  tenue  de  remettre 
dans  la  huitaine  de  la  publication  du  présent  dé- 
cret, à  radiiiinistralion  des  domaines,  tous  les 
litres,  pièces  et  renseignements  qu'elle  peut  avoir 
en  sa  possession,  relatifs  aux  domaines  &  elle 
concédés  pour  en  jouir  pendant  sa  vie,  ainsi  que 
les  dix-huit  billets  souscrits  par  le  sieiif  Vivaux  et 
ses  cautions,  pour  parliedu  prix  du  bail,  montant 
ensemble  à  87,000  livres,  et  de  justifier  de  l'ac- 
quit des  charges,  ilauses  etcouvenlîons  dont  elle 
était  tenue  pour  raison  de  ladite  jouissance  : 

■  Renvoie  la  dame  de  Coaslin  au  comité  des 
pensions  pour  ce  qui  concerne  celle  de  22,000 li- 
vres dont  elle  jouissait  à  l'époque  ia  la  conces- 
Etoa  à  elle  fuite,  pour,  sur  le  rapport  qui  lui  en 
sera  fait,  être  par  l'Assemblée  nationale  statué  ce 
qu'il  appartiendra.  ■ 

(Ce  projet  de  décret  est  adopté  sans  dÎBCUSBioa.) 

M.  le  Prëflldeat.  L'ordre  du  jour  est  la  dii- 
cvition  da  projet  de  décret  lur  la  fabrication  dei 
petite t  monnaies. 

M.  de  Cnasy,  rapporteur  du  comité  det  mon' 
naiet,  entre  dans  quelques  courtes  explications, 
sur  les  travaux  du  comité  qui  vient  de  faire  dis- 
tribuer deux  nouveaux  rapports  :  l'un  sur  l'or- 
ganisation des  monnaies;  l'autre  contenant  le 
résumé  des  rapports  de  ce  comité.  [Voy.  cet  deux 
documents  annexés  à  la  séance  de  ce  jour.)  \[  doune 
ensuite  lecture  du  projet  de  décret  qui  est  sou- 
mis à  la  discussion  (ij. 

M.  le  Présideat  appelle  k  la  tribune  M.  V&- 
véqued'Autun,  premier  inscric. 

H.  de  TAlleyraBd,  évêgue  (Tiultm.  Ues- 
Bieurs,  l'Assemblée  ayaut  prescrit  l'ordre  de  la 
discussiou  relative  à  la  fabrication  d'une  petite 

(1)  VojBi  plui  but,  têuiM  du  g  dkambra  ITM, 
ptgp  iti,  le  rappon  da  N.   Cauy  lur  !«■  rnoonuM 
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monnaie,  je  me  bornerai  aux  rfflesions  gëni^rales 
qui  me  paraisBenl  justifier  mon  opinion,  puisque 
celle  opUiioD  elle-même  me  dispense  des  détails, 
et  p<?ut  accélérer  votre  dôcision  sur  ul  objet 
important. 

Quelle  est  la  sorle  de  petite  mouTiaiiî  dont  il 
Rerait  convenable  d'ordonner  la  fabrication  dans 
le  moment  actuel?  Première  nueslion. 

Fabriquera-t-ou  une  monnaie  de  liillou  ?  Cetle 
monnaie  eera-t-elle  rouge  ou  d'argent  à  un  bas 
litre T  Admettra-t-OD  la  proportion  décimale? 
Seconde  question. 

La  première  Die  paraîtrait  rentrer  absolument 
dans  la  secoude,  si  je  ne  présumais  qu'elle  porte 
en  même  temps  sur  la  quantité  de  petite  mon- 
naie qu'il  conviendrait  de  fabriquer.  Je  dois 
croire  que  voire  comité  a  combiné  avec  Eoin  lea 
rapports  de  convenance  entre  lus  quantités  d'es- 
pèces circulantes,  et  les  besoins  supplémentaire;. 
Je  ne  me  t^uis  pas  livré  â  ce  calcul,  sur  lequel 
Je  n'ai  point  d'opinion  ;  mais  il  sera  facile  d'éLa- 
blir  lea  bases  qui  pourront  déterminer  la  vôtre. 

La  seconde  question  m'occupe  seoïe  en  ce 
moment.  S'il  s'agissait  de  l'approfomlir  dans 
toutes  ses  parties,  je  puiserais  mes  réflexions 
dans  le  sav^jnt  travail  que  M.  de  Mirabeau  vient 
de  publier  sur  les  monnaies  ;  mais  je  pense  que 
TOUS  devez  laisser  aux  législatures  suivantes 
l'avantage  de  proliter  ue  l'ouvrage  qui  vient  de 
vous  être  présenté.  Les  savants  trouveront  à  s'y 
instruire.  Des  motifs  puissants  me  paraissent 
TOUS  porter  à  ce  parti.  Vous  avez  jugé  qu'il  était 
important  d'assujettir  les  mesures  d'étendue  et 
de  poids  à  l'unitË  de  mesure  linéaire. 

Déjà  l'AngletiTre,  l'Espagne,  le  Porlupal  et  l'A- 
mérique se  disposent  â  adopter  la  mesure  que 
TOUS  aurez  di'terminée.  Les  compajinii's  savanit'S 
qui  lixeront  celte  uniié,  clioisirout,  suivant  toute 
apparence,  pour  livre  poidt  un  volume  d'une 
substance  homogène,  telle  que  l'eau  dislillée,  en 
prenant  pour  ce  volume  le  cube  d'une  des  divi- 
sions décimales  de  l'unité  de  ii;esure  Iméuire,  ou 
une  partie  décimale  d'un  pareil  cube.  Il  est  â 
désirer  que  toutes  les  monnaies  d'argent  soient 
des  parties  décimales  de  la  livre  poids  que  l'on 
aura  ainsi  lix^e. 

Cette  correspondance  des  monnaies  aver  l'unité 
tie  mesure  olfre  de  grandes  faciiiiés  pour  les 
pesées  d'argent,  pour  iea  calculs  lîjonéiaires,  et 
pour  k'S  cuniparaisonB  de  l'argent  aux  obji'ts 
dont  il  sert  ii  mesurer  la  valeur.  Il  est  permis 
d'espérer  qu'un  pystùme  monétaire,  fondé  sur 
les  rapports  les  plus  commodes  et  les  plus  rini- 
plis.bcra  également  adopté  par  les  nations  ccni- 
mercantes  de  l'Europe,  qui  ont  déjà  lait  connatlre 
leur  vœu  sur  l'uMiié  ue  mesures  et  de  puids,  et 
qu'alors  il  s'établira  une  uionDuie  commune 
OoQt  les  avantages  seront  aussi  grands  que  ceux 
d'une  mesure"  universi-lie.  C'est  un  nouvtan  bim- 
faii  qui  sera  dû  au  progrès  des  li.mières  ;  et  l'As- 
semblée nationale  su  priverait  du  moyen  de  le 
réaliser,  ti  elle  se  livrait  à  la  refonte  actuelle 
des  monnaies. 

Cependant,  Messieurs,  le  besoin  actuel  de 
fabriquer  une  petite  monnaie  est  générulinietil 
reconnu.  Vous  avez  créé  des  assignats,  et  dè:<  cet 
instant  vous  avez  rendu  indlspeiiiubiu  une  masse 
correspondante  d'espèces  propres  à  subdiviser  les 
plus  faibles  pariies  de  ce  nouveau  numéraire, 
qui  ne  seraient  pas  asseï  facilement  échangées 
avec  les  monnaies  dont  la  quantité  est  devenue 
inBufflBanle.  ... 

C'est  &  cette  considération  principalement,  et 


■  niqueraenl  peot-ôlre,  que  vous  devu  vous  ar 
rôier. 

Le  point  de  vue,  sous  lequel  J'envisage  cette 
question,  me  dispense  d'expoi>er  les  principes 
généraux,  qui  d'ailleurs,  si  j  en  juge  par  la  COD- 
t'overpe des  écrits  publiés  par  des  personnes  dont 
l'opinion  doit  avoir  quelque  autoriié,  ne  me  pa- 
raissent pas  encore  assez  universellement  recon- 
nus; mais  il  en  est  quelques-uns  d'incontestables 
dont  vous  croirez  devoir  faire  l'applicatioa  aux 
circonstances. 

Toutes  les  espèces  d'un  même  métal  doivent 
élre  rigoureusement  dans  un  rapport  de  valeur 
conforme  au  rapport  de  leur  poids.  Toute  dévia- 
tion de  ce  principe  serait  une  calamité  publique, 
puisque  l'étranger  ou  le  contrefacteur  s'empare- 
rait de  toutes  lea  pièces  d'un  titre  supérieur,  en 
introduisant  à  leur  place  tes  pièces  qui  seraient 
la  division  des  premières. 

Second  principe  également  certain,  II  faut  que 
la  valeur  monétaire  d'un  métal  se  rapproche  le 
plus  qu'il  est  poi^sible  de  sa  valeur  intrinsèque. 
C'est  de  cette  vérité  mieux  sentie  de  nos  jours, 
que  doit  sortir  l 'dissentiment  général  des  nations 
qui  reconnaîtront  tous  les  avantages  de  l'unité 
dans  le  système  des  monnaies,  et  réduiront  sans 
doute  à  une  seule  et  unique  mesure  le  signe  re- 
présentatif de  toutes  lesautre  valeurs.  Le  billon- 
nage  perle  avec  lui  le  caraclère  de  l'ignorance 
autant  que  celui  de  l'inlidélitë.  Aucun  motif  ne 
peut  justilier  le  mélange  des  métaux  ;il  est  le  ei- 
grie  certain  de  la  pauvreté  dans  les  Etats  qui  avi- 
lissent par  celte  opération  les  pièces  de  première 
valeur  dans  leurs  monnaies;  il  est  le  signe  de 
l'impérltiedans  ceux  qui  l'introduisent  dans  leurs 
monnaies  subalternes.  1°  La  proportion  prescrite 
pur  la  loi  dans  le  pays  qui  adopte  le  billon,  est 
facilement  cbungée  :  l'essai  de  l'argent,  à  un  titre 
trop  bas,  est  toujours  incertain,  etla  modicité  de 
sa  valeur  le  dérot)e  à  cet  essai  ;  2- 11  est  plus  fa- 
oilcd'imiter  par  d'autres  mixtions  la  couleur  et 
le  i^rain  d'un  argent  de  bas  aloi.quc  d'une  mon- 
naii'  plus  pure;  3°  L'argent  ainsi  falsilié  s'use  et 
se  consomme  plus  vite  par  le  frai,  et  la  monnaie 
jierd  aluri4  le  peu  qu'elle  avait  de  valeurréelle. 

A  ces  vices  du  billon  se  joignent  d'autres  in- 
convénients qui  frapperont  bien  autrement  l'As- 
semblêc  nationale,  qu'ils  n'auraient  intéressé 
lej  administrulejrs  dans  d'autres  teinpd.  Les  re- 
présentants du  peuple  nu  voudront  pas  que  la 
classe  luburieuse  et  la  moins  aisée  de  la  sccièlé 
reçoive,  pour  prix  do  son  travail,  une  monnaie 
mensongère  qui,  lâi  ou  tard  altérée  par  son  usage, 
aurait  une  valeur  intrinsèque  loi't  éloignée  de  sa 
valeur  monétaire.  Quelle  iufiuenceuue  mai&e  de 
Uillon  n'iiurait-L-lle  pas  sur  les  opérations  du 
commerce?  Comment  apprécier  les  pertes  inévi- 
tublesaumument  des  rJunles,  et  comment  enfin 
consentira  perpétuer  ces  discussions  po,'Ulaires 
causées  par  l'ublitéraliun  des  empreintes?  Tels 
sont  les  tiiallieur^  auxquels  la  violation  de  la 
bonne  foi  condamne  toujours,  en  dernière  ana- 
lyf^e,  et  bs  hommes  et  les  gouvernements  qui 
s'en  écartent. 

S;ins  iioute,  il  faudra  songer  à  réparer  les  abus 
auxquels  donne  lieu  raliéralioii  des  pièces  actuel- 
lement répandues  dans  la  société  ;  mais  déjà  c'est 
les  atténuer,  ces  abus,  c'est  les  détruire  peut- 
éire,  que  de  se  défendre  toute  oiiéraiioa  qui  ne 
servirait  qu'à  les  multiplier,  l.a  plus  simple  dans 
son  principe,  sera  la  plus  utile  dans  sea  effets  ; 
celle  qui  n  offrira  ni  prétexte  à  l'inquiétude,  ni 
applkt  aux  contrefacteurs,  ni  dangers  dans  Bes,Nii- 
tes/fist  celle  qa'il  toui  convient  d'adopter:  la  aln- 
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pifcité  des  Dinyca<i  esl  ici  un  litre  de  prérérence. 
N'adoptons  point  un  svsWme  :  ne  faisons  que  ce 
qui  e.-lindispensiibl«.Tûuie  grande  ont  ration  dans 
les  monnaies  ne  dolt<!tre  Tuile  que  dans  un  temps 
de  parfaite  tranquillité:  eili- e^tl  surlouC  incom- 
putil>le  avee  un  papipr  rorci-.  De  quoi  B'agit- 
il  auioiird'bui  t  il  n'existe  pas  assiz  de  pièi:ea  de 
monnaie  pour  échanger  des  Ccus  de  3  et  de  6 
livres?  Introduites  en  quantité  suflisante,  elles 
faciliteront  la  circulation  habituelle?  —  Eh  bien  I 
augmentez  le  nombre  des  plëcen  courantes  en 
argent;  fabriquez  dea  pièces  de  24,  dt:  12  et  de 
6  BoU.  —  Ce  métal  monnayé  ne  comportera  pas 
encore  une  subdivision  suffisante?  —  Eti  bieni 
facilitez  celle  subdivision  par  une  monnaie  de 
cuivre  di'jà  comme,  et  que  celle  monnaie  soit 
dans  une  relation  très  rapprochée  de  la  valeur 
du  mêlai  qui  la  compose.  Voilà  où  se  bornent 
vos  besoins  ;  voilà  tout  ce  que  vous  devez  faire. 
Se  permettre  toute  autre  opération,  tout  amal- 
game de  m»^tauK  d'une  valeur  différente  entre 
eux,  ce  serait  courir  une  foule  de  dangers;  ce 
serait  prolonger,  ce  serait  accroître  lea  inquié- 
tudes de  celte  clause  de  citovens  que  vous  devez 
au  corriraire,  que  vous  voulez  secourir.  Facilitez- 
lui  tous  les  moyens  d'i^change  qui  doivent  la 
préserver  des  perte!>,  des  non-valeurs  inévitables 
dans  le  cours  actuel  dea  monnaies  lictives  ou 
métalliques,  et  ne  vous  exposez  pas  à  l'incerti- 
tude et  aux  craintes  de  l'opinion  que  la  malveil- 
lance alarme  avec  une  si  daneereuse  facililé. 

Quant  aux  moyens  d'exécution,  c'est  toujours 
au  parti  le  plus  simple  qu'il  convient  de  s'arrêter. 
Vous  voulez  vemlre  les  cloches  des  établisse- 
ments ecclésiastiques  que  vous  avez  aupprimëa. 
Au  lieu  de  priver  le  Trésor  public  des  Tonds  né- 
cessaires il  l'achat  des  matières  et  à  la  fabrica- 
tion des  pièces  de  monnaie  nouvelle,  appliquez  à 
celte  dépense  le  produit  de  cea  cloches. 

Il  sera  nécessaire  de  Taire  surveiller  cette  opé- 
ration ;  il  conviendra  de  prescrire  aux  municipa- 
lités devérilier  le  puids  de.s  cloches,  ut  de  dresser 
le  prucès-viTbal  <les  livraisons  qui  en  seront  faites 
d'après  les  enchères  des  acquéreurs  auxquels 
elles  seraient  remises  en  donnant  par  eux  cau- 
tion Valable  pour  la  sùrelé  du  payement. 

Voua  jiourrioz  en^^uite  nommer  des  commis- 
saires, ainsi  que  vous  en  avez  nommé  |)Our  les 


voua  auriez  ordonnées  ;  et  croyez  que  vous  auriez 
all"int  parfaiti'ment  le  but  que  vous  vous  pro- 
posez, en  accélérant  l'émission  des  pièces  de 
monnaie  attendues  avec  rimpatience  du  hesnin. 

Je  pais  qu'il  Vous  a  été  prèt^enté  des  casais  de 
binon  blanc  Tort  supérieurs  à  tout  ce  qui  a  été 
Tait  dans  ce  (;enrc,  et  nui  esl  le  résultat  du  travail 
de  deux  chimistes  habiles,  MM.  Beust  et  Miller. 
Je  rends  hociiinage  à  celle  découverte;  mais  je 
persiste  à  croire  qu'il  esl  impossible  d'adopter 
aucune  espèce  de  monnaie  de  baa  aloi.  Les  mêmes 
chimisies  ont  rais  sous  les  yeux  de  voire  comité 
(les  pièces  de  ruivre  extrait  du  métal  des  clo- 
ches; lie  ce  métal  ductile,  ils  sont  parvenus  à 
Taire  ces  pièces  aussi  duna  que  l'acier.  Je  ferais 
extrêmement  ras  de  ce  procédé,  parce  que  j'y 
trouve  l'dvanlajie  précieux  de  donner  a  cttte 
monnaie  la  dureté  qui  convient  t  fon  usage,  au 
genre  et  ù  l'activité  de   la  circulation  populaire. 

Un  de  mes  vœux  serait  de  voir  concourir  à  la 
faliricution  de  cea  monnaies  un  autre  artiate  qui 
est  aujourd'hui  en  Angleterre:  il  s'appelle  Droz. 
11  j  a  fabriqué  des  pièces  d'une  grande  beauté, 
et]  en  al  quelques-unes. 
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Les  anciens  privilèses  attachés  à  vos  hôtels  des 
monnaies:  ces  privilèges,  si  lonst'mps  les  Héaiii 
des  arts,  ont  exilé  son  talent.  Toujours,  et  dans 
tons  les  syaièinea,  les  monnaies  de  cuivre  seront 
nécessaires  dans  le  royaume.  Pourquoi  seraient- 
elles  flétries  par  la  nègligenee  de  la  manufacture 
monélaire?  Ponrquoi  la  monnaie  du  pauvre 
serait-elle  punie  du  peu  de  valeur  de  son  métalT 
Le  don  de  la  charité  ne  peut-il  pas  aussi  porter 
l'empreinle  de  l'industrie? 

Je  demande  donc  qu'il  soit  réservé  aux  légis- 
lalures  suivantes  de  déterminer  toute  opérât! ou 
relative  à  la  reTonte  des  monnaiea. 

Qu'il  soil  fabriqué  en  quantité  suflisanle  et  dé- 
terminée des  pièces  de  24,  de  12  et  de  6  sols,  au 
titre  des  écus  de  6  et  de  3  livres. 

Qu'il  soit  aur-le-chimp  procédé  a  la  vente,  par 
enchère,  des  clochea  des  établissements  suppri- 
més; que  le  prix  de  ces  cloches  soit  payé  eu 
monnaie  de  cuivre  au  Trésor  public,  d'après  la 
règlement  qui  sera  fait  par  les  commissaires  que 
vous  nommerez  à  cet  effet. 

Que  cette  nouvelle  monnaie,  dans  la  mesure 


M.  l'abbé  Sanrlne,  nuitibre  du  nomiti  det 
monnaki,  soutient  le  système  du  comité.  La  fai- 
blesse de  la  voix  de  i'oraieur  l'empêche  d'être 
enlendu.  11  s'aliaclie  à  prouver  qu'il  y  aurait  un 
très  grand  inconvénient  à  laisser  dans  la  circu- 
lation la  monnaie  altérée,  détériorée  et  môme 
fausse  qui  y  est  actui'llemeat;  qu'il  esl  indispen- 
sable de  ne  plus  compromettre  les  échanges  par 
ces  signes  désastreux  ;  il  pense,  comme  M.  l'évoque 
(I  Autun,  qu'il  ne  faut  pas  se  servir  de  la  matière 
des  cloches,  si  on  ne  veut  paa  Taire  monter  les 
matières  premières  il  un  prix  exorbitant. 

M.  de  Mirabeau  l'alni  (1).  Messieurs  (2), 
par  votre  décret  du  dimanche  5  de  ce  mois,  vous 
avez  ordonné  que  votre  comité  des  monnaies 
vous  présenterait  aujourd'hui  ses  idéea  aur  les 
questions  suivantes  : 

•  1"  Quelle  est  la  somme  de  petite  monnaie, 
dont  il  serait  convenable  d'ordonner  dans  le  mo- 
mcnl  aciuel  ia  Tabricalionî  ■ 

<-  2»  Ordonnera-t-oo  de  fabriquer  une  monnaie 
de  billon  ?  Adoplera-t-on  une  monnaie  rouge  ou 
une  monnaie  d'argent  dont  le  titre  soit  bas?  » 

«  3°  Adoptera-t-on  la  division  décimale? 

<  Enlln,  voua  avez  ajouté  que  votre  comité  sa 
cancerlerait  avec  le  comité  des  finances,  et  qu'il 
indiquerait  les  moyens  d'exécution,  touchant  la 
peliie  monnaie,  dont  on  ordonnerait  la  fabrica- 
tion; qu'il  aérait  tenu  an  outre  derappeler  les  ques- 
tions qu'il  a  proposées  dans  la  séance  de  ce  jour 
(dimanche  5  décembre),  •  sur  quoi  il  faut  obser- 
ver que  le  coraiié  avait  proposé  une  série  de 
queslions  concernant  l'organisation  des  monnaies, 
et  que  parmi  ces  questions  on  remarque  celle-ci, 
relativementà  la  fabrication  :  imprimera-l-ontur 
l'etpice  de  litre  et  le  poidt  de  la  monnaie? 

Examen  du  travail  du  comité. 

Avant  de  répondre  à  ces  questions,  il  n'est 


[I)  M.  dB  HirabMO  a  iai«reali  daas  ca  discoart  no 
estai  sar  le  perTsclionnamont  de«  espieoi  nxoaàuitn, 
pour  itTVir  da  luito  X  U  Miu/iIKiton  monétair*  m'il 


d.*Jii 


iKonn  d»  M.  di  Minbou. 
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pas  inutile  d'examiner  comment  votre  comité  a 
essayé  de  les  résoudre,  el  l'opposant  à  lui-mèino, 
de  montrer  la  contradi»  tion  qui  so  trouve  entre 
les  principes  qu'il  avoue,  et  les  propositions  qu'il 
nous  fait. 

Et  d'abord  votre  comité  pose  en  principes  (p.  3 
du  rapport  qu'il  vous  a  fait  jeudi,  9  de  ce  mois) 
qu'il  est  impossible  de  laisser  circu!-er  tontes  les 
anciennes  espèces  CONCURREMMENT  avec  celles  de 
nouvelle  fabrication  que  vous  auriez  décrétées. 
Cependant  quelques  lignes  plus  bas  (p.  4,  se- 
cond alinéa),  il  dit  qu'il  faut  que  toutes  ces 
espèces  concourent  jusqu'à  ce  que  le  public 
sente  iui-m6me  les  embarras  de  cette  concur- 
rence et  se  dégoûte  des  anciennes  espèces.  Et 
quelle  raison  a  déterminé  votre  comité  à  c«lte 
contradiction  palpable?  C'est,  dit-il,  parce  que  la 
refonte  des  anciennes  espèces  de  petite  monnaie, 
causera  une  perte  de  13  âi  14  millions. 

Jevoudraisconnaltrelapreuvede  cette  assertion 
Bur  laquelle  Je  n'ai  poiut  assez  d'éléments  pour 
arrêter  une  opinion. 

Mais  ce  dont  on  ne  saurait  douter^  c'est  que 
l'Etat  fera  en  effet  une  perte  considérable,  si  vous 
admettez  les  impolitiquts  propositions  que  vous 
fait  votre  comité,  c'est-à-dire: 

1«  Si  vous  faites  fabriquer  une  monnaie,  dont 
les  remèdes  de  poids  et  d'aloi  augmenteront  la 
valeur  de  l'ei^pèce,  de  manière  que  cette  <  spècc 
ayant  réellement  plus  de  valeur  intrinsèque  que 
de  valeur  légale,  il  y  auia  un  bénéfice  de  6  sols 
5  deniers  quatorze  quarante-huitièmes,  à  fondre 
vos  esfjèces; 

2°  Si  vous  faites  supporter  par  l'Etat  les  frais 
de  fabrication,  ce  qui  causerait  une  dépense  de 
plus  de  trois  millions  ;  car  les  besoins  exigent 
une  fabrication  plus  étendue  que  celle  proposée 
par  le  comité; 

3*^  Si  vous  faites  supporter  par  l'I^Itat  les  6  s. 
3  d.  de  cuivre  qui  entreront  dans  le  marc  de  vos 
nouvelles  petites  monnaies  ;  ce  qui  occasionne- 
rait encore  une  dépense  de  plus  de  trois  millions. 

Il  faut  que  la  valeur  intrinsèque  d'une  mon- 
naie soit,autantqae  possible,  la  même  que  la  valiur 
extrinsèque;  il  faut  aussi  que  le  billonncur  ne 
trouve  pas  d'avantage  à  retondre  :  or,  vous  ne 
pouvez  atteindre  ce  double  but,  qu'autant  :  l'^que 
vous  prendrez  sur  la  matière  les  frais  de  fahm  a- 
tion  ce  qui  ne  diminuera  pas  de  3  deniers  la  va- 
leur réelle  de  la  pièce  de  10  sols; 

2®  Qu'autant  que  ces  remèdes  d'alui  et  de  poiiis 
s'approcheront  d'un  inliniment  petit  de  la  loi,  ce 
qui  arri\eia  i)ar  le  moyen  que  j'ai  proposé,  et 
dont  je  déterminerai  plus  particulièrement  le  sens 
dans  cette  séance. 

Votre  comité  convient  (p.  5)  «  que  la  mon- 
naie de  billou  présente  peu  d'avantages  ;  que 
celte  monnaie  dispendieuse  dure  peu;  que  les 
étrangers  nous  apportent  une  quantité  de  mau- 
vais bit  Ion  ;  que  ces  consiiiéraiions  ofii  fait  pros- 
crire ces  espèces  par  les  Anglais,  les  Portugais, 
les  Espagnols,  les  Hollandais  et  autres  peuples  :  » 
puis  il  il  aiuute:  «  il  paraît  dune  eornenable  de 
s'en  tinira  ne  fabriquer  i.ue  des  espét'es  d'ar- 
gent bas  et  de  cuivre  pur  >  :  cependant  inimé- 
uiédiatement  après,  il  dit  <«  qu'il  ne  faut  pas 
supprimer  1«î  biilon  noir,  et  il  propose  de  décré- 
ter (page  G  à  la  tin)  que  la  monnaie  de  billon 
noir  continuera  provisoirement  d'Ctre  admise  dans 
la  circulation  ;  mais  quil  ne  pourra  en  être  fabri- 
qué de  nouvelle  qu'en  vertu  de  vos  décrets^  »  ce 
qui  suppose  que  vous  pourries  décréter  la  fabri- 
cation d'espèces  reconnues  ri  mauvaises,  si  im- 
poliiiqucs,  qac  les  Anglalff,  et  beaucoup  d'autres 


peuples  les  ont  proscrites;  je  crois  qu'il  est 
(lilhcile  de  tomber  dans  une  plus  étrange  incon- 
séquence. 

Mais  voici  une  troisième  contradiction  d*une 
plus  grande  force.  Le  comité  vous  dit  fp.  5) 
de  son  rapport  :  il  parait  que  le  public,  d'accord 
avec  rAcadémie,  regarde  la  division  décimale 
comme  la  plus  commode  et  la  plus  simple;  et  ce- 
pendant le  comité  qui  tien  t  ce  langage  vous  propose 
de  décréter  ÇM^  la  valeur  numêraircdes  espèces  d'ar* 
gent  est  et  demeurera  invariablement  fucéc  telle 
qu'elle  est  aujourd'hui;  ensuite*,  un  alinéa  plus 
has,  il  vous  demande  d'ordonner  que  la  division 
décimale  sera  observée  pour  les  divisions  de  Vécu  ; 
enfin  dans  l'article  1*'  de  son  projet  di^  décret,  il 
vous  propose  de  statuer  que  la  valeur  numéraire 
est  et  demeurt?ra  invariablement  fixée  telle  qu'elle  est 
aujourdliui.  11  est  diltielh»  d'entasser,  dans  un 
plus  court  esj)ace,  doj  incohérences  plus  incon- 
cevables. 

Votre  comité  prétend  qu'il  y  a  des  inconvé- 
nients dans  l'addition  d'une  valeur  étrangère  à  lu 
valeur  intrinsèque  des  espèces.  Il  professe  une 
juste  estime  pour  le  célèbre  Schmith.  Eh  bien  1 
je  lui  conseille  de  lire  attentivement  ce  que  ce 
penseur  dit  à  cet  égard,  et  il  comprendra  que 
l'inconvénient  existe,  au  contraire,  quand  il  est 
plus  commode  de  fondre  les  écus  que  l'on  a  ches 
SOI,  que  d'acheter  de  l'argent  au  même  titre,  qui 
ne  serait  pas  moins  cher;  et  que  la  chétive 
augmentation  de  15  à  18  sols  par  marc,  ou  de 
deux  sols  par  ècu  de  6  livres,  n*ôte  rien  au  mé« 
rite  de  la  pièce,  et  devient  un  obstacle  à  la  fonte 
des  espèces. 

Le  comité  parle  du  danger  et  de  l'inconséquence 
de  remploi  des  remèdes  de  poids  et  d'aloi  en  de- 
dans, ici,  au  lieu  de  recourir  aux  autorités,  j'en 
appelle  au  bon  sens:  il  dit  assez  que  mettre  ces 
remèdes  en  dehors,  c'est-à-dire  ajouter  à  la  va- 
leur des  espèces,  la  valeur  des  remèdes  de  la  loi, 
c'est  augmenter  leur  valeur  intrinsèque,  et  L'éle- 
ver au-dessus  de  leur  valeur  coursable;  c'est  con- 
séqutmment  inviter  à  la  fonte  de  ces  espèces  : 
d'où  il  résultera  qu'à  fur  et  mesure  de  leur  fa- 
brication, on  les  londra  {lour  les  reporter  à  la 
monnaie.  Il  y  a  plus;  c'est  que  l'on  ouvre  ici  la 
source  des  abus  les  )>lus  dangereux.  Vous  vous 
rappelez,  Messieurs,  que  l'on  vous  a  dit.  à  cette 
tribune,  que  les  directeurs  des  monnaies  étaient 
tous  d(  s  voleurs  :  hé  bien  I  cette  loi  qu'on  voua 
|)ropose,  offre  un  double  bénonce  aux  directeurs 
vraiment  fripons,  sans  qu'on  puissi^  les  accuser 
de  vol.  En  effet,  ils  pourront  fondre  ou  faire 
fondre  ces  espèces,  et  les  refabriquer  perpétuel- 
lement en  monnaies  à  refondre;  car  ils  auront 
un  bi'uèiice  en  les  fondant,  et  un  bénehce  en  les 
refabriquant.  Je  dois  à  la  justice  d'annoncer  que 
des  directeurs  des  monnaies  m'ont  fait  parvenir 
Cette  observation  judicieu^îe  qui  m'avait  déjà 
frapiié. 

Je  parlerai,  dans  un  autre  instant,  de  la  propo- 
sition qui  vous  est  faite  d'exprimer  la  quantité 
de  grains  d'argent  fin  sur  l'empreinte^  el  je  niun- 
trerai  combun  celte  idée  est  petite  el  fausse. 
Mais  je  linid  ces  courtes  observations  (iréliiui- 
naires  par  un  doute  qui  exif^e  une  réponse  ca- 
té;;oiique  du  comi.é;  car  je  me  méfie  à  ju.^te 
titre  de  ces  expressions  jetées  au  basai  d,  et  que 
l'on  vous  représentera  dans  la  suite  comme  ue^ 
liens  sacrés,  tandis  que  ce  ne  sunt  que  des  retp. 
dans  lesquels  on  aura  cherché  à  vous  enlacer.  Ou 
vous  paile  (page  3^  troisième  alinéa  et  à  l'article 
cinquièinc  du  projet  de  décret)  d'un  entrepre- 
neur de  la  fabrication  de  cet  nouvelle  eâpiceê. 
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Quoi,  Messieurs,  vous  proposerait-on  l'inconsti- 
tutionnel affermage  des  monnaies?  Un  entrepre- 
neur !  on  fera  donc  faire  la  monnaie  par  entre- 
prise? Quoi!  c'est  au  moment  où,  malf?ré  Tulilité 
de  la  suppression  de  plusieurs  hôtels  des  mon- 
naies, il  sera  nécessaire,  pour  accélérer  une  fa- 
brication de  la  pins  prande  importance,  de  les 
conserver  tous  provisoirement,  cVst  à  ce  moment 
que  Ton  vous  pn^pose  de  livrer  la  fabrication  de 
vos  monnaies  à  un  entrepreneur!  C'est  bien  ici 
que  Ton  pent  dire  que  tous  les  entrepreneurs  des 
monnaies  ont  été,  et  <|u'il3  ne  peuvent  être  que 
des  voleurs.  Mais  en  voilà  trop  s'ir  le  rapport  du 
comité  :  il  est  évident  qu'il  n'a  pas  résolu  vos 
questions  :  tùclions  d*y  suppléer. 

Il  résulte  de  votre  décret  que  vous  n'avez  pas 
entièrement  adopté  l'opinion  de  l'honorable  mcMU- 
bre  (le  cette  Assemblée,  qui  veut  laisser  à  la  lé- 
gislature prorhaini'  à  statuer  des  lois  constitu- 
tionnclh's  relativement  au  régime  monétaire. 

Tout  ce  qui  tient  à  la  constitution  du  royaume, 
paraît  devoir  être  fixé  dans  cette  session,  et  sur- 
tout y  trouver  une  place  plus  naturelle  que  tant 
de  travaux  étrangers  au  corps  constituant;  tra- 
vaux auxquels  nous  a  longtemps  contraint  i'im- 
pêritie  du  gouvernement  et  sa  malveillance  ;  mais 
dont  il  faut  songera  nous  débarrasser,  aujour- 
d'hui que  nous  avons  d'autres  ministres;  et  qu'il 
faudra  repousser  tout  à  fait,  une  fois  que  le  gou- 
vernement sera  organisé,  ou  ce  qui  revient  au 
môme,  que  le  ministère  sera  constitué.  Les  bases 
du  système  monétaire,  sur  lesquelles  repose 
Tédilice  de  nos  finances,  ne  sauraient  passer 
pour  étrangères  à  la  Constitution,  lorsque  les 
principes  fondamentaux  de  la  finance  ont  été 
considérés  comme  faisant  partie  de  cette  Cons- 
titution. C'est  donc  le  cas,  au  lieu  d'ajourner  in- 
définiment cette  matière  importante,  de  détermi- 
ner un  terme  fixe  et  rapproché,  pour  en  statuer 
U):^  principes. 

Quelque  parti  que  l'on  prenne  à  cet  égard, 
rémission  des  assignats,  la  rareté  du  numéraire, 
le  vd.'u  unanime  de  tous  les  départements  nous 
font  une  nécessité  de  nous  occuper  d'une  fahri- 
CJtiun  considérable  de  petite  monnaie. 

Mais  comment  s'occuper  de  fabriquer  de  peti- 
tes monnaies,  avant  d'avoir  fixé  le  mode  d'exé- 
cution, en  sorte  que  vous  puissiez  cautionner  à  la 
France  la  sainteté  de  cette  fabrication,  et  que  la 
France  puisse  la  garantir  à  toutes  les  contrées 
avcc  lesquellcselleades  relations  commerciales? 
Je  concevrais  difticilement  la  possibilité  de  satis- 
faire à  votre  décret  du  5,  si  vous  n'aviez  ajouté 
que  voire  comité  rappellerait  les  questions  qii'il 
vous  a  proposées  dans  la  séance  de  dimanche  :  ces 
questions  sont  relatives  à  l'organisation  et  à  l'ad- 
ministration des  monnaies  (t). 

Vous  cufi naissez  tous.  Messieurs,  le  travail  sur 
la  constitution  monétaire^  qui  doit  servir  de  base 
à  mon  opinion  sur  les  propositions  renvoyées  à 
la  discussion  de  ce  jour  :  ainsi,  je  passe  sans 
déductions  préliminaires  au  décret  dont  je  vais 
motiver  et  esquisser  le  projet. 

Vous  avez  à  statuer  :  1<>  sur  les  matières  qui 
constitueront  les  signes  monétaires  dont  le  besoin 
se  fait  sentir  en  ce  moment  ; 

2*>  Sur  leur  valeur; 

3*  Sur  leur  empreinte; 

h^  Sur  la  quantité  qu'on  en  fera  fabriquer; 

5**  Sur  les  nu)yens  de  se  procurer  les  matières 
pour  subvenir  à' la  fabrication  ; 

(t)  Journal  des  Débats  et  décrets ^  du  dimanche  5  dé- 
cembre 1790,  page  2. 


6*  Sur  les  moyens  d'assurer  d'une  manière 
irrévocable  et  simple  la  vérité  du  titre,  du  poids, 
et  d'empêcher  l'émission  d'une  fabrication  im- 
parfaite. 


PREMIÈRE    PARTIE. 

Matières  qui  doivent  entrer  dans  la  fabrication  des 
signes  monétaires,  dont  on  a  le  plus  de  besoin. 

Les  besoins  de  la  vie  appellent  des  signes  mo- 
nétaires de  plusieurs  sortes,  dont  on  peut  toute- 
fois re-treindre  rigoureusement  les  divisions  à 
trois  principales,  qui  seront  des  signes  de  haute, 
moyenne  et  petite  valeur. 

Presque  tous  les  besoins  de  première  néces- 
sité consistent  en  objets  de  petite  valeur,  pour 
lesquels  il  faut  un  signe  monétaire  qui  descende 
jusque-là  ;  et  remarquez  que  le  pauvre  s'aper- 
çoit plus  de  cette  vérité  que  le  riche.  Ses  con- 
sommations se  composent  de  dépenses  éparses: 
un  sol  d'un  côté,  deux  sols  de  l'autre;  il  lui 
faut  donc  des  pièces  de  très  petite  valeur  ;  et  puis- 
qu'il y  a  beaucoup  plus  de  pauvres  que  do  ri- 
ches, il  faut  nécessairement  une  granae  quautité 
de  ce  signe  monétaire. 

Les  besoins  du  second  ordre  sont  le  vêtement, 
l'habitation,  etc.;  ceux-ci  exigent  pour  toutes  les 
classes  de  citoyens  des  espèces  de  plus  grande 
valeur. 

Enfin,  les  marchés  considérables,  ceux  qui  ont 
lieu  entre  négociants,  les  achats  de  maison^  de 
propriétés  territoriales,  etc.,  les  besoins  d'un 
voyage  de  long  cours,  exigent  des  esjéces  faciles 
à  porter,  et  cependant  de  valeur  considérable. 

Le  système  monétaire  doit  donc  accepter  trois 
sortes  de  signes  monétaires  :  petiis,  moyens  et 
grands  ;  les  petits  seront  depuis  un  denier  jus- 
qu'à 40  sols  inclusivement  ;  les  moyens  et  les 
grands  co  iiprendront  les  signes  d'une  valeur 
supérieure. 


conséquence  de  cet  immuable  principe,  plutôt 
encore  qu'en  considération  de  nos  relations  poli- 
tiques etcommerciales,  que  j'ai  pensé  qu'enire  les 
trois  métaux  qui  nous  ont  servi  jusqu'à  ce  jour, 
on  doit  choisir  celui  qui,  par  sa  valeur,  tient  le 
milieu  entre  le  cuivre  et  l'or. 

Du  cuivre  pur. 

Néanmoins,  comme  il  est  impossible  que  l'ar- 
gent soit  divisé  de  manière  à  servir  commodé- 
ment à  l'achat  des  objets  du  plus  bas  prix,  il  faut 
y  suppléer  par  le  métal  de  moindre  valeur;  les 
espèces  d'un  sol  et  au-dessous  doivent  donc  être 
fabriquées  avec  le  cuivre;  c'est  le  métal  princi- 
pal après  l'or  et  l'argent. 

Du  cuivre  allié  à  Vargent  par  égale  partie. 

Cependant  le  cuivre,  quoique  le  métal  le  plus 
cher  après  l'or  et  l'argent,  est  d'une  valeur  trop 
basse  pour  qu'on  en  puisse  fabriquer  des  espèces 
commodes  au  delà  d'un  sol,  et  encore  serait-il  dif- 
flcite  d'atteindre  cette  valeur,  si  nous  n'avions  la 
garantie  du  perfectionnement  de  la  fabrication, 
pour  déjouer  le  faux-monnayeur;  il  est  donc  nô 
cessairc  d'avoir  recours  à  l'argent  pour  la  mon 
nate  au-dessus  de  la  valeur  dHin  sol. 
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Hais  l'argent  est  à  un  prix  si  élevé.  qu*il  serait 
difficile  de  le  diviser  en  pièces  d  un  volume 
commode,  qui  descendissent  en  même  temps  à 
Ja  valeur  déterminée  pour  joindre  les  basses  gra- 
duations des  valeurs  monétaires;  quand  donc 
vous  n'admettriez  immédiatement  au-dessus  de 
l'espèce  de  la  valeur  d'un  sol,  que  celle  delà  va- 
leur de  cinq  sols,  celte  pièce  de  cinq  sols,  en 
argent,  au  titre  de  onze  deniers,  serait  d'un  trop 
petit  volume,  surtout  si  vous  admettez  la  sage 
proposition  de  raboliiion  du  droit  de  seigneu- 
riage  (1),  que  vous  a  faite  votre  comité,  et  dont 
vous  trouverez  les  principes  établis  dans  la  cons- 
titution monétaire. 

Mais  la  petitesse  de  volume  n*cst  pas  le  motif 
principal  qui  doit  déterminer  à  ne  pas  monnayer 
en  argent  trop  fin  les  espèces  qui  éprouvent  une 
circulation  très  rapide.  L'espèce  qui  circule  avec 
activité,  est  assujettie  à  un  grand  frottement,  et 
conséquemmeut  à  une  déperdition  notable  de 
matière.  Or,  de  deux  espèces  d^argent,  dont  l'une 
serait  au  titre  le  plus  t\n,  et  l'autre  d'un  mélange 
égal  d'argent  et  de  cuivre,  il  est  très  constant 
que  Tusement  enlève  à  la  première  une  partie 
d'argent  pur,  tandis  qu'il  n'enlève  de  1  autre 
qu'une  demi-portion  d  argent,  et  une  demi-por- 
tion de  cuivre  :  le  mélange  du  cuivre  avec  l'ar- 
gent donne  un  métal  qui  acquerra,  par  cette  union, 
plus  de  dureté  que  n'en  ont  ces  métaux  isolés, 
d'où  résulte  plus  de  résistance  à  l'action  du  frot- 
tement. On  peut  calculer  celte  résistance;  on 
peut  en  doubler  au  moins  l'effet;  une  monnaie, 
composée  par  partie  é^ale  d'argent  et  de  cuivre, 
con&iervera  son  empreinte  quatre  fois  plus  long- 
temps qu'une  monnaie  d'argent  non  alliée;  une 
monnaie,  moitié  argent  et  moitié  cuivre,  éloigne 
conséquemment  la  nécessité  de  lunltiplier  la 
fabrication  de  ce  genre  de  monnaies.  Ce  u'eet  pas 
tout;  cette  adjonction  de  cuivre  vous  permettra 
de  doubler,  à  peu  de  chose  près,  le  volume  de  la 
pièce,  ce  qui  obvie  à  l'inconvéï.ient  de  sa  peli- 
tesse.  Enlin  vous  empêcherez,  par  là,  que  Ton  ne 
soit  tenté  de  jeter  cette  monnaie  au  creuset  pour 
la  convertir  en  billon  ou  en  vaisselle;  parce 
que,  trop  alliée,  il  faudrait  l'affiner,  et  que  les 
frais  de  Taflinage  absorberaient  tout  bénéfice. 
Vous  aurez  donc  le  quadruple  avantage  d'une 
monnaie  moins  sujette  à  l'usement,  d'une  mon- 
naie d'un  volume  commode,  d'une  monnaie  qui 
aura  une  valeur  intrinsèque  proportionnée  à  sa 
valeur  légale,  et  d'une  monnaie  que  l'on  n'enlè- 
vera pas  à  la  masse  du  numéraire. 

Si  vous  ordonnez  une  fabrication  de  monnaies 
supérieures  ;:ux  |)ièces  de  5  sois,  ce  que  je  viens 
de  dire  sur  celles-ci  est  entièrement  applicable 
aux  autres. 

Du  billon. 

Pera-t-on  ou  ne  fera-t-on  pas  de  sigpaes  moné- 
taires de  billon,  c'est-à-dire  de  la  matière  de  nos 


(1)  Lo  dirccteor  do  la  monnaie  de  Pau  n*a  pas  prouvé 
d'une  manière  Lien  convaincanle  la  ncccssitê  no  con- 
server cel  impôt  du  droit  de  seit^ncuriage.  Si  la  réfuta- 
tion do  mon  systèmo  qu'il  annonce,  n'est  pus  plus  con- 
cluante, je  mu  dispenserai  do  lui  rcpondro  :  je  m'ademls 
bien  que  plaidant,  pro  domosuà^  il  s  atlacliora  à  prouver 
la  néctissiiô  de  conserver  la  monnaio  do  Pau  :  or.  Je 
déclare  qu'ayant  montre  qu'il  fallait  diminuer  le  nomhre 
des  hôtels  de  monnaie,  abstraction  faite  de  tout  intérêt 
individuel,  il  m'importe  peu  laquelle  soit  conservée, 
pourvu  qu'on  allège  le  fardeau  dei  charges  de  l'Etat. 


pièces  actuelles  de  deux  sols?  ce'qai  signifie,  en 
d*autrps  termes  :  sacrifiera-t-on  12  à  15  millions 
à  la  fabrication  d'une  détestable  monnaie  metiue 
qui  n'a  ni  l'éclat  de  Targent,  ni  la  beauté  mâle 
du  cuivre?  La  question  porte  avec  elle  sa  ré- 
ponse. 

Cette  monnaie  a  une  tache  originelle,  indélé- 
bile, qui  la  dévoue  à  la  proscription;  c'est  la 
monnaie  la  plus  facile  à  contrefaire,  dont  la  con- 
trelaction  exige  le  moins  de  frais,  et  procure  un 
bénéfice  tel,  que  dans  moins  d'une  année  on  peut 
y  faire  une  fortune  considérable;  en  voici  la 
preuve  : 

La  monnaie  de  billon  ne  peut  être  aujourd'hui 
qu'un  mélange  de  10/12  de  cuivre,  et  de  2/12 
d'urgent,  dont  il  résulte  un  métal  d'un  vilain 
brun,  teinte  ferrugineuse.  Pour  cacher  cette  cou- 
leur désagréable,  on  est  obligé  de  donner  à  cette 
monnaie,  ce  que  l'on  appelle  un  blanchiment; 
celle  couverte  trompeuse,  qui  prête  à  la  pièce 
l'apparence  de  l'argent,  dure  à  peine  deux  an- 
nées. 

Le  blanchiment  se  fait  de  deux  manières;  l'un 
cotite  1  sol  4  den.  14/25  par  marc;  l'autre  ne 
coûte  que  8  den.  (1). 

11  est  môme  connu  que  pour  un  moindre  prix 
on  peut  donner  au  cuivre  la  couleur  et  l'œil  de 
Targent.  Or,  voici  la  manipulation  et  le  profit  du 
faux-monnayeur.  Il  fabrique  des  pièces  de  2  sols 
de  pur  cuivre,  et  il  les  bknchit;  son  opération 
lui  revient,  lous  frais  faits,  déchets  compris,  au 
plus  ù  18  sols  5  den.,  le  marc,  et  il  met  ce  marc 
dans  le  commerce  pour  12  et  même  13  livres  : 
ainsi  il  gagne  près  de  12  livres  par  marc. 

Et  comme  il  en  fabriquera,  quand  sa  manufac- 
ture sera  en  activité,  deux  cents  marcs  par  jour, 
l'un  portant  l'autre,  il  gagnera  plus  de  cent  louis 
par  jour. 

H  n'est  donc  pas  possible  d'avoir  une  monnaie 
plus  impolitique. 

Si  l'on  voulait  absolument  des  pièces  de  2  sols, 
je  prouverais  qu'il  est  possible  de  les  faire  en 
argent;  qu'elles  seront  iiussi  grandes  que  les 
7'^a/i//o5d  Espagne,  etconséquemment  plus  grandes 
que  les  peîiny  d'Angleterre. 

Mais,  dira-t-on,  que  faire  des  pièces  de  2  sols 
et  de  18  den.,  actuelles?  J'ai  déjà  dit  qu'il  fal- 
lait des  (ùèces  de  cuivre  ;  j'ai  ajouté  qu^il  fallait 
fabriq^uer  une  monnaie  d'un  métal  moitié  cuivre 
et  moitié  argent;  ainsi  :  l""  pour  ne  pas  perdre  le 
cuivre  qui  existe  dans  nos  espèces  de  billon; 
2*  pour  économiser  les  frais  d'affinaffe  de  ces 
pleines  de  billon;  3®  pour  ne  ^us  acneter  du 
cuivre  qui  serve  d'alliage  pour  notre  nouvelle 


(1)  Voici  les  procédés  pour  le  blanchiment  du  billon  : 

Premier  procédé. 

Pour  blanchir  cent  marcs  de  billon  : 
Douze  hvros  de  tartre,  à  50  livres  le  quin- 
tal,  donnent ••    6  1. 

Six  livres  de   sel  marin  à  3  sous,  dis- 
solve dans  l'eau  de  la  rivière 18  s. 


6  1.  18  s. 


6  1.  18  s.  pour  cent  marcs  de  billon, 
donnent  1  sol  4  d.  quatorze  vingt-cinquième 
pour  un  marc. 

Deuxième  procédé. 

Pour  blanchir  ISO  marcs. 

Il  faut  18  a  80  onces  de  bonne  eau  forte. 

L'eau  forte  &  4  livres  cola  fait  5  livres  au  plus  :  8  Uvm 
font  IMO  deniers,  qui,  divi^ét  par  180  mares,  douueui 
8  denion  par  marc. 
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monnaie  à  bas  titre,  il  faudra  commencer  par 
multiplier  les  espèces  de  cuivre,  les  échanger 
ensuite  contre  les  espèces  de  billon,  sans  faire 
éprouver  au  public  de  perles  numériques,  et  al- 
lier ces  espèces  de  billon  à  Targ^nt  avec  lequel 
on  fera  la  monnaie  nouvelle.  Parce  moyen  l'Etat 
sera  intlemnisé,  en  f^ramJe  partie,  de  celle  |)erle 
de  non- vu  leur  de  matière  sur  les  espèces  de  bil- 
lon, perle  qu'il  doit  d'autanl  moins  faire  suppor- 
ter au  public,  que  c'est  précisément  la  classe  la 
moins  aisée,  celle  qui  mérite  le  plus  notre  solli- 
cituiie,  qui  est  dépositaire  de  cette  espèce  de 
monnaie. 

Je  dois  pourtant  observer  :  1»  qu'il  y  a  des 
pièces  si  roujçes,  qu'elles  sont  visiblement  fausses; 
2»  qu'il  y  a  des  pièc<*s  étrangères  proscrites  par 
la  loi;  3<^  que,  depuis  près  de  cinquante,  ans  on 
n'a  pus  fabriqué  de  pièces  de  2  sols;  d'où  il  ré- 
sulte qu'il  n'en  saurait  exister  de  neuves  et  légales. 
Or,  on  est  informé  que  dans  les  pays  étrangers 
on  en  a  fabriqué  très  nouvellement"  de  fausses, 
qui  attendent  l'événement  pour  se  répandre  en 
France.Jecroisdoncquevousdevezdécréieril^que 
les  pièces  de  2  sols  et  de  18  den.,  seront  décriées 
au  1"  mars  1791, Jet  ne  seront  plus  reçues,  à  cette 
époque,  que  pour  leur  valeur  intrinsèque;  et 
toutefois,  qu'à  dater  du  !•'  février  prochain,  elles 
seroiit  échangées  aux  hôtels  des  monnaies,  ou 
chez  les  changeurs,  à  raison  de  leur  valeur  nu- 
mérique; à  l'effet  de  quoi  il  sera  procédé  sans 
délai,  dans  tous  les  hôtels  des  monnaies,  à  une 
fabrication  de  monnaie  de  cuivre  suirHanle,pour 
suppléer  à  la  monnaie  de  18  et  de  24  deniers; 
2o  que  les  pièces  de  6  liards  et  de  deux  sols,  qui 
seront  de  couleur  rouge,  laquelle  dôiuontre  leur 
fausseté,  pourront  être  refusées  au  chauge,  ainsi 
que  les  pièces  de  2  sols  tellement  neuves, 
qu'elles  seront  nécessairement  fausses. 

De  Vargent  plaqué. 

Je  ne  dirai  que  deux  mots  sur  la  proposition 
d'un  citoyen,  qui  a  cru  que  l'on  devait  adopter 
une  monnaie  plaquée  à  la  place  d'une  monnaie 
fondue.  Abstraction  faite  des  erreurs  de  principes, 
où  M.  Pasquieresl  tombé,  j'observe:  1®  qu'il  n'est 
pas  (xacteuK.mt  vrai  qu'on  ne  puisse  pas  pla- 
quer de  l'argent  au-dessous  du  titre  le  plus  fin; 
2''  qu'il  sera  absolument  impossible  de  reconnaître 
ni  a  Tœil,  ni  à  l'essai,  si  les  plaques  d'argent  qui 
couvriront  le  cuivre  auront  une  épaisseur  telle 

Sue  l'espèce  réunisse  la  quantité  de  tin  qu'elle 
oit  conttnir  ;  3<*  qu'il  se  ferait,  par  la  circulation 
de  ces  esiièces,  une  déperdition  de  matière  qui 
serait,  comine  je  l'ai  dit,  du  quadruple  de  celle 
qu'éprouveraient  4e3  espèces  alliées,  lesquelles 
présenteront  au  frottement  un  métal  de  moitié 
moins  de  valeur  et  du  double  de  résistance. 

Quant  à  la  proposition  de  la  personne  qui  pré- 
tend avoT  seule  le  secret  de  rendre  la  monnaie 
à  six  deniers  de  fin  aussi  brillante  que  l'argent 
ù  12  deniers,  je  dirai  :  1®  qu'il  est  impossible, 
dans  notre  système  de  monnaies  los[ales,  d'ad- 
mettre, ainsi  qu'on  le  propose,  pour  vingt  sols,  ce 
qui  n'en  vaut  que  seize;  2^  que  réchautilton  de 
la  njutière  que  MM.  de  U^'ust  et  Muller  ont  pré- 
senté, est  à  près  de  sept  d(;niers  de  fin,  et  non  à 
six  (l)  ;  3<»  que  la  blancheur  de  celle  matière  ne 
peut  séduire  que  ceux  qui  ne  sont  ni  chimistes 
ni  monéiiiires  ;  4^  que  vous  ne  pouvez  pas  accor- 
der un  privilège  de  fabrication  de  monnaies,  tan- 

(1)  J'en  ai  une  prouve  légale. 


dis  que  vous  avez  des  directeurs  des  monnaies. 
En  parlant  de  la  fabrication  d'une  monnaie  de 
cuivre,  je  n'ai  pas  dû  oublier  d'examiuer  si  Ton 
pouvait  employer  le  métal  des  cloches. 

Du  métal  des  cloches. 

Deux  compagnies,  dont  Tune  française,  et 
Tautre  se  disant  anglaise,  offrent  neuf  et  dix  sols 
de  la  livre  de  cloche.  Li  nation  n'a  qu'un  inté- 
rêt à  cet  égard,  c'est  d'exploiter,  le  plus  tôt  et  le 
mieux  possible,  cette  mine  que  lui  offrent  tant 
d'inutiles  édifices;  c'est  de  vendre  leurs  cloches 
à  CL'lui  qui  en  offrira  le  plus. 

On  fait  d'autres  propositions  bien  séduisantes, 
et  d'abord  on  veut  donner  à  la  livro  de  cloches 
une  valeur  de  vingt  sols  (l). 

Mais  qu'entend- on  par-là  T 

Je  vais  examiner  quelles  matières,  et  en  quelle 
proportion  ces  matières  composent  le  métal  de 
la  cloche,  quels  en  sont  les  prix;  j'examinerai 
ensuite  s'il  est  possible  d'en  fabriquer  une  mon- 
naie qui  procure  un  plus  grand  avantage  que 
celte  proposition  de  donner  à  la  livre  des  cloches 
une  valeur  de  vingt  sols.  Enfin,  je  jetterai  un 
coup  d'œit  rapide  sur  différentes  propositions  qui 
sont  relatives  à  l'emploi  de  ce  métal. 

Trois  matières  entrent  dans  la  composition  des 
cloches  :  le  cuivre,  l'étain  et  le  zinc^  que  l'on  ne 
classe  que  parmi  les  semi-métaux. 

Le  cuivre  n*a  pas  toujours  un  grand  degré  de 
pureté:  lorsqu'il  est  en  feuilles  ou  en  grenailles, 
s'il  est  d'un  beau  rouge,  égal,  et  surtout  sans 
teinte  de  jaune^  on  est  assuré  de  sa  bonté. 

Nous  connaissons  deux  qualités  d'^/ain  ;  pre- 
mièrement, celui  de  Brancas  et  de  Malac,  c'est-à- 
dire,  l'étain  des  Indes  ;  deuxièmement,  celui 
d'Augleterre.  Tout  étain  qui  est  inférieur  en  qua- 
lité, n'est  qu'un  mélange  d'étaiu  et  de  plomb, 
dont  on  gradue  fi  volonté  la  finesse. 

L'étain  des  Indes,  le  plus  beau  sans  contredit 
est  d'une  grande  utilité;  il  ne  convient  pointa 
la  composition  des  cloches  :  il  est  ce  qu'on  ap- 
pelle communément,  trop  doux  ;  et  par  là  peu 
susceptible  d'être  sonore,  il  sert  à  la  soudure,  au 
tein  et  au  On  laminage. 

L'étain,  auquel  on  a  allié  le  plomb,  a  le  même 
défaut  que  l'étain  de  Malac. 

Ainsi,  c'est  l'étain  d'Augleterre  qui  seul  sert  à 
la  fonte  des  cloches. 

Matières  des  cloches. 

Lorsqu'on  ne  cherche  pas  à  donner  à  une  clo- 
che rigoureusement  le  son  de  tel  ton  de  musique, 
on  est  moins  scrupuleux  dans  le  choix  du  cuivre, 
et  l'on  y  emploie  ce  qu'on  appelle  du  potin^  mau- 
vais cuivre  mélangé  qui  provient  de  fontes  de 
cuivre  jaune,  d*airain,  etc. 

Mais  lorsqu'on  demande  au  fondeur,  des  cloches 
d'un  ton  déterminé  ;  comme  ce  ton  dépend  de  la 
forme  de  la  cloche,  et  qu'il  y  a  des  régies  mathé- 
matiques, très  sévères  pour  produire  chaque  ton, 
il  est  impossible  de  ne  pas  employer  ks  matières 
les  plus  pures,  et  de  la  composition  d'une  éga- 
lité parfaite.  C'est  pourquoi  la  matière  de  ces  sor- 
tes de  cloches  doit  être  composée  de  dix  parties 
de  cuivre  sur  une  d'étain  ;  et  l'on  y  ajoute  uopea 
de  zinc,  qui,  bouchant  plus  parfaitement  les  po- 
res de  la  matière,  la  rend  plus  sonore. 

(0  11.  Pasquior. 
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Prix  des  matières. 


Le  prix  de  ces  matièrea  varie  :  communément 
le  prix  de  cuivre  rosette  est  de  25  sols  ;  lorsque 
ce  métal  est  très  commun  il  baisse  de  prix  ;  et 
dans  ce  moment  on  achèterait  de  ce  cuivre  à 
18  ou  20  sois. 

Le  prix  de  Tétain  d'Anpleterre  revient  aux 
marchands  à  22  sols  ;  mais  il  arrive  trùs  souvent 
qu'on  Ta  au-dessous  de  cette  valeur,  de  même 
qu'il  peut  arriver  qu'on  le  vende  au-dessus  ;  ce 
qui  est  très  rare. 

Je  ne  parie  pas  du  zinc  :  d'un  côté,  il  en  entre 
très  peu  dans  la  composition  des  cloches;  lie 
l'autre,  sa  tendance  à  i'eifiorescence  le  ferait 
disparaître  bien  vite  dans  l'opération  de  l'épure- 
ment  delà  matière  des  cloches. 

Valeur  de  la  matière  de  cloches. 

J'ai  dit  que  le  métal  des  cloches  était  composé 
de  10  parties  de  cuivre  sur  une  d'étain  :  donc, 
pour  une  livre  de  ce  métal, 

10  parties  à  25  sols,  coûteront.  22  fr.  8  d.  8/11 
1  partie  d'éiain  à  22  soIp.  .  •      2 

Total 21  fr.  8  d.  8/11 

Ainsi,  la  livre  de  métal  de  cloche  ne  vaut  que 
24  sols  8  deniers  8/11;  c'est  à  peu  près  la  va- 
leur du  cui\re. 

Si  Ton  voulait  rendre  d'une  vente  plus  sûre 
la  matière  des  cloches,  à  quelque  emploi  que 
TOUS  la  destinassiez,  il  faudrait  la  purger  de  sa 

gortioncule  d'étain  ;  c'tst  ce  qu'on  vous  a  proposé, 
ette  opération,  que  l'on  aj)peile  ressuage,  ne 
peut  se  faire  qu'à  l'aide  du  ieu,  et  alors  le  feu 
exercerait  son  action  destructive  et  sur  Tétain 
et  sur  le  cuivre  :  il  faudrait  donc  calculer  sur  un 
déchet  qu'on  ne  peut  évaluer  à  moins  de  3  0/0; 
et  comme  les  frais  de  la  manœuvre  se  porteraient 
encore  au  moins  à  3  0/0,  il  faut  retrancher  du 
prix  de  la  matière  au  moins  ces  6  0/0,  qui  valent 
un  peu  plus  del  sol 4  deniers;  ainsi,  la  matière, 
comme  cuivre,  ne  vaudrait  plus  que  21  soU 
4  deniers.  On  conçoit  que,  portant  cette  matière  à 
20  sols,  celui  qui  a  proposé  de  donner  cette 
valeur  à  la  livre  de  vos  cloches,  aurait  un  bé- 
néfice d'un  soi  2  deniers;  ce  qui  n'est  pas  exor- 
bitant. 

J'ai  dit  qu'en  ce  moment  le  cuivre  ne  se  ven- 
dait que  18  et  20  sois,  ce  qui  ne  ferait  porter 
la  quantité  de  cuivre  qui  entre  dans  une  cloche 
qu'a  16  sols  4  deniers  4/11  ou  à  18  sols  2  de- 
niers 2/11.  On  concevra  que,  d'après  ces  deux 
prix,  on  ne  pourra  pas  porter  le  prix  de  la  livre 
de  cloche  à  20  sols  pui.^que,  en  retranchant  de 
l'une  ou  de  l'autre  de  ces  hypothèses,  le  déchet 
et  les  frais  d'un  ëoI  4  deniers,  il  n'y  aura  plus 
que  pour  15  sols,  tout  au  plus  16  sols  10  deniers 
ae  matière  dans  une  livre. 

Mais  si,  au  lieu  des  cloches  faites  suivant  les 
règles  de  l'art,  ou  prend  celles  pour  lesquelles 
les  fondeurs  n'ont  pas  été  difilciles  dans  le  choix 
des  matière:*,  et  certes  c'est  le  plus  graud  nombre, 
alors  le  cuivre  qu'on  y  aura  employé  n'aura  plus 
qu'une  valeur  de  M  a  15  sols.  Ce  sont,  je  crois, 
autant  d'observations  qui  ont  échappé  au  citoyen 
qui  a  fait  la  proposition  de  donner  à  la  livre  de 
TUS  cloches  une  valeur  de  20  sols. 


Il  est  donc  démontré  que  Ton  ne  peut  pas  por- 
ter généralement  le  prix  de  toutes  les  clocbea 
à  20  Fols;  aussi  n'est-ce  qu'à  la  charge  de  la 
nation,  Messieurs,  qu'on  peut  et  qu'on  veut  faire 
un  essai  si  téméraire. 

Mais  ne  peut-on  pa^f  trouver  un  emploi  à  ce 
métal,  qui  resterait  très  longtemps  sans  être 
vendu,  et  pour  lequel  on  doit  craindre  le  gaspil- 
lage? Ne  serait-il  pas  possible  d'en  employer  uoe 
bonne  partie,  et  surtout  de  celui  qui  serait  re- 
connu de  la  meilleure  composition,  d'une  ma- 
nière avantageuse  à  TEtat? 

On  s'est  récrié,  l'année  dernière,  contre  la  pro- 
position qui  tendait  à  faire  avec  ta  matière  des 
cloches  un  numéraire  de  billon.  Sans  doute  l'o- 
pération est  inadmi:^sible,  parce  qu'elle  serait  trop 
coûteuse,  et  l'auteur  de  cette  proposition  a  cer- 
tainement voulu  dire  de  la  monnaie  rouge  :  je 
crois  à  cette  possibilité,  et  môme  cette  monnaie 
aurait  l'avantage  de  n'avoir  pas  une  odeur  de 
vcrdet  aussi  désagréable  qu'elle  Test  dans  la 
monnaie  du  cuivre  pur.  Alors  l'emploi  d'une 
partie  de  ces  clocles  en  monnaie  procurerait  un 
très  grand  bénéfice  à  l'Etat;  car,  si  l'on  fabri- 
quait pour  40  millions  de  cette  monnaie,  il  en 
résulterait  un  bénéfice  de  plus  de  3,600,000  li- 
vres, qui  indemniserait  et  audelà  du  retrait  de 
la  monnaie  de  billon. 

Je  dis  un  bénélice  de  plus  de  3,600,000  livres. 
En  effet,  pour  fabriquer  40  million:*,  il  faudrait 
20  millions  de  livres  pesantes  de  métal  de  clo- 
ches. Or,  comme  la  livre  rendrait  en  monnaie 
40  sols,  et  que  le  déchet  et  les  frais  de  fabrica- 
tion ne  se  porteraient  qu'à  8  s.  2  d.  par  marc, 
ou  16  s.  4  d.  par  livre,  on  aurait  pour  la  valeur 
de  la  livre  de  matière  23  s.  8  d.;  et  comme  on 
n'a  offert  de  porter  le  prix  de  la  livre  qu'à 
20  sols,  il  en  résulte  un  bénélice  de  3  s.  8  d., 
qui,  sur  20  millions  pesants,  donneront  les  3  mil- 
lions 600,000  livres  dont  jai  parlé. 

On  objectera  :  1®  que  cette  monnaie  sera  trop 
au-dessus  de  la  valeur  intrinsèque  de  la  ma- 
tière; 

'2"* Que  la  contrefaçon,  paraissant  très  lucrativst 
sera  fort  à  craindre. 

Je  téponds  avec  tous  les  monétaires  et  le  sens 
commun  :  1«  que  la  monnaie  do  sols,  de  demi- 
sols  et  de  3  deniers  ne  doit  pas  observer  la  pro- 
portion métallique,  sans  quoi  elle  serait  trop  pe- 
sante et  trop  incommode.  C'est  purement  une 
marque  conventionnelle  dans  laquelle  on  ne  doit 
considérer  que  le  prix  de  son  empreinte. 

Je  réponds  :  2*  qu'on  ne  sera  pas  tenté  de  la 
contrefaire,  si  le  type  est  d'une  beauté  telle  qu'il 
ne  puisse  être  imité  par  un  graveur  mMiocre. 
En  général,  le  meilleur  et  peut-être  le  seul  moyen 
doter  aux  faux-monnaycurs  la  tentation  de  faire 
de  la  monnaie  de  cuivre  est  d'accoutumer  le 
peuple  à  des  monnaies  frappées  avec  une  très 
grande  régularité  et  pour  ainsi  dire  parfaites. 

Je  réponds  enfin  que,  si  l'on  en  fabrique  au- 
delà  de  la  possibilité  du  besoin,  les  contrefac- 
teurs, ne  trouvant,  n'espérant  pas  l'occasion  de 
l'émission  de  leur  monnaie,  se  garderont  d'en 
faire. 

On  m'opposera  peut-être  encore  que  la  matière 
des  cloches  est  si  aigre,  qu'il  est  impossible 
qu'elle  ne  se  casse  pas  sous  le  balancier.  A  cela 
je  réponds,  consultez  l'expérience  :  elle  doit  pro- 
noncer délinitivemeot  sur  un  objet  relativement 
auquel  nous  n'avons  qu'une  probabilité,  à  la  vé- 
rité assez  forte.  11  faut  surtout  éprouver  avec  des 
balanciers  de  différentes  forces.  Si  la  matière 
casse,  on  peut  la  rendre  plus  douce  o:.  y  ajoulini 
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du  cuivre.  Toutes  ces  expériences  sont  peu  dls- 
peri' lie  uses. 

Je  demanderai  donc  qu'il  y  soit  procédé,  et  que 
Ton  fasse  toutes  les  tentatives  capables  de  prouver 
la  possibilité  de  la  conversion  de  la  matière  des 
cloches  en  monnaies  d'un  sol  et  au-dessous. 

Qwi  l'on  accepte  ensuite  la  proposition  de 
MM.  de  Beust  et  Muller.  d'en  donner  un  prix 
plus  élevé  que  celui  de  Tenchère  quelconque, 
ouverte  pour  cet  objet. 

Je  dirai,  au  reste,  en  passant,  que  la  partie  de 
vos  cloches  qui  ne  sera  pas  employée  en  monnaie, 
peut  être  employée  en  batterie  de  cuisine,  eu 
meubles  de  ménage,  en  ornements  d'un  genre 
nouveau  pour  les  ouvrages  d'ébénisterie,  en  bou- 
tons ;  on  pourra  en  faire  des  bronzes,  des  statues, 
des  canons,des  machines  de  mécaniques  ;  enfin  le 
sieur  Rischmam,  habile  métallurgiste,  qui  vous  a 
remis  un  mémoire  à  ce  sujet,  offre  de  procurer  à 
l'Etat  un  bénétice  considérable,  en  convertissant, 
dans  un  atelier  national,  ce  métal  inutile,  j'ai 
presque  dit  importun,  en  ouvrages  du  plus  grand 
débit. 

J'ai  été  long  sur  la  nature  de  la  matière  des 
signes  monétaires  de  petite  valeur.  J'abrégerai  le 
chapitre  de  leur  valeur  numérique.  Voici  la 
question  que  vous  avez  proposée  :  Adoptera-t-on 
la  valeur  décimale  ? 


DEUXIEME  PARTIE. 

Valeur  des  monnaies. 

C'est  h  Pythagore  que  nous  devons  le  calcul 
dénaire.  Les  Arabes  nous  ont  donné  les  chiffres 
dont  nous  nous  servons,  ils  sont  disposés  d'après 
la  méthode  de  Pythagore;  car  à  la  révolution  de 
chaque  dizaine  de  nombre,  nous  reprenons  tou- 
jours les  chiffres  d'unité  ;  de  sorte  qu'ayant  con- 
tracté l'usage  le  plus  habituel  de  l'addition  par 
dizaine,  nous  avons  nécessairement  et  générale- 
ment plus  de  facilité  pour  ce  genre  dfe  calcul. 
INéanmoins,  nos  moimaies  présentent  une  division 
par  le  nombre  12.  Nos  louis  sont  de  24  et  de  48  li- 
vres ;  nos  écus  sont  de  6  et  de  3  livres;  nos 
petites  monnaies  sont  de  6,  12  et  21  sole.  Si  nous 
faisons  attention  :  l®  que  le^  grands  marchés  se 
font  par  les  nombres  100.  200,  300,400,  1,000, 
1,500,  10,000  livres,  etc.;  2^  qu'avec  nos  louis  de 
24  livres  on  ne  peut,  sans  l'appoint  d'autres 
monnaies,  payer  de  ces  sommes,  que  celles  de 
GUO,  1,200  livres,  et  toujours  de  600  en  600  livres; 
que  nos  louis  de  48  livres  ne  peuvent  payer  que 
les  sommes  de  1/200,  2,400  livres  et  toujours  de 
1 ,200  en  1 ,200  livres,on  concevra  que  les  monnaies 
analogues  au  nombre  dénaire,  seront,  pour  la 
commolité  du  commerce,  préférables  à  ce 
nombre  12  qu'on  ne  nous  a  vanté  qu'à  cause  de 
ses  sous-divisions;  avantage  utile  en  mathéma- 
tique, mais  qui,  en  matière  de  solde  de  commerce, 
ne  dédommage  pas  de  la  masse  d'embarras  qu'il 
nous  cause. 

Une  monnaie  de  100  livres  par  exemple,  sol- 
derait facilement  tous  les  gros  marchés.  Une 
monnaie  de  50  livres  solderait  parfaitement  tous 
les  payements  dénaires  que  font  nos  louis  simples 
et  doubles  ;  mais  de  plus,  elle  remplit,  sans  autre 
secours.les  sommes  de  100,  150,  200,  250,  300  li- 
vres, ainsi  de  suite. 

Avec  une  monnaie  de  20  livres,  on  payera  fa- 
cilement tous  les  comptes  dénaires  de  zO,  40, 60; 
enfin  une  monnaie  de  10  livres  serait  d'autant 
plus  avantageuse  que  nous  servant  de  ces  expres- 


sions :  10  pistoles^  20  pistoles,  100  pistoles,  pour 
désigner  100,  200  ou  1,000  livres,  nous  aurions 
une  monnaie  réelle  concordante  avec  une  monnaie 
idéale,  ce  qui  conduit  à  quelques  observations 
sur  un  vice  qui  s'est  introduit  dans  nos  monnaies, 
depuis  quelques  siècles,  et  qui  n'a  pas  peu  con- 
tribué à  obscurcir  la  science  la  plus  claire  et  la 
plus  simple. 

Autrefois  nous  avions  des  monnaies  d'une  livre, 
d'uw  franc,  d'un  sol  et  d'un  denier  ;  nous  en 
avions  d'or,  nous  en  avions  ^argent,  et  lorsque 
nous  faisions  les  calculs,  nous  les  faisions  alors 
comme  aujourd'hui  par  livres,  sols  et  deniers. 
Peu  à  peu,  les  francs^  les  livî^es,  les  deniers  ont 
été  supprimés.  Enfin  nous  avons  conservé  l'usage 
de  calculer  par  livres,  sols  et  deniers,  quoique 
nous  n'ayons  plus  ni  livres,  ni  deniers  réels.  Par 
là,  nous  avons  mis  un  embarras  dans  la  science 
monétaire,  qui  tend  très  inutilement  et  très  pla- 
tement à  la  rendre  métaphysique.  Puisque  nous 
calculons  par  livres,  sols  et  denier?,  pourquoi 
n'avoir  pas  des  livres  et  des  deniers  comme  nous 
avons  des  sols?  C'est  un  moyen  de  mettre  la  doc- 
trine monétaire  plus  à  portée  de  tout  le  monde, 
en  la  rendant  intelligible.  D'ailleurs,  avec  des 
pièces  de  20  sols  ou  d'une  livre,  on  payerait 
toutes  les  sommes  par  livres  ;  ce  qui  ne  se  peut 
pas  toujours  avec  les  pièces  de  24,  12  et  6  sols; 
et  lorsqu'on  ferait  un  calcul  de  livres,  sachant 
que  chacune  d'elles  est  représentée  par  une 
espèce  métallique,  on  n'aurait  pas  l'esprit  occupé 
de  la  manière  dont  on  remplirait  un  payement. 
Les  appoints  se  feraieut  avec  facilité  ;  deux  pièces 
suffiraient  pour  payer  40  sols,  tandis  qu'il  en 
faut  au  moins  quatre. 

Si  Ton  compare  la  quantité  des  sommes  parZi- 
vres,  que  ce  genre  de  monnaie  rendra  plus  faciles, 
à  celles  qui  se  payent  avec  les  pièces  de  6,  12  et 
24  sols,  on  n'hésitera  pas  à  donner  la  préférence 
à  cette  nouvelle  monnaie.  Peut-être  môme  qu'à 
la  suite  des  temps,  pour  faciliter  de  plus  en  plus 
les  calculs,  on  réduira  les  sols  à  10  deniers. 
Cette  proposition  serait-elle  plus  absurde  que 
celle  de  porter  la  toise  de  six  pieds  à  dix  ;  de  ré- 
duire le  pied  de  roi  à  10  pouces  et  le  pouce  à 
10  lignes  f  En  Lorraine,  on  trouve  que  la  toise  de 
10  pieds,  le  pied  de  10  pouces,  le  pouce  de  10  li- 
gnes abrègent  considérablement  les  calculs  (1). 

Que  fera-t-on  des  pièces  de  6,  12  et  14  sols? 
N'anticipons  pas  sur  des  questions  qui  peuvent 
être  discutées  dans  un  autre  temps  :  quant  à  pré- 
sent, laissez-les  dans  le  commerce  jusqu'à  ce  que 
nous  puissions  nous  en  passer,  c*est-a-dire  jus- 

3u'à  ce  que  nous  ayons  une  quantité  suffisante 
espèces  décimale$,  pour  pouvoir  décrier  les  duo- 
décimales. Je  conclus  donc  sur  cet  objet,  à  ce 
que  vous  décrétiez,  quant  à  présent,  sur  la  va- 
leur numérique  de  vos  monnaies  d'argent,  qu'en 
adoptant  la  division  décimale,  yos  espèces  au 
titre  de  six  deniers  de  fin  soient  de  la  valeur  de 
5, 10,  20  et  40  sols. 

TROISIÈME  PARTIE. 

Empreinte  des  monnaies^  ou  perfectionnement  des 

espèces  monétaires. 

Me  voici  arrivé  aux  empreintes  (2)  de  vos  nou- 

(1)  Voyex  la  consiilat.  mooéL,  pages  48  ot  49. 

(2)  Cette  partie  de  mon  trarail  n'a  poiot  été  comma- 
niquée  i  l'Asseinblée  ;  Je  crois  que  c'en  est  ici  la  place, 
et  que  les  artistes  pouvant  y  trouver  des  idées  utues»  il 
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Telles  monnaies.  Lorsque  je  vous  ai  présenté  le 
travail  sur  la  constitution  monétaire,  j'ai  tâché 
de  considérer  les  monnaies  en  politique  et  en 
administrateur,  je  dois  les  considérer  mainte- 
nant en  artiste  ;  ainsi,  après  avoir  proposé  une 
constitution  el  un  régime  monétaire,  il  laut  pro- 
poser de  belles  monnaies;  et  ce  n*est  pas  une 
lâche  indifférente,  car  il  est  de  la  dignité  de  la 
nation  française,  que  ses  monnaies  s'élèvent  au 
plus  haut  degré  de  perfection. 

Quand  j'examine  nos  espèces  quelconques,  d'or 
d'argent  ou  de  cuivre,  je  suis  révulié  de  Tinsou- 
ciance  de  ceux  qui  ont  osé  offrir  à  l'Europe 
étonnée,  ces  monuments  qui  seraient  un  triste 


ipérieuse  morgue 

connaissances,  et  de  la  présomptueuse  bassesse 
de  leurs  protégés  sans  talents, 

Tai  cherché  quels  étaient  ces  vices  de  vos  mon- 
naies, et  les  moyens  d'y  remédier,  et  j'ai  vu  que 
ces  vices  consistaient  et  dans  la  forme  de  la  ma- 
tière et  dans  les  empreintes. 

VICES  DANS  LA  FORME. 

Premier  vice.  Surface  planimétrique.  —  Second 
vice.  Défaut  (£éUvaiion  du  grénétis. 

Nos  monnaies  présentent  une  surface  plane, 
BOr  laquelle  s'élève  un  relief,  dont  le  plus  léger 
frottement  altère  la  perfection;  peu  d'années 
Bufllsent  pour  n'y  plus  laisser  apercevoir  que 
des  élévations  informes  ;  toutefois  il  semblerait, 
en  voyant  cette  bordure  appellée  grénétis,  qui 
encadre  notre  monnaie,  que  l'intention  de  ceux 
qui  en  ont  fait  un  prescrit  monétaire,  était  de  ga- 
rantir l'empreinte  des  espèces  des  ravag(*s  de  I  u- 
sèment  :  au  moins  aurait-on  pu  faire  servir  cette 
bordure  à  un  si  utile  usage;  mais  ce  grénétis, 
qui  n'a  pas  un  douzième  de  ligne  d'épaisseur, 
est  un  ornement  inutile  à  la  conservation  de  la 
beauté  de  vos  monnaies. 

On  préservera  l'empreinte  des  espèces,  premiè- 
rement :  si,  au  lieu  d'une  surface  plane,  on  pré- 
fère la  surface  concave  ;  alors  déjà  le  relief  sera 
à  peu  près  au  niveau  de  la  partie  la  plus  élevée 
de  la  surface  ; 

Si,  au  lieu  de  ce  petit  cordon  perlé  qui 
règne  autour  de  la  superficie  de  votre  pièce,  on 
la  borde  de  fleurs  de  lis  d'un  sixième  de  ligne 
d'élévation,  sur  une  largeur  d'à  peu  près  trois 
quarts  de  ligne;  on  donnera  au  relief  de  vos  es- 
pèces une  élévation  tel  le,  que  les  artistes  pourront 
déployer  toute  la  magie  de  hur  talent,  et  donner 
à  vos  empreintes  la  beauté  dont  elles  seront  sus- 
ceptibles. 

Troisième  vice.  Du  mat  et  du  bruni. 

Je  ne  sais  pourquoi  la  surface  de  nos  espèces 
est  brunie  et  les  reliefs  en  mat;  et  remarquez 
que  les  chairs,  la  chevelure,  les  vêtements,  tout 
est  mat  ;  tout  est  du  même  mal;  comme  s'il  était 
impossible  à  l'art  de  différencier  ce  qui  est  dif- 
férent dans  la  nature  :  et  croyez  que  ce  sont  les 
demi-talents  qui  ont  introduit  ce  mode  par  lequel 
sont  séduits  les  demi -connaisseurs;  grà  e  ace 
mat  trompeur,  on  cache  pour  quelque  temps 

imjforte  de  1m  publier  aa  momeot  d'une  frando  fabri- 
taliOB. 


l impuissance  et  les  fautes  de  l'ouvrier;  mais 
lorsque  le  mat  a  perdu  sa  fraîcheur,  la  gaze  ia- 
ndèle  qui  cachait  les  défaut?  aux  vues  myopes 
de  nos  administrateurs,  se  déchire,  et  nos  mon- 
naies restent  scandaleuiement  hideuses. 

Si  le  fond  de  vos  espèces  était  graine,  sablé, 
ondoyé  ou  rayonné,  alors  vous  auriez,  pour  vos 
hg^ures  et  vos  urnements,  les  nuances  et  du  bruni 
et  du  mat;  si  les  chairs  étaient  brunies,  vous 
aperceviez  tout  le  talent  de  l'artiste  ;  les  drape- 
ries, les  ornements  acquerraient,  sous  les  mains 
de  l'homme  habile,  ce  degré  de  perfection,  qui 
dépend  autant  de  Tintelligence  dans  l'harmonie 
des  nuances  que  donnent  le  bruni  et  le  mal,  que 
de  la  correction  du  dessin.  Voyez  les  superbes 
monnaies  des  artistes  de  la  Grèce  ;  voyez  si  les 
chairs  de  leurs  tôles  sont  mates. 

Prenez  une  loupe,  examinez  notre  mat,  et  vous 
verrt-z  ce  que  celle  masse  poreuse  cache  d'im- 
perfections, et  vous  concevrez  que  ces  pores 
devant  nécessairement  être  bouchés  par  des 
atonies  d'ordure,  il  en  résulte  une  teinte  de 
crasse  qui  vicie  la  partie  la  plus  précieuse  de  vos 
reliefs. 

J'en  conclus  qu'il  faut  que  ce  que  j'appelle  le 
fond  de  vos  espèces,  ne  soit  ni  bruni,  ni  mat, 
et  que  le  bruni  doit  spécialement  être  employé 
pour  les  chairs  et  les  ornements  les  plus  précieux. 

Quatrième  vice.  Légendes. 

Les  légendes  sont  en  relief,  le  frottement  les 
détruit;  combien  de  monnaies  sont  devenues  in- 
déchiffrables, parce  que  les  légendes  ont  subi  la 
loi  de  l'érosion.  Si  les  légendes  étaient  en  creux, 
au  lieu  d'être  en  relief,  la  pièce  perdrait  toute 
empreinte  avant  que  la  légende  subit  la  moindre 
altération  ;  et  les  lettres,  ayant  un  plus  grand 
degré  de  netteté,  pourraient  être  beaucoup  plus 
petites  :  alors  on  aurait  plus  de  champ  pour  le 
sujet  de  l'empreinte.  Si  les  lettres  ne  sont  plus 
en  relief,  il  faudra  qu'elles  soient  sur  un  fond 
bruni. 

Cinquième  vice.  Marque  sur  la  tranclie  en  relief. 

Ce  que  je  viens  de  dire  des  légendes,  je  le  dis 
de  la  marque  sur  tranche  de  vos  espèces  ;  car  c'est 
singulièrement  sur  cette  empreinte  en  relief  que 
le  frottement  agit  avec  idus  de  facilité;  parce  que 
cette  faible  épaisseur  offre  moins  de  résistance. 
Il  faut  donc  nécessairement  que  cette  marque 
sur  tranche  soit  dorénavent  imprimée  dans  la 
mitière,  et  vous  y  trouverez  un  avantage;  car  il 
sera  possible  d'établir  vos  carrés  de  manière 
que  vos  espèces  d'une  même  grandeur  aient  une 
telle  précision  de  diamètres  et  d'épaisseur, 
qu'elles  soient  de  la  plus  scrupuleuse  unifor- 
mité. 

Sixième  vice.  Des  légendes  latines. 

Considérons  maintenant  les  vices  des  objets 
d'empreintes  et  d'abord  le  vice  de  l'idiome  de 
no^  iégeodes. 

Rome  n'a  pas  employé  la  langue  cophte^  ni 
celle  des  Phéniciens^  ni  ce'le  des  GrecSy  pour 
les  légendes  de  ses  monnaies.  Athènes  ainsi  que 
les  peuples  de  la  Grèce  ne  nous  ont  transmis 
sur  leurs  monnaies  que  les  caractèrea  de  la 
langue  de  la  Grèce.  La  monnaie  da  peuple  J  lûf 
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avait* dos  1(^gendes  hébraïques,  comme  celles  des 
Perses  en  avait  de  persannes;  pourquoi  voit-on 
nos  monnaies  françaises  soumises  encore  à  la 
servitude  du  langage  de  l'ancienne  Rome?  Nous 
ne  sommes  plus  sous  sa  domination  :  depuis 
longtemps  un  de  nos  princes  a  réformé  dans  le 
barreau  ce  lanî];agc  étranger;  les  édils  de  nos 
rois  ne  sont  plus  dans  la  langue  des  Césars;  et 
pour  nos  inscriplians,  pour  nos  légendes  moné- 
taires, on  n'a  pas  encore  brisé  le  joug  latin  I  Un 
imbécile  préjugé  cherclie  aie  conserver:  la  lan- 
gue latine,  quoique  langue  morte,  est,  dit-on, 
plus  généralement  connue  que  la  langue  fran- 
çaise :  prétexte  ridicule.  Lorsque  Siméon  faisait 
frapper  des  monnaies  pour  le  peuple  juif,  avec 
des  légendes  hébraïques,  la  langue  liébraïjue 
était-elle  généralement  connue ?LorsîquerAchaïe, 
la  Bythinie,  Athènes  et  toute  la  Grèce,  impri- 
primaient  des  légendes  grecques  sur  leurs  mon- 
naies, la  langue  grecque  était-elle  généralement 
connue?  Les  Etrusques  avaient  des  légendes 
Etrusques,  et  la  langue  étrusque  n'était  pas  gé- 
néralement connue.  Nous  conservons  à  Rome 
morte  son  sceptre  idiomatique,  tandis  que  dans 
le  temps  de  sa  toute-puissances  en  Italie  même, 
Tarenie,  Butrot,  Gurcinie,Caulon  et  toutes  les  villes 
de  la  Brutlie  (la  Galabre,)  ne  voalurent  pas  em- 
ployer la  langue  de  Rome  pour  leurs  légendes, 
et  [îréférrent  des  léiiendes  grecques.  Le  Français, 
peu  jaloux  de  la  gloire  de  la  nation  française, 
ne  réfléchira  donc  pas  que  c'est  à  celui  qui  veut 
connaître  l'explication  d'une  monnaie  par  sa  lé- 
gende, à  étudier  la  langue  dans  laquelle  elle 
est  écrite?  Au  reste,  notre  monnaie  est  spéciale- 
ment destinéeà  nos  concitoyens,  qui  savent  ou 
doivent  savoir  notre  langue;  si  nous  voulons 
les  instruire  par  une  monnaie  bistoriiiue, 
employons  les  véritables  moyens  d'instruction, 
servons-nous  de  la  langue  qu'ils  peuvent  et  doi* 
vent  comprendre. 

Septième  vice.   Monotonie   de  nos  espèces  dans 
l'empreinte  de  nos  revers. 

Concluons  qu'il  est  de  la  dignité  nationale  que 
les  légendes  de  nos  monnaies  soient  en  langue 
française. 

Le  vice  idiomatique  me  choque  cependant 
infuiiment  moins  que  cette  insipide  monolomie 
du  revers  de  nos  espèces.  Quoi!  Ton  n'a  pas 
l'esprit  d'imagir;er  quelque  chose  audelà  de  ces 
trois  fleurs  de  lis? 

Lorsque  la  découverte  des  métaux,  et  surtout 
des  meiaux  précieux,  leur  a  fait  donner  la  pré- 
féi  ence  pour  la  fabrication  de  ce  signe,  qui  faci- 
lite l'achat  de  tout  ce  qui  peut  se  vendre,  on  a 
donné  à  ce  signe,  que  l'on  appelle  monnaie,  une 
empreinte  qui  d'abord  n'a  indiqué  que  la  valeur 
de  la  pièce  ;  peu  à  peu  on  y  a  imprimé  des  carac- 
tères qui  désignaient  la  puissance  souveraine. 
Dans  la  suite  ou  conçut  Tidée  plus  noble  d'ajou- 
ter au  mérite  de  siLine  monétaire,  celui  de  monu- 
ment historique.  Athèneset  toute  la  Grèce,  TËgyp- 
te,  la  Syrie,  Rome,  la  Gaule,  le  peuple" 


ce.  rjsgyp- 
hébreu(l). 


(1)  On  a  voulu  me  nier  ce  fait  pour  les  monnaies  hc- 
bruïqucs;  c'chI  qu'on  ignorait  l'exislcnco  d*uu  quart  do 
siècle,  ayant  pour  légende  d'un  côte,  la  seconde  année,  et 
do  l'auire  de  ia  déhvrance  de  Job  :  d'un  autre  quart  de 
sicle  qui  a  pour  légende  ;  Vannée  quatrième  de  la  dé' 
livrance  de  Job.  La  légende  d'un  autre  q^uart  de  sicle, 
ainsi  que  celle  d'on  sicle  de  cuivre,  qui  était,  pour  la  dé" 
livrance  de  Jérusalem  :  le  nomdeSunéon  on  détermine 


enfin  presque  toutes  les  nations  ont  transmis  à 
la  postérité,  le  souvenir  des  événements  ou  des 
lois  méfnorables,  en  les  faisant  graver  sur  les 
coins  de  leurs  monnaies. 

La  France  a  suivi  cet  exemple  :  des  sols  et  des 
tiers  de  sols  d'or,  frappés  sous  les  rè^jnes  de 
Thôodeberg,  de  Glotaire,  de  Gunthran,  de  Dago- 
bert,  représefitent  les  victoires  que  ces  rois  ont 
remportées.  Sous  la  seconde  race,  une  monnaie 
de  Gharlemagne  a  été  consacrée  à  la  religion 
chrétit'nne  dont  ce  grand  prince  fut  un  trop  re- 
doutable propa^'ateur.  Philippe  de  Valois  a  fait 
fabriquer  son  écu  d'or,  pour  qu'Elouard,  roi  d'An- 

flfiterre,  ne  pût  pas  ignorer  qu'il  était  déterminé 
défendre  et  à  conserver  uue  couronne  qui  lui 
appartenait  par  la  loi.  Sur  cette  monnaie,  le 
prince  lient  l'épée  d'une  main,  de  l'autre  un  écu 
semé  de  fleurs  de  lis.  Philippe  remporte  une  vic- 
toire sur  Edouard,  et  il  fait  frapper  un  nouvel 
écu  d'or  pour  en  perpétuer  le  souvenir  :  il  y  est 
représenté  sur  le  Irône,  l'épée  d'une  main,  le 
sceptre  de  l'autre,  le  léopard  sous  ses  pieds.  Ou 
voit,  sur  uue  monnaie  de  Henri  il,  la  France  sur 
un  trophée  d'armes,  ayant  une  victoire  en  main  : 
cette  monnaie  historique  est  la  dernière  de  ce 
genre  que  nous  offre  la  collection  des  monnaies 
françaises.  Depuis  ce  temps,  depuis  plus  de  deux 
siècles,  nos  monnaies  ne  nous  instruisent  que  du 
nom  et  de  la  figu-^e  de  nos  rois,  de  Tannée  et  du 
lieu  de  leur  fabrication.  L'invention  de  ces  docu- 
ments historiques,  chronologiques  et  géogra- 
phiques, n'a  pas  exigé  un  grand  effort  de  génie. 

Aux  monnaies  historiques  nous  avons  substitué 
des  médailles,  et  le  burin  comme  le  pinceau, 
comme  le  ciseau,  caressant  l'orgueil  de  Louis  XI V, 
a  surchargé  les  médailles,  des  monuments  de 
l'idolâtrie  de  son  siècle. 

Plus  sa^'es  que  nous,  les  anciens  mettaient  sous 
les  yeux  de  tous  les  citoyens  les  faits  dont  ils 
voulaient  conserver  la  mémoire,  en  les  faisant 
imprimer  sur  la  monnaie.  Nous,  nous  faisons  des 
médailles,  objets  de  luxe  qui  ne  sont  connus  que 
des  riches  amateurs,  qui  souvent  ne  satisfont 
qu'un  caprice  d'ostentation. 

L'amour  du  devoir,  l'émulation  patriotique 
naissent  et  s'animent  à  la  vue  de  ce  qui  repré- 
sente les  belles  actions.  L'enfant  curieux  demande 
à  son  père  l'explication  de  ce  que  représente  la 
monnaie  qu'il  lui  montre,  et  la  réponse  du  père 
fait  germer  dans  l'àme  du  fils  la  semence  de 
cette  fière  vertu,  qui  soutient,  qui  honore,  qui 
ennoblit  les  Empires  :  ce  n'est  plus  la  valeur  ni 
l'éclat  du  métal  qu'il  admire  dans  cette  pièce  d'or« 
d'argent  ou  de  cuivre,  c'est  d'abord  rintelligence, 
le  talent  de  l'artiste  ;  et  bientôt,  le  sujet  de  ia 
gravure  occupe  son  imagination  tout  entière. 
C'est  ainsi  que  l'enfant  apprend  de  bonne  heure 
à  estimer  les  arts  qui  serveut  si  bien  la  vertu,  et 
la  vertu  qui  sert  si  bien  les  arts. 

Pourquoi  ne  perfectionnerions-nous  pas  nos 
monnaies  et  l'art  monétaire?  Allons  même  au 
delà  de  ce  qu'ont  fait  les  anciens,  en  ne  fatiguant 
pas  trop  l'esprit  par  des  emblèmes  forcés,  dont 
l'étude  fait  perdre  un  temps  précieux  à  des  sa- 
vants qui  l'emploieront  plus  utilement  pour  la 
patrie.  Que  nos  monnaies  rappellent  les  faits 
iiiémorables  dont  la  nation  se  glorifie.  Les  docu- 
ments historiques  ne  valent-ils  pas  ces  monotones 
armoiries  que  l'on  voit  sur  toutes  nos  monnaies, 
et  qui,  si  l'on  veut  en  conserver  l'usage,  peuvent 

i'époquo.  Sar  an  autre  sicle  on  lit  :  la  seconde  année 
de  la  délivrance  ^IsraiL  Ces  monnaies  sont  historiqvesy 
pnisqn'olles  relatent  des  époques  et  des  Csits. 
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être  placées  de  manière  à  ne  pas  remplir  le  vaste 
champ  de  nos  espèces  ! 

Il  est  impossible  que,  dans  notre  Constitution 
nouvelle,  chaque  législature  ne  fournisst^  pas  de 
nouveaux  sujets  pour  nos  monnaies.  Los  événe- 
ments qui  be  sont  succédé  depuis  deux  année?, 
seront  déjà  la  matière  d'une  riche  collection  mon- 
nétaire. 

Nous  avons  rendu  à  une  classe  précieuse,  et  la 
moins  riche  de  la  nation,  tous  les  droits  dont  la 
barbarie  des  siècles  de  la  féodalité  Tavait  privée; 
faisons-la  jouir  aussi,  i)Uisqu*il  est  possible,  de 
certains  avantages  de  Tbomme  opulent;  abolis  • 
sons  les  médailles  qui  n'étaient  qu'à  Tusage  du 
riche,  instituons  une  monnaie  historique  qui 
sera  à  l'u.-age  de  tous  ou  de  presque  tous. 

Si  cette  proposition  est  accueillie,  il  faudra 
Biugulièrement  veiller  à  la  beauté  de  l'exécution 
de  cette  nouvelle  monnaie;  car  le  talent  de 
Partiste  attire  toujours  les  premiers  regards  :  le 
sujet  de  Tempreinte  ne  frappe  qu'en  sous  ordre  ; 
une  empreinte  qui  pèche  par  le  dessin  et  Texc- 
cution,  déplaît  et  rebute  l'attention  que  peut 
seule  fixer  la  magie  de  Tart. 

Il  y  a  en  France  un  graveur  général  des  mon- 
naies; il  semble  qu'il  aurait  le  droit,  comme  le 
privilège  exclusif,  de  faire  les  coins  de  ces  nou- 
velles monnaies;  mais  si  l'on  observe  :  !•  Que 
les  élaiis  du  génie  ne  sont  pas  toujours  ni  é;^ale- 
ment,  ni  assez  actifs  ;  2<*  qu'un  seul  artiste  ne 
pourrait  pas  fournir  à  temps  les  matrices  néces- 
saires pour  les  nouvelles  monniiies  ;  3*  qu'un  pri- 
vilège exclusif  est  bien  rarement  le  gage  d'un 
mérite  exclusif,  on  se  déterminera  à  proposer 
les  sujets  des  nouvelles  monnaies  au  concours. 
Alors  l'émulation  réveillant  le  génie,  on  verra 
les  artistes  les  plus  célèbres  s'exercer  à  l'ciivi 
pour  mériter  la  gloire  de  la  préférence.  Il  pourra 
arriver  que  quatorze  espèces  de  monnaies  à  fa- 
briquer, préparant  autant  de  prix  de  gloire,  qua- 
torze couronnes  ceindront  le  front  de  quatorze 
artistes. 

Sans  doute,  dans  la  recherche  des  sujets,  pour 
les  empreintes  de  ces  monuments  historiques, 
on  ne  sera  embarrassé  que  du  choix,  tant  est 
riche  la  matière.  La  seule  difficulté  consisterait 
à  rendre  les  sujets  dans  le  style  monétaire,  mais 
nous  sommes  assurés  d'avoir  des  artistes  du 
premier  ordre  dans  ce  genre  ;  et  c'et^t  pour  en 
donner  une  preuve,  et  eu  même  temps  nne  idée 
de  ce  ^enre  monétaire,  que  je  présenterai  une 
collection  de  sujets  destinés  et  gravés  au  simi  le 
trait  (1). 

J*ai  dû  fixer  mon  choix  sur  des  sujets  dans 
lesquels  on  peut  trouvtfr  l'union  des  deux  pou- 
voirs: parce  que  les  deux  pouvoirs  concourant 
pour  la  fabrication  de  nos  monnaies,  l'empninte 
équivalant  à  la  signature,  elle  doit  ôlre  celle  des 
deux  pouvoirs  :  on  doit  donc  les  y  leconualtrc. 

PROJETS    d'empreintes. 

Monnaie    constitutionnelle  ou   espèces    (Vargent. 

Ecu  de  France, 

1®  L'écu  d'or  a  été  la  plus  célèbre  de  nos 
monnaies.  On  la  nommait  écu,   parce  qu'on  y 

(1)  J'ai  choisi  les  sujicts,  fcn  ai  combiné  leffct  avec 
M.Dugourc,un  dcsplusnabilcsdessiuatcurs  de  la  France; 
si  ces  sujets  étaient  adoptés  en  tout  ou  on  {lartio,  M.  Du- 

S»urc  en  frayerait  les  dessins  en  grand,  pour  servir  de 
ème  aax  artistes  qui  se  présenteraient  au  concours. 


voyait  le  bouclier  ou  l'écu  de  la  France.  Les  éeu$ 
de  Philippe  de  Valois  et  de  Jean  I*',  représentaient 
ces  princes  sur  le  trône,  une  main  sur  le  bou- 
clier de  la  France;  d^'puis  ce  temps,  les  écus 
n*ont  plus  présenté  que  le  bouclier,  et  encore 
faut-il  deviner  que  c'est  un  bouclier;  car  surnos 
écus  actuels  on  ne  voit  qu'un  trait  ovale  qui 
renferme  trois  fleurs  de  lis.  Louis  XIV  ayant  aé- 
crié,  en  1669,  toutes  les  monnaies  d'or  et  d'ar- 
gent, et  ordonné  kur  conversion  en  louis  d'or 
et  en  écvs  d'argtnt,  il  n'y  a  plus  eu  û*êcus  d*or. 

Le  type  de  IVcu  d'une  nation  est  r<'mblème  de 
sa  force  :  de  là  je  conclus  que  la  principale  pièce 
de  notre  monnaie  conrtitutionnelle  doit  porter  ce 
nom.  J'y  représenterais  d'un  côté  le  génie  de  la 
France,  ayiint  au  bras  le  bouclier  national  sur  le- 
quel on  verrait  sur  un  champ  d'azur,  les  trois 
fleurs  de  lis,  avec  les  trois  mots  Loiy  Nation\ 
Hoi.  Le  champ  pourrait  être  terminé  en  rond, 
au  moyen  d'un  serpent  qui  se  mord  la  queue. 
Ou  fc=ail  que  le  serpeut  est  l'emblème  de  la  pru- 
dence, que  le  serpent  formant  un  cercle  est  ren- 
bléme  de  la  stabilité  ou  de  l'éternité  ;  la  légende 
serait  :  Monnaie  constitutionnelle^  et  en  exergue  : 
Ecu  de  France. 

Le  revers  serait  la  reconstitution  monétaire, 
représentée  par  un  Génie  enlevant  à  l'Histoire 
sa  plume,  et  lui  montrant  un  balancier  de  mon- 
naies; ce  qui  indiquerait  que  les  monnaies 
seraient  dorénavant  des  monuments  historiques, 
en  vertu  d'un  décret  de  l'Assemblée  nationale, 
dont  la  date  serait  en  exergue.  Je  mettrais  sur 
la  tranche  la  sanction  du  roi  et  sa  date. 

Lis  ou  pièce  de  40  sols. 

2'  Le  lis  est  remblèmedu  Français;  une  mon- 
naie sur  laquelle  on  verrait  la  tète  du  roi  au 
c(Milre  u'un  cercle  de  lis,  indiquerait  l'iiiée  du 
centre  au(iuel  correspondent  toutes  les  parties 
do  l'Empire;  c'est  par  la  mô»ne  raison  que  Ton 
pourrait  choisir  pour  revers  Louis  XVI  à  l'As- 
semblée nationale  le  15  juillet  1789,  avec  cette 
légende  :  Moi  qui  ne  suis  qu*un  avec  la  nation. 

Livre  d'argent  ou  pièce  de  20 sols» 

3"*  J'ai  proposé  une  nouvelle  division  de  Tes- 
pôce  mofiétuire,  et  entre  autres  celle  en  pièces 
d'une  livre.  Je  donnerais  pour  empreinte  à  cette 
pièce,  d'un  cô:é  la  tète  du  roi,  de  l'autre,  la  nou- 
velle division  de  la  France,  avec  cette  légende  : 
La  Constitution  les  réunit.  Cette  opération  philo- 
sophiqui!  autant  que  politique  a  eu  pour  but  la 
destruction  de  ces  intérêts  isolés,  de'  ces  privi- 
lèges honoritiques  ou  lucratifs  qui  entretenaient 
la  jalousie  et  la  mésintelligence  entre  frètes; 
cette  opération,  pleine  de  hardiesse  et  de  génie, 
est  trop  remarquable  pour  qu'elle  ne  fasse  pas 
époque  dans  notre  histoire.  0  i  lirait  en  exergue  : 
Division  de  la  France  en  quatre-vingt-trois  dé- 
partements, 

La  date  de  la  sanction  serait  sur  tranche  (1). 

Franc  ou  pièce  de  10  sols. 

4®  iNous  avons  eu  un  /ran<;  monnayé  sous  Jean 
{tremier  (2).  Ce  mot  qui  nous  rappelle  notre  uri- 

(t)  15  février  1790. 

(i)  On  a  donné  le  n^m  franc  &  uuc  moiinaio  d'or  du 
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gine  et  peint  noire  caractâre  national,  semble 
iiouH  prescrire  de  lui  confa'-rer  une  monnaie;  «t 
comme  ootru  Con^liiution  est  fondée  sur  nos 
dj'olis  originaires,  et  porte  rcinpreiiiie  de  notre 
caruciéru,  tii'  cuiivii-ndriiii-il  pas  de  choisir  puur 
doc  mi'nt  liistonque  cetteConslitulioii  gravée  sur 
le  tiouclier  français?  Oi  lirait  ces  mots:  ContH- 
tution  des  Français,  1789,  1790;  et  en  iiergue: 
A'out  in  mainliendroni  ;  et  alJn  que  cette  monnaie 
ait  quelque  conformité  avec  les  francs  <lu  roi 
JeaDetdeses  succesï^eure,  on  y  représeoterait  le  roi 
k  cheval,  noa  en  guerrier  armé  de  toutes  pièces, 
mais  avec  les  ornements  de  la  royauté,  le  sceptre 
en  main,  au  lieu  de  l'épée.  Ce  ne  sera  pas  le  roi 
Jean  «orlant  de  la  prison  de  Lundres,  ce  sera 
ua  ami  des  Français  visitimt  les  dë|iartements, 
semant  la  bienfaisance,  et  récoltant  une  moisson 
de  bénédictions  et  d'amour. 

Piécette  ou  pièce  de  5  soU. 

5*  Lorsque  je  vois  me  les  monnaies  de  nos 
ancétrcii,  les  liaulois,  la  liberli-  représentée  par 
un  cheviil  eu  pleine  course,  sans  mors,  ni  selie, 
je  désire  de  voir  reuouvulor  ce  fier  emblème  avec 
cette  légende  :  à  la  Ubûrté. 

SIGNES  UONETAlREâ  ADDITIONNELS. 
Espèces  d'or.  Ecui  d'or  ou  pièces  de  100/iwr«. 

G'  On  pourrait  choisir  pour  sujet  de  l'écu  d'or 
la  Fédération  du  U  juillet  1790.  On  y  verrait 
l'autel  de  la  pairie,  Eur  k'iiucl  la  nation  et  le  roi 
jureraieut  leur  union  et  le  maintien  dis  lois 

Jean  I",  et  l'on  aimprimé,  Irè9  longtemps  apri;,  que  ce 
nom  lui  avoiL  etû  douné  parce  quo  cette  piôca  valait  uns 
iivro  ou  vingt  sols,  comme  si  franc  et  livre  ÉLaiont  syiio- 
iiioiM.  Un  n'aurait  pas  basardo  celte  assertion  iii  :  1*  on 
avait  senti  la  valeur  du  mot  ft^ac,  mot  propre  de  nation, 
qui  rst  Jevpnu  synonimo  do  libre;  ï*  si  Ion  nvail  fait 
atlcnlion  i  l'cmprciato  do  la  pièce,  et  si  on  l'avait  com- 
parée à  d'aiicieiiaes  pièces  gauloises  sur  lesquelles  ou 
voit  un  clievul  ru  plirino  couisa,  symbole  du  liberté. 
Sur  les  fraiits  de  Jean  1",  on  voit  uu  liomma  à  clieval 
et  lo  clioïal  en  uleine  course.  3-  Si  on  avait  médilô 
sur  l'tpoiuu  à  laquïllo  ces  fraae*  ont  cto  fabriqués. 
C'est  en  i;tGO,  iuiiii^dialemeDl  après  lo  retour  on  France 
«le  ce  roi  i|uia\uitdê  dé  te  uu  prisonnier  en  AtiL'lcterre, 
qu'il  fait  fr.ippcr  cette  monnaiu  de  la  manière  la  plus 
r:irar|érîsli  Nie,  pour  indiquer  qu'il  avait  voulu  soleil- 
niit-r  s.-t  ilelivrauue.  Ln  clfcl,  cl  pour  qn'on  us  s'y 
mépronuo  pas,  il  prend  l'einblâme  ilu  cheval  en  jilDJno 
ciiur-e,  qui  est  le  syuibolu  de  la  liberté;  il  Tait  semer 
drs  fleuis  de  lis  cl  l'armure  du  cavalier  etla  draperie 
du  rliuvil,  pour  designer  la  liborté  d'un  Krunvais:  enlln 
la  li'(.'eniIo  Uex  t'raucorum  indique  que  c'est  lo  roi  qui 
a  su  liberté.  S'il  a  donna  i,  cetto  pièce  la  valeur  de 
SU  sotj  ou  il'une  litre,  c'est  qu'alors  U  mot  livre  se 
prunuavail  liùre  parce  qu'il  ifirivait  du  laiiu  iiira. 
tnliu,  ce  ii'âlail  jmis.  parco  qu'il  valait  10  sols  ou  une 
Iivro,  qn'on  l'appeluil  franc,  (luisqu'en  l'année  suivaate, 
lo  li  avril  13G1,  ce  mémo  prince  ordonna  de  frapper 
des   francs   d'or  plus    grands  quo   les    proinicrj.     de 

dons,  lo  blanc  lui-mtme  a-t-ii  pu  dire  que  U  Fb*?<c 
fat  aiasi  nommé  à  eautr.  qu'il  valait  un  Iranc  ou  un* 
livre,  ëest'à-dire,  iU  suU;  et  voyci  comme  il  lo  coo- 
lre<liti  puisqu'cD  parlaut  de  cette  monn.iie  frappée 
sous  Ijliurles  V,  il  dit  qu'à  la  suite  on  donna  le  nom 
de  franc  ï  ces  pièces  de  iO  sols,  à  toute  que  la  ma- 
nUre  de  compter  par  livre*  eompotiet  dt  SU  toU,  doit 
u»  origine  aux  Français.  C'était  donc  eu  mémoire  dos 
Fraocai*  ;  mais  eaua  ucoûda  raiioa  n'cM  pu  plui 
pbilosopbique. 


constitutionnefles  de  l'Empire,  lesquelles  inscrites 
sur  une  table  d'airain  seraient  suspendues  au- 
dessus  de  l'iiulei;  on  lirait  en  légende:  Fédération 
des  Français  dans  la  capitale  de  l'Empire. 

On  cunifoit  qu<:  le  Htyle  de  cette  monnaie  exi^ 
i|ue  la  naiion  soit  sous  un  costume  dont  ont  sai- 
sisse facilemeul l'allégorie  ;  le  vêtement  court  à 
l'antique,  bordé  de  Meurs  de  lis;  le  manteau 
fleurdelisé,  doublé  d'bermine;  la  baste,  l'épée, 
le  rouleau  des  lois,  le  bonnet  de  la  liberté  orné 
de  fleurs  de  lis.  Le  roi  doit  être  avec  tous  les 
ornements  delà  royauté. 

Gomme  sur  une  des  faces  de  celte  pièce  on  aa- 
rail  le  caractère  des  deux  pouvoirs,  je  ctioisirais 
pour  sujet  du  revers,  le  décret  quiconlirme  le 
gouvernement  monarchique,  et  je  l'exprimerais 
par  la  repiésenlalion  de  l'ancienne  manière  de 
proclamer  les  lois;  je  placerais  le  roi  sur  le  pa- 
vois national,  avec  cette  lé^'emie  :  Monarchie 
co7i/irmét.  Les  dales  du  décret  et  de  lu  sanctioB 
serui[-nt  sur  la  tranche. 


Louis  ou  pièces  de  50  livres. 

7-  La  si'conde  espèce  d'or  devant  porter  le 
nom  du  prince,  je  voudrais  qu'elle  fût  consacrée 
à  Ci'S  trois  mots  sacrés  qu'a  prononcés  Louis  XVI, 
le  4  février  1790:  Une  seule  opinion,  un  teiU  in- 
iêrét,  ufi«  »eaU  volonté.  C'i'St  eu  se  rappelant 
cette  éicrnelle  legon  puur  les  peuples  et  poar  les 
rois,  que  le  FniDgaiB  sera  le  plus  grand,  le  plus 
fort  des  peuples,  et  que  son  roi  sera  le  jilusgraad 
et  le  plus  puissant  des  monarques  :  ainsi  on  re- 
préscnlerait  le  roi  au  milieu  des  représeataais 
de  la  naiion,  le  4  février  1790. 


Livre  d'or  ou  pièce  de  20  livres. 

On  pourrait  choisir  pour  sujet  de  la  livre  d'or 
le  vœu  civique.  Je  croi^  qu'il  aurait  été  bleu  re- 
présenté par  un  auiel,sur  lequel  seraient  le  livre 
de  la  loi,  la  couronne,  et  le  bonnet  de  la  liberté, 
avec  l'exergue  :  Loi,  f/alion,  lioi;  et  ia  légende  : 
vœu  civique  des  Français,  4  février  1190. 

Pislole  ou  pièce  de  10  fiiT^t. 

Sur  la  pislole,  ne  pourrait-on  pas  exprimer  la 
translation  de  l'Assemblée  nationale  à  Paris,  avec 
la  date  eu  exergui  :  10  octobre  HW^ 

Espèces  de  cuivre. 

Notre  monnaie  de  cuivre  est  d'une  pitoyable 
eKécultOn.  Les  espèces  de  cuivre  des  Anglais 
Ri'mbieiit  plus  soignées  quecidlesd'oret  d'argeat. 
(jiie  l'icnuranle  morgue  cesse  de  dire  avec  dé- 
dain :  Ces  monnaies  ne  sont  que  d'un  métal  vit, 
Ou'impone  la  nature  du  méial  et  môme  la  mé. 
diocriléde  son  prixf  Considérons  que  cette  mon- 
naie sera  plus  habituellement  entre  les  mains  du 
Français  qui  n'a  que  le  nécessaire  1res  rigoa- 
retix:  consolons-le  de  ce  qu'il  n'est  pas  riche,  eu 
lui  rappelant  que  nous  avons  reconnu,  que  nous 
reconnaissons,  et  qu'à  jamais  nous  recouDal- 
truuB  qu'il  est  notre  concitoyen,  notre  frère;  et 
que  s'il  t  a  inégalité  de  rang,  de  fortuae,  de 
méine  qu  il  y  a  inégalité  de  taleniii  et  de  force, 
il  y  a  égalité  de  justice  et  d'irrecHon  ;  qu'il  liu- 
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pire  môme  un  intérêl  d'autant  plus  vif  qu'il  sup-  ' 
porte  la  plus  forte  charge  des  fatigues  et  des 
maux.  Rappelons-lui  ces  grandes  vérilét»,  en  les 
imprimant  Fur  une  monnaie  qu'il  aura  souvent 
sous  les  yeux^  parce  que  ce  sera  la  monnaie  dont 
il  fera  le  plus  d'usage. 


Sol. 


Il  semblerait  donc  que  notre  sol  devrait  repré- 
senter TAssemblée  nationale  remettant  au  roi  le 
décret  qui  le  proclame  Restaurateur  de  la  liberté 
française  :  en  exergue,  ces  mots  :  il  Vaccepte^ 
13aoûM789. 

Demi'Sol,  pièce  de  6  deniers. 

Le  17  juillet  1789.  le  roi  à  THôlel  de  ville  de 
Paris,  disjiit  :  Mon  peuple  peut  compter  sur  mon 
amour.  Ce  sentiment,  co[J^acré  sur  une  (spèce 
monétaire,  n  ndrait  ce  signe  intéressant,  et  pour 
le  riche  qui  le  conserverait  comme  anecdote  phi- 
losophique auiant  qu'historique,  et  pour  le  pau- 
vre auquel  il  offrirait  une  double  consolation. 

Liard  ou  pièce  de  3  deniers. 

Oubliera-t-on  Tinstant  qui^  réunissant  toutes 
les  classes  des  Français  sous  le  ruban  de  trois 
couleurs,  a  fait  des  soldats  de  tous  les  citoyens, 
et  des  citoyens  de  tous  les  braves  soldats  ?  L'é- 
pée  antique  surmontée  du  bonnet  de  la  liberté, 
accolée  de  deux  fleurs  de  lis,  Texergue  12  juillet 
1789,  la  légende  citoyens' soldats^  rappelleraient 
ce  souvenir  dans  la  pièce  de  trois  deniers  qui 
peut  être  dans  les  mains  de  tous  les  citoyens. 

Denier. 

Lorsque  le  pauvre,  qui  ne  peut  acheter  qu'un 
quarteron  de  pain,  ou  un  quart  d'once  de  tabac, 
veut  payer  le  prix  de  ces  substances  si  nécessai- 
res à  la  vie  ou  à  sa  consolation,  si  la  livrede  pain 
ou  Tonce  de  tabac  valent  2  sols  3  deniers,  il 
ne  devrait  payer  au  plus  que  7  deniers.  Néan- 
moins on  le  force  à  en  payer  neuf,  en  vertu  de 
la  loi  du  fort  denier^  qui  n  est  écrite  dans  aucun 
code,  mais  que  l'intérêt  le  plus  vif  a  (rravé  en 
caractères  révoltants  sur  son  manuel  infernal. 
Toutes  les  fois  qu'on  doit  un  denier,  il  en  faut 
donner  trois,  parce  que  nous  n'avons  pas  de  piè- 
ces d'un  denier.  Ce  n  est  rien  pour  l'homme  riche 
qui  a  beaucoup,  c'est  beaucoup  pour  l'homme 
pauvre,  qui  na  rien,  qui  n'a  exactement  rien  à 
sacrifler.  Je  demande  ce  signe  monétaire  pour 
l'homme  pauvre.  Que  ceux  que  ces  considéra- 
tions trouvent  insensibles,  parce  que  la  massue 
du  besoin  ce  les  frappe  pas,  se  rappellent  l'ins- 
tabilité des  choses  d  ici  bus,  qu'ils  pensent  à 
cette  inscription:  Z)onn/7X  une  obole  à  Bélisaire.  Je 
n'emploierais  pas  d'autre  ornement  pour  cettt^ 
monnaie,  que  cette  simple  inscription  :  premier 
soulagement^  par  décret  de  TAssemblée  nationale 

du ,  et  de  l'autre  côté:   denier,    attendez 

mieux  (l). 

(1)  Le  dtnier  est  rappelé  dans  la  loi  Salique,  mais  il 
était  d'argent.  Saint  Louis  a  fait  frapper  les  premiers  de- 
niers  de  oiUon.  Henri  III,  et  tous  tes  successeurs  iusqu*& 
Loais  XY,  au  ont  fiait  fabriquer  an  cuivre:  à  Pans,  sont 


En  parlant  du  perfectionnement  denos  monnaies 
je  ne  dois  pas  passer  sous  silence  quelques  autres 
observations.  Depuis  quelques  années,  M.  Dros  a 
in \  enté  un  halancier  mon(^taire,  à  l'aide  duquel  il 
prétend  accé  érer  et  perfectionnerla  fabrication  des 
monnaies:  il  a  eu  des  contradicteurs,  il  y  a  même 
de  la  concurrence  ;  car  M.  Auguste,  fermier  des 
affinage.'!,  m'a  annoncé  un  perfectionnement  du 
même  ^enre.  Gardez-vous  d'imiter  ces  commis- 
saires des  mo  inaies  qui  obligés,  par  état,  défaire 
vcritier  l'utilité  des  découvertes  en  ce  genre»  ne 
s'en  ont  pas  même  occupés.  Empêchez,  surtout, 
que  les  artistes  utiles  ne  suivent  l'exemple  du 
fameux  Nicolas  Briot  qui,  persécuté  par  la  cabale 
de  la  cour  des  moimaics,  a  porté  en  Angleterre 
son  fameux  balancier,  découverte  ingénieuse, 
utile  à  tous  les  arts,  et  avec  laquelle  il  a  frappé 
les  plus  belles  monnaies  qui  eussent  paru  depuis 
la  chutu  do  Rome  et  d'Athènes. 

Je  ne  dois  pas  oublier  M.  Romain  Jeuffroy, 
graveur  en  pierres  fines,  qui,  ayant  retrouvé  le 
moyen  de  graver  sur  l*acier  trempé,  connu  chez 
les  anciens,  et  non  pratiqué  de  nos  jours,  a  pré- 
senté au  comité  des  monnaies  un  mémoire  pour 
l'appliquer  aux  carrés  des  monnaies.  Le  talent  de 
cet  artiste  est  connu. 

Au  reste,  n'admettez  pas  aveuglément  ces  dé- 
couvertes nouvelles.  Faites  constater,  par  des 
expériences  bien  dirigées,  leur  utilité  ou  leur 
inutilité  ;  faites  dresser  des  procès-verbaux  rai- 
sonnés,  par  deux  commissaires  de  l'Assemblée 
nationale,  deux  membres  de  l'Académie  des 
sciences,  deux  personnes  ayant  les  connaissances 
monétaires  requises,  mais  qui  n'auront  aucun 
intérêt  à  l'admission  ou  au  rejet  de  ces  décou- 
vertes. C'est  ainsi  que  doit  marcher  le  désir  de 
connaître  la  vérité  ;  et  c'est  ainsi  que  la  vérité 
se  découvre. 

On  vous  a  proposé  d*imprlmcr  sur  vos  espèces 
leur  titre  et  leur  poids.  La  loi  que  vous  rendrez 
sur  ces  titre  et  poids  sera  publi(iue  ;  personne  ne 

i)Ourra  l'ignorer  ;  chacun  saura  conséquemment, 
iquel  litre,  à  quel  poids  doit  êire  cha()ue  pièœ 
monétaire.  Une  empreinte  quelconque  assurera 
donc  que  vos  espèces  seront  à  tels  titre  et  poids. 
Quelques  chiffres  et  lettres  ne  seront  pas  uu 
témoignage  plus  authentique;  en  effet,  et  d'abord 
quant  au  titre,  renonciation  qu'on  imprimerait 
sur  vos  carrés  n'ajouterait  rien  aux  grains  de  fin 
qui  pourraient  manquer  :  et  quant  au  poid^, 
comme  la  circulation  le  diminue  chaque  jour  en 
raison  de  sa  plus  grande  activité,  l'impression  du 
poids  n'empêchera  pas  cet  U3ement,et  netiervira, 
À  la  longue,  qu'à  grossir  le  mensonge  en  pro- 
portion de  la  diminution  du  volume  de  la 
pièce. 


QUATRIÈME  PARTIE. 

Delà  quantité  de  matières  à  fabriquer. 

Combien  fabriquerons-nous  d'espèces  de  cui- 
vre? Combien  en  fabriquerons-nous  d'argent  à 
6  deniers? 

Cette  question  n'est  pas  susceptible  d'un  grand 
examen;  car  la  quantité  de  notre  numéraire  dé- 
pendant de  l'étendue  de  nos  besoins,  il  faut  lais- 
ser au  temps  la  mesure  de  cette  étendue. 

Louis  XIV,  on  ne  faisait  usage  que  de  la  pièce  de  deux 
deniers  el  on  l'appelait  doMOle  :  mais  le  pauvre  peupla 
des  provinces  faisait  un  usage  constant  oa  la  piles  du 
denier  iimpU. 
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Calculons  néanmoins  ces  besoins.  Vos  nouvelles 
espèces  de  cuivre  éiani  fabriquées  au  plus  haut 
point  de  perfection,  vous  les  verrez  bientôt  pré- 
férées à  vos  pièces  de 2  sols  et  de  18  deniers;  et 
comme  ces  pièces  serviront  à  la  fabrication  de 
vos  monnaies  de  basarj^'ent,  il  faudra  étendre  la 
fabrication  de  cuivre  de  manière  à  remplacer  la 
quantité  de  cette  monnaie  de  billon.  On  ne  peut 
donc  la  porter  à  moins  de  500,000  livres  par 
département,  ce  qui  l'élève  à  41  millions  500,000 
livres  pour  le  royaume,  sur  quoi  il  faut  déduire 
la  quantité  de  la  monnaie  de  cuivre  qui  existe. 

Nous  avons  une  base  plus  certaine  pour  la  fa- 
brication de  la  monnaie  à  6  deniers  de  fin.  Le 
comité  des  monnaies  avait  évalué  à  990,000  marcs 
la  quantité  de  petite  monnaie  d'argent,  au  titre 
de  10  deniers  21  grains,  qui  circule  dans  le 
rovaume,  ce  qui  aurait  fait  près  de  50  millions; 
il  porte  aujourd'hui  cette  somme  à  54  millions; 
mais  il  est  démontré  qu'il  n'y  en  a  pas  assez, 
puisqu'on  a  introduit  beaucoup  d'espèces  étran- 
père.<;  ainsi  il  faut  calculer  sur  une  fabrication 
de  près  d'un  million  par  département,  ce  qui  de- 
mandera 2  millions  800,000  marcs  de  matière  à 
6  deniers  de  fin,  pour  les  pièces  de  5,  10  et 
20  ?ols;  savoir  : 

400,000  marcs  en  pièces  de  5  sols; 

800,000  marcs  en  pièc^'S  de  10  sols; 

1,600,000  marcs  en  pièces  de  20  sols. 

Ce  qui  donnera  80  à  81  millions  de  petites  mon- 
naies. 

Si  vous  considérez  combien  vos  petits  écus 
actuels  éprouvent  de  détérioration  par  la  circu- 
lation trop  vive  à  laquelle  ils  sont  exposés;  et 
qu'il  serait  cependant  impronosable  d'ordonner 
une  fabrication  de  pièces  de  o  livres  à  6  deniers 
de  fin,  parce  qu'elles  seraient  trop  volumineuses; 
vous  vous  déterminerez  à  décréter  une  monnaie 
de  40  sols  au  même  litre  que  celle  de  20  sols.  La 
quantité  de  petits  écus  circulant  dans  le  com- 
merce est  de  plus  de  300  millions;  mais  comme 
j'ai  proposé  pour  80  millions  de  petite  monnaie, 
je  crois  qu'il  faudra,  pour  le  moment  présent, 
n'ordonner  qu'une  fabrication  de  120  millions 
de  pièces  de  40  sols,  c'est-à-dire  à  peu  près  de 
4  millions  de  marcs. 

Telle  est  la  quantité  de  monnaie  qu'il  est  né- 
cessaire de  fabriquer. 

Quant  aux  remèdes  de  fabrication,  je  crois 
qu'il  faut  les  restreindre  à  un  grain  et  demi  de 
lin  pour  l'aloi  et  à  2  grains  pesant  pour  le  re- 
uied(i  de  poids. 

Et  à  propos  de  ces  remèdes,  je  dois  répondre  à 
une  méchante  objection  qu'on  me  prépare,  et  qui 
ne  peut  être  faite  de  borine  foi  par  ceux  qui  sa- 
vent lii  français,  et  qui  connaissent  la  différence 
qu'il  y  a  entre  ces  expressions  faire  payer  eite- 
nir  compte. 

On  /ait  payer  en  monnaie;  on  tient  compte  des 
objets  de  tuuie  sorte  de  nature.  Oa  fait  payer  par 
le  débiteur  ;  on  tient  compte  à  un  comptable.  On 
conçoit  déjà  la  différence  essentiellede  ces  termes. 
Comment  donc  a-t-on  \>u  m'imputer  d'avoir  voulu 
gratifier  Ks  directeurs  des  monnaies  de  deux 
trente-deuxième  par  marc  d'orvet  de  trois  quarts 
de  grains  |;ar  marc  d'argent  ? 

Un  dirt^cteur  des  monnaies  doit  rendre  compte 
de  toute  la  quantité  de  matières  fines  qu'on  lui 
remet,  et  c'est  là  la  partie  de  sa  comptabilité  qui 
est  relative  au  compte  des  matières  qu'il  a  re- 
çues. Quant  à  sa  fabrication,  c'e&t  autre  chose. 
Gomme  il  peut  travailler  un  peu  au-dessus,  ou 
un  peu  au-dessous  de  la  loi,  afin  de  rengager  à 
travailler  au  point  le  plus  approchaat,  après  avoir 


restreint  à  quatre  trente-deuxièmes  le  remède 
d'aloi  pour  Tor,  qui  étaità  douze  trente-deuxièmes 
et  à  un  grain  et  demi  celui  pour  l'argent  qui  était  à 
trois  grains;  après  avoir  réduit  le  remède  de  poids 
à  huit  grains  au  lieu  de  quinze  qu'on  accordait 
pour  l'or,  et  de  trente-six  pour  Tardent,  ce  qui 
n'est  CtMles  pas  un  petit  avantage,  j'ai  proposé 
de  diviser  les  remèdes  en  deux,  pour  les  porter 
une  |>artie  en  ded.ms  et  une  partie  en  dehors  du 
travail;  mais  comme  un  directeur  doit  compte 
de  la  totalité  du  fin  des  matières  qu'il  a  reçues, 
j'ai  pensé  qu'il  était  impossible,  sans  un  double 
emploi,  de  lui  faire  payer  de  nouveau  ce  qui  man- 
queraitde  fin  dans  la  fabrication,  en  ce  qui  pro- 
venait du  remède;  et  pour  l'empêcher  de  travail- 
ler avec  trop  d  étendue,  ce  qui  porterait  l'espèce 
au-dessus  de  sa  valeur  intrinsèque,  j'ai  ajouté 
qu'on  ne  lui  tiendrait  pas  compte  du  fin  ou  du 
poids  qui  excéderait  la  loi  :  et  l'on  ne  pouvait, 
certes,  donner  d'autre  sens  à  ces  expressions, 
puisque  j'ai  ajouté  que  le  directeur  aurait  inté- 
rêt àrapprocher  tdlementde  la  lettre  de  la  loi,  qu'il 
serait  plutôt  au-dessous  qu'un  peu  au-dessus. 

Au  reste,  je  ne  parle  pas  la  langue  des  préten- 
dus monétaires,  mais  la  véritable  langue  fran- 
çaise, dont  il  est:  utile  d'étudier  les  synonymes, 
si  Ton  ne  veut  pas  être  ridiculement  ergoteur. 

CINQUIÈME  PARTIE. 

Moyens  de  se  procurer  les  matières  pour  subvenir 

à  la  fabrication. 

Quels  seront  les  moyens  de  se  procurer  de  la 

2uanlitô  de  matières  nécessaires  à  cette  quantité 
e  monnaie? 

D'abord,  en  ce  moment,  par  votre  fabrication 
do  cuivre,  vous  serez  bientôt  en  état  de  ntirer 
toute  la  monnaie  de  billon,  ce  qui,  grâce  à  vos 
cloches,  vous  rendra  l'argent  que  contient  ce 
même  billon  ; 

2*  Les  opérations  subsidiaires  sur  cette  ma- 
tière de  cloches,  qui  ne  servira  pas  à  vos  moa- 
naies,  procureront  une  seconde  source  de  ma- 
tières d'argent,  6oit  par  son  emploi,  soit  par  sa 
vente  ; 

3*  Les  bonifications  de  votre  Trésor  national, 
que  Ton  vous  a  annoncé  devoir  s'accroître,  facili- 
teront celte  fabrication  ; 

4«  Le  désir  d'avoir  une  belle  monnaie,  une 
monnaie  commode^  engagera  les  possesseurs  de 
pièces  de  6, 12  et  24  sols  à  les  porter  au  change 
des  monnaies  ; 

En  cinquième  lieu,  il  est  impossible  de  se  dis- 
simuler que  le  prix  de  l'argent  est  si  élevé,  que 
votre  comité  des  finances  ne  pourra  faire  venir 
des  piastres  d'Espagne  sans  faire  de  grands  sa- 
crifices, parce  que  les  piastres  valent  réellement 
55  livres  le  marc;  et  quand  môme  vous  consen- 
tiriez à  faire  ce  sacrifice,  vous  n*en  retirerez  qu'un 
bien  iriste  fruit  ;  car  on  fondra  vos  écus  pour 
vous  les  vendre  plus  cher.  11  est  donc  d'une  né- 
cessité absolue  de  porter  le  prix  de  l'argent  à 
551ivros;  àce  moyen,  vos  écus  actuels  se  retrou- 
veront à  une  valeur  intrinsèque  égale  à  la  valeur 
légale,  moins  les  frais  de  fabrication. 

Ne  vous  inquiétez  pas  alors  des  moyens  d'a- 
voir des  matières,  vos  hôtels  des  monnaies  sau- 
ront bien  s'en  pourvoir,  sans  que  l'Etat  fasse  au- 
cun sacritlce. 
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SIXIEME   PARTIE. 


Moyen  d'assurer  (Tune  manière  irrévocable  et  sim- 
ple la  vérité  du  titre,  et  d'empêcher  l'émission 
d'une  fabrication  imparfaite. 

Il  ne  suffit  pas  d*ayoir  de  la  matiôre  pour  faire 
de  la  monnaie;  d*avoir  dôtenniné  le  titre  et  la 
valeur  des  espèces;  d'avoir  statué  sur  leur  per- 
fectionnement et  sur  la  quantité  de  la  fabrica- 
tion. Vous  devez  singulièrement  veiller  sur  la 
fidélité  de  Texécuiion. 

Ceux  qui  ont  lu  ie  Traité  de  la  constitution  mo- 
nétaire,  que  j*ai  eu  Tbonneur  de  présenter  à  cette 
Assemblée,  connaissent  la  plus  grande  partie  des 
vices  du  régime  monêlairc.  Je  ne  relèverai  ici 
que  les  principaux  d'enlre  ceux  qui  sont  relatifs 
à  la  fabrication. 

C'est  d'abord  un  grand  vice  de  mettre  sur  1  es- 
pèce l'empreinte  avant  qu'il  soit  irrévocablement 
jugé  qu'elle  est  au  titre  et  au  poids.  Les  auteurs 
comparent  la  monnaie  à  un  billet  à  ordre,  dont 
l'empreinte  est  la  signature  :  ils  auraient  dû 
ajouter  qu'elle  en  assure  la  valeur.  Or,  a-t-on 
jamais  trouvé  une  personne  assez  imprudente 
pour  signer  un  billet  à  ordre  dont  la  valeur  se- 
rait laissée  en  blanc?  La  signature  du  bilkt  à 
ordre  en  garantit  la  valeur;  et  c'est  lorsque  cette 
valeur  est  déterminée,  que  la  signature  est  ap- 
posée sur  le  billet.  Il  faut  donc  aussi  qu'une 
monnaie  ne  soit  empreinte  que  lorsqu'il  est  cons- 
taté qu'elle  a  sa  valeur  lOgale;  et  elfe  n'a  sa  va- 
leur légale  qu'autant  qu'elle  est  au  titre  et  de  la 
pesanteur  déterminés  par  la  loi  ;  et  l'on  ne  peut 
être  assuré  qu'elle  a  ce  titre  et  cette  pesanteur 
que  par  les  expériences  de  l'essai  et  de  la  p^sée; 
et  ct'8  expériences  doivent  se  faire  par  des  per- 
sonnes de  l'art,  et  en  présence  de  celles  qui  doi- 
vent veiller  h  la  fidélité  de  la  fabrication.  Or, 
Îui  sont  ceux  qui  doivent  veiller  à  cette  fidélité? 
es  peri^onnes  auxquelles  ont  accordé  leur  con- 
fiance ceux  qui  ont  intérêt  à  cette  fidélité.  Vous 
reconnaissez  la  nation  :  vous  reconnaissez  ie  pou- 
voir législatif  et  le  pouvoir  exécutif. 

il  faut  conséquemment  le  concours  de  ces  deux 
pouvoirs  pour  autoriser  l'apposition  de  Teropreinte 
sur  une  monnaie  quelconque.  Mais  dés  qu'une 
fois  les  deux  pouvoirs  ont  autorisé  cette  appo- 
sition, il  serait  absurde  de  soumettre  les  inemes 
pièces  à  une  nouvelle  revision  d'un  des  deux  pou- 
voirs. 

Il  n'existe  qu'un  moyen  de  faire  concourir  les 
deux  pouvoirs  à  la  vérilication,  c'est-à-dire  à  la 
signature  de  nuire  billet  métallique,  et  ce  moyen 
est  indiqué  dans  la  constitution  monétaire  (p.  68 
et  108)  :  c'est  que  le  département  ou  le  dis- 
trict où  se  trouve  Tbôiel  des  monnaies,  commette 
un  de  ses  membres  pour  qu'en  qualité  de 
commissaire  de  la  nation,  il  fasse  procéder  à 
ces  vêriliiatiuns ;  c'est  qu'en  outre,  le  commis- 
saire n'opère  qti'avec  celui  que  le  roi  aura  nommé 
pour  représenter  le  pouvoir  «  xéculif.  On  conçoit 
que  le  commis.^aire  de  la  nation  doit  être  nommé 
a  cbaque  opération,  tandis  que  le  commissaire 
du  pouvoir  exécutif  peut  remplir  des  fonctions 
annuelles. 

Mais  s'il  est  nécessaire  que  les  deux  pouvoirs 
concourent  pour  garantir  à  toutes  les  nations  la 
fidélité  de  nos  monnaies,  il  est  aussi  nécessaire 
qu'ils  correspondent  avec  un  comité  composé  des 
représentants  du  pouvoir  législatif  et  du  pouvoir 
exécutif,  qui  puissent  rendre  compte,  à  1  Assem* 
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blée  nationale  et  au  roi,  de  l'état  des  monnaies 
et  d'une  exécution  conforme  à  la  loi.  C'est  le  co- 
mité des  monnaies  dont  il  est  parlé  dans  le  projet 
de  décret  sur  les  monnaies^  comité  composé  d'un 
directeur  général  des  monnaies  et  d'un  commis- 
saire général  suppléant  nommés  par  la  nation  ; 
de  deux  commissaires  généraux  nommés  par  le 
roi  ;  comité  dont  les  fonctions  sont  si  importantes 
qu'on  ne  saurait  trop  accélérer  sa  formationi  et 
je  crois  quelle  doit  marcher  du  même  front  que 
e  décret  de  la  fabrication  demandée. 

Je  propose  donc  en  me  résumant  qu*il  soit  dé- 
crété :  l""  que  dans  trois  jours  sera  arrêté  le  choix 
des  sujets  dos  empreintes  des  espèces  de  cuivre 
de  l,  3,  6  et  12  deniers,  ainsi  que  des  monnaies 
de  5,  10,  20  et  40  sols  ; 

2<*  Que  tous  les  artistes  seront  invités  à  faire 
des  dessins  desdits  sujets  pour  être,  par  l'Acadô- 
mie  de  peinture  et  sculpture,  fait  choix  de  ceux 
qui  auront  été  exécutés  avec  le  plus  d'intelli- 
gence; 

3^  Que  les  dessins  choisis  seront  gravés  au  trait 
lavé  sur  une  dimension  de  cinq  pouces  de  dia- 
mètre, et  distribués  aux  artistes  qui  se  présen- 
teront pour  graver  les  matières  des  monnaies; 

4<*  Qu'il  sera  accordé  trois  semaines  auxdits 
artistes  pour  la  gravure  des  matrices  destinées 
aux  e5[)eces  de  cuivre,  et  autant  pour  celles  des- 
tinées aux  espèces  d'argent  au  titre  de  6  deniers, 
et  que  l'Académie  de  peinture  et  scuipure  choi- 
sira trois  de  ses  membres  pour  être  juges  desdi- 
tes matrices  mises  au  concours  ; 

5<*  Qu'il  sera  accordé  une  somme  de  3,000  livres 
pour  la  gravure  des  matrices  de  chaque  espèce 
aux  artistes  qui  les  auront  exécutées  avec  le  plus 
de  perfection,  ainsi  qu'une  somme  de  600  livres 
à  ceux  qui  auront  obtenu  le  suffrage  en  second 
ordre;  • 

G®  Que  les  artistes  qui  auront  remporté  les  prix 
fourniront  aux  graveurs  particuliers  des  mon- 
naies  les  matrices  et  |  oiiiçon:^  des  espèces  dont 
ils  auront  exécuté  les  matrices  principales,  sous 
la  rétribution  accordée  ci-Jevant  au  graveur  gé- 
néral des  monnaies; 

V  Qu'il  sera  fait  sans  délai,  par-devant  deux 
commissaires  de  l'Assemblée  nationale,  deux  com- 
mis.^aires  de  l'Académie  des  sciences,  et  deux 
personnes  ayant  les  connaissances  monétaires, 
mais  sans  intérêt  à  l'admission  ou  au  rejet  d'au- 
cune découverte,  des  expériences  premièrement  : 
sur  la  matière  des  cloches,  |)Our  constater  le 
parti  le  plus  avantageux  à  en  retirer  pour  les 
signes  monétaires,  auxquelles  expériences  tous 
métallurgistes  pourront  assister  et  proposer  leurs 
moyens  ;  secondement,  sur  le  procédé  de  la  gra- 
vun^  sur  l'acier  trempé,  proposé  par  M.  Romain 
Jenffioy,  uliii  d'en  constater  la  vérité  et  l'utilité; 
troisièineinint,  sur  les  balanciers  des  sieurs  Droi 
et  Auguste  :  desquelles  expériences,  procès-ver- 
baux seront  dre^ïiés,  et  le  rapport  fait  à  l'Assem- 
blée nationale  pour  être  ordouué  ce  qu'il  appar- 
tiendra ; 

8"  Qu'il  sera  très  incessamment  rabrii]ué  dans 
toutes  les  monnaies:  l"" pour 41  millions  d'espèces 
de  cuivre  ou  de  mét.al  de  cloches;  2*  G. 800,000 
marcs  de  monnaie  d'argent,  au  titre  de 6  deniers; 
à  savoir,  400,000  marcs  en  pièces  de  5  sols, 
800,000  marcs  en  pièces  de  10  sols,  1,000,000 
marcs  en  pièces  de  20  sols  et  4  millions  de 
marcs  en  pièces  de  40  sols  ; 

9*  Que  les  écus  et  demi  êcus  continueront 
d'avoir  cours  pour  leur  valeur  de  6  et  de  3  livret, 
ainsi  que  leurs  subdivisions  pour  6, 12  et  24  sols, 
josqu^à  ce  qu'il  en  ait  été  autrement  ordonné; 
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10"»  Que  les  pièces  de  deux  sols  ot  de  18  de- 
niers cesseront  d'avoir  cours  au  1"  mars  1790, 
et  qu*à  cette  époque  elles  ne  seront  reçues  au 
change  que  pour  leur  valeur  intrinsèque;  mais 
qu'à  dater  du  !•'  février  prochain  (1),  et  pendant 
tout  le  cours  dudit  mois,  iesdites  pièces  seront 
toutes  reçues  au  change  sans  aucune  réduction; 

llo  Que  les  pièces  de  billon  provenant  de 
rélranger  ne  seront  reçues  que  pour  leur  valeur 
intrinsèque,  et  que  les  pièces  de  2  sols,  telle- 
ment neuves  qu'elles  porteront  la  preuve  de  leur 
fausseté,  ne  seront  reçues  ni  au  change  ni  dans 
le  commerce  ; 

12<»  Que  le  prix  de  Targent  au  titre  de  12  de- 
niers sera  tixé  à  55  livres; 

13**  Que  les  directeurs  des  monnaies  ne  pour- 
ront faire  monuoyer  aucune  espèce,  que  préala- 
blumont  leur  titre  et  leurs  poids  n'aient  été 
véritiés  par  deux  experts  essayeurs  nommés  par 
deux  commissaires,  dont  l'un  choisi  par  le  roi, 
et  i'auire  par  le  directoire  du  département  ou  du 
district,  lesquels  commissaires  seront  tenus  d'as- 
sister auxdites  vérifications,  ainsi  qu'au  mon- 
noyage  des  espèces  ; 

14"  Que  les  ateliers  des  balanciers  seront  fer- 
més sous  trois  serrures  différentes,  dont  les  clefs 
seront  remises  au  président  du  directoire  du  dé- 
partement ou  du  district,  au  commissaire  du  roi 
et  au  directeur; 

15*  Que  l'Assemblée  nationale  nommera  très 
incessamment  un  directeur  général  des  monnaies 
et  un  commissaire  général  adjoint,  lesquels  avec 
deux  commissaires  généraux  des  monnaies,  qui 
seront  nommés  par  le  roi,  composeront  le  comité 
auquel  correspondront  les  commissaires  du  roi, 
ainsi  que  les  officiers  des  différents  hôtels  des 
monnaies,  pour  être  par  ledit  comité  surveillées 
les  opérations  monétaires,  et  rendu  compte  tant 
à  l'Assemblée  nationale  qu'au  roi  de  tout  ce  qui 
d  rapport  auxdites  opérations  ; 

16«  Que  dans  les  arrondissements  des  différents 
hôtels  des  monnaies  il  sera  fait  choix,  par  les 
directeurs  respectifs,  de  85,000  quintaux  de  meil- 
leur métal  de  cloches,  pour  être  convertis  en  si- 
^Mies  monétaires  en  proportion  de  la  masse  des 
besoins,  ou  employés  à  l'alliage  des  monnaies, 
après  en  avoir  préalablement  épuré  le  métal,  et 
le  surplus  conservé  en  dépôt  pour  être  employé 
aux  différents  besoins  des  hôtels  des  monnaies  ; 

17''  Que  par-devunt  les  commissaires  nommés 
l»ar  l'Assemblée  nationale,  il  sera  procédé  à  Ten- 
chère  du  surplus  du  métal  des  cloches,  pour  être 
adjugé,  soit  eu  gros,  soit  eu  détail,  à  celui  ou 
ceux  qui  en  feront  les  offres  et  les  conditions 
les  plus  avantageuses;  uu'en  conséquence,  il  sera 
fait  et  imprimé,  dans  la  huitaine,  des  affiches 
d'adjudication  dudit  métal,  lesquelles  seront  pla- 
cardées dans  toutes  tes  villes  du  royaume,  a  la 
dili^'eiice  des  directoires  des  différents  départe- 
ments. 

iM.  de  ¥irlea.  La  question  que  nous  discutons 
est  d  une  grande  importance;  nous  désirons  tous 
d'être  éclairés  ;  c'est  par  ce  motif  que  je  demande 
l'impression  des  discours  de  MM.  i'évêque  d'Au- 
tuu  et  de  Mirabeau. 

(L'impression  e^t  ordonnée.) 

La  discussion  sur  les  monnaies  est  interrompue 
à  deux  heures  pour  s'occuper  d'affaires  urgentes 
concernant  le  département  du  Nord. 


(1)  Ce  projet  ayant  éprouvé   des  retards,   il  faudra 
éloigner  ce  terme. 

l'*  SÉRIE.  T.  XXI. 


M.  Boattevllle-Dnmeti,  au  nom  des  comi- 
tés réunis  ecclésiastique  et  d'aliénation,  rend 
compte  de  la  conduite  de  la  municipalité  de  Douai 
qui,  secondant  les  projets  des  prêtres  mécontents, 
a  fait  tout  ce  qui  dépendait  d'elle  pour  retarder 
la  vente  des  domaines  nationaux.  Elle  a  répandu 
k  profusion  une  circulaire  où  sont  contenus  tous 
les  principes  des  partisans  du  clergé.  Le  dépar- 
tement du  Nord  a  pris  sur  cet  objet  un  arrêté 
où  il  enjoint  à  la  municipalité  d'être  plus  cir^ 
conspecte  à  l'avenir. 

Le  rapporteur  termine  en  proposant  un  projet 
de  décret  qui  est  adopté  en  ces  termes  : 

«  L'Assemblée  nationale,  sur  le  compte  qui  lui 
a  été  rendu  par  ses  comités  ecclésiastique  et 
d'aliénation,  d'une  délibération  du  conseil  géné- 
ral de  la  commune  de  Douai,  du  premier  de  ce 
mois,  d'une  délibération  du  conseil  du  départe- 
ment du  Nord,  en  date  du  4,  et  d'uue  lettre  écrite 
par  le  conseil  général  de  la  commune  de  Douai 
au  conseil  du  département  du  Nord,  du  7  du 
même  mois;  considérant  :  1*  que  le  conseil  géné- 
ral de  la  commune  de  Douai  a, par  sa  délibération 
du  premier  de  ce  mois,  transgressé  les  premières 
règles  de  Tordre  administratif,  suivant  lesquelles 
les  municipalités  ne  peuvent  correspondre  avec 
les  conseils  ou  directoires  de  département,  que 
par  l'intermédiaire  des  conseils  ou  directoires 
de  district;  2<'  que  cette  transgression  réfléchie 
ne  peut  avoir  eu  pour  motif  que  l'envie  de  don- 
ner une  grande  publicité  à  des  principes  aussi 
inconstitutionnels  en  eux-mêmes,  que  dangereux 
dans  leurs  conséquences;  3<*  que  la  profusion 
affectée  avec  laquelle  le  conseil  général  de  la 
commune  de  Douai  a  répandu  cette  déhbération 
dans  la  ville,  et  surtout  dans  la  classe  la  moins 
éclairée  des  citoyens,  retrace  trop  sensiblement 
l'ancien  et  repréheusible  projet  de  ce  même  corps, 
de  faire  restreindre  la  vente  des  biens  nationaux 
du  département  du  Nord,  à  un  83<>  de  la  totalité 
des  biens  nationaux  du  royaume  . 

«  Décrète  que  la  délibération  du  conseil  du 
département  du  Nord,  du  4  de  ce  mois,  sera  exé- 
cutée selon  sa  forme  et  teneur;  approuve  la 
conduite  sage  et  ferme  des  administrateurs  com- 
posant ce  conseil  ;  ordonne  aux  directoires  des 
districts  du  même  département  de  continuer  les 
opérations  relatives  aux  ventes  des  biens  natio- 
naux; leur  recommande  d'y  apporter  toujours  le 
môme  zèle  et  le  même  patriotisme  qu'ils  y  ont 
mis  jusqu'à  présent;  ordonne  à  la  municipalité 
et  au  conseil  général  de  la  commune  de  Douai, 
d'être  plus  circonspects,  et,  persistant  dans  son 
décret  du  4  de  ce  mois,  charge  ses  comités  de 
mendicité  et  de  finances  de  hâter  le  rapport  qu'ils 
ont  à  faire  sur  les  moyens  de  procurer  aux  pau- 
vres le  travail  nécessaire  pour  assurer  leur  sub- 
sistance. >» 

M.  Merlin  donne  lecture  de  deux  lettres  adres- 
sées par  les  administrateurs  du  département  du 
Nord,  à  M.  Duportail,. ministre  de  la  guerre,  et  à 
l'Assemblée  nationale. 

En  voici  les  termes  : 

Lettre  à  M.  Duportail^  ministre  de  la  guerre. 

«  Monsieur,  le  licenciement  et  le  débandement 
de  l'armée  patriotique  des  Pays-Bas  autrichiens 
inondent  tellement  les  campagnes  frontières  de 
ce  département  de  gens  sans  aveu  et  de  vaga- 
bonds que  nous  n'en  recevons  que  les  nouvelles 
les  plus  alarmantes.  La  plupart  d'elles  nous  aa* 
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nonce  que  des  hommes  presque  touB  armés  exi- 
gent  (les  habitants,  non  seulemont  des  vivres, 
oiais  encore  defar^cent,  et  comme  ils  ne  peuvent 
ieur opposer  uucunert^sistance,  puiBqu'ils  se  trou- 
vent sans  Broies,  ils  sont  forcés  de  conscalir  à 
leur  donner  tout  ce  qu'ils  demandent,  s'ils  ne 
veulent  pus  en  6tre  maltraités;  nous  rc'ievons 
aujourd'nui  une  lettre  du  district  de  Bergues,  h 
laquelle  est  jointe  une  requête  de  la  cuinmuue 
de  Ûuiikerque,  qui  nous  infornie  encore  plLi»<  par- 
liculiéremeut  de  touk's  les  vexations  de  ces 
fuyards.  Parla  déliliéraiion  de  celte  commune, 
il  a  été  résolu  de  jTier  M.  Boistel  d'ordonner  à 
cent  hommes  de  cavulerie  de  se  rendre  dans  eu 
canton,  pour  urrëttr  la  brigandage  de  ces  mal- 
tieureux  ;  mais  il  s'est  trcuvé  dans  l'imposeibilitû 
de  lui  accorder  ce  secours  par  la  raison  qu'il  a 
dû  envoyer,  dans  le  déparlement  du  Pas-de- 
Calais,  le  peu  de  cavaliers  dunt  il  pouvait  se  pas- 
ser. 

•  D'après  ces  considérations  bien  puissantes. 
Monsieur,  puisiiu'il  s'agit  d'acrorder  la  protection 
à  tous  les  habilantsde  nos  l'roiiliéres  et  de  veiller 
&  ce  que  les  tiialveilknls  m;  viennent  pas  (grossir 
la  baude  de  ces  brigands,  nous  avons  délibéré 

?ue  vous  seriez  iiilormé,  sur-le-champ,  de  la  dé- 
resse  où  nous  nous  trouvons,  pour  que  vous 
nous  donniez  les  moyens  d'ojiposer  au  moins  la 
force  par  ta  force  ;  en  conséquence,   nous  vous 

S  rions  d(t  donner  des  ordri's  précisaux  directeurs 
e  l'arlillL'rle  de  ce  département,  de  nous  re- 
mettre, à  notre  première  réquisition,  toutes  les 
armes  et  munitions  deguerre que  nous  jugerons 
convenables  de  leur  demander  pour  la  défense 
de  DOS  fiiyers;  vous  en  ïeutirez  sûrement  la  né- 
cessité, Munsieur,  pour  la  conservution  des  pro- 
priétés etla  siitetë  des  citoyens  de  l'Htat,  lorsque 
vous  ferez  attention  qu'une  partie  de  ces  fruii- 
tières  est  couverte  de  forêts  qui  empêchent  de 
découvrir  les  brigands  jusqu'au  moment  où  on  ne 
peut  les  éviter. 

'  Mous  vous  prions,  au  surplus,  Monsieur,  de 
taire  les  dispositions  nécessaires  pour  faire  passer, 
le  plus  tAt  possible,  dans  les  uilïérenls  cantons 
des  frontières  de  ce  département,  dis  dËtactie- 
ments,  soit  de  cavalerie,  dni^-onsoud'iofanterle; 
nous  ne  voyous  que  ce  parti  pour  mettre  un 
frein  aux  bri^jands,  surtout  lorsqu'ils  sauront  que 
les  citoyens  teroni  armés. 

•  Nous  espiTous,  .Monsieur,  que  vous  voudrez 
Jiien  ubart^er  le  courrier  qui  vous  remettra  cette 
lettre  de  la  réponse  que  vous  jugerez  l't  propus  de 
ne  nous  y  faire,  et  ui^us  nuus  per^uaduns  que 
voue  jugerez,  comme  nous,  que  celle  alfairc  eai 
si  instante  que  le  moindre  retard  mettrait  peut- 
être  tout  le  dëparlement  dans  le  plus  grand 
danger. 

•  i\ous  avons  l'honneur  d'être,  etc..  ' 

Lettre  aa  président  de  l'Auemblic  nationale. 

"  Monsieur  le  Président,  nous  avons  l'honneur 
de  vous  adre^iM-r  la  copie  de  la  lettre  que  nous 
écrivons  au  ministre  de  la  guerre.  >'uus  pmfons 
que  le»  objets  que  nous  y  traituiia  et  sur  lesquels 
nous  eruyons  qu'il  e^t  indispeii>able  de  ri'iioudre, 
sans  délai,  i^uL.l  tiup  miijeui'â  pour  Ics  laif^^-er 
ignorer  il  i'AsseuibIce  nationale  dans  un  uiumi:iii 
surtout  où  les  c^^iuiis  s'a^^iient  sur  lu  libre  ci r- 
culutiOQ  Ues  grains  ;  nous  vous  prions  eii  cuQié- 
quence,  Monsieur,  de  vouloir  bien  laluieummu- 
niquer  et  nous  espârous  qu'elle  trouvera  conve- 
naoled'employerBesbonsomceaanprèsdu pouvoir  ' 


exécutif,  pour  que  les  forces  que  nous  sollicitons 
nous  soient  accordées  le  nlus  promptement  pos- 
sible, parce  que  la  sûrelé'de  nos  franlléres exige 
les  plus  grandes  précautions,  si  nous  voulons  en 
éloigner  les  vagabonds  qui  augmentent  chaque 
jour  depuis  que  les  troupes  des  Pays-Bas  autri- 
chiens sont  licenciées. 

"  Nous  croyons  nécessaire.  Monsieur,  de  vous 
prier  d'eugager  l'Assemblée  nationale  de  nous 
autoriser  à  donner  ii  la  charge  du  Trêitor  public, 
à  ceux  de  ces  hommes  qui  sont  Français,  les  se- 
cours qu'ils  pourront  réclamer  p.iur  retourner 
chez  eux,  cl  nouî'  peosons  que  deux  sols  par  lieue 
sulfisenl  pour  cela.  Si  elle  adopte  notre  proposi- 
tion, il  est  à  crtire  aue  cette  grâce  les  engaj^era 
à  retourner  dans  le  lieu  de  leur  naissance  et  dé- 
barrassera ce  département  d'hommes  dangereux, 
que  le  besoin  détermine  à  vexer  nos  habitants. 

■  Nous  sommes,  etc.. 

•  Signé  :  les  administrateurs  du  département 
du  Nord.  " 

M.  MerllD  présente,  en  conséquence,  au  nom 
de  pLieieura  comités,  un  projet  de  décret  qui  est 
adopté  dans  les  termes  suivants  : 

■  L'Assemblée  nationale  discrète  ce  qui  suit  : 

Art.  1". 

•  Le  rui  sera  prié  de  donner  les  ordres  les  pluA 

prompts,  tant  aux  commandants  dos  troapes  de 
ligne,  qu'à  ceux  de  maréchaussée  dans  les  uépar- 
tementsdu  Nord  et  du  Pas-de-Calais,  et  dans  tous 
les  départements  limitrophes  et  voisins  des  Pays- 
Bas  autrichiens  et  du  Luxembourg,  pour  qu'ils 
prennent  toutes  les  mesures,  et  fussent  toutes  les 
uispositioiis  nécessaires,  même  en  requérant,  au 
besoia,  l'assistance  des  gardes  nationules,  & 
l'effet  d'arrêter  les  désordres  ultérieurs  que  pour- 
raient commettre  les  ci-devant  soldats  des  troupes 
belgiques  qui  se  trouvent  actuellement  ou  pour- 
raient s'introduire  par  la  suite  dans  lesdils  dé- 
partements. 

Art.  2. 

•  Le  roi  sera  également  prié  de  donner  des 
ordres  pour  que,  sur  la  réquisition  dm  corps 
adiniaistraiifs  desdits  dépuriemeiila  ou  de  leurs 
directoires,  et  d'après  les  étab  qui  seront  par 
euxiourniti  aux  cumiuandaalsou  directeurs  des 
arsenaux,  il  suit  délivré  jiar  ceux-ci  aux  muni- 
cipalité:-, sur  leurs  récépisfës,  les  armes  néces- 
saires pour  mettre  leurs  gardes  nationales  en 
elat  de  concourir  ellicacement,  et  selon  les  formes 
établies  par  lu  Loustitution,  à  la  défense  des  pro- 
priétéa  et  au  maintien  du  boa  ordre. 

Art.  i. 

t  Tous  les  ci-devant  soldats  des  troupes  bel- 

fiqucs  ou  autres  étrangers  étant  actuellement  en 
rance,  seront  tenus,  dans  les  vingt-quatre  heures 
de  la  publication  du  présent  décret,  daas  chacune 
des  municipalités  où  ils  se  trouveront,  de  [lorter 
leurs  armes  aux  grelfes  des  oftlciers  municipaux 
de  la  ville  la  plus  voisine,  qui  en  feront  lesti< 
mation  et  leur  en  payeront  la  valeur,  de  laquelle 
il  leur  sera  tenu  coiuiite  p;ir  le  receveur  du  dis- 
trict dans  rarronaissemeut  duquel  cetie  ville 
sera  placée.',  en  rappoitantpar eux  lesdites  armes 
au  secrétariat  dece  district,  si  mieux  ils  n'oimeat 
les  retenir  pour  l'usage  de  leur^  gardes  natio- 
nales, ou  les  faire  vendre,  au  prollt  dti  leurs  uom- 
muDei,  b  des  citoyens  actifs. 
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Art.  4. 

«  Passé  CG  délai  de  yingt-qoatres  heures,  tout 
soldat  des  troupes  bel^iques  ou  antres  étrangères 
acluellement  en  France^  qui  sera  trouvé  avec  des 
armes,  sera  arrêté  et  conduit  devant  la  muuicl- 

f^aiité  de  la  ville  la  plus  voisine*  qui  déclarera 
es  armes  confisquées,  et  pourra,  B*il  y  a  lieu, 
le  condamner  à  un  ou  plusieurs  Jours  de  prison. 

Art,  5. 

«  Les  mômes  mesures  seront  prises  et  les 
mêmes  peines  seront  prononcées  contre  oeux  des- 
dits soldats  qui,  parvenant  à  s'introduire  en 
France  postérieurement  à  la  publication  du  pré- 
sent décret,  ne  porteraient  pas  sur-le-champ  leurs 
armes  au  greffe  municipal  de  la  ville  la  plueyoi- 
sine  du  lieu  de  leur  arriyée. 

Art.  6. 

«  Si  parmi  lesdits  soldats  il  d'eu  trouve  qui 
soient  français,  il  leur  sera  fourni  parla  muni- 
cipalité de  la  ville  où  ils  déposeront  leurs  armes, 
UQ  mandat  de  3  sols  par  lieue,  lequel,  étant  visé 
par  le  directoire  du  district  dont  cette  ville  dé- 
pend, sera  acquitté  de  dix  lieue9  eu  dix  lieues 
sur  les  caisses  de  district,  jusqu^à  leur  arrivée 
dans  leur  domicile. 

Art.  7. 

«  Aucun  desdits  soldats  ne  pourra*  dans  sa 
marche,  même  depuis  son  désarmement,  a'éc^N 
ter  des  grandes  routes  conduisant  à  9a  destina- 
tion, et  ceux  qui  s'en  écarteront  seront  arr^t^et 
conduits  en  prison. 

Art.  8. 

«  A  regard  de  ceux  desdifa  soldats  qui  neepqt 
pas  régnicoles.  ils  seront  conduitSi  sous  t>OQoe 
et  sûre  garde,  hors  du  royaume,  &  la  plus  pro- 
chaine frontière,  et  il  sera  employé  tous  lee  mo- 
yens nécessaires  pour  empêcher  qu'ils  a  y  ren- 
trent, ou  que  d'autres  ne  ^'y  iatrodqtisont  h  !'•- 
venir. 

Art.  9. 

«  Quant  à  ceux  desdits  soldat?  fraugiÛB  ou 
ôirangersqui  se  seraient  rendus  ou  se  rendraient 
pur  la  suite  coupables  d*excés,  violences  envoies 
de  fait,  leur  procès  leur  eera  Ait  en  dernier  res- 
sort par  le  tribunal  du  district  du  lieu  où  ils 
auront  commis  aucut^  de  ces  délits,  ou  même 
par  celui  du  lieu  où  ils  seront  arrêtés. 

Art.  10. 

«  Il  sera  accordé  aux  gardes  nationales  qui,  en 
étant  requis,  se  transporteront  à  plus  de  trois 
lieues  de  leur  domicile,  pour  l'exécution  du  pré- 
sent décret,  une  indemnité  dont  le  mode  sera  in- 
cessamment présenté  par  les  comités  de  Gonell- 
tu lion  et  militaire.  » 

M.  de  lia  Roeheféveavld.  rapporieurdme^ 
mité  d'aliénation,  propose  et  l'Assemblée  adepte 
douze  décrets  pot  tantvente  de  domaines  naiUmaux 
à  plusieurs  municipalités.  Ces  décrets  soûl  ainsi 
conçus  : 

Premier  décrets 

«  L'Assemblée  natiooa(e|  aor  le  rapport  qot  lui 

été  foit,  par  son  comité  de  raltebitloa  dM 

lues  natlonauxi  do  la  aouodiiloii  fldta  to 


16  iuillet  dernier  par  la  municipalité  de  Hay^ 
canton  de  Grouy,  district  de  Meanx,  département 
de  Seine-et-Marne,  en  exécution  de  la  déiibérar 
tion  prise  par  le  conseil  général  de  la  commune 
dudit  lieu,  le  15  dudit  mois  de  juillet,  pour,  en 
conséquence  du  décret  du  14  mat  1790,  acquérir 
entre  autres  domaines  nationaux,  ceux  dont  l'état 
se  trouve  annexé  à  la  minute  du  procèa-verbal 
de  ce  jour,  ensemble  des  évaluations  ou  estimar 
tiens  faites  deaditi  biens,  en  oonformité  de  i'ina* 
tructiou  décrétée  le  31  dudit  mois  da  mai  der- 
nier: 

•  Déclare  vendre  à  la  oommune  de  May  las  do- 
maines nationaux  compris  dans  ledit  état,  aux 
charges,  clauses  et  eouditiona  portées  par  le  dé- 
cret du  14  mail  et  pour  le  prix  de  92,642  livres, 
4  sous,  payable  de  la  maniera  déterminée  par  le 
même  décret.  » 

Ihuaièmedéefêt. 

«  L^Aseemblée  nationale,  sur  le  rapport  qui  lui 
a  été  (ait,  par  son  comité  chargé  de  Tallénation 
des  domaines  nationaux,  de  la  Bounaission  feite 
le  23  juin  dernier,  par  la  municipalité  de  Plessis- 
Placy,  canton  de  Orouy,  district  de  Meanx,  dé^ 

Sartement  de  8eine-et  -Marne,  en  exécution  de  fa 
êllbératlon  prise  par  le  conseil  générai  de  la 
commune^  ^ur,  en  conséquence  du  décret  du 
14  mai  1790r«  acquérir,  entre  autres  domaines  na- 
tionaux, ceux  dont  l'état  se  trouve  annexé  à  la 
minute  duprocês-verbal  de  ce  jour,  ensemble  des 
évaluations  ou  estimations  foUes  desdits  bleue, 
en  conformité  de  Tinstruction  décrétée  le  31  du- 
dit mois  de  mal  dernier  ; 

«  Déclare  vendre  à  la  municipallté  de  Plessis^ 
Plaey  les  biens  mentionnés  dans  ledit  état,  aux 
charges^  clauses  et  conditions  portées  par  le 
décret  du  14  mal,  et  pour  le  prix  dç  344,141  llv. 
4  s.  7  d.»  payable  de  la  manière  déterminée  par  le 
même  déerâ»  » 

Troisième  décret. 

f  L'Assemblée  nationale,  sur  le  rapport  qui  lui 
aété  fait,  par  sou  comité  d'aliénation  des  domaines 
nationaux,  des  soumisalQue  Mtes  les  5,  15  et 
27  juin  dernier  par  la  municipalité  deYilleneuve- 
8aint-6eorge8i  èanton  du  même  nom,  district  de 
Gorbeil,  département  de  Selne-et-Oise,  en  exécu- 
tion delà  délibération  prise  par  le  conseil  général 
de  la  eommune  dndit  Heu  de  ViUeneuve*Saint- 
Oeorgea^les  26  et  26  dudit  rooisdelnln,  pour,  en 
eoosfeuence  du  décret  du  14  mai  1790,  aoquérir, 
entre  autres  domaines  nationaux,  ceux  dont  l'état 
est  annexé  à  la  minute  du  procès-verbal  de  ce 

Sur,  ensemble  des  évaluations  ou  estimatione 
ites  desdits  biens,  en  conformité  de  nnstruc- 
tion  décrétée  le  31  dudit  mois  de  mal  dernier; 

«  Déclare  vendre  k  la  municipalité  de  Ville- 
neuve-Balut-4}eoma8,  les  biens  comprle  dans  le^ 
dit  état,  aux  chiaittes,  danses  et  condlHotis 
portées  par  le  décret  du  14  mai,  et  pour  )e  prb: 
de  360.458  llv,  10  s.,  payable  de  la  manière 
déterminée  par  le  même  décret.  » 

Quairiime  décret. 

*  L'AssettU^  nationale,  sur  Je  râpoDrt  qoi  Itti 
a  éU  ftdt,  par  sim  comiin  d«lNtUitattuonâ&i  diH 
naittei  nashNiàiix*  do  la  aouMiisioii  mtti  la 
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10  juillet  dernier,  par  la  muaicipalilé  d'Orléans, 
canloQ  d'Orléans,  districL  d'OrléaDS,  département 
du  Loiret,  en  exécQtion  de  la  délibération  prise 
par  le  conseil  général  de  Ja  commune  dudit  lieu 
d'Orléans,  le  9  avril  aua:-i  dernier,  pour,  en  con- 
séquence du  décret  du  14  mai  1790,  acquérir, 
entre  autres  domaines  nationaux,  ceux  dont  l'état 
est  annexé  t  la  minute  du  procés-verbal  de  ce 
jour,  et  situés  dans  le^  muntcipaliiés  ci-dessus 
désignées  ;  ensemble  des  évaluations  ou  estima- 
tions faites  desdits  biens,  en  conrormité  de  l'ins- 
truction décrétée  le  31  dndit  mois  de  mai  dernier  ; 
•  Déclare  vendre  à  la  municipalité  d'Orléans 
les  biens  compris  dans  ledit  état^  aux  cbarges, 
clauses  et  conditions  portées  par  le  décret  du 
14  mai,  et  pour  le  prix  de  180,198  liv.  6  d., 
payable  de  la  maaiëre  déterminée  par  le  même 


Cinquième  décret. 

■  L'Assemblée  nationale,  sur  le  rapport  qui  lui 
a  été  Tait,  par  son  comité  de  l'aliénation  des  do- 
maines nationaux,  de  la  soumission  faite  ks 
22  juin  et  22  août  derniers,  par  la  municipalité 
de  Beauregard,  canton  de  Vertaison,  district  de 
Billom,  dépariementdu  Puy-de-DAme,  en  exëcu* 
tioa  de  la  délibération  prise  par  le  conseil  géné- 
ral de  la  commune  dudit  lieu  de  Beauregard  les 
22  juin  ut  22  août  1790,  pour,  en  coosëquince  du 
décret  du  14  mai  179Q,  acquérir,  entre  autres  do- 
maines nationaux,  ceux  dont  l'état  est  annexé 
à  la  minute  du  procès-verbal  de  ce  jour,  ea- 
Bemble  des  évaluations  ou  estimations  t'aiteâ  de.«- 
dits  biens,  en  conformité  de  l'instruction  dé- 
crétée le  31  dudit  mois  de  mai  dernier  -, 

■  Déclare  vendre  à  la  municipalité  de  Beau- 
regard  les  biens  mentionnés  dans  ledit  état,  aux 
charges,  clauses  et  conditions  portées  par  le 
décret  du  14  mai,  et  pour  le  prix  de  186,701  liv. 
4  s.,  payable  de  la  manière  déterminée  par  le 
même  décret. 

Sixième  décret. 

<  L'Assemblée  nationale,  sur  le  rapport  qui  lui 
a  été  lait,  par  Eon  comité  de  l'aliénation  des  do- 
maines nationaux, de  lasoumission  faite  le  4  juil- 
let dernier,  par  la  municipalité  de  Gbidrac,  can- 
ton de  Gbampeix,  district  d'issoire,  département 
du  Puy-de-Dôme,  en  exécution  de  la  délibération 

t irise  par  le  conseil  général  de  la  commune  dudit 
ieu  de  Gbidrac,  ledit  jour  4  jaillet,  pour,  en 
conséquence  du  décret  du  14  mai  1790,  acquérir, 
ealreautres  domaines  nationaux,  ceux  dont  l'eut 
est  annexé  &  la  minute  du  procès-verbal  de  ce 
jour,  ensemble  des  évaluations  ou  estimations 
faites  desdits  biens,  en  conformité  de  l'instruc- 
tion décrétée  le  31  dudit  mois  de  mai  dernier; 

■  Déclare  vendre  &  la  municipalité  de  Gbidrac 
les  biens  mentionnés  dans  ledit  état,  aux  cbar^es, 
clauses  et  conditions  portées  par  le  décret  du 
14  mai,  et  pour  le  prix  de  8,778  Hv.,  payable  de 
la  manière  déterminée  par  le  même  décret.  * 

Septième  décret. 

■  L'Assemblée  nationale,  sur  le  rapport  qui  lui 
a  été  fait,  par  son  comité  de  l'aliénation  des  do- 
maines natioDaux,  de  la  soumission  de  la  muni- 
cipalité de  Prodemancbe,  des  27  joiu  et  5  sep- 


tembre derniers,  en  exécution  de  la  délibération 
prise  par  le  conseil  général  de  la  commune  ledit 
jour  27  juin,  pour,  en  conséquence  des  décrets 
des  19  décembre  1789,  17  mars  et  14  mai  der- 
niers, acquérir,  entre  autres  biens  naiionaDX, 
ceux  dont  l'état  est  annexé  à  la  minute  du  procès- 
verbal  de  ce  jour,  ensemble  les  procès-verbaux 
d'estimations  et  évaluations  desdits  biens,  faits 
les  4  et  27  novembre  dernier,  vus  et  vériHés  par 
le  directoire  du  district  de  Dreux  et  approuvés 
par  celui  du  département  d'Eure-et-Loir,  tes 
27  et  30  dudii  mois  de  novembre  ; 

■  Déclare  vendre  à  ta  municipalité  de  Prode- 
mancbe, district  de  Dreux,  département  d'Bttre- 
et-Loir,  les  biens  nationaux  compris  dans  ledit 
état,  aux  cbarges,  clauses  et  cAniIltions  portées 
par  le  décret  du  14  mai  dernier,  et  pour  le  prix 
fixé  par  lesdits  procès- verbaux  d'estimations  et 
évaluations,  montant  à  la  somme  de  45,967  lir. 
10  s.,  payable  de  la  manière  déterminée  par 
le  même  décret.  > 

Huitième  décret. 


'  L'Assemblée  nationale,  sur  le  rapport  qui 
lui  a  été  fait,  par  son  comité  de  l'aliënalton  des 
domaines  nationaux,  de  la  soumission  de  la 
muoicipalité  de  Ciois,  du  30  août  deroler,  en 
exécution  de  la  dëtibëration  prise  par  le  conseil 
général  de  la  commune,  IfS  23  mai  et  29  août 
iierniers,  pour,  en  consëquonce  des  décrets  des 
19  décembre  1789,  17  mars  et  14  mai  derniers, 
acquérir,  entre  autres  biens  nationaux,  ceux  dont 
l'état  est  annexé  à  la  minute  du  procés-verbal 
de  ce  jour,  ensemble  les  procès- verbaux  d'esti- 
mations et  évaluations  desdits  biens,  fait  le 
22  novembre,  vus  et  vérifiés  par  le  directoire  du 
distric  de  Chàteaudun,  le  28  novembre,  et  par 
celui  du  département  d'Eure-et-Loir,  le  30  du- 
dit mois  de  novembre  ; 

•  Déclare  vendre  b  la  municipalité  de  dois  les 
biens  mentionnés  dans  ledit  état,  aux  charges. 
clauses  et  conditions  portées  par  le  décret  du 

14  mai  dernier,  et  pour  le  prix  de  33,149  liv. 

15  BOUS,  pavable  de  la  manière  déterminée  par 
le  même  décret.  • 


Heuviime  décret. 

•  L'Assemblée  nationale,  sur  le  rapport  qui  lui 
a  été  fait,  par  aun  comité  de  l'aliénation  des  do- 
maines nationaux,  de  la  soumission  fuite  les 
21  mai  et  17  auût  derniers,  par  la  municipalité 
d'Amiens,  district  d'AinicUB,  département  de 
lu  Somme,  eu  exécution  de  la  délibération  prise 
par  le  conseil  général  de  la  commune  de  cette 
ville,  le  20  duiTit  mois  de  mai,  pour,  en  coosë- 
queiice  du  décret  du  14  mai  1790,  acquérir  entre 
autres  biens  nationaux,  ceux  dont  l'état  est  an- 
nexé à  la  minute  du  prou^-verbal  de  ce  jour, 
ensemble  des  évaluations  et  estimations  faites 
desdits  biens,  en  conformité  de  l'instruction  dé- 
crétée le  31  dudit  mois  de  mai  ; 

■  Déclare  vendre  &  la  municipalité  de  la  ville 
d'Amiens,  district  d'Amiens,  département  de  la 
Somme,  les  biens  mentionnés  dans  ledit  étal,  aux 
charges,  clauses  et  conditions  portées  par  le 
décret  du  14  mai,  et  pnnr  lu  prix  de  cinq  mil- 
lions, deux  cent  sept  mille  cinq  liv.  dix-hoiteoli 
sept  deii.,  payable  de  la  manière  déterminée  pw 
le  même  décret.  ■ 
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Dixième  décret. 

■•  L'Assemblée  Dationale,  sur  le  rapport  qui  toi  a 
été  fait, par  son  comité  de  l'aliénation  des  domai- 
Des  nationaux,  de  la  soumission  faite  les  6  et 
20  juin  et  19  août  derniers,  par  la  municipalité 
de  Salnl-Gobain,  canton  de  Saint-Gobain,  dis- 
trict de  Cbauny,  département  de  l'Aisne,  en  exé- 
cution de  la  délibération  prise  par  le  conseil 
({énëral  de  la  commune  dudit  lieudeSaint-Gobain, 
ledit  jour  6  juin  dernier,  pour,  en  conséquence 
du  décret  du  14  mai  1790,  acquérir  entre  autres 
biens  nationaux,  ceux  dont  l'état  est  annexé  à  la 
minute  du  procès- vertial  de  ce  jour,  ena'embledes 
évaluations  ou  estimations  faites  desrlits  biens, 
en  conformité  de  i'inalruction  décrétée  le  31  dudit 
mois  de  mai  dernier; 

"  Déclare  vendre  à  la  municipalité  de  Saint- 
Gobain  les  biens  mentionnËs  dans  ledit  élat,  aux 
charees,  clauses  et  conditions  portées  par  le  décret 
du  14  mai,  et  pour  le  prix  de  25,853  liv.  15  sous 

2  deniers  un  liera,  payable  de  la  manière  déter- 
minée par  le  même  décret.  > 

Onzième  décret. 

"  L'Assemblée  nationale,  sur  le  rapport  qui  Ini 
a  été  fait,  par  son  comité  de  l'aliénation  des  do- 
maines nationaux,  de  la  soumission  faite  les 
9  avril  et  22  juillet  derniers,  par  la  municipalité 
d'Orléans,  district  d'Orléans,  département  du 
Loiret,  en  exécution  de  la  délibération  prise  par 
le  conseil  général  de  la  commune,  ledit  jour 
9  avril,  pour,  en  conséquence  du  décret  du  14  mai 
1790,  acquérir,  entre  autres  biens  nationaux,  ceux 
dont  l'état  est  annexé  à  la  minute  du  procès- 
verbal,  ensi^mble  des  évaluations  et  estimations 
desiiits  biens,  en  conformité  de  l'instruction  dé- 
crétée le  31  dudit  mois  de  mai  ; 

"  Déclare  vendre  à  la  municipalité  d'Orléans 
les  biens  nationaux  situés  au  district  de  fan  ville, 
département  d'Eure-ei-Loir,  mentionnés  dans 
ledit  état,  aux  cbargi'S,  clauses  et  conditions 
portées  par  le  dràret  du  14  mai,  et  pour  le  prix 
du  710,786  livres  6  sols  1  denier,  payable  de  la 
manière  déterminée  par  le  même  décret. 

Douzième  décret. 

•  L'Assemblée  nationale,  sur  le  rapport  qui  lui 
a  ét>'!  fait,  par  son  comité  de  l'aliénation  des  do- 
maines nationaux,  de  ta  soumission  de  la  jnuni- 
i;i|ialite  d'Orléans,  des  9  avril  et  23  juillet  der- 
nii-rs,  en  exécuiiuii  de  la  dé  libérai  ti  on  prise  par 
le  ruiiseil  général  de  la  commune,  ledit  9  avril, 
iiiiur,  en  conséquence  des  décrets  des  19  décem- 
bre 1789,  27  mars  et  14  mai  derniers,  acquérir, 
entre  autres  biens  naliuoaux.coux  dont  l'étal  est 
iiiinexé  il  la  minute  du  procès-verbal  de  ce  juuf, 
ensemble  des  évaluations  et  estimations  deadils 
Ineiis,  en  conformité  de  l'instruction  décrétée  le 
ol  dudit  mois  de  mai  dernier-, 

<•  Déclare  vendre  à  la  municipalité  d'Orléans, 
district  d'Orléans,  département  du  Loiret,  les 
bleus  nationaux  siluë.t  dans  le  département  d'Eure- 
et-Loir,  mentionnés  dans  ledit  élut,  aux  charges, 
clauses  el  conditions  portées  par  le  décret  du 
14  mai,  et  pour  le  prix  de  499,443  liv.  19  sous 

3  deniers,  payable  de  la  manière  déterminée  par 
le  même  décret.  > 

H-  le  Préaidcnt  lève  la  séance  il  trois  heures. 


PREMIÈRE  ANNEXE 


RAPPORT  DU    COUITÉ    DES  MONNAIES 

sur  l'organisation  det  monnaiet. 

Messieurs,  votre  comité  des  monnaies  croil 
indispensable,  avant  de  vous  proposer  un  ordre 
nouveau  sur  l'organisation  des  monnaies,  de 
mettre  sous  vos  yeux  les  divers  régimes  sons 
lesquels  cette  administration  a  passé. 

Anciennement  les  monnaies  formaient  une 
branche  asseï  coDsidérable  du  revenu  domanial 
du  souverain;  et  comme  les  autres  étaient  fort 
restreintes,  le  besoin  eu  lit  abuser.  Tant  que  ré- 
gna ce  déplorable  système,  on  pouvait  a rfermer 
les  monnaies. 

Colbert  les  ayant  envisagées  du  cAté  politique, 
c'est-à-dire  du  coinmerce  de  l'Blat,  du  travail 
des  pauvres  et  de  l'abondance  publique,  il  les 
mit  en  régie. 

Le  Trésor  public  mit  un  dépôt  de  fonds  dans 
chaque  monnaie,  proportionné  au  travail  dont 
elle  était  susceptible,  aRn  de  pourvoir  au  paye- 
ment comptant  des  matières  apportées  au  cbange 
mais  les  régisseurs  étant  devenus  titulaires  d'of- 
fices, ces  fonds  ont  en  partie  servi  à  l'acquisiiion 
des  oflices;  une  partie  à  des  prêts  sans  intérêts, 
que  se  faisaient  Faire  les  directeurs  généraux;  et 
une  portion  peut-être  à  payer  l'apport  des  ma- 
tières. Le  gouvernement  a  reconnu  l'abus  de  ces 
fonds  morts,  et  en  a  réduit  successivement  l'a- 

Lorsque,  après  Colbert,  la  fiscalilé  revint  prési- 
der au  régime  des  monnaies,  la  régie  éprouva  k 
peu  prestes  mêmes  inconvénients  qui  avaient  fait 
proscrire  les  fermiers,  c'est-à-dire  que  les  régis- 
seurs Kélés  suivirent  strictement  l'espril  du  fisc 
pour  se  rendre  recommandables  par  1  abondance 
des  prollts,  et  que  les  moins  délicats  essayèrent 
d'en  partager  directement  le  bénéfice.  Telle  est 
la  source  évidente  et  successive  de  t'empirance 
des  monnaies. 

En  effet,  une  partie  du  bénéfice  consistait  à 
économiser  une  portion  des  matières  fines  reçues 
au  ctiange,  pouren  faire  entrer  le  moins  possible 
dans  l'espèce  monnayée  ;  et  à  apjirocher  le  poids 
des  espèces  monnayées  le  plus  près  qu'il  était 

Josaibie,  sans  se  co'n  promettre,  du  large  accordé 
l'imperfection  de  l'art  par  lu  toi. 

Ce  n'est  pas  qu'il  n'exisi&t  des  régies  très  bien 
combinées,  très  précises,  des  examens  rigoureux, 
confiés  aux  juges  des  monnaies  :  mais  les  régis- 
seurs parvenaieol  facilement  à  calomnier  les 
formes  comme  des  entraves  à  l'exécution  et 
l'accélération  du  travail,  même  an  produit  légi- 
time du  fisc.  Un  ministre  des  finances,  pres- 
que loujours  absorbé  par  l'urgence  et  l'ioi- 
mensité  des  décisions  ou  des  opérations  de  son 
itépartenient,  ne  pouvait  avoir  asBfE  de  temps, 
ni  même,  que  par  hasard,  assez  de  connaissances 
pour  apprécier  ces  comliats  éternels  entre  l'exé- 
cution mécanique  et  les  formules  de  son  ins- 
pection. 

On  conlla  donc  les  détails  administratifs  à  un 
seul  officier  connu  sous  le  nom  de  directeur  gé- 
néral, qui  rendit  compta  au  ministre  du  produit 
de  la  manufacture  royale  de  la  monnaie  :  on 
laissa  subsister,  par  respect,  tontes  les  formes  an- 
ciennea  prescrites  par  les  ordannancea,  xaAtaa 
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celles  qui  ne  pouvaient  pins  avoir  (Inapplication. 
On  se  garda  bieii  mênit^  d^abolir  Wf\  inutilités 
qui  existaient,  comme  d(\«î  icmoins  du  vico  d<»3 
lois  gothi(|iiëâ,  et  qui  servaient  (raiiiorlté  pour 
les  innovation^^  arDitrairèa  qu'on  proposait  au 
gouvernement.  Peut-êire aussi  Tobstinaiion  d'une 
aveuglé  éupprstitidii  qili  nn  discërnàii  pas  ta  dif- 
férence des  choses,  crut-elle  plus  consciencieux 
de  conservei*  ses  formules  ihiitlles  ou  absurdes, 
que  de  se  prôter  à  réformer  un  usage  abusif  dans 
0dQ  origine. 

Quoi  qu'il  eri  ôolt^  les  juges  continuèrent  de 
décerner  des conHàmnatlbn:* contre  les  direcUnirs 
à  raisdri  du  biohtliht  des  réttlèddô  qu'ils  avaient 
employ»''s  aii  profit  du  roi;  be  qui  obligea  l'àd- 
nîinislratioh  de  Iciir  eti  accorder  \A  décharge,  en 
prouvent  que  le  Trésor  royal  eh  avait  bénélici?. 
Pour  rendhî  cette  justice,  il  fallut  faire  le  dé- 
compte de  remploi  effeciif  des  matières  reçues 
au  change.  Du  rfiodé  de  cet  acte  de  justice  dr*cnu- 
lèrent  des  désordres  énormes  et  à  peirle  croy;4bles, 
si  la  |)rt?uve  la  plus  authentique  ti'ën  ('lait  pas 
aéqiîise. 

Eh  effet,  la  négligence  des  tarifs  et  des  essais 
annuels  des  espèces  étrangères  v  introdiiisit  diis 
erfeUM  grossières  ;  des  tspèces  fbrent  favorisées 
sur  le  prix,  et  d'autres,  au  contraire,  mal  trai- 
tées. La  fréqhence  des  mouvements  et  des  alté- 
raliohs  siii^  la  monnaie  avait,  ndn  sètilemfent  em- 
piré les  tithéd  à  chaque  mutation,  mais  encbre 


de  ces  fabribâtiotis  siir  le  pied  de  la  loi  pleine  au 
change  des  monnaies.  Çé  désdi-dre  des  tarifa  pu- 
blici  nécessita  lâ  confection  d'un  tarif  secret 
moins  irréjîulier,  d'après  lequel  le  directeur  gé- 
néral seul  t'églait  remploi  du  lin,  fait  par  chaque 
directenr  particulier,  dont  lîi  fortune  devint  soii- 
mise  ù  Tarbitrairë  de  son  chef. 

Që  ne  fut  pas  le  sëuliîbus  qui  eh  résulta.  Il  est 
évident  que  les  louis  d'or  de  Finance,  par  éxem|)le, 
étant  payés  slir  le  pied  de  -22  kîirîils  plelris,  la 
tentation  d*eiiregistrer  les  gliinée.-i,  les  portu- 
gaises, enfin  toutes  les  espèces  éirangènîS  de  ce 
litre,  ôoiis  le  nohi  dé  vieux  lodis,  devenait  trop 
puissante,  pour  que  plusieurs  n'y  sucrorfi bussent 
pas.  Lés  vieux  louis  s'évaluaient  ail  tarif  secret 
a  21  karàis  *i2/32  :  tiinsl  le  béhéliee  d'un  enre- 
gistrement frauduleux  éiiiit  de  10/32  valant  en- 
viron Il  livres  par  marc. 

Celui  qui  ne  s'en  rontehtait  pas,  avait  encore 
un  attrait  :  on  lui  accordait  un  quart  en  sus  des 
condamnations  qui  n'étaient  pas  cnuvertes  par 
le  roriiptedu  lin,  d'après  le  tarif  secret  du  direc- 
teur général;  de  manière  que  le  directiMjr  con- 
damiiô  SI  rendre  12/32,  et  déchai^çé  de  10  sur  le 
compte  du  fin,  avait  en  outre  une  remise  du 
quart  des  remèiles  qui  jouvlait  les  deux  man- 
quants. Ulie  grande*  partie  des  enrenistremehls 
au  change  pouvait  doncOtri'  faus-e  impunément. 

Kn  vum  des  furmes  tl  des  c»nlrôleurs  seni- 
blaient  mettre  à  l'abri  de  ces  infidélités;  vu  vain 
ékigeait-on  des  certificats  de  mises  en  tonte  des 
matières  par  les  ofliciirs  sermeniés  des  mMÏi- 
naies  :  la  plupart  des  officiers  absents  nv.  reve- 
naient que  poui'  dit  sser  d<'S  registres  r  onformes 
aux  brouillards  des  directeurs.  De  I72i»  jusqu'en 
1756,  la  plupart  des  certificats  ont  été  reconnus 
itiendiés  \  et  des  frais  d'affinage,  qu'on  \u\  faisait 
|ioiht,  devenaient  une  dépende  de  fabrication. 

11  ëtiit  diflicile  ((u'nne  pareille  admiiiistratlou 
ne  devttit  jids  suspecte  aux  deiix  cours  des  nnon- 
baies  et  des  comptes;  et  iilalgré  leur  rivalité  de 


prétentions  sur  un  compte  qui  consistait  égale- 
ment en  titres  et  en  poids,  qiië  la  première  re- 
gardait comme  son  attribution,  et  en  deniers  qui 
concernaient  exclusivement  la.  seconde.  lëUM 
attaqiie:^  s.e  concertèrent  contre  les  abLiis  rajiprëd 
du  ministère.  La  lenteur  de  lâ.  décision  déterr 
mina  la  chambre  des  comptes  à  cout>er  le  mal 
dans  Sa  racihe)  elle  refusa  d'àpUrer  leâ  compteâ 
ail  trésoi'ier  général,  auquel  le  dlrectéut*  géoëral 
ne  voulait  pas  produire  les  pièces  originales^ 

1244  millions  de  charges  s'accumulèrent;  et 
dix-huit  années  de  comptes  arriérés,  dçvinréiit 
un  nouveau  paoyen  de  peintes  pour  le  Ti'ésor  pu- 
blic, comme  de  facilité  pour  voiler  les  abiis. 

Il  fallut  enfin  que  le  gouvernement  prit  iine 
connaissance  plus  approfondie  des  monnaies. 
Un  intendant  nés  finances  fut  chargé  de  ce  dé- 
partement en  1755,  et  prit  tous  les  movëria  pour 
connaître  l'état  des  désordres  en  détail,  leur 
source  et  les  expédients  quil  était  praticable 
d'y  apporter  successivement.  La  première  opé- 
ration fût  de  restituer  le  trésorier  généi'al  dans 
ses  fonctions;  ce  qui  rlépoiiilla  le  directeur  géné- 
ral de  son  autorité  ab^^olue  :  il  demanda  lui-même 
sa  démission  peu.de.temp^  après. 

Le  conseil  pi^it  lui-même  connaissance  des 
comptes  du  fin  ;  el  les  décharges  des  condampa- 
tions  ne  furent  plus  accordées  que  sur  ses  arrêts. 

L'économie  fut  pratiquée  sur  les  travaux.  Des 
exp'Tiences  en  grand  et  authentiques  fiirent 
faite^i  pour  vérltier  tous  les  titres  étrangers;  et 
Ton  réforma,  par  voie  d'aiininistràtion,  le  tarif 
secret,  en  attendant  que  l'on  pût  procéder  à  le 
suiiprimer  et  à  un  règlement  générai.  On  vérifia^ 
par  ce  moyen,  que  tous  les  états  de  tnise  eh  fonte 
étaient  des  pièces  mendiées,  souVent  certlHées 
par  des  absents.  Les  registres  des  contrôleura  se 
trouvèrent  également  entachés  de  n'être  la  plu- 
part que  des  copies  des  brouillards  dès  direc- 
teurs. 

Knfin,  le  seigneuriale  sur  les  matières  a|)por- 
tées  au  change  des  monnaies  fut  S'iccessivement 
réduit  à  8  deniers  pour  livre  eri  faveur  du  com- 
merce, avec  son  ap|)laudissemehl,  et  avec  un 
succès  marqué  pour  le  travail  des  monnaies. 

Le  seigneùriage,  double  sur  i*or,  et  dont  le 
Tnsor  public  profitait  rarement,  fiit  égali>é  à 
celui  sur  l'argent  uu  béne.ice  du  commerce. 

Toutes  ces  0[)ér.ition8  furent  consolidées  en  1771, 
par  lu  confection  d'un  tarif  iiouveaui  qui  rt>gla 
pour  base  de  comptabilité,  que  le  titre  serait  re- 
présentatif du  prix,  et  le  prix  re()résentatif  du 
titre:  ordre  clair  el  strict,  qui  ne  promettait  plus 
de  faux  enreiîislrement.  Le  quart  des  re:nèdes 
accordé  aux  directeurs  fut  aboli.  Ou  s'approcha 
avec  eux  du  forfait,  autant  qu'il  fut  possible,  à 
l'égard  des  dépenses  de  détail.  On  firocéda,  de 
concert  avec  la  chambre  des  comptes,  u  de  nou- 
veaux règle  uenls  de  comptabilité.  Plusieurs  mon- 
naies furent  supprimées»  mais  la  faveur  eu  tit 
conserver  d'inutiles. 

Enfin,  Tadminisiration  des  monnaies,  quoiciue 
compliquée  à  raison  du  prulit  pris  sur  le  titre,  le 
i»oid-  et  la  valeur  nutnéraire,  devenait  claire  et 
ré;/uliere,  si  les  }>urachat8et  rainbition  du  travail 
n'eussent  de  nouvi^au  sollicité  la  cupidité  d'alté- 
rer les  litres,  ou  bien  si  chacun  des  surveillants 
eù(  rempli  son  ufilce. 

Il  faut  convenir,  cepi*ndant,  que  l'omission  de 
deux  règii-s  proposées  à  l'administration,  a  peut- 
être  empêché  de  prévenir  une  partie  des  désor- 
dres qui  se  sont  substitués  aux  anciens;  L*unude 
ces  régies  eût  été  que  l'essaveur  fût  obligé  d*es- 
sayer  une  lame  de  cbaque  fonte  faite  par  le  di  - 
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recteur,  et  d'en  faire  sa  déclaration  aux  ju^es- 
<»ardo{î  sur  un  repislre.  Cette  marr^ue  de  déliance 
parut  humilier  la  délicatf'Rïïe  des  directeurs*  de 
bonne  foi.  La  seconde  omission  fnt  dé  ne  pas 
spécifier  que  les  modérations  des  amendes  pour 
le  hors  des  remèdes,  ne  pourraient  être  accord'M's 
))ar  h'  conseil  f]ue  par  lettres  patentes  entérinées 
à  la  cour  des  monnaies  dans  la  tnôme  forme  que 
les  autres  lettres  de  grâce,  et  en  connaissance 
des  motifs. 

Mais  qu'auraient  produit  ces  règles  sévères  et 
justes  contre  la  dépendance  de  la  pauvreté  en- 
vers la  richesse  autorisée,  contre  l'énorme  excès 
d'avoir  Vu  des  directeurs  posséder  la  llnâncë  des 
officiers  destinés  à  les  surveiller,  et  en  revêtir 
leurs  confidents;  contre  la  facilité  de  faire  des 
recelés,  c'est-à-dire  de  travailler  pour  leur  compte, 
lors(|ue  leurs  juges,  leurs  contrôleurs  étaient 
leurs  dépendants  et  leurs  obligés  ;  enfin,  contre 
le  relard  de  onze  années  de  comptabilité  qui  cou- 
vraient leurs  désordres, et  à  l'espéràrice  d'opposer 
la  faveur  aux  lois? 

Tel  est,  en  abrégé,  l'état  de  régie  sur  lequel 
l'Assemblée  nationale  doit  statuer;  non  pas  que 
son  abus  soit  général  a-surément,  mais  il  suffit 
qu'il  puisse  exister  pour  être  réputé  vicieux,  et 
qu'il  y  en  ait  eu  des  exemples. 

Votre  comité  a  considéré  la  vénalité  des  offices 
des  monnaies  comme  la  première  cause  du  dé- 
sordre; car  la  difficulté  de  prouver  les  délits  eti 
prolonge  Texercice;  et  dans  une  manufacture, 
l'.dle  que  la  monnaie,  où  ripnorahce  même  eh 
devient  un  envers  le  public,  les  emplois  doivent 
élre  tous  révocables  à  volonté. 

Ainsi  votre  comité  vous  propose  de  décréter 
que  «  toute  vénalité  sera  supprimée  danft  les  of- 
«  tices  des  monnaies,  tarit  à  la  fabrication  que 
«  surveillarîce,  et  jugement  d'icelles.  » 

Ces  offices  seront  d'autant  moins  onéreux  h 
rembourser,  que,  dans  toutes  les  monnaies,  il  V 
avait  des  fonds  destinés  à  faire  l'avance  du  prix 
des  matières,  pour  le  compte  du  roi,  et  qui  nb 
servaient  souvent  qu'à  payer  la  charge  des  titu- 
laires. Ces  fonds,  joints  à  la  vente  des  ertit>la^'e- 
ments  des  moniiaies  qui  seront  jugées  inutiles, 
approcheront  beaucoup  de  la  valeur  dt*s  rembour- 

seinentîî. 

La  seconde  cause  du  désordre  a  paru  à  votre 
comité  des  monnaies  consister  dans  la  confusion 
d''  deux  genres  de  travaux  dans  cette  manufac- 
ture. La  fabrication  des  tlaons  et  l'empreinte  de 
ces  ttaoïis.  La  fonction  de  l'artiste  manipulateur 
e:«t  icrmifiée,  lorsqu'il  a  réduit  les  méiaiix  il  l'état 
un  ils  peuvent  recevoir  le  cordon  et  l'empreinte. 

I4  est  îilors  qu'il  faut  examiner  si  le  poids  de 
cliaquc  pièce  est  tel  qu'il  doit  être,  avant  d'être 
livrée  au  monnayage:  et  après  le  monnayage,  il 
faut  encore  vérifier  de  nouveau  le  poids  en  masse, 
et  e"  (onslater  le  titre  aulhcntiquement  avant  de 
U>s  livrer  au  public.  Le  mani[)ulaleur  dans  ces 
opérations  peut  être  présent,  puisqu'elles  forment 
un  jugement  de  son  travail  ;  mais  il  ne  peut  ni 
ne  doit  y  avoir  aueune  |)art  active,  aucune  es- 
pèce d'influence  par  lui  ni  pal*  ses  ouvriers. 

Alors  le  prix  convenu  avec  cet  entrepreneur 
de  la  manufacture  des  flaons,  sera  le  seul  compte 
à  ré^Her  avec  lui,  d'après  le  poids  et  la  quantité 
de  marcs  au  titre  prescrit  qui  auront  été  délivrés 
au  public. 

La  clef  du  monnayage  serait  entre  les  mains 
d'un  autre  préposé  nommé  en  chaque  monnaie 
par  le  pouvoir  executif,  et  qui  dirigerait  immé- 
diatement, d'après  des  régies,  les  autres  articles 
employés  ail  fiervice  de  la  monnaie,  tels  qu'es- 


sayeurs, graveurs,  monnayeurs.  Par  le  partage 
naturel  dopératioiis  très  indépendantes,  le  fabri- 
cateur  n'aurait  aucune  relation  d'autorité  avec 
les  artistes  qui  doivent  concourir  au  jugement  de 
son  travail.  La  révocabilité  et  la  responsabilité 
de  ces  divers  apri^ms,  chalcUn  en  ce  qui  les  con- 
cerne, assurerait  Tapplicatlon  à  leurs  fonctions  ;et 
pour  que  leur  indépendance  soit  parfaitement  assu- 
rée, votre  comité  pense  qu'il  convient  qu'au  lien 
de  droits  sur  la  fabrication,  il  leur  soit  àccot^dé 
tm  traitement  fixe  suffisant;  et  qui  né  les  sou- 
mette pas  au  plus  ou  moins  d'activité  de 
l'entrepreneur,  pour  procurer  du  travail  à  la  mon- 
naie, en  échange  de  complaisances  dangereuses. 

Le  jugement  pour  la  délivrance  des  espèces 
dans  chaque  monnaie,  se  ferait  d'une  manière 
authentique.  MMis  pour  assurer  encore  plus  au 
public  la  fidélité  de  la  manutention,  et  prévenir 
tout  ce  que  la  malice  des  hommes,  inujoiirs  plus 
habile  que  la  prévoyance  des  léjrislateurs,  pour- 
rait entreprendre  contre  Tordre,  il  serait  procédé, 
sur  les  deniers  courants,  à  un  jugement  par 
iin  bureau  d'administration  qui  serait  établi 
dans  la  capitale,  pour  sdppléer  au  jugemenl  de 
la  Cour  des  monnaies,  et  dans  les  anciennes  for- 
mes ptescrites  par  les  ordonnances  <IU  royaume. 

Tel  est  l'ensemble  de  l'orgahlsation  que  votre 
comité  des  monnaies  a  l'honneui*  de  Vous  |)ropo- 
ser. 

Il  ne  reste  qu'à  vous  parler  de  là  recette  att 
change  des  monnaies  riont  le  directeur,  en  même 
temps  trésorierparticiilier,  étaitcharffé.  Rlle  paraît 
devoir  être  réunie  aux  fonctions  de  l'entrepreneur 
delafàbricatlon.soit  pouréviter  des  frais,  «oitpour 
éviter  uricoffliiteentl'e  lui  et  le  Thésor public. soit 
pourprévenir  le  trouble  que  la  jaloùsiftou  l'humeur 
pourraient  apporter  dans  les  opérations  respecti- 
ves de  ces  deux  agents,  au  détriment  du  service 
du  public.  Il  tie  pdurra  résulter  de  cette  rédtiidri 
aucune  lésion  pour  le  commerce,  puisque  le  tarif 
public  serd  la  fègle  de  tous  ;  que  le  commerce 
a  la  faculté  d'apporter  des  lingots,  s'il  croit  de 
tarif  inférieur^  et  àti*enfin,  dans  chaque  monnaie, 
un  cotnmissaire  dil  roi  maintiendra  la  réglé. 

Il  est  facile  dé  concevoir  que  la  forme  d'Une 
entreprise  pour  tous  les  détails  de  la  fabrica- 
tion des  flaons,  est  lii  seule  qui  puisse  convenir 
à  l'intérêt  public,  à  l'ordre  et  à  la  clarté  de  cette 
régie.  Mais  en  même  temps  il  convient  ({tie  ces 
entrepreneurs  soient  parfaitement  libres  datis  le 
Choix  de  leiirs  ouvHers  et  coopérateurs. 

Cependant  il  existe  un  privilège  héréditaire, 
attacné  à  certaines  faiiilles  dans  chaque  monnaie: 
privilège   de  la    plus  haute  andquiié  :  autrefois 
favorisé  des  exemptions  d'impôts  les  plus  éten- 
dues, et  aujourd'hui  presque  anéanti  dans  le  fait. 
Ces  familles  jouissent  de  la  facilité  exclusive  d'a- 
juster les  flacons  od  de  les  monnayer.  Lès  àînéi 
sont  monnayeurs,  les  cadets  ajusteurs  :  la  fidélité 
et  la  probité  n'ont  jamais  ces^é  d'accompagner 
l'exercice  du  droit  de  ces  familles;  et  l'honiieur 
fait  ambitionner  éualem^nt  par  le  riche  et  par 
le  pauvre  de  leurappartenir;  te  bénéfice  de  ce  tra- 
vail est  si  médloere  qu'on  ne  peiit  attribuer  leur 
attachement  à  cet  état  à  aucun  autre  sentiment. 
Enfin,  ils  répondent  les  uns  des  autres. 
I      D'un  autre  côté,  il  Semble  répugner  à  tous  leà 
principes  qu'un  artiste,  qu'un  entrepreneur  ne 
soit  pas  le   maître  de   l'économie  de  ses  opéra- 
tions :   il   y   a  plus  :  l'art   tend  à   se    passer 
du  travail  dès  ajusteurs;  on  est  même  assuré  pab 
l'expérience  d'y  parvenir;  et  la  nécessité  morale 
et  politique  de  perfectionner  nos  espèces  enga- 
gera, sans  doute,  l'Assemblée  daliôuale  à  pfendrè 
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ea  considération  le  traitement  et  l'avance  qui 
seront  nécessaires  pour  remplir  cet  objet  véri- 
tablement national.  Votre  comité  a  même  déjà  fait 
des  démarches  pour  se  mettre  en  état  de  vous 
flBdre  des  ouvertures  à  cet  égard  et  se  flatte  de 
pouvoir,  sous  un  mois^vous  en  rendre  un  compte 
satisfaisant.  Il  se  croit  donc  forcé  par  l'intérêt 
général  de  vous  proposer  de  décréter  : 

«  Que  le  privilège  des  ajusteurs  et  tailleresses 
«  cessera,  et  qu'ils  ne  pourront  prétendre  à  aucune 
«  préférence  sur  d'autres  ouvriers  pour  l'ajustage 
«  desilaons.  » 

Le  travail  des  monnayeurs  estd'un  autre  genre  ; 
il  exige  un  apprentissage,  une  expérience,  il  est 
même  accompagné  de  quelques  risques  dans  Tétat 
actuel  de  nos  machines. 

Mais  dans  l'organisation  proposée,  il  est  de  la 
plus  haute  importance  que  l'entrée  du  monnayage 
Boit  interdite  à  toute  personne  quelconque  qu'en 
vertu  d'une  responsabilité  expresse;  que  Is 
transports  de  la  délivrance  au  monnayage  et  du 
monnayage  à  la  délivrance  soient  confiés  à  ses 
ministres  particuliers  ;  enfin  que,  sous  aucun 
prétexte,  nul  autre  ne  s'immisce  dans  cette  fonc- 
tion :  votre  comité  croit  donc  pouvoir  vous  pro- 
poser de  décréter  -*  que  provisoirement  les  mon- 
«  nayeurs  continueront  d'être  employés  au  tra- 
«  vail  du  monnayage  et  du  transportée  lacham- 
«  bre  de  délivrance  au  monnayage,  comme  du 
«  monnayage  à  la  délivrance,  sous  les  ordres  et 
«  les  règles  de  police  du  commissaire  qui  sera 
»  proposé  par  le  roi  dans  chaque  monnaie  ;  à  la 
«  charge  de  la  responsabilité  respective  desdits 
«  monnayeurs  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions, 
c  Ils  seront  en  outre  tenus  du  service  de  la  mar- 
«  que  sur  tranche  dans  la  salle  du  monnayage.  » 

fl  est  indispensable  à  l'ordre  qu'il  y  ait  dans 
chaque  monnaie  un  commissaire  du  roi  pour 
veiller  à  l'exécution  de  la  loi,  des  règlements  qui 
spécifieront  les  fonctions  et  les  devoirs  de  cha- 
que agent,  au  jugement  et  à  la  délivrance  des 
espèces,  enfin  correspondre  avec  l'administra- 
tion générale.II  convient  que  cet  officier,  révoca- 
ble à  volonté,  soit  appointé  convenablement  et 
responsable  de  ses  faits  comme  de  sa  négli- 
gence. 

Les  formes  usitées  pour  la  délivrance  des 
flaons  au  monnaya^'e,  et  après  le  monnayage  pour 
une  seconde  vérification,  sont  si  longues,  ses 
autres  inspections  si  multipliées,  qu'il  serait  dif- 
ficile qu'un  seul  homme  pût  y  suffire.  La  mala- 
die et  d'autres  causes  peuvent  encore  suspendre 
son  activité,  ou  l'éloigner  de  sa  surveillance,  qui 
ne  doit  pas  être  uu  instant  interrompue. 

Ainsi,  il  parait  important  à  votre  comité  que 
ce  commissaire  ait  un  adjoint  sous  ses  ordres  et 
pour  l'aider  ou  le  suppléer;  par  la  même  raison 
cet  adjoint  doit  être  révocable  à  volonté  et  res- 
ponsable de  ses  faits  personnels. 

Un  essayeur,  admis  au  concours  après  avoir 
fait  au  moins  un  cours  de  chimie  docimastique, 
révocable  à  volonté,  et  responsable  de  ses  faits, 
soumis  aux  ordres  du  commissaire,  ou,  à  défaut 
de  son  adjoint  seulement,  est  encore  un  membre 
nécessaire  à  l'organisation  de  chaque  atelier. 

Un  graveur  particulier,  choisi  au  concours,  ré- 
vocable à  volonté,  et  responsable  de  ses  faits, 
doit  encore,  sous  les  ordres  du  commissaire  du 
roi,  fournir  les  carrés  nécessaires  au  service  du 
monnayage.  Il  doit  être  en  partie  appointé,  et 
en  partie  payé  de  chaque  carré,  de  manière  qu'il 
ait  intérêt  à  les  établir  bons  et  durables. 

Tous  autres  agents  particuliers  que  ces  qua- 
tre, sont  ioutiles  au  service  et  doivent  être  sup- 


primés. Gela  se  réduit  au  contrôleur,  contre- 
garde,  et  à  Paris  à  l'inspecteur  du  monnayage  ; 
mais  il  est  indispensable  qu'il  y  ait  un  graveur 
tailleur  général  des  monnaies,  nommé  au  con- 
cours, pour  fournir  les  poinçons  et  les  matrices 
pour  toutes  les  monnaies,  et  que  la  préférence 
soit  accordée  à  celui  qui  saurait  le  mieux  former 
dans  un  seul  ensemble  l'empreinte  et  la  légende: 
sans  avoir  recours  à  des  poinçons  particuliers  ; 
car  cette  méthode  serait  infiniment  utile  à  l'uni  * 
formité  des  monnaies. 

Votre  comité  pense  encore  qu'il  serait  utile 
d'avoir  à  Paris  un  essayeur  général  choisi  parmi 
les  essayeurs  particuliers  qui  auraient  servi  au 
moins  pendant  douze  ans  dans  les  monnaies 
particulières,  qui  fût  dacts  le  cas  d'être  envoyé 
suppléant  dans  les  monnaies  où  il  manquerait 
un  essayeur  particulier  par  mort  ou  maladie,  et 
faire  d'ailleurs  les  opérations  de  son  art  lorsqu'il 
y  serait  appelé  par  l'administration.  Cet  essayeur 
serait  appointé  et  révocable  à  volonté. 

Votre  comité  se  borne,  en  ce  moment,  à  vous 
proposer  de  décréter  en  général  cette  organisa- 
tion monétaire,  se  réservant  de  vous  présenter 
un  règlement  générai  sur  toutes  les  fonctions  et 
obligations  des  agents  qui  la  composeront,  sui- 
vant l'usage. 

«  Art.  1*'.  Le  travail  sur  la  monnaie  sera,  à 
<  partir  du  premier  janvier  1791,  partagé  en  deux 
«  parties  distinctes ,  savoir  :  la  fabrication  des 
«  flaons  et  le  monnayage  des  flaons,  avec  la 
«  marque  sur  tranche. 

«  Art.  2.  Pour  la  fabrication  des  flaons,  des 
«  espèces,  il  y  aura  dans  chaque  monnaie  un 
«  entrepreneur,  sous  le  nom  de  directeur,  révo- 
«  cable  à  volonté,  lequel  fabriquera  à  ses  risques, 
«  périls  et  fortunes  lesdits  flaons  au  prix  qui 
«  sera  convenu  avec  lui,  au  poids  et  au  titre  de 
«  la  loi,  et  qu'il  sera  tenu  de  présenter  en  tota- 
«  lité  à  la  chambre  delà  délivrance.  Ledit  direc- 
«  teur  sera  tenu,  en  outre,  de  tenir  le  change  de 
«  la  monnaie,  et  de  se  procurer  des  fonds  suf- 
«  lisants  pour  payer  les  matières  qui  lui  seront 
«  apportées,  soit  en  lingots  paraphés,  soit  en  ma- 
«  tières  tarifées  au  tarif  public;  enfin,  de  four- 
«  nir  bonne  et  valable  caution  de  sa  gestion,  telle 
«  qu'elle  sera  déterminée. 

«  Art.  3.  La  clef  du  bureau  de  la  délivrance  et 
«  de  la  salle  du  monnayage  et  marque  sur  tran- 
«  che,  sera  confiée  à  un  commissaire  qui  sera 
«  établi  par  le  roi  dans  chaque  atelier  ;  lequel 
«  commissaire,  appointé  et  révocable  à  volonté, 
«  présidera  à  toutes  les  opérations  de  vérification 
«  des  flaons,  monnayage,  jugements  de  déli- 
«  vrance,  en  présence  des  autres  agents  de  l'ad- 
«  ministralion  qui  vont  être  dénommés,  qu'il 
«  sera  tenu  d'y  appeler,  pour  entendre  leur  avis 
«  en  ce  qui  les  concerne,  et  en  faire  mention 
«  dans  les  procès-verbaux  ;  surveillera  les  uns 
«  et  les  autres  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions, 
«  et  dans  l'exécutioa  des  règlements  sur  le  fait 
«  des  monnaies  ;  correspondra  avec  le  bureau 
«  d'administration  qui  sera  établi,  et  sera  res- 
«  pensable  de  ses  faits. 

c  Art.  4.  11  sera  nommé  dans  chaque  monnaie 
«  un  adjoint  au  commissaire  du  roi,  pour  l'aider 
«  dans  ses  fonctions  sous  sa  direction  ;  le  rem- 
c  placer  même  en  cas  d'empêchement  légiiime: 
«  il  sera  appointé,  révocable  à  volonté  et  res- 
«  pensable  de  ses  faits  personnels. 

«  Art.  5.  Dans  chaque  monnaie  il  y  aura  un 
«  essayeur  nommé  au  concours  par  ï'administra- 
«  tion,  après  avoir  certifié  d'un  cours  au  moins 
«  de  chimie  docimastique  ;  cet  essayeur  sera 
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appointé,  révocable  à  volonté,  tenu  de  se  ren- 
dre aux  opérations  auxquelles  il  sera  appelé 
par  le  comniisâaire  du  roi  dans  la  monnaie,  et 
de  remplir  toutes  les  fonctions  dont  il  sera 
chargé,  conformément  aux  règlements  qui 
seront  décrétés  sur  la  manutention  des  mon- 
naies, avec  les  responsabilités  de  droit  sur  ses 
faits  personnels. 

«  Art.  6.  Il  y  aura  dans  chaque  monnaie  un 
graveur  particulier  qui  sera  nommé  par  Tad- 
ministration  au  concours,  révocable  à  volonté, 
en  partie  appointé  et  en  partie  payé  de  son 
ouvrage  aux  conditions  qui  seront  convenues 
pour  toutes  les  monnaies,  soumis  à  l'inspec- 
tion et  à  la  direction  du  commi.ssaire  du  roi, 
et  tenu  de  se  rendre  aux  opérations  auxquelles 
il  sera  appelé  par  lui  ;  enfin  responsable  de  ses 
faits  dans  Texercice  de  ses  fonctions,  confor- 
mément aux  règlements  qui  seront  décrétés 
sur  la  manutention  des  monnaies, 
t  Art.  7.  Tous  autres  officiers  ou  employés  ti- 
tulaires des  monnaies,  autres  que  ceux  ci- 
dessus  dénommés,  sont  et  demeurent  suppri- 
més, à  compter  du.... 

«  Art.  8.  11  y  aura  à  Paris  un  graveur  tailleur 
général  des  monnaies  de  Frauce,  lequel  sera 
nommé  au  concours  par  TadministratioD,  pour 
fournir  tous  les  poinçons  et  matrices  pour  tou- 
tes les  monnaies,  aux  termes  et  conditions  qui 
seront  déterminés.  La  préférence  sera  accordée 
à  ceux  qui  sauraient  former  dans  un  môme 
ensemble  l'empreinte  et  la  légende,  sans  avoir 
recours  à  des  poinçons  particuliers  ;  ledit  tail- 
leur général  sera  révocable  à  volonté  et 
responsable  de  ses  faits. 
»  Art.  9.  Il  y  aura  à  Paris  un  essaveur  général 
des  monnaies,  pour  suppléer  au  besoin  dans 
toute  monnaie  particulière  où  Tessayeur  vien- 
drait à  (uai^quer,  et  dont  les  fonctions,  soit  à 
Paris,  soit  dans  les  provinces,  seront  détermi- 
nées, suivant  les  occasions,  par  Tadministra- 
lion.  Cet  essayeur  général  sera  choisi  parmi 
ceux  des  essayeurs  particuliers  qui  auront  rem- 
pli pendant  12  ans,  avec  distinction,  leurs 
fonctions  dans  une  des  monnaies:  il  sera  ap- 
pointé, révocable  à  volonté  et  responsable  de 
ses  faits. 

««  Art.  10.  Il  n'y  aucune  parenté  entre  les 
personnes  employées  dans  une  même  monnaie, 
jusqu'au  quatrième  degré  inclusivement. 
«  Art.  11.  Il  sera  formé,  à  Paris,  conformé- 
ment au  décret  du  6  septembre,  une  commis- 
sion chargée  en  même  temps  des  détails  d'ad- 
ministration, de  correspondance  avec  les  mon- 
naies ;  d'y  surveiller  Texécution  des  décrets  et 
règlements  de  l'Assemblée  nationale  sur  le  fait 
des  monnaies,  de  l'inspection  des  dépenses 
courantes,  fixes,  de  présenter  leur  état;  le 
besoin  des  dépenses  extraordinaires,  lorsqu'il 
y  aura  lieu,  pour  être  remis  au  contrôleur  gé- 
néral des  finances  ;  de  veiller  sur  les  tarifs 
publics  des  monnaies  étrangères,  d*en  faire 
tous  les  ans  des  essais  dont  le  résultat  sera 
rendu  public;  enfin  du  détail  de  la  police  sur 
les  changeurs  publics,  sur  la  fonte,  l'affinage, 
la  préparation,  et  l'emploi  de  l'or  et  de  Targent  ; 
et  en  même  temps  de  la  partie  judiciaire  dans 
Tordre  civil  qui  concerne  le  jugement  des 
deniers  courants  ;  les  condamnations  pécuniai- 
res qui  pourraient  en  résulter  ;  les  réceptions 
de  cautions  ;  la  responsabilité  des  employés  ;  le 
recouvrement  des  amendes  et  débets  qui  pour- 
raient en  résulter;  l'examen  des  procès-ver- 
baux et  actes  de  délivrance  des  espèces  dans 


«  les  divers  ateliers,  le  tout  conformément  aux 
«  décrets  de  TAssemblée  nationale,  sanctionnés 
«  par  le  roi. 

«  Art.  12.  Le  roi  sera  prié  de  donner  ordre  à 
«  son  contrôleur  général  aes  finances  de  remettre 
u  incessamment  à  l'Assemblée  nationale  un 
«  projet  de  formation  de  ladite  commission,  du 
ce  nombre  des  membres  qui  la  coniposeront  et 
u  de  la  dépense  qu'elle  pourra  occasionner.  » 

Votre  comité  a  considéré  que  la  multiplication 
de.s  ateliers  de  fabrication  des  monnaies  en  France 
n'avait  pas  toujours  été  dirigée  par  le  besoin 
réel  du  commerce,  qui  doit  seul  être  consulté 
dans  ces  établissement^^.  Le  crédit  et  la  faveur 
ne  permirent  pas,  en  1771,  de  porter  cette  ré- 
forme à  sa  juste  proportion.  Votre  comité  est 
convaincu  qiie  vous  n'admettrez  point  le  cas 
particulier  d'une  refonte  comme  une  raison  à 
opposer  à  la  réforme  d'un  abus  permanent,  parce 
qu'une  refonte  doit  être  successive  et  perpé- 
tuelle, et  uniquement  provoquée  par  le  frai  ou 
l'altération  de  toute  pièce  particulière  qui  excé- 
derait les  bornes  d'une  tolérance  Qxée  par  l'au- 
torité législative. 

La  multiplication  des  ateliers  inutiles  a  produit 
une  partie  des  désordres  par  l'ambition  des  di- 
recteurs qui,  ne  pouvant  travailler  par  le  cours 
naturel  du  commerce,  se  sont  aventurés,  malgré 
les  défenses,  à  faire  des  spéculations  de  com- 
merce de  matières,  à  les  payer  fort  au  delà  do 
leur  valeur  intrinsèque,  et  ils  n'ont  pu  se  récu- 
pérer que  par  des  manœuvres  illicites;  ainsi, 
sous  ce  point  de  vue,  les  monnaies  inutiles  sont 
une  dépense  dangereuse. 

L'utilité  des  monnaies  à  conserver  est  déter- 
minée naturellement  par  leur  site  relativement 
à  la  manière  dont  nous  arrivent  les  métaux,  et 
aux  liaisons  commerciales  des  pays  qui  nous  en- 
vironnent; enOn  il  est  à  propos  de  se  souvenir 
sans  cesse  que  les  monnaies  sont  uniquement 
destinées  à  recevoir  l'or  et  l'argent  que  les  be- 
soins du  commerce  n'emploient  pas.  C'est  d'a- 
près ces  principes  évidents  que  votre  comité  des 
monnaies  a  cru  devoir  proposer  de  réduire  à 
huit  le  nombre  des  hôtels  des  monnaies. 

Cette  détermination  vous  paraîtra  d'autant  plus 
essentielle,  lorsque  vous  saurez  que  le  renou- 
vellement des  machines,  dont  on  ne  peut  se  pas- 
ser pour  perfectionner  le  laminage  et  le  mon- 
nayage, deviendra  un  objet  notable  de  dépense, 
et  que  la  nécessité  de  pourvoir  d'abord  aux  ate- 
liers les  plus  intéressants  pour  le  commerce  de- 
viendrait pour  les  autres  une  suspension  ef- 
fective. 

Les  changeurs  publics  continueront  de  fournir, 
dans  les  lieux  principaux  du  royaume,  la  com- 
modité nécessaire  aux  particuliers  pour  le  dé- 
bouché des  matières ,  des  espèces  hors  de  cours, 
et  la  reconnaissance  des  matières  douteuses; 
mais,  comme  une  partie  de  ces  changeurs  sont 
titulaires,  et  qu'il  convient  à  Tordre  général  et 
particulier  que  ces  fonctions  soient  confiées  à 
des  agents  révocables,  votre  comité  vous  propo- 
sera ce  changement  à  leur  égard,  et  de  décréter  : 
«  que  les  hôtels  des  monnaies  de  Paris,  Lyon, 
M  Marseille,  Perpignan,  Pau,  Bayonne,  Lille  et 
«  Strasbourg  subsisteront,  et  que  les  autres  se- 
«  roni  fermés  au... 

«  Les  offices  de  changeurs  sont  supprimés;  les 
«  fonctions  de  changeur  public  ne  pourront  être 
«  remplies  que  par  des  commissions  révocables 
9  à  volonté,  à  la  charge  de  se  conformer  aux 
«  règlements.  » 

Votre  comité  n'a  plus  qu'une  observatioa  à 
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rtiCttre  fous  tos  yeux  :  c'est  que,  dans  !e  cas  où 
ÏUUs  croiripz  Utile  de  conservée  dans  l'intérieur 
une  nioiinaie,  le  site  de  U  ville  de  Toufs  serait 
le  plds  cotlvennble  pt  lu  [dus  Uille.  En  17TI, 
celle  monnaie  devait  élre  Cf)n6el-v(*e;  mais  on  lui 
préféra  celle  d'Orléane,  qui  n'a  ni  les  niemêa 
avantages  ni  les  mêmes  titres,  cl  qui  ne  travaille 
point. 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  pourvu  h 
uhe  nouvelle  organisation  des  monnaies  et  Tonde 
une  commission  pour  la  fiartie  àdminislriilive  et 
judiciaire  au  civil  de  ce  qui  coniTrne  le  ri^gime 
monétaire,  ne  pent  ae  dispenser  de  pourvoir  à  ce 
qui  se  trouvera  déposé  au  greffe  de  la  coDr  des 
monnaies. 

Un  des  objets  tes  pins  importants  que  renferme 
ce  greffe  est  sans  contretlit  l'étalon  du  poids  de 
marc  français,  dont  l'oriBine.  remonte,  d'après 
I  opinion  piililJqiie,  jusqu'à  GharleiOagne. 

Cette  propriété  nationale  afiparlienl  aux  archi- 
ves de  la  nation,  el  son  transport,  ainsi  que  sa 
conservation,  semblent  devoir  être  accompagnés 
de  mesurer  soleonellcs. 

Le  second  étalon  fait  sur  celui-là,  et  qui  en 
sert  k  tous  ceux  dont  se  doivent  pourvoir  les 
balanciers  et  ajusteurs,  paraît  devoir  élre  vérilié 
Duthi^nliquement,  avec  sa  matrice  originaire, 
avant  d'être  déposé  au  greffe  de  la  commission 
inonôtairei  oit  11  doit  être  gardé  pour  servir  à 
l'exËcuiiun  des  règlements. 

Votre  comité  des  monnaies  a  l'bonneur  de  voue 
proposer,  en  concéqnenre,  les  décréta  suivants  : 

•  Le  poids  de  marc  originaire  de  France,  avi'C 
»  ses  quatarte  diminutions  graduées,  déposé  ;iu 
■>  greffe  de  la  cDur  des  monnaies.  Sera  transporté, 

•  eii   présence  des   commissaires   nnmmés  par 

•  l'Assemblée  Nationale,  de  deux  membres  de  la 
«  inunicipalité  de   Paris,  nominôs  par  elle,   de 

■  deux  juees  du  commerce,  de  deux  di's  jurêti 
"  Kiirdes  de  l'orféVreHe,  de  deux  raembn  s  de 
'  "Académie  des  sciences   nommés  par  elle,  et 

•  de  deux  membres  de  la  commission  des  mon- 

•  iiales,  aux  arcbive»  nationales;  il  y  sera  dé- 

■  posé  dans  Une  armoire  fermant  à  deux  clefs, 
t  dont  rune  restera  entre  les  mains  du  ^anle  îles 

•  archives,  et  l'aulre  sera  déposée  au  gnilfe  de 
0  la  commission  des  modoales,  et  du  tout,  sera 

•  dresse  jirOcë'-vbrbal  qui  restera  Baxdiles  ar- 

•  cHIves,  et  copie  aiitttentlqne  en  fera  remii>e 
<i  ail  gruffé  de  la  eomfflission  des  mounaies. 

1  Le  SFcond  étalon  formé  sur  ce  premier  poids 


•  ceijx  qtll  sont  fabriqués  pdr  tes  Itltlltres  balan 

•  cii-rs  et  ajusteurs  de  poids  et  bnlances,  sera  vé- 

•  rilié  ailtnentlqiJéini^nt,  et  ensuite  déposé  au 

■  greffe  delà  commission  df'S  monnaie^,  ofi  11 

•  Sera  thtfermé  sous  iietix  clefs,  dodl  le  ^rcMirr 

•  en  aura  une,  et  le  président  de  la  commission 
«une  autre. 

•  Il  ne  pourl'a  Être  fait  usagi;  du  poids  de  marc 

•  nrimitir,  qu'en  vertu  d'un  di'crel  île  l'Asseni- 
•■  ulée nationale,  sanctionné  par  le  roi,  et  aVec  la 

■  solennité  employée  puur  i^on  déjiOt. 

t  Sur  le  second  étalon,  il  ser.i  envoyé  un  poiiM 

■  de  marc  seiriLlable  dans  chaciine  des  mon- 
»  naies,  pour  servir  à  vérîHer  tes  poids  dont  fi'i 
X  se  servira  dans  les  btircaux  des  chanci-s  di^s 

•  irioniiaies  et  de  la  dcllvrarti-e  des  e-péces,  et 
<  ceux  iiuisiTonl  fabrl.ji  éi"  par  les  m;iîtres  ajus- 
ii  teurs  ei  balaciciers.  Leiilt  iidIiIb  sera  vérilie  à 
'  Paris,  en  présence  des  membreB  dé  la  cumihis-- 

■  slon,tlétletlxliiembré)f  bomméspar  l'Académie 


•  des  sciences  et  de  deux  jURes  dd  eomiiierce, 

•  dont  sera  dressé  procés-verbal. 

<  Uaiis  chaque  monnaie,  ce  poids  sera  déposé 
!■  da[is  une  armoire  à  lieux  clefs,  dont  INine  fe»^ 
'  tera  entre  les  mains  du  commissaire  du  roi,  et 
■<  l'autre  au  greffe  dé  la  municipalité  du  lien  ;  et 
«  dans  le  cas  de  vérification  s,  au  bureau  dé  la 
<•  dëlivrani:e  d'antres  poids,  il  v  sera  procéxlé  en 
<  présence  de  deux  officiers  de  la  municipalité, 
'  d'un  juge  du  commerce,  du  commissaire  dit 
"  roi  et  de  son  adjoint,  dont  sera  dressé  procfe&- 
■  verbal. 


DBUXIËMB  ANNEXB 


Réiumé  det   rapport»  du  comité  det  montmiet. 

Messieurs,  empressé  de  se  conformer  au  désir 
que  vous  lui  avez  témoigné  de  connaître  l'en- 
semble de  ses  différents  plans,  avant  de  vous 
livrer  à  leur  discusslDn,  voire  comité  des  mon- 
naies a  fait  Imprimer  et  distribuer  ses  premiers 
rapports.  Ils  contiennent,  dans  le  plus  grand  dé- 
tail, les  motifs  des  changements  dont  le  sfslAme 
monétaire  et  l'organisallon  des  monnaies  lui  ont 
paru  susceptibles,  et  ils  indiquent,  en  même 
temps,  les  moyens  d'y  procéder.  La  crainte  de 
fattf^uer  votre  attention  par  la  leclnre  de  tOns 
ces  rapporta,  qui  vous  sont  déjà  connus,  a  déter- 
miné voire  comité  à  vous  en  présenter  un  ex- 
trait; il  a  pensé  que  ce  résumé  de  ses  médita- 
tions et  lie  ses  calculs  répandrait  sur  leurs  réslil- 
lats  quelques  traits  de  lumière,  à  la  faveur  des- 
quels il  vous  serait  plus  facile  d'apercevoir  les 
avantages  du  nouvel  ordre  de  clioses  qu'il  croit 
devoir  TOUS  proposer, 

Pariafieant  la  juste  sollicitude  que  la  rareté  du 
nnmi'raire  vous  insplr>>,  instruit  d'ajileufs  des 
Sacrifices  très  considérables  que  le  Trésor  j>ublic 
et  la  caisse  d'escoiUpte  ont  faits  iiuory  rertiédier, 
sacrillcés  au  moven  desquels  on  est  parvenu  h 
verser  plus  de  80  millions  d'espèces  neuves  dans 
la  circulation  depuis  le  mois  d'octobre  de  l'Année 
dernière,  votre  comité  s'Bst  occupfi  d'dbord  du 
soin  de  vénfler  si  le  changement  opéré  dans  la 
proptirlloii  i|Ui  exis^talt  entre  les  monnaies  d'ar- 
gent et  les  espèces  d'or  avant  la  refonte  de  ces 
dernières,  foile  en  1705,  n'était  pas  une  des  prin- 
cipales causes  de  cette  rareté. 

Cette  question,  que  vous  avez  particulièrement 
recommandée  ii  son  altention.  par  voirt^  décret 
du  H  septembre,  a  fuit  l'objet  d'une  longue  dis- 
cussion; votre  comité  a  reconnu  que  l'élévation 
du  prix  de  l'or  avait  l'inconvénient  de  provoquer 
à  la  fois  l'importation  de  ce  métal,  par  préférence 
à  l'argent,  et  l'exportation  de  l!e  dernier,  par 
préférence  à  l'or. 

Pour  vous  rendre  ces  vérités  sensibles,  il  lui 
suttira  de  vous  faire  observer  qu'avant  ce  chan- 
gement de  proportioh,  un  négociant,  qui  ajipor- 
lail  en  Fiance  un  itiarc  d'or  Un,  n'v  recevait  en 
échange  que  l-i  marcs  67  centièmes'd'argeni  lin; 
s'il  le  portait  au  contmire  eu  Angleterrt',  il  y  re- 
cevait en  échange  15  marcs  19  centièmes  d'ar- 
gent, en  sorte  qu'il  y  avait  52  Centièmes  d'un 
marc  d'argent  à  gagner,  en  portant  à  Londres  un 
marc  d'or  pour  le  changer  cootrtj  un  Ungol  d'ar- 
gent. 

Nouft  nilDe  troaTobs,  det>illi  la  refoota  da  17B5, 
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19  ceiitiomes  de  ce  métal,  il  trouve  du  bénéfice  à 
importer  de  l'or  en  France,  et  à  en  exporter  Tar- 
iient.  Les  tableaux  et  les  notices  joints  au  second 
rapport  do  votre  comité  dc^moiitrent,  aii  surplus, 
avec  la  plus  grande  évldimce,  que  nous  avions 
quelque  avantage  à  payer  nos  dettes  à  l'étranger 
avtîc  des  espèces  d'or,  avant  leur  refonte  et  leur* 
surhaussement,et  qu'au  (!ontraire,nous  nous  trou- 
vons aujourd'hui  forcés  de  nous  acquitter,  pat*  pré- 
férence, avec  des  espèces  d'arg-'Ut,  parce  qiie  la 
valeur  pour  laqnellio  unrloUis  nouveau  est  admis 
en  r)ayement  dan^  l'étranger,  est  presque  ^partout 
inférieure  à  celle  de  quatre  écns. 

Pour  douter  de  ce  fait,  il  faudrait  supposer  que 
l'étranger  reçoit  no."^  espèces  sans  les  peser,  et 
qu'il  preuil,  pour  la  même  valeur,  celles  qui  sont 
fortes  et  celles  qui  sont  faibles,  ce  qui  n'est  pas 
même  vraisemblable. 

Votre  comité  n'ignore  pas  que  des  personnes, 
qui  se  croient  intéressées  à  juslilier  les  motifs  de 
cette  refonte,  prétendent  qu'on  ne  fait  aiicunedif- 
férencjî  dans  Têtran'ier  entre  un  louis  neuf  et 
quatn»  écus  de  .-ix  livres,  et  qu'elles  fondent  celte 
prétention  sur  ce  que  le  litre  des  nonveaux  lonis 
■  stsupérienrà  celui  des  anciens,  ce  qui  compense, 
di.-îent-elles,  la  différence  du  poids  de  ces  espèces. 

Celte  compensation  vous  ()araltra  singulière- 
ment absurde,  lorsque  vous  saurez  que  la  diffé- 
rence (l'ii  pourrait  résulter  de  la  prétendue  boni- 
licalion  de  titre  en  un  louis  îieuf  et  un  vieux  louis, 
n'extéderait  pas  trois  sous  par  louis,  tandis  que 
celle  (jui  résulte  réelleioent  de  la  comparaison  de 
leurs  poids,  s'élève  ii  vingt- huit  sous  par  louis, 

H  est  possible  que  dans  le  commerce  que  font 
les  habitants  de  nos  frontières  avec  ceux  des  fro!i- 
tiéres  des  Ktats  limitn  phes,  un  louis  neuf  ait 
cours  ponr  quatre  écus,  eu  étrard  à  la  facilité  que 
le  voisinage  ofire  à  ces  derniers  pour  venir  échan- 
ger, quand  ils  veulent, leurs  louis  contre  des  écus; 
mais  les  notices,  q  i  sont  jointes  au  second  rap- 
port de  votre  comité,  prouvent  que  presque  par- 
tout où  il  existe  des  tarifs  publics  pour  le  change 
des  (spèces,  quatre éi'us  de  six  livres  y  sont  éva- 
lués à  un  prix  supérieur  à  celui  du  louis  fabriqué 
depuis  1785.  Les  Etals  du  pape  et  du  roi  de  Sar- 
daigne,  et  ceux  de  l'empereur,  sont,  à  peu  près, 
les  senis  où  cette  différence  n'existe  pas,  des 
raisons  d»*  politique  et  de  convenance  ayant  porté 
ces  souv.  rains  à  élever  le  prix  de  l'ôr  peu  de 
temps  après  (jue  nous  leur  en  avons  eu  donné 
l'exemple  :  il  n'est, au  surplus,  aiicun  de  ces  Etats 
(jui  n'ait  établi  entre  les  valeurs  d«'S  anciens  et  des 
nouveaux  louis  une  difféi-ence  relative  à  celle  de 
leur  poids. 

Les  matières  d'or  i;l  d'argent  sont,  de  tous  les 
objets  lie  commerce,  ceux  sur  ta  vente  desrjuels 
on  S"  réduit  au  plus  léger  bénéflc",  euégard  à  la 
facilité  de  le  renonvder  souvent.  Un  négociant  se 
contentt^  de  ^iayner  soitciufi  sous,  soit  1  1/2  0/0, 
sur  un  marc  de  piastres  ou  d'écus,  lorsqu'il  en- 
trevoit la  possibilité  de  répéter  celle  opération 
deux  ou  trois  fois  dans  le  cours  d'un  mois  et 
de  fair»'  valoir  ainsi  ses  fonds  snr  le  pied  de  10  à 
15  0/0  par  an:  on  connaîtd'ailleurs  tous  les  inou- 
venient^  qtie  Ton  se  donne,  tous  les  dangers  aux- 
quels on  s'expose,  soit  |)Our  gagner,  soit  pour 
éconinniser  1  l/l  n/0  dans  les  co.nbinaisons  de  la 
banque  et  du  change.  l*ourrait-ou  douter,  d'après 
ces  noiions  générales  et  particulières,  c^ue  les 
avantages  très  considérables  qu'offre  au  cDol- 


merce  le  paycmenl  en  écus  dé  là  solde  de  Be.4 
échanges  avec  Tétranger,  ne  provoque  î  exporta- 
tion de  cet  élément  de  notre  circulation,  et  que 
le  changement  de  proportion  duquel  résultent  tons 
ces  avantages,  ne  soient  conséquemment  une  deâ 
principales  causes  de  la  rareté  du  niimôraire? 

Votre  comité,  convaincu  de  tsi  néi^essité  de  re- 
médier à  ces  inconvénients,  a  trouvé  beaucoup  de 
difficulté  dans  le  choix  des  moyens.  Le  premier 
qui  s'esl  offert  était  une  refonte  générale  des  es- 
pèces d'or  et  d'argent  :  la  diminution  du  poids 
d'une  grande  portion  de  ces  dernières,  et  le  chan- 
gement désihe  des  empreintes  des  unes  et  des 
autres,  paraissaient  favorables  à  cette  mesure; 
mais  une  dépense  de  plus  de  60  millions  à  laquelle 
elle  donnerait  lieu,  la  nécessité  de  se  procurer  une 
somme,  au  moins  égale,  nour  payer  comptant  les 
anciennes  espèces,  à  mesure  qu'elles  seraient  ap- 
portées aux  changes  des  hôtels  des  iuounaies,  et 
la  crainte  que  cette  opération  ne  provoquât  en- 
core le  resserrement  du  numéraire  oû  son  expor- 
tation, effet  ordinaire  des  refontes  générales,  ont 
paru  s'opposer  à  ce  que  ce  premier  rpoyen  fût 
adopté.  Le  second  était  de  refondre  seulement  les 
louis  et  d'en  fabriquer  de  nouveaux  :  ce  moyen 
réunissait  Uhe  pa.rtie  des  inconvénients  de  la'rç- 
fonte  générale;  il  aVait  de  plus  celui  dexiger.de 
la  part  des  porteurs  de  ces  espèces,  un  trop  grand 
sacrifice.  Le  troisième  inoyen  était  de  hausser  la 
valeur  numéraire  des  écus,  sans  augnenler  teuî' 
titre  ni  leur  poids  :  cette  mesure  avait  Tlnconvé- 
nient  et  l'odieux  de  tous  les  surhaussements  d'6s- 
pècés. 

Le  dernier  tuoyen,  celui  que  votre  comité  a 
cru  devoir  préférer,  a  iHé  de  procédera  Un  noii- 
veau  tarif  pour  l'or  apporté  au  chailge  des  mon- 
naies, afin  d'eh  rapprocher  le  prix,  de  manière  à 
ce  que  Ton  ni^  fût  pins  excite  par  rappat  d'un 
bénéfice  de  4  1/2  0/0  à  importer  de  l'or  qui  ?ô 
thésaurise  par  préférence  ît  I  argent,  qui  nous  eA 
plus  utile  s<)us  tous  les  rapports. 

Une  autre  conséquence  des  principes  et  des 
faits  qui  viennent  de  vous  être  exposés,  serait  de 
ne  laisser  qu'une  présure  constitutiinnelle  et  fixé 
des  denré'S  :  CjStte  mesure  serait  Târgent.  Od 
abandonnerait  l'or  au  cours  variable  du  (Com- 
merce, en  assignant  néanmoins  aux  espèces  f|i- 
briquôe^  avec  ce  métal  un  prix  déterminé,  pour 
lequel  on  ne  pourrait  refuser  dé  les  recevoir, 
afin  de  fainliter  la  circulation  et  d'éviter  toute 
sui'prjse.  Le  prix  de  l'or  fin  au  ctiatige  pourrait 
être  fixé  à  8l6  livres,  et  celui  du  louis  à  23  li- 
vres. On  pourrait  cependant  le  faire  valoir,  comme 
aujouid'bni,  24  livres  et  plus,  suivant  le  cours 
du  commerce,  et  il  serait  admis  pour  cetti  va- 
leur en  payement  des  impositions.         .  . 

Ce  serait,  dans  cette  dernière  hypothèse,  je 
Trésor  public  qui  supporterait  en  totalité  la  perlé 
et  les  frais  dt;  la  conversion  de  ces  louis  en  nou- 
velles espèces. 

Mais  il  paraît  juste  que  la  dépense  d'un  cbaii- 
gemtmt  occasionné  par  les  erreurs  de  radmiuis- 
tration  soit  à  sa  charge,  surtout  qiiand  ses  erreurs 
lui  ont  été  utiles.  Les  fasies  monétaires  de  l'An- 
gleterre nous  offrent,  dans  le  cours  d'un  siècle, 
deux  énoques  où  le  Trésor  public  s'est  charge 
de  |a  dépense  ((U'exigéait  le  rétablissement  du 
poids  l«'S  monnaies.  S  jus  le  règne  de  Guillaume, 
on  s'aperçut  que  la  monnaie  faite  au  marteau 
avait  été  tellement  roL'iiée,  que  le  poids  de  plu- 
sieurs demi-écus  (Crown)  était  diiniiiué  de  trois 
dixiëiiiës;  cette  diiiiiuiiliori  était  méine  dëvèiiijê 

uii  objet   de  tsbéculiition  poui'  les  fUbi-mbo- 
nayéura  et  les  étràngêl^d  :  ils  roadaieiit  les  éiziië 
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neufs  et  les  convertissaient  en  d'autres  espèces 
plus  légères,  semblables  à  celles  de  l'anciene  fa- 
brication. Cette  altération  des  bases  du  change 
influait  sur  son  cours  d'une  manii^re  défavorable 
à  l'Angleterre,  et  portuit  un  préjudice  très  con- 
sidérable à  son  commerce;  les  avis  étaient  par- 
tagés sur  les  moyens  de  remédier  à  ces  désor- 
dres; on  proposait  de  surhausser  la  valeur  des 
espèces  pour  soulager  le  Trésor  public  qui  devait 
faire  les  frais  de  la  refonte,  et  le  parlement  était 
disposé  à  adopter  cette  mesure;  mais  Locke  en 
démontra  les  inconvénients;  il  parvint  à  engager 
le  parlement  à  soutenir  la  foi  publique  et  Thon- 
D(*ur  de  la  nation,  en  bonifiant  la  monnaie,  et  en 
faisant  la  refonte  aux  dépens  de  l'Etat,  sans  sur- 
hausser les  espèces. 

On  s'aperçut  pareillement,  en  1774,  qu'il  circu- 
lait une  grande  quantité  de  guinées,  dont  le 
Soids  était  très  affaibli,  soit  par  le  frai,  soit  par 
es  manœuvres  criminelles  ;  le  parlement  prit 
aussitôt  le  parti  d'ordonner  que  toutes  les  gui- 
nées,  qui,  dans  un  très  court  délai,  seraient  re- 
mises aux  receveurs  des  impositions,  seraient 
reçues  par  eux  au  cours  ordinaire,  et  il  assigna 
une  somme  de  250  mille  livres  slerlings,  pour  les 
frais  de  la  refonte  de  ces  espèces;  mais  pour  évi- 
ter que,  par  la  suite,  on  n'abusài  de  cette  indul- 
gence, il  ordonna  que  l'on  pourrait,  à  l'avenir, 
refuser  de  recevoir  en  payement  les  guinéos  qui 
auraient  perdu  un  certain  nombre  de  grains  de 
leur  poids. 

Le  parti  que  vous  propose  votre  comité  aura 
l'avantage  de  diminuer  1  exportation  des  espèces 
d'argent,  et  comine  il  offre  à  la  fois  aux  proprié- 
taires des  espèces  d'or  deux  moyens  d'éviter  de 
supporter  la  perte  résultant  de  lu  réduction  de 
leur  valeur  numéraire,  que  le  rétablissement  de 
la  proportion  exige,  savoir  :  celui  de  les  donner 
en  payement  de  leur  imposition  pour  leur  valeur 
actuelle,  et  celui  de  les  vendre  au  cours  de  la 
place,  leurs  intérêts  ne  seront  pas  compromis  par 
ces  mesures  (1). 

On  vous  dira,  peut-être,  qu'on  peut  se  dis- 
penser d'établir  une  proportion,  en  n'assignant 
aucune  valeur  déterminée  aux  espèces  d'or,  et 
en  laissant  au  commerce  la  liberté  d'en  élever 
ou  baisser  le  prix,  comme  celui  de  toutes  les  au- 
tres matières,  en  raison  de  leur  rareté  ou  de  leur 
abondance;  mais  cette  mesure  qui  peut  convenir 
à  quelques  Etats  où  il  existe  des  banques  publi- 
ques qui  offrent  de  grandes  Facilités  pour  effec- 
tuer des  payements  sans  l'intervention  des  es- 
pèces, ne  peut  être  admise  en  France  on  l'agri- 
culture, les  arts,  les  manulaciures  et  le  com- 
merce intérieur  exigent  une  circulation  très 
active.  Ce  serait  paralyser  le  tiers  de  la  masse 
de  notre  numéraire  et*  ajouter  eonséqueniment 
aux  embarras  que  sa  rareté  nous  fait  éprouver. 
Notre  position  et  nos  besoins  exigent  donc  que 
l'on  assigne  aux  monnaies  d'or  une  valeur  lé- 
gale, pour  laquelle  il  ne  soit  pus  possible  de  les 
refuser  en  payement. 

Toutes  ces  considérations  ont  déterminé  votre 
comité  à  vous  pro|)Oser  du  décréter  :  l"  que  les 
espèces  d'argent  continueront  d'être  labriquées 
aux  mêmes  titres  et  poias,  mais  avec  dis  ein- 

fireiiites  différentes,  et  qu'elles  uuront  cours  pour 
a  même  valeur;  2"*  que  la  fabrication  des  espè- 
ces d'or,  ordonnée  par  la  declarution  du  mois 
d'octobre  1785,  cesserait  à  compter  du  jour  delà 
publication  de  votre  décret;  4^  que  les  espèces 

(1)  Ne  poumlt-on  pas  ordonoer  qu'ils  seraient  recas 
ponr  24  fiyres  an  chaoget  commo  au  bureau  de  reoettcr 


fabriquées  en  exécution  de  cette  loi  n'auraient 
cours  à  l'avenir  que  pour  23  livres,  mais  qu'elles 
pourraient  être  admises  pour  24  livre.sen  paye- 
ment des  impositions,  et  ce  pendant  quatre  ans, 
à  compter  du  jour  de  la  publication  de  votre  dé- 
cret; que  néanmoins  il  serait  libre  aux  proprié- 
taires de  ces  espèces  de  les  porter  de  greà  gré  à 
une  valeur  supérieure,  suivant  le  cours  du  com- 
merce; 4**  enfin,  que  votre  comité  serait  tenu 
de  vous  proposer  incessamment  le  projet  d'une 
fabrication  d'espèces  d'or  sur  un  nouveau  coin. 
Votre  comité  8'<st  occupé  ensuite  du  projet 
d'une  fabrication  d'espèces  de  billon,  dont  vous 
l'iivez  chargé  de  vous  rendre  compte.  Il  a  consi- 
déré celui  qui  vous  a  été  proposé  dans  votre 
séance  du  16  janvier,  comme  une  de  ces  opéra- 
tions fiscales  dans  lesquelles  Tintérêtde  la  chose 
publique  était  toujours  sacrifié  à  celui  des  ma- 
nipulateurs; il  a  pensé  d'ailleurs  qu'il  y  aurait 
beaucoup  d'inconvénients  à  continuer  de  fabri- 
quer des  espèces  à  un  titre  aussi  bas:  1*  en  ce 
que  la  contrefaçon  en  était  plus  facile:  2*  parce 
que  leur  ressemblance  avec  celles  des  Etats  voi- 
sins empêchait  de  les  distinguer  des  espèces  étran- 
gères, lorsqu'elles  étaient  usées,  ce  qui  donnait 
lieu  à  un  billonage  continuel,  dont  les  incon- 
vénients se  font  vivement  sentir  aujourd'hui; 
3<»  er»fîn,  parce  qu'à  l'époque  où  la  disparition 
totale  des  empreintes  de  ces  espèces  forçait  le 
gouvernement  de  les  retirerde  la  circulation,  cette 
suppression  exigeait  toujours,  de  sa  part  ou  de 
celle  du  public,  des  sacrifices  très  onéreux.  Votre 
comité  a  donc  pensé  qu'il  serait  plus  convenable 
de  ne  fabriquer  à  l'avenir  (]ue  des  espèces  en 
argent  bas;  mais  le  mode  de  celte  nouvelle  fa- 
brication ne  pouvant  être  déterminé  que  lorsque 
vous  aurez  statué  sur  les  frais  de  mani[)ulation, 
il  a  cru  devoir  se  borner,  pour  le  présent,  à  vous 
proposer  de  décréter  que  les  divisiuns  d'écus  ne 
seront  fabriquées  à  lavenir  qu'en  urg(![it  bas, 
dont  le  titre  ne  pourra  pas  être  au-dessous  de  six 
deniers  et  en  cuivre  pur. 

Vous  avez  soumis  aussi  à  l'examen  de  votre  co- 
mité la  question  de  savoir  quel  parti  on  pourrait 
tirer  des  cloches  pour  la  fabrication  de  mon- 
naies; il  résulte  des  renseignements  qu'il  a  pris 
à  cel  éjard  et  des  expériences  laites  par  diffé- 
rents artistes,  que  le  mélange  des  matières  em- 
ployées à  la  fabrication  des  cloches  en  rend  le 
métal  très  cassant,  et  cunséquemment  peu  propre 
à  être  soumis  au  laminage  et  à  la  pression  du 
balancier;  que  le  cuivre  qui  entre  dans  la  com- 
position lie  ce  métal  est  la  seuh*  matière  d^nt  on 
puisse  faire  usage  pour  le  service  des  monnaies, 
mais  que  les  opérations  nécessaires  pour  en  faire 
le  départ  étant  dispenilieuses  et  sujettes  à  des 
déchets  assez  considérables,  il  convenait  mieux 
aux  intérêts  de  la  nation  de  faire  vendre  ces  clo- 
ches dans  leur  état  actuel,  que  d'en  faire  exploiter 
ïki:^  matières  pour  son  com|)te. 

Quoique  la  masse  connue  des  espèces  de  cuivre 
qui  existent  aujourd'hui  dans  la  circulation  ne 
soit  évaluée  qu'à  7,487,940  livres,  il  y  a  tout  li(>u 
de  croire  iju'elle  excède  huit  millions.  La  rareté 
du  numéraire  les  lait  désirer  dans  quelques  pro- 
vinces, où  naguère  on  se  plaignait  de  leur  trop 
grande  affluence  ;  si  ces  considérations  vous  dé- 
terminaient à  porter  la  masse  de  ces  espèces  à 
12  millions,  la  fabrication  des  4  millions  néces- 
saires pour  compléter  cette  somme  n'em[)loierait 
que  2  millions  de  livres  du  cuivre  provenant  des 
cloches,  et  celle  de  vos  espèces  en  argent  Ikis 
pourrait  en  consommer  pour  environ  300,000 
[ivres. 
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il  résulte  de  ces  détails  que  les  cloches  ne 
peuvent  être  considérées  comme  un  moyen  de 
remédier  à  la  rareté  du  numéraire,  ainsi  qu'on 
s'est  efforcé  de  le  persuader  au  public.  Votre  co- 
mité a  donc  pensé,  et  il  paraît  que  telle  est  aussi 
l'opinion  du  comité  des  finances,  que  le  plus 
sûr  moyen  de  tirer  un  parti  avantageux  des 
cloches  était  de  les  vendre,  par  adjudication, 
dans  leur  état  actuel,  sauf  à  promettre  aux  adju- 
dicataires la  préférence  de  la  fourriiture  du  cuivre 
qui  sera  nécessaire  pour  la  fubricatioa  des  es- 
pèces, à  la  charge  par  eux  de  le  livrer  parfaite- 
ment dégagé  de Tétain  et  de  toute  autre  matière 
hétérogène. 

Après  vous  avoir  rendu  compte  des  objets  sur 
lesquels  les  circonstances  vous  faisaient  désirer 
de  statuer  provisoirement,  votre  comité  croit 
devoir  lixer  votre  attention  sur  les  vices  du  sys- 
tème monétaire  et  de  l'organisation  des  monnaies  ; 
il  vous  proposera  ensuite  les  mesures  qui  lui  ont 
paru  propres  à  rétablir  Tordre  dans  cette  partie 
importante  de  l'économie  politique. 

Les  besoins  de  l'Etat  ont  été  le  prétexte  de  la 
création  des  offices  des  monnaies^  comme  de 
celles  de  tous  les  autres  offices;  mais  il  n'est 
aucune  partie  d'administration  pour  laquelle  il 
soit  moins  nécessaire  d'avoir  des  officiers  en 
titre  :  on  pourrait  même  assurer  que  ce  nouvel 
ordre  de  choses  a  été  la  principale  cause  des 
abus. 

Les  fonctions  d'un  directeur  des  monnaies 
exigent  des  connaissances  particulières,  qui 
tiennent  aux  sciences  et  aux  arts;  celles  de 
l'essayeur  et  du  graveur  sont  du  même  genre. 
Si  les  offices  n'existaient  pas,  ces  fonctions  ne 
seraient  confiées  qu'au  mérite;  et  la  crainte 
d'être  révoqués  porterait  ceux  qui  seraient  com- 
mis pour  les  exercer  à  remplir  leurs  devoirs 
avec  la  plus  grande  exactitude. 

Le  titulaire  d'un  office  s'occupe  uniquement 
des  moyens  d'en  tirer  tout  le  parti  possible  ;  il 
néglige  ceux  qui  tendent  à  la  perfection  de  la 
fabrication,  parce  que  cette  négligence  ne  l'expose 
point  à  la  privation  de  son  office  ;  et  s'il  n'est 
pas  honnête,  à  combien  d'abus  ne  peut-il  pas  se 
livrer,  pourvu  qu'il  prenne  les  précautions  né- 
cessaires pour  ne  pas  encourir  Ja  forfaiture? 

Les  fonctions  des  juges-gardes  et  contrôleurs 
contre-gardes  chargés  de  surveiller  les  travaux 
des  directeurs,  des  essayeurs  et  des  graveurs, 
n'exigent,  sans  doute,  que  de  l'exactitude  et  de 
riioniiêteté  de  la  part  de  ceux  qui  sont  pourvus 
(le  ces  oftlces;  mais  c'est  une  erreur  d'admiriis- 
iraiion  d'avoir  confié  une  surveillance  aussi  im- 
portante à  deux  ou  trois  ofticiers  inamovibles  ;  de 
lu  confier  surtout  à  des  officiers  qui,  partageant 
avec  le  directeur  les  produits  de  la  fabrication, 
sont  conséquemment  intéressés  à  tolérer  les  me- 
sures illicites  que  Ton  peut  employer  pour  aug- 
menter ces  produits. 

L'érection  de  ces  places  en  offices  a  d'ailleurs 
offert  aux  directeurs  les  moyens  de  se  soustraire 
à  toute  espèce  de  surveillance,  en  achetant  secrè- 
tement les  offices,  pour  en  faire  pourvoir  des 
individus  qui  leur  seraient  entièrement  dévoués. 
Ouvrez  les  registres  de  la  cour  des  monnaies  ; 
voyez  les  rapports  d'après  lesquels  elle  a  jugé  le 
travail  de  la  fabrication  depuis  1726,  vous  trou- 
verez que  les  résultats  de  ces  rapports  sont 
presque  tous  favorables  aux  directeurs.  Voyez 
ensuite  les  résultats  des  essais  des  anciens  louis 
faits  en  1785  et  1788,  et  ceux  des  essais  faits  dans 
rfimpire  et  en  Hongrie,  en  1786,  sur  des  écus  de 
toutes  les  années  depuis  1726,  vous  trouverez 


Sue  le  litre  des  louis  a  éprouvé  une  diminution 
e  trois  trenle-denxièmesau  moins,  et  que  celui 
des  écus  a  baissé  progressivement  de  quatre 
grains.  La  différence  de  ces  résultats  ne  peut 
provenir  que  de  celle  des  espèces  soumises  aux 
essais;  et  cette  dernière  est  nécessairement  l'effet 
d'une  fraude,  ou  tolérée  par  les  officiers  chargés 
de  la  surveillance,  ou  concertée  entre  eux  et  les 
manipulateurs. 

Si  les  espèces  (dites  deniers  de  botte)  envoyées 
à  la  cour  des  monnaies,  pour  servir  au  jugement 
du  travail,  avaient  été  prises,  ainsi  que  l'exige 
la  loi,  dans  chaque  brève  délivrée  par  les  juges- 
gardes,  le  titre  des  deniers  de  boite  aurait  dû 
se  trouver  conforme  à  celui  des  espèces  versées 
dans  la  circulation.  La  différence  qui  existe,  au 
contraire,  entre  ces  deux  titres,  prouve  que,  pour 
échapper  à  la  vigilance  de  la  cour  des  monnaies, 
et  se  mettre  à  l  abri  des  rigueurs  de  la  loi,  on 
fabriquait,  au  commencement  de  l'année,  une 
certaine  quantité  de  louis  et  d'écus,  dont  les  titres 
et  poids  étaient  conformes  aux  dispositions  des 
règlements  ;  que  ces  esftèces  servaient  à  garnir 
les  boites  que  l'on  envoyait  à  la  cour,  à  mesure 
que  les  circonstances  l'exigeaient,  et  que  toutes 
les  fabrications  subséquentes  étaient  faites  à  un 
titre  et  à  un  poids  inférieurs. 

11  y  aurait,  sans  do  iie,  de  l'injustice  à  ))enser 
que  tous  les  officiers  des  monnaies  se  condui- 
saient d'une  manière  aussi  répréhensible  ;  mais 
il  n'en  est  pas  moins  vrai  aue  ces  fraudes  existent, 
et  que  la  permanence  ou  rinamovibilité  des  per- 
sonnes préposées  à  la  surveillance  de  la  fabrica- 
tion en  est  une  des  principales  causes. 

On  essayera  peut-Hêtre  de  vous  persuader  que 
ce  choix  de  deniers  de  boite  n'avait  pas  lieu,  et 
q^u'il  ne  mettait  pas  les  directeurs  a  Tubri  des 
rigueurs  de  la  loi,  en  vous  observant  que  la  cour 
des  monnaies  ne  jugeait  pas  seulement  sur  ces 
deniers  ;  qu'elle  soumettait  également  aux  essais 
de  ses  experts,  des  deniers  pris  dans  la  circula- 
tion; et  qu'enfin  il  existe  plusieurs  exemples  de 
condamnation  d'amende  et  de  restitution,  pro- 
noncées contre  les  directeurs  des  monnaies. 

Ces  objections  ne  pourraient  en  imposer  qa'au3U 
personnes  qui  ignorent  que  l'on  était  parvenu  à 
taire  fournir  à  la  cour  des  monnaies,  pour  de- 
niers courants,  des  espèces  choisies  et  fabriquées 
avec  le  même  soin  que  les  deniers  de  boite.  Si, 
dans  quelques  circonstances,  il  est  arrivé  que 
faute  de  pouvoir  mettre  cette  ruse  en  usage,  il  y 
ait  eu  des  condamnations  prononcées,  parce  que 
les  deniers  courants  se  seront  trouvés  d'un  titre 
plus  faible  que  les  deniers  de  boite,  ce  fait  prou- 
verait seulement  que  ceux-ci  n'appartenaient 
point  aux  brèves  dont  ils  étaient  censés  avoir  fait 
partie.  Cette  différence  de  titre  entre  les  deniers 
courants  et  les  deniers  de  boite  serait  d'ailleurs 
la  preuve  de  l'inexactitude  du  jugement  en  vertu 
duiiuel  les  espèces  auraient  été  versées  dans  la 
circulation  ;  inexactitude  qui  ne  pourrait  être 
attribuée  qu'à  la  négligence  des  officiers  aux- 
quels ce  jugement  est  confié. 

L'impossibilité  de  punir  les  auteurs  de  ces 
fraudes  et  ceux  qui  les  tolèrent,  autrement  que 
par  des  amendes,  est  encore  un  des  principaux 
inconvénients  de  leur  inamovibilité.  L'adminis- 
tration a  été  plus  d'une  fois  forcée  de  conserver 
des  officiers  qui  s'étaient  rendus  indignes  de  sa 
confiance ,  parce  que  cette  inamovibilité  inhé- 
rente à  leurs  ofUces  ne  permettait  pas  de  les 
contraindre  d'abdiquer. 

Il  faut  compter  encore  au  nombre  des  incon* 
vôuients  des  offices,  les  droits  qui  leur  sont  at- 
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tribués  Bur  la  fabrication;  ces  droits  mettent  dans 
Ja  dépendance  du  dirccieur  les  officiers  qui  sont 
chargés  de  f-urveiller  ses  op^'ralioiis.  S'ils  se  per- 
mettent de  les  contrarier,  il  peut  les  en  punir  en 
ne  cherchant  pas,  ou  môme  en  refusant  les 
moyens  d'augmenter  sa  fabrication,  parce  que 
moins  il  travaille, moins  ils  perçoivent  de  droits. 
Si,  pour  s'indemniser  des  eacrilices  qu'il  fait  pour 
obtenir  la  préférence  des  matières,  en  les  payant 
à  un  prix  au-dessus  du  tarif,  un  directeur  ne 
porte  sur  ses  registres  qu'une  partie  des  espèces 
qu'il  fabrique,  et  s'approprie,  parce  recelé,  le  bé- 
néfice ou  seigneuriage  sur  l'autre  portion;  si,dun3 
les  môme^î  vuesi  il  exige  de  ses  ofliciers  de  passer 
en  délivrance  comme  droites  de  poids,  et  fabri- 

âuéesau  titre  dcsesnécesqui  sont  hors  des  remèdes 
e  poids  et  de  loi,  il  est  de  l'intérêt  de  ses  surveil- 
lants lie  fermer  les  yeux  sur  toutes  ces  malver- 
sations, parce  qu'elles  leur  profitent  en  multi- 
pliant le  nombre  des  marcs  sur  lesquels  ils  per- 
çoivent des  droits. 

Une  des  grandes  imperfections  du  régime  ac- 
tuel, c'est  que  le  versement  des  espèces  dans  la 
circulation  précède  toujours  le  jugement  défini- 
tif de  leur  poids  et  de  leur  titre  :  la  loi  a  bien 
ordonné  qu'elles  seraient  jugées  en  première  ins- 
tance dans  le  lieu  de  leur  fabricutioi)  ;  mais  de 
quelle  utilité  peut  être,  en  pareille  matière,  un 
jugement  déllnilif,  lorsque  celui  rendu  en  pre- 
mière instance  a  été  provisoirement  exécuté"? 
l>ourrait-on  regarder  comme  légalement  jugées 
des  espèces  délivrées  par  un  directeur  qui  est 
tout  à  la  fois  son  essayeur,  son  contrôleur  contre- 
garde  et  son  iuge-garde  ;  soit  parce  que  tous  ces 
offices  étant  a  lui,  les  titulaires  ne  sont  que  des 
prête-noms  à  ses  gages, soit  parce  que  les  pourvus 
de  ces  offices  lui  sont  tellement  subordonnés, 
qu'ils  signent  aveuglément  tout  ce  qu'il  fait  ins- 
crire sur  les  registres  ;  et  si  après  avoir  ainsi 
supposé  un  premier  jugement  il  parvient,  par  les 
mesures  frauduleuses  ci-devant  indiquées,  à  faire 
présenter  aux  juges  en  définitif  des  espèces  dif- 
férentes de  cellt  s  qu'il  a  délivrées  au  public,  ne 
peut-il  pas  fabriquer  impunément  celles-ci  aux 
titre  et  poids  qui  conviennent  le  mieux  à  ses 
iniérétsY  voilà  vraisemblablement  les  véritables 
causes  de  IVmpirance  de  nos  monnaies  ;  elle  a 
déjà  constitué  l'Etat  dans  une  dépense  de  plu- 
sieurs millions  lors  de  la  refonte  de  nos  louis,  et 
elle  exigerait  des  sacrifices  braucoup  plus  con- 
Fidérables,  si  Ton  procédait  à  la  refonte  des  écus. 

Le  poids  des  espèces  est  l'objet  sur  lequel  la 
fraude  s'exerce  avec  plus  de  succès.  Un  trompe 
l'administration  et  la  cour  des  nionnaies  ^ur 
le  litre  par  des  deniers  de  boite  supposés; 
mais  on  n'ose  s'écarter  à  un  c(*rtain  point  des 
remèdes  fixés  par  la  loi,  parce  que  réiranger 
essaye  nos  espèces,  et  porterait  bientôt  des  plaintes, 
s'il  s'apercevait  que  leur  litrc  fût  considérable- 
ment affaibli  :  maison  trompe  bien  plus  sûrement 
l'administration  sur  le  poids,  pane  que  le  frai  des 
espèces  offre  un  moyen  d'excuser  le  faiblage;  et 
si  l'on  arrange  le  procès-verbal  de  délivrance  de 
manière  à  ne  présenter,  lar  exemple,  sur  l'or 
qu'un  ou  deux  grains  de  faiblage  par  marc,  tan- 
dis qu'il  en  existe  réellement  douze,  on  s'ajjpro- 
Çrie  cet  excédtnt,  qui,  perdu  d'abord  pour  le 
résor  public  dans  les  comptes  de  fabrication, 
l'expoFe  encore  à  de  nouvelles  pertes  lorsque  la 
refonte  dept  spèces  devient  indispensable,  ou  prive 
le  citoyen  d'une  portion  de  sa  propriété,  si  les  es- 
pèces dont  la  relonte  est  ordonnée  no  sont  re- 
çues au  change  qu'en  raison  de  leur  poids. 

S'il  était  possible  de  vous  produire  un  état  des 


grains  de  poids  escamotés  par  ces  tours  d'adresse, 
vous  en  seriez  effrayés.  Quelques  renseignomenls 
que  votre  comité  s'eVlprocniés,  W  portent  à  croire 
qu«;  ce  genre  de  fraude  a  fait  perdre  au  Trésor 
public  G  à  700,000  livres  sur  la  seule  refonte 
des  louis,  commencée  en  novembre  1785;  il  ne 
désespère  pas  de  parvenir  à  vous  en  présenter  un 
aperçu,  fondé  sur  des  titres  irrécusables. 

La  démonstration  de^  inconvénients  de  cet 
ancien  régime,  et  des  abus  énormes  qu'il  favo- 
rise, vous  aura  convaincus,  sans  doute,  de  la  né- 
cessité des  suppressions  que  votre  comité  vous  a 
proposées  par  son  troisième  rapjmrt;  il  a  pensé 
que  la  vénalité  et  l'inamovibilité  des  offices 
étaient  incotnpatibles  avec  des  fonctions  pour 
l'exercice  desquels  la  probité,  les  talents  et  les 
arts  sont  seuls  nécessaires.  Un  directeur,  un 
graveur  et  des  monnayeurs  lui  ont  paru  suffire 
pour  la  recette  des  matières  et  leur  conversion 
en  espèces;  un  commissaire,  un  adjoint  et  un 
essayeur  seront  chargés  de  la  surveillance  de 
toutes  ces  opérations^  et  de  procéder  an  juge- 
ment en  vertu  duquel  les  espèces  seront  versées 
dans  la  circulation.  Le  directeur  et  les  mon- 
nayeurs seront  payés  à  un  prix  déterminé  pour 
chaque  marc d'esp'èces  fabriquées  et  monnayées; 
le  graveur  jouira  d'un  traitement  fixe,  indépen- 
damment du  prix  des  carrés  qu'il  fournira,  dont 
il  sera  payé.  Le  commissaire  du  roi,  son  adjoint 
et  re>sayeur  auront  des  appointements  fixes;  ils 
ne  percevront  aucun  droit  snr  la  fabrication;  les 
places  d'essayeur  et  de  graveur  seront  données 
au  concours.  Tous  les  ofliciers  employés  à  la  fa- 
brication des  espèces,  ainsi  qu'à  leur  jugement 
et  à  la  surveillance,  seront  responsables,  ibacun 
en  ce  qui  concernera  l'exercice  de  leurs  fonctions; 
ils  seront  amovibles;  des  amendes  graduelles 
seront  les  peints  infligées  pour  les  deux  premiers 
délits;  le  troisième  donnera  lieu  à  la  révocation 
du  coupable. 

Les  membres  de  la  commission  que  vous  avez 
décrétée  lu  6  septembre  surveilleront  la  conduite 
de  tous  ces  officiers;  ils  feront  procéder  annuel- 
lement, sur  les  deniers  courants,  à  un  jugement 
de  revision  du  travail  de  toutes  les  monnaies;  la 
municipalité  sera  invitée  à  envoyer  des  députés 
pour  assister  à  ces  opérations.  On  en  usera  de 
même  pour  les  jugements  particuliers  de  cha- 
que délivrance  dans  toutes  les  villes  oïl  les  mon- 
naies sont  établies;  mais  de  toutes  les  mesures 
propres  à  prévenir  les  abus,  celle  qii  a  paru  à 
votre  comité  tendre  le  plus  eî^romcnt  à  ce  but,  a 
été  d'armer  contre  eux  l'intérêt  pa'ticiilier;  il  a 
pensé  qu'en  statuant  qu'à  l'avenir  h'S  directeurs 
des  monnaies  seraient  obligés  de  rendre  aux  pro- 
priétaires lies  matières  autant  de  grains  de  fin 
convertis  en  écus  que  ces  matières  en  contenaient, 
ceux-ci  seraient  intéressés  à  scruter  le  titre  des 
espèces,  et  à  m  vérifier  le  poids  avec  la  plus 
grande  exactitude,  afin  de  ne  rien  perdre  de  leur 
propriété. 

Celle  nouvelle  disposition  nécessite  la  suppres- 
sion du  droit  de  «eigneuriage  et  la  remise  des 
frais  de  fabrication.  8i  vous  vous  déterminiez 
uni(|uement  par  de^  exemples,  il  suflirait  pour 
fixer  votre  opinion,  de  vous  observer:  l<»que  de- 
puis plus  d'un  siècle  les  monnaies  se  fabriquent 
en  Angleterre  aux  dépends  du  Trésor  public,  et 
vous  avei  déjà  vu  qu  à  d(>ux  différentes  épo<iues 
le  parlement  a  porté  cette  munificiïnce  nationale 
au  point  de  prendre  pour  son  compte  ta  perte 
résultant  non  seulement  de  leurs  frais,  mais  en- 
core des  altérations  commises  par  la  mauvaise 
foi;  2«  que  cette  mesure  adoptée  par  Golbert  &  la 
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fin  de  son  administration >  et  maintenue  après  sa 
mort,  eut  un  tel  succôj,  que  jamais  on  ne  vit  une 
plus  grande  abondance  de  numéraire  ;  mais  vous 
n'ignorez  pas,  Messieurs,  que  le  bénéfice  pri» 
sur  la  fabrication  des  monnaies,  et  connu  sous 
le  nom  de  seigneuriage,  est  un  impôt  UBurpé, 
devenu  d'autant  plus  illégal,  qu'ayant  été  rem- 
placé par  des  droits  d'aides  établis  pour  subve- 
nir aux  frais  de  celte  fabrication,  le  peuple 
Eaye  à  la  fois  et  L'impôt  et  son  remplacement, 
orsque  le  parlement  d'Angleterre  se  détermina 
à  fatre  fabriquer  la  monnaie  aux  dépens  du  Tré- 
sor public,  il  pourvut  à  celte  dépense  par  un  im- 
pôt à  peu  près  semblable  à  celui  de  nos  droits 
d'aides;  mais  la  graïuilé  de  la  fabrication  com- 
mença  eu  môme  temps  que  la  percepiiou  de  l'im- 
pôt. Il  résulte  de  ces  dispositions  que  les  deux 
nations  ont  considéré  la  dépense  de  lu  fabrication 
des  monnaies  comme  une  charge  publique,  parce 
que,  sans  doute,  elles  ont  pensé  qu'il  n'était  pas 
juste  que  les  frais  iie  la  conversion  des  matières 
en  espèces  fussent  payés  exclusivement  par  le 
propriétaire  de  ces  maiières,  lorsque  l'utilité 
générale  était  l'objet  de  leur  conversion. 

Si  ces  motifs  pouvaieni  ue  pas  vous  paraître 
suffisants  pour  vous  déterminer  à  rappeler  les 
monnaies  à  leur  institution  primitive,  en  les  dé- 
pouillant de  toutes  ces  additions  de  valeur,  inven- 
tées par  la  iiscaiité,  et  notoirement  contraires 
au  droit  des  ^ens,  des  considérations  d'une  plus 
haute  importance  vous  porteraient  sans  doute  (i 
les  supprimer.  Comment,  en  effet,  pourriez-vous 
hésiter  de  prendre  ce  parti,  lorsque  vous  consi- 
dérerez que  ces  additions  de  valeur  sont  perdues 
pour  le  Français  qui  solde  ses  achats  dans  l'étran- 
ger avec  des  espèces  nationales,  et  tournent,  au 
contraire,  au  protlt  de  l'étranger,  lorsqu'il  rap- 
porte ces  espèces  en  France  pour  y  payer  la  solde 
de  ses  échanges?  Dans  Télat  actuel,  la  valeur  d'un 
marc  d'or  au  titre  de  nos  louis  est  fixée,  par  le 
tarif  des  monnaies,  à  747  1.  13  f.  7  d.;  ce  même 
marc,  converti  en  trente-deux  loui8,produit 7681.; 
d'où  11  résulte  un  bénéfice  ou  seigneurlage  de 
20  liv.  6  f.  5  d.,  sur  lequel  sont  prélevés  les  frais 
de  fabrication. 

Les  étrangers  ne  reçoivent  nos  espèces  en  paye- 
ment, que  pour  leur  valeur  intrinsèque,  c'est-à- 
dire  en  raison  de  leur  poids  et  de  leur  litre 
seulement,  sans  avoir  égard  aux  valeurs  addi- 
tionnelles résultant  du  seig^ieuriage  uu  des 
frais  de  fabrication.  Ainsi,  lorsqu'un  Français 
porte  en  Angleterre,  par  exemple,  treute-deux 
louis  pesant  un  marc,  on  ne  les  reçoit  que  pour 
7i7  1.  13  s.  7  d.,  (luoiqu'ils  lui  aient  coulé 
708  1.,  parce  que  les  20  1.  6  s.  5  d.  de  valeur  ad- 
ditionnelle ne  sont  comptées  pour  rien.  Si  l'An- 
glais, qui  n'a  reçu  ces  trente-deux  louis  que  pour 
7i7  l.  13  s.  7  d.,  les  rapporte  en  France  pour  y 
acquitter  ses  engagements,  il  les  fait  valoir 
768  1.  ,  parce  que  la  loi  le  veut  ainsi  ;  les  20  1. 
6  s.  5d.  deseigneuriage,  ou  valeur  additionnelle, 
tournent  dans  cette  hypothèse  à  son  bénéfice, 
et  peuvent  être  considérés,  sous  ce  rapport, 
comme  un  impôt  perçu  sur  les  Français  aux  pro- 
fit des  étrangers.  Mais  ce  n'est  pas  tout  :  voici 
une  autre  hypothèse  dans  laquelle  vous  allez 
voir  (]ue  cet  impôts  perçu  par  les  étrangers  sur 
les  espèces  nationales,  chargées  des  frais  de  sei- 
gneuriage  et  de  fabricalion,  qu'ils  rapportent  en 
France,  peut  être  payé  deux  fois  par  le  même 
Français. 

Celui  qui  apporte  au  change  un  marc  d'or  au 
titre  des  louis,  y  reçoit  en  payement,  ainsi  que 
tous  venez  de  le  voir,  747  1.  13  s.  7  d.  Cette 


somme  lui  est  payée  avec  trente-un  louis  et  3  1. 
13  s.  7  d.,  dont  le  poids  ne  représente  que  sept 
onces  six  gros  vingt-trois  grains;  il  perd,  con- 
séquemment,  dans  cet  échange,  un  gros  qua- 
rante-neuf grains  de  sa  matière. 

Si  ses  affaires  exigent  ensuite  qu'il  porte  dans 
l'étranger  ces  sept  onces  six  gros  vingt-trois 
grains,  qui  lui  tenaient  lieu  des  747  1.  13  s.  7  d. 
par  lui  reçues  au  change  pour  prix  de  son  marc 
d'or,  on  ne  les  admettra  en  payement  que  pour 
728  1.  9  d.,  valeur  représentative  de  leur  poids 
et  de  leur  titre  seulement;  il  perdra  donc,  dans 
ce  nouvel  emploi,  des  mômes  matières,  19  1. 12  s. 
10  d.;  le  premier  lui  avait  coûté  un  gros  qua- 
rante-neuf grains,  valant  191.  12  s.  5d.  8a  perte, 
sous  ces  deux  rapports,  s'élèvera  donc  à  38  1. 
19  s.  5  d.,  et  se  trouvera  conséquemment  dou^^ 
blée. 

Ces  détails  ne  vous  laissent  vraisemblablement 
aucun  doute  sur  la  nécessité  de  la  suppression, 
tant  du  seigneuriage  que  des  frais  de  fabrication, 
et  vous  aurez  peine  à  croire  que  le  comité  de 
iMM.  les  députés  extraordinaires  du  commerce  ait 
pu  voler  pour  leur  conservation. 

Vous  concevez  que  la  fabrication  gratuite  est 
un  attrait  qui  doit  engager  le  propriétaire  de  ma- 
tières ci  porter  par  préférence  un  marc  d'or  & 
Londres,  où  on  lui  rendra  poids  pour  poids,  titre 
pour  litre,  plutôt  qu'aux  monnaies  de  Franco, 
uùonne  lui  rendra  réellemement  que  sept  onces 
six  gros  vingt-trois  grains  en  échange  de  ce  marc; 
ei  de  toutes  les  facilités  que  vous  avex  désiré 
vous  être  proposées  par  votre  comité  pour  exci- 
ter le  public  à  porter  des  matières  aux  hôtels 
des  monnaies,  celle  qu*il  vient  de  vous  indiquer 
vous  paraîtra,  sans  doute,  la  plus  simple,  la  plus 
juste,  la  plus  convenable  aux  véritables  inierôts 
du  commerce,  et  la  plus  propre  à  foire  renaître 
l'abondance  du  numéraire  ;  elle  est  aussi  la  plus 
loyale.  «  Les  gouvernements  anciens  étaient  bien 
«  éloignés,  dit  M.  l'abbé  Kaynal,  de  faire  un  pro- 
«  fit  sur  les  monnaies  ;  c'était  toujours  i'Ëiat  qui 
«  faisait  la  dépense  de  la  fabrication  :  on  ignore 
»  qu'elle  est  la  nation  qui  perçut  la  première  un 
«  droit  sur  cet  instrument  universel  d'échanges. 
«  Si  la  France  donna  ce  funeste  exemple,  les  rois 
«  de  la  première  et  de  la  seconde  race  durent 
«  tirer  peu  d'avantages  de  cette  pernicieuse  in« 
c  novation.  » 

Cettegènéreuse  mesure  vous  autoriseraità pros- 
crire de  la  circulation,  non  seulement  les  espèces 
étrangères,  mais  même  les  monnaies  nationales 
qui  seraient  effacées,  ou  qui  auraient  perdu  par 
le  frai  une  certaine  portion  de  leur  poids  ;  les 
citoyens  et  le  Trésor  oublie  ne  seraient  plus  ex- 
posés aux  pertes  qu'ils  ont  éprouvées  toutes  les 
fois  que  l'on  a  été  forcé  de  retondre  les  espèces, 
pertes  qui  ont  élé  alternativement  les  causes  du 
surhaussement  de  la  valeur  de  nos  monnaies,  ou 
de  l'affaiblissement  de  leur  titre  et  de  leur  poids. 
Vous  éviterez,  par  ces  dispositions,  ces  refontes 
générales  qui  embarrassent  toujours  la  circula- 
tion, et  favorisent  les  abus,  parce  qu'il  estinhui- 
ment  plus  difficile  de  surveiller  uq  travail  consi- 
dérable et  très  ur^^eut,  que  de  suivre  les  détails 
dune  fabrication  ordinaire  :  vous  débarrasseriez 
enfin  la  compiabilité  des  monnaies  de  tous  les 
déiails  du  compte  de  tin,  qui,  en  la  comnliquaut 
singulièrement,  out  favorisé  beaucoup  d^abus  et 
de  malversations. 

On  a  lait  ii  votre  comité  deux  objections  sur 
lesquelles  il  croit  devoir  s'expliquer,  parce  qu'elles 
pourraient  vous  être  répétées  :  on  lui  a  uit  d'à- 
Dord  qu'en  fubricaut  gratuitement,  nous  deviea- 
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drioDS  les  monnayeurs  de  toute  i'Earope;  on  a 
prétendu, en HccoDd  lieu, que  Ton  porterait  toutes 
les  matières  aux  hôtels  des  monnaies  pour  être 
converties  en  espèces,  et  qu'ensuite  le  commerce 
et  les  artistes  fondraient  ces  espèces  pour  les 
employer  à  leurs  ouvrages  :  d'où  on  a  conclu  que 
les  frais  de  fabrication  exigeraient  une  dépense 
très  considérable,  et  se  multiplieraient  prodi- 
gieusement sans  nécessité.  Votre  comité  a  ré- 
pondu à  cette  dernière  observation,  que  nos 
espèces  étant  à  un  titre  inférieur  à  celui  de  l'or- 
fèvrerie, qui,  de  tous  les  arts,  est  celui  qui  fait 
une  plus  grande  consommation  de  ces  matières, 
les  orfèvres  ne  [>ourraient  employer  les  écus  à 
leurs  ouvrages  qu'après  les  avoir  fait  fondn^  et 
aftîner;  que  ces  opéraiious  donnaient  lieu  à  des 
frais  et  déchets,  et  qu'il  était  peu  vraisemblable 
qu'au  lieu  d'employer  des  piastres,  ils  préfé- 
rassent de  les  porter  à  la  monnaie  pour  les 
échanger  en  écus,  et  fondre  ensuite  ces  écus  ; 

3ue  le  bénéfice  de  ces  virements  serait  trop  mo- 
ique  pour  devenir  un  ohjet  de  spéculation. 

Quant  à  la  première  objection,  on  pourrait  la 
résoudre  eu  citant  rexem()le  de  l'Angleterre  qui, 
quoique  fabriquant  gratuitement,  n'est  pas  de- 
venue l'atelier  de  fabrication  de  la  monnaie  de 
toute  l'Europe  :  mais  en  supposant  que  la  France 
devint  cet  atelier  par  reiiet  des  mesures  que 
votre  comité  vous  propose,  la  nation  ne  serait-elle 
pas  payée  avec  usure,  des  dépenses  que  la  fabri- 
cation exigerait  par  les  avantages  qu  elle  procu- 
rerait à  son  commerce,  si  ses  monnaies  étaient 
admises  dans  toute  l'Europe  pour  la  même  valeur 
pourlaquelleellesontcours  en  France? Cette  con- 
fiance de  tous  les  peuples  dans  sa  loyauté,  ne  la 
couvrirait-elle  pas  de  gloire?  ne  serait-elle  pas 
alors  justement  autorisée  à  ajouter  ces  mots,  la 
fidélitéy  à  ceux  de  la  loi  et  le  roij  qui  doivent 
compober  à  l'avenir  la  légende  de  ses  monnaies? 

Votre  comité,  persuadé  que  l'importance  de 
toutes  ces  considérations  vous  engagerait  à  dé- 
créter, qu'en  aucun  cas,  et  sous  aucun  prétexte, 
la  valeur  numéraire  des  espèces  ne  pourrait  être 
chargée  d'accessoires  étrangers  à  leur  valeur  in- 
trinsèque, s'est  occupé  des  moyens  d'exécution 
Îue  pouvait  exiger  ce  nouvel  ordre  de  cboses. 
l'impossibilité  de  procéder  à  une  refonte  géué- 
rale,et  de  faire  aucune  innovation  qui  put,  en  em- 
barrassant la  circulation,  rendre  le  numéraire 
encore  plus  rare,  ou  qui,  en  changeant  la  base 
principale  du  cours  du  change,  dérangeât  les 
combinaisons  du  commerce,  dans  un  moment  où 
elles  lui  sont  si  peu  favorables,  lui  a  fait  penser 
qu'il  serait  convenable  d'adopter,  comme  litre 
invariable,  celui  des  espèces  d'argent  qui  ont 
cours  aujourd'hui,  d'eu  continuer  la  fabrication 
et  de  maintenir  leur  valeur  numéraire. 

Le  prix  des  matières  avec  lesquelles  elles  sont 
fabriquées  aujourd'hui  étant  fixé  par  le  tarif  à 
48  livres  9  sols  le  marc,  et  la  valeur  de  ce  marc, 
converti  en  espèces,  étant  fixée  à  49  livres  10  sols, 
parce  qu'elles  sont  chargées  d'un  droit  de  sei- 
gneurage  de  27  sois^  il  n*eiait  pas  possible  de  les 
dépouiller  de  cette  valeur  additionnelle  sans 
changer  leur  titre  ou  leur  poids;  ces  changements 
auraient  eu,  en  partie,  les  mêmes  inconvénients 
que  la  refonte.  Votre  comité  a  pensé  que  le  seul 
moyen  de  les  éviter,  était  d'ajouter  ces  27  sols  au 
prix  de  la  matière  ;  en  sorte,  qu'à  l'avenir,  un 
marc  de  matières,  au  titre  des  écus,  eût  une  va- 
leur égale  à  celle  d'un  marc  de  ces  espèces,  et 
qu'ils  pussent  être  échangés  sans  perte  pour  lu 
propriétaire  des  matières. 

Cette  disposition,  loin  d'avoir  dans  le  moment 


actuel  le  plus  léger  inconvénient,  provoquera  né- 
cessairement l'augmentation  de  la  fabrication, 
par  les  facilités  qu'elle  offrira  aux  propriétaires 
des  matières  pour  les  convertir  en  espèces.  Bans 
aucun  sacrifice  de  leur  part. 

Le  comité  de  MM.  les  députés  extraordinaires 
du  commerce  a  prétendu  qu'elle  influerait  par  la 
sui  te  sur  le  prix  des  matières  et  le  cours  du  change  ; 
mais  votre  comité  a  pris,  d'après  cette  objec- 
tion, des  renseignements  qui  ne  lui  permettent 
pas  de  douter,  que  cette  influence  ne  pourra  con- 
courir, soit  à  l'augmentation  du  prix  des  matiè- 
res, soit  à  la  baisse  du  change,  au  préjudice  de  la 
France,  que  dans  le  cas  ou  la  balance  de  son 
commerce  avec  l'Espagne  serait  favorable  à  cette 
puissance  ;  cette  circonstance  étant  la  seule,  où 
elle  puisse  tirer  parti  de  nos  besoins  ou  de  nos 
évaluations,  poursurhnnsser  le  prix  des  produits 
de  ses  mines,  les  mesures  que  votre  comité  vous 
propose,  pourvoiront  à  ce  que  des  achats  extra- 
ordinaires de  matières  par  le  gouvernement  ou 
par  ses  agents  n'influent  plus  sur  cette  balance; 
et  quand  elle  sera  ainsi  livrée  uniquement  à  la 
direction  du  commerce,  il  n'y  aura  pas  lieu  de 
craindre  qu'elle  penche  en  faveur  de  l'Espagne, 
excepté  dfans  des  circonstances  extraodinaires, 
semblables  à  celles  où  nous  nous  trouvons,  où  la 
pénurie  des  espèces  nous  force  de  recourir  à  des 
moyens  extrêmes  :  mais  comme  il  arrive  alors 
que  la  baisse  du  change  et  rélévation  du  prix 
des  matières  franchissent  toutes  les  limites  con- 
nues, une  légère  augmentation  de  ce  prix,  anté- 
rieure à  ces  révolutions,  ne  peut  être  d'aucune 
considération. 

Votre  comité  vous  a  fait  connaître  son  vœu 
pour  l'invariabihté  du  titre  des  espèces,  il  ne  lui 
reste  qu'à  vous  rendre  compte  de  son  opinion 
sur  l'emploi  des  remèdes,  sur  l'échelle  de  divi- 
sion la  plus  convenable,  et  sur  les  poids  dont  on 
fera  usage  pour  les  monnaies.  11  a  pen&é  qu'il 
Serait  aussi  contraire  à  vos  principes,  qu'à  l'in- 
térêt de  la  nation,  de  continuer  d'employer  les 
remèdes,  en  dedans,  parce  qu'il  est  injuste  de 
livrer  au  public  des  espèces  qui  n'aient  pas  la 
plénitude  de  poids  et  de  titre  déterminée  par  la 
loi  :  si  l'art  exige  quelque  marge,  quelque  lati- 
tude, elles  ne  doivent  jamais  être  prises  sur  la  pro- 
priété d'autrui. 

Quant  àrintérêt  delà  nation,  c'est  une  vérité 
reconnue  que  l'étranger  ne  prend  jamais  nos  es- 
pèces que  d'après  leur  plus  bas  titre  :  au  moyen 
de  quoi,  lorsque  la  loi  laisse  une  marge  de  trois 
grains,  il  les  suppose  toujours  employés,  et  s'il 
n'y  en  a  réellement  qu'un  ou  deux  qui  le  soient, 
le  surplus  est  perdu.  Un  titre  invariable  et  l'etu- 
ploi  des  remèdes  eu  dedans  sont  d'ailleurs  deux 
dis^jositions  incohérentes. 

b'il  était  possible  de  se  livrer  à  une  refonte 
générale,  rien  ne  serait  plus  facile  que  d'établir 
une  nouvelle  échelle  de  division,  mais  la  néces- 
sité de  maintenir  les  bases  de  la  fabrication  de 
nus  espèces  d'argent  s'oppose  à  toute  onératiou 
(le  cette  nature,  excepté  pour  les  nouvelles  divi- 
sions d'écus,  dont  vous  croirez  devoir  décréter  la 
fabrication. 

Les  mêmes  considérations  s'opposeraient  aux 
innovations  dans  le  poids  dont  on  fait  usage  pour 
la  fabrication  des  espèces. 

Si  vous  adoptez.  Messieurs,  le  plan  de  votre  co- 
mité, il  n'y  aura  plus  de  refontes  générales,  et 
vous  n'aurez,  conséquemment,  plus  be&oin  d'un 
aussi  ^rand  nombre  d'atehers  de  fabrication.  Il 
suffirait  alors  de  conserver  ceux  qui,  placés  sur 
les  frontières,  sont  à  portée  des  matières  preoûèret 
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et  offrent  au  commerce  des  facilités  pour  leur 
conversion  en  espèces;  les  hôtels  des  monnaies 
de  Paris  et  de  Lyon  pourraient  être  également 
conservés,  eu  égard  à  la  grande  quantité  de  ma- 
tières que  les  arts  attirent  dans  ces  deux  villes, 
à  la  masse  très  considérable  de  nuniéralre  qui 
circule  dans  la  première  et  aux  besoins  urgents 
d'espèces  que  l'autre  éprouve  souvent  aux  épo- 

âues  de  ces  payements.  Ces  considérations  ont 
éterminé  votre  comité  à  vous  proposer  de  ne 
conserver  que  les  monnaies  de  Paris,  Lyon, Lille, 
Strasbourg, Marseille, Bayonne,  Pau  et  Perpignan; 
la  suppression  des  autres  diminuerait  les  frais  de 
régie  et  d'entretien^  en  même  temps  qu'elle  vous 
offrirait,  par  la  vente  des  bâtiments  qui  en  dé- 
pendent, une  ressource  pour  effectuer  le  rem- 
boursement des  offices. 


ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

PRÉSIDENCE    DE   M.  PÉTION. 

Séance  du  lundi  13  décembre  1790  (1). 

La  séance  est  ouverte  à  neuf  heures  et  demie 
du  matin. 

M.  Poulain  de  Bontaneonrt,  secrétaire^ 
donne  lecture  du  procès-verbal  de  la  séance 
d*hier.  Il  est  adopté. 

M.  Oanltler-Bianzat.  Je  vais  vous  faire  lec- 
ture d'uue  délibération  des  administrateurs  du 
département  du  Puy-de-Dôme,  relativement  à  la 
résistance  qu'apportent  les  ecclésiastiques  à  Texé- 
cution  de  vos  décrets  : 


Extrait  du  registre  des  délibérations  du  conseil 
général  du  département  du  Puy-de-Dôme. 

«<  Les  administrateurs  du  département  du  Puy- 
de-Dôme  dénoncent  à  l'Assemblée  nationale  un 
projet  soutenu  de  résistance  à  ses  décrets  sur 
rorganisatiun  civile  du  clergé.  Des  manœuvres 
ténébreuses  ont  à  ce  sujet  causé  plus  d'une  explo- 
sion funeste  dans  TEmpire;  mais  aujourd'hui  ce 
n'ost  plus  dans  l'ombre  que  s'exercent  les  enne- 
mis de  la  loi  ;  ils  viennent  de  publier  leur  mani- 
feste. Un  imprimé  intitulé:  Exposition  des  prin^ 
cipcs  sur  la  constitution  du  clergé  par  les  évéques 
députés  à  l'Assemblée  nationale ^  imprimé  souscrit 
par  tous  les  évéques,  au  nombre  desquels  on  se 
plaît  a  ne  trouver  m  celui  d'Autun^  ni  celui  de 
Lydda,  alarme  tous  les  bons  citoyens.  La  souve- 
raiEieté  de  la  nation  est  méconnue;  une  classe  de 
ses  fonctionnaires  prétend  enchaîner  la  volonté 
générale,  établir  une  puissance  suprême  au  sein 
(l'un  peuple  libre.  Est-ce  donc  un  crime  envers 
le  ciel  de  départir  aux  prêtres  le  territoire  sur 
lequel  chacun  d'eux  remplira  ses  fonctions?  Qu'y 
a-t-il  de  commun  entre  l'Evangile  et  la  fixation 
plus  ou  moins  resserrée  d'un  diocèse î  Est-ce 
donc  un  sacrilège  de  balancer  l'autorité  des  mi- 
nistres du  culte  de  manière  à  ce  que,  toujours 
libres  d'agir  pour  le  bien  des  mœurs  et  de  la  re- 
ligion, ils  soient  dans  l'heureuse  impuissance 
d'abuser  de  leur  saint  ministère  ?  La  juridiction 

(1)  Cette  léanee  eit  incomplète  ao  Monit&Mir^ 
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spirituelle  regarde  les  dogmes  de  la  foi,  elle 
porte  sur  ce  qui  n'est  pas  de  ce  monde  ;  mais 
vouloir  confondre  avec  ces  droits  les  affaires 
temporelles,  c'est  trahir  les  premiers  préceptes 
de  la  religion.  Ne  commande-t-elle  pas  à  ses  mi- 
nistres humilité,  désintéressement  et  soumission 
en  régime  civil  et  politique? 

c  Nous  soupirons  après  le  calme,  après  le  re- 
tour de  l'ordre  et  de  la  paix  :  aurons-nous  une 
force  publique  et  réprimante  tant  que  le  fanatisme 
civil  viendra  impunément,  au  nom  de  rfiternei, 
souffler  les  fureurs  de  la  discorde  et  alimenter 
l'espoir  des  mécontents?  Vous  l'avez  dit  à  toute 
la  terre,  re|)résentants  des  Français:  le  salut  de 
la  patrie  est  dans  la  vente  des  biens  nationaux. 
Qui  osera  les  acquérir  tant  que  les  chefs  du  ci- 
devant  clergé  pourront  impunément  braver  les 
lois  de  l'Etat  et  alarmer  les  consciences  par  des 
écrits  séditieux  ?  Nous  i'improuvons,  cet  écrit, 
comme  attentatoire  aux  droits  du  souverain, 
comme  tendant  à  jeter  de  fausses  alarmes  dans 
les  consciences,  à  empêcher  l'exécution  dé  vos 
décrets  et  à  fomenter  l'anarchie.  Les  auteurs  sont 
criminels  envers  la  nation  ;  daignez  réfléchir  que 
les  jours  de  clémence  ne  font  que  des  ingrats,  et 
que^  tant  de  fois  outragée,  la  patrie  veut  enfln 
une  vengeance  éclatante.  » 

(L'Assemblée  ordonne  le  renvoi  de  cette  dénon- 
ciation à  ses  comités  des  recherches  et  ecclé- 
siastique réunis.) 

M.  Prévôt,  membre  du  comité  d'aliénation, 
propose  et  l'Assemblée  adopte  six  décrets  portant 
vente  de  biens  nationaux  à  différentes  munici^ 
palités. 

En  voici  le  texte  : 


PREMIER  DECRET. 

«  L'Assemblée  nationale,  sur  le  rapport  qui  lui 
a  été  fait,  par  son  comité  de  l'aliénation  des  do- 
maines nationaux,  de  la  soumission  faite  par  la 
municipalité  de  Savigny,  département  de  laGôte- 
d'Or,  en  exécution  de  la  délibération  prise  par  le 
conseil  général  de  la  commune  duait  lieu  de 
Savigny,  pour,  en  conséquence  du  décret  du 
14  mai  1790,  acquérir,  entre  autres  domaines 
nationaux,  ceux  dont  l'état  est  annexé  à  la  mi- 
nute du  procès-verbal  de  ce  jour,  ensemble  des 
évaluations  et  estimations  faites  desdits  biens,  eu 
conformité  de  l'instruction  décrétée  le  31  dudit 
mois  de  mai  dernier  ; 

«  Déclare  vendre  à  la  municipalité  de  Savigny 
les  biens  mentionnés  dans  ledit  état,  aux 
charges,  clauses  et  conditions  portées  par  le  dé- 
cret du  14  mai,  et  pour  le  prix  de  169,d06  livres, 
payable  de  la  manière  déterminée  par  le  même 
décret.  ■ 

DEUXIÈME  DÉCRET. 

«  L'Assemblée  nationale,  sur  le  rapport  qui  lui 
a  été  fait,  par  son  comité  de  l'aliénation  des  do- 
maines nationaux,  de  la  soumission  faite  par  la 
municipalité  d'Ebarres,  département  de  la  Gôte- 
d'Or,  en  exécution  de  la  délibération  prise  par  le 
conseil  général  de  la  commune  dudit  lieu  d'E- 
barres, pour,  en  conséquence  du  décret  dn 
14  mai  1790,  acquérir,  entre  autres  domaines 
nationaux,  ceux  dont  l'état  est  annexé  à  la  mi- 
nute du  procès-verbal  de  ce  jour,  ensemble  des 
éyaloatiODS  ou  estimations  faites  desdits  bi6Di« 
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en  conformité  de  Tlnstructlon  décrétée  le  31  dudit 
mois  de  mai  dernier: 

«  Déclare  vendre  à  la  municipalité  d*ËbarreB, 
les  biens  mentionnés  dans  ledit  état,  aux  charges, 
clauses  et  cooditions  portées  par  le  décret  du 
14  mai,  et  pour  le  prix  de  97,119  livres,  payable 
de  la  manière  déterminée  par  le  même  décret.  » 

TROISnàMB  DÉCRET 

«  L'Assemblée  nationale,  sur  le  rapport  qui  lui 
a  été  fait,  par  son  comité  de  l'aliénation  des  do- 
maines nationaux,  de  la  soumission  faite  par  la 
municipalité  de  Gessey,  département  de  la  Côte- 
d*Or,  en  exécution  de  la  délibération  prise  par 

Ê  conseil  général  de  la  commune  dudit  lieu  de 
ssey,  pour,  en  conséquence  du  décret  du 
14  mai  1790,  acquérir,  entre  autres  domaines 
nationaux,  ceux  dont  l'état  est  annexé  à  la  mi- 
nutt>  du  procès-verbal  de  ce  jour,  ensemble  des 
évaluations  ou  estimations  faites  desdits  biens, 
en  conformité  de  lUnstructiou  décrétée  le  31  dudit 
mois  de  mai  dernier  ; 

«  Déclare  vendre  à  la  municipalité  de  Cesscy, 
les  biens  mentionnés  dans  ledit  étal,  aux  charges, 
clauses  et  conditions  portées  par  le  décret  du 
Î4  mai,  et  pour  le  prix  du  52,546  livres  18  s. 
2  deniers,  payable  de  la  manière  déterminée  par 
le  même  décret.  » 

QUATRIÉMB  DÉCAET. 

«  L'Assemblée  nationale,  sur  le  rappçrt  qui 
lui  a  été  fait,  par  son  comité  de  Taliénation  des 
domaines  nationaux,  de  la  souniissioti  faite  par 
la  municipalité  de  Diion,  département  de  la  Côte- 
d'Or,  en  exécution  de  la  délibération  prise  par 
le  conseil  général  de  la  commune  dudit  lieu  de 

Îlijon^  |)Our,  en  conséquence  du  décret  du 
4  mai  1790,  acquérir  entre  autres  domaines  na- 
tionaux, ceux  dont  l'état  est  annexé  à  la  minute 
fin  procès-verbal  de  ce  jour,  ensemble  des  éva- 
Qations  ou  estimations  faites  desdits  biens,  en 
conformité  de  Tinstruciion  décrétée  le  31  dudit 
mois  de  mai  dernier; 

«  Déclare  vendre  à  la  municipalité  de  Dijon, 
les  biens  mentionnés  dans  ledit  état,  aux  charges, 
clauses  et  conditions  portées  par  le  décret  du 
14  mai,  et  pour  le  prix  de  593,777  livres  1  sol 
8  deniers,  payable  de  la  manière  déterminée  par 
le  même  décret  ». 

CINQUIÈME   DÉCRET. 

«  L'Assemblée  nationale,  sur  le  rapport  qui  lui 
a  été  fait,  par  son  comité  de  l'aliénation  des  do- 
maines nationaux,  de  la  soumission  faite  par 
la  municipalité  de  Ghasselas,  département  de 
Saône-et-Loire,  en  exécution  de  la  délibération 

Êrise  par  le  conseil  général  delà  commune  dudit 
eu  de  Chasselas,  pour,  en  conséquence  du  décret 
du  14  mai  1790,  acquérir  entre  autres  domaines 
nationaux,  ceux  dont  Tétat  est  annexé  à  la  mi- 
nute du  procès-verbal  de  ce  jour,  ensemble  des 
évaluations  ou  estimations  faites  desdits  biens, 
en  conformité  de  Tiustruction  décrétée  le  31  duttit 
mois  de  mai  dernier  ; 

«  Déclare  vendre  à  la  municipalité  de  Chas- 
Mks,  lea  biens  mentionnés  dans  ledit  étal,  aux 
çbargesi  clauses  el  conditious  portées  nar  ie 
décret  du  14  mai,  et  pour  le  prix  de  3,386  li- 


û  en  quels  termes  s'exprime  le  rapporteur  : 
navires  VUnion  de  Dunkerque  et  le  Bien- 
t  de  Marseille  appartenant  1  un  aux  sieurs 


vres,  payable  de  la  manière  déterminée  par  le 
même  décret.  » 


SIXIÈME  DÉCRET. 

«  L^Assemblée  nationale,  suf  le  rapport  qui 
lui  a  été  fait,  par  son  comité  de  l'aliénation  des 
domaines  nationaux,  de  la  soumission  faite  par 
la  municipalité  de  Sâint-6eûgoux-de-GhJssey, 
département  de  Saône-et-Loire,  en  cxécatiou 
de  la  délibération  prise  par  le  conseil  général  de 
la  commune  dudit  lieu  de  Saint-6engoux-de- 
Ghissey,  pour,  en  conséquence  du  décret  du 
14  mai  1790,  acquérir  entre  autres  domaines  na- 
tionaux>  ceux  dont  l'état  est  annexé  à  la  minute 
du  procès-verbal  de  ce  jour,  ensemble  des  éva- 
luations ou  estimations  faites  desdits  biens,  en 
conformité  de  Tinstruction  décrétée  le  31  dudit 
mois  de  mai  dernier; 

«I  Déclare  vendre  à  la  municipalité  de  Saint- 
Gengoux-de-Ghissey,  les  biens  mentionnés  dans 
ledit  état,  aux  charges,  clauses  et  conditions  por- 
tées par  le  décret  du  14  mai»  et  pour  le  prix  de 
23,3d4  livres,  payable  de  la  manière  déterminée 
par  le  même  décret  »• 

M.  llerwln,  au  nom  du  comité  d'aqriculture 
et  de  commerce  et  du  comité  diplomatique  réu- 
nisj  rend  compte  d'une  réclamation  de  MM.  de 
Bacque  frères ,  armateurs  à  Dunkerque^  et  de 
MM.  Chapellon  et  Trondiaud^  armateurs  a  Mar- 
seille. 

Voici 

Les 
faisant  de  Marseille  apipartenani  i  un  aux  sieurs 
de  l^acque,  l'autre  au  sieur  Ghapellon,  armateurs, 
ont  été  pris  et  conduits  à  Alger  par  deux  cor- 
saires algériens. 

LUnion,  partie  de  Gette,  rencontra  un  corsaire 
à  la  hauteur  de  iMinorque  qui  s'en  empara  sous 
prétexte  que  ses  papiers  n'étaient  pas  en  règle 
et  réauisit  les  matelots  à  resclavuget  Le  capitaine 
Armez,  arrivé  à  Alger,  requit  inutilement  le  sieur 
(Juercy,  consul  français,  de  réclamer  la  teneur 
des  traités.  Le  consul  répondit  constamment 
qu'il  ne  pouvait  s'en  occuper  sans  un  ordre 
exprès  du  ministre  :  ie  navire  fut  déclaré  de 
bonne  prise  par  le  conseil  de  marine  d'Alger. 

Le  Bienfaisant  fut  arrêté  également  quelque 
temps  après  par  un  corsaire  algérien  qui  pré- 
tendit que  la  cargaison  du  navire  était  pour  le 
compte  de  1  étranger.  Le  capitaine,  Marsanne  ré- 
clamant i*assistance  du  môme  consul,  en  reçut 
pour  réponse  qu'il  fallait  s'accommoder  aux  cir- 
constances et  consentir  à  ce  qu^oii  exigeait  de 
lui.  £[iUn  les  deux  capitaines  se  plaignent  d'avoir 
éprouvé  de  la  part  de  cet  agent  la  plus  coupable 
insouciance,  le  plus  entier  abandon 

Les  armateurs  ont  réclamé  depuis  auprès  de 
M.  de  La  Luzerne,  il  leur  a  répondu  qu'il  ne 
pouvait  parvenir  à  leur  faire  accorder  des  in- 
demnités, parce  que  la  négociation  étant  la  seule 
voie  ouverte  à  Alger,  il  n'était  pas  en  son  pou- 
voir d'employer  les  loods  publics  à  des  cas  par- 
ticuliers. Une  réponse  aussi  singulière  a  obligé 
les  armateurs  à  s'adresser  directement  à  l'Assem- 
blée nationale. 

La  nation  doit  sans  doute  protection  au  com- 
merce. 

On  voit,  par  la  correspondance  de  M.  de  San- 
nerville,  que  cet  officier,  chargé  par  le  roi  de 
renouveler  notre  traité  avec  la  Régencei  renou- 
yeliemeot  auquel  vous  aves  applaudi,  insista 
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d*abord  avec  force'auprès  du  def  sur  la  restitu- 
tion des  navires;  que  le  iJey  prit  de  l'humeur, 
et  qu'il  fallut  se  désister  pour  pouvoir  négocier. 

Les  armateurs  ont  rempli  toutes  leô  obligations 
imposées  pour  naviguer  librement. 

LeurR  navires  ont  été  enlevés  au  méprts  du 
droit  des  gens. 

Ils  demandent  Justice,  pi'ôtection  ou  indem- 
nité. 

Le  gouvernement  s*y  refuse.  C'est  donc  a  la 
nation  à  B'en  charger,  par  suite  des  orincipes 
contenus  dans  la  déclaration  des  aroits  de 
1  homme  et  du  citoyen. 

Le  gouvernement  repousse  leur  demande, 
affaiblit  leurs  droits,  excuse  sa  faiblesse,  rejette 
son  injustice  sur  les  circonsiancis,  oppose  enlin 
à  tous  les  princi|;eâ  consacrés  par  1  Assemblée  un 
système  subversif  de  toute  société. 

Les  représentants  de  la  nation  ne  peuvent  pas 
balancer  intre  ces  deux  autorités,  te^t  donc  à 
la  source  où  MM.  de  Bacque  et  Ghapellon  ont 
puisé  leur  défense^  c  est  dans  le  droit  sacré  des 
principes  éternels,  immuables  de  tous  les  temps, 
de  tous  les  lieux,  que  j*ai  dû  chercher  la  solu- 
tion des  questions  suivantes  : 

i"*  Le  citoyen,  injustement  dépouillé  par  une 
puissance  étrangère,  a-t-iî  le  droit  de  réclamer 
de  la  nation  justice  et  protection? 

2"^  Quelle  est  la  mesure  de  la  protection  que  la 
société  doit  aux  citoyens? 

3"  La  nation  peut-elle  imposer  à  un  petit  nom^- 
bre  d'individus  des  sacrifices  qui  ont  pour  objet 
l'intérêt  commun? 

4"  Eu  tin,  la  nation  n*eât-elle  pas  responsable 
envers  les  particuliers  du  fait  de  ses  agents? 

Je  lis  dans  la  déclxiration  des  droite  de  l'homme 
ei  du  citoyen  (Xi'L  2):  Le  but  de  toute  association 
politique  est  la  conservation  des  droits  naturels 
et  imprescriptibles  de  l'iiomme  :  ces  droits  sont 
la  liberté,  la  propriété,  la  sûreté,  la  résistance  à 
l'oppression.  (Arc.  12)  La  garantie  des  droits  de 
riiumme  et  du  citoyen  nécessite  une  Torce  pli- 
blique;  cette  force  est  donc  instituée  pour  l'avao- 
tuge  de  tous.  (Art.  16)  Toute  société  dans  iai|uelle 
la  garantie  ues  droits  irest  pas  assurée  n*a  point 
de  Constitution.  (Art.  17)  Lts  proi)riétés  étant  un 
droit  inviolable  (t  sacré,  nul  ne  peut  en  être 
privé,  si  ce  n'est  lorsqUc  là  hécessité  lUblique. 
légalement  constatée,  rexijze  êvidumnient.  et 
sous  la  condition  d'une  juste  et  préalable  indeiil- 
iiité. 

11  est  évident,  d'après  ces  textes,  que  tout  llidi- 
vidu  doit  trouver  dans  l'associaiion,  dont  il  est 
membre,  la  conservation  de  sa  liberté,  de  sa  pro- 
priété :  toutes  1(S  fois  qu'elles  î-out  injustement 
attaquées,  le  citoyen  a  un  droit  incontestable  à 
la  proieclion  de  la  société  entière. 

La  nie.^Ure  de  cette  protection  n*a  d'autres  bor- 
nes que  les  moyens  de  la  société:  ces  moyens 
sont  la  force  publique,  établie  pour  la  garantie 
des  droits  du  citoyen.  Cette  force  e^t  instituée 
pour  l'avantage  do  tous;  elle  n*a  d'autre  objet 
que  de  garantir  à  tous  et  à  chacun  en  particulier, 
liberté,  sûreté,  propriété  ;  elle  doit  donc  être 
employée  à  protéger  le  citoyen  contre  la  vio- 
lence ;  elle  ne  pelit  être  refusée  à  quiconque  la 
réclame  pour  venger  une  injuste  oppression. 

Toute  société  dans  laquelle  la  garantie  des 
droits  n'est  pas  assurée  n'a  point  de  Constitu- 
tion; sans  Constitution  point  de  liberté,  point  de 
sûreté,  point  de  propriété  :  l'arbitraire  remplace 
la  loi  ;  c*est  le  terme  du  despotisme  oriental. 

finlia  la  conservation  des  droits  imprescripti- 
bles de  Tbomme  étant  le  btit  unique  de  toute 


à?8ocialion  politique,  les  propriétî^a  doivent  être 
itivioiables,  Comme  la  sûreté,  là  liberté.  Nul  ne 
peut  donc  en  être  privé  pour  l'intérêt  publie*, 
que  sous  la  condition  d'un  juste  dédofflmage->- 
ment. 

Les  trois  premières  questions  sont  résolues  par 
les  principes  avoués  et  consacrés  par  l'Assemblée. 
La  quatrième  m'a  paru  si  simple  que  je  n'ai  pas 
cru  devoir  ajouter  à  Tobservation  présentée  par 
MM.  Ghapellon  et  Tronchaud.  Tous  les  principes 
de  justice,  ont-ils  dit»  se  sont  toujours  réunis 
pour  soumettre  à  la  réparation  l'auteur  d*un 
dommage.  Le  gouvernement  est  responsable  de 
Terreur  de  ses  agents,  sauf  leur  responsabilité 
personnelle  etivers  la  nation  ;  mais  le  citoyen  he 
peut  jamais  reconnaître  d'intermédiaire  entre  la 
nation  et  lui,  parce  que  les  agents  de  la  dation 
ne  sont  et  ne  peuvent  être  que  ses  représentants 
dans  la  portion  (fautoriié  ou  d'admlnistratioil 
qu'elle  leur  a  confiée.  Si  UM.  Chapellon  et  Tron- 
chaud ont  prouvé  que  la  perte  qu  ils  oht  essuyée 
ii'est  que  le  fait  d'un  agent  du  gouvernement,  la 
nation  est  donc  responsable  ;  elle  est  tenue  à  in- 
demnité. 

Voix  nombreuses:  Concluez  1  Lisez  votre  dé- 
cret 1 

D'autres  voiœ  i  L'ordre  du  jour  I 

M.  llerwin.  D'après  ces  obervations,  vos  co- 
mités n'ont  pu  hésiter  à  conclure  que  les  réola- 
mations  de  MM«  de  Bacque  et  Chapellon,  injuste-' 
ment  dépouillés  par  une  puissance  étrangèrei  sont 
fondées,  que  la  nation  leur  doit  une  protection 
effioacej  et  ils  vous  proposent  le  projet  de  décret 
suivant  : 

«  L'Assemblée  nationale)  aftrês  avoir  entendu 
le  rapport  de  ses  comités  diplomatique^  d'agri- 
culture et  dé  commerce,  réunis { 

«  Considérant  que  le  but  de  toute  assooiatiou 
politique  est  la  conservation  des  droits  du  ci*» 
toyen,  et  qu'une  juste  indemnité  est  due  à  celui 
dont  l'intérêt  particulier  a  été  sacritié  à  des  oou< 
sidérations  d'utilité  générale  ; 

«  Décrète  :  l**  qu'il  y  a  lieu  à  indenittité  envers 
MM.  de  fiacque  frères^  Chapellon  et  Tronchaud  t 

fe  2''  Que  les  chambres  de  oummerce  de  Mar- 
seille et  de  Dunkerque  évalueront  chacune,  poUr 
l'armateur  de  son  port,  cette  indemnité,  d'après 
les  comptes  et  pièces  justificatives  qui  leur  seront 
remis  par  leurs  armateurs  respectifs; 

«  3»"Que  ces  chambres  de  commerce  enver»* 
ront  leur  arbitrage  au  comité  de  liquidation  après 
le  rapport  duuuei  TAssenlblée  natioûale  assignera 
le  payement  des  sommes  adcordées  stif  là  caisse 
de  Textraordidaifd  *. 

Quelques  voix  ptoposent  la  question  préalable. 

M.  d'André.  LesacrificedesdroilsdeMM.de 
Bacque  et  Chapellon  a  valu  à  la  nation  le  renoliveU 
lemcnt  du  traité  obtenu  par  M.  de  SenneVille.  Li 
nation  entière  a  donc  profilé.  Donc  11  est  dû  une 
indemnité.  Voilà  en  deux  mots  toute  tatfaire. 
Je  demande  que  le  projet  de  décret  soit  adopte. 

H.  Chabrond.  Je  crois  que  l'intention  de 
l'Assemblée  est  de  renvoyer  purement  et  sioi- 
{)iement  au  pouvoir  exécutif  pour  procéder  à  la 
fixation  de  l'indemnité,  car  il  n'est  pas  douteux 
qu'elle  ne  soit  due. 

M.  d^André.  Le  gouvernement  a  déjà  refusé 
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de  s'en  charger.  D'ailleurs,  il  ne  peut  que  ren* 
Yoyer  lui-môme  aux  deux  chambres  de  com- 
merce. Il  n'y  a  donc  oui  inconvénient  à  énoncer 
ce  renvoi  dans  le  décret. 

M.  Chabrond.  Les  différents  pouvoirs  sont 
distribués  par  la  Constitution  ;  ou  il  faut  agir  eu 
conséquence,  ou  il  n'y  a  pas  de  responsabilité. 
Je  propose  le  décret  suivant  : 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  ses  comiiés  diplomatique,  d'agri- 
culture et  d(i  commerce,  réunis; 

c  Considérant  que  le  but  de  toute  association 
politique  est  la  conservation  des  droits  du  ci- 
toyen, et  qu'une  juste  indemnité  est  due  à  celui 
dont  l'intérêt  particulier  a  été  sacrifié  à  des  con- 
sidérations d'utilité  générale  ; 

«  Décrète  qu'il  y  a  lieu  à  indemnité  envers 
MM.de  Bacque  frères,  Chapellon  et  Tronchaud,  et 
renvoie  au  pouvoir  exécutif  pour  liquider  cette 
indemnité,  d'après  les  comptes  et  pièces  justi- 
ficatives qui  seront  remis  par  ces  armateurs, 
Eour,  sur  le  compte  qui  sera  rendu  à  TAssem- 
lée  de  cette  liquidation,  être  par  elle  assigné  le 
payement  des  Qnances  accordées  ainsi  qu'elle 
avisera  » 

Ge  décret  est  adopté.) 

M.  Camns,  membre  du  comité  d'aliénation, 
propose  un  projet  de  décret  portant  vente  de 
domaines  nationaux  à  lu  municipalité  de  laGuil- 
lotière.  il  est  adopté  ainsi  qu'il  suit  : 

«  L'Assemblée  nationale,  sur  le  rapport  qui 
lui  a  été  fait,  par  son  comité  de  l'aliénation  des 
domaines  nationaux,  de  la  soumission  faite  le 
30  août  1790,  par  la  municipalité  de  la  Guillotière, 
canton  de  Lyon,  district  de  Lyon,  département 
de  Rhône-et*Loire,  en  exécution  de  la  délibéra- 
tion prise  par  le  conseil  général  de  la  commune 
dudit  lieu  de  la  Guillotière,  le  9  du  même  mois, 
pour,  en  conséquence  du  décret  du  14  mai  1790, 
acquérir,  entre  autres  domaines  nationaux,  ceux 
dont  l'état  est  annexé  à  la  minute  du  procès- 
verbal  de  ce  jour,  ensemble  des  évaluations  ou 
estimations  faites  desdits  biens,  en  conformité  de 
l'instruction  décrétée  le  31  dudit  moisde  mai  der- 
nier, les  30  septembre,  1,  2,  5,  6,  7,  8,  9,  tO,  15 
octobre  et  5  novembre  derniers; 

«  Déclare  vendre  à  la  municipalité  de  la  Guil- 
lotière les  biens  ci-dessus  mentionnés  aux  char- 
ges, clauses  et  conditions  portées  par  le  décret 
du  14  mai,  et  pour  le  prix  de  227,711  livres, 
payable  de  la  manière  déterminée  par  le  même 
aécret.  » 

M.  le  Président.  L'ordre  du  jour  est  la  suite 
de  la  discussion  sur  le  projet  de  décret  concernant 
la  fabrication  d'une  petite  monnaie. 

M.  Doqnesnoy.  Ni  le  comité,  ni  M.  de  Mirabeau 
n'ont  traiie  la  question  dont  il  s'agit  maintenant. 
Ils  ont  fait  sans  doute  des  calculs  très  impor- 
tants, mais  ce  n'est  pas  ici  le  moment  de  s'y 
livrer.  Qu'avez-vous  demandé  à  votre  comité  V 
De  la  pente  monnaie  pour  faciliter  l'échange  et  la 
circulation  des  assignats  et  puis  le  meilleur 
moyen  de  tirer  parti  des  cloches.  Que  faut-il 
donc  faire?  se  borner  à  examiuer  si  on  vendra 
les  cloches  ou  si  on  fabriquera  de  la  monnaie  de 
billon  ou  de  la  petite  monnaie  d'argent  et  de  la 
monnaie  de  cuivre. 

M.  le  Président.  Il  faut,  pour  rétablir  la  ques- 
tion, consulter  le  décret  du  5  de  ce  mois.  F^  ce 
décret  yous  aîes  cbargé  votre  comité  de  vous 


présenter  ses  vues  sur  les  trois  questions  sni- 
vantes : 

l""  Quelle  est  la  somme  de  petite  monnaie  dont 
il  parait  convenable  d'ordonner  la  fabrication 
dans  le  moment  actuel? 

2''  Ordonnera-t-on  de  fabriquer  de  la  monnaie 
de  billon  ou  se  bornera-t-on  à  une  monnaie 
rouge  et  à  une  monnaie  d'argent  d'un  titre 
bas? 

3<*  Adoptera-t-on  la  division  décimale? 

M.  Bonehe.  Je  pense  que  les  cloches  doivent 
être  ou  vendues  successivement  et  à  tète  reposée 
pour  les  convertir  en  petite  monnaie,  ou  fondues 
en  canons  pour  battre  nos  ennemis.  Quant  à  la 
petite  monnaie,  je  crois  qu'il  nous  faut  des  pièces 
de  20,  10  et  5  sols,  parce  que  cette  division  est 
la  plus  commode.  Je  crois  entin  qu'étant  toujours 
obligés,  en  dernière  analyse,  de  nous  en  rappor- 
ter aux  fantaisies  des  métallurgistes,  puisque 
nous  ne  connaissons  pas  plus  cette  partie  que  le 
comité,  je  crois,  dis-je,  que  nous  devons,  non 
décréter  une  fabrication  de  83  millions  de^etite 
monnaie,  car  ce  serait  appeler  un  grand  lleave 
pour  arroser  un  parterre;  mais  décréter  une 
émission  modérée  de  25  millions,  en  faveur  du 
pauvre,  et  faire  des  pièces  d'argent  de  20,  10  et 
0  sols,  au  même  titre  que  celles  qui  circulent 
actuellement  et  des  pièces  de  cuivre  en  sous  et 
iiards.  Le  comité,  au  surplus,  doit  être  chargé  de 
proposer  le  mode  de  cette  fabrication  et  môme, 
s'il  y  a  lieu,  la  refonte  de  la  petite  monnaie  ac- 
tuelle. 

M.  Martlneao.  Toute  la  question  est  de 
savoir  si  nous  adopterons  une  petite  monnaie  de 
billon  ou  d'alliage,  car  le  billon  est  l'alliage  des 
métaux,  ou  si  nous  préférerons  une  petite  mon- 
naie d'argent.  J'ai  déjà  proposé  plusieurs  fois 
une  monnaie  blanche  d'un  métallurgiste  que  je 
connais.  On  m'a  opposé  la  détérioration  qu'elle 
éprouverait.  A  cela  j'ai  une  réponse  fort  simple 
à  faire,  c'est  que  la  monnaie  de  pur  argent  s'use 
plus  qu'aucune  autre;  mais  en  somme  c'est  au 
concours  des  artistes  qu'il  faut  renvoyer  la  dé- 
cision de  cette  questiou.  Je  le  demande  expres- 
sément. 

M.  de  Wjm,  Roehefoneaold.  Des  trois  projets 
de  décrets  qui  vous  ont  été  soumis,  c'est  celui 
de  M.  l'évêque  d'Âutun  qui  me  parait  le  plus 
simple;  je  demande  pour  lui  la  priorité  de  la 
discussion. 

M.  Dëmeonler.  Les  opérations  sur  les  mon- 
naies 8oni  bien  délicates:  vous  avez  en  ce  moment 
des  petites  pièces  de  monnaies  très  diminuées 
parle  frai;  ne  craignez- vous  pas  qu'eu  ordon- 
nant une  nouvelle  émission,  vous  n'engagiez  les 
étrangers,  si  habiles  dans  cet  art,  à  soutirer  vus 
nouvelles  pièces  valant  lotrinséqut-'ment  24  et 
12  sols,  pour  y  substituer  des  pièces  vieilles  et  mau- 
vaises? Je  doute  que  vos  pièces  actuelles  de2f  sols, 
par  exemple,  valent  plus  de  18  t^ols.  (Juel  appât 
pour  l'aviaité?  Je  demande  que  le  comité  s  ad- 
joigne six  membres  de  celui  des  finances  et  nous 
présente,  mercredi  prochain,  ses  vues  à  ce 
sujet. 

M.  de  €ossy,  rapporteur.  Le  préopinant  vient 
de  vous  faire  sentir,  plus  pertinemment  que  je  ne 
pourrais  le  faire,  tout  le  danger  qu'il  y  a  de  fa- 
briquer de  nouvelles  pièces  de  24,  12  et  6  sols. 
11  faut  adopter  la  division  nouvelle  de  20, 10  et 
6  sols  ou  se  déterminer  à  refondre  toolei  lee 
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vieilles  pièces,  J'adopte  de  tout  mon  cœur  [a  pro- 
position de  M-  Dëmeuoier. 

M.  Daport.  La  nouvelle  diviaion  proposée  est 
sans  doute  préféruble.  mais  on  ne  peut  élever  la 
pièce  de  cuivre  à  plus  de  six  liards,  à  cause  de 
son  volum<".  on  ne  peut,  d'un  autre  côlé,  descen- 
dre l'argent  à  une  pièce  de  valeur  moindre  que 
six  sols,  à  cause  de  sa  faiblesse.  Comment  donc 
remplirez-vous  l'intervalle  entre  la  plus  forte 
pièce  de  cuivre  et  la  plus  petite  pièce  d'arijent, 
si  vous  n'adoplez  une  monnaie  d'alliage?  Quant 
à  la  matière  de  cuivre,  je  ne  conçois  pas  qu'on 
puisse  vous  proposiT  d'en  acheter  ailleurs,  tandis 
que  les  cloches  que  vous  avez  à  vendre  en  con- 
lienneiU  une  quantité  suflisante.  Il  faut  au  moins 
commencer   par  employer  celui-là.  Je  demande 

3 ne  les  comités  des  monnaies,  des  finances  et 
'aliénation  soient  chargés  de  tous  présenter  un 
projet  de  vente  des  cloches. 

Plusieurs  membres  demandent  que  la  motion 
de  M.  DËmeunier  BOit  rédigée  et  mise  aux  voii. 

M.  de  Virlen.  Gomme  membre  du  comité, 
je  demande  que  MM.  l'èvéque  d'Autun  et  de  Mi- 
rab<-au  soient  invités  à  assister  aux  conférences. 

(Celle  motion  est  adoptée.) 

Le  discret  est  cns^uite  rendu  en  ces  termes  : 

•  L'Assemblée  nationale  charge  le  comité  des 
monnaies  de  se  réunir  k  six  commissaires  du 
comité  (li's  HnaDces,  etde  lui  rendre  compte  jeudi 
prochain  des  moyens  qu'on  pourrait  employer 
pour  prévenir,  tant  l'extraction  par  les  étranglera 
de  la  petite  monnaie  d'argent  qui  serait  nouvel- 
lement f.i  briquée,  que  le.H  inconvénients  qui  pour- 
raii'Ut  résulter  des  anciennes  piëcoa  de  24,  12  et 
6  sols,  altérées  par  li'  frai  rëparidui'B  dans  la  cir- 
culiition,  avec  des  pièces  nnuveltemeot  Tabri- 
quées,  dont  la  valeur  intrinsëque  égalera  la  va- 
leur légale. 

•  Li'  comité,  après  avoir  examiné  les  moyens 
d'assurer  l'exécntton  du  projet  iirésenlé  dans  la 
séance  d'hier,  par  un  membre  de  celle  Assem- 
blée, donnera  uu  projet  de  décret  qui  contienira 
lis   di^'positions  nécessaires  pour  la  fabricatioa 

d'une  quanlilé  de de  petite 

monnaie  d'argent  et  de  cuivre. 

•  L'Assemblée  invite  M.  de  Mirabeau  et  M.  l'évfr- 
qiie  d'Aulun  à  assister  aux  discussions  qui  auront 
Im'u  sur  ces  questions  au  comité  des  monnaies, 
lequel  est  en  outre  chargé  d'examiner  les  avan- 
tages et  les  inconvénients  do  plan  qui  propose  de 
tirer  des  duchés  la  quantité  de  cuivre  dont  on 
aura  besoin  pour  la  fabrication  des  monnaies  de 
moindre  vali;ur  ». 

M.  de  Crrey  (ci-devant  le  comte),  député  du 
pofithieti,  demande  un  conyë  de  six  seiiiaineB, 
pour  affaires,  et  l'At^semblée  le  lui  accorde. 

M.  le  PréBidenl.  L'ordre  du  jour  est  un  rap- 
port des  comités  de  Comlitution  et  de  }udicalure 
eoncernanl  Us  offices  ministériels  et  leur  liquida- 
twn. 

M.  Uinochean,  dépiUé  de  Blois,  membre  du 

comité  de  judicature,  presenti-,  en  ces  termes,  la 
jtn-miire  partie  du  rapport  (1)  relative  à  la  sup- 
pression des  offices  ministériels  (2). 


(I)  1^  sicoDde  partie  ne  cnDcerne  qna  la  liquid 
d«s  ofllu'i  qui  seroDi  supprimés.  Le  rftpporl  ea 
fait  par  H.  Tallicr,  député  de  Hdna.  (Voy.  U  > 
da  18  décembre). 

(S)  Le  rapport  de  H.  Diooebeau  n'Mtpu  eompi 
MmUltur. 


Messieurs,  au  milieu  de  la  réforme  de  l'ancien 
ordre  judiciaire,  les  offici''rs  minislériils  atten- 
dent, avec  une  doulounuse  inquiétude,  ce  que 
vous  devez  prononcer  sur  leur  sort. 

Vous  aviiz  supprimé  ces  grands  corps  de  jadi- 
cature  dont  la  masse  imposante  pouvait,  dans 
l'ordre  politique,  peser  sur  la  liberté  des  peuples. 
La  surfa':e  du  royaume  est  maintenant  couverte 
de  plus  de  cinq  cents  tribunaux  qui  vont  rendre 
protnptement  el  utilement  la  justice,  sans  me- 
nacer la  Consiitution  par  leur  puissance- 
Mais  pour  mettre  les  tribunaux  de  district  en 
activité,  il  faut  établir  auprès  d'eux  des  hommes 
instruits  dans  la  science  des  lois,  qui  connais- 
sent les  formes  et  la  marche  de  la  procédure. 
Vous  retronverei,  parmi  les  officiers  ministé- 
riels des  anciens  tribunaux,  des  citoyens  capa- 
bles de  remplir  ces  importantes  fonctions.  Ce 
remplacement  annonce  le  projet  de  leur  sup- 
pression, que  vos  comités  regardent  comme  in- 
dispensable. En  effet,  les  principes  établis  par  la 
Constitution  en  prouvent  la  nécessité,  et  l'ioté- 
rél  même  des  titulaires  l'exige- 


Il  fout  distinguer,  parmi  les  ofticiers  ministé- 
riels, les  procureurs  au  grand-conseil,  ceux  des 
parlements,  des  conseils  supérieurs,  des  tribu- 
naux d'exi'eption  et  généralement  t')us  les  ins- 
trumentaires  subordonnés,  qui  étaient  attachés  à 
ces  aticiens  tribunaux,  lis  sont  déjà  supprimés 
par  le  fail  de  l'anéantissement  de  ces  juridic- 
lioos;  il  De  s'agit  plus  que  de  hquider  leurs 
offices  et  de  pourvoir  à  leur  remboursement. 

Mais  la  suppression  des  procureurs  des  bail- 
liages royaux  et  sénéchaussées  royales,  celles 
des  huissiers  royaux  n'est  point  encore  pro 
noncée.  Voici  les  motifs  du  projet  de  décret  que 
nous  vous  proposons  : 

Vous  avez  oécrélé,  dans  la  séance  du  24  mars 
1790,  que  l'ordre  judiciaire  serait  reconstitué  en 
entier:  dès  lor^,  tous  tesofHciers  ministériels  oui 
coopèrent  à  l'administralion  de  la  justice  oe- 
vaieut  s'attendre  à  un  nouveau  régime  dans  leur 
existence.  Après  la  suppression  des  iiarlemenis, 
celle  des  bailliages  royaux  et  ues  justices  seigneu- 
riales, lesofljcii-rs  ministériels  resieraient-ils  seuls 
au  milieu  <l3S  tribunaux  de  district  auxquels  ils 
ne  sont  point  encore  attachés?  Ce  n'esl  point  de- 
vant des  juges  institués  par  le  peuple  qu'ils  ont 
prêté  leur  premier  serment. 

Dans  un  nouvel  ordre  de  choses,  il  faut  des 
ofticiers  revêtus  d'un  nouveau  caractère;  sans 
cela,  tous  les  vices  de  l'ancien  régime  corrom- 
praient les  établissements  conslilutionnels.  Avec 
les  mémt'S  droits  et  les  mêmes  fonctions,  les  pro- 
cureurs, replacés  dans  les  tribunaux  de  district,  se 
croiraient  auiorisés  à  suivre  les  mêmes  usages. 
Dès  lors,  les  abus  que  vo'ja  avez  voulu  détruire 
se  lieraient  avec  vos  institutions;  le  nom  seul 
des  instrumentaires  serait  changé,  et  les  peuples 
n'auraient  recueilli  aucun  fruit  de  vos  travaux. 
Vous  n'avez  pas  voulu  simplement  réjMrer,  mais 
reconstituer  en  entier  tordre  jndieiaire  ;  or,  eu 
faisant  cette  reconstitution  intégrale,  vous  ne 
pouvez  laisser  subsister  aucune  partie  de  l'ancien 
édifice. 

Les  principes  de  la  ConetiiutionproBcrivenlcelle 
incubér«ni:e  dans  la  partie  de  vos  lois  la  jilus  in- 
téressante au  repos  de  la  aociété  ;  car  vous  au- 
riei  dans  les  màioes  tribunaux  des  juges  uosof- 
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fiées  Yénaux  ethérf^ditaih'S,  et  d'un  autre  côté  des 
officiers  mini<<tériel3  avec  uno  finimce;  des  juges 
oré^s  par  la  Constitution,  et  d(>s  ofticierd  minis- 
tériels (^taillis  par  Tancionne  fisnalilé  ;  en  un 
mot,  ta  Constitution  appi^Ie  des  hommes  de  loi 
au  lervice  des  tribunaux  actuels,  et  des  ofiiciers 
quiioient  immédiatement  sun  ouvrage. 

Dans  les  grandes  opi^rations;  io  législateur  no 
doit  pas  s'arrêter  au  ibilieu  (le  sa  marche  :  or, 
en  conservant  lea  anciens  officiers  ministériels^ 
TOUS  arrêtez  le  cours  de  toutes  les  réformes  ulté^ 
rieupes. 

En  effet,  il  faudra  totalement  changer  le  cude 
de  nos  lois  et  de  la  procédure,  et  rappeler  notre 
législation  à  ud  principe  d'unité  que  la  nation 
déaire  avec  ardeur.  Vous  substituerez  des  formes 
simples  et  peu  dispendieuses  à  cet  apjmreil  ef- 
fhayant  de  notre  antique  procédure.  Or.  .-"ous  ce 
régime  futur  et  sansduute  très  prochain,  il  «crait 
inutile  de  conserver  cette  foule  d*officiers  qui, 
étant  presfês  sur  des  espaces  très  étroits,  seraient 
réduits  à  des  fonctions  peu  lucratives  et  insutfi-* 
santés  pour  l  ur  subsistance  et  celle  de  leurs  fa- 
milles. Les  abus  de  leur  ininisière  naissent  prin- 
cipalement de  l'imperfection  de  nos  lois  et  de  la 
complication  des  formes  qu*el les  ont  établies. 
Leur  finance  primitive  a  été  surchargée  par  in- 
tervalle de  taxes  nouvelles,  payées  par  diverses 
attributions  qui  eutraînent  la  perception  de  droits 
exorbitants. 

Il  faudra  épurer  l'ordre  judiciaire  de  toutes  ces 
inventions  de  la  fiscalité.  Or,  comment  pourriez- 
Tons  y  parvenir,  en  laissant  subsister  les  anciens 
officiers  ministériels  ?  A  chacune  des  suppres- 
sions partielles  que  vous  ordonneriez,  ils  vous 
demanderaient  une  indemnité  que  votre  justice 
ne  pourrait  leur  refuser.  Entin,  lorsque  toutes 
les  réformes  seraient  opérées,  il  faudrait  ordon- 
ner leur  suppression  définitive,  qu'une  faut^sn 
eommisératioil  n'aurait  fait  que  suspendre  ;  vous 
les  tromperies  en  les  consei^vaut  dans  leurs  offices, 
en  les  replaçant  sous  la  môme  forme  dans  les 
tribumitjx  uctueis,  où  ils  seraient  bientôt,  puur  la 
plupart,  condamnés  à  finaction  la  plus  désespé- 
rante. 

Déjà  le  nombre  des  officiers  est  trop  considé- 
rable. Rap|telez-vous  que  vous  avi  z  aboli  le  ré- 
gime féodal  ;  que  toutes  les  matières  ecclésias- 
tiques t'Ont  épuisées  pour  jnmui>-  Vous  avez 
Thïu\u  aux  parties  le  droit  naturel  de  se  di^fendre 
eUes-métneSt  soit  verbalement  soit  par  écrit;  vons 
avez  établi  des  juges  de  paix,  des  bureaux  de 
paix. 

C'est  |)ar  ces  tribunaux  conciliateurs  que  le 
plaideur  doit  passer,  eom:ne  par  le  temple  de  la 
concorde,  avant  que  d'entrer  dans  celui  de  la 
justice.  Vous  avez  placé  les  arbitres  en  tête  de 
l'ordre  judiciaire,  pour  inviter  les  citoyens  àpriî- 
férer  les  voies  d'une  sage  conciliation.  Or,  avec 
tant  de  précautions  eonlre  la  manie  ru  nense  de 
la  chicude,  vous  avez  tari  la  source  des  procès  les 
plus  importants.  Si  les  noiiv<  Mrs  créaiions  foui 
éclore  dans  les  premiers  tetnp^  qu(>l|'ie8  diffi- 
cultés, bientôtelles  seront  aplanies;  tout  rentrera 
dans  Tordre  que  vous  avez  voulu  éiablir;  un 
cours  d'affaires  entretiendra  les  tribunaux  sans 
les  surcharger  :  les  anciens  officiers  ministériels 
resteraient  donc  presque  tous  inoccupés  et  plus 
malheureux  que  dans  l<>  eysiénu»  de  leur  suppres- 
sion et  de  leur  rembourse  lient  ;  i!s  consume- 
raieiit  leur  fortune  dans  unt^  (-roreséioii  devenue 
stérile,  et  finiraient  par  se  plaindre  eux-mêmes, 
en  gémissant,  de  votre  dangereuse  indulgence. 

La  Donvaite  divirioa  da  royaume  nécessite  en- 


core leur  suppression.  Les  territoires  des  ancfa||9 
tribunaux  se  trouvent  en  effet  iqor(^lé9  PO  Rltfr 
sieurs  sections,  et  même  souvent  réunis  à  dès 
départements  voisins:  Of^^  cette orgftnl^ttiOh  dbit 
diminuer,  ou  même,  en  cei*litin8  cas,  anéantir 
Fémolumerit  des  travaux  des  offlelers  mihistéride^ 
Celui  qui  n*avait  qu'une  qlientêle  localo,  la  Wil 
avec  douleur  clisp(^rsée  entre  trois  od  quatre  jo« 
ridiçtions.  Celui  qui  appelait  la  ponflanOa  de  todS 
les  points  de  son  ressort,  perd  queiqa^'fbislà  ma- 
jeure partie  de  ses  relUtions,  par  la  dimlnutibn 
de  son  enclavé,  il  n'a  plus  d*ihtérét  à  conserver 
un  titre  onéreux  ou  illusoire.  La  HquidAtioQ  esl 
préférable  à  cet  état  de  médiocrité,  ou  même  de 
détresse,  qui  succéderait  sans  intervalle  k  des 
fonctions  actives  et  fructueuses, 

L'opiniori  publique,  qlii  maîtrise  les  événe- 
ments, ne  voiis  permet  plus  de  balancer.  Noal 
savons  que,  f)armi  les  offlciiers  ministéHels  dés 
anciens  tribunaux,  il  s'en  trouvait  beaueodp  qui 
qérjtaieit  Teâtime  publique  par  leura  liimièreî*, 
léiir  désintérésseq^ent,  leur  |)rpbité  et  letjr  ëéppit 
conciliateur.  Car  nous  ne  devons  point  céacr, 
dans  la  formation  des  lois,  b.  Tinfluenoe  dft  la 
prévention,  ni  à  des  préjugés  susceptibles  d'ex- 
ceptions nombreuses;  mais  on  ne  peut  aii^r  qiie 
la  masse  de  cette  institution  ne  se  soit  ress^tie 
comme  toutes  les  autres  ne  la  contagion  presque 
générale,  et  de  cette  dégradation  qui  esti'oaînige 
du  temps. 

Objections  contre  la  suppression  dçs  offices  tninis- 

térielsii). 

Les  officiers  miqistériels  proposent  des  ralBOQs 
de  conserver  leurs  offices  auprès  des  nuuveaut 


(1)  Ces  objections  sont  extraites  de  plusi(*urs  oUvrafféi 
et  mcmoiros,  tant  impripitis  que  manuscrits,  et  Dotam- 
ment  d'un  mcmoirii  intuulé  :  Propositions,  qui  a  été 
remis  aux  comités  do  Constitution  et  de  judicaCure,  par 
des  procureui's  do  plusieurs  jaridictidng  terri lorialesda 
royaume.  Voici  la  teneur  dd  ces  propositions  : 

Propositions  des  procureurs  des  jurUtctions  territth- 
rialet  de  Paris,  Houen,  4fniens,  Nantes,  Ch{irtres, 
Anyers,  Lyon,  Beaumis,  Orléans,  niom,  liuxt'ffre^ 
Orbecqy  AvranchtSy  Montdidier,  Beaune,  i^ontbrison, 
Mâcun,  Moulins,  (éh'aumont,  Issoudun,  Bernay et  Tours, 
actuellement  réunis  auprès  de  t* Assemblée  nationale 
par  députntion  ou  commissaires, 

1*  Rdduirc  et  fixer,  pour  l'avenir,  le  punibre  des  pro- 
cureurs ou  commissaires  des  parties  dans  cliaqqe  ville 
do  district,  et  conserver  leurs  offices  ju<iqu*>i  coucurrence 
du  nombre  qui  sera  lixô. 

"i"  Laisser  niiaumoins,  quant  k  présent,  à  tous  les 
procureurs  des  juridiclious    territoriales   artmellcnic|it 

f)ourvus  d'oftlcp,  ]a  faouUô  de  continuer  l'exercice  do 
(Hir  élal  dans  les  tribunaux  qui  auront  remplacé  les  ju- 
ridictions dans  lusqut>llo.s  ils  iioslt^laient  ci-deyant,  si 
mieux  iU  n'aimciU  recevoir,  dès  à  présent,  le  rctnbour- 
semcnl  dcleur  officeaVec  le^  indemnités  qui  seront  fixées; 
option  qu'ils  siTont  tenus  d^  faire  dans  trois  mois,  sinon 
ils  seront  réputés  avoir  préféré  la  conservation  de  Uur 
état. 

3*  Dans  le  cas  où  le  nombre  des  démissions  rédui- 
raient celui  d<*s  officiers  restants  &  nn  nombre  inférieur 
ii  relui  tix<''.  lesdites  démission**  ne  seront  acceptées,  al  las 
titulaire^  remboursés  et  indemnisés  que  jusqu'à  concur- 
rence du  nombre  excellant  celui  Qxô.  Et  seront»  an  ce 
ras.  préférés  d'abord  ceux  qu)  auront  les  pfegiiers  donné 
ieur  démission,  ensuite  les  plus  auci'-ns  eii  çxereicé,  ft 
enÛu  les  plus  anciens  d*àse.  /an  c^  dVgalité. 

4*  Dans  les  villes  où  le  nombre  actuei4e#  bropùroùrs 
D'égal^rsk  pu  1#  ffoffil^rp  pûti^voljemenl  uzo.  c^ui  qni 
auront  donné  leur  démission  dans  d/autrosViilfls.  MHV- 
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trlbunaax.  Ge.Ua  anppresBion,  di?ent-ils,  eal-elle 
ilonc  innvilabie?  N'eat-il  pas  nnetibls  de  rendre 
ces  citoyens  plus  miles,  nn  reformant  Ifs  abus 
de  Irurminiatilri!!  de  les  soumeUrM  à  rie»  rèa'fi- 
meiiEa  t'évèreg  el  sages?  On  pourrait  ■  réduire  et 

•  tixiT  pour  l'aïenir  |1)  la  nombrp  de;!  nrocu- 

■  peurs,  et  aonserrer  leurs  officeB  jusiiu'à  iai;on- 

•  currenca  île  oelni  qui  serait  llxé.  Tous  conti- 

•  nueraii'nlluurs  ronctione  dans  les  tribunaux  de 

•  repplacement,  si  mieux  ils  n'aimaient,  dès  à 

•  prt'sent,  reCRVoir  le  reraboursi'ment  de  U'urs  of- 
■■  tlcps  avec  les  Indemnités  n.  On  leur  donnerait 
trois  mois  pour  faire  cette  option.  Ils  seraient 
répartis  dans  les  tribunaux  de  disirict,  suivant 
les  besoins  du  service,  en  érablissant  entre  eux 
un  ordre  de  préférence.  BnHn  on  allendraitdes 
décès  sucnussifs  des  titulaires  et  du  temps  la  ré- 
duction délldilive,  ou  la  translatiap  des  oriices. 

Avec  CCS  mi'na^ernents  consolalfurîi,  on  ass^r- 
rerailla  subsistanceàpliisieur^  milliers  dn  pères 
de  famille.  Le  Trésor  public  serait  cnoins  âpuisé 
par  des  remboursements  et  des  indemnités.  La 
siicousse  de  oi's  Innovations  Ferait  peu  sensible, 
ce  qui  serait  une  preuv<-  de  la  sagesBe  de  la  loi. 

■  Une  expropriation  violente (2)n'anrait  d'autre 

•  efTel  que  de  fairi'  racheter  &  grands  frais  par  la 

■  naiion,  déjà  surchargée  de  rembouroements,  des 
n  offices  dont  elle  pourvoirait  flratultementd'au- 
'  très  individus  qui  vienilront  forcep  la  confiance 

■  des  citoyens  •.  La  bienfaisance  des  électeurs 
Ei'rail  un  acte  d'injuetioe;  car  souvent,  par  ons 
Dominaiions,  ils  donneraient  à  dea  hommi-s,  in- 
connus dans  les  tribunaux,  des  états  et  des  fono- 
Ijons  dont  ils  anfaii-nt  dénouiilé  li'S  lë^'iiimes  ti- 
tulairuE,  qui  exur(;ait!nt  sous  la  sauvegarde  dei 
lois. 

Ces  chan^'nmenls  re  larde  raie  il  t  la  marcbe  des 
tribunaux.  En  un  mol,  la  Constitution  eiitie-t- 
olle  oncort!  celte  suppression,  qui  multipliera, 
sans  aucune  néce>sité  réelle,  le  nombre  des  mA- 
conteiits  et  des  malliéureuxf 

Réponse*  aux  objecliom. 

Telles  sont  les  raisons  employi^es  par  les  ofH- 
der.^  [ninisiérii'ls  :  mais  ils  nu  voient  pas  que 


ront  s'établir  ilaos  colles-ci,  jusqu'à 
liru  lix^,  auquel  ras  leur  rembaiirsomcnt  ne  sera  pas 
i-ffitliip.  cl  Iran  tndtmniUs  terontrritreintei  à  moitié. 
El  l'il  te  )irés>.'[itail  un  hombrx  d'offiriers  «icédanl  lo 
niiiuhru  dv<  pliiruR  A  remplir,  oa  prtiùrera  d'abord  eeni 
dont  rancira  ressort  compreaBlt  tout  un  partie  de  c<'loi 
ilu  iKiuTeuii  iribaiial  <<aas lequel  ils  liendraient  posiulor, 
ensuite  cuux  du  duiiurleioent  où  ce  tribunal  se  trouvera 
<-tabli;  •'t  si  les  concurrents  su  Irpuycni  dans  une  posi- 
tiuti  l'h'ilii,  les  plus  anciens  en  oierriee  qqrant  la  vrrtù- 
ri'nro.  qui  xuri  .ircnrice  auT  plus  Agés  quand  l'ailcied- 
nt-W  srra  la  môm''-  Les  demaridrs  *  **"  '*"  •.■•'*-i-»:'." 
{j'nllirot  dans  les  unuvenux  tribiint 
priipiis<'i'X  dam  Efl  mr^inu  délai  de 
sura  pourvu  aux  places  a  remplir. 


do  translation 
1   il 

5°  ^il<-s  trunslàiiuus  t:t  tel  démistiont,  qui  auront 
vU  lieu  da[>3  lu  délai  du  trois  muis,  ne  réduisent  pas, 
quant  i  nK'Svnt,  le  nocobro  des  procureurs  à  celui  qui 
aura  l'-tû  lixé  pour  rbaque  ville,  les  rédurtions  qui  rcs- 
tprnnt  A  fatru  s'nprreront  progrès  si  vement  au  fur  et 
mesure  des  ilémtssion^  ultérieures  cl  des  ilécèa  ries  ti- 
tulaires. Il  raison  d'une  extinction  leulement  sur  deux 
planes  vacantes.  Ë|  tes  titulaires,  ou  les  héritiers  dvs 
titulaires,  d«ut  les  odlcea  m  trouveront  tieiots  de  celte 
nanifre,  fcevront  alors  li>  remboursement  de  leurs 
offices.  or«  wirtidV  de  /'inrffrmnf/f'qo'ilBauraiênt  eue, 
s'ils  s'en  Tussent  rlémis  dans  lo  délai  ûxô  pour  les  dt- 
missions  actuelles. 

(1)  Elirait  des 

{*)  Iiiem. 


leur  tuppresaion  ail  une  oonsi^quencfi  forcé*  de 
vos  principes.  Les  plans  que  l'on  roua  jiruposft 
ne  peuvent  mr^riler  votre  approbation;  ils  sont 
aussi  impraticables  qu'injustes.  Sons  les  dehors 
de  l'humanilé  el  de  la  j'istice,  ils  sont  Touvrafifl 
de  l'intérêt  personnel.  En  effet,  si  vous admetttei 
ces  réductions  proaressivas.  cette  option  Aa»  ti- 
tulaires de  continuer  Cexareiae  de  ttfura  était,  ou 
de  recevoir  le  rambourtement  de  leuTioffi(iet,vaai 
forceries  les  procureilrs  Ii'B  moins  occupés,  od 
ceux  qui  auraient  perdu  lenr  clientèle  par  la  di-< 
vision  des  tribunaux,  à  donner  leurs  démissions. 
Le4  plus  richex  ou  les  plus  aonnus,  les  plus  an- 
ciens surtout  miteraient  Feuls  en  exercice. 

Gomment  pourriex-vous,  dès  à  présent,  Hxer 
pour  l'avenir,  ainsi  qu'on  vous  In  propose,  I9 
nombre  des  procureurs,  et  indiquer  à  trois  mbia 
le  terme  fatal  d'unu  option  dont  il  serait  Impos* 
sible  aux  titulaires  de  calouler  les  résultats  daut 
un  si  court  intervalle?  Gonnaiisei-vous,  avecuna 
juste  précision,  la  révolution  que  les  lois  nou-> 
velles  opéreront  dans  leurs  travaux? 

Il  faudrait  donc  réduire  aujourd'bnl,  réduire 
encore  demain,  Bt  surtout  réduire  1orsi|ue  la  lé- 
gislation ut  la  procédure  auront  été  réfoi-m^ea. 
Gbaaue  session  des  législatures  serait  fatiguée 
par  les  plaintes  légitimes  des  officiers  ddnl  od 
supprimerait  enccesaivemnnt  les  attributions.  Or, 
est-il  rien  de  ploa  crttei  que  cet  état  d'incerti- 
tude, qu"  ces  anxiétés  sans  cesse  renaissantes. 
riui  tourminteraient  le  titulaire  au  milieu  de  sbS 
fonctions?  Quel  est  donc  celui  qui  voudrait  vivra 
au  milieu  d'un<>  agitation  aussifdâchirantef  L'es^ 
jioir  nalteur  d'un  plus  heureux  avenir,  le  désir 
lie  s'occuper,  de  suivre  une  profession  qde  l'ha- 
bitude a  rendu  cbére,  aveuglent  les  ofScisM 
actuels  sur  las  dangers  de  leur  demande;  maW 
l'Assemblée  doit  les  prévoir,  et  les  combinaisons 
particulières  de  quelques  individus  ne  peuvent 
lui  faire  changer  ses  principes. 

Nous  apercevons  toujours  dans  ses  divers  sys^ 
tëmes,  et  aurtnul  dans  les  propoiiliom,  le  vice 
anticonslitutionnel  de  l'hérédité  des  oflices  danf 
les  tribunaux.  Si  votis  ne  le  frappes  pas  dans 
votre  pliisaance,  quand  lera-t-il  détruit,  et  mii 
pourra  le  dêtruiret  On  einpldiera,  dans  tous  lea 
temps,  auprès  den  législatarea,  lés  mêmes  raisodi 
d«  instftje  et  d'humanité,  d'ècbnomlc  poilt  lé 
Trésor  public,  de  prudence  et  de  circonspéotioa 
r|ue  l'on  fait  valoir  aniourd'huf  ;  votre  sîleni» 
actuel  deviendra,  dans  l'avenir,  un  titre  respeo- 
table  contre  les  réformes  IKs  plus  utiles. 

Ne  vous  a-t-on  pas  proposé  la  même  objection 
pour  les  possessedrs  des  biens  du  cltrfft  f  On 
voulait  aussi  ne  fixer  l'èpnque  de  l'exécDtton  des 
lois  nouvelles  qu'après  le  dâr^  successif  dei 
titulaire?.  Vous  avez  rejeté  cette  Idée  dangereuse; 
vous  ri'avei  pas  voulu  confier  au  temps  ce  qbe 
vous  jinuvlei  établir  vous-mêmes.  L'institution 
des  otiices  miniatériols  est  l'une  des  grandes 
h:\ef8  de  l'ordr'  judiciaire.  Devei-vous  remettra 
à  vos  Biicceaseurs  le  euin  de  consommer  Votre 
ouvragrî 

D'ailleurs,  que  signilient  ces  démissions  bl- 
Karres  qui  doivent  être  essentiellement  llbresi  et 
qui,  suivant  iâi  propotitlom,  pourraient  être  re- 
fusées, ai  le  nombrcdesofhcieFsministérfela,  qui 
f-  seraient  démis,  arrêtait  l'activiié  du  ser^ 
vice?  Les  démettants,  dans  ce  projet  Injuste: 
seraient  obligés  de  continuer  leurs  fonctions  ail 
détriment  de  leur  fortune  et  de  leur  liberté,  fltt 
cas  de  refus  de  leur  part  Ae  suivre  l'Ordre  établi 
par  ce  plad,  ils  ne  puarraietat  être  rambourM 
ai  indemnisés. 
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Le  moindre  vice  de  ces  propositions  est  d'intro- 
duire, dans  le  sort  des  individus  d'une  même 
profession,  une  inégalité  choquanle,  etdebies>er 
à  la  fois  la  liberté  et  la  justice,  sans  conserver 
la  propriété  de  tous. 

Ce  n'est  sans  doute  qu'avec  le  regret  le  plus 
sensible  que  vos  comités  vous  proposent  une  sup- 
pression qu'ils  croient  nécessaire.  Vous  ferez 
tout  ce  qui  dépendra  de  vous  pour  adoucir  la  si- 
tuation des  officiers  ministériels,  par  la  liquida- 
tion de  leurs  offices,  et  par  d'utiles  remplacements 
dans  les  tribunaux  de  district.  Reposez-vous  sur 
le  zèle  de  ces  officiers,  dont  le  patriotisme  a  sou- 
tenu la  Révolution.  Les  inquiétudes  que  Ton 
s'efforce  de  répandre  sont  pour  eux  une  injure 
qu'ils  s'empresseront  eux-mêmes  de  désavouer. 

Nous  dira-t-on  que  la  finance  des  offices  est  un 
gage  de  la  responsabilité  de  l'homme  de  loi?  Un 
tel  argument  peut  égarer  un  moment  les  e^^prits 
inattentifs  ;  mais  jamais  il  ne  séduira  ceux  qui 
connaissent  la  marche  des  affaires.  Qui  ne  sait 
que  cette  garantie,  ce  cauûounement  pour  les 
faits  de  charge  n'étaient  qu^une  ressource  illu- 
soire contre  i'impéritie  ou  l'infidélité?  La  finance 
de  l'officier  ministériel  pouvait  souvent  à  peine 
répondre  d'un  dépôt  unique,  et  à  plus  forte  raison 
de  cette  multitude  de  procédures  qui  se  succé- 
daient avec  rapidité  dans  ses  mains.  Pourrait-on 
citer  l'exemple  d'un  seul  officier  poursuivi  pour 
cause  de  prévarication  on  pour  fait  de  charge, 
sans  que  son  insolvabilité  ait  rendu  toutes  les 
condamnations  infructueuses?  Les  procureurs 
des  justices  seigneuriales  étaient  presque  tous 
sans  finance,  et  plusieurs  exerçaient  dans 
des  sièges  importants:  en  étaient-ils  moins 
exacts  et  moins  fidèles  ?  Les  avocats,  dans  tous 
les  temps,  furent  dépositaires  libres  des  pièces 
originales  et  des  titres  les  plus  importants:  a-t- 
on entendu  les  tribunaux  retentir  de  plaintes 
élevées  contre  leur  inexactitude?  Pourquoi  les 
hommes  de  lui  qui  cumuleront  les  deux  fonc- 
tions, et  dont  l'honneur  sera  placé  sous  la  garde 
de  leur  propre  intérêt,  ne  mériteraient-ils  pas  la 
même  confiance  ? 

On  a  cherché  à  vous  alarmer  par  le  calcul  des 
remboursements  et  des  indemnités,  par  la  perte 

3 ne  le  Trésor  public  éprouverait  relativement  aux 
roits  sur  la  mutation  et  rhéréilil<>  des  offices.  Ces 
objections  ont  été  réfutées  plusieurs  fois,  soit  par 
leur  fausseté,  soit  par  leurexagératio  •  ;  elles  n*orit 
point  suspendu  rén)ission  de  vos  décrets  sur  les 
oflïces  de  judicatureet  les  offices  ministériels  des 
parlements,  du  grand  conseil  et  des  conseils  su- 
périeurs. Rien  ne  doit  vous  faire  renoncer  à  l'in- 
variabilité de  vos  principes,  puisqu'ils  sont  appli- 
cables aux  offices  subalternes  attachés  aux 
bailliages  royaux. 

Rappelons,  en  finissant  cette  partie,  la  raison 
décisive.  Ce  sont  des  procureurs  qui  demandent 
à  être  conservés,  en  se  soumettant  à  une  réduc- 
tion successive.  Si  vous  adoptiez  ce  système,  vous 
auriez,  près  des  nouveaux  tribunaux,  des  procu- 
reurs dont  les  fonctions  seraient  les  inêm^s;  vous 
pourriez  avoir  un  jour  moins  d'officiers,  mais 
vous  conserveriez  des  officiers  semblables;  et  le 
bien  public,  qui  ne  peut  être  balancé  par  aucune 
considération,  exige,  comme  vous  allez  le  voir, 
une  organisation  toute  différente,  et  une  combi- 
naison qui  doit  créer  un  nouveau  ministère. Lors- 
que les  fonctions  changent,  comment  le  titre 
peot-il  rester  le  même? 

Les  huissiers  et  sergents  royaux  se  trouvent 
enveloppés  dans  cette  suppression  générale,  par 
une  conséquence  des  mêmes  principes.  C'est  dans  I 


cette  classe,  presque  totalement  dégénérée,  qu'il 
faut  porter  une  réforme  plus  sévère;  ce  sont  ceux 
qui  pissent  plus  particulièrement  sur  Tinfortune» 
et  dont  le  ministère  rigoureux  doit  être  surveillé 
sans  cesse  parles  tribunaux.  Il  faut  qu»*  l'estioie 
publique  les  entoure,  comme  tons  les  autres  of- 
ficiers ministériels,  et  qu'ils  puissent  être  con- 
duits par  le  sentiment  de  l'honnenr.  C'est  le  Trai 
moyen  de  relever  un  état  peut-être  trop  dégradé 
par  l'opinion,  et  de  rendre  ces  citoyens  plus 
utiles. 

Développement  du  projet  de  décret. 

Après  avoir  supprimé  les  offices  ministériels, 
vos  comités  vous  proposent  des  remplacements 
qui  leur  ont  paru  plus  conformes  à  l'esprit  de  vos 
décrets. 

Vous  avez  laissé  aux  citoyens  le  droit  impres- 
criptible de  se  défendre  eux-mêmes  dans  les  tri- 
bunaux ;  mais  tous  n'en  ont  pas  le  talent.  Le  lé- 
gislateur doit  venir  au  secours  de  la  faiblesse  ou 
de  rignorance.  Voilà  les  motifs  de  l'institution 
des  hommes  de  loi  que  nous  vous  proposons  d'é- 
tablir auprès  des  tribunaux  (I).  Ce  titre  est  déjà 
consacré  par  des  décrets  antérieurs.  La  qualité 
de  Vhomme  de  loi  indique  la  nature  et  l'étendue 
de  ses  fonctions;  il  sera  Tunique  défenseur  légal 
des  parties  qui  lui  accorderont  leur  confiance. 

Les  hommes  de  loi  exerceront  les  anciennes 
professions  (2)  d'avocat  et  de  procureur,  dont  les 
dénominations  cesseront  d'exister  dans  l'ordre 
juiiiciaire.  Cette  division  de  leur  ministère  ne  fut 
qu'une  invention  bursale;  elle  opéra  la  multipli- 
cation effrayante  des  agents  judiciaires  ;  elle  greva 
le  plaideur  de  frais  au  moins  inutiles;  elle  intro- 
duisit, entre  deux  corps  toujours  rivaux,  des 
dissensions  nuisibles  à  l'honneur  et  à  l'intérêt 
de  la  justice. 

Cependant  nous  avons  trouvé,  dans  la  nature 
même  des  choses,  dans  les  grands  principes  des 
nations  libres,  dans  l'utilité  publique,  dans 
le  droit  imprescriptible  du  talent  et  du  courage, 
qu'il  fallait  doimer  à  la  liberté  de  la  défense  une 
plus  grande  latitude.  Sous  une  Constitution  bien- 
faisante et  dont  les  maximes  fraternelles  rappro- 
chent tous  les  hommes,  les  relations  de  connance 
et  d'intérêt  doivent  resserrer  encore  ces  liens;  il 
n'est  pas  un  seul  d'entre  eux  qui  n'ait  le  droit 
de  défendre  un  autre  citoyen  (3).  Ce  patronage, 
connu  chez  les  Romains,  prit  sa  source  dans  les 
fondements  mêmes  de  la  société.  Heureux  celui 
que  la  nature  et  le  travail  ont  destiné  à  devenir 
le  protecteur  de  ses  semblables  et  à  exercer  le 
plus  noble  des  ministères  I  Tels  seront  les  défen- 
seurs officieux  {\).  Leurs  fonctions  étant  essen- 
tiellement gratuites  aux  yeux  de  la  loi,  ils  ne 
pourront  rien  exiger,  ni  reclamer  aucune  taxe 
pour  le  prix  de  leurs  soins.  Les  ci-devaot  avocats, 

aui  ne  rempliront  pas  les  places  de  juges  ou 
'hommes  de  loi,  pourront  suivre  celte  belle  car- 
rière; elle  les  ramène  à  leur  institution  primitive; 
et  Téloquence,  consacrée  à  la  défense  des  citoyens, 
montrera  d'avance  à  la  nation  les  hommes  qui 
doivent  un  jour  soutenir  ses  droits  dans  l'Assem- 
blée des  législateurs. 

Ne  craignez  pas  que  des  intrigants  ou  de  vils 
solliciteurs  s'introduisent  dans    les    tribunaux 


(1)  Alt.  t. 
{t)  Alt.  s. 

3)  UowUfUiiuttrêstyêlÈerumhow^inembeiietMoêflM. 
4  An.  3. 
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sous  le  titre  de  défenseurs  officieux.  Laissez  aux 
parties  la  liberté  du  choix  :  Tintérêt  se  trompe 
rarement.  Un  plaideur^  en  chargeant  de  sa  dé- 
fense uD  homme  Ûétrî  paj*  l'opinion  publique, 
craindrait  de  jeter  de  la  défaveur  sur  sa  cause  : 
il  choisira  moins  encore  un  défenseur  ignorant  ; 
la  réputation  du  vrai  talent  lui  servira  de  guide; 
il  craindra  de  compromettre  son  honneur  ou  sa 
fortune. 

Si  néanmoins  ce  défenseur  ofMcioux  s'écartait 
de  ses  devoirs  ;  s'il  bipssait  les  règles  de  la  dé- 
cence et  du  respect  envers  le  tribunal  (1),  de  la 
modération  à  V égard  des  parties;  s'il  n'était 
point  exact  dans  l^ exposition  des  faits  et  des 
moyens  de  la  cause,  le  tribunal  SERA  TENU  de  Vy 
rappeler  par  une  injonction  publique.  La  loi  in- 
terdit aux  juges  toute  indulgence;  elle  leur 
prescrit  comme  une  obligation  cette  sévérité 
salutaire  :  deux  injonctions  semblables  suffiront 
pour  exclure  de  Vexercice  du  droit  de  la  défense 
officieuse  y  devant  quelque  tribunal  que  ce  puisse 
être.  Celte  rigueur  indispensable  imposera  silence 
à  la  satire  et  à  la  calomnie;  et  la  plus  belle  des 
fonctions  ne  sera  plus  dégradée  par  la  licence. 

Les  hommes  de  loi,  dans  le  plan  de  vos  co- 
mités, seront  encore  des  défenseurs  populaire^;; 
ils  seront  liés  intimement  à  la  Constitution.  Un 
tableau  (2)  dressé  par  le  directoire  de  district 
contiendra  les  noms  de  ceux  qui  se  proposeront 
d'en  exercer  les  fonctions;  la  probité  reconnu(s 
Unscription  clvi(iue  et  le  temps  d'études  seront 
les  titres  d'admission  nu  tableau  (3).  Le  direc- 
toire de  district  sera  le  vérificateur  de  ces  qua- 
lités indispensables  ;  elles  seront  requises  pour 
les  hommes  de  lui  comme  pour  les  notaires  et 
les  huissiers,  sous  les  modifications  qui  con- 
viennent à  chacun  de  ces  offices  ;  car  le  projet 
d»'S  c.omiif'S  est  de  ne  rien  innover  en  ce  qui  con- 
cerne les  notaires  royaux  des  villes  et  lieux  dont 
la  population  sera  de  trois  mille  âmes  et  au^s^ 
sus  (4). 

MaivS  toutes  ces  conditions,  ainsi  que  la  forma- 
lité du  concours  dont  nous  allons  parler  dans  un 
instant,  n<>  seront  point  exigées  pour  les  pro- 
chaines nominations  (5).  Les  tribunaux  de  dis- 
trict fixeront  leur  choix  parmi  les  sujets  d'une 
probité  reconnue,  qui  seront  inscrits  sur  le  ta- 
bleau du  directoire. 

Il  était  juste  de  fixer  pour  cette  fois  la  qualité 
d'éligible  parmi  les  juges  et  officiers  ministériels 
enveloppés  dans  les  suppression»  que  vous  aurez 
ordonnées.  Ainsi  les  anciens  juges,  les  officiers 
ministériels  des  cours  et  bailliages  royaux  sup- 
primés, les  avocats  exerçant  publiquement  leurs 
fonctions,  les  procureur:?  des  justices  seigneu- 
riales ressortissantes  immédiatement  aux  an- 
ciennes cours  supérieures,  seront  préférés  en  se 
faisant  inscrire  sur  le  tableau  du  directoire. 

Ces  dernières  dispositions  s'étendent  aux  huis- 
siers ainsi  qu'aux  notaires  qui  seront  établis 
dans  les  villes  au-dessous  de  trois  mille  âmes. 

Par  cet  ordre  réellement  constitutionnel,  les 
officiers  ministériels  trouveront  des  ressources 
utiles  et  souvent  avantageuses.  Après  avoir  été 
expropriés,  non  par  violence  (6),  mais  par  une 
nécessité  légale,  ils  seront  choisis  et  pourvus  à 
titre  gratuit  ;  ils  trouveront,  dans  un  emploi  plus 

(1)  Art  4. 
{t)  Art.  38. 

(3)  Art.  17  et  19. 

(4)  Art.  6. 

(5)  Art.  7. 

(6)  Mémoire  des  proeoreurt  rèunii  «ux  Comités, 


honorable  que  le  premier,  la  subsistance  de 
leurs  familles.  Le  désintéressement  sera  pour 
eux  un  devoir;  ils  seront  forcés  de  chérir  une 
Constitution  qui  les  supprima  dans  sa  justice, 
et  les  indemnisa  avec  une  bienfaisance  pater- 
nelle. 

Après  ces  premières  nominations,  les  places 
vacantes  ultérieurement,  soit  parmi  les  hommes 
de  loi,  soit  parmi  le^  notaires  qui  seront  établis^ 
soit  parmi  les  huissiers,  seront  remplies  au  con- 
cours (1)*  Vos  comités  ont  adopté  ce  moyen, 
non  pas  comme  exempt  de  tout  abus ,  mais 
comme  étant  celui  qui,  par  sa  publicité,  parait  le 
plus  analogue  aux  élections  populaires;  celui 
qui  ranimera  l'amour  du  travail  et  inspirera 
une  plus  vive  émulation. 

Trois  juges  du  tribunal  et  deux  hommes  de 
loi  seront  les  juges  du  concours  de  capacité  pour 
les  hommes  de  loi,  et  examineront  trois  des 
candidats  prétendant  à  chaque  place  vacante; 
leurs  voix  seront  recueillies  au  scrutin  et  la 
majorité  absolue  décidera  seule  de  l'admission 
du  sujet  qui  paraitra  le  plus  capable.  Un  Juge  et 
deux  hommes  de  loi  seront  les  juges  du  concours 
des  huissiers;  un  notaire  sera  associé  avec  un 
homme  de  loi,  et  trois  juges  pour  examiner  les 
notaires  (2). 

Ainsi,  par  une  sage  combinaison  dans  le  choix 
des  juges  du  concours,  ils  exerceront  les  uns 
sur  les  autres  une  surveillance  que  l'émulation 
rendra  plus  active.  La  publicité  de  ces  actes  ga- 
rantira rimpartialité  des  jugements.  La  présence 
des  membres  du  directoire,  ou  à  leur  défaut  celle 
de  trois  membres  de  la  municipalité  (3),  leur 
donnera  encore  une  nouvelle  solennité;  et  la  pré- 
férence obtenue  par  le  candidat  sur  ses  concur- 
rents sera  son  premier  titre  à  la  confiance  de  ses 
concitoyens. 

Cependant  le  nombre  provisoire  des  officiers 
ministériels  sera  fixé  par  le  directoire  de  district 
pour  les  notairi'S  ;  et,  à  l'égard  des  hommes  de 
loi  et  des  huissiers,  par  les  tribunaux,  en  raison 
delà  population  de  chaque  district.  Vos  comités 
ont  ciioisi  le  terme  de  huit  mille  âmes  pour  les 
huissiers  et  les  notaires,  et  de  six  mille  âmes 
pour  les  hommes  de  loi  (4).  Leur  établissement 
définitif  sera  ordonné  par  les  législatures,  sur  les 
avis  motivés  des  directoires  et  des  tribunaux  de 
district,  réunis  avec  les  observations  des  dépar- 
tements (b) . 

il  ne  faut  pas  qu'une  commisération,  aussi  im- 
politique qu'immorale,  fasse  conserver,  sans  une 
utilité  réelle,  ou  établir,  sans  une  nécessité  évi- 
dente, des  officiers,  dont  la  multitude  nuirait 
aux  succès  et  à  l'aisance  des  individus,  que  le 
besoin  pourrait  quelquefois  écarter  des  principes 
de  l'honneur. 

L(^s  hommes  de  loi,  nommés  à  des  places  de 
juges  dans  les  premières  élections,  seront,  après 
avoir  rempli  c<'tte  carrière,  admis  au  concours 
des  hommes  de  loi  ou  des  notaires  ;  et  leur  temps 
d'études  sera  compté  à  partir  de  la  première  an- 
née de  leur  ancienne  profession.  Il  ne  serait  pas 
juste  en  effet  qu'ils  fussent  exclus  des  places 
qu'ils  peuvent  honorablement  remplir,  pour  avoir 
accepté  un  office  temporaire,  en  sacrifiant  des 
occupations  souvent  plus  lucratives.  D'un  autre 
côté,  on  doit  accoutumer  les  citoyens  à  n'attacher 


(i)  Art.  8,  9,  10,  il,  12, 13,  14,  S8,  S9.  30,  31  et  46. 
S   Art.   9,  S9,  49. 

(3)  Art.   10. 

(4)  Art.  17,  33,  47. 
)  ÂM%.  16,25,49,43. 
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A  ceQ  changepients  (le  placer  et  de  fonctions  aii- 
0UQ^  idée  de  déro^reanoe.  Ces  préjugés  de  Tor- 
gueil  sont  déplacés  bous  l'empire  d'une  GongU*^ 
tutioQ  qui  ne  distingue  que  leg  talents  et  la 
vertu. 

Vos  comités  nont  rien  voulu  innover  en  ce  qui 
ooncei'ne  les  notaires  royaux  et  lieux  de  troii  mille 
^me$  et  au-déS8u$,  C'est  au  milieu  d'une  grande 
population  et  près  de  Topulenceque  résident  les 
grands  talents,  parce  que  les  grandes  iiffaires  y 
développent  le  génie,  et  que  la  réunion  d'une  plus 
grande  masse  de  lumières  y  procure  plus  de 
peslources.  Il  semble,  d'après  l'cxpi^rience,  que 
cette  masse  déoroisse  sensiblement  en  raison  de 
la  population.  C'est  dan»  les  petits  lieuit  que  l'i- 
gnorance (le  roffîcier  ministériel  cause  des  ipaus 
incalculables  ;  o't^st  dans  pette  classe  inférieure 
que  les  plus  grands  abus  s'éternisseot  dans  l'ob- 
scurité. 

Ces  motifs  ont  déterminé  vos  comités  à  vous 
proposer  la  suppression  des  notaires  dans  les 
Tilles  6k  lieux  au-de?sous  de  trois  mille  âmes. 
Troii  mëtnbrds  du  directoire,  réunis  avec  deux 
juges  dn  tribunal  de  district  (1),  choisiront  aux 
prochaines  nominations,  parmi  les  notaires  sup- 
primés, ceux  qu'ils  jugeront  les  plus  dignes  fie 
la  confiance  publique.  Les  élections  ultérieures 
seront  assujetties  au  concours,  et  les  candidats 
soumis  à  la  régie  qui  concerne  le  temps  d'é- 
tudes. 

Les  autres  notaires  rqyaùx  oonserrés  conti- 
nueront d'être  pourvus  par  le  roi  (2).  Vos  cnmi- 
lés  vous  proposent,  néanmoins  de  prendre  toutes 
les  pré<:antion^  qui  vous  seront  diûtées  par  voire 
sagesse,  pour  détruira  ou  au  moins  diminuer  les 
abus  qui  résultent  toujours  de  l'hésédité  df>s 
offices.  Ils  seront  tenus  de  subir,  avant  leur  ré- 
ception, un  examen  public  à  l'audience  du  tri- 
bunal de  district.  Trois  juges,  un  homme  de  loi 
et  un  notaire  seront  les  examinateurs  et  les 
jtiges  de  l'admission  (3). 
.  Si  vos  comités  vous  ont  proposé  la  suppres- 
sion de  touslea  officiers  ministériels  attachés  au 
service  des  tribunaux,  ils  ont  cru  ne  vous  pré- 
sentbr  que  des  conséqqences  de  vos  décrets.  La 
liaison  de  toutes  les  parties  de  l'ordre  judiciaire 
exigeait  cette  suppression.  Le  bien  public  i  la 
sûreté  des  citoyens,  la  nécessité  d'une  prompte 
réforme  nous  ont  engagés  à  supprimer  égale- 
ment tous  les  notaires  de.'^  villes  et  lieux  au- 
dessous  de  trois  mille  âmes.  En  s'arrètaut  à  ce 
terme  de  population,  en  ne  supprimant  qu'une 
partie  des  notaires,  tandis  que  tous  les  officiers 
ministériels  des  tribunaux  $ont  supprimés  sans 
exception,  vos  comités  n'ont  point  dérogé  à  leurs 
principes  et  ne  sont  tombés  dans  aucune  con- 
tradiction. 

On  ne  peut  établir,  en  effet,  aucune  compa- 
raison entre  les  fonctions  des  notaires  et  celles 
des  procureurs.  Les  uns  ne  sont  que  les  rédac- 
teurs des  conyentions  des  coniractants,  les  autres 
appartiennent  aux  tribunaux  et  servent  à  l'ad- 
miuialration  de  la  justice.  Les  notaires  ne  font 
poidt  partie  de  l'ordre  judiciaire!  les  procureurs 
y  sont  essonliellemeni  attachés  :  on  ne  devait 
pas  régler  d'après  les  mêmes  bases  le  sort  de  ces 
officiers. 

C'est  ici  surtout  que  la  prudence  la  plus  sé- 
vère devait  arrêter  le  It^isfairur.  Jetez  un  coup 
d'œjl  sur  cette  foule  de  notaires  royaux  :  réfit^- 


(1)  Art.  47. 
(»  Art.  60. 
(3)  Art.  61. 


chissez  sur  la  grande  iippprtance  des  dépôts  qi|| 
leur  sont  confiés,  sûr  les  mesures  qu'il  faudrait 
employer  pour  assurer  la  tranquillité  publique* 
et  vous  concevrez,  sans  doute,  qu'oq  pe  peut  T0tt4 
proposer  sur  cet  objùt  que  les  changements  aïh 
solumeiit  indispensables. 

Cependant,  au  milieu  de  ces  différentes  iupr 
pressions,  vos  comités  n'ont  point  youlu  IwBer 
les  tribunaux  et  les  parties  sans  officiers  minîsr 
tériels,  ni  condamner  ces  derniers  à  une  ioac- 
tion  subite  et  ruineuse.  Les  procureurs,  les  no* 
taires,  les  huissiers  continueront  d^ex^rcer  leufa 
fonctions  jusqu'à  ce  que  le  nombre  des  nouvanuK 
officiers  ministériels  soii  complètement  formé  (î)« 

Par  une  jiutre  conséquence  de  vps  priupipea* 
les  officiers  ministériels  ne  pourront  former 
entre  eux  aucune  corporation.  L'utililé  d*i|aQ 
discipline  intérieure  fut  le  prétexte  de  ces  ai0Q« 
ciatipns;  mais  l'expérience  a  prouvé  chaquQ  jour 
l'insuffisance  de  ce  moyen  contre  rioiubordinar 
liQ'u  ..     ,,. 

On  a  vu  souvent  ces  corps,  unis  par  la  défensff 
de  leurs  droits  émoIumentaireSi  se  coaliser  $iYec 
l'ancienne  magistrature  et  lutter  contre  elle»  sut; 
vant  la  mesure  de  leurs  intérêts.  Les  membres» 
soutenus  par  le  créijit  et  la  consistance  de  .c0s 
corps,  jouissaient  souvent  d'une  dangereuse  im- 
punité. Uui  ne  sait  combien  la  justice  .était  U|r- 
dive  ou  difficile  à  obtenir  contre  ces  déteqseurs 
privilégiés? 

Il  faut  qiie  tous  les  officiers  poinistériela  soient 
soumis,  pour  la  taxe  de  leurs  {salaires  et  pour 
leur  discipline,  aux  tribunaux  de  district.  Eiant 
institués  à  vie,  quelle  force  n'auraient-ils  pus 
contre  des  juges  temporaires,  si  ceux-ci  n'avahmt 
pas  sur  eux  une  juridiction  immédiate?  Le  projet 
de  décret  remplit  cet  objet  important:  il  e.utonsa 
les  juges  à  prononcer  une  injonction  simple  ou 
avec  affiche,  ou  môme  la  suspension  9our  ifou 
moitj  suivant  la  nature  et  la  gravité  des  kutes. 
Mais  la  destitution  des  officiers  ministériels  qu 
pourra  jamais  être  proqoqcée  que  pour  causé  de 
prévarication  (i).  On  doit  prévenir  les  abus  ai 
con^muns  du  pouvoiri  les  elfets  tie  la  yeqgeapoe 
et  de  l'erreur,  surtout  lorsqu^il  s'agit  de  l'état 
d'un  citoyen. 

Les  ancien?  règlements,  concernant  l'incpmpa* 
tibilité  des  officiers  ministérielSj  pnl  été  loumia 
à  l'es^men  de  vos  comités;  ils  en  ont  adopU^  les 
sages  dispositions,  en  décl^ritnt  les  offices  u'bom- 
mes  de  loi,  de  nolairi'S  et  d'huissieri;,  incompa- 
tibles (3).  Cette  division  aura  même  l'avantage 
de  procurer  à  des  officiers  supprimés,  les  places 
que  l'option  des  titulaires  rendra  incoasamment 
vacantes. 

Tous  droits  de  suite,  toute  attribution  et  pri- 
vilèges attachés  à  quelques  office^^,  demeureront 
supprimés  dès  à  présent,  même  poiu*  l'exercice 
provisoire  accordé  aux  officiers  ministériels  (4). 
Ces  abus,  créés  pur  la  fiscalité,  ne  pouvaient  être 
trop  tôt  détruits. 

Cependant,  les  notaires  et  les  officiers  qui  se- 
ront définitivement  établis,  pourront  recevoir 
des  actes,  et  exploiter  concurremment  entre  eux, 
dans  toute  l'étendue  du  département.  Nous  avqns 
pensé  que  la  liberté  de  la  confiance  serait  queU 
quefois  trop  resserrée  dans  les  bornes  d'un  dis- 
trict, et  que  1rs  besoins  ou  ja  rPlPPlodltè  dy  sçtt 
vice  et  l'intérêt  éminênt  de  faire  disparaître  une 


(1)  Art.  Si,  36,  47. 

2)  Art.  66. 

3)  Art.  69. 
A)  Art.  SS  et  SS. 
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foule  de  contestations  8ur  les  limites  de  la  com? 
péUMice  exigeaient  celte  dUpoBitiqn. 

11  fallait  une  peine  contre  Timpéritie  ou  U 
mauvaise  foi.  Vos  romitéa  voue  proposent  une 
re.>tpo[)8abililé  d'antant  pluB  juste,  qu'elle  ne  d6- 
rivtTa  que  des  nullités  de  forme  commiaei  pfir 
rofticier,  toujours  inexcusable  d'ignorer  ou  de 
ne  pas  observer  les  principes  élémentaires  de  la 
profession.  Il  sera  conlraignable  par  corps  pour 
les  condamnations  prononcées  contre  lui,  et 
suspendu  de  droit  jusqu'à  leur  acquittement  (1). 
La  suppression  des  commissaires  aux  saisiee 
réelles  et  de  receveurs  des  consignations  devait 
encore  être  un  bienfait  de  l'ordre  judiciaire.  Gcjb 
administrations  ruineuses  ne  peuvent  se  cotici- 
lier  avec  les  vues  d'économie  qui  vous  dirigent. 
Un  nouveau  code  de  procédure  substituera  des 
formes  plus  expéditives  et  moins  dispendieuses 
h  ces  saisies  dévorBUtes,  qui  absorbaient  la  su^ 
siiitance  du  débiteur  et  les  espérances  du  créan- 
cier. Vos  comités  pensent  qu'il  faut  laisser  à  ces 
officiers  l'extrcice  provisoire  de  leurs  fonctions 
dans  des  limites  indiquées,  jusqu'à  ce  qu'il  ait 
été  pourvu  à  leur  remplacement. 

En  supprimant  les  anciens  officiers  ministériels, 
vous  devez  pourvoir  à  la  sûreté  de  leurs  recouvre- 
ments. Il  faut  leur  désigner  un  tribunal,  deviànt 
lequel  ils  en  suivront  la  rentrée.  Ce  sera  le  tri* 
bunal  de  district,  établi  en  remplacement  de  celui 
où  ils  exerçaient  leurs  fonctions  (2).  Lee  parties 
débitrices  ne  pourront  se  dispenser  d'y  compar 
raître,  quel  que  soit  leur  domicile.  Car  il  vaudrait 
mieux  abandonner  la  plupart  de  ces  créances 
dispersées,  que  d'en  poursuivre  le  payement  dans 
tous  les  tribunaux  du  royaume. 

Les  huissiers-priseurs  de  Paris  subsisteront 
provisoirement  :  leurs  fonctions  seront  restreintes 
dans  les  bornes  de  leur  département. 

Les  avocats  titulaires  aux  conseils  continueront 
pareillement  leurs  fonctions,  tant  auprès  du 
eofiseil,  que  du  tribunal  de  cassation,  jusqu'à  ce 
que  TÂssemblée  ait  statué  à  leur  égard  (3). 

L'état  de  ces  of liciers  miniftériels  vous  sera 
incessamment  remis  sous  les  yeux;  mais  l'éta- 
blissement des  hommes  de  loi,  auprès  des  tribu- 
naux de  district,  est  l'objet  le  plus  pressant. 

Ne  croyez  pas,  malgré  la  pétition  de  plusieurs 
députés,  des  procureurs  des  juridictions  territo? 
riales,  que  W.  vœu  le  plus  général  des  anciens 
officiers  ministériels  tende  à  la  conservation 
de  leurs  ofliees.  Plusieurs  mémoires,  déposés  aux 
comités,  et  des  lettres  particulières  invoquent 
celte  suftpression.  Presque  tous  se  réunissent 
pour  demander  une  liiiuidation  avantageuse;  ils 
désirent  do  remplir  les  places  d'hommes  de  loi 
dans  les  tribunaux  de  district.  Leurs  vœux  à  cet 
é^^'ard  sont  légitimes.  Voici  le  décret  que  nous 
avons  iMiunneur  de  vous  proposer  : 

PROJET     DE     DÉCRET 

sur  l'ordre  judiciaire, 

TITRB  XIV. 

Des  offices  minisiérieU. 

Art.  I^r.  Tous  les  offices  de  procureurs  dans 
les  cours  et  juridictions  royales,  greffiers,  huis- 


(1)  Art.  60. 

2)  Art.  B7. 

3)  Art.  65 


siers  et  sergents  royaux»  commissaire^  aux  saisis! 
réelles  et  receveurs  d^s  cdnsign^tionSt  Rrpenteurs 
et  experts  jurés,  médecins  et  chirurgiens  du  roi( 
et  généralement  toqs  les  offices  établis  auprès 
des  tribunaux,  sous  quelquu  dénomination  que 
ce  soit,  sont  supprimés  (  la  liqaidatipp  dee  char- 
ges et  offices  sera  faite  en  U  manière  qui  sert 
déterminée  par  un  décret  partioulier. 

Des  hommes  de  loi. 

Art.  2.  Il  sera  établi,  près  les  tribunaux  de  dis- 
trict, des  officiers  t^oùs  le  titre  d'hommeêde  M\ 
chargés  exclu-^ivement  de  faire  Tinstruction  deti 
procès,  et  qui  pourront,  en  outre,  défendt^e  soit 
verbalement,  soit  par  écrit,  les  parties  qui  pouri> 
ront  les  charger  de  leur  défense. 

Art.  3.  La  séparation  des  fonctions  des  ci'de-r 
vant  avocats  et  des  ci-devant  procureurs  est 
aholii'  à  l'égard  des  hommes  de  loi  (  mais  lout 
citpyen  pourra  défendre,  offieieusement^  un 
autre  citoyen  aux  audiences  des  tribunaux,  sanij 
qu'il  (misse  être  rjen  exigé  ni  ta^é  en  justioi 
pour  le  payement  d^^  cette  défense  Qf^cifiuse.. . 

Art.  4r  Tout  citoyen  .^er»  tenu  d'observer,  dans 
la  défense  officieuse  d*un  autre  citoyen,  les  règlei 
de  la  décence  et  du  respect  envers  Ils  tMbunal  ; 
de  la  modération  à  Tégard  de  la  partie  adverse) 
et  de  ^exactitude  dans  l'exposiiiop  des  faits  et 
(ies  pfioyens  de  U  cause  ;  s'il  s'cu  écartait,  le  tri- 
bunal  sera  tenu  de  l'y  rappeler  par  une  injeac» 
tiou  publique  :  et  ceux  contre  qui  deux  injonc- 
tipns  pemblables  auront  été  prononcées,  seropi 
exclue  de  l'exercice  du  droit  de  la  défense  offi^ 
eieuse,  devant  quelque  tribunal  que  ce  puisée 
être. 

Art.  5.  le  iéfenseur' officieux  ne  pourra  exiger 
la  communication  des  pièces  de  la  partie  ailversii 
que  p^r  les  mains  et  au.domiciie  de  Thismuie.  de 
loi  chargé  d'instruire  pour  la  partie  qu'il  défend; 

Art,  6.  Ceux  qui  se  proposeront  à  Tavenlr  df 
remplir  auprès  des  tribunaux  les  fonctlonf 
d'homme  de  loi,  se  feront  iuscrire  sur  un  tableaa 
qui  sera  dressé  à  oet  effet  par  le  directoire  de 
aistrict. 

Art.  7.  Le  directoire  n'inscrira  sur  le  tableaa 
que  des  sujets  d'une  probité  reconnue,  qui  sapr 
porteront  la  preuve  de  leur  première  iust;riptio<i 
civique,  Bt  un  certificat  pour  constates  qu'ils 
auront  travaillé  au  moins  pendant  ui»q  ^ios  i(U<9 
près  d'un  liomme  de  loi  ;  le  oeriificat  du  temp^ 
d'études  sera  signé  par  tpois  homnoes  de  loi,  ti 
vérifié  par  le  directoire  de  di8(rict,  sans  qu'ils 
puissent  iiéanmoins  être  reçus  avant  l'&ge  de 
vingt-trois  ans  accomplis. 

Art.  8.  Lorsqu'il  y  aurfi  un  office  vacant,  il 
sera  ôlabli  dans  le  mois  suivant,  au  jour  qui  sert 
fixé  par  letribunalet  publié  huit  jours  d'avance, 
un  concours  de  capacité  entre  les  trois  sujeti 
inscrits  sur  le  tableau  qui  auront  le  plus  long 
temps  d'études. 

An.  9.  Ce  concours  aura  lieu  j^ubliquement  ûa 
l'audience  du  tribunal  de  district,  devdbt  trois 
juges  et  deux  hommes  de  lui  qui  seront  juges 
du  concours.  Les  trois  juges  seront  députés  païf 
le  tribunal  et  les  deux  hommes  de  loi  tirés  au 
sort  par  le  greffier  du  tribunal,  à  faudience  qui 
précédera  la  séauce  du  concours. 

Art.  10.  Le  président  de  l'administration,  ou  à 
sou  défaut  le  vica-présideut  du  directoire  de  dis- 
trict, un.  des  membres  de  ce  directoire  et  le  pra-^ 
cureur  syndic,  assisteront  au  concours  sans  t 
avoir  de  voixt  ot  li  io  directoire  n'était  pu  étaïf 
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bli  dans  le  même  lieu  que  le  tribunal,  le  maire, 
un  des  offîciers  municipaux  et  le  procureur  de 
la  commune,  remplac»Tonl  les  membres  du  di- 
rectoire; ils  auront  séance  dans  Tintérieur  du 
parquet  de  l'audience. 

Art.  11.  Les  trois  candidats  seront  examinés 
dans  la  môme  séance,  chacun  pendant  une  heure, 
sur  les  lois  et  sur  les  formes  de  la  procédure. 
Les  cinq  juges  du  concours  procéderont  immé- 
diatement après,  par  la  voie  du  scrutin  et  à  la 
majorité  absolue,  à  Tiidraission  du  sujet  qui  leur 
paraîtra  le  plus  capable. 

Art.  12.  Au  moment  de  procéder  au  scrutin, 
le  greffier  remettra  à  chacun  des  ju^es  trois  bil- 
lets écrits  de  sa  main,  portant  chacun  le  nom 
d'un  des  trois  candidats  ;  ce  qui  sera  réitéré  au 
besoin  pour  les  scrutins  ultérieurs. 

Art.  13.  Si  le  premier  et  le  second  scrutin  ne 
produisent  pas  la  majorité  absolue  des  suffrages 
en  faveur  d'un  des  trois  candidats,  il  sera  pro- 
cédé à  un  troisième  scrutin  entre  les  deux  can- 
didats seulement,  qui  seront  reconnus,  par  ha 
juges  du  concours,  et  annoncés,  à  haute  voix, 
avoir  réuni  le  plus  grand  nombre  des  suffrages. 

Art.  14.  Aussitôt  après  la  vérification  des  scru- 
tins, le  sujet  nommé  sera  proclamé  publiquement 
par  le  président  du  concours. 

Art.  15.  Le  sujet  nommé  se  présentera  ensuite 
au  tribunal.  Il  y  prêtera  serment  «  d'être  fidèle 
«  à  la  Constitution,  de  se  conformer  aux  lois  du 
«  royaume  et  de  porter  honneur  et  respect  au 
«  tribunal.  » 

Art.  16.  Le  nombre  des  hommes  de  loi,  né- 
cessaire pour  l'instruction  des  affaires  en  chaque 
tribunal,  sera  définitivement  réglé  par  le  Corps 
législatif,  sur  les  avis  motivés  du  directoire  et 
des  juges  du  tribunal  de  district,  qui  lui  seront 
envoyés  par  le  directoire  de  département  avec 
ses  propres  observations. 

Art.  17.  Par  provision,  et  pour  les  prochaines 
Dominations  seulement,  il  pourra  être  établi  au- 
près de  chaque  tribunal  autant  d'hommes  de  loi 
qu*il  vaura  de  fois  six  mille  âmes  dans  la  popula- 
tion au  district  :  ils  seront  choisis,  parmi  Us  mem- 
bres du  tribunal,  [larmiceuxdessujeis  dénommés 
dan«  l'article  suivant,  que  le  directoire  aura 
inscrits  sur  le  tableau  comme  étant  d'u:ie  probité 
reconnue. 

Art.  18.  Les  anciens  juges,  gens  du  roi  et 
substituts  dans  les  cours  et  autres  tribunaux 
royaux,  tant  ordinaires  que  d'exception,  les 
juges  seigneuriaux  et  procureurs  hscnux,  les 
avocats  exerçant  publiquement  leurs  fonctions, 
les  procureurs  reçus  dans  les  cours  et  autres  tri- 
bunaux royaux,  et  ceux  reçus  dans  les  sièg>  s 
seigneuriaux  qui  ressortissaient  Immédiatement 
aux  anciennes  cours,  pourront  se  présenter  au 
directoire  de  district,  situé  dans  l'étendue  de 
l'ancienne  cour  ou  des  tribunaux  auxquels  ils 
étaient  attachés,  ou  dont  ils  relevaient  par  appeL 
pour  être  inscrits  sur  le  tableau  des  sujets  des- 
tinés au  service  du  tribunal  auprès  duquel  ils 
déclareront  s(;  lixer. 

Art.  19.  Les  anciens  hommes  de  loi,  qui  auront 
accepté  des  places  de  juges,  pourront,  après 
leurs  années  d'exercice,  se  faire  inscrire,  soit  sur 
le  tableau  du  directoire  dans  l'étendue  duquel 
sera  situé  le  tribunal  qui  remplacera  celui  auquel 
ils  étaient  attachés,  soit  sur  le  tableau  du  direc- 
toire de  district  dans  l'étendue  duquel  ils  étaient 
domiciliés  avant  leur  nomination,  FOit  sur  celui 
situé  prés  le  tribunal  où  ils  auront  exercé  les 
foDCtions  de  juges.  Ils  seront  admis  au  concours, 
tant  des  hommes  de  loi  que  des  ootaires,  suivant 


leur  rang  d'ancienn(»té,  qui  sera  compté  à  partir 
de  la  première  année  de  l'exercice  public  de  leur 
ancienne  profession. 

Art.  20.  Jusqu'à  ce  que  le  nombre  d'hommes  de 
loi  nécessaire  au  service  de  chaque  tribunal  eoit 
complètement  formé,  les  avocats  et  procureurs 
pourront  continuer  d'exercer  leurs  fonctions, 
ainsi  qu'il  va  être  expliqué  dans  les  deux  articles 
suivants. 

Art.  21.  Dans  le  cas  où  un  tribunal  de  district 
comprendrait,  en  totalité  ou  en  partie,  le  territoire 
de  plusieurs  tribunaux  supprimés,  les  avocats  et 
procureurs  de  ces  anciens  tribunaux  pourront 
exercer,  concurremment,  devant  le  tribunal  de 
district  dans  le  territoire  duquel  se  trouveront 
les  chefs-lieux  de  ces  anciens  tribunaux. 

Art.  22.  SI  le  ressort  d'un  tribunal  supprimé  se 
trouvait  divisé  en  plusi'urs  tribunaux  de  district, 
les  avocats   et  procureurs  de   l'ancien  tribunal 

[)Ourront  exercer  devant  tous  les  tribunaux  dont 
es  chefs-lieux  seront  établis  dans  l'étendue  de 
leur  ancien  ressort. 

Huissiers. 

Art.  23.  Il  sera  établi,  dans  le  ressort  de  cha- 
que^ tribunal  de  district,  des  huissiers  en  nombre 
suffisant  à  raison  de  son  arrondissement  et  de  sa 
population,  dont  deux,  sous  le  nom  d'huissiers 
audienciers,  seront  destinés  au  service  du  tri- 
bunal. 

Art.  24.  Le  nombre  en  sera  définitivement  ré- 

§lé  par  le  Corps  législatif  sur  les  avis  motivés  du 
irectoire  et  des  juges  du  tribunal  de  district, 
qui  lui  seront  envoyés  par  le  directoire  de  dépar- 
tement avec  ses  propres  observations. 

Art.  25.  Ceux  qui  se  destineront  à  remplir  les 
offices  d'huissiers  seront  tenus  de  se  faire  ins- 
crire sur  un  tableau  qui  sera  dressé  à  cet  effet 
par  le  directoire  du  district. 

Art.  26.  Le  directoire  n'inscrira  sur  le  tableau 
que  des  sujets  d'une  probité  reconnue,  âgés  au 
moins  de  21  ans,  et  qui  rapporteront  la  preuve 
de  leur  première  inscription  civique,  et  un  certi- 
ficat pour  const;iter  qn  ils  ont  rempli  au  moins 
deux  anni*!es  d'études  auprès  d'un  homme  de  loi 
ou  d'un  huissier.  Ce  certificat  sera  signé  par  trois 
hommes  de  loi  ou  par  trois  huissiers,  et  sera  vé- 
riflé  par  le  directoire  de  district. 

Art.  27.  Lorsqu'il  v  aura  un  ofûce  vacant,  il 
sera  établi  dans  le  mois  suivant,  au  jour  qui  sera 
fixé  parle  tribunal,  et  publié  huit  jours  d'avance, 
un  concours  de  cipacité  entre  les  trois  sujets  ins- 
crits sur  le  tableau  qui  auront  le  plus  longtemps 
d'études. 

Art.  28.  Ce  concours  aura  lieu  publiquement  en 
l'audience  du  tribunal  devant  un  juge  et  deux 
hommes  de  loi,  lesquels  seront  juges  du  con- 
cours. Les  deux  hommes  de  loi  seront  tires  au 
sort  par  le  greffier  à  l'audience  qui  précédera  la 
séance  <iu  concours,  et  le  juge  sera  député  par  le 
tribunal. 

Art.  29.  L'examen  des  candidats  sera  fait  en 
une  seule  séance  qui  durera  deux  heures.  11  aura 
pour  objet  les  devoirs  de  leur  état  et  les  connais- 
sances relatives  à  leurs  fonctions  ;  après  quoi  les 
trois  juges  du  concours  procéderont,  par  la  voie 
du  scrutin  et  t  la  majorité  des  suffrages,  à  l'ad- 
mission du  sujet  qui  leur  paraîtra  le  plus 
capable. 

Art.  30.  Les  autres  formalités,  prescrites  pour 
le  scrutin  des  hommes  de  loi  par  les  articles  10, 
11  et  12,  seront  observées  &  l'^rd  des  buissiers. 
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Art.  31.  Leur  serment  sera  «  d'être  fidèle  à  la 
«  Constitution,  d'observer  les  lois  et  règlements, 
•  de  s'acquitter  avec  exactitude  et  fidélité  des 
«  fonctions  de  leurs  offices,  et  de  porter  honneur 
<  et  respect  au  tribunal.  » 

Art.  32.  Par  provi-^ion,  et  pour  les  prochaines 
nominations  seulement,  il  pourra  être  établi  dans 
rétendue  du  ressort  de  chaque  tribunal  un  huis- 
sier par  huit  mille  âmes  de  population,  non  com- 
pris les  deux  huissiers  audienciers.  Ils  seront 
choisis  par  le  tribunal,  parmi  les  huissiers  royaux 
actuellement  en  exercice,  sous  quelque  dénomi- 
nation Que  ce  soit. 

Art.  3^.  Ils  seront  dispensés  du  temps  d'études 
et  du  concours. 

Art.  34.  Jusqu'à  ce  que  le  nombre  des  huissiers 
soit  complètement  formé,  tous  les  huissiers  et 
sergents  royaux  actuellement  en  exercice,  pour- 
ront, en  vertu  de  leur  ancienne  immatricule,  et 
sans  avoir  égard  aux  privilèges  et  attributions 
de  leurs  ofiices,  qui  demeurent  abolis,  continuer 
d'exercer  concurremment  entre  eux  leurs  fonc- 
tions, dans  rétendue  du  territoire  réglé  par  les 
articles  22  vi  23  ci-dessus. 

Art.  35.  Les  huissiers-audienciers  et  autres,  qui 
stTont  définitivement  établis  auprès  de  chaque 
tribunal,  pourront,  concurremment  entre  eux, 
exploiter  dans  le  ressort  du  tribunal  et  même 
dans  toute  retendue  du  département. 

Art.  36.  Néanmoins  les  deux  huissiers-audien- 
ciers feront  seuls,  et  exclusivement  à  tous  au- 
tres, les  significations  des  actes  de  procédure 
dans  l'instruction  des  procès. 

Notaires, 

Art.  36.  Il  n'est  rien  innové  en  ce  qui  concerne 
les  offices  des  notaires  royaux  des  villes  etlieax 
dont  la  population  est  de  3,000  &mes  et  au- 
dessus. 

Art.  38.  Les  notaires  royaux,  établis  dans  les 
villes  ei  lieux  au-dessous  de  3,000  âmes,  et  tous 
notaires  et  tabellions  seigneuriaux  sont  sup- 
primés. 

Art.  39.  Il  sera  établi,  à  la  place  des  notaires 
supprimés  par  l'article  précédent,  un  notaire  par 
canton,  quelle  que  soit  la  population. 

Art.  40.  S'il  se  trouve  dans  l'arrondissement 
d*un  canton  une  ville  de  3,000  àu)es  et  au-des- 
sus, ayant  un  notaire  royal,  il  n'y  sera  point  éta- 
bli de  notaire  particulier  :  le  notaire  conservé 
dans  la  ville  sera  en  même  temps  pour  la  ville 
et  pour  le  canton. 

Art.  41.  Le  nombre  <les  notaires  à  établir,  soit 
pour  chaque  ville  au-dessous  de  3,000  ànies,  y 
compris  le  canton  dans  lequel  elle  est  située,  soit 
pour  les  villes  au-dessus  de  3,000  âmes,  dans 
lesquelles  il  n'y  a  point  de  notaire  royal,  sera 
déterminé  par  le  Corps  législatif  sur  les  mémoi* 
res  et  avis  tant  des  directoires  que  des  tribunaux 
de  districts,  qui  lui  seront  envoyés  par  le  direc- 
toire de  département  avec  ses  propres  observa- 
tions. 

Art.  42.  Dans  les  villes  au-dessus  de  3,000 âmes, 
où  il  existe  actuellement  un  ou  plusieurs  no- 
taires royaux  conservés  par  l'article  33  ci-des- 
sus, si  le  notaire  ou  les  notaires  conservés  ne 
suffisent  pas  aux  besoins,  tant  de  la  ville  que  du 
canton  dans  lequel  cette  ville  est  située,  il  en 
sera  établi  de  nouveaux  jusqu'au  nombre  néces- 
saire, par  le  Corps  législatif,  sur  les  mémoires  et 
avis  tant  des  directoires  que  des  tribunaux  de 
districts,  qui  lui  seront  envoyés  par  le  directoire 


de  département  avec  ses  propres  observations. 

Art.  43.  Ceux  qui  se  destineront  A  exercer  les 
fonctions  de  notaires  dans  les  villes  et  lieux  au- 
dessous  de  3,000  àines,  et  dans  celles  au-dessus 
de  3,000  âmes,  où  il  n'y  a  point  actuellement  de 
notaire  royal,  seront  tenus  de  se  faire  inscrire 
sur  un  tableau  qui  sera  dressé  à  cet  effet  par  le 
directoire  de  district. 

Art.  44.  Le  directoire  n'inscrira  sur  le  tableau 
que  des  sujets  d'une  probité  reconnue,  qui  rap- 
porteront la  preuve  de  leur  première  inscription 
civiiiue,  et  un  certificat  qu^ils  auront  travaillé  au 
moins  pendant  cinq  ans  auprès  d'un  notaire  oa 
d'un  homme  de  loi,  sans  qu'ils  puissent  être 
reçus  avant  l'âge  de  vingt-trois  ans  accomplis. 
Le  certificat  d'éiudes  sera  signé  par  trois  notaires 
ou  par  (rois  hommes  de  loi,  et  sera  vérifié  par  le 
directoire  de  district. 

Art.  45.  Les  articles  6,  7,  8, 9,  10,  il,  12  et  13, 
concernant  le  concours  de  capacité,  les  formes  du 
scrutin  et  le  serment  ordonné  pour  les  hommes 
de  loi,  seront  exécutés  à  l'égard  des  notaires  éli- 
(çibles.  Néanmoins  au  lieu  des  hommes  de  loi 
indiqués  dans  ces  articles  pour  être  du  nombre 
des  juges  du  concours,  il  y  sera  substitué  un 
homme  de  loi  et  un  notaire  tirés  au  sort,  comme 
il  est  prescrit  ci  dessus  pour  le  concours  des 
hommes  de  loi,  et  l'examen  aura  pour  objet  les 
questions  relatives  aux  devoirs  et  aux  fonctions 
de  notaire. 

Art.  46.  Par  provision,  et  pour  les  prochaines 
élections  seulement,  le  directoire  nommera  trois 
de  ses  membres,  qui,  réunis  à  deux  juges  nom- 
més par  le  tribunal,  éliront  les  notaires  â  établir 
dans  les  villes  et  cantons  parmi  tous  les  notaires 
royaux  et  les  tabellions  seigneuriaux  supprimés 
dans  rétendue  du  département,  lesquels  seront 
dispensés  du  temps  d'études  et  du  concours.  Il 
sera  établi  un  notaire  par  8,000  âmes  de  popu- 
lation. 

Art.  47.  Jusqu'à  ce  qu'en  exécution  des  arti- 
cles ci-dessus,  les  nouveaux  notaires  soient  éta- 
blis, les  anciens  notaires  royaux  et  tabellions 
seigneuriaux  supprimés  continueront  de  rece- 
voir des  actes  dans  toute  l'étenduede  leur  ancien 
arrondissemenL 

Art.  48.  En  cas  de  vacance  des  notaires  con- 
servés dans  les  villes  au-dessus  de  3,000  âmes, 
ceux  qui  aspireront  à  les  remplir  seront  tenus 
d'obtenir  des  provisions  du  roi.  Ils  seront  admis 
à  l'examen  dont  il  va  être  parlé  dans  l'article 
suivant,  en  rapportant  un  acte  du  directoire  du 
district,  qui  constatera  leur  probité  reconnue,  et 
un  certificat  du  temps  d'études  pendant  cinq  ans, 
auprès  d'un  homme  de  loi  ou  d'un  notaire.  Ce 
certificat  sera  signé  par  trois  hommes  de  loi  ou 
pur  trois  notaires,  et  vérifié  par  le  directoire  de 
district. 

Art.  49.  Ils  subiront,  avec  leur  réception,  un 
examen  public  à  rau<lience  du  tribunal  du  dis- 
ti  ict  pendaut  deux  séances  d'une  heure  au  moins 
chacune.  Cet  examen  sera  fait  par  trois  juges 
nommés  à  cet  effet  par  le  tribunal,  par  un  no- 
taiie  et  un  homme  de  loi,  tirés  au  sort,  comme 
il  est  dit  ci-dessus.  Les  juges  décideront,  au 
scrutin  et  à  la  majorité  absolue  des  suffrages,  si 
le  pourvu  doit  être  admis. 

Art.  50.  Bu  cas  d'admission,  le  notaire  prêtera, 
à  la  prochaine  audience  du  tribunal,  le  même 
serment  prescrit  par  l'article  15,  pour  les  hommes 
de  loi. 

Art.  51.  Les  notaires  royaux  conservés,  ainsi 
nue  ceux  qui  seront  nommés,  prendront,  dans 
liDtilal6  de  leurs  actes,  la  qualité  de  notaire 
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de à  la  résidence  de au  canton  de dis- 
trict de département  de 

Art.  52.  tous  les  nulaires  établis  dans  un  dé- 
partement pourront  recevoir  des  actes,  concur- 
remment entre  eux,  dans  toute  l*étendue  du 
môme  département.  Tous  privilèi^eë,  attributions 
et  droit  de  suite  dont  plusieurs  des  notaires  con- 
seryéfi  ont  joui  jusqu'à  présent,  demeurent  abo- 
lie. 

Afhâléê  généraux. 

Art.  53.  Il  n'y  a  point  d'autres  hommes  de  loi, 
d'autres  huissiers  ou  notaires,  que  ceux  qui  sont 

Conservés  ou  qui  seront  nommés  en  exécution 
u  présent  décret. 

Art.  54.  Les  hommes  de  loi,  ni  tes  notaires,  ni 
les  huissiers^  ne  formeront  aucune  communauté 
ou  corporation  :  ils  ne  pourront  prendre  en 
commun  aucune  délibération,  ni  avoir  une  bourse 
commune. 

Art.  55.  Les  hommes  de  loi,  les  notaires  qui 
seront  établis  et  les  huissiers,  seront  nommés  à 
vie;  ils  ne  pourront  être  destitués  que  pour  pré- 
varication :  mais  pour  les  délits  moindres  que 
la  prévarication,  les  tribunaux  pourront  pronon- 
cer, par  forme  de  correction,  soit  l'injonction 
simple,  soit  Tinjonction  avec  affiche,  soit  enfin 
la  suspension  pour  trois  mois,  selon  la  nature  et 
la  gravité  des  fautes. 

Art.  56.  Tous  les  officiers  ministériels  sont  au- 
torisés à  poursuivre  leurs  recouvrements,  en 
quelques  lieux  que  les  parties  soient  domiciliées, 
par-devant  le  tribunal  de  district,  dans  le  ressort 
duquel  était  établi  le  chef-lieu  de  Tancien  tribu- 
nal où  ces  officiers  ministériels  exerçaient  leurs 
fonctions. 

Art.  57.  Il  sera  fait  un  tarif  pour  régler  les 
frais  et  salaires  des  officiers  ministérielSi  Les 
départements  enverront  incessamment  leurs  mé- 
moires (t  avis  sur  ces  objets  au  Corps  législatif! 
.  Art.  58.  U  y  a  incomptabiiité  entre  les  fonc- 
tions d^homnie  de  loi,  de  notaire  et  d*huissier. 

Art.  59.  Les  hommes  de  loi,  notaires  et  huis- 
siers seront  responsables  des  nullités  de  forme 
qu^iltf  pourront  commettre  dans  leurs  procédures, 
$ictcs  et  exploita,  et  con>ianinés  aux  dommage." - 
intérêts  envers  les  parties,  au  payement  desquels 
ils  seront  contruignables  par  corps.  Ils  demeu- 
reront en  ouirc  suspendus  jusqu'à  ce  qu'ils  aient 
acquitté  le  montant  de  ces  condamnations. 

Art.  60.  Les  notaires  et  les  huissiers  pourront 
être  poursuivis  pour  ces  nullités  de  l'urme  et  pour 
tous  autres  délits  commis  dans  Texircicedu  leurs 
fonctions,  devant  les  tribunaux  de  district  dans 
le  ressort  desquels  ils  auront  reçu  des  actes  ou 
exploité! 

Comtnissaites  aux  saisies  rMleSy  receveurs  des 
Consignations  y  avocats  titulaires  aux  conseils  et 
huissterS'priseurs. 

Art  I  61.  Les  receveurs  des  consignations  et  les 
commissaires  aux  saisies  réelles^  qui  étaient  éta- 
blis auprès  des  ci-devant  parlements  fct  autres 
cours  supérieures  du  justice,  cesseront  toutes 
fonctions,  à  compter  du  jour  de  la  publication  du 
présent  décret. 

Art.  62i  Quant  aux  receveurs  des  canslg&a- 
tions  et  aux  commitfsaires  aux  saisies  rêellofit 
éiabUe  auprès  des  ci-devanl  bailliages,  séQécbaud- 
sées  et  autres  juridictions  royalee,  ils  continue- 


tout  leurs  fonctions  provisoirement,  cl  jusqu'à  ce 

3u*il  en  ait  été  autremetit  ordonné,  auprès  et 
ans  tout  le  ressort  du  tribunal  de  district  subs- 
titué h  r.'Micien,  ainsi  qu'auprôs  de  ceux  dont  16 
chef-lieu  sera  établi  dans  le  territoire  de  cet  an- 
cien tribunal. 

Art.  63.  A  regard  de?  receveurs  des  consiçoa- 
tions  et  des  commissaires  aux  saisies  réelled, 
établis  auprès  des  anciens  sièges  dont  les  dheh- 
lleux  se  trouvent  compris  danâ  le  territoire  d'an 
seul  tribunal  de  district,  leurâ  fondions  seront 
provisoirement  exercées  dans  le  nouveau  ressoi^t 
tout  entier,  par  celui  qui  était  établi  dang  ta  ville 
devenue  chef-lieu  du  tribunal  du  district. 

Art.  64.  Les  avocats  titulaires  aUx  Conseils 
continueront  également  d'exercer  leurs  fonctions 
tant  auprès  du  conseil  qu'aupràs  du  tribUtial  de 
cassation,  jusqu'à  ce  que  TAssemblée  nationale 
ait  statué  à  leur  égard. 

An.  65.  Les  hulssiers-priseurs  dé  Paris  sub- 
sisteront provisoirement,  jusqu'à  ce  qu*il  en  ait 
été  autrement  ordonné;  néanmoins,  lesdit.s  huis- 
siers ne  pourront  exercer  leurs  fonotiond  que 
dans  rétendue  du  département;  tous  droits  de 
suite  demeurant,  dès  a  présent,  suppridiés. 

NOTE    JUSTIFICATIVE 

sur  le  premier  rapport  du  comité  dé  jndicahtre 
concernant  la  liquidation  et  le  remboursement 
des  offices. 

U  est  inutile  de  rappeler  Toriglue  des  ofHces; 
il  suffit  de  dire  qu'une  grnn  le  partie  de  ceux 
qui  subsistent  aujourd'hui  existaient  lors  de  l'in- 
troduction de  la  vénalité,  et  quant  aux  autres, 
qu'ils  ont  dans  la  suite  été  créés,  quelquefois 
pour  l'avantage  public,  mais  presque  toujours 
par  besoin  d'argent. 

Les  titres  qui  auraient  pu  faire  connaître  les 
finances  des  charjzes  étaient  apjaremment  in- 
complets et  incertains  dès  1605,  suus  lo  ministère 
de  Sully.  Ce  fut  pour  les  fixer,  et  les  droits  qui 
en  étaient  la  suite,  que  fut,  cette  même  annéi*, 
ordonnée  et  faite  la  première  évaluation  des  of- 
fices. Une  nouvelle  eut  lieu  en  1638. 

Cent  trente-trois  années,  plus  ou  moins  fertiles 
en  créations  de  ce  genre,  s'écoulèrent  ensuite, 
sans  qu'il  fCtt  ordonne  de  nouvelles  évaluations. 
Enfin,  en  1771,  celte  opération  a  été  renouvelée 
par  un  édit  du  mois  de  février,  enregistré  à  l'au- 
dience de  la  chancellerie  et  à  la  chambre  des 
comptes  de  Pans. 

En  vertu  de  cet  édit,  les  titulaires  ont  fait  ri!- 
mettre  au  conseil,  des  déclarations  de  la  valeur 
qu'ils  donnaient  à  leurs  offices,  et,  sur  ces  décla- 
rations, étaient  expédiés  les  rôles  d'évaluation 
arn>tés  au  conseil.  Par  là,  les  titulaires,  en  pro- 
uonçant,  pour  ainsi  dire,  eux-mè.t.es  sur  la  fi- 
nance de  leurs  offices,  réglaient  et  les  taxes  (lui 
seraient  dues  des  mutations,  et  les  valeui-s  qu  jIs 
recevraient  en  cas  de  suppression. 

fin  1778,  M.Necker,  directeur  général  des  finan- 
ces, voulut  connaître  le  nombre  des  offices,  les 
ga^^es  qui  y  étaient  attribués,  les  droits  et  iuipu- 
bitions  dont  ils  étaient  grevés,  it  il  ordonna  les 
recherches  et  la  confection  aes  états  qui  pou- 
vaient conduire  à  avoir  tous  oes  éclaircisse- 
ments. 

11  résulta  des  travaux  qui  furent  faits  et  clatf- 
aés  par  états,  pour  chacune  des  généralités  du 
reyaume^  que  le  nombre  des  offices  de  JH*Uoe« 
policei  cbancellerie  et  finances  parut  être  do 


(AsieUblJ*  daiiddikl        ARÈtttVË^  PAfkLfiHJBMTAIRËS.        (13  décemb«o  14M.| 


U1 


cinquante-huit  mitiez  îelir  financé  de  600  millions, 
et  qu'en  déduisant,  bui^  le  montant,  général  des 
gages,  le  produit  des  Yingtièmes,  du  centième 
denier  et  des  droits  de  mutation,  riotôrôt  payé 
pour  les  capitaux  regUs  était  d'environ  un  pour 
cent. 

La  raison  de  cette  modicité  de  gages  est  gênai- 
ble:  1<>  le  produit  des  offices  a^àit  été  sbcéessi- 
vement  imposé^  réduit,  surchargé,  et,  pour  ainsi 
dire,  anéanti  par  une  foule  d'opérations  de  Ûnance  ; 
2''  il  faut  considérer  aussi  qu'indépendamment 
des  gugesi  presque  tous  les  offices  avaient  des 
altriouiions  et  émoluments  casuels,  qui,  sans  leur 
assurer  un  traitement  avantageuxi  oompensaient 
au  moins,  jusqu'à  certain  point,  leurs  sacrifices 
et  i'inlérôt  de  leurs  capitaux. 

Depuis  1778  jusqu'à  l'ouverture  de  rÂssemblêe 
naiionaie  les  utlices  ont  éprouvé  des  variations 
par  des  augmentations  ou  des  suppressions  dont 
on  a  tenu  état  le  plus  exactement  possible  dans 
le  département  des  finances,  telle  était  la  situa- 
tion des  choses,  lorsque  l'Assemblée  nationale  a 
rendu  son  décret  du  4  août  1789,  dont  l'arti- 
cle 7  porte  : 

«  La  Vénalité  des  offices  dé  judicattire  et  de 
«  municipalité  est  supprimée  dè3  cet  instant.  La 
<«  justice  sera  rendu  gratilitement,  et  néanmoins 
t  les  officiers  pourvus  de  ceâ  offices  COtitinUëi^nt 
«  d'exercer  leurs  fonctionà  et  d'en  percevoir  leâ 
«  émolurtientâ,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  pourvu 
«  par  l'Assemblée , nationale  aux  moyens  de  pro- 
«  curer  leur  remboursement.  »» 

L'Assemblée  nationale  a,  en  même  temps,  nom- 
mé un  comité  poursuivre  rexéCUtiondece  décret  : 
les  travaux  faits  en  1678  devaient  lui  être  utiles. 
Mi  le  garde  des  sceaux  et  M»  le  premier  minidtre 
des  finances  se  sont  empressés  de  les  lui  faire 
remettre,  c'est-à-dire  les  états  d'évaluations, 
particuliers  à  chacune  des  généralités  du 
royaume. 


Le  premier  examen  que  le  comité  a  fait  de  ces 
états,  lui  a  fait  désirer  qu^ils  fussent  remaniés, 
pouraini^idiret  do  manière  à  présenter  ensemble 
les  offices  de  même  nature,  et  les  finances  qui  y 
sont  propres. 

Le  inoyen  adopté,  pouf  atteindre  ce  but,  a  été 
de  diviser  les  officiers  entreise  classei,  ainsi  qu'il 
suit: 

Les  juges. 

Les  officiers  de  parquet. 
Lee  greffiers. 

Les  huissiers,  archers,  gardes-sergents. 
Les  conoierge8«buve(iers< 
Les  arpentiers  près  les  bailliages  et  les  maîtri- 
ses des  eaux  et  forets, 
Leê  jurés-priseurs. 
Les  dépositaires  de  deniers. 
Les  procureurs. 
Les  notaires. 
Les  jurés-crieurs. 
Les  officiers  de  navigation. 
Les  officiers  municipaux. 

Ce  plan  à  été  adapté  aux  offices  dés  trente- 
deux  généralités  dtt  royaume,  et  Tôû  a  dressé, 
f)our  Chacune  d*elles,  des  états  qui  y  sont  con- 
ormes.  Chacun  de  ces  états  est  suivi  d*uné 
tablé,  qui  présente  les  Compagnies,  sièges  et  cdN 
pofations  qui  eti  font  partie,  avec  lés  finahceâ  qui 
leur  sont  pfopreâ,  et  cette  table  est  accompa- 
gnée d'Une  autre  qui  ttiiï  connaître,  danà  chaque 
généralité,  la  finance  particulière  à  chacune  des 
ireize  classes  ci-dessus,  dans  lesquelles  on  .1  di- 
visé les  offices. 

Il  résulte  de  ees  états,  dont  l'impression  serait 
très  lonffuç  et  très  coûteuse,  que  la  masse  des 
offices  de  judicature,  de  ceux  aui  en  déoendent 
et  des  municipalités^  eM  de  3z7,266|840  livrttSt 
dans  laquelle  sont  : 


LéB  00IlB6il,  pouf.  .••.. 1.4». ii.fc.i....i.ki«. »••••. ii4«s.i.».«i»it:«k 

Lo  grand  conseil  ot  la  prérôlé  de  l'hôtel,  pour...«.«ti#i....i«4i.ti4 
Los  parlements,  tables  de  marbre  et  oonseil  proTiocial  d'Artois,  poun< 

La  cnambre  des  comples,  pour «.•..«.  i • • . .  « . 

La  cour  dos  aides,  pour •  i 

La  cuur,  prévalu  et  sièges  des  tnontiaic^,  jpour 

Les  tribunaux  de  justice  ordinaire,  eotnprië  la  conaétabliô  et  la  chsltnbre 

des  bâtiments  sous  le  parlement  de  Paris,  pour. ...  ; i .  : 

Les  tribunaux  du  point  d'hooneur,  pour i .......  .<..<  i ..  «  .«..•.  • 

Los  grands  maîtres  des  eaux  et  forêts,  maîtrises  cl  grueries,  pour..... 

Les  bureaux  des  finances,  pour  (1) « .  i . .  •  •  •  «  »  <  i  i  • .  •  •  » 

Les  êloclions,  pour 1 1  « .  •  i  »  t . .  i  » .  • . . . . 

Les  juridictions  des  gabelles,  pour i «•«•«• • 

Les  juridicions  des  traites,  pour ,,»♦ 

Los  juridictions  consulaires,  potif 

Les  of  liciers  municipaux,  pour * ....  i 

Les  notaires  royaux  (i),  pour «.♦***». • 

Les  arpenteurs  près  les  Daiîliages  ot  madtrises,  pour.  ...«•«.»«*...  i  .* . 

tes  ofliciors  de  navigation,  pour •4.4.i.<..<*.4» 
es  huissiers,  archers,  gardes,  pôût, •  4  •  1 1 .«««».«.  4 

Les  Jurés-crieurs,  pour ii««i«ii.«>. ....** 

Les  jurcs-prisear^,  pour» ,.»,.. m « • 


10,883,000  liVi    •  S. 

i, 499,000  » 

63,756,514  » 

44,153,255  » 

i6,54t,080  » 

3,381,998  » 

'70,995,41'7  » 

4,530,000  » 

90,008^186  » 

26,064,484  w 

14,054,497  • 

9,621,358  » 

889,814  » 

842,133  ft 

6,600,298  M 

19,339,607  » 

888,366  1» 

666,141  il 

1,208,452  » 

726,650  » 

9,7l0,b80  » 


TotAt •.... 327,266,840  liv.    »8. 


Et  que  dans  cette  masse  sont  ; 


Los  juffes,  pour 196,663,517  lîr.  104. 

Les  officiers  de  parquet,  pour 23,630,583         40 

Les  greffiers,  pour « • 19,291,233  * 


A  reporter 239,555,334  liv.    »  s. 


■«Mb 
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I       ■■■>      ll>lll 


è      • 


^àm 


(1)  iBdépendMiimsm  ds  9^14^656  livre»  d*êigdl«iilatiod  de  finanoei  nea  sompris  dans  Tévaliialioa. 

(2)  Ceux  de  Paris  sont  compris  dans  Tartiole  du  Ghàtelet. 
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Report Î39,855,334  lir. 

Lei  huissiers,  sereenls,  gardes  et  archers,  pour 12,413,911 

Les  dépositaires  de  deniers,  pour 6,S9t,796 

Les  procureurs,  pour •• SD,176,M3 

Les  DuUires,  pour 23,869,601 

Les  concierges-buvetiers,  pour 106, iSO 

Les  arpenteurs,  pour 33S,369 

Lesiuréi-priseurs,  pour 9,6ÏO,680 

Les  furés-c rieurs,  pour 1i6,6S0 

Les  officiers  de  navigation,  pour •  ...• 666,141 

Les  officiers  municipaux,  pour 8, 600, US 

Les  officiers  du  point  d'honneur,  pour. , 4,533,000 

Total 3*7,416,1»  lir. 

Pour  I«  différence  de  somiiie  que  l'on  n'a  pn  trouver  entre  cet  ilat  et 

celui  ci-dessus 149,886  Ut. 

Total  iEgu. 3»,M6,S40  Ut. 


Ce  tnrail  présontele  tableauiepInBexact  qu'il 
eoit  possible  de  donner  Bur  les  offices  de  judica- 
tureetcL'ux  qui  eu  dèpc^Ddenl. 

Si  IfB  évalualJoDS  avaient  éié  faites  par  tous 
leR  ornciers  ;  si  les  changementa  surveDus  dans 
les  oflices  avaient  pu  être  parfaitement  connus, 
ce  travail  laisserait  pou  de  connaissances  à  re- 
gretter; mais  on  croit  que,  tel  qu'il  est,  il  présente 
encori!  les  iiléos  el  les  bases  les  plus  exactes  sur 
le  nombre,  les  nalures  dîriËrenles  et  les  finances 
de  ceux  des  ofQces  qui  y  sont  compris. 

Les  chancelleries  du  royaume,  dont  on  s'est  éga- 
lement procuré  nu  état,  moulent  &  103,124,1581. 
3  sous. 

Ou  aurait  pu  encore  former  une  classe  des 
médecinsetctiirargiensduroi,  attachés  àchaque 
tribunal,  pourvus  au  titre  d'offices,  ayant  one 
finance  et  payant  des  provisions.  Cette  partie 
des  offices  ministériels  se  trouve  exposée  aux 
mêmes  réformes  que  le  surplus,  puisque  la  nou- 
velle organisation  des  tribunaux,  les  nouvelles 
circonscriptions  du  ressort  détruiront,  dans  le  fait, 
tout  ce  qui  existait  précédemment  en  ce  genre. 

Il  faut  observer  ensuite  qu'une  partie  notable 
des  greffiers ,  poseëdsot  &  titre  d'engagement, 
n'ont  pas  été  asiiuieltis  à  l'évaluation;  que,  par 
conséquent,  leurs  finances  n'ont  pu  être  com- 

Erises  dans  les  états  ci-desens.  Cette  portion  d'of- 
ces  est  importante,  et  il  est  tel  greffe  dont  la 
nuance  est  aussi  forte  que  celle  de  tous  les  autres 
ofâces  du  même  tribunal,  collectivement  pris.  Il 
y  a  en  outre  un  certain  nombre  d'ofllces,  dont 
l'évaluation  n'est  pas  foite  ou  n'a  pu  étru  con- 
nue. Ces  diverses  considérations  ont  déterminé  le 
comité  à  ajouter,  dans  son  aperçu,  un  supplément 
aux  sommes  dont  l'étal  vient  d'être  ci-dessus 
présenté. 

D'après  ces  observations,  et  pour  appliquer  le 
tableau  ci-ioint  au  premier  mpi.ori  du  comité, 
on  peut  calculer,  sans  crainte  de  s'écarter  beau- 
coup de  la  Tenté,  que  les  offices  de  la  magistra- 
ture proprement  dits,  en  y  joignant  ceux  des 
greffiers,  des  hui^sierB-audici aciers  et  autres  né- 
cessairement supprimés  avec  les  corps  auxquels 
ils  liaient  atlaclies,  en  y  joignani  aussi  li'S  offices 
œunieiiiaux  it  lus  huissiere-priseurs,  s'élèvuront 

à  280  millions,  ci '280,000.000  I. 

Kn  ajoutant  il  cette  partie  des 
onices,  ceux  de  chancellerie  ci- 
dessus  flséa  & 103,124,158 

On  tara  on  total  de 383.124,158  1. 


Le  surplus,  c'est-à-dire  la  classe  des  offlcferv 
minislériels  sur  laquelle  le  comité  présenlera 
son  rapport,  aussitAt ,  après  l'organintion  da 
nouvel  ordre  judiciaire,  pourra,  à  raiwn  des 
augmentations  dont  le  comité  rendra  compte, 
en  traitant  celte  partie,  s'élever  &  la  somme 
de 77,000,000  livras. 

D'oiï  il  résulte  que  la  totalité  des  offices  évaluée 
ci-dcssuB, d'une  part,  à...    383,124.158  1.  3  s. 

De  l'autre  k 77,000,000       ■ 

Formera  un  total  de.., 


1,124,158  1.  3  a. 


Calculons  sur  460,000,000. 

En  ce,  non  compris  les  ofHces  de  finance,  les 
officiers  militaires  et  ceux  de  la  uiaiBOQ  du  roi, 
dont  le  comité  n'a  point  été  jusqu'ici  cbargé  de 
s'occuper. 

Sur  ces  460  millions  il  faut  déduire  le  montant 
de  plusieurs  espèces  d'offices,  que  l'Assemblée 
nationale  ne  croira  peut-être  pas  devoir  suppri- 
mer, du  moins  quant  à  présent.  Tels  sont  les 
offices  de  notaires,  qui  entrent  seule  dans  l'éva- 
luation totale  pour 23,8d9,607  I. 

Hais  on  observe  aussi  qu'il 
faut  ajonter,  À  l'égard  desou- 
reaux  des  finances,  pour  les 
au^nientations  de  finance  notées 
page 449,  note  1  de  l'état  ci-des- 
sus,  la  somme  de 9>414,659 


Ceqni  réduirait  &. 14,444,948  I. 

le  bénétlce  résultant  de  la  conservatioa  des  oo- 
taires. 

l'our  donner  une  marge  plus  étendue,  ne  cal- 
culons ce  bénéfice  qu'à  10  mil- 
lions Cl 10.000.000  I. 

et  alors  le  terme  le  plus  haut  des  remboorse- 
ments  n'excédera  pas  450  millions,  tandis  qu'il 
est  plus  prubalile  qu'il  restera  bien  au-dessous,  il 
cause  des  offices  lumbés  aux  parties  casuellLS, 
el  par  plusieurs  aulret  raisons  qu'il  serdil  trop 
long  de  détailler. 

Si  quelques  personnes  désiraient  connaître  les 
causes  de  lu  différf  nco  de  cet  aperçu  avec  celui 
que  le  comité  avait  anuoacé,  il  y  a  quelques 
mois,  d'après  les  premiers  états  fournis  par  Tad* 
ministratiou  des  parties  casuelles,  etqui  ne  mou- 
lait qu'à  319  uiillions,  il  est  infiniment  facile  de 
lea  satisfaire. 

Anz  troiB  MDt  (UxHuaf  mUDou  prémMi 
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alors,  ci 319,000,000  I. 

il  faut  d'abord  ajouter,  pour  les 

offices  de  chancellerie 103,124,158 

Ce  qui  donne  déjà 422,124,158  1. 

Le  surplus,  c'est-à-dire  les  28  millions,  ou  à 
peu  près,  qu*on  présente  ici  par  approximationy 
pour  compléter  460  millions,  se  trouvent  dans  les 
suppléments  que  le  comité  croit  devoir  faire  en- 
trer dans  ses  calculs,  pour  couvrir  les  augmen- 
tations qu'il  a  reconnues  d'après  la  vérification 
des  premiers  états  qui  lui  oui  été  fournis  et  de 
tous  les  détails  qui  lui  sont  parvenus  depuis. 

Le  comité  aurait  désiré  pouvoir  remplacer  des 
aperçus,  quelque  rapprochés  qu'il  les  croie  de  la 
vérité,  par  des  calculs  positifs;  mais  quelques 
efTorts  qu'il  ait  faits,  malgré  l'attention  qu  il  a 
eue  d'envoyer,  à  chaque  tribunal  ou  corps  sup- 
primé, des  tableaux  détaillés  et  prêts  à  être  rem- 
plis d'une  manière  claire  et  uniforme,  il  n'a  pu 
compléter  les  renseignements  nécessaires.  Plu- 
sieurs tribunaux  n'ont  pas  répondu; d'autres  ont 
donné  des  détails  défectueux  ou  incomplets,  en 
sorte  qu'on  ne  pourra  connaître  au  vrai  la  somme 
totale  des  offices  que  par  la  liquidation  même. 

Mais  il  suffira  pour  les  opérations  de  l'Assem- 
blée, pour  la  fixation  des  bases  qu'elle  croira 
devoir  adopter,  d'avoir  une  approximation,  dont 
les  variations,  en  plus  ou  en  moins,  ne  peuvent 
former  un  objet  important. 

L'aperçu  qu'on  présente  ici  est  Textrait  non 
seulement  des  travaux  faits  aux  parties  casuel- 
les,  mais  encore  de  quarante  cartons  au  moins 
d'états,  de  notes  et  renseignements  que  le  comité 
a  recueillis  de  toutes  les  parties  du  royaume,  et 
qui  seront  de  la  plus  grande  utilité  pour  la  liqui- 
dation. 

iM.  Tabbë  Bourdon.  Je  demande,  avant  tout, 
que  le  comité  nous  présente  l'aperçu  de  la  somme 
à  laquelle  peut  monter  le  remboursement  des 
officiers  ministériels. 

M.  BoaUevUle-Dumetz.  J'ai  peine  à  croire 
que  la  suppression  de  ces  offices  puisse  donner 
lieu  à  une  longue  discussion.  On  ne  peut  ôter 
aux  citoyetis  le  droit  de  choisir  librement  leurs 
défenseurs.  Il  faut  établir  ce  principe  et  discuter 
d'abord  cette  question.  Ëst-il  indispensable  d'é- 
tablir, auprès  des  tribunaux,  dis  officiers  qui  au- 
ront l'instruction  exclusive  des  procédures? 

M.  Defermon.  Voici,  ce  me  semble,  les 
trois  questions  préliminaires  :  La  suppression 
des  offices  sera-t-elie  générale  ou  restreinte? 
Tous  les  i  itoyens  pourront-ils  également  se  pré- 
senter dans  la  carrière  des  hommes  de  lui?Â. 
quelle  somme  doit  monter  le  remboursement 
total  des  offices? 

M.  Oulllaume,  avocat  aux  conseils,  député  de 
Paris  (1).  Messieurs,  s'il  est  nécessaire  que  les 
formes  soient  exactement  observées;  si,dans l'in- 
dispensable communication  des  pièces,  il  faut  en 
assurer  le  sort  ;  si  l'on  uoit  conserver  à  chacun, 
devant  les  tribunaux,  cette  précieuse  égalité  qui 
fait  partie  de  la  justice,  il  faut  dès  lors  qu'il  y 
ait,  près  des  cours  de  justice,  un  certain  nombre 
d'officiers  chargés  de  la  défense  légale  des  plai- 
deurs. 

(1)  Le   discours  de  M.  Guillaume  est  incomplet  aa 
Moniteur. 

i-  Série,  T.  XXI. 


D«'s  prucureurîî  en  litre,  léfialenn-nt  pourvus  de 
leur  office,  remplissaient  ces  fonctions  sous  l'an- 
cien régime.  La  possession  qui  sunpose  de  L'ha- 
bitude et  de  l'expérience,  le  prix  de  leurs  char- 
ges, leur  état,  leur  discii)hne,  garants  de  leur 
conduite  et  de  leur  responsabilité,  tout  semblait 
donner  à  ces  fonctionnaires  des  droits  à  leur 
conservation  dans  un  ministère  dont  la  nécessité 
est  démontrée. 

Cependant  le  rapport  soumis,  en  ce  moment,  à 
la  discussion  de  l'Assemblée  nationale,  a  pour 
objet  la  suppression  absolue  des  officiers  minis- 
tériels; et,  comme  on  reconnaît  qu'on  ne  saurait 
s'en  passer,  on  vous  propose  leur  remplacement 
par  voie  d'élection. 

L'importance  d'une  telle  affaire  qui  compromet, 
à  la  fois,  l'intérêt  des  finances,  la  sûreté  des  plai- 
deurs et  l'existence  d'un  nombre  prodigieux  de 
familles,  tout  me  répond  de  l'attention  que  l'As- 
semblée nationale  apportera  dans  cette  délibéra- 
tion :  la  solliciter.  Messieurs,  serait  faire  injure 
à  votre  patriotisme  comme  à  votre  humanité. 
Je  n'ai  besoin  que  d'indulgence;  et  vous  m'en 
accorderez,  si  vous  daignez  réfléchir  que  le  plan 
des  comités^  tenu  jusqu'à  présent  dans  le  plus 
impénétrable  secret,  ne  nous  était  pas  encore 
parvenu  il  y  a  vingt-quatre  heures, 
rentre  eu  matière. 

Depuis  plusieurs  siècles,  les  offices  ministériels 
ayant  été  rendus  vénaux,  ceux  qui  s'en  trouvent 
actuellement  revêtus  les  tiennent,  sous  la  foi  pu- 
blique, comme  des  propriétés  immobilières,  pa- 
trimoniales et  disponibles.  L'hérédité,   surtout, 
leur  a  imprimé  le  caractère  irréfragable  de  la 
propriété.  C'est  donc  d'après  les  lois,  sous  la 
sauvegarde  desquelles  vous  avez  mis  les  pro- 
priétés, qu'il  faut  examiner  le  nouveau  projet 
qu'on  vous  présente. 
Or,  quels  sont,  à  cet  égard,  vos  principes? 
w  Les  propriétés,  avez-vous  dit,  étant  un  droit 
c  inviolable  et  sacré,  nul  ne  peut  en  être  privé, 
«  si  ce  n'est  lorsque  la  nécessité  publique^  léga- 
u  lement  constatée,  l'exige  évidemment,  et  sous 
«  la  condition  d*une  juste  et  préalable  indemnité,» 
(Déclaration  des  droits  ne  l'homme,  article  17.) 
Mais  si  ces  règles  sont  constantes  par  rapport 
à  toute  espèce  de  propriété,  combien  doivent- 
elles  l'être,  à  plus  forte  raison,  pour  la  propriété 
des  offices  ?  Le  plus  précieux  des  biens  est  celui 
qu'on  acquiert  par  l'exercice  de  son  esprit,  par 
^es  réflexions.  Cette  propriété  tient  à  celle  de  la 
pensée;  elle  en  est  une  branche;  on  ne  peut  la 
ravir  sans  blesser  l'homme  dans  l'usage  de  ses 
facultés  morales  et  intellectuelles,  le  premier  et 
le  plus  inviolable  de  ses  droits. 

De  plus,  pour  acquérir  une  propriété  quelcon- 
que, il  ne  faut  que  de  l'argent  ;  mais  s'il  faut 
aussi  de  l'argent  pour  se  faire  revêtir  d'un  office 
ministériel,  il  faute  en  outre,  il  faut,  surtout, 
avoir  consacré  les  plus  belles  années  de  sa  vie  à 
des  études  arides,  avoir  subi  des  examens  rigou- 
reux, et  avoir  fait  preuve  de  connaissances  et  de 
bonne  conduite. 

Bnfin,  si  vous  dépossédez  un  laboureur  de  son 
champ,  bientôt  sa  propriété  sera  remplacée  par 
une  autre;  et  comme  il  n'aura  rien  perdu  de  son 
aptitude  à  la  culture,  son  expropriation  ne  lui 
causera  presque  aucun  dommage  ;  mais  si  vous 
privez  un  procureur  de  son  office,  si  vous  le  ré- 
duisez à  l'inaction,  si  vous  lui  enlevez  son  état, 
si  vous  l'arrachez  aux  habitudes  de  son  esprit» 
aux  occupatious  auxquelles  il  s'était  livré  toute 
sa  vie,  vous  changez  pour  lui  cette  manière  d'être 
dans  la  société»  de  laquelle  dépendaient  ses  prip* 
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clpaux  rapports  avec  ses  concitoyens  ;  yous  lui 
faites  pérore  la  considération  dont  il  jouissait 
datis  le  monde  par  ses  services.  Ce  n'est  pa:<  seu- 
lement alors  à  sa  fortune  que  vous  atlenles; 
tous  le  frappex  d*une  espèce  de  mort  civile  et 
tûoralo,  pire  cent  fois  que  la  mort  naturelle. 

Voyons  donc  si  c'est  pour  cause  d'utilité  pu- 
blique que  Ton  se  propose  d'enlever  aux  oflicierA 
ministériels  une  propriété,  et  une  propriété  à 
tous  égards  si  précieuse;  mais  voyons  d'abord, 
non  par  une  discussion  d*un  projet  de  liquidation 
qui  n*est  pas  encore  à  Tordre  du  jour,  mais  du 
moins  pur  un  simple  aperçu  ;  voyons,  diF-jo,  si 
l'Etat  pourrait  supporter  la  juste  indemnité  à  la- 
quelle une  telle  opération  serait  subordonnée; 
car  comme,  avant  d  élever  un  édifice,  Tarchitecte 
prudent  s'assure  si  le  sol  sor  lequel  il  veut  ras- 
seoir peut  en  supporter  le  poids,  le  législateur 
doit,  avant  de  s'occuper  d*une  opération,  savoir 
Bi  la  situation  de  ses  finances  lui  permet  de  con- 
tracter les  obligations  auxquelles  elle  donnerait 
lieu. 

Le  pril  de  fa  charge  ne  serait  pas,  à  beaucoup 
près,  la  seule  cbose  à  rembourser  à  Tofficier  mi-* 
Uifltériel  supprimé. 

A  cette  propriété  s'en  joint  ordinairement  une 
autre  plus  importante  pour  la  plupart  des  titu- 
laires. 

fin  effet,  les  provisions  d'un  office  ministériel 
donnent  bien  à  celui  qui  s'en  trouve  pourvu  le 
droit  d*en  remplir  les  fonctions  ;  mais  à  la  dif- 
férence du  juge  qui,  dans  l'ancien  régime,  trou- 
vait à  la  fois  dans  son  ultice  et  le  droit  et  l'exer- 
cice du  droit,  et  qui  n'avait  pas  besoin,  dès  lors, 
d'acheter  les  contestations  des  justiciables,  le 

{procureur  qui  n'aurait  pas  ajouté  à  son  titre  nu 
es  actions  intentées  par  son  prédécesseur,  et 
même  ses  relations,  aurait  été  longtemps  réduit 
à  l'inaction.  Il  a  donc  fallu  qu'avec  le  droit  de 
travailler,  il  en  acquit  les  occasions;  et  celte 
acquisition  entrait  souvent  pour  les  neuf  dixièmes 
dans  le  prix  de  son  contrat. 

Au  surplus,  cette  transmission  qui  ne  parait,  au 
premier  coup  d'œil,  que  la  vente  d'une  espérance, 
et  que  Ton  pourrait  peut-être  priser  moins  sous 
ce  rapport,  avait  cependant  des  fondements  plus 
solides,  et  que  rexpérieoct?  consacrait. 

En  géciéral,  ceux  qui  ont  donné  leur  confiance 
à  un  ofMcier,  étant,  pur  une  conséquence  natu- 
relle de  ce  sentiment,  portés  à  croire  que  le  suc- 
cesseur qu'il  se  choisit,  mérite  de  le  remplacer, 
leur  clientèle  passe  avec  l'office  au  nouveau  titu- 
laire, qui  la  conserve  ordinairement  tant  qu'il 
s'en  montre  digne. 

Ainsi  s'incorpore  et  8'identifle  la  pratique  avec 
le  titre,  comme  l'édifice  avec  le  sol  :  presque 
inutiles  l'un  sans  l'autre,  ils  forment,  par  leur 
réunion,  une  propriété  précieuse,  mais  une  pro- 
priété indivisible.  Acquis  ensemble,  ils  auraient 
été  revendus  de  même  ;  il  faut  donc  ou  les  main- 
tenir ou  les  supprimer  à  la  fois. 

De  quelles  sommes  la  nation  ne  serait-^lle  pas 
dès  lors  grevée  pour  le  simple  remboursement  des 
finances  des  offices  ministériels,  et  des  pratiques 
inhérentes  à  ces  titres,  et  qui  en  décuplent  leprixl 
Et  cependant  elle  ne  serait  pas  encore  quitte  en- 
Vers  les  ufflclers ministériels; car remlmnrscment 
U'eiBt  pas  Indemnité;  et  c'e^t  indemnité,  c'est 
môme  jiist^  indemnité^  que  l'ArfSeiiiblée  na- 
tionale a  promisse  à  quiconque  serait  exproprié 
par  elle.  ,.    .  ^ 

Or,  qu*est-ce  qu'une  telle  indemnité?  C'est, 
lllilvant  le  langage  des  lois,  «  l'équivalent  du 
I  gidu  qtie  qttMtjiruu  manque  &  ftire,  et  de  ia 


perte  qu'il  souffre  (1).  »  La  nation  ne  s'acquiU 
terait  donc  pas  envers  les  officiers  ministérielB 
qu'elle  supprimerait,  en  leur  remboursant  ia  tab- 
leur de  leurs  titres  et  de  leurs  pratiques.  Il  faut 
encore  qu'elle  détenuine  ce  qu'elle  peut  devoir  à 
des  citoyens,  quand  elle  leur  enlève  l'état  qui  les 
faisait  vivre  :  et  ici  elle  doit  être  d'autant  moins 
parcimonieuie  dans  cette  compensation,  que,  si 
elle  supprime,  ce  sera  volontairement  et  sans 
nécesKiié  ;  j'espère  le  prouver  tout  à  l'heure  ; 
d'ailleurs  elle  ne  remboursera  qu'en  reconnais- 
sances, ce  qui  a  été  puyé,  et  conséquerameni  ce 
qu'elle  devrait  en  argent;  enfin  il  n'est  point,  à 
vrai  dire,  de  dédommagement  pour  un  citoyen  à 
qui  on  enlève  son  existence  civile,  quand,  avec  sa 
fortune,  il  a,  pour  l'acquérir,  sacrifié  sa  jeu- 
nesse, et  que  la  profession  qu'il  avait  embrassée, 
est  la  seule  à  laquelle  il  soit  propre.  Lorsque  la 
société  ôte  à  un  citoyen  l'unique  moyen  par  le<- 
quel  il  pouvait  6'alim(>nter,  et  qu'en  avouant  soq 
travail,  elle  l'a,  pour  ainsi  parler,  rendu  inhabile 
à  tout  autre  emploi,  il  faut  qu'elle  pourvoie  d'ail^ 
leurs  à  sa  subsistance.  Ce  que  l'Assemblée  na- 
tionale a  fait  par  rapport  aux  ecclésiatiques  lors- 
qu'elle est  rentrée  dans  leurs  biens;  ce  qu'elle  a 
cru  devoir  faire  pour  les  religieux  mendiants  qui 
n'avaient  d'autre  titre  auprès  d'elle  que  l'habitude 
de  leur  existence  sous  un  mode  toléré^  elle  se 
verrait  dans  l'obligation  de  l'effectuer  par  rap- 
port aux  officiers  ministériels,  si  elle  les  dépouii- 
lail  de  leur  état. 

Qui  peut  maintenant  calculer  à  quelles  sommes 
n.onteraient  ces  remboursements  et  ces  in- 
demnités? 

Cependant  il  faudrait  encore  y  ajouter  :  1<*  les 
frais  de  provisions  payés  par  les  titulaires  ; 

'i""  Les  dettes  énormes  contractées  par  les  com- 
pagnies, et  qui  deviendraient  dettes  nationale:^  ; 

Et  S""  l'on  devrait  mettre  en  ligue  de  compte 
les  pertes  que  le  Trésor  public  éprouverait  par  la 
privatiou  des  droits  de  centième  denier,  de  mu- 
tation et  autres,  et  par  les  impôts  directs  et  indi- 
rrcis  que  payent  les  titulaires,  et  qu'ils  seraient 
désormais  hors  d'état  de  supporter.  Quelle  im- 
mense distraction  ne  serions-nous  pas  obligés  de 
faire  des  biens  destinés  à  Texliitction  de  la  dette 
exigible?  Qurlle  effrayante  perspective  offririons- 
nou^  aux  créanciers  de  l'Etat  1  l)e  pareils  prélè- 
vements, un  semblable  déficit,  dowi  nous  serions 
les  auteurs,  ne  nous  réduiraient-ils  pas  à  la  con- 
dition déplorable  de  leur  manquer  hautement  de 
parole  et  tie  fausser  notre  foi  ? 

Mais  quand  la  nation  vou  irait  et  pourrait,  au 
ri:jque  de  perdre  et  son  honneur  et  sou  crédit,  se 
constituer  dans  des  dépenses  et  dans  des  pertes 
aussi  exorbitantes,  ce  ne  serait  pas  encore  une 
raison  pour  qu'f  Ile  fût  en  droit  d'exproprier  les 
officiers  ministériels  ;  il  faudrait  en  outre,  ainsi 

?|ue  je  l'ai  déjà  dit,  et  que  le  portent  vos  décrets,  il 
auurait  que  l'utilité  publique,  légalement  cont- 
talée,  exigeât  ce  sacrifice. 

Voyons  donc  sur  quoi  l'on  se  fonde  pour  Tob- 
tenir. 

La  base  principale  du  rapport  que  je  combats, 
est  un  décret  du  24  mar:^  (71K),  portant  que  l'Ordre 
judiciaire  sera  reconstitué  en  entier.  La  oons«'-- 
quetice  qu'on  en  tire,  est  qu'il  doit  l'être  aussi 
bien  pour  les  officiers  ministériels  que  pour  les 
officiers  de  judicature;  comme  si  l'Assemblée 


(1)  Leg,  unie.  Cad.  de  Sentent.  »  Uiio  indemnité  qui 
«  no  couvrirait  qu'une   narlie  du   sacriUrc,   cesserait 
t  d'en  ^tre  une.  »  Seetmi  rapport  du  tomtUdejMiUa 
ture^  page  5. 
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nationale  eût  décidé  que,  dans  la  nouvelle  orga* 
nisation,  il  ne  pourrait  entrer  aucune  partie  de 
raiicieniic  !  Commo  .si  des  analogies,  des  lins  de 
non-recevoir  pouvaient  ôlre  invoquées  dans  une 
affaire  de  cette  importance  l 

Mais  rappelons-nous  dans  quelles  circonstances 
a  élé  rendu  le  décret  dont  on  excipe  :  c'est  le 
moyen  d'en  bien  pénétrer  et  le  sens  et  l*espril. 

\oici  ce  qui  se  passa  dans  la  séance  du  24  mars, 
où  lut  pris  cet  arrêté.  Vous  Vous  en  souviendrez 
sans  duute,  Messieurs^  ou,  en  tout  cas,  le  procès- 
verbal  que  j*en  ai  rédif^'é,  car  j'avais  alors  l'hon- 
neur d'être  votre  secrétaire,  et  les  journaux  du 
temps,  vous  attesteront  l'exactitude  de  mon  récit. 

Un  membre  du  comité  de  Constitution  avait  fait 
un  rapport  sur  la  nouvelle  organisation  à  donner 
aux  tribunaux  ;  il  avait  parlé  des  vices  de  l'an- 
cien ordre  judiciaire,  dans  lequel  le  droit  de 
rendre  la  justice  était  devenu  un  objet  de  com- 
merce ;  il  avait  rendu  compte  des  obstacles  que 
la  magistrature  apportait,  et  prévu  ceux  qu'elle 
apporterait  vraisemblement  encore  à  l'établisse- 
ment de  la  Constitution,  et  il  en  avait  conclu  qu'il 
ne  pouvait  pas  être  question  de  modifier  des  tri- 
bunaux tout  à  la  fois  si  inconstitutionnels  et  si 
malveillants,  et  qu'il  fallait  les  détruire  pour  les 
recréer  sur  d'autres  principes. 

L'Assemblée  ordonna  l'impreêsion  de  cet  ou- 
vrage :  ce  qui  semblait  devoir  diffOrer  de  quel- 
ques jours  la  délibération. 

Mais  alors  deux  motions  opposées  s*élevôrent  : 
d'un  côté,  Ton  voulut  aller  aux  voix  sur  les  pre- 
miers articles  du  projet  de  décret;  de  l'autre, 
attaquant  le  pian  par  sa  base,  on  mit  d'abord  en 
question  si  les  anciens  tribunaux  seraient  détruits, 
ou  s'ils  seraient  simplement  réformés. 

Or,  c'est  à  cette  occasion,  c'est  sur  cette  der- 
nière motion,  dans  laqucile,  comme  dans  le  rap- 
port, il  n'était  question  que  des  juges,  qu'a  été 
rendu  le  déciet  (jui  ordonne  la  recousiitution 
totale  de  Tordre  judiciaire.  Comment  donc  peut-on 
aujourd'hui  s'en  prévaloir  contre  les  officiers  mi- 
nistériels V  Ils  ne  sont  évidemmeut  pas  dans  les 
tennob  de  ce  décret,  et  vaincLuent  cherche- t-on  à 
leur  en  appliquer  l'esprit. 

Lj  pouvoir  de  juger,  s'eXerçant  sur  tous,  devait, 
chez  uu  peuple  hbre,  être  conféré  par  tous.  Ce 
diuii  ne  pouvait  donc  être  le  patrimoine  indi- 
viduel de  quelqui  s  êtres  privilégiés  due  le  lise 
avait,  pour  son  seul  intérêt,  cousiltué  les  arbitres 
de  l'honneur,  de  la  vie  et  de  la  fortune  de  leurs 
concitoyi.ns.  Tout  exercice  de  la  puissance  pu- 
blique est  inaliénable  :  premier  principe  qui  a 
déterminé  la  suppœssiuu  de  rancienne  magis- 
trature. 

IJ.'  plus,  les  juges  ayant,  pendant  le  trop  long 
in  1er  val  le  ùes  A^^semblées  de  la  nation,  exercé 
une  partie  de  se  s  pouvoir^^j  il  était  à  craindre 
qu'ils  ne  clierchassenl  à  s'en  ressaisir  au  détri- 
ment de  lu  Constitution  :  seconde  raison  pour  les 
renouveler  Cii  tutaliié. 

Mais  ni  l'un  ni  l'autre  de  ces  motifs  ne  sont 
applicables  aux  oliiciers  ministériels,  ni  l'uu  ni 
l'autre  n'eu  commandent  conséquemmeut  la  sun- 
pression.  1''  Kien  a  craindre  pour  la  liberté  de  la 
part  de  siuiples  citoyens  esseutiellemeot  subor- 
donnés aux  ofliciers  élus  par  le  i)euple.  2""  Ces 
agents  secondaires,  tenant  leur  mission  de  la  con- 
llance  volontaire  du  chaque  citoyen,  n'exercent 
aucun  de  ces  pouruirs  publics  qui  seuls  doivent 
esseuiiellement  émaner  de  la  nation.  U  faut  au 
juge  un  mandat  général,  puisqu'il  prononce  sur 
les  contestations  de  tous  les  citoyens,  sans  ieuf 
consentement  individuel;  mais  rottlcÎLr  minis- 


tériel n'a  besoin  que  d'une  procuration  particu- 
lière pour  stipuler  les  intérêts  de  seâ  clients; 
chaque  pouvoir  qu'on  lui  remet  est  une  élection 
suffisante  de  sa  personne  pour  Taffaire  qu'où  lui 
confie. 

Les  comités  ont  si  bien  reconnu  que  la  volonté 
générale  ne  devait  pas  concourir  au  choix  ded 
orflciers  ministériels,  simples  organes  des  vo- 
lontés particulières,  qu'au  lieu  de  les  soumettre, 
comme  les  juges,  à  une  élection  populaire,  ils 
n*ontfait  que  substituer,  an  mode  actuel  de  leur 
admission,  le  jugement  beaucoup  moins  satis* 
falï^ant  de  quelques  membres  des  corps  adminis^ 
Iratifs  et  des  lrinu:iaux. 

C'est  donc  à  tous  égards,  et  de  leur  propre 
aveu^  sans  aucune  raison  plausible,  qu'ils  Veu- 
lent trouver  le  principe  de  la  destruction  des 
officiers  ministériels  dans  le  décret  du  24  mars 
1790,  qui  ne  concerne  et  ne  peut  concerner  que 
les  juges. 

Ceci  répond  d'avance  à  Tobjectlon  de  ces  co- 
mités, que  la  vénalité  des  charges  est  anticons- 
titutionnelle. Sans  doute,  il  est  auticonstitu- 
lionnel  que  l'on  acquière  à  prix  d'argent  l'eief- 
cice  d'un  pouvoir  public;  mais  il  est  constitu- 
tionnel, parce  qu'il  est  très  raisonnable  qu'avant 
d'être  admis  à  des  fonctions  privées,  dont  Tabus 
pourrait  compromettre  la  fortune  des  citoyens, 
on  dépose  dans  le  trésor  de  i'Btat  un  gage  de  sa 
responsabilité,  surtout  si  ce  dépôt  ne  dispense 
pas  d'autres  épreuves  qui  répondent  à  la  société 
des  connaissances  et  des  mœurs  de  celui  qui  le 
fait.  Or,  c'est  précisément  la  signification  du 
mot  vénalité  appliqué  aux  offices  ministériels. 

il  ne  faut  pas  croire,  en  effet,  que  le  titulaire 
d'un  office  ministériel  se  donne  un  successeur  de 
sa  seule  autorité,  comme  peut  le  faire  le  proprié- 
taire d'un  immeuble  réel.  Un  ofticier  qui  veut  se 
démettre  présente  au  prince  son  successeur;  là 
se  borne  Bou  droit;  le  monarquu  accorde  enauite 
ou  refuse  des  provisions;  il  les  accorde  ordinai- 
rement, j'en  conviens ,  mais  ce  n'est  qu'à  it 
charge,  par  le  pourvu,  de  su  faire  recevoir  par 
le  tribunal  auquel  il  doit  appartenir,  et  caite 
réception  est  toujours  précédée  d'une  informa- 
tion de  vie  et  mœurs  au  sujet  et  d'un  examen 
public  sur  sa  capacité  ^1).  Ainsi,  la  transmission 

(1)  Et  qu'on  uo  croie  pas  ces  ûpreuves  illusoireà  ! 
Voici  ce  qui  se  pratique  au  Cliàtelet,  ainsi  que  dans 
prusquû  toutes  les  compagnies  d'ofliciurs  ministcriels  : 

1*  Avant  do  traiter,  le  sujet  se  présente  au  chef  da 
tribunal,  accompagné,  soit  do  l'ofucier  auaaei  U  doit 
succéder,  soit  d'un  de  sus  conft-èroji,  pour  lui  demaudâr 
sou  agrément: 

2"  Le  traite  fait,  il  en  rcfflet  tlne  expédition  au  syndic 
de  la  communauté,  avec  les  ccrlilicatë  de  temps  d*étude8 
qui  sont  délivrés  par  les  procureurs  chez  lesquels  il 
a  demeuré,  et  |)ar  la  l$a2oche;  CeA  cerUhcats  doivent 
couslatcr  aU  muius  5  annéeb  d'études,  et  une  bonne  cou« 
duile  peudaut  ce  tcmps^ 

3*  Le  syndic  préviunt  ses  confrères,  par  une  lettre 
circulaire,  que  M...  maître  clerc  do  M*...  a  traité  dA 
rufticude  M*...  Cette  lettre  instruit  toute  la  communauté 
que  tel  candidat  se  présente  pour  être  admis,  et  dono» 
lu  temps  à  chacun  de  ceux  qui  auraient  des  pUiiBies  4 
arUculer  contre  lui,  de  les  présenter  au  bureau  j  car 
ce  n'est  qu'après  huit  jours  révolus,  sans  qu'il  soit  «uf^ 
venu  aucunes  plaintes,  que,  l'aQdienoo  de  la  coiamu- 
uauté  tenante,  se  fait  la  prcsontation  du  stytt  4  la 
compagnie.  Le  Syndic  tait  rapport,  tant  du  traité  qu4 
des  certilicats  et  des  autres  pièces,  et  le  candidat 
est  obligé  d'obtenir  le  consentement  par  écrit  dt  toai 
les  oiUciers  Composant  le  bureau. 

Ces  formalités  remplies,  et  sur  lo  rapport  et  les  coft- 
clusions  du  syndic,  ou  déUyre  au  néopii^ta  son  ûdmU*^ 
tatur,  sur  lequel  U  obtient  des  provisions.  Ces  provi- 
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de  l'office,  réduite  au  litre,  est  soumise,  pour 
l'exercice,  à  la  eurveillance  de  l'administration 
et  des  tribunaux.  Les  provisions  et  la  réception 
émanées  de  ces  deux  pouvoirs  sont  ce  qui  cons- 
titue véritablement  i'orficier;  la  finance  ne  fait 
qu'ajouter  aux  autres  précautions  un  gage  de  fa 
responsabilité. 

C'est  saUB  doute  d'aprën  ces  considératioDi! 
que  l'Assemblée  naiionale,  après  avoir,  par  son 
décrci  du  4  août  1789,  supprimé  en  termes  eè- 
néraux  la  vénalité  des  offices,  a  cru  devoir  dé- 
clarer, le  11  du  même  mois,  que  cette  suppree- 
sion  ne  devait  l'entendre  que  des  officet  de  jadi- 
cature  et  de  manicipalilé ;  et  peul-étre  a-l-elle 
droit  de  s'élunnor  r^u'oa  lui  propose  aujourd'hui 
de  rétracter  cette  limitation  qu  elle  a  apportée 
elle-icéme  en  conuaisBance  de  cause  à  son  pre- 
mier arrêté. 

Bt,  certes,  le  comité  de  ConslitutioD  regardait 
lui-même  cette  détermination  de  l'Assemblée 
comme  irrévocable,  lorsque,  au  [iiois  de  janvier 
dernier,  il  a  annoncé  puLiliquement  que  votre 
inleution  n'avait  jamais  été  de  supprimer  les  of- 
fices ministériels. 

En  applaudissant.  Messieurs,  à  cette  déclata- 
tion,  vous  l'avez,  à  votre  tour,  irrévocablement 
ratiOée.  Aussi  est-ce  par  une  suite  de  cet  esprit 
que,  consulté,  depuis,  par  des  orficiers  ministé- 
riels qui  se  proposaient  de  se  démettre  de  leur 
étal,  ou  par  des  citoyens  qui  désiraient  en  trai- 
ter, ce  comité  a  répondu  qu'on  pouvait  acquérir 
ces  aortes  de  charges  avec  sécurité,  et  qu'on  en 
a  efrecti veinent  expédié  des  provisions,  quoique 
on  D'en  délivrât  plus  pour  les  ofliciers  du  judi- 
cature. 

Un  magistrat,  membre  de  l'Assemblée,  vous 
assurera  que  le  comité  de  CoQStiiulion  l'a  auio- 
risé  i  dire  aux  procureurs  du  tribunal,  dont  il 
était  cbef,  qu'ils  fussent  tranquilles  sur  leurs 
cbarges,  qu'on  jiouvait  en  vendre  ou  en  acheter 
avec  sécurité;  et  c'est  sur  sa  foi,  qui  avait  celle 
du  comité  et  la  vôtre  pour  garantes,  que  nombre 
d'individus  ont  conclu  leur  marché. 

D'après  cela,  vous  cesse/ez  d'éire  étonnés, 
Hessieurs, que  les  comité», tout  en  concluant  à  la 
suppression  des  olflces  de  procureurs  comme 
anticonstitutionnels ,  vous  proposent ,  comme 
très  constitutionnelle,  la  conservation  de  cer- 
tains notaires  en  litre  d'oflice  (1);  comme  »i  les 


imiiles 
i  ilélinitivement,   ci 


■   (rois  admi- 


Ënâo  le  jour  do  la  rcception  indiqué,  la  csodidat  lo 
présente  i.  la  cbtuubre  du  conseil,  ou  |]  a'egt  reçu  qu'a- 

Srèi  uii  examen  que  les  maeistruts  lui  toai  subir,  el 
s  ne  l'admetlent  au  sormeul  que    lorsqu'il   a  répondu 

d'une  maniera  sBtisbi»aDlfl.  Il n'os '- 

ooe  quelques-uns    aïenl  slé   exclu 
[Tanlrei  reuToyés  à  d'autres  temps. 

Ur,  ou  le  demande,  l'élection  fuite 
nislrateurs  et  deux  jug;es  rem  placerait- elle  a  une  manière 
bien  utile  tant  de  formslilùs  introduites  successivement 
pourradmissiondesorilciursiainisièrielsfSi  cesépreuTos 
n'ont  pas  sntQ  pour  épurer  en ti brament  les  choix,  que 
lera-ee  si  le  mode  indiqué  Itur  est  substitua?  L'intri- 
fne  obtiendra  lacilemenl  des  sutfrafet  qu'on  ne  pouvait 
pière  accorder  qu'an  mérite. 

(!)  Les  comités  déclarent  qn't  Cégard  da  notaires 
des  lieux  dont  la  population  est  de  3,000  âmtset  a«- 
detnu,  il  n*  sera  rien  innové.  Ainii  ce  n'est  qu'aux  no- 
Uira  do  Tiilaje  el  de  campagne  que  l'on  enléTera  lenr 
ftati  J'avoue  que  je  n'ai  pu  la  vue  uisi  perçante  pour 


uns  et  les  autres  n'étaient  pas  des  ofQciers  mi- 
nistériels! comme  s'ils  ue  liaient  pas  Clément 
les  parties,  soit  en  ju^^ement,  soit  dehors,  d'a- 
près les  pouvoirs  particuliers  qu'on  leur  donne 
et  qu'on  leur  retire  à  volonté  (1)!  comme  si,  eu- 
fin,  les  tiires  originaux  qu'on  est  obligé  de  con- 
fier à  son  défenseur  exigeaient  une  moindre  res- 
ponsabilité que  la  minute  d'un  acte  quelcoaque 
qui  reste,  à  la  vérité,  en  dépôt  chez  un  notaire, 
m,iis  dont  les  parli<'S  peuvent  avoir  des  cxpédi- 
tiouB  qui  valent,  pour  elles,  l'original!  Vos  co- 
mités ont  cédé,  sans  s'en  apercevoir,  à  l'impul- 
sion que  leur  ont  donnée  le  sens  de  vos  dùi-retB 
el  la  connaissance  de  vos  principes. 

Biditns  cette  occurence,  on  observe  en  vainque 
les  notaires  sont  de  la  juridiction  volontaire,  et 
les  procureurs,  de  ia  juridiction  contentieuse. 
Cette  différence  n'en  aDjiorte  aucune  dans  la  qua- 
lité de  simples  mandataires,  qui  apparlientiadia- 
linctcment  &  ces  deux  classes  d'ofhciers;  elle  De 
fait  pas  que  les  uns  doivent  présenter  moins  de 
sûreté  que  les  autres  pour  l'exercice  de  leurs 
fonctions  respectives;  et  surtout  elle  n'assimile 
pas  plus  les  oflices  de  procureurs  que  ceux  des 
(lOtairiB  aux  charges  de  judicainre,  les  sentes 
dont  l'Assemblée  nationale  ait  décrété  la  suppres- 
sion. 

I      Faut-il  répondre  aux  autres  réflexions  conte- 
nues dans  le  rapport  : 

I  ■  On  ne  peut,  dil-on,  laisser  des  procureurs  en 
>  litre  d'ef/ice  auprès  de  jugea  qui  n'ont  plus  de 

■  charges.  > 

Pourquoi  a-t-oo  donc  exigé  des  cautions  de  la 
part  des  greffiers,  tandis  qu  on  n'a  pas  assujetti 
les  juges  à  en  fournir?  Pourquoi  eus  derniers 
sont-ils  temporaires  et  les  autres  perpétuels? 
Pouri^uui  les  hommes  de  loi  que  l'on  veut  établir 
seraient-ilseux-raômesinamovibleB?  Cas  nuances 
ne  nuisent-elles  pas  à  l'espèce  de  symétrie  que 
le  rapport  semble  désirer  dans  l'ordre  judiciaire? 
Qu'il  souffre  donc  encore  que  des  fonctionnaires 
particuliers  el  volontaires  soient  constitués  sur 
un  autre  pied  que  des  fonctionnaires  publics  et 
forcésî  Je  crois  avoir  suniBamment  expliqué  la 
raisoQ  de  cette  différence. 

Dire  que  ■  dans  un  nouvel  ordre  de  choses  il 

■  faut  des  ofliciers  revêtus  d'un  nouveau  carac- 

•  tère  »,  ne  seraii-ie  pas  ridiculement  supposer 

Sue  les  abus  que  jieut  coinmetEie  un  officier,  sont 
uns  le  liire,  el  non  dans  l'exercice  de  ses  fonc- 
tions î  Kt,  dans  la  circonstance,  si  l'un  ï  regarde 
d'un  peu  près,  vos  comités,  eu  vous  proposant 
leur  système,  n'en  sont-iis  pas  à  prétendre  que 
inoins  un  honiine  court  derisqueen  prëvariquant 
moins  il  st-rd  disposé  &  prèvariqiier'^ 
Onajoutequeiles  procureurs doivenlsuivre  le 

•  sort  des  tribunaux  auxquels  ils  éUieoi  atta- 

■  chéa.  -  Pourquoi  duncî  Les  oflicnTS  ministé- 
riels ne  tenaient  pas  aux  juges  destitués,  ils  te- 
naient à  lu  justice  et  aux  ju:.iiciables.  lis  doivent 
dès  lors  exister  aussi  longtemps  qu'il  existera 
dans  leur  ItTrituire  une  justice  et  den  justiciables, 
malgré  le  changement  des  juges,  et  quel  que  soii 
la  dénoiuinaiion  des  nouveaux  tribunaux  sub- 
stitués aux  anciens. 

C'est  ce  que  l'Assemblée  nationale  a  d^à  re- 
i:onnu  dans  une  circonstance  toute  semblable,  l'ar 
l'article  2  d  un  décret  du  23  avril  dernier,  elle  a 


voir  la  raison  d'un  traitement   si  dUIereal  ;  ckr  Je  na 
siippo«erai  pas  qiit  le  motit  d'enricbir  l'bomma  aitèet 
H'appanTrir  le  misérable  soit  me  raiaoQ  noar  let  «OHt 
lé». 
(1)  /n  Jtiéieto  quÊtiWiarahimut. 
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supprimé  toutes  les  juridictions  de  grenier  à  sel, 
et  néanmoins,  par  Tarticle  6  de  la  même  loi,  elle 
a  conservé  aux  huissiers  établis  près  de  ces  tri- 
bunaux, le  libre  exercice  de  leurs  fonctions. 

On  objecte  encore  «  la  nécessité  de  réunir  le 
«  ministère  de  l'avocat  à  celui  du  procureur  >. 
Vain  prétexte  pour  admettre  entre  eux  une  con- 
currence. Le  procureur  Dominus  litU  a  essentiel- 
lement la  plénitude  des  droits  des  parties  qu'il 
représente.  L'avocat,  au  contraire,  n'a  pas  de  mi- 
nistère qui  lui  soit  propre  dans  l'ordre  judiciaire 
et  il  s'en  glorifie.  L'association  proposée  serait 
donc  u(ie  société  léonine  dans  laquelle  les  avo- 
cats prendraient  tout  sans  y  avoir  rien  apporté. 

11  y  a  plus  :  dans  le  projet  du  comité,  l'homme 
de  loi  prendrait  la  place  du  procureur,  et  le  dé- 
fenseur oflicieux  celle  de  l'avocat  :  il  n'y  aurait 
que  les  noms  de  changés.  Quant  à  la  prétendue 
réunion,  comme  elle  est  peut-être  impossible  au 
fond,  elle  ne  serait  qu'idéale. 

Mais,  (lit-on,  «  I  a  fin  an  ce  des  offices  est  le  prin- 
«  cipe  des  droits  attribués  aux  officiers  ». 

Si  celte  considération  n'a  pas  empêché  les  co- 
mités de  conclure  à  la  conservation  des  charges 
des  notaires,  pourquoi  deviendrait-elle  un  moyen 
de  proscription  contre  celles  des  procureurs? Les 
droits  sont,  pour  les  uns  comme  pour  les  autres, 
le  prix  du  travail,  et  les  finances  seulement  un 
gage  de  responsabilité. 

«  La  sûreté  que  semble  présenter  la  finance, 
«  nous  répli«iue-t-on,  est  insuffisante.  » 

Mais  les  finances  des  procureurs,  si  Ton  ex- 
cepte Paris,  sont  à  peu  près  égales  à  celles  des 
notaires.  Si  donc  les  comités  trouvent  dans  celles- 
ci  une  caution  rassurante^  pourquoi  ne  se  con- 
tenteraient-ils pas  de  celles-là?  D'ailleurs  c'est 
moins  la  finance  que  l'hérédité,  qui,  dans  l'état 
actuel,  sert  de  gage  aux  parties.L'officier,  qui  sait 
pouvoir  transmettre  son  état,  a  soin  de  le  con- 
server et  de  l'améliorer  pour  en  tirer  un  parti 
plus  avantageux.  La  finance  de  sa  charge  offre 
un  privilégia  à  ses  clients,  mais  son  état  est  le 
principal  garant  de  sa  gestion.  Enfin  quelque 
modique  qu'on  suppose  un  nantissement,  ce  n'est 
pas  par  sa  suppression  qu'on  peut  jamais  donner 
au  créancier  plus  de  certitude  de  payement. 

Et  qu'on  n'insiste  pas  sur  ce  que  les  procu- 
reurs des  justices  seigneuriales  et  les  avocats 
n'avaient  pas  de  finance  !  La  discipline  pour 
ceux-ci  et  la  révocabilité  pour  ceux-là  eu  tenaient 
lieu  et  répondaient  de  leur  conduite. 

On  oppose  encore  «  la  diminution  des  procès 
et  la  simplification  prochaine  de  la  procédure  ». 

À  ta  bonne  heure  I  Mais,  en  attendant,  les 
formes  actuelles,  la  division  des  biens  natio- 
naux, la  justice  gratuite,  ne  laisseront  pas  tarir 
snl)it< ment  la  force  des  procès.  Au  fait,  si  ce 
qu'il  doit  y  avoir  encore  de  contestations  et  de 
foi  mes  à  n  mplir  pour  leur  instruction,  peut  ali- 
menter les  hommes  de  loi  qu'on  se  propose  de 
substituer  aux  procureurs,  pourquoi  ceux-ci  ne 
profiteraient-ils  p:is  plutôt  que  des  intrus,  de  ces 
restes,  de  ces  fragments  de  leur  ancien  état? 

On  objecte  enfin  que  «  plusieurs  communautés 
d(>  procureurs  demandent  leur  suppression  ». 
Mais  on  ne  dit  pas  ((Uelles  sunt  ces  communau- 
tés. Or,  il  est  de  notoriété  que  ce  sont  celles  qui 
se  trouvaient  près  des  cours  supj)rimées  sans 
remplacement,  ou  que  si  quelques  autres,  en  très 
petit  nombre,  ont  présenté  d(  s  adresses  de  ce 
genre,  elles  ont  eu  pour  base  une  erreur  de  fait, 
lu  fausse  interprétation  des  décrets  sur  l'ordre 
judiciaire  :  du  reste,  la  majorité  des  officiers  mi- 
nistériels, qui  trcaveal  dans  les  tribunaux  re- 


constitués les  sièges  auxquels  ils  étaient  attachés, 
ont  conjuré  l'Assemblée  nationale  de  leur  con- 
server leur  état,  et  peut-être  a-t-on  lieu  d'être 
surpris  qu'il  n'ait  été  rendu  aucun  compte  le  leurs 
pétitions  et  des  motifs  sur  lesquels  elles  sont 
fondées. 
Maintenant,  après  avoir  parcouru  les  divers 

S  rétextes  dont  est  étayé  le  projet  de  suppression 
es  officiers  ministériels,  sans  y  avoir  trouvé 
cette  utilité  publique j  seule  cause  pour  laquelle 
un  citoyen  puisse  être  exproprié,  cherchons  du 
moins  quel  intérêt  particulier  a  pu  inspirer  cette 
idée  au  comité  de  Constitution,  ou  plutôt,  pour 
ne  pas  nous  livrer,  à  cet  égard,  à  des  conjectures 
que  l'on  pourrait  croire  insdiscrètes,  laissons 
parler  les  faits. 

Le  22  décembre  1789,  ont  été  arrêtés  et  classés 
les  décrets  sur  la  formation  des  assemblées  pri- 
maires et  des  corps  administratifs. 

Le  7  janvier  suivant,  on  rassure  les  procureurs 
sur  leur  état,  on  rejette  comme  anticonstitution- 
nelle l'idée  aujourd'hui  si  constitutionnelle  de 
leur  destruction,  et  les  journaux  leur  portent  dans 
tout  l'Empire  des  paroles  trompeuses  qui  les 
rassurent. 

Alors,  et  dés  le  lendemain  8,  on  provoque  la 
sanction  des  décrets  du  22  décembre  ;  elle  est 
accordée,  les  assemblées  se  forment  et  les  pro- 
cureurs, qui  se  croient  certains  de  leur  sort,  sont 
loin  d'aspirer  aux  fonctions  administratives. 

Les  corps  administratifs  étant  organisés,  on 
eugage  la  discussion  sur  l'ordre  judiciaire,  et  Ton 
garde  sur  les  offices  ministériels  le  silence  le 
plus  absolu. 

Cependant  la  première  condition  qu'on  exige 
pour  l'éligibilité  aux  places  de  judicaiure  est  la 
qualité  d'homme  de  loi. 

Mais  que  sera-ce  qu'un  homme  de  loi  ?  Les 
procureurs  seront-ils  compris  dans  cette  classe  ? 

En  vain  demande-ton  à  plusieurs  reprises  au 
rapporteur  du  comité  de  Constitution  ce  qu'il  en- 
tend par  cette  nouvelle  dénomiuation  ?  Toujours 
il  élude  de  répondre  à  cette  question  ;  et  ce  n'est 
qu'à  la  fin  du  travail  sur  cette  partie  de  la  Consti- 
tution qu'il  fait  décréter,  on  ne  sait  comment, 
que,  pour  cette  fois,  on  entendra  pds  hommes  de 
loi,  les  avocats,  les  juges  et  les  officiers  des 
justices  seigneuriales,  gradués  avant  le  4  août 
1789. 

Ainsi  les  procureurs  exclus  de  fait  des  places 
d'administration,  le  sont  de  droit  des  fonctions 
de  judicature,  non  seulement  en  faveur  des  avo- 
cats, mais  même  au  profit  de  simples  praticiens 
étudiants  en  droit,  et  parvenus  depuis  un  an  aux 
équivoques  honneurs  du  baccalauréat,  dans  l'U- 
niversité de  Reims.  Voilà  les  hommes  que  Ton 
préfère  aux  officiers  ministériels  les  plus  expé- 
rimentés. 

On  les  exclut  ensuite  des  places  de  juges  de 
paix,  ou  du  moins,  on  les  déclare  incompatibles 
avec  leur  profession,  et  cela  par  de  simples  déci- 
sions du  comité  de  Constitution. 

Enfin,  seuls  dans  l'Etat,  ils  ne  pourront  dé- 
fendre les  citoyens  dans  le  tribunal  de  paix  où 
il  leur  est  interdit  de  s'asseoir. 

Et  c'est  lorsqu'on  les  a  réduits  aussi  stricte- 
ment à  leur  état,  lorsque,  soit  dans  l'ordre  admi- 
nistratif, soit  dans  l'ordre  judiciaire,  toutes  les 
places  sont  remplies,  lorsque  plus  de  dix  mille 
avocats  sont  employés  dans  les  municipalités, 
dans  les  cantons,  dans  les  directoires,  dans  les 
tribunaux  de  district,  et  dans  les  départements, 
et  qu'il  reéte  à  tous  ceux  qui  ne  le  sont  pas,  leur 
état  primitif,  celai  de  défenseurs  officieux,  c'est 
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alors,  disons-nous,  que  le  comité  de  Constitu- 
tion, revenant  sur  l'assurance  qu'il  avait  donnée 
solennellement  à  ces  officiers  pour  la  conserva- 
tion de  leurs  charge>),  as^urancoft  fondées  sur  des 
décrets  antérieur?  de  TAssembiée  nationale,  et 
qu'elle  a  depuis  ratifiée,  nous  propose  de  sou- 
mettre ces  malheureux  procureurs  à  une  élontion 
et  de  faire  concourir  cette  fois  avrc  eux  ces  avo- 
cats avec  lesquels  ils  étaient  indignes  de  riva- 
liser eux-mêmes  un  mois  auparavant,  pour  toutes 
les  places  d*administratiou  ou  de  judicnture. 

Mais  les  avocats,  vraiment  dignes  de  ce  titre, 
ne  rejetteraient-ils  pas  eux-mêmes  avec  horreur 
les  avantages  qu'on  leur  présente?  Déjà,  comme 
nous  venons  de  le  dire,  les  fonctions  adminis- 
tratives et  judiciaires  ont  fourni  des  emplois 
honorables  et  lucratifs  à  ceux  qui,  soit  par  leurs 
lumières,  soit  par  leur  patriotisme,  avaient  aci]uis 
des  droits  à  la  reconnaissance  publique;  etpnrmi 
le  petit  nombre  des  jurisconsultes  estimables 
sur  lesquels  les  suffrages  du  peuple  ne  se  sont 
pas  n^unis,  les  uns  n'aspirent  qu'au  repos  et  les 
autres,  éloignés  par  délicatesse  d'une  profession 
dont  ils  n'obtiendraint  l'exercice  qu'aux  dépens 
delà  propriété  d'autrui, aimeront  mieux,  remplis 
du  noble  orgueil  que  leur  inspirera  l'ancienne 
gloire  des  fonctions  brillantes  dont  ils  étaieit 
chargés,  se  consacrer  à  la  défense  officieuse. 

Quels  seraient  donc  les  avocats  qui  aspireraient 
aux  dépouilles  qu'on  veut  leur  attribuer?  Des 
individus  sans  confiance,  sans  aveu,  qui,  s-ho- 
uorant  d'un  titre  qu'ils  déshonorent,  sont  la 
charge  inutile,  quand  ils  ne  sont  pas  les  fléaux, 
de  la  société. 

Cependant,  au  milieu  de  la  sorte  de  concurrence 
qu'on  daigne  accorder  cette  fois  aux  procureurs 
avec  ces  espèces  de  proxénètes^  qu'il  me  répugne 
d'appeler  avocats,  la  chance  est  entièrement  à  l'a- 
vantage de  ces  derniers;  c'est  à  cinq  personnes 
seulement  qu'on  défère  le  choix  des  hommes  de 
loi.et  de  ces  suffragantsdeux  seront  membres  du 
triDunaly  et  trois  du  directoire;  or,  présumer  que, 
d'après  les  précautions  prises  pour  ne  mettre  que 
des  avocats  dans  les  tribunaux  et  daqs  les  corps 
administratifs,  il  y  aura,  sur  ces  cinq  électeurs, 
au  moins  trois  avocats,  qui  ne  donneront  leurs 
Voix  qu'à  leurs  confrères,  ce  n'est  pas  faire  une 
ëupposition  invrals'-mlilable.  Autant  et  mieux 
aurait-il  donc  valu  dire  franchement  qu'on  vou- 
lait sacrifier  absolument  les  procureurs,  pour  en- 
richir de  leurs  dépouilles  hs  avocats  et  les  avo- 
cats les  moins  dignes  de  cette  honorable  qualité? 

Et  la  tendresse  du  comité,  pour  cette  espèce 
d'avocats,  n'est  pas  encore  rassurée  par  les  pré- 
cautions qu'il  a  prises  pour  leur  sauver  les  risques 
de  la  concurrence;  il  veut  encore;  il  veut  que, 
pour  cette  fois,  les  hommes  de  loi  n'aient  pour 
électeurs  que  des  juges,  c'est-à-dire  des  avocats. 

Hais  que  les  procureur'»  se  rassure;. t  contre 
cette  haine  que  semblent  leur  avoir  vouée  des 
hommes  qui  leur  devaient  peut-être  d'autres  sen- 
timents. Plus  l'Assemblée  nationale  compte  de 
jurisconsultes  au  nombre  de  ses  inembies,  et 
Inoins  ils  voudront  eux-mêmes  qu'on  puisse 
attribuer  à  l'intérêt  personnel  ou  à  l'esprit  de 
corps  un  décret  qui,  comme  tout  autre,  ne  doit 
avoir  pour  base  que  Tintérêt  général.  Le  car.ic- 
tère  des  hommes  de  bien  est  de  prendre  les  inté- 
rêts des  absents.  Crlui  des  vrais  avocats  est  de 
défendre  avec  toute  l'énergie  du  courage  et  lu 
force  de  l'éloquence  ceux  de  la  justice.  Eu  toute 
occasion  leur  cri  de  ralliement  est  équité. 

Non.  Messieurs  ;  tandis  que,  délivrés  des  fléaux 
dont  les  accablait  le  despotisme,  ou  va  voir 


l'agriculture,  le  commerce,  les  arts  prendre  du 
nouvel  essor,  quand  les  créanciers  de  TBtat  Boot 
as-iurés  de  leur  fortune,  lorsque  de  nooibreux 
ateliers  s'ouvrent  de  toutes  parts  à  l'indigeqce 
laborieuse,  à  l'époque  enfin  où  tous  les  Français 
vont  jonir  des  fruits  de  la  nouvelle  GonstitutiOD, 
elle  ne  sera  pas  n^ur  les  ofhciers  miniitôriels 
une  occasion  légitime  de  plainte.  Non,  la  mlsàre 
de  ceux  que  le  peuple  avait  honorés  de  la  con*» 
fiance,  et  qui  lui  avaient  consacré  leurs  études  et 
leurs  veilles,  ne  viendra  pas  affliger  ses  regarda. 
Non,  seuls  dans  l'Empire,  les  ofticieri  ministériels 
ne  payeront  pas  de  leur  existence  entière  une 
Révolution  à  laquelle  chacun  ne  doit  et  ne  paye 
sans  murmure  que  des  sacrifices  indispensables  ; 
et,  dès  qu'il  est  démontré  que  ta  suppression  des 
offices  ministériels  grèverait  le  Trésor  public  de 
remboursements  énormes,  enlèverait  aux  plai- 
deurs leurs  sûretés,  et  à  des  milliers  de  oitoyeus 
des  états  qu'ils  ont  acquis  par  les  plus  grandes 
dépenses,  le  tout  sans  autre  intérêt  qqe  œlui 
d'une  caste  particulière  déjà  si  prodigieusepdent 
favorisée,  l'Assemblée  nationale,  .^dèlo  à  st-s 
principes,  maintiendra  sans  doute  la  propriété 
de  ces  offices,  comme  elle  a  consacré  toutes  les 
autres. 

On  ne  peut  néanii;oins  se  dissimuler  que  la 
division  actuelle  du  royaume,  la  circonscription 
nouvelle  des  ressorts,  le  morcellement  des  uns 
et  Taccroissement  des  autres  nécessiteront  une 
différente  répartition  des  officiers  ministériels. 
Mais  nous  allons  montrer  qu'elle  est  facile  à 
faire  ;  et  l'Assemblée  pèsi^a,  dans  sa  sagesse,  un 
projet  que  ses  comités  ont  vainement  tenté  de 
combattre. 

i;e  mode,  que  ]'ai  concerté  avec  les  députés  de 
la  plupart  des  anciens  bailliages  du  royaume,  est, 
en  effet,  aussi  frappant  dans  sa  théorie,  que  facile 
dans  son  exécution. 

«  Il  consisie  à  déterminer,  pour  l'avenir,  le 
«  nombre  de^  procureurs,  et  à  conserver  leurs 
0  offices  jusqu'à  concurrence  du  nombre  fixé; 
«  cependant,  tous  continueraient  leurs  fonctions 
t  dans  leurs  tribunaux  de  remplaceuient»  à 
«  moins  qu'ils  ne  préférast-eut  une  indemnité  et 
«  leur  reinbour>em<mt.  Trois  mois  seraient  fixés 
«  pour  cette  option  ;  et  l'on  attendrait  des  décès 
«  ou  des  démissions  successives,  la  réduction  dé- 
«  finitive  des  titulaires,  duiii,  en  ces  cas,  l'indem- 
<c  ni  té  serait  réduite  à  moitié.  > 

Ce  projet  simple,  sert  à  la  fois,  la  convenance 
des  li'Cahtés  et  la  convenance  des  particuliers.  Il 
fait   sortir   le  bien   public  de   l'application  des 

firincipes,  qui  sont  mauvais  quand  ils  n'ont  pus 
e  bien  public  pour  objet  unique. 

11  réduit  naturellement  le  nombre  des  officiers 
minisiériels  à  la  mesure  de  l'utilité  publique;  et 
cette  réduction  s'ouère  sans  convulsion  par  la 
volonté  môme  de  ceux  qui  en  sont  l'objet. 

Dans  cette  hypothèse,  en  effet,  les  oltlciersquo 
l'âge  détermine  à  la  retraite,  donneront  dès  à 
pré»e.!t  Irur  démission  pour  obtenir  l'entière  in- 
demnité; le  même  motif  décidera  également  la 
démission  de  ceux  «lue  leur  fortune  affranchit 
dn  besoin  de  leur  état,  et  de  ceux  qui  crain- 
dront de  ne  pas  trouver,  en  le  continuant,  un 
pro  luit  qui  puisse  les  dédo;i:mager  de  la  moitié 
d'iuiiemnité  qu'ils  nS'iueraitMit  eu  le  cun»urvunt. 

Le  nombre  de  ces  démissions  sera  d'ailleurs 
propoitiouné  dans  chaque  tribunal  à  l'étendue 
du  nouveau  ressort  agrandi  ou  diminué,  aussi 
bien  aii'à  la  réduction  des  affaires,  parce  que 
riotérêt  personnel  ordonnera  des  démisiions  par- 
tout où  elles  seront  nécetsairas;  elles  «e  feront, 
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et  cot  ordre  do  choses  amènera,  ai  l'on  peut  par- 
ler (If*  la  porte,  un  triage  henreux  qui  s'opérera 
tranquillemenl  et  de  lui-même  :  car  ceux  dos 
ofHciprs  qui  préféreront  de  suivra  leur  étal, 
seront  ceriainement  ceux-là  pour  qui  le  travail 
est  indispensable,  et  qui  sont  le  plus  occupés, 
c'est-à-dire  ceux  qui  jouissent  d*une  confiance 
plus  générale.  Ainsi,  dans  ce  système,  il  po  fera 
un  choix  agréable  au  public,  utile  aux  officiers, 
et  préci(^ux  pour  les  nouveaux  tribunaux  aux- 
queU  il  procurera  des  fonctionnaires  expéri- 
mentés dont  ils  seraient  dépourvus  dans  les  pre- 
miers moments. 

Tous  ces  avantages  ont  été  dédaignés  par  le 
comité  de  Constitution  ;  et  la  communication  du 
projet  qui  en  eH  la  base  î»'a  servi  qu'à  faire  in- 
Yenter  des  sophismes,  et  créer  des  illusions  pour 
le  combattre. 

Qu'importe,  en  effet,  qu'il  y  ait,  comme  Je 
prétend  le  comité,  quelques  compagnies  de  pro- 
cureurs qui  demandent  leur  suppression  et  sol- 
licitent des  indemnité?,  puisque  ces  procureurs 
se  trouveront  désintéressés  par  l'alternative 
d'être  indemnisés,  ou  de  continuer  leurs  fonc- 
tions? Et  si,  dans  chaque  tribunal,  il  y  en  a  qui 
veulent  être  remboursés,  il  y  en  a  certainement 
aussi  qui  défirent  conserver  leur  état.  De  quel 
droit  le  comité  choisit-il  entre  les  deux  partis, 
et  vient-il  proscrire  les  hommes  de  bonne  vo- 
lonté? 

Mais,  encore  une  fois,  on  abuse  étrangement 
de  ces  prétendues  pétitions^  dont  les  unes  ont 
été  présentées  par  les  officiers  ministériels  des 
cours  supprimées  sans  remplacement,  qui  sont 
dans  une  posnition  bien  diffén^nte  des  officiers 
des  juridictions  territoriales,  et  les  autres  sont 
fondées  sur  la  supposition  que  le  décret  qui 
supprimait  les  ofiices  de  judicature  comprenait 
les  olTices  ministériels.  Or,  peut-on  argumenter 
d'une  erreur  qui,  n'en  fût-elle  pas  une,  finirait, 
après  tout,  par  être  assez  indifférente,  puisque 
les  articles  proposés  peuvent  satisfaire  tous  les 
goûts,  et  s'appliquer  à  toutes  les  positions  ? 

Autre  objection  du  comité.  Il  trouve  un  in- 
convénient dans  la  disposition  d'après  laquelle, 
dans  le  cas  où  les  dénr.issions  actuelles  rédui- 
raient lis  offi(  iers  restants  à  une  quantité  moin- 
dre qu>  celle  qui  aurait  été  fixée,  les  démettants 
ne  seraient  remboursés  et  inden)nii^és  que  jus- 
(|i]'à  concurrence  du  nombre  excédant  celui  qui 
d(ni  restiT.  Le  comité  prétend  que  c'est  f«)rcer 
Toflicier,  «ini  serait  démis,  à  continuer  ses  fonc- 
lioiis  malgré  lui,  ce  qui,  dit-il,  est  contraire  à  la 
lihtrté,  rotticier  ayant  le  droit  de  donner  sa 
démission  quant  il  lui  plaît. 

Mais  par  quellif  raison  l'officier,  qui  ferait  par- 
ti(>  du  nombre  fixé  pour  un  tribunal,  se  )dain- 
draii-ii  de  ce  qu'en  donnant  sa  démission,  il 
ii'ohtitndrait  pas  de  la  nation  le  remboursement 
(1  fin  •«•rnnité  acconlée  à  ceux  du  nombre  su- 
periln 'Mi'i'Sl  pour  ce  nombre  excédant  que  le 
remboursement  et  les  indemnités  auront  été  dé- 
crètes, et  non  pour  ie  nombre  néceisaire.  L'offi- 
cier conservé  sera  d<;nc  libre  de  donner  sa  dé- 
mission, comme  il  Test  à  présent;  mais,  faisant 
partie  du  nombre  réservé,  sa  position  étant  la 
môme  qu'a  présent,  alors,  comme  à  présent,  il 
n'inra  pas  le  droit  d'exiger  son  reml)our8»'nient, 
mais  alors  aussi  comnie  à  présent,  il  pourra 
dihM)Oser  de  son  état. 

Groirait-on  qu'en  présentant  un  projet  ruineux 
pourl<sofHcit'rs  ministériels,  le  comité  veut  leur 
nersuader  qu'il  n'a  eu  en  vue  que  de  prévenir 
leur  ruine? 


«  Le  nouveau  code  nécessitera,  dit-il,  encore 
«  des  suppressions  ;  de  là  incertit  ide  dans  l'état 
«  des  officiers  qui  se  trouveraient  con'^ervôs.  » 
C'est  pour  les  giiérir  de  la  crainte  d'être  ruinés 
par  la  suite,  que  le  comité  propose  charitable- 
ment de  les  dépouiller  dès  à  présent.  Mais  s'il 
faut  de  nouvelles  réductions,  on  peut  les  opérer 
encore  de  la  même  manière,  et  les  coups  seront 
moins  sensibles. 

Le  comité  ajoute  «  que  l'option  qui  serait  lais- 
«  sée  aux  officiers  de  recevoir  leur  remboufse- 
«  ment,  ou  de  continuer  leurs  fonctions,  force- 
<  rait  les  moins  occupés  à  perdre  leur  état  ».  S'il 
disait  que  ce  sera  pour  eux  un  moyen  de  se 
démettre  utilement  d'un  état  qui  ne  leur  préseii- 
terait  pas  un  avantage  égal  au  prix  qu'ils  pou- 
vaient en  retirer,  il  dirait  une  vérité  que  noqa 
avons  dite.  Ce  motif  doit,  en  effet,  opérer  là  dér 
mission  des  officiers  les  moins  utiles  aux  citô^ 
yens,  et  accélérer  la  réduction  du  nombre;  miais 
quand  il  n'agirait  sur  aucun,  on  ne  voit  pas  quel 
inconvénient  il  en  pourrait  résulter  pour  l'ordre' 
judiciaire. 

Objectera-t-pn  que  les  officiers  pourraient  ii^ 
nasse  presser  de  donner  leurs  défuisçions,  dana 
l'espoir  d'être  du  nombre  de  ceux  auxquels  il 
resterait  des  occupations  suffisante?  ? 

Mais  d'abord,  cette  objection  ne  peut  s'appli- 
quer à  ceux  qui,  par  leur  âge,  leur  fortune  on 
leur  insuffisance,  sont  dans  le  cas  de  désirer  une 
retraite  que  l'appât  de  l'indemnité  totale,  subor* 
donnée  au  délai  fixé  pour  les  démissions  ao-« 
tuelles,  ne  manquerait  pas  de  leur  faire  optev . 

Ensuite  quanti,  après  l'expiration  de  ce  délai» 
il  resterait  encore  pendant  quelque  temps  un 
nombre  d'officiers  excédant  celui  déterminé, 
serait-il  donc  vrai,  comme  le  prétend  le  comitâ. 
qu'il  en  résulterait  une  charge  pour  le  public f 

On  peut  dire,  au  contraire,  que  ce  nombre 
excédant  servirait  essentiellement  la  Gonstitntiont 
même  d'après  |e  rapport;  car  si  les  nouvelles 
lois  doivent,  par  la  suite,  prévenir  beaucoup  de 
procès,  on   ne  peut  se  dissimuler  que,  dans  lea 

Bremiers  temps,  elles  en  occasionneront  plqs  d'un, 
'ailleurs,  les  anciennes  lois  conserveront  encora 
longtemps  leur  influence  dans  les  tribunaux,  psr 
rapport  aux  actions  ouvertes.  Ainsi  lV)n  peut 
dire  que  c'est  un  nouvel  avantage  du  plan  que 
je  propose,  que  cette  réduction  progressive  des 
officiers,  qui,  après  l'expiration  du  délai  fixé, 
s'o|)érera  par  leurs  décès  et  par  leurs  démissions 
ultérieures,en  même  temps  que  la  masse  de  leurs 
occui)ations  diminuera  par  la  progression  des 
temps  et  raffermissement  d'un  ordre  de  choses 
tout  nouveau. 

Au  surplus,  les  inconvénients,  s'il  y  en  a, 
seraient  plus  grand  encore  dans  le  cas  contraire: 
En  effet,  supposons  que  le  nombre  des  officiera 
excède  et  le  nombre  fixé  et  le  besoin  réel  des 
justiciables,  seront-ils  moins  à  charge  au  public, 
s'ils  sont  dépouillés  de  leurs  fonctions?  Revêtus 
du  titre  d'officiers,  soumis  à  la  discipliné  de 
leurs  pairs,  surveillés  dans  leurs  fonctions  par 
le  public  et  par  les  juges,  ils  seraient  encore 
arrêtés  par  le  frein  de  la  responsabilité;  au  lietl 
que,  privés  d'un  état  qu'ils  auraient  conservé 
par  nécessité,  un  dénuement  absolu  peut  lès 
liré'ipiter  dans  la  classe  obscure  des  proxénètes, 
ou  les  forcer  d'aller  dégrader  celle  des  défen- 
seurs officieux  ;  ce  qui  est  d'autant  plus  à  redou- 
ter, qu'affranchis  de  toute  discipline,  soustraits  à 
toute  Surveillance,  ils  ne  seront  retenus  par  au 
cune  GODsidtotion,  et  se  permettront  Me  fotde 
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alors,  disons-nous,  que  le  comité  de  Gonstitu- 
tioi),  revenant  sur  Tassiiranco  qn-il  avait  donnée 
solennellement  à  ces  officiers  pour  la  conaorva- 
tion  de  leurs  chargeî^,  a8«uranceji  fondées  sur  dt'R 
décrets  antérieurs  de  TAssemblée  nationale,  et 
qu'eilQ  a  depuis  ratifiée,  nous  propose  de  sou- 
mettre ces  malheureux  procureurs  à  une  élection 
et  de  faire  concourir  cette  fois  avec  eux  ces  avo- 
cate avec  lesquels  ils  étaient  indignes  de  riva- 
liser eux-mêmes  un  mois  auparavant,  pour  toutes 
les  places  d-adminîstration  ou  de  judicnture. 

Mais  les  avocats,  vraiment  dignes  de  ce  titre, 
ne  rejetteraient-ils  pas  eux-mêmes  avec  horreur 
les  avantages  qu'on  leur  présente?  Déjà,  comme 
nous  venons  de  le  dire,  les  fonctions  adminis- 
tratives et  judiciaires  ont  fourni  des  emplois 
honorables  et  lucratifs  à  ceux  qui,  soit  par  leurs 
lumière?,  soit  par  leur  patriotisme,  avaient  aciuis 
des  droits  à  la  reconnaissance  publique;  etpnrmi 
lé  petit  nombre  des  jurisconsultes  estimables 
sur  lesquels  les  suffrages  du  peuple  ne  se  sont 
pas  réunis,  les  uns  n'aspirent  qu'au  repos  et  les 
autres,  éloignés  par  délicatesse  d'une  profession 
dont  ils  n'obtiendraint  l'exercice  qu'aux  dépens 
delà  propriété  d'autrui,  aimeront  mieux,  remplis 
du  noble  orgueil  que  leur  inspirera  Tancienne 
gloire  des  fonctions  brillantes  dont  ils  étaient 
chargés,  se  consacrer  à  la  défense  officieuse. 

Quel  s  seraient  donc  les  avocats  qui  aspireraient 
aux  dépouilles  qu'on  veut  leur  attribuer?  Des 
individus  sans  confiance,  sans  aveu,  qui,  s-ho- 
uorant  d'un  titre  qu'ils  déshonorent,  sont  la 
charge  inutile,  quand  ils  ne  sont  pus  les  fléaux, 
de  la  société. 

Cependant,  au  milieu  de  la  sorte  deconcurrence 
qu'on  daigne  accorder  cette  fois  aux  procureurs 
avec  ces  espèces  de  proxénètes^  qu'il  me  répugne 
d'appeler  avocats,  la  chance  est  entièrement  à  ra- 
vaiitage  de  ces  derniers;  c'est  à  cinq  personnes 
seulement  qu'on  défère  le  choix  des  nommes  de 
loi.et  (]e  ces  suffragantsdeux  seront  membres  du 
triDUnal,  el  trois  du  directoire;  or,  présumer  que, 
d'après  les  précautions  prises  pour  ne  mettre  que 
des  avocats  dans  les  tribunaux  et  daqs  les  corps 
{administratifs,  il  y  aura,  sur  ces  cinq  électeurs, 
au  moins  trois  avocats,  qui  ne  donneront  leurs 
Voix  qu'à  leurs  confrères,  ce  n'est  pas  faire  une 
Supposition  invraisemblable.  Autant  et  mieux 
aurait-il  donc  valu  dire  franchement  qu'on  vou- 
lait sacrifier  absolument  les  procureurs,  pour  en- 
richir de  leurs  dépouilles  les  avocats  et  les  avo- 
cats les  moins  dignes  de  cette  honorable  qualité? 

Et  la  tendresse  du  comité,  pour  cette  espèce 
d'avocats,  n'est  pas  encore  rassurée  par  les  pr(^ 
cautions  qu'il  aprisespour  leur  sauver  les  risques 
de  la  concurrence;  il  veut  encore;  il  veut  que, 
polir  cette  fois,  les  hommes  de  loi  n'aient  pour 
électeurs  que  des  juges,  c'est-à-dire  des  avocats. 

Hais  que  les  procureur^*  se  riissurent  contre 
cette  haine  que  semblent  leur  avoir  vouée  des 
hommes  qui  leur  devai»'nt  peut-être  d'autres  sen- 
timents. Plus  l'Assemblée  nationale  compte  de 
jurisconsultes  au  nombre  de  ses  nieinbies,  et 
moins  ils  voudront  eux-mêmes  qu'on  puisse 
attribuer  à  l'intérêt  personnel  ou  à  IVs|)rit  de 
corps  un  décret  qui,  comme  tout  autre,  ne  doit 
avoir  pour  base  que  l'intérêt  général.  Le  canc- 
tère  des  hommes  de  bien  est  de  prendre  les  inté- 
rêts des  absents.  Celui  des  vraiM  avocats  est  de 
défendre  avec  t;ute  Ténergie  du  courage  et  lu 
force  de  l'éloquence  ceux  de  la  justice.  Eu  toute 
occasion  leur  cri  de  ralliement  est  équité. 

Non.  Messieurs  ;  tandis  que,  délivrés  des  fléaux 
dont  les  accablait  le  despotisme,  on  va  voir 


l'agriculture,  le  commerce,  les  arts  prendre  on 
nouvel  essor,  quand  les  créanciers  de  l'Btat  sont 
assurés  de  leur  fortune,  lorsque  de  nonabreux 
ateliers  s'ouvrent  de  toutes  parts  à  l'indigence 
laborieuf^e,  à  l'époque  enfin  où  tous  les  Français 
vont  jouir  des  fruits  de  la  nouvelle  Constitution, 
elle  ne  sera  pas  pour  les  officiera  ministériels 
une  occasion  légitime  de  plainte.  Non,  la  misère 
de  ceux  que  le  peuple  avait  honorés  de  la  con- 
fiance, et  qui  lui  avaient  consacré  leurs  études  et 
leurs  veilles,  ne  viendra  pas  affliger  ses  regarda. 
Non,  seuls  dana  l'Empire,  les  officiers  ministériels 
ne  payeront  pas  de  leur  existence  entière  une 
Révolution  à  laquelle  chacun  ne  doit  et  ne  paye 
sans  murmure  que  des  sacrifices  indispensables; 
et,  dès  qu'il  est  démontré  que  la  suppression  des 
offices  ministériels  grèverait  le  Trésor  public  de 
remboursements  énormes,  enlèverait  aux  plai- 
deurs leurs  sûretés,  et  à  des  milliers  de  oitoyens 
des  états  qu'ils  ont  acquis  par  les  |)lus  grandes 
dépenses,  le  tout  sans  autre  intérêt  qi|e  oelui 
d'une  caste  particulière  déjà  si  prodigieusepueut 
favorisée,  l'Assemblée  nationale,  fidèle  à  ses 
principes,  maintiendra  sans  doute  la  propriété 
de  ces  offices,  comme  elle  a  consacré  toutes  les 
autres. 

On  ne  peut  néanntoins  se  dissimuler  que  la 
division  actuelle  du  royaume,  la  circonscription 
nouvelle  des  ressorts,  le  morcellement  des  uns 
et  l'accroissement  des  autres  nécessiteront  une 
différente  répartition  des  officiers  ministériels. 
Mais  nous  allons  montrer  qu'elle  est  facile  à 
faire  ;  et  rA8semi)1ée  pèsera,  dans  sa  sagesse,  un 
projet  que  ses  comités  ont  vainement  tenté  de 
combattre. 

Ce  m(»de,  que  ]'ai  concerté  avec  les  députés  de 
la  plupart  des  anciens  bailliages  du  royaume,  est, 
en  effet,  aussi  frappant  dans  sa  théorie,  que  facile 
dans  son  exécution. 

«  Il  consiste  à  déterminer,  pour  l'avenir,  le 
«  nombre  de^  procureurs,  et  à  conserver  leurs 
0  offices  jusiju'à  concurrence  du  nombre  fixé  ; 
«  ce[)endant,  tous  continueraient  leurs  fonctions 
t  dans  leurs  tribunaux  de  rtsmplaceiueot,  à 
«  moins  qu'ils  ne  préférast^ent  une  indemnité  et 
«  leur  remboursement.  Trois  mois  seraient  fixés 
«  pour  cette  option  ;  et  l'un  attendrait  des  décès 
«  ou  des  démissions  successives,  la  réduction  dé- 
«  finitive  des  titulaires,  dont,  en  ces  cas,  rinduin- 
«  nité  serait  réduite  à  moitié.  » 

Ce  projet  simple,  sert  à  la  fois,  la  convenance 
des  localités  et  la  convenance  des  particuliers.  11 
fait  sortir  le  bien  public  de  l'application  des 
principes,  qui  sont  mauvais  quand  ils  n'ont  pas 
le  bien  public  pour  objet  unique. 

11  réduit  naturellement  le  nombre  des  officiers 
minisiériels  à  la  mesure  de  l'utilité  publique  ;  et 
cette  réduction  sooère  sans  convulsion  [lar  la 
volonté  môme  de  ceux  qui  en  sont  l'objet. 

Dans  cette  hypothèse,  en  effet,  les  olliciersque 
rage  détermine  à  ta  retraite,  dounerout  dès  à 
prése.it  leur  déinissiou  pour  obtenir  l'entière  in- 
demnité; le  même  motif  décidera  égaleincnt  la 
démi>sion  de  ceux  une  leur  fortune  affranchit 
du  besoin  de  leur  état,  et  de  ceux  qui  crain- 
dront lie  ne  pas  trouver,  en  le  continuant,  un 
prO'lnit(|ui  puisse  les  dédommager  de  la  moitié 
d'indemnité  qu'ils  risqueraient  eu  le  cunservant. 
Le  iionil)re  tle  ces  démissions  sera  d'ailleurs 
propoitionné  dans  chaque  tribunal  à  l'étendue 
du  nouveau  ressort  agrandi  ou  diminué,  aussi 
bien  au'à  la  réduction  des  affaires,  parce  que 
l'intérêt  personnel  ordonnera  des  démisiioos  par- 
tout où  elles  seront  nécessaire!;  elles  se  feront, 
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«t  eut  ordre  de  chonea  amènera,  fli  l'on  peut  pa^ 
1er  (if  la  BOrie,  un  triage  heureux  qui  s'opérera 
Iranquillemenl  et  de  lui-même  :  car  ceux  dt^s 
ofHciiTH  qui  préf^roroiit  de  suivra  leur  ^tal, 
seront  certainetnenl  ceux-là  pour  qui  le  travail 
est  indiKpenBable,  t't  qui  sont  le  pluB  occupés, 
c'est-Mire  ceux  qui  iouissenE  d'une  conliance 
plus  Bénénle.  Ainsi,  aans  ce  système,  il  pe  ffr» 
an  clioix  af^réablt:  au  public,  utile  aox  orflciers, 
et  précieux  pour  les  nouveaux  tribunaux  aux- 
quels il  procurera  des  Tonctionnaires  expéri- 
mentés dont  lisseraient  dépourvus  iIbuf)  les  pre- 
miers moments. 

Tous  ces  avantages  ont  été  dédaignés  par  le 
comité  deConi'iituilon:  et  la  communication  du 
projet  qui  en  e^t  la  base  n'a  servi  qu'à  faire  In- 
venter des  BO{)hismes,et  créer  des  illusions  pour 
le  cumbattre. 

Qu'importe,  en  effet,  qu'il  y  ait,  comme  le 
prétend  le  comité,  quelques  compa^^nies  de  pro- 
cureurs qui  demandent  leur  suppression  et  sol- 
lidlent  des  iuiIemnitéK,  puisque  ces  procureurs 
se  trouveront  désintéressés  par  l'alternative 
d'être  indemnisés,  ou  de  continuer  leurs  fonc- 
lions?  lit  si,  dans  chaque  tribunal,  il  y  en  a  qui 
veulent  être  rembourBés,  il  y  en  a  certainement 
aussi  qui  défirent  conserver  leur  état.  De  quel 
droit  le  comité  cboisll-il  entre  les  deux  partis, 
et  vlent-ll  proscrire  les  hommes  de  bonne  vo- 
lonté? 

Mais,  encore  une  fois,  on  abuse  étran^ment 
de  ce.4  prétendues  pétilionn^  dont  les  unes  ont 
élé  présentées  par  les  oftlciers  mintstëriels  des 
cours  supprimées  sans  remplacement,  qui  sont 
dans  une  position  bien  difleri'nte  des  offlciers 
des  juridictions  territoriales,  et  les  aulrea  sont 
fondée.'^  fUT  la  supposition  que  le  décret  qui 
supprimait  les  ofiices  de  judicalure  comprenait 
les  oriices  ministériels.  Or,  neul-ou  argumenicr 
d'une  erreur  qui,  n'en  fùt-elle  pas  une,  finirait, 
après  tout,  par  être  assex  indifférente,  puisque 
tes  articles  prnpost^s  peuvent  satiaraire  lous  les 
KOùis,  et  s'appliquer  à  tiiulea  les  positions  ? 

Autre  objection  du  comité.  Il  trouve  un  in- 
convénient dans  la  disposition  d'après  laquelle, 
dans  le  cas  oA  les  démlsnions  acluelles  rédui- 
raienl  les ofliiiers  reniants  à  une  qunnlitë  moin- 
dre qu>'  celle  qui  aurait  été  tixée.les  d^'inetlanls 
ne  l'eraii'ni  remboursés  et  ln>lemnii'éâ  que  jus- 
qu'à concurrence  du  nombre  excédant  celui  qui 
diilt  rester.  Le  comllé  prétend  que  c'eut  forcer 
l'ofticier,  i|ui  serait  démis,  fccnniiiiuer  ses  fonc- 
tions [ualcré  lui,  ce  qui,  dit-il,  est  contraire  à  la 
liht'i'té,  l'ulfU-ier  ayant  le  droit  de  donner  sa 
démission  quand  il  lui  platt.      -      ■-    ' 

Mais  piir  quelli-  raifion  l'offlcior,  qui  ferait  par- 
lie  du  tiombre  llxë  pour  un  tribunal,  ^e  ))l<iii\- 
ilraii-il  de  ce  qu'on  donnant  sa  démission,  il 
n'ulitiindruit  pas  de  la  natiup  le  remboursement 
ei  rin'iemiiité  accordée  à  ceux  du  nombre  su- 
[iitIIii?  U'i'St  pour  ce  udmbre  exeédanl  que  le 
reintioursemenl  et  les  indemnités  auroiil  été  dé- 
crété.*, et  non  pour  le  nombre  nécessaire.  L'offi- 
cier conservé  sera  dune  libre  de  donner  sa  dé- 
mission, comtne  ii  l'est  t  préseat;  mais,  faisunt 
partie  du  nombre  réservé,  sa  iiosition  étant  la 
uiéme  qu'a  présent,  alors,  comme  à  présent,  il 
n'aura  pa^  le  droit  d'exijier  sou  remboursenient, 
mais  alors  aussi  comtne  fe  présent,  il  pourra 
disposer  de  son  état. 

uroiraii-on  qu'en  préFcntant  un  projet  ruineux 
pour  1<'S  ofllcii-rs  ministériels,  lecouiiié  veut  leur 
iier^uuder  qu'il  n'a  an  en  vue  que  de  prévenir 
leur  ruine? 


■  La  nouveau  code  n*ees«itera,  dit-Il.  encore 
•  des  suppressions;  de  là  incertit  ide  dans  l'état 
»  des  officiers  qji  se  trouveraient  conservés.  > 
C'est  pour  les  f^iérir  de  la  cratnie  d'ëlre  ruiné* 
par  la  suite,  que  le  cnmilé  propose  charitable- 
ment de  les  dépouiller  dès  à  présent.  Mais  s'il 
faut  de  nouvelles  réductions,  on  peut  les  opérer 
encore  de  la  mé'no  manière,  et  les  coups  seront 
moins  seusibles. 

Le  comité  ajoute  <•  que  l'option  qui  serait  lalfl- 
"  sée  aux  ofReiers  de  recevoir  leur  rembourse- 
"  ment,  ou  de  continuer  leurs  fonctions,  force- 
«  rait  les  moins  orcupéa  à  perdre  leur  état  ».  S'il 
disait  que  ce  sera  pour  eux  un  moyen  de  se 
démettre  utilement  d'un  état  qui  ne  leur  présen- 
terait pas  un  avantage  é^al  au  prix  qu'ils  pou- 
vaient en  retirer,  ij  dirait  une  vérité  que  noqi 
avons  dite.  Ce  motif  doit,  en  effet,  opérer  la  dé- 
mission des  officiers  les  moins  utiles  aux  cito^ 
yens,  et  accélérer  la  réduction  du  nombre;  malt 
quand  il  n'agirait  sur  aupun,  on  ne  voit  pas  qiièl 
inconvénient  il  en  pourrait  résulter  pourl'ordre' 
judiciaire.  

Objectera-t-pn  que  les  officiers  pourraient  Hfl 
nas  se  presser  de  donner  leurs  défoia^ions,  daài 
l'espoir  d'être  du  nombre  de  ceux  auxquêU  " 
resterait  des  occupations  sufiisaotee  t 

Mais  d'abord,  cette  objection  ne  peut  s'appli- 
quer à  ceux  qui,  par  leur  flge,  leur  fortune  ou 
leur  insuflisance,  sont  dar)B  le  cqa  de  désirer  tine 
retraite  que  l'appât  de  l'indamnilé  totale,  subof 
donnée  au  délai  fixé  pour  les  démissions  >»• 
tuejles,  ne  maaquernit  pas  de  leur  faire  optes. 

Ensuite  quand,  après  l'expiration  de  ce  délai, 
il  resterait  encore  pendant  quel(^ue  temps  UB 
nombre  d'ofHclers  excédant  celui  déterminé, 
serait-il  donc  vrai,  comme  lo  prétend  le  comité, 
qu'il  en  résulterait  une  charKO  pour  le  publia  f 

On  peut  dire,  au  contraire,  que  es  nombre 
excédant  servirait  esseniietlemenl  la  (jonstitotion, 
même  d'après  je  rapport;  car  si  les  nouvelle! 
lois  doivent,  par  la  luiie,  prévenir  beaucoup  de 
procès,  on  ne  peut  se  dissimuler  que,  dans  lefl 
premiers  temps,  elles  en  occasionneront  plus  d'un. 
irailleurs,  les  anciennes  lois  conserveront  encore 
longtemps  leur  Influence  dans  les  tribananx,  per 
rapport  aux  actions  ouvertes.  Ainsi  lion  peut 
'Hre  que  c'est  un  nouvel  avantage  du  plan  que 
je  propose,  que  cette  réduction  progressive  dei 
ofliciers,  qui,  après  l'expiration  du  délai  fixé, 
s'opérera  par  leurs  décès  et  par  lenrt  démissions 
ultérieures, en  même  temps  que  la  masse  de  leurs 
occupations  diminuera  par  la  progression  dei 
temps  et  l'affermissemeal  d'un  ordre  de  chosea 
tout  nouveau. 

Au  surplus,  les  Inconvénients,  s'il  j  en  St 
seraient  plus  grand  encore  dans  te  cas  conlratre.' 
En  effet,  sunposons  que  le  nombre  des  officiera 
excède  et  le  nombre  lixé  et  le  besoin  réel  defl 
justiciables,  seront-ils  muinsà  charge  au  public, 
s'ils  sont  dépouitlês  de  leurs  fonctions?  Revëtufl 
du  titre  d'ottlciere,  soumis  à  la  discipline  dç 
leurs  pairs,  surveillés  dans  leurs  fonctions  par 
le  public  et  par  les  juges,  ils  seraient  encore 
arrêtés  par  le  frein  de  la  responsabilité;  au  lleij 
que,  privés  d'un  état  qu'ils  auraient  conservé 
par  nécpBsilé,  un  dénuement  absolu  peut  lès 
préi'ipiter  dans  la  classe  obscure  des  proxénètes, 
[>ii  les  forcer  d'aller  dégrader  celle  des  défeii- 
eeurs  officieux  -,  ce  qui  est  d'autant  plus  à  redou- 
ter, qu'affranchis  de  toute  discipline,  soiislraits^ 
toute  Surveillance,  ils  ne  seront  reteous  par  an 
cune  coDsidérattoo,  et  se  pennettront  Dde  fbtile 
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de    délite    que    les    lois   oe  pourront  jamais 
atteindre. 

Mais  à  quoi  bon  s'arrêter  à  de  telles  difficultés? 
Ce  que  D*aura  pas  produit  Tiotérêt  personnel  des 
officiers,  dans  le  délai  fixé  par  le  décret,  leurs 
décès  et  leurs  démissions  ultérieures  le  feront; 
et  tous  ces  moyens  concourant  ensemble,  on  ne 
tardera  pas  à  voir  le  nombre  des  officiers  au  ni- 
yeau  des  besoins  des  tribunaux  et  du  public. 

D'un  autre  côté,  si  Ton  considère  notre  projet 
dans  ses  rapporte  avec  les  finances  de  TEtat,  quels 
avantages  n'offre-t-il  pas?  En  conservant  dans 
les  tribunaux  de  leurs  domiciles,  tous  les  officiers 
nécessaires,  sans  aucun  remboursement,  ni  in- 
demnité, en  transférant  une  partie  des  autres 
dans  les  tribunaux  incomplets  sans  rembourse- 
ment, et  avec  moitié  seulement  de  l'indemnité,  en 
n'accordant  non  plus  que  moitié  de  Tindemnitéà 
ceux  dont  les  démissions  seront  postérieures  au 
délai  fixé,  la  nation  ne  se  trouvera  chargée  que 
d'un  dixième  au  plus,  des  compensations  qu'elle 
aurait  à  payer  dans  le  système  contraire. 

Alors  elle  pourra  se  montrer  plus  généreuse 
dans  la  fixation  des  indemnités,  dont  la  quotité 
même  peut  contribuer  encore  à  bâter  la  réduc- 
tion des  offices. 

Elle  pourra  surtout  dédommager  honorable- 
ment les  officiers  des  cours  et  des  tribunaux 
d'exception,  qui,  n'ayant  pas,  comme  les  autres, 
une  clientèle  directe  et  réunie  dans  un  même 
lieu,  et  n'ayant  jamais  exercé  leurs  fonctions 
que  sur  des  appels  ou  des  matières  qui  feront  la 
moindre  partie  de  l'occupation  des  nouveaux 
tribunaux,  n'ont  de  droit  et  de  ressource  que 
dans  les  indemnités  pécuniaires  qui  leur  seront 
accordées. 

Ce  moyen  avantegeux  et  facile  de  répartir  les 
officiers  ministérielsdans  les  nouveaux  tribunaux, 
doit  donc  écarter  tout  prétexte  de  les  dépouiller 
de  leurs  propriétés  et  de  leur  état,  et  les  consi- 
dérations puissantes,  les  moyens  victorieux  que 
nous  avons  fait  valoir  contre  ce  projet  d'expro- 
priation, aussi  contraire  à  riut^rét  des  finances 
qu'à  celui  d'une  bonne  administration  de  la  jus- 
tice, reçoivent  une  nouvelle  forcede  ce  principe, 
que  la  violation  des  propriétés  est  surtout  odieuse 
quand  on  peut  pourvoir  à  l'utilité  publique,  sans 
porter  atteinte  à  ce  droit  sacré. 

Voici,  d'après  cela.  Messieurs,  le  projet  de  dé- 
cret que  j'ai  l'honneur  de  vous  proposer  : 

t  Art.  !«'  Les  officiers  ministériels,  établis  près 
des  cours  supérieures,  tribunaux  d'exception  et 
autres  sièges  supprimés  sans  remplacement,  se- 
ront remtK^ursés  et  indemnisés  de  la  manière  qui 
sera  déterminée  par  l'article  4  ci-après. 

«  Art.  2.  A  l'égard  des  officiers  ministériels 
créés  auprès  des  tribunaux  supprimés,  mais  ré- 
tablis sous  d'autres  formes  et  dénominations,  ils 
continueront  leurs  fonctions  auprès  des  tribunaux 
de  remplacement,  ainsi  qu'il  suit: 

«  Art.  3.  L'Assemblée  nationale  réduira  pour 
Tavenir,  d'après  l'avis  des  tribunaux,  le  nombre 
des  officiers  ministériels  nécessaires  dans  chacun 
d'eux,  à  raison  de  leurs  populatious  respectives, 
et  ces  officiers  demeureront  en  litre  d'oifice  jus- 
qu*à  concurrence  du  nombre  qui  sera  déter- 
miné. 

«  Art.  4.  L'Assemblée  nationale  laisse  néan- 
moins, quant  à  présent,  à  tous  les  officiers  mi- 
nistériels des  juridictions  territoriales,  actuelle- 
ment pourvus  en  titre  d'office,  la  faculté  de 
continuer  leurs  fonctions  dans  le  ressort  des 
tribunaux,  qui«  dans  les  villes  de  leurs  domiciles, 
aoroit  remplacé  les  juridictiouB  dans  lesquelles 


ils  postulaient  ci-devant,  si  mieux  ils  n'aiment 
recevoir  dès  à  présent  le  remboursement  de  leurs 
offices  avec  la  totalité  des  indemnités  qui  seront 
fixées  par  le  Corps  législatif,  d'après  les  avis  des 
directoires  de  département,  lesquels  prendront 
ceux  des  directoires  de  districte  sur  la  valeur 
commerciale  qu'avaient  leurs  offices  et  leurs  pra- 
tiques au  premier  janvier  1789.  Les  officiers  mi- 
nistériels seront  tenus  de  faire  cette  option  dans 
trois  mois  du  jour  de  la  publication  du  présent 
décret,  sinon  ils  seront  réputés  avoir  préféré  la 
conservation  de  leur  étet. 

«  Art.  5.  Dans  le  cas  où  l(^  nombre  des  démis- 
sions réduirait  celui  des  officiers  restants  à  un 
nombre  inférieur  à  celui  fixé,  les  titulaires  se 
démettant,  ne  seront  remboursés  et  indemnisés, 
conformément  à  l'article  précédent,  que  jusqu'à 
concurrence  du  nombre  excédant  celui  fixé  ;  et 
seront  en  ce  cas  préférés  d'abord  ceux  qui  auront 
les  premiers  donné  leur  démission;  ensuite  les 
plus  anciens  en  exercice,  et  les  plus  anciens 
d'âge  en  cas  d'égalité. 

«  Art.  6.  Dans  les  villes  où  le  nombre  actuel 
des  officiers  ministériels  n'égalerait  pas  le  nombre 
nouvelleiiient  fixé,  ou  s'il  n'y  en  avait  aucun, 
ceux  qui  auront  donné  leur  démission  dans 
d'autres  villes,  pourront  s'établir  dans  celles-ci 
iusqu'à  concurrence  du  nombre  tixé;  auquel  cas 
le  remboursement  de  leur  office  ne  sera  pas  effec- 
tué, ou  sera  restitué  par  eux  s'il  y  a  lieu,  et 
leurs  indemnitéd  seront  restreintes  à  moitié.  S'il 
se  présenteit  un  nombre  d'officiers  excédant  celui 
des  places  à  remplir^  on  préférera  d'abord  ceux 
dont  l'ancien  ressort  comprendrait  tout  ou  partie 
de  celui  du  nouveau  tribunal  dans  lequel  ils 
voudraient  s'établir,  ensuite  ceux  du  départe- 
ment où  ce  tribunal  se  trouvera  placé  ;  et  si  les 
concurrents  se  trouvent  dans  une  position  égale, 
les  plus  anciens  en  exercice  auront  la  préférence 
qui  sera  accordée  aux  plus  âgés,  quand  l'an- 
cienneté sera  la  même. 

•  Art.  7.  Si  les  translations  et  les  démissions, 
qui  auront  eu  lieu  dans  le  délai  de  trois  mois, 
ne  réduisent  pas  le  nombre  des  officiers  ministé- 
riels à  celui  qui  aura  été  fixé  pour  les  tribunaux 
de  chaque  ville,  les  réductions  qui  resteront  à 
faire  s*opéreront  progressivement  au  fur  et  à  me- 
sure des  démissio:is  et  des  décès  ultérieurs  des 
titulaires;  et  les  titulaires  ou  leurs  héritiers  ne 
recevront  alors,  avec  le  remboursement  de  leurs 
offices,  que  la  moitié  de  l'indemnité  qu*ils  auraient 
eue,  s'ils  s'en  fussent  démis  dans  le  délai  tixé 
pour  les  démissions  actuelles.  » 

Divers  membres  demandent  l'impression  du 
rapport  de  M.  Dinocheau. 

D^autres  membres  demandent  que  le  plan  de 
M.  Guillaume  soit  également  imprimé. 
(Ces  deux  propositions  sont  adoptées.) 

M.  Vieillard  (de  Coutances).  Le  comité  des 
rapports  vous  prie  d'interrompre  la  discussion 
sur  les  offices,  afin  qu'il  puisse  vous  rendre 
compte  immédiatement  de  troubles  survenus 
dans  le  déparlement  du  Lot. 

(L'Assemblée  décide  que  M.  Vieillard  sera  en- 
tendu.) 

M.  Wlelllard.  Je  suis  chargé  de  vous  rendre 
compte  d'une  affaire  apportée  ce  matin  à  votre 
comitt'^  des  rapporte  par  un  courrier  extraordi- 
naire des  administrateurs  du  département  du 
Lot.  Votre  comité  a  pensé  qu'il  suffirait  de  voua 
lire  l'adresse  de  ces  adminiâtrateurs. 
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M.  Vieillard  fait  lecture  de  cette  adresse  dont 
voici  l'extrait  : 

«  De  Gahors,  7  décembre  1790. 
c  En  acceptant  les  places  auxquelles  la  con- 
fiance publique  nous  a  élevés,  nous  ne  nous 
sooames  pas  dissimulé  les  peines  et  les  dangers 
de  nos  fondions  ;  et  ni  peines,  ni  dangers  ne 
nous  ont  retenus  quand  il  a  fallu  remplir  nos 
devoirs;  mais  aujourd'hui  nous  serions  découra- 
gés si  nous  n'étions  sûrs  de  no  pas  recourir 
vainement  au  pouvoir  qui  repose  entre  vos 
mains.  Dés  le  mois  de  S"ptombre  nous  vous 
avions  instruits  de  nos  efforts  pour  assurer  le 
payement  des  rentes  dues  aux  ci-devant  sei- 

§neurs,  de  la  résistance  des  censitaires,  des  signes 
'insu rreci ion,  des  potences,  des  mais  élevés  pour 
effrayer  ceux  qui  voiidraimt  payer...  Sur  la 
demande  du  district  de  Gourdon  et  de  quelques 
municipalités,  le  conseil  général  du  département 
requit  cent  hommes  d'infanterie  et  deux  brigades 
de  maréchaussée  de  se  renJre  à  Gourdon.  Le 
directoire  du  district  se  servit  de  ces  troupes 
pour  rétablir  l'ordre;  il  fit  abattre  les  potences, 
Jes  mais:  il  fit  informer  contre  les  principaux 
auteurs  de  l'insurrection. 

«  Le  calme  se  rétablissait  ;  mais  aux  approches 
du  village  de  Saint-Germain  on  sonne  le  tocsin. 
Les  paysans  se  rassemblent  en  armes  ;  les  com- 
munautés voisines  se  joignent  à  eux,  attaquent 
les  troupes  qui  se  replient  sur  Gourdon,  et  les 
poursuivent  jusqu'aux  portes  de  cette  ville.  Un 
chef,  M.  Joseph  Linard,  se  met  à  la  tête  des  sédi- 
tieux, au  nombre  de  quatre  mille  cinq  cents.  Il 
se  conduit  en  général  d'armée;  il  fait  des  propo- 
sitions de  paix  à  la  municipalité  ;  il  obtient  l'en- 
trée de  la  ville  et  agit  en  conquéranL  II  va  à  la 
maison  commune;  il  demanda)  les  ordres  qui 
avaient  été  donnés  par  le  directoire  de  district  ;  il 
se  fait  remettre  toutes  les  pièces  ;  il  rédige  lui- 
même  le  procès-verbal  ;  il  ouvre  les  prisons  ;  il 
promet  que  toutes  les  troupes  seront  congédiées, 
la  maréchaussée  anéantie,  et  il  annonce  qu*il  va 
se  retirer,  lui  et  ses  gens,  en  bon  ordre. 

«  Il  se  retire  en  effet,  mais  c'est  le  moment  du 
pillage.  La  tête  des  administrateurs  est  mise  à  prix; 
leurs  maisons  sont  les  premières  dévastées  ;  toutes 
les  maisons  des  citoyens  riches  sont  mises  au  pil- 
lage; il  en  est  de  même  des  ch&teaux  et  des  mai- 
sons de  campafrne  qui  annoncent  quelque  aisance. 
M.  Linard  écrit  au  département  pour  aimoncer 
ses  exploits  ;  il  exalte  son  patriotisme  ;  il  se  dé- 
clare protecteur  du  penpie  du  district  de  Gourdon 
contre  le  directoire  de  ce  district.  Suivant    le 

Sirocès-verbal,  en  date  du  3  décembre,  dressé  par 
1.  Linard,  et  la  lettre  adressée  par  lui  au  dépar- 
tement, les  causes  ou  les  prétextes  de  l'insurrec- 
tion sont  les  doutes  répandus  sur  les  décrets.  On 
a  cherché  à  persuader  au  peuple  qu'ils  étaient 
l'ouvrajze  des  ci-devant  seigneurs  et  qu'ils  n'a- 
vaient point  été  rendus  par  l'Assemblée  nationale. 
Les  gardes  nationales  composées  de  censitaires, 
bien  loin  d'agir  pour  l'exécution  des  décrets,  fa- 
vorisent le  refus  du  payement  des  rentes.  Depuis 
l'événement  de  Gourdon  les  marques  d'insurrec- 
tion ont  été  rétablies.  Nous  avons  pris,  pour 
essayer  de  faire  cesser  les  désordres,  les  mesures 
dont  nous  allons  vous  rendre  compte.  Notre  gar- 
nison, autrefois  de  trois  cents  hommes,  est  affai- 
blie par  des  détachements.  Nous  avons  requis 
cent  cinquante  hommes  du  régiment  de  Poitou 
cavalerie,  et  une  partie  du  premier  bataillon  du 
réffiment  de  Languedoc,  et  nous  avons  appelé 
pres  de  uous  MM.  Bsparbès  et  Puy-MontbroQ  pour 


qu'ils  agissent  sur  nos  réquisitions.  Voici  main- 
tenant les  ressources  que  nous  sollicitons  de  la 
surveillance  du  roL  Nous  demandons  l'envoi  d'un 
régiment  complet,  et  que,  dans  tous  les  temps  il 
y  ait  dans  le  chef-lieu  du  département  une  gar- 
nison d'un  bataillon  d'infanterie  et  de  cent 
hommes  de  cavalerie.  Nous  pensons  aussi  quil 
est  indispensable  de  nous  laisser  jusqu'au  par- 
fait rétablissement  de  l'ordre  le  régiment  com- 
plet qu'on  nous  enverra,  en  le  divisant  entre  les 
différents  chefs-lieux  de  district.  Nous  désirons 
également  que  l'officier  général  qui  commande 
dans  le  département  soit  toujours  a  portée  de  re- 
cevoir nos  réquisitions. 

«  Nous  espérons  que  l'Assemblée  nationale 
voudra  bien  prier  le  roi  d'accélérer  les  ordres 
nécessaires  pour  mettre  en  œuvre  ces  différentes 
mt'Sures.  Nous  lui  demandons  aussi  de  nous 
aider  de  sa  sagesse  pour  l'organisation  prompte 
des  gardes  nationales  et  la  réduction  des  muni- 
cipalités. • 

Telle  est  l'adresse  des  administrateurs  du  dé- 
partement du  Lot.  Le  comité  s'est  uniquement 
occupé  des  moyens  provisoires  :  il  a  pensé  que 
l'Assemblée  nationale  devait  prier  le  roi  d'ac- 
corder le  st'cours  de  troupes  demandé,  et  d'or- 
donner l'information  contre  les  coupables,  sans 
indiquer  le  nom  de  personne,  parce  que  la  con- 
naissance des  coupables  ne  peut  être  que  le  ré- 
sultat de  l'information.  Voici  le  projet  de  décret 
que  je  suis  chargé  de  vous  présenter  : 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
son  comité  des  rapports  sur  les  pétitions  des 
administrateurs  du  directoire  du  département  du 
Lot,  décrète  que  son  président  se  retirera  à 
l'instant  par-devers  le  roi  pour  le  prier  : 

1<*  De  donner  des  ordres  pour  que,  devant  les 
juges  du  tribunal  de  district  de  Gourdou,  il  soit 
incessamment  informé,  à  la  réquisition  de  celui 
chargé  de  l'accusation  publique  près  dudit  tri- 
bunal, contre  ceux  qui,  par  des  insinuations 
perfides,  auraient  cherché  à  égarer  le  peuple  et 
a  lui  persuader  que  les  décrets  de  l'Assemblée 
nationale  des  18  juin,  13  juillet  et  3  août  derniers 
n'existaient  pas  ou  ne  devaient  pas  être  exécutés, 
ainsi  que  contre  les  auteurs,  fauteurs  et  com- 
plices des  désordres  qui  ont  eu  lieu  à  Gourdon 
et  lieux  circonvoisins  pour,  après  l'information 
faite,  être  de  suite  le  procès  fait  aux  accusés  ; 

«  2''  De  donner  également  les  ordres  les  plus 
prompts  pour  qu'il  soit  envoyé  à  Gahors  une 
quantité  de  troupes  suffisante  pour,  sur  la  réqui- 
sition desdits  commissaires  civils  et  des  corps 
administratifs,  concourir,  avec  les  gardes  natio- 
nales et  la  maréchaussée,  au  rétablissement  de 
l'ordre  et  de  la  tranquillité  publique.  » 

M.  Eiegraad.  Les  juges  de  Gourdon  seraient 
juges  et  parties,  puisque  ce  sont  leurs  biens 
qu'on  a  pillés. 

M.  de  Marinais.  11  faut  prévoir  les  erreurs 
que  vous  pourriez  commettre  ;  il  faut  vous  em- 
pêcher vous-mêmes  de  tomber  dans  la  faute  que 
vous  avez  déjà  commise  à  l'égard  de  Nancy;  il 
faut  déclarer  que  l'information,  une  fois  com- 
mencée, ne  pourra  jamais  être  annulée  et  sera 
continuée  jusqu'à  parfait  jugement.  C'est  ainsi 
que  le  peuple  français  prendra  confiance  en  vous 
en  voyant  que  vous  marchez  d'un  pas  ferme  à  la 
punition  des  coupables. 

M.  Dapré.  Je  suis  passé  le  3  de  ce  mois  à  une 
lieue  de  Gourdon  ;  j'ai  été  rencontré  par  vingt 
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ptysans  arméa  de  hux  ;  j'ai  Tait  arrêter  ma  voi- 
lure, jo  Isi  ai  questionnés  et  ils  m'ont  dit  aan 
sur  un  ordre  quelconque  il  r>tait  venu  d<'i>  soldait) 
arracher  les  mais  planti^B  en  »\fine  de  liberté.  Je 
les  ai  enpapéK  à  se  retirer  vers  le  dépiirtemi^nt 
pour  se  plaindro  s'ils  aviiienl  éprouvé  quelque 
vexation  et  à  altenilre  paiaiblement  jasiice.  i'ui 
pris  d'auires  informations  dans  les  villages  de 
ma  route  et  je  ni'' suis  convaincu  qu'on  a  arraché 
des  mais  qui  re  portaient  aupun  t^ifîne  d'insur- 
rection; que  les  paysans  ne  refusaieiit  pus  de 
payer  les  droits,  mais  qu'ils  ne  lonluieni  payer 
que  neux  qui  étaient  légitimes.  Voilà  ce  qne  j'ai 
cru  devoir  dire  alln  qu  on  ne  précipii&t  rii'n. 

M.  de  CaialitH.  On  ne  précipite  rii>n  en  or- 
donnant une  iniorniBlion  qui  a  pour  objet  d'i- 
claircir  les  faiti. 

U.  l'VCf*.  député  de  Gamt.  ^^  suis  voisin  du 
département  de  Cahors  et  je  sais  à  n'en  pas 
dqtftçT  <1tie  les  paysjtns  sont  dans  de  botipes  dis- 
pqaitiqns.  Je  deiçande,  tn  amei|deipent,  qu'on 
éoToie  tles  commissaires  civils  dui^B  le  déparle- 
ment du  Loi. 

M.  I*rl«ar.  H-  Lucas  m'a  prévenu  ;  il  est  cer- 
tain que  l'erreur  seule  orracionne  les  malheurs 
dont  nous  garnissons.  J'apimie  la  demande  de 
l'pavoi  des  commissaires. 

le  projet  de  di'cret  présenté  par  le  comilë  est 
adopté  avec  amendement  ainsi  qu'il  suit  ; 

•  L'Assemblée  nalionnie,  après  avoir  eatemlu 
son  comité  des  rapports  sur  h  péltlion  des  admi- 
nistrateurs du  directoire  du  départi  ment  du  Loi, 
décrète  que  son  président  se  retirera  à  l'inslunl 
par-deverB  le  roi,  pour  le  prier: 

'  l»  De  donner  deii  ordres  pour  que,  devant 
les  juges  du  tribunal  du  distriit  de  tiounlon,  il 
soit  incessamment  informé,  à  la  réquisition  de 
celui  chargé  de  l'accusalioii  publique  près  ledit 
tribunal,  contre  tous  ceux  qui,  par  îles  insinun- 
tions  pi'rtl(le?,  auraient  cherché  i  fgHrer  le  peu- 
ple el  a  lui  persuader  que  les  dérrets  de  l'As- 
semblée  nati6i)Rle,desl8  juin,t3  juillet  et  3  août 
derniers,  n'existaient  fias  ou  ne  devaient  pas 
être  exécutés,  aiusi  que  contre  le^  auteurs,  fau- 
teurs et  complices  des  désordres  i|ui  ont  en  lieu 
à  Gourdon  ei  lieux  circon voisins,  pour,  après 
l'inrormution  faite,  être  de.  suite  le  procès  fait  et 
parfait  aux  accusés; 

■  'i*  D'envoyer  dans  le  département  du  Lot 
deux  commiesulres  civils,  qui  se  concerteront 
avec  les  administrateurs,  prundront  les  éi'laircis- 
semenls  qu'ils  pourront  Hf  procurer  sur  les  causes 
de  l'insurrection  ut  sur  les  remèdes  qu'il  con- 
vient d'y  apporter,  sans  que  cela  puisse  retaraer 
l'Information  ; 

■  3"  Enfin  de  donner  également  leB  ordres  les 
plus  prompts  pour  qu'il  soit  envoyé  aui^sit6l  i 
Cahors  une  quantité  de  troupi'S  suitiKaate  nour, 
sur  la  réquisition  desdils  commissaires  civils  el 
des  cor|is  adniininratifs.ciincourir,  avec  les  fjar- 
des  natioiiateB  et  la  inaréchaii.iséi'.  au  rétablisse- 
ment de  l'ordre  et  de  la  tranquillité  puiilique.  • 

H.  DnpODt  (de  NtmouTt),  au  nom  du  comité 
d'aliénuLioii,  propose  deux  projeis  de  décret  por- 
tant aliinalion  de  doviaitiet  natiottaux ,  qui 
■ont  adoptés  en  ces  termes  : 

Premier  dieret, 
«  L'AHcmbléc  natioiulfl,  lor  le  npport  qui  loi 


a  él6  ftit,  par  son  comité  de  l'.tliénation  des  io- 
mainpsnalinnai'x,delaponmifi3ion  faite  le  I2sep- 
tembri'  dernier  par  la  municipalité  dn  gugëre, 
caninn  de  Mnzoc.di^trlrt  dcBillom,  département 
du  Puy-de-l)ftmp,  en  f'xécullon  dp  la  délibéra- 
tion prise  par  le  ronsei!  Général  de  la  commune 
dudit  lien  de  Sugère,  ledit  jour  12  Reptemhre, 
pour,  en  conséqiienci'  da  décret  du  14  mai  tTWi 
acquérir,  entre  autres  itoraaines  nationaux,  ceux 
dont  l'état  est  nnnexé  à  la  minute  du  procès-ver- 
bal de  ce  jour,  enfemblcdes  évaluations  ou  esti- 
mations faites  dédits  biens,  en  conformité  de 
l'instruction  décrétée  le  31  dudit  mois  de  mal 
dernier: 

■  Di^clare  vendre  à  la  municipalité  de  Sugére 
les  biens  mentionnés  dans  ledit  étal,  aux  charnel, 
clauses  et  conditions  portées  par  le  décret  do 
14  mai  dernier,  et  pour  le  prix  de  1,485  livres, 
payable  de  la  matière  diHerminée  par  le  mâme 
décret.  » 

Deuxième  décret. 

'  L'Assemblée  nationale,  sur  le  rapport  qui  loi 
a  été  fait,  par  son  comité  de  raliénation  des  do- 
maines  nationaux,   de   la   snumission  faite  \ea 

20  jiiin  et  12  août  derniers,  par  la  [huniripalité 
de  Billom,  canton  de  Billom,  district  de  Billom, 
département  duPuy-de-D<liie,  en  exécution  àç,  la 
délibération  prise  par  le  conseil  général  de  la 
commune  dudit  lieu  de  Billom,  ledit  iour20j(iln 
'iernier,  nnur,  en  conséquence  dn  d'arrêt  t^|i 
U  mai  1790,  iicqnérir,  entre  autres  domaines  na- 
tionaux, ceux  dont  l'élat  est  annexé  à  la  minute 
du  prorés-verbal  de  ce  jour,  ensemble  des  éyi)- 
luations  ou  estimations  faites  desdtts  biens,  en 
eonformilé  de  l'instruciion  décrétée  le  31  dwdjl 
moisdi-  mai  dernier; 

•  Décliire  vendre  à  la  municipalité  de  Billom 
les  biens  menlinnnés  dans  ledit  élal,  aux  rharges, 
clauses  el  conditions  portées  nar  le  décret  du 
14  iiiai,  et  pour  le  prix  de  316.481  livres  10  sols, 
pavable  de  la  manière  déterminée  par  le  même 
décret.  • 

M.  Pragnon,  au  nom  dn  comité  d'aliénation, 

propose  aussi  un  projet  de  décret  qui  est  adopte 
ainsi  au'il  s^uit  : 

•  L'Assemblée  nationale,  sur  le  rap|)ort  qui  lui 
a  été  fait,  par  son  comité  de  rnliénatioo  des  do- 
maines  nationaux,   de   la   soumission   faite   te 

21  août  1790,  par  la  municipalité  de  Soirent-sur- 
Seine.  ranton  de  Nonent-sur-Seiiie,  oistrlct  de 
NoRenl-sur-Seinc,  déparlement  de  l'Aube,  en 
exécution  de  la  délibération  priiio  par  le  consei) 
général  de  la  commune  dudit  lieu  de  Nogenl-suf- 
Seine  le  même  jour  21  août  1790,  pnur,  en  con- 
séquence du  décret  dn  14  mai  ITTlO,  acquérir, 
enlre  autres  domaines  nationaux, ceux  dont  l'étal 
est  annexé  à  la  minute  du  proo>s-verbal  de  ce 
innr.  ensemble  des  évaluations  ou  e*llmationa 
faites  de-dits  biens,  en  conformité  de  l'Instruc- 
tion décrétée  le  31  dudit  mois  de  mal  dernier  : 

'•  Déclare  venilre  ii  la  municipalité  de  Nogent- 
Bur-Seine,  les  bien*  mentionnés  diins  ledit  état, 
aux  charges,  clauses  et  conditions  portées  par 
le  décret  du  14  mai,  et  pour  le  prix  de  729,375  li- 
vres, payable  de  la  manière  déterminée  par  le 
même  décret.  • 

Un  de  MM.  les  Recrétaire*  donne  lecture  d'aoe 
lettre  de  M.  le  maire  de  Paris,  k  H.  le  Président, 
coDCtirnant  l'adjndication  de  trou  maiiom  naii»^ 
«oIm.  Cette  lettre  eat  ainsi  concae  : 
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■  Moii(ieDr  U  Président,  )'a!  l'honnaur  de  voua 

Srâvenir  que  la  municipalité  a  fait  liitir  i'adja- 
icalion  de  trois  miiisans  nalionalu?  eitaées  :  les 
dtax  premièreB  rus  Sainr-Denis,  l'unti  Inuèe 
3.200  livres,  esliraée  35,000  liTrn^,  adjufiëe 
73,000  livres  ;  la  secondi',  louéti  1,400  livres,  ce- 
timéf!  26.000  livres,  aiIJu^fÏH  50,000  livras,  et  la 
troi^ièiiie,  rue  de  lu  Morlellorie,  louéti  2,000  livres, 
«sliioiie  33,iOÛ  livres,  adjiiRëe  41,200  livri-g. 

<  Je  sais  uv<^c  reRpeot,  Monsieur  le  Président, 
voire  lrâ<  humLli!  et  très  obéissant  serviteur. 
■  Oaillt.  ■ 


PROJET  DE   DÉCRET 

tur  Vétàblittement  d'une  direction  générale  de 
liquidation,  présenté  par  lei  commisiaires  nom- 
met  en  vertu  du  décret  du  7  décembre  1700. 

Art.  1".  Il  sera  établi  une  direction  générale 
80UB  lis  ordres  d'un  commiseaire  nommé  par  le 
roi,  pour  la  liquidation  du  tous  les  objets  qui 
vont  èire  api^cifii^»  ;  le  travail  et  les  opérationi  de 
cette  direction  seront  surveillt^s  par  les  romllés 
de  l'Assemblée,  ainsi  qu'il  sera  pareillemeDl 
expliqué. 

Art.  2.  L'objet  dr  la  dircciion  générale  de 
liquidation  sera  de  rer.onnallre  et  di'terminer  l'ar- 
riéré des  divers  déparleinenta,  tant  en  masse 
qu'iiidividiiellenii.-[it. 

Lee  finances  des  offices  de  jodicature  et  autres 
dont  le  remboursemen  t  a  été  ou  sera  ordonné  par 
l'Assemblée  nationale; 

Les  fonds  d'avance  et  cautionnements  des 
cbarfies  et  commissions  île  finance  ; 

La  valeur  des  dîmes  inféodées,  aujourd'hui 
suiiprimiS'B  ; 

Lf's  inde'nnités  prétendue»  pour  différentes 
causes  non  encore  discutées  i:t  jugées; 

Les  som  ■■va  diii'S  à  des  porteurs  de  brevets  de 
retenue  aux  termes  du  décret  du  2j  novemi>re 
dernier  ; 

Les  pensions  dues  pour  services  rendus  à 
l'Biat  ; 

Les  di'comptes  provenant  <le  l'arriéré  des  an- 
cieii'ics  l'iTisions; 

Lu  liquidation  des  droits,  ci-devant  féodaux  et 
fonciiT.i,  l'tautri'S  charges  qui  se  trouveront  être 
dueâ  .-"ur  lus  biens  nsiiouaux  ; 

Rt  tous  autres  objets  dont  l'Assemblée  natio- 
nale auiait  liéjâ  décrété  la  liquidation,  ou  la  dé- 
créieraii  par  la  suite- 
Art.  :i.  Le  commissaire  qui  sera  nommé  par  le 
roi,  pour  être  i.  la  léie  de  l<i  >llrection  de  liquida- 
tion, sera  tenu  de  procéder  à  la  vériHcatjon  de 
lous  lesHiila  «puiseront  nécessaires  pour  parvenir 
à  laiile  liquidation  ;  et  il  s(^ra  responsable  de 
leur  exactitude. 

Art.  4.  La  «urvoillance  des  comités  de  l'As- 
semblée, 'ur  la  direction  de  liquidation,  consis- 
tara  à  se  faire  rendre  compte,  lorsqu'ils  le  juse- 
ront  à  propos,  des  iravaiu  ttUtih  à  la  liquidatfon 


des  différentes  parties  k  liquider  ;  des  baiea  sim 
lesquelles  on  opérera;  des  mesuras  nui  auront 
été  prises  pour  constater  les  faits;  des  motirs 
qui  relarderaientquBlqaes  narties  de  travail; des 
plaintes  qui  seraient  formées  de  Ip  part  des  per- 
sonnes intéressées  à  la  liinidalion- 

Art.  h.  L<-  comité  de  liquidation  lurveillera  In 
travaux  relatifs  à  la  liquidatioi  de  l'arriéré  ded 
départements(autres  que  celui  de  la  marine),  dM 
lilmesinféodéeB,  des  indemnités  prétendues  contra 
l'Blat; 

Le  comité  des  finances,  la  liquidation  des  fonill 
d'avani'ea,  cautionnemenlaet  offices  de  finances; 

Le  comité  militaire,  la  liquidation  des  finances 
des  charges  et  emplois  miliiaire^; 

Le  comité  de  la  marine,  la  lii^uldalion  da  l'ar- 
riéré de  la  marine  et  des  colonies  ; 

Le  comité  ecciésiaslique,  ta  dette  des  ci-devant 
corps  ecclésiastiques,  néculiers  et  réstuliers  ; 

Le  comité  d'aliénation,  la  liquidation  dus  droits 
ci-devant  féodaux,  fonciers  et  au  très  charges  exis- 
tantes sur  les  biens  nationaux; 

Le  comité  de  judicature,  la  liquidation  des 
offices  de  tout  genre,  autres  que  ceux  ci-dessui 
désignés; 

Le  omilé  des  pensinns,  le  travail  relatif  S  la 
reconstittttion  des  pensions,  aux  termes  du  dé- 
cret du  3  août  dernier,  au  décompte  desdites 
nenalona  et  aux  sommes  dues  pour  des  brevep 
de  retenue. 

Art.  6,  Le  travail  de  la  liquidation  sera  réparti 
entre  différents  bureaux,  si'lon  les  divers  objetâ 
qu'il  comprend  :  mais  tout  le  travail  se  fera  ^ua 
lesordretduseutcommissairedurol,  re.=!ponBaole| 
comme  il  a  été  dit. 

Art.  7.  Anssitflt  apri^s  sa  nomination,  le  corn- 
misfaire  dji  roi  présentera  à  l'ABsemblée  iiatioqate 
un  plao  Dobr  la  distribntinn  de  ses  bureaux;  le 
nombre  de  ses  commis,  le  lieu  oi)  ils  pourroilt 
éire  placés.  Ce  plan  sera  remis  aux  commissairài 
chargés  par  l'Assemblée  de  lui  présenter  le' pri^ 
iet  de  l'organisation  de  Id  direction  générale  de 
liquidation;  ils  en  rendront  compte  à  I  Assemblée', 
pour  élre  décrété  par  elle  ce  qu'elle  estimer^ 
convenable. 

Art.  8.  Les  bureaux  étant  foroiés,  et  a)i  31  i^P 
ce  mois,  nu  plus  tard,  chacun  des  cqmités  ^b  lir 

SMÎdiition,  ae  judicature,  des  pensions,  dsB 
nances,  mi|i[4lre,  do  U  qarjna  et  de  l'ajl^pa- 
tion  ,  fer^  remettre  a{i  bureau  correspondant 
toutes  les  pièces,'  renseignements  Et  mémoires 
étant  entre  ses  mains.  Lesdites  pièces  fieront  pa- 
raiihées  par  un  ou  plusieurs  des  secrétaires  com- 
mis attachée;  au  comité,  que  le'  comité  nommera 
à  cet  effet;  et  il  en  sera  dresiié  un  bref  état,  au 
pied  duquel  le  coinmiseaire  du  roi  se  chargera 
desdiles  pièces.  Il  sera  fait  deux  doubles  de  cet 
étal,  l'un  sera  laissé  au  commissaire  du  roi,  et 
l'autre  sera  remis  au  comité. 

Art.  0.  Les  mémiiire'  tendant  à  obtenir  le  réta- 
blissement de.a  peniiions  supprimées  où  la  créa- 
tion de  nouvelles,  dans  les  cas  prévus  par  )e 
titre  3  lu  décret  du  3  août  dernier,  continueront 
k  être  remis  au  comité  des  pensions,  qui  les  fera 
piMOT  au  bureau  correanondaot,  paraphés  et 
accompagnés  d'un  bref  i^tat,  ainsi  qu'il  est  dit 
dans  I  article  précédenL 

Art.  10.  Chacun  des  bureaux  chargés  des  diC- 
férentes  jiarties  de  la  liquidation,  suivra,  dans  son 
travail,  I  ordre  établi  par  le  comité  correspondant, 
et  examinera  les  objets  i.  liquider  dans  le  même 
rang  où  ils  l'auraient  été  par  le  comité.  S'il  ne 
se  trouralt  paa  d'ordn  encore  établi  pour  qoel- 
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3 ue  partie,  il  en  gérait  établi  un  par  \e9  comitéa, 
e  concert  avec  te  commisaaire  du  roi. 

Art.  il.  Chaque  semaisp,  le  commiSBaire  du 
roi  rt-mettra  ou  fera  remettre  aux  comiléa  rea- 
pectirs,  aus  jour  et  heure  par  eux  indiquée 
pour  leur  gfunce,  le  travail  relatif  aux  abiela 
go'ila  sont  chargea  par  l'article  5  de  aurTeiller. 
L'étal  rlu  travail  sera  nigoé  du  RommieBaire  itu 
ni.  Lea  piÈcea  qui  auront  servi  de  base  au  ti-a- 
Tail  seront  représenièee  et  In  commiasuire  du  roi, 
ou  celui  qu'il  aura  chargé  de  le  reinplaci?r,  ren- 
dront BU  m  maire  me  ut  compte  du  résultat  du  tra- 
vail. 

Art.  12.  Chacun  dee  comitéa  Tera  ensuite  le  rap- 
port du  mëiae  résultat  à  l'ABsemblée  ;  le  rappor- 
teur f  joindra  les  observations  du  comité:  et, sur 
ce  rappuri,  l'Assemblée  décrétera  les  difiérentes 
parties  de  la  liquidation,  soit  en  masse,  soit  io- 
diriduellement;  on  prononcera  tel  autre  décret 
que  le  cae  exigera. 

Art.  13.  Le  décret  du  Corps  législatif  ayant  été 
sanctionné  par  le  roi,  le  commissaire  du  roi 
dressera  lea  reconnaissanceB  de  liquidation  à  pré- 
■enter  h  l'administrateur  provisoire  de  la  cuiatie 
de  l'exlraordi narre,  à  l'effet  d'obtenir  de  lui  It's 
ordonnances  de  payemi'ut.  Ledécret  de  l'Aasrm- 
blée  et  sa  sani:tion  seront  datés  dans  la  recon- 
naissance dëliviée.  Le  rommiasaire  du  roi  sera 
responsable  des  reconnaissances  qu'il  délivrera. 
Il  fera  également  expédier  les  breveis  des  peo- 
aious  qui  seront  décrétées  par  l'Assemblée  et 
sanctionnées  par  le  roi;  et  il  lea  enverra  au  mi- 
nistre du  département  dans  lequel  les  pension- 
naires auront  servi  l'Etat,  pour  ëlre  siKnéa  du 
roi  et  du  ministre  du  département.  Le  décret  de 
l'Assemblée  ainsi  que  la  sanctiun  du  roi  y  seront 
rapportés  et  datés. 

Art.  14.  Tous  les  décrets  prononcés  par  l'As- 
semblée nationale,  ucceplés  ou  sanutiunnés  par 
le  roi,  relativement  aux  difrérentes  parties  de 
liquidation  ordonnées  par  l'Assemblée,  continue- 
ront à  être  exécutés,  cuaformémenl  à  ce  qui  est 
exprimé  par  le  présent  décret. 

An.  15.  Les  affaires  qui  ont  élé  examinées  par 
les  comités  désignés  en  l'article  5  ci-dessus,  et 
dont  le  rapport  est  ou  sera  en  état  d'ëire  fait 
d'ici  au  31  décembre  présent  mots,  seront  in- 
reasamment  rapportées  par  lesdits  comités,  aux 
jours  qui  leur  seront  itidiiiués  pnr  l'Aseemblëe. 

Fait  en  comité,  le  13  décembre  1790. 

Signé  :  Henry  (ei-dttianl  de  Longuive),  Ré- 
gnier, Puugeard,  Prévôt,  Monlesquiou,  Beau- 
meti,  de  Curi,  Camus,  l'ulasoe-Champeaax, 
Gouttes,  Uarquis,  Batx,  Ualhieu. 


ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

PRÈSIDIiNCB    DE    U.    PËTION. 

Séatieedu  mardi  14  décembre  1790,  au  matin  (I). 

La  séance  est  ouverte  A  neuf  heures  du  malin. 

U.  Hftrtlneaa,  itcritaire,  donne  lecture  du 
prorès-verbal  de  la  séance  d'hier  qui  est  adopté. 

H  .i'Amàwé.  Je  Tiens  en  peu  de  mola  vans  ren- 
dre compte  des  démarches  faites  par  les  six  com- 
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missaires  nommés  par  l'Assemblée,  pourvérifier 
le  iravail  des  autre.''  comités  et  obtenir  d'eux  le 
tableau  de  ce  qui  leur  rt-ste  à  faire.  Toua  les  co- 
mités ont  donni'  leur  étal.  Maintenant  il  s'agit  de 
savoir  si  le  comité  central  doit  diviser  les  ob- 
Jnts  en  truis  classes,  d'abord  les  articles  cons- 
titutionnels, puis  les  lois  générales,  enfin  les 
objets  particuliers.  Cette  claseillcation  peut  être 
1res  mile,  non  seulement  â  l'Assemblée  actuelle, 
mais  aussi  k  la  législature  saivante  qui  verra  par 
lA  quels  sont  sea  travaux.  Noos  attendons  lea 
ordres  de  l'Assemblée. 

H.  Le  Chapelier.  Au  nom  dn  comité  <!e 
Constitution,  j'appuie  la  division  qui  vous  est 
proposée  et  je  la  résume  en  ud  projet  de  décret 

qui  est  le  auivaiil: 

■  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  eotendu 
le  rapport  des  si:i  commissaires  qu'elle  anommés, 
le  7  décerabri;,  pour  s'instruire  de  l'état  des  tra- 
vaux des  divers  comités  et  de  ce  qui  reste  A  faire 
pour  l'achèvement  de  la  Constitution  ; 

Décrète  que  lea  mêmes  six  commissaîrrs  pré- 
senterunt  incessamm<inl  à  l'Assemblée  nationale 
le  tableau  des  objets  i|ui  suiiL  encore  i.  décréter, 
en  classant  les  matières  suivant  l'ordre  qu'elles 
doivent  avoir  dans  la  discussion,  en  se  confor- 
mant aux  dispositions  des  articles  2,  3,  4,  5,6, 
7  el8  du  décret  du  23  septembre  dernier. 

(Ce  projet  de  décret  est  adopté.) 

U.  le  Président.  L'ordre  du  jour  est  la  dU~ 
cuntion  du  projet  de  décret  propoti  par  le  comité 
militaire  sur  Itt  retrtnttt  des  tout- of^iert  et  toi- 

dalt[l). 

Le  projet  de  décret  ne  soulève  aucune  objee- 
tioQ  et  est  adopti^  ainsi  qu'il  suit  : 

•  Le  juste  dédommagement  que  méritent  des 
citoyens  qui  ont  couru  la  carrière  des  armes,  ne 
devant  jamais  être  soumisàuneealime  arbitraire, 
eu  considérant,  d'une  part,  la  nature  des  services 
du  soldat,  de  l'autre  part,  son  Iraiiejnenl,  calculé 
sur  le  strict  nécessaire,  l'Assci^iblée  nationale  dé- 
crète ce  qui  suit  : 

Art.  1". 

•  Tout  militaire  de  l'armée  de  terre,  depuis  le 
soldat  jusqu'à  l'adjudant  exclusivement,  sera 
susceptible  d'obtenir  sa  ri.'traile  après  trente 
an  ées  effi'ctives  de  service  et  cinquante  aanées 
d'&^c,  suivant  ce  qui  sera  réglé  ci-aprés. 

Art.  2. 
>  Cbaque  année  d'embarquement  ou  campagne 
de  mer,  en  temps  de  paix,  sera  comptée  pour  dix- 
huit  mois,  et  chaque  année  de  service  ou  degar- 
niaon  hors  de  l'Burope,  ainsi  que  cbaque  campa- 
gne de  guerre,  daus  quelque  paya  que  ce  soit, 
sera  comptée  pour  deux  ans. 
Art.  3. 

•  Tout  militaire  de  l'armée  de  terre,  depuia  le 
soldat  jusqu'i  l'adjudaut  exclusivement,  soit 
étranger,  soit  français,  employés  dans  les  troupes 
de  ligne  françaises  on  étrangères  au  service  de 
l'Etal,  de  guelques  armes  qu'ils  soient,  seront 
traités,  pour  leur  pension,  sur  le  pied  de  l'Infan- 
lehu  française,  chacun  relallTemenl  à  longrade. 

ArL  4. 

■  La  moindre  solde  de  l'infonlerie  française 
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étant  de  10  sous  par  jour,  ou  de  182  I.  10  s.  par 
an,  c'est  de  celte  somme  de  182  1.  10  a.,  qu  oa 
partira  pour  régler  les  retraites  de  tous  li-s 
grades. 

Art.  5. 

•  Celui  qui  demandera  sa  retraite,  d'après  ce 
qui  est  réglé  ci-dessus,  de  quelque.anue  et  de 
quelque  grade  qu'il  soit,  recevra,  puur  les  treoie 
premières  années,  150  livres;  et  s'il  jouissait 
d'une  haute  paye  k  raisoQ  d'aucieDoeté  ou  d'un 
grade,  ou  à  titre  de  rengageuient,  il  sera  ajouté 
aux  premières  150  livres  le  quart  de  la  naule 
paye  duat  il  jouissait. 

Art.  6. 
t  II  sera,  in  outre,  Tormé  un  total  des  diflé- 
renk'S  masses  affectées  à  l'entretien  du  soldat; 
Bavoir  :  15  livres  de  la  masse  d'babiUement; 
15  livres  de  la  ma^se  di:  l'hdpital;  9  livres  de  la 
masse  de  bois  et  lumière,  et  6  livres  pour  son 
lit,  formant  ensemble  une  somme  de  45  livres,  à 
laquelle  somme  seront  ajoutées  les  32 1. 10  s.  qui 
fout  le  complément  de  la  moindre  solde,  et  les 
quarts  restants  de  la  solde  de  ceux  qui  jouis- 
saient d'une  baute  paye,  à  raison  de  leur  an- 
cienneté ou  de  leur  grade,  ou  à  titre  de  renga- 
gement, pour  le  tont  être  divise  en  vingt  parités 
égales,  dunt  le  pensionnaire  recevra  autant  de 
parties  qu'il  aura  servi  d'années  au  delà  de 
trente;  de  manière  qu'après  cinquante  ans  de 
service,  le  moulant  île  la  retraite  sera  de  la  solde 
entière  du  grade  que  le  pensionnaire  aura  rem- 
pli, et  de  la  totalité  des  parties  des  différentes 
masses  qui  avaient  été  affectées  &  sou  entre- 
lien. 

Art.  7. 

•  Tont  militaire  que  des  iulirmités,  contractées 
dans  ses  fonctions,  obligeront  de  quitter  le  ser- 
vice dans  les  trente  ans  expliqués  ci-dessus,  re- 
cevra une  pension  déterminée  par  la  nature  et 
la  durée  de  ses  services  ;  et  celui  qui  sera  blessé 
&  la  guerre,  an  point  de  un  pouvoir  plus  conti- 
nuer aoQ  service,  recevra  le  maximum  de  la  re- 
traite do  son  grade.  • 

M.  L«  Chapelier,  au  nom  du  eomilè  de  Cont- 
titiition,  fait  le  r;ip!>ort  suivant  sur  les  enfantt 
n^f  de  inariagei  mixtes  en  Alsace  : 

Vous  avfz  décrété,  te  17  août  dernier,  que  les 
prott-sianis  d'Alsace  seraient  maintimus  dans 
l 'exercice  de  leur  culte  public  et  que  les  aiteintcs 
portées  à  leurs  lois  seraient  regardées  comme 
non  avinues  :  un  édit  rendu  eu  1774  ordonna 
que  les  enfanis  nés  de  muriupes  mixtes  seraient 
élevés  dans  la  nHigion  catholique  romaine,  tan- 
dis iine  les  arlicles  île  la  confession  d'Augsbourg 
portent  que  les  enfants  mâles  suivro:il  k  reli- 
fiiuri  lie  leur  père  et  les  lilles  celle  de  leur  mère. 
Vous  avez  donc  rétabli  ce  premuTélat  de  choses  ; 
mais  il  est  de  principe  que  les  loii  n'ont  pas  d'ef- 
fet rétroactif.  Ceux  qui  seront  mariés  depuis 
1774  peuvent  dire  :  •  Je  ne  l'auraiB  pas  fait,  si 
je  n'avais  compté  sur  la  loi  alors  existaiite.  •  En 
conséquence,  votre  comité  a  cru  qu'il  fallait  décla- 
rer eiprt'ssi'ment  que  ce  n'est  qu'à  l'époque  de 
voire  décret  du  17  août  que  les  articles  de  la 
confession  d'Augsbourtj  aar  cette  matière  ont  re- 
pria vigui-ur. 

Le  projet  de  décret  du  comilé  de  Consiitulion 
est  adopté  en  ces  termes  : 

<  L'Assemblée  nationale,  instmitedes  difBcul- 
tèe  élevas  à  Colmar  sur  l'exécntioa  da  décret 


du  17  août  dernier,  après  avoir  entendu  le  rap- 
port de  son  comité  de  Can^titutlun,  coiisidéraiit 
que  la  loi  ne  peut  avoir  d'effet  rétroactif', 

■  Décrète  que  la  loi  de  1774,  concernant  les 
enfants  nés  et  à  naître  des  mariages  mixtesentre 
des  catholiques  et  des  protestants,  sera  exécutée 
à  l'égard  des  enfants  nés  et  à  naître  desdits  ma- 
riages mixtes,  contractés  avant  le  décret  du 
17  auût,  et  que  les  dispositions  de  ce  décret  ne 
seront  appliquées  qu'aux  enfanta  nés  iJes  ma- 
riages mixtes,  contractée  depuis  cette  époque  du 
17  août.  > 

M.  Démennier,  au  nom  du  comité  de  Consti- 
tution, dit  :  La  nomination  du  ministre  de  hi  jus- 
tice a  laissé  vacante  une  place  de  tubstitut  du 
procureur  de  la  commune  de  Paris.  kRa  de  ne 
pas  fatiguer  les  citoyens  de  la  capitale,  l'arti- 
cle 44  du  titre  premier  du  décret  d  oreLinisatioa 
de  la  municipalité  dispose  qu'en  pareil  cas  il  ne 
sera  pas  nécessaire  de  rassembler  les  sections 
pour  une  nouvelle  nomination.  La  municipalité, 
a  consulté  votre  comité  à  ce  sujet  ;  nuus  avoua 
cru  que  k's  citoyens  étant  actuellement  dans  le 
cours  de  leurs  assemblées,  ce  n'était  pas  le  cas 
de  i'a|)plicatioii  de  l'article  44,  et  nous  avons  ré- 
pondu qu'il  [allait  assembler  les  sections.  Notre 
avis  a  été  suivi:  45  sections  ont  donné  leurs  scru- 
tins ;  mais  il  en  est  truis  qui,  pu^re:^pect  pour  la 
loi.s'en  sont  asbtenues  jusqu'à  ce  qu'elles  y  lussent 
autorisées  formellemL'nt,  j'ajouterai  que  le  rem- 
placemeni  est  instant:  car  le  procureur  de  la 
commune  est  malade  depuis  six  semaines. 

Le  projet  de  décret  du  comité  est  aussitôt 
adopté  comme  suit  : 

<  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entenda 
le  rapi  ort  de  son  comité  de Goastitulion, approu- 
vant l'avis  de  ce  comité,  en  date  du  27  du  mois 
dernier,déclare  valables  les  scrutins  des  sections 
de  la  ville  de  Paris,  qui,  d'après  les  convocations 
ordoiinéi.'B  par  le  corps  municipal,  le  premier  de 
ce  mois,  ont  voté  pour  le  remplacement  de  l'un 
des  substituts  du  procureur  de  la  commune;  dé> 
crête  que  les  sections  qui  se  trouvent  en  relard 
seront  tenues,  dauB  le  délai  de  trois  jours,  d'en- 
voyer à  la  maison  commune  le  résultat  de  leur 
scrutin.  • 


M.  l'tihbiGÊOulltim,  rapporteur  du  comité  de  li- 
quidation. Les  entrepreneurs  des  bàlimcuts  du 
roi  sont  venus  se  plaindre  au  comité  de  liquida- 
tion de  ce  qu'ils  ne  pouvaient  parvenir  à  faire 
apurer  leurs  comptes.  Bu  effet,  il  n'y  a  dans 
ce  département  qu'un  seul  vérilicateur ;  et  U.  da 
Billarderie  a  annoncé  lui-même  que  l'arriéré  se 
montait  à  seize  millions.  Si  l'on  ne  prend  pas  des 
mesures  plus  efficaces,  cet  arriéré  ne  sera  pas 
liquidé  en  un  an.  Je  demande  donc  qu'il  soit 
ordonné  à  cet  intendant  de  nommer  le  nombre 
de  vérilicaieurs  nécessaire  pour  apurer,  sons  (rois 
mois, les  comptes  de  ce  déparlement.  Cela  est  in- 
dispensable, si  l'on  veut  porter  la  lumière  sur 
cette  partie. 

U.  IMnienBier.  U.  Camus  doit  voua  présenter 
demain  le  mode  d'organisation  des  bureaux  du 
liquidation  et  autres.  Je  demande  l'ajournement 
jusqu'à  demain. 

(Cet  ajournement  est  prononcé.) 

M.  Lalieux,  député  de  Boulogne,  demande 
un  congé  de  six  semaines  qui  lut  est  accordé. 

H.  Ejc  C«rli«r,  absent  par  congé  du  24  no> 
Temhre,  repread  sa  place  daoa  l'Asiemblée. 
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M.  le  Président  donne  ieclure  d'une  lettre  de 
M.  le  garde  des  sceaux,  contenant  i'ati nonce 
d'une  note  d'expédiiiotis  de  décrets  en  parche- 
min, et  de  deux  autres  de  sanction  royale. 

La  lettre  est  ainsi  conçue  : 

«  Monsieur  le  Président,  j*ai  l'honneur  de  tous 
envoyer  une  note  de  décrets  san(  tionnés  par  le 
roi  .Averti,  par  MM.  du  comité  drs  décrets,  qu'elle 
n'était  pas  encore  parvenue  à  rAssemblée  depuis 
le  8,  jour  de  sa  dnte,  j'ai  pensé  que  c'était  une 
erreur  du  bureau,  occasionnée  pur  la  multipli- 
cité des  expéditions  :  je  Tai  fait  chercher;  elle 
s'est  retrouvée  et  je  vous  l'adresse. 

rt  Je  suis  avec  respect,  Monsieur  le  Président, 
votre  très  humble  et  très  obéissant  serviteur. 

«  M.-L.-F.   DUPORT. 

«  Ce  14  décembre  1790.  » 

Expéditiont  en  ftarchemin  pour  être  déposées  dans 
Us  Àrchiv  en  de  VÀssembUe  nationale  : 

«  1^*  Dune  proclamation  sur  le  décret  de  l'As- 
semblée nationale,  du  premier  septembre,  concer- 
nant la  comptabilité  de  la  marine. 

«2''  D'une  proclamation  sur  un  décret  des  14  et 
15  du  même  mois,  concernant  la  discipline  mili- 
taire. 

«  3*"  D'une  proclamation  sur  un  décret  du  22  du 
même  mois,  sur  la  compétence  des  tribunaux 
militaires,  leur  organisation  et  la  manière  de 
procéder  devant  eux. 

«  ^'^  D'une  proclamation  sur  un  décret  des  20, 
21  et  23  du  même  mois,  concernant  l'avancement. 
aux  grades  militaires. 

«  5^  D'une  proclamation  sur  un  décret  du  2  oc- 
tobre de  la  présente  annie,  nortant  que  tous  les 
administrateurs,  fermiers,  regisseurn,  directeurs 
et  receveurs  ai â  impositions  indirectes  et  des  dif- 
férents droits  qui  ::e  perçoivent  dans  le  royaume, 
seront  tenus  de  fournir  aux  administrations  de 
département  ou  à  leurs  directoires,  sur  leurs  de- 
mandes par  écrit,  toutes  les  coniniunicatiuns  et 
tous  les  renseignements  relatifs  au  produit  des- 
dltes  imnobitions  ou  droits. 

«  G*>  D'une  proclamation  sur  un  décret  du 
même  jour,  qui  autorise  la  nouiinalion  aux  em- 
plois dans  ('infanterie  et  dans  les  troupes  à  che- 
val, à  l'exception  de  ceux  de  ëous-lieutenants. 

«  T""  D'une  proclamation  sur  un  décret  du  3  du 
même  mois,  contciiaut  différentes  dl^pu8ltion8 
relatives  aux  fonds  néces^aire.s  au  service  du  Tré- 
sor public,  et  à  Tcuvoi  des  états  de  situation  des 
caisses  de  chaque  receveur,  pour  les  iiijpositions 
tant  directes  qu'indirectes,  ainsi  que  les  états  de 
toutes  les  matières  d'or  et  d*ar^ent  poitées  aux 
hôtels  ues  monnaies,  pour  y  être  fabriquéi  s. 

«  8°  D'une  proclamation  sur  un  décret  du  4  du 
mêiiiemois,  portant  qu  il  t*era  payé  à  la  muni- 
cipalité de  i^aris,  sur  le  produit  ui  s  ventes  weti 
biens  nationaux  situés  dans  l'étendue  du  district 
de  Paris,  la  somme  de  508,143  iiv.  13  tous  3  den., 
eu  rembours^emeut  des  dépendes  qui  oui  rté  faites 
pour  les  travaux  de  la  dimolition  de  la  Uaetille. 

•  O""  D'une  proclamation  ^ur  un  décret  du  14 
du  même  mois,  portait  que  lu  machine  du  sieur 
abbe  de  Mandres  sera  renvoyée  à  l'Académie  des 
sciences,  pour  en  constater  la  nouveauté  et  l'uii- 
lilé,  et  que  cependant  il  sera  accordé  au  sieur 
abbé  de  Haudres  une  nouvelle  provision  de 
3  000  livres. 

'VlUo  D'uue  proclamation  sur  bQ  décret  i.u  7 
do  mône  mois,  concernant  là  propoBittou  lUte 


par  le  sieur  Ghipart,  de  donner  à  la  i^atioo  un 
moyen  sûr  de  laiie  dis  poinçons  inimitables  pour 
la  marque  des  matières  d'or  ei  d'arge.it»  et  nomme 
des  commissaires  pour  procéder  à  l'examen  dudit 
moyen. 

«  il""  De  lettres  patentes  sur  un  décret  du  même 
jour,  relatif  aux  ventes  qui  auraient  pu  être 
faites  en  justice,  autrement  qu'en  vertu  des  dé* 
crets  de  l'Assemblée,  depuis  la  publication  do 
celui  du  2  novembre  1789,  des  biens  du  clergé, 
des  fabriques  et  des  établissements  publics. 

«  12''D  une  proclamation  sur  un  décret  duSoc» 
tobre,  i)ortant  que  l'emprunt  national  de  80  mil- 
lions, ouvert  en  vertu  du  décret  du  27  aoùtl789i 
sera  fermé,  à  compter  du  jour  de  la  proclamation 
du  prévient  décret. 

«  13<^  D'une  proclamation  sur  un  décret  du 
même  jour,  qui  lève  les  défenses  qui  avaient  été 
faites  à  la  caisse  d'escompte  de  Taire  de  nouvelles 
émissions  de  ses  billets. 

•  14*  De  lettres  patentes  sur  Un  décret  des 
3,  8  et  9  du  même  mois,  concernant  la  réparti'- 
lion  des  impositions  ordonnées  pour  la  présente 
année  seulement,  en  remplacement  de  la  ga- 
belle, de  l'abonnement  des  droits  de  ta  marque 
des  fers  et  de  la  marque  des  cuirs,  et  de  ceux 
sur  la  fabrication  de  l'amidon  et  des  huiles  et 
savons. 

«  IS*"  De  lettres  patentes  5ur  un  décret  dtt 

9  du  même  mois,  concernant  le  payement  des 
droits  dus,  tant  par  tes  cuirs  et  pcaux  qui  avaient 
reçu  la  marque  de  perception  avant  le  premier 
avril  de  la  présente  année,  que  par  ceux  qui,  & 
cette  époque,  n'avaient  été  que  marqués  de  charge. 

(  ib*"  De  lettres  patentes  sur  un  décret  du 
même  jour,  portant  modération  ii  moitié  des 
droits  sur  le  minerai  de  fer  venant  de  l'étran- 
ger. 

•  !?•  De  lettres  patentes  sur  un  décret  du 
môme  jour,  concernant  les  formalités  &  observer 
pour  faire  entrer  dans  les  départements  de  Pin- 
térieur  du  royaume,  en  exemption  de  droits  sur 
les  cuirs,  jieaux,  huiles  et  savons  fabriqués  dans 
les  départements  des  froiitiéres  et  autres,  qui  sont 
encore  séparés  par  des  barrières  du  reste  du 
royaume. 

«   18''  D'une   proclamation  sur  un  décret  du 

10  du  même  mois,  concernant  le  service  dus 
vivres  de  la  marine. 

c  ^J""  De  lettres  patentes  sur  un  décret  du 
mênie  jour,  relatif  aux  soutuissions  des  munici- 
palités, pour  l'acquisition  de  domaines  natio- 
naux. 

a   20^  D'une  proclamation  ^ur  un  décret  du 

11  du  même  mois  d'octobre,  poitant  que  les  apa- 
iiagistes  pourtoni  faiie  couper  et  eXploit«r,  âi 
leur  profit,  dans  les  délais  ordinaires,  les  coupes 
de  bois  qui  doivent  être  coupes  et  exploités  dans 
le  Côurs  de  l'hiver  jiroehain. 

«<  21''  D'une  proclamation  sur  un  décret  du 
12,  portant  établissement  jirès  l'Assemblée  natio- 
nale, d'un  seul  bureau  de  contreseing  des  btiros 
et  paquets,  et  concernant  les  franchises  et  contre- 
seings des  corps  administralils,  nomination  dos 
membres  du  directoire  des  postes. 

<  22''  D'une  proclamation  sur  un  déciet  du 
même  jour,  relatif  à  l'installation  et  aux  fonc- 
tions des  juges  des  tribunaux  de  district. 

«  23°  D'une  proclamation  sur  uu  décret  du 
13  du  même  hiois,  portant  que  le  département 
de  la  maison  du  roi  cessera  de  faire  partie  du 
Trésor  public. 

«  24**  D'une  proclamation  sur  an  décret  du 
flnéaie  jour,  qui  ordonue  que  des  huit  cent  mil- 
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lions  d'assignats  dér.rétés  le  29  septembre, 
31,095,000  livres  seront  employés  au  service  du 
Trésor  oublie,  pour  le  présent  mois  d'octobre, 
et  qu'il  sera  versé  par  la  caisse  de  Textraor- 
dinaire^  dans  le  Trésor  public,  la  tomme  de 
4,340»000  livres,  qu'elle  a  n»çus  à  compte  du  pre- 
mier terme  de  la  contribution  patriotique. 

«'25**  D'une  proclamation  sur  un  décret  du 
même  jour,  ponant  que  les  rentrées  dans  les 
différentes  écoles  publiques  se  ferontcette  année 
comme  à  rordinaire,  charge  les  directoires  de 
département  de  faire  dresser  Fétat  et  de  veil- 
ler à  lii  conservation  des  monuments»  des  églises 
et  des  maisons  devenus  domaines  uationaux,  qui 
se  trouvent  dans  retendue  Ue  leur  territoire,  et 
commet  au  même  soin,  pour  les  nombreux  mo- 
numents du  môme  genre,  qui  existent  à  Paris, 
pour  tous  les  dépôts  de  chartes,  titres,  papiers 
et  bibliothè  {ues,  la  municipalité  de  Paris. 

«  26<*  D'une  proclamation  sur  un  décret  du 
14  du  même  mois,  portant  .lu'il  sera  nommé  qua- 
tre juges  de  paix  dans  la  ville  de  Besancon. 

«  2/*»  D'une  proclamation  sur  un  décret  du 
môme  jour,  qui  règle  qu'il  sera  formé  une  cour 
martiale,  pour  entendre  les  réclamations  des 
sieurs  Bonnard,  Roubens  et  d'Honières,  officiers 
au  régiment  d'infanterie  de  Bretagne. 

«  28*»  D'une  proclamation  sur  un  décret  du 
môme  jour,  qui  supprime  les  municipalités  de 
Fresnoy  et  d'Irèâ-les-Près,  et  les  réunit  à  celle  de 
Montmédy. 

u  29''  De  lettres  patentes  sur  un  décret  du  15 
du  même  mois  d'octobre,  pour  autoriser  les  ulti* 
ciers  municipaux  d'Etrayesà  emprunter  700  livres, 
pour  payer  des  dettes  urgentes* 

«  SO""  D'une  proclamation  sur  uû  décret  du 
môme  jour,  pour  la  nomination  de  commissaires 
qui  surveilleront  la  iabrication  des  formes  du 
papier  vt  des  800  millions  d'a^^signats  nouveaux 
décrétés  le  29  septembre  dernier. 

«  31"  D'une  proclamation  sur  un  décret  du 
26  du  mém<:  moi.s  portant  qu'il  sera  établi  un 
tribunal  de  coninierce  dans  la  ville  de  Besançon. 

t.  32**  D'une  proclainuiion  sur  \x\\  décrut  du  17 
du  même  mois,  relatif  à  un  imprimé  en  langue 
allemande,  par  lequel  le  ci-devant  ^nmd  chapitre 
deStrasbourgJesci-dt'VantprébendiersducliaiJitre 
de  la  Toussaini  et  la  ri-devant  Coll-giale  de  Saint  - 
Pierre  de  jamôim'  ville,onl donné  un  avcriissunicnt 
aux  fermiers  des  biens  qu'ils  possédaient. 

«  31^  D'uni'  proclamation  sur  un  décret  du 
même  jour,  relatif  à  la  réduction  demandée  des 
distri(  ts  «lu  departeniefjl  de  la  Sarthe. 

«  34''  D'une  proclamation  sur  un  décret  du  19 
du  même  moi»,  pour  la  formation  d'une  munici- 
palité dont  le  territoire  sera  formé  des  maisons 
et  terrains  bornés,  d'un  côté,  par  la  rive  droite  de 
la  Sem«'  rt  s'étendant  jusqu'au  chemin  de  Pic- 
pus  à  Saint-Maur,  et  portant  réunion  de  différents 
terrains  ^t  maisons  aux  municipalités  voisines  de 
celles  de  Pans. 

«  35^  De  lettres  patentes  sur  un  décret  du 
môme  jour,  concernant  les  opérations  qui  restent 
à  terminer  dans  la  province  des  Trois-Evôchés 
pour  le  répartement  des  impositions  de  la  pré- 
sente année. 

n  36"  D'une  proclamation  sur  un  décret  du  26 
du  même  mois  d'ocioure,  concernant  M.  de  Bussy 
et  autres  personnes  arrêtées  tant  à  Villiers  qu'au 
Poni-de-Beauvoisin. 

c  37^  [)i  lettres  patentes  sur  un  décret  du  29 
du  môme  mois,  qui  ordontie  qu'il  sera  nommé  un 
Joge  de  paix  dans  la  ville  de  Sois^ouâ,  indépen- 


damment de  celui  qui  sera  élu  pour  le  cantoil 
extérieur. 

«  38**  De  lettres  patentes  sur  un  décret  dtt 
méiiie  jour,  qui  ordonne  qu'il  sera  nommé  deux 
juges  de  paixdaûs  la  ville  de  Moulins,  sauf  à  en 
augmenter  lu  nombre,  si  le  service  public  l'exigé. 

«  39°  De  lettres  patentes  sur  un  décret  du  30 
du  même  mois,  portant  que  la  ville  de  Saint- 
Quintiu  continuera  d'avoir  uu  tribunal  dd  corn» 
merce. 

«  40"  De  lettres  patentes  sur  un  décret  du  môme 
jour,  qui  fixe  définitivement  dans  la  ville  de 
Glermont  le  siège  de  l'administration  du  Puy-de- 
Dôme. 

•  41<»  Enfin  d'une  proclamation  sur  un  décret 
du  2  novembre  présent  mois,  portant  qu'il  sera 
sursis,  dans  la  ville  de  Nîmes,  à  la  convocation 
de  la  commune  et  au  renouvellement  des  officiera 
municipaux  et  notables. 

Le  ministre  de  la  justice  observe  à  M.  le  prési- 
dent que  si  les  décrets  dont  les  expéditions  sont 
ci-jointes,  sont  encore  dans  l'ancienne  forme, 
c'est  qu'ils  étalent  envoyés  avant  l'époque  du  5 
de  ce  moiSt  date  de  la  présentation  du  décret  du 
2  qui  règle  le  mode  de  la  promulgation  des  lois, 

Signé  :  M.  L.  F.  ÛUPORT. 

Paris,  ce  25  novembre  1790. 

Le  roi  a  donné  sa  sanction  le  19  de  ce  mois  : 

^  1°  Au  décret  de  l'Assemblée  nationale,  du  11, 
portant  déclaration  de  vente  de  biens  nationaux 
à  la  municipalité  de  Chartres. 

«  2*  Au  décret  du  22,  qui  autorise  le  conseil 
de  la  commune  de  Strasbourg  à  Imposer  la  somme 
de  150,000  livres  pour  pourvoir  aux  dépenses 
d'administration. 

«  3'  Au  décret  du  même  jour,  relatif  à  l'esti- 
mation des  arbres  fruitiers  plantés  sur  les  rues 
ouïes  chemins  publics,  que  les  propriétaires  rive- 
rains voudront  racheter. 

«  4°  Au  décret  du  même  jour,  Interprétatif  des 
articles  47  et  48  du  décret  du  3  mai  dernier,  con- 
cernant les  droits  féodaux  rachetables. 

«  5°  Au  décret  du  même  jour,  relatif  aux 
offres  qui  seront  faites  ei  exécution  des  articles 
19,  20  et  28,  du  décret  du  3  mal  dernier,  concer- 
nant les  droits  féodaux  rachetables. 

»  6*  Au  décret  du  même  jour,  qui  supprime 
la  place  et  les  honoraires  de  M.  Kandon  de  la 
Tour,  administrateur  du  Trésor  public,  attaché 
au  département  de  la  maison  du  roi. 

«  7*»  Au  décret  du  même  jour,  portant  ((uolcs 
administrations  de  département  feront  vendre 
les  étalons  appartenant  à  la  nation,  autres  que 
ceux  que  le  roi  se  serait  réservés. 

a  8*  Au  décret  du  mônie  jour,  portant  que 
toute  dépense  assignée  sur  le  Trésor  public  sera 
faite  sous  les  ordres  et  la  surveillance  du  roi,  et 
en  outre  que  les  mémoires  do  l'habillement  et 
de  Tarmement  des  vainqueu.s  de  la  Bastille  se- 
ront remis  au  ministre  des  II  nances,  examinés 
et  vérifiés  par  lui. 

Cl  9®  Au  décret  du  môme  jour,  portant  que  les 
grains  et  farines  actuellement  à  Paris,  soit  dans 
rEcole  militaire,  soit  dans  d'autres  dépôts,  pour 
le  compte  de  la  nation,  seront  vendus  à  la  mu- 
nicipalité de  Paris. 

«  W  Au  décret  du  13,  (tul  déclare  que  lOs 
citoyens  ont  le  droit  de  s'assembler  paisible- 
ment, et  qu'en  conséquence  la  municipalité  de 
Dax  n'a  pas  pu  trouhkr  la  société  formée  dans 
celte  ville,  sous  le  nom  des  amis  de  la  Gonstitu- 

tiOD. 

«  li<^  Au  décret  du  14,  portant  que  le  seCOUft 


464 


lAnemblée  nationale.|         ARCHIVES   PARLEMENTAlRESi^         |14  décembre  1790.] 


annuel  de  6,000  livres  concédé  au  collège  de 
Sainl-Omer  par  Philippe  II,  en  1594,  continuera 
à  être  payé  sur  le  Trésor  public. 

«  12'»  Au  décret  du  môme  jour,  portant  que 
la  perception  des  droits  de  tarifs  établis  dans  la 
Yiiie  de  Valogoe,  continuera  d'avoir  lieu  jusqu*au 
premier  janvier  1791. 

«  13^  Au  décret  du  même  jour,  additionnel  à 
celui  du  3  mai  dernier,  concernant  les  droits  féo- 
daux. 

«  14»  Au  décret  du  même  jour,  portant  que 
les  tuteurs,  curateurs  et  autres  aUmmistraleurs 
des  biens  appartenant  aux  mineurs  interdits  et 
autres  propriétaires  désignés  dans  l'article  7  du 
décret  du  o  mai,  concernant  les  droits  féodaux, 
pourront,  même  dans  les  cas  prévus  par  les  ar- 
ticles 17,  18  et  38  dudit  décret,  consommer  à  Ta- 
miable  la  liquidation  des  rachats  qui  leur  seront 
offerts. 

<  IB*"  Au  décret  du  15,  qui  attribue  au  tribu- 
nal de  district  de  Bordeaux  la  connaissance  de 
l'instruction,  et  le  jugement  des  procès  commen- 
cés par  le  tribunal  prévôtal  de  Tulle,  relativement 
aux  troubles  du  département  de  la  Gorrèze. 

«  16"*  Au  décret  du  même  jour,  portant  sup- 
pression des  offices  de  payeurs  de  rentes  dites 
de  Tancien  clergé,  et  les  offices  de  contrôleurs 
desditos  rentes. 

«  17"*  Au  décret  du  même  jour,  relatif  aux  ex- 
cès qui  ont  interrompu  ia  perception  des  droits 
de  traite,  et  à  la  garde  des  frontières  et  des  côtes 
de  la  ci-devant  province  de  Roussillon. 

«  18"*  Au  décret  du  16,  relatif  à  une  indem- 
nité réclamée  par  les  régisseurs  généraux  de  l'oc- 
troi sur  Teau-de-vie,  dans  ia  ci-devant  province 
d^Artois. 

«  19*"  Au  décret  du  même  jour,  qui  accorde 
provisoirement  30,000  livres  à  chacun  des  dépar- 
tements de  la  Nièvre,  du  Loiret  et  de  l'Allier,  pour 
réparation  des  dégâts  occasionnés  pas  la  crue 
subite  des  eaux. 

«  20^  Au  décret  du  même  jour,  portant  que  les 
ouvrages  relatifs  au  canal  de  ia  Dive  seront  con- 
tinués. 

«  21^  Au  décret  du  même  jour,  portant  que 
nie  de  Corse  forme  un  seul  département,  dont 
Bastia  est  chef- lieu. 

«  22*»  Le  22  novembre  prépent  mois.  Sa  Ma- 
jesté a  pareillement  donné  sa  sanction  au  décret 
du  20,  qui  casse  des  sentences^  délibérations  ou 
arrêtés  de  la  municipalité  de  Troyes,  et  lui  fait 
défense  de  récidiver;  et  porte,  en  outre,  que  la 
suspension  prononcée  de  Texécution  d'une  sen- 
tence rendue  contre  les  deux  compagnies  de 
grenadiers  et  chasseurs  tiendra  jusqu  à  l'organi- 
sation constitutionnelle  des  gaMes   nationales. 

«  2>  Et  le  24,  au  décret  du  26  octobre,  pour 
la  suspension  de  la  nomination  des  deux  nou- 
veaux commissaires  adjoints  qui  devaient  être 
envoyés  à  Brest. 

«  24"»  Au  décret  du  7  de  ce  mois,  pour  la  vente 
de  biens  nationaux  à  la  municipalité  d'Orléans. 

«  25^  Au  décret  du  8,  par  lequel  TAssemblte 
nationale  déclare  vendre  à  la  niunici|)aiité  de 
Chai  très  les  biens  compris  dans  l'état  annexé  au 
procèî^-verbal. 

«  26"»  Au  décret  des  12  et  14,  sur  la  nomina- 
tion, les  fonctions  et  le  traitement  des  receveurs 
de  districts. 

«  27"»  Au  décret  des  14  et  15,  additionnel  à 
celui  sur  la  constitution  civile  du  clergé. 

€  28"»  Au  décret  du  17,  relatif  à  des  récla- 
mations des  officiers  de  la  chambre  des  comptes 
a'Aix. 


29*  Au  décret  du  18,  portant  qu'il  sera  payé 
aux  entrepreneurs  de  la  clôture  de  Paris  la  somme 
de  1.500,000  livres. 

«  30^  Au  décret  du  même  jour,  portant  que 
les  assignats  seront  stipulés  au  porteur,  et  non 
à  ordre,  et  que  Sa  Majesté  sera  priée  de  rendre 
publics  les  noms  des  signataires. 

«  31^  Au  décret  du  même  jour,  qui  accorde 
provisoirement  une  somme  de  30,000  livres  au 
département  de  Rhône-et-Loire  pour  les  dégâts 
occasionnés  par  la  crue  subite  de  la  Loire. 

«  32"*  Au  décret  du  18,  sur  l'avancement  des 
adjudants  généraux  de  l'armée,  la  nomination  et 
l'avancement  des  aides-de-camp. 

«  33<'  Au  décret  du  19,  relatif  à  la  brûlure  et 
au  décachètement  préalable  des  lettres  blanches, 
inconnues,  refusées  et  non  réclamées. 

«  34"*  Au  décret  du  niénie  jour,  portant  que  la 
cession  faite  au  sieur  I^erruut  ti  compagnie,  du 
privilège  exclusif  des  carrosses  de  places  de 
Paris,  demeurera  résiliée,  à  compter  du  premier 
janvier  prochain,  ainsi  que  les  sous-baux. 

«  35"*  Au  décret  du  même  jour,  portant  qu*il 
sera  nommé  un  sixième  juge  pour  les  tribunaux 
de  districts  de  Lille  et  de  Marseille; 

«  Huit  juges  de  paix  pour  cette  dernière  ville 
et  son  canton  ; 

«  Un  juge  de  paix  pour  la  ville  de  Montoir  et 
son  canton; 

«  Qu'il  sera  établi  un  tribunal  de  commerce 
pour  chacun  des  districts  de  Lisieux^  Gaudebec 
et  Castres. 

«  36''  Au  décret  du  même  jour,  relatif  à  la 
réunion  des  cures  de  villes  ou  de  campagnes,  et 
aux  curés  desdites  cures. 

«  370  Au  décret  du  20,  portant  que  la  muni- 
cipalité de  Paris  est  autorisée  à  se  servir  provi- 
soirement des  prisons  de  Vincennes. 

«  38«  Au  décret  du  21,  qui  accorde  provisoi- 
rement une  somme  de  30,()(X)  livres,  au  départe- 
ment d'Indre-et-Loire,  pour  la  réparation  des 
dégâts  occasionnés  par  la  crue  subite  de  la  Loire. 

«  39^  Au  décret  du  même  jour,  portant  que 
rarlicle  13  du  décret  des  16,  19  et  ii  août  der- 
nier, sera  llltéi-alement  exécuté  ;  que  le  prononcé 
du  jury  de  Toulon,  du  15  octobre,  sera  censé  non 
avenu,  et  qu'il  sera  formé  un  nouveau  jury 

Bour  prononcer  sur  le  procès  de  J.-B.  Mann  et 
Tuillet. 

«  40®  Au  décret  du  même  jour,  portant  que, 
pour  cette  fois  seulement,  les  officiers  munici- 
paux, qui  seront  sortis  de  place  par  la  voie  du 
sort,  oui  pu  et  peuvent  être  réélus. 

c  ii^  Au  décret  du  même  jour,  portant  que  la 
pension  de  2,000  livres,  dont  jouissait  le  collège 
des  Ecossais  établi  à  Douai,  continuera  de  lui 
étie  ()ayée  sur  le  Trésor  public. 

Le  ministre  de  la  justice  transmet  à  M.  le  Pré- 
sident les  doubles  minutes  de  ces  décrets,  sur 
chacune  desquelles  est  la  sanction  du  roi. 

11  transmet  aussi  à  M.  le  président  : 

•  l^'  Une  des  minutes  du  décret  du  6  de  ce 
mois,  relatif  aux  voies  de  fait  opposées  dans  la 
ville  de  Cambrai  à  l'exécution  des  ordres  du 
directoire  du  départeujent  du  Nord. 

11  lui  observe,  en  même  temps,  que  c'est  par 
erreur  qu'il  a  été  annoncé  que  la  sanction  de  ce 
décret  était  du  20  ;  elle  est  du  8,  jour  de  sa  pré- 
sentation au  roi. 

«  2'>  Une  des  minutes  du  décret  du  9,  relatif  à 
H.  deMeslé,  capitaine  au  régiment  des  chasseurs 
de  Flandres. 

«  3<»  Bi  enfin  Sa  Majesté  a  donné  saoction,  le 
13,  au  décret  du  9,  qui  confirme  les  dépenses 
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provisoires  faites  par  les  direcloires  de  départe- 
ment, conceriiuDt  l'exiruciion  dea  graine,  avoi- 
nes et  fourragei)  ilesfro'>tière3  du  ruyaume. 

On  avuil  oublié d'aonODcer  celte  saiictiunà  M.  le 
président. 

Signé:  M.-L.-F.  DUPORT, 

Paris,  le  25  Dovembre  1790. 

Le  roi  n  donné  sa  sanclion  : 

•  1"  Le  28  novembre,  à  une  nouvelle  exné.il- 
tion  que  M.  le  président  a  adre-sée,  le  25  du 
mëtiiu  mois,  auminisCre  de  lajiiflice,  du  décret 
de  l'ÂMeinblée  nationale  du  H  octobre  dernier, 
relaur  aux  dépenses  fiiitespnur  la  démolition  de 
la  Buslille. 

■  2°  Le  2  décembre  présent  mois,  au  décret  du 
30  noïembre,  portant  que  S.i  MajtBlé  aéra  sup- 
pliée de  donner  des  ordres  pour  que  M.  l'erëa, 
con^eilkT  à  la  ci-devunt  chambre  dus  vacations 
du  parlement  de  Toulouse,  sou  remis  en  liberté, 
et  pour  que  M.  de  Maniban,  ci-devant  président 
de  celte  même  chambre,  conserve  auB.-i  sa  liberté. 

€  3°  Le  5  de  ce  mois,  au  décret  du  25  novem- 
bre, )iorlant  qu'il  ne  sera  imposé  sur  les  habi- 
tants du  ci-devaut  pays  de  Gex,  en  remplace- 
menl  de  la  gabelle  pour  celle  année,  qu'à  raisou 
de  la  somme  de  8,000  livres. 

»  4*  Au  déciet  ou  niéaie  jour,  portant  qu'à 
compier  du  lEi  de  ce  mms,  les  bijoux  et  vaissel- 
les ne  seront  plus  payés  qu'en  espèces  et  aux 
prix  lixé^  partes  tarifs  des  15  mai  1773  et  30  oc- 
tobre 1785. 

■  5°  Au  décri'l  du  même  jour,  par  lequel  l'As- 
semblée nationale  aotO'-isK  les  tanneurs  à  faire 
constater,  après  la  coniplèie  fabrication,  le  poids 
des  cuirs  et  peaux  de  leur  labrii(ue,  et  à  payiT, 
&  raisoQ  du  iioids,  sur  le  pied  de  l'ancien  tarif. 

■  6°  Au  uËcrei  dj  même  jour,  portant  qu'il 
sera  nommé  deux  jugi's  de  p4jix  à  Versailles,  ut 
un  troisième  pour  les  paruissesexiérieuresde  son 
caiilon. 

Un  à  Saint-Germain  et  un  pour  son  canton, 
lia  pour  Melun. 

IJn  a  Ârgunieuil,  un  pour  son  cantOQ. 
Et  un  pour  le  bourff  de  Trid. 

•  l'  Au  décret  du  27,  portant  que  M.  le  prési- 
dent île  l'AiSemblce  uaiionale  recoin  ma  rnjera,  au 
roi,  Jean-ilapiiste  Vimooi,  gabier  sor  le  vaissuau 
le  Majestueux,  pour  le  récompenser  de  la  Cou- 
duiie  qu'il  a  tenue  le  ti  iiovempre. 

•  8»  Au  décrit  du  30,  portant  que  chaque  di- 
rectoire de  disiricl  sera  leuu  d'envoyiT  au  direc- 
toire du  dOpa'lcnient  un  elat,  suit  des  deniers 
provi'iiani  des  biens  nationaux.  Soit  dt-S  pensions 
payulilus  au  premier  janvier  i791  au  clergé  sé- 
culier et  rétîulier. 

"  *J'  Au  décret  du  premier  de  ce  mois,  poriuut 

Îue  les  jutics  qui  sont  et  vont  éire  nommés  |iur 
i:s  élecii  ursdo  département  de  Paris,  funneront 
uu  iiiliunul  pour  ju};er  tes  alfaires  criminelles 
seuli'iiieiil  venues  par  appel,  des  autres  sièges  du 
res.-un  du  ci-devunt  jiarLeinentdu  Paris. 

■  Et  eiift  I, aujourd'hui,  au  décn  t  du  29  novem- 
bre relatif  à  la  stiuaiiun  du  l'Ile  de  la  Martinique, 
et  aux  moyens  de  rétatitir  et  d'assurer  ta  IraU- 
quitliié  dans  tes  eoloiiies  françaises  oes  Antilles. 

Le  ministre  de  la  justice  tiaiismelà  M.  le  pré- 
eident  les  doubles  minuii-s  des  décrets  ci-dessus 
ëuon:i;s,  GUr  chucuue  des.jiietles  est  la  sauclion 
du  roi. 

L'intenlion  du  roi  a  toujours  été  dedoiner  une 
pleine  et  enliére  exéiuiion  aux  décreiB  de  t'As- 
aemblée  naiioDale,  du  12  juillet,  dont  celui  du 
1"  SÉBIB.  T.   XXI. 


27  novembre  est  une  conséquence.  Le  roi  s'occupe 
des  moyens  d'en  assurer  l'exf'cution  et  prévenir 
tout  ce  qui  pourrait  la  coTitrarier. 

Sa  Majesté  me  chargi:  de  dire  à  l'Assemblée 
nationale  qu'ellea  dnnné  assez  de  preuves  de  ses 
principes,  de  son  attachement  à  la  CoiislitoiioD, 
pour  qu'on  ne  puisse  élever  aucun  doute  sur  les 
motifs  qui  l'ont  dûierminée  à  retarder  la  sanctioQ 
de  ce  décret.  > 

L'ordre  du  jour  est  la  mite  de  la  diicutiion  <w 
la suppretiion  detofficet  minitlérUili, 

H.  PmgBon.  L'inviolable  loi  de  la  p 
vous  fait  un  devoir  de  conserver  les  ofijc 
nistériels-,  l'inténM  public  vous  y  engage.  Quels 
stTuienI  en  effet  les  molifs  qui  pourraient  vous 
obliger  à  entourer  la  statue  de  la  Liberté  de  ceot 
mille  mullieureuA?  11  faut  qu'il  existe  un  être 
entre  le  plaideur  et  le  juge.  Conli  rez-vous  l'ia- 
téréi  du  eitoyen  à  des  honiines  suns  litres  et  qui 
ne  lournirontaucnnegaraalie?Ilientdt  une  borde 
de  solliciteurs  entourerait  les  tribunaux  et  sur- 
prendrait la  confijnce  du  plaideur  ignorant...  De 
mauvi-is  ofitciers  minislériels  peuviol  déshonorer 
les  tribunaux.  >  Nuus  vous  prious,  procureurs, 
di^^ait  Munlesi|uieo,denous  laisser  notre  probité, 
de  nous  conserver  notre  honneur.  ■  Ne  faut-il  |W3 
que  ces  otticiers  ministériels  réiioiident,  parla 
llnance  de  leurs  ofHces,  des  titres  qu'on  leur 
conlle,  des  sommes  qu'on  est  obliaé  de  réaliser 
entre  leurs  main?.  Quel  recours  h  plaideur  abusé 
pourrail-il  exercer  contre  des  hommes  sans  pro. 
pnélé?  Pi  ut-ou  dire  qu'il  est  é^jal  d'exercer  ua 
oftice  Je  eontiance  sous  le  tilre  de  commission 
ou  en  vertu  d'une  linance  versée  pour  cautioaoe- 
menl  dans  leTrfsorpubticf...La  vénalité, dit-on, 
détruit  l'émulation.  Je  ré|ionds  qu'il  n'est  point 
ici  que.-tion  de  vénalité,  maisdegaraniie.  11  reste 
un  motif  a  l'éinulatioii  ;  l'uflioe  ministériel  est 
un  cbaïup  qui  ne  peut  être  fertilisé  que  par  les 
sueurs  de  celui  qui  te  cultive.  Une  famille  nom- 
breuse recueille  les  fruits  de  trente  ou  quarante 
ans  de  trava  ix  prodigués.  Est-il  un  patrimoine 
plus  inviolable  et  mieux  acquis  que  celui  de 
t'hotuine  honnête  et  vertueux  qui  a  employé  une 
partie  lie  sa  vie  et  de  sa  fortune  à  se  consolider 
un  état  utile  et  à  méiiter  laconliaiice  de  tes  con- 
citoyen:-?... Voos  avez  décrète  que  les  juges  se- 
ront élus  par  le  peuple,  parce  que  leur  numiaa- 
lion  leur  donne  te  droit  effectif  de  juger.  Je 
demande  aussi  que  les  plaideurs  aient  le  droit  de 
choisir  leurs  défenseurs;  toute  la  différence  est 
qu'ils  auront  une  garantie,  dans  le  cas  où  ils  au- 
ratenl  été  trompés  dans  leur  choix...  L'hérédité 
des  ofllces,  qu'où  ne  trouve  pas  inconititulion- 
neile  dans  les  notaires,  le  serait-elle  pour  les  pn> 
cuie^irs,  lorsque  la  nécessité  eu  estlaméiuet 
Lus  oïliciers  luinistériels  perdraii;nt  par  une  sup- 
pression tout  le  fruit  de  vingi,  [rente  ou  quarante 
ans  de  travaux.  Les  tribunaux,  les  corj)s  admi- 
niElraiifs  saut  éublis;  ils  ne  trouveraient  plus 
aucun  muyen  d'existence...  Entre  deux  inconvë- 
uiems  il  faut  ctiJisir  le  moindre,  et  c'est  sans 
douie  celui  de  conserver  les  formes  anciennes  et 
de  ne  pasruiiier  cent  millepéresdefamille... L'héré- 
dité d'un  utiice  engage  le  titulaire  à  acquérir  une 
(Erande  repotaiion;  elle  l'oblige  à  mériter  la  cou- 
llance  poblique  pour  ta  conservaiiou  de  sa  pro- 
priété. Celui,  au  contraire,  qui  n'a  que  la  jouis- 
sance précaire  d'une  commission  n'a  aucun  motif 
aussi  dêieiminant  pour  garantir  ta  cjiillaiice  du 
plaideur. . .  Je  conclus  pour  la  conservation  dea 
ofUcea  ffliniatèricls. 
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M.  Robespierre.  La  partie  de  la  léf'islaticn 
que  l'on  vous  propose  en  ce  moment  tieril  aox 

Sremiers  principes  de  lalibertéet  du  bien  public; 
ans  les  circonstances  où  nous  6omm(  s,  elle  in- 
téresse esseniiellement  Texistenee  d'une  multi- 
tude innombrable  de  ciloyeas  :  c*en  est  assez 
Îour  éveiller  toute  votre  attention.  Cherchons 
es  premiers  principes  de  cette  matiè/e  impor- 
tante; ils  nous  conduiront  peut-être  facilement 
au  parti  que  nous  devins  adopter. . .  Dès  que  la 
société  a  établi  et  déterminé  rautorité  publique 
qui  doit  prononcer  sur  les  différends  des  citoyens*  ; 
dès  qu'elle  a  créé  U  s  juges  destinés  à  leur  rendre 
en  son  nom  la  justice  qu'ils  avaient  droit  de  se 
iaire  par  eux-mêuies  avant  Tassociation  civile, 
pour  mettre  le  dernier  sceau  et  pour  donner  le 
mouvement  à  cette  institution  il  ne  reste  plus 
qu'à  instruire  lesjigesdes  différends  qui  doivent 
être  soumis  à  leurs  décisions.  Â  qui  api  artientle 
droit  de  défendre  les  intérêts  des  citoyens?  Aux 
citoyens  eux-mêmes  ou  à  ceux  en  qui  ils  ont  mis 
leur  coi'fiance.  Ce  droit  est  fondé  sur  les  pre- 
miers principes  de  la  raison  et  de  la  justice;  il 
n^est  autre  chose  que  le  droit  essentiel  et  impres- 
criptible de  la  défense  naturelle.  S'il  ne  m*est  pas 
Ïiermis  de  défendre  mou  honneur,  ma  vie,  ma 
iberté,  ma  fortune,  par  moi-même,  quand  je  le 
yeux  et  quand  je  le  puis,  ct«  dans  le  cas  où  je  nVn 
ai  pas  les  moyens,  par  Tor^ane  de  celui  que  je 
regarde  comme  le  plus  éclairé,  le  plus  vertueux, 
le  plus  humain,  le  plus  attaché  à  mes  intérêts; 
si  vous  me  forcez  à  les  livrer  à  une  cerinine  clus.^e 
d'individus  que  d'antres  auront  désigués,  alors 
TOUS  violez  à  la  fois  et  cette  loi  sacrée  de  la  na- 
ture et  de  la  justice,  et  toutes  les  notions  de  l'or- 
dre social,  qui,  en  dernière  analyse,  ne  peut 
reposer  que  sur  elles. ..  Ces  principes  sont  iiicon- 
testables;  il  ne  s'agit  plus  que  de  l'application. 

Je  me  permettrai  cependant  d'observer  avant 
tout  qu'il  ne  faut  pas  se  porter  trop  aisément  à 
opposer  sans  cesse  des  inconvénients  a  des  droits 
inviolables,  et  des  circonstances  à  des  véritCs 
éternelles;  ce  sercjlt  imiter  les  tyrans,  à  qui  il  ne 
coûte  rien  de  leconnallre  les  droits  des  humuies 
à  condition  de  pouvoir  les  violer  toujours  sous 
de  nouveaux  prétextes,  à  condition  de  les  rélé- 
guer dans  la  pratique  pat  mi  ces  théories  vagues 
qui  doivent  céder  a  des  maximes  politiques  et  à 
des  con^idéralions  particulières;  ce  serait  aban- 
donner le  guide  fidèle  que  nous  avons  promis  de 
suivre  pour  embrasser  des  combinaisons  arbi- 
traires qui  ne  seraient  que  le  résultat  de  nos  an- 
ciennes liabitudes  et  de  DOS  préjugés.  Quoi  qu'il 
en  soit,  pour  déterminer  l'application  des  prin- 
cipes que  j'di  po.-és,  il  ne  s'agit  que  d'éclaicir  la 
question,  en  définissant  et  eu  distinguant,  d'une 
manière  piécise,  les  diverses  fonctions  qui  font 
l'objet  du  rapi)ort  de  nos  comités  de  Constitution 
et  de  judicature. 

Le  législateur  a  vu  qu'il  fallait  d'abord  que  la 
demande  du  citoyen  qui  veut  traduire  un  autre 
citoyen  devantles  tribunaux  fût  forméeetconstatée 
d'une  manière  certaine  etauthentique,  afin  qu'au- 
cun jugement  ne  pût  être  surpris,  et  l'un  institua 
les  oliiciers  chargés  de  ce  soin,  sous  le  nom 
d'huissiers.  Le  législateur  a  voulu  établir  en- 
suite un  ordre  de  procédures  dont  l'objet  était 
de  donner  au  défenseur  le  loisir  de  préparer 
sa  défense,  ensuite  au  demandeur  le  temps  de 
répliquer,  jusqu'au  moment  où  la  cause  devait 
être  di  cid&  devant  le  juge  et  reœvoir  sa  déci- 
sion ;  de  là  des  délais  lixés,  des  formules,  des  actea 
de  procédure  déterminés  par  Ii  loi  ;  et  celte  par- 
tie mécanique  de  l'instruction  des  affaires,  cette 


routine  de  la  procédure  furent  confiées  à  d'autres 
officiers  connus  sous  le  nom  de  procureurs. 

11  restait  la  partie  la  plus  importante,  la  partie 
principale  et  essentielle  de  la  défense  des  citoyens» 
qui  demeure  séparée  dis  fonctions  dont  nous 
venons  de  parler  :  la  fonction  de  présenter  les 
faits  aux  yeux  des  magistrats,  de  développer  les 
motifs  des  réclamations  des  parties,  de  faire  en- 
tendre la  voix  de  la  justice,  de  l'humanité  et  les 
cris  de  l'innocence  opprimée.  Cette  fonction  seule 
échappa  à  la  fiscalité  et  au  pouvoir  absolu  du 
monarque.  La  loi  tint  toujours  cette  carrière  libre 
à  tous  les  citoyens,  du  moins  n'exigera-t-elle 
d'eux  que  la  condition  de  parcourir  un  coui^ 
d'études  facile,  ouvert  à  tout  le  monde,  tant  le 
droit  de  la  défense  naturelle  paraissait  sacré  dans 
ce  temps-là.  Aussi,  en  déclarant  sans  aucune 
peine  que  cette  profession  môme  n'était  pas 
exempte  des  abus  qui  désoleront  toujours  les  peu* 
pies  qui  ne  vivront  point  sous  le  régime  de  la 
liberté,  suis-je  du  moins  forcé  de  convenir  que 
le  barreau  semblait  montrer  encore  les  dernières 
traces  de  ta  liberté  (Xilée  du  reste  de  la  société; 
que  c'était  là  où  se  trouvait  encore  le  courage 
de  la  vérité,  qui  osait  réclamer  les  droits  du  faible 
opprimé  contre  les  crimes  de  l'oppresseur  puis- 
sant; enûa  ces  sentiments  généreux  qui  n'ont 
pas  peu  contriimé  à  une  Révoluion  qui  ne  s'est 
faite  dans  le  gouvernement  q^ue  parce  qu'elle  était 
préparée  dans  U'S  esprits.  Si  la  loi  avait  mis  au 
droit  de  détendre  la  causi3  de  cenx  i)ui  veulent 
nous  la  confier  une  certaine  restriction,  en  exi- 
geant un  cours  d'études  dégénéré  presque  entiè- 
rement en  formalité,  elle  semblait  s'être  absoute 
elle-niême  de  cette  erreur  par  la  frivolité  évidente 
du  motif. ...  En  dépit  des  maximes  qui  jusqu'à 
ceaK)mentnvaient  paru  le  résultat  d'une  profonde 
sagesse,  tous  convenez  tous  que  sous  aucun  pré- 
texte, pus  même  sous  le  prétexte  d'ignorance^ 
d'iuipéritje,  la  loi  ne  peut  interdire  aux  ciloyeAS 
la  liberté  de  détendre  eux-inêincs  leur  propre 
cause.  Uuoi  qu'il  en  soit,  l'ancien  régime  était  ù 
cet  égard  infiniment  plus  près  de  la  raison,  du 
bien  public  et  de  la  CousUtuiiuo  nouvelle,  que 
le  système  proposé  jiar  vos  comités  de  Canstitu- 
ti(in  et  de  judicature.  Réunir  et  cou  tondre  le 
ministère  des  procureurs,  les  fonctions  des  avo- 
cats pour  soumettre  l'un  et  l'autre  à  un  privilège 
exclusif,  qui  devionura  le  patrimuine  d'un  i>etit 
nombre  d'individus,  tel  est  le  fond  de  ce  pian  : 

Ainsi,  voila  les  privilèges  que  vous  avec  pros- 
crits rétablis  sur  ii  ruine  du  droit  le  pins  .^acré 
de  rhomiueetdu  citoyen;  voi  à,  en  dépit  du  décret 
qui  proscrit  jusqu'au  costume  des  gens  de  loi, 
par  la  raison  qu  ils  ne  doivent  point  former  une 
classe  pai'iiculière,  voilà  le  corjts  des  gens  du  loi 
recréé  sous  une  forme  beaucoup  plus  vicieuse 
que  l'ancienne  1  En  effet,  ce  pouvoir  exclusif  de 
défendre  les  citoyens  sera  conféré  par  trois  juges 
et  par  deux  hommes  de  loi; et  jiour  étreéligtidey 
pour  être  l'objet  de  leur  suffrage  ou  de  leur  fa- 
veur, il  faudra  non  seulement,  avoir  travaillé  cinq 
ans  clitz  un  homme  de  loi,  mais  avoir  encore  été 
inscrit  sur  un  tableau  dressé  par  le  directoire  de 
l'administration  du  district,  dont  les  membres 
pourront  exclure  qui  ils  jugeront  à  propos,  puis- 
qu'ils seront  constitués  juges  de  la  probité  des 
candidats.  Je  ne  dirai  pas  que  ce  système  est  con- 
traire à  la  Constitution,  que  c'est  donner  à  des 
fonctioqnaires  publics  un  pouvoir  étranger  à 
leurs  fonctions,  que  c'est  un  attentat  à  la  souve- 
raineté du  peuple  puisqu'il  n'appartient  qu*au 
stfQTerain  d'dter  ou  d'accorder  un  droit  à  an  ci- 
toyeu;  je  m'attache  particulièrement  aux  incoa-^ 


[A:<se-iiblée 


AKCUlveS   PÂ&LG.1I£MTâ111ES.  |11  dèaomLre  1T90.J 


467 


vénicnis  de  l'inaiiLutioB  qu'on  vo»i  propse:  elle 
tead  à  former  un  corps  d'homnii'a  <ie  lois  Til  el 
indit'ne  de  sus  fonctions;  elle  priisenle  an  petit 
nombre  de  placoa  iiune  muTtitade  de  cunditlats. 
L'iNtrigue  uEsurura  le  succ6j,  et  la  probité  iuflesi* 
l>le  ne  ronnull  |>is  hritrigue,  et  le  génie  o'aUoDd 
rien  que  de  lui-mâme. 

J^asqu'ù  ce  que  noa  mœurs  soient  changi^s  il 
y  aura  de  l'inlri^iue,  de  la  faveur  partout  où  un 
corps,  où  qudques  hommes  «TOiit  les  dism^naa- 
teuT!'  de  qui'liiui-3  avuntagesque  ce  soi).  U  for- 
niulitâ  du  coiicjurs  iuLSS'TA  sub^iiâler  ces  ioeon- 
vénieots.  Trois  inemhres  du  tribunal  et  tiiiix 
boinmus  de  loi  dé  idtranl,  à  U  plarilité  de  Iruid 
voix  données  secrL'tenit'ni  el  au  ^icrulin.  Les  doux 
bommi.'S  do  loi  jalouseront,  craindront  le  mërlte 
éclatant.  Si  un  juge  se  ran^u  de  leur  pirti,  toutes 
IcB  chiinces  sont  nécessaire  ment  contre  le  plus 
digne  :  alors  vous  ne  verrez  plus  dans  le  sanc- 
tuaire de  la  justice  ces  hommes  sensibles,  capa- 
bles de  se  passionn<T  pour  la  cause  des  mallicu- 
reux,  el  par  con^équeutsi-'Uls  dignes  de  la  di'fen- 
dre;  ces  liomnies  iiitrépiduj  til  éluqiiL'nls,  a;<puis 
de  l'innoceni-e  et  fléau  du  crime,  ta  failt'esse,  la 
roédio  :rité,  l'iitju-tice  et  la  prévarication  les  re- 
douteront; ils  en  seront  toujonr.-;  repoussé j;  mais 
TOUS  verrez  accueillir  des  gen^  de  lui  sans  délica- 
tesse, lans  entliousiasuie  pour  leurs  devoirs,  et 
poussas  seulenientdansune  noble  carrière  par  uu 
vil  iniér^t.Ainsi  vous  dénatures,  vous  défini'lez  des 
fo  "'Ctiuns  |irèci  usesàriiuinaniié,  essentiellement 
liées  aux  profifÈs  de  l'esprit  public,  au  trionptiede 
la  liborlé;  ainsi  vous  fenneï  celte  i^cole  du  vertus 
dviq  lesoiïles  laleniset  le  mérituappren  Iruiuni, 
en  piaillant  la  cause  du  citoyen  duvant  tes  juges, 
à  défendre  un  jour  celle  du  peuple  parmi  lei 
16)!i$lateurs.  Ottez  quel  pi^niile  tipre  a-l-on  jamais 
conçu  l'iitée  d'uiu  pareille  iimtitiiiioii  ?  iiiis  ci- 
toyens illustres  qui,  en  sortant  des  premièrca 
maj^istrutures  on  tU  avaient  sauvé  t'E'at,  venaient 
devant  les  tribu^jaix  sauver  un  citoyen  opprimé, 
avaient-ils  pris  l'otiuctie  des  édiles  ou  des  juj^'-s 

Su'ils  venaient  ôcluirejî  Les  Rnuains  avaient- 
8  des  tableaux,  dus  concours  et  des  priviliifçesî 
Quand  Cicéron  budrovait  Verres,  avajt-il  ôlé 
obligé  de  postuler  nn  certificat  auprès  d'un  di- 
rectoire et  de  faire  on  conrs  de  pratique  ches  un 
homme  de  lui  i  On  !  lus  Verres  de  nos  jours  peu- 
vent être  a^si'E  iranquilles,  car  le  svsiëno  du 
comité  n'enfaniera  pas  d-8  Gicérons.  Ne  vous  jt 
trompes  point  :  on  ne  va  point  à  la  liberté  par 
des  roules  diam-'iralement  opposées.  Si  le  légis- 
lateur ne  se  d'fend  pjs  de  la  manie  qu'on  a  re- 
prochée au  gouverne  ment  de  vouloir  luul  légler, 
s'il  veut  donner  &  l'auljrilé  ce  qui  appartient  i 
la  conllunce  indiv.diiulle,  s'il  VeUt  faire  lui-même 
les  affaires  des  pariiculiers  et  melire,  pour  ainsi 
dire,  les  citoyens  en  curatelle,  s'il  veut  se  mettre 
à  ma  )>bce  pour  clioisir  mon  déreneeuret  ama 
liomiDe  de  contljncc,  sous  le  prétexte  qu'il  sera 
plus  éclairé  que  moi  sur  mes  propres  intérêt', 
alors,  lo  n  d'Ctablir  la  liberté  iiolitique,  il  anëintit 
la  liberté  in^iividuetle  et  appesanlil  à  cbaiiue  ins- 
tant sur  nos  létes  le  plus  ridicnie  et  le  plus 
insupportable  de  tous  les  jongs. 

On  voudra  peut-être  défendre  le  plan  du  comité, 
en  oliservant  i|u'il  ulmet  des  défenseurs  otticieuxi 
mais  cette  dispoiition  ne  juitilie  pas  l'institution 
d'an  corps  d'iiummes  du  loi  privilégiés;  elle  en 
fait  mieux  ressortir  les  vices  el  rinutiliië.  Le 
comité  lui-même  rend  cette  disposition  illusoire; 
il  exige  que,  pour  avoir  coannanicationdes  piè- 
ces de  la  partie  ailrene,  le  défeaseuf  officieux 
sereail  chez  rbomne-de  loi  qui  défeodn  cette 


partie.  Il  donne  aux  juges  le  droit  d'exclure  du 
tribunal  les  ofllcieux, après  deux  injonctions  soe- 
cessives  pour  n'avoir  pas  observé  la  dèc.'nce  et 
le  respect  envers  celribu'ial,  tenues  vagui^qiii 
s'interpréteront  suivant  les  inté  èts,  les  caprice?, 
les  degrés  de  morgue,  de  ^b'esse  ou  d'igno- 
rance; pour  avoirmaiiqaé d'exactitude  dans  l'ex- 
position des  rails  et  des  moyens  de  la  cause.  Or, 
comme  un  ivjcês  suirpoje  dei<  faàts  litigiejx  oa 
des  mortna  BusceiitiLtles  de  discussion,  il  s'en- 
suit i|ue  uni  défenseur  oliicieux  ne  seraà  l'abri 
de  l'interdiction  di'sbonorjnte,  puiscfu'il  suftlt 
qu'il  ne  soit  pas  infaillible, ou  môme  ï^iiuplemeat 
qae  les  juges  aieol,  sur  les  faits  el  moyens  delà 
cau^e,  une  opinion  diflërente  de  la  sienne,  c'eat- 
à-ilire  qu'il  faudra  qu'il  gagnu  sa  cause  k  [leine 
d'ialerdiction...  Mais  quoi  I  donner  à  des  jui;ea 
le  droit  de  déjiouiller  igiiumii:ii!use  nenl  les  ci- 
toyens, sans  aucune  forme  de  procè?,  du  plua 
toucliani,  du  pluii  sacré  de  leurs  drjils,  celui  da 
défendre  leurs  se  nblable^  I  quels  pi'iuci|>es  I  Oc- 
cupons-nojB  moins  de  décenc.i>,  de  morijue,  de 
U  dignité  du  tribunal,  de  inodûratiuo,  d'etacti- 
tudu.  La  jus'ice,  l'huniiinité,  l'égalit-,  h  liberté, 
la  loi,  voilà  les  premiers  intérêts  du  législateur, 
voilà  les  objets  du  culte  des  hummes  libres...  Je 
conclus  et  je  me  borne  à  établir  ce  principe,  qui 
me  paraît  di.'Voir  ê  re  l'objet  actuel  de  votre  dé- 
linération  et  de  votre  premier  décret  : 

■  Tout  citoyen  a  le  droit  de  défendre  ses  Inlé* 
rets  e  I  j'istioe,  suit  par  lui-màme,  sou  pjr  celui 
il  qui  il  voudra  donner  la  conliaocc.  u 

M.  Delandlnc,  député  du  Fores  (t).  Mes- 
sieurs, c'est  une  nécessité  fâcheuse,  mais  inévi- 
table, qu'il  y  ait  des  défeUfeurs  publics  qui  con- 
sacrent leur  temps,  leurs  étudcj,  leur  activité  à 
la  poursuite  des  affaires  particulières.  Qu'on  les 
apjielte  hommes  de  loi,  avoués,  procureun,  leurs 
fonctions  coniinuanl,  leur  nom  seul  est  cbangé, 
mais  leur  objet  re>te  le  même. 

Un  plan  utile  et  biunfuisani,  sans  donle,  serait 
celui  qui,  tarirait  les  sources  des  contesutlona 
privées,  qui  liinilant  les  hasards  dj  jeu  ruiU'Uï  des 
procès,  et  veillant  aux  Inié'ôts  individuels  el  il 
ta  conservation  des  droits  d'un  cbacun,  emiê- 
cberait  du  blesser  l'ordre  général  par  l'im.ige  (les 
excès  où  li  cupidité  entraîne,  de  troubier  t'har- 
mooie  qui  doit  t^t^r  entre  djs  coTiciluy-ns  par 
des  dissensions  civiles,  d'affliger  enlin  lus  mœurs 
publiques  par  de  scandaleuses  demand'i^;  miis 
dès  que  le  législateur  éclairé  ne  peut  croire  à  la 
ctiimérc  de  réformer  tous  les  abus,  et  doit  s'ef- 
loicer  seulemeat  d'en  borner  les  nombreux  rava- 
ges, dès  qu'il  lui  coavient  de  consi'lérer  l'Iiomme 
soiiial,  non  seulement  avec  ses  avantages  et  ses 
vertus,  mais  ave^:  ses  paasions  et  ses  défauts,  ii 
noua  faut  de^  lois  pour  anéantir  l'injustice  et 
servir  de  remparts  a  la  liberté,  à  la  sûreté,  ï  la 
propriété.  Il  nous  faut  donc  aus^i  des  hommes 
dévoués  à  la  défense  des  fiibles,  des  absents,  des 
étrangers,  de  ceux  enli:!  que  leurs  occupations 
ou  bien  leur  incapacité  naturelle  éloigneatde  la 
oonnuissanee  des  lois.  Tels  sont  les  otfi  iers  mi- 
ni ait  nel  s. 

He  pouvant  nous  en  passer,  i^e  pouvant  aoêan- 
itr  la  plupart  de  leurs  fonctions,  forcés  parle 
plau  on  comité  en  les  supprimant  sous  ua  mode 
de  les  rétablir  sous  un  autre,  je  crois  cette  opé- 
ration Impolitique  ;  je  la  crois  autant  préjudi- 

(!)  L'Apialon   de  H.   Debmdiiu  «it  incompltt*  an 


463 


LAu«inUée  nationde.)         ARCHIVES  PUtLEHENTAIRES.         114  dôeembre  I790,| 


cialile  aux  citoyea^t  en  particulier  qu'à  l'Etat  en 

Sénéral  ;  et  comme  vuue  avez  déclaré  ceite  Iri- 
une  un  asile  pour  lu  liberté  des  opinions,  i:: 
n'aurai  pas  la  faiblesse  de  vous  y  caclier  la 
mienne. 

Si  par  l'idée  d'uoe  perfection  i:ifiiiip,  ai  pour 
établir  dans  toute  l'organisation  du  même  sys- 
lème,  ou  même  Idbleau,  uni'  utiiiè  de  vues,  une 
analogie  de  coupes,  on  cherchait  à  arractier  les 
deniim  s  libres  Je  la  vénulité,  i-t  qu'on  craignit 
d'eu  laisser  échapper  qurlques-unes  djns  la  con- 
Bervaiioii  des  olllces  ministériels,  il  resterait  à 
ei^iiniuer  si,  pour  te  simple  avatita^e  dir  l'unifor- 
milt',  il  serait  prudent  de  créer  et  de  grands 
incunvëuieuts  généraux,  et  beaucoup  de  muux 
pftriiculiers  ;  mais  cet  examen  serait  hors  d'œuvre, 
puisqu'uptés  le  remboursement  onéreux  des  pro- 
cureurs, notaires  et  huissiers,  il  restera  loujours 
des  traces  de  la  vénalité  daos  d'autres  ofiices 
gecondaires,  conservés  avec  raison  par  le  coinilû 
dans  leBgra'de.-»  villes,Fy^tûmed'bumanilé,  de  sa- 
gesse ei  (l'utilité  publique,  qu'il  aurait  dû  étend:  e 
sans  prédilecLioQ  &  toutes  les  personnes  et  à  tous 
les  lieux. 

La  suppression  des  anciennes  cours  souve- 
raines eldcB  juridictions  d'ixceplion  emporte  né- 
cesEairuineiit  la  Euppreâ^■lOn  des  olliciers  minis- 
tériels qtj  y  étaient  atiacbéa,  et  c'est  ici  que 
raiiéariiissenjent  des  corps  euiralni' celui  de  leurs 
parties;  et  c'est  ici  que  nous  devons  fans  duuie 
nous  empresser  d'adouiir  les  pertes  et  deconsoler 
d(8  sucriliues;  j'adopte  donc  les  suj'pressiuus  et 
les  remlHiursi-uients  de  ces  orii'es,  duDt  les  tiiu- 
Jaires  reliant  suns  fonctions  et  sans  travail  at- 
tendruteluDt  demandé  l'ucquiUement ,  mais  dé- 
sirant borner  ces  supprL'tsiuiis  à  celles  que  les 
ciri'on.- tances  oi<t  rendues  inévitables,  cl-s  rem- 
boursemtnts  à  ceux  qui  sont  sullicilés,  tt  dont 
le  nouvt'au  syïiëme  nous  a  Tau  une  loi,  je  ne 
porltiais  point  une  hacbe  destructive  sur  ce  qui 
peulëireéiiioudi^,  mais  non  détruit.  Itélurmonsla 
procédure,  arrêtons,  pur  de  sages  lois,  le  débortie- 
meutder  frais  judiciaires  ;  mai;-  puisqu'il  nuus  faut 
dessolliciieurs.de^idél'eiircursputilicsdans  un  sys- 
tème comme  dans  l'auire,  pourquoi  ne  jias  lon- 
Ferver  auj  résdes  nouveaux  tiibu  .aux  ceux  qu  on 
y  peut  alternent  léjiartir,  qui  yui.tdes  relations 
naïuielies,  et  qui  nuus  deniaodent  à  grands  cris 
leur  uunservulion?  Cetie  iiuirsiervuiioii  en  tiire 
d'ullice  cet  :  t"  utile  aux  pi  ide.Tj)  2° né< e^saire 
aux  tribunaux  acLueU  ;  3-  uvauiugeuse  à  l'Iiiai  ; 
4*  eiilin,  favorable  au  suc-ès  dv  notre  Révolu- 
tion 1  c'est  à  vous  ofirir  ratiidoment  ces  apcrjfus 
que  je  tjornc  toutes  mes  rêll  xious. 

La  GuiiHetvation  des  olliciers  ministériels  en 
titre  d'ofiice  est  Utile  aux  platueurs  et  parconsé- 
qufut  ..u  peuple.  Où  peui-on  voir  cette  nécessité 
éviaente  qu'exigenl  vos  p;  iiiciijes  pOi.r  s'em|.arer 
de  toute  pri'priélé  et  pourquoi  enlever  cette  i>ro- 

Ei'iéle  à  di-â  Hommes  de  loi  qui  n'existent,  dans 
>B  tribunaux,  qu'ainës  eu  avoir  acquis  le  droit 
pur  nue  Nuance,  des  éludes  piéiiminaires,  et  une 
longue  suile  de  travaux  f  lusti  uils  des  roriiies,  ils 
possèdent  et  des  lumières  acquises  et  l'expérience, 
qui  en  uffairesen  lient  souvint  lieu.  Un  exercice 
préalable  de  dix  ans,  un  juge  leut  uu  lritiuii;il, 
une  censure  de  leurs  collègues,  un  examen  du 
œinistéie  public  eu  sontgaïunts.  Une  immatri- 
cule d'un  long  espace  de  temps  a  précédé  leur  ré- 
ception. Le  plaideur  ii'a-t-il  donc  pas  autaïUde 
certitude  d'être  biendérendud.ins&.'ite  bypoihêse 

a  ne  dauB  l'autre;  mais  uaus  le  cas  de  sa  défaite, 
aencore celle  d'être  moinsgref  é  parle  payement 
■ubit dea  dëpeua  :  c'est  cequi  rt  deTcnir  seodlUe. 


Lorsque  le  pourvu  d'un  oflice  de  procureur  a 
versé  le  prix  de  sa  finance  dans  le  Trésor  public, 
ou  l'a  restiiuë  à  son  vendeur  qui  l'a  originaire- 
ment piiyé,  lorsque  l'Btat  inovennant  Cfite  somme 
et  l'observance  des  régies  d'examen  et  de  disci- 
pline, lui  a  permis  l'exercice  de  ses  fonctions, 
l'homme  de  loi,  tranquille  sur  la  rentrée  de  ses 
fonds,  de  ses  frais,  estsilr  d'en  être  payé  suMe- 
cbamp  parle iilaideur  heureux,  o ',dauB  l'avenir, 
par  celui  ijui  a  succombé.  I)u  moins  il  voit  dans 
cet  avenu  l'acqui^reurde  son  oldceluiienir  compte 
de  ses  recouvrements. 

Dès  lors,  moins  craintif  sur  sa  propriété,  il 
ménage  davantat^e  l'infortune,  et  il  ne  la  force 
point  à  un  acquittement  sabit  qui  viendrait  con- 
sommer sa  ruine. 

L"  praicicn  électif  ne  pouvant  récupérer  au- 
près d'un  acquéreur  Futur  le  prix  de  b  a  avances 
et  de  ses  soin.",  écoutera  peu  la  pitié.  Il  ne  mi>na- 
gera  que  I  bomme  riche  qui  pourra  plaider  en- 
core, t't  s'aiiacbani  aux  vêtements  du  pauvre, 
celui-ci  tera  dé|>ouillé  et  plus  malbeunux. 

La  finance  d'un  olDce,  cessible  &  un  succes- 
seur, ofne  aux  familles  un  moyen  de  paix  et  d'u- 
tiliiê.  Sa  tiaosiiiissioD  entraînant  avec  elle  celle 
di-s  tiires,  les  éludes  deviennent  des  dégâts  pu- 
blics, où  l'on  retrouve  co  qu'un  ciai^nait  d'avoir 
perdu,  où  la  filiation  des  décisions  se  renoue,  où 
l'on  neut  puiser  dans  des  papiers  qu'on  avait  cru 
inutil'Sa  retirer  dans  le  premier  mumenl,  la  lin 
(les  con  test, liions,  la  facilité  des  accords,  el  le 
terme  des  détiauces  réciproques. 

C'est  dans  la  linance  d'un  oflice  que  le  plai- 
deur inJiviiiuelle/nent,  et  les  familles  en  géné- 
ral, trouvent  à  la  fois  un  garant  de  leur  confiance, 
puisqu'on  sait  que  le  prix  d'oMice  à  toujours  ré- 
pondu des  faits  de  cbar^'e.  Après  avoir  confie  ses 
promesses,  ses  billets,  ses  lemboursements,  la 
Eolde  d>'S  ventes,  des  partages,  des  adjudications, 
des  arrêtés  coiniQerciaux,où  l'éliunger,  l'absent, 
qui  ne  peuvent  juger  par  eux-mêmes  de  la 
buuDe  ou  mauvaise  conduite  de  leur  défenseur, 
de  son  économie  domestique,  de  ses  entreprises 
journalières,  irouveroni-ils  uneassurau.'e  de  res- 
iitulion?  L'Etal,  dans  Sun  aniver^ulité,  ou  le  tri- 
bunal et  le  directoire  qui  auruut  clioisi  les  élec- 
teurs, caution neronl-ils  ceux  qui  auront  obtenu 
un  ciractère  public  qui  n'aura  servi  que  de 
piègeî  Un  guuvernimeul  édiiirê,  ainsi  qu'un 
pëie  judicieux,  ne  doit-il  pa^  veillera  la  coQser- 
valiou  des  propriétés  du  ses  enfants?  Le  plan  du 
comité  même  n'exige  pas  de  cautionnement;  et 
cependant  vous  eu  arez  demandé  aux  grefUers 
qui  Sont  aussi  des  dépositaires;  mais  au  lieu  d'en 
établir  pour  Iftd  autres  ollices  miniitéiiels,  au- 
tant vauHl  garder  l'ancienne  forme.  Le  mot  seul 
seiait  encore  changé,  ce  cautionnemeoi  représen- 
terait toujours  le  p.ix  d'office  avec  cette  diffé- 
rence delavorable  au  système  du  rapport  que  le 
prix  d'ofiice  profiioraità  l'Eut,  tunuis  que  le  cau- 
tionuemeni,  b'il  était  en  immeuiile^t,  ne  servirait 
point  la  loriuiie  publique,  el  u'apport<Tail  aucun 
acci oissemeni  &  uos  finances,  il  que  s'il  était  en 
argent  Comme  le  prix  d'uliic:.  ce  dernier  ne  pro- 
duirait aucun  intérêt,  tandis  que  le  cauuonne- 
ment  Joit  toujours  eu  entraln>-r,  pdice  qu'on  ne 
peut  livrer  ses  capitaux  sans  revenus,  a  moins 
qu'on  n'acbëte  un  droit  héréditaire,  un  objet 
lé'l,  une  prupriétê  cessible  et  ligalimeut  trans- 
misBiijle. 

D'uu  côté,  le  projet  qui  vous  est  offert  est 
asvei  imprudent  pour  abolir  le  pnx  d'utUce,  et 
Dsdemauder  du  moiiu  aacuae  précaaiion  qui 
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en  tienne  lieu  ;  de  l'autre,  il  a  assez  de  prévoynnce 
pour  établir,  en  plusieurs  casja  responsabilité 
des  accents  ministériels. Faut-il  un  cautionnement? 
le  prix  d'offi<  e  Toffre  ;  et  celui-ci  est  non  seule- 
ment avanlugcux  à  TEtat,  mais  il  ne  présente 
plus  de  disciiFsions  pour  le  trouver,  pour  le  re- 
jeter ou  pour  Tadmettre.  Ne  Faut-il  point  de  cau- 
tionnement, ni  de  prixd'ofllce?  Que  deviennent 
alors  et  la  sûreté  publique  et  la  responsabilité 
établie? 

Quant  à  la  sûreté  publique,  le  comité  annonce, 
d'une  manière  très  expéditive,  que  le  prix  d'of- 
fice est  une  resrource  illusoire  et  insuffisante. 
Est-elle  illusoire?  Il  ne  dépendrait  que  de  la  lé- 
gislation de  la  rendre  certaine,  si  elle  ne  Tétait. 
E?t-elle  insiimsante  contre  rinliiélité?  Il  s'agit 
de  savoir  pour  toute  réponse,  si,  lorsqu'on  peut 
vous  d(^p<>uiller  de  tout,  l'Etat  doit  veiller  à  vous 
con>erver  quelque  chose. 

Quant  à  la  responsabilité,  le  comité  présente 
un  moyen  pour  l'assurer,  c'est  la  contrainte  par 
corps.  Ainsi,  des  plaideurs  ruinés  par  l'impéritie, 
auront  le  douloureux  droit  de  nourrir  à  leurs 
frais,  dans  les  prisons,  les  auteurs  de  leur  dé- 
sastre. Ainsi,  tiindis  que  les  vœux  de  to'.'S  les 
magistrats,  des  jurisconsultes  les  plus  célèbres, 
des  peuples  enfin  demandent  de  toutes  parts  la 
suppression  de  la  contrainte  par  corps,  de  cette 
peine  odieu-^e  obtenue  jusqu'à  pré-enl  contre  des 
débiteurs  impru  lents  et  malheureux,  nous  éten- 
drons, dans  le  code  de  nos  franchises,  à  côté  de 
la  déclaration  des  droits,  l'infamie  d*  l'incarcé- 
ration aux  ai^ents  ministériels  devrnus  ausii  des 
débiteurs  insolvables.  Ahl  qu'on  réserve  les  pri- 
sons pour  le  séjour  des  crimes,  et  non  pour  celui 
de  l'ignorance;  et  ne  faisons  pas  disparaître  l'au- 
guste image  de  notre  lib(Tié  sous  les  attributs 
qui  rappellent  la  férocité  des  codes  barbares,  et 
sous  les  tristes  symboles  de  l'esclavage. 

La  conservation  des  offices  ministériels,  ai-je 
dit,  est  néce^saire  aux  tribunaux  ;  et  le  temps  qui 
est  souvent  lui-même  un  législateur  infiniment 
sage,  nous  a  appris  cette  vérité.  Dès  l'érection 
des  cours  de  justice  sédentaires,  les  hommes  de 
loi,  chargés  de  l'instruction  des  procès,  se  pré- 
sentèrent d'abord  sur  le  simple  choix  «les  parties, 
qu^autorisa  ensuite  le  consentement  des  magis- 
trats. Bient()t  le  peuple  sentit  l'abus  de  ce;te 
forme;  et  Ton  vit  alors  ses  plaintes  sur  ce  suje^ 
consignées  dans  de  nombreux  cahiers,  devenir 
l'objet  de  l'examen  de  divers  Etats  généraux. 
Ceux-ci  décidèrent  plusieurs  fois  que  l'mtérèt 
général  exigeait,  pour  la  réception  d'S  hommes 
de  loi,  l'immutabilité  et  le  payement  d'un  prix 
d'office. 

Celte  disposition  utile  n'a  jamais  nui  à  la  liberté 
naturelle  des  plaideurs  d'attaquer  et  de  défen  ire 
par  eux-iiiémes  de  paraître  devant  les  magis- 
trats et  de  déterminer,  par  leurs  combats  person- 
nels, les  motiis  des  jugements.  Cette  liberté  peut 
être,  même  en  ce  moment,  plus  étendue;  et  la 
simplicité  des  formes,  ainsi  qu'une  grande  réfor- 
mation dans  la  procédure,  doivent  bientôt  en 
faciliter  l'exercice.  Mais  si,  quelque  sommaire 

Sue  devienne  toute  instruction,  le  ministère  des 
éfenseurs  se  trouve  souvent  indispensable,  si 
dans  toutes  causes  un  peu  chargées  de  faits  ou 
de  questions,  il  faut  des  communications  aux 
parties  div  rses  ;  si  ces  communications  de  titres, 
de  deman.lt  s,  de  défenses  mutuelles  exigent  pour 
être  sûres,  et  i  ar  conséquent  légales,  les  fonc* 
tionsd'un  tii  rs,  d'un  homme  public,  alors  le  prix 
d'office  consigné  entre  les  mains  du  gouverne- 
ment devient  très  utile  aux  tribunaux. 


Je  n'ignore  pas  les  raisons  qui  proscrivent  la 
vénalité  et  la  rendent  justement  odieuse,  tous 
les  dise  urs  qui  la  frapneni  et  qui  se  résument 
dans  ces  mots  de  Bolingbroke  :  La  misère  publique 
est  la  suite  de  la  profusion  ;  la  vénalité  est  la 
suite  de  la  misère^  et  l'esclavage  celle  de  la  véna» 
lilé;  mais  il  faut  bien  pe  garder  d'abuser  ici  de 
la  dénomination.  Elle  offre,  en  effet,  deux  objets 
bien  distinrts  ;  le  droit  anci'?n  de  vendre  la  jus- 
tice, et  c't'st  ce  qu'il  a  fallu  détruire  ;  le  gage,  la 
caution  de  ceux  qui  défendent  les  parties,  et 
c'est  ce  qu'il  est  important  de  conserver.  Ainsi, 
un  prix  d'office  flétrissait  les  fonciiims  de  la 
magistrature;  pour  les  ol liciers  ministériels,  au 
contraire,  il  en  assure  l'exactitude.  Ceux  qui 
achetaient  le  droit  de  juger  pouvaient  être  soup- 
çonnés de  se  faire  acheter,  à  leur  tour,  et  l'argent 
qu'ils  donnaient  semt)lait  précéder  l'oubli  des 
devoirs;  pour  les  autres,  cet  arg*'nt  déposé  est 
garant  qu'ils  seront  remplis.  LejUju'e,  assis  une 
fois  sur  son  tribunal,  ne  peut  plus,  sans  des  rai- 
sons majeures,  en  être  déplacé  par  le  plaideur, 
il  devient  l'ordonnateur  suprême  du  sort  des 


que  de  l'Ktat,  qu 
ou  de  l'autre  partie.  L'officier  ministériel,  au 
contraire,  est  choisi  pa?-  le  client  :  celui-ci  peut, 
à  son  gré,  l'appeler  à  sa  défense,  le  révoquer  en 
tout  temps,  en  pœndre  un  autre,  se  défendre  lui- 
même.  L'un  a  reçu  de  la  puissance  publi  iue  le 
caractère  dont  il  est  revêtu;  l'autr:^  ne  reçoit  le 
sien  que  de  la  volonté  particulière.  Le  premier, 
enfin,  tenant  l'exercice  de  ses  honorables  fonc- 


de  ministère  que  par  une  mission  privée,  sous 
l'autorité  du  gouvernement,  doit  donc  à  l'Etat  un 

§>ge  réel  de  sa  solvabilité,  un  garant  de  sa  pru- 
ence,  une  sauvegarde  de  ses  opérations. 

D'ailleurs,  p'us  les  officiers  ministériels  sont 
intéressés  à  retirer  le  produit  de  leur  finance, 
plus  ils  ont  intérêt  à  devenir  expérimentés,  et  à 
mériter  par  leurs  mœurs  l'estime  publique.  On 
ne  i«e  décide  point  trop  à  verser  un  capital  dans 
le  Trésor  de  l'Etat,  ou  dans  les  mains  d'un  a^ncien 
titulaire, sans  un  scfutement  intérieur,  sans  s'être 
jucé  propre  à  obtenir,  par  son  sip.  Ication  et  ses 
talents,  la  coF'lia:ice  populaire,  et  par  elle  l'ai- 
sance qu'elle  doit  produire.  Sans  le  prix  d'office, 
sans  cette  barrière  posée  entre  les  tribunaux  et 
l'activité  ii-norante,  l'approche  des  cours  peut 
être  livrée  à  l'intrigue  qui  avilit  ce  qu'elle  obtient, 
à  l'impéritie  d'autant  plus  ardente  à  demander 
qu'elle  mérite  moins.  On  s'est  plaint  souvent  des 
huissiers  ;  mais  c'est  principalement  dans  cette 
classe  de  citoyens  où  les  soins  d'une  bonne  édu- 
cation ont  pu  quelquefois  être  négligés,  où  le 
point  d'honneur  peut  offrir  des  liens  momsfoits; 
c'est  dans  une  classe,  qui,  dénuée  des  biens  de 
la  fortune,  peut  chercher  avec  plus  d'activité  à 
en  acquérir,  que  ces  troubles,  ces  dangers  vien- 
dront détruire  les  espérances  d'un  bon  choix. 

Il  est  impossible  de  comparer  aux  élections 
des  officiers  ministériels  celles  des  juges.  Le 
peuple  réveillé  dans  celles-ci  par  un  très  gr.md 
intérêt,  puisqu'il  risque  son  bonheur,  sa  fortune 
et  sa  vie  par  son  suffrage,  sera  toujours  asseï 
prudent,  assez  éclairé  pour  ne  choinr  les  arbi- 
tres de  son  sort  que  parmi  ceux  dont  les  lumières 
auront  répandu  une  sorte  d'éclat,  dont  l'éduca- 
tion aura  ceitifié  les  connaissances  et  les  prioci- 
pes,  dont  la  fortune  eodn  aura  établi  i'indépen- 
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cialiie  aux  citoyens  en  particulier  qu'à  l'Etat  en 
général  ;  et  comme  vuue  avez  déclaré  celte  Iri- 
Sune  un  asile  pour  la  liberté  des  opinions,  j;; 
n'aurai  pas  la  faiblesse  de  vous  y  cacher  la 
micnue. 

Si  par  l'idée  d'une  perfection  i:ififiip,  si  pour 
établir  dans  toute  l'organisation  du  même  sya- 
tènie,  ou  mèaiL-  Idbleau,  uu'  uriiiè  de  vues,  une 
analogie  de  coupes,  on  cliereliait  à  arracher  les 
deniiens  libres  de  la  vénalité,  et  qu'on  craignit 
d'en  laisser  écliapper  qui-lques-uocB  dans  la  con- 
servaiioii  des  olllces  minliitërieiii,  il  ruslerait  à 
examiner  si,  pojr  le  simple  avanta<:e  d<^  l'unifor- 
init>',  il  serait  prudent  de  créer  et  de  grands 
incunvéuients  généraux,  et  beaucoup  de  maux 
particuliers  ;  mais  cet  examen  serait  hors  d'œuvre, 
puisqu'upiés  le  reinbour:^eiiieni  onéreux  dt;s  pro- 
cureurs, notaires  et  huissiers,  il  restera  louiours 
des  traees  de  la  vénalité  dans  d'autres  utiices 
■ecouilaires,  conservés  avec  raison  par  le  coiuilé 
dans  tes  gra  des  villes,sf.-iêmed'bu[iianiié.<lc  sa- 
gesse et  d'utiiilé  publique,  qu'il  aurait  dûëlendie 
saui  prédilection  à  toutes  les  personnes  et  à  tous 
les  lieux. 

La  suppression  des  anciennes  cours  souve- 
raines etOi'S  juridictions  d'cxceplion  emporte  né- 
cessairuiueiit  la  suppres:-ion  des  olliciers  mmis- 
léiiela  qui  y  étaient  atiacbéa,  et  c'est  ici  que 
ranéaiiiisGenjent  des  corps  entraîne  celui  de  leurs 
parties*,  et  c'est  ici  que  nous  devons  t&m  duuie 
uouii  finpresser  d'adoudr  les  pertes  et  deconsoler 
d(8  sacritliies;  j'adopte  donc  les  suiipressiuus  et 
les  remlwursentents  de  ces  ofli'eï,  dont  les  liiu- 
ïaireE  n^^iaut  sans  fonctions  et  sans  travail  at- 
tendintetont  demandé  l'acquittement ,  mais  dé- 
sirant borner  ces  suppressions  à  celles  que  les 
cifi-outtances  ont  rendues  inévitables,  ces  reiu- 
bourseniiDtS  à  ceux  qui  sont  sullicilés,  et  dont 
le  nouvrau  sy^iéiue  nous  a  fan  U[ie  loi,  je  ne 
poriLiais  point  une  liaclie  destructive  sur  ce  qui 
peutéireéuioudé,  uiai.-<  non  détruit.  Itélormonsia 
procédure,  arrêtons,  pur  de  sages  lois,  le  déburtle- 
inentde'<fruie  judiciains  ;  niais  puisqu'il  nuus  faut 
dt-ssolliciieurs,deidéfeii!Ours  publics  dans  un  sys- 
tème comme  dans  l'autre,  puurquui  ue  pas  con- 
server au]  rësdcs  nouveaux  iiibuiuux  ceux  qu  ou 
y  peut  aitiément  lépaitir,  qui  y  o<<t  des  reluiiona 
natuielles,  et  qui  nous  deiuandent  à  grands  cris 
leur  conservation?  Celle  coiiservadou  en  lilre 
d'ollla-  ett  :  1'  utile  aux  pi  ide^.rsi  2° néi ei^saire 
aux  tribunaux  actuels  ;  3-  av.>uiageuse  i  l'Biat; 
4'  eiilin,  [avorable  au  sucés  du  nuire  Révolu- 
tion :  c'est  à  vous  oflrir  rapidement  ces  apeifus 
que  je  borne  toutes  ine^  rêfl  xious. 

La  Gunservation  des  oliicieis  luinisti^riela  en 
litre  il'onice  est  utile  aux  plaideurs  cl  parconsé- 

2ueot  i.u  peuple.  Où  pem-on  vuir  cette  nécessité 
viueuli'  qu'exigent  vosp[iiicipespoor  s'em|.arer 
de  toute  prpntté  et  pourquoi  enlever  cctie  pro- 

firiéle  &  de:i  bcmines  de  lui  qui  u'exi-leni,  dans 
es  tribunaux,  qu'ai'iëa  en  avoir  acquis  le  droit 
pur  uiielinance,  des  études  piéiiiutnaires,  et  une 
]on(iuesulii^  de  travaux?  Instiuitsdes  l'oriiteB.ils 
pu.-Eëdeut  et  des  luiuiëies  acquUes  et  l'expérience, 
qui  en  afraires  en  lient  sou«  ni  lieu.  Un  exercice 
préalable  Ue  dix  ans,  un  juge  i. eut  du  tribunal, 
une  censure  de  leurs  cotlë^ues,  un  examen  du 
minisiéic  public  eii  sont  garantit.  Une  immatri- 
cule d'un  long  espace  de  temps  a  prOcéiië  leur  ré- 
ception. Le  plaideur  n'a-l-il  dune  pas  autant  de 
certitude d'ôtie  biendérenduduns&ite  bypoihâse 

aue  dauB  l'autre  ;  mais  uaiis  le  cas  de  sa  déraiie, 
aencore celle  d'être  uioiusKrefé  parle  pajeiueni 
iublt  des  dépeua  :  c'est  ce  qui  va  devenir  seoslble. 


Lorsque  le  pourvu  d'un  oflice  de  procureur  a 
versé  le  prix  de  sa  finance  dans  le  Trésor  public, 
ou  l'a  restitué  à  son  vendeur  qui  l'a  originaire- 
ment  payé,  lorsque  l'Btat  moyennani  cette  somme 
et  l'observance  des  régies  d'examen  et  de  disci- 
pline, lui  a  permis  l'exercice  de  ses  fonctions, 
l'homme  de  loi,  tranquille  sur  la  rentrée  de  ses 
fonds,  de  tes  frais,  est  sûr  d'en  éire  payé  sur-le- 
ctiamp  parle  jilaideur  benreux,  o '.dans  l'avenir, 
par  celui  ijui  a  succombé.  Du  moins  il  voit  dans 
cet  avenir  l'acqui^reurde  son  olCiceluitenir  compte 
de  ses  recouvrements. 

Dès  lors,  moins  craintif  sur  aa  proprlélé,  il 
ménage  davantat^e  l'inforlune,  et  il  ne  la  force 
point  À  un  acquiiletnent  subit  qui  viendrait  coa- 
sommer  sa  ruine. 

L"  praicicn  électif  ne  pouvant  récupérer  aa- 
près  d'un  acquéreur  Futur  le  prix  de  a  a  avances 
et  de  ses  soiui^,  écoutera  peu  la  pilie.  Il  ue  mi>oa- 
gera  que  rhoinme  rictie  qui  pourra  plaidiT  en- 
core, t-t  s'aitachani  aux  vêtements  du  pauvre, 
celui-ci  tera  dépouillé  et  plus  malheureux. 

La  finance  d'un  oiUce,  cessible  k  un  succes- 
f:eur,  ofnc  aux  lamiUea  un  moyen  de  paix  et  d'u- 
tilité. Sa  tiaoBiiiissiou  entraînant  avec  elle  celle 
des  litres,  les  éludes  deviennent  des  déjiAts  pu- 
blics, où  l'on  retrouve  en  qu'on  ciai^nait  d'avoir 
perdu,  où  la  filiation  îles  décisions  se  renoue,  OÙ 
l'on  peut  puiser  dans  des  papiers  qu'on  avait  cru 
inulil'.s  a  reiirer  dans  le  premier  mument,la  lin 
ues  con test, liions,  la  facilité  des  accords,  el  le 
terme  des  détiances  réciproques. 

C'est  dans  la  linance  d'un  ofDce  que  le  plai- 
deur inoiviauellenient,  et  les  ramilles  en  géné- 
ral, Irouvenl  à  la  fois  uu  garant  de  leurconllancc, 
puisqu'on  suit  que  le  prix  d'ollice  il  toujours  ré- 
pondu des  faits  de  cbar^e.  Après  avoir  conliL*  ses 
promesses,  ses  billets,  ses  remboursements,  la 
solde  d<s  ventes,  des  partages,  des  adjudications, 
des  arrêtée  commerciaux, où  l'étranger,  l'absent, 
qui  ne  peuvent  juger  par  eux-mêmes  de  la 
bunue  ou  mauvaise  conduite  de  leur  défenseur, 
de  son  économie  domestique,  de  ses  eulrepriscs 
journalières,  irouveroni-ils  uneassurauje  de  res- 
iitution  i  L'Etal,  dans  son  UDiver.-ulilé,  ou  le  tri- 
bunal et  le  directoire  qui  auront  choisi  les  élec- 
teurs, caullouueronl-ils  ceux  qui  aui'uni  obtenu 
un  curaeière  public  qui  n'aura  servi  que  de 
piège?  Un  guuvernimenl  éclairé,  ainsi  qu'au 
pëie  judicieux,  ne  doit-il  pas  veillera  lu  conser- 
vation lies  iiropnëlésde  ses  enfauts?  Li^  plan  du 
comité  même  n'exige  pas  de  caulionuement;  et 
cepeudani  vous  eu  avez  demandé  aux  ^refilera 
qui  Sont  aussi  des  déposii aires;  mais  au  lieu  d'en 
établir  pour  le^  autres  ollices  iniuisléiiels,  au- 
tant vaut-Il  garder  l'ancienne  lomie.  Le  mot  seul 
seiait  i-ucuie  cliangë,  ce  cautionnemeni représen- 
terait toujours  le  p.ix  d'ofUce  avec  celte  diffé- 
rence delavorable  au  système  du  rappuri  que  le 
piix  d'oflice  prolileralta  l'Elut,  tandis  que  le  cau- 
tionnemeni, ti'ii  était  en  immeuiile.i,  ne  servirait 
l'Oint  la  t'unuiie  publi<(ue,  et  u'apporU-iait  aucun 
accioissemeni  tt  nos  finances,  it  quu  s'il  était  en 
art;eul  cumme  le  prix  d'ufliC'.-i  ce  dernier  ne  pro- 
duirait a'icuii  interèi,  tamlis  que  le  cautionne- 
ment don  toujours  en  entraloer,  parce  qu'on  ne 
peut  livrer  ses  capitaux  sans  revenus,  a  moins 
qu'où  n'achète  un  droit  bèrèditaire,  un  objet 
ié'^1,  une  propriété  cessible  et  legatimeut  traos- 
missible. 

D'un  côté,  le  projet  ipii  vous  est  offert  est 
asvei  imprudent  pour  abolir  le  pnx  d'olUcei  at 
n«  demauder  àa  moins  aacuoe  précuiiOD  qui 
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en  tienne  lieu  ;  de  Tautre,  il  a  assez  do  prévoynnce 
pour  établir,  en  plusieurs  ca$>,  la  responsabilité 
des  accents  ministériels. Faut-il  un  cautionnement? 
le  prix  d'offie  l'offre;  et  celui-ci  est  non  seule- 
ment avantiigeux  à  TEtat,  ma's  il  ne  présente 
plus  de  discussions  pour  le  trouver,  pour  le  re- 
jeter ou  pour  Tadmelire.  Ne  faui-il  point  de  cau- 
tionnement, ni  de  prixd'ofllce?  Que  deviennent 
alors  et  la  sûreté  publique  et  la  responsabilité 
établie? 

Quant  à  la  sûreté  publique,  le  comité  annonce, 
d*une  manière  très  expéditive,  que  le  prix  d'of- 
fice est  une  resFOurce  illusoire  et  insuffisante. 
Est-elle  illusoire?  Il  ne  dépendrait  que  de  la  lé- 
gislation de  la  rendre  certaine,  si  elle  ne  Tétait. 
Est-elle  insuffisante  contre  l'intilélité?  Il  s'agit 
de  savoir  pour  toute  réponse,  si,  lorsqu'on  peut 
vous  d(^p<>uiller  de  tout,  TElat  doit  veiller  à  vous 
conserver  quelque  chose. 

Quant  à  la  responsabilité,  le  comité  présente 
un  moyen  pour  rassurer,  c'est  la  contrainte  par 
corps.  Ainsi,  des  plaideurs  ruinés  par  Timpéritie, 
auront  le  douloureux  droit  de  nourrir  à  leurs 
frais,  dans  les  prisons,  les  auteurs  de  leur  dé- 
sastre. Ainsi,  tandis  que  les  vœux  de  tO';s  les 
magistrats,  des  jurisconsultes  les  plus  célèbres, 
des  peuples  enfin  demandent  de  toutes  parts  la 
suppression  de  la  contrainte  par  corps,  de  cette 
peine  odleu-^e  obtenue  jusqu'à  présent  contre  des 
débiteurs  imprudents  et  malheureux,  nous  éten- 
drons, dans  le  code  de  nos  franchises,  à  côté  de 
la  déclaration  des  droits,  l'infamie  d*  Tincarcé- 
ration  aux  ai^ents  ministériels  devenus  aussi  des 
débiteurs  insolvables.  Ah!  qu'on  réserve  les  pri- 
sons pour  le  séjour  des  crimes,  et  non  pour  celui 
de  l'ignorance;  et  ne  faisons  pas  disparaître  Tau- 
gusle  image  de  notre  liberté  sous  les  attributs 
qui  rappellent  la  férocité  des  codes  barbares,  et 
sous  les  tristes  symboles  de  1  esclavage. 

La  conservation  des  offices  ministériels,  ai-je 
dit,  est  néee>saire  aux  tribunaux  ;  et  le  temps  qui 
est  souvent  lui-même  un  législateur  infiniment 
sage,  nous  a  appris  cette  vérité.  Dès  l'érection 
des  cours  de  justice  sédentaires,  les  hommes  de 
loi,  chargés  de  Tinstruction  des  procès,  se  pré- 
sentèrent d'abord  sur  le  simple  choix  des  parties, 
qu^autorisa  ensuite  le  consentement  des  magis- 
trats. Bientôt  le  peuple  sentit  l'abus  de  celte 
forme;  et  Ton  vit  alors  ses  plaintes  sur  ce  suje^ 
consignées  dans  de  nombreux  cahiers^  devenir 
l'objet  de  l'examen  de  divers  Etats  généraux. 
Ceux-ci  décidèreut  plusieurs  fois  que  i'mtérèt 
général  exigeait,  pour  la  réception  d -s  hommes 
de  loi,  rimmuiabililé  et  le  payement  d'un  prix 
d'office. 

Cette  disposition  utile  n'a  jamais  nui  à  la  liberté 
naturelle  des  plaideurs  d'attaquer  et  de  défen  ire 
par  eux-.tiéines  de  paraître  devant  les  magis- 
trats et  de  déterminer,  par  leurs  combats  person- 
nels, les  motifs  des  jugements.  Cette  liberté  peut 
être,  même  en  ce  moment,  plus  étendue;  et  la 
simplicité  des  formes,  ainsi  qu'une  grand-^  réfor- 
mation dans  la  procédure,  doivent  bientôt  en 
faciliter  Texercice.  Mais  si,  quelque   sommaire 

Sue  devienne  toute  instruction,  le  ministère  des 
éfenseurs  se  trouve  souvent  indispensable,  si 
dans  toutes  causes  un  peu  chargées  de  faits  ou 
de  questions,  il  faut  des  communications  aux 
parties  div  rses  ;  si  ces  communications  de  titres, 
de  demandes,  de  défenses  mutuelles  exigent  pour 
être  sûres,  et  i  ar  conséquent  légales,  le-^  foac* 
tionsd'un  il  r.s,  d'un  homme  public,  alors  le  prix 
d'office  consigné  entre  les  mains  du  gouverne- 
ment devient  très  utile  aux  tribunaux. 


Je  n'ignore  pas  les  raisons  qui  proscrivent  la 
vénalité  et  la  rendent  justement  odieuse,  tous 
les  dise  un  qui  la  frapnent  et  qui  se  résuinenl 
dans  ces  mots  de  Bolingbroke  :  La  misère  publique 
est  la  suite  de  la  profusion  ;  la  vénalité  est  la 
suite  de  la  misère,  et  Vesclavage  celle  de  la  véna" 
lilé;  mais  il  faut  bien  se  garder  d'abuser  ici  de 
la  dénomination.  Elle  offre,  en  effet,  deux  objets 
bien  distincts;  le  droit  anci^'n  de  vendre  la  jus- 
tice, et  c'est  ce  qu'il  a  fallu  détruire  ;  le  gage,  la 
caution  de  ceux  qui  défendent  les  parties,  et 
c'est  ce  qu'il  est  important  de  conserver.  Ainsi, 
un  prix  d'office  flétrissait  les  fonctions  de  la 
magistrature;  pour  les  officiers  ministériels,  au 
contraire,  il  en  assure  l'exactitude.  Ceux  qui 
achetaient  le  droit  de  juger  pouvaient  être  soup- 
çonnés de  se  faire  acheter,  à  leur  tour,  et  l'argent 
qu'ils  donnaient  semt)lait  précéder  l'oubli  û^^ 
devoirs  ;  pour  les  autres,  cet  argent  déposé  est 
garant  qu'ils  seront  remplis.  Le  ju^e,  assis  une 
fois  sur  son  tribunal,  ne  peut  plus,  sans  des  rai- 
sons majeures,  en  être  déplacé  par  le  plaideur, 
il  devient  l'ordonnateur  suprême  du  sort  des 
citoyens;  il  est  donc  nécessaire  qu'il  soit  entiè- 
rement indépendant,  qu'il  ne  reçoive  son  salaire 
que  de  l'Etat,  qu'il  ne  puisse  le  retirer  de  Tune 
ou  de  l'autre  partie.  L'officier  ministériel,  au 
contraire,  est  choisi  pa^  le  client  :  celui-ci  peut, 
à  son  gré,  l'appeler  à  sa  défense,  le  révoquer  en 
tout  temps, en  prendre  un  autre,  se  délenlre  lui- 
même.  L'un  a  reçu  de  la  puissance  publi  lue  le 
caractère  dont  il  est  revêtu;  l'autr.^  ne  reçoit  le 
sien  que  de  la  volonté  particulière.  Le  premier, 
enfin,  tenant  l'exercice  de  ses  honorables  fonc- 


de  ministère  que  par  une  mission  privée,  sous 
l'autorité  du  gouvernement,  doit  donc  à  l'Etat  un 

§>ge  réel  de  sa  solvabilité,  un  garant  de  sa  pru- 
ence,  une  sauvegarde  de  ses  opérations. 
D'ailleurs,  p'us  tes  officiers  ministériels  sont 
intéressés  à  retirer  le  produit  de  leur  finance, 
plus  ils  ont  intérêt  à  devenir  expérimentés,  et  à 
mériter  par  leurs  mœurs  l'estime  publique.  On 
ne  i«e  décide  point  trop  à  verser  un  capital  dans 
le  Trésor  de  l'Etat,  ou  dans  les  mains  d'un  a^ncien 
titulaire, sans  un  scrulement  intérieur,  sans  s'être 
jucé  propre  à  obtenir,  par  son  sip.lication  et  ses 
talents,  la  confiaice  populaire,  et  par  elle  l'ai- 
sance qu'elle  doit  produire.  Sans  le  prix  d'office, 
sans  cette  barrière  posée  entre  les  tribunaux  et 
l'activité  ii-noranle,  l'approche  des  cours  peut 
être  livrée  à  l'intrigue  qui  avilit  ce  qu'elle  obtient, 
à  l'impéritie  d'autant  plus  arJente  à  demander 
qu'elle  mérite  moins.  On  s'est  plaint  souvent  des 
huissiers  ;  mais  c'est  principalement  dans  cette 
classe  de  citoyens  où  les  soins  d'une  bonne  édu- 
cation ont  pu  quelquefois  être  négligés,  où  le 
point  d'Iionneur  peut  offrir  des  liens  moins  forts; 
c'est  dans  une  classe,  qui,  dénuée  des  biens  de 
la  fortune,  peut  chercher  avec  plus  d'activité  à 
en  acquérir,  que  ces  troubles,  ces  dangers  vien- 
dront détruire  les  espérances  d'un  bon  choix. 

Il  est  impossible  de  comparer  aux  élections 
des  ofllciers  ministériels  celles  dfes  juges.  Le 
peuple  réveillé  dans  celles-ci  par  un  très  gmnd 
intérêt,  puisqu'il  risque  sou  bonheur,  sa  fortune 
et  sa  vie  par  son  suffrage,  sera  toujours  asseï 
prudent,  assez  éclairé  pour  ne  choi^'ir  les  arbi- 
tres de  son  sort  que  parmi  ceux  dont  les  lumières 
auront  répandu  une  sorte  d'éclat,  dont  l'éduca- 
tion aura  cei  tifié  les  connaissances  et  les  princi- 
pes, dont  la  fortune  eofia  aura  établi  l'indépen- 
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dance;  mais  poor  les  hommes  do  loi,  comme 
tous  auronl  un  égal  droit  à  travailler,  les  élec- 
tears  ne  risqueront  rien  de  céder  à  la  rerom- 
manclation,  à  Tumitié,  à  la  prière;  ils  en  seront 
quittes  pour  ne  jamais  choisir  pour  leur  défei- 
seor  celui  même  qu^ils  auront  élu  et  rendu  dé- 
fenseur des  autres. 

Augmentons,  d*un  autre  côté,  auprès  des  tribu* 
naux  les  probabilités  des  nrauvais  choix  dans 
les  premiers  agents  ju-liciaire?  ;  dès  lors  le?  ju- 
gements en  deviendront  nt^ces^airen^ent  plus  va- 
gues, plus  incertains.  Le  sanctu^iire  du  temple 
pourra-t-il  être  éclairé  lorsque  les  avenues  en 
feront  obscures? 

Quelle  force  d'ailleurs,  quelle  coaction  pour- 
ront employer  dos  juges  électifs  et  tous  les  six 
ans  amovibles  1  Quel  ascendant  auront-ils  sur  des 
hommes  ayant  leur  sphère  d'activité  «hins  les 
assemblées  électives,  dans  les  assemblées  qui 
pourront  dans  six  ars  déterminer  leur  propre 
sort?  Comment  les  tribunaux  efffin  pourront-ils 
ramener  au  bon  ordre,  réprimer  les  écarts,  borner 
les  déprédations,  si  wi  prix  u'ofUce  ne  devient 
garant  de  la  l)ORne  conduite  dts  ufliciers  minis- 
tériels, et  ne  ré  ond  encore  de  la  validité  des 
procédures,  de  la  réalisation  des  enchères,   de 

§Ius  de  certitude  dans  les  témoignages  produits, 
e  plus  de  croyance  dans  les  Taits  articulés?  Il 
donne  donc  aux  cours  de  justice  plus  de  consi- 
dération extérieure,  et  {.ar  conséquent  plus  de 
dignité. 

ma  s  admeltrnt  le  mode  d*élection  proposé,  les 
tribunaux  qui  doivent  élire  conserveront  ils  aî^sez 
de  vigueur  iiitérienreponr  blâmer  l'objet  de  leur 
choix,  suspendre  de  leurs  fonctions  ceux  qui  en 
auront  reçu  d'eux-mêmes  Texercic,  et  frapper 
ainti  sur  leur  propre  ouvrage?  Dux  membre:* 
du  directoire  réunis  à  trois  juges  du  tribunal 
Tont  donc  disposer  souverainement  dans  toutes 
nos  contrées  à  l'état  des  persounes,  di^^tribuer  à 
leur  gré  la  fortune  ou  l'indigence,  créer  le  bon- 
heur des  familles  ou  hur  in  furtune,  accorder  aux 
uns  des  droits  qu'ils  n'avaiert  pas  en  privant  les 
autres  de  ceux  qu'rls  avaient  acquit,  et  seinbla- 
bics  au  destin  aveugle  de  la  théocratie  payenne 
dispenser  immuablement  les  biens  et  les  maux. 

Quelle  contradiction  dans  les  principe.^  de  no- 
tre droit  public  et  cette  éltction  extraordinaire! 
ce  seront  des  fonctionnaires  délégués  qui  pour- 
ront, sans  nsandat  formel,  en  déléguer  d'autres; 
ce  seront  des  admii:istrateurs  qui  n'entendent 
rien  à  la  proréduie  qui  accourront  jugt-r  ceux 
qui  la  posi=èdent  le  mieux  ;  ce  seront  des  ja^^es 
nommés  |iour  un  temps  limité  qui  donneront  au 
peuple  des  défenseurs  dont  l'emploi  durera  au- 
tant que  la  vie. 

La  conservation  des  officiers  minis'ériels  étend 
ses  avantagi  s  jusque  sur  le  go^iveraenient,  puis- 
qu'il peut  alors  garder  entre  ScS  mains  un  nan- 
tissement qui  y  fructifie,  et  qrj'il  n'est  forcé  à 
aucun  remboursement  onéreux.  Dans  la  détresse 
de  nos  finances,  nul  moyen  sans  doute  n'est  à 
négliger  pour  y  porter  l'équilibre  et  l'Etat  serait 
bien  heureux  s'il  pouvait,  dans  toutes  ses  opé- 
rations, (omme  dans  celle-ci,  avoir  en  dépôt 
Targent  des  citoyens  en  ne  suivant  que  leur  \œu, 
accorder  son  intérêt  avec  le  leur,  et  concilier 
tout  à  la  fois  son  économie  et  sa  justice. 

Les  ofiices  ministériels  n'ont  pas  de  gages  ; 
dès  lors,  leur  conservation  offre  un  bénéhœ  réel 
qui  n'est  grevé  d'aucnne  charge.  Les  offices  mi- 
nistériels rendent  des  droits  éfeoluds,  tels  que 
ceux  de  mutation  et  4e  marc  d'or;  dès  lors»  leur 
conservation  offre  une  loterie  légitime,  dont  ton- 


tes les  chances  sont  au  profit  do  Trésor  public. 
Les  offices  ministériels  enfin,  donnant  à  l'Etat  un 
revenu  annuel  dans  le  paienoent  du  dixiéatfr 
vingt-quatrième  ou  centième  denier;  dès  lor?,. 
leur  conservation  produit  une  somme  fixe,  com- 
ta<ite  et  à  l'abri  de  tout  arbitraire;  ce  (foi  est 
le  caractère  de  toute  redevance  bien  assise,  de 
toute  équitable  imposition. 

Pourquoi  tarir  ces  trois  sources  de  soulage- 
ment dans  la  contribution  génér*ale,  surtout  lors- 
qu'on ne  peut  les  perdre,  sans  augmeater  en 
même  tem|>6  sa  dépense. 

Ce  n'est  plus  frapper  au  vrai  but  que  déporter 
sans  distinction  un  décret  de  suppression  uni- 
versirlli,  de  substituer  des  hommes  de  loi  élus  à 
ceux  que  le  choix  et  la  confiance  des  clients-éli- 
saient  tous  les  jours,  que  d'échanger  un  mode 
d'organisation  profitable  à  la  fortune  de  l'Etat 
contre  celui  qui  doit  l'altérer  encore  davantage. 
C'est  donc  non  seulement  ici  la  cause  des  offi- 
ciers ministériels  que  je  défends  en  ce  moment, 
mais  celle  des  créanciers  du  gouvernement,  qui 
ne  peuvent  voir,  sans  peine,  s'accroître  leur  nonsr- 
bre  d'une  armée  entière  d'hommes  dépossédés  à 
qui  1  Etat  devra  un  rembourBi.'nK*nt  é  orme,  mais 
celle  des  propriétairtïs  qui  redoutent  l'augmenta- 
tion de  la  dette  publique,  et  de  payer  peut-être 
sous  d^aut'os  législatures  des  impôts  accablants, 
mais  nécessi'és  par  des  aci]ni(tements  immenses. 

Le  nombre  des  officiers  ministériels  étant  quin- 
tuple de  celui  des  jug<*6,  leur  remboursement 
égalera  au  moins  dans  leur  totalité  o'iui  dû  aux 
magistrats.  Pourquoi,  sans  nécessité  formelle, 
aggraver  les  maux  de  notre  situation,  et  doubler 
sur  cet  objet  la  dette  publique? 

Ënr-ore,  si  la  première  finance  ou  Tévaluation 
de  1771  pouvaient  ici  servir  de  règle;  uiais  de 
quelque  poids  dont  nous  nous  servions  pourpor- 
l»  r  le  niveau  entre  le  sacrifice  du  titulaire  et  son 
déilommagement,  quelle  que  soit  la  proportion 
que  votre  équrté  et  votre  htrmanité  vou^  stiggè- 
rent,  vous  ne  pourrci  éviter  l'un  ou  l'autre  écueil, 
ou  de  grever  le  Trésor  public  immodérément,  et 
de  diminuer  dans  la  mêm<{  pro^n^si^ion  le  crédit 
national,  et  d'être  injustes  envers  \ca  titulaires* 

Gomnierrt,  en  effet,  à  moins  de  rembourser  le 
prix  d'ai  quisition,  pouvoir  offrir  une  légitime 
indemnité  puur  la  perte  d'un  office^  dont  le  tra- 
vail de  celui  qui  l'exerce  a  souvent  créé  toute  la 
valeur  d'un  office,  qui,  peu  con.^idérable  en  Ini- 
même,  v(i;  souvent  décupler  son  prix  par  la  con- 
fiance deselicnt.'},  la  suite  multipliée  des  affaires, 
et  les  exemples  plus  ou  moins  nombreux  de  dé- 
vouement, de  lumières  et  de  probité.  C'est  plu- 
tôt sur  ces  m  yens  parsonnels,  que  sur  Tévatua- 
tionde  la  firiance,que  reposent  la  prupriété d'une 
foule  de  pèresde  famille,  la  sûreté  de  leurs  créan- 
ciers, la  dut  de  leurs  femmes,  l'éducation  et  l'é- 
tablissement de  leurs  enfants.  De  quelque  ma- 
nière que  l'Ftat  les  rembourse,  il  no  peut  calmer 
leur  désespoir,  et  le  désespoir,  qui  conseille  tou- 
jours si  mal,  peut  chercher  k  nuire  parce  qu'il 
semble  tout  légitimer.  Ainsi,  par  une  dernière 
considéraiio  s  la  conservation  des  défenseurs  pu- 
blics en  titre  d'office  me  parait  utile  an  succès 
de  laRévolrtion. 

Que  l'on  observe  que,  dans  pins  de  800  baillia- 
ges, sénéchaussées  et  juridictions  royales,  cent 
mille  familles  viviiient,  comme  on  l'a  très  bien 
dit,  des  soiliset  d'auirui;  malheurcasement,  ces 
sottises  existeront  toujours;  mais  ce  qui  a^ouiert 
à  ce  mal  inévitable  cent  mille  familles  seront 
minées.  Klles  en  entratueno  :t  dans  leur  chute 
plus  de  cent  mille  autres,  c'est-àrdire  cuilefl  de 
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leurs  cr(^anciers>,  de  leurs  vendeurs,  de  leurs 
prêteur.-,  et  souvent  môme  de  leurs  clients.  La 
coDseryation  des  orfices  ministériels  aï^urait,  à 
des  hommes  âgés,  un  travail  devenu  le  ga$i^e  de 
leur  subsistance,  et  des  secours  qu'ils  pouvaient 
obtenir  dans  le  déclin  desanSjàd'S  jeunes  gens, 
la  plupirt  débiteurs  qui  deviendraient  insolvables, 
le  droit  de  n'être  point  exclus  honteusement 
d'une  société  qu'ils  peuvent  s^Tvir,  le  droit  de 
s'acquitter  peu  à  peu  et  de  remplir  avec  honneur 
leurs  en j^'agements.  En  vain  tous  auront  travaillé 
avec  ardeur;  en  vain  ils  auront  consu:né  au 
moins  la  moitié  de  leur  vie  dans  les  plus  ingrates 
études;  ils  auront  végété  à  la  fleur  de  leur  h^e 
dans  la  poussière  d*ari  les  dossiers,  nous  vien- 
drons san:^  nécessité  évidente  immoler  le  fruit 
de  leurs  veilles  et  du  sacrifice  de  leur  existence, 
à  des  hODimes  plus  adroits  qui  s'i  mpareront  de 
leur  clientèle,  à  des  praticiens  dont  l'ambition 
sera  aussi  ardente  que  la  soif  du  gain,  à  des  in- 
trigants enfin  toujours  plus  actifs,  toujours  plus 
nombreux  que  les  gens  instruits  qui  sont  pour 
l'ordinaire  tranquilles,  solitaires  et  sages. 

Par  sa  suppression,  rofficier  ministériel  doit 
être  bien  plus  malheureux  que  le  magistrat.  Ce 
dernier,  en  versant  une  finance  dans  le  Trésor 
public,  n'avait  pas  dû  espérer  en  retirer  un  pro- 
duit avantageux.  L'honneur  d'être  élevé  au  des- 
sus des  autres,  d'être  distingué  de  la  foule  des 
hommes,  lui  en  tenait  lieu.  En  ordonnant  son 
remboursement,  nous  lui  rendons  des  capitaux 
éteints  pour  lui,  et  dont  il  va  faire  un  emploi 
utile.  Ainsi,  en  perdant  leurs  offices,  la  plupart 
des  matfisîrats  peuvent  dire  y  gagner,  puisqu'ils 
acquièrent,  dès  lors,  le  revenu  de  leur  argent. 
L'oflicier  nrnistériel,  au  contraire,  en  payant  sa 
finance  à  lEiat,  a  obtenu  de  lui  une  occupation 
lucrative  que  sa  position  et  la  médiocrité  de  sa 
fortune  lui  ont  fait  ambitionner.  Tous  ses  pro- 
duits, ses  gains  uniques  se  trouvaient  dans  l'exer- 
cice de  son  (^lat;  il  prend  donc  tout  par  son  rem- 
bourseuieiit.  Ce  remboursement  même  lui  devient 
plus  onéreux  qu'à  tout  autre  citoyen. 

En  le  soldant  en  assij^nats,  c'est-à-dire  en 
échangeant  sa  finance  contre  des  biens  nationaux, 
nous  dounsious  d-^s  terres  à  qui  ne  connaît  que 
le  code  rural  dans  tout  ce  qui  tient  à  l'agricul- 
ture, et  n'a  souvent  vu  de  champs  que  par  des 
descentes  de  lieux  et  des  rapports  d'expert. 

D'un  côié,  si  la  suite  de  vos  bienfaisants  dé- 
crets doit  diminuer  dans  l'avenir  la  foule  des 
contestations,  longtemps  encore,  les  rachats  des 
droits  seigneuriaux  et  des  rentes  foncières,  Ta-^- 
sietle  des  nouvelles  conlribuiion^,  et  surtout  la 
grande  division  des  propriétés  cnie  vous  désirez 
favoriser  doivent  les  multiplier.  Si  lenoiubredes 
défenseurs  publics  reste  trop  considérable,  il  se 
réduira  de  lui-même,  et  d'après  le  vœu  des  tri- 
bunaux et  des  assemblées  administratives.  On 
remboursera  j)eu  à  peu  ceux  qui  voudront  l'être; 
ceux  qui  pourront  être  utiltis  seront  conservés  : 
du  moins  si  tous  doivcMl  un  jour  disparaître,  si 
on  veut  détruire  l'hérédité,  que  ce  soit  succes- 
sivement et  au  décès  des  titulaires;  que  leurs 
descendants  puissent  s'y  attendre;  qu'ils  puis- 
sent chercher  d'autres  professions,  et  qu'ils  soient 
enfin  jusl(-meni  indemnisés.  Ne  rien  brusquer  et 
sagement  temporiser  fut  souvent,  dans  des  cir- 
coDstaiices  difficiles,  le  vrai  moyen  de  sauver  la 
chose  publique. 

Le  rapport  vous  propofw  d'exécuter,  à  l'égard 
des  officiers  ministériels,  ce  qui  s'est  fait  à  l'é- 
gard des  possesseurs  des  biins  du  clergé.  <  On 
«  voulait  aussi,  dit-il,  ne  fixer  l'époque  de  l'exé- 


«  cution  des  lois  nouvelles  qu'après  le  décès  suo- 
«  cessif  des  titulaires.  Vous  avez  rejeté  cette  idée 
«  dangereuse,  et  vous  n'avez  pas  voulu  confteraa 
«  temps  ce  que  vous  pouviez  faire  vous-mêmes  : 
«'  il  en  doit  être  de  môme  des  officiers  ministé- 
«  riels.  • 

J'aperçois  cependant  de  bien  grandes  diffé- 
rences entre  ces  deux  cas,  mais  je  me  contente 
de  les  indiquer.  Le  clergé  ne  joui-sait  qu  à  titre 
d'usufruit;  les  autres  i)uis3ent  à  titre  de  pro- 
priété. En  supprimant  les  fonctions  in  itiles  au 
culte,  on  n'a  point  été  forcé  de  les  recréer;  en 
supprimant  les  fonctions  des  officiers  mlnisiérieis 
sous  un  mode,  on  est  contraint  de  les  rétablir 
de  nouveau  sous  un  autre.  Dans  le  premier  cas, 
la  dure  loi  de  la  nécessité  demandait  une  sup- 
pression prompte  et  générale  ;  dans  le  second,  (a 
môme  loi  nous  sollicite  impérieusement  la  con- 
servation. Enfin,  s'il  faut  le  dire,  là  l'Éiat  avait 
beaucoup  à  gagner;  ici,  au  contraire,  il  a  tout  à 
perdre. 

Mais  dans  quel  instant  surtout  vient-on  vous 
proposer  d'enlever  une  foule  de  vos  concitoyens 


places  diins  les  tribinaux  de  district  sont  rem- 
plies; les  juges  de  piix  sont  nom  nés.  C'est  après 
une  époque,  où,  comme  citoyens  actif-?  et  comme 
hommes  de  loi,  un  grand  nombre  de  tiiulairea 
aurait  pu  concourir  dans  les  nouvelles  élections, 
c'est  alors  que  nous  viendrons  les  punir  «favoir 
033  compter  sur  la  conservation  d'un  état  que 
leur  assuraient  des  lois  anciennes,  et  que  vous- 
mêmes  leur  aviez  promis.  Tout  vivra  autour 
d'eux,  et  ils  seront  anéantis  ;  ils  seront  frappés  à 
l'instant  même  où  seront  fermés  d'avance  tous 
les  refuges  qu'Us  auraient  pa  trouver  dans  leur 
malheur. 

N'en  doutons  point;  l'instant  même  oii  un 
plaideur  mécimtentsera  parvenu  à  faire  éloigner 
de  l:i  liste  d'élection  l'homme  de  loi  qui  aura 
arrêté  ses  poursuites  injustes,  l'instant  môme  oïl 
tes  praticiens  les  plus  inconnus  seront  appelés  à 
remplir  les  places  de  ceux  qui  plus  connus 
ava  ent  mérité  par  conséquent  plus  d'envieux  et 
d'ennemis,  cet  instant  sera  celui  où  le  q  >uple 
qui  passe  subitement  de  la  sévérité  h.  l'indul- 
gence, et  de  la  ri^'ueûr  à  la  pitié,  plaindra  le  sort 
d't  ceux  qui  seront  dépouillés,  de  ceux  qui,  sans 
ressources  et  sans  espoir,  tendront  alors  vers 
vous  et  vers  lui  des  mains  indigentes  et  infor- 
tunées. 

Qu'ils  sont  alors  dangereux  les  hommes  infini- 
ment à  plaindre!  Ce  sont  ces  premiers  agents  de 
la  justice  qui,  souvent  ridiculisés  et  l'objet  de  la 
raillerie  et  de  la  satire,  n'en  sont  pas  moins  de- 
puis longtemps  les  premiers  conseils  de  la  classe 
industrieuse  et  pauvre;  ce  sont  ces  agents  gui 
drigeut,  surtout  dans  les  campagnes,  l'opinion 
popul.iire,  cette  opinion  d'oii  nous  avons  tiré 
notre  juste  puissance,  cette  opinion  qui  s'affermit 
par  d>>s  bienfaits,  mais  qui  pourrait  s'anéantir 
par  des  erreurs.  Ce  sont  ces  agents,  assez  instruits 
pour  se  faire  écouter,  assez  accoutumes  à  l'art  de 
parler  pour  se  luire  des  hommes  simples,  qui 
peuvent  ou  raffermir  dans  leurs  cœurs  les  prin- 
cipes de  notre  Constitution,  ou  se  réunir  à  de  trop 
nombreux  ennemis  pour  les  y  ébranler.  Ce  ne 
sont  point  ici  des  corps  ambitieux  à  réduire,  des 
corps  superbes  à  faire  fléchir  devait  la  volonté 
souveraine  du  peuple*  Qu'allons-nous  frapper? 
une  classe  d'hommes  sans  puissance,  jusqu'à 
présent  utiles,  dont  les  Conctioas  sont  ioôvita- 
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blement  nécessaires,  et  qui  doit  être  d*antaDt 

Îiîus  ménagée  qu'elle  est  peu  fortunée,  qu*elle  est 
aborieuse  et  que  ses  immenses  relaiions  de 
parenté,  de  confiance,  d'amitié,  serpen'enl  au 
milieu  des  bourgeoi.<:,  di;8  commerçants,de8  labou- 
reurs, c*e>t-A-dire  au  milieu  de  la  plus  nom- 
breuse partie  de  la  nation. Ce  ne  sont  pas  toujours 
les  orages  ni  Tamonc  llement  des  flots,  qui  Font 
abtmer  le  navire  immense  et  victorieux,  ce  sont 
plus  souvent  les  efforts  redoublés  d'animalcules 
actifs  et  industrieux  qui  en  détrui^eDt  la  carène 
et  le  font  disi  arattre  sous  l'Océan. 

Mais  qu'est-il  besoin  de  vous  présenter  des 
motifs  de  prudence,  lorsque  vous  avez  toujours 
écouté  ceux  de  la  justice?  C'est  la  justice  qui 
vous  a  fait  annoncer  que  nui  citoyen,  dao^^  une 
bonne  Constitution,  ne  pouvait  être  dépouillé  de 
ce  qu'il  «obsédait  en  vertu  de  la  loi  ;  c'est  la  jus- 
tice qui  vous  a  fait  Folennellement  déclarer  que 
les  propriétés  sont  un  droit  inviolable  et  sacré, 
dont  nul  ne  peut  être  privé,  si  ce  n'est  lorsque 
la  nécessité  publique,  légalement  constatée, 
l'exige  évidemment.  Ici,  il  m'est  impossible  de 
reconnaître  dans  la  suppression  qui  vous  e5t 
proposée  et  celte  nécessité  publique,  et  son  évi- 
dence. 

C'est  en  adofitant  le  sentiment  que  je  me  fais 
honneur  de  partager,  que,  dans  cette  tribune 
même,  l'interprète  de  voire  comité  de  Constitu- 
tion a  dit,  a  imprimé  ces  paroles  recueillies  dans 
toute  la  France,  c  s  paroles  qui  ont  déjà  décidé 
la  question  qui  vous  est  de  nouveau  ^'Oumise. 
f  De  ce  qu'un  peuple  libre,  a  dit  le  rapport  du 
«  7  janvier,  doit  élire  des  sujets  pour  les  places 
f  de  judicaiure,  on  a  cru  que  les  officiers  minis- 

<  tériels  seraient  soumis  à  l'élection  et  privés  de 
«  leurs  charges;  mais  comme  toute  espèce  de 

<  deslniciio  >,qui  n'est  pas  coDStituiionneliement 
«  nécessaire,  est  un  grand  mal  en  Constitution, 
«  nous  n'avons  jamais  eu  l'intention  de  proposer 
«  une  disfiosiiion  semblable,  i 

La  majorité  de  votre  comité,  qui  adoptait  na- 
guère ces  principes,  ne  peut  pas  aujourd'hui  en 
professer  d'autres.  Je  crois  donc  suivre  le  senti- 
ment du  plus  grand  nombre  des  membres  éclai- 
rés qui  le  composent,  en  vous  faisant  hommage 
des  dispositions  suivantes  : 

«  L'Assemblée  nationale  décrète  ce  qui  suit  : 

«  l^^Les  officiers  ministériels,  attachés  aux  cours 
souveraines  et  aux  tribunaux  d'exceplion,  sont 
et  demeurent  suf)|>rimés,  et  il  sera  incessamment 
pourvu  à  leur  remboursement,  d*après  le  mode 
qui  sera  déterminé; 

«  2^  Les  officiers  ministériels,  attachés  ci-devant 
aux  juridictions  territoriales  sont  conservés  en 
titre  d'office,  et  seront  répartis  auprès  des  tribu- 
naux de  district  ; 

«  3*  Les  directoires  des  départements,  après 
avoir  pris  l'avis  des  tribunaux  dedistrict  de  leur  ar- 
rondissement, feront  incessamment  parvenir  leur 
vœu  sur  celte  répartition,  ainsi  que  sur  la  r<  duc- 
tibn  (  t  le  remboursement  des  offices  ministériels 
s'il  y  a  lieu,  pour  être  ensuite  statué  par  l'As- 
semblée législative  ce  qu'elle  aura  ju^é  conve- 
nable. » 

H.  Thonret.  En  considérant  l'état  où  vous 
avez  porté  votre  travail  sur  l'ordre  judiciaire, 
nous  ne  pouvons  nous  empêcher  de  convenir 
qu'il  est  devenu  nécessaire  de  supprimer  les  cor- 
porations d'officii  rs  ministériels.  Cette  idée  vous 
a  été  proposée,  et  la  contradiction  qu'elle  éprouve 
établit  une  grande  caur^e  dans  lac|uclle  il  est  aisé 
de  reconnaître  que  l'intérêt  national  et  général 


est  une  partie,  et  l'intérêt  particulier  la  partie 
adverse.  Mais  vous  ne  serez  sûrement  pas  dis- 
semblables d^  vous-mêmes  et,  s'il  est  vrai  que 
rintérèt  général  demande  ce  dernier  sacrifice, 
vous  le  ferez  à  regret,  vous  le  ferez  avec  peine, 
mais  certainement  vous  le  ferez. 

Si  je  parcours  les  divers  objets  qui  forment 
l'ensemble  du  i»lan  qui  vous  a  été  présenté  par 
votre  comité,  je  trouve  qu'il  faut  d'abord  décider 
ce  qui  est  fondamental  et  essentiel,  et  ensuite 
quelle  opinion  particulière  il  sera  plus  conve- 
nable d'adopter. 

Il  subsiste  dans  ce  moment  un  état  de  choses. 
Autour  des  tribunaux  il  existe  un  état  lésai 
chargé  de  la  défense  et  de  rinstmction  des 
causes;  faut-il  maintenir  cet  état?  est-il  néces- 
saire de  le  changer?  Les  comités  ont  pensé  qu'il 
était  nécessaire  de  le  changer.  Cette  opinion  dé- 
rive d'abord  de  la  tâche  que  vous  avez  à  rem- 
plir, de  régénérer  en  entier  l'ordre  judiciaire;  et 
le  sera-t-il  si  vous  laissez  subsister  les  corpora- 
tions de  procureurs  revêtus  d'offices  vénaux  et 
héréditaires  et  qui  ont  acheté,  au  prix  de  leurs 
finances,  le  droit  de  faire  des  perceptions  exor- 
bitantes sur  les  procédures  qui  leur  sont  con- 
fié» s. 

Jusqu'ici  la  régénération  de  l'ordre  judiciaire 
n'existe  que  sous  le  rapport  politique  de  la  na- 
tion. Vous  avez  détruit  le  commerce  du  droit  de 
juger;  vous  avez  rendu  au  peuple  le  droit  d'élire 
ses  juges  ;  vous  avez  détruit  la  hiérarchie  des 
tribunaux  ;  tout  cela  sans  doute  était  indispen- 
sable pour  consommer  le  grand  œuvre  que  vous 
avez  entrepris;  cependant  ce  n'est  pas  cela  qui 
intéresse  le  pins  immédiatement  les  individus,  et 
ce  n'est  pas  par  là  que  le  peuple  jugera  que  son 
sort  est  amélioré  par  le  nouvel  ordre  judiciaire. 

Que  faut-il  donc  faire  pour  qn'il  le  juge?  Il 
faut  simplifier  les  formes,  abréger  les  longueurs, 
restreindre  les  procédures  :  voilà  ce  que  la  nation 
demande,  voilà  ce  que  portent  tous  les  cahiers. 

Eh  bien,  Messieurs,  pour  remplir  ce  vœu  na- 
tional, il  faut  supprimer  les  corporations  nui 
sont  propriétaires  en  litre  d'office  du  droit  qu'elles 
ont  payé  d'établir  à  leur  profit  les  lonj^ues  et 
interminables  formes  qui  environnent  Tinstruc- 
tion  des  procès.  Il  ne  faut  donc  pas  dire  que  tout 
est  fait  parce  que  les  juges  sont  nommés  par  le 
peuple.  Je  soutiens,  au  contraire,  qu'il  n'y  a  rien 
(le  fait  pour  les  particuliers,  puisque  les  plai- 
deurs seront  <  ncore  livrés  à  des  manipulateurs 
privilégiés  et  ignorants. 

Je  dis  qu'il  est  impossible  que  vous  les  conser- 
viez, si  vous  voulez  être  justes;  car  les  offices 
ont  pour  objet  les  produits  qui  sont  attachés  à 
leurs  fonctions.  Chacun,  en  effet,  a  acheté  son 
office  tant^  parce  qu'il  a  vu  le  droit  qu'il  aurait 
de  faire  un  tel  bénéfice  sur  le  nombre  des  procès 
qui  lui  seraient  confiés. 

Or,  si  la  nation  garde  ses  finances,  il  faut 
qu'elle  l  lisse  aux  officiers  ministériels  leurs  pro- 
uuils,  c'esi-à-dire  qu'elle  renonce  à  tout  ce  qui 
tient  essentiellement  au  travail  qu'elle  a  com- 
mencé. Mais  une  véritable  réforme, qui  s'attache 
à  la  racine  des  abus,  est  devenue  absolument 
nécessaire  pour  assimiler  la  forme  de  procéder  à 
celle  de  la  nouvelle  organisation  des  tribunaux. 
Vous  ne  pourriez  fait*e  autrement  sans  acheter 
chat'un  de  vos  prochains  décrets  par  une  indem- 
nité envers  les  procureurs;  car  chaque  décret 
aue  vous  aurez  à  rendre  emportera  une  i  ortion 
es  offices,  en  supprimant  une  part  de  leurs  pro- 
dijits.  Ou  vous  dit  qu'il  serait  prudent  de  ne  pas 
Bapprimer»  afin  de  ne  pas  rembouner  :  c'est  là 
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ce  qui  serait  plus  adroit.  Rien  ne  serait  plus 
malfaisani  pour  les  officier:*  ministériels  eux- 
mêmes;  rien  ne  serait  plus  indigne  de  la  loyauté 
de  PAsspmblée,  et  ceperidant  aest  vers  ctî  but 
que  tendent  la  plupart  des  propositions  qui  tous 
ont  été  faites. 

II  D'y  a  pas  un  seul  des  anciens  bailliages  dont 
le  resj^ort  se  trouve  entier  dans  un  district;  le-» 
territoires  «ont  extrômoment  ré'iuits;  les  matiè- 
res Fon  infiniment  plus  sim|)le.<^;  ainsi  les  juri- 
dictions sont  moins  étendues,  et  il  y  a  moin^  de 
matières  à  procès.  Ajoutons  à  cela  que  la  sim- 
plification de  ta  procédure  civile  est  indispen- 
sable, et  qu'ainsi,  avec  moins  de  procès,  il  y 
aura  moins  à  gagner  sur  eux.  Voilà  donc  l'état 
où  se  trouveront  réduits  les  procureurs  dans  ces 
circonstances.  Leur  direz-vons  :  «  Nous  ne  vou- 
lons point  porter  atteinte  à  votn^  état;  nous  ne 
voulons  pas  supprimer  vos  offices;  vous  suppor- 
terez seulement  la  réduction  des  produits  qui 
y  sont  attachés?  »  Ma>s  la  réduction  de  ces  pro- 
duits mêmes  amène  nécessairement  celle  de  l'état 
même;  celte  réduction,  aue  le  vœu  national  né- 
cessitera, est  elle-même  ranéantissement  de  TE- 
laf.  Donc  il  est  impossible  de  conserver  des  of- 
fices au  milieu  d'un  état  de  choses  qui  ne  com- 
penserait pas  la  perle  qu'il  ferait  faire  à  leurs 
propriétaires. 

Donc  il  est  de  rinlérêi  môme  des  officiers  minis- 
tériels de  les  supprimer  ;  et  si  on  ne  les  supprime 
f»as,  dans  six  mois  ou  un  an,  ils  auront  éprouvé 
'anéantissement  que  la  nouvelle  constitution  ju- 
diciaire assure,  sans  avoir  reçu  aucune  indem- 
nité. 

Ainsi,  Messieurs,  il  faut  ou  renoncer  au  travail 
commencé  de  la  simpliiicution  de  la  procédure, 
ou  il  est  nécessaire  de  supprimer  les  officiers  et 
de  les  rembourser,  parce  qu'avec  leurs  finances 
ils  puurruni  se  livrer  à  un  nouvel  état  ou,  selon 
ce  que  vous  décréterez,  trouver  de  nouveaux 
moyens  de  pourvoir  à  leurs  besoins.  Il  est  évi- 
dent qu'avant  d'entrer  dans  toute  discussion 
particulière  vous  devez  d'abord  «lécider  si  l'on 
conservera  les  offices  ministériels  ou  si  on  les 
confirmera,  puisque,  selun  la  solution  de  cette 

auestion  générale,  on  pourra  s'occuper  du  reste 
u  plan  du  comité,  ou  l'abandonner  totalement. 

M.  Talon.  J'ai  vu  avec  élonnement  proposer 
dans  celle  Assemblée  de  supprimer  non  seule- 
ment les  oi liciers  de  magistrature,  mais  encore 
les  offices  ;  ce  qui  m'a  dunné  plus  d'étonnement 
encore,  c'est  d'entendre  que  Ton  se  plaignait  de 
ce  que  l'on  voulait  conserver  des  personnes 
chargées  uniquement  de  lu  défense  de  leurs  con- 
citoyens :  c'est  confondre  la  liberté  naturel'e 
avec  la  liberlé  sociale.  Les  officiers  ministé- 
riels sont  la  partie  morale  de  la  force  publique; 
celui  qui  ne  peut  se  défendre  lui-même  trouve 
en  eux  des  défenseurs  dont  la  loi  garantit  nour 
ainsi  dire  la  probité.  Vous  n'avez  pas  envie  de 
livrer  au  hasard  l'égalité  des  luis,  qui  ne  peut 
être  maintenue  sans  le  secours  des  lumières  de 
ceux  qui  en  connaissnt  l'étendue.  Je  regarde 
donc  comme  décidé  qu'il  faut  des  ofGciers  mi- 
nistériels chargés  de  la  défense  des  citoyens  ;  il 
est  de  riiitêrêt  public  que  ce  défenseur  ait  un 
gage  de  responsabilité.  Vainement  observe-t-on 
que  cela  n'est  pas  nécessaire  et  que  souveut  cela 
est  insuiflsaot. 

En  vain,  auriez-vous  décrété  régalité  des  ci- 
toyens, si  vous  ôtez  au  plus  grand  nombre  le 
moyeu  de  jouir  de  l'égalité  morale.  Or,  si  voua 
dtez  aux  parues  les  défenseurs  publics,  plus  d'é- 


galité morale;  le  faible  ne  trouvera  plus  auprès 
des  tribunaux  des  défenseurs  dont  la  probité  lui 
sera  garantie  par  la  justice  mène  :  il  trouvera 
ou  des  intrin»antsoudes  ignorants.  Aussi  n'est- 
il  pas  dans  l'intention  derAssenbléed'en  priver 
le  public.  Mais  puisque  leur  utilité  est  reconnue, 
pourquoi  supprimer  ceux  qui  existent  actuelle- 
ment? Je  pourrais  opposer  le  comité  à  lui-même 
et  lui  dire  que,  d'après  lui,  j'ai  assuré  que  l'on 
pouvait  contracter  pour  ces  sortes  d'offices.  Ils 
acquièreni  d'autant  plus  de  droit  de  prétendre  à 
leur  conservation  qu'ils  ont  été  exclus  de  l'éli- 
gibilité à  beaucoup  de  places. 

Voi^s  avi  z  supprimé,  il  est  vrai,  la  vénalité  des 
offices  de  judicature;  mais  quelle  diffén*nce  n'y 
a-l-il  pas  entre  ceux  qui  rendent  la  justice  au 
nom  de  la  nation  et  ceux  qui  la  sollicitent  au 
nom  des  individus?  Je  me  résume  en  demandant 
simplement  la  conservation  des  offices  minis- 
tériels. 

M.  Brlllat-Savarlo.  Ce  serait  abuser  des  mo- 
ments de  l'Assemblée  que  de  répéter  ce  que  tant 
d'autres  ont  dit  avant  moi.  Je  me  contenterai 
donc  de  vous  présenter  mon  projt  t  de  décret  : 
«  L'Ai^somblée  Uiitionale  décrète  que  les  officiers 
Uiinistériels  auprès  des  tribunaux  d'exception 
sont  supprimés,  et  que  ceux  auprès  des  bailliages 
et  sénéchaussées  seront  conservés  et  répartis 
dans  les  dilTérents  tribunaux.  » 

M.  Chabrond.  La  première  question  à  décider 
est  celle  de  ^avoir  si  les  officiers  ministériels  se- 
ront conservés  dans  leurs  fonctions  autant  que 
le  nouvel  ordre  de  choses  peut  le  permettre.  Je 
dis  que  oui,  parce  qu'il  est  indispensable  d'ad- 
mettre l'établissement  d'officiers  ministériels;  et 
s'il  en  faut,  pourquoi  ne  pas  cons«'rv<'r  ceux  qui 
existent  actuellement?  Vous  avez  décrété  que 
l'ordre  judiciaire  serait  reconstitué  eu  entier; 
vous  avez  entendu,  par  là,  qu'il  serait  fait  un  nou- 
vel ordre  d'organisation,  mais  non  pas  qu'on  dé- 
truirait tout  ce  qui  est  dans  l'ordre  naturel  des 
choses.  Tant  que  les  hommes  subsisteront  il  y 
aura  des  procès  ;  il  faudra  remplir  di  s  formes  ; 
il  faudra  que  l'on  plaide  et  que  des  jugements 
interviennent  ;  il  faudra  donc  des  officiers  mi- 
nistériels. En  détruisant  la  hiérarchie  judiciaire 
vous  avez  voulu  qu'il  D'exist&i  pas  de  corporation 
qui  pût  menacer  la  liberté  nublique.  Je  pense 
donc  qu'il  faut  décréter  que  les  procureurs  au- 
près des  bailliages  et  sénéchaussées  seront  ré- 
partis dans  les  nouveaux  tribunaux. 

M.  Thooret.  Que  propose  le  comité?  de  sup- 
primer l»'S  offices.  —  Pourquoi?  c'est  qu'il  ne 
faut  pas  qu'on  soit  procureur  parce  qu'on  est  fils 
de  procureur;  il  ne  faut  pas  qu'on  suit  procureur, 
parce  qu'on  a  des  finances  pour  acheter  un  office 
de  procureur.  La  fortune  et  l'héréviité  garantis- 
sent mal  la  probité  et  les  talents;  il  faut  sup- 
primer les  officiers  .ninisiériels  par  un  premier 
décret  et  arrêter  ensuite  que  les  anciens  officiers 
ministériels  seront  distribués  dans  les  nouveaux 
tribunaux,  en  nombre  nécessaire  pour  leur  ser- 
vice, et  qu'ils  y  serout  placés  exclusivement  à 
tous  autres. 

M.  Trooehet.  On  vous  proprose  de  décréter 
actuellement  la  suppression  des  oflices  minis- 
tériels, ei  ensuite  ae  décréter  indélin  ment  que 
vous  pouvoirez  a  leur  remplacement.  Je  ne  vois 
pas  pourquoi  supprimer  actuellement  et  laisser 
dans  le  vague  le  moment  et  le  mode  du  rempla- 
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cernent;  c'cbI  prolonger  l'élat  miBérable  <laiu 
lequel  languiSEeiit  trois  oaille  fiimillti.  Voici  mon 
idée:  il  nt!  faut  ni  Icb  sup;iriiiier,  ni  les  ron- 
aerver.  ïuut  le  moaiie  convient  qu'il  ;  a  des  oT- 
Hciera  minislëfiulBiiui  demaQlenl  kur  remliour- 
semcal,  eid'uutrus  que  leur  place  leur  soit  cod- 
fierv et!.  Je  (lemauJe  qu'on  leur  laisie  l'oplioii. 

U.  B<MiU*«ille-DHHMU.  le  demande  qu'on 
pose  ainsi  lu  question  :  Pi.ut>ilexisjer,ilaua  In 
Constiimion.des  oilices  vénaux  el  liërùdilaiies ? 

Pltisieuit membret  demandent l'ajaurnemeat de 
la  diiTUSsioii  à  demaia. 
(Cette  uioiion  est  adoptée.) 

M.  de  Henon,  au  Dom  du  comité  d'aliéna- 
tion, p^u|l(lRt^  Icâ  trois  projets  de  décret  suivants 
poitiiut  aliénation  de  domainet  nationatuc;  ils 
qui  sont  adoptL-ssans  discussioa  ainsi  qu'il  suit  : 

Premier  décret. 

•  L'.\s!:einlili'c  nalionulo,  snr  le  rapport  qui  lui 
a  été  fait,  par  son  comité  de  l'aliénation  des  do- 
maines nutioiinuT,  de  lu  soumission  faite  le  per- 
mier  joillel  I7ÎI0,  pur  la  munii'ipalité  d'Orme-, 
canton  d'Intiré,  ilistnct  d'Orléans,  déparlenient 
du  Loiret,  en  exécution  de  la  délibération  iirisc 
par  lu  conseil  ^énéial  -'.e  la  commune  dudii  lieu 
d'Ormes,  le  24  mai  1790,  pour,  en  conséquence 
du  décret  du  14  inai  17'.H),  acfluérir,  entre  au- 
tres (tomain'B  nationau:t,  ceox  d<;nt  l'étal  se 
trouve  annexé  A  la  minute  du  procês-Terbal  de 
ce  jour,  enscmb'e  des  évaluations  ou  eslima'ions 
faitefi  desdits  biens  en  conTormité  de  l'inslruc- 
tion  décrétée  le  3 1  dudil  mois  de  m:ii  dirnier; 

■  Déclare  v  ndru  à  la  municipalité  d'Ormes 
les  biins  comiiri.':  dans  ledit  étui,  aux  charges, 
clames  et  conditions  porb-es  par  le  décret  du 
14  mai,  et  pour  le  prix  de  21, '270  livre:*,  payalilu 
de  la  manière  déterminée  par  le  même  décret.  * 

Second  décrit. 

«  L'Agiiemblée  nationale,  sur  le  rapport  qoi 
Ipi  a  éié  rail,p;ir  son  combe  eliartié  de  l'aliéna- 
tion des  domaines  nationaux,  de  la  M>uraiai>iw) 
hile  le  lit  JUKI  IT'.HI,  par  lu  municipalité  de  la 
i;iiape'le-S;iinl-a«fmin,  canton  de  la  Cha|»elle- 
Saint-Mei'mtn,  dii>trict  dOrléaris,  déparleincnt  iiu 
Loirul,  (U  exécution  A'-  la  ilélibéralion  prise  par 
lecun^eil  (léiiêralde  lu  coirmune  du  lit  lieu  île  la 
Cliiipclle-SairJ-Mesmin,  le  13  juin  derni-T,  pour, 
en  conséquence  du  dècrt  du  14  mai  ITlKI,  ne- 

3uérir,  entre  ai.ti-es  domaines  naboiiaux,  crux 
ont  l'élut  se  trouve  annexé  fl  la  minDte  du 
procés'verbal  de  re  jour,  ensemble  dm  évalua- 
lions  ou  e-timations  Taiies  desdits  biens,  en  coa- 
fOfniiié  de  l'instructiun  déctéiée  le  31  dudit  mois 
de  mai  dernier; 

■  lléelurt!  vendre  &  la  municipalité  de  la  Gha- 
pelle-Saint-Mesinin  les  biens  cu^ufiris  dans  ledit 
état,  aux  ctiarue^,  clauses  it  condiiiou!'  portées 

fiar  It:  oécret  du  1  i  mai,  et  pour  le  prix  de  ;'T,1 10 
ivre',  pjyuble  de  lu  manière  déterminée  parle 
même  iiécict.  ■■ 

Troiiiùmt  dicrcl. 

«  L'ÂiKiiiUiée  laltODale,  eut  la  rapport  qui  lui 
a  été  fait,  ^r  ioa  «aiaiti  de  l'iiliéiMilioti  dta  do- 


maines nationaux,  de  la  soumiatioa  faite  te 
8  juillet  1790,  par  k  municipalité  de  Lomi, 
canton  de  i^our;,  district  de  Ucrville-aux-Loyos, 
déparlement  du  Loiret,  en  exécution  da  la  déli- 
bération prise  par  le  coni^eil  général  de  la  zam- 
mune  dndil  lieu  du  Loury,  le  30  juin  1790,  pour, 
en  conséquence  du  décret  du  14  mai  1790,  ac- 
quérir, entre  autres  domain  s  natioiiaux,  ceux 
dont  l'état  se  trouve  annexé  À  ia  minute  du 
procÈ?-verbal  de  ce  jour,  ensemble  des  évalua- 
tions ou  estimations  laites  desdits  IdeoF,  en  cou- 
foniiiié  de  l'instriiction  décrétée  le  3i  dudit 
mois  de  mai  dernier  : 

■  Dé::lare  vendre  k  la  municipalité  de  Loocy 
les  biens  compris  dans  ledit  état,  aux  charges, 
clauses  cl  conditions  portées  par  le  décret  du 
14  mai,  elpour  le  prix  de  2,024  livres,  pa)'ikble 
de  lu  manière  délermiaée  par  le  même  décret,  • 

H.  nicrlln,  au  nom  du  comité  d'aliénation, 
propose  aussi  deux  projets  de  décret  qui  sont 
adoptés  aio::!  qu'il  suit  : 

Premier  décret. 

L'Assemblée  nationale,  sur  le  rapport  qui  lui  a 
été  fait,  par  son  comité  de  l'aliénation  des  do- 
maines nationaux,  de  lu  soumiasion  faite  te  14  juil- 
let dernier,  par  la  municipalité  de  Peupiineues, 


bération  prisa  par  le  cortseil  ^^éiiéral  de  la  com- 
mune dudit  liuu  de  PeUjilingucs,  le  14  jtiiliet 
dernier,  pour,  en  conséiiueiice  du  discret  dU 
14  tiiui  1790,  acquérir,  en  autres  domaines  natio- 
naux, ceux  do  <t  l'état  e^t  annexé  à  la  minute 
du  procès-verbal  de  ce  jour,  ensemble  des  éva- 
luations ou  estimations  faites  dcsdiis  biens,  en 
conformité  de  l'instruction  décrétée  le  31  audit 
moi-i  de  mai  dernier  ; 

•  Déoluru  vendre  h  la  municiralilé  de  Peuplln- 
gues  les  itiei  s  mentionnés  audit  état,  aux  ctur- 
(.'es.  clauses  et  conditions  portées  par  le  décret 
du  14  mai,  et  pour  k  prix  iie  3:i,â03 1.  0  s.,  paya- 
ble de  la  manière  déterminée  par  le  mèma  ué- 


Deuxiime  décret. 

•  L'Assemblée  nationale,  sur  le  rapport  qui 
lui  a  été  lait,  par  son  coniitê  de  l'aliénation  des 
domaines  nationaux,  de  la  soumission  faite  le 
2Ù  août  dernier,  jiar  la  municipalité  de  Guioea, 
cuntiin  de  (înines,  district  de  (juldiii,  département 
du  l'ja-de-l^iiai#,  enexi''cuiion  de  la  délibération 
prk^e  par  li^  lunseil  tiéi'éral  de  lu  commune  dik- 
dit  lieu  de  Ouini's,  le  '2ti  auiXt  dernier,  pour,  en 
cou^équence  du  de.xel  du  14  mai  1790,  aci|Uérir, 
entre  autres  domaines  oalio  mux,  ceux  dont  l'é- 
tat se  trouve  annexé  à  la  minute  du  proeès-ver- 
IhiI  de  ce  jour,  ensemble  des  évuluatiuna  uu  eati- 
uiations  faites  desdit^  liens,  en  conformité  de 
l'instruction  décrétée  le  31  dudit  mois  de  isai 
dernier; 

•  IK-clare  vendre  k  la  Dianicipalité  de  Gnioes 
les  bieiM  l'onipris  dans  ledit  état,  aux  cbargee, 
clauses  et  c^oditions  portées  par  le  décret  du 
U  mai,  et  pour  le  prix  du  tit,&U  I.  3  s.  8  d-, 
payable  é»  la  maaiére  ilétermiuée  par  le  même 
décret.  ■ 


H.  nabwa,  député  de  Mmox,  demande,  pMT 
raieot  de  aauié,  uo  congé  de  six  semaine»  q/àl 
hil  eat  accordé. 


(Assemblée  nationale.I         AHCUIVES  PARLfi)IBNTAlRE;S.         [U  décembre   790.] 


475 


M.  I^aboreys  de  Chatean-Favler,  député  du 
département  de  la  Creuse,  absent  par  con^é  du 
10  novembre,  pour  six  8emainet>,  écrit  à  M.  ie 
Président  pour  qu'il  veuille  bien  prier  rAssem- 
blée  de  lui  donner  une  prolongation  de  co:igé 
de  quinze  jours,  ce  que  rÂssembiée  lui  ac- 
corde. 

M.  le  Présideat  lève  la  âéance  à  (rois 
heures. 


ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

PRÉSIDENCE    DE     M.     PÉTIOX. 

Séance  du  mardi  W  décembre  1790,  an  soir  [\). 

La  séance  est  ouverte  à  six  heures  et  demie. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  donne  lecture  des 
adressfs  suivantes  : 

Adresse  des  administrateurs  du  département 
de  la  Sein< -Inférieure,  qui  exposent  leurs  in- 
quiétudes sur  les  entreprises,  si  souvent  répétées, 
par  lesquelles  on  s'efforce  d'alarmer  les  bons 
citoye(>s  elde  ranimer  le  courage  de.^  méchanti^. 
Ils  expriment  unanimement  le  \œ  i  que  TA^sem- 
bïée  nationale  (léploie  touti^  Tautorité  qui  lui  est 
confiée  pour  anéantir  à  jamais  l'espoir  des  enne- 
mis de  la  patrie. 

Adresse  de  la  société  des  amis  de  la  Constitu- 
tion établie  à  Autun,  qui  dénoncent  à  l'Assem- 
blée une  déclaration  du  chapilre-cuthrvJral  de 
Tégliiîe  de  celte  ville,  vraiment  incendiaire,  et 
qui  porte  lo  is  les  caractères  de  la  rébellion 
contre  le  dé»  rct  du  27  novembre  djîrnier. 

Adresse  de  la  société  patrioti  lu^et  phiianthro- 
piiue,  portant  le  litre  (l'En''yclopédie  française, 
établie  à  Tonlouse,  qui  présente  ses  hoiimagesà 
l'Assemblée  nationale,  et  la  supplie  d'a;>pronver 
son  in-titution,  ses  règlements  et  ses  projets, 
qui  tendent  tous  à  l'eru  ouragement  de  l'agricul- 
ture et  du  commerce,  au  soulagement  des  pau- 
vres, an  plus  zélé  civisme^  à  la  perfection  des 
irts  1 1  à  l'étu-le  des  science.'». 

Adresse  des  jngfs  du  district  de  Quimper,  qui 
consacrent  les  premiers  moments  de  leur  exis- 
tence à  présenter  à  l'Assemblée  nationale  le  tri- 
but de  leur  admiration  et  de  leur  dévouement. 

Ad^e^^e  du  sieur  Paroi.^s<*,  natif  de  Chalon-sur- 
Saône,  qui  supplie  l'Asserublée  de  prendre  sous 
ses  au-pices  quelques  ouvrages  de  son  invention, 
qui  ont  pour  objet  de  fournir  à  l'Etat  de  nou- 
veaux moyens  de  d  fense  en  temi-s  de  guerre. 

Déhbératiof)  de  la  section  de  la  Grange-Bate- 
lière portant  (|ue  rA^sembliHî  nationale  sera  sup- 
pliée dt;  décréter  que  le  club  des  fédérés  des 
gardes  nationabs  du  royaume,  tenant  ses  séances 
au  couvent  des  Petits-Pères,  et  toute  autre  asso- 
ciation pareille,  seront  incessamment  dissous: 
en  serond  li-  u,  que  les  fédérés  actuellement  à 
Paris  seront  invités  à  s'affilier  aux  biilaillons 
des  sections  dans  lesquelles  ils  sont  logés,  pour 
coocourir,  comme  ils  ont  fait  juqu  à  préàeut,aux 
gardes  d'honneur. 

Adresse  des  aumôniers  de  la  garde  uslionale 
pviflienne  qui  adhèrent  avec  une  respectueuse 
ffWDiuiftisBauce  aux  décrets  de  TAseemblée  oa- 

(I)  GelM  téacee  «t  incomplôte  aa  ilMilmr. 


tionale,  notamment  à  ceux  concernant  la  nou- 
velle organisation  da  clergé.  Ils  supplient  TAs-^ 
semblée  d'ordoiner  que,  par  amendement  à  son 
décret  du  1*2  juin  dernier  Jes  aumôniers  honorés 
du  suffrage  glorieux  de  leurs  concitoyens  soient 
admis  au  nombre  des  vicaires,  chacuu  dans  la 
paroisse  de  son  hatailloi. 

Adresse  des  administrateurs  du  directoire  du 
district  deLaon,qui  annoncent  que  pour  secoa- 
former  à  l'article  premier  du  titre  III  des  décrets 
des  23  et  28  octobre  dernier,  ils  ont  envoyé  au 
directeur  des  monnaies  de  Paris  une  caisse  d'ar- 
genterie provenant  de  quelques  communautés 
religieuses  de  leur  arrondissement,  du  poids  de 
175  marcs  3  onces  4  gros. 

Adresi'e  de  M.  Jeaii-François  Mourellon,  curé 
de  Ne»  ix,  contenant  le  procès-verbal  de  sa  no- 
mination à  Tévéché  du  département  de  la  Creuse. 
Ami  de  la  Constitution  et  de  La  religion,  il  fait 
serment  entre  les  mains  de  l'Assemblée  de  dé- 
fendre Tune  et  l'autre,  contre  les  attaques  de 
leurs  ennemis. 

Adresse  des  habitants  de  tous  les  cantons  du 
district  de  Castelsarrazin,  département  de  la 
Haute-Garonne,  qui  demanden'  à  l'Assemblée  ua- 
tionale  de  déroger,  pour  cette  fois  seulement*  au 
décret  concernant  les  conditions  di  l'éligibilité 
aux  places  de  juge,  pour  maint  nir,  conforiné- 
m-nt  au  vœu  géiîéral  d^s  justiciables,  jui!e  du 
tribunal  du  district,  le  sieur  Lomalatié  qui  se 
trouve  parent  au  degré  prohibé  du  juge  qui  a  été 
élu  avant  lui.  Les  vertus  et  les  talents  de  ce 
magistrat  sont  si  précieux  à  ses  concitoyens, 
qu'ils  supplient  l'Asscnblée  nationale  d'avoir 
égard  à  leur  pétition  revêtue  de  plus  d*f  quatre 
cents  signatures. 

A(lress<^  des  amis  de  la  Constitution  des  villes 
et  di^tricts  de  Lille,  au  déparlement  du  Nord, 
<]ui  s'opposent  formellemeut  à  la  nomination  du 
sieur  Pajot,  à  la  place  di3  commissaire  du  roi 
dans  le  tribunal  d<'  district,  comme  contraire  aux 
principes  constitutionnels,  et  dérogeant  entière- 
ment aux  dispositions  deTarliib  0  du  litre  II  du 
décret  du  16  août  dernier,  qui  ordonne  que,  pour 
être  commissaire  du  roi,  il  faudra  avoir  été  ju^e, 
et  exercé  puiili<]uement,  pendant  l'espace,  de  cinq 
ans,  1rs  fonctions  d'avocat  dans  un  Stëge,  et  (fue 
ledit  sieur  Pajot  n'a  ni  été  juge  ni  exercé  les 
fonctions  d'avocat,  pendant  le  terme  prescrit  par 
ledit  décret. 

MM.  Hëbrard  et  Raby  de  Salnt-llédard 

demandent  que  l'Assemblée  prononce  immédia- 
tement sur  la  pétition  des  cantons  du  district  de 
Castelsarrazin,  département  de  la  Haute-Garonne, 
tendant  h  ce  que,  pour  cette  fois,  TAssemblée 
veuille  bien  dêroi^er  à  son  décret  concernant  Pé- 
ligibililé  aux  places  de  juii^e,  pour  maintenir,  con- 
formément au  vœu  ;>é!)éral  des  justiciables,  juge 
du  tribunal  de  district,  le  sieur  Lomalatié,  parent 
au  degré  prohibé  du  juge  qui  a  été  élu  avant 
lui. 

M.  Refpnaad  (de  Saint  Jean-d'Angély)  objecte 
que,  quelque  mérite  qu'ait  ce  juge,  TAeseinblée 
ne  peut  pas  faire  d'exception  particulière  ni  déro- 
ger à  aucun  de  ses  décrets  ;  en  conséquence,  il 
demande  Pordre  du  jour. 

(Cette  dernière  proposition  est  adoptée.) 

M.  de  WlsaieB,  au  nom  du  comité  des  do- 
maines, demande  que  l'Assemblée  décrète  Pad- 
jonction  de  ce  comité  à  ceux  des  flnairces,  d'im- 
position, d'agriculture  et  de  commerce»  pour  le 
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travail  sur  l'orftaDtsalioa   des  compa(;iiies  de 
Hnaucea,  ordonDée  par  le  décret  du  3  octobre 
dernier. 
(Celte  motion  est  adoptée.) 

M,  de  VIsmc»  présente  ensuite  une  adresse 
des  jiit;ej  du  iribuaal  du  district  de  Laon,  dans 
laquelle  CHS  mugistrata  expriment  leur  attache- 
ment aux  principes  de  laConsiiiuiion,  leur  recuD' 
oaisBance  respectueuse  pour  l'AssembK^e  natio- 
nale, leur  amour  pour  le  roi  <-t  leur  tèle  poor 
l'accomplissement  de  leurs  devoirs. 

M.  C«rollcr  dt^nonce,  au  nom  du  conseil  eé- 
Béral  de  lu  commune  de  Longwj',  un  mande- 
ment séditieux  de  l'archevêque  de  Trêves,  dont, 
dil'il,  l'objet  principal  est  de  faire  soulever  le 
peuple  contre  la  GoDSiilulion. 

(L'Asaemblée  renvoie  l'examen  de  celle  adresse 
aux  romiiés  eci- lé  si  as  tique  et  diplomatique  pour 
Énrendrecomjiteincf'Sjararaonl.— Voyez  c  docu- 
ment annexé  k  la  séance  du  ce  jour,  p.  480.) 

L'or^lre  du  jour  est  la  suite  de  U  ducutsion  du 
projet  de  décret  du  comité  det  finance!  tur  les 
ponts  el  chauuéet  (I). 

H.  Lcgrand.  Bu  rendant  justice  au  mérite 
et  Hu  patriotisme  deM.  Lamilii^re.  directeur  gé- 
néral des  ponts  et  chaussées,  je  demande  néan- 
moins :  l'  la  suppressiim  de  celte  direction 
comme  eoiièrenient  inutile,  2°  la  division  du 
royaume  en  auatre  inspecteurs  généraux  au  lieu 
de  huit,  et  l'appel  de  cesinepecieursauconseil 
d'administration. 

M.  Grangler.  C'est  conTondre  tous  les  prin- 
cipes et  tacritier  l'administration  des  ponts  el 
chaussées,  uue  de  réunir  les  fonctions  qui  appnr- 
ttenn''nt  À  I  art  et  celles  qui  dépendent  de  l'admi- 
aistraiiou.  C'est  en  les  Uistmgu.mt  que  MM.  de 
Trudaine  père  et  lils,  aidés  des  talents  de  UM.  de 
Raigemollie  et  Perronel,  on  donne  à  C3t(e  uilmi- 
Listralion  la  célébrité  qu'elle  a  acquise  et  qu'elle 
mérite;  cVstparles  mérats  principes  que  l'admi- 
nislruteur  sa^e  et  habile,  qui  dirige  aujourd'hui 
les  ponts  et  chiUBsée.',  a  ODt>^nu  des  succès  qui 
ont  élonné  1  Euroiie  pour  qui  elle  est  devenue  uue 
école  :  de  toutes  les  nations  de  l'Burope  on  vient 
recevoir  ses  l'Coni. 

L'expérience  prouve  assez  qu'en  changeant 
ce  régime,  la  France  périrait  tous  ces  avantdgis. 
Qu'arriverait-il  de  la  suppression  de  la  placi-  de 
direcimr  général  des  ponts  el  chaussées?  C'est  que 
les  fonctions  en  seraient  ri'mpl<ed  par  un  p  e- 
mier  commis  du  contrôle  i^énéral  qui,  n'étant  pas 
BUBSi  en  ëv:deiiie  qu'un  commissaire  du  roi  et 
n'ayunt  pas  les  mëiiLes  motifs  d'ému laiion,  sera  en 
quelque  sorte  fondé  à  ne  pas  se  iToire  assujetti 
lux  mË'ncB  obligations  et  n  afiporterajamais,  dans 
ie&  soins  t't  dans  l'étude  de  celle  ailiniiiistration,  te 
même  zèle,  les  mêmes  ron naissantes  et  la  même 
application  que  celui  qui  ea  sera  8])écialemeiit 
chargé  par  étal  et  par  Donneur.  C'est  d'ailleurs  le 
seul  moyen  de  conserver,  d^iiB  cette  partie  si  im- 
portante à  la  prospérité  de  l'Emi'ire,  ce  centre 
d'uiiilé  sans  lequel  il  est  imnoasible  d'obtenir  de 
grand  sud  es  et  de  parvuuir  à  des  résultats  géné- 
ralement utiles. 

H.  I*«bbé  GoaltM  s'élève  contre  l'existeBce 

(1)  Voyôi  le  rAppoii  de  M.  LrbruD,  du  31  octobr», 
«t  1»  diwuuloa  du  4  Dovembre  tlSQ,  ArMvtt  porlt- 
wtent^ret,  l«mi  XX,  pa|M  108  M  SW. 


d'une  direction  générale  des  ponts  et  chaussées.  Il 
représente  le  directeur  général  comme  étranger 
aux  connaissances  iiratiques  et  aux  mystères  de 
cet  art  dont  il  ne  partage  noint  les  irav^iux.  Ce  chef 
n'est  qu'un  coni^eiller  d'Biat  el  rien  de  plus.  S'il 
met  la  main  à  l'œuvre,  ce  n'est  que  pour  gftter 
d' s  travaux  qu'il  ne  connult  pas.  Il  conclut  à  ce 
qu'il  n'y  ait  pas  d'autre  chef  du  corps  des  ponta 
et  chaussées  que  le  premier  ingénieur  de  France. 

H.  Alexandre  de  DenakarBals.  11  m'est 
impossible  de  concev.ir  une  grante  adi.inistra- 
tion,  comme  celle  des  ponts  et  chaussées,  qui  ne 

soit  pas  soumise  à  un  centre  commun  d'autorité  el 
de  survt-illan'  e.  â  une  direction  générale.  Je  n'in- 
lére^serai  pas  l'Assemblée  en  faveur  du  directeur 
actuel,  dont  les  qualités  personnelle.'' et  lu  patrio- 
tisme lui  BO'it  connus,  el  qui  a  eu  la  vertu  de 
refuser  le  ministère  auquel  il  était  appelé.  Au- 
cune conhiilération  personnelle  ne  doit  influer 
sur  la  détermination  de  l'Assemblée;  mais  je 
remarquerai,  en  faveur  de  la  direction  générale, 
que,  depuis  qu'elle  est  établie  et  surtout  depuis 
qu'elle  est  cimfiée  &  on  homme  recommandable 
par  son  zèle  et  par  ses  lainières,  l'adminislraiioa 
des  uonts  et  chaussées  a  été  considérablement 
améliorée...  Les  propositiOQs  qu'on  vous  a  fctites 
pour  remplacer  la  direction  générale  me  parais- 
sent préjuger  une  grande  question  :  relie  de  sa- 
voir s'il  seruii  convenable  de  meltre  A  la  léte  des 
différentes  administrationB  des  gens  de  la  même 
profession,  ou  s'il  ne  serait  pas  plus  utile  de  con- 
lier  la  direction  des  dt^partemiiits,  de  celui  des 
ponts  et  chaussées,  comme  de  celui  de  laguterrc, 
de  la  marine,  etc.,  i  des  personnes  non  Inté- 
ressées, à  des  honimeB  de  loi,  à  des  tnagisirais  qui 
auraient  donné  des  preuves  de  mérite  et  de  pro- 
bité... Je  demande  la  questioD  préalable  sur 
l'amendement  de  M.  Legrand. 

H.  de  Stfr«Hl  appaîe  cette  opinion. 

M.  de  Velleville.  Je  demande  que  la  direction 
des  p'inis  et  chaussées  soit  confiée  au  miaiatre 
de  l'iutérieur. 

U.  DeferHioB.  Je  croiît  qu'h  moins  de  créer 
un  ministre  particulier  des  ponts  et  chaussées  la 
place  de  directeur  général  est  Inutile.  Le.4  projets 
de  travaux  publics  seront  proposés  au  G^irps  lé- 
gislatif par  les  adniinisLraiions  du  départemeal; 
ces  adriiinistraiions  con^'Ulteront  des  Hommes  de 
l'art  :  c'>  st  do'ic  &  l'assemblée  des  ponts  el  chaus- 
sées, et  non  aux  lumières  individuelles  d'un  di* 
recteur,  qu'il  Faudra  recourir.  G'e»t  dan^  le  Corpa 
légialatir  que  les  projets  de  travaux  puMics  se- 
ront di.'icuti^s;  il  seia  composé  des  députés  do 
tous  les  départements  du  royaume.  Cette  réunion 
de  lumières  Biiflira,  sans  doute,  pour  empêcher 
l'admission  de  plao/i  partiels  qui  ne  seraient  miles 

3u'uux  intérêts  d'un  département,  au  préjudice 
e  ceux  desdêparlem-nts  voisins.  Les  travaux  se- 
ront ordonnés  par  la  législature,  les  fonds  seront 
accordés  par  la  législature;  les  plans  .-eront  préa- 
bblemeni  examinés  par  des  homme*  dii  l'art  pro- 
[losés  par  les  dépirtements,  qui  vérilleront  les 
faits.  D'après  cela,  je  ne  vois  pas  à  quoi  servirait 
une  direction  générale  des  ponts  et  chdU.4séea. 

M.  fi*apll.  SouB  le  ministère  de  Tnrgot,  du 


srand  Coibert,  réunit  bb  ministère  des  OnsDCM 
le  dépariement  dea  ponla  el  chauuées.  J«  aa  T(d> 
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ici  qu'une  8eule  objection  :  radministration  des 
ponts  et  (haussées  if avait  pas  la  même  étendue, 
n'était  pas  aussi  compliquée  qu'aujourd'liui.  Je 
réponds  que  vous  avez  sagement  réduit  à  un  très 
petit  nombre  de  fonctions  celles  du  ministère 
des  finances;  c'est  au  ministère  de  ce  département 
à  surveiller  les  travaux  des  ponts  et  chaus<{ées. 
Un  directeur  général,  établi  à  la  tête  de  cette  ad- 
ministration, serait  un  ministre  des  ponts  et 
chaussées,  et  je  ne  vois  pas  la  nécessité  de  mul- 
tiplier les  ministres;  le  résultat  de  cette  multipli- 
cation d'agents  en  chef  et  de  surveillants  serait 
d'affaiblir  et  de  rendre  illusoire  la  responsabilité. 

M.  L<ebraii,  rapporteur.  Le  préopinant  et  ceux 
de  son  avis  paraissent  n'avoir  pas  compris  l'objet 
du  plan  de  votre  comité.  Il  ne  s'a<('t  pas  de  créer 
un  ministre  des  ponts  et  chaussées;  mais  vous 
ne  pouvez  pas  empêcher  le  roi,  chef  et  surveil- 
lant de  celte  administration,  d'établir  un  inter- 
médiaire eutre  son  ministre  et  les  ponts  et 
chaussées. 

M.  Gminery.  Je  demande  que  TAssemblée 
ajourne  la  q  lebtion  de  la  suppression  de  la  place 
de  directeur  général  des  ponts  et  chaussées  jus- 

âu'au  moment  où  elle  s^occupera  de  l'organisation 
u  ministère. 
(L'ajournement  est  prononcé.) 

M.  Uureaax  de  Pusy.  Le  projet  de  décret 
qui  vous  est  soumis  au  nom  du  comité  des  11- 
nanciB  a  évidemment  pour  objet  l'économie, 
rharmonie  et  la  perfection  des  travaux  publics. 
Je  peii.-e  qu'il  Cift  superflu  d'insister  sur  la  néces- 
sité de  les  coordonner  et  de  les  diriger  de  manière 
à  ce  que,  procurant  les  avantages  de  Tagncullure 
et  du  commerce,  ils  puissent  eiicore  concourir  à 
la  det\ use  de  TEiat. 

De  tous  les  objets  d'industrie  confiés  à  la  sur- 
veillance du  corps  des' ponts  et  chaussées,  il  n'en 
est  pietque  aucun  qui,  dans  nos  provinces  fron- 
tières, ne  puisse  réunir  ces  différentes  pro- 
prièlt  s;  mais,  pour  aileindre  à  ce  point  de  p;Tiec- 
tion.  Il  faut  que  les  connaissances  mercantiles  et 
agricoles  s'allient  aux  combinaisons  militaires  et 
B'entr'aident  mutuellement.  C'est  faute  de  cet 
accord  que  Ton  a  vu  se  muliiplier  les  exemples 
de  tant  ne  projets  connus  et  exécutés  d'une  ma- 
nière si  préjudiciable  aux  tinances  de  TËiat  et  à 
la  néfeiise  de  ses  fiontièns,  et  qu'on  les  verrait 
se  multii'lier  encore  avec  d'autant  plus  d'abon- 
dance et  de  danger  que  les  moyens  d'en  arrêter 
l'abu-^  seraient  moins  déterminés,  moins  précis, 
moins  clairement  indii^ues  par  TAsiemblée  natio- 
nale. 

Au  nombre  des  travaux  publics  les  plus  impor- 
tants on  peut  compter  ceux  des  ports  de  mer. 

Tous  II  s  ports  sont  plus  ou  moins  susceptibles 
d'être  considérés  comme  postes  militaires,  et  à 
ce  titre  le  corps  du  génie  pourrait  réclamer  la 
surveillance  et  la  direction  des  travaux  qui  les 
concernent.  Cependant  il  faut  convenir  qu'il  en 
est  beaucoup,  tels  que  ceux  de  Rouen,  d'iionfleur, 
de  Nantes,  de  Bordeaux,  où  les  disf»ositions  n  i- 
lilaires  ne  paraissent  qu'en  seconde  li^ne  et  ne 
sont  que  des  accessoires  subordonnés  aux  vues 
commerciales  ;  d'autres,  au  conlrain-,  tels  que 
ceux  de  Toulon,  de  Cherbouig,  de  Dunkerque, 
coojpoi  teni  au  plus  haut  degré  les  préparatifs  de 
la  défense  et  sont  en  quelque  sorte  des  clés  du 
royaume  :  d'autres  participent  également  de  ces 
diiiéfeiiies  propriétés. 

Or,  Comme  Tartiste  militaire  auquel  sont  confiés 


les  travaux  de  la  défense  n'a  pas  d'autres  procé- 
dés d'exéculion.d'autres  principes  deconsiruclioD, 
que  l'artiste  civil,  il  peut  remplir  les  fonctions 
de  ce  dernier,  et  la  proposition  réi  iproque  n'existe 
pas;  car  la  disposition  générale  de <  forteresses, 
la  co  iibinaison,  la  relation,  l'ensemble  de  leurs 
parties  forment  un  art  particiilier  entièrement 
distinct  des  conceptions  de  l'architecture  civile. 
H  suit  de  ces  vérités  incontestables  que,  dans  les 
travaux  dont  il  s'a^^it,  l'artiste  militaire  peut  tou- 
jours suppléer  l'artiste  civil,  sans  qu'il  y  ait  réci- 
procité. Si  ce  raisonnement  ne  mène  pas  à 
conclure  que  tous  les  ports  devraient,  ou  du 
moins  pourraient  être  conliés  avec  avantage  au 
corps  du  génie,  au  moins  en  résulte-t-il  qu'il  se- 
rait utile  et  convenable  de  les  distin^'uer  en  deux 
classes  :  l'une  de  ports  militaires  et  l'autre  de 
ports  civils,  et  d'en  contier  les  travaux  au  corps 
du  génie  ou  à  celui  des  ponts  et  chaussées,  selon 
leur  objet  et  selon  que  leur  destination  se  rap- 
porterait plus  particulièrement  à  la  guerre  ou  au 
commerce. 

Passant  de  l'examen  des  travaux  des  ports  à 
la  généralité  des  travaux  publics  qui  s'exécutent 
dans  les  départements  des  frontières,  j'observe 
que  tous,  sans  exception,  ont  un;  relation  iné- 
vitable avec  les  moyens  défensifs  militaires  ;  l'é- 
tablissement d'un  canal,  la  construction  ou  rem- 
placement d'un  pont,  le  dessèchement  d'un 
marais  ou  d'un  étang,  le  percement  d'une  forêt, 
la  direction  d'une  route,  tous  ces  moyens,  dis- 
jc,  seront  liés  d'une  manière  plus  ou  moins  im- 
médiate au  système  défensif  adopté  pour  la  partie 
des  frontières  où  ils  s'exécutent  ;  tons  i)euvent 
avoir  une  inlluence  directe  sur  la  valeur  d  s  for- 
teresses qu'ils  avoisinent;  il  est  donc  raisonna- 
bb;  et  nécessaire  qu'ils  ne  puissent  s'exécuter 
sans  la  participation  et  sans  le  concours  de  ceux 
auxquels  1 1  délense  de  l'Etat  est  plus  immédia- 
tement confiée.  Je  demanderai  donc  qu'il  soit 
donné  connaissance  aux  inspecteurs  généraux 
et  aux  directeurs  des  fortifications  des  projets  de 
travaux  p-ibiics  qui  devront  s'exécuter  dans  les 
départements  où  ils  seront  employés,  aCin  qu'ils 
puissent  en  rendre  compte  au  ministre  de  la 
guerre,  lui  faire  connaître  ce  en  quoi  ils  peuvent 
servir  ou  piéju.iici^r  à  la  défense  de  TEiat,  pro- 
poser les  moditications  capables  de  la  concilier 
avec  les  besoins  de  l'agriculture  et  du  commerce, 
et  enfin  qu'ils  soient  autorisés  à  vérifier  si  l'exé- 
cution est  conforme  aux  projets  convenus. 

Je  demanderai  de  plus,  et  toujours  par  les 
mêmes  moiilsde  convenance  et  d'utilit^  publique, 
que  ceux  de  ces  travaux  qui  ont  la  plus  grande 
influence  sur  les  moyens  militaires,  tels  que  les 
canaux  et  les  redressements  ou  curemenls  des 
rivières,  soient  toujours  confiés  au  corps  du  gé- 
nie. Les  rappvjrts  de  ces  sortes  d'ouvr.iges  avec 
le  système  des  forteresses  sont  de  tous  les  jours, 
de  tous  les  moments;  et  une  chose  qui  paraîtra 
peui-ê.re  extraordinaire,  mais  qui  n^en  est  pas 
moins  véritable,  c'est  que  dans  les  pays  plats, 
tels  que  le  département  du  Nord  et  une  partie 
de  celui  du  Pas-de-Calais,  le  système  hydrauli- 
que est  combiné  avec  tant  de  précision  qu'on  ne 
pourrait  faire  varier  de  six  pouces,  en  plus  ou 
en  moins,  les  radiers  des  écluses  ou  des  sas  de 
tel  canal,  sans  que  ce  léger  changement  n'in- 
fiu&l,  d'une  manière  essentielle,  ou  sur  la  cul- 
ture des  terres,  ou  sur  la  navigation  d<rs  canaux, 
ou  sur  la  déiense  des  places  de  guerre,  qui  ras- 
sembleuti  ou  dégorgent»  ou  paitagent  i es  eaux 
du  pays,  t^ufin,  j  ajouterai  qu'il  n  est  aucun  de 
ces  ouvrages  qui  ne  puisse  remp.ir  le  but  de  la 


478 


lAnenyéeaiOMttale.)         ÂâCMTVfiS  l^AMJSHENTAlllfiS.         [14  décembre  1190.J 


défense  directe,  et  qui,  raM  augmentation  de 
dépcDJes,  ne  puisse  ôlre  transformé  en  fortilica- 
tion  effecii^e. 

D'après  cts  réflexions,  je  propose  les  articles 
additionnels  suivants,  en  forme  (ramendement 
au  projet  de  décret  du  comité  des  finances  : 

Art.  !•'.  Dans  les  départi-menfs  des  frontières, 
tous  projets  de  routes,  canaux,  pontî*,  jeiées, 
levées,  ports  et  autres  travaux  publics  seront 
communiqués  aux  directeurs  des  fortifications 
desdits  tiépartfments,  pour  en  êtie  par  eux  rendu 
compte  aux  inspecteurs  généraux  îles  fortifica- 
tions, qui  en  donneront  connaissance  au  minis- 
tre de  la  guerre,  a(in  de  pouvoir  toujours  con- 
cilier les  iniérôls  drl*agriculiureet  du  commerce 
avec  la  défense  de  TElat;  et  lesdits  directeurs 
seront  tenus  de  vérifier,  dans  l'étendue  de  leurs 
directions  respectives,  si  les  projets  s'exécutent 
conformément  aux  plans  arrêtés. 

Alt.  2.  Dans  les  départements  des  frontières, 
les  canaux  de  dessèchement,  d'irriga  iou  ou  ue 
navigation,  ks  reunssements  et  curements  de 
riviëri-8,  seront  exécutés  sous  la  direction  des 
officiers  du  corps  du  génie. 

Art.  3.  Les  ports  du  royaume  feront  divisés  en 
deux  classes  :  Tune  des  ports  militaires  et  l'autre 
des  ports  de  commerce.  Les  travaux  de  ceux  d4i 
la  frefflièiedasse  seront  couiiés  à  la  surveillance 
et  à  la  direction  des  oiiiciers  du  corps  du  génie; 
C4fux  de  la  seconde  classe  cunUnuero»t  d'être 
sous  la  direction  des  in^^nieurs  des  ponts  et 
chaussées,  et  ^A8^emblée  nationale  fixera  les 
époques  auxquelles  les  travaux  commencés  se- 
ront remis  par  ceux  qui  en  sont  aciueiiemeut 
chargés  à  ceux  qui  devront  dorénavant  ieg  diri- 
ger. 

(Ces  I  roposilions  sont  renvoyées  à  Texam^n  des 
comités  d'agriculture,  de  commerce  et  dei  fi- 
nances.) 

Les  artkles  2,  3,  4  et  5  du  projet  de  décret  «ont 
adoptés  uans  la  (orme  suivante  : 

Ari.  2. 

«  Il  y  aura  un  premier  ingénieur  garde  des 
plans,  piojets  et  modèl  s;  huit  Inspecteurs  gé- 
néraux; un  premier  commis  et  le  nombre  de 
commis  nécessaire.  » 

(La  première  partie  de  cet  article  dans  le  projet 
imprimé,  portant  cts  mots  :  qu'à  la  tète  sera  itn 
directeur  général ,  a  été  ajournée.) 

Art.  3. 

«  L'assemblée  des  ponts  et  chaussées  sera 
formée  du  premier  ingénieur,  de  huit  inspecteurs 
généraux,  des  ingénieurs  en  chef  des  départe- 
ments tt  des  sous -ingénieurs  qui  seront  à 
Paris  ;  les  sous-ingénieurs  n'auront  que  voix  con- 
sultative, n 

(Surcetarixle,  un  membre  avait  demandé  que 
le  Lombrede  huit  inspecteurs  fûtreduit  à  quatre; 
mais  lu  question  préalable  ayant  été  demandée 
et  mise  aux  voix,  il  a  été  décidé  qu'il  n'y  avait 
pas  lieu  à  dél libérer.) 

(On  a  répété  sur  cet  article  rajournenaent  pro- 
noncé sur  ce  qui  pouvait  a\oir  rapiK)i-t  au  direc- 
teur (général  dans  le  projet  imprimé  en  tète  de 
l'aiticle  premier.) 

Art.  4 . 

«  Cette  assemblée  sera  chargée  de  IVxamen  de 
tous  les  projets  généraux  de  routes  dans  les  dif- 
férents départements,  ainsiqoedeceux  d'ouf  rages 
d*art  en  dépendanti  de  ceux  des  canaux  de  ni* 


yigation,  construction,  eulretiens  et  féii)aratioD& 
des  ports  de  commerce.  » 

(Un  membre  a  proposé  quatre  autres  articles 
additionnels,  dont  ii  demandait  le  renvoi  aux 
comités  des  finances,  d'agriculture  cl  de  com- 
merce, pour  y  être  examinés.  Cette  jWY>{)09iiioa 
mise  aux  voix,  TAssemblée  a  décidé  qu'il  n'j 
avait  iMis  Heu  au  renvoi.) 

Art.  5. 

«  Cette  asjtemblée,  durant  les  sessions  du  Corps 
législatif,  se  tien  ira  sous  les  yeux  du  comité  de 
l'Assemblée  nationale,  cliargé  des  ponts  et  ciiau^ 
sées,  lorsqu'il  le  jugera  convenable  ». 

Une  dépulation  de  MM.  les  électeurs  de  Paris  est 
annoncée  et  admise  à  la  barre. 

M.  Kersaint,  président  des  électeurs.  L'as- 
semblée électui-aie  nous  députe  vers  vous;  elle 
voudrait  se  prés  nter  tout  entière  :  impatiente 
d'une  déiuarehe  que  lui  comoian  iaitdejiuis  lofig- 
temps  son  amour  pour  nos  nouvelles  lois,  sa  re- 
connaissance pour  les  régénéniieure  derfinpire, 
elle  ne  se  la  permet  cependant  qu'après  avoir 
accompli  le  plus  pressant,  le  plus  saint  de  ses 
devoirs  :  les  lois  ont  des  ministre:',  l'innocence 
un  appui,  le  peuiile  des  magistrats;  les  i«ges 
com()Osant  les  tribunaux  du  département  de  Paris 
sont  élus.  C'est  après  avoir  répondu  à  ce  premier 
de  vos  vœux,  que  l'Assemblée  a  pen^é  que  vous 
lui  permettriez  de  vous  exprimer  le  sien. 

Un  de  nos  collègues  va  vous  foire  lecture  de 
son  adresse. 

M.  Larlwe,  acteur  du  Théâtre- Français ^  ora- 
teur de  la  députation»  Messieurs, en  restituant  tu 
peuple  français,  dans  leur  intégrité  primordiale, 
les  titres  originels  qu'il  avait  perdus  dans  les 
sirn^hs  de  l'ignorance,  et  çju'il  a  reconquis  dans 
rage  des  lumières,  vous  lui  avez  rendu  le  premier 
druit  du  souverain,  celui  d'élire  les  magistrats 
qui  doivent  le  gouverner.  Ces  ma«iistrats  ae 
seront  plus  les  mendiants  de  la  fortune  :  ils 
seront  les  nobles  concurrents  de  Testime  ou  les 
clients  honorables  de  la  renommée. 

Appelés  par  le  peuple  du  département  qui  est 
le  premier  à  recevoir,  à  écouter  vos  lois  ;  appelés 
pour  choisir  ceux  qui  doivent  les  détendre  et  les 
exécut<  r,  nous  nous  préparions  à  remplir  la  mis- 
sion électoiale  qui  nous»  a  été  conliée. 

Un  décret,  appuyé  sur  des  convtnmces  trom- 
peuses, divisa  une  assemblée  qui,  par  sa  nature, 
devait  former  un  seul  corps.  L  esprit  public  s'a- 
larma et  travailla  ^o  idain  à  la  réunir.  Un  nou- 
veau céeret,  digne  de  votre  sagesse,  se  hàla  de 
rassembler  les  urnes  épurses  dans  lesqu. Iles  Tin- 
trique  espérait  giissi  r  son  suffrage. 

Le  jour  de  la  réunion  fut  pour  rmus  ua  jour 
de  triomphe,  et  notre  premier  moufemeot  a  é:é 
un  VŒU  de  reconnaissance  pour  les  créateurs  de 
la  liberté  Irinçaise. 

Ce  vœu  sacré,  ce  voeu  unanime,  nous  veoous 
l'accomplir.  Députés  de  l'assemblée  électorale, 
représentants  des  assemblées  primaires,  nous  ve- 
nons jurer  au  nom  du  départemeot  de  Paris,  uoas 
venons  jurer,  à  l'exemple  de  la  monarchie  en- 
tière, que  nous  adhérons  irrévocablement,  que 
nous  obéirons  religieusement  4  Timmurtelle 
Constitution,  qui  esl  le  loodemeut  inébrauiaÉiîe 
de  notre  liberté. 

Paris  a  fait  connaître  qu'il  ne  coaiptait  fvur 
rien  la  fortune,  au  prix  de  la  liberté  ;  mais  plu 
elle  nous  a  coulé  de  sacrifices,  et  plus  noos  ohé- 
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rissaos  sa  conquête.  Nous  la  voulons  entiô.e; 
nous  la  voulons  lelle  que  vous  l'avez  co.içue, 
environnée  parlonl  de  l'égalité  civile;  nous  la 
Ycmloos  telle  que  la  ciio:nité  de  Thomme  ne  soit 
déshonorée  pur  aucun  vestige  de  ces  institutions 
outrageantes,  restes  impurs  et  corrupteurs  de  la 
tyrannie  féodale  :  nous  la  vouions  telle  enRn  que 
la  philosophie  Ta  promise,  et  que  la  Constitution 
nous  Ta  donnée. 

Nos  principes  sont  les  vôtres.  Messieurs,  Votre 
génie  nous  a  inspirés  dans  nos  premières  fonc- 
tions. En  élisant  les  trente  juges  que  nous  venons 
de  proclamer,  nous  avons  consulté  Topinlon  pu- 
blique et  la  mémoire  des  services  rendus  à  la 
patrie.  Nous  avons  consulté  rinstincl  de  la  liberté, 
c'est-à-dire  le  mépris  pour  Torgueil  des  noms,  et 
la  métîance  pour  l'esprit  fanatique  des  corps. 
Nous  avons  consulté  l'intérêt  des  tribunaux,  et 
cherché,  jusque  dans  la  sphère  que  nous  redou- 
tions, les  connaissances  judiciaires  auxquelles  la 
vertu  même  ne  supplée  pas.  Nous  avons  consulté 
eniin  l'honneur  d*une  cité  généreuse^  qui,  théâtre 
de  la  Révoluiion.mérite  de  recueillir  le  bienfait  des 
talents  qu'elle  a  vus  éfiore,  et  de  ceux  qu'elle  a  fait 
triompher.  Paris,  s'éiant  voué  à  tout  l'Empire, 
doit  être  considéré  désormais  comme  la  cité  com- 
mune des  Français. 

Voilà  les  règles  de  notre  conscience.  Pour 
prouver  que  nous  les  avons  fidèlement  suivies, 
il  suffit  de  montrer  les  jurisconsultes  que  nous 
avons  choisis  parmi  vous.  iNous  avons  pris  l'élite 
des  juges  dans  l'élite  des  Français. 

Lorsque  le  mom  mt  sera  ve.iu  de  composer  le 
sénat  de  l'administration,  nous  ferons  entrer 
dns  nos  recherches  une  considération  de  plus. 
L'exercice  du  pouvoir  est  plus  sujet  à  se  per- 
vertir que  celui  dt  la  justice.  —  Le  jugesera  con- 
tenu lui-irêu:e  par  le  génie  austère  de  sa  profes- 
sion, et  par  la  borne  inamovible  de  son  état.  — 
Les  tiaitesde  radministration,  quoique  immua- 
bles, semblent  plusmohiles  ou  plus  flexibles.  — 
Sis  instruments  du  moins  sont  plus  exposés  aux 
impulsions  de  l'inlérêt  et  à  l'action  des  circons- 
tances. —  Pour  affermir  la  Constitution  naissante, 
B*il  faut  des  hommes  intègres  dans  les  tribunaux, 
il  faut  des  citoyens  intrépides  dans  radministra- 
tion. 
Faits  pour  élire,  au  nom  du  peuple,  les  pasteurs 
ui  doivent  lui  donner  le  précepte  tt  Pexemple 
es  devoirs  religieux,  nous  chercherons  la  preuve, 
la  caution  d<î  leurs  vertus  dans  leur  attachement 
aux  lois  suprêmes  de  l'Etat  ;  et  nous  regarderons 
tout  pontife  qui  sera  contraire  ou  inlidèle  au  ser- 
aient uaiionul,  comme  s'exiianl  lui-mémeUu  tem- 
ple de  la  pairie,  et  comme  truhissantle  dieu  qu'il 
annonce  tt  le  peuple  qu'il  euseignii. 

Vous  le  savez,  Messieurs,  des  protestations  scan- 
daleuses errent  dans  tous  les  diocèses,  puury  sou- 
lever la  piété  crédule. 

KeSdU.^citant  une  doctrine  morte  depuis  un 
siècle,  on  l'arme  (  outre  vos  décrets  :  ou  essaie 
de  relever  cette  puissance  sacerdotale  qui  lutta 
autrefois  av<'C  tant  de  fuiie  contre  la  puissance 
des  souverains.  Ce  mot  puissance  détourné,  par 
l'ambition,  de  son  sens  véritable,  a  seul  produit 
celte  longue  et  désastreuse  querelle.  La  religion, 
sans  doute,  a  de  la  puissance  &ur  nos  esprits  par 
la  sainieté  de  son  cuite.  Elle  a  de  la  puissance 
fur  nos  mœurs  par  la  sainteté  de  ses  exemples. 
Hais  elle  n'a  d'ailleurs  aucune  puissance  législa- 
tive, exécutrice  ou  judiciaire.  Le  peuple,  de  qui 
dérive  toute  paissaiiCe  semblable,  n'en  délégioa 
îamais  la  moindre  portion  aux  ministres  des  aa- 
teta.  Le  fondateur  du  christianisme  H'a  point 
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donné  à  sei?  apôtres  le  monde  à  soaverner,  mais  le 
monde  à  consoler  et  instruire.  Ei  un  mot  l'opposi- 
tion de  la  puissance  spirituellv-  à  ta  puissance  tem 
porelle,  n  est  qu''une  dispute  de  Tignorance,  une 
hérésie  eu  politique,  un  blasphème  contre  l'Évan- 
gile. 

En  adhérant.  Messieurs,  à  tous  1rs  décrets  éma- 
nés de  votre  justice,  nous  adhérons  solennelle- 
ment à  cette  constitution  civile  du  clergé,  si 
analogue,  si  ressemblante  à  celle  de  la  naissante 
Eglise;  à  cette  Constitution  civiio,  qui,  sans  tou- 
cher aux  maximes  sacrées  de  l'Eglise  gallicane^ 
ne  change  que  sa  géographie  ;  à  cette  Constitu- 
tion civile  qui,  conservant  l'unité  du  ratholicisme 
et  de  la  communion  romaine,  nous  affranchit 
de  la  domination  d  une  cour  étrangère;  à  cette 
Constitution  civile  enfin,  que  la  piéié  sincère 
applaudit,  que  la  ferveur  publique  attend  avec 
impatience,  et  dont  l'erreur  peut  seule,  ou  con- 
tester la  sagesse,  ou  retarder  l'exécution. 

Nous  avons  cru  devoir  manifester  ici  la  pnreté 
de  nos  opinions  religieuse?,  pour  annoncer  «l'a- 
vance que  nous  ne  choisirons  jamais  que  de» 
pasteurs,  digues  tout  ensemble,  de  la  nation  et 
des  autels,  et  que  nous  regarderons  toute  é'iec- 
tion  contraire  co.nme  une  apostasie  électorale. 

Mais  nos  principes  les  plus  révères,  mais  nos 
attentions  les  plus  rigoureuses  se  montreront, 
Messieurs,  dans  le  choix  di's  lé«îislateur8.  Il  sera 
le  plus  important  et  le  plus  difficile  :  car  nous 
voulons  que  vos  successeurs  vous  ressemblent. 
Nous  voulons  qu'ils  joignent  l'étendue  d(  s  lu- 
mières à  l'énergie  du  courage.  Nous  voulons  qu'à 
ce  courage  indomptable,  ils  associent  une.  retenue 
magnauime  qui  se  borne  à  défe  idre  la  Constitu- 
tion, et  qui  n'aspire  point  à  Tébranler. 

Dans  rimpuissanc:i  d'opérer  une  contre-révo- 
lution, quel  est  le  dernier  espoir  des  malveillants  ? 
C'est  d'amener  une  revision  prématurée  et  ora- 
geuse de  la  Constitution,  et  de  faire  ainsi  rétro- 
grader la  France  vers  Tablme  dont  elle  est  à 
peine  sortie.  Gardons-nous  d'encourager  cette 
espérance  séditieuse.  Français  1  le  secrei  des  lois- 
est  dans  le  temps  :  Français  !  attendez  avec  une 
tranquille  constance  que  Toracle  des  années  vous 
révèle  et  les  biens  et  les  maux  cachés  dans  vos 
nouvelles  institutions. 

La  félicité  des  E  upires  dépend  de  la  bonté  et 
delaslahilltédeleurs  lois.  Les  nôtres  sont  dignes 
d^être  éternelles.  Ell<'S  ne  sont  point  un  système 
de  règlements  éventuelsou  de  principes  variables. 
Elles  sont  l'assemblage  hardi  et  la  liaison  sa- 
vante des  premiers  droits  de  la  nature  et  des 
premiers  vœux  de  la  société.  Un  E  at,  constitué 
de  cette  sorte,  est  doué  de  Timmortaiité  sociale. 

Vous  avez  éternisé  le  trône,  en  le  plaçant  an 
centre  des  voloités  et  des  regards  populaires. 

Vous  avez  éternisé  le  Gjrps  législatif,  en  lui 
donnant  la  permanence  et  en  appelant  autour 
ue  lui  le  public  pour  juge  et  pour  témoin. 

Vous  avez  éternisé  la  monarchie,  en  délivrant 
les  provinces  de  leurs  privilèges  discor  lanls,  eu 
partageant  ces  masses  inégales  par  la  même  me- 
sure de  territoire  et  en  les  liant  par  les  mêmes 
rapports  de  fraternité. 

vous  av(z  éternisé  le  christianisme,  en  enraci- 
nant chaque  métropole dafischaque département, 
en  ramenant  Téplscopat dans  le  sanctuaire  de  ses 
fonctions,  en  rappelant  les  pasteurs  aux  droits  de 
l'égalité  évangéïique,  en  dégageant  enfin  l'œuvre 
de  la  divinité  de  tout  alliage  hutnai  t. 

Ce  ne  sont  pas  là  vos  seuls  bienfaits,  vos  seulfi 
miracles. 

Vou  avez  raffermi  pour  toujoars  le  crédit  pa-> 
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blic,  en  l'appuyant  sur  (rois  bases  immuables 
qui  lui  manquaient  :  la  foi  nationale,  l'impôt  pro- 
portionnel ci  i'(  conomie  aduiinislraiive. 

Vous  avez  assuré  pour  jamais  la  paix  inté- 
rieure de  Cft  Empire,  en  transformant  tous  les 
citoyens  en  soldats  et  tous  les  soldats  en  ci- 
toyens; en  faisant,  pour  ainsi  dire,  de  chaque 
famille  une  forteresse,  et  de  ces  familles,  ral- 
liées au  premier  signal,  un  mur  d*airain  qui  en- 
vironne cbuque  ciié,  qui  entoure  chaque  ha- 
meau, et  qui  les  rend  impénétrables  au  ter  des 
conspirateurs. 

Vous  avez  assuré  de  même  la  paix  extérieure 
en  ouvrant  une  nouvelle  carrière  à  ces  races  or- 
gueilleuses qui  ne  voulaient  s'illustrer  pue  par 
les  baiailles;  en  abdiquant  cette  ambition  des 
conquêtes  qui,  du  char  de  la  gloire,  semait  les 
calamités  dans  les  triomphes,  et  la  siériliié  dans 
la  mugniticence;  en  enchaînant  ce  mécanisme 
ministériel,  qui,  sous  le  nom  de  politique,  se 
jouant  des  alliances,  des  potentats  et  des  na- 
tions, était  une  conspiration  impunie  contre  le 
genre  hunaio. 

Vous  avez  consacré  enfin  l'esprit  philosophi- 
que, et  tous  les  arts  qu'il  éclaire,  et  tous  les 
principes  qu'il  a  rectifie?,  et  la  dignité  humaine 

Îiu'il  a  rétablie,  et  la  majesté  du  peuple  qull  a 
ait  reconnaître;  vous  avtz  consacré  ces  idées 
sublimes,  en  les  gravant  avec  vos  lois  dans  tou- 
tes les  tètes,  dans  celles  mêmes  qui  leur  sem- 
blaient inaccessibles. 

Un  grand  problème  historique  occupera  la 
postérité.  C*est  le  parallèle  de  deux  pliénonièiics 
contemporains,  du  congrès  qui  a  sauvé  TAiné- 
riquc,  et  de  lAssemblée  qui  a  délivré  la  France. 

Si  le  premier  a  eu  des  armées  à  combattre,  la 
seconde  avait  des  obstacles  i>lus  difiiciks  à  sur- 
monter, un  long  amas  de  préjugés  à  détruire,  un 
long  rempart  de  privilèges  à  démolir. 

Tieize  républiques  naissantes  out  dompté  une 
monatctiie  antique  et  formidable  :  mais  cette 
monarchie  était  éloignée  de  l  urs  murailles,  et 
rOcéan  était  en  quelque  sorte  et  leur  barrière  et 
leur  allié.  !Nous  avons  terras^^é  ou  plutôt  dé- 
sarmé un  despotisme  dominant  dans  nos  murs, 
et  tout  puissant  encore  sur  des  imaginations 
longtemps  asservies. 

L^Amenque  présentait  un  peuple  nourri  des 
senti  iitnis  de  l'indépendance,  et  qui  soutenu  par 
elle  s'est  avancé  fièrement  et  régulièrement  vers 
sa  (onquèle.  —  Plus  éloig  es  d'un  terme  si  heu- 
reux, dans  un  t  lan  sublime,  nous  avons  franchi 
d'un  seul  pas  Tintervalle  immense  de  fesclavage 
à  la  liberté.  —  Nous  avons  détrôné  en  un  jour 
cent  mille  tyrans,  nous  avons  chasse  d'uu  re- 
gard mille  imposants  fantômes. 

Enfin  si  TAmérique  a  devancé  la  France,  la 
France  a  peut-être  surpassé  TAmérique  :  Tune  a 
eu  la  supérioiité  d'un  grand  exemple,  et  vous 
avez  donné  à  l'autre  la  supériorité  d  uue  législa- 
tion I  lus  accoiuplie. 

Le  plus  hardi  des  géomètres  disait  :  Donnez- 
moi  de  la  matière  et  du  mouvement,  et  je  crée 
un  monde.  —  il  dirait  aujourd'hui  :  Dunnez-mui 
des  humilies  et  la  Gonstiluliou  française,  et  je 
je  crée  une  nation. 

Signé  :  Kersaint,  président  ; 
Pastoret,  secrétaire. 

H.  le  Préildeiit.  Messieurs,  l'Assemblée  na- 
tionale voit  avec  uue  vivesatisiaction,  mais  sans 
surprime,  l'attachement  inviolable  que  le  corps 
électoral  de  Paris  manifeste  pour  la  GonstitutioD. 
Choisi  par  des  citoyens  anus  de  la  liberté,  qui 


ont  tout  sacrifié  pour  elle,  qui  ont  bravé  les  dan 
gers  les  plus  menaçants  pour  conquérir  des  droits 
si  longtemps  méconnus  et  outragés,  il  a  dû  se  pé- 
nétrer de  cet  esprit  civique  et  de  ce  saint  amour 
de  la  patrie.  Vous  êtes  chargés,  Messieurs,  d'une 
mission  importante  et  redoutable.  Le  peuple  vous 
a  confié  le  plus  précieux  de  ses  droit*»,  celui  qui 
constitue  essentiellement  sa  liberté  politique,  ce- 
lui qu'il  ne  peut  sans  péril  exercer  par  lui-même. 
Combien  vous  seriez  coupables  de  le  tromper! 
mais  que  vous  méritez  d'éloges  pour  avoir  si  di- 
gnement secondé  ses  vœux  I  Le  trait  le  plus  frap- 
pant dans  les  chuix  que  la  sagesse  et  la  justice 
vous  ont  inspirés,  c'est  que  vous  n'avez  pas  borné 
vos  regards  a  l'horizon  qui  vous  environne,  vous 
les  avez  étendus  sur  toute  la  France;  et  partout 
où  vous  avez  aperçu  des  talents,  et  surtout  des 
vertus  vous  les  avez  accueillis,  vous  les  avez 
appelés  avec  fraternité  au  sein  de  cette  cité,  le 
centre  de  l'Bmpire. 

Continuez,  Messieurs,  à  répondre  toujours  aussi 
glorieusement  à  la  confiance  dont  vous  êtes  ho- 
norés. Les  principes  qui  vous  animent,  et  que  vous 
venez  d'exposer  avec  tant  de  nobless^^  et  d'é- 
nergie, sont  de  sûrs  garants  qui  nous  répondent 
de  l'avenir.  Ces  principes  sont  maintenant  ceux 
de  tous  les  bons  français  :  et  il  est  bien  doux, 
bieu  consolant  pour  l'Assemblée  nationale,  de 
pouvoir  rendre  ici  un  hommage  éclatant  aux  di- 
verses assemblées  électorales  de  France.  Partout 
(des  exceptions  rares  ne  doivent  pas  être  comp- 
tées), partout  ceux  à  qui  le  peuple  a  remis  ses 
intéiêts,  ont  senti  combien  ce  dépôt  était  sacré  ; 
partout  ils  ont  été  pénétrés  de  Timponance  et  de 
la  nécessité  de  n'élever  aux  places  que  ceux  aui 
en  étaient  dignes.  Les  fonctions  de  la  société 
reposant  ain^i  entre  des  mains  pures  et  fidèles, 
que  pourront  faire  les  ennemis  du  bien  public? 
Leurs  efforts  impuissants  viendront  se  briser  au 
pied  de  l'édifice  que  nous  avons  élevé  à  la  li- 
berté. Ce  monument  fera  l'étonnemeot  de  nos 
neveux:  puisse-i-il  servir  de  modèle  aux  nations! 
et  le  temps,  il  faut  Tespérer,  ne  fera  qu'ajouter  à  sa 
majesté. 

(L'Assemblée  accorde  à  la  députation  l'honneur 
de  la  séance  et  ordonne  l'impression  des  discours 
et  adresse.) 

(L'Assemblée  décide  ensuite  que  le  projet  de 
décret  des  comités  des  financ  s,  d'agriculture 
et  de  commerce,  et  du  comité  militaire,  sur  les 
messageries,  ne  sera  pas  soumis  à  la  discussion 
avant  d'avoir  été  imprimé  et  distribue.) 

M.  le  Président  lève  la  séance  à  dix  heures 
et  demie. 
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A    LA  SÉANCE     DE    L'ASSEMBLÉB     NATIONALE 
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MANDEMENT 

de  Monseigneur  Varckevêque  prince^élecleur    de 

Trêves, 

Clément  Wenceslas,  par  la  gr&ce  de  Dieu, arche- 
vAque  de  Trêves,  prince-électeur  da  Saint-Bm- 
pire^  etc.^  etc. 
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Au  clergé  ai^culier  et  régulier  du  l'un  et  de 
l'auin- sexe  (le  la  partie  de  nolredioct^ay  soumise 
à  la  domination  française;  salut  et  bénédiction. 
Noua  niu tiquerions  essentiel leraent  au  dt-Toir 
de  premier  pastear  de  vos  Ames,  fi,  dins  ce 
motiieot,  cù,  par  un  démembretnfnl  aussi  incom- 
pétent qu'attentaiûire,  on  veut  rompre  le  lien  qui 
nous  a  lié  si  étroitement  i.  tous,  mes  (rè^  cliers 
frères,  noua  ne  réclainiOQS  et  ne  soutenions  au- 
tbentiquemenl  nos  droits  h'séa  par  la  disposition 
de  quelques  uriicles  du  décret  de  l'Assemblée  na- 
tionale, touchant  l'organisation  du  clergé  de 
France;  et  nous  ne  pourrions  échapiier  te  re- 
procliede  mercenaire  duu3  le  sens  de  r&vangile, 
ai,  dans  des  circonstances  aussi  déiiolantes,  nous 
ne  vous  faision.'  connaître  toute  l'étendue  de  la 
Bollicilude  que  noua  n'avons  cepsé  de  (lorier  sur 
une  portion  aussi  précieuse  de  notre  diocèse; 
sollicitude  dont  nous  avons  de  tout  U:mçn  donné 
des  preuves  bien  sensibles,  solluitude  qui,  bien 
loin  Je  ae  ruleutir,  acquiert  une  nojvelle  activité, 
&  proportion  des  obstacles  qu'on  veut  y  porter; 
Bollicitudi.'  ei)lin  aussi  indispensatile  pour  nous 
dans  ces  temps  de  calamités,  qu'encourageante 
pour  vous  dans  les  périls  ou  perplexités  auxquels 
TOUS  vous  trouvez  exposés. 

QuoiqueèlnignéB  de  vous  personnellement,  nous 
Bomiues  t  lUjours  avec  vous  d'esprit  et  d'affection; 
rien  ne  uuus  empêchera  jamais  de  suivre  le  de- 
voir que  nous  avons  à  remplir  via-ii-vis  de  vous, 
et  de  vO'iB  fairu  connaître  la  voix  de  laquelle  voua 
De  pouv.E  vous  détourner  sans  prévarication. 

L'a  u  tu  ri  té  ecclésiastique  est  a^^si  indépendante 
de  la  civile,  que  leur  objet  est  différent;  lune  ne 
peut  pas  etuipiéter  sur  les  droits  de  l'autre,  sans 
introduire  une  conrusion  qui  serait  aussi  nuisible 
au  bien  et  à  la  tranquillité  publique,  qu'elle 
serait  subveraive  de  l'ur.lre  et  de  U  bonne  har- 
monie; le  divin  léfîialaleur,  qui  disait  au»  ion 
règne  n  était  point  de  ce  monde,  a  donné  Itsclefs 
à  Saiut-Pierie  et  le  pouvoir  aux  apAires,  sans  le 
concours  de  Tant  prité  civile,  et  sans  les  y  assu- 
jettir  dans  l'exf rcice  de  ces  mômes  pouvoirs. 

Uu  êvèqiic,  canoniquemeiit  insiitué,  lient  aea 
pouvoirs  et  sajuriJiciion  de  Dieu;  aucune  puis- 
sance civile  m;  peut  enlever,  ui  reslrdidre  cette 
juridiction  sans  l'intervention  de  l'autorité  de 
rEglisu;  toute  disiioaitioa  contraire  anéantirait 
l'ordre  hiérarchique  institué  par  Jiisu s- Christ, 
établi  par  l'Bjçiise,  et  mainteuu  par  le  concours 
même  de  l'autorité  civile. 

Nous  préduinons  trop  bien  de  la  religion  de 
nos  confrères  dans  l'épiscopal  potir  oser  croire 
qu'aucun  neux  voulût  empiëdr  sur  la  joridio 
flon  ii'uii  auirf,  et  s'immiscer  d'aucune  manière 
dans  l'administration  d'une  partie  d'un  diocèse 
qui  ne  serait  unie  au  sien  qu'en  vertu  di;l'auto- 
ntâ  civile  Hculeuient.  Nous  somim-s  de  mène 
bien  éloignés  de  croire  qu'aucun  veuille  aban- 
donner son  troupeau,  en  tout  ou  en  partie,  sur 
la  simple  disposition  d'un  pareil  décret.  Le 
moindre  duu'e  a  ce  sujet,  serait  injurieux  à  des 
pouiiletj  du  S  i^neur  élevés  sur  le  chandelier  de 
i'E'lise,  jOur  é.  laireret  iiièlruire  les  Hdèles. 

Notre  présfUie  réclamation  se  trouvant,  outre 
une  003:^^831011  immémoriale,  appuyée  et  fondée 
Bur  ta  teneur  de  différents  trai.éj  solennels, 
tant  publies  (I)  que  parliculi>:rs  (2),  en  vertu 
desquels  les  archevéïjUeB^lecieurs  Ue  Trêves  ont 
été  iiiainttruus  duuj  la  possession  de  leur  juridic- 


(1)  Traité  du  Westphatie  cd  1M6.  Tri 

1H8.  Traité  ils  PaiiUinebtoau  en  1661 

(S)  Traiié  parlicjlier  do  Verssiille»  t 

1"  Séhie,  t.  XXI. 
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tioD  métropolitaine  sur  les  trois  évéchés  de  M^ti 
Toul  et  Verdun,  de  même  que  sur  les  portions 
qui  ont  été  ilistrditea  pour  I  érection  des  deux 
aouv&iux  évéchés  de  Nancy  et  Sainl-Dié.  Nous 
noua  reuarderuns  toujours  comme  liièiropolitaia 
des  évéi:!ié8  de  Meti,  Toul,  Verdun,  Nancy  et 
Saint-Dié,  avec  toutes  qualifications,  droits  et  Jurl- 
ilictiun  qui  compétent  à  tout  archevêque  sur  ses 
auflragants.  Nous  noua  regardtrons  de  même 
toujours  com:ne  ordinaire  imméJiat  de  la  partie 
de  notre  diocèse  qui  s'étend  sous  la  dumination 
[rançiiise,  avec  tous  droits  et  juridiction,  dans 
lesquels  Is  archevèqU'-a-iilecteursde  Tièves  ont 
été  mainienuj  par  la  teaeur  des  mèmei  traités 
susineniionnés. 

Etant  donc  autorisé  à  envisager  ce  démem- 
brement  décrété  par  l'Assemblée  national',  co  nme 
une  violaiion  formelle  dea  susdits  traités,  nous 
prolestons  contre  et  le  regardons  co  nmtt  nul  et 
sans  effet.  En  conséquence,  nous  vous di'ilarons: 
1°  (Jue  nuus  continuerons,  comme  ci-devanl, 
\  nous  iio'mer  tuus  les  sjins  p  fut  celti;  précieuse 
portion  de  notre  troupeau,  iluquel  on  ne  peut 
nous  séparer  que  par  la  force  et  la  violent;; 

2»  Que  vous  nj  devez  et  ne  pouvLi  reconnaître, 
pour  voire  auiiérieur  ecclésiastique,  aucun  autre 
évèque,  et  n'avoir  recours  en  aucun  cas  et  pour 
chose  quelconque,  à  celui  qui  ne  vous  sjrait  dé- 
signé que  par  1  autorité  civile; 

3'  Que  toute  absjlulioa  donnée  en  vertu  dea 
pouvoirs  demandas  et  obtenue  .l'un  autre  évëqne 
que  de  nous,  serait,  liurg  le  cas  de  mort,  nulle, 
par  le  défaut  radical  de  juridiction  ; 

4°  Que  toul  (cclésia8tit[ue  qui,  en  vertu  d'une 
telle  auiunté,  oserait  recevoir  lins  itution  cano- 
nique d'un  autre  (évèque  que  de  ouus  ou  de  nos 
arcliiliucres,  ne  peut  être  regardé  que  comme 
un  intrus,  tt  sjs  looctioas,  de  plein  droit,  nulles 
et  s  ma  idïels; 

5*  Déclarons  que  tout  curé  actuel,  quoique  ca- 
norii.|uein'ni  institué,  qui oser.iit  exercer  sur  la 
portions  d'autres  paroissB  qui  lui  i-clh-rraienl, 
d'après  Une  nouvelle  distribiitiou  ou  circo'iscrip- 
tio  I  de  c  ires  non  autorisée  par  uons,  une  juri- 
diction quelconque,  i.ncourra  même,  relaii veinent 
à  sa  projire  paroisse,  la  peine  de  s>js  lense  pro- 
noncée parles  canons  contre  tout  usurpateur  ou 
violateur  uu  droit  de  juridiction  d',iuirui. 

Du  rfsle,  nos  très  ctii-rs  frère',  ronviiincug  de 
voire  allacbemcnt  aux  devoirs  de  votre  état,  atla- 
chemL-iit  que  plusieurs  d'entre  vous,  et  surtout 
celles  qui,  faibles  aux  veux  du  monde,  l'étonneot 
néanmoins,  et  le  conrondent  par  leur  force  et 
persi'vérance,  ont  poussé  jusqu'à  Théroîsme,  nous 
vous  faisitiis  part  de  la  douce  cousolation  que 
Dous  ressentons,  et  pour  laquelle  oou*  ren<loas 
gr&ceuu  jièje  des  misi^ricordi^s.  NuUi  vous  exhor- 
tons, nous  vous  prions,  par  les  entrailles  Je  Jèsua- 
Cbrist,  ne  rester  lidèieB  da  is  vode  vocation. 

El  vous,  pasteurs,  nos Udèlcscooi^émieurs  dans 
le  saint  ministère,  redoublez  de  zël  '  envers  vos 
ouailles;  msiruisuE-ies  de  leurs  devoirs;  reienei- 
tee  dans  l'obéissance  et  la  soumission  àr^iutorité 
lét^itime;  m  le  dépouillement  de  vos  biens,  ni 
l'avilissement  dans  lequel  on  veut  vous  réduire, 
ni  les  coiitr.i dictions  que  vous  essuyez,  ul  les 
trailemeuts  même  les  plus  durs  auxquels  vous 
êtes  exp  'Sës,  ne  doivent  ralentir  votn:  ardeur  ft 
orocurer  le  salut  des  Ames  conilëe-  £i  vos  soins. 
L)  prudence,  l'activité,  l'intrépidité  même  de 
votre  lèle,  doivent  Iriompherde  tous  les  obstacles 
et  entraves  qu'on  veut  y  mettre  :  vous  ressouve- 
natitdes  paroles  del'apotre  des  Gentils,  qji,prâ< 
31 
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au  31  décembre  procfiaiiu     

Recette  totale 307,169  1. 

Sea  dé|iËD8cs  H'élèveat  à.  4U3,850 

Hoia  piir  raccroisaement 
de  ses  dépi-'iifes  et  ta  ariva- 
lion  desdJtes  80,000  Ufrus, 
l'jQgiirilsanœarLiiiieUedcctt 
WpiUUBtile 163.133 

LesecoDd,  BOUS  le   DOm  uHdtel-Dii'U 
(loldne,  a  en  ruveDus,  eti..  203,62ii  )- 

doQt  il  faut  déduire 20,000 

acJ^oriJéea  comme  ci-desBua 

Dépense  de  ctiaque  aaiiée  257,989 

lûBufliBanre  de  riiôttl- 
Diei) 71,362 

Idem  de  l'Hûpital  sénéral  163,133 

I{)BU[fl:;aace  aanuelle  des 
deux  Ldpiuux 250,601 

Ed  ODtre  tes  dettes  arrié- 
réeB  ;    savoir  de  l'HApilal 

génOral 300,399  1. 

—  de  l'Uôtel-Dîeu 122,256 


lie  vouloir.  |«r  un  zèle  reiiréiieneiblo,  ailirer  lee 
loudreB  ilu  ciel  sur  les  méchant*,  et  sur  ceux  qoi 
TOUS  ptTSécBteiit;  imilez  plutôt,  imilei  votre 
divin  modèlt^;  mettei-vous  entre  le  vestibule  et 
i'autel-  priti  pour  ceux  qui  voua  maudiBseot  ; 
flécbisFeïleciflparïOsgémiEsemeDla-.deiuiirnfZ, 
par  vos  ainglot!',  les  maux  dont  la  Dation  puur- 
rait  être  accablée.  Par  celte  conJuile,  n  difine  de 
U  eainleié  du  caraclère  dont  vous  ètim  rtfèluB 
et  de  la  mifiaion  que  vous  exeirez,  voob  con- 
Taincrtï  les  peuples  que  c'ist  à  lorl  quon  a 
cherché  à  vous  enlever  leur  confiance;  et  les 
peuples,  revenus  de  leurs  préventions  et  égare- 
menie,  béniront  le  ciel  de  leur  avoir  ménage  et 
accordé  de  tels  pasteurs  et  de  tels  méiiiateurs. 
Fait  à  Coblenlz,  le  26  novembre  1790. 
iCLLMEKT,  archevéqvt  et  ileclevr. 


iVSSBUBLSB  NATIO.NALB. 

PRÉSIDENCE  DE    M.  PÉTIO.N. 

Séance  du  mercredi  15  décembre  1790  O- 

La  séance  est  ouverte  &  neuf  heures  et  demie 
du  matin. 

U.  Varia,  tecrélaire,  domte  lecture  des  proeès- 
Terbaux  des  di-ux  séances  de  la  feille. 
il  ne  se  produit  aucane  réclamation. 

M.  B«nche.  La  Provence  est  actuellement  une 
mer.  On  y  va  en  bateau.  SoixMute-quatre  bàti- 
jasaXi  thiirgés  de  marchandises  i-out  eu  ce  mo- 
ment euFabiés  aux  Boucbvs-du-Rtiéne.  Les  eaux 
De  seront  [olalemeiit  retirées  que  vers  la  mi-fé- 
ïrier.  Dans  cet  état  il  est  imjiOijfliljle  de  faire 
proiédiT  aux  estimations  de  bleus  nationaux.  Je 
réclame  pour  elles,  de  la  justice  el  de  la  bienfai- 
eance  de  l'AEsciub  ée.  une  prulongatian  de  délai 
jusqu'à  la  Un  de  février. 

U.  CanN».  Je  ne  m'oppose  point  à  la  de- 
mande qui  VOUE  est  faite,  mais  j'observe  qu'eu 
Sxaut  uo  délai  fatal  votre  intenliou  a  été  de  bor- 
ner la  faveur  accordée  aux  munici|ia!iléB.  Lea 
rentes  surpassent  les  eslimations  BU  delà  de  toute 
mesure  et  U-  gain  accordé  aux  inuuiiinalitës  ne 
se  fait  qu'aux  dépens  de  la  nation.  Eulin  leur 
interveuDoii  n'est  plus  aujourdliui  d'aucune  uti- 
lité. Je  diDiaude  le  renvoi  an  comité  u'aliéu- 
tion. 

(Ce  renvoi  est  prononcé.) 

M.  I«  Pr^oldenl.  Les  comités  réunis  des  fi- 
nauces,  d'iuii-esiliou  et  de  mcndiciié  deman- 
diDt  à  préÊentir  un  décret  eoncernunt  Ut  liôpi- 
taux  de  la  iiiie  de  Rouea. 

M.  Le  C»at»^x,  rapporteur .  Messieurs,  il  est 

Instant  de  secourir  les  deux  hdpitaax  de  Hnuec. 

Le  premier  bous  le  lom  d'Uâpital  général  dee 


(I)  CcUe  iNUM  Bfi  iDCQn^lait  m  JtnJInr, 


17     5 
de  la  Ma- 
t5s.l0d. 


Ensemble 422,656  1.    5  s.  1  é- 


L'insaffisanee  totile  et  ammeile  des  deux  b^ 
pitaux  eet  de  250,694  liv.  IS  s.  U  d. 

L'état  qui  a  été  levé,  aa  29  reptembre  dernier, 
des  individus  de  l'HôiiitaJ  général,  moule  1 2,477; 
celui  des  malades  à  l'Hâtel-Diea  à  5.591.  Il  ai 
résalte  que  le  noml>re  des  journées  d'individuB 
de  ci-t  lid)iital,  y  compris  iee  domesticgoeB,  monte, 
année  commune,  à  178,S03;  ce  oui  donne  p» 
jour,  &  la  charge  de  cet  hôpital,  4o9  malade*. 

On  réctumu  donc  les  secoure  dus  k  trois  tnilte 
individus  dans  l'excès  de  leur  mirera,  de  leurs 
iiialadJi'B,  de  leur  vieillesse  el  de  k  urs  iuftriB.tt'B. 
C'est  à  la  fuis  satisfaire  à  des  vues  d'humanité 
el  de  taine  politique.  Lesfokis  continuels  qa'ou 
donne  au  peuple  dans  ses  maladies  et  souffranees 
le  préservent  au  moral  commeau  pliysiqae d'une 
coi.tagion  dangereuse,  partiouliëieinent  dans  lus 
grandes  villes. 

Le  muyen  que  le  département  de  la  SL'ine-lii- 
férieure  prupose  (l«  proroger  pour  venir  au  se- 
cours du  ces  deux  hôpitaux  en  détresse  est  la 
prurog.iiion  des  droits  réservés  qui  en  pi'rçoi\ent 
a  l'eiitrée  de  cette  ville  et  qui  exiàrent  au  31  dé- 
cembre. Gl-s  droits  étaient  originairement  des 
droiits  consentis  par  les  habitants  de  Houen,  pour 
fournir  à  uo  don  gradull;  ils  ont  éié  étahlia  par 
la  dédaralion  du  rod  du  3  junvi«i  1759.  Us  de- 
vaient acquitter  le  don  gratuit  il  divers  termes 
convenus  peur  son  payement;  leur  produit  an- 
nuel se  trouva  excéder  la  quotité  déterminée  des 
payements  à  chique  échéance.  Lu  municipalilé 
deltunen,  qui  administrait  alors  leor  perception, 
apiiliqna  lexcédaut  au  sonlagcment  des  hôpi- 
taux. 

Le  don  gratBil  entièrement  Bcquitié(et  il  (e  fut 
eiaetemeoi),  ccsdroits  devaientursser;  le  roi  en 
avait  donné  sa  parole,  mais  l'ab:.é  Terraj  y  eut 
p«i  d'égard  ;  il  en  lit  ordonud-  la  prorogation  eu 
1768,  et  its  furent  anantOl  compris  dans  le  bail 
de  la  régie  générale,  sous  la  dénomination  de 
droilt  rétenét. 

TouB  les  corpaetlesditréranta  cheb  qui  wpré- 
senlajent  alors  (wur  les  babiunta  de  Ruiiaa  tHoot 
les  plus  foTM  et  lea  ptu  vivw  récttnntiam. 
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Les  habitaBU  de  Rouan  ee  «e  re&àrifeol  pas  à 
la  prorogation  de  ces  droits^i  mais  ils  demap^ 
4èr^Bt  'à\itc  juste  raison  que  ia  U)Ulit4  ik»  leijkps 
produits  fût  appliquée  au  profil  de  teure  b6pi« 
iacix,  ^t  (luldès  lors  ne  pouvaient  subsister  sans 
ce  secours. 

La  persévôraoee  des  rt^clacnatioua,  partiouliôre- 
i^Ql  de  cellt^s  <ie  M.  ie  cardioal  de  La  Rochefou^ 
oaukji,  fît  i'dHd  fléchir  le  deispotiame  dbe  t'abbé 
Terray,  et»  à  celte  époque»  oii  accorda  sur  cette 
usurpôitioQ,  mais  au  litre  dérisoire  de  doD,  une 
somme  annuelle  de  80,000  livres  au  profit  de 
l*bôpital  général  de  Rutteo  et  4e  i9jm  livres  à 
tHùttl4)ieu. 

Ce  préteitdu  don  a  été  prorogé  par  4iiféreals 
arrêts  du  conseil  er)  1774, 1780  et  1786,  eu  payant 
à  chaque  fois  ie  droit  du  marc  d'or. 

Le  produit  de  ces  droits  daiie  leur  tot^kUlé,  peu* 
dant  les  ann^^es  1783,  1784,  1785,  1786,  1787  et 
1788,  s'est  élevé,  année  connoiune,  ^298,904  livres 
17  sous  1  d»nier*  G"S  droits  ont,  été  prorogés  défi- 
nitivement par  i'édit  de  février  1780  pour  di:R 
années;  ils  expirent  le  31  do  ce  mois,  ain^i  ^ue 
nous  Tavons  déjà  dit. 

G'eet  âous  ces  différentes  considérations  ({oeje 
0uis  chargé,  Messieurs,  au  nom  de  vos  trois  co- 
mités réunis  des  tinanoes,  de  l'impôt  et  de  men-< 
dicité,  de  vous  présenter  le  projet  de  décret  sjui- 
vaot  : 

(M.  Le  UouteuU  donne  lecture  du  projet  de 
décrti.) 

M.  4e  Follewllle.  Je  demande  quQ  le  travail 
général  sur  les  besoins  de  la  chose  publique  et 
sur  ceux  des  villes  vous  soil  présenté  incessam» 
mtnt  et  que  le  projet  de  décret  qui  vous  est  pjro- 
posé  suit  ajourné  jusque-là* 

M.  Frétean.  Je  viens  d'être  pré\cnu  par  M«  lo 
rapporuur  du  comité  de  mendicité  (1)  qu'il  est 
prêt  à  vous  proposer  une  somme  de  quinze  cail- 
lions pour  les  besoins  des  villes, 

M.  Le  Coateulx.  Je  réponds  qu*il  n'y  a  pas 
un  instant  à  perdre,  puisque  le  secours  Unit  avec 
le  mois  <  ourant.  Le  comité  de  mendicité,  k  qui 
mon  projet  de  décret  a  été  communiqué,  a  trouvé 
que,  loin  de  contrarier  ses  vues,  cette  mesure  les 
assurait  davantage.  J'ajoute  que  la  dette  arriérée 
de  ces  deux  hôpitaux  est  de  422,000  livres. 

M.  Prieur.  Que  demandent  les  citoyens  de 
Rouen?  De  coatinuer  à  payer  un  impôt  pour 
venir  au  secours  de  leurs  malades.  Nous  devons 
applaudir  à  leur  générosité  et  y  coaseatir  avec 
eoiprisseinent. 

M.  llorejiw  {de  Tourt).  Toutes  lee  villes  sont 
plus  ou  moins  dans  le  même  cas  et  vont  vous 
adresser  des  demandes  semblables.  Je  propose  de 
faire  un  décret  ginéral  au  lieu  d'un  décret  parti- 
culier. Ce  sera  une  grande  économie  de  temps. 
(L'anit  ndemcnt  de  M.  Moreau  est  ajourné.) 
Le  décret  isl  rendu  en  œs  termes: 
«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  fait  au  nom  des  comités  des  finances, 
de  i'impoirition  et  de  mendicité,  décrète  ce  qui 
âuit: 

Art.  1^'. 
Les  droits  d'entrée  qui  se  perçoivent  à  Rouen 


« 
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(il  Voy.  le  rapport  de  M.  de  L\tLtiCvJiT%j  Arehivei  var- 
lementaireê.  t4*m6  WII,  page  106, «1  le  rapport  fait  oaqi 
]a  sôaoce  du  16  déooiBbra  ITdO. 


sous  la  déaomiBation  de  droits  réservés^qui  ont 
succédé  au  don  gratuit,  ed  qui  ont  été  prorogés 
défiftitivemeiit  pour  diK  ans  par  Tédiit  de  fé- 
vrier 1780,  continuvont,  à  compter  du  1*»  jan»- 
vkr  prochain,  à  être  piayés  et  perçus  provisoi» 
remeot  au  profit  des  deux  hôpitaux  de  cette 
ville,  en  attendant  la  publication  des  lois  géné- 
rales qui  si^ont  décrétées  sur  la  mendicité,  les 
hôpitaux  du  royaunoe,  et  sur  les  droiu  d'entrée 
datis  les  villes  et  i'ûrganisSitiQa  générale  4$ 
l'impôt. 

Art.  2. 

«  Le9  percepUnrs  actuels  seront  tenus  de  ver- 
ser les  fondi  de  leur  recette  aux  tnains  des  offi- 
ciers municipaux,  qui.  de  leur  part,  les  verseroat 
dans  la  caisse  des  trésoriers  des  deux  iiôpitaux 
de  Rouen,  dans  la  proportion  des  besoins  r^s- 
pectifo  de  chacun  d'eux,  laquelle  proportion  sera 
déterminée  par  les  membres  du  directoire  du  dé- 
partement. 

Art.  3, 

«  Tous  les  six  mois,  les  officiers  municipaux 
rendront, au  directoire  du  dôpart-ment,  le  compte 
de  leur  gestion,  pour  raison  de  leur  perception 
desdits  droits, et  des  sommes  qu'ils  auront  payées 
aux  trésoriers  deedits  hôpitaux. 

Ar|.  4. 

«  Les  administrateurs  desdits  hôpitaux  rendront 
également,  tous  les  six  mois,  aux  officiers  mu- 
nicipaux, un  compte  général  de  leur  recette  et 
dépense,  et  lesdits  ofiic'iers  municipaux  sont  aii- 
torisés,  sous  la  surveillance  des  corps  adminis- 
tratifs, et  en  attendant  la  publication  des  lois 
générales  sur  les  hôpitaux  du  royaume,  de  faire 
tels  règlements  provisoires  qui  seront  jugés  né- 
cessaires pour  la  meilleure  administraiioa  de 
leurii  hôpitaux,  et  particulièrement  pour  que  les 
individus  valides  qui  y  sont  adnis  y  soient  entt^ 
tenus  dans  un  travail  utile  et  productif.» 

M.  fiosala,  au  nom  du  comité  de  Constitutioo, 
fait  le  rapport  suivant  : 

Messieurs,  la  commune  de  Montauban  demande 
rétablissement  de  cinq  juges  de  paix  dans  son 
canton,  y  compris  les  campagnes.  Votre  comité 
a  pensé  que  la  population  de  Montauban  n'excé- 
dant pas  20,000  âmes,  trois  juges  de  paix  suf- 
fisaient. 

Aux  termes  de  rinstruction  adressée  aux  eorpe 
admiaifttratirs,  les  translations  di)  paroisses  d'un 
district  à  un  autre  peuvent  être  faites  de  l'aveu 
respectif  des  districts  iutéreî^és  ;  mais  sur  l'avis 
des  départements,  l'Assemblée  doit  prononcer. 

Le  département  de  la  Somme,  les  deux  districts 
d'Abbeville  iti  d'Amiens,  demandent  que  la  pa- 
roisse de  Dossiers  soit  du  district  d'Amiens;  les 
motifs  de  ce  changement  sont  fondés  sur  le  plus 
grand  avantage  des  administrés. 

Il  s'est  établi  deux  municipalités  dans  la  ville 
de  Cholet;  le  département  de  Main&ret-Loire,  sur 
le  vœu  du  district,  demande  leur  réunion  en  une 
seule;  elle  préviendra  tjute  mésiniefiigeDce  et 
assurera  dans  une  petite  ville  l'unité  de  principes 
si  désirable  et  si  nécessaire  pour  former  une 
bonne  adfninistration. 

Le  département  demande  la  réunion  de  beau- 
coup d'autres  municipalit/'s;  mais  le  comité  a 
(lensé  qu'il  ét^it  indispensable  de  connaître  le 
vœu  de  ees  communes. 

Le  département  du  Nord  demande  l'établisse* 
ment  de  tribunaux  da  commerce  dans  les  viilei 
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de  Durkerqoe,  Lille  et  ValencieiiDeB  ;  cette  péti- 
tion ne  peut  Eourrrir  de  diflicultéB. 

Le  d^partemeDt  du  Ba^-Rlili)  forme  la  mâme 
pétition  pour  la  ville  de  Siruâbour);  :  elle  eai 
^alempitl  jiiele;  mais  on  ne  peut  admeitrc  le-t 
exceptions  qu'il  propose  pour  fa  créaiioo  de  cet 
élablissement. 

Ceux  de  la  Mayenne,  de  la  SeiDe-Inférieure,  d<; 
la  Haute-Marne  DrésentfDt  la  demande  des  mêmes 
étabiissemente  duns  les  villes  de  Laval,  (touen, 
fécamp.  Saint- Valéry  et  Lan^res. 

Touieecee  villes  non  Beulement  peuvent  bou- 
tenir  ces  étublisBemc'nie,  maie  ils  leur  sont  néces- 
Bairee;  pn-sque  toutes  les  possédaient,  et  danR 
celles  qui  n'en  avalent  pas,  il  exiaiait  des  ami- 
rauté?, auxquelles  ii  est  nécessaire  de  supplëei- 
par  des  tribunaux  de  commerce. 

Le  dé|>3rlement  de  la  Gharenle-lnrërieure  de^ 
mande  l'établipsfment  de  deux  inhunaux  du 
même  genre  dans  les  Iles  de  Ré  et  d'Olëron  ;  la 
eitualion,  le  commerce  de  ces  Iles  le  rendent  né- 
cessaire :  c'est  le  vœu  des  députiia  du  départe- 
ment  et  de  ses  administrateurs. 

Toici  le  projet  de  décret  que  je  suis  chargé  dg 
voua  soumetire  : 

f  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  enlendii 
le  rapport  nu  comité  de  GonRtilution  sur  le^  pé- 
titions des  administrations  des  départements  de 
laSommi',  di-  Mayenne-i-l-Loire.du  Kord,  du  Bas- 
fibm,  de  la  Mayenne^  de  la  Seme-lrirorieure,  de 
la  Hauie-Marnë,  de  la  Ctiarunie-liitërieure  et  de 
la  commune  de  HontauLian,  décrète  ce  qui  suit  : 

«  Il  sera  nommé  trois  juges  de  pais  à  Mon- 
laubait. 

0  La  paroisse  de  Donsiers  est  distraite  du  dis- 
trict d'Abbeville  pour  demeurer  unie  à  celui 
d'Amiens. 

«  Les  municipalités  de  Saint-Pierre  et  de  Noire- 
Dame  de  Cliolei,  département  dt'Mayi'nne^t'Loire, 
district  de  cette  ville,  seront  réunies  pour  aVa 
former  qu'uni;  â  l'avenir,  qui  sera  actuellement 
élue  en  conformilë  des  décrets. 

■  Lescommutjee  des  autres  municipal  ité?,  dont 
te  département  de  Mayeniie-el-Loire  demande  la 
réunion,  sont  autorisées  à  s'assembler  pour  ma- 
nifester ]<'Ur  vœu  à  cet  égari'. 

•  Il  sera  établi  des  tribunaux  de  commorce 
dans  les  districts  de  Bergues.  Lilli',  Valencieiines, 
Strasbourt;,  Laval,  Ruuen,  Muniivlliler!',  Cany  et 
Lan^res.ainejqiie  d;inj  les  Iles  ileltoetd'UlOrun, 
lesquels  seront  séant  dansceBvitles,ù  l'exception 
de  ct'UX  des  districts  de  Bergues,  Montivilliers  et 
Uany,  qui  siiyeronL  dans  les  villes  de  Dunkerque, 
Fécamp  et  Sainl-Valéry. 

•  Les  eièf:es  de  ceux  des  lies  de  Ré  et  d'Ole- 
roD  seront  séant  à  S^int-Mariin  pour  l'Ile  de  Ré, 
et  à  Sainl'Pierre  pour  celle  d'Olérun. 

■  Les  tribunaux  de  ce  genre,  actuellement 
distants  dans  lesdites  tilles,  continueront  leurs 
fonctions,  nonobstant  tous  us.iges  conliaires.jus- 
qu'ii  rinstallaiion  dis  nouveaux  Juges,  qui seioat 
élus  roarurmémeiii  aux  décrets. 

•  Ils  seront  installés  et  prêteront  sermetit  en  la 
forme  établie  par  les  décrets  sur  l'organisa  lion 
de  l'ordre  judiciaire.  *  (Adopté.) 

M.  de  SttlatSlmoa,  député  d'AngouUme,  de- 
mande cl  obtient  un  con^é  ii'uu  mois. 

H.  le  Pré»ld»at.  L'ordre  du  jour  ligt  la  suite  1 
tU  la  diicuuion  du  rapport  fait  au  nom  dei  comi- 
létdeConttitiitioneldeîudtcatureturia  tvppret- 
tion  des  o/fieet  minittêritU.  J 


M- Regii«ad  (de Saint- Jeand'Angély).  On  vient 
de  dii^triliuer  à  la  porte  de  la  salle  un  court  écrit 
qui  traite  d'utie  manière  plaisante  une  grands 
question.  Le  voici  : 

■  Avec  vutre  mot  d'oriiciers  miniBlériels,  votts 
«  confondez  tout.  Il  y  a  autant   de  différence 

•  entre  un  notaire,  un  procureur  et  un  huissier, 
■  qu'inlre  un  chien,  un  chat  et  un  rat.  Faites-ea 
(  donc  la  distinction,  Boit  dans  leur  suiipression, 

•  soit  dans  leur  création  nouvelle  et  ne  salves 
<  par  votre  décision  en  housarda.  i  (On  rit.) 

M.  Dla««be«a,  rapporteur.  Avant  que  la  dis* 

cussion  s'engage,  j'observerai  qne  l'on  a  assez 
confondu  le  sort  des  offices  avec  celui  des  offi- 
ciers; je  vais  en  conséquence  vous  présenter  une 
férié  de  questions  relatives  aux  oftices  dontvous 
déciderez  sans  doute  la  Eupfirpssion. 

l*Admettra-t-on  dans  les  tribunaux  de  district 
des  olfices  ministérielB  vénaux  et  héréditaires? 

2°  Les  orMces  ministériela  aciuellemeat  exîs- 
tan(Bseront-il8  conservés  ou  supprimés? 

3»  Les  olIicierB  ministériels  actuellement  exis- 
tants seront-ils  autorisés,  en  cas  de  BUppresBion, 
à  contiuiier  par  provision  leurs  fonctions  auprès 
des  thbuniiux  de  district,  dans  lesquels  ils  se- 
ront réf>artiB  suivant  Its  besoins  du  service? 

4°  El  cas  de  suppressiou  des  offices  minislé- 
rii'ls,  les  anciens  officiers,  exerçant  auprès  des 
bailliageB  et  sénéubaussées  royales,  seront-ils 
remplacés  très  des  tribunaux  de  district  par  des 
hommes  de  loi? 

5°  La  diBtinclion  des  fonctions  d'avocat  et  de 
procureur  scru-l-elle  conservée,  ou  ces  foncliona 
seront-elles  exercées  cumulativement  par  les 
bommcs  de  loi? 

6°  Les  hommes  de  loi  seront-ils  chargés  excla- 
sivement  de  l'instruction  écrite  des  procès? 

7*  Adineltrd-t-ou  ions  les  ciloyens  à  l'exercice 
du  droit  de  la  défense  officieuse'r 

8°  Les  Motnmes  de  loi  et  les  huissiers  seront- 
ils  choisis  au  concours  pour  remplir  le  nombre 
qui  sera  jugé  nécessaire,  d'après  les  décrets  de 
l'Assemblée  nationale,  sur  les  avis  des  directoires 
de  district  réunissant  les  observations  des  dépar- 
lements? 

H.  Cbabrond.  Je  demande  qu'on  aille  aux 
vois  sur  ia  première  proposition,  qui  probable- 
ment ne  souffrira  pas  de  diflicullés. 

M.  Regnand,  député  de  Saint- Jean-d'Atigéli/. 
Je  coiiinience  par  diviser  la  question  qui  vous  est 
présentée.  Je  no  sais  comment  on  a  confondu  les 
prucurei.rs  avec  les  liuissierB  et  les  notaires.  Une 
Iign<-  de  démarcation  très  profonde  sépare  leurs 
lonciio'is  et  doit  varier  votre  détermination i 
aussi  je  ne  m'occuperai  que  des  procureurs. 
Vous  avez  à  examiner,  relativement  à  eux,  deux 

Suestioiis,  l'une  consiitulionaelle,  l'autre  qui, 
épemlant  des  circonstances,  ne  concerne  que 
leur  intérêt  personnel.  Conslilutionnelfement  tout 
liumme  a  le  droit  de  choitir  son  déftnseur  comme 
son  médecin;  mais  de  même  que  vous  ne  laissez 
pas  exercer  la  médecine  à  des  charlatatiB  qui 
empireraient  le  mal  au  lieu  de  le  guérir,  de 
même  vous  ne  devez  pus  laisser  les  fonctions  de 
défenseurs  des  citojens  i  des  hommes  qui  éter- 
niseraient ou  envenimeraient  les  discussions,  au 
lieu  de  les  faire  cesser. 

Les  prucés  sont  les  maladies  des  forlanes 
comme  la  fièvre  est  celle  des  personnes;  il  bnt 
que  le  soia  de  guérir  leB  maux  ne  soit  confié 
qu'A  des  mains  pures  et  exercées,  el  c'est  au  lé- 
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gislateur  à  indiquer  au  peuple  les  tiorames  i 
qui  il  pcul,  suDB  risque,  accorder  sa  conQance. 

D'apr&t  cela  vous  flxerei,  par  to3  décrets  eur 
l'orgaDisaiion  de  l'éducation  nationale,  le  moiJe 
d'examen,  la  nature  et  la  darëe  des  étu<leB  pour 
obtenir  le  droit  d'exercer  les  fonctionfi  d'homme 
de  loi.  En  allendant,  et  dana  ce  moment,  voua 
devei  pourvoir  au  sort  d'une  classe  d'tiommea 
nombn'iiBe,  qui  ont  favorisé  la  Rftvotutjon  et 
servi  la  patrie,  et  voua  devei  assurer  le  service 
kuprèj  des  nouveaux  tribunaux.  Pour  cela  je 
propose  de  faire  payer  à  tous  les  procureurs  la 
montant  de  la  Unanca  de  leur  office,  suivant 
l'évaluation  de  1771. 

Je  voudrais  gn'il  leur  fAt,  en  outre,  allou'  une 
iodemniié,  mais  en  la  donnant  plus  coii«idéible 
à  ceux  qui  ne  voudront  pas  continner  l'exercice 
de  leurs  fonctions,  et  en  ta  réduisant  &  moiiié 
pour  ceux  qui  vaudront  lea  conliouir. 

Je  voudrais  que  chaque  procureur  fût  lenn  de 
faire  son  option  devant  la  municipnlité  de  sa 
résidence,  et  Tt-xlrait  de  sa  déclaration  lui  ser- 
virait seul  de  litre  pour  exercer  ses  fonctions 
prés  d'un  tribunal. 

Dans  moQ  système,  lea  fonctions  d'avocat  et 
de  procureur  seraient  confondues.  L'avocat  pour- 
rail  faire  ou  ne  pas  faire  l'instruclion;  le  procu- 
reur pourrait  écrire  ou  plaider  dans  toutes  li'S 
cauEes.  Chaque  individu  pourrait  faire  écrire  ou 

Plaider  dans  sa  cause  par  qui  il  voudrait;  maja 
inetructlun  demeurerait  exclusive  nent  aux 
hommes  de  loi  formant  désarmais  une  classe 
unique.  EdDu  nul  ne  sérail  admis  à  se  consacrer 
aux  fonctions  d'bomme  de  loi  à  l'avenir,  que  sui- 
vant les  formes  consliluiionnellee.  Tt;lles  sont. 
Messieurs,  les  bases  du  décret  que  j'ai  l'honneur 
de  vous  Fjroposer  : 

<■  Art.  1".  Lea  offices  de  procureur  prés  des 
parlements,  cours  des  aides,  chambres  des 
comptes,  cour^  des  monnaies,  pré-idianx,  séné- 
chauBsées,  bailliages  et  autres  tribunaux  de  pre- 
mière Instance  ou  d'appel,  soQl  et  demeurent 
supprimés. 

■  Art.  2.  Il  leur  sera  remboursé  à  tnns,  ceux  de 
Paris  escepiés,  le  montant  de  la  linance  de  lur 
olBce  suivant  un  calcul  dont  l'évulualion  de  1771 
sera  la  base,  et  d'après  le  mode  qui  sera  lise  ci- 
après. 

f  Art.  3.  11  leur  sera,  eu  outre,  alloué  une  in- 
demnité dont  la  quotité  sera  déterminée  dans  les 
articles  BUivanLs. 

•  Art.  4.  Dans  le  mois  qui  fuivra  l'époque 
de  la  publication  du  présent  décret,  tous  lea 
procureurs  seront  lenus  de  dédirir  devant  l'S 
ofticiera  municipaux  du  lieu  de  liur  résidence, 
eu  personne  ou  car  écrit,  s'ils  entendent  ou  non 
continuer  leurs  fouettons.  Gel  état  sera  envoyé 
par  les  municipalités  au  ministre  de  la  justice. 

■  Art.  5.  Guux  qui  auront  dé(^laré  vouloir  conii- 
nuer  leurs  fonctions  ne  recevront  que  l>i  moitié 
de  l'iod'  mniié,  mais  il  leur  sera  libre  d'enercer 
celles  d'bommes  de  loi  près  de  tel  tribu  lal  du 
royaume  qu'ils  voudront  cliolsir. 

I  Art.  6.  Ladiftinctiun  ci-devant  Établie  par  la 
loi  entre  les  avocats  et  les  procureurs  demeure 
abolie.Lesi^rocureursquichoii'irontdec  ntinuer 
eur«  foiicl  ons,  et  les  avocats  exerçant  pi  es  de:t 
anciens  tribunaux  au  moment  de  leur  BOpore.'!- 
sion.  ei  luus  ceux  que  l'Assemblée  a  déclrirés 
éligibies  aux  places  de  jmlicature,  pourront,  à 
laur  clioix,  faire  conjointement  ou  iiiviséineai,  et 
6onB  le  titre  unique  d  bomineB  de  loi,  lea  fonctions 
de  dtfeaaeura  do  pariiett  en  Inatroistal  ht  pro- 


cédure, écrivant  ou  plaidant  ;  la  taxe  sera  la  mêo» 
pour  loua. 

■  Art.  7.  Tons  les  citoyen^  auront  le  droit  de  faire 
écrire  ou  plaider  pour  eux  le  dér^nseur  que  leur 
contlance  aura  choisi;  mais  les  hommes  de  loi 
seuls  Mourront  faire  l'instruction  et  les  actes  de 
la  procédure. 

■  Art.  8.  Lorsque  l'ARBemblée  s'oorapera  de 
l'éilucatiou  et  des  écoles  nationales,  elle  Kxftrale 
modeconstituiionnel  et  la  durée  ttes  études,  et 
les  examens  oécescaire»  pour  é're  admis  &  oner- 
cer  les  fonctions  d'hommes  de  loi  ;  et  jusque-là 
ijul  autre  que  ceux  désignés  parles  précédents 
articles  ne  pourront  être  admisà  les  remplir.  • 

H.  l^graKd.  Il  me  parstt  que  votre  intenlioD 
est  de  remtwurser  lea  orllces;  mais  je  ne  vois  pas 

3ue  vous  supprimiez  les  procureurs,  qui  cepen- 
ant  sont  absolument  inutiles.  Botre  la  loi  et 
ni  qui  la  prononce,  il  ne  doit  y  avoir  qu'une 


aut'^e  pour  Informe.  Je  demande  donc  qu'on  pose 
ainjii  les  questions:  1*  Suppnmera-t-on  lesufllcea 
ministériels  employés  ci-devant  à  l'administra- 
tion de  la  joaticef  2*  Le'  titulaires  de  ces  otllcee 
seront-ils  admis  de  droit  à  se  livrer  à  la  défense 
de  leurs  roncitoyens?  3*  Yaiira-t-il  un  tableau 
où  pourront  se  uire  inirrire  les  P'Tsonnes  qui 
voudront  se  livrer  à  cet  emploi  ?  4°  Les  formes 
de  la  procédure  seront-elles  simpliliées  t 

H.  Bna*!.  Il  est  étonnant  qu'aitrés  avoir  posé 
en  prini'ipe  que  la  vénalité  des  ofAces  était  sup- 
primée, on  s'amuse  à  discuter  pendant  trois  jours 
la  même  question.  H.  de  Jtirabeaa  a  la  parole 
après  moi;  je  la  lui  cède  pour  qu'il  nous  com- 
munique ses  mes  sur  celte  matière. 

H.  de  Mirabeau.  Jene  parlerai  pas  lou^mps, 
car  j'avoue  que  la  question  me  paraît  déjà  lon- 
guement débattue  ;  je  lirai  seulement  un  projet 
de  décret.  Je  n'ai  pas  la  prétention  d'avoir  trouvé 
quetnue  cboae  de  nouveau:  il  me  se'iible  que  lea 
avis  les  plus  éclairés  demandent  à  la  fois  et  le 
bieiifaii  di-  lasui'preseion  des  ofQcea,  la  création 
des  hommes  de  loi,  et  la  conservation  des  titu- 
laires des  ofllceB  des  juridictions  royales.  D'après 
ce  simple  ex<>osé,  je  vais  vous  faini  lecture  de 
mou  projet  de  décret  : 

t  1»  Tous  les  ofRces  ministériels  établis  près 
des  anciens  tribunaux,  sous  quelque  dénomina- 
tion que  ce  soit,  sont  supprimés  et  il  oe  pourra 
en  être  créé  de  semblables  &  l'avenir;  n'enten- 
dant néanmoins  rien  juger,  quant  &  présent,  h 
l'égard  des  notaires. 

<  2*  Le  mode  de  remboursement  de  ces  offlcea 
»era  incessamment  déterminé,  et  il  sera  -talué  eu 
même  temps  sur  la  demande  d'indemnité  formée 
par  les  titulaires. 

•  3*  Il  sera  établi,  prés  des  tribunaux  de  dis- 
trict, des  ofliciers,  sous  le  titre  d'bommes  de  loi, 
cliareëa  exclnslvement  de  faire  l'instruction  des 
procès.  Ces  ofHciers  pourront,  en  outre,  dt^feadre, 
soit  verbalement,  soit  par  écrit,  lea  parties  qui 
les  en  auront  chargés. 

■  i'Bt  néanmoins  tout  citoyen  pourra  défendre 
officieus 'ment  un  autre  citoyen>  soit  verbale- 
ment, soit  par  écrit  ;  mais  alors  II  ne  sera  riea 
exigé  ni  Uxé  eu  justice  pour  le  payement  de 
celle  défense  ofRelense. 

■  5*  Le  nombre  des  bommet  de  loi  ft  établir 
prte  dee  noweanx  iribunaos  sera  fixé  par  li 
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Corfs  légialatir,  d'après  les  iDstrnctians  qui  lui 
seront  aiIreiisËes  par  les  directoires  du  tlistricl. 

■  6*  A  l'aTenir  il  sera  procédé  «  <a  di'isifrnaliOTi 
de  ces  hummcs  d«  lei  d'après  ks  règles  et  dans 
les  formea  qui  aerost  ineesKioidient  décrétéa. 

«  7*  Mais  provipoiretnerit  Irs  (irocureurs  i^iii 
exerçaient  dansi  Ira  cours  de  parlemeni,  conseila 
Bopérieurs,  bail  iaRPS,  £énécAau8S(''f8  tt  antres 

eridiciHins  royalus  ordinaires  seaiciiicint,  auront 
faculté  (lerempiirexclusivemeDt  à  tous  autres 
lesdiiea  fooctiona  d'houxui-s  de  loi  aupr6â  <k<8 
nouveaux  tribunaux . 

I  8~  En  conséquence,  lesilils  procureurs  seront 
teous  de  déclarer,  dans  trois  iDoi^i  à  dater  de  la 
pubiicaiiûii  du  présent  décrei,  s'ils  veulent  ou 
■'ils  ne  veulent  pas  user  de  ta  raculléqui  leur  est 
accordée  par  l'urticle  précédent,  cl  de  désianer 
en  même  lemi-s  le  tribunal  auprès  duquel  ils 
■onl  dans  l'iritention  de  piiBlule:'. 

•  9°  Coux  desdiis  procur<^ursqtt',  <Ians  le  délai 
ci-dessus  creî'crit,  auront  déc'ari^  ne  vouloir  pas 
Dierde  celle  (acuité,  recevront  le  rcmbjur^enient 
de  leurs  ortice?,  et  même  l'iodeianilé,  s'il  en  est 
adjiifié;  le  tout  dans  lu  (orne  qui  aura  été  délcr- 
minéL'  pour  tous  les  autres  ollices  ministériels 
supprimés  purement  et  siujplemont  pur  l'article 
l"ae  ce  décrei. 

•  10°  Ceux  desdilB  procureurs  qui,  dans  le 
DDËme  délai,  ami^iit  noliiié  leur  acceptation  et 
désigné  le  Iribunul  auprès  duquel  U.i  i^e  propo- 
sent d'exercer  les  Tonclions  d'Iiommes  de  loi, 
n'auront  dés  lurs  aucun  droit  aux  iademniti's 
qui  pourraient  avoir  6lé  proiiojicée^  en  leur 
faveur;  et  il  i'i-gard  du  remboursement  de  leurs 
office.^  il  De  pourra  avoir  lieu  qs'aprùs  leur 
décès,  entre  les  mains  de  leura  lii^rltiers. 

"  11'  11  en  sera  de  même  pour  ceux  qui  n'au- 
raient tait  dans  ledit  délai  aucune  espë^-e  de  dé- 
claration. 

«  12-  l^es  déclarations  portant  refus  seront  Tii- 
tes  par  divant  le  syndic  du  dépurtement  dans 
lequel  le  titulaire  sera  domicilié. 

•  m-  Sergal  les  déelaralioiis  portant  accepta- 
tion fuites  par  devant  le  commissaire  du  roi  du 
tribunal  ouprii  duqael  le  titulaire  se  propose 
d'exercer  ;  et  avant  de  faiie  ladil'  déclaration, 
il  pourra  exiger  do  commi.'^uire  l,i  représenla- 
tioa  de  la  liste  de  ceux  qui  se  seront  fait  inscrire 
avuDi  lui. 

■>  1 1°  U  (Iisienaiion  ilu  tribunal  une  fois  faite, 
il  De  reru  plus  j'ermis  d'en  clioi:-jr  un  uutie. 

•  15°  11  seradreasé,  dims  cbaque  Iritiuoal  <!<: 
difd'ict,  un  labl  au  de  ceux  de.-'dits  procureurs 
qui  se  seront  f^il  inscrire  poury  exercer  les  fonc- 
tions d'iiiimiiies  de  loi. 

<<  16*  Si  le  nombre  de  ces  ofllciers  se  trouve 
Eup^^rieiir  à  celui  qui  aura  été  fixé  pour  le  tri- 
bunal, ils  seront  contraints  de  s'y  rë  mire  par  la 
Toic  du  son  ;  et  ceux  qui  auront  été  obligtis  de 
te  retirer  auront,  pour  ce  cas  seulement,  la  fa- 
cuUé  de  cliuisir  un  autre  tribu'ial  d'entre  ceux 
qui  ne  seront  pas  encore  au  compb't. 

«  17-  Si  le  nombie  de  ces  ofticit-rs  se  trouve 
înféri^  ur  à  celui  qui  aura  été  tlxii  pour  le  tribu- 
nal, ce  nombre  sira  complété  par  la  voie  d'êler- 
tion  dans  les  nouvelles  furniej  qui  auront  été 
établies  par  les  décrc>(s  ultiiricnrs,  sauf  l'exception 
portée  eu  l'article  prccédenl.  • 

^On  demande  la  question  préalable.) 


1.  Je  désire  qu'on  puisse  con- 
cilier plue  nullement  le  bieaftit  de  la  atippreasi«a 
deBofRces,  la  liberté  de  dëleadre  ofSL'ieDsemeni, 
h  rcifiect  povr  la  pn^vi^  <!••  (ilulalm,  1« 


grande  considération  de  ne  ras  Ofcasionner  ma 
bouleversement  iriuiiU',raccélératiim  de  l'exerciCB 
des  nouveaux  Iribunaux  et  la  di  mi  nu' ion  des 
indhmililës.  Je  le  désire;  mais,  avant  aue  dere- 
j<iler  un  décret  qui  a  de  grtiuds  et  nombreux  Mit- 
[rages,  il  faut  examiner. 

U.  Lie  CbMpeller.  Le  projet  de  décret  préiHlté 
par  M.  de  Mirabeau  se  rapproche  beaucoup  deceloi 
du  comité,  sinou  qu'd  a  quelqu  s  désavantages 
de  plus  pour  les  aDiciers  et  poar  le  public.  Dans 
un  article  il  laisse  la  liberléde  prendre  un  défen* 
seur  officieux,  et  dans  le  suivant  il  propose  ua 
privilège  exclusif,  le  demande  qu'on  pose  ainii 
les  questions  :  Y  aura-<-il  un  officier  puUic  pour 
les  citations  en  jugement,  dans  la  proporiioa  d'ua 
pour  six  mille  Ames?  2°  Les  cominuaicatiMis  se 
feront-ellei  par  l'iDlermëdiaire  d'un  onicJec  pu* 
blic?  3°  Y  Bura-t-il  des  avocats  auprès  des  triMH 
oaux  pour  l'IuâU-ucllon  des  procès? 

M.  Dlnoebeau,  rapporliur.  J'ai  aussi  1  vous 
présenter  une  nouvelle  série  de  questions  coBcer- 
lées  avec  M.  Treilh^ird  :  1°  Supprimera-l-on  les 
uftlci-3  de  grfffiiirs  et  de  procureurs?  2*  Elablira- 
t-on,aupresdes  tribunaux  de  district,  des  officier» 
Chartres  exclusive  ment  de  l'instructiin  ries  procès  t 
3'  Préfère ra-t-on  les  procureurs  établis  auprès  dej 
tritiunaux  et  iurùIiciMns?  Les  procureurs  établis 
auprès  des  tribunaux  et  cours  supprimés  seront- 
ils  admis  en  concurrence? 

M.  Conplllcan.  Je  dema  ide  la  priorité  pour 
les  questions  posées  par  M.  Le  Chapelier. 

M.  Ch«br«Bd.  le  pense  qu'il  faut  d'abOTd 
mettre  aux  voix  cett'i  iiropusitioi  :  La  vénalité 
et  l'hérédiiè  des  offices  imnisiëriels  ou  de  poitu- 
laiioa  près  les  tribunaux  Boat  supprimées. 


Pliish'iirs  Vi 


€  S'ëlè^ 


nt  :  Nonf 


M.  MarllHcan.  Je  viens  appnver'  le  projet  de 
M.  de  Mirabeau.  Lorsqu'un  vous  parle  île  ne  pas 
laisser  une  latitude  indéllnie  à  la  dëf-  ns-  offl- 
cieuse.on  étouffe  les  cris  de  la  Rëvnlnii.in;  mais 
lorsque  l'un  veut  mettre  entre  le!>  mains  de  (oui 
le  mo'idc  l'instruction  des  procèj,  on  ouvre  la 
carrière  la  plu'  vaste  au  brignnda^*c  des  i^ollicl- 
leur*.  Les  inlriganlx  ruineront  les  peupbs  que 
vous  voulez  soulager  ei  la  justice  leur  col^iera 
cent  fois  pluschr  qu'à  l'ordinaire.  Bi  admettant, 
au  coniraire,  des  avoués  auprès  des  tribunaux,  il 
arrivera  de  deux  ch  ti^cs  l'mte,  ott  que  les  procu- 
reurs actuels  demanderont  leur  renibouri>emcnt, 
ou  d'éire  en  exerd'C.  A  combiner sniant  l'ordre 
ili-s  cfiosi's,  'es  uns  se  retircroDt,  muis  il  y  en  aura 
beaucoup  plu?  qui  voudront  rester,  vuus  n'aurez 
rien  a  rembourser  à  ceux-ci,  car  j'opine  qu  leur* 
finances  doiveiiireiitcr  coinuic  caution.  Je  conclus 
il  1.1  priorité  du  décret  proposé  par  H.  de  Mira- 
beau. 

H.  Di^BiMiBler.  Nous  parvienirm»  difficile" 
ment  à  un  rë:<ul(ai,  si  nous  nestmpliliim'la'iues- 
lion.  Je  crois  qu'il  faudrait  la  pnser  ain^i  :  .\bai>- 
donnera-l-oD  indistinctement  riiis'niciion  et  la 
prorédiire  h  tout  le  monde?  Saf(lra-t-il  d'af«ir 
des  huisBiert,  des  greffiers,  pour  la  sigoillca- 
lionT 

H.  4*Aa«rtf.  J'appuie  la  pnéopfBUl,  mta  U 
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n'a  pas,  suivant  moi,  posé  la  (luesiion  comme 
elle  devrait  l'i^ire.  Il  ob  s'agit  pae  de  savoir  xi 
on  abanilonnera,  mais  ^i  on  Atora  aux  citoyens 
le  droit  de  se  déEi  ndrtf  eux-mëme?. 

M,  Rewbell.  Tout  homme  peut-il  se  défendre 
par  lai-mônie  ou  fjndra-t-il  on  ofûcier  public 
pour  la  signilîc3tio.'i? 


L'\-8emblée  a  fisi^  son  atten- 
tion sur  lu  vénalité  et  sur  i'iiérëiiité  des  cbareea 
et  des  offices.  D'apn^  sei  principes  cela  ne  doit 

RIus  faire  une  aiicsliun.  Ce  qui  nous  occupe  inain- 
'nanl  n'est  jilus  qu'une  qucElion  secoii'laire, 
puisqu'il  fi'upil  de  savoir  s'il  y  aura  des  oflir^iers 
ministériels.  Que  vous  propose  volrL-  comité?  De 
rappeler C(  s  offiders  à  l'tur  inaUtnlion  primitive, 
e»r  on  ne  peut  disconvenir  qu'ils  ne  furent  éta- 
blis auprès  dtif  tribunaux  que  pir  la  confiance. 
Dans  des  temps  de  désastre  on  créa  des  office^.  Le 
besoin  et  l'avidité  du  ministère  tirent  ajouter  des 
Bupplf'meuts  d';  finances.  Pourquoi  Touloir  pro- 
pager un  tel  abus  ou  du  moins  en  bisser  nob- 
sister  les  ir.ices.  Je  conchis  quu  l'A^-iemblée, 
pour  être  d'accor!  avec  ellti-m^me,  doit  a.lopter 
la  série  des  articles  proposés  par  M.  L'ï  Ctiapelier. 
Ke  craignez  pas  ce  concours  d'inliigies  qu'on 
TOUS  présente  oltstruanl  les  avenui-sde  la  justice. 
Lilii'C  dans  son  <'h<>iK,  éclairé  par  ses  intiTêt-,  le 
citoyen  ne  r:o[)nera  sa  conliance  qu'à  celui  qui 
la  mérite.  L'homra  ■  taré  et  de  manvaise  foi  sera 
délaissa  et  personne  ne  s'en  servira,  Quatit  à  la 
défense  officii-osc,  pardez-vous  de  la  limiter.  Sans 
doute,  le  m:ilhi'ur  ux  trouvait  des  défe  isirtir-, 
mais  souvent  il  était  obligé  de  s'adresser  à  plu- 
sieurs. Le  bien  qui  pourra  résulter  d'une  défense 
oflhieu-e  ilimiléc,  a-  sera  un  plus  grand  ron- 
conrs  de  personnes  p-éles  à  défendre  le  malhen- 
reux. 

M.  Lncas.  Cliaque  citoyen  doit  avoir  le  dniit 
d'instruire  sa  prnpre  affaire.  Mais  s'il  ne  veut 

Sas  en  user,  il  doit  y  avoir  des  avoués  auprès 
es  tribunaux,  choi-ii  par  les  jnges  et  inscrits 
sur  un  tableau,  sa  s  en  déterminer  le  nombre, 
pour  laisser  aux  parliei  la  faculté  du  ihoix, 

M.  Chnbrmid.  Vous  alli'i  faire  de  l'aientour 
de  tous  li':^  ti'iliunaux  nn  égou',  passez-:noi  ce 
termi',  où  se  n-nilra  l'é  urne  du  looii-s  le»  pro- 
fessions. l),'s  tiens  sans  mœurs,  (léiris  mi^me, 
BCront  aux  aguets  sur  lîS  avenues  pour  veser, 
je  dirais  même  pour  dévaliser  les  malb'uia'ux 
plaideurs.  D.ins  l'origine,  la  po.-tulalion  fui  illi- 
mitée -,  il  eu  rés^illa  iie^  désordr.  s  si  effr^iyanls, 
q'ie  ]\>a  fut  obi  gé  d'an  circunscrire  le  nombre. 
L'Assembléi-,  d'ailleuru,  n'a  pas  oublié  qn'ellu  a 
eu  en  vui'  'lans  l«  création  de  ses  tribunaux,  <ic 
dirniuui-r  I -s  suppôis  de  la  justice,  parce  qu'elle 
savail  que  plus  il  y  en  a,  plu*!  les  procès  et  les 
affaires  se  multiplient.  Qoe  deviendra  dune  le 
P'uple,  SI  vous  ne  liniitei  pas  celte  sinistre  fa- 
cult''?  Il  sera  en  [iroie,  je  le  répètis  à  des  vam- 
pires. Je  vous  prie  de  ne  pas  l'abandonner  âceite 
classe  (le  sangsues.  Je  demande  seulement  qse 
l'on  prononr.e  la  suppression  de  la  T^alité  et  de 
rtiérédiié  des  oflici-s. 


M.  le  PrésMent  rappelle  les  diTCrses  propo- 
sitions qui  ont  été  faites  et  qui  consisleot  à  dé- 
cider d'abord  lea  queitigos  BuiTtnl^  : 


•  l°Si,  ou  non,  la  vénalité  et  l'hérédité  des 
oflicps  miuisiériels  seront  supprimées? 

•  2'  Si,  ou  non,  le  mirjislère  des  ofllciers  pu- 
lilics  ?era  néiTssaire  pour  les  citations,  si^iiifica- 
(i'jns  et  eiéculionB? 

•  3*  Si,  ou  non,  il  yanrades  avoués  auprès  det 
trilHiDaax,  pour  l'instruction  des  procès? 

Les  deux  premières  questions  sont  successiTe- 
ment  mises  a'is  voix  et  décidées  i!i  raflirniative  ; 
01  coneéquence,  et  d'après  Us  nm'Odements  ppo- 
l'osés  et  adoptés,  ['.assemblée  nationale  rend  le 
décret  suivant  : 

•  1=  La  vénalité  et  l'hârédi'é  des  offices  miuîs- 
tériels  auprèsdes  tribunaux,  pour  le  contentieux, 
sjnl  aunprimées; 

«  2"  Le  miniâtérsdes  offiders  publics  sera  né- 
crssiire  pour  les  citations,  signiliv-ations  et  exé- 
cuiionî.  • 

{La  troisième  .question  est  ajoirné  ■  à  demain.) 

M.  M enom,  rapporteur  du  comité  /Tatiénnlion, 
propose  et  rÂsrembJée  adop'e  les  qui'tj^  liécreli 
ci-dessous  portant  vente  de  domairtet  nationaux 
à  diverses  mimicipaiiiés. 

Premier  décret. 

•  L'.\8sembléG  nationale,  sur  le  rapTiort  qui  lui 
a  été  fait,  par  son  comité  de  l'a^énation  dea  do- 
nitines  antionanx,  de  lu  Buumis-<ion  faite  le 
25  juin  1790,  par  la mniici naliié d'.\aninay, can- 
ton d'A'monay,  district  du  Mezin,  ilépart<fineatde 
l'Arlèi'hc,  en  exéeution  de  la  dëliliérdtion  prise 
par  le  conseil  général  de  la  comuiune  dudit  liea 
d'Annonay.  le  2S  mai  IT'10,  po  ir,  en  conséqueoee 
ilu  dé<:r«tdu  U  mai  1790,  acquérir,  eu tr>- autres 
doinatnes  ualionani,  ceux  dont  l'elitt  est  annexa  & 
la  minute  du  procés-verbal  de  ce  iour,  ensemble 
des  évaluationiou  estimalions  faili'S  des  litj  biens, 
en  conformitêde  l'instruction  décrétée  le  31  dudit 
mois  de  mvi  Ji-roier; 

•  Déclare  vinire  à  la  mnnicipalilé  d'Annoair 
les  biens  nationaux  compris  daus  ledit  état,  aux 
cbirges,  clnusa  et  con  1  liions  portéis  parte 
tlérrei  du  14  mai  dernier,  et  pour  le  prix  de 
43,Oi2  livr<  s,  iiayable  de  la  manière  déterminée 
par  le  mê  ne  déiTot.  « 

Second  décret. 

<•  L'.\'sembléc  nationale, surlerapportqui  luia 
été  fait, par  ^on  comité  de  l'alién:uion  des  ilumaineB 
nationaux,  de  la  soumission  faite  le  27  juin,  par 
la  municipulil'  deCourteuil,  canton  de  Chaalillr, 

district  de  St'iilis,  déjurtement  de  l'Oise,  en  ei6- 
cuti[)n  de  U  délibération  priae  par  le  conB<jil  gé- 
néral de  la  commune  dudit  lien  de  Courtcuil,  le 
6  du  même  mois  de  juin,  pour,  en  conséqucncA 
du  d'Crel  du  14  mai  17110,  ac<]uérir,  eiilre  ail- 
ti-es  biens  nati  naiix,  ceux  doni  Vélai  est  annexé 
à  U  minule  duprocés-verbalduce  juur.eus^uiUe 
des  évalualions  ouestinriations  faites  desdits  bieos, 
en  conformitêde  l'inÂtrucàju  dëirétée le 3 1  dudit 
m  1'  de  mai  dernier; 

•  D'^ctare  vendre  à  la  municipalité  de Conrteail 
les  biens  compris  dans  ledit  état,  aux  clurges, 
claus^'8  et  conditions  portées  par  le  décret  du 
14  mai,  el  pour  le  prix  de  178,220  livres,  payabii 
de  U  manière  déterminée  par  lu  mèiae  dûcreU  ■ 
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Troisième  décret, 

«  L'Assemblée  nationale,  sur  le  rapport  qui  lui 
a  été  fait,  par  soo  comité  de  Taliénution  des  do- 
maines nationaux,  de  la  soumi.-'sion  fciile,  le 
17  juillet  dernier,  par  la  municipalité  de  Gosnay, 
canton  d'Houdain,  district  de  Bélbune,  départe- 
ment du  Pas-de-Calais,  (n  ex(?cution  de  la  déli- 
bération prise  par  le  conseil  général  de  la  com- 
mune dudit  lieu,  le  12  dudit  mois,  pour,  en  con- 
séquence du  décret  du  14  mai  1790,  acquérir, 
entre  autres  domaines  nationaux,  ceux  dont  l*état 
est  annexé  à  la  minute  du  procès- verbal  de  ce 
jour,  ensemble  des  évaluations  ou  estimations 
faites  desdits  biens,  en  conformité  de  Tinstruc- 
llon  décrétée  le  31  dudit  mois  de  mai  dernier; 

a  Dét  lare  vendre  à  la  municipalité  de  Gosnay 
les  biens  corn f iris  dans  ledit  état,  aux  charges, 
clauses  et  conditions  portées  par  le  dc^cret  du 
14  mai,  pour  le  prix  de  200,573  livres,  payable  de 
la  manière  déterminée  par  le  même  décret.  » 

Quatrième  décret, 

r  L'Assemblée  nationale,  sur  le  rapport  qui  lui 
a  été  fait,  f)ar  son  cotiiiié  de  Taliénation  des  do- 
maines nationaux,  de  la  soumission  faire  le  3  août 
dernier,  par  la  municipalité  de  Saint-Paul-Trois- 
Cbàteaux,  canton  de  Saint-Pdul-Tro  sGhâteaux, 
district  de  Montélimart,  département  delaD  ôme, 
en  exécution  de  la  délibération  pri^^e  par  le  con- 
seil gf^néral  de  la  commune  dudit  lieu  de  Saint- 
Paul-Trois-Châteaux,  le  15  juin  dernier,  pour,  en 
conséquence  du  décret  du  14  mai  dernier,  ac- 
quérir,! ntre  autresdomaines  nationaux,  ceuxdont 
1  état  est  annexé  à  la  minute  du  prucès-verbal  de 
ce  jour,  eni^emble  des  évaluations  ou  estimations 
faites  desdits  biens,  en  conformité  de  Tinstruo- 
tion  d(  créiéu  le  31  dudit  mois  de  mai  dernier; 

«  Dj^clare  vendre  à  la  municipalité  de  Saint- 
Pau  l-Ti  ois-Châteaux  les  biens  compris  dans  ledit 
élat,iiUx  charités,  clauses  et  conditions  portées  par 
le  décret  du  14  mai,  et  pour  le  prix  de  85,455  livres 
10  sols,  payable  de  la  maolere  déterminée  par 
le  même  décret.  » 

Cinquième  décret, 

«  L'Assemblée  générole,  sur  le  rapi^ort  qui  lui 
a  été  fait,  par  son  comité  de  l'aliénation  des  do- 
maines nationaux,  de  la  soumission  faite  le 
19  juin  1790,  par  la  municipalité  de  Lyon,  canton 
de  Lyon,<iistrictde  Lyon,  départenent  d**  Rhône- 
et'Loire,  en  exécution  de  la  délihération  prise  par 
le  conseil  général  de  la  commune  dudit  lieu  de 
Lyon,  le  18  du  même  mois,  pour,  en  conséquence 
du  décret  du  14  mai  1790,  acquérir,  entre  autres 
domaines  nationaux, ceux  dont  Tétatest  annexé  à 
la  minute  du  procé-verbal  de  ce  joiir,  ensemble 
des  évaluitions  ou  estimations  faites  desdits 
bien?,  en  conformité  de  l'instruction  décrétée  le 
31  uudit  mois  de  mai  dernier,  les  28  septembre, 
1*',  2.  6,  7,  8.  9,  11,  13.  14.  15,  16,  18,  19,  20, 
22,  23,  25,  26,  27,  28,  29,  30  octobre,  1",  2, 
3,  4,  5,  6,  8,  9  et  10  novembre  1790; 

«  Déclare  vendre  à  la  municipalité  de  Lyon  les 
biens  compris  dans  ledit  état,  aux  (barges,  clauses 
et  conditions  portées  oar  le  décret  du  14  mai,  et 
pour  le  prix  de  1,548,529  livres,  payable  de  la 
manière  déterminée  par  le  même  décret.  » 


Sixième  décret. 

«  L'Assemblée  nationale,  sur  le  rapport  qui  lui 
a  été  fait,  par  son  comité  de  l'aliénation  des  do- 
maines nationaux,  de  la  soumission  faite  par  la 
municipalité  de  Cuires-la-Croix-Rousse,  canton 
de  Lyon,  district  de  Lyon, département  de  Rhôoe- 
et-Loire,  en  exécution  de  fa  délibération  prise 
par  le  conseil  général  de  la  commune  dudit  lieu 
de  Guires-Ja-Croix-Rousse,  le  2  juin  1790,  pour, 
en  conséquence  du  décret  du  14  mai  1790,  ac- 
quérir, entre  autres  domaines  nationaux,  ceux 
dont  l'état  est  annexé  à  la  minute  du  procès- 
verbal  de  ce  jour,  ensemble  des  évaluations  ou 
estimations  faites  desdits  bienî«,  en  conformité 
de  l'instruction  décrétée  le  31  dudit  mois  de  mai 
dernier,  les  14, 15,  22  octobre,  et  12  novembre 
derniers; 

«  Déclare  vendre  à  la  municipalité  de  Guires- 
la-GroiX-Rousse  les  biens  compris  dans  ledit  état, 
aux  charges,  clauses  et  conditions  portées  par  le 
décret  du  14  mai, et  pour  le  prix  de  90,000  livreSi 
payable  de  la  manière  déterminée  par  le  même 
décret.  » 

Septième  décret, 

«  L'Assemblée  nationale,  sur  le  rapport  qui  lui 
a  été  fait,  par  son  comité  de  Taliénation  des  do- 
maines nationaux,  de  la  soumission  faite  le 
4  septembre  1790,  ^ar  la  munici[>alité  de  Saint- 
Hilaire-Saint-Mesmin,  canton  de  Saint-Martin- 
d'Olivet,  district  d'Orléans,  département  du  Loi- 
ret, en  exé(!Ution  de  la  délibération  prise  par  le 
conseil  générai  de  la  commune  dudit  lieu  de 
Saint-Hilaire-Saint-Mesmin,  le  5  août  17K),  pour, 
en  conséquence  du  décret  du  14  mai  1790,  ac- 
quérir, en  autres  domaines  nationaux,  ceux  dont 
1  état  est  annexé  à  la  minute  du  procès-verbal  de 
ce  jour,  ensemble  des  évaluations  ou  estimations 
faites  desdits  biens,  en  conformité  de  Tinslruction 
décrétée  le  31  dudit  mois  de  mai  dernier; 

«  Déclare  vendre  à  la  municipalité  de  Saint- 
Hilaire-SaintMesmin,  les  biens  compris  dans 
ledit  étal,  aux  charges,  clauses  et  conditions 
portées  par  le  décret  du  14  mai,  et  pour  le  prix 
de  24,312  livres,  payable  de  la  manière  détermi- 
née par  le  même  décret.  » 

Huitième  décret, 

«  L*AssembIée  nationale,  sur  le  rapport  qui  lui 
a  été  fait,  par  son  comité  de  l'aliénât  on  des  do- 
maines nationaux,  de  la  soumission  faite  le 
29  août  1790,  par  la  municipalité  de  Ghécy,  can- 
ton de  Sdint-Jean-de-Braye,  district  U'Oiléans, 
département  du  Loiret,  en  exécution  de  la  déli- 
bération prise  par  le  conseil  général  de  la  com- 
mune dudit  lieu  de  Ghécy,  le  29  août  1790,  pour, 
en  conséquence  du  décret  du  14  mai  1790,  acqué- 
rir, entre  autres  domaines  nationaux,  ceux  dont 
l'état  est  annexé  à  la  minute  du  proeè.-verhal  de 
ce  jour,  ensemble  des  évaluations  ou  estimations 
faites  desdits  biens,  en  conformité  de  instruc- 
tion décrétée  le  31  dudit  mois  de  mai  dernier; 

t  Déclare  vendre  à  la  municipalité  de  Ghécy 
les  biens  mentionnés  dans  ledit  eut, aux  charges, 
clauses  et  conditions  portées  par  le  décret  du 
14  mai,  et  pour  le  prix  de  35,987  livres,  payable 
de  la  manière  déterminée  par  le  même  décret  •» 
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Neuvième  décreL 

«  L'Assemblée  nationale,  sur  le  rapport  qui  lui 
a  été  fait,  par  son  comité  de  l'aliénation  des  do- 
maines nationaux,  de  la  soumission  faite  le  Gseii- 
tembre  dernier,  par  la  municipalité  de  Chaux, 
cauton  de  Masvaux,  district  de  Belfort,  départe- 
ment du  Haut-Rhin,  en  exécution  de  la  délibéra- 
tion prise  par  le  conseil  général  de  la  commune 
dudit  lieu  de  Gbaux,  le  6  septembre  dernier, 
pour,  en  conséquence  du  décret  du  14  mai  1790, 
acquérir,  entre  autres  domaines  nationaux,  ceux 
dont  l'état  est  annexé  à  la  minute  du  procè<- 
yerbal  de  ce  jour,  ensemble  des  évaluations  ou 
estimations  faites  desdits  biens,  en  conformité  de 
l'instruction  décrétée  le  31  dudit  mois  de  mai 
dernier; 

«  Déclare  vendre  à  la  municipalité  de  Chaux 
les  biens  mentionnés  dans  ledit  état,  aux  charges, 
clauses  et  conditions  portées   par  le  décret  du 

14  mai,  et  pour  le  prix  de  5,627  livres  12  solfi» 
payable  de  la  manière  déterminée  par  le  même 
décret.  > 

Dixième  décret. 

«  L'Assemblée  nationale,  sur  le  rapport  qui  lui 
a  été  fait,  par  son  comité  de  l'aliénation  des  do- 
maines nationaux,  de  la  soumission   faite   le 

15  août  1790,  parla  municipalité  de  Gaye,  canton 
de  Pleure,  district  de  Sézanne^  département  de  la 
Marne,  en  exécution  de  la  délibération  prise  par 
le  conseil  général  de  la  commune  dudit  lieu  de 
Gaye,  le  11  juillet,  pour,  en  conséquence  du  dé- 
cret du  14  mai  1790,  acquérir,  entre  autres  do- 
maines nationaux,  ceux  dont  l'état  est  annexé  à 
la  minute  du  i  rocès-verbal  de  ce  jour,  ensemble 
des  évaluations  ou  estimations  faites  desdils 
biens,  en  conformité  de  l'instruction  décrétée  le 
31  dudit  mois  de  mai  dernier; 

t  Déclare  vendre  à  la  municipalité  de  Gaye, les 
biens  mentionnés  dans  ledit  état,  aux  charges, 
clauses  et  conditions  portées  par  le  décret  du 
14  mai,  et  pour  le  prix  de  16»508  livres  16  sols, 
payable  de  la  manière  déterminée  par  le  même 
décret.  » 

Onzième  décret. 

c  L'Assemblée  nationale,  sur  le  rapport  qui  lui 
a  été  fait,  par  son  comité  de  Taliénation  des  do- 
maines nationaux,  de  la  soumission  faite  le 
9  septembre  1790,  pnr  la  municipalité  de  Villers- 
le-Sec.  canton  de  Heilz-le-Maurupt,  district  de 
Yitry-le-Français,  département  de  la  Marne,  en 
exécution  de  la  délibération  prise  par  le  conseil 

général  de  la  commune  dudit  lieu  de  Vilters-le- 
ec,  le  9  septembre  1790.  pour,  en  conséquence 
du  décret  du  14  mai  1790,  acquérir,  entre  autres 
domaines  nationaux,  ceux  dont  l'état  est  annexé 
à  la  minute  du  procès- verl  al  de  ce  jour, ensem- 
ble des  évaluations  et  estimations  faites  desdits 
biens,  en  conformité  de  Tinstruction  décrétée  le 
31  dudit  mois  de  mai  dernier. 

c  Déclare  vendre  à  la  municipalité  deTillera-le- 
Sec,  les  biens  mentionnés  dans  ledit  état,  aux 
charges,  clauses  et  conditions  portées  par  le  «i^ 
cret  du  14  mal,  et  pour  le  prix  de  17,6iM  livras, 
payable  de  la  manière  déterminée  par  le  même 
décret,  i 


Douzième  décret. 

«  L'Assemblée  nationale,  sur  le  rapport  qui  loi 
a  été  fait,  par  pon  comité  oe  l'aliénation  des  do- 
maines nationaux,  de  la  soumission  faite  le 
4septembre  1790,  par  la  municipalité  de  Ghaingy, 
canton  de  Ghaingy,  district  d'Orléan?,  départe- 
ment du  Loiret,  e  I  exécution  de  la  délibération 
prise  par  le  conseil  général  de  la  commune  dudit 
lieu  de  Ghaingy,  le  20  juillet  1790,  pour,  en  con- 
séquence du  décret  du  14  mai  1790,  acquérir 
entre  autres  domaines  nationaux,  ceux  dont  l'état 
est  annexé  à  la  minute  du  procès-verbal  de  ce 
jour,  ensemble  les  évaluations  ou  estimations 
faites  desdits  biens,  en  conformité  de  l'instruc- 
tion décrétée  le  31  dudit  mois  de  mai  dernier; 

«  Déclare  vendre  à  la  municipalité  de  Ghaingy 
les  biens  mentionnés  dans  ledit  état,  auxcbarges, 
clauses  et  conditions  portées  par  le  décret  du 
14  mai,  et  pour  te  prix  de  117,349  livres»  payable 
de  la  manière  déterminée  par  le  même  décret.  » 

Treizième  décret. 

«  L'Assemblée  nationale,  sur  le  rapport  qui  lui 
a  été  fait,  par  son  comité  de  l'aliénation  des  do- 
maines nationaux,  de  la  soumission  faite  le 
22  juillet  par  la  municipalité  d'Or;éans,  canton 
d'Orléans,  district  de  Blois,  département  de  Loir- 
et-Cher,  en  exécution  de  la  délibération  prise 
par  le  conseil  général  de  la  commune  dudit  lieu 
d'Orléauft,  le  9  avril  1790,  pour,  en  conséquence 
du  décret  du  14  mai  1790,  acquérir,  entre  autres 
domaines  nationaux,  ceux  dont  l'étrit  est  annexé 
à  la  minut'*  du  procès-ver iial  de  ce  jour,  ensem- 
ble des  évaluations  ou  estimations  faites  desdits 
biens,  en  conformité  de  l'instruction  décrétée  le 
31  dudit  mois  de  mai  dernier; 

«  Déclare  vendre  à  la  municipalité  d'Orléans, 
les  biens  mentionnés  dans  ledit  état^  aux  charges, 
clauses  et  conditions  portées  par  le  décret  du 
14  mai  dernier,  et  pour  le  prix  de  698,290  livres 
6  den.,  payable  de  la  manière  déterminée  par  le 
même  décret. 

Quatorzième  décret. 

«  L'Assemblée  nationale,  sur  le  rapport  qui  lui 
a  été  fait,  par  son  comité  de  l'aliénation  des  do- 
maines nationaux,  de  la  soumission  faite  le 
22  juillet  1790,  par  la  municipalité  d'Orléans, 
canton  d'Orléans,  district  de  Vendôme,  départe- 
ment de  Loir-et-Cher,  en  exécution  de  la  déli- 
bération prise  par  U  conseil  g<^néral  de  la  com- 
mune dudit  lieu  d'Orléans,  le  9  avril  précédent, 
pour,  en  conséquence  du  décret  du  14  mai  1790, 
acquérir,  entre  autre?  domaines  nationaux,  ceux 
dont  Té'at  est  annexé  à  la  minute  du  procès-ver- 
bal de  ce  jour,  ensemble  des  évaluations  ou  esti- 
mations faites  desdits  biens,  en  conformité  de 
rinstructiou  décrétée  le  31  dudit  mois  de  mai 
dernier; 

«  Déclare  vendre  à  la  municipalité  d'Orléans 
les  biens  mention  nés  dans  ledit  eut,  aux  charges, 
ctau:>es  et  conditions  portées  par  le  décret  du 
14  mai,  et  pour  le  prix  de  476,866  liv.  19  s.  2  d., 
payable  de  la  manière  déterminée  par  le  même 
décret.  » 
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Quinx,ième  décret, 

«  L'Assemblt^e  nationale,  sur  le  rapport  qui  lui 
a  été  fait,  par  9on  comité  do  raiiéiiation  des 
domaines  nationaux,  de  la  soninissioi)  faite  le 
22  juillet  de  la  présente  anné  ',  par  la  muRMpa- 
IM  d'Orléans,  cauton  d'Orléans^  district  de  Mer, 
dépurtement  de  Loir-et-Cher,  en  exécution  de  la 
délil)énitioD  prii-e  par  le  conseil  vénérai  de  la 
commune  dudit  livu  d'Orléan?,  le  9  avril  précé- 
dant, pour,  en  conséquena^  du  décret  do  U  mai 
1790,  acquérir,  entre  autres  domaines  nationaux, 
ceux  dont  l'état  est  annexé  à  la  minute  du  pro<  es- 
verbal  de  ce  jour,  ensemble  des  évaluations  ou 
enliniations  faites  desdits  biens,  en  confonnilé  de 
rimtruction  décrétée  le  31  dodit  mois  de  mai 
dernier; 

«  Déclare  vendre  à  la  municipalité  d'Orléans 
les  biens  compris  dans  ledit  état,  aux  charges, 
clauses  et  conditions  portées  par  le  décret  du 
14  mai,  et  pour  le  prix  de  1,515,392  liv.  19  s.  1  d., 
payable  de  la  manière  déterminée  par  le  môme 
décret.  » 

M.  le  Président  lève  îas(?ance  à  trois  heures. 


PREMIÈHR    ANNEXE 

A  LA  SÉANCE  DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE 
DU  15  DÉCEMBRE  1790. 

Instruction  coftcemant  la  conservation  des  manus- 
critSj  clutrteSt  sceatiXy  Hures  imprimés^  monu- 
ments de  V antiquité  et  du  mouen-àge,  statues^ 
tableaux,  demiis  et  autres  oojets  relatifs  aux 
beaux-arts,  aux  arts  mécaniques,  à  lltistoire 
naturelle,  aux  mœurs  et  tisanes  de  différents 
peuples,  tant  anciens  que  modernes^  provenant 
du  mobilier  des  maisons  ecclésiastiques ^et  faisant 
partie  des  biens  nationaux. 

Parmi  les  effets  mobiliers  des  établissements 
ecclésiijstiques,  dont  les  biens  font  partie  des 
domaines  nationaux,  il  se  trouve  une  infinité  de 
monuments  qui  intéressent  les  leilres,  les  sciences 
et  les  arts.  Pour  les  conserver,  il  est  né  es>aire 
d'en  prévenir  la  dispersion  et  d'en  emp<'vher  le 
dépérissement.  L'Assemblée  naliouiiio  a  déj) 
pourvu  au  premier  de  ces  moyens,  en  décrétant 
que  les  scellés  seraient  a|i(K)sés  sur  les  maiiions 
ecclésiusti>)ue8  supprimées.  U  est  à  désin^r  que 
les  municipalités  matent  la  plus  frran de  célérité 
dans  Texécution  de  ce  décret,  et  qu'elles  n'omet- 
tent aucun  des  lieux  de  leurs  territuirts  resptc- 
tifs  qui  recèlent  quelques-uns  des  monumeois 
dont  il  s'ii{^it. 

Msiis  avant  tout,  il  convient  d'indi(^uer  les  objets 
qu*on  doit  conserver,  et  les  moyens  de  les  garantir 
des  accidents  qui  |>ourriiient  les  endommager, 
soit  avants  soit  après  l'apposition  des  scellés.  C'est 
le  but  (le  celte  instruction,  dans  laquelle  on  se 
bornera  aux  moyens  gt^néraux,  parce  que  MM.  les 
administrateurs  de  chaque  département  supplée- 
ront ai^ém•'nt  ceux  qui  dépendront  des  circons- 
tances et  qu'on  n'a  pu  prévoir. 

I.  —  Manuscrits f  cliartes,  sceaux. 
On  sait  que  les  manuscrits  sont  des  livres  écrits 


à  la  main  ;  les  pièces  particulières,  comprises  sous 
le  nom  général  à'actes  ou  de  titres,  s'appellent 
chartes,  lorsqu'elles  sont  antérieures  à  Fan  1500. 
Nous  entendons  par  le  mot  de  sceaux,  Tempreinte 
dont  les  actes  sont  qnek^oefois  munis.  Cette 
empreinte  est  communément  sur  cire,  quelquefois 
plaquée  sur  l'acte  même,  quelquefois  suspetchie. 
Parmi  les  sceaux  suspendus  il  s'en  trouve  «nsi 
sur  métal,  tels  que  les  sceaux  des  papes  qui  soQl 
sur  plomb;  on  lomme.  égalen>ent  sceau,  rinstn»- 
ment  qui  ^ert  à  former  les  emprdntes  :  nous  ne 
parlons  point  ici  des  sceaux  pris  dans  c-tte  accep- 
tion ;  ils  apparliennent  k  la  classe  des  anneaux, 
cachet^  etc.,  dont  il  sera  question  ci-après* 

Rien  n'est  plus  nuisible  aux  manuscrits  que 
riiumididé;  on  se  gardera  donc  d'en  placer  uieiio 
sur  le  plancber,  ni  mémo  sur  les  tablett*s  trop 
voisines  du  plancher;  on  établira  des  courants 
li'air,  autant  qu'il  sera  possible,  afin  d'empêcher 
l'air  stagnant  de  produire,  surtout  dans  les  ma- 
liusrrits  survélio  ou  sur  parchemin,  une  fermcn- 
laiion  qui  ne  tarderait  pas  à  les  altérer.  On  en 
secouera  la  poussière,  car  elle  contribue  à  la  gé* 
nération  des  insectes.  Bnfin,on  ne  négligera  aucun 
des  moyens  qu*on  emploie  crdinait  émeut  contre 
les  nts  et  les  souris. 

Outre  ces  précautions  générales,  les  chartes  en 
exifjent  encore  de  particulières.  C'est  une  fort 
mauvaise  coutume  que  de  les  plier;  cela  détruit 
récriture  qui  se  trouve  dans  le  pli,  et  le  papier 
0  I  le  parchemin  se  coupant  souvent  dans  cettt 
partie.  On  doit,  autant  qu'il  est  fiossible,  les  éten- 
dre en  longueur  dans  des  cartons  ou  des  layettes^ 
et  les  revêtir  en  cliemzses,  c'e-t-à-dire  de  feurdlea 
de  papier  bien  sec,  qui  les  séparent  les  unes  des 
autres,  et  empêchent  qu'elles  ne  contractent  en 
f^  touchant  une  humidité  dangeren3i\  dont  les 
chartes  en  parchemin  sont  très  susreptibles.  Celte 
pr<'caution  regarde  particulièrement  les  chartes 
les  plus  importantes  par  leur  objet  ou  p^ir  leur 
ancienneté.  Si  ell*  s  sont  d'une  longueur  exces- 
sive, telles  que  celles  qui  sont  composé<4  de  plu- 
sieuis  fi'Uilles  cousines  bout  à  bout,  il  faut  les 
rouler.  Cette  méthode  a  8ingilière:i:ent  contribué 
à  la  conservation  des  titres  de  la  Tour  de  Lon- 
dres, qui  ont  pris  de  là  le  nom  de  rôles.  Ou  doit 
aussi  0  celte  méthode  la  conservation  de  quelques 
Charles  précieu:^?s,  écrites  sur  pa|)ier  d  Bgypte, 
sous  les  deux  premières  races,  et  qui  font  partie 
d' s  arehives  de  Saint-Denis  en  b'r.i.ce. 

C'e>t  pri:)cipalement  par  rapport  aux  sceaux^ 
<loni  elles  sont  mnnies,  qu'il  faut  abo'ir  l'usa^^e 
des  sacs.  Dans  le  trésor  des  chartes  de  la  cou- 
ronne, où  il  est  introduit  depuis  longtemps,  quind 
on  retire  de  ces  sa<'8  h  s  titres  qui  y  ont  été  ren- 
fermés, on  trouve  au  foi>d  les  débris  des  sceaux, 
et  des  poignées  de  cire  ré^iuitu  en  poudre.  Ou 
doit  en  arrangeant  les  chartes,  ménager  avec  la 
plus  grande  attention  les  sceaux  qui  y  sont  sus- 
pendus, et  Bi>rtout  ne  pas  imiter  ces  ignorants 
qui,  pour  ranger  plus  co  nmodément  les  churtes, 
se  sont  quelquefois  permis  d'en  retrancher  les 
seeaux  pendants,  sans  se  douter  qu'ils  dé.«hono<^ 
raient  par  là  leurs  archives. 

Au  contraire,  lorsque  les  sceaux  ont  été  détruits 
par  le  t<M))pR,  il  faut  au  moins  conserver  les  lacs 
de  soie,  de  corde,  et  les  Umnisques,  ou  bandes  de 
parchemin,  qui  attestent  que  les  sceaux  y  avaient 
été  suspendus. 

On  a  quelquefois  enfermé  dans  des  enveV:)ppes 
de  parchemtu  les  sceaux  pemdtntt.  Cflte  précaa- 
tion  ne  vaut  rien  ;  elle  ne  sert  qu'à  rassurer  mal 
à  propos  sur  la  conservation  du  sceau,  et  à  dimi* 
nuer  d'autant  plus  Tattention  qu*elle  exige» 
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On  sent  presque  toujours,  à  travers  ces  enve- 
loppes, que  \^s  sceaux  qn*on  y  a  renfermé  font 
brisés  ou  réduits  en  poussière.  Néanmoins  ceux 
qui  seraient  ainsi  enveloppés  de  parchemin  ob  de 
panier,  doivent  rester  en  cet  état  jusqu'à  notivel 
enire. 

Outre  les  sceaux,  on  suspendait  quelquefois  aux 
chartes  ancienne?,  les  choses  qui  avaient  servi  de 
signes  ou  de  symbol'S  de  tradition  ou  d'investi- 
ture. Ainsi,  dans  les  archives  de  Notre-Dame  de 
pjris,  on  voit  un  couteau  à  manche  de  bois,  sus- 
pendu à  une  ancienne  charte;  de  même  dans  les 
archivas  de  Saint-Denis  en  France,  un  fÊtUy  sym* 
bole  de  la  tradition  ou  investiture  des  domaines 
donnés  par  une  charte  du  commencement  de  la 
seconde  race  de  nos  rois,  est  encore  attaché  à 
celle  charte.  Il  convient  de  respecter  ces  f'?raoi- 
gnages  de  nos  anciens  usages,  consacrés  par  la 
loi  saliq«e. 

Telles  sont  les  observations  sur  les  soins  qu'on 
doit  apporter  provisoirement,  pour  assurer  la  con- 
s -rvition  des  manuscrits,  chartes  et  sreaux  qui 
se  trouvent  dans  les  dépôts  des  établissements 
ci  (levant  ecclé^^iastiqucs,  aujourrrhui  nationaux; 
IVmploi  et  la  distribution  de  ces  monuments, 
lorsqu'ils  seront  affranchis  du  scellé,  seront  l'objet 
d'autres  mémoires. 

II.  —  Livres  imprimés. 

Ce  qu'on  vient  d'observer  ^  l'égard  des  manus- 
crits est  également  applicable  aux  livres  impri- 
més. Il  faut  en  écarter  l'humidité;  et  pour  y  par- 
venir, on  doit  laisser  les  livres,  dans  les  biolio- 
théines,  sur  des  phnchesou  des  tablelles.  Si  l'on 
est  forcé  de  1  s  transporter  dans  des  dépôts  pro- 
visoires, il  faut  les  arranger,  dans  ces  dépôts,  sur 
des  planches  soutenues  par  des  supports,  et  telle- 
ment disposées,  que  les  livres  soient  élolgnt^s 
d'un  pied,  au  moins,  du  mur  et  du  plancher,  il 
faut  qu'il  y  ait  entre  les  rangs  une  distan  e  con- 
venable pour  la  libre  circulation  de  l'air  qu'on 
pourra  tirt»r  de  petites  ouvertures  corri'spon- 
dîmle^î,  pratiquées  dans  les  murs  ou  le-^  fenêtres, 
et  qu'on  garnira  de  grill(*s  ou  de  mailles,  si  cela 
parait  nécessaire.  On  aura  grand  soin  de  ne  jamais 
placer  de  livres  sur  le  plancher,  et  on  emploiera, 
dans  leur  déplacement,  le  plus  d'ordre  qu'il 
sera  (K)ssible,  pour  que  les  divisions  déjà  établies 
dans  les  bibliothèques,  puissent  subsister. 

m.  —  Médailles  et  montuiies,  pierres  gravées,  ins^ 
criblions ^  vases,  poids  et  mesures  antiques  et 
du  moyen  luje,  armes  offensives  et  défensives^ 
mausolées ,    toinbeaux    et   autres  monument* 

de  l'an  tiqueté. 

S'il  se  trouve  des  monnaies  en  or,  en  argent, 
en  cuivre,  différentes  de  la  monnaie  courante  : 

De  peiiles  pierres  de  diverses  couleurs,  polies, 
communément  ovale,  quelques-unes  gravées  en 
creux,  d'autres  en  relief,  et  représemant  des 
têtes,  des  figures  et  des  caractères; 

Des  châ.«se.<<,  reliquaires,  ostensoires,  autres 
vases  et  ornements  d'église  où  on  aurait  enchftssé 
des  pierres  semblables,  soit  de  la  même  forme 
et  de  la  mê  ne  grandeur,  soit  d*ane  autre  forme 
et  d'un  plus  grand  volume; 

Dti  petiieà  figures,  des  biistes,  des  têtes  en 
bronze,  en  marbre  ou  autres  matières  ; 

Des  ustensiles  antiques,  tels  que  patères  ou 
soucoupes,  et  autres  iosunoeots  de  sacriioe; 


Des  anneaux,  des  cachets  en  or,  en  cuivre  ou 
en  fer  ; 

D  >B  poids  et  des  m<esures  ; 

Des  vases  d'une  terre  euile  légère,  ornés  de 
différentes  peintures,  ou  tous  autres,  peints  eu 
émail,  et  qu  on  aurait  conservés  comnte  objets  du 
curiosité; 

Des  épées,  lances,  casques»  boocli'TS  et  autres 
armes  défensives  et  offensives,  soit  des  anciens, 
80it  des  Français,  dans  le  moyen  à^e. 

Tous  ces  objets  doivent  être  renfermés  dans 
des  armoires,  ou  dans  pièces  sur  lesquelles  ofi 
apposera  les  scellés. 

Quant  aux  statues,  mausolées,  tombeaux,  ins- 
criptions, on  les  laissera  provisoirement  en  place, 
et  il  suffira  que  ces  objets  soient  sous  la  garde 
d'une  personne  chargée  de  veiller  à  leur  co  iser- 
vation,  et  à  laquelle  on  en  remettra  l'inventaire, 
avec  la  note  de  l'état  où  se  trouvent  lesdils  ob^ 
jf*Uî,  afln  que  si,  par  exemple,  des  vases  étaient 
brisés  ou  aes  statues  mutilées,  on  ne  l'imputai 
point  ensuite  à  sa  négligence. 

IV.  —  Tableaux,  demns,  estampes,  cartes  gâojra- 
pkiquesy  tapisseries  anciennes,  mosaiqius,  vir 
traux. 

Les  tableatx  fixés  dan^  les  églises  ou  de 
grandes  pièces,  où  ils  servent  d'ornement,  seront 
seulement  inventoriés  et  mis  sous  la  g  irde  d'une 
pe-^s  )nne  chargée  de  veiller  à  leur  conservation; 
ou,  si  lescircon;îtances  l'exigent,  i's  seront  déta- 
chés et  mis  sous  les  scellés  dans  les  dépôts  des- 
tinés pour  les  recevoir.  Quant  aux  tableaux  de 
chevalet  et  antres  de  moins  d'étendue,  et  qui  ne 
seront  point  fixés  contre  les  murs,  on  l 's  trans- 


espac  »  pour 

bleaux.  On  prendra  les  précautions  nécessaires 
pour  qu'ils  n'éprouvent  aucun  frottement  dans  le 
transport,  et  qu'ils  ne  soient  point  placés  im- 
médiatement sur  le  plancher. 

On  doit  employer,  à  peu  près,  les  mômes  pré- 
cautions pour  les  des-ins  et  les  eslamp  îs;  il  fati 
le-î  transporter  dan-*  des  portefeuilles  qu'on  pla- 
cera sur  des  planches  ou  des  tablettes,  ainsi  que 
les  livres,  et  qu'on  garantira  de  l'hu  nidité,  comme 
il  a  été  dit  ci-dessus. 

On  suivra  le  même  procédé  à  l'égard  des  plans 
et  des  cartes  géographiques. 

On  voit  80  ivent,  dans  les  trésors  d'église,  des 
tapisseries  et  des  étoffes  d'un  tissu  broché  et 
façonné  ;  quoiqu'elles  soient  alléréi^s  par  le  temps, 
il  ne  faut  pas,  pour  cela,  les  nég'iger  :  on  «loil 
même  les  conserver  avec  soin,  parce  qu'el-les 
peuvent,  à  la  fois,  donner  des  renseignements  SM 
certains  points  historiques,  servir  à  l'hiMoiredes 
beaux-arts,  et  fournir  des  connaissances  sur  kê 
arts  mécaniques  dont  elles  sont  1«^  produit.  On 
en  secouera  la  poussière,  e4,  après  les  avoir  pliées 
propremt^nt,  on  les  placera  dans  des  armoires OQ 
8;jr  de  grandes  tables. 

On  donne  le  nom  de  mosaïque  à  la  réunion  d'une 
infinité  de  petits  morceaux  de  marl)re  précieux 
on  de  verre  de  différentes  couleui-s,  lesquels  sont 
taillés,  p  dis  et  rassemblés  sur  uu  fond  de  stuc 
préparé  à  cet  effet,  et  qui  form-mt  des  lableuM 
représentant  des  pjrlraits,  figures,  animaux,  pay- 
sages, fleurs,  fruits  et  toutes  sortes  dî  dessins 
coloriés  et  imitant  la  peimure.  Quoiqu'il  y  en  ait 
de  mobiles,  et  (Hii  servent  d'ornement,  eomoio 
les  Mrfotux  pemis,  leur  priBcipiIe  éosUiMAlM 
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Mtde  rormer  le  plancher  de  grandes  salles  ou 
antres  appartemenla.  Ce  sont  cea  dernières  mo- 
saïques qu'il  P8l  i>lu9  difflcilu  de  liéplscer.  Quand 
il  en  sera  leraps,  on  indiquera  un  procfiilé  pour 
le  faireavec  smxèa.  Il  aiirHt,  nour  le  présent,  de 
les  couvrir  de  nalles  de  paille,  ou  de  planchea 
dont  on  déraiherait  les  clous  el  aulre  ferremenls 
qui  pourraic  >t  les  enilommage-. 

Les  vitraux  'les  églises  et  des  lieax  claustraux 
■ont  romiO'ës  de  morceaux   de  verre  coloriés 

Îui  appariienneni,  non  seulement  à  des  époques 
irrérentes,  mais  encore  h  deux  sortes  de  pré- 
parations. Les  unes  sont  d'une  seule  couleur 
égale,  uniforme  el  d'une  prande  vivacité,  les 
lulres  offrent  dos  nuances  de  différentes  teintes, 
appliquées  à  l'extérieur  et  incorporées  ensuite 
par  la  fonte.  G'S  morceaux  de  verre  ailestent  les 

Srogrés  d'un  art  curieux  et  indiquent  les  procé- 
és.  Il  f :>nt  les  conserver;  et  quand  les  circons- 
tances exigeront  qu'ils  soient  déplacés,  on  pren- 
dra les  préciiDtions  nécessaires  pour  qu'ils  ne 
soient  pas  brisas  dans  le  tmnsport;  et  cette  opé- 
ration sera  coullée  k  un  vitrier. 

V.  —  ttachinet  et  aulret  objett  relalift  aux  arts 

mécaniques. 

Il  n'est  pas  rare  de  trouver  dans  les  maisons 
religieuses,  des  moulins  â  liras,  dont  les  meules 
Boni  formées  de  laves  tirées  dn  canton,  ou  d'nu- 
tres  pierres  dures  qu'il  importe  de  connulire, 
parce  qu'on  petit  en  f^ire  usage  dans  des  cir- 
constances semblabit  s. 

Les  poteries  anciennes,  soit  entières,  soit  en 
débris,  les  verioteries  anciennes,  ou  'Iti  moyen 
lige,  no  peiiv<'ntétrenét;li<;é'S  po'ir  ia  même  rai- 
son; non  «'Ulement  elles  offrent  des  produits  do 
l'art  des  anciens  :  elles  servent  encore  souvent  à 
indiquer  les  arpiles  profires  i  prendre  de  belles 
formes  et  ù  recevoir  une  bonne  cuisiion. 

Les  Instruments  de  mi^canique  et  d'astronomie, 
les  globes  céte^tes  et  t'rresrrrs ,  li'S  machines 
propres  aux  différentes  expériences  de  physique, 
et  toutes  celltti'  qui  servent  à  l'optique,  seront 
recueillies  tri  pla<:ée3  dansd^s  lieux  convenables, 
■Dr  des  tréteaux  élevée.  Ou  aura  soin  qu'elles 
n'éprouvent  aucun  chou  dans  le  transport. 


VI.- 


-  Hittoire  naluretle  el  tei  trou  règnet. 


Parmi  les  productions  de  la  nature,  les  fossiles, 
les  minéraux,  lis  motaux,  les  coq  ni  II  s  sunt  les 
objets  leo  plus  faciles  à  conserver;  il  suflira  do 
les  rt'nrenner  dans  des  liroirs,  ou  même  de  les 
placer  sur  dis  lablett'S  avec  leurs  étiq  'eties 
respectives,  quand  il  s'en  trouvera.  On  en  fera 
autant  pour  les  pierres,  les  terres  et  les  auln-g 
fossiles  et  minéraux  qui  auront  été  recueilis 
dans  le  canton.  Ces  derniers  ot)ji't8  mériient  d'être 
conservés  avec  les  étiquettes  qui  y  seront  :  sur- 
tout si  cei  étiquettes  imiiquent  les  lieux  d'où  ils 
ont  été  tirés,  parce  que  leur  réunion  peut  coii- 
Iribiier,  par  la  suite,  i  faire  conn^iUre  la  nature 
dn  sol  el  la  sorte  de  m^itériaux  qu'il  peut  four- 
nir aux  arts  et  aux  différents  besoins  du  la  so- 
ciété. U'uilletTS,  ces  premières  colleuiions  peuvent 
■ervir  de  b.ises  à  d'autres  plus  suivies,  plus 
complètes  et  mieux  ruisonnées. 

lies  objets  d'aiiatomie,  les  dépouilk'sd'animaux, 
les  oiseaux,  il  tont  ce  qui  imiarlienl  aa  règne 
•aimai,  éUot  beaucoup  plu  difficile  à  transpor- 


ter et  i  conserver,  exigent  nn  soin  particulier. 
On  y  procédera  de  la  m^mière  suivante  : 

On  conservera,  sur  chaque  objet,  l'étiquette 
qu'on  y  trouvera. 

On  visitera  les  ciisses  qui  renfermeraient  des 
animaux  à  plumes  ou  à  poil  ;  et  s'il  s'y  trouvait 
des  ouvertures  ou  des  fentes,  on  v  collerait  des 
bandes  de  papier,  pour  empêcher  les  insectes  de 
s'y  introduire. 

Ces  caisses  seront  placées  sur  des  tréleanx. 

Chaque  caisse  sera  isolée  pour  eue  les  insectes 
ne  puissent  se  communiquer  de  I  une  &  l'autre, 
■apposé  que  quelqu'une  vint  à  eo  être  infectée. 

Les  squeleites  tiumains,  les  dépoail les  d'ani- 
maux seront  posés  dans  des  caisses  proportion- 
nées à  leur  volume,  et  garnies  de  rognures  de 
papier. 

En  déplaçant  les  bocaux,  où  sont  conservés, 
dans  l'esprit  de  vin,  des  reptiles  ou  d'autres  ani- 
maux, on  aura  soin  de  ne  pas  en  déranger  le 
couvercle  qui  doit  y  être  adapté  de  manière  que 
l'air  n'y  pénètre  pas. 

Les  berbiers  ou  recueils  de  plantes  desséchées 
seront  pincée  à  la  suite  des  livres. 

Si,  dans  les  jardins  des  maisons  supprimées,  il 
se  trouvait  des  plantes  étrangères,  on  en  confie- 
rait le  eoin,  sans  déplacement,  au  cultivateur  le 
plus  éclairé  du  lieu. 

VU.  —  Habiltemenlt,  coslumei,  armurtt,  tuf«n- 
lilet  de  diffirentt  peuples,  tant  anciem  t/ue  mo- 
dernes, d'Europe  et  des  autres  parties  dumonde. 

Les  habillements,  armures  et  autres  uslenfiles 
à  l'adage  de  diff<>r<;nts  peuples,  tant  anciens  que 
modernes,  ne  doivent  pus  être  considérés  comme 
un  objet  de  pure  cnriosiié.  L"S  étoffes  et  hatiille- 
menisdesCliinois.  teursvasesde  porcelaine,  leurs 
teintures,  leur  papier  el  tes  diverses  produ<  lions 
de  leur  pays,  quoique  employés  par  eux  souvent 
sans  «oùt,  peuvent  répandre  un  nouveau  jour 
sur  l'hisioire  naturelle,  ou  contribuer  à  la  per- 
fection de  nos  ails  et  de  nos  maQUfactures.  On 
peut  en  dire  autant  des  armures  el  de^  costumes 
apportées  de  l'Inde,  de  l'Amérique  et  des  autres 
cuoirées,  habitées  par  des  peuples  sauvages.  C'est 
sans  doute  ce  qui  a  engagé  plusieurs  curieux  i 
en  former  des  colle<:tii)ns.  L'expérience  a  démon- 
tré qu'elles  ont  été  plus  d'une  fois  utiles  à  des 
savants  el  à  des  artistes  dont  t'esprit  obs>  rvateur 
a  su  mettre  à  profit  des  productions  de  \a  nature 
ou  de  l'iiri  qui  paraissent  le  plus  indifférentes  au 
vulgaire.  Tuus  les  obieis  de  ce  genre  qu'on  trou- 
verait parmi  le  mobilier  des  maisons  ecclé-ias- 
liques  suppriméeji,  seront  donc  rassemblés  et 
placés  avec  précaution  dans  des  dépôts  destinés 
a  recevoir  les  écbautillons  d'histoire  naturelle. 

Oburualiont  particuliiret. 

Si  les  circoniiances  exigent  qu'on  place  dans 
UQ  seul  et  même  dépôt  provi'^oire  des  livres  et 
autres  objets  tirés  de  dtfféretites  m  lisons  reli- 
gieuses, ou  aura  soin  de  faire  des  divisions,  et 
d'indiquer  sur  chacune  le  noEn  de  la  maiBon  dont 
les  obji'ts  seront  provenu?.  Celte  précaution  est 
essentielle,  surtoui  pour  les  livres,  allmioe.  parla 
suite,  on  puisse  retrouver  sans  peine  tel  li  vie  ma- 
nuscrit ou  imprimé  <iu*aa  sitit  avoir  existé  dans 
telle  ou  telle  bibliothèque. 

L'intérieur  des  dépôts  provisoires  étant  disposé 
couime  ou  vieil  de  le  voir,  les  scellAi  Mront  ip- 
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posés  sur  les  portes  de  inAme  que  sur  les  fenêtres 
par  lesquelles  on  pourrait  s'y  introduire,  et,  de 
temps  en  temps,  on  aura  rattentioa  de  visittr 
Textérieur  de  ces  d(^pôis  pour  s'assurer  qu'on  n'a 
pas  leniéd'y  entrer. 

Il  est  à  propos  que,  dans  tous  les  endroits  où 
les  scellés  auront  été  apposés  en  conséquence 
de  la  lettre  écrite  par  les  comités  le  19  octobre 
1790,  et  oCi  l'on  n'aurait  pas  employé  les  prérau- 
tiens  indiquées  ci-dessus,  les  commissaires  soient 
autori&és  a  lever  ces  scellés  pour  les  apposer  de 
nouveau,  après  avoir  pris  les  précautions  dont 
il  s'agit. 

Fait  au  comité  d'administration  des  affaires 
ecclésiastiques  et  d'aliénation  des  domaines  na- 
tionaux, le  15  décembre  1790. 

La  Rochefoucauld,  président  du  comité  d'a- 
liénation-, G.  Boulteville,  secrétaire  du  co^ 
mité  d'aliénation;  Dionis,  président  du 
comité  ecclésiastique  ;  Gerle,  secrétaire  du 
comité  ecclésiastique. 


DEUXIÈME  ANNEXE 

A  LA  SÉANCE  DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE 
DU  15  DECEMBRE  1790. 

Nota.  Le  document  que  nous  insérons  ci- 
dessous  fait  suite  à  l'opinion  prononcf^^  par 
M.  Aubry,dansla  séance  du  23 septembre  1790,  sur 
la  contribution  foncière  (\oy.  Archives  Parlemen- 
taires, tome  XIX,  page  148),  et  dofit  l'impression 
fut  ordonnée.  —  Ce  document  a  été  imprimé  en 
tôte  du  tome  XL  des  procès-verbaux  de  l'Assem- 
blée nationale,  avant  la  séance  du  15  décembre 
1790. 

Exécution  du  cadastre  général  de  la  France  et  dun 
cadastre  provisoire  pour  la  répartition  des  im- 
pôts en  1791,  par  M,  Anbry^  membre  des  co- 
mités de  Constitution  et  des  finances.  (Imprimé 
par  ordre  de  l'Assemblée  nationale.) 

Los  moyens  d'exécution  du  cadastre  cénéralde 
France  exigent  six  opérations  principales  : 

1°  []n  plan  général  de  la  France; 

2«  Une  rédaction  exacte  des  procès-verbaux 
dos  quiitre-vingt-trois  départements,  par  districts 
et  cantons; 

3""  ln<*  organisation  particulière  et  plusmétbo* 
diijuedut'rriloire; 

•r  Une  organisation  de  comités  ou  bureaux; 

j""  Un  laJjieau  par  aperçu  de  la  dépense  des 
comités  ou  bureaux  ; 

G*  Un  projet  de  décret  contenant  toutes  les 
conditions  du  cadastre,  et  portant  ce  titre  : 
Ordre  du  cadastre  (I). 

PREMIÈRE  OPÉRATION. 

La  France  ayant  élédivisée  en  quatre-vingt-trois 
déparumei'ts  et  cinq  cent  quarante-sept  districts,  à 
présent  réduits  à  cmi]  cent  quarante- lrois>  j*ai 

(1)  M.  Aubry,  aidé,  depuis  le  mois  de  janvier  dernier, 
de  Al.  Siiveàtre,  ingénitur,  et,  depuis  trois  mois,  do 
M.  Cbomei,  croit  devoir  rendre  ici  hommaico  &  leurs 
talents  et  à  leur  inlelligence  en  les  nommant. 


véritié  les  cartes,  je  les  ai  comparées  les  unes 
aux  autres,  et  j'ai  fait  le  tracement  des  départe- 
ments et  districts  sur  une  carte  particulière,  et 
c'est  celte  carte  exécutée  en  petit,  qui  s'exécute 
par  départements,  et  qu'il  faudra  exécuter  en 
grand,  et  à  une  échelle  double  de  la  carte  de  l'aca- 
démie, que  j«i  présente  pour  servir  de  première 
carte  ou  plati  du  cadastre  delà  Franc<s  ear  c'est 
une  vérité  éternellement  reconnue,  qu'on  ne  peut 
faire  de  cadastre  sans  plan. 

SECONDE    OPÉRATION. 

Après  la  vérification  des  cartes  des  départe- 
ments, j'ai  vérilié  les  quatre-vingt-trois  procès- 
verbaux:  une  variété  continuelle  de  formes  de 
ces  procès-verbaux,  omissions,  de  doubles 
emploi  s,  et  beaucoup  d'autres  erreurs  moins  graves 
m'ayant  obligé  de  faire  une  nouvelle  rédaction; 
c'est  cette  rédaction  que  je  préreiite. 

Elle  contient  : 

1^  Les  discrets  relatifs  à  chaque  département  ; 

2®  Le  procès-verbal  de  chaque  département 
par  ordre  de  district,  les  lignes  de  démprcation 
de  chaque  di.^tricr,  et  le  nom  des  paroisses  ou 
lieux  Taisant  limites  de  chaque  district,  et  qui  lui 
apnartiennt^nt; 

à^  Lu  liste  ou  le  tableau  des  paroisses  dépen- 
dant de  chaque  district  par  ordre  de  canton,  avec 
indication,  pour  chaque  paroisse,  de  sa  popu- 
lation, du  nombre  de  ses  citoyens  actifs  et  de  sa 
contribution,  soit  en  impôt  direct,  soit  en  impôt 
indirect,  avec  indication  du  nombre  de  domes- 
tiques des  deux  sexes  ;  en  un  mot,  de  tout  ce 
qui  a  été  décrété  sur  les  contrib  itions  foncière 
et  personnelle,  et  qui  doit  supporter  l'impôt. 

On  conçoit  bien  qu'on  ne  pourra  remplir  cette 
liste  que  u'après  des  informations  fiarticuliéres; 

4<'  La  nomenclature  par  ordre  alphabiHique  des 
paroisses  ou  lieux  déf^endants  de  chaque  dépar- 
tement, avec  désignation  des  cantons  et  districts 
dont  ils  (ont  partie. 

L'impression  de  ces  procès-verbaux  est  indis* 
pensable  pour  la  suite  de  l'opération. 


TROISIEME  OPERATION. 

Organisation  du  territoire. 

La  division  actuelle  de  la  France,  présentant 
des  arrondissements  de  municipalités,  districts 
et  départements  d'une  trop  petite  étendue,  et  par 
suite  un  trop  grand  nombre  d'établissements,  ce 
qui  doublerait  la  dépense  du  cadastre,  j'ai  cru 
devoir,  pour  toutes  les  opérations  du  cadastre, 
adopter  une  autre  division  (1). 

En  conséquence,  je  divise  les  quatre-vingt- 
trois  départements  comme  il  suit  : 

Premièrement,  je  divise  la  France  en  neuf  par- 
ties que  j'appelle  régions,  toutes  composées  de 
neuf  départements,  sauf  la  région  dite  du  Nord^ 


(1)  Cotte  division  présente  d'autant  plus  d'avantages, 
qu  elle  peut  s'appliquer  à  l'ortfanisatioii  des  ponts  et 
cbaussccs,  des  administrations  aes  domaines  et  bois,  et 
de  tout  ce  qui  peut  concerner  les  droits  de  la  ci-devant 
féodalité  ;  attendu  que  toutes  ces  opérations  d'ordre 
do  toutes  les  parties  peuvent  être  concentrées  dans  les 
m6mes  bureaux,  en  augmentant  Je  nombre  des  direc- 
teurs et  contrôleurs  ou  des  employés  :  mais,  pour  le 
moment,  tout  ce  que  je  dirai  sera  seulement  relatif 
aux  moyens  d'exécution  du  cadastre. 


[AwcBbU*  MlioaaIaJ        AMOUVES  rjLUiUENTAUtSS. 


lis  diMitbr*  ino,i 


4ans  Ikquelle  il  B'en  tmve  deux  de  f  l«s  ;  je 
place  une  r^on  au  ccnlri',  ini-  à  chacun  «lus 

rtrccuina  curdlttaux  ûe  l'horiioii,  ei  itne  entre 
cune  (te  ce»  quatre  réfUpm  ;  je  douai  i 
cbaque  ré|ion  un  nom  particulier,  maie  analogue 
à  leur  posiiion  gf  oRrupbiqae. 

Un  voici  la  nonit:i)cralure  : 

1°  RégiDo  du  Xord; 

2°     —     des  Sources; 

3"     —     du  Levanl; 

4"      —      du  Rhône: 

5-     —     du  Midi  ; 

(j"     —     di;  ta  Garonoe  ; 

7°     —     du  (^uucliant; 

tj"     —     dcB  Rers  ; 

99     _     duCeiitie. 

GvtlQ  division  eit  ludispensable ;  antrement, 
comment  ee  présenter  i  l'eeprit  la  lituutioD  géo- 

frB|)hique  des  dilTérenis  ordres  de  divisiau  déjii 
tablis,  et  qui  B'ëiabliront  par  la  BUitef 
Secondement,  je  diviEe  la  France  en  denx  par- 
ties les  plug  ëga'ea  poBsibieB,  boub  le  rapport, 
non  de  l'étendue,  car  cela  est  im[>oa(tble,  m;iis 
BOUB  celLii  de  la  population  et  de  la  rontribu- 
lion,  et  ce,  par  une  ligne  m  dirigeant  du  nord 
au  midi,  de  manière  qu'une  partie  comprend 
tontes  li's  régioi'S  à  l'est  de  la  France,  avec  la 
région  du  centre  et,  outre  ce,  le  dyiiartcment  du 
Nord;  et  que  l'autre  comprend  lea  quatre  régionB 
à  l'ouest,  moins  le  département  du  Nord. 

La  partie  à  Test  ccmprend  qi.arantc-sixdépar- 
tenteiilB,  conteDant,  non  compris  le  diïpartemi'nt 
de  nie  de  CorBe,  une  ëietrdue  de  quatorze  mille 

Suaire  Ciul  dix  lieuei<  carrées,  une  population  de 
ouze  millions  soixanu-trvize  mille  cent  habi- 
tants, et  une  contribution  de  219,591,000  livre;'  ; 
et  la  partie  a  l'ouesl,  trente-sept  départements, 
CODtcnant  une  étendue  de  douze  mille  quarante- 
neuf  lieues  carrées,  u  e  populat.on  de  donzi: 
milliona  cinq  cent  quatn-vingt-cinq  mille  deus 
cent  qu;itre-viiig;-dix  hubitaiitx,  et  une  contribu- 
tion de  334,700,000  livres.  Cette  seconde  partie 
s'excède  en  pipu'alion  et  coniritmiioD  la  pre- 
mière, qu'à  cause  de  la  ville  de  Paris. 

Troi?ièm<'meul,  je  divise  la  France  en  vingl- 
eept  parties,  de  trois  dôparlementE  chacune,  saul 
celle  de  L'uris  qui  sera  de  quatre,  ainsi  que  d'Ile 
où  se  iruuvc-ra  l'Ilo  de  Coiie,  et  ;c  donne  à  cha- 
cune de  ces  vingt-Fcptf arlies  le  titre  deconirée. 
Ces  vingt-sept  contrées  sont  diviséea  de  ma- 
nière que  chacune  est  communément  compo^Ëe 
de  (rois  provinces  dilTérenles  ;  et  j'ai  dft  le  fairv 
ainsi,  «fin  du  counallre  quels  sont  les  véritaliU-s 
rapporta  entre  tes  contriuulions  dei  différentes 
provii.C'  s  ou  généralités- 
Ces  deux  division?,  en  deux  et  en  viiigt>scpl, 
sont  ainsi  coniltini'eB  :  la  piemiëri',  daos  la  vu^; 
de  dif tin^iuer  les  unuci'S  paires  it  les  années  liu- 
paires,  dans  le  cae  où,  puur  la  téiilication  des 
compirp,  on  vuudruii  dimiboef  de  moitié  lu 
nombre  dis  vérifiiaieurs,  en  ha  faisairt  pa.-Eer 
atteniutiveniL-nt  d<  s  départements  de  l'ei't  aux 
déiaiti-uuntB  de  l'oucËt;  et  l<)  seconde,  dans  la 
vue  d«  mettre  en  opposition  différents  dépurle- 
ments  eldiveiseB  provinces,  et  de  pouvoir  les 
entendre  contradictoirtment  svr  leurs  revciiuB 
iietsrtBpcctirs. 

Qualrièmement,  je  divise  la  Frameendeux 
cent  quaire-vingl-dix-liuil  partits,  aouB  le  nom 
d'arroiidiBBenienta  de  dislrictB, 

Chacun  de  ces  arrondiSBemenli  est  composé, 
suivant  que  les  circonslaDces  paraissent  l'eiiger, 


tantôt  d'un,  touvent  4e  deax  et  quelqo«fuis4« 

trois  dislhcls. 

Je  ne  dérange  lulle  part  1«8  limitei  d4crétM-i 
je  ne  fais  que  des  léaoioiii. 

Un  des  grands  avantagea  de  celte  4ivifiuni 
c'est  que,  si  par  la  suile  iJ  élail  reconnu  que 
l'admiiùptralioa  esige&t  de  pelitB  arrondjsae- 
meolB,  et  la  juridiciioa  de  grandi  arrondiese» 
menlB>  les  frais  étant  à  la  charge  dis  bsb.tantt 
d'an  marne  Krrondtiiemûftt,  saiis  rien  déranger 
des  timiiet  actudlemuiit  déiTétées,  ces  babiiaota 
pourraient,  eeloi  que  knrs  Intérêt!  pa[«ltr«ieat 
l'exiger  (car  il  al  dis  pays  où  il  faut  de  petiti 
arroodisieoients  et  d'autres  de  grands)  cas  habi- 
tanls  )>oiirraienl,  di»-je>  Baai  le  moindre  Incan- 
vénii  nt  pour  la  chose  publique,  détomiflâf 
l'espèce  d'arrondissement  qui  Icui  est  le  plus 
convenable;  et  comme,  dans  aucun  cas.  Ils  ne 
pourraient  sensiblement  cootrarter  les  lignes  on 
limites  que  vous  aviz  décrétées ,  mais  feulement 
former  des  réu  lions  ou  des  subdiviâion-*,  voua 
pourriez  déclarer  qu'après  que  vous  aurez  en- 
tenilu  préalablement  taules  les  observations  que 
les  habitLinis  des  déj<artuments  et  districts  j^orte- 
ront  à  leurs  prochaines  assemblées,  vous  arrê- 
terez constitutionnellemi  m  les  limites  des  mu- 
nicipalités, cantons,  dlBiricts  et  départemonla, 
afin  qu'on  n'ait  plus  à  y  revenir,  aulrcmenl  ce 
serait  â  ne  junuid  lintr. 

Qu'on  n'adopte  point  cette  mesure,  l'intrigue, 
les  passions  vont  agir,  et  bientôt  toutes  les  li- 
mites des  départements  et  diatrictB  seront  boule- 
versées, l'ambitiou  des  grandes  villes  étant  de 
tout  attirer  dans  leur  sein.  D'ailleurs,  il  fa«t  def 
borni'g  k  tout,  ttdei<  législateurs  ne  peuvent  It» 
exjposer  i  une  mobilité  perpétuelle. 

Cinquièmement  enitn,  je  divise  la  France  en 
quatre  mille  parliee  environ,  composa  chacune, 
selon  que  Us  circoiiatances  paraissent  i'exigiir, 
de  dix  k  trente  municipalités  ou  parolssea- 

l'aitache  ces  paroisses  à  un  clu'f-lieu  de  can- 
ton, à  iL'ffetde  ne  former  avec  lui,  pour  toutes 
les  opérations  de  cadastre,  qu'une  seule  et  méoio 
administrulion,  sauf  lontefuis  la  liberté  à  chaque 
paroisse  île  répartir,  d'après  les  dispositions  dis 
décrets,  Kurs  impositions. 

Gi'S  d<  ux  dernières  divisions  d'arrondisBemenls 
de  districts  et  de  cantons,  ne  sont  ainsi  combi- 
nées que  dans  des  vues  d^bord  d'économie,  en- 
suite de  les  coniiioser  avec  beaucoup  pius  d  >'gar 
litè. 


QVATRILUE  OPÉRATION. 
Organisalion des comilit  ou  buivaur. 

Comité  général  de  cadatlre. 

Ju  place  au  comité  général  de  cadastre  prés  de 
l'Assemblée  nationale,  et  je  faisdirijjer  cti  comité 
par  i^ix  membres  de  l'Assemblée  nationale. 

Je  divise  ce  comité  en  deux  bureaux  de  travail, 
l'un  puur  correspoodniavec  les  dépaiteini'ntsde 
l'est,  et  l'autre  avec  les  départements  de  l'oi.est. 

Ces  deux  tNireaux  doivent  être  periuanenis, 
mais  toujours  inspectés  cbtcua  par  itiH*  Ui^u- 
bres  des  légialatures  qui  se  succéderout. 

Comité  de  tonlrie. 

Je  place  eaMlle  an  centra  de  chaque  ooalnéi. 
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e'«et-i-dire  ai  centra  de  trois  désutementa,  in 
coœilé  de  cadasire  f^anncnl  «o  de  esntrée. 
Je  l'établit,  a«lMt  qu'ii  cet  psasible,  dans  4e 

Î eûtes  TiUee  qui  a'Mt  aucun  ^iliUamMeat,  «t 
ans  leEqueLlee  il  règne  betuooifi  de  Ina^uil- 

Jecomrose  ce  comité  d'un  membre  choisi  danB 
le  directoire  d«  ctttqne  ttépartement,  d'un  direc- 
teur et  d'un  contrôleur,  salariés  aux  frais  des 
tcoiadépwieffleotB,  maiaaMsaii,  le  premier  par 
le  roi,  et  le  second  par  l'Assemblée  nationale, 
pour  quoi  il  portera  le  litre  de  eonlrûleur  nalio- 
nal,  el  ces  cinq  membres  je  les  appi'lle  les  véri- 
ficateurs de»  eontT^tttiiMt  entre  U*  àtfftrtnli 
disirictt. 

Les  directeurs  et  coatrAleurs  sont  inamovibles, 
devant  être  des  gens  experle  en  cette  iiarlie;  maie 
leurs  fonctions,  après  h  confection  du  cadastre, 
Eonl  rôduiies  à  celleâ  des  Térincatenn  dM  con- 
tributions, et,  dan^  ce  cas.  je  n'en  conserveplas 
siois  que  la  moitié,  pour  passer  alternativement 
des  département»  de  l'est  a  ceux  de  t'onest. 

le  ne  dirai  rien  sur  tes  avantages  de  cetalter- 
nat;tlBnffltdereniar<|uer  qu^l  prévient  leeerands 
inconvénieais  des  ItaisoQS,  des  intimités,  et,  par 
conséquent,  de  la  protection  et  de  llntngue. 

Je  faiscorres|iondrecei  vingt-sept  comiiés  avi'C 
le  comité  général  de  cadastre  prés  de  l'Assemblée 
natioïKile,  et  avec  les  comités  ou  bureaux  d'ar- 
rondifsement  du  distiict,  cbacuu  dans  sa  coo- 
ti«e. 

Comitét  d'arrondissement  dedùtrùt. 

Je  (ilace,  da«s  le  même  ordre  que  les  comités  de 
cadaElre  provincial  ou  de  contrée,  des  comiiés  ou 
bureaux  d'arrondi- sumeol  de  district,  composés 
cbacun  d'uti  memljre  de  cliaque  districi,  d'un  di- 
recteur et  d'un  contrdleuf.eulariéd  par  les  dietiicts, 
mais  comiois,  l'un  par  le  roi,  et  le  secMd  par 
l'AssemUée  Butiotiale,  et  le»  membres  de  ce  cd- 
mitë  Bontlts  rapporteurs  soit  à  la  chambre  des 
véritications  des  cuntributions,  soit  aux  tribu- 
naux de  distrit  I,  de  toutes  les  causes  des  ctHfs- 
lieux  de  csuton,  ou  ma»icit>alité9,  reJalivesaux 
masses  des  conlribuiionsdes  cadastres. 

Chefs-lieux  de  canton,  ou  municlpatitit. 

La  France  CdUtient  plus  de  quarante  mille  m*- 
nicipuliiés,  divie^s  en  quatre  mille  vt  çbie  du 
cheh-lie.  X  de  caelea,  qui  peuvent  se  réduire, 
eu  réu[ii:!:<ant  plusieurs  caQlottSïaseaJDle,  s'il  vst 
de  l'iiiléréi  des  lubiiania  de  le  faire;  mais  l'As- 
semblée De  doitpas  permettre  uneaouveUedi- 
vision  générule  de  canloas,  afin  de  cooserver  la 
trace  de  la  première  ditision  quidoit-èire  cvosi- 
dérée  comme  constitutionnelle. 

J'ai  fait  la  nomenclature  de  ces  cantons  de  la 
même  manière  que  celle  des  districts. 

Ëlle«BtarraiigéedeIiiooDque,BoU4U'OB  veuille 
la  connaître  selon  i'ordre  aës  dét<arteaients.  on 
par  ordre  alphabétique  de  chatHiê  clief-li<'U  de 
canton,  il  ne  reste  que  très  peu  de  travail  à  faire, 
tout  étant  préparé  à  cet  égard. 

Je  i'à<at>Jis  aucun  bunut  dans  i>^s  cheb-Jiojx 
de  canton,  parce  que  la  municipalité  eu  tieotiiea. 
D'ailleurs,  i'Assemblée  oalioaaleadéaâtésurce 
«t  sur  l'B  moyens  de  procéder  à  des  opérauoDl 
ée  cadastre,  une  iuBnitédeditjwaitioasaâaqueÛes 
VMa>mités,Boitgéaéral,MHtdeooilréei  «td'ar- 
nmdiueiueoiB  de  district,  derrau  m  cgatoraer. 


el  «i  l'AstsmUée,  da«  sa  Basatse,  oroit  d«m<r  y 
ajouter  eocore.  cela  m  Méjadkiera  en  aucune 
manière  à  l'organiBstioa  des  comités  que  je  fro- 
pwe,  attendu  qu'ili  ne  tont  que  les  iotermé- 
diaires  indispensables,  sans  lesquels  la  grande 
opération  de  cadastre,  on,  ta  q«  est  la  même 
cbose,laju3ter4»r«itiMdéseMn'ibtUionsnepeiU 
être  ftlte,  d'abord  par  l'Assemblée  oMionuIe,  en- 
suite par  les  dépBiteBentn,  apris  par  les  diutnets, 
et  enltn  par  tes  cbefs-bent  de  caotoD. 

Telle  est  l'organisation  des  comités  oo  bureanx 
de  cadastre.  Passons  à  la  dépense. 

CINQUIÈUB  OPÉRATION. 
ToMeati,  par  aperçu,  de  la  dépense   des  comitét 

Anntde  fixer  la  dépense  des  commis  empluféi 
au  comité  général  de  cadastre,  je  dois  évaluer 
celle  de  la  aouvelle  carte  de  la  moce,  doot  J'ii 
parlé  précédemment. 

J'évaiite  la  dépensées  cette  carte  &  200,000  liv., 
et  je  préfère  d*en  traiter  à  titre  de  forfait  avec  la 
compagnie  d'ingénieurs  à  laquelle  on  peut  en 
cootier  l'exécution,  i  des  appoiolemeots,  parce 
4u'ou  sait  ce  qoe  J'on  dè^nse,  ci.    200.000  liv. 

Cette  compagnie  devm  préseater  une  Boaiai»- 
eioD  de  salislaire  aux  ooligatiOBS  qu'elle  con- 
tractera h.  cet  égard  (1). 

Le  cadastre  deYaiil,  dans  mon  •plafon,  durer 
sept  ans  à  faire,  pour  itee  parût,  cette  SMom 
doit  être  payée,  non  eu  sept  pareoents  éKanx^ 
parce  \m  les  opéraiioni  préparatoires  doivent 
èlre  faites  la  première  année;  et  comme  ces  opd- 
ratlMS  préparatoires  peuvent  valoir  oae  somme 
de  80,000  livres,  cette  GOinpaaaie  d'ingénieun 
recevrait,  la  prenière  année,  80,000  livres,  et 
seulemttfit  ÏO,OûO  livres  cbacune  des  six  unnéen 
suivantes. 

Cette  dâpease  de  20,000  Uvrei  est  iadépeo- 
iJntM  de  celle  du  comité  général  d<  cadastre, 
auquel  celte  Bom^gnie  sent  comptable. 

Je  place  dans  Irs  deux  bareanx,  dont  le  comité 
général  doit  être  composé,  un  comaiit  en  cM 
pour  les  denx  bureaux,  au  premier  «ommis  dans 
les  deux  bureaux,  «t  eotin  un  sc&iad  OMamiï 
aussi  dans  cbaqoe  bureau. 

Jedoune  au  conuais  en  chef 6,000  br. 

Aux  d<^sx  premiers  commis,  ctia- 
euntroie  mille  kvrsi, ci 6,009 

Aux  deux   CAfflou  es  Hcoad, 
cfancun  deux  jdUM  liirN,  ci 4,080 

Total 16.000  Utr. 

J'ai  placé  dans  diaqne  comité  provincial  de 
cadastre  uo  dinfclenr  et  un  conlrdlear;  je  donve 
an  premier  4,000  livres,  A  la  charge  par  tai  de 
paner  ma  commis,  «t  an  eecend  S.(]i[}0  ti-vrcs. 

Or,  vinutceiit  directeurs,  A  quatre 
mille  livrée,  ci 108,000  Itr. 

Vingt-sept  conti AU'Ui'B  à  trois 
mille  livres,  ci 81,000 

lolal......    1S9,000  liv. 

Bt  fat  pIicé«aHn  dast  cdacnii  des  deux  crut 


fi]  n  ■erMpouili1«iIeoi«iia(ar41'£tatei ^ , 

M  uBimBt-tflBti*  MBpafiM  HB  ccrtBfn  nombre  de  hoi- 
sriptioDi  daUvaatB4»taa«v«>e  e«nequ'dla>e«bar- 
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SDatre-vingt-diS'huU  comités  d'arroDdiBBenieDls 
e  diBtrict,  un  directeur  et  un  coulrôleur. 

Je  donae  aa  premier  2,400  livres,  sur  laquelle 
somme  il  doit  payer  aun  comuiia,  et  au  secoad 
1,200  livres. 

Or,  deux  cent  quatre-vingt-dix- 
huit  directeurs,  ft  deux  mille  quatre 
cents  livres,  fi 

Et  deux  cent  quatre-vingt-dix- 
huit  contrAleui^,  à  douze  cents 
livres,  ci 


715,200  I. 


357,6 


Total . . 


l,07'i,& 


Rapport  de  la  dépense  pour  la  première  annie. 

1°  AlacompagniedeBingéuietini        80,000  I. 
2°  Aux  vingt  -  sept  comilés  de 

conirées 189,000 

3°  Aux  vingt-neur  cooMlëd  d'ar- 
-    ■ '3  district 1,072,800 


Total. , 


Ainsi,  la  dépense  de  tous  les  bureaux  de  ca- 
dastre s'élèvera  ï  pr6s  de  1,400,000  livres,  en 
ajoutant  une  somme  de  60,000  livres,  pour  Trais 
extraordinaires  de  bjreaux  ou  voyages,  pendant 
la  première  année. 

A  l'éguid  des  frais  d'arpentage,  ils  soûl  au 
compte  des  communautés,  comme  oa  le  verra 
dans  un  instant. 

Quant  aux  dépenses  des  six  années  suivantes, 
c'tbl-à-dire  pinUant  tout  le  temps  que  dureront 
les  opérations  du  cadastre,  elles  ne  peuvent  di- 
minuer quetie  60,000  livres.  Cependant  s'il  arri- 
vait que  le  cadastre  lût  lini  dans  un  moindre 


lerner  les  directeurs  et  conltAleurs  de«  contrées 
des  déparlements  de  l'est  aux  déparlemenla  de 
l'ouest,  et  les  directeurs  et  contrôleurs  des  ar- 
rondissi  nients  de  district  dans  un  arrondisse- 
ment voisin. 

La  nécessité  de  cet  alternat  est  indispensable, 
attendu  que  le  cadai^ire,  une  Tois  lini,  duilétre 
entretenu,  c'est-à-dire  rendu  perpétuel;  et 
comme  les  mutations  ne  doivent  s'enn-gistrer 
que  d'une  année  à  l'auire,  les  enregiâir'Dients 
auront  lieu  pendant  les  années  paires  dans  les 
déparlemmt^  de  l'est,  et  dans  un  arrondissement 
quek'onquG  de  district,  et  pendant  les  années  im- 

t aires  dans  ks  départemenls  de  l'ouest,  et  dans 
iB  arrondissements  des  districts  voisins. 
Un  cadustre  général  de  la  France,  toujours  nou- 
Teau,  toujours  renouvelé,  ne  me  paraît  pas  oc- 
casionner une  dépense  trop  consiitruble,  quand 
elle  ne  peut  s'élever  au-ll<'^t!U6  de  700,000  livres. 
Il  ne  reste  plus  à  présinter  que  le  projet  de 
décret,  coiitenant  toutes  les  conditions  de  ca- 
dasire,  et  porUnt  ce  titre  :  Ordre  de  cadastre. 

SIXIÈME  OPÉRATION. 
Ordre  de  cadastre. 

En  mettant  sous  les  yeux  de  l'Assemblée  toutes 
les  coDiiiliung  qui  doivent  précéder,  accompa- 
gner ou  suivre  l'exécution  du  cadastre,  les 
membres  des  dirrérenls  comités  un  bureaux  con- 
naîtront le  travail  qui  leur  eit  conûé. 

Voici  le  précis  de  ces  coodiiiODs  :  eltet  peuvent 


6tre  considérées,  tantôt  comme  le  réeumé  de  toiil 
ce  qui  précède,  tantôt  comme  la  suite  et  les  con- 
séquences ;  et,  par  conséquent,  ellea  dolvral 
Tormer  les  articles  du  projet  de  décret,  sur  lequel 
l'Assemblëe  nationale  doit  délibérer. 

PROJET  DE   DÉCRET. 

L'Assemblée  nationale  adécréleet  décrète  ce  qai 
suit  : 

Art.  1". 
11  sera  fait   un  arpentage  général  de   tout  le 
royaume. 

An.  2. 
L'arpcnlaiiie  sera  rapportée  une  échelle  d'one 
ligne  pour  dix  loiseg. 

Art.  3. 
Tout  terrain  renfermé  entre  qoatres  bornes  sen- 
sibles sera  cunsidëré  comme  une  seule  et  méo» 
pièce,  qui  sera  estimée  sur  le  pied  de  son  pro- 
duit net,  et  cette  estimation  sera  faite,  ainsi  qa'il 
est  ou  qu'il  sera  décrété. 

Art.  4. 

Les  communautés  de  paroisses,  sous  l'inspeclioa 
des  corps  administratifs,  conviendront  entre  elles 
des  limites  de  leurs  territoires,  et  en  dresseront 
procès- verbal,  et  les  limites  qu'elles  auront  adop- 
lëes  seront  dorénavant  les  vCritables  limites  de 
leurs  territoires. 

Arl.   5. 

L'arpenteur,  chargé  du  plan  d*un  territoire, 
sera  tenu  de  tracer  les  bases  principales  de  son 
opération. 

Art.  6. 

Le  plan  sera  toujours  regardé  au  nord,  et  nu- 
mérote depuis  uu  jusqu'à  son  dernier  numéro. 
Art.  7. 

Bq  marge  de  la  carte,  ou  plutôt  sur  des  feuilioi 
particulières, Usera  fait  uneindication  par  tableau» 
<-«utenaot; 

1°   Le  numéro  de  l'objet  ; 

2'*  Le  nom  du  terrain  ;  nom,  quand  il  n  exis- 
tera pa.s  qui  seradonné  par  la  communauté: 

3°  L'étendue  du  terrain,  à  la  mesure  quL- l'As- 
semblée décrétera; 

4'>L'e8timation  du  terrain,  ainsi  qu'il  esldéuélé. 

5"  l,e  nombre  des  habitants; 

6°  Celui  des  citoyens  actifs; 

7°  Celui  (les  domestiques  m&les  ou  femelles; 

8°  Celui  des  chevaux,  etc.  ; 

9°  Le  prix  du  loyer  des  maisons  ; 

10°  Ht  tous  les  détails  et  observations  relatifs 
aux  contributions. 

Arl.  8. 

Les  salaires  des  arpenteurs  seront  pavés  par 
les  communautés  et  supportés  anmarc  la  livre 
des  produits  nets. 

Art.  9. 

Il  sera  établi  des  comités  on  bureaux  de  ca- 
dastre, savoir  : 

i'  Un  comité  général  près  de  l'ABsemblée  na- 
tionale; 

2*  Vingt-sept  comités  dans  les  villes  les  plus 
au  centre  de  trois  départements,  sous  le  litre  de 
oomitét  de  contrée*  ; 


[AMambléenaLLuDale-l         ARCBIVES  PARLEHENTAIRBS.         (IS  décombra  1T90.| 


3*  Bt  293  comités  d'arrondiseemeDt  de  dis- 
tricts dan:)  les  villes  le  plus  au  centre  d'ua,  de 
di'ux  ou  trois  district?. 

Le  tout  coDforinéiiieat  à  la  liste  ci-après. 

Att.  tO. 
Le  comité  général  de  cadastre  surrelllera  par- 
ticulièrement l{t  compagnie  d'ingénieurs  chargée 
de  la  mise  au  dl-I  des  plans,  et  particulièrement 
d'une  carte  {>énérale  du  la  France  à  une  échelle 
double  (le  celle  que  MU.  de  l'Académie  ont  adop- 
tée, sur  laquelle  Ciirie  seront  seulemonl  placés 
lea  chefs-lieux  de  toutes  les  municipalités  et  le 
tracement  de  tous  les  triangles  qui  ont  servi  de 
ba^es  à  l'exécution  de  cette  carie,  en  ce  (|ue  ce 
doit  être  sur  celle  carie  que  seront  vérifiés  les 
arpentages  qui  seront  envoyés  par  les  commuoau- 
tés  du  royaume. 

Art.  11. 

Le  même  comité  général  correspondra  seule- 
ment avec  lea  comités  provinciaux  ou  de  con- 
trées ;  ceux-ci  avec  ceux  d'arrondissement  de 
district,  et  ces  derniers  avec  les  chef:i-lieux  de 
canton,  qui,  réunis a>ec  iesiiifréreutes  parolj^BPs, 
ne  lurmeroiit  pour  tous  les  travaux  de  cadastre 
qu'une  seule  et  même  muoicipaltté. 

Art.  12. 

Le  comité  de  Constitution,  de  concert  avec  les 
membres  du  cumiië  général  de  cadastre,  sera  tenu 
de  présenter  k  l'As^^emblee  natioualu  un  projet 
de  décret  ^ur  l'organisation  de  ces  dirfereols 
comités  ou  bureaux,  i-t  sur  lea  travaux,  dont 
chacun  sera  spécialement  chargé. 

Art.  13. 

Les  procès-verbaux  des  départements,  tels 
qu'ils  sont  présentés  dans  la  nouvelle  rËdadion, 
seront  imprimé.'»,  et  il  en  sera  remis  un  exem- 
plaire à  clinique  comité  de  cadastre  ;  muia  il  ne 
sera  remis  à  chaque  dcpartemem  et  district  que 
l'exemplaire  des  procés-verttaux  dépendant  de 
leur  comité  de  coutrée. 

Art.  14. 

Les  limites  de  chuque-paroisse  sont  les  lignes 

équidistantcs  avec  les  voifiues,  à  moins  qu'il  ne 

se  rencontre  des  limites  tracées  par  la  nature  (1). 

Art.  15. 

Les  limiter  de  cbaque  chef-lieu  de  canton  sont 
les  lignes  équiiiistanie;!  avec  les  voisins,  à  moins 
qu'il  ue  se  rencontre  également  des  limites  tra- 
cées par  la  nature. 


Les  limites  des  paroisses,  municipalités  ou 
chef-i-lieux  de  canloiis,  distncls  el  depariements 

ainsi  conot^tées,  duiveiit  être  considérées  cumme 
ccmsiituliunnclles,  par  les  iacouvéninits  qui 
lésuiteiaieut  de  la  mutabilité  dus  limites  ddi^s 
l'exéiiuiion  d'un  cadastre. 

Tels  sont  lea  uioyens  préliminaires  d'exécution 
du  cauasiri;  général  d<^  la  France  ;  on  ne  ptfUt  Icd 
adopter,  saus  pruci:der  en  même  temps  è.  É'exécu- 


(1)  Celle  DOQVclle  divisioa 
eu  11  g,  puisqu'il  n'exista  plui 


le  diffl- 


comme  je  donne  à  cette  opération  le  titre  de  ca- 
dastre provisoire,  je  vais,  eu  conséquence,  en 
présenter  ici  les  conditions. 

CADASTRE  PROVISOIRB. 

L'Assemblée  nationale  charge  ses  comités  de 
cadastre,  établis  par  arrondissements  de  districts 
et  départements  ou  contrées,  de  demander  à  tou- 
tes les  municipalités  du  royaume,  &  quoi  s'élè- 
vent: 

1*  La  masse  de  leurs  impAts  directs  ou  territo- 
riaux ; 

2°  Le  nombre  des  habitants  de  chaque  municf- 
palité,  et  de  leur  richesse  présumée  ; 

3"  Bt  la  masse  par  aperçu  des  impositions  in- 
directes qu'elles  acquittent,  même  d'entrir  dans 
les  détails  de  l'article  7  du  projet  de  décret  au- 
tant qu'il  sera  possible. 

Les  municipalités  satisferont  &  cette  demande 
dans  le  délai  de  quinse  jours,  sous  peine  de  voir 
procéder  i,  leurs  frais  à  cette  opération  par  les  co- 
mités d'arrondissements  de  districts. 

Les  29S  coii.ités  d'arrondis^emenis  de  districts 
feront  les  relevés  de  ces  dëcbrations,  lea  classe- 
ront par  ordre  de  cantons  et  districts,  et  en  en- 
verront les  résultats  aux  comités  de  contrées 
dans  le  délai  de  quinze  jours. 

Dans  un  pari'ii  délai  les  comités  de  contrées  en- 
verrontde  semblables  rësullals  par  ordre  de  dis- 
trict et  de  département  au  comité  général  de  ca- 
dastre près  l'Assemblée  nationale,  et  celui-ci  en 
fera  rapport  également  dans  le  délai  de  quinze 
juurs. 

A  cette  époque  l'Assemblée  nationale  portera  son 
décret  de  brevet  général  d'imposition  réparti  par 
déiiartemenl,  avec  injonction  aux  direcioiresiles 
départements  de.  répartir  par  distrtrt,  aux  direc- 
toires des  districts  de  répirlir  parcaotoiis,  muni- 
cipalités ou  paroisses,  et  à  ces  dernières  de  répar- 
tir alors  dans  le  plus  grand  détail,  et  d'après  les 
bases  que  l'Assemidée  nationale  vient  du  décré- 
ter; et  attendu  que  toutes  ces  opérations  peuvent 
se  faire  en  moins  de  quatre  mois,  il  est  inliniment 
avantageux  sans  doute  de  porter  ce  dëcrel.  Qu'on 
n'adopte  iioint  ce  moyen  simiile  pour  la  réparti- 
tion des  impôts  de  1791,  on  perd  une  année  pour 
lo  cadastre  général,  et  la  rédaction  des  râles  il 'im- 
posiiions  pour  1791  n'en  sera  pas  pour  cela  plus 
lAt  faite. 

Voici  la  liste  ou  nomenclature  des  298  comités 
d'arrondiB'emenis  de  districts  selon  l'ordre  des 
contrées,  tt  distingués  par  départements  de  l'est 
et  départements  de  l'oue.-t,  avec  indication  des 
districis  tels  qu'ils  sont  décrétés. 

L'étendue  du  chaque  district  en  lieues  carrées, 
celle  des  départements  cl  la  quantité  de  bois  qui 
se  trouvent  dans  chaque  département  sont  dis- 
lingiiéeSi  mais  j'observe  qu'on  ne  doit  fioiut  être 
étonné  qu'il  se  reOLOntre  de»  diffère ii ces  entre 
les  uerniers  calculs  1 1  ceux  que  j*ui  donnés  dans 
mon  cadastre  général,  atienJu  que  ceux-ci  étutit 
le  résultat  de  la  vérilicalioa  que  j'ai  faite  des 
cartes  de  l'Ailas  national  sur  les  cartes  déiiosées 
au  comité  de  Goiistilutiun,  ei  des  calculs  d'éieiidue 
lie  ses  auteurs,  ils  iirêsenteni  la  plus  grande  pré- 
cision, tandis  que  les  premiers  n  avaient  éti;  rele- 
vé» que  sur  une  carto  généra. e  ;  aussi  u'uvaieut- 
ils  été  donnes  que  cumine  simple  aperçu. 


i"  Sim.  T.  XXI. 
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LISTE    OU    TABLEAU 

des  différents  comités  de  cadastre,  selon  Vordre  des  contrées^  départements  et  districts,  divisés 

par  départements  de  Ve$t  et  départements  de  l'ouest. 


DÉPARTEMENTS  DE  LEST. 


PREMIER    COMITÉ    DE    CONTRÉE, 
Placé  au   Gateau-Cambrésis  oa  à  Landrécy. 

Département  du  Nord 

coatenant  218  lieues  carrées,  dont  13/127  en  bois. 

lieaes 
▲RRONDtssKiiEirrs.    carréeSé 

1  Bergues 63 

2  Lille 45 

3  Douai 23 

4  Cambrai 39 

5  YalencieDnes 70 

6  Ayesnos 38 


IHSTRIGTSt 


lieaes 
carrées. 


1  Bergues 33  j 

2  Hazcbrottcq 30 1 

3  Lille 45 

4  Douai 23 

5  Cambrai 39 

6  Valeuciennes 33 

7  Le  Quesûoy 37 

É  Avesaes 38 


Département  des  Ardennes 
contenant  278  lieues  carrées,  dont  4/27  en  bois. 


9  Rocroy. . ,  k . .  v . . .  48 

10  Charieville 51 

11  Relhel 64 

12  Youziers 37 

13  Sedan 46( 

14  Grandpré 3iJ 


7  ChàrieTillo 99 

8  Rethel 101 

0  Sedan 78 


Département  do  la  Marns 
contenant  405  lieues  carrées,  dont  7/65  eil  bois. 

15  Sainte-Menehuuld.    60/    ^q  Châlons 143 

16  Cliàlons H3| 

11  Reims 115 


44  { 


17  Reims 

18  Eperuay 

19  Sezaane 76 

20  Yiiry-lo-François.    71 


it  Sezanne  

13  Yitry-le-Frauvois . 


76 
71 


SECOND  COMITÉ  DE  CONTRÉE, 
Placé  à  Yassy. 

Département  de  VAuàe 
contenant  305  lieues  carrées»  dont  13/93  en  boisv 

21  Arcis 63i 

22  Troyes 44>    14  Troyes » . .  153 

23  Nogeni-sur-Seine .  40) 

24  Ervy Si) 

25  Bar-sur -Seine  ....  47 1    15  Bar-sar-Seiiic 15i 

26  Bar-iur-Aube 53) 


Département  de  la  Hàntê-Marne 
contenant  315  lieues  carrées,  dont  9/29  en  bois. 


DISTRICTS. 


lieues 
carrées. 


27  Langres 80 

28  Bourbonne 33 

29  Bourmont 36 

30  Chaumont 86 

31  Joinville 44 

32  Saint-Dizier 36 


lieues 
▲aRONOissEMEifTS.     carrécs. 

16  Langres »..  113 

17  Cbaumont 122 

18  Joinville 80 


Département  de  la  Meuse 
contenant  318  lieues  carrées,  dont  0/3i  en  bois. 


j    19  Bar-Ie-Duc 92 


33  Yaucouleurs 32 

34  Bar-lo-Duc 60| 

35Commercy. 32^    20  Saint^Mibiel 79 


21  Verdun 77 


36  Saini-Miluel Al\ 

37  Eslairi 35i 

38  Verdun 4t\ 

39  Clermont 34/     «  »  c.. 

40Stenay 36J    ^^"  Stc»ay 70 


TROISIÈME  COMITÉ  DE  CDNthÉE, 

Placé  à  Vie. 

Département  de  la  Moselle 
contenant  328  lieuel  barrées,  dont  2/9  en  bois. 

«ThSiV :::::;:  ll\  *3Thionviiic ,3 

43  Briey 48. 

44  Metz 50      24  Metz 4  123 

45  Morange 25) 

47  si^reioiis.  *.  '.  '.  *.  '.  *,  '.     41 }    ^^  Sarrolouis 61 

48  Sarreguemiues  . . .     Ml    a«  c 

49  Bitche 30  (    ^^  Sarreguemiues ...     71 


Département  do  lu  Meurîhe 

coDtcuaut  310  lieues  carrées^  dont  10/33  eli  bois. 

80  Sarrebonrg 30) 

81  Dicuze 37}    27  Dicuze 103 

52  Chàteau-Salius...  36) 

53  Nancy d2i    ^  v 

54  Pont-à-Mousson  . .  33      ^  ^^""^y 65 

M  Toul 35      ^  T  «I  «• 

56  Yézelise 311    ^9  Toul 08 

57  Lunôville 45)    -^  ,      .  ... 

58  Blamont 31}    30  Luneville 76 
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Département  da  Bûi'Wiin 

cootenaot  S68  lieues  carrées,  dont  36/1 13  en  bois. 

lieaes  lieoes 

DISTRICTS.  carrées.     ÀRttoiiDisssiiiiiTS.     carrées. 

SKênaur.?.::::    «î    31Wi«emb«.r,....l» 

61  Strasbourg 32     32  Strasbourg 3i 

52  Benfeld *77      33  Beofeld 77 


QUATRIÈME  COMITÉ  DE  CONTRÉE, 
Placé  à  Luxeuil. 

Département  du  ffaut'Rhin 
contenant  204  lieues  carrées,  dont  9/iO  en  bols. 

63  Colmar 90     34  Colmar 90 

64  ÂUkirck 54      35  Altkirck....^....     54 

65  Belford 60     36  Belford .4... 

Département  des  Vogga 
contenant  295  lieues  carrées,  dont  17/56  en  bois. 


66  Remiromont 46 

67  Epinal 24 

68  Bruyères 26 

69  Saiai-Dié 36 

70  Ramb-rvillers ....  27 

71  Mirecourl 37 

72  Neufchàteau. .....  41 


37  Epinal 96 

38  Saint-Dié 63 

39  Mirecourt 78 


73  Laiiiarche 2i|     mq  Hamôv  58 

74  Darney 36)    **^  *^arney 58 

Département  de  la  HautêSaône 
contenant  265  lieues  carrées,  dont  12/43  en  boiii. 

tolS""":::;::::::  «  "^•«-"- «« 

ïïJury':::::::::::  ^\  «v,so«i 9* 


77 


CINQUIÈME  COMITÉ  DE  CONTRÉS, 
Placé  à  Auxonne. 

Déparlement  du  Douhs 
coDtoDant  251  lieues  carrées,  dont  1/4  en  bois. 


81  Besanvon 44) 

8i  Quingey 19  j 

83  Baume 44i 

84  Saini-Hippolylo  . .  48i 

85  Oroans 40i 

86  PonUriier 56) 


44  Besançon 63 

45  Baume 9t 

46  Pontarlier 96 


Département  du  Jura 
contenant  256  lieues  carrées,  dont  40/169  en  bois. 


87  Saint-Claude 

88  Orgelet 

89  Lons-le-Saulnier.. 

90  Poligny 

^*  Arbois • 

Ddle. 


^1    47  Saint  Claude 94 

^1    48  Lons-lo-Saulniar..    77 
f^l    49Dôle 85 


Département  de  U  Côte-d^Or 
contenant  445  lieaes  carrées,  dont  5/17  en  bois. 

lieaes  lieaes 

iMsntcM.         earrées.     ABnoirDissiHnn.    carrées. 

93  St-Jcan-de-Losne..    33) 

94  Dijon 60     60  Dnon 4,163 

95  Is-sur-Thil 60 


96  Cbàiillon-sur^Seine  llOj 

97  Semur-eii-Auzois. .    91 1 


51  Chàtillonsur-Seine  101 


98  Arnay-le-Duc 50)    «,  a..«««  1^  n«*  oê 

99  Beaune 41)    ^*  Arnay-le-Duc. ...    91 


SIXIÈME  COMITÉ  DE  CONTRÉE, 
Placé  k  Saint-Fargeau. 

Département  de  VTanne 
contenant  373  lieues  carrées,  dont  3/16  en  boift. 


100  Tonnerre 58J 

101  Avallon »•».  6l( 

102  Saint-Florentin ...  40 

103  Joigny 561 

104  Sens 61 

105  Auxerre 61/ 

106  Saint-Fargeau. ...  46) 


53  Tonnerre 109 

54  Joigny 96 

55  Sens 61 

56  Auierre 107 


Département  de  la  Ntèvre 
contenant  352  lieaes  carrées,  dont  1/7  en  bout 


107  Cosne 35) 

108  U  Charité 34 

109  Clamecy 37 

110  Corbigny 38 

111  Chàteaa*Cbiaon..  44 

112  Moulins-Engilbert.  46 

113  Decise ;...  38 

114  St-Plerre-le-Mou- 

tier 33 

115  Nevers 47 


57  Cosne *...    69 

58  Clamecy 75 

59  Cbâteau-Chinon..    90 


60  Nevers 118 


Département  du  Cher 
contenant  369  lieaes  earrées,  dont  1/5  en  bois. 


116  Sancoins. 

117  Saint-Amand 

118  Chàteau-MeUland. 

119  Bourges 

120  Vieraon 

121  Sancerre 

122  Aobigny 


68J 

41}  61  Saint-Amand 140 

41 1 

^1  62  Bourges 123 

^/  63  Sancerre 106 


SEPTIÈME  COMITÉ  DE  CONTRÉE, 
Placé  à  Mer. 

Département  da  Loiret 
contenant  324  lieues  earrées*  dont  7/48  en  bois. 


123  Gien 57 

124  Montargi 75 

125  Bois-Gomman. . . .  3 

126  PitbiTiers 30] 

127  NeaviUe .%| 

128(kléans 6l) 

WBMMgaoey.. 33) 


64  Gien. 87 

65  Montargis 75 

66Pithivier8 98 

«7  Orléans M 
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Département  de  Loir-et-Cher 
contenant  319  lieues  carrées,  dont  2/17  en  bois. 


lieaes 


lieues 


DISTRICTS. 


carrées,     arroudissehkiits.     carrées. 


130  Hondoubleau 35  i 

131  Vendôme 50 

132  Biois 48 

133  Mer 41' 

134  Romorantin 108  i 

135  Saint-Aignan 37 1 


68  Vendôme 85 

69  Blois 89 

70  Romorantin 145 


Département  de  VIndre 
contenant  352  lieues  carrées,  dont  7/47  en  bois. 

m  châîiaûîoux  :  :  :  :  :  ?!  i  "  chàt^^uroux 129 

muSë.:::::::  SI  •'*i"<»"d'«' "« 


82 


HurriËME  GomTÉ  de  contrée, 

Placé  à  Aiipie-Perse. 

.  Département  de  la  Creuse 
contenant  288  lieaes  carrées,  dont  2/33  en  bois. 

îff  îr*.S«"'®"^^"*-"     iti    74Guéret 

143  Gucret 43) 

144  Bourganecf 45i 

145  Aubusson 34»    75  Aubusson 130 

146  Fcilotin  51  ) 

ÎÎ^Eva'^ l^l    76Chambon 76 

148  Boussac 37) 

Département  de  V Allier 
contenant  365  lieues  carrées,  dont  4/27  en  bois. 

149  Montluçon 54) 

150  Montmaraut 46  [    77  Montluçon IGO 

151  Ceriily 60) 

iSî  ?^"n  °^- il     78  Moulins 113 

153  Le  Donjon 46( 

î^jCussct. 49      79Gannat 92 

155  Gannat 43| 

Département  du  Puy-de-Dôme 
contenant  365  lieues  carrées,  dont  1/15  on  bois. 


156  Montaigu Ali 

157  Riora 52) 

158  Thiers 42 

159  Billom 27 

160  Clermont 48 

161  Bess.- 43 

162  Issoire 43 

163  Amberl 63 


80  Riom 99 

81  Clermont 117 

82  Issoire 86 

83  Amberl 63 


NEUVIÈME  COMITÉ  DE  CONTRÉE, 
Placé  &  Villefranchc. 

Département  de  la  Haute-Loire 
contenant  244  lieues  carrées,  dont  1/11  en  bois. 

164  Brioudc 87      84  Brioade 87 

165  Le  Puy 109      85  Le  Puy 109 

166  Monifltrol 48     86  Monistrol 48 


Département  de  Rhône-et-Loire 
contenant  389  lieues  carrées,  dont  3/47  en  bois. 


districts. 


lieaes 
Carrées. 


lieaes 
ÀRROUDisssiiEirrs.    carrées. 


167  Montbrison 99 

168  Saint-Etienne 59 

169  Lyon 1 

170  La  Campagne ....  63 

171  Villefranchc 70 

172  Roanne 97 


87  Montbrison 

88  Saint-Etienne.... 

89  Lyon 

90  La  Campagne  .... 

91  Villefranchc 

92  Roanne 


99 

59 

1 

63 
70 
97 


Département  de  Saône-et-Loire 
contenant  395  lieaes  carrées,  dont  1/5  en  bois. 


173  Marcigny 32] 

174  Charolles 75 

175  Bourbon-Lancy...  37] 

176  Autun 48 

177  Chàlons 101| 

178  Louhans 441 

179  Màcon 58 


93  Charolles 144 

94  Autun 48 

95  Louhans 145 

96  Roanne 58 


DIXIÈME  COMITÉ  DE  CONTRÉE, 

Placé  à  Moirans. 

Département  de  VA  in 
contenant  299  lieues  carrées,  dont  7/62  en  bois. 

180  Pont-de-V*ux  ....  25) 

181  Bourg 50V    97  Bourg 101 

182  Chàtiliou 26) 

183  Nantua 49)    ^  ^, 

184  Gex 21)    ^  Nantua 70 

185  Belley -*li    ,^  ^  „ 

186  Saint-Ramberi. ...  281    ^  ^«^^X ^^ 

187  Mont-Luel 29)  ^^  »,  , 

188  Trévoux 30}  100  Trévoux 59 


Département  de  Ylière 
contenant  421  lieues  carrées,  dont  12/73  on  bois. 

189  Vienne 89  101  Vienne 89 

190  La  Tour-du-Pin  . .     68  102  La  Tour-du-Pin . .  68 

191  Sainl-Marceilin...     54  103  Saint-MarccUin. . .  54 

192  Grenoble 2l0  104  Grenoble 210 


Département  de  la  Drame 
contenant  320  lieues  carrées,  dont  5/41  en  bois. 

193  Romans 46)  ^^,  „ 

194  Valence 52}  1^*  Romans U8 

195  Moulciimarl 61) 

196  Nyons 36}  106  Montélimart 100 

197  Orange 9) 

198Cre8t 38|  ™  ^. 

199  Die 78    *^^  ^'* "^ 
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ONZIÈME    COMITÉ    DE    CONTRÉE, 
Placé  à  Lorgnes. 

Département  des  Hautes-Alpes 
contenant  251  lionos  carrées,  dont  2/23  en  bois. 


DISTRICTS. 


lieues 
carrées. 


ÀRRO!fDISSSIU!fTS. 


lieues 
carrées. 


f<;?  Serrés ï^i  108  Gap 97 

201  Gap 70J  ^ 

202Briançon 81»  109  Embrun 154 

203  Embrun 73) 

Département  des  Basses-Alpes 
contenant  373  lieues  carrées,  dont  4/53  en  bois. 

204  Barcelonnctte  ...     59    110  Barcelonnetle ....    69 

205Sisleron. «^j  111  Sisleron 124 

206  Forcalquier 69i 

207  Digne 111  112  Digne 111 

208  Castellanc 79  113  Castellane 79 

Département  du  Var 
contenant  368  lieues  carrées,  dont  7/22  en  bois. 

209  Saint-Paul I9j  ^^^  g^^^, 6, 

210  Grasse 42^ 

l]l  ^^°i"^. i*\m  Draguignan 126 

212  Draguignan 82)  ®    ® 

213  Barjols 47/ 

214  Saiul-Maximin 38/  116  Saint-Maximin.. . .  116 

215  Brignolcs 31  ) 

înTS::::::::::  î^{"-'Touio« e. 


Déparlement  de   Corse^ 


218  Bastia 

219  Olotta 

220  Ile-Rousse 

221  La   Porta 

222  Corté 

223  Cervionnc 

224  Tallano 

225  Aiaccio 

226  Vicco n 


» 


118  Oletla 


^j  119  Corté... 
l\  120  Tallano. 
•|  121  Vicco. . 


DOUZIÈME    COMITÉ    DE    CONTRÉE, 
Placé  à  Bagnols. 

Département  des  Douches^du-Rhône 
contenant  306  lieues  carrées,  dont  3/40  eu  bois. 


227  Marseille 22    122  Marseille 

2i8  Aix 88) 

22*»  Api 57}  123  Aix 

2.'«)  Salon 44 

231  Arles 

232  Tarascou  .    . , 


22 
188 


. .     ()0 
..     36i 


124  Tarascun 96 


Département  du  Gard 

contenant  292  lieues  carrées,  dont  4/59  en  bois. 

233  Pont-Saint-Esprit.    29)  ^aK  it«a.  dq 

S34Uzès 60)**^^*** ^ 


lieues 
carrées. 


ARROHDISSEMENTS. 


lieaes 
carrées  ' 


DISTRICTS. 

235  Beaucaire 25 

236  Ntmes 41^  126  Nîmes 89 

237  Sommièrcs 23 

238  Saint-Hippolyte...  22 

239  Le  Vigan 46}  127  Alais 114 

240  Alais 46 


Département  de  VArdèche  (1) 
contenant  299  lieues  carrées,  dont  2/35  en  bois. 


241  Joyeuse  . 

242  Aubenas 

243  Tournon 


»  128  Joyeuse . 
»  129  Aubenas. 
»  130  Tournon. 


2> 


TREIZIÈME  COMITÉ   DE  CONTRÉE, 
Placé  à  Milhau. 

Département  de  la  Lozère 
contenant  260  lieues  carrées,  dont  1/23  en  bois. 

i*JvîŒ'::::::::  ^l^iLangogne ee 

ll^^lîiîofs?'::::::;  4lh^«»-«jo'» « 

248  Mende 47    133  Mende 47 

ISfci.:::;::::::  LV^"*'^"'" « 

Département  de  VHérauH 
contenant  319  lieues  carrées,  dont  2/45  en  bois. 

251  Lodève 69    135  Lodève 69 

252  Montpellier 89    136  Montpellier 89 

253  Beziers 91    137  Bezicrs 91 

254  Saint-Pons 70    138  Saint-Pons 70 

Département  de  VAveyron 
contenant  474  lieues  carrées,  dont  4/63  en  bois. 

139  Saint-Affrique....  149 


255  Saint-Affriqno 82 

256  Milhan 67 

257  Séverac 36 

258  Saint-Geniez 50}  140  Saint-Geniez 138 

259  Mur-de-Barez 52) 

*^J°*^®* ^{  141  Rodez 93 

261  Sauvelerre 39i 

262  Villefrancho 55 j  ^^^  vUlefranche 94 

263  Aubin 39) 


QUATORZIÈME  COMITÉ  DE  CONTRÉE, 

Placé  à,  Saint-Ceré. 

Département  du  Cantal 
contenant  294  lieues  carrées,  dont  1/20  en  bois. 

264  Aurillac 109    143  Aurillac 109 

265  Sainl-Flour ......     84|  ^^^  Saint-Flour 126 

266  Murât 42) 

267  Mauriac. 59    145  Salers 59 


l 


(1)  Ce  département  a  été  divisé  en  sept  districts  ré- 
lits  à  trois  ;  on  ne  peut  en  donner  Tétcnaue  par  district. 


duits 
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Département  do  la  Haute-Garonne 


Département  de  la  Corrèze 
contenant  299  lieues  oarrées,  dont  1/44  en  bois. 

lieaes  lieaes 

DISTRICTS.  carrées,      arrondi ssf.iik?its.    carrées. 

268  Ussel 84    146  Ussel 84 

269  Tulle 96    147  Tulle 96 

271  Bnve 56) 


Département  du  Lot 
contenant  362  lieues  carrées,  dont  1/29  en  bois. 

îîl^«r^<^"--. Sil49Gordon 99 

273  Sainl-Cere 50) 

274  Figeac 61    150  Figeac 61 

275  Caliors 90    151  Cahors 90 

276  Lauselte 49{  ^^  Montouban 112 

277  Moniauban.......    63) 


QUINZIÈME  COMITÉ  DE  CONTRÉE, 

Placé  à  Carcassonne,  on  dans  une  petite  ville  voisine, 

s*il  en  existe. 

Département  du  Tarn 
contenant  269  lieues  carrées,  dont  3/58  en  bois. 

^9L^arr::::::::::  ^li«3Gamac 103 

280  Alby 54    164  Alby 54 

281  Castres 71)   .^^  ro«i,.«-  «lo 

282LaCanne 44 {  155  Castres 112 


Département  de  Y  Aude 
contenant  324  lieues  carrées,  dont  1/18  en  bois. 

^  Ksrn'n"^:  :  ;  :  7^1  ^^  c— "- ^^^ 

SSucrs::::;:::  ^l^^^u crasse loo 

Sln!™!?"'' î?}l58Umoux 102 

288  QuiUan 54) 

Département  dos  Pyrénées- Or ientalet 
contenant  212  lieues  carrées,  dont  1/17  en  bois. 

^&r::::::::  le'!  ««  p-p'«n.an ,.« 

291  Prades 97  160  Prades 97 

Les  quarante^six  d(^partements  à  Test  de  la 
France,  composant  291  districts,  sont  divisés  en 
160  comités  (i'arrondis>eiuents  de  districts,  pou? 
les  opérations  de  cadastre. 


DÉPARTEMENTS  LE  L'OUEST. 


SEIZIÈME    COMITÉ    DE    CONTRÉE, 
Placé  à  Lombez. 

Département  de  VAriège 

contenant  244  lieues  carrées,  dont  1/11  en  bois. 

292  Tarascon 103   161  Tarascon 103 

29S  Mirepoix 76    162  Mirepoix 76 

IM  Sainl^rooft 68   16S  Sainf-Girons 68 


contenant  973  Ueues  carrées,  dont  1/15  ea  bois. 


DISTRICTS. 


lieues 
earrées. 


ARROlfDlSSEMENTS. 


lieaes 
carrées. 


295  Saint-Gaudens 110    164  Saint-Gaudens. . . .  110 

^S*«°^ ^!l65Rieux 79 

297  Muret 43) 

298  Villefranche 25  j  ^gg  Villefranche 46 

299  Revel 21) 

300  Toulouse 62    167  Toulouse 62 

301  Grenade 45)  168  Beaumont-de-Lo- 

302  Castelsarrazin 31  )             magne 76 

Département  du  Gers 
contenant  339  lieues  carrées,  dont  1/50  en  bois. 

303  Lectourc 62    169  Lcctoure 62 

304  Condom 50    170  Condom 50 

305  Nogaro 64    171  Nogaro 64 

^ÂiX'.':::::;:::  ^|"*Auch m 

308  Lisle-en-Jourdain  1  43    173  Lisle-en-Jourdain.  43 


DIX-SEPTIÉME  'COMITÉ    DE    CONTRÉE, 
Placé  à  Navarreins. 

Département  des  Hautes-Pyrénées 
contenant  235  lieues  carrées,  dont  8/63  en  bois. 

300  La-Bartbe-dc-Nes-  174  La-Barlhc-dcNes- 

les 69  les 69 

ai?  St.::::::  ?Jl"»Bagn.r 99 

lî!?r;fc::::::  ,1!"6Tarb.. ,, 

Département  dos   Basses-Pyrénées 
contenant  388  lieues  carrées,  dont  4/39  en  bois. 

314  Pau 77    177  Pau 77 

315  Orihez 56    178  Orthez 86 

316  Oléron 104    179  Oléron 104 

317  Wauléon 39)  jqa  tu-.,ia««,  éa»» 

318  Saint-Palais 68!  *^^  ^*"*«^" *^^ 

319  Ustarilz 44    181  Ustaritz 44 

Département  des  Landes 
contenant  468  lieues   carrées,  dont  4/23  en  bois. 

320  Da\ 110    182  Dax 116 

3<1  Saint-Sever 62    183  Saint-Sov<»r 62 

322  Tarlas 195    184  Tartas 195 

323  Moiit-de-Marsan...   101    185  Mont-de-Marsan. .   101 


DIX-HUITIËME  COMITÉ  DE  CONTRÉE, 
Placé  à  La  Roole. 

Département  do  la  Gironde 
contenant  537  lieues  carrées,  dont  3/32  en  bois. 

324  Bazas 77) 

328  U  Réole 33}  186  La  Réole 

326  Cadillac 3i) 

327  Bordeaux 194    187  Bordeaux 

328  Lesparre 91    188  Lesparre 

380Li]£)îniV!!!!;;!!    eîl  ••^  Liboume ilO 


142 

194 
91 
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Dïpnnoment  de 
ïontpn.-inl  389  ticaos  eau 


it-et-Gnronne 

i,  dont  1/ti  an  boia, 


33*  Aôrnp 

335  A(tpn.,.. 

336  Viilcncc. . 


Dépatiement  do  la  Doriogne 

4SI  lieu«5  carrées,  dont  1/1,1  en  bois. 

5!»  ^,'s"' ;;i  I9S  «««id.. lu 

iS?SS:.;:::::::  Si'»"**'» »• 

3i4  BrlTM 44) 

345  Sar'at. 44[  IBS  Sïrlat 134 

346  NontifinaR m 

341  Eiidcuil .... 
348  Noulron  .... 


19S  Noniron 104 


Drx-NEUVIÈMK  COMITÉ  DE  CONTBÉB, 

Pl»cd  H  Confolcna. 

Di-pnrlfmrnl  ilo  la  Haute-Vienne 

coDlenant  3S8  lifUC4  r.-irK'cs,  dont  1/24  bais. 

349  Sainl-Yrioiï Wl  .„  ~  .  ,  ,  .         , 

3!»  Saint-Uonanl. . . .     -wi  '"  Sa.al-Uonard .... 

?^a;:^i«v:::::  tl\mu.............. 

3S3  Bellar 

SU  U  Dora' 


9  La  Dorât 101 


D^pariemcnt  de  la  fùniw 

eonienant  341  lieues  carrées  dont  3/36  en  boia. 

San  Xnnlmnril 
35fi  ChftiHIerai 
Ml  Loiidtin... 

35H  Poilivr» 69) 

3.59  Liisignan 34 1  903  Poitiei 

360  Civray 50) 


Di'pariement  île  la  Charente 

contenant  3^6  lieues  earrves,  dont  3/47  on  bols. 

861   Butfpf 49) 

ae>-i  i:otirokn> 33)  303  La Rochefouciuld.  130 

361  Lu  H<.r(iLrnuPauM,  4111 
364  AnK""l''"ia---' 


YINGTIÈHE  COMITÉ  DE  CONTRÉE, 

Plaec  a  ia.  Roclielle,   ou  i  une  pelite  ville  vo 
l'est,  s'il  en  eiisto. 

Département  ûe  la  Charente-Intérieur» 
contananl  S5S  lieues  carrêei,  dont  1/3S  en  \ 


369  Saintes 70    90T  Saintes 10 

370  St-Jean-d'Angély.  73    *>)(  Sl-Jean-d'Aa^-ély..     73 

371  Roeliefort 41)  „„  ti,-(,.f„-.                   -o 

373  Harennes ,    3l!  ^^  Rcchefort 8 

313  La  RocbellB..;...  41    SIO  U  Roohelle.. 


41 


Dèpartomenl  des  heux-Sèvre* 
contenant  30S  lieues  cairâM,  dont  I/IS  e 


311  Niort Sî|  ...  Hi„^  o. 

375Melle „(  811  Hlort ,.     « 

316  Satnl-Haixant.. 
377  Parih>-nay,, 
379  Thou— 
319 


!lï  Parthcnsy lOT 

chaiTuon.:;;:::;:  i|f  213  Bressui™ ,.  <oi 

IMparlament  dp  la  Ve»it$ 
contenant  343  lieues  carrées,  dont  S/OS  en  bois. 

1132;:;:"^;;::  ||i«ss.b,..-d™,,.....  ,i, 

tie  U  Rocbs^ur-Von.  un 

VINGT-UNIÈME  COMITÉ  DE  CONTRÉE, 

Pl*çé  à  Segré. 

Déparlement   de  lUaine-tt-Lotre 

contenant  370  llenea  carrées,  d»nt  VtB  ea  bois. 

iSî  Si1,ÏFi'.v.m::;;:  ',1|  !"  B...prto ». 

?I2Ï:Ï,™,- siîi»s.™«- M 


39i  Angers 63l  „„.,„„„ 

J9SS.ir6 „|UOAn,.r, 


Ddpartement  de  la  Mayenne 
contenant  366  lieues  carrées,  dont  1/tS  en  bois. 


4Ch4t«U-Bpqti.r.,    SJl  Î2I  Chftleau-GonHer..     61 

5  Cruon 301 

6  Sainte-" 
1  Laval.. 
S  Ernée., 
9  Mayeni 
0  Viriain. 


,196  Saiota-Suianne.,.    .,, 

391  Laïal 41!  2Ï3  Laval 140 

Ernée 43) 


Dépaiiemenl  de  la  Loire-InfirUurt 
contenant  3S3  lieues  carrées,  dont  2/39  «o  boil. 

ISmï*"':':"'::::  SI»'»"- •" 

s:»™::::::::::  SI»»""- " 

405  CJi-Son ^1  MA  r.linwin  tta 

406Maehecoul 3g[  286  Umson « 

401  Paimbceut. 34j 

408  Savenay 3l(  221  SaTenar 108 

409  Guérande 43} 


l&Htmblée  uttonab.)         AACBIVES    PAALEKENTAIRES. 


TINGT-BEDXIÊHE  COMITÉ  DE  CONTRËE, 
Ptae4  à  RottemeD. 

Département  du  Morbiluin 
eoDteunt  338  lien«s  curéM  «I  G  lieues  d'tte,  dont  3/61 


DMTMcts.  eirttei 

410  La  Roche-Bernard.  16) 

411  Roeheforl 38    238  Vanne» 95 

413  Vanne» 43) 

413Auraï.... *?|  S39  LorieM 10 

414  H«nneboDd 4lt 

415  Ploermel 431  «n  pioermel 8* 

416  JoiseliQ 411 

i!î  rîïil!;;-. '•iKlP.Mir, 19 


418  Le  Faooel. . 


33) 


Département  du  FtitUlirt 
343  lieues  carries  et  S  lieoM  d'Ile,  dont  1/38 


419  Quimperti  . . 
4t0  Quimper. . . . 
431  PoDl-troii.. 


4B|  333  Quimper 118 


,1  334  Leaneven SI 


434  Braal 

435  Lasneven Sâl 

SS:S" "|23>«.,Uta K 


Dipartemont  dei  Côta-dwNord 
'  contenant  353  lieues  carrées,  dont  3/59  en  boi». 


S?r,'r,;.;;.::  S|=36c™,„p.... 

SSlîr.".;::;:::::  S!  »"■•«"""« 

™  Samt-bneue 531  ^^g  Sainl-Brieuc 

433  Loadnan 40) 

434  Lamballe 34) 

435  Broon» 3S(  339  Umbtlle. .... 

436  Dinan 34) 


VINGT-TROISIËIIE  COMITÉ    DE  CONTRÉS, 

Placi  à  Rotlernen. 

DjparlemeDi  à'nte^tYilaine 

conteDaut  347  lieue»  cairèei,  dont  1/49  en  boi». 


{  S40  Renaei. . 


431  Montton.... 

438  Renne» 45( 

439  Redon 37) 

440  Baiu 42 [  241  Bain 

441  U  Guerche au| 

443  Vilro 401 

443  Fougères 40t 

!SK!;.;i.io;;:;;;:  SI'"»" ™ 


;    343  Fougère 


Dipartement  de  la  Uenche 


446  Avrancbei . . 

447  Hortain 

448  Goutaneet... 


«{244  ATrtMhei.. 
43   t4B  CobUbcm.. 
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449  Saint-LÔ SOI 

450  Carentm W 

SiïK',;:::::::  Sl»"™"<"' 


34aSaiiitU 106 


Département  du  Cal«ad4$ 
contenant  188  lieues  earrâe»,  dont  1/16  en  bnb. 

453  Baveni 53    348  fiayenx SI 

454  Caen SI    249  Caen SI 

«SPonW'Evéquo....  «jj50Lj^„ gg 

406  Miteui 431 

457  Falaise 50    251  Falaise SO 

4S8Vire 49   3S3  Vire 49 


VINGT-QUATRIÈME  CONITË  DE  CONTRËB, 
Placé  k  HoDifort. 

Département  de  VOriu 
contenant  310  lieues  carrées,  dont  1/9  en  bail. 


459  Dam  Iront 63    253  Domfronl. . 

460  Arfenlan.. 

461  Laigie 

462  Hortagne  . . 
4S3  Bellesme... 
464  Alençon  . . . 


^j  356  Mortague 83 

54    357  Aleacon 54 


Déparlement  de  la  Sarlht 
contenant  306  lieues  carrées,  dont  3/31  en  bois. 

466  Presnaï-le-Vicomle    301 

466  Mamori.  .    13j  25S  Beaumont-le-Vic,     79 

467  UaFerlè-Beroard.    36) 

«*SainWkla.s       ...     31j  sag  s^nKi^lais 68 

46n  Chitesu-du-Lofr..     371 

lîîfc'iifKii.-..»,;  £!«>■.•.... <» 

Sia'fe.v.:;;;;:  a '«■-«6*. » 

Déparlement  à'Inirt-tf-Loire 
contenant  313  lieues  carrées,  dont  2/17  en  bois. 

fiSar::;:;::::  ."l  »«<:«- ■«■ 

SÇK:;::::::::::  SI'»--»!... « 

478  Tonrs 50   264  Tours 80 

479  AmboiSL' 

480  Cbdleaureuaud.. 


{  365  Amboise.. 


VINGT-GINQUIÉHE  COMITÉ  DE  CONTRÉE, 
Placé  i  Dreux. 

Département  d'Eure-tt-loir 
contenant  300  tieuei  carrées,  dont  S/64  en  boi». 


Scbe'raî"!"":  a»»cb.u..d.... 

ÎS&ÏÏ;.;::::;:;;  Sll^'cu,™ 


48B  ChitMuneut 48)  Ma  IWmit 

4«Drwu jjIMDtmix.. 
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Département  de  VEure 

contenant  307  lieues  carrées,  dont  6/37  en  bois. 

licaes  lieues 

DISTRICTS.  carrées,     arrondissements,    carrées. 

lS^:::r!-.:;;:::::  «IhesEvreux lo, 

Z  Prt-iudomVr  :::    l'\  "<>  Pont-Audemer...  105 

491  Louviers 48)  j.       ,        A«/ii»i«=  on 

492  Los  Andclys 47i  ^71  Les  Audelys 95 

Dcpartomcnt  de  Seine-et-Oise 
contenant  2s6  lieues  carrées,  dont  IH  en  bois. 

493  Pontoisc 29) 

494  Mantes 32    272  Mantes 91 

495  Monlfort 30) 

496  Dourdan 39) 

497  Eiampcs 43/273  Etampes 101 

498  Corbcil 19) 

499  Versailles 45) 

500  Saint-i;ermain...  23)  274  Saint-Germain 94 

501  Gonesse 2tj) 

Département  do  Paris 
contenant  241  lieues  carrées,  dont  1/21  en  bois. 


602  Saint-Denis 

503  Paris 245  273  Paris. 

504  Bourg-ia-Reine. . . 


24 


VINGT-SIXIÈME  COMITÉ  DE  CONTRÉE, 

Placé  à  la  Ferté-Milon.  . 

Département  de  Seine-et-Marne 
contenant  300  lieues  carrées,  dont  3/23  on  bois. 

503  Melun 77)  ^^^  „  ,  . .» 

506  Nemours ^q}  276  Melun 1^27 

507  Provins 


61    277  Provins 61 

508  Rosoy S2)     «o  m  i  ici 

509Meaux goP^^  Meaux 112 


Département  de  V Aisne 

contenant  379  lieues  carrées,  dont  3/20  en  bois. 

510  ChàlcauThierry..     63    279  Château-Thierry,.     65 

511    SoiSSOnS 57)    aw/^   o    •  o« 

512  Chauiiy 3.}  280  Soissons 94 

513  Laon 83  281  Laon 85 

514  Vervins 80)  ^oa  o   •  * /\      .•  -o« 

515  Saint-Quentin  ....  551  *®^  Saint-Quentin  ....  133 

Département  do  VOise 
contenant  298  lieues  carrées,  dont  2/13  en  bois. 

516  Noyon 3^  I  c»oo  v«,.«„  or 

517  Coipiègne 3i{283No}on 66 

519  Srn\.s 3,;|  284  Senlis G-. 

520  Clermout 38)  ^„„  .,,  ,  ^_ 

521  Breleuil ^yj  28»  ^lermont 67 

522  Grandvillicrs 201 


523  Beau  vais 41'.  286  Beauvais. 

624  Chaumont 3±) 


90 


VINGT-SEPTIÈME  COMITÉ  DE  CONTRÉE, 


Placé  à  Aumale. 


Département  de  la  Seine'Inférieure 
contenant  357  lieues  carrées,  dont  2/17  en  bois. 


DISTRICTS. 


liencs  lienes 

carrées,     arrondissements,     carrées. 


525  Gournav 3?)  ^o^  «     ,  ,  . .  ,  ^. 

326  Neufrhàtel 58 i  ^^  Neufchâtel 91 

527  Rouen 48    288  Rouen 48 

328  Caudcbec 41)  «on  /-«   ^  u  «  ^^ 

529  Montivilliers 33Î  ^  Caudebec 77 

^?S?e7po:;:::::::;;  ^h«o  Dieppe i4i 

Département  de  la  Somme 
contenant  312  lieues  carrées,  dont  3/32  en  bois. 


532  Abbeville 92    291  Abbevillo 92 

533  Doulens 25)  -»,^   .  ..^ 

534  Amiens 91 1  *^  Amiens 116 

535  Mouttiidiér. . .' . . . .     46    293  Montdidier 46 

536  Péronne 58    294  Péronno 58 

Département  du  Pas-de-Calais 
contenant  328  lieues  carrées,  dont  3/35  en  bois. 


295  Arras 79 


537  Bapaume 41 

538  Arras 38j 

^^wToï::::.:::  ^î*96Béiha„e «o 

^JKS::::::::  Si  «97  Mooireua 9* 

^«C^alâS;"":"-.:::::  5^1  s»»  Sai„l-Omer 75 


Lo^  37  départiiueiit'î  à  Touest  de  la  France, 
composant  253  districts,  sont  divisés  eo  138  co- 
nnités  d'arrondisseineots  de  districU  pour  les  opé- 
ratluns  de  cadastre. 

Joignant  les  départements  de  l'est,  les  544  dis- 
tricts décrétt's  par  TAi^semblée  naliunale  sont 
divisés  en  298  comités  d'arroadissemeats  de  dis- 
tricts, comme  on  l'a  dit  ci  dessus. 

L*ordre  de  division  du  territoire  pour  toutes 
les  opérations  de  cadastre,  devant  être  commun 
à  Tordre  de  perception  d»'S  contributions,  il  est 
avantageux  de  le  décréter  ;  mais  av.int  de  le  fai^^e, 
ii  convkMKir  lit  de  connaître  le  vœu  des  peuples 
sur  la  composition  des  diffiTents  cantons,  dans 
la  vue  de  l'aire  cesser  les  réclamations  sans  nom- 
bre que  les  municipalités  adressent,  tant  aux  di- 
rectoires des  différent>  d<»pariements,  qu'au  co- 
mité de  Constitution  :  et,  Comme  il  est  un  moyen 
>imple  et  inlaillible  de  connaître  leurs  vœux,  je 
vais  rin>ii)Ut'r.  Il  s^agit  d'ur.lonner  que  par  tout 
le  royau  >  e,.à  même  jour  et  h^^ure,  les  habitants 
d'une  même  municipalité,  s'assembleront  pour 
délibérer  sur  les  deux  i|uestions  suivantes  : 

Première  question.  Les  habit«ints  de  la  paroisse 
de...  sioiit-iis  saiistaits  d'appartenir  au  canton 
de ? 

Seconde  question.  Dans  le  cas  où  les  habitants 
proposeraient  d'appartenir  à  un  autre  canton, 
quel  est  le  canton  voisin  qu'ils  choisissent? 

Observez  qu'une  municipalité  ne  peut  «hoisir 
qu'un  des  canious  auquel  elle  doit  toucher  immé- 
diatement. 
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L'^s  moyens  d'exc^cntion  du  cadastre  provisoTO 
se  rédiiisaiil  en  d^Tmitive  à  une  série  ne  questions 
à  faire  aux  diff6reniesmu"icipalil(^3  du  roya»nne, 
il  par.iîlrait  convenable  d'en  donner  les  formu- 
les, je  ne  le  femi  cependant  pas,  de  l<'lles 
formules  se  conc  vani  trop  facilement;  d'ail- 
leu's,  elles  sont  déjà  connues;  étant  imprimées 
dei  uis  lonp[t<'mps  dans  une  brochure  sous  ce 
litre:  IHmpôt  abonné. 

Mais  ce  qu'il  me  paraît  indi^pen-^able  de  pla- 
cer ici,  c'est  un  premier  aperçu  du  produit  des 
différentes  contributions,  que  I  As>!emb!ée  natio- 
nale vient  de  décréter,  en  adoptant  les  bases  du 
comité  de  Timpo-ition;  ces  bases  sont  :  pour  la 
contribution  foncière,  le  cin-iuièm^  des  revenus 
nets  des  biens  fond><;  et  pour  la  contribution  pcr- 
Fonnelle  et  mobilière,  douz*»  deniers  pour  livre 
du  montant  des  revenus  d'industrie  et  de  ri- 
chesses mobilières,  présumé  d'après  les  loyers. 

CONTRIBUTION  FONCIÈRE. 

Suivant  le  compte  rendu  au  roi,  au  mois  de 
mars  1788,  les  revenus  publics  s*él(»vaient  k 
472,415,549  livres.  Moitié  de  cette  somme  était 
acqnittée  parles  biens  fonds. Li  sitnntion  actuelle 
des  finances  ne  permettant  pas  à  l'Assj-mbiée  de 
diminuer  la  masse  de  la  contribution  foncière, 
le  moins  qu'on  puisse  élever  celte  contribution, 
c'est  de  la  fixer  à  son  ancien  taux.  Or,  son  an- 
cien taux  est  de  236  millions;  maison  doit  y 
ajouter:  1®  la  partie  de  l'impôt  que  la  dîme  au- 
rait su|)portée.  La  dîme  peut  s'évaluer  à  100  mil- 
lions de  revenu  net  ;  par  conséquent,  20  mil- 
lions de  nouvel  impôt. 

2**  Un  dixième  des  bois  payait  à  peine  l'impôt 
en  France:  sur  cent  millions  d'arpents  que  la 
France  comient,  il  y  a  plu^  de  dix  millions  en 
bois,  par  conséquent  neuf  millions  non  imposés. 
Supposons  Timpôt  sur  les  bois  à  40  >ols  d*imf)0- 
sillon  fo'ciéie  [)ar  arpent,  bons  et  mauvais,  cela 
fait  18  millions. 

8®  L«s  besoins  du  clergé  étaient  généralement 
trop  peu  chargés;  ceux  des  ci-devant  privilé«»iés 
ne  l'étiiient  pas  davantage;  il  était  même  beau- 
coup de  biens  imposés,  qui  n'étaient  pas  à  leur 
valeur.  C<s  tr«  is  parties  iionrraicnt  s'élever  t 
plus  de  50  millions  de  contribution  foncière; 
mais  je  me  contente  d'en  tixer  la  hauteur  à  une 
somme  de  26  millions. 

En  réunissant  ces  quatre  sommes,  la  contribu- 
tion foniière  peut  donc,  sans  la  moindre  sur- 
charge, produire  une  somme  de  trois  cents  mil- 
lions. 


CONTRIBUTION  PERSONNELLE. 

La  contribution  personnelle,  si  Ton  adopte  les 
bases  du  comité,  s'élèvera  à  150  millions;  je  le 
démontre  par  un  calcul  infiniment  simple. 

On  évohie  le  retenu  m  t,  en  France,  à  environ 

Suaire  milliards.  Seize  cents  millions  sontconsi- 
érés  Comme  revenus  fonciers  ;  par  conséquent, 
deux  milliards  400  n  illions  doivent  être  ct)nFi- 
dérés  comme  revenus  mobiliers  et  industriels 
Or,  un  vingtième  de  deux  milli.irds  400  millions, 
qui  est  le  taux  imposé  par  le  comité,  produit 
une  gomme  de  120  millions* 
La  contribution  de  citoyen  actif  n'éloignera 

898  une   somme   de  dix   millioas  ;  l'excé'iant 
'imposition  au  compte  des  célibataires,  joint  à 
rimpoBition  de  la  domesticité,  des  ciieTaux,  etc., 


prouvent  s'él«vor  à  environ  20  millions.  Voilà 
donc  les  150  millions  à  quoi  j'ai  fait  monter  la 
contribution  personnelle. 

Ainsi,  les  deux  seule?*  contributions  peuvent 
donc  s'élever  à  450  millions,  sans  crainte  de 
surchnr^er  qui  que  ce  soit,  puisque  la  contribu- 
tion foncière,  à  20  millions  près,  ne  s'élève  pas 
au  cinquième  des  revenus  nets,  comme  la  con- 
tribution personnelle  et  industrielle  ne  s'élève 
qu'au  vingtième. 

L"S  besoins  de  la  nation,  pour  Tannée  1791, 
suivant  le  comité  des  finances,  exigent  une  con- 
tribution de  5G6  millions,  somme  cependant  qu'on 
peut  réduire  de  plus  de  16  millions;  par  con- 
séquent, avec  100  millions  d'autres  impôts  ou 
revenus,  que  ceux  des  contributions  foncières  et 
personnelles,  on  atteint  la  mas?e  des  besoins.  Op, 
il  n'est  pas  difficile  de  trouver  cette  somme  : 
nous  avons  déjà  la  rallie  des  impôts  conservé», 
que  j'élève  à  plus  de  50  millions.  Ces  impôts  coîi- 
servé«5  sont  : 

1<»  La  ferme  des  pos'es,  dont  on  peut  fixer  le 
produit  h  plus  de  15  millions,  en  anéantissant 
toute  espèce  de  contr»'-seing,  autre  que  ceux  in- 
dispensables à  l'administration  ; 

2<»  La  loterie  royale,  impôt  malheureux,  sans 
dont",  mais  indispensable  ; 

3*  Les  droits  d'entrée  aux  frontières; 

4°  Un  «iroit  de  timbre; 

5®  Un  léper  droit  de  contrôle  (1). 

Ëlever  5  50  millions,  ces  cinq  espèces  de  droits, 
c'e>t,  sans  doute,  caser  au  plus  bas. 

Pour  compléter  la  contribution,  il  ne  nous  reste 
plus  que  50  millions,  et  50  millions,  quand  on 
projette  de  décréter  un  imiôt  sur  le  tabac,  un 
impôt  sur  les  boissons»  et  un  impôt  aux  entrées 
c'est-à-dire  plus  de  (\e\yj.  cent  millions  de  nouvel 
impôt,  ne  sont  pas  difficiles  à  trouver. 

Je  rejette  absolument  tout  impôt  sur  le  tabac, 
et  ?ur  b*s  boissons,  parce  qu'ils  exigent  des  visites, 
dt's  déclarations,  des  congés,  des  inquisitions, 
en  un  mot,  parce  qu'ils  conservent  les  abus  de 
l'ancien  régime;  et  je  m'arrête  aux  seuls  droits, 
aux  enlréfs  des  villes  ;  mais  j'en  rejette  égale- 
ment toutes  les  inquisitionseï  visites.  Je  demande 
qu'il  soii  établi,  dans  tontes  les  villes  du  royaume, 
un  droit  d'entrée  sur  toutes  les  voitures  chargée», 
qui  entreront  dans  chacune  d'elh^s,  sauf  à  ac- 
corder des  passe-debout  aux  marchandises  qui 
ont  une  autre  uestiuauon.  Je  demande  qu'on  dis- 
tingue six  espèces  de  «Iroits  : 

1<»  Sur  les  avoines,  foins,  pailles,  ou  autres 
comestibles  de  luxe; 

2**  Sur  les  animaux  servant  au  commerce  des 
boucheries  ; 

3<*  Sur  les  marchandises  en  ballots,  manufac- 
tuiés,  ou  propres  à  manufacturer; 

4o  Sur  les  boissons  en  cercles  ou  en  bouteilles; 

5<*  Sur  les  buis  de  toutes  et^pèces; 

6**  Et  sur  les  matériaux  propres  à  bâtir. 

Je  demande  que  les  droits  d- ns  les  villes  ou 
bourgs  qui  rie  sont  point  di>tricts,mais  seulement 
cliei-li<  ux  de  canton,  ne  soient  que  du  quart  du 
droit  principal  ; 

Dans  les  vill<'S  de  districts,  de  moitié; 

Dans  les  villes  de  départements,  des  trois 
quarts; 

Et,  dans  la  capitale,  d'autant  de  fois  le  droit 
qu'il  sera  juste  ou  convenable  de  le  faire. 

Je  pense  que  le  droit  principal  ne  doit  être 
combiné  que  dans  la  proportion  de  la  moitié 

(I)  Le  droit  vient  d'être  décrété  et  produira  beaaeoiip 
ao  deU  de  ce  que  Je  Tévaluais. 
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même  du  tÛTS  du  produit  des  droits  actuels, 
c'o>t-à-(iire  que  les  marchandifses  qui  acquittent 
6  livres  de  droit,  soient  réduites  à  3  livres,  même 
à  40  sols. 

L*avanlape  de  cet  ordre  de  perception,  dans  la 
capitale,  est  A  sensible,  que  la  régie  des  liroiis 
actuels  qui  sViève  à  plu-^  de  17  cent  mille  livres, 
ne  coûtera  pas  cent  nailleéciis.  Or,  doit-on  h«*8iler 
un  instant  d'a(io|)ler  une  mesure  qui  présente  de 
si  prands  avan lapes? 

Si  Ton  croit  (jue  les  vipnes,  les  terrains  cul- 
tivés en  labae,  doivent  supporter  une  imposition 
plus  forte  que  celle  des  revenus  nets;  cVsi  à  la 
sagesse  de  TAssemblée  à  déterminer  quelle  en 
sera  la  mesure;  niais  ce  droit  doit  être  ajouté  à 
la  contribution  foncière.  Je  pense,  si  ce  «iroit  a 
lieu,  qu'il  doit  être  modéré;  au  surplus,  je  de- 
mande que  toutes  ces  dispositions  gnient  n*n- 
voyée^  au  comité  de  l'imposition,  pour  y  être 
rédigées  de  manière  à  ce  que  la  somme  que  cet 
impôt  doit  produire,  soit  égale  à  celle  qui  doit 
compléter  les  moyens  de  subvenir  à  tous  les  be- 
soins, et  que  l'Assemblée  décrète,  en  conséquence, 
un  article  à  peu  pi  es  conçu  en  ces  termes  : 

«  Les  droits  sur  le  tal)ac,  sur  les  lonsomma- 
<♦  tions  sous  quelques  dénominations  qu'on  les 
«  désigne,  poni  abolis  ;  ils  sont  n  mplucés  par  nn 
«  droit  qui  se  percevra  au  poids  à  Tentréf  des 
«  grandes  villes,  et  à  titre  d'abonnement  dans  les 
«  petites  villes  et  bourgs;  le  tout,  conlormrment 
«  aux  (lifféients  tarifs,  qui  seront  présentes  à  cet 
««  effet  par  le  comité  de  rimposition.  » 

Un  lies  gra'ids  avantages  de  celte  manière  d'im- 
poser, c'est  qu'elle  anéantit  la  contrebande,  qu'elle 
termine  les  travaux  de  l'Assemblée  sur  rétablisse- 
ment d»'S  im[»ôts,et  iju'elle  abrège  par  conséquent 
infiaimenl  le  ti nne  de  la  Constitution. 

Un  antre  avantage  résultant  de  rim[»ôt  sur  les 
entrées,  c'est  qu  en  conliant  sa  régie  aux  villes, 
on  peut  leur  di  abandonner  le  tiers  ou  le  quart, 
pour  furner  leurs  revenus,  et  qu'on  ménag»?,  par 
là,  li's  frais  d'une  coinptibilite. 

Pour  servir  de  modèle  du  travail  dont  les  ar- 
renieurs  s(Mont  cliargés,  je  renvoie  à  une  carte 
d'e-sée  dans  les  principes  du  cadastre,  qui  se 
trouve  m  (in  île  l'impôt  abonné. 

Je  Unis  pai  quelques  léilexious  sur  l'organisa- 
tion du  territoire. 

lin  rénnissant  plusieurs  départements  pour 
former  des  comités  de  contrées,  et  plusieurs  dis- 
li  icls,  [)our  eu  former  des  arrondissem'  nts,  je 
n'ai  point  entendu  pré  uj^er  la  grande  question 
de  savoir  s'il  est  avantageux  ou  mm  à  la  nation 
de  «liiMiniier  W  nombre  des  districts  ;  j'ai  voulu 
seubim-nt  pré-enter  une  «livision  économique  et 
tcHemeni  conil)inee  «lans  ses  rapports,  que  les 
ivaliialion^  conimnne^  à  différents  dépailenients 
et  districts,  se coininuniciuant  do  i»rocheen  proche, 
pni«s<iit  servir  de  vérilicalions  ou  irobjiîls  de 
comp.raiso!,  et  établir,  du  centre  aux  extiemités 
du  royaiinie,  une  évaluation  commune  à  tous  les 
di'[)aiteinenis  ;  comme  les  différents  tribunaux 
cin^nlaiit  sans  cesse  les  uns  autour  des  antres, 
toujours  de  proche  en  proche,  «lu  premier  tribu- 
nal à  tous  les  tribunaux  de  l'Empire,  établiront 
une  même  juriSi.rudence. 

Je  ferai  seulement  cette  seule  observation  sur 
la  réduction  des  districts,  que,  quel  que  soit  leur 
nombre,  leur  différence  d'étendue,  et  les  incon- 
vénients q  Tils  paraissent  présenter,  leur  reforme 
est  des  plus  dangereuses.  Ici,  des  districts  d'une 
très  petite  étendu»- conviennent  aux  administrés; 
là,  des  districts  d'une  très  grande  étendue  n*ont 
été  ainsi  constitués  que  par  des  convenances  de 


localité.  S'en  raprorteranx  demandes  des  grandes 
villes,  toutes  veulent  des  réunions  et  ces  réu- 
nions ne  peuvent  être  accueilli»'8,  si  la  majorité 
des  administrés  s'y  opposent;  écouter  favorable- 
ment les  (lema'des  de  petites  villes  pour  augmen- 
ter le  nombre  des  districts  dans  certains  départe» 
menls,  c'est  s'expos<T  à  nuire  aux  districts 
voisins,  et  par  conséquent  à  l'organisation  géné- 
rale. 

Ainsi,  de  quelque  côté  qu'on  se  retourne,  des 
écneils  et  de  toutes  parts  des  inconvénients. 

Qml  remède  donc  y  apporter?  Rien  de  si  fa*- 
ci  le. 

C'est  de  laisser  subsister  les  choses  dans  l'état 
où  elles  sont,  et  d'attendre  que  les  dôputôi  &  la 
seconde  légi<:|ature,  porteurs  de  mandats  parti- 
culiers, fassent  connaître  à  nos  successeurs  les 
réformes  qu'il  est  indispensable  de  faire.  Par  là 
nous  accélérerons  notre  Constitution  ;  et  pourva 
que  l'Assemblée  décrète  consiitulionnellement. 
comme  je  le  propose  dans  le  projet  de  décret  qui 
précè  le,  quelles  sont  les  limites  des  paroisses  et 
celles  <  es  cantons  ;  et  par  rapport  aux  districts, 
qu'aucune  pétition  ne  pourra  être  accueillie  à  la 
procliaine  législature,  qu'autant  que  le  district 
demandé coniindra  30  à  3(5  lieues  d'étendue,  et 
que  les  districts,  sur  lesquels  il  aura  é  é  formé,  ne 
seront  point  réduits  à  une  moindre  étendue  :  on 
est  assuré  que  la  division  actuelle  de  la  France 
n'éprouvera  que  de  légers  changements,  ceux  in- 
dispensables, et  que  toutes  ces  imperfections 
qu'on  reproche  à  il  division  actuelle,  beaucoup 
moins  réelles  qu'on  ne  le  pense,  disparaîtront 
aussitôt  et  pour  toujours.  Je  dis  pour  toujours, 
parce  que  les  législatures  qui  nous  succéderont 
ne  devront  se  prêter  que  très  difficilenient  à  'tes 
changements  que  presque  toujours  des  intérêts 
particuliers  feront  naître,  par  rapport  aux  grandes 
réformes,  que  le  moindre  changement  apporte 
dans  les  registres  et  sommiers  de  l'administra- 
tion, et  dans  la  compiabilité.  Cepndant  comme 
il  arrivera  nécessairement  quelqueschangements, 
et  qu'il  doit  en  être  fait  mention  sur  les  diffé- 
rents regi>tres  et  sommiers,  je  propose  à  l'Assem- 
blée d'ortlonner  l'impression  d'un  travail  préparé 
depuis  longtem|)S,  élémentaire  et  commun  à  toutes 
les  administrations,  pour  recevoir  à  perpétuité  les 
notes  de  ces  changements.  Voici  le  titre  de  ce 
travail  précieux  ;  il  suliit  de  l'indiquer  pour  faire 
connaître  qu'il  n  mnht  véritablement  1  objet  au- 
quel il  est  d-'Stiné  (1)  : 

Table  alpliabHime  des  paroisses ^  lieux  ou  mu- 
nicipalités  de  la  trance^  avec  indication  de  leurs 
cantons^  districts^  départements  ou  diocèses,  mé* 
tropolesot  régions,  et  le  renvoi  au  recueil  des  dê^ 
crets  qui  ont  opéré  ou  opéreront  des  changements^ 

[i)  Colto  table  contiendra  un  volume  de  »ept  à  huit 
cents  pages. 

Sans  C(>tto  table,  plusieurs  commis,  dans  chaque  bu- 
reau d'administration,  seront  obliges  de  faire  des  re- 
cherches infinies,  pour  le  maintien  de  l'ordre  ;  et  alom 
quelle  dépense!  Elle  est  incalculable. 
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ASSEMBLER  NATIONALE. 

PRÉSIDENCE  DE   M.  PÉTION. 

Séance  du  jeudi  16  décembre  1790,  au  matin  (1). 

La  séance  est  ouverte  à  neuf  heures  et  demie 

M.Fabbé  Eianeelot,  secrétaire^  donne  lecture 
du  procès-verbal  de  la  séance  d'hier  qui  est 
adopté. 

M.  Dnnbert  député  d'Agen,  rend  compte  d'une 
plainte  du  département  de  Lot-et-Garonne,  contre 
fa  municipalité  fie  Valence  pour  fait  d'insubordi- 
uation  et  de  désobéissance  contre  trois  de  ses 
Arrêtés 

(Cette  affaire  est  renvoyée  au  comité  de  Cons- 
titution pour  en  rendre  compte  incessamment.) 

M.  Dapont  {de  Nemours)^  membre  du  comité 
d^aliénationy  propose  et  TAspemblée  adopte  le 
décret  suivant  portant  vente  des  domaines  na- 
tionaux : 

•  L'Assemblée  nationale,  sur  le  rapport  qui  lui 
a  été  fait,  par  son  comité  de  Taliénation  des  do- 
maines nationanx,  des  soumissions  faites  par  les 
municipalité-:  de  Dijon,  de  Varrois  et  Chaignot  et 
d'AIhée,  déparieraerjt  de  la  Côte-d'Or,  en  exécu- 
tion des  délibérations  prises  par  le  conseil  gé- 
néral de  leur  commune,  pour,  en  conséquence 
du  décret  du  14  mai  1790,  acquérir,  entre  autres 
domaines  nationaux,  ceux  dont  l'état  est  annexé 
à  la  minute  du  procès-verbal  de  ce  jour,  ensem- 
ble des  évaluations  ou  estimations  faites  desdits 
biens,  en  conformité  de  Tinstruction  décrétée 
le  31  dudit  mois  de  mai  dernier; 

«  Déclare  vendre  auxdites  municipalités  ci- 
dessus  désignées,  les  biens  mentionnés  dans  ledit 
état,  aux  charges,  clauses  et  conditions  portées 
par  le  décret  du  14  mai,  et  pour  Its  prix  de 
i)75,999  1.  8  d.,  à  la  municipalité  de  Dijon;  de 
23,377  1.  1  s.  4  d.,  à  celle  de  Varrois  et  Chaignot; 
et  de  19,878  I.  6  s.  à  celle  d*Alhée,  payables  de 
la  manière  déterminée  par  le  môme  décret,  et 
suivant  les  décrets  (larticuliers  qui  sont  annexés 
à  la  minute  du  présent  procès-verbal.  » 

M.  CaniDB.  Par  votre  décret  du  7  de  ce  mois, 
vous  avez  chargé  un  comité  spt'cial  dn  vous  pré- 
senter un  mode  pour  V établissement  d'un  bureau 
de  liquidalion.  vos  commissaires  se  sont  mis  à 
Tœuvre  sans  retard  et  vous  ont  fait  distribuer 
un  projet  de  décret  dont  je  suis  chargé  de  vous 
demander  Taduption. 

M.  de  Follewllle.  J'objecte,  sur  Tarticle  !•', 
que  la  rerponsùbiliié  du  ministre  des  finances 
devient  nulle  en  ceit»-  partie,  par  la  surveillance 
donnée  aux  comités  de  l'Assemblée. 

M.  d'André.  L*objection  est  sans  portée,  parce 
que  TétaiHissement  nouveau  n'aura  qu^une  exis- 
tence passagère. 

M.  CanvB.  J'observe,  en  outre,  que  le  minis- 
tère n'e^t  pas  orf.'anisé  et  quil  est  possible  que, 
désormais,  on  se  pasre  d^uii  ministre  de»  finan- 
ces, ainsi  que  la  proposition  en  a  été  faile. 

(1)  Cette  ftiance  est  incomplète  au  Moniteur. 


Après  ces  observations,  le  décret  est  rendu  en 
ces  termes  : 

«  Art.  1". 

«  Il  sera  établi  une  direction  générale  sous  les 
ordres  d'un  commissaire  nommé  par  le  roi,  pour 
la  liquidation  de  tous  les  objets  qui  vont  être 
spécifiés;  le  travail  général  de  cette  direction 
sera  surveillé  par  les  comités  de  l'Assemblée, 
ainsi  qu'il  sera  pareillement  expliqué. 

«  Ar;.  2. 

f  L'objet  de  la  direction  générale  de  liquida- 
tion sera  de  reconnaître,  déterminer  et  liquider 
Tarriéré  de  chaque  département,  tant  en  masse 
qu'individuel  lement; 

«  Les  finances  des  offices  de  judicature  et  au- 
tres, dont  le  remboursement  a  été  ou  sera  or- 
donné par  l'Assemblée  nationale; 

«  Les  finances  à  rembourser  aux  *engagis(e8 
qui  seraient  évincés  des  biens  nationaux  dont 
ils  jouissent; 

«  Les  fonds  d'avance  et  cautionnements  des 
charges  et  commissions  de  finance  ; 

«  La  valeur  des  dîmes  inféodées,  aujourd'hui 
supprimées; 

«  Les  indemnités  prétendues  pour  différentes 
causes  non  encore  discutées  et  jugées; 

«  Les  sommes  dues  à  des  porteurs  de  brevets 
de  retenue,  aux  termes  du  décret  du  5  novembre 
dernier; 

«  Les  pensions  dues  pour  services  rendus  à 
l'Etat; 

«  Les  décomptes  provenant  de  l'arriéré  des  an- 
ciennes pensions; 

«  La  liquidation  des  droits  ci-devant  féodaux 
et  fonciers,  et  autres  charges  qui  se  trouveront 
être  dues  sur  les  biens  nationaux; 

«  Et  tous  autres  objets  dont  l'Assemblée  natio- 
nale aurait  déjà  décrété  la  liquidation  ou  la  dé- 
créterait par  la  suite.  » 

«  Art.  3. 

«  Le  commissaire  qui  sera  nommé  par  le  roi 
pour  être  à  la  léte  de  la  direction  de  liquidation 
sera  tenu  de  procéder  à  la  vérification  de  tous 
les  faits  qui  seront  nécessaires  pour  parvenir  à 
ladite  liquidation;  et  il  sera  responsable  de  leur 
exactitude. 

«  Art.  4. 

«  La  surveillance  des  comités  de  l'Assemblée 
sur  la  direction  de  liquidation  consistera  à  se 
faire  rendre  compte,  lorsqu'ils  le  jugeront  à  pro- 
pos, des  travaux  relatifs  à  la  liquidation  des  dif- 
férentes parties  à  liquider;  des  bases  sur  les- 
quelles on  opérera  ;  des  mesures  qui  auront  été 
prises  pour  constater  les  faits;  des  motifs  qui  re- 
larderaient quelques  parties  de  travail;  des  pi  tin- 
tes qui  seraient  formées  de  la  part  des  personnes 
intéressées  à  la  liquidation. 

«  An.  5. 

«  Le  comité  de  liquidation  surveillera  les  tra- 
vaux relatifs  à  la  liquiilatiun  de  l'arriéré  des  dé- 
partemems  (autres  que  celui  de  la  marine),  «les 
dîmes  inféodées,  des  indemnités  prétendues  con- 
tre TBtat; 

«  Le  comité  des  finances,  la  liquidation  des 
fonds  u'avance,  cautionnements  et  offices  de  fi- 
nance; 

c  Le  comité  des  domaines,  la  liquidation  des 
finances  à  rembourser  aux  engagistes  qui  seraient 
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évincés  des  biens  nationaux  dont  ils  jouissent  ; 

«  Le  comité  mililuirt*,  la  liquidalioii  des  finan- 
ces des  charges  et  emplois  miiiialres; 

«  Le  comité  de  la  niarioe,  la  liquidation  de 
Farriéré  de  ta  marine  des  colonies  ; 

«  Le  comité  ecclésiastique,  la  dette  des 
ci-devant  corps  ecclésiastiques  séculiers  et  régu- 
liers ; 

«  Le  comité  d'aliénation,  la  liquidation  des 
droits  li-devy ntféoda  IX  fonciers,  etautres charges 
existantes  sur  les  biens  nationaux  ; 

«  Le  comité  de  judicature,  la  liquidation  des 
ofGces  de  tout  genre,  autres  que  ceux  ci- dessus 
dési::nés; 

«  Le  comité  des  pensions,  le  travail  relatif  à 
la  reconstitution  des  pensions,  aux  termes  du 
décret  du  3  auùt  dernier,  au  décompte  desdites 
pensions  et  aux  sommes  dues  pour  des  brevets 
de  retenue. 

Art.  6. 

«  Le  travail  de  la  liquidation  sera  réparti  entre 
différents  bureaux,  selon  les  divers  objets  qu*il 
comprend  ;  mais  tout  le  travail  se  fera  sous  les 
ordres  du  seul  commissaire  du  roi,  responsable 
comme  il  a  été  dit. 

ArL  7. 

«  Aussitôt  après  sa  nomination^  le  commissaire 
du  roi  pré.^entera  à  l'Assemblée  nationale  un 
plan  pour  la  distribution  de  ses  bureaux,  le 
nombre  de  ses  commis,  le  lieu  où  ils  pourront 
être  placés.  Ce  plan  sera  remis  aux  commissaires 
chargés  par  TA-sembléede  lui  préseut(T  le  projet 
de  Torganisatiou  de  lu  direction  générale  de 
liquidation  ;  ils  en  rendront  compte  à  l'As- 
semblée,  pour  être  décrété  par  elle  ce  qu'elle 
estimera  convenable. 

Art.  8. 

«  Les  bureaux  étant  formés,  et  au  31  de  ce 
mois,  chacun  des  comités  de  liquidation,  de 
judicature,  des  pensions,  des  linances,  des  do- 
maines, militaire,  de  la  marine  et  de  l'aliénation, 
fera  remettre  au  bureau  correspondant  toutes  les 
pièces,  renseignements  et  mémoires  étant  entre 
ses  mains.  Lesdites  pièces  seront  paraphées  par 
un  ou  plusieurs  des  secrétaires  commis  attachés 
au  comité,  que  le  comité  nommera  à  cet  effet,  et 
il  en  sera  dressé  un  bref  état,  uu  pied  duquel  le 
commissaire  du  roi  se  chargi-ra  desdites  pièces. 
il  sera  lait  deux  doubles  de  Télat  :  l'un  sera 
laisse  au  commissaire  du  roi  et  l'autre  sera 
remis  au  comité. 

Art.  9. 

«  Les  mémoires  tendant  à  obtenir  le  rétablis- 
sement des  pensions  supprimées  ou  la  création 
de  nouvelles,  dans  les  cas  prévus  jjar  le  tltie  111 
Uu  décret  du  3  uoilt  dernier,  continueront  à  être 
remis  au  comité  des  pensions^  qui  les  fera  passer 
au  bureau  corresponiiant,  paraphés  et  acoom- 
pagnés  d*un  bref  état,  ainsi  qu'il  est  dit  daus 
rarticle  précéaeut. 

Art.  10. 

«  Chacun  des  bureaux  chargés  des  différentes 
parties  de  la  liquidation  suivra,  dans  son  travail, 
TorJre  établi  par  le  comité  correspondant,  et 
examinera  les  objets  à  liquider  daus  le  q^ème 
nog  où  ils  l'auraient  été  par  le  comité.  S  il  ne 
le  trouvait  pas  d'ordre  encore  établi  pour  quel- 

aae  partie,  il  eu  serait  établi  un  par  les  comités, 
B  concert  avec  le  commissaire  du  roL 


A' t.  Il 


c  Chaque  semaine,  le  commissaire  du  roi  re- 
mettra ou  fera  remettre  sux  comités  respectifs, 
au  jour  et  heure  par  eux  indiqués  pour  leur 
séance,  le  travail  relatif  aux  objets  qu'ils  sont 
chargés,  par  Tarticle  5,  de  surveiller.  L'état  du 
travail  sera  signé  du  commissaire  du  roi  ;  les 
pièces  qui  auront  servi  de  base  au  travail  seront 
représeulées,  et  le  commir'saire  du  roi,  ou  celui 
qu'il  aura  chargé  de  le  remplacer,  ren  Iront 
sommairement  compte  du  résultat  du  travail. 

Art.  12. 

«  Chacun  des  comités  fera  ensuite  le  rapport  du 
même  résultat  à  l'Assemblée;  le  rapporteur  y 
joindra  les  observations  du  comité;  et  sur  ce 
rapport,  l'Assemblée  décrétera  les  dilTéreotes 
parties  de  liquidation,  soit  en  masse,  soit  indivi- 
duelieinent,  ou  prononcera  tel  autre  décret  que 
le  cas  exigera. 

Art.  13. 

«  Le  décret  du  Corps  législatif  ayant  été  sanc- 
tionné par  le  roi,  le  commissaire  du  roi  dressera 
les  reconnaissances  de  liquidation  à  présenter, 
par  les  parties  prenantes,  à  Tadministrateur  pro- 
visoire de  la  caisse  de  l'extraordinaire,  à  l'elfet 
d'obtenir  de  lui  les  ordonnances  de  payement.  Le 
.décret  de  l'Assemblée  et  sa  sanction  seront  datés 
dans  la  reconnaissance  délivrée.  Le  comnis^'^aire 
du  roi  sera  responsable  des  reconnaissances  qu'il 
délivrera.  11  fera  également  expédier  les  brevets 
des  pensions  i]ui  seront  décrétées  par  l'Assemblée 
et  sanctionnées  par  le  roi,  et  il  les  enverra  au 
ministre  du  département  dans  lequel  les  pen- 
sionnaires auront  servi  l'Etat,  pour  être  signés 
du  roi  et  du  ministre  du  département.  Le  décret 
de  l'Assemblée,  ainsi  que  la  sanction  du  roi,  y 
seront  rapportés  et  datés. 

Art.  14. 

«  Tous  les  décrets  prononcés  par  l'Assemblée 
nationale,  acceptés  ou  sanctionnés  par  le  roi, 
relativement  aux  différentes  parties  de  liquida- 
tion ordonnées  par  l'Assemblée,  continueront  à 
être  exécutés  conformément  à  ce  qui  est  exprimé 
par  le  présent  décret  (l). 

Art.  15. 

«  Les  affaires  qui  ont  été  examinées  par  les 
comités  désignés  en  l'article  5  ci-dessus,  et  dont 
le  rapport  est  ou  sera  en  état  d'être  fait  d'ici  au 
31  décembre  présent  mois,  seront  incessamment 
rapportées  par  lesdiis  comités  aux  jours  qui  leur 
seront  indiqués  par  l'Assemblée.  » 

M.  Eilllaz  de  Croze,  député  du  département 
de  VAirif  demande  et  obtient  un  congé  d  uu  mois. 

M.  Thèie,  envoyé  en  France  par  la  ci-devant 
assemblée  coloniale  de  Saint-Domiu^'ue,  obtient 
la  permission  de  se  retirer  dans  sa  famille  sur  le 
continent,  à  charge  de  se  représenter  à  la  suite 
de  l'Assemblée  nationale  à  chaque  réquisition. 

MM.    Clgongne,   Boéry   et  Olraad-Dv- 

plessls,  qui  étaient  absents  par  congé,  repren- 
nent leur  place  à  l'Assemblée. 

M.  le  Président.  L'ordre  du  jour  est  \SLSuit0 


(i)  Yoy.  TadditioD  décrôlôo  daas  la  séance  du  17  du- 


(i)Vc 
oembre. 
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de  la  diicvssion  sur  let  articles  relatifs  à  la  sup- 
pression des  offices  ministériels. 

La  troisièrne  qimMiion  posée  dans  la  si^unce 
d'hier  et  qni  a  ëté  ujouraéti  ii  la  séaoce  d'aujour- 
d'bui  était  Iasui*antc: 

■  3*  Oui  DU  non  ï  aura-Uil  des  avoués  auprès 
■  des  tribunaux  pour  l'iiistrucllun  Ul'S  procès?  i> 

M-  Lic^rand.  L'tiommeen  société,  lecitoyi'N, 
ne  iK'Ui  jouir  du  lout"  l'ëtenduu  dt;  Ra  libiTié 

Su'iiU'aril  que  celle  laliluile  de  l'exercice  de  S(« 
roils  ne  cuit  pas  à  ceus  d'autrui.  La  communi- 
culion  des  pièces  d'un  procès  exi^ie  la  plu^  grande 
précaulionielie  ne  doit  ëire  fuite  qu'à  un  nomme 
public:  c'est  i'iDtérél  île  tout  plaideur  '|ui  choisit 
UQ  défenseur,  c'est  Burtoat  l'iatërét  de  sa  partie 
adverfc.  Pour  SiisurtT  à  chaque  citoyen  les  choix 
leB  plus  propes  &  ses  iniérei",  je  propose  d'éta- 
blir, auprès  des  tribunaux,  des  avoues,  el  cei  eci- 
daiJl  je  ne  Terme  point  la  porte  des  tribunaux 
aux  clëfenseura  orticieux.  C'est  ain.~i  que  nous 
avions  aulrerui^  des  hommes  de  loi  iiour  la  défense 
du  fomi,  et  d'autres  olflciers  pour  la  défense  di-B 
formes,  pour  le  dépdt  des  pièces,  etc...  Voici  mon 
projet  de  ilécret  : 

■  Art.  1".  Il  sera,  prôs  de  chaque  tribunal  de 
dislricl,  dressé  un  tableau  où  te  feront  inscrire 
tous  reux  qui  ee  destineront  à  défendre  e.i  ju)ie- 
■nealleurscuii citoyens. —  Lesré);les  d'admission, 
lesétuiles  pHimmaircs  qai  seront  exigées  seront 
it]ceu>anitiieui  dét>  rminées. 

■  Art.  2.  Néanmoins  tuas  reux  qui  sont  ponr- 
TDS  d'oriict-B  ne  procunurs  près  les  ci-devaut 
cours  souveraines,  les  bailliages  et  tribunaux 
royaux,  autne  que  tous  cmux  li'eso-piion;  tous 
ceux  qui  exerçaient  les  fondionBd'avocalsdu  roi, 
d'avocats  généraux,  eic,  pourront  être  inscriis 
près  des  Iritiunaux  oii  ils  vouuroni  s'étublir.  Tout 
citoyen  aura  le  droit  de  défendre  la  partie  qui 
l'aura  chargé  de  sa  défense;  mais  la  cuminuni- 
caliun  des  inèces  ne  pourra  être  fuite  qu'entre  les 
mains  des  avoués  inscrits.  ■ 

M.  Prienr.  Y  aura-t-il  des  avoués?  Jobser- 
Ter;ii,  sur  cette  question,  qu'il  u'esi  pas  un  d'en- 
tre nous  qui  n'ait  remarqué,  dans  ta  délibération 
d'hier,  que  les  meilleurs  trsjirits  se  sont  trouvés 
placés  entre  la  ciinnle  ilepurter  aileinte  aux  nroiis 
des  parties  et  celle  de  compromettre  l'organisa- 
tion judiciaire  que  vous  avez  di-crélée.  Est-il 
DècessaJre  de  conserver  auprès  des  tribunaux,  dis 
fouiléd  de  procuration  ou  des  avoués,  chargés 
exclusivemeai  de  faire,  pour  les  parties  qui  ne 
voudraient  pas  elles-mêmes  instruire  leurs  causes, 
les  actes  néC'  ssaires  à  l'instruction  ?  Tid  es^t,  ce 
me  seuible,  le  véritable  i^ens  de  la  ifuestion.  Avant 
de  se  transporter  dans  un  état  de  choses  lutur  ou 
incertain,  dan^i  des  hypotbèseBil'u<'esinipliflC'<tion 
parfaite  des  mis  et  de  la  procédure,  il  laut  envi- 
sager l'élat  actuel.  Il  me  semble  qu'il  est  en  ce 
mumeot  impassible  de  contier  il  tout  citoyen 
l'instruction  dfs  uroeés,  sans  ajouter  au  malheur 
du  procès  celui  de  faire  courir  aux  plaiiieurs  les 
risques  de  pierdre  la  cause  la  plus  juste  par  1  i^ino- 
rauce  des  formes.  Il  sufllt  de  lire  l'ordonnance 
de  1667  pi.ur  être  convaincu  que  ce  n'est  qui- par 
le  secours  d'une  longue  expërienci-  qu'on  peu  i  se 
familiariser  avec  t-es  formes  nombreuses  et  com- 
pliquées. L'iutéièt  des  justiciables  exige  donc  qu'il 
y  ait  auprès  dus  tribunaux  des  hommes  expéri- 
mentés pour  l'instruction  des  procès  et  pour  lu 
conservation  des  formes. . .  Il  n'y  a  qu'à  réformer 
la  procédure  civile,  dit-on.  Non  ;  nous  ne  pouvons 
pas  la  faiN,  cette  réforioe  Batniaire  ;  c'est  une 
entreprise  de  trop  loogoe  haleine,  dont  l'ÀBieai- 


blée  actuelle  ne  doit  pas  s'ocruper.  J'ai  peine  h 
concevnir  co<nnient  le  uénie  de  ces  hommes  qui 
ont  créé  une  Cunstiiution  har^iie,  élevée  et  su- 
blime, pourrait  descendre  à  ces  misérables  détails 
et  les  discuter  froidement. (f^t'^'^EiedcTimurmurM.) 
Si  vous  n'avez  auprès  des  tribunaux  des  hommes 
avoués  par  la  toi  pour  la  défense  des  plaideurs, 
il  faudra  que  chaque  dëfensetirse  fasse  délivrer 
p.ir  i^a  partie  une  procuration  par  devant  notai''e; 
le  juge  liera  obligé  de  la  vérilier,  de  l'enre^fistrer 
au  greffe;  de  là  des  frais,  des  embarras,  etc.. 
Mais  il  y  a  des  inconvénients  pla~  graves  à  con- 
fier des  procurations  à  des  hommes  s. ins  caractère 
public,  non  avoués  auprès  des  tntiunaux;  mon 
fondé  de  pouvoir  ga^nè  par  la  partie  adverse  dis- 
paraît; me  voici  soumis  à  un  appel.. .  {Inlerrap- 
lion.) 

J'ai  déjà  dit  qu'il  n'y  a  qu'une  longue  expé- 
rience qui  puisse  donner  l'art  de  l'instruction 
d'un  procès.  Les  plus  tiabilcs  jurisconsultes  ont 
souvent  consulté  les  procureurs.  Nous  avons 
des  exemides  de  la  nécessité  de  réduire  aux 
homniesde  loi  expériiiienlés  et  avoués  auprès  des 
tribunaux  le  nombre  iles  défenseurs  publics  cliar- 
péa  de  la  diieclion  et  de  l'instruetion  des  procès. 
Dans  les  tcmjis  ri'i-.ulés  de  noire  mooarcliie,  lor^ 
que.  les  Idrines  n'élaieiit  point  encore  compli- 
■luées,  on  n'avait  pas  même  osé  imaginer  les  pro- 
jets dangi-reux  qui  vous  sont  aujourd'hui  propo- 
sés ;  nos  rois  déployèrent  successivement  toute 
la  puissance  des  lois  iH>ur  diminuer  le  nombre 
de  ces  procureurs  non  avoués,  qui  trahissaient 
la  conliance  trop  facile  des  plaideurs  etdéj<'uamnt 
la  surveillance  et  la  sagesse  des  jug<-s...  Ite'idez 
les  fonctions  actuelles  des  ofliciers  ministériels 

farfaitiment  lilires, et  vous  verr< i l'uvidilé  d'une 
<ule  d'intrigants  faire  des  spéculations  sur  l'i- 
gnurance  et  sur  la  bonne  foi  iies  ciUiyens:  vous 
verrez  bieniêt  des  hordes  iinjiure^  soufll'T  l'es- 
prit de  thicune  piinni  tes  citoyens  paisibles,  les 
exciter  aux  procès  pour  se  partager  leurs  dé- 
pouilles. On  voit  malheureusement  que  les  pra- 
ticiens tes  plus  Riéptisables  ^orll  ceux  qui  sont 
rei-herchés  pur  les  gens  de  camnagne;  et  dans 
quel  temp<  vous  propo^e-t-ou  d'ouvrir  à  cette 
classe  d'homnaes  ^i  dangereuse  l'entn'^  des  tri- 
bunaux, de  lui  conlier  l'instruction  et  la  direc- 
tion des  procès  ?  li'est  dans  le  moment  oO  les 
lois  sont  rel&chées,  où  un  grand  nombre  d'habi- 
tants des  camp.ignes  voudrait  éluder  1rs  luis 
dans  k-s  échanges  des  droits  casuels,  dans  le 
mode  el  leiaox  des  rembourements, 

Vous  n'avez  pas  oublié  que  c'est  un  de  ces 
praticiens  qui  a  excité  les  troubles  des  diffëren- 
te.-i  provinces  du  royaume.  Calculez,  s'il  est  pos- 
sible, les  conséquences  oe  ce  luoesie  système: 
vuyeE   une  foule  d'intrigants   égarant  le   peuple 

fiar  une  fausse  popularité,  et  trahissant  la  cun- 
laiire  du  plaideur  abusé  ;  imagmez-vous  des 
uiaux  mille  fois  plue  grands  que  ceux  dont  on 
te  plaignait  lur-que  des  professeurs  exer(;aient 
le  droit  de  délivrer  des  certiticuls  à  des  igno- 
rants, etc. 

La  cunséquence  des  observations  que  je  viens 
de  présenter  ist  de  ne  conlier  l'instruction  nés 
procédures  qu'il  une  dusse  d'hommes  pubtii's, 
avoues,  établis  à  cet  elfel  auprès  des  tribunaux. 
Vous  ne  deves  pas  perdre  de  vue  les  autres  cun- 
sideraiions  politiques  qui  vous  uni  dirigés  dans 
touiea  les  parties  de  l'organisation  sociale;  vous 
avet  été  oljligës  de  muililier  les  principes  d'une 
liberté  luilêllnie.  Dans  votre  constitution  eirclé- 
aiastique  vous  avei  uéci'éte  qu'aucun  uiétru  ne 
pourrait  Mt«  curé  avant  i'a.yolr  exerce  pendant 
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an  certain  temps  les  fonctioDS  du  vicariat  ;  qui^ 
Dul  ne  pounaii  ôire  élu  évoque  avant  d'avoir  été 
curé,  elc.  DaQS  le  militaire,  vous  avez  établi  des 
gradations  de  services  et  des  rù^les  d'avance- 
ment, etc.  Ces  études  prôliaolnaires,  ces  cotidi-  j 
tioDs  d'admissibilité  sont  une  garantie  pour  la 
société,  un  gage  que  lui  doit  tout  fonctionnaire 
public.  LesetUiles  sont  ouvertes  à  tous  les  hom- 
mes... Vons  ble-Si'Zj  m'oi»jeclii-t-on,  la  liberté  «lu 
citoyen.  Les  in-liiuions  sociales  ne  peuvent 
remplir  leur  objet,  celui  de  ruiilité  ae  la  société 
entière,  quauiant  que  chaque  citoyen  fait  le 
fiaiTilIce  de  l'eKcrcice  de  quelques  droits  parli- 
cuiiers. 

11  ne  8*agit  donc  plus  que  de  déterminer  Tes- 
pèce  d*homines  auxquels  vous  confierez  le  droit 
exclusif  de  représenter  les  autres.  Vous  ne  devez 
les  choisir  que  parmi  les  citoyens  qui  ont  des 
litres  certains  à  la  contiance  dé  la  société.  Vous 
avez  les  anciens  hommes  de  loi,  qu'il  est  impor- 
tant d'investir  dc>  la  couliance  pubii  |ue  et  d'en- 
courager pur  i'émulaiion.  L')r&que  vous  leur 
aurez  ôté  le  droit  d'.icheler  in  prix  d'argent  la 
conllince  de  leurs  conciioyans,  je  ne  vois  plus 
de  motifs  de  se  délier  de  celte  classe  trhomm"s 
fiur  laquelle  on  a  depuis  longtemps  je:ê  ue  la 
défaveur.  —  Peut-être  dira-l-on  que  je  donne  aux 
avocats  les  dépouilles  des  malheureux  procu- 
reurs. Toute  distinciion  entre  les  avocats  et  les 
ptocureure  doit  d>'8orniaisôlre  anéantie. 

Si  vous  accordez  aux  premiers  le  droit  de  f)OS- 
tuler,  vous  accorderez  aux  seconds  le  droit 
d'exercer  louti  s  les  fonctions  des  avocats,  il  y 
avait  plusieurs  villes  où  ces  fonctions  éiaien't 
réunies;  il  est  pos^ible qu'elles  le  soient  à  l'.tve- 
nir;  il  est  môme  de  l'inléiô  général  de  changer 
aux  yeux  de  la  société  jusqu'au  nom  du  procu- 
reur. Je  u'enlrerai  pas  dans  de  plus  grands  dé- 
tails; je  dis  qu'une  bi)iine  GonsliiutiOii  doit  amé- 
liorer les  hommes.  (Il  s* élève  quelques  murmures.) 
Ne  croyez  pas  i[Ue  j'aie  entendu  Vouloir  faire  une 
satire  ou  une  épigramme;  je  n'attaque  pas  les 
hommes,  mais  l'abus  de  Tinstitution  des  procu- 
reurs :  c'e&tdu  vice  des  lois,  c'est  de  la  coUi»able 
insouciance  des  jnges  qu'ont  dérivé  ces  abus. 
Après  avoir  supprimé  ces  abus,  après  avoir  dé- 
truit les  ofticeB,  nous  devons  élever  les  procu- 
reurs h  la  dignité  d'avocais,  et  leur  conlier  avec 
assurance  le  soin  de  l'instruction  des  (trocès. . . 
(M.  Prieur  conclut  par  on  projet  de  décret  cou- 
forme  à  celui  de  M.  Legnind.) 

M.  Fréteau.  Les  observations  que  j'ai  à  vous 
prét^enter  ne  vous  permettent  pas  d'adopter  les 
propositions  vagues  qu'on  vous  lait;  elles  vous 
prou\eront  que  vous  porteriez  auxuro.ts  des  ci- 
toyens des  alieinies  plus  fâcheuses  que  celles 
qui  leur  étaient  portées  autrefois.  L'ordonnance 
de  i()l)7  elle-même  a  sousttait  au  ministère  des 
procureurs  uu  grand  nombre  de  causes.  Les  ci- 
toyens ont  aci|Ui8  par  cette  ordonnance,  en  cer- 
taines matières  tiés  importantes  et  très  nom- 
breuses, le  droit  de  se  délendre  eux-mêmes,  dins- 
truire  eux-iiiémc.s  de  diriger  e.ix-mem»fs  leur 
procès.  Dans  toutes  les  afiaires  sonmairs  de 
100  pi8loleë>  ils  avaient  le  droit  d'une  déiense 
eulière,  et  j'observe  que  100  pistoles  repié  en- 
taient 1,000  écus  de  notre  monnaie,  et  même  4  à 
5,000  livres  à  cause  de  la  dilference  qui  s'est  in- 
troduite entre  la  valeur  du  nui  éraire  et  le  prix 
des  denrées.  Les  matières  consulaires  avan*tii  le 
même  avantage  et  n'é  aient  soumises  en  aucane 
mauière  au  uiiuiftiète  ues  avocats  el  des  procu- 
reurs; il  éialt  enjoint  aux  partie»  de  se  défendre 


elles-mêmes.  Je  sais  qu'il  s'est  introduit  depuis 
des  procur.'urs  dans  quelques  tributiaux  consu- 
laires; iDiiis  les  parties  ont  été  toujours  parfaite* 
ment  libres  de  la  direction  des  procès  et  surtout 
des  conclusions.  Si  la  partie  était  absente,  elle 
pouvait  dresser  des  mê. noires  de  défense,  se  faire 
représenter  par  un  ami  muni  d'un  simple  billet, 
et  les  juges  proionçie  it  sur  la  lect  ire  du  mé- 
moire, binfin  il  y  a  une  antre  matière  otl  l'inter- 
venlion  des  procureurs  ne  doit  pas  être  néces- 
saire :  c'est  lam.itiérecriininelle.  vous  avez  établi 
des  jurés  et  vous  avez  voulu  que  la  liberté  de 
défense  des  accusés  restai  tout  entière;  vous 
avez  voulu  que  tout  homme  qui  se  présenterait 
en  justice  pour  défendre  uu  accusé  en  eût  le  droit 
entier,  quand  même  il  ne  serait  lié  avec  lui  que 
par  les  rapporls  de  l'amitié,  ou  quand  mô  ne  il  ne 
lui  serait  attaché  que  par  les  sentiments  de  Thu- 
manité... 

Je  rappelle  ces  faits  pour  vous  faire  voir  com- 
bien il  serait  dangereux  de  prononcer,  d'une  ma- 
nière ^énérah',  que  rinstruction  des  procès  sera 
exclusivement  conliéeàdes  oltlciers  miuistériels... 
J'ajoute  queli|ue8  autres  observations. 

On  ne  défend  Un  homme,  en  matière  crimi- 
nelle ou  civile,   qu'en  prenant  des  conclusions 
pour  lui,  et  celui  qui  prend  ces  conclusions  est 
le  véritable  défenseur.  Je   voulrais  que  ce  droit 
exclusif  de  preudre  des  conclusions  fût  supprimé, 
et  que  l'avocat  de  la  partie  en  eût  le  droit  co  nme 
le  procureur.   Il  n'est  personue  parmi  vous  qai 
ignore  les  inconvé  lients  de  celte  différence  de 
ministère  et  de  pouvoirs  q  li  existait  entre  ces 
deux  prolessions.   Le  procureur  était  le  maître 
absolu  de  la  défense  de  l'accusé,  et  c'est  contre 
cet  abus  que  je  réclame,  parce  que  les  proposi- 
tions qu'on  vous  a  laites  tendraient  à  le  consa- 
crer, de  serait  le  plus  grand  mai  que  de  rendre 
les  procureurs,  comme  autrefois,  les  arbit>*es  du 
sort  des  parties.  L'avocat  qui  scrutait  les  textes 
des  lois  et  épuisait  pour  la  défense  de  sa  partie 
tout  ce  qu'il  pouvait  trouver  d'arguments  dans 
le  droit  naturel,  le  droit  national  et  le  droit  po- 
sitif, n'avait  pas  la  faculté  de  conclure.  S'il  ^'a- 
percevait  que  le  procureur  donnait  des  conclu- 
sions nouvelles,  il  éiait  obligé  de  se  faire  assis- 
ter d'un  procureur  pour  les  faire  rectitier.  Bu 
vain  aurex-vous  décrété  que  les  citoyens  ont  le 
droit  de  la  delen^e  naturelle;  ce  droit  sera  illu- 
soire si  l'avocat  n'est  pas  maître  des  conclusions. 
Je  pourrais  présenter  une  foule  d'observations 
semblables  pour  prouver  que  les  projets  de  dé- 
cret qu'on  vous  a  proposés  tendent  tous  à  anéan- 
tir les  dmits  les  plus  précieux  des  jusiiciables. 
Je  réponds  à  i|Uelque6  unjections.  11  faut,  a-l-oii 
dit,  diriger  le  choix  des  parties.  Peu  de  ^ens 
aisés  connaîtront  assez  peu  leurs  intérêts  pour 
livrer  leur  couliance  à  des  hommes  inconnus,  à 
ces  praticiens  auxqtiels  on  a  dit  qu'il  fallait  fer- 
mer l'entrée  des  tribunaux.  Quant  à  ceux  à  qui 
le  défaut  de  fortune  et  d'éducation,  à  qui  le  dé- 
faut de  rapports  sociaux  ue  permet  pas  de  faire 
le  choix  de^  hommes  les  plus  expérimentés,  n'a- 
vez-vous  donc  rien   fait  ponr  eux?  VoiS  avez 
étaoli  les  bureaux  de  paix;  vous  avez  charge  les 
juges  de  motiver  leurs  sente. iCes,  de  revoir  les 
conclusions,  de  vérilier  si  elles  ne  contiennent 
aucun  défaut  de  formes;  vous  avez  décrété  qu'il 
serait  nommé  d'oitice  des  conseils  aux  parties. 
Avec  toutes  ces  reformes,  devez- vous  douter  que 
le  pauvre  plaideur  n'obtienne  une  entière  défense  t 
Si,  .lU  contraire,  vous  adoptez  le  p  ojel  de  décret 
qui  vous  esiprO|JOaé,  vous  reuverstz  tout  ce  que 
vous  avei  fait  ;  si  tous  m  laisses  pas  te  liberté 
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dp  la  défensp,  vous  manqu'  z  le  bnt  de  Forfrani- 
sution  juilMaire.  Je  di'inamif  donc  que  vous  ne 
limilicz  pas  la  liberté  «{ue  doivent  avoir  les  parlicD 
daas  le  choiK  de  leurs  défiii^eurs. 

M.  MoD^lms.  Je  pense  que  Tintérêt  de  la  jus- 
tice et  le  laeii  public  exigent  que  vous  placiez 
près  les  tribunaux  de  district  des  hommes  qui 
ouvrent,  si  j'ose  m'exprimer  ainsi,  It^  temple  de 
la  justice  par  W  secours  des  formes  encore  exis- 
tâmes et  avouées  par  la  loi.  L'ordonnance  de  1G67 
existe;  pa  reforme  ue  peut  élre  Touvraf^e  d*un 
jour,  mais  celui  de  plusieurs  législatures.  Un 
magisliat  célébn  a  dit  qu'elle  co-tenait  dans  Sii 
majeure  partie  des  dispositions  sage'^  et  salutaires 
parce  qu'elle  «tablissait  des  formes  qui  étaient, 
pour  ainsi  dire,  Tàine  de  la  jusiiic  et  la  sauve- 
garde des  lois.  Or,  le  droit  d'apprécier  la  nature 
et  Tet^prii  de  ces  formes,  d*en  être  déi^osi taire  au 
nom  oe  la  société  et  d'en  maintenir  la  conser- 
vation,ne  peut  être  confié  indistinc  ementà  toutes 
sortes  de  citoyens.  11  doit  exister  des  hommes 
publics  qui  répondent  à  la  société  de  I  inobser- 

Vi'nce  de  la  loi Si  la  liberté  d'i.  struire  les 

procès  est  prononcée,  vous  ouvrez  la  porte  à  retie 
classe  que  nous  appelions  solliciteurs  de  procès, 
à  ces  vampiies  qui  désolent  nos  campagnes.  Si, 
au  contraire,  vous  établissez  des  avoués  près  le< 
tribunaux,  le  choix  du  plaideur,  sans  être  préci- 
sément forcé,  s'<  xercera  sur  le  nombre  des  indi- 
vidus que  la  conhance  du  peuple  aura  désignés. 
Que,  dans  le  système  d'une  liberté  indttinie,  un 
citoyen  soit  affligé  d'un  procès;  une  foule  de 
vampires  tomberont  sur  lui  comme  des  vautours, 
lui  enlèveront  ses  pièces,  et  lui  leront  payer  cher 
la  liberté  de  son  cuoix...  Je  réponds  à  1  opinion 
de  M.  Fréteau  en  observant  qu'il  ne  s'agit  pas 
en  ce  moment  de  déterminer  les  fonctions  des 
avoués,  mais  de  décider  s'il  existera  des  avoués. 
Si  dans  l'ancien  régime  ils  n'avaient  pas  le  droit 
exclusif  (le  postuler  près  les  tribunaux  de  com- 
merce, de  police,  et  dans  les  matières  au  grand 
criminel,  ils  ne  l'auront  pas  non  nlus  dans  les 
nonvt^aux;  ainsi  tes  objections  de  M.  Fiéieaii  ne 
combattent  pas  la  néctfssiié  de  confier  à  des  gens 
expéiimentcs  Tinstruction  des  procès.  L'étude 
des  formes  a  toujours  été  le  séminaire  de  la  ma- 
gistrature. Les  procureurs,  dépositaires  de  ces 
formes,  sont  chargés  par  la  société  de  diriger  la 
marche  d'un  plaideur.  Quelle  serait  la  responsa- 
bilité de  celui  qui  exercerait  ces  iiiiportantes 
fonctions  sans  étie  avoué  auprès  des  tribunaux? 
Je  Conclus  à  ce  qu'il  soit  décrété  qu'il  sera  établi 
des  avoués  [uès  les  tribunaux  de  districts,  pour 
diriger  l'instruction  des  procédures  civiles. 

M.  Tronehet.  Commençons  par  bien  flxer 
Félal  de  Ja  question  ;  écartons  les  nuages  par 
lesquels  on  a  cherché  à  l'obscurcir.  Vous  n'or- 
ganisez en  ce  moment  que  les  tribunaux  de  dis- 
U'icis;  il  ne  s'agit  point  des  triijuudux  de  com- 
merce ou  des  tiibunaux  pour  le  criminel.  Vous 
ne  devez  uonc  pus  vous  occuper  maintenant  des 
observations  de  iM.  Fréteau.  Y  aura-t-il  près  les 
tribunaux  de  districts  des  officiers  avoués,  chargés 
exclusivement  de  certaines  fonctions?  Voilà,  ce 
me  semble,  à  quoi  se  réduit  la  question.  .Ma  ré- 
ponse consiste  en  un  mot:  ces  avoués  imporient- 
ils  à  l'intérêt  public?  oui.  Vous  devez  donc  les 
établir.  JVcarle  cette  mbérable  objection  tirée  de 
la  dénomination  de  privilège. 

Les  officiers  ministériels  ue  seront  point  une 
classe  privilégiée,  si  c'est  la  nécessité  publique 
qui  exige  que  vous  leur  attribuiei  des  fonctions 


exclusives;  mais  leurs  fonctions  seront  on  pri- 
vilégie Je  la  société  entière...  Avant  d'e-trer  en 
matière,  j'écarterai  une  autre  objection.  On  vous 
a  dit  que  les  fonctions  des  avoués  étaient  incom- 
patibles et  inconciliables  avec  l'un  de  vos  décrets, 
qui  permet  à  tout  citoyen  de  se  défendre,  soit 
par  lui-même,  soit  par  celui  qa*il  aura  librement 
choisi.  Â-t-on  cru  pouvoir  embarrasser  la  marche 
de  l'Assemblée  nationale  par  ces  prétendues  fins 
de  n(»n-recevoir?  A-t-on  cru  se  faire  une  arme 
d'un  décret  rendu  au  moment  où  Ton  n'aperce* 
vait   ni   ses   conséquences,   ni    les  exceptions 
qui  doivent  le  suivie?  Je  ne  connais  pas  de  Mu 
yie  non-recevoir  contre  la  raison,  contre  l'intérêt 
public.  Si  l'intérêt  puidic  IVxi^e,  le  décret  doit 
être  abrogé;  mais  il  sVn  faut  beaucoup  qu'il  soit 
inconciliable  avec  celui  que  je  vous  propose. 
Dans  tous  les  temps,  et  chez  les  peuples  qui  ont 
laissé  la  plusgrande  latitude  au  droit  de  la  défense 
des  citoyens,  il   y  a  eu   des  hommes   publics 
chargés  de  veiller  à  Tobservalion  des  formes.  Dans 
tous  les  temps,  les  formes  ont  été  nécessaires; 
leur  inobservance  pouvait  entraîner  la  perte  d*un 
f)rocès.  Votre  décret  ne  vous  empêche  donc  pas 
de  Conserver  ces  formes  et  ceux  qui  en  sont  les 
dépositaires;  seulement  il  exige  que  vous  portiez 
remède  à  un  abus  qui  s'est  introduit  par  une  trop 
grande  extension   des  pouvoirs  de   procureur. 
Voici  quel  était  cet  abus.  Lii:>  procureurs  faisaient 
dans  leur  requête  une  ré|)étitioii  inutile  de  Tex- 
position  des  faits  contenus  dans  le  plaidoyer  de 
l'avocat;  il  en  résultait  un  double  emploi  et  une 
multiplication  de  frais.  Lorsque  cet  abus  aura 
été  détruit,  ainsi  que  celui  du  privilège  exclusif 
que  les  procureurs  ^e  sont  arrogé  de  prendre  les 
conclusions,  je  ne  vois  pas  en  quoi  il  sera  pos- 
sible de  porter  atteinte  au  droit  de  la  défense  des 
parties.  Le  plaideur  pourra  défendre  lui-même  sa 
cause;  il  pourra  la  conlier  à  un  défenseur  offi- 
cieux, et  aura  le  droit  de  restreindre  les  fonctions 
du  procureur  à  la  direction  du  procès  et  à  la 
confection  des  actes  de  forme,  nécessaires  à  la 
régularité  de  la  procédure.  Voilà,  je  crois,  IVxô- 
cution  entière  du  décret  qui  accorde  aux  parties 
la  liberté  du  choix  de  leurs  iiéfen.-^eurs. 

Maïuienant  est-il  vrai  quel'inté.êt  public  exige 
l'existence  des  avoués  auprès  des  tribunaux?  Ici 
l'intéiêt  public  est  l'iuiéiêt  du  ju>ticiabte;  car 
c'est  pour  lui  que  les  tribunaux  sont  établis.  Cet 
inté.êt  est  composé  et  de  celui  du  plaideur  qui 
fait  le  choix  de  son  défenseur,  et  de  celui  de  la 
partie  adverse.  Gomme  le  principal  but  de  l'orga- 
nisai ion  judiciaire  est  de  favoriSv.r  le  peuple  et 
le  pauvre,  prenant  des  exemples  dans  ces  classes, 
je  ois  qu'accorder  au  pauvre  le  droit  de  confier 
ses  iiitéréts  à  un  défenseur  olficieux,  c'est  le  plus 
grand  mal  que  vous  puissiez  lui  faire.  Vous  fré- 
miriez SI  je  vous  développais  toutes  les  ruses 
de  ces  charlatans  qui,  sous  le  titre  de  défenseurs 
officieux,  entoureraient  les  tribuuaux,  abuse- 
raient lie  la  Confiance  du  pauvre  et  du  faible, 
s'empareraieut  ue  leurs  pièces,  les  accablei  aient 
de  frais.  J'ai  vu  de  ces  praticiens  .-«e  faire  payer 
ia  moitié  du  gain  d'uu  procès.  Si  vous  vouK  z  ve- 
nir au  secours  du  pauvre,  faites  des  établisse- 
ments patriotiques  tels  que  celui  qui  existait  à 
Paris  avant  la  Révolution.  Cet  éiablisssement  est 
compose  de  jurisconsultes  bonnétes  et  éclairés, 
qui  donnent  des  conseils  aux  plaideurs,  les  aver- 
ti^jseut  si  leur  affaire  est  bonne  ou  mauvaise,  leur 
choisissent  d'bonnêtes  déleu-eurs,  te  livieut  à 
rmsiruction  gratuite  des  procè-,et  déleudent  au 
près  des  tribunaux  les  droits  de  l'inooceace  op- 
primée. Voilà  les  établissements  publics  et  atilet 
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<|ue  TOQS  devez  ordonner,  au  lieu  de  conOer  les 
intérêts  du  pauvre  à  ces  charlatans  et  à  ces  em- 
piriques judiciaires  qui  viendraient  environner 
Tos  tribunaux.  {On  applatidit,)  Si  vous  ouvrez  la 
porte  des  tribunaux  à  tous  les  inconnus  qui  3*y 
présenteront,  vous  appellerez  tous  ces  malheu- 
reux solliciteurs  de  procès  qui  ont  toujours  été 
regardés  comme  des  pestes  publiques.  Vous  n'a- 
vez pas  le  droit  d*obliger  un  plaideur  de  confier 
ses  pièces  au  défenseur  inconnu  qu'aurait  choisi 
la  partie  adverse;  car  qui  est-ce  qui  empêchera 
ce  dernier  de  disparaître  avec  les  pièces  qui  lui 
auront  été  confiées?  Si  vous  ordonnez  la  commu- 
nication des  pièces  sans  déplacement,  le  procu- 
reur dans  son  greffe  sera  assailli  d'une  foule 
d*hommes  qu'il  ne  connaîtra  pas;  comment  vou- 
lez-vous qu  il  puisse  surveiller  et  garantir  toutes 
les  pièces  et  empêcher  les  vols?  Si,  au  contraire, 
vous  ordonnez  la  communication  avec  déplace- 
ment, il  n'est  pas  nécessaire  de  dire  que  les  dan- 
gers seront  beaucoup  plus  grands. 

Chacune  des  parties  a  le  droit  d'exiger  une  res- 
ponsabilité de  la  part  du  représentant  de  la  partie 
adverse  ;  or,  quelle  pourra  être  cette  responsabi- 
lité si  le  choix  des  défenseurs  n'est  soumis  à  au- 
cune condition?  Le  fondé  de  pouvoirs  de  l'une 
des  parties  se  présentera,  et  on  sera  obligé  de  le 
croire  sur  sa  parole;  car  il  y  aurait  souvent  de 
rinconvénienlà  lire  le  contenu  de  la  procuration. 
Quelle  sûreté  la  partie  adverse  aura-t-elle  pour 
contracter  avec  un  pareil  représentant?  Deux 
fripons  pourront  s'accorder  et  dire  entre  eux  : 
Tu  seras  mon  défenseur  ;  si  tu  réussis,  nous  par- 
tagerons le  gain  du  procès;  sinon  je  te  désavoue- 
rai, tu  partiras,  et  la  partie  adverse  cherchera  où 
elle  pourra  le  payement  des  frais  et  dépens  de 
la  procédure.  Ces  fripons  pourront  donc  impu* 
nément  intenter  un  procès  injuste  à  celui  dont  ils 
voudront  partager  les  dépouilles.  La  procuration 
sera  inutile,  car  elle  sera  ou  sous  seing  privé,  ou 
par  devaut  notaire;  dans  le  premier  cas,  rien  nu 
s'oppose  à  ce  que  la  signature  ne  soit  falsifiée, 
car  le  défendeur  n'est  pas  censé  connaître  la  si- 
gnature de  celui  qui  l'a  fait  assigner;  dans  le  se- 
cond cas,  il  n'existera  pas  moins  un  inconvénient 
très  grave  ;  à  chaque  acte  exigé  par  l'une  des 
parties,  à  chaque  incident  de  la  procédure,  le 
londé  de  pouvoirs  sera  obligé  de  présenter  sa 
procuration.  Si  je  lui  demande  acte  d'une  décla- 
ration importante,  il  ne  me  donnera  pas  la  pro- 
curation, il  me  demandera  un  délai  au  moyen 
duquel  il  éludera  ma  réquisition.  Quelle  com^ 

flicaiion  de  vices  et  de  dangers  I  Je  me  résume, 
'ai  prouvé  qu'il  était  possible  de  concilier  le  dé- 
cret que  vous  avez  précédemment  rendu  concer- 
nant la  liberté  du  choix  des  défenseurs  avec 
l'intérêt  public;  j'ai  prouvé  que,  rendre  le  droit 
de  défense  iiidéfiui,  ce  serait  ouvrir  l'entrée  des 
tribunaux  à  la  chicane  et  à  l'intrigue.  Obligerez- 
vous  ces  hommes  qui  sacrifient  le  reste  d'une 
vie  honnête  et  laborieuse  à  la  défense  de  l'inno- 
cence de  vivre  au  milieu  de  l'odeur  infecte  du 
cloaque  formé  par  cette  race  impure  de  sollici- 
teurs de  procès?  Faites-en  l'essai,  et  vous  aurez 
causé  un  mal  irréparable.  {VÀssemblée  applau- 
dit.) 

M.  Tronehet  propose  un  projet  de  décret  con- 
forme aux  principes  qu'il  vient  d'établir. 

M.  Prlear.  Je  demande  pour  amendement  que 
lei  parties  aient  le  droit  de  faire  elles-mêmes 
rinstruciion  de  leur  procès. 

M.  Vrétean  insiste  sur  l'amendement  qu'il  a 
!"•  SàBiB.  T.  XXL 


proposé,  tendant  à  consacrer  les  exceptions  éta- 
blies par  l'ordonnance  de  1667. 

M.  Démeanler.  Il  ne  faut  pas  laisser  penser 
que  l'Assemblée  soit  plus  rigoureuse  que  l'ordon- 
nance de  1667;  il  ne  faut  pas  laisser  penser  que  le 
décret  que  vous  allez  rendre  préjuge  la  question 
proposée  par  M.  Fréteau  :  vous  ne  pourrez  la  juger 
que  lorsque  vous  vous  occuperez  du  travail  fait 
par  votre  comité  de  Constitution  sur  la  simplifi- 
cation de  la  procédure.  C'est  alors  que  vous  dé- 
terminerez les  cas  où  l'intervention  des  procu- 
reurs ne  sera  pas  nécessaire.  Je  demande  l^jour- 
nement  de  l'amendement  de  M.  Fréteau. 

(Cet  ajournement  est  décrété.) 

Le  projet  de  décret  de  M.  Tronehet  est  adopté 
presque  à  l'unanimité,  ainsi  qu'il  suit  : 

«  L'Assemblée  nationale  décrète  qu^il  y  aura, 
auprès  des  tribunaux  de  districts,  des  officiers 
ministériels  ou  avoués  dont  la  fonction  sera  ex- 
clusivement de  représenter  les  parties;  d'être 
chargés  et  responsables  des  pièces  et  des  titres 
des  parties,  de  faire  lesactes  déforme  nécessaires 
pour  la  régularité  de  la  procédure,  et  mettre  l'af- 
faire en  état  ;  ces  avoués  pourront  même  défendre 
les  parties,  soit  verbalement,  soit  par  écrit,  pourvu 
qu'ils  y  soient  expressément  autorisés  par  les 
parties,  lesquelles  auront  toujours  le  droit  de  se 
défendre  elles-mêmes  verbalement  ou  par  écrit, 
ou  d'employer  le  ministère  d'un  défenseur  offi- 
cieux pour  leur  défense,  soit  verbale,  soit  par 
écrit.  » 

M.  le  Président.  L'ordre  du  jour  est  un  rap^ 
port  des  comités  des  finances,  d*agriculture  et  der 
commerce  y  des  domaines  et  de  mendicité ,  sur  les 
secours  à  répandre  dans  les  départements, 

M.  deEia  Roehefoueanld-Ijlaneoart  (1),  (f^ 

puté  de  l'Oise.  Messieurs,  vous  avez  chargé  Vos 
comités  de  finances,  d'agriculture  et  de  commerce, 
des  domaines  et  de  mendicité  de  vous  présenter 
des  vues  sur  les  sommes  que  l'Assemblée  natio- 
nale était,  dans  les  circonstances  présentes,  dis- 
posée à  accorder  aux  départements  et  sur  leur 
répartition.  Cette  commission  honorable  n'était 
pas  exempte  dedifficultés,et  vos  comités  croient 
avant  de  vous  présenter  le  résultat  de  leur  d^ 
libération,  devoir  vous  en  soumettre  la  marche 
et  vous  faire  connaître  quelle  suite  de  pensées 
les  a  conduits  au  décret  qu'ils  viennent  vous  pro- 
poser. 

Si  la  Constitution  de  la  France  était  entière- 
ment achevée,  si  des  embarras  de  toute  nature 
n'en  ralentissaient  pas  encore  l'établissement;  si 
le  mouvement  de  l'administration  était  déjà  ré- 
gulier dans  toutes  ses  parties,  l'Assemblée  natio- 
nales bornant  sa  bienfaisance  aux  dons  que,  dans 
la  balance  des  dépenses  générales,  elle  aurait  af- 
fectés, et  par  devoir,  et  par  intérêt  public,  à  iaclasse 
indigente,  ou  que  des  calamités  passagères  et 
locales  exigeraient  de  sa  justice,  ne  penserait  pas 
à  répandre,  dans  toutes  les  parties  de  l'Bmpire 
des  secours  extraordinaires.  Bile  reconnaîtrait 
que  dans  un  Btat  bien  constitué  et  bien  gouverné* 
dans  un  royaume  doué  de  toutes  les  richesses  dé 
la  nature,  peuplé  des  habitants  les  plusindustrieux 
ouvert,  de  toutes  parts,  au  commerce  de  toutes  lés 
nations,  le  travail  devant  se  suffire  à  lui-même,  il 
pourrait  être  dangereux  que  l'intervention  du 
gouvernement,  toujours  nécessairementpartielle, 

(i)  Le  rapport  de  M.  de  Liancourt  eat  incomplet  an 
Mamiteturm 
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n'en  gênât  le  moqveipent,  ne  npiaît  apx  comhl- 
saisoDS  de  riodastrie  particalière,  et  ne  favorisit 
la  négligence  et  la  fainéantise  aux  4ép^ns 
de  Factivitë.  La  liberté,  q\ii  assure  ^  chacun  les 
f^qits  de  sa  propriété  et  d^  ses  peines,  brisant 
toup  les  oljst^cles  qui  poufraienl  gêner  le  déve- 
loppement des  talents  et  1^  faculté  la  plus  ilii- 


alimente  les  matmfaçtures,  centypie  les  consopfi- 
mations,  enricl^it  les  consommateurs^  et  dopne 
aux  capitaux  iine  activité  continiielle  et  salu- 
taire; c'est  par  soi)  beureuse  intluence  que  des 
ateliers  de  toute  espèce,  puvçrt?  de  toutes  parts, 
offrent  dp  travçiiU  tous  les  bras.  Q'est  ainsi  seu- 
lement, cVst  en  atisurant  à  chacun  l'emploi  libre 
de  ses  talents^  de  sa  fortune  et  dé  ses  fprces,  se- 
lon le  calcul  de  sa  volonté  et  ()è  son  propre  avan- 
tage; c'est  en  animant  l'indiistrie  nationale  et  le 
commerce  par  des  lois  générales,  qui  devi^pnent 
amsi  elles-m^mes  principes  (|u  travail,  qu  une 
sage  Gonstiiiition,  bien  établie,  peqt  sissister  ef- 
ficacement \^  classe  laborieuse,  sans  blesser  au- 
cun intéiêi,  et  tendre  une  main  secoural)|e  à  tous 
les  iqdividus  qu'^elle  gouverne,  sans  favoriser 
l'imprévoyance  et  là  paresse. 

\Qil^  les  bieps  que  promet  à  la  Frauce  |a  nou- 
v^lt^  Constitution;  voUà  comme,  ep  çl^velpppaut 
se?  ipoyens  immenses  de  rjcheçses,  et  dpnnant  à 
ses  habitants  Ténergie  qui  accompagne  toujpurs 
la  liberté,  elle  assure  à  ce  beau  royaume  la  plus 
complète  prospérité,  celle  qui  n^lt  de  Tc^isance  du 

S  lus  gr?md  nppibrp  des  ç^tovens  e\  de;  raboïKlsmce 
u  travs(i!,  qui  ne  laisse  p%  aucuq  prétt^xte  a  la 
mendicité,  i^ovi  saqs  doute,  et  ce  tçipps  n  est  pas 
éloigné,  les  secours  atîribtîës,  par  vos  décrets,  à 
la  classe  indigeqte  ^t  |pa|t^eufeusip,  n'exigeant 
plus  aucun  supplément^  se  rédùirpnt  (feux- 
njêmes,  parce  que  les  besoins  dimlpueront;  et 
qu*en  prenant  rengagepaeut  sacré  de  secourir  la 
pauvreié  et  le  malhein*^  vous  n'avez  voulu»  vous 
n'ayez  pu  destiner  cep  secours  qu'à  ceux  qui  ne 
pourraient  eu:&-mêmes  Irouyer  dç  ressoiîrces  en 
cherchaut  à  s'ep  procurer;  et  vous  avez,  dans  vos 
engagements,  lié  cette  juste  assistance  tf  la  pros- 
périté nationale,  à  Tamour  du  travail,  çt  à  la 
prévoyance  qui  l'assument.  Enfiq  vous  ^vez  cru 
de  votre  devoir  dVder  l'iulirmité,  la  vieillesse, 
Timpuissance  du  travail,  et  jamais  de  présenter 
un  encouragement  au  vice. 

Mais  cet  heureux  ordre  de  choses  n'est  et  ne 
peut  pas  être  encore  établi.  Voç  lois,  en  posant 
les  bases  de  la  (ib^r^S  ^n  consacrant  les  prin- 
cipes de  Tégalité,  en  détruisant  les  gothiques 
préjugés  qui  s'oppubaient  à  l'industrie  et  au  tra- 
vail, eu  je^fiut  dans  la  soçij^té  uï\e  grande  masse 
de  doniitines  qui  en  paraissaiept  soustraits,  eq 
multii)lis|nt  s^iusi  le  nombre  des  propriétaires, 
ont  déjà  fait  beaucoup  pour  la  richesse  publique. 
Elles  ont  fait  plus,  elles  ont  tait  succéder  ^\\ 
désordre  d'une  administration  pfodiguç,  une  éco- 
nomie sévère,  et  par  laquelle  les  ^lxes  difs  peup^les 
Souri  ont  être  d^miPU^ea,  sans  auçupe  dinilnutiou 
ans  les  déueuses  ij^cesaç^reç  et  cQnyeuabies  ; 
elles  ont  débarrassé  le  CQoiîuerce  dé  ses  gênes, 
l'agriculture  de  s^  eptraves;  elles  l'ont s^fframbi 
de  la  4|me  qui  l'upprimait;  çi|ea  ont  délivré  vha- 
b^taut  d^B  \iUça  et  des  campagnes  de  rinauppqr- 


sêcu- 

sacri- 


perqui&itlons^  de  ces  recherches,  de  tout^  çea 
poursuites  qui^  abandonnées  à  la  disposiiiôn  aS 


subalterqep  avides,  ne  laissaient  jamais  la 
rite  à  un  citoyen^  s*il  ne  Tachetait  par  des 
fices. 

Elles  ont.  en  détruisant  la  mendicité  religieuse, 
détruit  un  des  plus  grands  fléaux  des  campagnes; 
car,  indépendamment  du  funeste  et  désastreux 
exemple  qu'elle  donnait  aux  hommes  disposés 
à  la  paresse,  combien  de  familles  pauvres  ne  se 
voyaient-elles  pas  frustrées  des  secours  particu- 
liers que  la  piété  donnait,  de  préférence,  à  ces 
moines  quêteurs?  Combien  de  pauvres  eux-mêmes 
n'enlevaient-ils  pas,  et  par  le  même  sentiment 
une  portion  de  leur  siibsistance,  déjà  insuffisante 
pour  leur  famille? 

Et  certes,  la  destruction  de  cet  impôts  car  c'en 
était  un  bien  dpr,  bien  impérieux  pour  les  cam- 
pagnes, pourrait  bien  eptref  en  quelque  com- 
pensation avec  ces  aqnidnes  stériles  que  certaines 
riches  piàisôns  religieuses  faisaient  à  la  porte  de 
leur  monastère*,  aumônes  qui  appelaient,  qui 
multipliaient,  qui  créaient  des  pauvres  et  des 
fainéants,  et  dont  cependaqt  elles  veulent  mon- 
trer aujourd'hui  l'abolition,  comme  un  des  plus 
irrémédiables  malheurs  de  la  Constitution  nou- 
velle. Enfin  vos  lois  ont,  sous  tous  les  rapports, 
encouragé  le  travail,  provoqué  l'industrie  et  ap- 
pelé la  richesse  nationale. 

Mais,  nous  le  répétons,  leqr  influence  n'est  pas 
encore  entièrement  sentie  et  ne  peut  pas  l'être. 
L'agitation  qu'a  dû  produire  une  révolution  aussi 
grande  aue  celle  qui  vient  de  s'opérer,  la  dimi- 
nution des  fortunes,  l'incertitude  de  beaucoup 
d'individus  sur  leursort,  lé  déplacement  de  beau- 
coup de  capitaux,  un  grand  qombre  de  journées 
enlevées,  depuis  dix-nuit  mois,  au  travail,  pour 
la  cause  généreuse,  qui  seule  pouvait  en  distraire, 
la  conquête  dç  la  linerté;  toutes  ces  causes  ont 
dû  diminuer  les  ressources,  augmenter  les  be- 
soins, rendre  la  bienfaisance  moins  abondante, 
retarder  ainsi  les  salutaires  effets  de  la  Constitu- 
tion ;  et  l'Assemblée  nationale,  occupée  d'écarter, 
autant  quMl  est  en  elle,  tous  les  inconyénieRts 
instantanés  du  passage  à  la  liberté,  de  devancer^ 
pour  la  partie  de  la  nation  la  plus  souffrante, 
celle  dont  les  intérêts  saorés  sont  toujours  pré- 
sents à  sa  sollicitude,  le  terme  heureux  que  la 
Constitution  promet  à  tous,  n'a  pas  dû  suivre  les 
principes  plus  sévères,  qui  l'eussent  déterminée, 
si  l'Etat  jouissait  aujourd'hui  tranquillement  et 
complètement  de  toutes  ses  richesses.  Elle  a  dû 
s'occuper  de  pourvoir,  par  des  dons  extraordi- 
naires, à  des  besoins  qu*|l  était,  dans  les  cir- 
constances actuelles,  juste  et  par  conséquent  né- 
cessaire de  secourir. 

Maiis  rAssemblée,  it'autapt  plus  facilein(>nt  dé- 
terminf^  à  ces  secours,  uue  la  vente  recherchée 
des  bieps  nationaux  lui  donne  le  moyen  d* y  sa- 
tisfaire, b^ns  peser  sur  les  contribuables,  ne  veut 
et  ne  doit  pas,  dans  leur  distribûtiou,  abandonner 
les  vrais  principes  qui,  dans  tous  les  temps,  doi- 
vent en  diriger  remploi.  C'est  en  moyens  de  tra- 
vail qu'elle  doit  les  répandre  ;  c'est  en  travaux 
utiles,  même  nécessaires  aux  départements  qui 
Içs  entreprendront,  à  l'Etat,  pour  qui  ils  seront 
faits;  et  c'est  ainsi  qu'elle  trouvera  le  germe  (é- 
cond  de  la  prospérité  publique,  dans  l'appa- 
rence de  détresse  momen^Luée  qu'elle  veut  se- 
courir. 

Parmi  les  différents  genres  de  travaux  qui  peu- 
vent remplir  ces  conditioDi,  vos  comités  oût  pensé 
que  ceux-là  devaient  être  préférés,  qui,  devisnaut 
créateurs  de  nouvelles  productions, jettoraienl  le 
fondement  ^^m^e  richesse  nouvelle.  Tels  sqpt  les 
défriûheihëntStles'déssécheméntseirôttteAaredea 
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canaux*  Il8  ne  se  9ontpas  diFsimnIés  que  les  som- 
mes que  TAFsemblée  pourrait  réiiandreen  ce  mo- 
ment, seraient  sans  doute  insuffisantes  pour  con- 
duire à  leur  perfection  d'*  pareils  ouvrage-',  que  la 
saison  même  dans  laquelle  nous  nous  troiiirons  y 
portait  obstacle;  mais  ils  ont  pensé  qu'il  était  des 
travaux  pr<^paratoires  et  nécessaires  auxquels 
rien  n'empéchaitdese  livrer  dès  ^  présent,  et  qui, 
commencés  par  les  secours  que  destine  l'Astiem- 
blée,  donneraient  bientôt  à  des  particuliers  la 
faculté  de  les  continuer  à  leurs  propres  frais,  et 
laisseraient  ainsi  à  Tadministration  publique  la 
seule  part  que  doit  peut-être  prendre  le  plus  sou- 
vent un  (gouvernement  éclairé  dansées  sortes 
d'entreprises.  Biles  ont  toutefois  reconnu  que  ces 
travaux  préparatoires  pourraient  éprouver  encore 
de  grands  embarras,  s'ils  n'étaient  précédés  de 
lois  générales  qui  pussent  les  en  affranchir  ;  et  ils 
se  réunissent  pour  vous  prier  d'entendre,  à  cet 
égard,  incessamment  votre  comité  d^agriculture 
et  celui  des  domaines. 

Vos  comités  ont  cru  que  le  repeuplement  des 
forêts  domaniales  pourrait  offrir  auss^i  aux  dépar- 
tements, et  dés  ce  moment,  des  travaux  utiles, 
dont  l'avantage  serait  de  tous  les  siècles,  et  que 
le  produit  de  beaproup  de  ses  forélS;  aujourd'hui 
inaccessible,  augmenterait  dans  une  immense 
proportion,  si  Ton  rendait  faciles  leurs  débouchés. 
Vos  comités  ont  pensé  encore  que  les  commu- 
nications vicinales  pourraient  fournir  de  grands 
ateliers.  Ces  chemins  faits  jusqu'ici  en  petit  nom- 
bre et  uniquement  sur  des  fonds  appelés  de  c|)â- 
rité,  parceque  Tadministration  des  travaux  publics 
devait  s'occuper  de  la  confection  des  grandes  rou- 
tes, et  que  la  loi  ne  4onpait  aux  contributions 
que  cette  destination,  sont  cependant  indispen- 
sables. L'utilité  des  grandes  mutes  ne  ferait 
pas  entière,  si  les  chemins  qui  y  conduisent  du 
centre  des  campagnes,  restaient  impraticpibles 
dans  une  parti'»  de  Tannée  ;  et  quoique  tous 
n'aient  pas  la  même  importance,  ils  sont  cepen- 
dant tous  nécessaires,  et  pour  la  facilité  des  cul- 
tures, et  pour  le  transport  des  récoltes,  et  pour 
l'entretien  de  raboiidanceët  de  l'uniformité  si  dé- 
sirable dans  les  prix. 

Vos  comités  ont  jugé  encore  que  ne  vous  bor- 
nant pas  aux  travaux  àes  terres,  vers  lesquelh'S  la 
plus  grande  partie  de  vos  fonds  doivent  Ée  porter, 
l'Assemblée  nationale  en  attribuerait  une  partie 
aux  ouvrases  d'intérieur,  à  ceux  qui  a|limentent 
nos  man  u  raclures  et  par  lesquels  vivent  une  srande 
quantité  d'individus  à  qui  le  travail  des  dh'ânips 
est  étranger  ou  impossible.  La  manière  d'aider 
ces  sortes  de  travaux  présente  le  plus  d'embar- 
ras ;  car  il  faut  éviter  que  Paide  qu'ils  reçoivent, 
faisant  donner  les  ouvrages  à  uû  prix  plus  bas, 
ne  nuise  ainsi  avec  injustice  aux  entrepreneurs 
d'ouvrages  pareils,  qui  ne  sont  pas  seœurus. 

G(;  sont  toutes  ceu  considérations  qui  détermi- 
neront les  divers  départements  sur  la  manière 
dont  ces  secours  devront  être  plus  utilement  ap- 
pliqués ;  car  vos  comités  ont  cru  que  si  l'Assem- 
semblée  devait  leur  indiquer,  leur  prescrire  ses 
vues  générales,  elle  n'avait  pas  les  moyens  de 
leur  en  ordonner  l'exécution  de  détail.    ' 

La  manière  de  répartir  entre  les  départements 
les  sommes  que  votre  justice  et  l'état  de  vos  ti- 
nances  vous  permettent  de  répandre  présente 
des  difficultés  d'un  autre  genre.  Les  répartir  éga- 
lement entre  tous,  ce  serait  une  bienfaisance  sans 
équité  ;  les  besoins  ne  peuvent  pas  être  partout 
les  mê  nés,  tous  ne  peuvent  présenter  les  mêmes 
projets  d'utilité  :  suivre  dans  leur  distribution  une 
joste  proportion,  tous  n'en  aves  pas  aujoard^hii 
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la  possibilité.  Bile  se  trouvera  pour  Favenir  et 
pour  les  temp<)  ordinaires  dans  le  travail  que  vous 
soumettra  votre  «omité  de  mendicité.  Mais  ces 
bases,  enpore  inconnues  et  incomplètes,  ne  peu- 
vent pas  être,  d'ailleurs,  entièrement  suffisantes 
dans  les  circonst mces  présentes,  où  vouq  avez  à 
coqsulter,  et  la  population  et  la  richesse  des  dé- 
partements, et  leurs  besoins  actuels  encore  indé- 
pendants de  CCS  deux  premiers  éléments,  et  l'uti- 
lité plps  ou  moins  grande  des  travaux  à  ouvrir, 
et  tes  ressources  déjà  existante^:  des  départements 
soit  en  fonds  déjà  affectés  anx  travaux  publics, 
soit  de  toute  autre  nature  :  et  vous  deves  répan- 
dre vos  secours  sur  tous  ;  car,  si  tous  n'ont  pis 
les  mêmes  besoins,  il  n^en  est  point  qui  n'en  res- 
sentent. 

Vos  comités  ont  cru  remplir,  autant  quUl  se 
pouvait,  ces  conditions,  en  vous  proposant  de  ré- 
partir en  gommes  égales  une  partie  de  la  somme 
totale  que  vous  allez  décréter,  et  en  retardant  la 
distribution  de  l'autre,  jusqu'au  moment  où  les 
départements  auront  fait  connaître,  avec  plus  de 
détails,  et  leurs  besoins  et  leurs  projets  et  leurs 
ressources.  Ainsi  vous  pourvoirez  dans  le  moment 
aux  besoins  de  tous,  avec  des  sommes,  qui,  quoi- 
qae  égales,  trouveront  dans  tous  un  emploi  utile 
et  conforme  à  vos  intentions  ;  et  cependant  vous 
vous  réserverez  le  moyen  de  prendre  eu  consi- 
dération et  de  servir  les  circonstances  particu- 
lières et  les  intérêts  de  chacun. 

Vos  comités  ont  pensé  que  la  mesure  de  ces 
secours  devant  être  déterminée  et  par  celle  des 
besoins,  et  par  les  ressources  du  Trésor  public, 
une  étroite  économie  ne  devait  pas  les  réglep,  que 
puisque  vous  reconnaissez  avec  tant  de  raison 
la  nécessité  de  remplacer  dans  la  circonstâpce 
actuelle  le  travail  ralenti,  vous  le  deviez  dans 
toute  la  latitude  que  prescrivaient  ces  diverses 
cont^idérations  :  ils  ont  pensé  que  ces  sommes, 
ainsi  utilement  employées,  n^étaient  qu'un  prêt 
solide  fait  à  gros  intérêts,  à  l'agriculture  et  rln- 
dustrie ,  et  qu'ainsi  elles  devaient  être  moins 
considérées  comme  une  dépense  que  comme  une 
avance  salutaire. 

On  objectera  peut-être  que  les  départements 
récemment  encore  formés,  peu  instruits  de  tous 
les  intérêts  des  diverses  parties  de  leur  territoire, 
tourmentés  par  des  demandes  multipliées  de  tous 
les  districts,  de  toutes  les  municipalités,  par  les 
sollicitations  dont  ils  seront  environnés,  seront, 
déterminés  par  complaisance,  par  facilité,  par 
crainte,  au  cnoix  des  travaux  qu'ils  vous  présente- 
ront; qu'ils  feront  des  sommes  qui  leur  serontaffec- 
tées,  une  distribution  égale  dans  tous  les  cantons; 
que  plus  vraisemblablement  encore  ils  les  attri- 
bueront à  des  ouvrages  d'une  médiocre  utilité, 
et  qu'ainsi  ces  sommes,  destinées  dans  ce  mo- 
ment aux  secours,  seront  dissipées  sans  produire 
toiiF  l'avantage  que  vous  en  promettez.  Vos  comités 
osent  vous  assurer  que  ces  craiqtes  sont  sans 
fondement.  Les  administrateurs  de  départements, 
choisis  par  leurs  concitoyens,  chargés  de  leur 
intérêt  et  honorés  de  leur  confiance,  surmonte- 
ront tous  les  obstacles  pour  se  montrer  dignes 
de  l'honneur  qu'ils  ont  fegu,  pour  remplir  leurs 
devoirs  dans  toute  leur  étdndue.  Ils  se  persuade- 
ront que  la  plus  belle  de  leurs  fonctions  est  de 
porter  assistance  au  malheur  en  la  dirigeant  vers 
l'intérêt  conimun;  que  secourir  sans  tpnvail  celui 
qui  peut  travailler  est  le  iort  le  plus  graveront 
puissent  se  rendre  coupables  d<«  administrateurs, 
car  c*est  entretenir  la  paresse,  c'est  appauvrir  l'Etat 
en  lui  faisant  perdre  tous  1^  projluits  dit  ses  dons; 
que  e'est  enéore  uu  toYf  grave  que  de  ne  pas  ores- 
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crire  le  travail  le  plus  utile  à  l'intérêt  général,  car 
c'est  priver  la  sociéié  d'une  partie  des  avantajçes 
qu'elle  avait  droit  d'en  attendre,  lis  sauront  que 
la  seule  disiribuiion  qu'il  It'ur  soit  permis  de 
faire  des  secours  dont  ils  disposent,  est  celle 
qu'ils  placeront  là  où  les  plus  grands  besoins  se 
réunissent  avec  la  plus  grande  utilité  publique; 

3ue  celle  qui  répandrait  dans  chaque  cafiton, 
ans  chaque  municipalité,  une  part  de  la  somme 
générale,  aurait  avec  une  apparence  d'équité  le 
tort  d'une  véritable  injui^tice,  parce  que  les  cir- 
constances ne  peuvent  pas  être  les  mêmes  pour 
tous  les  lieux,  et  que  cetie  chétive  division,  com- 
mode pour  les  administrateurs,  aurait  encore  le 
Î^rand  mal  politique  de  ne  pouvoir  préfenter  à 
*B(at  aucune  entreprise  utile;  ils  sauront  que 
toute  complaisance,  toute  facilité,  toute  sensibi- 
lité particulière  dans  l'exercice  des  fonctions  pu- 
blique s,  rendrait  indigne  de  la  conflance  de  ses 
concitoyens  celui  qui  s'y  livrerait  aux  dépen<)  de 
ses  devoirs;  ils  sauront  qi»e,  citoyt'ns  de  TEtat 
entier  avant  que  d'être  adminisrrateurs  de  leurs 
départements,  ils  doivent  penser  en  hommes 
d*Etat;  que  la  rivalité  qui  naîtrait  entre  les  dé- 
partements pour  obtenir  une  plus  jgrande  part 
de  secours  que  celle  qui  peut  satisfaire  aux  con- 
ditions qu'ils  doivent  remplir,  serait  une  person- 
nalité petite  et  blâmable,  un  oubli  funeste  et  de 
l'esprit  public  et  de  tous  les  sentiments  d'intérêts 
communs  qui  doivent  à  janiais  lirr  tous  les  mem- 
bn*s  de  cette  (grande  iiiOi>ari'hie;  et,    (Pénétrées 
ainsi  de  tous  ces  iTincipes  et  de  tous  ces  d*  voirs, 
les  assemblées  administratives,  en  n-mpllssant 
complètement  vos  vues,  mériteront  In  reconnai.^- 
sance  de  leurs  concitoyens  et  l'approbation  de  la 
nation,  qui  saura  les  distinguer  et  les  applaudir. 
Vos  secours  ainsi  administrés,  jetant  dans  toutes 
les  parties  du  royaume   les  fondements   d'une 
prospérité  nouvelle,  conduiront  la  classe  à  la- 
quelle vous  les  destinez  jusqu'à  la  saison  oil  les 
traviiux  renaissant  d'eux-mêmes  occup  ront  tous 
les  bras.  Alors  déjà  lémissicn  achevée  de  vos 
assignats,    le  payement  de  l'arriéré  fait  par  le 
Trésor  public,  la  vente  plus  avanrée  des  b  eus 
nationaux  jetant  dans  lu  soc  été  pius  de  caiitaux, 
donneront   un  nouvel  aliment  à    rniitistne  et 
au  commerce,  animeront  le  travail,  en  créeront 
de  nouveaux  moyens  :  alors  vos  lois,  déjà  plus 
anciennes,   plus  connues,  mieux  ^entles  dans 
leurs  principes  sages  et  dans  leurs  utiles  con- 
séquences, auront  déjà  toute  leur  influence,  et 
la  législature  qui  vous  succédera  n'aura  plus  à 
ajouter  aux  secours  constants  que  vous  aures  cru 
dfevoir  attribuer  à  la  classe  malheureuse,  que 
TOUS  avez  pris  l'engagement  de  secourir.  Bientôt 
cette  classe  diminuera  dans  son  nombre  par  l'effet 
de  la  prospérité  publique,  et  la  Constitution,  à  qui 
elle  devra  aon  bonheur,  en  recevra  elle-même  un 
nouvel  appui  :  car  c'est  au  sein  des   peuples 
riches,  laborieux  et  libres  que  se  trouvent  rat- 
tachement Qdèle  aux  lois,  le  dévouement  entier 
à  la  constitution  de  l'Empire  et  de  l'esprit  public 
qui  cimente  toutes  ces  vertus. 

D'après  ces  considérations,  que  vos  comités 
Tiennent  de  vous  présenter,  ils  ont  Thonneur  de 
vous  soumettre  le  projet  de  décret  suivant.) 

(M.  de  Liancourt,  rapporteur,  donne  lecture  du 
projet  de  décret.) 

M.  4e  Marinai*.  J'observe  que  les  haines  ou 
du  moins  les  jalousies  ne  sont  pas  encore  entiê- 
rement  éteintes  entre  les  districts  et  les  dépar- 
tements. Bo  conséquence,  j|e  propose  de  luire 
d'avance,  dans  raiticle  l*'  m  décret,  la  diatri- 


bution  des  sommes  par  chaque  district,  parce 
que  le  moyen  véritable  de  détruire  les  jalousies 
est  une  justice  rigoureuse  et  impartiale. 

U.'EwÊkVÊerjj  membre  du  comités  L'intention 
de  vos  comités  n'est  pas  de  donner  une  somme 
d'argent  quelconque  à  des  pauvres,  parce  que  les 
sous-divisions  qu'elle  éprouverait  la  convertiraient 
en  un  secours  presque  entièrement  nul.  Vos  co- 
mités proposent,  au  contraire,  d'employer  quinze 
millions  à  former  des  établissements  publics,  de 
sorte  que  l'on  puisse  tout  à  la  fois  ranimer  le 
travail  dans  le  royaume,  y  faire  des  chemins  ou 
divers  autres  travaux  actuellement  nécessaires  et 
se  servir  de  ce  moyen  pour  secourir  les  pauvres. 

Divers  membres  proposent  la  question  préalable 
sur  ramendemeni  de  M.  de  Murinais. 

La  question  préalable  est  prononcée. 

Le  projet  de  décret  est  ensuite  adopté,  article 
par  article,  ainsi  qu'il  suit  : 

L'Assemblée  nationale,  considérant  que  le  ra- 
lenli^sement  momentané  du  travail,  qui  pèse  au- 
jourd'hui sur  la  classe  la  plus  indigente,  n'étant 
occasionné  que  par  des  circonstances  qui  ne 
peuvent  se  reproduire,  il  peut  y  être  pourvu  par 
des  moyens  extraordinaires,  sans  aucune  consé- 

?|uence dangereuse  pour  l'avenir;  empressée  de 
aire  jouir,  dè-^  à  présent,  cette  classe  intéres- 
sante des  avantages  que  la  G  mstitution  assure  à 
tous  les  citoyens  ;  ta  convaincue  que  le  travail  est 
le  seul  set'ours  qu'un  gouvernement  sage  puisse 
offrir  à  ceux  que  leur  à^e  ou  leurs  infirmités 
n 'empêchent  pas  de  s'y  livrer,  décrète  ce  qui  suit  : 


Art.l 


er 


L'Assemblée  nationale  accorde,  sur  les  fonds 
du  Trt^sor  public,  une  somme  de  15  millions, 
pour  être  distribuée  de  la  manière  indiquée  ci- 
après,  dans  tous  les  départements,  ei  subvenir 
aux  dépenses  des  travaux  de  secours  qui  y  seront 
établis. 

Art.  2. 

Sur  cette  somme  de  15  millions,  celle  de 
6,640,000  livres  sera  prélevée,  pour  être  répar- 
tie, avec  égalité,  entre  les  q>atre- vingt- trois  dé- 
partements, à  raison  <ie  80,000  livres  pour  cha- 
cun. Cette  somme  de  80,000  livres  sera  remiseen 
leur  disposition  en  trois  termes;  savoir  : 40,000 li- 
vres le  10  janvier,  20,000  livres  le  10  février,  et 
20,000  livres  le  10  mars  prochain. 

Art.  3. 

Les  directoires  des  départements  aviseront^ 
sans  délai,  au  moyen  d'ouvrir,  dans  l'étendue  de 
leurs  territoires  respectifs,  des  travaux  appro- 
priés aux  besoins  des  classes  indig>  ntes  et  labo- 
rieuses, et  présentant  un  objet  d'utilité  publique 
et  d'intérêt  général  pour  l'Etat  ou  le  département. 

Art.  4. 

Ils  feront  commencer  immédiatement  les  tra- 
vaux qu'ils  auront  jugés  les  plus  convenables,  à 
la  charge  d'envoyer,  bur-le-cnamp,  au  ministre 
des  Unances  les  délibérations  qu'ils  auront  prises 
à  ce  sujet,  et  qui  renfermeront  des  motifs  détail- 
lés de  leur  détermination. 

Art.  5. 

Les  directoires  des  départements  feront  ensuite, 
et  dans  le  plus  court  délai  possible,  parvenir  au 
ministre  des  finances  tous  les  renseiffuemeots 
qa*ilspoarroat  réouir  but  l'étendue  de  Teura  be- 
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muaauté  de  Blandy  en  BeaBce^  eontenaot. le  pro- 
cès-verbal du  serment  civique  prêté  par  M.  Fau- 
eère,  curé  de  ladite  paroisse,  conformément  à 
rarticie  39  du  titie  II  du  décret  sur  la  constitu- 
tion civile  du  clergé;  ils  font  les  éloges  les  plus 
flatteurs  de  son  patriotisme  et  de  sou  dévoue- 
ment  à  la  chose  publique. 

Adresse  de  l'académie  royab  des  Sciences^  Ins- 
criptions et  Belles-Lettres  de  Toulouse,  qui  pré- 
sente ses  hommages  à  rÂsèemblée  nationale  et 
en  même  temps  ses  vœux  et  ses  projets  sur  les 
moyens  de  se  rendre  de  plus  en  plus  utile  à  la 
patrie.  Elle  adhère  à  la  pétition  faite  à  TAssem- 
blée  nationale  par  l'académie  de  Dijon»  pour  em- 
pêcher la  dilapidation  des  bibliothèques  des  mai- 
sons religieuses,  atin  d*en  former  des  bibliothè^ 
ques  publiques  et  nationales  dans  chaque  dépar- 
tement; 

Adresse  des  administrateurs  du  district  de 
Lisieuxi  des  juges  de  tribunal  du  district  de 
Ghauny,  de  celui  de  district  de  Lille»  de  c,eiui 
du  district  de  Rouahe  et  de  celui  du  district  de 
Nemours,  qui  consacrent  les  premiers  moments 
de  leur  existence  à  présenter  à  TAssemblée  natio- 
nale le  tribut  de  leur  admiration  et  de  leur  dé- 
Youementi 

Adresse  de  la  garde  nationale  de  Bordeaux»  en 
date  du  11  de  ce  mois,  qui  désavoue  toute  per- 
sonne qui  se  dirait  représenter  ladite  garde  dans 
un  prétendu  club  des  fédérés. 

Adresse  des  amis  de  la  Gonstitutioti  de  Poi- 
tiers; ils  remercient  l'Assemblée  nationale  du 
décret  qu'elle  a  rendu  pour  maintenir  leur  asso- 
ciation. 

Adresse  des  administrateurs  du  département 
des  Hautes-Pyrénées;  ils  réclament  des  secours 
en  faveur  de  ce  département,  qui,  accablé  par 
deux  années  de  disette  et  de  Btérilité,  vient 
d'éprouver  une  inondation  qui  a  détruit  toutes 
leurs  espérances  et  une  partie  de  leurs  posses- 
sions. 

Adresse  des  officiers  municipaux  de  diverses 
municipalités  du  district  de  Saiût-ûié,  départe- 
ment des  Vosges;  ils  (iemandent  que  les  mines 
de  la  Croix  soient  irréfocdblement  supprimées, 
attendu  les  dommages  que  ces  mines  portent  à 
Tagriculture. 

Adresse  des  nouveaux  officiers  municipaux  de 
Carcassonne, contenant  l'assurance  de  leur  adhé- 
sion franche  aux  décrets  dé  l'Assemblée  natio- 
nale, et  leur  assurance  de  Tivre  et  mourir  libres. 

Adresse  des  ju^es  du  tribunal  du  district  de 
Saint- firieuc,  département  des  Côtes-du-Nord ; 
ils  consacrent  les  premiers  moments  de  leur  exis- 
tence à  offrir  à  l'Assemblée  nationale  l'hommage 
de  leur  reconnaissance  et  de  leur  adhésion  à  tous 
les  décrets  ;  ils  renouvellent  leur  serment  pour 
le  maintien  de  la  Constitution  et  Teiécution  des 
lois  décrétées  par  l'Assemblée  et  sanctionnées 
par  le  roi. 

M.  l^etit-Mangln,  député  du  département  des 
Vosfjes,  demande,  au  nom  de  14  communautés  du 
district  de  Saint-Dié^  la  suppressioti  ded  mines 
de  la  Croix,  comme  très  préjudit;iables  à  l'agricul- 
ture et  au  commerce  de  cette  cr^ntréei 

(L'Assemblée  renvoie  la  demande  au  comité 
d'agriculture  et  de  commerce.) 

M.  de  Rouf  fiers  demande  la  parole  pour  pré^ 
senter  ix  l'Assemblée  nationale  des  vues  sur  les 
auteurs  et  inventeurs  de  nouvelles  découvertes. 

(L'Assemblée  renvoie  l'exàmea  de  celle  affaire 
à  la  séance  du  •âmedi  soir.) 


Une  députation  du  ci-devant  chapitre  de  Saint-* 
Piejret  rnns  la  ville  de  Ctermont-Ferrand,  è$t 
admisf,  à  la  barre  et  présente  t^ne  adresse  portant 
adhésion  à  la  conslilution  civile  du  cierge', 

M.  Paseal  4rrlniai&d,  professeur  de  théologie^ 
parlant  au  ubm  de  la  majorité  de  ses  collègues, 
dit  : 

Messieurs»  je  ne  viens  poiut  interrotnpre  lés 
important  travaux  de  l'Assemblée  nationale,  t)our 
Tentreteûir  des,  intéréis  temi)orel8  d'une  corpo- 
ration ecel^siastiqué  qui  déjà  a'existé  plus,  ni 
pour  faire  l'éloge  de  la  résignation  avec  iaqiielle 
ses  membres  ont  reçu  le  décret  de  sa  suppres- 
sion; ils  y  étaient  préparés  par  l'esprit  public  qiiè 
vous  avez  répandu  dans  tout  l'Empire. 

Mais  dans  la  crise  actuelle  où  une  résistance 
opiniâtre  el  colorée  par  des  prétetteè  spëciëUx 
pourrait  devéhir  funeste  et  a  la  religion  et  à 
l'Etat,  les  individiiji  oui  compbsàleht  le  ci-devànt 
chapitre  de  Saint-Pierre  de  la  ville  de  Glernidnt-t 
Ferrand,  odt  regardé,  comme  un  lievoir  sacré  de 
patrtotisdQjô,  de  renddveteb,  datjs  led  dernier^  tnb- 
ménts  de  léiib  exist^nc*'  cblleétive,  I  àdhésibti  là 
plus  formelle  et  Texpression  de  l*attachettiënt  le 
plus  inviolable  à  la  Constitution  française,  et 
spécialement  à  la  codétitutidtl  civile  dû  cl6t^. 

Qu'il  est  beureiix  pdbr  inoi»  Messieufs,  d'ètH9 
auprès  de  l'auguste  Sédàt  fk'ançâiB,  l'ot-gaue  d& 
mes  collègues,  et  de  màtiifestét^i  ëh  leur  ndm  et 
ad  mien,  des  setiiiments  (tdë  n'a  fait  qu'affermir 
en  tnol  réllide  impàMittlë  de  la  saine  théologie 
que  j'endëighe  dans  une  éhatife  pdbUque  depuis 
pt*ès  de  trente  ah  si 

le  prends  l'edgagëmëtit  iiblëtlilel  de  professer 
à  l'avenir,  dallB  cette  tiiénle  cliaii^ë<  si  la  conflatice 
|)ublique  me  continue  cet  emploi,  les  prlhëipëj 
cërtaids  i^t  lumineux  d'après  lesquels  vous  régé- 
nérée la  France  dans  toutes  ses  parties. 

C'est  dans  le  même  esprit  qu'a  été  conçue 
l'adresse  que  je  suis  chargé  de  vous  présenter^ 
et  dont  vous  voudrez  bien  me  permettre  de  voua 
faire  la  leélure^ 

À  MM,  les  reprisentants  de  la  nation  française. 

Messieurs,  les  décrets  de  votre  sagesse»  relati- 
vement à  l'organisation  civile  du  clergé,  ont  pro- 
duit des  effets  différents  suivant  les  dispositiond 
diverses  de  ceux  que  vous  avez  soumis  à  une 
réforme  que  réclamait  inutilement  depuis  tant  de 
siècles  la  pureté  et  le  désintéressement  propres 
au  saint  ministèrOi  et  que  rendait  indispensable 
la  multitude  effrayante  d'abus  que  la  superstition 
ou  le  fanatisme,  la  cupidité  ou  l'ambition  sem-^ 
blaieut  avoir  consacrés^ 

Les  uds,  considérant  les  revenus  d'un  gros 
bénéfice,  acquis  le  plus  souvent  par  des  voies  qui 
auraient  dû  les  en  éloigner  pour  iamais»  comme 
un  moyen  efficace  de  satisfaire  à  leurs  pas8ions« 
ne  voient  dans  tod  décrets  que  l'anéanlissement 
total  d'une  existence  sensuelle^qui  faisait  1  dnique 
objet  de  leur  sollicitude  et  de  leurs  désirs. 

D'aiitrefl«  ôt  en  plus  grand  nombre^  oenfendant 
les  jouissadCes  enivrantes  de  la  vanité  avec  les 
prérogatives  attachées  à  leur  prééminence  spiri- 
tuelle» invoquent  à  l'appui  de  leurs  prétentions, 
une  religion  qu'ils  démentent  par  leur  faste,  et 
tâchent  de  persuader  au  peuple  qu'ils  scanda- 
lisent et  qu'ils  indignent,  que  la  perte  de  ce  qu'ils 
nommaient  distinctions  dues  à  leur  rang«  est  le 
renversement  total  de  la  foi  et  dé  la  morale  de 
notfiièresA 


Mê 
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Quatrième  décret. 


«  L'Assemblée  nationale,  sur  le  rapport  de  son 
comm^  de  ruîiénation  des  domaines  nationaux, 
de  la  souinissirn  faite,  le  H  mai  1790,  par  lil 
municipalité  de  tours,  canton  de  Tours,  clistrict 
de  Tours,  département  d'Indre-et-Loire,  eu  exé- 
cution de  la  délibération  prise  par  le  conseil 
général  (lé  la  commune  dudit  lieu  de  Tour.<4,  le 
23  mai  1790,  pour,  en  conséquence  du  décret  du 
14  mai  1790,  acauérir,  entre  autres  domaines 
nationaux,  ceux  dont  l'état  est  annexé  à  la  mi- 
nute (lu  procés-verbal  de  ce  jour,  ensemble  des 
évaluations  ou  estimations  faites  dtsdits  biens, 
en  conformité  de  Tlnstruction  décrétée  le  31  du- 
dit mois  de  mai  dernier; 

«  Déclare  vendre  à  la  municipalité  de  Tours 
les  biens  compris  dans  ledit  état,  aux  charges, 
clauses  et  conditioiiô  portées  pa^  je  décret  du 
14  mai,  et  pour  le  prix  de  216,335  liv.  19  sols 
lÔ  deniers,  payable  de  bi  manière  déteriùinéepar 
le  même  décret.  » 

M.  de  Montesqulov ,  ail  nom  dès  commis- 
saires réunis,  chargés  de  Vexamen  de  l'article  7 
du  décret  du  7  novembre  dernier,  concernant  les 
rentiers  du  clergé,  présente  1  état  de  la  dette  que 
le  clergé  en  corps  a  laissée,  des  différentes  dates 
de  ces  emprunta,  des  conditions  auxquelles  ils 
afaient  été  contractés,  et  du  mode  de  rembourse- 
ment qui  doit  convenir  à  tous  les  intérêts. 

Les  rentes  constituées  au  nom  du  cleriçé  6e  di- 
Tisent  en  deux  classes  :  1®  les  emprunts  appar- 
tenant à  des  niainmortables  ;  ils  montent  en  ca- 
pital à  45,770,539  liv.  16  s.  10  àr,  cette  partie  de 
ta  dette  doit  être  re^sardée  conâme  amortie  au 
proiit  de  la  nation;  2*"  les  emprunta  appartenant 
Il  des  particuliers,  et  dont  la  nation  a  promis  et 
doit  le  remboursements  montent  à  85,260^794  liv. 
il  B.  6  d. 

dont  au  dehief  50 â,389,138liv.  4s.  3d. 

auderiiël'25 6à,134,791  19     2 

dudeniét221/2..  14,296,694  8     2 

ittt  denlei*  20 4,449,170         *     « 

Somine  pareUle 85,260,794  liv.  11  s.  6 d. 

(M.  Hontesquiou  lit  un  projet  de  décret.) 

M.  Martlneail  propose,  par  amendement,  que 
les  créanciers  particuliers  des  anciens  corps  et 
communautés  séculières  et  régulières  soient  ad- 
mis à  iôuif  de  la  fatéUr  accordée  kux  i^utiers 
dii  ci-aevant  clergé. 

^Get  amendembut  est  renvoyé  au  comité.) 

Le  projet  de  décret  est  ensuite  adopté  ainsi 
qù*ii  suit  : 

c  La  dette  constituée  dli  ci-deVaàt  clergé  de- 
iheureé  en  vertu  des  t)récédents  décrets,  amortie 
poui*  ce  ({m  en  appartenait  &  des  corps  et  com- 
munautés ecclésiastiques;  quant  âii  reste  de  sa 
dette  constituée,  elle  sera  temboUrsée  dans 
l'oHre  suivant  : 

«  Il  sera  fait  annuellement  par  la  caisse  de 
Textraordinàire,  à  commencer  de  1791,  un  fonds 
de  10,OtlO,000  livred,  lequel  sera  employé,  la  pre- 
mière dnnée,  au  ^mboursement  des  contrats  de 
tE^nUîS  cohatUuées  au  denier  Vingt  en  1780  et 
782,  par  le  ci-devant  clergé,  et  d'dne  partie  de 
Temprunt  à  quiitré  et  demi  pour  cent  de  llSb. 

«  Le  fonds  de  la  seconde  année  sera  employé 
à^remboorser,  le  reste  de  l'année  1785^  partie  ae 
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à  Le  fôùfds  âë  la  trtd^iéme  antléé  sera  ènf^loTé 
au  réihbour^ettient  ût  reste  de  l'emprubt  de  175'5, 
et  dé  suite,  tant  diné  ladite  année  que  dadi  les 
années  shivalMtë^,  à  rembourser  lès  ^prunta 
de  1765,  1766,  1775  et  1781,  selon  mdrô  de 
leur  constitution . 

«  Quant  au  reste  des  emprunts  au  denier  cin- 
quante, aùtérietird  à  Tannée  1755,  il  sera  paridgé 
en  deux  clas^^es  :  ceux  des  propriétaires  qti  Jus- 
tffiefofit  la  poÉrsession  ou  celle  de  leurs  aatetira^ 
depuis  forigiiie,  seront  remboursés  à  la  dernière 
époque  sur  le  jied  du  capital  fourni  pd^  éot  ota 
par  leUrs  auteurs. 

«  Ceux  qtii  posséderont  par  acqulsitiorf  sëfônt 
libres  d'accepter  leur  remboufsement  att  dehier 
vingt-cinq  ;  et  faute  de  cette  acceptation,  ils  de^ 
meureront  au  rang  des  créanciers  de  la  dette 
constituée  de  FEtat.  se  réservant  TAssemblée  na- 
tidnalé  de  ra^pirocner  répotjde  des  payements 
ci-dessns,  suivarit  les  circondtances  et  Taccéléra- 
tion  des  ventes. 

«  Les  particuliers  propriétaires  de  codtrala  dé 
rente  sur  le  ci-devant  clergé  pouirront,  sans  ÛW 
tinction,  donner  leurs  contrats  eti  payement  des 
domaines  nationaux  ;  mais  ils  ne  witoût  rëj^â  à 
la  caisse  dé  Tettraordinaire  cjue  sur  le  pied  dti 
denier  vingt  de  leur  intérêt,  ûptèi  atoir  reçu  le 
visa  des  commissaires  préposés  à  la  liquidation 
générale.  » 

H.  de  lll6iitès<|dtoit ,  i-dpj^mèury  dFôpoae 
d'ajouter  au  décret  dea  articles  addiliônnela 
destihés  à  le  compléter. 

H.  Blmiti«¥llle-lhiiiieti  demande  l'ajoarne^ 
mébt  de  ces  articles. 
(L  ajournement  est  prononcé.) 

Ï.  le  Président  lève  la  séance  à  troia  beores 
èmie. 


AiSâBMfiLÉB  NATiONALBi 

PRÉSlDBNGE  DB  M.  D'ANURÉ,  BX*PAÉSIBENT. 

Séance  du  jeudi  16  décembre  1790,  au  soir  (1)« 

La  séance  est  ouverte  à  six  heures  et  demie  du 
soir. 

M.  i^Ânàtè,  ex-pi^ésident,  ocbdpë  le  foutëuîL 

Vti  dû  MM.  les  secrétaires  doniie  leôlUfe  des 
adresse^  suivantes  : 

Adresse  du  conseil  général  de  la  commune  de 
Louhans  et  des  officiers  mùdicipàdt  de  Bour- 
goin,  qui  annoncent  que  les  juges  des  triblinaux 

a  district  fixés  en  ces  deux  villes  ont  été  ins- 
és  et  ont  prêté  le  serment  ordohné  par  la 
Gonstitutioti. 

La  commune  de  Loubanâ  exprinlë  surtout  les 
sentiments  de  respect,  de  reconnaissance  et  de 
dévouement  envers  TAssemblée  nationale,  que  les 
habitants  ont  fait  éclater  lors  de  la  cérémonie. 
Bile  la  supplie  inaïamment  d'ajouter  à  aes  bien- 
faîtë  éh  lui  accordant  un  tribuuul  de  commerce. 
Adrease  dea  officiera  municipaux  de  la  coUi- 

(1)  Cette  séanoe  en  ueom^Iéte  âa  Èoàttém: 


lAssmblée  natb&ftlf.)         MCUIVES   PÀUSMENTAIKES»         [16  décembre  1790.] 


519 


muQauté  de  BlaQdy  en  BeaBce^  eontenant.  je  pro- 
cès-verbal du  serment  civique  prêté  par  M.  Pau- 
f:ère,  curé  de  ladite  paroisse,  cooformément  à 
'article  39  du  titre  II  du  décret  sur  la  constitu- 
tion civile  dti  clergé;  ils  font  les  éloges  les  plus 
flatteurs  de  son  patriotisme  et  de  sou  dévoue- 
ment à  la  chose  publique. 

Adresse  de  l'académie  royalo  des  Sciences^  Ins- 
criptions et  Belles-Lettres  de  Toulouse,  qui  pré- 
sente ses  hommages  à  TÂséemblée  nationale  et 
en  même  temps  ses  vœux  et  ses  projets  sur  les 
moyens  de  se  rendre  de  plus  en  plus  utile  à  la 
patrie.  Elle  adhère  à  la  pétition  raite  à  l'Assem- 
blée nationale  par  l'académie  de  Dijon,  pour  em- 
pêcher la  dilapidation  des  bibliothèques  des  mai- 
sons religieuses,  afin  d*en  former  des  bibliothè- 
ques publiques  et  nationales  dans  chaque  dépar- 
tement; 

Adresse  des  administrateurs  du  district  de 
LisieuKi  des  juges  de  tribunal  du  district  de 
Ghauny,  de  celui  de  district  de  Lille»  de  celui 
du  district  de  Kouahe  et  de  celui  du  district  de 
Nemours,  qui  consacrent  les  premiers  moments 
de  leur  existence  à  présenter  à  TAssemblée  natio- 
nale le  tribut  de  leur  admiration  et  de  leur  dé- 
vouementi 

Adresse  de  la  garde  nationale  de  Bordeaux»  en 
date  du  il  de  ce  mois,  qui  désavoue  toute  per- 
sonne qui  se  dirait  représenter  ladite  garde  dans 
un  prétendu  club  des  fédérés. 

Adresse  des  amis  de  la  Constitution  de  Poi- 
tiers; ils  remercient  l'Assemblée  nationsde  du 
décret  qu'elle  a  rendu  pour  maintenir  leur  asso- 
ciation. 

Adresse  des  administrateurs  du  département 
des  Hautes-Pyrénées;  ils  réclament  des  secours 
en  faveur  de  ce  dépaHement,  qui,  accablé  par 
deux  années  de  disette  et  de  stérilité,  vient 
d'éprouver  une  inondation  qui  a  détruit  toutes 
leurs  espérances  et  une  partie  de  leurs  posses- 
sions. 

Adresse  des  officiers  municipaux  de  diverses 
municipalités  du  district  de  Saiût-ûié,  départe- 
ment des  Vosges;  ils  (lemandent  que  les  mines 
de  la  Croix  soient  irrévocablement  supprimées, 
attendu  les  dommages  que  ces  mines  portent  à 
Tagriculture. 

Adresse  des  nouveaux  officiers  municipaux  de 
Carcassonne,  contenant  l'assurance  de  leur  adhé- 
sion franche  aux  décrets  dé  l'Assemblée  natio- 
nale, et  leur  assurance  de  vivre  et  mourir  libres. 

Adresse  des  juges  du  tribunal  du  district  de 
Saint- Brieuc,  département  des  Côtes-du-Nord ; 
ils  consacrent  les  premiers  moments  de  leur  exis- 
tence à  offrir  à  l'Assemblée  nationale  rhommuge 
de  leur  reconnaissance  et  de  leur  adhésion  à  tous 
les  décrets;  ils  renouvellent  leur  serment  pour 
le  maintien  de  la  Constitution  et  Teiécution  des 
lois  décrétées  par  l'Assemblée  et  sanctionnées 
par  le  roi. 

M.  IVtlt-Mangln,  député  du  département  des 
Vosges,  demande,  au  nom  de  14  communautés  du 
district  de  Saint-Dié>  la  suppression  des  mines 
de  la  Croix,  comme  très  préjudit;iables  à  l'egrioul- 
ture  et  au  commerce  de  celte  contréei 

(L'Assemblée  renvoie  la  demande  au  comité 
d'agriculture  et  de  commerce.) 

M.  de  Boufflers  demande  la  parole  pour  pré* 
senter  à  l'Assemblée  nationale  des  vues  sur  les 
auteurs  et  inventeurs  de  nouvelles  découvertes. 

(L'Assemblée  renvoie  rexbmen  de  celte  affaire 
à  la  séance  du  ttmedi  soir.) 


Une  députation  du  ci-devOfnt  chapitre  de  Sain^ 
Pierre f  ,âans  la  ville  de  Clermont-Ferrand^  est 
admisp  à  la  barre  et  présente  y^ne  adresse  portant 
adhésion  à  la  tonslilution  civile  du  clergé, 

M.  I^aseal  Crrlmaud,  professeur  de  théologie^ 
parlant  aii  nbm  de  la  majorité  de  ses  collègueSi 
dit  : 


ration  eeelésiastiquô  qui  déjà  n'existé  plus,  nt 
pour  faire  l'élege  de  la  résignation  avec  laquelle 
ses  membres  ont  reçu  le  décret  de  sa  suppres- 
sion; ils  y  étaient  préparés  par  l'esprit  public  qiié 
vous  avez  répandu  dans  tout  l'Empire.    . 

Mais  dans  la  crise  actuelle  où  une  résistance 
opiniâtre  el  colorée  par  des  bréteites  spéciéUx 
pourrait  devenir  funeste  et  a  la  religion  et  à 
l'Etat,  les  individiid  dui  compDsateht  le  ci-devant 
chapitre  de  Saint-Pierre  de  la  ville  de  Clertiiônt-L 
Ferrand,  odt  regardé,  comme  un  devoir  sacré  de 
patriotisdDLé,  de  renôdveleh,  daiis  les  dernier^  tnb- 
mênts  de  lèût'  exist<'nc<'  cblledtive,  1  hdhésiôU  là 
plus  formelle  et  ^expression  de  rattachebient  le 
plus  inviolable  à  la  Constitution  française,  et 
spécialement  à  la  codétitutiob  dtile  dû  cletgé^ 

Qu'il  est  heureux  pour  inoi,  Messieurs,  d'èths 
auprès  de  l'auguste  Sédàt  français,  l'organe  de 
mes  bollè^es,  et  de  màbifeetét'i  ëh  leur  ndtn  et 
ad  mien,  des  sentiments  (ttie  n'a  fait  qu'affermir 
en  moi  l'éllide  impàKiàlb  de  la  saine  théologie 
que  j'enéeighe  dans  une  chaife  publique  depuis 
près  de  trente  ahs  ! 

Je  prends  l'edgadëmeht  sblebilel  de  professer 
à  l'avenir,  dahs  cette  tnéoie  chait^ëi  si  la  confiance 
[)ublique  me  continue  cet  emploi,  les  prlheipës 
certains  et  lumineux  d'après  lesquels  vous  régé- 
nérée la  France  dans  toutes  ses  parties. 

C'est  dans  le  même  esprit  qu'a  été  conçue 
l'adresse  que  je  siiis  chargé  de  vous  présenter^ 
et  dont  vous  voudrez  bien  me  permettre  de  vous 
faire  la  leétureb 

À  MM.  les  représentants  de  la  nation  française. 

Messieurs,  les  décrets  de  votre  sagesse»  relati- 
vement à  l'organisation  civile  du  clergé,  ont  pro- 
duit des  effets  différents  suivant  les  disposition^ 
diverses  de  ceux  que  vous  avez  soumis  à  une 
réforme  que  réclamait  inutilement  depuis  tant  de 
siècles  la  pureté  et  le  désintéressement  propres 
au  saint  ministère)  et  que  rendait  indispensable 
la  multitude  effrayante  d'abus  que  la  superstition 
ou  le  fanatisme,  la  cupidité  ou  l'ambition  sem-^ 
blaient  avoir  consacrés^ 

Les  uns,  considérant  les  revenus  d'un  gros 
bénéfice,  acquis  le  plus  souvent  par  des  voies  qui 
auraient  dû  les  en  éloigner  pour  iamaiS)  comme 
un  moyen  efficace  de  satisfaire  à  leurs  passions, 
ne  voient  dans  vod  décrets .  que  l'anéantissement 
total  d'une  existence  sensuelle,  qui  faisait  1  dnique 
objet  de  leur  sollicitude  et  de  leurs  désirs. 

D'autrest  et  en  plus  grand  nombre^  oenfendant 
les  jouissadCes  enivrantes  de  la  vanité  avec  les 
prérogatives  attachées  à  leur  prééminence  spiri- 
tuelle» invoquent  à  l'appui  de  leurs  prétentions, 
une  religion  qu'ils  démentent  par  leur  faste,  et 
tâchent  de  persuader  au  peuple  qu'ils  scanda- 
lisent et  qu'ils  iudi^nent,  que  la  perte  de  ce  qu'ils 
nommaient  distinctions  dues  à  leur  raog«  est  le 
renversement  total  de  la  foi  et  de  la  morale  de 
notf  iièresA 
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Frappé  par  le  déeordre  de  ce»  prétentions,  le 
modeste,  le  zélé  miDiEtre  des  autels,  inlimenienl 
persuadé  el  pleiDement  convaincu  ne  la  solidité 
inébranlable  de  la  pierre  sur  laquelle  cbI  fondée 
notre  sainte  religion,  que  les  erreurs  et  les  per- 
sécutionB  ne  sauraient  détruire,  et  qui.  selou  la 
promesse  infaillible  de  son  divin  Auteur,  sortira 
toajours  plus  florissante  des  assauts  qu'elle  aura 
essuyés,  le  digne  ministre  des  autels  n'aperçoit 
dans  les  réformes  que  vous  décrétez,  que  cette 
même  religion  ramenée  à  la  pureté  de  ses  prin- 
cipes, et  à  sa  simplicité  primitive  qoi  fait  sa  véri- 
table splendeur,  et  qui,  au  lieu  des  sarcasmes 
lodéceuts  de  ses  ennemis,  assurera  k  cette  fille 
do  ciel  les  bommages  du  respect  et  de  la  vénéra- 
tion de  toute  la  terre. 

Imbus  de  cette  doctrine,  les  chanoines  du  ci- 
devant  chapitre  de  Saiot-Kerre  de  Clermont-Fer- 
rand,  département  du  Puy-de-Ddme,  s'empressent, 
HeBSieurB,  avant  leur  séparation,  de  rendre  à  vos 
décrets  sur  l'organisatioa  civile  du  clergé,  la  jus- 
tice que  réclament  eu  leur  laveur  l'amour  de  la 
vérité  et  la  piété  sincère,  et  de  renouveler  leur 
adhésion  ferme  et  expresse  à  la  Constitution  tna- 
caise. 

Les  persécutions  que  quelques-uns  d'entre  eux 
ont  endurées  h  cause  de  leur  sèle  à  défendre  la 
liberté;  les  calomnies  par  lesquelles  l'aristocratie 
sacerdotale  a  t&ché  d  obscurcir  la  réputation  et 
de  décréditer  le  patriotisme  de  tons,  ne  les  ont 
point  découragés.  Pénétrés  de  k  grandeur  des 
obligations  que  leur  vocation  leur  impose,  ils  ne 
cesseront  d'être  utiles  à  l'Bgliso  et  à  l'Etal,  dans 
tons  les  postes,  dans  toutes  les  fonctions  otl  les 
besoins  des  peuples  requerront  l'exercice  de  leur 
ministëre. 

Comme  le  silence  est  no  crime  lorsqu'il  peut 
être  pris  pour  une  approbation,  ils  dérlarent  hau- 
tement qu'ils  improurent  toute  exposition,  décla- 
ration, protestation  faite  ou  à  faire,  sous  le  nom 
du  clergé  de  France,  dont  ils  tiennent  à  honneur 
de  faire  partie,  contre  les  décrets  de  l'Assemblée 
nationale  acceptés  ou  sanctionnés  par  le  roi,  les- 
quels ils  ont  fait  serment  de  maintenir  de  tout 
leur  pouvoir,  et  d'exécuter  cbacun  en  ce  qui  les 
eonceroera 

SolTent  les  signatures  :  Honestier,  caré  ;  Joani, 
syndic  ;  Grimand  Jeune,  Perrier  et  Grimand  aîné, 
professeur  de  théologie  au  collège  de  Glermont. 

H.  le  Président  répond  : 

Monsieur,  l'Assemblée  nationale  reçoit  avec 
intérêt  les  marques  de  zèle  et  de  patriotisme  que 
vous  lui  donnez.  Elle  espère  que  votre  bel  exem- 
ple sera  bientôt  suivi,  et  que  l'amonr  de  l'ordre 
ramènera  tous  les  ministres  des  aoiels  à  l'obéis- 
sance que  chaque  citoyen  doit  aux  lois.  Bile  tous 
accorde  les  honneurs  oe  la  séance. 

(L'Assemblée  applaudit  vivementetàplusieurs 
reprises,  au  discours  de  U.  le  député,  k  l'adresse 
da  chapitre,  k  la  réponse  de  U.  le  président,  et 
décrète  qne  le  tout  sera  imprimé.) 

H.  Herwln,  membre  du  comité  d'agriculture 
et  du  commerce,  se  présente  à  la  tribune  pour 
rendre  compte  de  l'examen,  fait  parle  comité, 
d'une  machine  hydraulique,  dont  le  secours  pour- 
rait être  précieux  pour  le  commerce  et  surtout 
pour  la  marine. 

(L'Assemblée  renvoie  ctitte  affoire  k  la  séance 
de  samedi  aoir.) 

M.  I«  PréaMeat.  L'ordre  d»  jour  ttt  la  niiie 


M.  Bnreaax  de  Pn»y  présente  quelques 
observations  sur  l'article  6  du  titre  L 

Quelques  ameoiiements  sont  prësentéfl  et 
adoptés  sur  divers  articles  et  les  décréta  suivauls 
sont  rendus  : 

Art.  6. 

•  Quand  il  s'agira  de  projets  qui  intéresseront 
les  fortifications  et  la  défense  des  ports  de  com- 
merce, ou  de  travaux  de  routes  et  de  navigation 
sur  les  frontières,  les  projets  seront  discutés  et 
examinés  dans  une  assemblée  mixte  composée 
de  commissaires  de  l'assemblée  des  ponts  et 
chaussées,  et  de  commissaires  du  corps  cfo  génie. 

•  Le  résultai  de  cet  examen  sera  porte  aux 
comités  militaire  et  des  ponts  et  chaussées  de 
l'Assemblée  nationale,  réunis;  et  il  sera  statué 
ce  qu'il  appartiendra,  sur  les  rapports  de  ces 
deux  comités  par  le  Corps  législatif. 

Art.  7. 
■  Chacun  des  hoit  inspecteurs  eénéranx  eert 
attaché  à  un  certain  nombre  de  aépartemenlt; 
Ils  seront  tenus  de  les  visiter  toueles  ans,  d'ins- 
pecter les  travaux  qui  s'y  fout,  de  soumettre  le 
réBoltat  de  leur  examen  aux  directoires  da 
département,  et  d'eo  rendre  un  compte  général 
k  rassemblée  des  ponts  et  chaussées. 

Art.  8. 


«  Les  frais  de  bureaux  et  «ppoinlements  dea 
employés,  de  30,000  lirres. 


■  Les  appointements  de  chacnn  des  iospecieurs 
généraux,  de  8,000  livres. 


•  Il  sera  alloué,  chaque  année,  la  somme  de 
40,000  livres  pour  les  frais  de  voyage  du  direc- 
teur général  et  des  inspecteurs  généraux. 

Art.  12. 
<  Le  premier  ingénieur   sera  pris  parmi  les 
inspecteurs  généraux,  et  nommé  par  le  rtd. 

Art.  13. 
■  Les  inspecteurs  généraux  seront  pria  parmi 
les  ingénieurs  eu  chef  du  département,  et  nom- 
més au  scrutin  par  le  premier  ingénieur  et  les 
inspecteurs  généraux. 

TITRE  n. 

Artl-. 

•  Les  fonctions  ci-devant  commises  aux  ingé- 
nienra  dont  la  dénomination  est  Bupprlmée, 
seront  désormais  exercées  sons  le  titre  d'ingé- 
nieurs ;  il  y  en  aura  un  au  moins  sous  les  ordres 
de  chaque  département  qui  sera  tenu  de  payer; 
il  y  en  aura  plus,  si  le  département  le  demande 
et  veut  en  feire  les  frais. 

Art.  2. 


lAssemblée  uattonale.!         ARCHIVES    PARLEMËNTAIAES.         |17  décembre  1790.] 


521 


sous  celui  d^JDspecteurs  des  ponts  et  chaussées; 
avec  cette  différence,  que  la  surveillance  de  l'in- 
génieur en  chef  s'étendra  sur  trois  ou  Quatre 
départements  seulement,  ou  sur  trois  au  plus.  » 

Art.  3. 

«  Les  appointements  de  ringénieur  en  chef 
■eront  de  5,000  livres.  » 
La  séance  est  levée  à  dix  heures. 


ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

PRÉSIDENCE    DE     M.    PÉTION. 

Séance  du  vendredi  17  décemln*e  1790  (1). 

La  séance  est  ouverte  à  neuf  heures  et  demie 
du  matin. 

M.  Sallcettl,  secrétaire,  donne  lecture  du 
procès-verbal  de  la  séance  d*hier  au  matin  qui 
est  adopté. 

M.  de  Eia  Rochefoneanld-Eilaneourt,  rap- 
porteur du  comité  de  mendicité,  propose,  pour 
compléter  le  décret  rendu  hier  sur  les  secours  à 
donner  aux  départements,  un  article  spécial  pour 
la  ville  de  Paris.  Cet  article  est  adopté  sans  dis- 
cussion ainsi  qu'il  suit  : 

«  L'Assemblée  nationale  décrète  qu'à  commen- 
cer du  premier  janvier  prochain,  la  municipalité 
de  Paris  fera  connaître  à  TAssembiée  nationale, 
dans  les  dix  derniers  jours  de  chaque  mois,  les 
dépenses  faites  dans  le  mois  précédent  en  ateliers 
de  secours,  soit  de  terre,  soit  de  travaux  d'inté- 
rieur, la  nature  des  travaux  avec  les  deniers  qui 
y  sont  affectés. 

«  La  municipalité  aura  soin  de  distinguer, 
dans  ses  comptes,  les  sommes  dépensées  en  tra- 
vaux proprement  dits,  et  celles  employées  en 
conduite  et  direction  d'ouvrages  ». 

M.  l'abbé  de  WknBllenk,  député  de  Meaux,  de- 
mande et  obtient  un  congé. 

M.  Chasset  propose  une  disposition  addition- 
nelle à  l'article  14  du  décret  rendu  hier  sur 
l'établissement  d'une  direction  générale  de  liqui- 
dation; elle  est  adoptée  en  ces  termes  : 

«  Et  notamment,  quant  aux  opérations  qui  ont 
été  confiées  aux  corps  administratifs  par  le  titre  IV 
du  décret  du  23  octobre  dernier,  au  sujet  des 
créanciers  particuliers  des  maisons,  corps  et 
communautés  supprimés,  et  par  le  titre  Y  du 
même  décret,  au  sujet  des  dîmes  inféodées,  les- 
quels corps  administratifs  enverront  à  la  direction 
générale  les  états  des  créances  et  des  indemni- 
tés que  l'article  25  du  titre  V  dudit  décret  leur 
prescrivait  de  faire  passer  au  Corps  législatif.  > 

M.  iSentetz.  Il  s'est  élevé,  entre  le  conseil  du 
département  du  Gers  et  quelques  directoires  de 
districts  de  son  arrondissement,  des  contestations 
qui,  quoique  minutieuses  en  apparence,  ne  lais- 
seraient pas  que  de  nuire  au  service  de  l'admi- 
nistration si  vous  ne  les  terminiez^  elles  regar- 
dent la  forme  dans  laquelle  les  directoires  des 
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districts  doivent  donner  au  département  leur  avis 
sur  les  pétitions  des  citoyen^.— Le  département, 
persuadé  sans  doute  que,  ces  avis  étant  unique- 
ment faits  pour  l'éclairer,  son  bureau  seul  devait 
en  être  nanti,  a  arrêté  qu'ils  seraient  donnés,  non 
au  bas  des  requêtes  des  citoyens,  mais  sur  des 
feuilles  détachées. 

Les  directoires  de  districts,  au  contraire,  jaloux 
d'observer  les  principes  de  publicité  que  vous 
avez  consacrés  pour  tous  les  actes  du  gouverne- 
ment et  de  l'administration,  désirant  que  le  pu- 
blic, ou  du  moins  les  personnes  intéressés,  soient 
à  portée  de  comparer  les  avis  des  districts  avec 
les  ordonnances  du  département,  vous  demandent 
d'être  autorisés  à  mettre  ces  avis  à  la  suite  des 
pétitions  des  citoyens,  et  que  les  ordonnances 
soient  mises  à  la  suite  des  avis.  Veuillez  charger 
le  comité  de  Constitution  de  vous  faire  un  rap- 
port à  cet  égard,  à  moins  que  vous  n'aimiez 
mieux  décider  la  question  dans  l'instant.  Dans 
ce  cas,  je  vous  proposerais  un  projet  de  décret 
général,  qui  me  parait  être  conforme  à  vos  prin- 
cipes, ménager  même  ce  qu'il  y  a  de  juste  dans 
les  prétentions  respectives  des  corps  administra- 
tifs à  ce  sujet. 

L'Assemblée  témoigne  le  désir  d'entendre  le 
projet  de  décret.  Il  est  ainsi  conçu  : 

«  L'assemblée  nationale,  instruite  des  contes- 
tations qui  se  sont  élevées  entre  l'assemblée  du 
département  du  Gers  et  quelques  directoires  de 
districts  sur  la  forme  dans  laquelle  ces  derniers 
doivent  donner  leurs  avis  sur  les  pétitions  des 
citoyens,  et  voulant  établir  à  cet  égard  un  mode 
uniforme  dans  tout  le  royaume,  décrète  ce  qui 
suit  : 

«  Les  avis  que  les  directoires  des  districts  don- 
neront à  leurs  départements  sur  les  pétitions  des 
citoyens  seront  mis  au  bas  des  requêtes,  et  for- 
donnance  du  département  sera  mis  à  la  suite. 
Les  originaux  seront  conservés  dans  les  bureaux 
des  déparlements,  et  le  secrétaire  sera  tenu,  sur 
la  réquisition  des  intéressés,  de  délivrer  des  ex- 
traits tant  de  la  requête  que  de  l'avis  du  direc- 
toire de  district  et  de  Tordonoance.  » 

(L'Assemblée  décrète  lu  renvoi  de  ce  projet  de 
décret  au  comité  de  Constitution  qui  en  fera  le 
rapport  demain.) 

M.  Camaa.  Vous  avez  décrété  que  les  grat  de 
caisse  restant  entre  les  mains  des  anciens  rece- 
veurs seraient  versés  en  argent  dans  la  caisse  de 
l'extraordinaire,  parce  qu^en  effet  ces  deniers, 
provenant  des  anciennes  impositions,  ont  été  per- 
çus avant  Texisteoce  des  assignats,  et  qu'il  est  de 
principe  qu'on  ne  peut  changer  la  nature  des 
dépôts.  Plusieurs  directoires  de  district  se  sont  op- 
posés à  ce  que  ces  gras  de  caisse  fussent  envovés 
à  la  caisse  de  l'extraordinaire  en  numéraire.  Les 
administrateurs  du  département  des  Côtes-du- 
Nord  ont  ordonné  que  la  somme  de  17,461  livres, 
qu'ils  devaient  envoyer  à  la  caisse  de  l'extraordi- 
naire, resterait  déposée  à  celle  du  district  de 
Saint-Brieuc.  Je  suis  chargé  par  les  commissaires 
nommés  pour  la  surveillance  de  la  caisse  de  l'ex- 
traordinaire de  vous  proposer  un  projet  de  décret 
qui  consiste  à  improuver  ces  administrateurs,  et 
à  ordonner  que  tous  les  gras  de  caisse  soient  in- 
cessamment envoyés. 

Le  projet  de  décret  est  adopté  dans  les  termes 
suivants  : 

«  L'Assemblée  nationale,  sur  le  compte  qui  lui 
a  été  rendu  par  l'un  des  commissaires  chargés 
de  surveiller  la  caisse  de  rextraordinaire,  de 


81S 


[AiMttDlée  ttftliiMAAidb)         ARGHlYfiS  PàiUifeMLr^TAllUfcS.         [17  décembre  iT90.| 


rempéchement  appurtô  par  les  administrateurs 
du  départeident  des  Qôte6-du-Nord\  àli  départ 
delà  somme  de  17,461  livrer  14  sols  6  deniers, 
envoyée  à  la  caisse  de  l'extraordinaire  par  le 
receveur  des  décimes  de  Saint-Bheuoi  en  exécu- 
tion du  décret  du  14  Septembre  dernier,  satic- 
tiooné  par  lettres  patentes  du  21  du  même  mois, 
ainsi  que  du  versement  itui  a  été  fait  des  Dons 
et  gras  de  caisie  mentionnés  audit  décret  du 
14  septembre,  dans  des  caisses  de  district  ;  im- 
prouvë  la  conduite  des  administrateurs  du  dé- 
partement des  Gôtes-du-Nord  ;  décrété  que  la 
somme  de  17,461  livres  14  sous  8  deniers,  res- 
tant du  gras  de  la  caisse  des  décimais  de  Saint- 
Brieuc,  sersl  envoyée  sans  délai  à  la  caisse  de 
Textraordinaire;  décrète  que  lés  recevteurs  de 
district  qui  ont  reçu  les  gras  de  t^isse  de  quel- 
ques-uns des  ci-devant  diocèses,  les  enverront 
pareillement  sans  délai  à  la  caisse  de  l'extràor- 
dindire,  et  que  les  administrateurs  des  direc- 
toires veilleront  à  ce  que  ledit  envoi  soit  fait 
incessamment^  à  peine  d'tin  demeurer  respon- 
sables, k 

M.  d'Allarde,  rapporteur  du  éomiié  des 
financée.  Messieurs,  par  votre  décret  du  18  juil- 
let dernier,  vous  avei  autotisé  votre  comité  des 
finances  à  nonimer  des  commissaires  pour  i^ece- 
voir  leë  comptes  rfti  recmeûr  général  dn  tlergé  et 
en  faire  le  rapport  à  l'Assemblée  nationale. 

Clés  commissitires  ont  été  nommés  ;  mais  ils  se 
sont  trouvés  arrêtés,  dès  le  commencement  de 
leur  travail,  par  des  difficultéé  qUe  vôtre  comité 
des  finances  n*a  pas  cru  devoir  résoudre,  sans 
prendre  les  ordres  de  l'Assemblée. 

Les  derniers  comptes  arrêtés  parles  assemblées 
du  clergé  sont  ceux  des  années  1783,  pour  ce 
qu'elles  appelaient  nouvelles  impositions,  et  1784, 
pour  ce  qu'on  nommait  anciennes  impositions 
et  frais  d'administration. 

Ces  deux  époques  reculées  composent,  pour  la 
première  partie,  l'exercice  éritier  de  1785  a  1790, 
et  une  année  de  celui  de  1790  à  1795  ;  et  pour  la 
deuxième  partie^  l'exerciôe  de  1785  à  1790.  Le 
receveur  général  a,  par  conséquent,  des  comptes 
de  six  ans  à  rendre  pour  une  partie  de  sa  recette 
et  de  cinq  ans  pour  l'autre.  Vous  jugez.  Mes- 
sieurs, que  ce  travail  doit  être  immense  dans  une 
caisse  ou  les  parties  prenantes  sont  très  nom- 
breuses; parce  que  les  petites  sommes  y  sont 
multipliées  à  Tlnfini  et  que  les  rentes  y  sont 
constituées  à  différents  intérêts. 

La  matiière  ordinaire  de  vérifier  les  comptes 
des  diliérents  comptables  est  de  se  faire  repré- 
senter, d*une  part,  tous  les  articles  de  recettes 
et  de  dépenses  ;  et,  de  l'autre,  toutes  les  pièces 
qui  les  justitient. 

Mais  des  comptes  ainsi  rendus  nécessitent  pour 
la  caisse  du  clergé  un  état  composé  de  prés  de 
125,000  articles,  appuyés  de  plus  de 240,000  quit-> 
tances  et  d  autant  de  pièces  à  l'appUi. 

Des  comptes  ainsi  établis  composeront  plus  de 
500  volumes  in-folio  et  nécessiteront  Un  travail 
de  trois  ans  pour  les  rendre  et  les  vérifier. 

Votre  comité  a  été  effrayé  d*une  forme  aussi 
longue  et  qui  entraînerait  des  frais  considérables: 
il  s  est  occupé  d'en  chercher  une  plus  prompte 
et  aussi  exacte.  Il  a  pensé  que  des  comptes  sur 
bordereaux  devaient  suffire  pour  Une  caisse  dont 
Fadmiuistration  n'inspire  pas  d'inquiétude  et 
dont  les  commissaires  pourraii'ut  connaître 
l'exactiiude  eu  se  faisant  représenter  les  immatri- 
cules BUr  lesquelles  la  propriété  des  rentiers  est 
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Cette  forme  de  comptabilité  sur  bordereaux, 
au  sobtiéh  desquels  m  rappôKehàit  leb  bièéës 
nécessaires,  diminuerait  le  travail,  de  àianièl^ 
qû^oki  pourrait  faihe,  dan^  hUit  ou  dix  mbis,  bë 
qui,  dani)  la  formé  ordinaire,  né  poUhrftlt  s*exé-^ 
cuter  que  dans  trois  ans.  Votre  comité  aurait  ce- 
pendant désiré  vous  présenter  un  moyen  plus 
ex|)(^ditif;  mais  il  y  a  dans  cette  baisise  une  opé- 
ration longue,  et  qui  a  même  iseé  ériibarttis.  Lés 
rentiers  du  clergé,  soit  pat^  Une  confiAbce  en- 
tière dans  cette  caisse,  soit  par  mort  et  déshé- 
rence, soit  enfin  par  les  difficultés  qui  s'élevaient 
entre  les  cohéritiers,  laissaient  souvent  arriérer 
leurs  rentes  et  ces  articles,  connus  sous  le  nom 
de  débets,  faisaient  toujours  une  partie  considé- 
rable des  comptes  du  receveur  général.  Le  clergé, 
à  chaque  reddition  de  compte,  en  déterminait 
l'emploi,  afin  de  ne  pas  laisser  dans  les  mains  du 
receveur  un  argent  inutile*,  mais  cette  dette 
était  toujours  reconnue,  et  les  rentiers  arréragera 
étaient  payés  dès  qu'ils  réclamaient  leurs  rentes 
avec  des  pièces  légale».  Il  arrivait  cependant  une 
époque  où  le  clergé  était  autorisé  à  penser  que 
ces  rentiers  ne  se  présenteraient  jamais  et  alors 
il  dispostiit  dé  ces  fonds  ^w  débetft^  sauf  à  en 
fîalre  le  remplacement  en  cas  de  réclamation  : 
mais  jusque-là  cette  partie  était  en  souffrAnce^ 
de  manière  que  le  compte  d'un  exercice  revenait 
sur  celui  qui  était  arrêté;  Les  dePhieri  débets 
clôturés  sont  ceui  de  1774.  Depuis  cette  époque^ 
ils  n'ont  été  alloués  que  sous  débet  de  quittance  ; 
et  C'eët  par  conséquent  à  Tannée  1775  au'il  fau- 
dra se  reporter  pour  présenter  et  vérifier  l'état 
de  ces  débets.  Cette  opération  est  considérable, 
parce  qu'elle  exige  un  compte  de  qiiinse  ails,  et 
parce  qu'elle  se  complique  nécessairement  avec 
les  différents  exercices.  Enfin,  c'est  l'examen  du 
travail  qui  nous  a  été  imposé,  qui  nous  décide  à 
proposer  à  l'Assemblée  nationale  cette  redditioii 
de  compte  sur  bordnreaux  et  à  faire  l'aveu  que, 
quelque  longue  qu'elle  puisse  paraître,  il  nous 
a  été  impossible  d'en  trouver  une  plus  Uxpédi- 
tive. 

Nous  nous  sottimed  particulièrement  décidés  à 
préférer  cette  forme  extraordinaire^  parce  que  les 
frais  de  celte  comptabilité  paraissent  devoir  être 
acquittés  par  la  nation,  qui  est  propriétaire  des 
biens  dU  ci-dévaht  clergé. 

Le  receveur  général  a  fait  un  bail  de  dix  ans; 
les  comptes  qu'on  lui  aurait  demandés  cette  an- 
née, si  les  assemblées  du  clergé  eussent  ëltislé, 
auraient  été  payés  pal*  les  éinoluments  de  sa 
place,  dont  on  ne  pouvait  pas  le  dépouiller  aVant 
l'année  1795  et  dont  on  peUt  dire  qu*il  aurait 
joui  toute  sa  vie.  Il  ne  parait  pas  possible,  lors- 
que les  déci^ts  de  l'Assemblée  détruisent  son 
administration,  qu'ils  romperit  son  ttaité  avec  le 
clergé,  d'exiger  de  lui  les  frais  d'une  Immense 
reddition  de  dompte,  que  le  clergé  aurait  vérita- 
blement payée,  puisnue  le  traitement  de  sa  place 
était  calcule  sur  ces  frais  et  qu'on  ne  pouvait  pas 
le  déposséder  pendant  le  cours  de  l'exercice.  Les 
frais  de  ce  dernier  acte  de  sa  comptabilité  pa- 
raissent donc  devoir  être  acquittés  par  la  nation 
et  nous  proposons  cette  mesure  avec  d'autant  plus 
de  confiance,  qu'elle  trouvera  dans  sa  caisse,  non 
seulement  de  quoi  y  satisfaire,  mais  même  une 
somme  à  verser  immédiatement  au  Trésor  public. 
Cette  heureuse  nouvelle  à  donner  à  l'Assemblée, 
nous  la  devons  entièrement  à  l'honnêteté  et  à  la 
confiance  du  receveut*  général  du  clergé. 

Dans  les  règles  ordinaires,  il  ne  pouvait  être 
obligé  de  verser  des  fonds  dans  le  Trésor  publiOi 
eu  Bopposftut  qu'il  eu  reatftt  dans  ees  mAinB, 
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i|ti'âprèf(  là  reddiiioii  de  ses  coîtiptës  ;  dàr  Gëtlë 
0|)éralion  pouvdnt  seule  le  cotiatilùer  débiteur, 
elle  devait  être  préliminaire  à  todtes  ië6  rëbiises 
de  foDds  ctii'On  pourrait  lui  demander.  Il  pou- 
vait donc  garder  ces  fonds  jb8qu*à  la  clÔtdi*e  de 
ses  cdtnptes.  Gependa  nt  il  dous  a  ouVert  sa  caisse, 
nods  â  tnis  à  môme  de  la  balance^  pat  dpërçU, 
et  nous  a  dit  avec  une  franchise  digne  d^éloges, 
qu'indépendamment  d'une  somme  de  131.51^  I. 
2  s.  10  d.  qui  sont  déjà  versés  au  Trésor  public, 
ce  que  nous  avons  vérifié,  il  avait  encore  datiS 
ses  mains  une  somnle  dé  460.000  livres,  qu*il 
croyait  fentiêremi'nt  libre  et  qu*il  était  prêt  à  re- 
mettre partout  où  l'Assemblée  nationale  le  pres- 
crirait. 

Votre  codiité  des  finances  a  pensé  que  cette 
somme  devrait  être  versée  au  Trésor  public  et 
que  le  caissier  en  délivrerait  un  récépissé  acompte, 
qui  sera  alloué  pour  comptant  dans  les  comptes 
du  receveur  général  du  clergé. 

Nous  ne  devons  pas  terminer  ce  rapport  sans 
donner  des  éloges  à  l'exactitude  apparente  de 
cette  administration  et  sans  l'appeler  a  l'intérêt  de 
l'Assemblée  le  sort  de  ceux  qui  y  ont  consacré 
une  grande  partie  de  leur  vie.  L'Assemblée  a  paru 
vouloir  reconnaître  leur  travail  :  nous  osOns  solli- 
citer son  humanité  et  même  sa  justice. 

Projet  de  décret. 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  sbn 
comité  des  linauces,  décrète  : 

«  Art.  1".  Le  sieur  de  Quinson,  ci-devant  re- 
ceveur général  du  clergé,  comptera.de  la  recette 
et  de  la  dépense  de  la  caisse  générale  dudit  cler- 
gé, à  bartii*  dii  dernier  compte  rendu  et  apuré 
pour  chaque  nature  de  recette  et  de  dépense. 

«  Art.  2.  Le  compte  consistera  en  un  état  au 
vrai,  appuyé  de  pièces  iustiticatives  et  des  som- 
miers, journaux  et  registres  dans  lesquels  sont 
portées  iesdites  recettes  et  dépenses. 

«  ArL  3.  Il  sera  alloué  addit  dielir  de  Qilinson, 
pour  frais  de  ladite  comptabilité,  loyer  de  maison, 
appointements  de  commis,  elci.,  la  soillttie  de 
cent  trente  mille  livres. 

«  Art.  4.  Après  le  compte  rendu,  tous  les  Iivt*es, 
journaux,  sommiers,  registres  et  pièces  justifica- 
tives seront  déposés  au  Trésor  public. 

«  Art.  5.  Le  sieur  de  Ouinson  versera  iiices8am-*> 
ment  à  la  caisse  de  1  extraordinaire  la  somme 
de  460,000  livres  existant  actuellement  dans  sa 
caisse,  d'a[)rès  le  premier  aperçu  qui  a  été  dressé 
par  les  commissaires  de  l'Assemblée  nationale 
et  dont  il  lui  sera  délivré  une  quittance  acompte. 

«  An.  6.  11  lui  Sera  en  outre  donné  quittahce 
de  la  somme  de  131,519  liv.  2  s.  10  d.,  dont  il 
a  fourni  la  valeur  au  Trésor  public,  en  une  quit- 
tance de  finance  actuellement  exigible,  de  pareille 
somme  faisant  partie  du  prix  de  l'office  du  feu 
sieur  Mouchard,  receveur  général  de  Champagne. 

*  Art.  7.  Le  Trésor  public  remettra  cette  quit- 
tance de  finance  à  la  caisse  de  lextraordinaire 
qui  lui  en  remboursera  le  motiiant.  * 

M.  Camus.  Je.  demande  à  M.  le  rapporteur 
quelles  ont  été  ses  bases  pour  allouer  130,000  li- 
vres en  frais  de  bureaux  ? 

M.  d'4llarde,  rapporteur.  Dans  ces  frais  de 
bureaux  sont  compris  le  loyer  de  la  maison  et  le 
traitement  des  commis.  Ces  deux  articles  seule 
absorbent,  pour  ainsi  dire,  les  130,000  liVtes. 


PlUMûrÈ  Ttiembfei  défhàiidëiii  l'impf^ssl&n  dtt 
rapport  et  dd  projet  de  décret.* 

M.  CàMinfe^.  J'entetidé  pltislotlrs  nfedibres  de- 
mander rictiphession  dti  rapfUdrt  et  des  mdtifs.  Je 
m'y  joins^pduf  vu  qu'il  sdit  décrété  que  leâ  460,000  li- 
vres seront  VeFséeëiŒlfnédiatëthedt  dans  le  Tré80^ 
public. 

M.  d'Andkrë.  M.  de  QtflbSdn  a^ait  lâOjOOO  li- 
vres de  iraitè^ment  pour  payer  ses  corumls  et  les 
frais  de  buheaux  :  je  crois,  comme  pldsienrs  them-^ 
brës  de  celte  As><emblée,  que  cette  somme  est 
trop  consldéhibie;  mais  il  d'est  pas  de  la  di- 
gnité de  Id  nation  de  bfëtidre  des  deut  maiils 
sans  compensation.  Je  uetlladdë  donc  que  le  tout 
soit  ajourné  et  que  le  comité  des  finances  ne 
vienne  pas  ainsi  nous  faire  des  rapports  impru- 
dents, sans  les  avoir  imprimés  d'avance,  comme 
il  en  a  reçu  plusieurs  fols  leri  drdrds  dé  là  i^àrt 
de  l'Assemblée. 

M.  Caiiiad.  Je  stiis  atlsés  persuadé  de  l'hoo- 
nêteté  de  M.  de  Quinson  pour  assurer  qu'il  ter- 
sera  de  lui-même  danb  lé  Trésor  piiblic,  et  sans 
attendre  la  reddition  de  son  cdfnpté,  des  fonds 
dont  il  sait  qu*il  ne  peut  pels  se  servir.  Aitisl  je 
n'insiste  pus  et  j'appuie  l'ajournement  du  tout. 

L'Assemblée  nationale  ajourne  les  quatre  pre- 
thlërs  articles  du  (Projet  de  décret  ei  adot)te  les 
trois  derniers  eti  ces  ternies  : 

«  L'Assemblée  nationale  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  1"* 

a  Le  siëhl*  de  Quinsdn,  ci-dëtadt  rëCéVeur  g6« 
néral  du  clergé,  t*emettra  Incessamment  à  la 
caisse  de  l'extrddrdirldlrë  la  st^nitne  de  460,000  11* 
vres  existant  actuellement  datis  sa  caissej  d'a- 
près le  premier  aperçu  dui  a  été  dressé  pat*  lëë 
comdiissaires  de  l'Assemblée  hatiotiale,  et  dont  il 
iUi  sera  délivré  Une  quittance  acompte. 

Art.  2. 

«  Il  lui  ëera  donné  aliittance  de  la  somme  de 
131,519  livres  2  sole  10  deniers,  dont  il  à  fourni 
la  tàledi'  bu  Trésor  ptlbllti,  ëd  une  quittance  ac- 
tuellement exigible  de  pdr'ellle  sommé,  faisant 
partie  du  prix  ue  rbfQcë  du  feU  sieur  Mouchard, 
receveur  générai  de  Champagne. 

Art.  3^ 

c  Le  Trésor  public  red)ettra  cette  quittance  de 
finance  à  la  caisse  de  l'extraordinaire,  ((ul  lui  en 
l'emboûrsera  le  montant.  > 

M.  Gtllet-La  Ja<î4itteiiitntëre,  un  des  corn- 
missaires  chargés  du  travail  sur  les  posles  et  mes'^ 
sageries.  L'Assemblée  a  décrété,  le  22  août  der- 
nier, qu'il  serait  passé  un  bail  des  messageries, 
pour  commencer  au  premier  janvier  prochain  et 
que  le  ministre  rendrait  compte  des  propositions 
qui  lui  aU^aient  été  faites.  Il  nous  a  Semblé  qu'il 
était  inutile  et  dangereux  que  l'Assemblée  s'en 
occupât;  inutile,  puisque  t^'est  aU  mihiâtre  à  pas- 
ser le  bail;  dangereux,  pdisque  lâi  responsabilité 
serait  anéantie.  C'est  £i  l'Assemblée  à  ordonner,  au 
ministre  à  elôcuter.  Cependant  je  sais  que  quel- 
ques membres  doivetit  insister  pour  connaître 
les  proposiliods  :  je  prie  TASsëtUblée  de  me  dire 
si  elle  veiit  en  avoir  communication,  ou  bien 
cha^gô^  le  ininistre  de  faire  ce  qui  lui  paroitrtl  lé 
plus  kvautageut  pdui*  l'Btat. 

.  M.  ttèf^iiailil  {de  Sdifii'lear^d^AHgèly).  YôUli 
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avez  décrété,  le  22  août  dernier,  que  le  ministre 
vous  rendrait  compte  des  offres  qu*il  recevrait. 
Pourquoi  a-t-il  attendu  iusqu'au  17  décembre? 
Est-ce  pour  se  soustraire  a  votre  surveillance?  Je 
demande  à  savoir  pourquoi  on  néglige  les  offres 
du  sieur  Gboiseau,  tendantes  à  réduire  le  prix 
des  places  à  dix  sous  par  lieue,  au  lieu  de  seize 
sous  que  Ton  paye  aujourd'hui. 

M.  Crtllet-Eia  Jaequemlnlère.  Le  change- 
ment arrivé  dans  le  ministère,  la  mort  de 
M.  d'Oigny,  que  le  ministre  avait  chargé  de  re- 
cevoir les  propositions  et  dont  les  papiers  ont  été 
sous  les  scelles  jusqu'au  mois  de  novembre  der- 
nier, ont  amené  ce  retard.  Vos  comités  ont  cru 
inutile  ou  dangereux  de  vous  lire  toutes  les  sou- 
missions; ils  pourront  vous  en  rendre  un  compte 
sommaire. 

M.  Lie  Chapelier.  Les  propositions  du  sieur 
Ghoiseau  et  autres  sont  imprimées  :  nous  les  con- 
naissons. Un  rapport  succinct  de  la  part  des  com- 
missaires suffira  donc  pour  nous  mettre  au  fait. 
Je  demande  Tajournement,  mais  à  un  jour  très 
prochain,  pour  pouvoir  dire  :  il  y  aura  au  pre- 
mier janvier,  etc.,  etc. 

(L'Assemblée  ajourne  cette  question  à  la  séance 
de  dimanche  prochain.) 

L*ordre  du  jour  est  la  suite  de  la  discussion 
sur  les  officiers  ministériels. 

H.  Dlnoehean,  rapporteur  des  comités  de  Cons- 
titution et  de  judicature.  Vous  avez  décrété  qu'il 
n'y  aurait  point  dans  les  tribunaux  d'offices  vé- 
naux et  héréditaires  ;  qu'il  y  serait  établi  des 
officiers  ministériels  ou  avoues^  chargés  exclusi- 
vement de  la  conduite  de  la  procédure  et  du 
dépôt  des  pièces  des  parties.  Vous  avez  en  outre 
consacré  les  principes  de  la  défense  officieuse 
pour  donnera  la  confiance  des  citoyens  une  plus 
grande  latitude.  Ces  bases  sont  les  mêmes  que 
celles  sur  lesquelles  vos  comités  avaient  appuyé 
le  projet  de  décret  qu'ils  vous  ont  proposé;  mais 
elles  exigent  des  développements  nécessaires  à 
l'organisation  de  cette  partie  de  l'ordre  judiciaire. 
C'est  pour  connaître  la  volonté  de  l'Assemblée 
que  je  viens  vous  présenter,  au  nom  de  vos  co- 
mités, une  série  de  questions  dont  la  décision 
doit  précéder  la  rédaction  des  articles  définitifs. 
En  effet,  vous  avez  bien  admis  des  avoués  dans 
les  tribunaux  de  districts,  mais  vous  n*en  avez 
pas  fixé  le  nombre,  ni  décrété  s'il  serait  réduit 
aux  besoins  du  service  de  chaque  tribunal  ou 
s'il  serait  illimité.  C'est  à  vous,  en  consultant  les 
grandes  vues  de  l'utilité  publique,  à  décider  s'il 
ne  faut  pas,  tant  pour  l'avantage  des  justi- 
ciables que  pour  celui  des  avoués  eux-mêmes, 
restreindre  ce  nombre.  D'un  autre  côté,  vous  ba- 
lancerez dans  votre  sagesse  les  biens  qui  peuvent 
résulter  pour  les  peuples  d'une  liberté  indéfinie, 
en  soumettant  néanmoins  les  citoyens  qui  se  pré- 
senteront pour  exercer  les  fonctions  aa voues  à 
des  formes  indispensables. 

Ces  formes  seront  nécessaires  dans  tous  les  cas 
pourépurer  les  tribunaux  de  ces  hordes  de  solli- 
citeurs qui  viendraient  souiller  le  berceau  de  votre 
ordre  j  udiciaire.  Vos  coinités  pensent  que  vous 
ordonnerez  des  examens  tant  sur  la  pronité  que 
sur  la  capacité  des  candidats.  Mais  qui  sera  chargé 
de  cet  examen  ?  en  auelle  forme  sera-t-il  fait  ? 
Vous  sentez  que  c*est  à  vous  à  choisir,  parmi  ces 
questions  et  parmi  les  questions  subsidiaires 
celles  qui  voua  paraîtront  les  plus  convenables' 


Mais  je  ne  vous  parle  que  des  vues  relatives  au 
décret  définitif.  Revenons  au  projet  qui  concerne 
la  formation  prochaine  des  nouveaux  officiers 
ministériels.  Pnur  la  première  admission  des 
avoués  vous  adopterez  «les  règles  moins  sévères  ; 
tous  les  anciens  officiers  ministériels  étant  en 
possession  de  leur  état  ont  une  présomption 
légale  de  capacité  qui  les  dispense  de  tout  exa- 
men. 

Il  est  possible  que  vous  décrétiez  que  les  avoués 
seront  pris  de  préférence  parmi  les  officiers  sup- 
primés; la  justice  et  l'humanité  semblent  le 
commander;  mais  jetez  un  coup  d'œil  sur  cette 
foule  d'anciens  officiers  ministériels  attachés  aux 
cours  supérieures,  aux  tribunaux  ordinaires  et 
d'exception,  sur  ces  procureurs  des  justices  sei- 
gneuriales ressortissant  immédiatement  aux 
cours,  sur  ceux  mêmes  qui,  sans  avoir  un  res- 
sort immédiat,  exerçaient  auprès  des  tribunaux 
importants,  dans  quelques  endroits  dépourvus 
de  justices  royales  ;  sur  les  avocats,  sur  les  juges 
supprimés;  enfin  sur  les  substituts  des  procu- 
reurs généraux  qui,  dans  quelques  bailliages 
royaux,  jouiraient  à  ce  seul  titre  du  droit  de 

Î postulation.  Accor<lerez-vous  la  concurrence  pour 
a  première  formation  à  tous  les  anciens  officiers 
ministériels  dont  les  tribunaux  de  districts  con- 
centrent aujourd'hui  toutes  les  juridictions?  Li- 
miterez-vous  le  nombre  des  avoués  aux  avocats 
et  procureurs  exerçant  auprès  des  anciens  sièges 
royaux  qui  ont  été  remplacés  par  les  tribunaux 
de  disiricts,  etc....?  Pour  résoudre  toutes  ces 
difficultés,  vos  comités  vous  proposent  de  pro- 
noncer sur  les  cinq  questions  suivantes,  qui  sans 
doute  se  développeront  avec  plus  d'étendue  par 
le  choc  de  la  discussion  : 

1""  Les  officiers  ministériels  on  avoués,  qui  se- 
ront établis  auprès  des  tribunaux,  y  seront-ils 
admis  en  nombre  indéterminé,  ou  penlcrnent  en 
nombre  proportionné  aux  besoins  du  service  à 
chaque  tribunal  ? 

2^  Ces  officiers  seront-ils  admis  sans  aucun 
examen  de  leur  probité  et  de  leur  capacité? 

3""  Par  qui  sera  fait  l'examen  ? 

4*"  En  quelle  forme  ? 

5»  Pour  le  premier  établissement  des  avoués, 
admettra-t-on  de  droit  tous  les  ci-devant  juges, 
avocats  et  procureurs  des  cours  supérieures  et 
autres  tribunaux  royaux  tant  ordinaires  que  d'ex- 
ception, même  ceux  des  justices  seigneuriales, 
qui  ressortissaient  immédiatement  aux  cours,  ou 
qui  étaient  établis  dans  les  lieux  où  sont  mainte- 
nant placés  les  tribunaux  de  districts? 

M.  Lie  diapeller.  La  discussion  établie  sur 
chacune  de  ces  questions  emporterait  beaucoup 
de  temps  et  fort  inutilement,  puisque  la  plupart 
des  bases  dont  le  rapporteur  demande  l'établisse- 
ment se  trouvent  toutes  renfermées  dans  le  pro- 
jet de  décret  des  deux  comités.  Je  demande 
que,  sans  s'arrêter  à  la  proposition  du  rapporteur 
le  projet  de  décret  soii  immédiatement  mis  en 
délibération. 

H.  Gonpilleaa.  Le  comité  de  Constitution 
doit  incessamment  présenter  à  l'Assemblée  son 
plan  général  d'éducation,  dans  lequel  on  trou- 
vera sans  doute  des  dispositions  relatives  à  ceux 
âui  se  destineront  à  remplir  ces  fonctions  ;  toute 
étermination  à  cet  égard  serait  donc  prématu- 
rée. Je  propose  de  discuter  avant  tout  la  der- 
nière question  proposée  par  le  rapporteur,  dont 
la  solution  est  la  plus  instante  pour  le  service 
desti' 
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(L^ Assemblée  décide  que  la  cinquième  question 
sera  mise  Ja  première  eu  discussion.) 

M.  Crulllaume.  C'est  dans  une  question  de 
cette  nature  que  vous  allez  voir  l'intérêt  person- 
nel vous  proposer  une  concurreuce  plus  ou 
moins  grande,  des  exceptions  plus  ou  moins 
resserrées.  Les  anciens  juges,  les  avocats  et  tous 
les  praticiens  (dont  vous  avez  fait  une  classe 
commune  en  les  comprenant  indistinctement 
sous  la  dénomination  d'hommes  de  loi)  vous  di- 
ront que  vous  avez  détruit  leur  état,  que  vous 
devez  les  occuper  ;  ils  ajouteront  qu  ils  ont  des 
droits  à  la  contiance  publique,  et  vous  verrez 
qu'ils  croiront  faire  grâce  aux  officiers  ministé- 
riels en  se  bornant  à  vous  demander  une  concur- 
rence avec  eux,  concurrence  qu'ils  leur  avaient 
refusée  anciennement.  Mais  il  me  semble  enten- 
dre les  procureurs  crier  à  l'injustice,  reprocher 
aux  avocats  de  les  avoir  autrefois  exclus  des 
places  des  juges,  se  plaindre  d'un  système  qui 
admettait  les  avocats  à  partager  entre  eux  les 
dépouilles  des  procureurs.  Ils  auront  encore  d'au- 
tres motifs  :  «  Les  juges,  diront-ils,  reçoivent 
par  le  remboursement  de  leurs  finances  uu  avan- 
tage plus  grand  que  celui  qu'ils  retiraient  de 
leurs  émoluments  ;  les  avocats  n'ont  jamais  été 
que  des  défenseurs  officieux,  tels  qu'ils  le  se- 
ront à  l'avenir.  Les  procureurs,  au  contraire,  ne 
recevront  qu'une  indemuité  modique  et  verront 
disparaître  une  partie  de  leurs  fonctions.  »  (Les 
comités  de  Constitution  et  de  judicature  vous  ont 
annoncé  hier  qu'ils,  allaient  vous  préseuter  un 
projet  de  décret  pour  la  simplification  des  formes 
de  la  procédure)...  Après  avoir  combattu  en  com- 
mun les  avocats  et  les  juges,  vous  verrez  les  pro- 
cureurs se  diviser  entre  eux  d'abord  en  deux 
classes  principales  :  les  officiers  ministériels  des 
juridictions  ordinaires,  et  ceux  des  tribunaux 
d'exception. 

Les  premiers  diront  que  les  matières  d'excep- 
tion sont  anéanties,  ou  en  partie  confiées  aux 
corps  administratifs  ;  que  d'ailleurs  L  s  officiers 
ministériels  auprès  des  tribunaux  d'exception 
ont  d'autres  ressources  ;  gu'ils  se  sont  continuel* 
lement  livrés  à  d'autres  lonctious  que  celles  que 

vous  déléguez  aux  a[;ou^«,  etc Mais  ne  croyez 

pas  que,  les  procureurs  des  tribunaux  d'excep- 
tion mis  à  l'écart,  les  autres  se  trouvent  d'accord; 
ils  élèveront  encore  entre  eux  des  préférences. 
Les  juridictions  de  première  iustance  sont  rem- 
placées par  les  tribunaux  de  districts;  les  procu- 
reurs de  ces  juridictions  diront  qu'ils  ont  plus  de 
droit  que  ceux  des  cours  supérieures  supprimées 
sans  remplacement;  qu'ils  sont  d'ailleurs  accou- 
tumés à  l'instruction  des  affaires  de  première 
instance,  qu'ils  ont  toujours  été  chargés  de  cette 
instruction.  Ils  réclamerout  encore  la  préférence 
comme  domiciliés  auprès  des  tribunaux,  et  re- 
pousseront ceux  qui  viendront  des  villes  où.  il  y 
avait  des  tribunaux  de  districts.  Les  plus  anciens 
voudront  obtenir  la  préférence  sur  les  nouveaux, 
les  plus  âgés  sur  les  plus  jeunes...  Il  est  donc 
indispensable  d'établir  des  règles  d'admission. 

Il  y  aura  d'autres  difficultés:  les  justiciables 
voudront  conserver  ceux  dans  lesquels  leur  con- 
fiance est  placée. 

Les  procureurs  ci-devant  attachés  aux  tribu- 
naux de  première  instance  sOut  ceux  que  je  vous 
propose  d'employer,  non  pas  exclusivement,  mais 
de  préférence  aux  autres,  dans  le  tribunal  du 
lieu  de  leur  domicile;  ensuite  les  procureurs  des 
ci-devant  tribunaux  supérieurs  et  d'appel  dans 
le  territoire  qui  ressortissait  à  ceç  tribunaux; 


dans  le  cas  d'égalité  d'ancienneté,  je  donne  la 
préférence  au  plus  âgé. 

Mon  principe  est  le  même  que  celui  que  vous 
avez  décrété  dans  la  constitution  ecclésiastique, 
où.  vous  avez  donné  pour  curé  aux  paroisses 
réunies  celui  de  la  paroisse  à  laquelle  se  fait  la 
réunion,  et  vous  avez  accordé  Ja  préférence,  pour 
le  vicariat,  aux  pasteurs  des  paroisses  suppri* 
mées.  L'intérêt  public  se  joint  aux  autres  consi- 
dérations ;  il  exige  d'abord  que  le  justiciable 
n'éprouve  aucun  retard,  aucun  préjudice^  que  les 
procureurs  terminent  l'instruction  des  procès 
qu'ils  ont  entrepris. 

L'intérêt  public  exige  encore  que  les  nouveaux 
officiers  mioistériels  aient  la  confiance  des  justi- 
ciables et  les  connaissances  locales  ;  or,  les  pro- 
cureurs ci-devant  exerçant  près  les  tribunaux  de 
première  instance  ont  actuellement  daus  leur  do- 
micile et  la  COI I  fiance  des  clients  et  la  connais- 
sance des  pratiques  locales  ;  entourés  des  justi- 
ciables qui  conuuissent  leurs  mœurs,  ils  ne  pour- 
ront plus  être  dangereux.  Je  connais  les  incon- 
vénients d'un  trop  grand  nombre  de  fonctionnai- 
res publics  ;  mais,  pour  ne  pas  violenter  la  con- 
fiance, je  vous  proposerais  :  l*"  de  laisser  aux 
procureurs  établis  dans  une  ville  la  liberté  de 
continuer  tous  l'exercice  de  leur  profession,  sauf 
leur  réduction,  après  décès,  s'ils  sont  en  trop 
grand  nombre  ;  de  décider  que,  dans  les  districts 
où  il  y  a  plusieurs  tribunaux,  les  officiers  mi- 
nistériels pourront  exercer  dans  toute  l'étendue 
du  district. 

M.  Crulllaonie  propose  un  projet  de  décret 
conforme  aux  principes  qu'il  vient  d'énoncer. 

M.  Lie|rrand.  Examinons  les  droits  des  ci- 
toyens etl'intérèt  public.  Vous  avez  détruit  les 
procureurs,  vous  les  avez  rappelés  *  en  régénérant 
ainsi  cetteclasse  d'hommes,  votre  intention  n'a-t- 
elle  donc  été  que  de  leur  rendre  le  privilège  ex- 
clusif ?  Vous  avez  voulu  que  les  fonctions  déli- 
cates de  l'instruction  des  procès,  de  la  conserva- 
tion des  formes,  du  dépôt  des  pièces,  ne  fussent 
confiées  qu'à  des  hommes  instruits,  qui,  avoués 
auprès  des  tribunaux,  pussent  garantir  aux  jus- 
ticiables la  probité  et  la  capacité  nécessaires.  La 
complication  actuelle  des  formes  de  Ja  procédure 
a  rendu  cette  restriction  indispensable;  mais 
toute  restriction  nouvelle  est  inadmissible. 
Lorsque,  sentant  les  inconvénients  d'une  an- 
cienne distinction  entre  les  avocats  et  les  pro- 
cureurs et  des  doubles  emplois  qui  en  résultaient, 
vous  avez  permis  à  ces  derniers  de  plaider  le 
fond  des  affaires,  vous  ne  pouvez  plus  sans  in- 
justice exclure  des  fonctions  d'avoué  ceux  qui, 
après  de  pénibles  études,  ont  exercé  les  fonctions 
délicates  de  juge  ou  d'avocat.  Vous  avez  dépouillé 
les  anciens  juges  de  leurs  privilèges,  de  leurs 
gages,  de  leurs  épices  ;  les  procureurs  conserve- 
raient-ils seuls  tous  les  leurs  1  Voulez-vous  lais- 
ser dans  l'inaction  tous  les  jurisconsultes  qui 
s'occupaient  auprès  des  anciens  tribunaux  des 
fonctions  honorables  de  défendre  leurs  conci- 
toyens? Je  propose  que  tous  les  ci-devant  juges 
avocats  ou  procureurs,  autres  que  ceux  des  tri- 
bunaux d'exception,  soient  admis  de  droit  à 
remplir  les  fonctions  d'avoué. 

M.  Prienr.  Par  quels  principes  étranges  ver- 
rait-on les  procureurs  de  première  instance  s'ar- 
mer contre  les  procureurs  d'appel  ;  les  domiciliés 
dans  le  lieu  des  tribunaux  contre  ceux  qui  ne  le 
sont  I  pas;  les  juges,  les  avocats  contre  tous? 
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Rétablipa-t-on  en  faveur  de  quelques  hommes 
tous  les  privilèges  quevoup  ave^  détruits  en  fa- 
veur de  la  société  ?  Quel  est  le  motif  qui  dpitvous 
conduire?  l'intérêt  public.  Quand  TAssemblée 
n-a  pas  voulu  admettre  aux  fonctions  d*avoué  tous 
les  citoyens,  elle  s'est  déterminée  par  cette  uni- 
que considération  du  bien  général  que  )a  loi  de- 
vait apsurer  aux  plaideurs  des  défenseurs  probes 
et  bonnêtes  ;  la  liberté  du  choix  des  avoués,  pé- 
rilleuse pour  la  partie  qui  choisifisait,  eût  été 
nuisible  à  la  partie  adverse,  et  par  ronr^équent 
ne  pouvait  être  exercée  par  aucune.  Probité,  ca- 
pacité, voilà  les  seules  conditioqs  que  la  loi  ^ 
exigées  pour  Texercice  des  foncfions  d'avoué;  au 
delà  tout  serait  privilège  exclu.Mf,  et  tout  privi- 
lège détruit  l-émulation. 

Or,  les  anciens  juges,  le^  avocats  ne  sontilspas 
aFsex instruits  pour  exercer  les  fonctions  depror 
cureur  ?  La  seconde  question  est  celle-ci  :  Le 
nombre  des  avoués  sera-t-il  déterminé  ?  G*est 
comme  si  vous  disiez  :  Je  ne  veux  p^  que  la 
confiance  porte  sur  tous  les  hommes  probes  et 
instruits.  Le  droit  de  tout  citoyen  est  de  donner 
sa  confiante  à  tout  homme  digne  de  la  gartintie 
de  la  loi,et  la  loi  ne  peut  refuser  cette  garantie,  ce 
certificat  de  probité  et  d'instruction,  à  aucun 
homme  qui  remfilit  les  conditions  déterminées 
parla  loi.  Le  mal  beureux  plaideur  traîné  devant 
un  tribunal,  voyant  à  la  porte  un  homme  de  con- 
fiance, dirait  avec  raison  à  la  loi:  As-rtu  le  droit 
de  me  priver  des  secours  de  cet  bonnéte  ci- 
toyen?... On  m'objectera  que  cette  concurrence 
va  augmenter  les  frais  des  procès,  parce  aue  les 
procureurs  auront  moins  d'opcupations.  LÀ  con- 
currence, au  contiaire,  fait  nattre  l'émulation.  Il 
faudra  être  honnête  homme  si  l'on  veut  obtenir 
des  clients  ;  si  un  procureur  exigeait  trop  de  frais, 
un  salaire  exorbitant  et  injuste,  il  perdrait  la 
confiance  et  bientét  Topinion  publique  l'aurait 
proscrit  du  temple  de  la  justice  qu'il  aurait 
souillé.  L'objet  de  la  Constitution  est  d'améliorer 
les  hommes,  et  vous  les  améliorerez  en  les  met- 
tant vis-à-vis  les  uns  des  autres,  en  mettant  leurs 
qualités  morales  corps  à  corps.  Autrefois  le  des- 
potisme resserrait  les  pensées  ;  on  n'qsait  expri- 
mer ses  sentiments,  pas  même  dans  le  sein  deses 
foyers  ;  on  se  défiait  de  ses  propres  domestiques; 
aujourd'hui  Tàmedes  citoyens  est  singulièrement 
agrandie.  Les  vertus  reprendront  leur  empire. 
Chaque  jour,  dans  les  élections  publiques,  ou  se 
demandera  :  Un  tel  homme  est-il  honnête,  a-t-il 
du  mérite,  du  patriotisme  ?  La  réputation  sera  la 
vie  morale  du  citoyen  et  le  seul  moyen  de  par- 
venir aux  places  et  d^obteuir  du  succès  dans  les 
profesi«ions  do  confiance...  Je  propose  le  projet 
de  décret  suivant  : 

«  Les  ci-devant  juges  royaux;  lesavocats  et  pro- 
cureurs du  roi,  leurs  substituts,  les  juges  et  pro- 
cureurs fiscaux  des  justices  seigneuriales  ressor- 
tissant aux  parlenieuts;  les  avocats  au  conseil, 
les  procureurs  des  parlements,  cours  des  aides, 
conseils    supérieurs,    grand-conseil,  bailliuges, 

{)ré>idiaux,  sénéchaussées  et  autres  sièges  royaux  ; 
es  procureurs  des  juridictions  seigneuriales  si- 
tuées dans  les  lieux  où  sont  aujourd'hui  établis 
lès  tribunaux  de  districts,  et  ressortissant  aux 
parlements  et  aux  cours  supérieures;  les  avocats 
inscrits  sur  le  tatHeau,  dans  les  lieux  où  il  était 
en  usage,  seront  admis  de  drq|t  à  remplir  les 
fonctions  d'avoué,  en  se  faisant  préalablement 
inscrire  auprès  du  tribunal  du  lieu  où  ils  vou- 
dront se  fixer.  » 

M.  dMdkMvd.  Avant  d^tablir  des  raisonne- 


ments sur  l'inadmissibilité  des  privilèges,  il  faut 
les  définir.  J'entends  par  privilège  une  exception 
d'obéissance  à  la  loi.  Lorsque  la  loi  attribue  à  des 
citoyens  quelques  fonctions,  ces  individus  n'ont 
point  de  privilè|;e,  mais  une  commission  déléguée 
par  la  loi...  Dans  le  moment  présent,  il  faut  pour- 
voir anx  besoins  du  service  des  tribunaux,  et  ne 
rien  préjuger.  Si  vous  donnez  une  trop  grande 
latitude  à  l'admission  des  avoués,  vous  préjuge- 
rez plusieurs  questions  délicates.  Vous  avez  voulu 
que  le  droit  de  représenter  les  parties  fût  délé- 
gué par  la  loi  :  il  faut  consulter  les  besoins  du 
moment;  car  s'il  est  vrai  que  les  fonctions 
d'avoué  ne  peuvent  occuper  un  grand  nombre  de 
citoyens,  il  faut  nécessairement  restreindre  le 
nombre  de  ceux  à  qui  on  les  confie.  Les  ci-de- 
vant procureurs  étaient  plus  que  nécessaires; 
leur  nombre  est  à  celui  des  nouveaux  tribunaux 
à  peu  près  comme  iOO  est  à  1.  Je  n'ai  pas  besoin 
de  dire  que  cette  proportion  sera  à  l'avenir  tsop 
considérable.  Il  est  donc  improposable  d'ajouter 
encore  à  ce  nombre  énorme  d'of liciers  ministé- 
riels celui  des  avocats.  J'observerai  d'ailleurs  aue 
les  avocats  sont  peu  propres  à  maintenir  les 
formes.  J'ai  vu  des  bommes  infiniment  estima- 
bles et  ayant  la  confiance  des  parties  n*étre  pas 
en  état  de  dresser  des  conclusious...  Comme  il 
est  impossible  de  déterminer  précisément  le 
nombre  d'avoués  nécessaire  pour  les  nouveaux 
tribunaux,  je  crois  qu'il  faut  admettre  tous  ceux 
qui  en  exerçaient  autrefois  les  fonctions,  mais 
qu'il  ne  faut  point  en  admettre  d'autres. 

• 

M.  Regnaad  (d^  Saint- Jean^^Àngély).  La 
différence  qui  existe  entre  les  proposition^  qu'on 
voulait  vous  faire  adopter  hier  et  celles  qu'on 
vous  présente  aujourd'hui  est  peut-être  Fobjet 
d'une  observation  remarquable,  ilier  la  latitude 
du  droit  de  défendre  les  parties  devait  être  abso- 
lue; tous  les  hommes  pouvaient,  sans  preuves  de 
probité  et  de  talents,  entreprendre  cette  défense. 
Aujourd'hui  on  voudrait  restreindre  ce  droit  à 
une  classe  infiniment  étroite,  à  celle  des  anciens 
procureurs.  Rappelez-vous  les  bases  qui  vous  ont 
déterminés  hier  à  établir  des  avoués  près  les  tribu- 
naux. Vous  n'avez  eu  d'autre  motif  que  celui  de  ne 
f»as  laisser  égarer  la  confiance,  de  ne  pas  exposer 
'homme  ignorant  et  crédule  à  faire  un  mauvais 
choix.  Il  n'est  pas  possible  enfin  de  trouver  dans 
ce  décret  d'autre  but  que  celui  de  l'intérêt  même 
des  citoyens.  Voyons  si  l'intérêt  du  peuple  (*xige 
que  vous  circonscriviez  entre  les  mains  des  pro- 
cureurs les  fonctions  d'avoué.  Si  je  puis  établir 
que  cet  intérêt  est  contraire  à  cette  circonscrip- 
tion, j'aurai  détruit  les  raisonnements  des  préo- 
pinants, et  prouvé  les  avantages  du  projet  de  dé- 
cret de  M.  Prieur.  Le  premier  intérêt  des  citoyens 
est  d'avoir  une  grande  latitude  dans  le  choix  de 
ceux  en  qui  ils  doivent  placer  leur  confiance, 
d'avoir  le  droit  de  choisir  parmi  tous  les  hommes 
éclairés  et  instruits;  or,  les  anciens  juge»,  les 
hommes  qui  exerçaient  les  fonctions  délicates 
du  ministère  public,  enfin  tous  les  hommes  que 
vous  avez  déclarés  capables  de  juger  les  citoyens, 
ne  sont-ils  pas  aussi  capables  d'exercer  les  fone- 
tions  d'avoué?  Peut-on  vous  faire  faire  une  incon- 
séquence aussi  singulière!  Quoi!  vous  reconnaî- 
trez à  un  homme  les  qualités  nécessaires  pour  tenir 
la  balance  entre  deux  citoyens  et  j>our  prononcer 
sur  leur  sort,  et  vous  ne  lui  en  croiri  z  pas  assez 
pour  défendre  les  intérêtsd'un  seulcitoyen  I  J'ajou- 
terai à  la  clfMse  des  jurisconsultes  éclairés,  dont  je 
viens  de  parler,  oeAe  dez  avocats  inscrits  suir  les 
tableaux,  où,  s'il  se  glissait  qUelctUes  abus  de  ftt- 
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Teup  ou  de  protection,  la  confiance  publique  ne 
laissait,  en  général,  placer  que  les  hooiinea  qui 
eo  étaient  dignes.  Voulez-vous  empêcher  un 
plaideur  de  donner  sa  procuration  à  un  homme 
qui  depuis  cinquante  ans  jouit  de  sa  confiance? 
Voulez-vous  le  forcer  d'aller  chez  un  procuieur 
qui  ne  cotinaît  que  les  formes,  tandis  qu*il  peut 
trouver  chez  un  jurisconsulte  la  connaissance  de 
la  loi,  des  conseils  salutaires  et  tous  les  secours 
dont  il  aura  besoin?  Je  demande  la  priorité  sur 
le  projet  de  décret  de  M.  Prieur.  {Une  irM  ^ande 
partie  de  l'Assemblée  applaudit.) 

M.  Hartlnean.  Je  réclame  la  priorité  pour  la 
motion  de  M.  Ghabroud. 

(L'Assemblée  donne  la  priorité  à  la  motion  de 
M.  Prieur.) 

M.  Prugnen.  Le  projet  de  décret  confond  mal 
à  propos  les  avocats  au  conseil  avec  les  autres 
officiers  ministériels,  et  le  tribunal  de  cassation 
avec  les  tribunaux  de  districts.  Les  procureurs 
sont  les  défenseurs  des  parties;  les  avocats  au 
conseil  sont,  de  plus,  ceux  de  la  loi  :  ceux-oi 
ont,  de  plus^  les  qualités  d'avocats  et  de  procu- 
reurs que  vous  voulez  réunir,  et  les  formes  qu'ils 
observent  sont  infiniment  simi»les.  Bntin,  le  res- 
sort de  ce  tribunal  reste  le  môme,  et  sa  compé- 
tence n'est  pas  augmentée,  il  n'y  a  donc  aucune 
raison  pour  confondre  les  avocats  aux  conseils 
avec  tous  ceux  qui  peuvent  prétendre  à  la  qua- 
lité d'avoués  près  des  uutres  tribunaux. 

Plusieurs  membres  demandent  rajournement  de 
cette  question. 

M.  Liegraod  s'oppose  à  l'ajourneaieat. 
(L'ajournement  est  prononcé.) 

M.  Bousslen  propose,  par  amendement,  que 
Ton  comprenne  au  rang  des  avoués  tous  les  ju- 
ges, procureurs  fiscaux  et  procui^eurs  postul^uts 
de  justices  seigneuriales  qui  relevaient  (in  cir 
devant  parlement  de  iiordeaux. 

(Piuk>ieurs  autres  amendements  gont  présent^.) 

M.  BasQl  s'étonne  que  l'Assembla .  écoute 
autant  d'observations  qui  ne  sont  que  Peffet  de 
l'intérêt  personnel  ou  celui  de  quelque  village, 
el  demande  la  question  préalable  sur  ces  divers 
amendements. 
(La  question  préalable  est  adoptée.) 
il  s'élève  des  difticuitôs  relativen^ent  à  l'^xr 
pression  de  «  juridictions  seigneuriales  ressortisr 
sant  des  anciennes  cours  supérieures.  « 

Plusieurs  députés  d'Alsace  observent  que  ce 
serait  exclure  la  majeure  partie  des  juriscon- 
sultes de  It'Urs  provinces. 

M.  Li^grand  propose  de  substituer  à  l'expres- 
sion contestée  l'amendement  suivant  : 

«  Seront  admis  les  juges  et  procureurs  flpcavx 
des  justices  seigneuriales  qui  étaient  ^radqéEi  à 
l'époque  4e  la  réformé.  » 

M.  ttoaplllean  appuie  cet  amendement. 

L'Assemblée  décide  qu'il  sera  ajouté  au  décret, 
nour  condition  d'admission,  celle  d'avoir  été  gra- 
dué avant  le  4  août  1789. 

M.  Prieur  demande  qu'ion  ajourne  la  décision 
relativemeut  à  tout>  s  les  classes  d^nciens  hom- 
mes de  loi  sur  l'admission  desquels  il  s^t  élevé 
des  difticullés. 


Cette  motion  est  adoptée. 
l4e  projet  de  décret  est  ensuite  «dopté  dans  les 
termes  suivants  : 

%  Art.  !•'% 

«  Les  ci-devant  juges  des  cours  supérieures  et 
sièges  royaux,  les  avocats  et  procureurs  du  roi, 
leurs  substituts,  les  ^u^es  çt  procureurs  fiscaux 
des  ci-devant  -justices  seigneuriales,  gradués 
avant  le  4  août  1789,  les  ci-devant  procureurs 
des  parlements,  cours  des  aides,  conseils  supé- 
rieurs, présidiaux ,  bailliages ,  sénéchaussées, 
prévôtés  et  autres  sièges  royaux  supprimés;  les 
ci-devant  avooata  inscrits  sur  les  tableaux  dans 
les  lieux  où  ils  étaient  en  usage,  ou  exerçant 
publiquement  près  les  sièges  ci-dessus  désignés, 
seront  admis  de  droit  à  remplir,  près  les  tribu- 
naux de  districts  où  ils  jugeront  à  propos  de  se 
fixer,  les  fonctions  d'avoués,  en  se  faisant  préa- 
lablement inscrire  au  greffe  desdits  tribunaux. 

«  Art.  2, 

t  L'Assemblée  nationale  se  réserve  de  détermi- 
ner les  règles  d'-après  lesquelles  les  citoyens 
pourront  être,  par  la  suite,  admis  aux  fonctions 
dévoués.  » 

Le  comité  d'aliénation  propose,  et  l'Assemblée 
nationale  adopte  les  seiz»  décrété  suivants  portant 
vente  de  biei^s  nationaux  à  diverses  municipa- 
lités. 


fif^emier  àéoreL 

«  L'Assemblée  nationale,  sur  le  rapport  qui 
lui  a  été  fait  par  son  comité  de  l'aliénation  des 
domaines  nationaux,  de  la  soumission  faite  les 
21  mai  et  17  août  derniers  par  la  municipalité 
de  la  ville  d'Amiens,  canton  d'Amieps,  district 
d'Amiens,  département  de  la  Somme,  en  exécu- 
tion de  la  délibération  pr^çe  par  le  conseil  gé- 
néral de  la  commune  dudit  lieu  d'Amiens,  le  20 
dudit  mois  de  mai,  pour,  en  conséqpeoce  du  dé- 
cret du  14  mai  1790,  acquérir,  entre  autres  do- 
maines nationaux,  ceux  dont  l'état  est  annexe  à 
la  minute  du  prooès-verbal  de  ce  jour,  ensemble 
des  évaluations  ou  estimations  faites  desdits  biens, 
en  conformité  de  l'instruction  décrétée  le  31  mai 
dernier; 

•>  Déclare  vendre  à  la  municipalité  d'Amiens 
les  biens  compris  dans  ledit  état,  aux  charges, 
clauses  et  conditions  portées  au  dëcretdu  14  mai. 
et  pour  le  prix  d'un  million,  39,455  livres 
17  sous,  payable  de  M  manière  déterminée  par 
le  même  décret.  »  .  r 

Second  décret. 

«  ^Assemblée  nationale,  sur  le  rapport  qui  lui 
a  été  fait,  par  son  comité  de  l'aliénation  des  do- 
maines nationaux,  de  la  soumission  faite  le 
31  septembre  dernier,  par  la  municipalité  de 
Janville,  oanton  de  Jan ville,  district  4e' Jaoville, 
département  d'Eure-et-Loir,  en  exécution  dé  1^ 
délibération  prise  par  le  conseil  général  ide  la 
commune  dudit  lieii'de  Janville,  le  20  Juin,  pour, 
en  conséquence  do  décret  du  14  mal  1790,  ficqiié- 


rir,  entre  autres  domaines  nationaux,  ceux  dont 
l'état  est  annexé  à  la  minute  du  procès- verbal  de 
ce  jour,  ensemble  des  évaluations  ou  estioiationi 
faites  desdits  biens,  en  coofortnité  dé  hnstrûc- 
tion  décrétée  le  31  dudit  mois  de  mai  detàier  ; 
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«  Déclare  vendre  à  la  manicipalité  de  Janville 
les  biens  compris  dans  ledit  état,  aux  charges, 
clauses  et  conaitions  nortées  au  décret  du  14  mai, 
et  pour  le  prix  de  2d8,376  livres  9  sols  3  deniers, 
payable  de  la  manière  déterminée  par  le  même 
décret.  » 


Troisième  décret. 


«  L*Âssemblé  nationale,  sur  le  rapport  qui  lui 
a  été  fait,  par  son  comité  de  l'aliénation  des  do- 
maines nationaux,  de  la  soumission  faite  Je 
20  juin  dernier,  par  la  municipalité  de  Montigny- 
le-Gannelon,  canton  de  Glois,  district  de  Gbà- 
teaudun,  département  d'Eure-et-Loir,  en  exé- 
cution de  la  délibération  prise  par  le  conseil  gé- 
néral de  la  commune  dudit  heu  de  Montigoy, 
le  20  juin,  pour,  en  conséquence  du  décret  du 
14  mai  1790,  acquérir,  entre  autres  domaines 
nationaux,  ceux  dont  Tétat  est  annexé  à  la  mi- 
nute du  procès-yerbal  de  ce  jour,  ensemble  des 
éyaluations  ou  estimations  faites  desdits  biens, 
en  conformité  de  l'instruction  décrétée  le  31  dudit 
mois  de  mai  dernier  ; 

•  Déclare  yendreà  la  municipalité  de  Montigny- 
le-Gannelon  les  biens  compris  dans  ledit  état, 
aux  charges,  clauses  et  conditions  portées  par 
le  décret  du  14  mai,  et  pour  le  prix  de  8,085  ii- 
yres  6  sous  10  deniers  un  tiers,  payable  de  la 
manière  déterminée  par  le  même  décret.  » 

Qufiifième  décret. 

«  L'Assemblée  nationale,  sur  le  rapport  qui  lui 
a  été  fait,  par  son  comité  de  l'aliénation  des  do- 
maines nationaux,  de  la  soumission  faite  le 
12  août  dernier,  par  la  municipalité  d'Autheuil, 
canton  de  dois,  district  de  Gbàleaudun,  dépar- 
tement d'Eure-et-Loir,  en  exécution  de  la  déli- 
bération prise  par  le  conseil  générai  de  la  com- 
mune dudit  lieu  d'Autheuil,  le  8  dudit  mois 
d'août,  pour,  en  conséquence  du  décret  du 
14  mai  1790,  acquérir,  entre  autres  domaines 
nationaux,  ceux  dont  l'état  est  annexé  à  la  mi- 
nute du  procès-verbal  de  ce  jour,  ensemble  des 
évaluations  ou  estimations  faites  desdits  biens, 
en  conformité  de  l'instruction  décrétée  le  31  mai 
dernier; 

«  Déclare  vendre  à  la  municipalité  d'Autheuil 
les  biens  compris  dans  ledit  état,  aux  charges, 
clauses  et  conditions  portées  par  le  décret  du 
14  mai,  et  pour  le  prix  de  77,252  livres  2  sols 
4  deniers  un  tiers,  payable  de  la  manière  déter- 
minée par  le  même  décret.  > 

Cinquième  décret. 

«  L'Assemblée  nationale,  sur  le  rapport  qui  lui 
a  été  fait,  par  son  comité  de  l'aliénation  des  do- 
maines nationaux,  de  la  soumission  faite  le 
11  août  dernier,  par  la  municipalité  de  firou, 
canton  de  Brou,  district  de  Ghâteaudun,  dépar- 
tement d'Eure-et-Loir,  en  exé'jution  de  la  déli- 
bération prise  par  le  conseil  général  de  la  com- 
mune dudit  lieu  de  Brou,  le  8  août  dernier,  pour, 
en  conséquence  du  décret  du  14  mai  1790,  acqué- 
rir entre  autres  domaines  nationaux,  ceux  dont 
l'état  est  annexé  à  la  minute  du  procès-verbal  de 
ce  jour,  ensemble  des  évaluations  ou  estimations 
faites  desdits  biens,  en  conformité  de  l'instruction 
décrétée  le  31  mai  dernier  ; 


«  Déclare  vendre  à  la  municipalité  de  Brou  les 
biens  compris  dans  ledit  état,  aux  charges, 
clauses  et  conditions  portées  par  le  décret  du 
14  mai,  et  pour  le  prix  de  43,591  livres  13  sols 
4  deniers  payable  de  la  manière  déterminée  par 
le  même  décret  > 

Sixième  décret. 

c  L'Assemblée  nationale,  sur  le  rapport  qui  lui 
a  été  fait,  par  son  comité  de  l'aliénation  des  do- 
maines nationaux,  de  la  soumission  faite  le 
25  juillet  dernier,  par  la  municipalité  de  flamel, 
canton  de  Gorbie,  district  d'Amiens,  département 
de  la  Somme,  en  exécution  de  la  délibération 

r irise  par  le  conseil  général  de  la  commune  dudit 
ieu  de  Hamel,  le  20  juin  dernier,  pour^  en  con- 
séquence du  décret  du  14  mai  1790,  acquérir, 
entre  autres  domaines  nationaux,  ceux  dont  l'é- 
tat est  annexé  à  la  minute  du  procès-yerbal  de 
ce  jour,  ensemble  des  évaluations  ou  estimations 
faites  desdits  biens,  en  conformité  de  l'instruc- 
tion décrétée  le  31  dudit  mois  de  mai  dernier; 
«  Déclare  vendre  à  la  commune  de  Hamel,  les 
biens  compris  dans  ledit  état,  aux  charges, 
clauses  et  conditions  portées  par  le  décret  du 
14  mai,  et  pour  le  prix  de  49,917  livres  18  sous 

7  deniers  un  tiers,  payable  de  la  manière  déter- 
minée par  le  même  décret.  • 

Septième  décret. 

c  L'Assemble  nationale,  sur  le  rapport  qui  lui 
a  été  fait,  par  son  comité  de  l'aliénation  des  do- 
maines nationaux,  de  la  soumission  faite  le  2  sep- 
tembre, par  la  municipalité  de  Ghevresis-les- 
Dames,  canton  de  Ribbemont,  district  de  Saint- 
Quiutii),  département  de  l'Aisne,  en  exécution  de 
la  délibération  prise  par  le  conseil  général  de  la 
commune  dudit  lieu  de  Uhevresis-les-Dames,  le 

8  août  dernier,  pour,  en  conséquence  du  décret 
du  14  mai  1790,  acquérir,  entre  autres  domaines 
nationaux,  ceux  dont  l'état  est  annexé  à  la  mi- 
nute du  procès-verbal  de  ce  jour,  ensemble  des 
estimations  faites  desdits  biens  en  conformité  de 
l'instruction  décrétée  le  31  dudit  mois  de  mai 
dernier  ; 

«  Déclare  vendre  à  la  municipalité  de  Ghevre- 
sis-les-Dames  les  biens  compris  dans  ledit  état, 
aux  charges,  clauses  et  conditions  portées  parle 
décret  du  14  mai,  et  pour  le  prix  de  56,485  livres 
11  sous,  payable  de  la  manière  déterminée  par 
le  même  décret.  » 

Huitième  décret. 

«  L'Assemblée  nationale,  sur  le  rapport  qui 
lui  a  été  fait,  par  son  comité  de  l'aliénation  des 
domaines  nationaux,  de  la  soumission  faite  le 
20  juin,  par  la  muuicipalité  de  Seboncourt,  can- 
ton de  Bohain,  district  de  Saint-Quentin,  di^par- 
tement  de  l'Aisne,  en  exécution  de  la  délibération 

f)rise  par  le  conseil  général  de  la  commune  ludit 
ieu  de  Seboncourt,  le  29  juin,  pour,  eu  consé- 
quence de  son  décret  du  14  mai  1790,  acquérir, 
entre  autres  domaines  nationaux,  ceux  dont  l'état 
est  annexé  à  la  minute  du  procès-verbal  de  ce 
jour,  ensemble  des  évaluations  ou  estimations 
aites  desdits  biens,  conformément  à  l'instruc- 
tion décrétée  le  31  dudit  oioisde  mai  dernier; 
«  Déclare  vendre  à  la  municipalité  de  Seboo- 
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coort,  les  biens  compris  daos  ledit  état,  aux 
charges,  clauses  et  conditions  portée!^  par  le  dé- 
cret du  14  mai,  et  pour  le  prix  de  57,%7  livres 
17  sous,  payable  de  la  manière  détermiaée  par 
le  même  décret,  n 


Neuvième  décret. 

«  L'Assemblée  nationale,  sur  le  rapport  qui  lui 
a  été  fait,  par  son  comité  de  l'aliénation  des 
domaines  nationaux,  de  la  soumission  faite  le 
29  août  dernier,  par  ia  municipalité  de  Yrai- 

f;nes,  en  exécution  de  la  délibération  pri^e  par 
e  conseil  général  de  la  commune,  les  17  mai 
et  28  juin  derniers,  pour,  eu  con'^équence  des 
décrets  des  19  décembre  1789,  17  mars  et  14 
mai  derniers,  acquérir,  entre  autres  domaines 
nationaux,  ceux  dont  Tétat  est  annexé  à  la  mi- 
nute du  procès-verbal  de  ce  jour,  ensemble  des 
évaluaiious  ou  estimations  faites  desdits  biens, 
faites  les  21  novembre  dernier  et  7  décembre 
présent  mois,  vues  et  vérifiées  par  le  directoire 
du  district  de  Péronne,  et  approuvées  par  celui 
du  département  de  la  Somme,  les  7  et  9  décem- 
bre 1790;  en  conformité  de  l'instruciion  décrétée 
le  31  dudit  mois  ue  mai  dernier  ; 

«  Déclare  vendre  à  la  municipalité  de  Yraignes, 
district  de  Péronne,  département  de  la  Somme, 
les  biens  nationaux  compris  dans  ledit  état,  aux 
cbarges,  clauses  ei  conditions  portées  par  le  dé- 
cret du  14  mai  dernier,  et  pour  le  prix  de  18,851 
livres  19  sous  10  deniers,  payable  de  la  manière 
déterminée  par  le  même  décret.  > 

Dixième  décret, 

«  L'Assemblée  nationale,  sur  le  rapport  qui  lui 
a  été  fait,  par  son  comité  de  Taliéuation  des 
domaines  i  ationaux,  de  la  soumission  faite  le 
10  juillet  1790,  par  la  municipalité  d'Orléans, 
canton  du  même  lieu,  district  de  Neuville,  dépar- 
tement du  Loiret,  en  exécution  de  la  délibération 
f irise  par  le  conseil  général  de  la  commune  dudit 
ieu  aOrléans,  le  9  avril  1790,  pour,  en  conpé- 
quence  du  décret  du  14  mai  1790,  acquérir,  entre 
autres  domaines  nationaux,  ceux  dont  Tétat  est 
annexé  à  la  minute  du  procès-verbal  de  ce  jour, 
ensemble  des  évaluations  ou  estimations  faites 
desdits  biens,  en  conformité  de  Tinsiruction  dé- 
crétée le  31  dudit  mois  de  mai  dernier; 

c  Déclare  vendre  à  la  municipalité  d'Orléans 
les  biens  compris  dans  ledit  état,  aux  cbarges, 
clauses  et  conditions  portées  par  le  décret  du 
14  mai,  et  pour  le  prix  de  170,794  livres  3  sous 
7  deniers,  payable  de  la  manière  déterminée  par 
le  même  décret.  » 

Onzième  décret. 


m  L'Assemblée  nationale,  sur  le  rapport  qui 
lui  a  été  fait,  par  son  comité  de  Taliénaiion  des 
domaines  nationaux,  de  la  soumission  faite  le 
9  août  1790,  par  la  municipalité  de  Sully,  canton 
du  même  lieu,  district  de  Gien,  département  du 
Loiret,  en  exécution  de  la  délibération  prise  par 
le  conseil  général  de  la  commune  dudit  lieu  de 
Sully,  le  8  août  dernier,  pour,  en  conséquence  du 
décret  du  14  mai  1790,  acquérir,  entre  autres 
domaines  nationaux,  ceux  dont  l'état  est  annexé 
à  iai  minute  du  procès- verbal  de  ce  Jour,  ensem- 
ble des  évaluations  ou  estimations  faites  desdits 
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biens,  en  conformité  de  l'instruction  décrétée  le 
31  dudit  mois  dernier; 

«  Déclare  vendre  à  la  municipalité  de  Sully,  les 
biens  compris  dans  ledit  état,  aux  charités  clau- 
ses et  conditions  portées  par  le  décret  du  14  mai, 
etpourleprix  de  21,111  livres  13  sous  3  deniers, 
payable  de  la  manière  déterminée  par  le  même 
décret.  » 


Douzième  décret. 

«  L'Assemblée  nationale,  sur  le  rapport  qui  lui 
a  été  fait,  par  son  comité  de  raliénation  des 
dornam^s  nationaux,  de  la  soumission  faite  le 
28  juin  1790,  parla  municipalité  de  Bazoches-les- 
Gaflerandes,  canton  du  même  lieu,  district  de 
Neuville-aux-Loges,  département  du  Loiret,  en 
exécution  de  la  délibération  prise  par  le  conseil 
général  de  la  commune  dudit  lieu  de  Bazoches- 
Tes-Gallerandes,  le  28  juin,  pour,  en  conséquence 
du  décret  du  14  mai  1790,  acquérir,  entre  autres 
domaines  nationaux,  ceux  dont  l'état  est  annexé 
à  la  minute  du  procès-verbal  de  ce  jour,  ensemble 
des  évaluations  ou  estimations  faites  desdits  biens, 
en  conformité  de  l'instruction  décrétée  le  31  du- 
dit mois  de  mai  dernier; 

«  Déclare  vendre  à  la  municipalité  de  Baxoches- 
les-Gallerandes  les  biens  mentionnés  dans  ledit 
état,  aux  charges,  clauses  et  conditions  portées 
par  le  décret  du  14  mai  et  f)our  le  prix  de  198,093 1. 
18  s.  10  d.,  payable  de  la  manière  déterminée  par 
le  même  décret.  » 

Treizième  décret. 

«  L'Ai^semblée  nationale,  sur  le  rapport  qui  lui 
a  été  fait,  par  son  comité  de  l'aliénation  des 
domaines  nationaux,  de  la  soumission  faite  le 
premier  août  dernier,  parla  municipalité  de  Gau- 
douville,  canton  de  Sainte-Glar,  district  de  Lec- 
toure,  déparlement  du  Gers,  en  exécution  de  la 
délibération  prise  par  le  conseil  général  de  la 
commune  dudit  lieu  de  GaudouYille,  le  31  juillet 
précédent,  pour,  en  conséquence  du  décret  du 
14  mai  1790,  acquérir,  entre  autres  domaines 
nationaux,  ceux  dont  l'état  est  annexé  à  la  mi- 
nute du  procès-Verbal  de  oe  jour,  ensemble  des 
évaluations  ou  estimations  faites  desdits  biens, 
en  conformité  de  l'instruction  décrétée  le  31  du- 
dit mois  de  mai  dernier  ; 

«  Déclare  vendre  à  la  municipalité  de  Gaudou- 
ville  les  biens  compris  dans  ledit  eut,  aux  cbar- 

?('S,  clauses  et  conditions  portées  par  le  décret  du 
4  mai,  et  pour  le  prix  de  19,000  liv.,  payable 
de  la  manière  déterminée  par  le  même  décret.  » 

Quatorzième  décret. 


«  L'Assemblée  nationale,  sur  le  rapport  qui  lui 
a  été  fait,  par  son  comité  de  l'aliénation  des  do- 
maines nationaux,  de  la  soumission  faite  le  10  oc- 
tobre dernier,  par  la  municipalité  de  Terraube, 
canton  de  Lectoure,  di>triot  du  même  lieu,  dépar- 
tement du  Gers,  en  exécution  de  la  délibération 
prise  par  le  conseil  gênerai  de  la  commune  du- 
dit lieu  de  Terraube,  le  premier  septembre  pré- 
cédent, pour,  eu  conséquence  du  décret  du  14 
mai  1790,  acquérir,  entre  autres  domaines  na- 
tionaux, ceux  dont  l'état  est  annexe  à  la  mi- 
nute du  procès-vtrbal  de  ce  jour,  ensemble  des 
évaioationg  ou  eatimatloos  faites  desdits  biens. 
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en  conFormiiâde  l'instmctiondécrétëe  le  31  du- 
dil  mois  de  mni  dernier  ; 

■  Déclare  YtDdre  à  la  [Dunicipalitâ  de  Terrau- 
be,  les  biens  compris. dans  l'dil  éiat,  aux  ctiar- 

ff»,  ctsuBes  et  conilitiuiis  poriés  par  le  décret 
u  14  mai,  etpoar  le  prix  de  10,670  llvreo,  paya- 
ble de  la  manière  determiDée  par  le  môme  dé- 
cret. ■ 

Quimième   décret. 

1  L'Assemblëe  nationale,  sar  le  rapport  qui  toi 
a  étô  Tait,  uar  «on  comité  de  l'aliénutioii  des  do- 
maines nutionaux,  delà  Boumia^ioii  faltr  le  2  8ep- 
tiembre  dernit-r,  par  la  mUQiclpalItâ  de  Mont- 
pellier, can'on  et  dlatrict  du  mente  lieu,  départe- 
meut  de  l'Béraull,  en  exécution  de  la  délibéra- 
tion prise  par  le  conseil  général  de  la  commune 
dudit  lieu  de  Montpellier,  le  27  mai  dernier,  pour, 
en  conséquence  du  décret  du  14  mai  iTiO,  acqué- 
rir, entre  autres  ilomaines  nationaux,  ceux  dunt 
l'état  est  annexé  &  la  minute  du  procès- verbal 
de  ce  jour,  ensemble  des  évaluations  ou  estima- 
tiODB  Taiii'B  deiidiis  biens,  en  conTormitéde  l'ins- 
truction décrétée  le  31  dudit  mois  de  mai  dernier  ; 

«  De<  lare  vendre  &  la  nunicip  Uie  de  Muiilpel- 
lier  les  biens  compnsdan.olt'ditéial,  aux  chargeB, 
clauses  eicunditioiis  perlées  par  le  décret  du  14 
mai,  et  pour  le  prix  de  307,745  iiv.  6  sols  2  d., 

Safable  de  la  manière  déterminée  par  le  même 
écret.  > 

Seizième  décret. 

■  [l'Assemblée  nationale,  sur  le  rapport  qui  lui 
a  été  fait,  pur  son  comiié  de  l'alienatioD  des 
domaines  nationaux,  de  la  80umi«si"n  faite  le 
17  septembre  dernier,  par  la  municipalité  de 
Beibëse,  caoïon  de  Toulouse,  district  de  Toulnui^e, 
déparlement  de  Haute-tiarunne,  en  exécution  de 
la  délibération  prise  par  le  cooseil  «lénéral  de  la 
commune  dudit  lieu  de  Delbëze,  le  26  août  der- 
nier, pour,  eu  cOiiséquenct:  du  décret  du  14  mai 
1790,  acquérir,  entre  autres  domaines  nationaux, 
ceux  doui  l'étal  e^I  annexe  à  la  minute  du  pru- 
céa-verbal  de  ce  jour,  ensemble  des  évalnutions 
ou  estimations  faiifs  det>Uit:<  biens,  en  conformité 
de  l'inBlruction  décrétée  le  31  dudit  mois  de  mai 
dernier; 

1  Déclare  vendre  â  la  muniripalité  de  Belbëze- 
lez-Toi  lonse  les  biens  compris  dans  ledit  étui, 
aux  iharue^,  clauses  et  conditions  portées  par 
le  décret  du  14  u>bi,  ei  pour  le  prix  de  8,750  livres, 


tt.  le  Pré«ld«Blléve  la  séance  k  trois  heures. 


IcUn  éeriu  par  U  amité  de  mmdieiti  à  M.  Iht- 
port,  ministre  d»  lajutltce. 

•  Paris,  le  5  di^cembre  1790. 
■  Lorsque  lei  commiBaalree  do  comité  de  men- 
dieité  Toni  ont  commtmiqnA  en  son  nom,  Hon- 


sienr,  les  rérlamalinns  du  crrand  nombre  de  mal- 
heurenx  reoferin^s  à  Btcétre  et  à  la  SutpétHëre, 
vouB  aveï  annoni'é  le  désirde  leur  apporter  voos- 
n  Ëme  l'a.<surance  qu'ils  recevraient  tous  les 
aduuciBsementB  qui  pourraient  ee  concilier  avec 
le  reiipect  dû  aux  lois  et  à  la  sûreté  de  la  société. 
Le  comiië  de  mendicité  a  pensé  qu'il  devait, 
avant  l'époque  de  votre  visite,  vous  faire  parve- 
nir quelques  observationa,  et  il  a  Tbonneur  de 
TOUS  les  adresser. 

■  Parmi  les  coupableg  détenui  dans  les  mal- 
sons de  force  de  Bicétre  et  de  lu  Salpèiriére,il  en 
est  qui  sont  condamnOs  &  une  déienttuD  perpé- 
tuelle, d'autres  n'en  doivent  subir  qu'une  plus 
ou  nioiUB  longue. 

'  Les  premiers  sont,  ou  coupables  de  crimes 
graves,  pour  lesquels  cep  ndant  la  peine  de  mort 
n'a  pus  été  jirononcée,  de  crimes  pour  lesquels  la 

Seine  Ile  mort  prononcée  a  été  commuée  en  une 
éientlon  à  vie;  ou  Ils  sont  prévenus  de  crimes 
très  probables,  dont  ils  n'ont  pu  être  convaincus, 
ou  de  complicité  de  crimes  commis  par  d'untres. 

>  Parmi  ces  prisonniers  des  <ieux  seXes,  Il  en 
est  quelques-uns  qui  ont  été  condumnëB  extrême- 
ment jeunes,  qui  souvent  n'om  été  que  léniolDS, 
que  complices  Involuntaire^:  du  crime  pour  liqoel 
ils  ont  été  londamnés,  et  qui,  l'eussenl-ils  com- 
m  s  pL'rFOonellemeiit,  ne  pourraient  peut-être 
l'as  en  être  absolument  jugés  couiiables;  car  ils 
n'avaiei  t  iiaï  la  force  d'axe  et  de  caractère  sans 
laquelle  on  n'est  véritabli  meut  pas  responsable 
d'une  mauvaise  action. 

■  Les  seconds,  ceux  qui  sont  renfermés  pour 
un  terme  limité,  y  ont  été  souvent  condamnés 
pour  des  fautes  moins  graves,  et  souvent  très  lé- 
gères. 

•  Tous  ces  prisonniers  reçoivent  à  peu  près  le 
même  iraileii^ent.  Le  comité  ne  te  livrera  pas  k 
I  examen  de  Ib  grande  question  de  savoir  si  la 
société  a  le  droit  de  piiver  à  jamais  un  de  ses 
membres  de  la  liberté;  mais  il  dira  avec  assu- 
rance que  la  rkuenr  du  traitement,  dans  la  pu- 
nition d'un  di^lit,  n'ayant  pour  objet  que  la  cor- 
rection du  coupable  et  l'inierét  public,  toute  dé- 
tention pour  ta  vie,  n  elle  peut  avoir  lieu,  doit  aa 
moins  être  accompagiiée  de  to  les  les  douceurs 
dont  elle  est  susceptible,  parce  que  le  malheu- 
reux condamné  à  nue  |ierpetu>'lle  prison  n'a  pLis 
d'espoir  et  que  la  socléie  nuttend  nen  de  son 
amendement.  Vollii  ce  qui  ne  se  trouve  ni  à  Bi- 
cétre, ni  à  lu  SalpËiriére,  où  la  confusion  des  cri- 
mes et  des  &geB  différents  ajoute  une  nécessité 
de  corruption,  cour  ceux  qui  doivent  un  jour  re- 
couvrer leur  linerté,  au  désespoir  qu'éprouvent 
ceux  desilnés  à  n'eu  jouir  jamais. 

<  Nous  touchons  a  l'époijuc  oti  l'Assembiée 
s'occupera  de  la  réformation  du  code  criminel. 
Cette  nouvelle  législation  distinguera  sans  doute 
lecrimecommisdans  l'âge  mûr  de  celui  écbappé, 
pour  aiusi  dire,  à  la  jeunesse  imprudente;  elle 
examinera  la  vie  entière  du  coupable  pour  juger 
le  degré  de  perversité  oui  a  déterminé  te  cnme; 
elle  bxera  les  regards  des  juges  sur  la  siiualiou 
morale  et  phyEique  de  l'accuse.  Les  luis  qui  con- 
damnent encore  semblent  cbercher  un  coupable; 
les  luis  qui  se  préparent  chercheront  la  vérité; 
les  Juges,  adoucis  par  un  meilleur  système  de 
gouvernement,  craindront  de  trouver  un  coupa- 
ble. La  société  n'oubliera  pas  celui  qu'elle  aura 
puni  ;  elle  veillera  sur  lui  et  s'occupera  de  le 
rendre  meilleur. 

•  Bn  attendant  cette  henrettse  révolution  dans 
les  principes  de  notre  législation  crimiDelie,  le 
comité  (le  mendicité  désirerait  que  les  malhen- 
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renâes  victimes  de  la  rigueur  des  lois  anciennes, 
condamnées  par  elles  à  ne  jamais  voir  le  jour, 
pussent  jouir  de  tous  les  adoucissements  dont 
leur  faute,  leur  malheur  et  leur  situation  ac- 
tuelle les  rendent  susceptibles. 

«  Vou!*  partagez  ces  seniiments,  Monsieur;  ils 
sont  les  vôtres:  ils  doivent  être  ceux  d*un  minis- 
tre qne  la  voix  du  peuple  a  désii^né  à  un  roi 
bienfaisant  et  populaire.  Les  malheureux  qui  sont 
renfermés  dans  ces  maisons  recevront  donc  les 
soins  dus  à  des  hommes,  et  depuis  longtemps  ils 
en  sont  privés.  Us  se  plaignent  d'avoir  été  jugés 
d'après  des  lois  plus  sévères  que  morales;  ils  de- 
mandent la  révision  de  leur  procès;  ils  deman- 
dent surtout  à  n'être  pas  privés  de  tout  espoir,  à 
ne  pas  être  abandonnés  sans  ressource  à  celte 
désespérante  idée  que  le  cachot  qui  les  enferme 
verra  termir»er  leurs  jours,  quelque  prolongés 
qu'ils  doivent  être;  ils  demandent  plutôt  la  mort. 
Vous  les  trouverez  malheureux  et  de  leur  sévère 
et  longue  détention,  et  de  leur  inquiétude  dévo- 
rante, et  de  cette  oisiveté  entière  par  laquelle 
leurs  jours  de  malheur  sont  rendus  pius  pesants 
encore  et  plus  insupportables. 

«  Vous  vous  proposez  de  les  entendre;  vous 
vous  proposez  de  confier  à  des  jurisconsultes 
humains  et  éclairés  le  soin  de  connaître  la  situa- 
tion particulière  de  chacun  d'eux,  de  s'occuper 
des  moyens  les  plus  compatibles  avec  la  justice 
et  rhumanité  d'améliorer  U-ur  sort,  et  de  vous 
les  soumettre.  Rien  sans  doute,  Monsieur,  n'ho- 
norera davantage  votre  ministère  que  celte  bien- 
faisante résoluiion;  mais  le  comité  a  pensé  que 
vous  pourriez  utilement  en  avancer  1  exécution 
en  nommant  de^s  à  présent  ceux  que  vous  voul  z 
charnier  des  intérêts  de  ces  malheureux;  ils  n'es- 
péreront quelque  adoueisseineut  qu'autant  qu'ils 
Verront  commencer  IVxamen  de  leurs  affaires. 
Vous  trouvez  de  la  justice  à  leur  accorder  cette 
consolation;  vnus  trouverez  de  la  duuceur  à  en 
accélérer  le  moment  :  ils  se  trouveront  moins  à 
plaindre  dès  qu'ils  verront  qu'on  s'occupe  d'eux; 
leur  cœur  ne  sera  qu'alors  ouveri  à  l'erinérauce, 
et  il  le  sera  au  bonheur.  Votre  présence, Monsieur, 
y  ajoutera  encore,  et  ils  auront  déjà  à  vous  offrir 
des  remer.  iemenls. 

«  Le  comité  de  mendicité  croit  doitc  qu'il  con- 
viendrait que  vous  nommas.<*iez,dèsà  présent,  ces 
jurisconsultes,  il  s'empresse  de  vous  faire  parve- 
nir et  de  vous  soumettre  ctte  pei  sée,  bien  per- 
suadé qu'elle  sera  favorablement  accueillie  de 
vous,  puis({u'elle  a  pour  objet  le  soulagement  de 
ces  individus,  qui  la  plupart,  sans  doute,  ont  été 
bien  coupables,  mais  qui  sont  aujoiird'hui,  et 
b  auco  ip  depuis  longtemps, pius  malheureux  que 
ne  le  nécessitent  rexpiaiiou  de  leur  faute  et  la 
sûreté  de  la  société. 

u  Les  membres  du  comité  de  mendicité. 

•  Signé  :  LlANCOURT,    PRIEUR,    BONNBPOY,   DB- 
CRËTOT,  L  ÉVÉQUE  DE   ROOEZ  el  GUlLLUTlN.  » 

Réponse  de  M.  le  garde  des  sceaux  à  la  lettre  du 
comité  de  mendicité^  relativement  à  Bicélre  et 
à  la  Salpétrière. 

«  Du  14  décembre  1790. 
«  Vous  me  rappelez,  Messieurs,  un  engagement 
qui  m'est  cher  et  qu'il  larde  à  mon  cœur  de  rem- 
plir. Il  m'esl  arrivé  plus  d'une  fois,  durant  mes 
premières  fonctioas  administratives,  de  visiter 
les  maisons  de  Bicétre  et  de  la  Salpétrière,  et 
j'ai  promis  à  leurs  malheureux  habitauta  de 


n'épargner  ni  soins,  ni  démarches,  ni  sollicita- 
tions, pour  adoucir  l'horreur  de  leur  destinée, 
et  de  les  faire  participer,  autant  que  le  permet- 
traient la  justice  et  la  sûreté  publique,  aux  in- 
estimables bienfaits  de  la  Révolution.  J'étais  loin 
de  piévoir,  alors,  que  j'aurais  un  jour  le  bon- 
heur de  réaliser  par  moi-même  leurs  espérances; 
mais  je  n'en  mis  pas  moins  d'intérêt  à  observer 
tout  ce  qui  me  semblait  capable  d'émouvoir  une 
àme  sensible  en  faveur  de  l'humanité  souffrante 
et  dégradée.  C'était  une  chose  aussi  inespérée 
qu'attendrissante  pour  moi  de  retrouver  encore 
sur  ces  visages  flétris  la  trace  des  plus  touchantes 
affections  de  la  nature,  et  de  saisir  quelques  ex- 
pressions de  reconnaissance  et  de  joie  où  je 
croyais  n'entendre  que  des  cris  de  désespoir. 

«  J'osai  penser  au'il  ne  serait  pas  impossible 
de  rendre  à  ces  infortunés  une  étincelle  de  vie 
morale;  et  peut  être  ne  faudrait-il,  pour  arriver  à 
ce  but  si  désirable,  que  substituer  à  la  dureté 
d'un  régime  arbitraire  une  exacte  proportion 
entre  les  délits  et  les  peines,  des  règles  invaria- 
bles d'équité  et  surtout  cette  compassion,  ce  sèle 
d'humanité  que  nous  devons  à  tous  noa  iemblan 
blés  quels  qu'ils  puissent  être. 

«  Vous  le  voyez,  Messieurs,  je  me  fais  ploire 
de  professer  vos  sentiments  et  voa  principes. 
J'adopte  également  vos  réflexions  judicieuses  sur 
les  distinctions  à  faire  entre  les  coupables. 

«  Lh  s  uns  n'ont  à  se  reprocher  que  des  fautes  : 
ce  serait  non  seulement  une  injustice,  mais  une 
barbarie,  de  prolonger  leur  captivité.  Les  autres 
oni  commis  des  délits;  mais  plusieurs  d'entre 
eux  les  ont  suffisamment  expiés  par  les  rigueurs 
d'une  longue  détention  :  il  convient  de  remettre 
ces  derniers  en  liberté.  Quant  à  ceux  qui  se 
Hont  souil  es  de  forfaits  et  qui  ont  mérité  la 
mort,  ou  ne  saurait  se  dispenser,  en  les  rete- 
nant dans  les  fers,  de  les  soumeiire  à  une  diad- 
pliue  plus  morale  et  plus  douce. 

«  Voilà,  Messieurs,  de  quoi  je  vais  m'occuper 
incessamment ,  avec  les  commissaires  nommés 
par  le  roi.  Il  ne  m'appartient  pas  d'exposer  ici 
mon  opinion  particulière  sur  les  autres  questions 
que  m'offre  votre  lettrt?  ;  c'est  à  l'Assemblée  na-> 
tionale  de  les  examiner  dans  sa  sagesse,  lors- 
qu'elle débrouillera  le  uhaoi  de  noire  jurispru- 
dence criminelle.  Muu  partage  est  moins  brillant 
et  ne  satisfait  pas  moins  mu»  cœur.  J'irai  moi- 
même.  Messieurs,  j'irai  dégager  la  parole  que  j'ai 
douuéri  à  ces  infortunés;  j'irai  leur  apprendre 
que  les  législateurs  de  la  France  daigneront 
compatira  leurs  misères. Ils  béniront  sana  doute 
une  Révolution  dont  les  salutaires  effets  pénè- 
trent jusqu'au  fond  des  cachots,  une  révoiutioa 
consacrée  par  des  principes  de  philanthropie 
universelle,  et  qui  assure  indisuuctement  à 
tous  les  citoyens  :  justice,  humanité,  protection. 

«  J'ai  l'houneur  d'èire«  etc. 

«  P.  S.  J'écris  en  même  temps  è  MM.  Home, 
LascoDi  Desmotiers,  Sabarot  et  Isnard  de  Bon- 
neuil,  pour  l  s  prier  de  se  charger  de  celte  pé- 
nible, mais  intéressante  commission*  J'aurai.en- 
suite  l'honneur  de  prendre  avec  vous  un  jour 
pour  aller  à  la  Salpétrière.  ■ 
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ASSBMBLËB  NATIONALE. 

PRÉSIDENCE    DB    H-  PÉTION- 

Siance  dviamedi  \S  décembre  1790,  au  matin  {\). 

La  BéaDce  est  ouverte  à  oeuf  beuree  el  demie 
du  matin. 

H.  SaliffUï,  lecrilaire,  donne  licture  du  pro- 
cës-vtrliul  de  la  reiince  du  jeudi  au  soir. 

M.  PftalalH  d»  Bontaneoiirt,  autre  f«cré- 
taire,  lu  le  pruct'8-V'  ibul  tie  ci-lli'  d'i>i  r. 
CeB  deux  pracè^TerbïUX  suot  adoptés. 

H.  le  Préaldeat  fait  donner  lecture  d'une 
adri'-Be  du  eit-ur  Xruuarij,  ci-devant  de  Riallc, 

9U)  demunde  s  ëire  jufif  par  le  tribunal  des  dix. 
expose  que  deiiuis  six  aïois  il  t-st  déteon  au 
sei  rei  dans  le>-  nrisuns  de  l'abbaye  Saiiit-Uirmain, 
sans  ëire  coupattle  du  crime  de  cuntre-révolutiou 
doni  un  l'accuse. 

H.  Régaler.  Je  ne  croin  p^s  que  vous  puis- 
Bits  Muer  letk-  peiitiuii.  Vuu- avez  jenvujË  à 
Cl-  inb.  nal  provisoire  les  bccuspb  d-crèlé'  de 
|iriBi-  de  coris;  ii  plus  fo  le  r.iifon  crux  qui  nt- 
BODl  qu'en  simple  État  d  arrestation  uoiveul-il» 
y  (ire  jugés. 

M.  de  Marlnula.  Je  réclame  la  même  justice 
pour  H.  Buunt-Savatdm. 

Un  mtmbre:  Il  est  dans  tes  lleus  d'uo  décret  de 
prise  d«*  corps. 

La  pétition  du  sieur  TrouarJ  est  araueillie  en 
ces  lenues  : 

■  L'Assemblée  nationale  décrète  qae  |i-  sieur 
Trouard,  ci-de>uDt  de  Riolle.  bi  ra  ju|i!é  sans  re- 
tard |iar  le  trii  unal  provit-uire  de»  dix,  A  la  dili- 
fieote  Ile  l'oflicier  chargé  ue  la  poursuite  des 
pn>cès  crimiii  is.  > 

M.  Cmb»»,  l'un  det  commUfairei  de  l'Extra- 
ordinaire, dit  qu  en  txécuiiua  du  iiccrel  du  Ô  île 
ce  uioie,  couceruani  la  caisi-e  de  l'Ëxirarodinaire, 
Il  a  éi^  proiëdé  bier  et  avani-liier,  eu  présence 
dw  comniiBBairef  île  l'Assemblée,  à  l'unnulatioa 
ei  an  bilfement  d'asBi^i  ats  remis  à  lu  caisse  de 
■"Exiraord maire  avaut  le  décret,  et  qui,  par  celte 
raison,  n'avaient  pas  éié  annulés  au  oiom^ot  de 
lenr  remise  ;  que  les  asfittOdiB  ainsi  annulns 
monteni  A  la  somme  de  449.UOd  livres,  et  qtie  les 
commisBaires  espèrent  qu  on  Btra  eu  éiat  de 
procéder,  dauB  la  semaine  procbaine,  au  brûle- 
meni  d'uu  premier  million  d'assignats  rentrés  A 
la  caiBBe  de  l'Extraordinaire. 

Il  demande  que  son  récil  soit  inséré  dans  le 
procès- verbal  de  ce  jour. 

(L'AsBimblée  applaudit  et  ordonne  riosertioDâo 
procès- verbal.) 

H.  Alexandre  de  Laaieth,  pritidait  du  eo- 
miti  militaire.  Vous  av  x  décrète,  il  y  a  environ 
deux  mois,  que  le  roi  seraii  prié  de  donner  des  or- 
dres pour  qu  il  rtic  fabriqué  une  quantité  d'armes 
avfRsanle  pour  armer  li  s  gardes  nationales,  tles 
ordres  ont  été  donnéi^,  muis  la  fabricaion,  quel- 

(1)  Cvu«  («uce  Ml  incomplM*  m  MaaitMr, 


ques  efTorls  que  l'on  puii<~e  faire,  est  loin  d'élre 
en  rapfiort  avec  les  ttesoins;  et  cepi-ndant  Ifs 
Tilles  et  uépuriements  font  les  deuiandes  les  plus 
imitantes,  dans  ce  moment  surtout  où  l'on  ré- 
|)and  que  les  méi^onieuts  ont  la  démence  de  for- 
mer (les  prujetd  conire  la  tranquillité  publique. 
Assurément,  à  l'époque  de  U  révolution  oà  nous 
Bomiues  parvenus,  IIk  sontpru  inquiëianlB;  mais 
votre  comité  a  pensé  cependant  que,  le  moment 
où  la  quantité  d'armes  né  essaire  pour  rariiie- 
uient  général  des  gardes  nationales  ^era  délivrée 
étant  |ieut-étre  enion^  éluigné,  il  était  A  prupos 
d'en  Tare  une  distributioe  provisoire;  il  se^t 
concerté  A  cet  égard  a^ec  le  ministre  de  la  guerre, 
et  l'a  trouvé,  daiiH  cette  0('i:aBion  comme  dans 
toutes  les  autres  où  il  a  eu  A  communiquer  avec 
li'i,  irès  disposé  à  faire  tout  ce  qui  pouvait  être 
avantageux  à  la  chuse  publique.  Le  minirire  a 
P'  usé  qu'il  pouv;iit  iiispo.^er  en  ce  moment  de 
cinqtiante  mille  fusils,  qui  reuveal  éire  distri- 
bues aux  ilé|iar(emente,  suivant  leurs  besoins  et 
leurs  positions  respecliveii.  Voici  le  pmjet  de  dé- 
cret que  j'ai  riiunneur  de  vous  nré.'enter  : 

■  L'Assemblé''  [latiomile  décrète  que  te  rolsera 
prié  Ile  faire  Uilivrer  par  les  arsenaux  uiililiiires 
aux  administrations  de  dépariemi  nis  cinquante 
mille  fusils  d<  siines  à  l'arnx  ment  des  gardes  na- 
tionale.", leBi{uell"E  armes  seront  ré()ariies  A  rai- 
son du  besoin  et  de  la  siluaiioii  îles  difTi'reuiS 
depaitenicit^  coiifiirméuient  A  la  disinbutiuD 
qui  stra  loïKCriée  i  ntie  le  comité  niili luire  et  le 
uiiniBir''  -le  la  guerre,  et  anéiée  par  l'Assemblée 
[latiunule.  > 
<Ge  projet  de  décret  est  adopté.) 

U.  Cïeapll  de  Préfeln,  remplaçant  U.  Tron- 
chet,  rapporteur  du  comité  féodal,  propose  uo 
cbangement  A  l'article  10  du  lllre  IV  du  décret 
tur  le  rachat  de*  rentes  foncitret. 

Ce  rliatigemi'iit  consti^te  à  -obstituer  le  terme 
de  tToii  moit  A  celui  d'unmoi$, 

L'Assembléu  adopte. 

H.  ttoNpU.  Un  article  a  été  omis  dans  le  titre  VI 
et  nous  vous  proposons  <ie  1  introduire  après  l'ar- 
ticle 3.  En  vuici  les  termes  : 

•  Les  créanciers,  qui  formeront  les  oppositions 
générales  désignées  dan&  les  articles  2  et  3  ci- 
dessus,  ne  seront  point  obliges  de  les  n-uouvi  1er 
tous  les  trois  an»  ;  lesdltes  oppositiuns  dureront 
trente  ans,  dérngeani,  quant  a  ce,  seulemeui,  à 
i'édilde  juin  1791.  > 

(Cet  article  est  adopté.) 

U.Ceupil.  L'article  unique,  qui  doit  composer 
le  titre  VU  et  dernier  du  décret,  a  été  ajourné 
pour  être  combiné av> c le cumitédesimpositioss. 
Voici  la  rédaction  convenue  avec  ce  comité  : 

■  Toutes  quittances  de  rachat  des  rentes  ci- 
devaoi  créées  irrachetables,  ou  qui  Bont  devenues 
lelleB  par  la  prescription  de  la  faculté  de  radiât, 
seront  assujetties  à  reoregislrement,  et  il  ne  sera 
payé  que  fuinu  toU  pour  le  droit  d'enregistre- 
ment. Les  frais  seront  A  la  charge  de  celui  qui 
lera  le  rachat. 

(Cet  article  est  adopté  sans  discussion.) 

H.  GMpIl.  Ja  vais  vous  donner  lecture  de 
tout  les  articles  qui  forment  l'eoBemble  du 
décret. 

Le  décret  est  adopté  par  l'Assemblée  qui  en 
ordonne  rinseriion  an  procès-Terbal  aioBi  qu'il 
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DÉCRET 

sur  le  rachat  des  rentes  foncières. 
Du  18  décembre  1790. 

TITRE  PREMIER. 
QuelUs  sont  les  rentes  assujetties  au  rachat 'i 

Art.  1". 

Toutes  les  rentes  foncières  perpétuelles,  soit 
en  nature,  soit  en  argent,  de  quelque  espèce 
qu'elles  soient,  quelle  que  soit  leur  orif^ine,  à 
quelques  personnes  qu'elles  soient  dues,  gens 
(le  mainoiorte,  domaine,  apanagi^tes,  ordre  de 
Malte,  môme  les  rentes  de  dons  et  legs,  pour 
cau^e  pie  oa  fondation,  seront  rachetables  :  les 
cham parts  de  toute  espèce  et  sous  toute  déno- 
mi  ation  le  seront  pareillement,  au  taux  qui  sera 
ci-afirès  fixé.  11  est  défemiu  de  plus,  à  l'avenir, 
crever  aucune  re<levance  foncière  non  rembour- 
sable, Fans  préjudice  des  baux  à  rente  ou  eii- 
phytéose,  et  rion  perpétuels,  qui  seront  exécutés 

f)Our  toute  leur  durée,  et  pourront  être  faits  à 
'avenir  pour  99  ans  et  au-dessous,  ainsi  que  les 
baux  à  vie,  même  sur  plusieurs  têtes,  à  la  charge 
qu'elles  n'excéderont  pas  le  nombre  de  trois. 

Art.  2. 

Les  rentes  ou  redevances  foncières  établies 
par  les  contrats  connus  en  certains  pays  sous  le 
titre  de  looalerie  perpétuelle,  sont  comprises  dans 
les  dispositions  et  probibiiion»  de  l'article  précé- 
dent, saut  les  modifications  ci-après  sur  le  taux 
de  leur  rachat. 

TlTftE  IL 
Principes  généraux  sur  le  rachat. 

Art.  1". 

Torit  propriétaire  pourra  racheter  les  rentes  et 
redevances  foncières  perpétuelles,  à  raison  d'an 
fonds  particulier,  encore  qu'il  se  trouve  posséder 
plusieurs  fotids  grevés  de  pareilles  rentes  envers 
la  même  personne,  pourvu  néanmoins  que  ces 
fonds  ne  soient  pas  tenus  sous  une  rente,  ou  une 
redevance  foncière,  soli  laire,  auquel  cas  le  rachat 
ne  pourra  pas  être  divisé. 

Art.  2. 

Lorsqu'un  fonds  grevé  de  rente  ou  redevance 
foncière  perpétuelle  sera  possé*lé  par  plusieurs 
copropriétaires,  soit  divisément,  soit  par  indivis, 
l'un  d'eux  ne  pourra  point  racheter  divisément 
ladite  rente,  ou  redevance,  au  prorata  de  la  por- 
tion dont  il  est  tenu,  si  ce  n*est  du  consentement 
de  celui  auquel  la  rente  oa  redevance  sera  dae, 
lequel  pourra  refuser  le  remboursement  total, 
en  renonçant  à  la  solidarité  vis-à-vis  de  tous  les 
coobligés  ;  mais  quand  le  redevable  aura  fait  le 
remboursement  total,  il  demeurera  subrogé  aux 
droits  du  créan<'ier  pour  les  exercer  contre  les 
codébi  eurs,  mais  sans  aucune  solidarité;  et 
chacun  des  autres  codébiteurs  pourra  racheter, 
à  volonté,  sa  portion  divisément. 

Art.  3. 
Pourront  les  propriétaires  de  Ibuds  grevés  de 


rentes  ou  redevances  foncières,  traiter  avec  les 
propriétaires  lesdites  rentes  ou  re  levances,  de 
gré  à  gré,  à  telle  somme  et  sous  telle<<  conditions 
qu'ils  jugeront  à  propos,  du  rachat  desdites 
rentes  ou  redevances;  et  les  traités,  ainsi  faits 
de  gré  à  gré,  entre  majeurs,  ne  pourront  être 
attaqués  sous  prétexte  de  lésion  quelconque,  en- 
core que  le  prix  du  rachat  se  trouve  inférieur  ou 
supérieur  à  celui  qui  aurait  pu  résulter  du  taux 
qui  sera  ci-après  fixé. 

Art.  4. 

Les  tuteurs,  curateurs  et  autres  administra- 
teurs des  pupilles^  mineurs  ou  interdits,  les 
grevés  de  substitutions,  les  maris  dans  les  i^ays 
o£i  les  dots  sont  inaliénables,  même  avec  le  coîi- 
sentement  des  femmes,  ne  pourront  liquider  les 
rachats  des  rentes  ou  redevances  foncières,  appar- 
tenant aux  pupilles,  aux  mineurs,  aux  interdits, 
à  des  substitutions  et  auxdites  femmes  mariées, 
qu*en  là  forme  et  au  taux  ci-après  pre^'crits,  et  à 
la  charge  du  remploi.  Le  redevable  qui  ne  vou- 
dra point  demeurer  garant  du  remploi,  pourra 
consigner  le  prix  du  rachat,  lequel  ne  sera  déli- 
vré aux  personnes  qui  sont  assujetties  au  rem- 
ploi, qu'en  vertu  d'une  onionnance  du  juge,ren- 
d  e  sur  les  conclusions  du  commissaire  du  roi, 
auquel  il  sera  justifié  du  remploi. 

Art.  5. 

Lorsque  le  rachat  aura  pour  objet  une  rente 
ou  reievanre  foncière  appartenant  à  une  com- 
munauté d'habitants,  les  oificiers  municipaux 
ne  pourront  le  liquider  et  en  recevoir  le  prix, 
que  sous  l'autorité  et  avec  l'avis  des  assemblées 
administratives  du  département  ou  de  leurs  di- 
rectoires, lesquels  serout  tenus  de  veiller  au  rem- 
ploi du  prix. 

Art.  6. 

La  liquidation  du  rachat  des  rentes  apparte- 
nant à  la  nation  ue  pourra  être  faite  que  par 
les  assemblées  administratives  du  district  dans 


pection 

ministratives  du  département;  le  payement  du 
prix  dudit  rachat  ne  pourra  être  fait  qu'à  la 
caisse  «lu  district  dudit  arrondissement,  et  le 
directoire  du  district  sera  tenu  de  faire  verser 
le  prix  dans  la  caisse  de  l'Extraordinaire. 

Art.  7. 

La  disposition  de  l'article  précédent  aura  lieu 
indistinctement,  et  sauf  les  seules  exceptions  ci- 
après,  à  l'égird  des  rentes  nationales,  a  quelque 
établissement,  corps  ou  bénéfices  et  offices  sup- 
primés qu'elles  appartiennent^  encore  qu'il  s'agisse 
d'établissements  dont  l'administration  a  été  con- 
servée provisoirement,  ou  autrement,  par  les 
précédents  décrets,  et  notamment  par  celui  du 
23  octobre  dernier,  soit  à  des  municipalités,  soit 
à  certains  administrateurs  de  fondations,  sémi- 
naires, collèges,  fabri({ues,  établissements  d'études 
ou  de  retraite,  hôpitaux,  maisons  de  charité, 
bénéfices  actuellement  régis  par  réconomie  géné^ 
raie  du  clergé.enfin,  à  certains  ordres  de  religieux 
ou  religieuses,  même  à  l'égard  des  rentes  appar- 
tenant aux  établissements  protestants  men: ton- 
nes en  l'article  17  du  t.tre  premter  du  décret  du 
23  octobre  dernier*,  à  Tégardde  toutes  lesquelles 
rentes,  la  liquidation  du  rachat  ne  pourra  être 
faite  que  par  les  administrations  de  département 
et  de  district,  et  le  prix  du  rachat  ne  pourra  être 
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Tersé  qu*en  la  caisse  du  district,  ainsi  qu'il  a  été 
dit  en  l'article  ci-dessus,  &  peioe  de  Duilité  des- 
dits rachats. 

Art.  8. 

Sont  exceptées  des  dispositions  des  articles  6 
et  7  ci-dessus  les  rentes  ci-deyant  appartenant 
au  domaine  de  la  couronne,  aux  apanagistes, 
aux  engugistes,aux  échiingis'tesdont  les  échm^es 
ne  sont  point  encore  consommés.  La  liquidation 
du  rachat  desdites  rentes  sera  Tuite,  jusqu'à  ce 
qu'il  ei)  ait  et  •  autrement  ordonné,  par  les  admi- 
nistrateurs de  la  régie  actuelle  des  «lomaines,  ou 
par  leurs  préposés,  a  la  charge:  !<>  par  eux  de  se 
couronner  au  taux  ci-apr^s  prescrits;  2^  que 
les  liquidations  seront  Térifiéeset  approuvées  par 
les  administrateurs  du  département  et  dit^trict 
dans  l'arrondissemeot  desquels  se  trouveront 
situés  les  tond«  affectés  auxdiies  renieii;  3<^  de 
compter,  par  les  administrateurs  de  la  régie,  du 
pnx  desdits  rachats,  et  de  le  verser  au  fur  et  à 
mesure  dans  la  caisse  du  district  dudit  arrondis- 
sement, qui  le  reversera  dans  la  caisse  de  TBxtra- 
ordinaire. 

Art.  9. 

Sont  pareillement  exceptées  des  dispositions 
des  articles  6  et  7  ci-dessus,  les  rentes  apparte- 
nant aux  commanderies ,  dignités  et  grands 
prieurés  de  Tordre  de  Malte.  Lesdits  rachats  jus- 
qu'à ce  qiuMenaitétéautrementordonné,pourront 
être  liquidés  par  les  titulaires  aciuels,&  la  charge  : 
1*  de  se  conformer  au  taux  qui  sera  ci-après  pres- 
crit«2^  défaire  vérifier  et  approuver  la  liquidation 

Sar  les  administrations  de  département  et  de 
istrict  dans  l'arrondissement  desquels  se  trou- 
veront situés  les  manoirs,  on  chefs-lieux,  desdites 
commanderies,  dignités  et  grands  prieurés;  8* 
déverser  le  prix  dudit  rachat  au  furet  à  mesure 
dans  la  caisse  dudit  arrondissement,  qui  le 
reyersera  dans  la  caisse  de  l'Extraordinaire* 

Art.  10. 

Les  administrateurs  des  établissements  fran- 
çais, et  les  évéques  et  curés  français  qui  possè- 
dent des  rentes  assises  sur  des  fonds  situés  en 
pays  étrangrs,  ne  pourront  en  recevoir  aucun 
remboursement,  quand  même  il  leur  serait  offert 
Tolontairementy  à  peine  de  restitution  du  qua- 
druple, en  cas  de  contravention.  La  liquidation, 
du  rachat  desdites  rentes,  s'il  était  offert  volon- 
tairement, ne  pourra  être  faite  que  par  lesassem- 
semblées  administratives  des  districts  dans  l'ar- 
rondissement desquels  se  trouveront  les  manoirs 
desdits  bénéfices,  ou  les  chefs-Uegx  desdits  éta- 
blissements, sous  l'inspection  et  l'autorisation 
des  assemblées  administratives  du  département, 
et  le  prix  du  rachat  sera  v^rsé  dans  la  ealase  du 
district  dudit  arrondissement,  et  de  là  dans  celle 
de  la  caisse  de  l'Extraordinaire,  ainsi  qu'il  est 
dit  en  rariicle  6. 

Art.  il. 

lies  tuteurs,  curateurs  et  autres  administra- 
teurs, désignés  dans  l'article  6  ci-dessus,  pour- 
ront liquider  à  Tamiablei  et  sans  être  obligés  de 
recourir  k  des  estimations  par  experts,  les  ra- 
chats des  rentes  foncières  appartenant  aux  person- 
nes soumises  à  leur  admini>trdtiQu  ;  à  la  charge 
que  leurs  évaluations  seront  faites  par  articles 
séparéSi  lorsque  les  rentes  seront  composées  de 
redevances  de  diverses  quotités  et  natures  ;  que 
cbacun  des  articles  indiquera  la  conformité  de 
l'éTaloation  avec  le  mode  et  le  taux  d-après . 


prescrits.  Pourront,  en  outre,  lesdits  administra- 
t  urs  qui  voudront  pe  mettre  à  Tabri  de  toutes 
recherches  personnelles  de  la  part  de  ceux  sou- 
mii  à  leur  administration,  faire  approuver  les- 
dites  liquidations  par  un  avis  de  parents. 

Art.  12. 

Pourront  pareillement  les  officiers  municipaux 
dans  le  cas  de  l'article  5  ci-dessus,  les  directoires 
de  districts  dans  les  cas  où  la  li  uidut'on  leur 
est  attribuée  par  k's  articles  6  et  7,  et  les  admi- 
nistrateurs des  biens  nationaux  qui  sont  autorisés 
à  lijuider  le  rachat  par  les  articles  8  et  9,  pro- 
céder aiixdites  liquidatiim^,  à  la  charge  de  se 
conformer  à  la  rè^ie  prescrite  par  l'article  pré- 
cé  'ent  ;  et,  en  outre,  à  la  charge  de  les  faire  vé- 
rifier et  approuver  par  les  directoires  des  dépar* 
temeots,  sans  préjudice  aux  directoires  des  dé- 
partements, de  pouvoir,  avant  d'accorder  leur 
vUa,  exiger  une  estimation  préalable  par  expert 
de  tout  ou  de  partit^  des  objets  à  liquider»  dans 
le  cas  seulement  où  ils  jugeraient  ne  pouvoir  ap> 
préoier  autrement  la  régularité  desdites  opéra* 
tiens. 

Art.  13. 

Dans  tous  les  cas  où  la  rente  rachetée,  et  dont 
le  prix  aura  été  versé  dans  les  caisses  de  district 
et  de  TExtraordinaire,  appartiendra  &  des  éta- 
blissements non  supprimés,  et  qui  ne  l«*  seront 
point  par  la  suite,  il  sera,  s'il  y  a  lieu,  et  d'à  rès 
ravis  des  assemblées  administratives,  pourvu  à 
telle  indemnité  qu*il  appartiendra  eu  faveur  des- 
dits établissements. 

TITRE  m. 
Mode  et  taux  du  rachat. 

Art.  J*', 

Lorsaue  les  parties,  auxquelles  il  est  libre  de 
traiter  ae  gré  à  gré,  ne  pourront  point  s'accorder 
sur  le  prix  du  rachat  des  rentes,  ou  redevances 
foncières,  le  rachat  sera  fait  suivant  les  règles  et 
les  taux  ci-après. 

Art.  2. 

Le  rachat  des  rentes  et  redevances  fèncières 
originairement  créés  irrachetables  et  sans  aucune 
évaluation  du  capital,  seront  remboursables;  sa* 
voir  :  celles  en  argent  sur  le  pied  du  denier  vingt, 
et  celles  en  nature  de  grains,  volailles,  denrées, 
fruits  de  récolte,  services  d'hommes,  chevaux, 
ou  autres  bêtes  de  sorqme  et  dn  voitures,  au  de- 
nier vingt-cinq  de  leur  produit  annuel,  suivant 
les  évaluations  qui  en  seront  ci-ai)rès  faites.  11 
sera  ajouté  un  dixième  auxdits  capitaux,  à  re- 
gard des  rentes  qui  auront  été  créées  sous  la  con<« 
dltion  de  non-retenue  des  dixièmes,  vingtièmes, 
et  autres  impositious  royales. 

Art.  3, 

A  l'égard  des  rentes  et  redevances  foncières  ori- 
ffinairement  créées  rachetables,  mais  qui  sont 
devenues  Irrachetables  avant  le  4  août,  par  l'ef- 
fet de  la  prescription,  le  rachat  s'en  fera  sur  le 
capital  porté  au  contrat,  soit  qu'il  soit  inférieur 
ou  supérieur  aux  deniers  ci-dessus  fixés. 

Art.  4. 

Dans  les  pays  où  il  est  d'usage,  soit  dans  les 
baux  à  rentes,  soit  dans  les  locateries  perpé- 
tuelles, dHnterdire  au  preneur  la  eoupê  des  oois 
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de  baute  futaie  et  de  la  râK^rver  au  bailleuti  on 
dVsuietlir  le  preneur  à  va  rembourser  ta  valeur 
au  bailleur,  celui-ci  conservera  Ib  droit  décou- 
per lendila  bois,  lorSTu'il»  Berorit  parvenus  à 
leur  muturit^,  si  mieux  il  n'aime  coiisemir  d'en 
recevoir  la  valeur  mutuelle  suivaal  l'eslimaiion 
qui  en  geru  faite  par  experts  ou  à  l'amiable; 
auquel  cas  le  preaeur  fiera  lenn  de  rembourser 
au  bailleur  le  prix  deadils  bois,  outre  le  capitul 
lixé  par  l'article  2  ci-dessus,  pour  la  raobat  de 
la  raate. 

Art.  5. 
Lorsque  les  baux  à  rente,  ou  eraphytéose  per- 
pétuelle et  noD  seigneuriale,  contiendront  la 
condition  expresse  imposée  bu  preneur  et  à  ai'S 
Buccepseurs  de  payer  au  bailleur  un  droit  de 
loiis,  ou  autre  drnit'casuel  quelconque,  en  cas  <Ib 
mumiinn,  et  dans  les  pays  où  la  loi  assujettit  les 
détenteurs,  MuxUils  titrer  de  bail  â  rent-.  OU  em- 
pbytëose  perpétuelle  et  non  seigneuriale,  àpayer 
au  bailleur  dea  droite  casuels  aux  niutailons,  le 
possesseur  qui  voudra  racheter  la  rente  foncière, 
ou  emphytéotique,  sera  tenu,  outre  le  capital 
de  la  rente  indiquée  en  l'article  ci-desans,  de 
racheter  Us  iiroils  casuels  dus  aux  iDUlations; 
et  ce  rachat  se  fera  au  tau^  prescrit  par  le  décret 
du  3  mai  pour  le  rachat  des  droits  pareils  ci- 
devant  leigoeuriaux,  selon  la  quantité  et  la 
nature  du  nrult  qui  se  trouvera  UA  par  la  con- 
vention, ou  auivant  la  loi. 

Art.  6. 

L'évaluation  du  produit  anntiel  des  rentes  et 
redevances  foncières  non  stipulées  su  argent, 
mais  payables  en  nature  ue  grains,  denrées, 
fruits  de  recuite  ou  service  d'hommes,  bëtes  de 
somme,  ou  voitures,  se  fera  d'apr^  les  règles  et 
les  distinctions  ci-après. 

Art.  7. 

A  IV'gard  des  redevances  en  grains,  il  sera 
ffTmë  une  année  commune  de  leur  valeur  d'a- 
près le  prix  des  grains  de  même  nature,  relevé 
sur  les  registres  au  marché  du  lieu  oftse  devait 
faire  le  payeinenl,  ou  du  marché  plus  prochain, 
s'il  n'y  en  a  pas  dans  le  lieu,  Pour  former  l'année 
commune,  on  prendra  lei<  qualorie  années  anté^ 
rieures  à  l'Ëpuque  du  rachat;  on  retranchera  les 
deux  pluâ  furtijs  et  ies  deux  plus  faibles;  et 
l'aniiëe  commune  sera  formée  sur  les  dix  années 
rcBiautiJa. 

Art.  8. 

Il  en  sera  de  même  pour  les  redevanoeB  en 
volailles,  agneaux,  coi:nuns,  beurre,  fromage, 
cire  et  autres  denrées,  dans  len  lieux  oii  leur 
prix  est  porté  dans  les  registres  due  marchés. 

A  l'égard  des  lieux  oJï  il  n'est  point  d'unage 
de  tenir  iie  n-gistras  du  prix  des  ventes  de  cas 
surles  de  denrées,  révaluaiiun  des  rentes  de 
cette  eiipèce  sera  faitu  d'après  le  tableau  esti- 
matif qui  en  aura  élè  formé  en  exécution  de 
l'iirtirle  15  du  décret  du  3  mai,  par  le  directoire 
du  district  du  lieu  oti  devait  se  faire  le  paye- 
ment; lequel  tableau  servira,  pimdant  l'espaoa 
de  dix  années,  de  taux  pour  l'estimation  du 
produit  annuel  desdites  redevanoes;  le  tout  sans 
dérober  aux  évaluations  portées  par  le*  titrei, 
coutumes  ou  règlements. 

Art.  9. 

A  l'égard  dei  rentes  et  rAderaneei  flmcièree 

Btipulées  eu  service  de  iooroées  d'bommei,  de 


chevaui,  bètes  de  travail  et  de  somme,  ou  de 

voilure,  l'évaluation  s'en  fera  pareilloment  d'a- 
près le  ubieau  estimatif  qui  en  aura  été  formé 
en  exéi:utiun  de  l'article  16  du  décret  <lu  3  mai, 
parle  directoire  du  district  du  lieu  où  devaient 
se  faire  lesdits  services,   lequel  tableau  servira 

Fareillemeal  pendant  l'espace  de  dis  années  pour 
estimation  du  produit  annuel  desiltes  rede- 
vances 1  le  tout  sans  déroger  aux  évaluations 
portées  par  las  titres,  coutumes  ou  règlements. 

Art.  10. 
Quant  anx  rentes  et  redevances  fonclërea  qui 
consistent  en  nue  certaine  portion  des  fruits  ré- 
collés annuellement  sur  le  fonds,  il  sera  procédé 
par  des  experts  que  le*  parties  nommeront,  ou 
qui  seront  nommes  d'ofQce  par  le  juge,  à  une 
évaluation  de  ce  que  le  fonds  peut  produire  en 
nature  dans  une  année  commune.  La  quotité  de 
la  redevance  annuelle  sera  ensuite  Qs^  dans  la 
proportion  de  l'année  commune  du  fonds,  et  ce 
produit  annuel  sera  évalué,  en  la  forme  prescrite 
par  rarlicle  16  ci-dessus,  pour  l'évaluation  des 
rentes  en  grains. 

Art.ll, 
Dans  tous  lea  cas  où  l'évaluation  dn  produit 
annuel  de  la  rente  pourra  donner  lieu  à  une  m* 
timatiQQ  d'experts,  si  le  rachat  a  lien  entre  par» 
ties  qui  aient  la  liberté  de  traiter  de  gré  à  p^, 
le  redevable  pourra  faire  au  propriétaire  dn  la 
rente,  par  acte  exirajudîciaire,  nne  offre  réella 
d'une  somme  déterminée.  Sn  oai  de  refus  d'ac- 
cepter l'offra,  las  frais  de  l'expertise,  qui  de* 
viendra  nécessaire,  seront  supportés  par  celui 
qui  aura  fait  l'offre,  ou  bar  le  refusant,  selon 
que  i'offra  gara  jugée  stifnaanla  on  insufQsante. 

Art.  12. 
L'offre  se  fera  au  domicile  du  créancier,  lors- 
que la  rente  sera  portable,  et   lorsqu'elle  sera 
quérable  au  domicile  que  le  créancier  aura  élu, 
ou  sera  tenu  d'élire  dans  le  délai  de  trois  motsa 


rente  devait  être  payée,  et,  a  défaut  d'élection, 
&  la  perBOQQe  du  commissaire  du  tcti  du  ^in 
trict. 

Art.  13. 

Si  l'offre  mentionnée  eu  l'article  ci-dessus  est 
faite  à  nn  tuteur,  a  un  grevé  de  substitution,  on 
à  d'autres  ariminlatraleurs  qui  n'ont  point  la  li- 
berté de  traiter  de  gré  à  gré,  les  administrateurs 
pourront  employer  en  frais  d'admintstralloa 
CHux  de  l'expertise,  ai  elle  a  été  ordonnée  par 
l'avis  de  parenis,  ou  par  le  directoire,  lors- 
qu'ils auront  été  jugée  devoir  rester  h  leur 
charge. 

Art.  14. 

Tout  redevable  qui  voudra  racheter  la  rente  on 
redevance  foncière  dont  son  fonds  est  grevé, 
tiera  tenu  de  rembourser,  avec  le  capital  du  ra- 
chat, tons  les  arrérages  qui  se  trouveront  dus, 
tant  pour  les  années  antérienres  que  pour  l'an- 
née courante,  an  prorata  du  temps  qui  sera 
écoulé  depuis  la  dernière  échéance  j  usqu'an  jour 
au  rachat. 

Art.  15. 

A  l'avenir  tes  rentes  et  rQdeTaneea  énoncées 
tnx  ■rtielaa  9  et  10  cl-daaMS,  ne  s'arrérageront 
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point,  même  dans  les  pays  où  le  principe  con- 
traire avait  lieu,  si  ce  n^est  qu'il  y  ait  eu  de- 
mande suivie  de  condamnation  :  les  rentes  qui 
consistent  en  service  de  journées  d'hommes,  de 
chevaux  et  autres  services  énoncés  en  rarticle  9 
ci-dessus,  ne  pourront  pas  non  plus  être  exigées 
en  argent,  mais  en  nature  seulement,  si  ce  n'est 

Su'il  y  ait  eu  demande  suivie  de  condamnation, 
n  co. 'Séquence,  il  ne  sera  tenu  compte,  lors  du 
rachat  desdites  rentes  ou  redevances,  que  de 
l'année  courante,  laquelle  sera  alors  évaluée  en 
arge.tt,  au  prorata  du  temps  qui  sera  écoulé  1 
depuis  la  dernière  échéance  jusqu'au  jour  du 
rachat. 

TITRE  IV. 

De   teffet  de  la  faculté  du  rachat  relativement 
aux  droits  seigneuriaux. 

Art.  \^. 

Dans  les  pays  et  les  cas  où  le  rachat  des  rentes 
foncières  créées  irrachetables  donnait  ouverture 
à  des  droits  de  iods  et  ventes,  et  dans  ceux  où 
les  baux  à  rente  foncière  rachetable,  ainsi  que 
la  vente  du  fonds  à  la  charge  de  la  rente  rache- 
table, donnaient  ouverture  auxdits  droits,  les 
propriétaires  des  ci-devant  liefs  ne  pourront  point 
exiger  de  droit  de  Iods  et  ventes  sous  prétexte 
de  la  faculté  qui  a  été  accordée,  par  le  décret,  de 
racheter  les  rentes  foncières  créées  irrache- 
tables. Lesdits  droits  de  Iods  et  ventes  ne  pour- 
ront être  exigés  que  lors  du  remboursement 
effectif  desdites  rentes,  et  dans  le  cas  où  les  droits 
casuels  n*en  auraient  point  été  rachetés  avant 
ledit  remboursement;  sauf  aux  propriétaires  des 
ci-devant  fiefs  à  se  faire  payer  des  droits  accou- 
tumés, soit  dans  le  cas  de  mutation  ou  d'aliéna- 
tion des  fonds,  soil  dans  le  cas  de  mutation  ou 
d'aliénation  des  rentes,  tant  que  lesdites  rentes 
n'auront  point  été  remboursées,  ou  que  le  rachat 
desdits  droits  casuels  n'aura  point  été  fait. 

Art.  2. 

Les  dispositions  de  l'article  précédent  auront 
lieu  à  l'égard  des  rentes  foncières  originairement 
créées  rachetables,  mais  devenues  irrachetables 
par  convention  ou  prescription. 

Art.  3. 

A  l'égard  des  rentes  foncières  rachetables, 
créées  avant  le  décret  du  4  auùt  1789.  et  à  l'é- 
gard desquelles  la  faculté  de  rachat  n'était  point 
éteinte,  on  suivra  les  anciens  usages  établis  par 
les  différentes  lois,  coutumes  et  statuts  qui  ré- 
gissaientles  fonds  grevés  de  ces  sortes  de  rentes. 

El  quant  à  celles  créées  depuis  le  4  août  1789, 
ou  qui  pourront  l'être  par  la  suite,  les  Iods  ei 
ventes  ne  pourront  être  perçus  par  les  posses- 
seurs des  ci-devant  fiefs  que  lors  du  rachat  des- 
dites rentes,  nonobstant  tous  usages  et  coutumes 
à  ce  contraires. 

Ne  pourra  néanmoins  le  présent  article  former 
attribution  de  droit  dans  les  pays  où  le  ra- 
chat des  rentes  foncières  était  exempt  de  Iods  et 
ventes. 

Art.  4. 

Il  sera  libre  au  propriétaire  du  fonds  grevé 
de  rente  foncière  de  racheter  les  droits  casuels 
ci-devant  Beigneuriau,  doit  à  raison  seulement 


de  la  valeur  de  son  fonds,  déduction  faite  de  la 
valeur  de  la  rente,  soit  à  raison  de  la  valeur  to- 
tale du  fonds,  sans  déduction  de  la  rente. 

Art.  5. 

Le  propriétaire  de  la  rente  pourra  racheter  les 
droits  casuels  ci-devant  seigneuriaux  à  raison  de 
la  valeur  de  la  rente  seulement,  encore  que  le 
propriétaire  du  fonds  n'ait  point  racheté,  ou  ne 
veuille  point  racheter  lesdits  droits,  eu  égard  à 
la  valeur  de  son  fonds. 

Art.  6. 

Si  le  propriétaire  du  fonds  n'a  racheté  les  droits 
casuels  que  eu  égard  à  la  valeur  du  fonds,  le 
propriétaire  desdits  droits  casuels  pourra  les 
exercer,  en  cas  de  mutation  ou  d'aliénation  de 
la  rente,  à  raison  seulement  de  la  valeur  de  la- 
dite rente;  et  réciproquement,  si  le  propriétaire 
de  la  rente  a  seul  racheté  les  droits  casuels  eu 
é^'ard  à  la  rente,  le  propriétaire  desdits  droits  ca- 
suels pourra  les  exercer,  en  cas  de  mutation  ou 
d'aliénation  du  fonds,  à  raison  du  fonds  seule- 
ment. 

Art.  7. 

Si  le  propriétaire  du  fonds  rembourse  la  rente 
dont  il  est  grevé  avant  d'avoir  racheté  les  droits 
casuels  du  fonds  et  de  la  rente,  il  demeurera 
à  Tavenir  assujetti  auxdits  droits  jusqu'au  rachat 
d'iceux,  à  raison  de  la  valeur  tutale  du  fonds, 
nonobstant  le  payement  qu'il  aura  fait  des  droits 
&  raison  du  remt>oursement  de  la  rente. 

Art.  8. 

Les  dispositions  des  articles  4,  5,  6  et  7  ci- 
dessus  n'auront  lieu  que  dans  les  pays  dans  les- 
quels la  vente  ou  la  mutation  du  tonds,  ainsi 
que  la  vente  ou  la  mutation  de  la  rente,  don- 
nait lieu  séparément  aux  droits  de  vente  et  au- 
tres droits  casuels,  et  non  dans  les  pays  dans 
lesquels  la  mutation  de  la  rente  ne  donnait  iieuà 
aucun  de  ces  droits,  lesquels  étaient  payés  parle 
seul  possesseur  du  fonds,  en  cas  de  mutation  de 
sa  part  à  raison  de  la  totalité  de  la  valeur  du 
fonds,  abstraction  foite  de  la  rente. 

Art.  9. 

Si  le  propriétaire  du  fonds  a  racheté  les  droits 
casuels  tant  à  raison  du  fonds  que  de  la  rente, 
audit  cas  il  demeurera  subrogé  de  plein  droit 
aux  droits  du  ci-devant  propriétaire  du  fief  dont 
le  fonds  était  mouvant,  tant  pour  la  perception 
des  droits  casuels  en  cas  de  mutation  ou  d'aliéna- 
tion de  la  rente,  que  pour  la  perception  du  prix 
du  rachat  des  droits  casuels,  lorsqu'il  sera  offert 
par  le  propriétaire  de  la  rente. 

Art.  10. 

Tout  propriétaire  de  fonds  grevé  de  rente 
foncière  et  sujet  aux  droits  en  cas  de  muu- 
tion,  qui  remboursera  la  rente  avant  que  le  ra- 
chat des  droits  casuels  en  ait  été  fait,  sera  tenu 
de  faire  enregistrer  la  quittance  du  rembourse- 
ment, et  de  la  dénoncer  au  propriétaire  du  ci- 
devant  fief,  dont  son  fonds  relevait,  dans  les 
trois  mois  du  remboursement,  à  peine  d'être 
condamné  an  double  du  droit  dont  il  se  trou- 
vera débiteur  en  conséquence  dudit  rembourse- 
menL 
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De  Veffet  de  la  faculté  du  rachat  vii-i-vU  du 
profiiitaire  de  la  renie  et  du  débiteur. 

Art,  I". 

La  facuUé  du  rachat,  accordée  aaïc  débilenrs 

des  renteg  foncières,   ne  dérogera  ea   rien  aax 

droita,  privllëgi's  et  aclioas  qni  apparteDaieut  ci- 

devaot  aux  bailleurs  de   fonds,  soit  contre  les 

[ireneura  personnel lement,  aoit  sur  les  fonds  bail- 
ËB  à  rente;  eu  conséquence,  les  crëanciera 
bailleurs  de  fonds  continueront  d'exercer  les 
mêmes  actions  bypottiécalres,  personnelles  ou 
mixtes  qui  out  uu  lieu  jusqu'ici,  et  avec  les 
mëmea  privilèges  qui  leur  étaient  accordés  par 
iea  luis,  coutumes,  statuts  et  jurlsprudencv  qui 
étaient  précèiJemiaeDlei)  vigueur  dans  ks  diffé- 
rents lieux  et  pays  du  royaume. 

Art.  2- 
Néanmoins  la  disposition  particutière  de  l'ar- 
ticle 8  du  cbuptlre  XVIU  de  la  coutume  de  la 
Tille  et  échevinuge  de  Lille  e^t  abrogée,  &  comp- 
ter du  juur  de  la  publiiation  du  présent  décret, 
Bauf  aux  propriétaires  d<;B  rentes  foucières,  régies 
par  cette  coutume,  a  exercer  pour  le  ^uyeoieut 
des  arrérages  les  autres  actions  et  privilèges  au- 
torisés par  le  drnit  commun  et  [»r  ladite  cou- 
tume. 

Art.  3. 
La  faculté  de  racbeter  les  renies  foncières  ne 
changera  pareillement  rien  à  leur  nature  imuiobi- 
lière.ui  quant  k  la  lui  qui  les  régissait  ;  en  cunsÉ- 
quencc,  elles  conliuueroiit  d'être  soumisea  aux 
mémt'S  piiiicipes,  lois  et  usages  que  ci-devaut  ; 

Jtiaut  à  l'ordre  des  suco-ssions,  et  quant  aux 
isposilions  entre  vifs  et  tesUuieotaires,  et  aux 
aliéuationa  à  litre  onéreux. 

Art.  4. 
Les  baux  &  rente  faits  sous  la  condition  ex- 
presse de  pouvoir  par  le  bailleur,  ses  béntierset 
ayauts  cause,  retirer  le  fonds  eu  cas  d'aliénation 
d'icelui  par  le  preneur,  ses  béritiers  et  ayants 
cause,  demeureront  dans  toute  leur  force,  quant 
à  cette  facuité  de  reirait,  qui  pourra  être  exercée 
par  le  bailleur  tant  que  la  reute  n'auia  point  été 
remboursée  avant  la  vente  du  fuods. 

Art.  5. 
Aucun  bailleur  de  fonds  à  rente  foncière  ne 
pourra  exercer  le  retrait  énoncé  en  l'article  ci- 
dessus,  si  le  bail  à  rente  n'en  coutient  la  stipula- 
lion  expresse,  nonobstant  toute  loi  ou  usage 
cuiiiraire,  et  nutamment  nonobstant  l'usuge  admis 
en  iJretugne,  euus  le  titre  de  •  retrait  ci'nsuel  >, 
lequi;!  u'ëtaïC  point  seigneurial,  et  lequel  est  et 
demeure  aboli,  à  compter  du  juur  de  ia  publica- 
tiuu  du  préserii  décret. 

Art.  6. 
Est  et  demeure  pareillement  abolie,  à  compter 
du  jour  de  la  publication  du  présent  décret,  la 
fdcullê  que  les  coutumes  de  Hainault,  Valen- 
ciennes.  Cambrai,  Arras,  Béibune,  Amiens,  Nor- 
mandie et  autres  sembiabb'S,  accordaient  d- 
duvant  auxdébiteurs  de  rente  foncière  irracbe  table 
de  la  retraite  en  cas  de  la  Tente  d'ioelle. 


Art,  1". 
La  faculté  du  rachat  des  rentes  foncières  ne 
changera  rien  aux  droits  que  les  luis,  coutumes 
et  u^ges  donnaient  sur  icelles  aux  créanciers 
hypothécaire^  on  chirographaires  des  bailleurs, 
lesquels  coutluueronl  à  les  exercer  comme  par 
le  passé,  sauf  les  modiScations  ci-après  : 

Art.  2. 

Dans  les  pays  où  les  rentes  foncières  ont  suite 
par  hypothèque,  les  créanciers  faypolhëcairee  qni 
Tondront  conserver  leur  hypothèque  sur  les 
rentes  foncières,  soit  en  ras  d'aliénation,  soit  en 
cas  de  remboursement  d'iceli^s,  seront  tenus  de 
former  leur  opposition  an  greffe  des  hypothèques 
du  ressort  du  lieu  de  la  sitnaiiun  des  fonds  gre- 
vés desdiies  rentes,  sans  préjudice  de  l'opposi- 
tion qu'ils  pourront  en  ontre  former  entre  les 
mains  tludënileur  au  remboursement;  mais  cette 
dernière  opposition  ne  pourra  donner  aucun 
droit  de  concurrence  vts-à-vis  des  opposants  an 
greffe  des  hypothèques;  et  néanmoins  le  prix  du 
reuiboursemeot  sera  distribué  par  ordre  d'hypo- 
thèque entre  les  simples  opposants  entre  les 
mains  du  débiteur,  après  que  les  opposants  au 
sceau  des  lettres  de  ratification  auront  été 
payés. 

Art.  3. 

Dans  les  paya  oâ  l'édit  de  1771  n'a  point  d'exé- 
cution, l'opposition  à  l'efrel  de  conserrer  l'hypo- 
thèque sera  faite  au  griffe  du  tribunal  de  district 
du  ressort  de  la  silualion  du  fonds  grevé  de  la 
renie,  ei  il  sera  payé  au  greflleritu  district  le 
même  droit  que  celui  établi  par  l'édit  de  1771. 

Art.  ♦. 

Les  créaDciers,  qui  formeront  les  oppositions 
générales  désignées  dans  les  articles  2  et  3  ci- 
dessus,  ne  seront  point  obligés  de  les  renouve- 
ler tous  les  trois  ans  ;  lesdites  oppositions  dure- 
ront trente  ans,  dérogeant,  quant  à  ce  seulement, 
ï  l'édit  de  juin  1771. 

Art.  5. 

Dans  les  pays  où  les  renies  foncières  ont  ouite 
par  hypothèque,  les  débiteurs  de  rente  foncière 
n'en  pourront  effectuer  le  remboursement  qu'a- 
près s'être  assurés  qu'il  n'existe  aucune  opposi- 
tion enregistrée  au  greffe  des  hypothèques,  ou 
au  greffe  du  district  dans  les  lieux  où  l'édit  de 
1771  n'est  point  en  vigueur. 

Dans  le  cas  où  il  existerait  une  ou  plusieurs 
opiiositions,  ils  s'en  feront  délivrer  un  exirait, 
qu'ils  dénonceront  au  propriétaire  sur  lequel  elle 
sera  formée,  sans  pouvoir  faire  aucune  procé- 
dure, ni  se  faire  autoriser  h  consigner  que  trois 
mois  après  ia  dénonciation,  ilontils  pourront  ré- 
péter les  frais,  aiii:'i  que  ceux  de  l'extrait  des  op- 
posants. Les  intérêts  cesseront  k  compter  du  jour 
de  la  dénonciation,  lorsque  la  consignation  ou  le 
payement  auront  été  exécutés,  builaioe  après 
l'expiration  des  trois  mois. 

Art.  6. 

Pourront  les  parties  liquider  le  remboursement 

de  la  rente,  et  en  opérer  le  payement  eu  tel  lieu 
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qu*el1o8  jugeront  à  propos.  Les  payements  opérés 
hors  du  lieu  du  domicile  des  parties,  ou  du  lieu 
de  la  situation  de  Théritai^e,  et  qui  auront  été 
faits  d'après  uo  certificat  qu*il  QNxistait  point 
d'opposition,  délivré  par  le  greffier  qui  en  aura 
le  droit,  seront  valables  nonobstant  les  opposi- 
tions survenues  depuis,  pourvu  que  la  quit'ance 
ait  été  enregistrée  dans  le  mois  de  la  date  du 
certificat  ci-dessus  énoncé, 

TITRE  VII. 

Du  droit  d^enrçgiitrement  sur  les  quittances  de 

rachat. 

Article  unique- 

Toutes  quittances  de  rachat  des  rentes  ci-de- 
vant créées  irracheta  blés,,  ou  qui  sont  devenues 
telles  par  la  preseription  de  la  faculté  de  rachat, 
seront  assujetties  à  fenregi^trement,  et  il  ne  sera 
payé  que  15  sous  pour  le  droit  d'enregistrement. 
Les  Trais  en  seront  &  la  charge  de  celui  qui  fera 
le  rachat. 

H.  le  Préflidenl.  L'ordre  du  jour  est  la  suite 
de  la  discussion  sur  la  suppression  des  officiers 
ministériels^ 

H.  Andrien.  Vous  avez  ajourné  hier  votre 
décision  sur  l'admission  de  différentes  classes 
d'hommes  de  loi  uux  fonctions  ^^avoui.  Les  of* 
Aciers  ministériels  de  campagne  ne  pourraient 
réire  sans  de  certaines  conditions  qui  leç  assi-^ 
milassent  aux  officiers  des  siëi^es  royaux.  Je 
vous  propose  le  projet  de  décret  suivant  : 

c  Les  juges,  avocats  et  procureurs  Qscaux  des 
ci'deviiut  justices  seigneuriales,  ressortissant 
Duement  «jux  cours  supérieures,  les  avocats  gra« 
dues  avant  l*  4  auftt  1789,  et  les  procureurs  en 
titre  ii*oftîce,  ou  en  vertu  de  provisions,  ayant 
exercé  nrés  desdites  Justices,  seront  admis  à 
remplir  les  fonctions  d  avoué  prés  des  nouveaux 
tribunaux.  » 

(Cet  article  est  adopté,) 

Plusieurs  membres  proposent  d'exiger  des  pro- 
cureurs po^ulants  prés  les  ci-devant  justices  sei*- 
gnnuriales  la  coudiiion  d'avplr  été  gradués  avant 
répoque  du  4  août  1789. 

M.  Morean  fait  remarquer  que  la  condition 
d'avoir  exercé  près  d'une  justice  seigneuriale 
nuement  ressortissant  aux  cours  supérieures  sup- 
plée à  celle  qu'on  voudrait  exiger. 

(L'amendement  est  rejeté.) 

H.  Dinoekeaa,  rapporteur.  Le  décret  que 
TOUS  avea  rendu  hier  sur  l'admission  de  diffé- 
rentes classes  d'anciens  hommes  de  loi  aux  foncr 
lions  d'avoué  exi^e  des  articles  addiiionuels  qui 
en  facilitent  rexéoutiou.  Il  est  intéressant  qu'il 
ee  fixe  auprès  de  chaque  trihunal  un  certain 
nombre d'at;ou^«  pour  le  service  du  tribunal; car 
vous  n'avcs  pas  enti  ndu  accorder  aux  avoués  la 
faculté  d'exercer  cumulativement  auprès  déplu* 
sieurs  tribunaux;  il  est  donc  intéressant  qu'ils 
fassent  leur  déclaration  au  greffe  du  tribunal 
auprès  duquel  ils  voudront  se  fixer.  Ce  n'est  pas 
un  article  limitatif  que  je  vous  propose,  mais  un 
article  réglementaire;  car  les  houimes  de  loi 
pourront,  comme  vous  en  avez  eu  l'intention, 
raire  un  choix  parmi  tous  les  tribunaux  située 
dans  les  anoieus  n  asorts  de  leur  exercice;  seu- 
iameot  noua  Yoiia  propoaoua  qu'ils  aotent  tanna 


de  se  fixer  exclusivement  près  de  l'un  de  ces 
tribunaux.  Si  vou;^  ne  portez  cette  loi,  vous  aurez 
des  avoués  chevauoheurs,  des  charlatans  qui 
courront  de  tribunal  en  tribunal.  Ils  voudront 
exercer  auprès  du  tous  les  tribunaux  situés  à 
leur  portée,  et  tous  vos  hommes  de  loi,  tous  vos 
avoués,  vos  dépositaires  de  pièces  seront  ambu- 
lants... 

Les  mêmes  raisons  ne  subsistent  pas  pour  les 
défenseurs  officieux  :  ils  sont  les  nommes  de 
confiance  des  parties:  les  avoués,  au  contraire, 
sont  les  hommes  de  la  loi.  Tout  le  monde  peut 
être  défenseur  officieux;  Tintérét  public  exige 
q  e  les  avoués  soient  reçuf^  auprès  du  tribunal 
et  surveillés  par  lesjuizes.  Si  ces  derniers  mènent 
une  vie  ambulante,  il  n'y  a  plus  de  surveillance, 
plus  de  responsabilité  :  les  juges  près  desquels 
ils  exerceront  momentanément  ne  pourront  les 
conitaltre...  Gependiuit  à  ce  principe  basé  sur 
l'intérêt  public  je  vous  proposerai  personnelle- 
ment une  exception  en  faveur  de  la  ville  de  Pa- 
ris, où  les  avoués  peuvent  sans  inconvénient,  et 
doivent  même,  pour  l'utilité  des  parties,  exercer 
indistinctement  auprès  des  six  tribunaux  decette 
ville...  Je  vous  propose  donc  de  décréter  «  que 
les  ci-devant  juges  et  autres  fonctionnaires  dé- 
nommés dans  le  décret  d'hier  seront  tenus  de 
faire  leur  dt^laratiou  auprès  du  tribunal  près  le* 
quel  ils  entendront  se  fixer,  et  qu'ils  ne  pourront 
exercer  que  près  dudii  tribunal  ». 

M.  Eiesrand.  Chaque  homme  de  loi  préférera 
se  fixer  dans  le  lieu  habituel  de  son  domicile, 
dans  la  ville  où  il  a  sa  famille,  ses  amis.  Les 
anciens  avocats  pouvaient  exercer  dans  toute  l'é- 
tendue des  ressorts  des  département^;  il  n'en 
résultait  aucun  des  inconvénients  dont  M.  le  rap* 
porteur  vient  de  parler.  Votre  inteniion  n'est  pas, 
sans  doute,  d'empêcher  les  citoyens  de  choisir 
des  défenseurs  parmi  les  avoués  d'un  tribunal 
voisin,  ni  de  soumettre  ces  avoués  à  un  esclavage 
local... 

M.  Réfrnier.  La  question  est  décidée  par  votre 
décret  d'hier,  par  lequel  les  avoués  sont  tenus 
de  déclarer  le  tribunal  près  duquel  ils  voudront 
se  fixer. 

M.  TroBcheft.  Les  avoués  sont  des  dépositaires 
de  pièces;  ils  sont  responsables.  Voulez-vous  que 
je  confie  mes  pièces  h  un  voyageur  ?  Voulez-vous 
que  mon  procès  soit  retardé  par  les  courtes  de 
mon  avoué  ? 

M.  Barnave  présente  une  rédaction  qui  est 
adoptée  ainsi  qu'il  suit  : 

«  !•  Aucun  avoué  ne  pourra  exercer  en  même 
temps  ses  fonctions  près  de  plusieurs  tribunaux, 
à  moins  que  ces  tribunaux  ne  soient  établis  dans 
lu  même  ville;  2*  que  tous  les  ci^devani  juges, 
avocats  et  procureurs,  qui  voudront  exercer  les 
fonctions  d  avuué,  seront  tenus  de  faire  leur  dé- 
claration dans  le  lieu  de  la  situation  du  tribunal 
près  duquel  ils  voudront  se  fixer.  » 

M.  Eianjainals.  Je  demande  que  les  avoués 
soient  t(  nus  de  fournir^  en  immeubles^  une  cau- 
tion de  B,000  livres;  ils  sont  re2tpon>ables  à  la 
loi;  ils  sont  responsables  envers  les  parties;  ils 
doivent  donc  fournir  un  gage  de  cette  responsa* 
biUté. 

II.  R«fBa«4,  député  de  SainUâûfs^Aniél^. 
La  proposition  du  préopiuant  ne  me  parait  u  de 
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nature  à  être  ador)tée  sur-le-cbamp,  oi  de  nature 
à  être  rejHée;  jVn  demande  le  renvoi  an  comité, 
Il  eut  certain  que  la  loi,  qni  force  les  parties  de 
conHer  leurB  pièces  aux  avoués,  doit  leur  donner 
une  garantie  de  ta  confiance  au  elle  exige. 


Uf  Rewbell.  J':ippuie  la  motion;  mais  je  de- 
mande que  le  cautionnement  soit  de  100»U0i)écu8, 
de  1  miiiJOM,  selon  U  valeur  du  procès 

(L'Assemblée  renvoie laquestion  à  l*examea des 
comités  de  Gonsiitution  et  dejudicature,) 

M.  Diooelieaa,  rapporteur,  présente  l'article 
suivant  qui  est  adopté  apréa  quelques  observa- 
tions. 

«  Tous  les  orficiers  ministériels  supprimés  sont 
autorisés  à  poursuivre  leurs  recouvrements,  en 
quelques  li-  ux  que  les  parties  soie  >t  domiciliées, 
par-devant  le  tribunal  de  district  dans  |h  re^8ort 
dii<^uel  était  établi  le  cbef-lieu  de  Tancien  tri 
bunal  où  ces  ofticiers  ministériels  exerçaient 
leurs  fonctions,  » 

M.  Dittoebeav,  rapporteur^  présente  à  la  dis- 
cussioa  le«  articles  oi,  62  et  63  du  projet  de 
décri  t. 

M.  Cronpille^n  propose  de  faire  remplacer 
les  receveurs  des  consignations  par  les  greftiers 
des  nouveaux  tribunaux. 

U.  Mue  Bolft-Desgufiyfl  demande  qu*il  spit 
établi  un  tarit  pour  tixer  à  l'avenir  les  frais  da 
consignations. 

U.  Refpnavd  propose  une  rédaction  ain^i 
conçue: 

«  Les  rec.  vpurs  des  consignations  près  des 
cours  supérieur uH  et  des  anc  eus  tribunaux  sont 
supprimés,  t«t  les  greftiers  des  tribunaux  de  dis» 
trict  en  feront  les  ronctions. 

t  Les  comités  réunis  de  judicature  et  des  finan- 
ces présenteront,  dans  le  plus  court  délai,  un 
mode  de  comptabilité  pour  faire  rendre  les  comp- 
tes aux  receveurs  des  consignations  supprimés, 
et  faire  verser  les  deniers,  dont  ils  tout  déposi* 
taires,  entre  les  mains  des  greftiers  des  tribunaux 
de  district,  et  un  nouveau  tarif  pour  fixer  les 
rais  de  consignation.  » 

M.Frëteau  fait  une  motion  pour  que  les  arti« 
clés  et  les  amendements  soient  renvoyés  aux  c^- 
ojités  de  Consiiiuiion  et  de  judicature  qui  donne- 
ront un  nuuvet  avis  et  présenteront  un  projet 
de  décret  pour  si  nplifier  les  formalités  des  sai- 
sies réelles,  l'ordre  ei  la  distribution  du  prix  des 
ventes. 

(Cette  motion  est  adoptée.) 

M.  Dinoeheaa  fait  adopter  l'article  65  du 
projet  ainsi  qu'il  euit  : 

«  Les  huissiers-prisenrs  de  Paris  et  les  hui8*> 
siers  en  la  prévôté  de  Thôtel  continueront  pro- 
visoirement leurs  fonctions  jusqu^à  ce  que  1  As» 
senblée  nationale  ait  statué  à  leur  égard;  néan- 
moins, les  huissiers-priseurs  ne  pourront  exercer 
leurs  fonciions  que  dans  Tétendue  du  départe- 
ment de  Paris,  tous  droits  de  suite  demeurant 
dès  à  présent  supprimés,  m 

M.  FréUaa  propose  un  article  additionnel  à 
l'article  65.  Bn  voici  le  texte: 

«  Les  eomités  réunis  présenteront  incessam- 
ment 00  trbele  tendant  à  vérifier  l'état  da  la 


caisse  des  buissiers-criseurs,  à  assurer  la  con- 
servation des  deniers  rovenant  des  ventes  mo* 
bi Itères  par  eux  déjà  faites  on  entamées  hors  du 
territoire  des  tribunaux  «le  district  nouvellement 
formés,  et  à  assurer  Teffet  des  oppositions  sub- 
sistantes en  lenrs  mains  et  la  manière  de  régler 
les  instances  et  pourc^uites  relatives  au  payement, 
à  la  délivrance  et  distribution  desdits  deniers»  » 
(Cet  article  est  renvoyé  au  comité.) 

M.  Tronebet  propose  une  disposition  pour 
la  ville  de  Paris  qui  est  adoiH'^e  comme  suit  : 

«  Pourront,  les  huissiers  qui  seront  attachés 
aux  tritmoaux  de  district  établis  dans  la  ville  de 
Paris,  exercer  leurs  fonctions  dans  toute  l'éten- 
due du  département  de  Paris.  » 

M.  Dinoeheaa,  rapporteur^  propose  un  arti- 
cle adiiitionnel  pour  fix^r  les  fonctions  des  buis^ 
siers  dans  le  reste  du  royaume. 

H.  Aqdrlen  propose  de  décréter  que  les  huis- 
siers qui  ont  exercé  près  des  ci-devant  justices 
seigneuriales  ressortissant  aux  cours  supérieu- 
res soient  admis  à  exercer  les  fonctions  d'huis* 
siers  dans  les  tribunaux  de  la  nouvelle  coustt'* 
tution. 

(Cette  disposition  est  adoptée,) 
/article  est  ensuite  décrété  en  ces  termes: 
c  Tous  les  autres  huissiers  et  sergents)  royaux, 
mè  ne  ceux  des  ci-devant  justices  seigneuriales, 
ressortissant  immédiatement  aux  parlements 
et  cours  supérieures  supprimés,  pourront,  en 
vertu  de  leur  ancienne  immatricule,  et  sans  avoir 
égard  aux  privilèges  et  attributions  de  leurs  of- 
fices, qui  demeurent  abolis,  continuer  d'exercer 
concurremment  entre  eux  leurs  fonctions  dans 
le  ressort  des  tribunaux  de  district  qui  auront 
remplacé  celui  dans  lequel  ils  étaient  immatri- 
culés, ei  même  dans  l'étendue  de  tous  les  tri«< 
bunaux  de  «listrict,  dont  les  chefs-lieux  seront 
établis  dans  le  territoire  qui  composait  l'ancien 
ressort  des  tribunaux  supprimés.  » 

H.  DlQoeheaa,  rapporteur,  présente  ensuite 
deux  questions  qui  lui  paraissent  nécessaires  pour 
fixer  f'ordre  du  travail  : 

1^  Le  nombre  des  avoués  sera-t-il  déterminé 
pour  l'avenir, et  seulement  à  Tégarl  de  ceux  qui 
se  présenteront  dans  la  suite  pour  en  exercer  l^s 
fonctions,  autres  néanmoins  que  ceux  qui  ont  le 
droit  actuel  de  se  faire  inscrire  dans  les  greffes 
des  tribunaux,  ou  sera-t-il  indéterminé? 

2^*  Les  avoués  qui  seront  reçus  pour  l'avenir 
seront-ils  soumis,  avant  leur  réception,  &  quel- 
ques formes  et  examens  préalables  ? 

H.  Boiitte¥llle-Dmnela.  C'est  à  Texpérienee 
à  apprendre  aux  législatures  à  venir,  les  mesures 
qui  seront  nécessaires  pour  le  no  obre  des  avoués 
qui  n'est  que  règlement  lire.  J'en  demande  Ta- 
joumement  à  ces  législatures, 

M.  B«sol  propose  un  ajournement  indéfini,  qui 
est  prononcé. 

M.  lie  Boi8*De«^ay8  propose  de  détermi- 
ner le  temps  d'étude  nécessaire  aux  clercs  qui 
ont  travaillé  chez  les  procureurs  au  Chàtelet,  pour 
être  admis  aux  fonctions  d  avoué. 

(L'Assemblée  renvoie  celte  motion  aux  corni-* 
tés.) 

M.  lePrésMent.  L'ordre  du  Jour  est  la.ti> 
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conde  partie  du  rapport  dei  comitét  de  Constitu- 
tion et  de  judicature^  partie  relative  à  la  liquidor 
tion  des  offices  ministériels. 

M.  Tellier,  député  de  Melun^  rapporteur  (1). 
M  ssieurs,  les  tribunaux  ne  sont  pas  seulement 
compostas  (le  juges  revêtus  du  pouvoir  des  lois 
et  chargés  de  prononcer  en  leur  nom  :  il  entre 
encore  dans  leur  organisation  des  offîciirs  do*  t 
le  ministère  consiste  à  préparer  les  jugements 
par  Tinsiructionel  la  défense  des  affaires  qui  in- 
téressent ies  citoyens. 

L'Assemblée  nationale  a  constitué  les  uns  avec 
une  sagesse  qui  lui  donne  des  droits  à  la  recou- 
naissauce  publique;  mais  la  régénération  qu'elle 
a  commencée  serait  imparfaite,  si  elle  n'étendait 
pas  jusques  sur  les  autres  ces  réformes  salutai- 
res. 

C'est  dans  la  vue  de  compléter  cette  dernière 
partie  de  l'ordre  judiciaire,  que  les  comités  de 
judicatiire  et  de  Constitution  réunis  vi^^nnent  de 
soumettre  à  l'Assemblée  un  plan  d'mstitution 
dont  les  principes  se  concilient  avec  ceux  qu'elle 
a  déjà  consacrés.  Gomme  ce  plan  présuppose  la 
nécessité  de  supprimer  ies  offices  ministériels, 
on  n'a  pas  de  peine  à  concevoir  ce  qu'il  a  d'a- 
larmant pour  une  multitude  de  citoyens,  qui, 
menacés  de  perdre  leur  état,  sont  encore  tour- 
mentés par  une  cruelle  incertitude  sur  le  rem- 
boursement et  l'indemnité  qu'oi  leur  destine. 

Le  rapport  sur  la  liquidation  de  ces  offices,  que 
les  deux  comités  réunis  joignent  à  celui  qui  en 
prépare  la  suppression,  te  d  à  rassurer  les  titu- 
laires, en  leur  manifestant  des  dispositions  de 
justice  et  d'humanité,  qui  seront  sans  doute  par- 
tagées par  l'Assemblée  nationale.  Quelque  dé- 
termination qu'elle  prenne  sur  le  plan  qui  lui  est 
soumis,  la  partie  du  travail  relative  à  la  liquida- 
tion servira  toujours  au  moins  pour  les  ofticiers 
des  parlements,  cours  supérieure**,  d'exception 
et  autres,  dont  la  suppression  est  inévitablement 
entraînée  par  celle  des  tribunaux  près  desquels 
ils  exerçaient. 

S'il  est  vrai  que  le  bonheur  général  exigt>  des 
officiers  mini-^tériels  le  sacrifice  de  leur  état,  la 
raison  et  la  justice  veulent  aussi  que  les  avan- 
tages d'un  meilleur  ordre  de  choses  ne  prennent 
pas  leur  source  dans  une  foule  de  malheurs  par- 
ticuliers. Il  faut  qu'en  dépossédimt  ces  officiers 
d'une  profession  utile,  qui  représentait,  pour  les 
uns,  leur  patrimoine  et  l'héritage  de  leurs  en- 
fants; pour  les  autres,  la  dot  de  leur  femme,  et 
f)Our  la  plupart  d'entre  eux,  formaient  le  gage  de 
enrs  créanciers,  la  nation  leur  restitue  au  moins 
le  prix  le  plus  rapproché  de  l'acquisition  qu'ils 
en  ont  faite  sous  les  auspictfs  de  la  loi  et  de  la 
foi  publique. 

Tous  se  réunissent  pour  exposer  à  l'Assemblée 
que  leur  suppression  va  détruire  le  seul  espoir 
qu'ils  avaient,  celui  d'exister  par  le  produit  de 
leur  travail  ;  que,  privés  de  cette  ressource,  ils 
ne  peuvent  échapper  à  une  ruine  certaine,  si  le 
remboursement  et  l'indemnité  qu'ils  sollicitent, 
ne  rétablit  dans  leurs  mains  leur  modique  for- 
tune, et  ne  couvre  la  totalité  de  leurs  engage- 
ments. Ceux  qu'ils  ont  contractés  sont,  pour  un 
faraud  nombre,  supérieurs  à  la  somme  totale  de 
eur  propriété;  ils  comptaient  sur  leur  industrie 
pour  les  acquitter;  dès  que  la  raisoi  d'utilité 
publique  leur  ôte  les  moyens  de  Texercer,  ils 
tombent  dans  rimpossibililé  absolu*-  d*y  faire 

(1)  Le  rapport  de  M.  Tellier  est  incomplet  au  Moni- 
tmÊT, 


honneur.  Dans  une  telle  extrémité,  il  se  reposent 
avec  confiance  sur  la  sensibilité  des  représentants 
de  la  nation,  persuadés  qu'ils  ne  verront  pas,  sans 


remédier,  le  désastre  d'une  multitude  de  pères 

plui 
réagirait  sur  une  immensité  d'individus,  dont  le 


y  remédier 
de  famille, 


désastre  d'autant  plus  affreux  qu'il 


sort  est  inséparablement  lié  à  celui  qu'ils  vont 
éprouver  eux-mêmes. 

Le  succès  de  leur  réclamation,  ajoutent-ils,  leur 
est  formellement  garanti  par  l'article  17  de  la 
Déclaration  des  droits,  qui  porte  que  c  les  pro- 
«  priétés  étant  un  droit  inviolable  et  sacré,  nul 
«  n'en  peut  être  privé,  si  ce  n'est  lorsque  la  néces- 
«  site  publique,  légalement  constatée,  lexige 
^<  évidemment,  et  sous  la  condition  d'une  juste 
«  et  préalable  indemnité  ». 

Leurs  offices  et  les  accessoires,  dont  il  ont  pay^ 
ou  doivent  encore  le  prix,  sont  de  véritables  pro- 
priétés, on  ne  peut  donc  les  en  dé|)Ouiller,  sans 
proportionner  leur  indemnité  à  la  perte  qui  doit 
en  être  la  suite.  A  quelque  somme  que  la  dé- 
tresse actuel lede  l'Btat  permette  de  la  faire  monter, 
cette  perte  ne  sera  jamais  entièrement  réparée  ; 
car,  on  ne  peut  se  le  dissimuler,  le  rembour- 
sement le  plus  favorable  ne  peut  assez  les  dédom- 
mager de  la  privation  d'un  état  que  la  nouvelle 
organisation  ne  rendra  pas  à  tous,  et  qui  cepen- 
dant formait,  pour  chacun  d'eux,  el  son  unique 
soutien,  et  celui  de  sa  famille. 

Touchés  de  ces  considérations,  les  deux  comi- 
tés réunis  ont  pensé  que  ces  officiers,  une  fois 
suppri!>  és,acquerraient,  non  seulement  eu  raison 
du  titre  de  leur  office,  mais  encore  des  acessoi- 
res  qui  en  augmentaient  le  prix,  une  créance  sur 
l'Btat,  aussi  respectable  que  toutes  celles  que 
l'Assemblée  nationale  a  mises  sous  la  sauvegarde 
de  l'honneur  el  de  la  loya  ité  française. 

Quelle  que  soit  la  base  qui  doive  déterminer 
leur  nmboursement,  ilse4  indubitable  qu'elle  ne 
sera  point  illusoire  ;rAssembléerfi<ttera  loin  d'elle 
les  t<'rm*s  des  diverses  lois  bursales,  n'uduessur 
les  offices,  qui  attribuaient  à  la  nation  un  profit 
illigitime.  Toutes  les  fois  que  le  texte  de  ces  lois 
lui  paraîtra  s'écarter  évidemment  des  règles  de 
la  raison  et  de  la  justice,  elle  se  gardera  bien  d'en 
faireune  applieation,  qui,  en  même  temps  qu'elle 
contrarierait  ses  principes,  réduirait  an  désespoir 
tant  de  citoyens  dont  l'existence  doit  être  pré- 
cieuse à  ses  yeux.  Si  quelques  circonstance  l'ont 
forcée  de  se  montrer  sévère,  elle  n'a  jamais  cessé 
pour  cela  d'être  juste.  Or,  pourrait-on  donner  le 
nom  de  justice  à  tout  mo>ie  de  remboursement, 
qui,  sous  prétexte  d'nne loi  rigoureuse,  laisserait 
la  plus  grande  partie  des  titulaires  d'offices  à 
découvert  ci'unepoition  importante  de  leur  prix? 
un  tel  mode  porterait  tou^  les  caractères  d'une 
lésion,  etil  ne  lui  en  manquerait  véritablement  que 
le  nom. 

Ce  n'est  point  ainsi  que  l'Assemblée  nationale 
a  traité  la  classe  des  anciens  magistrats  qui  au- 
raieii  mérité  moins  d'intérêt  que  les  offi  iers 
ministériels,  si  la  propriété  n'était  pas,  aux  ter- 
mes de  ses  décrets,  une  chose  également  sacrée, 
sur  aufique  individu  qu'elle  repose.  Les  bases 
qu'elle  vient  de  fixer  pour  ta  liquidation  de  leurs 
offices  n'ont  pas  été  raisoonées  d'après  les  sacri- 
fices que  la  fortune  d'un  grand  nombre  d'entre 
eux  aurait  rendu  possible^s  elles  ont  été  préfé- 
rées surtout  parce  qu'elles  s'accordaient  le  mieux 
avec  la  valeur  présumée  de  ces  offices. 

Si  tel  a  été  le  motif  principal  qui  a  influé  sur 
la  décision  de  l'Assemblée,  lorsqu'elle  i  prononcé 
sur  le  remboursement  des  offices  de  magistra- 
ture, à  plus  forle  raiflon»  doit-oa  compter  qa'ii  lui 
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servira  df  règle  lorsqu'il  s'agira  de  statuer  sur  le 
Buri  des  orricit;rs  miriHiériela. 

Les  uflices  Ue  m^igi^tralure  n'orrraîent  A  la  plu- 
part dt;  ceux  qui  te^pussédaieot,  qu'un  point addi- 
tinnnel  à  'eur  rorluoi-;  leur  jouieiance.  du  câië 
de  i'intërët,  Ptait  pres'jue  Htèrile;  ia  couBidéra- 
tion  e  I  faisait  tout  le  prix. 

Ceux  des  ofliciers  ministi^riels,  au  contraire, 
étaient  u'ie  epi'culalion  de  lucre  et  de  comnierce, 
ils  rormaieiit  une  parii<:  inlëgrante  de  leur  pro- 
priété t'I  uiëiue  de  celle  des  auiree. 

Le  tableau  de  ces  deur  iiogilions  comparéeH 
prête  à  celle  des  oriiciers  rainistériels  un  degrô 
d'intérêt  paniculier;  et  si  l'Assemblée  natiouale 
a  oiis  u[ie  exactitude  si  scrupuleuse  dans  la  res- 
tiluliuD  de  ce  qui  n'était,  puur  ainsi  dire,  que 
EuperHu  pour  les  maffistr.its,  il  n'est  pas  naturel 
de  penser  qu'elle  se  montre  moins  généreuse  en- 
vers les  omciers  minirlériels  qui  l'imiilorent, 
quand  il  De  s'agit  pas  moins,  pour  eux,  que  du 
nécessaire. 

En  partant  de  l'esprit  de  ces  observations  pré- 
liminaires, examinons  quelles  sont  les  bases  de 
remtjuursem'Ui  et  d'iuiiemaité,  qui  peuvent  con- 
venir aux  urifciers  ministériels,  avec  les  nii^tinc- 
tions  qui  son i  propres  à  chaque  espèce,  et  lÂ- 
cboos  lie  concilier  les  inti^réts  de  tous,  avec  les 
juste:)  réserves  qu'exi^ie  delAssemilëe  natiouale 
la  siiuatliin  diilicile  des   linaiires  de  l'Biai. 

On  ne  peut  pas  se  ligurer  qu'il  vienne  à  l'idée 
de  perfoiine,  pour  peu  éclairé  qu'on  le  suppose, 
que  la  finance  i.rit;inaLre  des  omces  mmi^itènels, 
e>\  y  juignani  même  tons  les  supiiléments  exigés 
depuis,  doive  représentir  leur  véritable  prix; 
car,  oulre  l'inceriilnde  qui  naît  de  l'ancienneté 
de  cette  liuance,  sur  la  quotité  primitivement 
fournie  puur  la  plupart  de  ces  offices,  incertitude 
qu'il  serait  impossible  de  lever  ,  on  n'i;:iiore  pas 
qu'un  grand  nombre  de  lois  postérieures  a  tub- 
Biitué,  au  prix  de  leur  créatmn  et  supplément, 
d'aulres  valeurs  que  les  liiulaires  sont  fondés  à 
réclamer. 

Sans  entrer,  à  cet  égard,  dnns  une  digression 
nouvelle,  il  sullil  de  renvoyer  aux  réflexions 
contenues  dans  le  preii>ier  rapport  ilu  coinilé  de 
judicature;  elles  prouvent  |>éremp'oirement  que 
cetii-  base  est  tout  à  tiiJt  inudluis^tble. 

L'avis  lie:-  comités,  sur  ce  point,  acquiert  au- 
jourd'hui d'uuiaut  plus  de  poids,  qu'il  a  été  ^oùië 
par  l'Assemblée  nationale  elle-même,  qui,  en 
adoptant,  pour  les  offices  de  magistrature,  l'éva- 
luation de  1771,  a,  par  le  fait  dé  cette  adoption, 
renoncé  à  toute  espèce  de  retour  vers  la  Huance. 
Hais  si  l'évaluation  doit  servir  de  base  au  rem- 
boursement des  oriiciers  uiinislériels,  ainsi  que 
le  décret  d#jà  rendu  par  l'Assemblée  oaliona'e 
semble  le  préjugir,  il  est  évident  qu'elle  peut 
tiiiit  au  |ilus  représenter  le  prix  du  litre  nu  des 
oriiccs.  Ce  serait  une  erreur  d'y  voir  une  indem- 
nité i-uftisante  pour  compenser  en  même  temps 
les  accessoin  B  qu'ils  comportent,  et  dont  la  va- 
leur surpasse  en  général  de  beaucouo  celle  du 
titre,  ainsi  que  nous  aurons  occasion  ue  le  prou- 
ver dans  la  suite  de  ce  rapport. 

Arrêtons-nous  seulemeut  à  établir,  dans  cet 
instant,  que  l'évaluation  d'une  partie  des  offl<  ierg 
miuislériels  ne  formerait  pas  uiêmu  l'équivalent 
du  prix  léelde  leurs  litres,  et  pré|iarerait  le  rem- 
boursement inégal  d'un  grand  nombre  de  tiires 

égiiUK. 

Dans  l'évaluation  de  1771,  les  intérêts  des  ofli- 
ciers uiiuisiéiiels  étaieui  bien  différents  de  ceux 
Qui  ont   dirigé  les  magistrats.  Sous  plnsieiira 


rapports,  ils  étaient  opposés,  et,  par  conséquent, 
les  résnliuts  ne  pouvaient  en  être  les  mêmes. 
Il  suffit  d'une  légère  attention  ponrapercvoir 

auetout  portait  le  magistrat  â  régler  l'estimation 
e  son  titre,  sur  le  prix  certain  qu'il  avait,  au 
lieu  que  tout  sollicitait  l'officier  ministériel,  et 
plus  spécialement  encore  te  procureur  de  la  ré- 
duire au-dessous  de  la  valeur  effective. 

B»  effet,  l'éditde  1771  défendait  expressément 
la  vente  des  offices  au  delàdu  prix  de  leur  esti- 
mation ;  et  quelque  volonté  qu  aurait  eue  le  ma- 
gistral d'éluder  cette  loi,  les  mofens  de  le  faire 
lui  manquaient.  Son  ofUce  consistait  uniquement 
dans  un  litre  dënuëde  toute  espèce  d'accessoires; 
rien  ne  pouvait  lui  servir  de  motif  ni  de  prétexte 
pour  en  excéder  le  prix  ou  le  dissimuler  sous 
çtuelaue  autre  dénomination.  Il  était  doncdeson 
intérêt  de  le  faire  entrer  tout  entier  dans  son  ëva- 
lu  ition  pour  acquérir  le  droit  de  l'exiger  de  son 
s.iccesseur. 

La  même  défense  existait,  à  )a  vérité,  contre 
l'oHicier  ministériel;  mais  elle  devenait  sans  effet 
pour  lui,  tant  il  avait  la  facilité  des'y  soustraire. 

Au  titre  de  son  oflice  élaieiil  atlaibës  :  un  fonds 
d'étude,  connu  sous  le  nom  du  praligueou  clien- 
tèle; des  recouvrementi  montant  à  des  sommes 
considérables,  et  q^ui,  se  trouvant  confondus 
avec  le  Iitre,en  faisaient  mécontialtre  le  véritable 
prix.  A  l'aide  de  ces  accessoires,  sur  lesquels 
semblait  tomber  la  somme  excédant  l'évaluation 
du  litre,  il  pouvait,  sans  être  comprorni.=.  en  tirer 
u:i  parti  plus  avantageux  que  celui  permis  par  la 
loi;  et  dès  lors,  auc-jo  intérêt  jiour  lui  de  faire, 
avec  exactitude,  une  évaluation  i  laquelle  il  ne 
bo  conformait  qu'en  apparence. 

Sous  un  autre  point  do  vue,  le  titre  du  magis- 
trat  lui  assurait,  en  général,  indépendamment  de 
son  travail,  des  gas:es  Mxes,  des  privilèges,  des 
exemptions  qui  snfQsaieut,  &  peu  près,  au  paye- 
ment du  centième  denier.  Ainsi  la  crainte  de  cette 
contribution,  qu'il  regardait  d'avance  comme 
aiquitiée,  n'était  pas  de  nature  à  balancer  l'io- 
térêt  evideol  de  porter  son  uflice  à  une  jusle  va- 
leur, «unout  quand  il  lui  procurait  l'affranchis- 
sèment  de  beaucoup  d'autres  itnpdts. 

Le  titre  de  l'ofUcier  ministériel,  au  contraire, 
ne  lui  rapporUtt  ni  gaffes,  ni  privilèges,  m 
exemptions  :  sans  la  ressource  de  son  travail,  il 
eût  été  moi'iB  que  rien  dans  ses  maios;  car  outre 
que  son  produit  était  nul,  il  fallait  encore  préle- 
ver sur  celui  de  son  industrie  de  quoi  suffire  au 
payement  du  centième  denier,  sans  espoir  d'être 
dispensé  pour  cela  de  satisfaire  à  toute  autre 
espèce  de  contribution  publique.  Certain  d'une 
part  d'être  imposé  en  raison  de  son  évaluation; 
de  l'autre,  sans  intérêt  de  la  déclarer  avec  sincé- 
rité, [I  était  naturel  qu'il  la  descendit  au  plus  bas 
prix,  &  moins  qu'on  ne  croie  que  la  chance 
d'une  suppression  possible,  mais  qui  n'était  rien 
moins  que  prooable,  dût  agir  sur  lui  aussi  forte- 
menl  que  le  danger  présent  d'une  charge  iuêvi- 
table. 

Mais  ce  n'est  pas  seulement  i  l'époque  de  l'é- 
valuation de  17/1,  qu'il  faut  se  reporter  pour 
marquer  les  différences  qui  se  trouvent  entre  le 
prix  de  loflice  du  magistrat  et  celui  de  l'officier 
miaisièrifll  ;  le  temps  qui  s'est  écoulé  depuis  a 
contribué  à  les  rendre  encore  plus  frappantes. 

D'un  cAté,  l'office  du  magistrat  n'était  guère 
susceptible  d'accruissemeats  qui  passent  en  faire 
varier  te  prix  ;  son  produit  caauel  s'a  point  aug> 
mente  sensiblement  ;  à  peine,  au  moment  même 
de  la  suppressioD,  ëquivalait-il  A  l'iniérêt  annuel 
du  capital  de  son  évaluation,  en  y  joignant  ses 
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gages  et  privilèges;  aussi  arrivaiuil  bien 
rarement,  qu'à  litre  de  pot-de-vin,  il  en  tirât  une 
valeur  plus  considérable  que  celle  déterminée  en 
evécution  de  Tédit.  Tous  les  contrats  de  vente  se 
réfôraieut  à  ce  prix,  ou,  ce  qui  rev*  nait  au 
même,  on  se  cooleutait  d'une  simple  procuration 
ad  resignandum.  qui  ne  permettait  pas  d'en  sup- 
poser d'autre.  L'évaluation  était  donc,  pour  la 
plupart,  la  juste  représentation  de  leur  acquisi- 
tion, et  pour  le  petit  nombie  qui  s'en  était  écarté, 
elle  en  était  encore  le  prix  le  plus  rapproché. 

Si  l'Etat,  par  suite  des  engagements  qu'il  avait 
pris  avec  les  titulaires,  se  trouvait  obligé  de 
rembourser,  d'après  cette  base,  ceux-mémes  qui 
avaient  traité  pour  un  prix  qui  lui  était  inférieur, 
la  même  lui  devait  s'appliquer  à  ceux  qui  avaient 
commis  rim|)rudence  d'acquérir  au  delà  ;  en  un 
mot^revalnaiion  devait  être  con^idérée  comme  un 
terme  moyen  convenable  à  tous,  et  qui  les  reu- 
âait  le  plus  i^énéralement  indemnes. 

D'un  autre  côté,  la  valeur  des  offlces  ministé- 
riels a  dû  s'accroître  au  point  de  cbaiiger  totale- 
ment. Le  progrès  du  commerce  et  des  arts,  la 
coniplicaliou  des  intérêts,  la  multiplicaiiou  des 
allaires  qui  en  étaient  la  hUite,  en  ont  porté,  sur- 
tout depuis  1771,  les  émoluments  à  un  intérêt 
fort  au-dt'88us  «te  celui  proportionné  au  capital. 
Ce  produit  ne  pouvait  s  augmenter  sans  ajouter 
un  prix  au  litre  de  l'oftice;  aubsi  est-il  notoire 
que,  sous  la  dénomiLaiiou  de  ce  qui  en  dépen- 
dait, il  s'était  élevé  fort  au-dessus  'ie  Tévuluution. 
La  rè^le  piescrite  par  l'édit  n'était  obi^ervée 
dan^f  les  connais  que  pour  la  forme  :  tout  s'en 
écartait  au  fond.  Ainsi  Tesiimation  faite  à  Té- 
poque  de  Tédii,  loin  de  repré^e>  ter  la  véritable 
valeur  de  ce  geure  d'office  ou  celle  qui  en  appro- 
cberaii  davantage,  en  seiait  effectivement  le  point 
le  plus  éloigùé.  Ce  qui  était  uu  terme  moyen 
propre  A  for'ner  une  base  de  remboursement 
pour  les  mafiisirats,  serait  évidemment  uu  ex- 
trême inadmissible,  pour  asseoir  celui  des  ofti- 
ciers  ministériels,  et  incapable  diudemniser 
aucun  d'eux. 

Il  est  imi'Ossible  de  ne  pas  tir^r  de  cette  dis- 
parité la  conséquence,  que  la  même  loi  qui  a 
paru  juste  et  sa^e  à  l'Assemblée  pour  les  offices 
de  magisiiature,  ne  pourrait,  sans  une  injustice 
énorme,  s'appliquer  aux  offices  ministériels.  Sous 
les  dehors  d'un  même  principe,  ce  serait  tomber 
dans  une  contradiction  manifeste,  puisque  les 
effets  de  la  même  loi  seraient  diamélralemeut 
opposés. 

Ce  n'est  pas  seulement  sous  le  rapport  des 
ollires  de  n  agi^trature,  compans  avec  les  olilctfs 
miuifitéiiels,  qut-  l'évaluation  dérangerait  tout 
équiiibie  de  ri-mbourremeni  ;  eile  produirait 
encuie  des  inégalités  choquantes,  même  entre 
les  oinciers  ministériels  de  pareil  emploi.  Eu 
elfet,  que  l'on  examine  la  diversité  avec  iaqueLe 
ils  ont  estimé  liurs  titres  dans  ues  tribunaux 
égaux  eu  impôt  tance,  en  étendue  et  en  pOi'Ula- 
tioD  ;  ou  y  remaïque  une  disproportion  qui  con- 
ti cible  avec  leur  valeur  elftctivi-.  Si  donc  on  se 
réglait  sur  de  telles  estimations,  ce  serait  blet>s  r 
évidemuient  les  intérêts  des  oiticiers  qui,  pour 
exi  rcer  prés  des  tribunaux  de  même  rang,  de- 
valent  pobseder  des  titres  ae  valeur  semblable. 

Uq  vice  aus^i  marqué  ajoute  encore  à  ce  que 
l'évaluation  présente  de  déiectoeux  par  sa  modi- 
cité. 

Il  De  faudrait  pourtant  pas  inférer  de  là  que 
redit  de  1771  doive  être  lout  à  fait  écarté,  comme 
ne  pouvant  pas  servir  de  guide  dans  la  liquida- 
tion des  oiDces  ministôrieis;  toute  autre  base 


qu'on  voudrait  y  substituer  aurait  les  Inconvé- 
nients, ou  de  i  arbitraire,  si  elle  n*élait  assise 
que  sur  des  raisonnements  incertains,  ou  de 
1  exagération,  si  l'on  ne  consultait  que  le  prix 
des  acquisitions. 

Il  est  deux  moyens  qui  peuvent  rendre  l'éva- 
luation utile.  Le  premier,  de  corriger  sa  modicité 
d'api  es  des  nouons  qu'on  ne  pourra  révoquer  en 
doute.  Le  second,  d'y  suppléer  par  des  combinai- 
sons qui,  sans  offrir  des  donnas  aussi  sûres, 
paraissent  néanmoins  devoir  atteindre  au  même 
but. 

Tous  deux  ne  s'appliquent  pas  indifféremment 
à  toutes  les  espèces  d'ofdces  ministériels.  L'un, 
qui  a  pour  objet  de  rectifier  l'évaluation,  est 
propre  seulement  à  la  classe  des  procureurs, 
quels  que  soient  les  tribunaux  où  ils  exercent, 
et  doit  se  considérer,  abstraction  faite  de  l'in- 
demnité à  laquelle  les  accessoires  de  leurs  titres 
donneront  lieu.  Nous  traiterons  ce  qui  est  relatif 
à  cette  dernière  partie^  séparément  et  immédiate- 
ment après  le  mode  de  rectilicalion.  L'autre,  qui 
remédie  à  sa  modicité  par  un  supplément,  8*aph 
plique  à  plusieurs  autres  classes  d'ofUders;  il 
embrasse  à  la  fois,  et  la  valeur  du  titre  et  l'In- 
demnité qu'ils  Sont  fondés  à  réclamer  pour  tout 
ce  qui  ei  dépend. 

Nous  avons  établi,  dans  le  commencement  de 
ce  rapport,  que  l'intérêt  de  l'officier  ministériel 
l'avait  forcé  de  desrendre  son  évaluation  fort  au- 
dessous  de  la  valeur  effective  de  son  tiire;  et 
cette  oémonslration  est  frappante  à  l'égard  du 
procureur,  plus  encore  que  de  toute  autre  espèce 
d'officiers. 

Gela  posé,  il  en  résulte  évidemment  que  les 
évaluations  les  plus  fortes  sont  encore  excessi- 
vement faibles:  et  qu'en  élevant  à  une  hauteur 
semblable  celle  des  tribunaux  de  semblable  im- 
portance, cette  rectification,  puisée  dans  l'éva- 
luation même,  ne  laisse  à  craindre  aucune  exa- 
gération. 

Ce  serait  un  acte  d*(^quité,  plutôt  que  de  faveur, 
poui  ceux  de  ces  officiers  qui,  n'ayant  pas  ai^sez 
calculé  la  possibilité  de  leur  supi'ression,  avaient 
donné  à  leurs  tilres  une  valeur  presque  nulle. 

Pour  l'exécuter,  il  ne  s'agirait  que  de  diviser 
les  tribunaux  en  plusieurs  classes,  observant  de 
ranger  dans  la  mémt^  tous  ceux  qui  se  trouve- 
raient à  peu  près  égaux  t  n  étendue,  en  popula- 
tion et  en  nombre  d'officiers,  puit^que  le  droit  de 
travailler,  qui  constitue  le  titrt',  a  nécessairement, 
eu  raison  de  toutes  ces  considération-!,  une  éga- 
lité de  valeur  que  restimation  inégale,  faite  en 
1771,  n'a  pu  m  détruire  ni  faire  varier. 

Ajoutons  à  cela  que  cette  opéraiion  u'est  point 
du  tOiit  embarra.'>8ante.  Bile  se  trouve  déjà  détef 
minée  par  la  division  observée  de  tout  temps,  à 
la  chancellerie,  aux  paiti  s  casuelles,  et  dans  les 
autres  bureaux  de  radminisiration,  où  les  t.ibu- 
naux  étaient  distin::ués  en  diverses  classes,  pour 
asseoir  la  perception  des  droits  suivaut  la  force 
de  chacun  d'eux. 

En  tfe  fon formant  à  cette  distribution,  qu'il 
serait  possible  encore  de  perfi-ctionner,  il  ne  res- 
terait autre  chose  à  faire  que  de  déclarer  com- 
mune à  tous  les  tribunaux  d'une  même  classe, 
l'êYalualion  la  plus  forte  de  chacune  d'elles. 

Cette  disposition  a  paru,  aux  deux  comités 
réunis,  la  plus  convenable  pour  fixer  la  valeur 
des  titres  à  liquider.  D'une  part,  elle  évite  la 
danger  de  s'abaudonner  sans  réserve  au  gré  des 
valeurs  commerciales,  souvent  excessives  qu'on 
leur  a  données;  de  l'autre,  celui  de  s'attacher  trop 
servilemeat  &  l'exiguïté  des  évaluations  ;  enfin, 
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elle  deTient  an  lerme  moren  entre  ces  deax  ex- 
trëmee,  dont  les  effuia  aeraieai  nuisibles,  oa  à  Is 
natiDO,  ou  uux  ttiulmres. 

Cl-  qVbi  qu'une  ju^Une  pour  les  ofll-iers  qui, 
îndépi'iidumiui'filiiu  rembuur!'em<-[it  iltj  leur  Hue, 
comptent  sur  une  inlenmité  pro|iortionnée  aux 
accessuirefl  qu'ils  uat  aL-quis  pur  des  conints 
authentiques;  on  ne  croira  poinr,  en  efret,  que 
cetie  iDUemoiie  puise  neo  diminuer  du  prix 
eiret:iif  du  tilre  sur  lequel  elle  n>-  pi^ut  être  impu- 
tée :  c'est,  de  lAtif,  une  nécessiié  pour  les  orikiers 
dont  les  Bcquisilioos  ne  sont  pus  justifiées  par 
des  cuDEratt!,  ou  dont  It-s  coulrals  portent  uni- 
qU''mem  le  pris  de  dur  titre  sui  le  pied  de  l'ë- 
vainalioD  faite  en  1771,  puisque  c'est  l'unique 
re[nt>ourBembut  qu'ils  puissent  se  fldlter  il'ome- 
iiir.  Pi'ul-on  leur  refuser  le  irop  f.uble  dédom- 
uiageoieiit,  lursqu'un  e  liea  de  re)tretter  qu'il  ne 
son  jias  |iossible  d'en  déterminer  d'.iuire  en  leur 
raveurî  Car,  à  déf;iui  d'exhibition  de  contrats 
autiientiques  ou  aulns  acied  équivaleois,  on 
n'apeiçoit  aucune  basi-  qui  les  supplée,  san« 
expoïi-r  lu  nation  au  hasard  de  payer  aux  litu- 
Liina  bei>ucoii|i  mo  us  ou  beaucoup  plus  que  le 
pnx  de  leur  acquisition.  Il  est  donc  indispen- 
sable de  s'un  tenir  à  la  seulu  qui  suit  légalement 
amitue,  en  \.y  rendant  loutcfois  plus  juste,  par 
la  reciiliculiuii  |iruf>o-ee. 

On  ipbjtc).  ru  piuiÈlre  que  le  r<  mbourt^ement 
égal  dfs  iiiri'8  aura  riiii-ouvânient  de  ne  pis  s'ac- 
corder avec  le  prix  inégal  qu'ils  ont  souveut 
COÛlé,  non  seulement  dans  la  même  ciasse,  mais 
encore  dui>s  le  mêdie  tribunal.  Alais  cette  objec- 
tion se  détruit  par  un  raisoniiemeut  lort  simple. 
(Ve.n  que  tous  les  titres  dis  ir.bunaux  égaux, 
donnant  un  droit  de  iravaiiler  pariaueineut  éKsl, 
ne  permettent  pas  de  supjioner  entre  eux  des 
TaieiTs  différenies.  Las,  nie  uifférence  admissible 
OBt  ccili'  que  préFenleot  les  aece»sulres,  parce 
qu'en  eifol  ils  uni  pu  varier  entre  eux,  en  raison 
des  Uieiiis  de  chiique  ollicier,  qui  coiitnbuaient 
plus  ou  moins  à  le<-  accroître  ;  ain-1  le  rembour- 
sfiiieni  Ui!8  titres  doit  eire  uuifoi  me. 

Apres  avoir  (iroposê  un  mode  de  rembourse' 
nient,  uui  eorrige  levice  di-s  évaluaiions,  ilu'est 
pas  iifce-Siiire  de  s'eieiidre  beaucuop  sur  la  loi, 
que  doiviui  ^ublr  les  lit  lairus,  de  pajer  le  euo- 
Uéiue  deiiier  en  conséquence. 

On  rurifoii  aisâiiient  que  ceux  qui  ont  porté 
Ifuis  ollices  au  pr.x  le  plus  haut  de  chaque 
classe,  se  ^Ollt  imjiiise  l'obligation  de  satisfaire 
au  droit  propuriionué  qui  eu  repulteiail.  Or,  si 
les  ollidiTs,  un  faVeuf  de  qui  l'évaluation  s'ac- 
croît |iai'  le  modi.-  projeté,  uVtaîent  pa^  souihisà 
cet  impOi,  pour  la  même  portion  que  >'i1b  avalent 
origiiniireuiuoi  évalue  au  taux  q<i'on  élève  au- 
j^^uia'lini  pour  eux,  ibsc  irouvciaiuul  iilusfmo- 
lablenieiit  iraites  que  les  premiers.  Il  est  indu- 
biiabie  que  le  reuibouisement  de  leurs  uflkes 
doit  être  ussujelii  au  piêlèviment  des  métnes 
droits,  à  cumpter  de  la  date  de  l'édit,  s'ils  en 
étaient  liiuluireB  avant  celte  époque,  ou  de  celle 
de  leurs  provisions,  si  eile^  aoui  t^osiérieures  à 
a-lte  uale. 

La  valeur  du  tilre  n'est  pas,  comme  noua  i'a- 
TOUh  dll,  le  bcul  objet  de  reclamalion  dea  pro- 
cureurs; ilsalteudenl  eucore  de  l'AfSemblèe  na- 
tionale une  Indemnile  propurtioonee  à  la  perle 
Des acceSfOires  que  leur  ocasioune  la  auppressiun 
de  ces  lilna.  IJes  accessoires  duiviol  se  diviser 
e.a  Jondt  d'étude  pratique,  o*  clitntile,  et  rôles, 
dibeli  ou  reeouvrementt. 

Le  londt  d'étude  on  pratique  était  la  rénniou 
a  nue  clieukéle  piUsouiuQiasuombreuaedont  ua 


titaleire  arait  obtenu  la  conQance  par  son  tndUB* 
trie  et  le^  autres  qualités  propres  a  établir  ta  r^ 
pulatlon  et  aoQ  crédit. 

Cenx  qrti  ont  quelque  corinalx^ance  dans  cetia 
panle  î-a.ent  que  la  clientiîle  d'une  étuJe  s'nche- 
taii  avec  un  espoir  aussi  certain  d'an  roiirer  le 
fruit  que  d'un  fonds  de  boullque  accréditée.  Los 
titres  déposés  dans  une  étude,  les  affaires  qui  s'y 
trouvaient  commencées,  continuaient,  av<c  l'ac- 
quéreur de  l'urilce,  des  relations  dont  la  confiance 
eiait  naturellement  la  suite.  C'est  de  là  qu'une 
pratique  ou  fonii  d'étude  est  devenue  une  véri- 
table prupriété,  qu'un  olfieier  vendait  à  un  antre. 
Les  contrats  de  Celte  espèce  élaieai  licites,  par  la 
rdison  qu'aucune  lut  ne  les  défcudaii. 

A  l'égard  des  rOles,  débet*  ou  recouvrenunltf 
tout  te  monde  sait  qu  ild  cuii.oisient  en  créances 
réBuliant  des  avances  faites  par  uo  ofllcier  dang 
les  afTaires  doni  it  était  chargé,  et  qu'il  a  vendues 
à  fon  successeur.  Ils  forment  évidemment  une 
pru|iriété  de  la  naiure  de  laquelle  ii  n'est  pas 
permis  de  douier.  Une  fois  qu'un  s'est  fait  une 
idée  bien  préi'ise  de  ces  aicesBoires,  examinons 
comment  on  doit  l'apprécier. 

En  point  de  vue  général,  ou  peut  considérer 
les  contrats  d'acquisition  faits  parles  procureurs, 
comme  susieplibles  d'être  divisés  en  trois  par- 
ues, dont  l'une  représente  le  ti(r£,  l'autre  la  clien- 
tèle, et  la  troisième  les  recouorem^ti,  sauf  tes 
cas  particuliers  où  les  contrats  ne  toul  mcnllon 
d'autre  acqul^iiiou  q  e  de  tilre  nu,  ou  de  tilre 
et  clientèle  sans  recouvrements,  ou  eulin  de  liire 
et  recouvrements  sans  clientèle.  Geile  division 
n'eal  pas  le  fruit  de  l'imaginatioi>  ;  elle  s'est  pra^ 
tiquée  jusqu'à  présent  dane  un  grand  uumUre  de 
tribunaux,  où  les  ufticiers  distiiiguaieut  aiQJÎ  la 
prix  de  leurs  conlralB.  Ceux  dans  lesquels  cette 
distinction  a'e-t  pas  aussi  marquée,  ne  suot  pas 
moins  dans  le  cas  d'y  être  soumis,  puisqu'ils  ont 
Irait  aux  mêmes  objets. 

S'il  est  un  petit  nombre  de  contrats  qui  se 
prêtent  difticilement  à  celte  division^  ce  n'est 
pas  une  raison  pour  la  rejeter  :  pourvu  qu'elle 
s'adapte  an  plus  grand  nombre,  c'est  avoir  at- 
teint le  seul  but  qu'on  puisse  se  proposer  dans 
les  questions  d'iiiierét  général;  car,  s'il  fallait 
se  livrer  aux  détails  innombrables  dea  iietites 
questions  particulières,  ce  serait,  en  termes  équi- 
valents, proloii|;er  la  liquiilaiion  pour  ue  jaiuaie 
la  terminer.  Cet  inconvénient  serait  intlnimeut 
plus  grave  que  celui  de  soumettre  k  une  loi  gé- 
nérale un  petit  nombre  d'ofticiers  à  qui  l'appli- 
CHlion  ne  s  eo  ferait  pas  avec  autant  de  précision 
quà  la  presque  tutalite.  A  quelque  degré  que 
puisr-e  se  poiUr  lu  sage-ae  humaine,  elle  ne  iwut 
reiiiéiiier  aux  petites  injuatices  de  uétail,  qui  sont 
inat^parubles  des  meilleures  lois,  t^etie  uivision 
ainsi  tracée,  la  partie  îles  cuniralsqui  représente 
le  litre  est  évidemment  due  par  la  Utition,  eu 
observant,  tuutefois,  de  la  réduiie  &  un  point 
commun  et  invariubJti  dans  chaque  classe  de  tri- 
bunaux, conformément  à  ce  que  noua  avons 
expliqué  plus  haut;  car  tous  les  titres  d'uue 
même  classe  ont,  aux  yeux  de  la  loi,  une  va- 
leur égale,  nonobslant  les  dilférences  qu'il  a  plu 
aux  tltuluires  de  leur  duDuer,  et,  tuui  excédent 
de  ce  prix  élaatitIegi(ime,ilBnoiveoteD  suppor- 
ter la  perte. 

Mais,  dira-l-on,  comment  est-il  possible  de 
déterminer  celte  perte,  quand  le  prix  des  titres 
est  incertain  dans  uOe  grande  partie  des  con- 
IretB?  car,  cumme  on  l'a  déjà  observé,  il  esl  ar- 
rivé à  on  grand  Dombre  de  titulaires  de  cou- 
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foDdre  avec  les  accessoires  le  supplément  de 
prix  du  litre  qui  excédait  TévaluatioD. 

A  cela  OD  répond ,  par  un  fait  notoire  et  qui  ne 
peut  être  contesté  :  c  est  que  le  petit  nombre  de 
contrats,  qui  portent  sans  dissimulatiuo  le  prix 
effectif  de  In  vente  des  titres,  indique  assez  quelle 
était  la  valeur  courante  de  ceux  dont  une  partie 
du  prix  était  cacbée  sons  la  dénomination  de  ce 
qui  en  dépendait.  Or,  d'après  les  recherches  les 
plus  exactes,  il  est  constant  que  le  prix  des  titres 
montait  au  moins  au  tiers  de  la  valeur  des  con- 
trats qui  réunissaient  le  plus  de  clientèle  et  de 
reeouwementt,  et  que,  souvent,  il  le  surpassait. 
Il  doit  donc,  à  plus  forte  raison,  équivaloir  à  la 
même  portion  dans  tous  les  contrats  qui  en  ren- 
ferment le  moins. 

Gela  posé,  ce  n*est  point  exagérer  la  valeur 
courante  donnée  à  ces  titres  que  d'estimer  qu'elle 
est  entrée  le  plus  généralement  pour  un  tiers 
dans  le  prix  des  contrats  d'acquisition.  Dès  lors 
il  sera  facile  à  chacun  de  ces  ofQciers  de  vérifier 
s'il  doit  ou  non  éprouver  quelque  perte,  en  com- 
parant le  tiers  de  sou  contrat  avec  l'évaluation 
rectifiée  de  la  classe  où  il  se  trouvera  rangé. 

il  arrivera,  pour  quelques-uns,  que  cette  éva- 
luation formera  plus  du  tiers  de  leurs  contrats, 
parce  que  la  clientèle  ou  les  recouvrements  qui 
en  faisaient  partie  étaient  exceseivemeut  modi- 
ques. Alors  iJ  ne  serait  pas  juste  qu'elle  ne  fût 
comptée  que  pour  un  tiers;  ce  qui  se  trouvera 
Texceder  doit  nécessairement  être  porte  en  dé- 
duction sur  les  deux  autres  parties,  qui  doivent 
représenter  les  accessoires  :  ce  cas  sera  prévu 
par  un  article  du  projet  de  décret  qui  terminera 
ce  rapport. 

Uue  fois  qu'il  est  démontré  que  le  titre  repré- 
sente au  moins  un  tiers  de  la  valeur  des  con- 
trats, il  en  résulte  que  la  clientèle  et  les  recou- 
vrements ne  peuvent  représenter  au  delà  des 
deux  autres  tiers  qui  composent  le  tout.  Mais 
pour  quelle  valeur  chacuu  de  ces  objets  entrera- 
l-il  dans  les  deux  tiers  qui  restent?  C'est  ce  que 
nous  avons  encore  à  traiter. 

Il  est  certain  que  de  tous  les  contrats  qui  font 
mention  de  clientèle  et  de  recouvrements  acquis, 
un  graud  nombre  manque  de  spécifier  pour  quelle 
somme  chacun  y  «  st  entré.  De  là  naît  une  con- 
fusion tellement  embarrassante,  qu'elle  se  refuse 
à  toutes  les  mesures  particulières  qu'on  voudrait 
employer  pour  y  remédier. 

Les  deux  comités,  après  avoir  épuisé  tous  leurs 
soins  à  sé|iarer  justement  ce  qui  de\ait  appartenir 
à  la  clientèle,  d'avec  ce  qui  est  applicables  aux 
recouvrements,  n'ont  vu  qu'un  expedieut  à  saisir^ 
celui  de  par  tager  le  prix  de  ces  accessoires  en 
deux  parties  égales,  de  manière  que  l'une  soit 
imputée  sur  la  clientèle,  et  l'autre  sur  les  recou- 
vrements. 

Quand  il  serait  vrai  aue  cette  division  blessât 
quelques  intérêts  particuliers,  nous  osons  croire 
qu'elle  est  la  plus  juste  qu'on  puisse  adopter^  et 
notre  opinion  n'a  pas  seulement  pour  elle  de 
fortes  piéàomptions.  Nous  avons  interrogé  les 
mémoires,  les  contrats,  les  titulaires  :  tout  nous 
a  persuadés  que  les  recouvrements  et  la  clientèle 
entraient,  en  général,  chacun  pour  un  tiers  dans 
le  prix  des  acquisitiouâ,  toutes  les  fois  que  les 
contrats  qui  les  dénommaient  tous  deux  ue  por- 
taient pas  spéciticatiou  expresse  de  la  quotité  de 
la  somme  que  chacun  avait  coûté. 

C'est  dans  la  couviction  de  ces  preuves  que  nous 
avons  puisé  notre  plau  de  division  des  contrats  en 
trois  parties  égales,  lorsqu'ils  ne  sont  pas  eux- 
mêmes  divisés  d'une  maoitee  Uen  distincte  ;  et 


la  nécessité  s'en  trouve  pleinement  justiRAe,  par 
l'impossibilité  qu'il  y  a  d'en  faire  une  meilleure. 
Passons  maintenant  aux  moyens  d'opérer  la 
liquidation  de  ceux  de  ces  objets  qui  sont  rem- 
boursables. 

Nous  avons  dit  que  la  partie  représentant  le 
titre  serait  remboursée  par  la  nation,  et  comment 
elle  le  serait. 

Pour  ce  qui  regarde  les  recouvrements,  les  pro- 
cureurs les  ayant  dans  leurs  mains,  il  n'y  a  point 
de  motif  pour  que  la  uation  s'en  charge  ;  c'est  une 
créance  dont  ils  ont  acheté  la  propriété;  qu'ils 
la  fassent  valoir  auprès  des  débiteurs  qui  leur 
sont  connus.  Cet  objet  ne  peut  regarder  Tatat  ;  il 
lui  est  totalement  étranger. 

Quant  à  la  dernière  partie,  la  pratique  ou 
clientèle,  elle  donne  matière  à  une  question, 
celle  de  savoir  qui, de  la  nation  ou  des  procureurs, 
doit  en  supporter  la  charge  ? 

Quelques-uns  pensent  que  la  nation  ne  doit 
rigoureusement  rendre  que  ce  dont  elle  a  profité: 
or,  si  l'évaluation  représente  le  montant  de  ce 
qu'elle  a  reçu  pour  conférer  le  titre,  il  semble 
qu'après  avoir  payé  ce  prix,  ou  n'a  plus  rien  à 
exif^er  d'elle. 

On  peut  répondre  en  faveur  des  officiers  minis- 
tériels, que,  dans  les  cas  d'éviction,  l'indemnité 
ne  se  borne  pas  seulement  à  la  restitution  du  prix 
qu'on  a  reçu,  mais  qu'on  doit  encore  y  ajourer 
ce  qu'on  a  fait  perdre  à  celui  qu'on  évince.  Or, 
en  supprimant  les  procureurs,  la  nation  leur  fait 
perdre  évidemmeni  la  clientèle  qu'ils  avaient 
acquise  par  un  contrit  licite.  C'était  dans  leurs 
mains  une  valeur  aussi  certaine  que  le  titre  même 
de  l'oflice,  et  qui  contribuait  à  en  augmenter  le 
produit  Dès  que  la  nation  supprime  l'un,  elle  met 
les  procureurs  dans  l'impossibilité  absolue  de 
tirer  parti  de  l'autre.  Il  faut  do  ic  q  Telle  tes  indem- 
nise de  tous  deux.  C'est  moins  le  surcroît  des 
charges  publiques  que  cette  indemnité  occasion- 
nera, que  les  principes  d'équité  sur  lesquels  elle 
est  fondée,  qui  doivent  être  pris  en  consid<'ration. 
Ces  charges,  d'ailleurs  bien  examinées  en  politi- 
que, deviendront  toujours  intiniment  moins 
fâcheuses  quand  elles  seront  partagées  entre  tous 
les  citoyens  de  l'Empire,  que  si  on  les  laissait 
peser  tout  entières  sur  un  moins  grand  nom- 
bre d'iuuividus  qui  en  seraient  inlailliblement 
écrasés. 

L'humanité  ne  permet  pas  que  l'on  traite  aussi 
rigoureusement  une  classe  d'hommes,  ((ni,  for- 
mant une  portion  importante  de  la  société,  ne 
pourrait  pas  être  sacriliée  sans  un  dommage  sé- 
rieux pour  la  chose  publique.  Ainsi  la  justice, 
la  politique  et  l'humanité  se  réunissent  pour 
solliciter,  en  faveur  des  procureurs,  l'indemnité 
dont  il  s'agit. 

Cis  principes  posés,  l'application  en  est  facile. 
Sur  la  somme  totale  de  chaque  contrat  d'acqui- 
sition, il  sera  toujours  fait  déduction  au  moins 
d'un  tiers,  pour  réprésenter  le  titre;  et  lorsque 
l'estimation  a  laquelle  il  aura  été  poné  dans  le 
contrat,  ou  le  montaut  de  l'évaluation  rectitiée, 
excédera  le  tiers,  on  déduira  encore  cet  excé- 
dent. Le  surplus  formera  l'indemnité  du  titulaire, 
si  le  contrat  n'énonce  pas  de  rôles,  débets  ou  re- 
couvrements.  Dans  le  cas,  au  contraire,  où  il  en 
serait  fait  mention,  on  déduira,  sur  la  somme 
destinée  à  l'iudemnité,  le  montant  de  ces  recou^ 
vrements,  tel  qu'il  sera  tixé  dans  l'acte,  ou  la 
moitié  de  l'indemnité,  lorsqu'il  n'y  aura  pas  de 
tixation  déterminée;  etenfln,  toutes  les  fois  que 
les  recouvrements  spécifiés  dans  les  contrats 
^uivaudronl  &  ce  qui  restera  de  la  aouune  lo- 
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taie  de  rncquisition,  déduction  faite  do  ce  qui 
doit  appartenir  au  titre,  il  u*y  aura  lieu  à  aucune 
espèce  d'indemnité. 

Quelque  justement  mesurées  que  soient  ces 
baser"  de  remboursement  et  d'indemnité,  il  s'en 
faut  de  beaucoup  qu'elles  paraissent  également 
satisfaisantes  à  tous  les  procureurs.  Un  grand 
nombre  et  surtout  les  plus  anciens  les  re^rdent 
comme  très  désavantageuses  pour  eux;  ils  re- 
présentent ()u'à  l'époque  où  ils  ont  traité,  leurs 
oflices  valaient  beaucoup  moins  qu'aujourd'hui  : 
qu'indépendamment  de  l'augmentation  progre:^- 
slve  qu  ils  ont  acquise  par  succession  de  temps, 
ils  y  ont  ajouté  par  leur  industrie  une  clientèle 
améliorée,  dont  la  valeur  ne  doit  pas  être  perdue 
pour  eux,  plus  que  pour  l'officier  qui  l'a  veudue 
avec  un  bénéfice  considérable,  peu  de  temps  avant 
la  suppression;  que  leur  propriété  ne  doit  pas 
être  moins  précieuse  dans  leurs  mains  que  s'ils 
rayaient  transmise  à  d'autres.  Il  est  donc  indis- 
pensable, ajoutent-ils,  qu'on  ait  égard  non  seu- 
lement au  prix  de  leur  acquisition,  mais  à  la  va- 
leur intrinsèque  et  présente  de  leur  office  et  de 
leur  clientèle. 

Ou  réfute  ainsi  cette  objection  :  Quand  la  na- 
tion accorde  une  indemnité  pour  des  objets  dont 
elle  n'a  jamais  reçu  la  valeur;  quand  elle  aurait 
pu  se  renfermer  dans  la  rigueur  de  la  loi  qui 
formait  son  véritable  contrat  avec  les  titulaires 
d'offices,  n'est-ce  point  assez  qu'elle  les  dédom- 
mage en  raison  du  prix  de  leur  acquisition  sans 
avoir  égard  aux  augmentations  de  valeur  qu'ils 
îui  présentent?  N'est-ce  point  assez  qu'elle  pour- 
voie à  ce  qu'ils  n'essuient  aucune  perte,  sans  être 
obligée  dentrer  en  compte  avec  eux,  sur  ce 
qu'ils  manquent  à  ga^mer  ?  Si  la  nation  ludemnise 
ceux  qui  oni  acheté  récemment,  en  proportion 
des  valeurs  excessives  données  à  des  offices,  dont 
lis  ont  à  peine  eu  le  temps  de  tirer  quelque  pro- 
fit, ce  n'est  pas  une  raison    pour  accorder  le 
même  traitement  aux  anciens  titulaires,  qui  joi- 
gnent à  l'avantage  d'avoir  traité  i  oar  un  prix 
très  modique,  celui   d'un  exercice  long  et  fruc- 
tueux. Ce  serait,  au  contraire,  une  injustice  ma- 
nifeste que  de  les  dédommager  égalem-  nt,  lors- 
que, sous  le  rapport  de  l'acquisition  et  de  la 
jouissance,  ils  ont  entre  eux  des  différences  si 
marquées. 

Plusieurs  autres  bases  de  remboursement  ont 
été  proposées  ;  mais  les  unes  pèchent  par  la  pro- 
fusiou,  et  les  autres  par  un  excès  tout  à  fait 
opposé.  Par  exemoie,  s'il  fallait  en  croire  ceux 
qui,  au  aiilieu  de  la  détresse  publique  ne  voient 
que  leur  intérêt  personnel,  légitime  ou  non,  le 
seul  mode  couveuable  serait  de  rembourser  les 
procureurs  sur  le  pied  de  leurs  contrats.  Mais  ils 
oublient,  ceux  qui  font  de  semblables  proposi- 
lions>  que  la  nation  ne  peut  jamais  être  obligée 
(le  rembourser  les  titres  des  offices  au  gié  ues 
valeurs  cufflinerciales  que  rim|)rudeuce  ou  la 
cupidité  n'a  que  trop  houvent  exagérées. 

Outils  fait  attention  d  ailleurs  que,  dans  le  prix 
des  coutiais,  les  recouvrem  nts  cédés  entrent 
souvent  pour  des  sommes  considérables  ;  et  que 
la  nation,  quelque  généreuse  qu'elle  veuille  se 
montrer,  n'est  point  assez  prodigue  pour  rem- 
bourser à  des  olficiers  Bupprimés,  des  sommes 
qu'ils  ont  la  facilité  de  répeter  contre  leurs  propres 
uébiteurs? 

D'autres  voudraient  qu'on  adoptât,  de  préfé- 
rence, le  prix  moyen  des  contrats.  Mais  on 
aperçoit,  au  premier  coup  d'œii,  que  cette  me* 
sure  ferait  encore  entrer  dans  le  remboursement, 
d'aiiQfd,  le  prix  des  titres  sans  aucune  modifica- 
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tion  ;  et,  en  second  lieu,  les  recouvrements  qui 
se  trnuveratent  ainsi  acquittés  deux  fois,  l'une 
par  la  nation,  et  l'autre  par  les  débiteurs  parti- 
culiers. 

A  ces  deux  injustices,  s'en  joindrait  une  troi- 
pième  qui  ne  serait  pas  moins  choquante;  ce 
serait  d'établir  l'éi^alité  «le  dédommagement  entre 
des  officiers  dont  le  traitement  doit  Hro  différent, 
en  raison  de  la  diversité  de  prix  dans  leur  acqui- 
sition. Cette  opinion  se  trouve  suffisaniment  com- 
battue par  ce  que  nous  venonsdedire  il  n'y  a  qu'un 
instant. 

Ceux  qui  tombent  dans  Textrême  opposé,  par 
le  désir  qu'ils  ont  de  libérer  la  nation  à  peu  de 
frais,  pensent  que  l'évaluation  sèche,  ou  Téva- 
Ination  rectifiée,  ou  enfin  l'une  des  deux,  avec 
une  légère  iniemnité,  ^xée  arbitrairement,  doi- 
vent être  préférées,  comme  les  moins  onéreuses 
au  Trésor  public  ;  mais  ces  propositions  vagues 
disparaissent  devant  celles  qu'on  a  motivées  dans 
le  cours  de  ce  rapport.  En  conséquence,  on  croit 
inutile  de  s'y  arrêter  plus  longtemps. 

Nous  ne  pensons  pas  non  plus  qu'il  soit  né- 
cessaire de  justifier  ici  que  les  frais  de  provisions 
doivent  être  accordés  aux  procureurs,  comme  ils 
l'ont  été  aux  magistrats.  Les  raisonnements  con- 
tenus dans  le  rapport  du  comité  de  judicature, 
sur  le  remboursement  de  ces  derniers,  militent 
aussi  efficacement  en  faveur  des  officiers  minis- 
tériels. 

Pour  terminer  ce  qui  concerne  les  procureurs, 
nous  n'avons  plus  qu'un  mot  à  dire  sur  les  dettes 
qu'ils  ont  contractées. 

Elles  cou^istent  principalement,  les  unes  en 
emprunts  faits  pour  rembourser,  rachter  ou 
réunir  des  offices  ;  les  autres  pour  fournir  aux 
frais  des  procès  soutenus  au  nom  des  commu- 
nautés. 

A  l'égard  des  premières,  il  ne  peut  pas  y  avoir 
de  doute  qu'elles  doivent  être  à  la  charge  de  la 
nation.  Les  créations  successives  d'offices  étaient 
de  véritables  taxes,ou  des  emprunts  forcés  du  ^ou- 
vernement.  Le  remboursement  en  est  d'autant 
plus  inévitable,  que  l'Etat  en  a  retiré  les  fouis; 
et  que  si  ces  offices  n'avaient  pas  été  rachetés 
par  les  communautés  des  procureurs,  ils  seraient 
entrés  dans  le  commerce,  et  le  remboursement 
n'en  serait  aujourd'hui  que  plus  onéreux.  Il  en 
est  de  même  des  offices  qui,  ayant  été  supi^rimés, 
sans  que  l'Etat  les  ait  remboursés,  ont  été  payés 
par  les  communautés  qui  les  ont  réunis. 

Il  n'y  aurait  de  difficulté  que  dans  le  cas  où  le 
nayement  des  offices  supprimés  ou  réunis  a  été 
fait  individuellement  par  les  titulaire^i.  Alors,  si 
cette  réunion  est  antérieure  aux  évaluations  de 
1771,  ces  offices  réunis  ont  été  confondus  avec 
les  premiers  titres  ;  ils  sont  entrés  dans  le  prix 
de  cette  évaluation,  qui  a  dû  être  augmentée  de 
tout  ce  que  le  titulaire  avait  ajouté  à  son  titre 
primitif.  Au  contraire,  dans  le  cas  où  la  réunion 
serait  postérieure  à  l'édit  de  1771,  tout  ce  que 
chaque  titulaire  a  acquis  et  réuni  à  son  ofhce 
n'étant  pas  entré  dans  l'évaluation,  forme  p  >ur 
lui  un  supplément  de  finance,  pour  raison  duquel 
il  est  créancier  de  l'Etat,  et  dont  il  doit  être  rem- 
boursé au  pardessus  du  prix  de  son  titre. 

Lies  dettes  qui  ont  pour  cause  les  procès  sou- 
tenus par  les  communautés  ne  peuvent  pas  être 
comparées  avec  celles  du  même  genre,  eu  appa- 
rence, qui  ont  été  contractées  par  les  magistrats. 
Gelles-ci  avaient  presque  toujours  eu  pour  objet 
des  affaires  d'ordre  public,  comme  on  l'a  d^ 
montré  dans  le  rapport  sur  les  dettes  de  ces 
compagnies;  et  c'est  pour  cette  raison  que  l'As- 
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eemblâe  en  a  cbarsë  la  nation,  ea  obBcrvaot  tou- 
teloia  de  faire  vénner  celles  qui  sa  trouvent  pog- 
térieures  à  l'édil  de  1T7I.  Gellea-là,  au  contraire, 
n'ool  eu  pour  niotU  que  les  intérêts  paniculierH 
dee  commonautét,  sans  que  la  cbose  publique  y 
ail  presque  jamais  eu  aucune  part.  Cependani, 
comme  u  est  possible  que  ces  deux  intérêts  aiei^t 
élé  quelquerois  liés  eu  semble,  noui  ne  proposons 
pas  de  rejeler,  sans  esamen ,  cette  portion  de 
aeliea  des  communautt's ;  mais  pour  disiint{uer 
s'il  y  en  a  qui  doivent  être  allouées,  il  est  indis- 
pensable de  les  soumetlre  à  la  réritlcation  ;  la 
nation  ne  s'en  cbargerait  qu'anlant  qu'il  seru 
jusiilié  qu'elles  ont  été  nécessitées  par  des  causse 
d'utilité  et  d'ordre  public,  vt  d'aprei  des  autori- 
sations légales. 

Reprenons  maintenant  le  second  moyen  qut 
noua  avons  annoncé  devoir  remédier  à  la  modi- 
dlâ  de  l'évaluation  pour  les  autres  classes  d'ol- 
ficiers  ministériels,  dont  il  sera  question  daos  ce 
rapport. 

Lorsque  nous  avons  comparé  les  éTalnalioQi; 
respectives  des  megisirats  et  des  ofSciers  mi~ 
nislëriela,  on  a  eu  lieu  d'observer  que  nous  ran- 
gions les  procureurs  diins  uae  classe  particu- 
tiëre,  parce  que  leur  évaluatioo  était  en  mèmu 
temps  très  modique  et  très  inégale.  Les  autre? 
claiWB  ne  prétentant  pas  autant  de  disparité,  il 
n'est  pas  de  la  même  nécessité  de  la  rectitler;  il 
nirflra  rie  la  prendre  eu  cou sjd(> ration,  en  déter- 
minant lindemuité  qn'H  s'agit  d'arbitrer  pour  eux. 
Ces  ortîciers,  ne  réunissant  |ias  à  leur  titre  des  ac- 
cessoires  d'une  aussi  grande  importance  que  reui 
attachés  anx  titres  des  procureurs,  ou  trouvant 
dans  l'exeri'ice  de  leur  oflice  un  produit  moine 
éventuel  que  celui  d'une  clientèle  subordonnée 
i  la  cuailance,  il  était  naturel  qu'ils  purta^senl 
leur  estimation  à  une  valeur  plus  rapprochée  du 
véritable  prix  de  tt^ur  acquisition,  et  iilur^  pro- 
portionnellement égale  entre  les  tribunaux  éguux. 
Ou  citera  pour  exemple  les  grefllers,  comme  for- 
mant la  classe  la  plus  remarquable  parmi  cellee 
des  autrt-s  officiers  ministériels. 

Les  deux  comités  réunis  ont  pris  les  reneei- 
gneiDents  les  plus  ccriaine  sur  leur  évaluation  et 
le  prix  de  leurs  contrats,  et  ils  ont  ncunnn,  par 
la  comparaison  qu'ils  en  ont  faite,  que  leur  éva- 
luation ct<iU  aa  général  moins  inexacte.  Geueu- 
daol  il  est  vrai  de  dire  qu'elle  est  encore  infé- 
rii'ur<'  au  prix  meutiunné  dans  les  traités  méiiieg 
laits  àl'époque  de  17fl. 

Hais  la  difléreuœ  n'est  point  assez  coosidé- 
nble  pour  exiger  une  reciiflcaliun  du  même 
geori^  que  celle  proposée  sur  l'évaluation  faile 
par  les  procureurs.  D'ailleurs,  le  classement  par 
tribunaui  ne  serait  point  admissible  eu  faveur 
de  ces  ufflcierii  ■  il  tendrait  à  rétablir  daui  lo 
prix  ue  luurs  oftices  une  égabté  qui  n'a  jamais 
dû  ni  pu  s'y  trouver,  parce  que,  daus  les  tribu- 
naux même  égaux,  il  s'en  fallait  beaucoup  que 
leur  produil  lut  le  même. 

Suns  entrer  dans  k  détail  de  tous  les  autres 
obstacles  qui  ne  permettent  pas  de  corriger 
directement  l'évaluation  des  grefGurs,  comnw 
celle  des  procureurs,  il  aufbt  de  rappeler  que 
cette  question  e^t  jugée  par  ki  décréta  des  2  et 
6  septembre  dernier,  qui  ordonnent  le  rembour- 
iemenl  Ues  offices  Ue  grefUers  et  buisaiers  au- 
dlencieri,  sur  le  pied  de  l'êvaluatiou  de  1771, 
pour  ceux  qui  étaient  soumis  à  cette  lui. 

Ou  peut  néaomoiOB  suppléer  à  l'ipsaffisaDce 
de  leur  évaUiatiou,  sans  contrarier  les  déôeta 
de  rAsa«ÏDblée,  en  prenant  en  conndéralioD  «a 


modicité  dans  la  axatiou  de  l'indenuiité  qu'ils 
ool  à  réclamer. 

Cette  indemnité  est  fondée  sur  ce  que  la  malti- 
plication  des  affaires,  et  les  émoluments  accrus 
par  suite  de  règlements  ioierveaus  depuis  1771, 
ont  ajouté  de  prix  à  leurs  offices. 

Cette  augmentation,  jointe  à  la  difTéreoce  de 
l'évaluation  avec  les  contraU,  à  l'époque  de  l'édit, 
a  porté  le  prix  des  acquisitions  asses  générale- 
ment à  un  sixième  au  moins  au  delà  de  l'eati- 
matioa  faite  vingt  ans  auparavant.  Cette  diffë- 
rence  n'est  pas  aussi  considérable  pour  les  an- 
ciens titulaires  que  pour  les  nouveaux,  qui  ont 
acheté  leurs  offices  beaucoup  plus  cher,  el  par 
conséquent,  l'indemnité  ne  doit  pas  être  la  même 
pour  eux  ;  mais  rien  n'est  si  faaie  que  de  pour- 
voir, par  un  article  de  décret  particulier,  à  ce 
que^  dans  aucun  cas,  le  montant  de  leur  éva- 
luation, les  recouvrements  qu'ils  auraient  acquis, 
et  l'indemnité  qu'ils  recevront  réunis,  ne  puis- 
sent  jamais  excéder  le  prix  de  leurs  contrats.  A 
l'é^rd  des  nouveaux  titulaires  pour  lesquels  le 
sixième  de  leurs  contrats  joint  à  l'évaluation, 
n'équivaudrait  pas  au  prix  total  de  leur  acquisi- 
tion, on  peut  dire  que  la  raison  d'une  ju^le  in- 
demnité n'exige  pas  que  la  nation  répare  les 
torts  de  ceux  qui  ont  enchéri  follement  leurs 
olflces,  dans  l'espoir  cbimériqoa  d'eu  grossir 
les  proHts. 

Le  même  mode  d'indemnité  que  les  deux 
comités  réunis  ont  arbitre  pour  les  grefOers, 
d'après  les  notions  qui  pouvaient  les  diriger, 
iloil  convenir  éualeuient  aux  commissaires  de 
police,  qui,  n'offrant  pas  non  plus  une  différence 
considérable  entre  leurs  contrats  et  leur  évalua- 
tion, n'ont  k  faire  valoir  que  l'augmentation  des 
émoluments  résultant  de  la  muriiplicatiou  des 
affaires. 

Il  doit,  par  les  mêmes  raisons,  s'adresser  aux 
huissiers  audienciera  qui  ont  été  assimilés  aux 
greffiers  dans  les  décrets  précédemment  rendus. 
L'Assemblée  oaliouale  n  a  pas  étendu  les  dis- 
positions de  ces  décrets  jusqu'aux  autres  huis- 
siers, sergents,  gardes,  arctiers,  etc.,  parce 
qu'alors  elle  ne  s  occupait  que  de  la  liq  âdatîou 
des  corps  de  magistrature  auxquels  U's  greffiers 
et  les  liuisslers  audieuciers  ëluieol  essentielle- 
ment atiacbés.  Rien  ne  e'uppuae  à  ce  qu'ils 
soient  rembourses  et  indemnisés  d'apràa  les 
mêmes  bases  :  car  si  d'un  cAlé  le  titre  de  leore 
oflicei<  ne  se  vendait  pas  beaucoup  ao  delà  de 
leur  ëvaiuatioa,  plusieurs  y  joignaient  uue  clien- 
tèle qui,  sans  être  aussi  iuiportaule  que  celle 
des  procureurs,  avait  cependant  une  valeur 
siriH^tivemenl  payée. 

Les  juiés-priseurs,  supprimés  par  le  décret  du 
9  juillet  179U,  el  dont  le  remboursement  est  or- 
donné sur  le  pied  de  la  fluance  de  leurs  oftices 
elfecti veulent  versée  dans  le  Trésor  public,  con- 
vienneut  que  ce  remboursement  pourrait  suftire 
aux  premiers  ofliciers  pourvus,  attendu  qu'il 
représeutele  vénUible  onx  de  leurs  acquisitions: 
tuais  ils  observent  qu  il  en  doit  être  autremeot 
de  lieux  qui,  succédant  i.  ces  premiers,  ont 
contracté  avec  eux  pour  des  sommes  supérieures 
au  prix  de  la  duauce. 

On  ne  doit  pas  s'étonner  de  ca  qu'en  fort  pea 
de  tempe  ces  ofQcea  aient  augmenté  rapidement 
devali:ur.  Les  émoluments  qu  on  y  avait  attachés 
étaient  trop  considérables  pour  ne  pas  produira 
cet  cffeL  C'est  ce  qui  n'a  pas  nuDqHé  (l'arnier 
Il  ceux  quiont  acheté  des  iiremiers  pourvus.  Ch 
dernierg  eapAroDl  de  l'Atsemblée  qu'elle  «laigaart 
uMMHrtr  pooreux  let  méinei    "' 


1  ou  «Ue  «lalgaart 
dupoiltlooi  que 
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pour  les  autres  officiers  ministériels.  La  diffé- 
reuce  de  leurs  acquisitions  avec  la  Onance  sur  le 
pied  de  laquelle  ils  doivent  être  remboiirséSf 
n'est  pas  moins  considérable.  Le  ton  qu'ils  éprou- 
veraieiit  serait  aussi  fàcbeux  pour  eux,  si  Tin- 
demnité  qu'ils  solliciteot  n*en  couvrait  pas  du 
moins  une  partie.  Les  deux  comités  ont  pensé 
qu*on  ne  pouvait  se  refuser  à  les  traiter  comme 
les  greftiers,  les  commissaires  de  police,  etc.; 
leurs  pertes  étant  les  mômes»  ils  doivent  inspi- 
rer le  mémii  intérêt. 

Ici  se  représente  une  question  que  nous  avons 
déjà  décidée  pour  les  procureurs  :  comme  eux 
plusieurs  greffiers,  huissiers  et  autres  dénommés 
ci-dessus  ont  acquis,  par  leur  contrat,  des  rôles, 
débets  ou  recouvrements  :  la  nation  ne  leur  doit 
pas  le  remboursement  d'une  valeur  qu'ils  ont 
déjà  retirée,  ou  dont  ils  peuvent  se  procurer  le 
payement.  11  faut  donc^  en  réglant  leur  indem- 
nité, déduire  du  prix  porté  par  le  contrat,  le 
montant  des  recouvrements,  lorsque  le  prix  en 
est  fixé  dans  Tacte  ;  mais  dans  le  cas  où  les  re- 
couvremenis  y  sont  seulement  énoncés,  et  leur 

Î>rix  confondu  dans  la  somme  totaledu  contrat, 
*indemni(é  doit  êire  diminuée  de  moitié»  c'est^- 
dire  réduite  au  douzième  au  lieu  du  sixième  du 
prix  total,  conformément  à  la  proportion  établie 
pour  les  offices  de  procureurs. 

Si  tous  les  offices  ministériels  du  royaume 
avaient  été  soumis  à  Tévaluation  prescrue  par 
redit  de  1771,  nous  n'aurions  rien  à  ajouter  aux 
règles  de  liquidation  que  nous  venons  de  propo- 
ser ;  mais  il  en  est  parmi  les  offices  ministériels, 
comme  parmi  ceux  de  magistrature  qui»  soit  à 
raison  de  privilèges  partit;uliers,  soit  à  raison  de 
ceux  des  provinces  où  ils  étaient  établis,  ont  été 
exceptés  de  révaluatioii  de  1771.  La  marche  à 
suivre  pour  la  liquidation  de  ces  offices  est  déjà 
tracée  par  le  décret  du  2septembre  dernier,  qui» 
dans  ce  cas,  ordonne  le  remboursement  sur  le 
pied  des  contrats  d'acquisition. 

La  seule  différence  qu'il  y  ait  à  faire  pour  les 
officiers  ministériels  est  de  ne  pas  comprendre 
dans  leur  remboursement  la  partie  du  prix  de 
leur  acquisition  qui  pourrait  être  relative  aux 
rôles  et  recouvrements.  Rien  de  plus  facile  que 
cette  séparatiuQ,  lorsque  dans  le  contrat  d'acqui- 
sition les  recouvrements  sontévalués  à  unesomme 
fixe  et  déterminée.  Dans  le  cas  où  ils  y  sontseu- 
lement  énoncés  sans  aucune  spécification  de  la 
forme  pour  laquelle  ils  ont  été  compris  dans  la 
vente,  on  ne  peut  se  dispenser  d'avoir  recours  à 
des  présomptions,  et  de  faire  Tapplication  des 
règles  que  nous  avons  établies  au  sujet  des  of- 
fices soumis  à  l'évaluation  ;  c'est-à-dire  de  dé- 
duire un  tiers  du  prix  total  du  contrat  d'acquisi- 
tion pour  les  offices  de  procureurs»  et  un  dou- 
zième seulement  pour  ceux  de  greffiers»  buissiors 
et  autres  de  pareille  nature. 

En  ce  qui  concerne  les  dettes,  ce  que  nous 
avons  établi  en  traitant  de  celles  (^outrai  tées  par 
les  communautés  des  procureurs,  reçoit  égale- 
ment son  application  pour  toutes  celles  des  autres 
communautés  d'officiers  ministériels,  soit  qu'elles 
fussent  soumises  à  l'évaluation  prescrite  par 
redit  de  1771,  suit  qu'elles  en  fussent  exemptes. 

Le  remboursement  des  frais  de  provisions»  or^ 
donné  en  faveur  des  magistrats»  doit  également 
servir  de  règle  pour  les  officiers  ministériels» 
autres  que  les  procureurs  en  faveur  desquels 
nous  les  avons  auisi  réclamés.  Bn  nous  confort 
manl  à  ce  qui  a  déjà  été  décrété  pour  Iss  magis- 
trats, nous  avons  pensé  quQ»  sur  le  rembourse-» 
ment  de  ces  proYisions,  il  devait  être  retenu  le 


montant  des  arrérages  du  centième  denier  dû 
par  chaque  titulaire,  à  l'exception  seulement  des 
offices  établis  dans  les  apanages. 

Cette  retenue  ne  peut  porter  que  sur  te 
montant  des  provisions,  ainsi  que  l'Assemblée  Ta 
ordonné  pour  h  s  offices  de  judicature,  à  la  dif- 
féreace  de  celle  que  nous  avons  propoETé  de  faire 
sur  les  évaluations  qui  auront  été  rectifiées  et 
élevées  à  la  somme  des  plus  hautes  évaluations 
des  offices  de  la  même  classe. 

Nous  avons  cru  devoir  écarter  de  ce  rapport, 
déjà  trop  surchargé  de  détails,  toutes  les  excep- 
tions qui  n'intéressent  qu'un  petit  noiùbre  d'of- 
fieiers.  Le  comité  de  judicature  recueillera,  avec 
soio,  les  difficultés  qui  se  prési^nteront  dans  le 
cours  de  la  liquidation,  et  toutes  celles  qui  ne 
seront  pas  décidées  par  l'application  des  décrets 
déjà  rendus;  il  les  soumettra  à  la  décision  de 
l'Assemblée,  après  les  avoir  divisées  et  classées, 

Eour  en  rendre  la  solution  plus  courte  et  plus 
icile. 

Nous  n'avons  pas  entendu  non  plus  cohipfeordre 
dans  ce  rapport  les  officiers  ministériels  dçs  tri- 
bunaux de  la  capitale  ;  leur  position  particulière 
les  distingue  des  autres  officiers  du  royaume  : 
elle  exige  des  dispositions  qui,  sans  différer  es* 
sentiellemént  de  celles  que  nous  venons  de  sou- 
mettre à  l'Assemblée,  s'adaptent  néanmoins,  avec 
plus  de  précision,  à  leurs  intérêts. 

PROJET  DE  DÉCRET. 

Art.  1*'.  Les  titres  des  offices  de  procureurs» 
dans  tous  les  tribunaux  du  royaume,  ceux  de 
Paris  exceptés,  seront  remboursés  d'après  des 
bases   proportionnellement   égales;   en   consé- 

3uence,  les  évaluations  qu'ils  ont  faites  de  l'édit 
e  1771,  seront  rectifiées  d'après  la  division  sui- 
vante. 

Art.  2.  Les  tribunaux  de  même  nature  seront 
divisés  au  moins  en  quatre  classes. 

Art.  3.  Chacune  sera  composée  de  tribunaux 
égaux,  autant  que  faire  se  pourra,  sous  les  rap- 
ports combinés  de  l'étendue,  de  la  population  et 
du  nombre  d'officiers  de  leur  juridiction. 

Art.  4.  Cette  division  ainsi  formée,  l'évaluation 
la  plus  forte  des  offices  de  chaque  classe  sera 
prise  pour  former  une  évaluation  commune  à 
tous  les  officiers  de  la  même  classe. 

Art.  5.  lies  offi>  es  soumis  à  l'évaluation  seront 
liquidés  sur  le  pied  de  l'évaluation  coinmune  à 
la  classe  dans  laquelle  ils  auront  été  rangés. 

Art.  6.  Lors  de  la  liquidation,  il  sera  retenu 
aux  titulaires  ou  propriétaires  d  offices  le  mon- 
tant da  centième  denier  et  supplément  de  ce 
droit  dont  ils  se  trouveront  débiteurs,  en  nsiison 
de  cette  évaluation  commune;  savoir  :  à  compter 
de  la  date  de  fédit,  pour  ceux  qui  étaient  titu- 
laires ou  propriétaires»  avant  cette  époque»  et» 
pour  ceux  qui  le  sont  depuis»  à  compter  de  la 
date  des  provisions,  s'ils  ont  été  pourvu^  et  de 
l'acquisition,  s'ils  ne  l'ont  pas  été. 

Art.  7.  Outre  le  montant  de  l'évaluation  réglée 
par  les  articles  précédents,  il  sera  accordé  une 
indemnité  particulière  aux  titulaires  ou  proprié- 
taires d'offices»  qui  justifieront  de  contrats  ou 
autres  actes  authentiques»  portant  ces  offices  et 
leurs  accessoires  à  un  prix  excédant  celui  de 
l'évaluation. 

Art.  8.  Cette  indemnité  sera  déterminée  en 
raisoQ  du  prix  auquel  les  contrats  se  trouveront 
monter»  après  les  prélèvemeats  qui  seront  ré- 
glés par  les  articles  suivants. 
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Art.  9.  L*éYalaation  rectiflée  par  les  précéâeQtB 
articles  sera  toujours  comptée,  au  moins  pour 
un  tiers  du  prix  total  des  contrats  ;  en  consé- 
quence, il  se)*a  fait  sur  chacun  d'eux  le  prélè- 
yement  de  cette  portion,  lors  même  que  l'évalua- 
tion ne  monterait  pas  à  une  somme  équivalente. 

Art.  10.  Lorsque  l'évaluation  rectifiée,  ou  le 
prix  du  titre  spécifié  dans  les  contrats»  excéde- 
ront le  tiers  de  la  somme  totale  de  l'acquisition, 
le  prélèvement,  au  delà  de  ce  tiers,  augmentera 
^n  raison  de  l'excédant  que  présentera  l'un  ou 

l'autre. 

Art.  il.  Le  surplus  sera  payé,  par  forme  d'in- 
demnité, aux  titulaires  ou  propriétaires  d'offices 
dont  les  contrats  nlndiqneront  l'acquisition  d'au- 
cun rôle,  débet  ou  recouvrement. 

Art.  12.  A  l'égard  des  contrats  qui  énonce- 
raient l'acquisition  de  rôles,  débets  ou  recouvre- 
ments,  il  sera  fait  un  second  prélèvement  des 
sommes  pour  lesquelles  ils  s'y  trouveront  portés, 
et  le  surplus  formera  l'indemnité. 

Art.  13.  Toutes  les  fois  que  les  sommes  aux^ 
quelles  se  montent  les  rôles,  débets  et  recouvre- 
ments seront  confondues  avec  le  prix  du  titre 
et  de  la  clientèle,  sans  aucune  spécification  par- 
ticulière, ils  seront  réputés  former  cliacun  la 
moitié  du  prix  restant  des  contrats,  déduction 
faite  de  ce  qui  doit  appartenir  à  l'évaluation  : 
eu  conséquence,  une  moitié  seulement  sera  payée 
à  titre  d'indemnité. 

Art.  14.  Dans  le  cas  où  les  rôles^  débets  ou  re- 
couvrements ttpi^itiés  dans  les  contrais  équivau- 
draieui  au  prix  y  porté,  déduction  faite  de  celui 
stipulé  pour  le  litre  ou  résuliaut  de  l'évaluation 
rectifiée,  il  ue  s<era  accorde  aucune  indemnité. 

Art.  15.  Les  offices  de  greffiers  ou  huissiers- 
audienciers,  soumis  à  l'evalnutiou,  seront  rem- 
boursés conformément  aux  décrets  des  2  et  6  sep- 
tembre dernier,  et  les  mêmes  décrets  seront 
communs  aux  commissaires  de  police,  huissiers, 
gardes  et  archers,  en  ce  uui  regarde  le  lembour- 
sèment  sur  le  pied  de  l'évaluation  faite  en  exé- 
cution de  réditdel771. 

Art.  16.  Il  leur  sera  payé,  en  outre,  à  titre  d'in- 
demnité, le  sixième  du  prix  porté  dans  leurs 
contrats  d'acquisition  et  autres  actes  authen- 
tiques, lorsqu'ils  pourront  en  justifier. 

Art.  17.  f^éanmoins  le  remboursement  du  titre 
de  leurs  offices,  et  l'indemnité  jointe,  ne  pour- 
ront, dans  aucun  cas,  excéder  le  prix  total  de 
leurs  contrats. 

Art.  18. 11  sera  fait  déduction,  sur  cette  indem- 
nité du  montant  des  recouvrements  que  ces  offi- 
ciers pourraient  avoir  acquis,  toutes  les  fois  que 
cette  somme  se  trouTera  spécifiée  dans  leurs 
contrats. 

Art.  19.  Dans  le  cas  où  ces  recouvrements  se- 
raient énoncés  dans  les  contrats,  sans  aucune 
spécification  de  la  somme  à  laquelle  ils  montent, 
ils  seront  réputés  équivaloir  à  la  moitié  de  l'in- 
demnité déterminée  en  leur  faveur  :  en  consé- 
Îiuenccy  il  ne  leur  sera  payé  que  la  moitié  de 
adite  indemnité. 

Art.  20.  Les  offices  de  différente  nature  dont 
il  Tient  d'être  parlé,  qui  n'étaient  pas  soumis  à 
l'évaluation  de  1771,  autres  néanmoins  que  ceux 
des  greffiers  et  huissiers-audienciers,  sur  lesquels 
il  a  été  statué  parles  décrets  des  2  et  6  septembre 
dernier,  seront  remboursés  sur  le  pied  des  con- 
trats d'acquisition,  et,  à  leur  défaut,  sur  le  pied 
de  la  finance. 

Art.  21.  U  sera  également  fait  déduction  du 
montant  des  recouvrements  que  ces  officiers 
pourront  avoir  acquis,  toutes  les  fois  que  ia 


somme  s'en  trouTera  spécifiée  dans  leurs  con- 
trats. 

Art.  22.  Si  ces  recouvrements  sont  énoncés 
dan»  les  contrats,  sans  aucune  spécification  de 
la  somme  à  laquelle  ils  montent,  ils  seront  ré- 
putés équivaloir;  savoir  :  pour  les  procureurs, 
au  tiers  de  leurs  contrats  ;  et  pour  les  autre»  of- 
ficiers» au  douzième.  Bn  co  )séquence,  il  sera  fait 
déduction  d'autant  sur  leur  indemnité. 

Art.  23.  L'article  7  du  titre  premier  du  décret 
des  2  et  6  septembre  dernier  sera  exécuté  à  l'é- 
gard des  ofnciers  dénommés  dans  les  articles 
Srécédents,qui  se  trouveront  les  premiers  pourvus 
'un  office,  ou  qui  en  auraient  levé  nuementaux 
parties  casuelles,  depuis  1771. 

Art.  24.  A  l'égard  des  jurés- priseurs,  outre  le 
remboursement  ordonne  par  les  décrets  des 
9  juillet  et  6  st^ptembre  derniers,  sur  le  pied  de 
la  finance  effectivement  versée  dans  le  Trésor 
public,  ceux  qui  auront  succ<klé  médiatement 
ou  immédiatement  aux  premiers  pourvus  de  ces 
office8,receYront,  àtitre  d'indemnité,  un  sixième 
du  prix  de  leurs  contrats,  dans  les  mêmes  ter- 
mes que  les  greffiers,  huissiers,  etc. 

Art.  25.  Les  dettes  contractées  par  les  commu- 
nautés, pour  le  rachat  d'offices  réunis  ou  sup- 
primés, seront  supportées  par  la  nation. 

Art.  26.  Les  créances  acquises  par  les  titu- 
laires, pour  raison  ue  réunion  d'offices,  à  comp- 
ter de  l'époque  de  l'édit  de  1771,  seront  égale- 
ment payées  par  la  nation. 

Art.  27.  A  l'égard  des  autres  dettes  contractées 
par  les  communautés,  elles  seront  sujettes  â 
vérification,  et  la  nation  n'en  sera  cnargée, 
qu'autant  qu'il  sera  justifié  qu'elles  ont  été  né- 
cessiiées  par  des  causes  d'utilité  et  d'ordre  pu- 
blic. 

Art.  28.  Les  frais  de  réception  seront  rem- 
boursés aux  tiiulaires,  conlormément  à  rarticle  10 
du  titre  premier  du  décret  des  2  et  6  septembre 
dernier,  et  à  la  charge  des  retenues  qui  s'y  trou- 
vent énoncées. 

Art.  29.  Seront  exceptés  de  la  disposition  re- 
lative au  centième  denier,  contenue  en  l'article 
précédeut,  les  procureurs  qui  acquitteront  ce 
droit  conlFormément  à  l'article  6  du  présent  dé- 
cret. 


Art  30.  Dans  le  mois,  à  compter  de  la  publi- 
cation du  présent  décret,  tous  les  créanciers  des 
communautés  seront  tenus  d'envoyer  au  comité 
de  judicature,  expédition  en  forme  de  leurs  ti- 
tres, certifiée  par  les  syndics  ou  autres  officiers 
qui  se  trouvaient  en  exercice  au  moment  de 
leur  suppression. 

Art.  31.  Dans  le  même  délai,  iesdites  commu- 
nautés enverront  au  comité  un  tableau  de  leurs 
dettes  actives  et  passives,  certifié  et  signé  par 
tous  les  membres  présents,  et  une  expédition  en 
forme  de  tous  leurs  titres  de  créance.  Lesdites 
expéditions,  délibérations  de  communautés,  et 
autres  actes  y  relatifs,  seront,  pour  cette  fois, 
admis  sur  la  signature  et  collation  des  syndics 
ou  autres  officiers  des  communautés. 

Art.  32.  Dans  les  communautés  supprimées  par 
le  présent  décret,  il  ne  pourra  être  procédé  à  la 
liquidauon  d'aucun  office  en  particulier,  qu'après 
que  la  communauté  aura  fourni  l'éUt  nominatif 
de  tous  ses  membres,  avec  distinction  des  titu- 
laires et  des  propriétaires  non  reçus;  ensemble 
l'état  détaillé  de  ses  dettes  actives  et  passives:  lu 
tout  dùmeut  certifié  par  des  commissaires  nom- 
més ad  kœiM  iià  communauté  assemblée. 

Art.  33.  Dana  le  cas  où  une  communauté  refti- 
•erait  de  se  faire  liquider  ou  de  fournir  les  étaia 
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ei-denua  énoncés,  les  syadicB  on  agtrea  ofBeiws 
qui  étaieDt  en  exercice  aa  momeDt  de  la  snp- 
pressiOD,  pournint.  après  le  délai  d'un  moia,  i 
compter  de  la  publication  du  présent  décret,  être 
sommée  de  satisfaire  aux  disposions  de  l'article 
précédent;  et  sur  la  renrésentation  de  la  som- 
mation, les  titulaires  qui  se  présenteront  k  la 
liquidation  seront  liquidés  sans  déduction  de 
dettes,  sauf  le  recours  contre  eux  de  la  part  delà 
communauté,  pour  leur  fciire  supporter  leur  por- 
tioo  d<>9  dettes  communes. 

Art.  3i.  Les  dimcuttés  relatives  aux  objets 
contestés  ne  pourront  arrêter  la  liquidation  des 
objets  non  contestés. 

Art.  35.  Il  sera  incessamment  pourm,  par  an 
décret  particulier,  aux  rerultoursemeat  et  ia- 
demnité  des  oftices  ministériels  de  la  ville  de 
Paris,  d'après  les  mêmes  bases  que  celles  ci- 
dessus  décrétées,  en  ayant  toutefois  égard  à  la 
position  particalière  dans  laquelle  ils  se  trouveot. 

Pluâeurt  membre*  rfelament  l'impression  du 
rapport  de  H.  Tellier  et  l'ajournement  de  la  dis- 
cussion. 

M.  CiMlIlaan«.  Je  m'oppose  à  l'ajournement. 
Quand  on  dépouille  les  citoyens,  le  plus  impor- 
tant est  de  s'occuper  de  leur  surt  et  de  les  rem- 
bourser. 

U.  de  Croix.  Le  plus  important  est  de  trouver 
le  moyen  d'y  parveuif  efUcaci'nient. 

Qu'on  s'oL'cupe  d'abord  de  l'impéc  et  qu'on  ait 
une  séance  extraordinaire  lundi  soir  pour  les 
offices  ministériels. 

(Cette  motion  est  adoptée.) 

Le  comité  d'aliénation  des  biens  nationaux 
propose  et  i' Assemblée  adopte  le  décret  suivant  : 

•  L'AssemblËe  nationale,  snr  le  rapport  qui 
lui  a  été  Tait,  par  son  comité  de  l'aliénation  aes 
domaines  nationaux,  de  la  soumission  bile  le 
25  août  1790,  par  la  municipalité  de  Saint-Léo- 
nard, canton  de  Cbantilly,  district  de  Senlis, 
département  de  l'Oise,  en  exécution  de  la  délibé- 
ration prise  par  le  conseil  eénéral  de  la  commune 
dudic  lieu  de  Saiot-Léunard,  ledit  jour  25  aoftt, 
pour,  en  conséquence  du  décret  du  14  mai  1790, 
acquérir,  entre  autres  domaines  nationaux,  ceux 
dont  l'état  se  trouve  annexé  &  la  miante  du 
procès-verbal  de  ce  jour,  ensemble  des  éralna- 
tioii»  DU  estimations  faites  desdits  biens,  en  con- 
formité de  l'instruction  déo^tée  le  31  dndit  mois 
de  mai  dernier; 

■  Déclare  vendre  à  la  municipalité  de  Saint- 
Léonard  les  bieuH  meniionnés  dans  ledit  état, 
aux  ctiarges,  clauses  et  conditions  portées  par  le 
décri'i  du  14  mai,  et  pour  le  prix  de  42,476  li- 
vres 10  sols,  payable  de  la  manière  déterminée 
pur  le  même  ilëcrel.  i 

M- lePrécIdeat.  L'Assemblde  va  se  retirer 
dans  ses  bureaux  puur  procéder  à  la  nomination 
d'un  nouveau  président  et  de  trois  secrétaires. 

La  séance  est  levée. 


assbhblEb  nation  alb. 

PRÉsmBNCB  HE  H.  D'AMDBti,  KX-^BÉSUSNT. 
Siane4  du  lamêii  18  déeembre  1790,  ou  toir  (1). 


Vn  àe  MM.  let  taeritairet  donne  leelnre  des 
adresses  suivantes  : 

Adresse  des  jams  du  tribunal  dn  district 
d'AIais  et  de  celui  du  district  de  Oonrdan,  qui 

[reeardent  comme  le  premier  de  leurs  devoirs  de 
iresenter  &  l'Assemblée  nationale  l'bommage  de 
eur  admiration,  de  leur  reconnaissance  et  de 
leur  dévouement. 

Adresse  des  maîtres  perruquiers  de  la  ville 
d'Auxerre,  qui  sollicitent  de  la  justice  de  l'As- 
semblée la  conservation  du  régime  de  leurs  maî- 
trises. 

Adresse  de  rélicitation,  adhésion  et  dévouement 
des  offlciers  municipaux  dn  bourg  de  la  Guillo- 
tiére.  Ils  maoirestent  le  vœu  de  se  réunir  au 
département  de  l'Isère,  qui  se  joint  à  leur  de- 
mande. 

Adresse  de  H.  Gharles-BUenne  Coquebert,  agent 
Kén^ral  de  la  marine  et  du  commerce  de  Frunce 
en  Irlande,  qui  s'empresse  de  prêter  le  serment 
civique  entre  les  mains  de  l'Assemblée  nationale, 
conformémeni  au  décret  du  17  novembre  dernier, 
et  jure  principalement  de  défendre  de  tout  son 
pouvoir  les  Français  qui  se  trouveront  dans  ce 
royaume. 

Les  sieurs  Ualet  et  de  Belesaigne,  originaires 
Français,  négociants  k  Cork,  prêtent  le  méma 
serment. 

Adresse  de  l'assemblée  primaire  du  canton  de 
Plouay,  district  d'Hennebond,  département  do 
Horbinan,  qui  exprime  avec  énergie  les  senli- 
ments  d'admintion,  de  reconnaissance  et  de  dé- 
vouement dont  elle  est  pénétrée  pour  l'Assemblée 
nationale.  Elle  annonce  que  l'élection  de  son 
Juge  de  paix  et  de  seiie  assesseurs  a  été  hite 
avec  les  plus  grands  transporia  de  joie;  elle  de- 
mande avec  instance  la  suppression  du  domaloe 
congéable,  et  que  le  Iribnnai  du  district  soit  fixé 
A  Hennebond  de  préféreuce  fc  Lorient. 

Adresse  des  officiers  municipaux  de  la  ville 
du  Pont-du-CbAtean,  département  dn  Pny-de- 
DAme,  qui  font  une  peinture  loucbsnte  des  maox 
extrêmes  qu'uh  débordement  survenu  fc  la  rivière 
de  l'Allier  a  causé  &  tous  les  babitants;  ils  sup- 
plient l'Assemblée  de  leur  accorder  des  secours. 

Pétition  de  la  société  dea  victimes  du  pouvoir 
arbitraire,  au  nombre  de  vingt-cinq,  qui  implore 
la  justice  de  l'Assemblée  nationale;  les  uns  font 
l'énumérslion  des  maux  qu'ils  ont  soafTerts  dans 
les  cacbots  où  ils  ont  été  jetés  pour  la  plupart 
pv  lettres  de  cacbet;  les  autres  se  plalgoent 
d'avoir  été  déplacés  par  ordre  des  mlniàlree,  qui 
avaient  des  créatures  fc  produire;  tons  enflo  se 
réunissent  pour  demander  raoéantiBsement  UtUl 
des  abus  de  l'ancien  rérame. 

■  Hotre  cause,  disent^ls,  est  celle  de  la  nation 
entière.  Sans  doute,  le  désir  du  roi  est  de  réprimer 
les  vexations  que  nous  anms  easuyéet  ;  mais  ses 


ttlCMiiiUMMi: 
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mlniptrea  mêmes  refaeenl  de  lui  faire  parvenir 
DOS  jDstes  réclamatioDs.  Taat  qu'il  existera  en 
France,  ajoHlent-ila,  des  victitnoe  de  l'ancien 
despotisme  ministériel,  la  lilierté  n'aura  point 
établi  son  eiapîre;  Iw  FringuB  ne  pourront  se 
dire  libres,  que  quand  les  plaies  faites  par  les 
eiiDflmia  de  1«  lilwrti  uroQt  clealriaées.  • 

(Cette  adresse  est  reoToyée  aa  comité  des  let- 
tres de  cachet.) 

Adresse  de  la  tnnnicipalltë  de  Saint-Brienc, 
cbef-lieu  du  département  des  GOles-du-Itord,  qui 
demande  an  tribunal  de  commerct  pour  cette 
Tille. 

Adretae  des  ofBciers  masicipaux  de  Haraeille, 
qui,  pour  donner  une  nouvelle  preuve  de  leur 
sollicitude  pour  la  chose  publique,  exposent  que 
sons  l'ancien  régime  les  maire,  échevins  et  as- 
sesseurs, en  qualité  de  chefs  de  route»,  et  les 
administrateurs  de  la  ville,  avaient  l'entrée  libre 
an  Lazaret^  qui,  daos  aucun  cas,  n'esl  permise 
à  aucun  citoyen;  que  cet  ordre  de  choBes  au- 
nlt  aujourd'hui  les  pins  ^ands  Inconvénients, 
si  IDUS  les  orSciers  municipaux,  au  nombre  de 
Tin((t-Dn,  conservaient  la  même  faculté.  Ils  de- 
mandent que  le  maire,  les  membres  du  bureau 
municipal  et  le  prociirt;ur  de  la  commune  seuls 
aient  le  droit  d'entrer  au  Lazaret  avec  les  ins- 

Eecteurs  de  la  santé;  et,  après  en  avoir  prévenu 
I  Bemainicr,  ils  nréf^entent  un  projet  d'organisa- 
tion du  bureau  <fe  la  ïianté,  et  terminent  pas  as- 
surer l'Assemblée  de  leur  conHance  sans  bornes 
dans  les  auteurs  de  noire  sublime  Coosiitution, 

Î[Di  leur  fera  toujours  recevoir  avec  respect  les 
astîtutions  et  les  lois  nui  émaneront  de  leurs 
profondes  lamièree  et  de  leu;  sagesse  bien  éprou- 
Tée. 

Adresse  de  ItvilleetflOfflmnne  d«  Marseille,  qui 
informent  l'Assemblée  îles  nouvelles  désastreuses 
qu'ils  ont  r^ues  de  la  Martinique,  où  le  despo- 
tisme vient  d^armer  \<it  esclaves.  Ils  exposentque 
cette  colonie  jouirait  dans  eu  moment  des  bien- 
fbiti  de  l'Assemblée,  si  les  intrigues  et  les  atten- 
tats des  ennemis  du  bien  public  n'avaient  su  en 
déloorner  les  effets.  Ils  supplient  l'Assemblée  île 
wvndre  des  mesures  pour  le  rappel  do  sieur  de 
Damas,  et  poar  que  l'on  faose  passer  dans  cette 
colonie  des  vaisseaux  et  des  forces  suftisantes. 

A  cette  adresse  est  jointe  une  copie  cerlltléit 
des  événements  malheureiix  qui  se  sont  passés  à 
la  Harlinlque. 

Adresiie  des  maîtres  de  postes;  ils  présentent 
à  l'Assemblée  nationale  an  plan  d'administration 
des  postes,  qui  assure  plus  d'aisance,  de  sQrcté 
et  d'activité  dans  les  posies,  une  garantie,  imt: 
hypothèque  et  une  économie  inconnues  jusqu'ici. 
Ils  orfrenl  des  secours  puissants  <-n  cax  dexuerr;', 
dépeignent  la  finance  sous  les  i-ou1eurs  les  plus 
noires  et  les  plus  vexatoirex,  et  snppifent  1  A:;- 
temblée  d'agréer  leurs  tableaux  et  de  permeCIrt- 
qu'ils  soient  déposés  dans  sa  salle,  et  présentent 
le  complément  de  leur  plan  d'adminiglration. 

Celle  de  Marseille,  relative  au  projet  d'organi- 
sation du  bureau  de  la  santé  de  celte  ville,  est 
renvoyée  aux  comités  de  Cooititution,  d'agricul- 
ture et  de  commerce  réunis. 

H.  dl«  HlrabeaB,  Caini.  La  députation  du  di'i- 
partement  des  Bouctii^u  Rlidne a regu  des  noi- 
velles  afOigeanies  qui  exigeut  uur  déiermiuatica 

Srovisoire  de  l'Assembléei  e[|<'s  sont  contenues 
ans  une,  lettre  pfBcielle.  adressée  par  le  prési- 
dent de  I  adntnWUUiQII  4V  d^wrlewDt  W  {ré- 


sident de  l'Assemblée  nationale,  et  datée  da 
14  décembre. 
J'en  donne  lecture  : 


•  Aix,  U  décembre  1790  (t). 
>  Honsfenr  le  Président, 
■  Les  ennemis  de  la  Révolution  n'ont  jamais 
cessé  d'intri|;uer  dans  cette  ville  ponr  la  rendre 
difficile  on  sinistre  :  depuis  le  décret  qui  a  sup- 
primé les  parlements,  le  parti  a  pris  plus  d'au- 
dace et  de  Torce;  les  menées  soordes  ee  sont 
multipliées,  l'administration  les  surveillant  sans 
cesse,  les  a  toujours  rendues  vaines;  mais  depuis 
huit  jours  les  mécontents,  cherchant  â  avoir  un 
point  de  ralliement,  avaient  formi^  le  projet  de 
se  rassembler  en  club  ;  le  titre  seul  qu'ils  se  pro- 
posaient de  donner  à  leur  société,  les  Amii  du 


éprouvait  les  plus  vives  alarmes  de  la  création 
de  celte  Bocii^ié,  mais  i;  le  ne  savait  comment 
l'empêcher.  Il  existe  da  s  rette  ville  deux  autres 
sociétés  de  clubs  :  l'une  sous  te  non)  à'Amii  de  la 
Comtituttem.  l'autre  BOUS  celui  A'Anti-poiitique, 
dont  les  principes  sont  extrêmi  ment  contraires 
à  ceux  des  individus  qui  devaient  composer  la 
nonvelle  société.  Il  était  aisé  de  prévoir  qae  les 
trois  points  de  réunion  menaçaient  d'an  choc 
violent  entre  les  citoyens  de  celle  ville  :  les  mo- 
teurs de  re  nouveau  club  se  tourmentaient  ponr 
augmenter  le  nombre  de  leurs  souscriptenrs  et 
n'épargnaient  aucun  moyen  de  séduction  ponr  y 
parvenir. 

t  Déjà  ils  aniioncai>'nl  aa'ils  met'raient  la  co- 
carde blanche  avant-hier  dimanche;  i-ejoar-IA  les 
clubs  des  amis  de  laCoostltuiiun  et  des  anti-poli- 
tiques se  réunirent,  jurèrent  de  nonvau  de  main- 
tenir la  foi  de  leur  serment  civique;  des  députa- 
tions  de  ces  denxclubs  réunis,  na"SBnt  devant  un 
café  où  se  trouvaient  nombre  d'officier*  du  régi- 
ment de  Lyonnais  et  de  peraonnes  désignées  ponr 
être  recrues  du  club  des  amis  dn  roi  et  du  clerfté, 
il  yeut  beaucoup  de  huées;  alors  divers  individus 
sortant  d'nn  café  attaquèrent  les  citovens  qui 
pHSsaidnt  en  leur  tirant  des  coups  de 'pistolet, 
et  en  fondant  sur  eux  l'épée  à  la  main.  Il  y  eut 
nombre  de  blexsurea;  jusqu'à  présent  aucune  ne 
parait  être  dani^ri'nse. 

•I  L'administration  du  déparlemeitr,  le  direc- 
toire du  district  et  la  municipalité  s'assemblè- 
rent aussilét  à  rhétel-de-ville,  lien  commun  de 
leurs  séances;  les  députés  des  denx  premiers 
corps  administratifs  se  rendirent  vers  la  munici- 
palité pour  déterminer  plus  rapidement  ce  qu'il 
convenait  de  faire  dans  les  circonstanees  criti- 

3ue-^  où  la  ville  se  trouvait;  d'antres  députés 
es  corps  administmlifs  parcoururent  la  ville 
pour  voir  ce  qui  s'y  passait,  contribuer  de  loua 
leurs  efibris  au  rétablissement  de  l'ordre,  infor- 
mer l'admini^tratiiin  d:j  département  qui  avait 
arrêté  qu'elle  ne  se  séparerait  pas  que  l'ordre  ne 
fût  rétabli. 

■  Quulre  officiers  du  régiment  de  Lyonnais  fu- 
rent arrêlés  et  conduits  à  la  maison  commune. 

■  Ladministralioo  fut  instruite  que  d'autres 
ofBciers,  jeunes  étourlis,  s'étaient  rendus  au 
quarlieret  avaient  fait  prendre  les  armes  au  régi- 

(1)  Cm»  lattra  Mt  ÎM 
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ment,  qu'ils  lui  proposaient  de  marcher  vers  Thô- 
tel  de  la  commune,  pour  enlever  à  force  ouverte 
ceux  de  leurs  camarades  qui  s'y  trouvaient;  le 
major  de  ce  régiment  s'était  rendu,  accompagné 
du  quartier-maître,  très  connu  pour  son  patrio- 
tisme et  sa  bonne  conduite,  auprès  de  la  muni- 
cipalité. 

c  Les  citoyens  volèrent  aux  armes  et  vinrent 
en  grand  nombre  à  Thôtel  de  la  commune  de- 
mander justice  des  attentats  commis  contré  eux  ; 
on  leur  présenta  les  officiers  qui  avaient  été  ar- 
rêtés; ils  n^en  inculpèrent  qu^un  aui  avait  été 
conduit  par  la  garde  nationale  au  département, 
sans  chapeau  et  sans  épée. 

«  De  concert,  les  administrateurs  résolurent 
d'éloigner  aussitôt  le  régiment  de  Lyonnais;  il 
fut  requis  de  partir  incontinent;  cinq  compagnies 
se  sont  rendues  à  Lambesc,  trois  à  Roquevairo, 
deux  à  Ëturiol.  Il  a  fallu  les  diviser  poor  rendre 
le  régiment  moins  fort  au  cas  que  la  séduction 
parvint  à  lui  faire  oublier  ses  devoirs  et  pour 
qu'il  fût  moins  à  charge  aux  villes  dans  lesquelles 
seules  on  pouvait  h*  cantonner. 

«  Je  dois  un  témoignage  honorable  à  la  con- 
duite des  grenadiers  de  ce  régiment  ;  ils  refusè- 
rent de  marcher  sans  en  être  requis  par  les  admi- 
nistrateurs, et  c'est  sans  doute  à  leur  attachement 
aux  lois,  à  leur  fermeté,  que  la  ville  doit  son 
salut  ;  si  les  grenadiers  eussent  été  moins  dignes 
de  porter  le  nom  de  grenadiers  français,  la  ville 
aurait  été  livrée  à  un  affreux  carnage.  L'exemple 
de  ces  braves  grenadiers  retint  les  soldats  sur 
lesquels  l'ivresse  sanguinaire  de  quelques  offi- 
ciers avait  déjc^  eu  quelque  influence,  et  ils  avaient 
fait  une  évolution  pour  marcher,  mais  leur  cœur 
ne  partageant  pas  leur  faute  elle  était  due  à  leur 
attachement  à  la  discipline  militaire  et  à  Terreur 
d'un  moment,  qu'ils  abdiquèrent  aussitôt  qu'ils 
furent  instruits  par  l'exemple  des  grenadiers. 

«  Dans  ces  circonstances  dangereuses,  l'admi- 
nistration requit  400  hommes  du  régiment  suisse 
d'Ernest,  en  garnison  à  Marseille,  et  400  hommes 
de  la  garde  nationale  de  ladite  ville,  pour  se 
rendre  aussitôt  à  Aix.  Des  secours  sont  arrivés 
hier  matin  et  le  régiment  de  Lyonnais  avait  fait 
route  pour  les  destinations  dès  les  six  heures  du 
matin,  en  bon  ordre. 

«  L'administration  compterait  sur  la  tranquil- 
lité de  cette  ville,  si  le  sieur  Pascalis,  ci-devant 
avocat,  qui  avait  insulté  la  nation  par  un  dis- 
cours incendiaire,  prononcé  par  lui  le  27  sep- 
tembre dernier  à  la  barre  du  ci-devant  parlement 
et  que  j'ai  ci-devant  dénoncé  à  l'Assemblée  natio- 
nale qui,  par  son  décret  du  5  octobre,  a  renvoyé 
la  connaissance  de  cette  affaire  au  comité  des 
recherches,  n'avait  été  arrêté  et  conduit  aux 
prisons.  Le  peuple  le  considérant  comme  la  che- 
ville ouvrière  de  la  trame  qu'on  croit  avoir  été 
ourdie  contre  les  citoyens  patriotes,  demande  sa 
tète  à  grands  cris.  La  garoe  des  prisons  est  con- 
fiée à  des  détachements  des  gardes  nationales 
d'Aix  et  de  Marseille  et  du  régiment  d'Ernest. 
Mais  l'administration  craint  vivement  que  les 
forces  qu'elle  a  à  sa  disposition  ne  soient  insuf- 
fisantes si  la  voie  de  la  persuasion  et  de  la  con- 
fiance qu'elle  emploie  ne  réussit  pas. 

«  Voilà,  Monsieur  le  Président,  quelle  était 
noire  situation  à  huit  heures  du  matin;  de(mis 
lors  elle  est  devenue  heaucoup  plus  affreuse  :  les 
cris,  qui  demandaient  la  tète  du  sieur  Pascalis, 
étant  devenus  plus  forts  et  plus  innombrables, 
plusieurs  officiers  municipaux  en  écbarpe  et  la 
plupart  des  administrateurs  se  sont  rendus  aux 
prisons  pour  rét^lir  le  calmç  ;  ilB  ont  été  fans 


puissance  et  sont  même  devenus  suspects  au  peu- 
ple; les  sieurs  Pascalis,  La  Roquette  et  Guiraman 
ont  été  pendus  à  des  arbres,  sans  que  la  présence 
des  administrateurs,  sans  doute  méconnus  dans 
ce  tumulte,  et  des  officiers  municipaux  en  écharpe, 
ait  pu  prévenir  ces  excès. 

«  Cette  affreuse  catastrophe  déchire  mon  âme, 
malgré  les  desseins  infernaux  dont  la  voix  pu- 
blique accuse  ces  individus  et  plusieurs  autres 
dont  Texistence  nous  menace  peut-être  de  nou- 
velles scènes  de  sang. 

«  Jamais,  Monsieur  le  Président,  il  ne  fdt  de 
situation  plus  terrible  que  celle  de  tous  les  admi- 
nistrateurs réunis  depuis  trois  jours  pour  entre- 
tenir la  tranquillité  publique,  et  auxquels  tous 
les  moyens  échappent  à  la  fois. 

«  La  garde  nationale  de  Marseille  a  été  requise 
d'y  retourner,  afin  de  diminuer  le  nombre  des 
gens  armés  qui  étaient  en  cette  ville,  sans  être 
à  la  disposition  de  ceux  qui  sont  chargés  de  la 
tranauillité  publique. 

«  Le  tribunal  de  district  de  cette  ville  informe 
extraordinairement  contre  divers  individus  qui, 
dit-on,  ont  été  chargés  par  plusieurs  téoàoins  et 
même  par  les  dernières  paroles  du  sieur  Guira- 
man ;  il  est  attesté  que  celui-ci  a  tiré  dimanche 
les  premiers  coups  de  pistolet  sur  les  citoyens. 

«  Les  corps  administratifs  ne  tarderont  pas  à 
faire  parvenir  à  l'Assemblée  nationale  leurs  nro- 
cès-verbaux;  chaque  minute  donnant  lieu  a  de 
nouveaux  incidents  et  à  de  grandes  variations 
dans  notre  situation,  ces  procès-verbaux  ne  peu- 
vent encore  être  clos,  mais  j'ai  cru  qu'il  était  de 
mon  devoir  de  vous  adresser,  Monsieur  le  Prési- 
dent, ces  premières  notions  sur  l'affreuse  situa- 
tion dans  laquelle  se  trouve  cette  ville. 

«  Je  suis  avec  respect,  Monsieur  le  Président, 
votre  très  humble  et  très  obéissant  serviteur. 

Signé  :  Martin,  fils  d'André,  président  du 
département  des  Bouches-du-Hkâne  »  » 

M.  de  Mirabeau  poursuit  :  Il  y  a  uw  extrême 
urgence  à  aller  au  plus  pressé.  C'est  dans  ce  but 
que  je  vous  présente  le  projet  de  décret  suivant  : 

«  Ouï  la  lecture  d'une  lettre  du  président  du 
département  des  fiouches-du-Rhône,  en  date  du 
14  de  ce  mois,  l'Assemblée  nationale  renvoyant 
à  ses  comités  des  recherches  et  des  rapports 
réunis,  la  connaissance  des  événements  qui  se 
sont  passés  à  Aix.  pour  loi  en  être  rendu  compte 
le  plus  tôt  possible,  ordonne  gne  les  députés  des 
Bonches-du-Rhône,  du  Var  et  des  Basses-Alpes, 
se  retireroot  sur-le-champ  pour  former  un  projet 
de  décret  provisoire  sur  les  mesures  les  pius 
propres  à  rétablir  l'ordre   dans  la  ville  d'Aix.  » 

(Ce  projet  de  décret  est  adopté.) 

M.  le  Présideat.  Le  comité  des  recherches 
a  la  parole  pour  rendre  compte  des  événements 
arrivés  à  Lyon. 

M.  Charles  Woidel  fait  le  rapport  suivant 
sur  la  conspiration  de  Lyon  (1). 

Messieurs,  dans  le  choc  terrible  des  pasaions 
qu'elle  développe  ou  qu'elle  fait  naître,  dans  les 
maux  passagers  mais  inévitables  qu'elle  entraîne 
à  sa  suite,  dans  le  courage  qui  sacrifie  tout  à  la 
patrie  et  dans  l'égolsme  qui  ne  calcule  que  ses 
pertes,  une  grande  révolution  dévoile  en  quelque 
sorte  les  secrets  du  cœur  humain  ;  elle  éveille 
les  âmes  engourdies,  elle  créedes  hommes;  mais 
en  déplaçant  subitement  tous  les  rapports,  en 
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changeant  toutes  les  idées,  en  rompant  toutes 
les  habitudes,  elle  laisse  sous  l'empire  des  pré- 
jugés ceux  qui  ne  vivaient  que  d'abus,  et  qui, 
sous  les  dehors  trompeurs  d*uiie  considération 
usurpée,  cachaient  une  véritable  nullité  :  ceux- 
là  courent  après  une  existence  qui  les  fuit;  et  ne 
pouvant  la  composer  des  vertus  qui  lenr  man- 
quent, c'est  en  taisant  le  malheur  des  hommes 
quUls  veulent  fixer  leurs  regards.  Il  est  affligeant 
pour  non?  d'avoir  à  vous  entretenir  sans  cesse 
de  troubles,  de  désordres  et  de  complots  :  il  est 
pénible  pour  vous  d'en  entendre  le  récit;  mais, 
nous  ne  devons  pas  vous  le  dissimuler,  les  enne- 
mis de  la  patrie  s'agitent  avec  plus  de  lureurque 
jamais,  et  vous  allez  en  voir  la  preuve  dans  le 
rapport  que  je  suis  chargé  de  vous  faire. 

La  ville  Je  Lyon  fut,  il  y  a  quelques  mois,  le 
théâtre  d'une  violente  sédition;  elle  eut  pour 
prétexte  l'  diminution  des  octrois.  Votre  fermeté, 
secondée  des  efforts  des  bons  citoyens,  parvint  à 
Tapaiser;  mais  ce  premier  mouvement  éveilla 
l'espoir  d(  s  mécontents  :  ils  crurent,  en  entrete- 
nant l'agitation  des  esprits,  pouvoir  rallumer  un 
feu  niul  et(.'int,  et  ce  fut  sur  ie^  dispositions  de 
celte  ville  qu'ils  formèrent  un  nouveau  plan  et 
qu'ils  en  fondèn  nt  le  succès. 

Depuis  C|uelque  temps,  des  avis  multipliés  par- 
tis de Turin,de Nice,  d'Antib'S,de  Valence, d'Aix, 
de  Toulon,  dirigeaient  vers  ce  point  important  du 
royaume  la  sollicitude  du  comité;  de  tous  côtés 
on  lui  annonçait,  de  la  part  des  réfugiés  français, 
des  intentions  malfaisantes  et  des  préparatifs 
menaçants  :  les  fréquents  voyages  de  M.  d'Auti- 
champ  en  Suisse  ;  les  allées  et  venues  perpétuelles 
d'agents  subalternes,  l'arrivée  soudaine  d'un  mi- 
nistre prévaricateur  à  la  cour  de  Turin; l'accueil 
au'il  y  avait  reçu  de  MM.  d'Artois,  de  Gundé  et 
e  Bourbon,  ces  trois  citoyens,  désignés  comme 
les  principaux  auteurs  des  projets  qui  menaçaient 
la  France  :  tout  nous  faisait  un  devoir  rigoureux 
de  la  plus  exacte  surveillance;  enfin  tout  est 
découvert  (On  applaudit). 

Pendant  la  nuit  du  8  au  9  de  ce  mois,  le  sieur 
Privât,  officier  de  la  garde  nationale  de  Lyon, 
déclara,  en  présence  de  mM.  Maison-Neuve»  Andril- 
lat,  Pressavin  et  Carret,  officiers  municipaux, 
que,  par  lui-même  et  par  le  secours  d'autres 
citoyens  patriotes,  il  avait  découvert  une  société 
de  conjurés  dont  les  projets  tendaient  à  renver- 
ser la  Constitution;  mais  une  pour  marcher  plus 
sûrement  1 1  pour  ne  rien  nasarder  dans  la  con- 
duite d'une  affaire  aussi  importante,  il  s'était 
environné  des  lumières  et  des  conseils  de  qu<  1- 
gues  citoyens  zélés,  sages  et  instruits,  auxquels 
il  avait  pn  sen té  les  sieurs  Monet,  Berthet,  Ghazot, 
et  David  Jacob,  comme  les  confidents  déguisés 
des  conjurés. 

Ces  officiers  municipaux  passèrent  cette  nuit 
et  celle  du  9  an  10  à  recevoir  les  déclarations  de 
ces  quatre  particuliers  :  vous  allez,  Messieurs, 
dans  l'extrait  fidèle  des  pièces,  les  entendre  parler 
successivemenL 

H  y  a  trois  mois  environ,  dit  le  sieur  Monet 
que  le  sieur  Pingon,  ci-devant  comte  de  Lyon, 
par  l'entremise  du  nommé  Bonjour,  son  fils  natu- 
rel, m'engagea  à  me  rendre  chez  lui;  il  me  com- 
bla de  caresses,  me  parla  de  la  confiance  que  les 
ouvriers  avaient  en  moi,  et  du  pouvoir  que  j'a- 
vais sur  leurs  esprits  \  il  me  vanta  les  services  que 
les  ci-devants  chanoines  avaient  rendus  au  peu- 
ple, les  bienfaits  qu'ils  avaient  répandus  sur  les 
ouvriers;  ils  peuvent  en  attendre  encore,  me  dit- 
il,  et  ils  se  prêtent  à  nos  vues  dans  un  moment  où 
la  Révolution  anéautit  lecoaunerce  de  Lyon.  Ces 


vues  n'ont  rien  de  criminel;  il  s'agit  seulement 
d'arrêter  les  progrès  des  enragés  de  TAssemblée 
nationale,  qui  ne  respectent  rien  :  sans  doute  le 
peuple  de  Lyon  ne  verra  pas  de  sang-froid  vendre 
les  biens  du  clergé,  et  surtout  ceux  des  comtes 
de  Lyon. 

Je  fis  confidence  de  cette  ouverture  au  sieur 
Privat,et,  d'après  son  conseil,  je  parus  me  prêter 
aux  vues  du  sieur  Pingon.  Celui-ci  me  fit  venir 
chez  lui  plusieurs  fois  ;  après  quelques  confé- 
rences, sans  doute  il  me  jugea  digne  de  sa  con- 
fiance, et  me  préssntaau  sieur  d'Bscars,  capitaine 
à  la  suite  dans  le  régiment  d'Artois,  dragons.  Le 
sieur  d'Bscars  m'entretint  longtemps  chez  le  sieur 
Pinson,  et  me  présenta  ainsi  au  sieur  Terrasse 
de  Teyssonnet,  officier  dans  le  régiment  du  filaine, 
infanterie.  Ces  deux  officiers  me  conduisirent 
enfin  chez  le  sieur  Guillien  de  Pougelon,  conseil 
et  juge  de  la  justice  des  ci-devant  chanoines 
comtes  de  Lyon. 

Les  conférences  avec  ces  trois  particuliers  re- 
montent à  prés  de  deux  mois  ;  elles  ont  été  très 
mult  pliées,  et  se  sont  tenues  tantôt  chez  l'un, 
tantôt  chez  l*anire,  et  une  fois  chez  moL  Cette 
fois,  le  sieur  Privât  et  son  fils  étaient  cachés 
derrière  un  lit  et  à  porU^  de  tout  entendre* 

Dans  toutes  ces  conférences,  les  conjurés  me 
donnaient  des  instructions  :  elles  avaient  pour 
objet  de  soulever  le  peuple  contre  le  nouvel  ordre 
de  choses  et  contre  l'Assemblée  natiouiile.  Les 
moyens  étaient  de  réunir  dans  les  cabarets  le 
plus  de  personnes  que  je  pourrais.  Il  faut,  me 
disaient-ils,  trouver  des  cabaretiers  qui  donnent 
le  vin  à  meilleur  marché,  et  chaque  semaine  on 
leur  payera  Je  déficit.  Je  leur  fis  remarquer,  sur 
cette  proposition,  que  les  cabaretiers  pourraient 
parler,  et  que  leur  indiscrétion  nuirait  beaucoup 
au  succès  de  l'affaire.  Le  sieur  Guillien  approuva 
mon  observation,  et  convint  qu'il  fallait  sse  con- 
tenter de  déclamer  dans  ces  cabarets,  d'animer 
les  esprits,  et  les  amener  enfin  à  demander  le 
rappel  des  princes  et  la  diminution  des  octrois. 
Ils  me  dirent  qu'il  faudrait,  à  cet  effet,  une 
pétition  expresse  ;  et,  pour  m'y  déterminer,  ils 
me  représentèrent  que  dès  que  les  princes  seraient 
à  Lyon,  ils  y  répandraient  beaucoup  d'argent; 
que  le  commerce  fleurirait;  que  les  ouvriers 
auraient  du  travail.  Leroi,ujoutaicnt-ils,  trouvera 
le  moyen  de  s'échapper  de  Paris,  où  il  est  dé- 
tenu prisonnier  :  il  se  rendra  à  Lyon  ;  cette  ville 
deviendra  la  capitale  de  l'einfure  ;  les  Parisiens, 
par  leur  félonie,  ont  mérité  de  perdre  cet  avan- 
tage, et  on  logera  les  princes  aux  Brotteaux. 

Les  sieurs  Teyssonnet  et  d'Bscars,  continue 
Monet,  me  donnèrent  deux  rendez-vous  dans  ce 
dernier  lieu,  et  ne  se  trouvèrent  à  aucun.  Mais 
la  dernière  fois,  j'y  fus  accosté  par  un  sieur 
Clerc.  Celui-ci  chercha  à  s'insinuer  dans  mon 
esprit  et  à  découvrir  mes  sentiments.  Il  m'invita 
à  diner,  et  j'acceptai  ;  il  me  parla  des  incon- 
vénients du  nouvel  ordre  de  choses,  du  mérite 
du  sieur  Guillien  ,  et  me  le  désigna  comme 
l'homme  le  plus  propre  à  remplir  la  place  de 
maire. 

Les  sieurs  d'Bscars  et  Teyssonnet  me  donnèrent, 
en  différentes  fois,  25  louis,  en  m'engaaeant  à 
amener  à  leur  parti  le  plus  de  monde  que  je 
pourrais  :  pour  me  mettre  en  état  d'agir  avec 
plus  de  succès,  et  de  mieux  décrier  les  prin- 
cipes constitutionnels,  ils  tirèrent  du  dépôt  qui 
était  chez  le  sieur  Guillien,  et  me  chargèrent  de 
di  tribuer  divers  imprimés,  ^oas  les  titres  de 
Cromweli  français  démoiqués^  la  France  tauviâ^ 
la  Bauehê  d'or^  U  Mauaerê  des  catholiques  de 
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Ntmet,  Ouvrez  donc  lei  yeux.  Avis  aux  eonà- 
loyenf,  Adrette  de  la  veuve  Gâte  à  l' Aaemblie  na- 
tionale, Proteitalion  du  camp  de  Jalii,  Lettre  à 
l'auteur  d'un  journal  trèt  connu  ,  Ui  NouvelU 
lanterne  magique,  L'état  de  la  France,  présent  et 
avenir,  par  M.  du  Calonae. 

Comnie  je  ne  voulais  |)ae,dil  Monet,iU(>  rendre 
EiiHpeci  aus  coajurëH  ,  je  distribuai  quelqaes 
expmplaires  de  ces  libelles,  et  je  déoosai  le 
rPBle  chri  le  sienr  Prachon,  aide-major  de  la 
garde  natio'iale. 

Une  autre  fois  je  deraiB  aller  chez  le  sieur 
Teras»!'  cherctier  un  autre  ballot  de  libelle  :  mais, 
au  moment  que  je  me  prf^sentai,  le  sieur  Berlhe- 
lei,  oriicier  miininipal,  avec  le  sieur  Bret,  pro- 
cureur de  la  commune,  et  un  détachement  de  la 
Êardc  nationale ,  étaient  occnpi^a  â  aaisir  ce 
al  loi. 

Me  trouvant  un  jour  dans  le  cabinet  du  fieur 
GuJIlien,  on  y  ajouta  la  lumination  du  maire,  on 
parla  de  l'élévr  à  cett"  plare;  après  quelques 
difflcul  es,  il  se  rendit,  à  condition  que  la  muni- 
cipaliië  ne  serait  composée  qun  de  gens  qui  lui 
convinssent.  Le  sii^nr  Guillien  avait  des  M  a  les 
lout>'S  faites,  il  m'en  donna  une,  et  les  sieurs 
d'Escars  et  TeyBBonnel  m'en  remirent  une  cin- 
quantaine de  pareilles. 

Dans  une  autre  conférence,  on  s'occupa  encore 
de  ta  formation  de  ta  muDicipalité,  mais  le  plan 
Be  trouvait  dëranK^  par  la  démisaioD  de  cinq 
officiers  municipaux,  dont  les  conjurés  ref^ret- 
laient  la  rerte  et  qui  se  trouvaient  remplacés  par 
un  prireil  nombre  de  uotables,  très  dévoués  à  la 
Constitution.  Il  faut,  dit  le  sieur  Guillien,  qne 
U.  de  Lu  Chapelle  aille  trouver  H.  de  Savy,  qu'il 
lui  dise  que  le  peuple  ne  veut  pas  de  cis  gens 
là,  qu'il  est  dans  la  plus  granile  effervescence, 
et  qu'il  en^d^e  ceux  qui  ont  donné  leur  démis- 
sion à  rester  en  place  ;  personne,  ajoute  le  aieur 
Guillien,  ne  voudra  rester  avec  cette  caDaille,  il 
D'y  a  qu'à  soulever  le  peuple  et  les  faire  exter- 
miner. Ensuite  on  déclama  contre  les  clubs  pa- 
triotiques ,  qui  contrariaient  le  choix  de  ceux 
qu'il  convenait  de  porter  &  la  municipalité  ;  on 
proposa  de  faire  faire  des  choix  absurdes,  de 
faire  nommer  des  personnes  ineptes  ;  d'avoir  des 
enpions  dans  les  différents  cluSs;  d'en  (canner 
les  présidents  et  secrMaires  ;  on  jeta  IfS  yeux  sur 
le  sieur  Billemas,  avocat,  et  sur  le  aieur  Privât, 
le  premier  comme  fondateur  du  club  central,  le 
Si'i'ond  |iarc«  qu'il  avait  la  conliancedi'souvners 
de  Saiiii-Jusl  et  du  Gour^uillon.  Les  conjurés  se 

Fl'-igniiient  quelquel'uia  d'être  mat  servis  par 
héiel  de  la  commune  ,  quoiqu'il»  payassent 
bien  :  ils  m'engagèrent  à  gagner  lesienrDucraix, 
ouvrier  en  soie,  ancien  maiii^-garde  sur  les 
ouvriers. 

J'ai  eu,conitnue  toujours  Mooel,  j'ai  eu  depuis 
di-puis  quelques  jours,  plusivurs  conférences 
av  c  les  conjurés,  ils  m'ont  remis  différents 
libelles,  un  entre  autres,  intitulé  :  Lettre  à  l'au- 
teur d'an  journal  trèt  connu,  et  dans  lequel  on 
trouve,  éi  peu  de  choais  prËa,  leur  plan  et  les 
disjiositions  qu'Un  me  ciiarceaient  d'inspirer  au 
Peuple  :  Ils  m'ont  dit  que  les  gens  de  rivières  et 
les  chapeliers  étalent  il  leur  dévotion  ;  et  lors- 
qu'ils parlaient  du  sieur  La  Chapelle,  ila  l'appe- 
laient liQJours  l'ami  La  Chapelle. 

Je  suis  allé  ce  matin  encore  chez  le  aieur  Te- 
rasae,  qui  m'avait  fait  appeler  par  son  domestique; 
il  m'a  demandé  avec  intérêt  où  en  étaient  les 
araires.  Tuui  va  bien,  lui  ai-ie  ri^pondu.  Ce  sera 
doue  pour  di-main,  me  diUfî  Non,  il  faut  ren- 
voyer l'athire  k  lundi  :  tous  aaTet  que  j'ai  été 


très  occupé;  je  n'ai  pu  faire  tout  ce  que  j'auraîj; 
voulu.  D  ailleurs  dimanche  prochain  je  pourrai 
avancer  beauconpi  vous  savex  que  ce  }nur-là  on 
peut  avoir  beaucoup  de  monde;  les  ouvriers  sont 
plus  répandus  dan»  les  cabarets  et  ailleurs;  on 
avance  plus  en  un  jour  de  tête  qu'en  plusieurs 
auires.  Le  sieur  Terasae  a  témoigné  de  l'impa' 
lience  :  le  retard,  dit-il,  me  dérange  et  me  doniK: 
beaucoup  de  peine,  parce  que  quand  vous  me 
renvoyez,  il  faut,  pour  marcher  d  accord,  que  je 
remette  aussi  les  autres;  ainsi,  sans  plus  de  re- 
tard, il  faut  que  l'affaire  éclate  lundi.  Notre  for- 
tune est  faite,  m'a-i-il  ajouté;  vous  serez  présenté 
i  H.  le  comte  d'Artois  à  son  arrivée,  e(  les  princes 
récompenseront  ceux  qui  les  auront  servis. 

Je  pors,  conlinue  Uonet,  de  chez  le  sieur  d'Es- 
cars; j'aieuavec  lui  la  même  ronver^alion  qu'avec 
le  «leur  Terasse  :  comme  ce  dernier,  il  m'a  témoi- 
gné de  l'impatience  de  ce  nue  les  affaires  'l'al  laient 
pas  aussi  vite  qu'il  le  désirait;  quand  il  s'agit, 
ra'a-t'il  dit.  derenvoyeri'unjouràrdutre.cesont 
des  embarras  infinis,  parce  qu'il  faut  en  faire  part  û 
plusieurs  personnesemployè' sde  leur cdté.  Mais, 
lui  ai-je  répondu,  je  ne  peux  pas  aller  plus  vite, 
je  fais  ce  que  je  puis.  Je  Bai.i,  a  repris  le  sieur 
d'Escars,  que  vous  méritez  conGance,  que  vous 
aimez  vos  princes  et  votre  rot  :  ne  négligei  rien. 
Avez-vous,  m'a-t-il  dit,  la  chanson  en  patois 
Lyonnais?  Non:  donnez-moi  la  donc;  alors  il 
m  en  a  donné  plusieurs  exemplaires  avec  un  pa- 
quet de  la  lettre  et  l'auteur  d'un  journal,  et  dix 
exemplaires  du  mémoire  de  H.  de  Galonné.  Je 
Yleiis  d'apprendre,  m'a  ajouté  le  siear  d'Bscars, 
que  Perpignan  s'est  soulevé  et  a  remis  les  choses 
sur  l'ancien  pied  :  on  arrête  tous  les  deniers 
provenaut  des  impôts  pour  les  remettre  au  roi 
quand  il  sera  libre;  Dijon  en  a  fait  autant; 
Lyon  qui  en  est  le  centre,  serait-elle  donc  la 
dernière? 

Vous  avei  sans  doute  remarqué.  Messieurs, 
dans  la  déclaration  du  sieur  Honet,  qu'il  parle  de 
la  lettre  à  l'auteur  d'un  journal,  comme  conte- 
nant, à  peu  de  chosia  pré^,  te  plan  et  lea  dispo- 
sitinns  des  conjurés.  Ce  qui  a  rapport  à  cette  lettre 
devant  se  trouver  dans  les  déclarations  des  autres 
témoins,  il  me  parait  néceasaire  de  vous  lire  en 
ce  moment  les  deux  derniers  paragraphes  de  cette 
lettre. 

■  Il  me  semble  que  Lyon  éiant  l'ancienne  capi- 

•  taie  des  Gaules,  et  que  la  situation  au  confluent 

•  de  la  Sddne  et  du  RbOne  étant  la  plu»  belle  nue 

•  l'on  connaisse  après  celle  de  Cunstaniinople, 

•  cette  ville  devrait  se  fa&ter  de  prendre  une  place 

■  que  tomes  les  antres  lut  laisseni,  et  que  Paris 

•  Ne  veut  ou  ne  mérite  plus.  Je  penae  dooc  que 

•  si  la  Tille  de  Lyon,  au  lieu  d'être,  en  ce  mo- 

■  ment,  l'humble  saleilile  de  Paris,  voulait  à  sou 

•  tour  devenir  planète  principale;  elle  n'aurait 

•  qu'à  proclamer  dans  toute  I  Europe  une  ini<i- 
>  tatwn  à  tous  les  Français  qui  tremblen!,  soit 
»  pour  leur  vie,  soit  pour  leur  fortune,  de  se 

•  rendre  dans  son  sein  avec  toute  conlîance.  Lyon 

•  déclarerait,  dans  cet  acte  solennel,  qu'il  nrend 

■  sous  sa  sauve^'arde  et  sa  proteciion  immédiate 
«  tous  ceux  qui  viendraient  s'y  réfugier  :  il  serait 
•■  dit  dans  cette  invitation  que  les  Français  si 

•  malbeurensemi'nt  expatriés  n'auraient   pas  à 


lalistes  font  mouvoir  à  leur  gré  par  des  famines 
artiUcielle.*  et  autres  manœuvres  inf&mes;  que 
les  réverbères  de  Lyon  ne  sont  bits  (tue  pour 
éclairer,  ei  que  un  inuneiue  population  a'eat 
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€  formée  que  d'hommes  indastrienx  et  d'ouvriers 
«  utiles. 

«  Je  ne  doute  pas  on  instant  qu*à  l'apparition 
«  d'un  tel  acte,  tous  les  Français  ne  se  rendissent 
«  en  foule  des  bords  de  la  Tamise,  du  Danube 
c  et  du  Pô,  dans  une  ville  hospitalière  et  opu- 
«  lente  qui  serait  pour  eux  une  natrie  embellie. 
«  Tel  serait  vraisemblablement  Tenet  de  l'heureux 
«  concours  de  tous  les  Français  dans  une  telle 
f  ville,  que  le  roi  lui-même  afin  de  prouver  que 
«  Paris  ne  le  relient  pas  prisonnier,  viendrait  y 
«  retrouver  ses  anciens  sujets,  et  entraînerait  avec 
«  lui  l'Assemblt'e  nationale,  si  elle  se  croyait 
<  inséparable  de  Sa  Majesté.  » 

Vous  allez  actuellement.  Messieurs,  entendre  le 
sieur  Berthet.  Le  27  ou  le  28  novembre  dernier, 

ie  me  rendis  chez  M.  Guillion  pour  un  procès. 
Lprès  lui  avoir  parlé  de  mon  affaire,  il  me  de- 
manda si  l'on  pouvait  compter  sur  moi;  il  me  dit 
que  si  j'étais  sûr  et  discret,  il  me  ferait  gagner 
ma  vie,  et  que  je  ferais  mon  chemin.  J'assurai  le 
sieur  Guillien  de  ma  discrétion  et  de  ma  fidélité; 
j'invoquai  le  témoignage  des  sieurs  Prost  et  Bas- 
set, lieutenants  de  police, qui  avaient  été  contents 
de  mes  services;  j'invoquai  le  sien  même,  puis- 
que j'avais  découvert  il  y  a  quelques  années  1  s 
auteur  et  imprimeur  d'un  libell  '  fait  contre  lui. 
Il  8*otivrir  alors  et  me  dit  :  il  faut  que  tu  mettes 
de  notre  parti  le  plus  de  monde  que  tn  pourras;  tu 
connais  les  mouchards,  tu  peux  en  tirer  parti. 
Non,  luis  dis-Je,  ces  gens-IÀ  ne  sont  pus  sûrtt;  ils 
pourraient  vous  compromettre  *  mais  tu  as  les 
nls,  me  dit  le  sieur  Guillien  ?  Non,  lui  répondis- 
]e,  ils  sont  occupés;  mais  j'ai  à  moi  des  crocbe- 
teurs  et  des  gens  de  peines  sur  lesquels  ]o  pei.ix 
compter;  en  raut-il  trente,  quarante,  cinquante? 
nous  les  emploierons. 

Gonnais-tu  le  sieur  Privât,  me  demanda  M.  Guil- 
lien? Oui,  lui  dis-je,  il  m'a  employé  quelquefois; 
et  je  suis  sur  qu'il  a  été  content  de  moi.  G*est  un 
homme  essenlieU  me  dit-il,  il  fout  qu"  tu 
ramènes  chez  moi  :  je  veux  lui  parler;  va  lui 
dire  qu'il  vienne  chez  moi  :  je  Tatltodrai  ce 
soir. 
J'étais  sûr  du  patriotisme  et  de  la  façon  de 

Î penser  du  sieur  Privât,  continue  Berthet  :  j'allai 
e  trouver,  et  je  lui  fis  part  des  dispositions  et 
des  propusiUons  du  sieur  Guillien,  et  je  le  priai 
de  me  conseiller.  Il  m'indiqua  la  conduite  que  je 
devais  tenir,  et,  par  son  conseil,  j*allai  deux  fois 
chez  M.  Guillien.  La  première  fois  je  lui  dis  que 
je  n'avais  pas  trouvé  le  sieur  Privât  ;  la  seconde, 
que  le  sieur  Privât  m'avait  dit  :  si  M.  Guillien  a 
quelifue  chose  à  me  cummuni'iuer,  il  peut  niV- 
crire,  et  je  verrai  ce  que  j'aurai  à  lui  répondre  ; 
mais  le  sieur  Guillien  rejette  avec  répugnance  la 
nroposition  de  hasarder  une  lettre  au  sieur 
Privât. 

Depuis  le  27  ou  28  novembre,  j'allais  journel- 
lement chez  le  i^ieur  Guillien.  Dans  chaque  con- 
férence, il  me  parlait  de  t^éduire  le  peuple,  de  le 
soulever,  de  ga;;ner  au  parti  le  plus  de  monde 
possible;  d'amener  les  ouvriers  à  demander  les 

I)rince8  et  la  réduction  des  droits  sur  le  vm.  Se- 
on  M.  Guillien,  dès  que  les  princes  seraient  à 
Lyon,  ils  récompenseraient  ceux  qui  le^  auraient 
servis;  ïv  pain  et  le  vin  seraient  à  meilleur  mar- 
ché, l'or  et  l'argent  abonderaient;  Lyon  enfin 
dt^viendrait  florissant  et  brillant. 


trouver  le  sieur  Guillien  ;  le  peuple,  lui  dis-je, 
demande  le  renvoi  du  régiment  de  la  Marck  et 
de  M.  de  la  Chapelle  ;  il  y  a  même  à  cet  effet  des 
pétitions  de  différentes  sections.  Va,  me  dit-il, 
sois  tranquille  :  le  régiment  de  la  Marck  et  M.  de 
la  Chapelle  ne  s'en  iront  pas. 

Bnfin  le  sieur  Privât  me  conduisit  dans  une 
maison  près  Saint-Nizier,  et  me  présenta  à  une 
société  composée  de  douze  patriotes  très  connus. 
Je  leur  rendis  compte  de  ma  conduite,  et  leur 
détaillai  les  faits. 

Ils  me  donnèrent  des  éloges  et  des  encourage- 
ments; je  ne  leur  cachai  pas  que  j'avais  reçu 
deux  louis  de  M.  Guillien,  je  leur  dis  enfin  qu  il 
m'avait  deux  fois  remis  des  libelles  pour  en  faire 
la  distribution,  et  que,  pour  ne  pas  me  rendre 
suspect.  J'en  avais  donné  quelques  exemplaires. 

Jeudi  dernier,  9  du  mois,  j'eus  une  dernière 
conférence  avec  le  sieur  Guillien;  il  me  remit 
39  exemplaires  d'une  chanson  anticivique  et 
bète,  en  patois  Lyonnais,  contenant  six  couplets 
sur  la  prise  de  la  Bastille;  il  me  recommanda  de 
la  faire  chanter  dans  la  ville  par  les  chanteurs 
des  rues,  auxquels  je  donnerais  quelque  argent; 
il  m'ajouta  que  le  moment  était  prêt;  il  me  remit 
aussi  un  exemplaire  de  la  Lettre  à  Ùauteur  d*un 
journal,  et  un  autre  des  CromweU  français  dé- 
masqués. 

Le  28  novembre,  sur  les  trois  heures  après- 
midi,  je  rencontrai  sur  la  place  des  Terreaux  le 
sieur  Guillien  fils,  avocat.  Il  me  demanda  com- 
ment allaient  les  affain^s  !  Très  bien,  lui  répond is- 
je.  Àh  ça,  prends  bien  garde,  me  dit  il  ;  sois  pru- 
dent ;  ne  compromets  pas  mon  père  ;  réfléchis  à  ec 
que  tu  feras. 

Voici,  Messieurs,  la  déclaration  du  sieur  Jacob 
David. 

Le  sieur  Monet,  dit-il,  m'a  conduit  chez  le  sieur 


tenais  les  propos  que  me  dictait  le  aieur  Privât. 
Un  JQUrt  par  le  conseil  de  ce  dernierf  j*aUai 


et  à  demander  les  princes.  Vous  devez,  m'a-t-il 
dit,  représenter  au  peuple  les  avantages  qui  ré- 
sulteraient pour  Lyon,  et  surtout  pour  les  ouvriers 
de  la  présence  des  princes  qui  répandraient  beau- 
coup d'argent.  Le  peuple,  a-t-il  ajouté,  doit  s'as- 
sembler en  armes  sur  la  place  des  Terreaux;  en 
même  temps  on  présentera  à  la  municipalité  une 
pétition.  Si  la  munici|)alité  n'y  fait  pas  droit,  on 
la  présentera  au  district  et  au  département.  Le 
peuple  se  plaindra  à  grands  cris  que  l'on  promet 
beaucoup,  et  que  Ton  ne  tient  rien  :  le  brave  la 
Chapelle  et  moi  nous  marcherous  à  sa  tète  pour 
appuyer  la  pétition;  il  demandera  à  grands  cris 
M.  de  la  Chapelle  pour  le  commander.  Nous  avons 
3,000  hommes  prêts  à  marcher  pour  aller  au  de- 
vant des  princes.  J'observai  au  sieur  Terasseouo 
3,000  hommes  ne  suffisaient  pas,  et  que  Ion 
pourrait  exposer  les  princes.  Bn  bien  I  itie  dit-il, 
nous  en  aurons  davantage;  au  surplus,  le  mOme 
jour  nue  la  conspiration  éclatera  à  Lyon,  elle  aura 
lien  dans  tout  le  royaume. 

J'ai  été  dt'  nouveau  ce  matin,  continue  Jacob, 
chez  lesieur  Terasse qui  était  au  lit  ;Monet  venait 
de  le  quitter.  Il  me  demanda  quelles  diligences 
j'avais  faites.  Je  travaille  toujours,  lui  ai-ju  ré- 
pondu ;  j'ai  encore  mis  dans  vos  intérêts  deux 
(Personnes  qui  agissent  de  leur  côté  je  vous  les 
es  amènerai,  si  vous  voulez.  Le  sieur  Terasse  a 
refusé  la  proposition,  et  m'a  donné  deux  louis. 
Gomme  je  lui  témoignais  des  craintes  sur  le 
succès,  et  que,  dans  ce  cas,  je  ne  fusse  obligé 
de  m'expatrier,  et  d'abandonner  mafamille  :  Tout 
bra  bteui  m'a-t-il  dU  ;  voua  D'atei  rien  à  craindre. 
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Je  lui  ai  parlé  ensuite  de  la  pétition  qui  devait 
être  faite  par  le  peuple  ;  Je  lai  ai  représenté  qti*il 
fallait  en  remettre  à  Ghazot.  Il  en  aura,  ni*a-t-il 
dit ,  nous  en  ferons  parvenir  plusieurs  aux  dif- 
férentes classes  d'ouvriers;  les  ouvriers  en  soie, 
les  faiseurs  de  bas,  les  chapeliers,  les  crocheteurs 
en  auroDt  le  jour  que  la  pétition  sera  présentée. 
Il  faut  amener  le  plus  de  femmes  qu'on  pourra  ; 
il  ne  faut  pas  craindre  le  drapeau  rouge  ;  les 
troupes  de  lignes  ne  tireront  pas  sur  le  peuple; 
nous  sommes  sûrs  d'elles.  Lorsque  le  peuple  as- 
semblé demandera  TefTet  des  pétitions,  il  se 
trouvera  sur  la  place  beaucoup  de  gens  qua- 
lifiés et  distingués,  qui  se  réuniront  à  lui  pour 
l'appuyer,  l'encourager  et  soutenir  la  justice  de 
sa  demande.  En  cas  de  refus,  il  faut  que  le  peuple 
demande  le  secours  de  M.  de  la  Chapelle^  qui  sera 
prêt  à  le  servir.  Si  vous  vous  conduisez  bien, 
m*a  ajouté  le  sieur  Terasse,  votre  fortune  sera 
faite;  vons  serez  présenté  à  M.  d'Artois  et  aux 
autres  princes,  dès  qu'ils  seront  arrivés,  et  ils 
récompenseront  généreusement  les  services  qu*on 
leur  aura  rendus. 
Eniîn,  M  sMeurs,  voici  le  récit  du  sieur  Ghazot  : 
Monet  nous  conduisit  Jacob  et  moi,  il  y  a  cinq 
ou  six  jours,  chez  le  sieur  Terasse  :  nous  y  trou- 
vSimes  un  officier  du  guet  qui,  je  crois,  se  nomme 
Bezuchet.  Il  nous  renvoya,  en  assignant  no  ren- 
dez-vous à  Jacob  à  onze  heures,  et  à  moi  à  une 
heure.  Je  m'y  rendis  h  l'heure  indiquée,  et  je 
trouvai  le  sieur  Terasse  avec  un  officier  recruteur 
dont  jMgnore  le  nom,  et  un  officier  des  chasseurs 
en  garnison  dans  cette  ville.  Ils  se  retirèrent,  et  le 
sieur  Terasse  commença  par  me  parler  des  mal- 
heurs du  peuple,  de  l'oppression  qui  raccat)lait, 
et  des  maux  qui  le  menaçaient  encore  :  tout  cela 
fut  mis  sur  le  compte  de  la  Révolution  et  du  nou- 
vel ordn*  (!o  choses.  Pour  y  remédier,  dit-il^  il 
faut  s.  ulevi  r  le  peuple,  il  faut  faire  une  pétition 
par  laquelle  on  demandera  les  pririccs.  Cette  pé- 
tition doit  être  adressée  à  la  municipalité,  et 
présentée  par  le  peuple  attroupé  en  forces.  Si  la 
municipalité  refuse,  on  radre.<ssera  au  départe- 
ment ;  M.  de  la  Chapelle  se  mettra  à  la  tête  du 
peuple,  et  appuiera  la  pétition.  Le  jour  de  l'arri- 
vée dt's  princes,  L's  entrées  seront  réduites  de 
13  à  6  livres.  Ce  beau  jour  sera  marqué  par  leus 
bienfaits  :  le  roi,  retenu  prisonnier  a  Paris,  vien- 
dra à  Lyon;  s'il  ne  veut  pas  se  détacher  de  son 
Assemblée  nationale,  il  l'amènera  avec  lui.  Je  lui 
observai,  dit  Ghazot,  sur  ces  derniers  mots,  que 
si  l'Assemblée  venait  aussi,  la  Constitution  aurait 
son  effet,  et  que  les  choses  iraient  leur  train.  Alors, 
dit  le  sieur  Terasse,  noux  les  veillerons  de  près. 
Mais,  lui  dis-le,  ^i  l'Assemblée  n'était  pas  libre, 
elle  pourrait  bien  se  dissoudre.  Tant  mieux,  ré- 
pliqua le  sieur  Terasse;  les  choses  alors  revien- 
dront 8ur l'ancien  pied,  à  la  siule  différence  que 
Paris  sera  un  désert,  et  Lyon  la  capitale  de  TEm- 
pirc.  Il  me  donna  quatre  louis,  et  je  lui  promis 
de  le.-econder,  <td  amener  à  son  parti  le  plus  de 
monde  que  je  pourrais.  Je  le  revis  deux  fois  en- 
core* pour  lui  rendre  compte  de  mes  démarches, 
et  lui  dire  que  tout  allait  bien.  Dans  une  de  ces 
dernières  conversations,  le  sieur  Terasse  me  dit 
que  les  princes,  à  lenr  arrivée,  distribueraient  six 
millions  aux  ouvriers,  par  forme  de  dédommage^ 
ment  et  de  récompense,  pour  les  remettre  do 
l'état  de  détresse  où  ils  se  trouvent. 

Vous  avez  entendu.  Messieurs,  les  déclara- 
tions d<s  témoins  :  leur  concordance  sur  bs 
faits  essentiels  parait  frappante;  mais  comme  le. 
premier  devoir  du  rapporteur  est  d'être  exact, 
4YM<  dtt  yQP4  PM4^dei  4T^Q0ineQ(«aui  ont  m^U 


je  dois  vous  faire  remarquer  une  erreur  et  une 
contradiction  qui  m'ont  frappé  dans  la  première 
)artie  du  récit  de  Ghazot.  Il  semble  qu'il  alla  pour 
a  première  fois  chez  le  sieur  Terasse  avec  David 
.  acob,  et  que  tous  deux  y  furent  introduits  par 
Monet.  Cependant  Jacob  ne  fixe  qu'à  deux  jours 
avant  sa  déclaration  l'époque  de  sa  première  en- 
trevue avec  le  sieur  Terasse,  et  Ghazot  la  fait  re- 
monter à  cinq  ou  six  jours.  Ainsi  il  y  a  néces- 
sairement une  faute  dans  l'expédition  de  la  pièce, 
ou  l'un  des  deux  témoins  a  menti  sur  ce  fait. 
Mais  comme  du  reste  des  déclarations  et  des  faits 
dont  j'aurai  encore  à  vous  entretenir,  il  n'en  ré- 
sulte pas  moins  la  preuve  du  plan  de  conjuration, 
je  continue. 

Les  déclarations  parurent  si  graves  aux  ofH- 
ciers  municipaux  qui  venaient  de  les  recevoir,  le 
danger  leur  parut  si  pressant,  qu'ils  reqnirent  à 
l'instant  même  (il  était  une  heure  et  demie  du 
matin)  le  sieur  Fra^hon,  aide-major  général,  d'aU 
1er  arrêter  les  sieurs  Guillien,  d'Bscars  et  Terasse- 
TeysRonnet,  et  de  s'assurer  de  leurs  papiers. 
L'arrestation  se  fit  à  six  heures,  le  10,  et  on  pré- 
vint le  peuple  des  motifs  qui  avalent  rendu  cette 
précaution  nécessaire. 

Vous  qui  conspirez  contre  la  liberté  de  votre 
pays,  apprenez  que  dans  cette  ville  où  vous  vou- 
liez quelques  jours  plus  tard  semer  le  désordre  et 
l'épouvante,  où  vous  espériez  régner,  il  ne  s'est 
pas  élevé  une  seule  voix  en  faveur  des  tra1tre<  : 
le  peuple  de  cette  grande  ville  a  exprimé,  par  les 
plus  vifs  applaudissements,  la  joie  qu'il  éprou- 
vait d'avoir  échappé  au  piège  que  vous  lui  ten- 
diez* 

Les  trois  détenus  furent  interrogés  dans  la 
journée  du  10.  Si  j'ai  dû,  Messieurs,  vous  faire 
observer  une  contradiction,  entre  la  déclaration 
de  Jacob  et  celle  de  Ghazot,  sur  un  fait  qui  peut 
être  important,  la  même  impartialité  m'obliee  à 
vous  faire  remarquer  celles  qui  se  trouvent  dans 
les  interrogatoires. 

Ainsi,  par  exemple, le  sieur  Guillien,  interroi^é 
sur  ses  liaisons  avec  le  sieur  d*Bscars,  répond  qu*il 
n'en  a  aucune,  et  qu'il  n'est  même  pas  sûr  de  le 
connaître.  —  S'il  lui  a  prêté  une  somme  considé- 
rable? dit  qu'il  ne  lui  a  jamais  rien  prêté. 

Le  sieur  Terasse,  interrogé  sur  cet  emprunt,  ré- 
pond qu'il  a  cautionné  le  sieur  d'Bscars  pour  une 
somme  de  12,000  livres. 

On  lui  demande  le  nom  du  créancier;  il  répond 
qu'il  ne  se  le  rappelle  pas. 

Le  sieur  d'Bscars,  interrogé  sur  Pemprunt  qu'il 
a  dû  faire  d'une  somme  de  12,000  livres,  répond 

Sue  cette  somme  lui  a  été  prêtée  par  le  sieur 
uillien,  sous  le  cautionnement  du  sieur  Te- 
rasse. 

Il  V  avait  environ  deux  mois  que  la  munici- 
palité avait  fait  une  visite  chez  le  sieur  Terasse, 
[Tévenu  d'avoir  un  dépôt  d'écrits  inceodiairement 
mconstituti  mnels.  Au  moment  ou  les  ofQciers 
municipaux  se  présentèrent,  le  ballot  de  libelles 
fut  jeté  par  les  fenêtres.  On  rappelle  cet  événe- 
ment au  sieur  Terasse  dans  son  interrogatoire  ; 
on  lui  demande  si  c'est  lui  qui  a  jeté  ces  Iibetles: 
il  répond  qu'il  ne  les  a  ni  jetés  ni  fait  jeter. 

Le  sieur  d'Bscars,  interrogé  s'il  était  chez  le 
sieur  Terasse  au  moinent  de  cette  visite,  répond 
affirmativement  et  d<>clare  qo*  c'est  le  sieur 
Terasse  lui-même  qui  a  jeté  le  ballot  de  libelles 
par  la  fenêtre  de  son  appartement. 

Les  sieurs  Guillien  et  Terasse  déclarent  au 
reste  qu'ils  n'ont  jamais  parlé  à  aucun  des  té- 
moins, de  rien  qui  eût  rapport  à  la  Révolution. 

Le  «leur  d'Bscars  fait  la  même  dteUr^ion; 
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mais  il  ayoue  que  le  sieur  Mooet  est  alléchez  lui 
le  9;  que  le  sieur  Guillieo  lui  avait  parlé  de  ce 
particulier  comme  d'un  célèbre  ouvrier  de  Lyon  ; 
que  celui-ci  Ta  eolretenu  de  la  détresse  des 
ouvriers  et  lui  a  demandé  quatre  louis;  mais 
qu*il  s*e8t  contenté  de  lui  prêter  un  assignat  de 
200  livres.  Il  avoue  aussi  qu'il  lui  a  remis  des 
exemplaires  de  la  chanson  sur  la  Bastille»  de  la 
lettre  à  l'auteur  du  journal  et  du  mémoire  de 
M.  de  Galonné  ;  mais  il  assure  qu'il  ne  lui  a  pas 
parlé  de  contre-révolution. 

Cependant,  Messieurs,  la  municipalité  de  Lyon 
recueille  avec  eiupressement  toutes  les  lumières, 
toutes  les  preuves  qu'il  lui  est  possible  de  dé- 
couvrir :  déjà  elle  vous  a  annoncé  qu'on  avait 
trouvé,  dans  les  papiers  du  sieur  Terasse,  une 
minute  de  la  pétition  qu'on  devait  lui  faire,  telle 
qu'elle  est  annoncée  par  l^s  témoins  ;  chaque 
jour  apportera  ou  la  conviction  des  coupables, 
ou  la  justification  des  innocents. 

Mais  il  est  temps,  enfin,  que  vous  fixiez  vos 
regards  sur  la  situation  de  la  France,  sur  la  na- 
ture et  les  causes  des  troubles  qui  l'agiient,  et 
sur  les  dispositions  des  réfugies  français.  On 
feignait  d'attribuer  à  la  Révolution  l'anarchie  qui 
désole,  par  intervalles,  quelques  parties  de  ce 
vaste  Empire.  Citoyens!  on  paraissait  vous  plain- 
dre, on  affectait  de  s'intéresser  à  vos  maux  ; 
voyez  maintenant  où  sont  vos  auiis.  Les  trouvez- 
vous  dans  ceux  qui  veulent  vous  égarer,  per- 
pétuer vos  maux,  vous  armer  les  uns  contrôles 
autres,  et  qui  pour  gage  de  leur  amour,  pour 
prémices  de  leurs  bienfaits,  vous  présentent 
toutes  les  horreurs  de  la  guerre  civile?  Vous 
avez  fait  des  pertes  ;  mais  c'est  à  ce  prix  que 
vous  avez  acheté  la  liberté,  que  vous  avez  assuré 
le  bouheur  de  vos  enfants  et  la  reconnaissance 
de  la  postérité.  Vous  avez  fait  des  pertes;  il  faut 
maintenant  les  réparer  par  l'union,  par  une 
constante  fraternité,  pur  la  soumission  la  plus 
absolue  et  le  respect  le  plus  profond  pour  les 
lois.  Fermez  l'oreille  aux  insinuations  atroces  de 
ces  hommes  qui  ne  feignent  la  pitié  que  pour 
envenimer  vos  plaies,  que  pour  vous  exciter 
contre  vos  frères  de  Paris.  Quelle  ville  a  fait 
d'aussi  grandes  pertes  ?  quelle  ville  les  a  mieux 
supportées? 

bepuis  18  mois  vous  combattez  pour  la  liberté  ; 
chuque  jour  vous  a  présenté  de  nouveaux  obs- 
taries  à  vaincre,  de  nouveaux  dangers  à  éviter  : 
vous  avez  détruit  les  uns,  vcius  avez  triomphé 
des  autres  ;  chaque  jour  la  Providence,  qui  veille 
avec  tant  de  soin  sur  les  destinées  de  cet  Empire, 
a  signalé  sa  constante  protection  par  d'éclatants 
bienfaits.  Vos  ennemis,  dans  leur  aveugle  fureur, 

f>en8eiit-ils  donc  pouvoir  triompher  du  ciel  et  de 
a  terre  armés  contre  eux? 

Quel  étrange  spectaclt^  présentent  à  la  réflexion 
ces  hommes  autrefois  si  vains  d'une  chimérique 
illustration,  et  qui  se  croient  humiliés,  parce 
qu'en  les  rendant  à  la  dignité  de  l'homme,  nous 
les  avons  fait  véritablement  grands  ;  ils  parlent 
de  grandeur,  et  ils  colportent  des  libelles  !  ils 
fui(;nt  les  regards  de  leurs  semblat)les  1  ils  nous 
craignent,  disent-ils!  Ils  craignent  leurs  frères  1 
Âh  1  qu'ils  sont  à  plaindre!  Mais,  non,  qulls  re- 
viennent au  milieu  de  nous.  S'ils  y  rapportent 
des  sentiments  de  paix,  ils  ne  trouveront  plus 

Sue  des  amis  ;  ils  peuvent  être  encore  l'objet 
e  notre  amour.  Mais  qu'ils  doivent  frémir  en 
songeant  qu'ils  peuvent  devenir  l'objet  de  notre 
exécration  1  Si  rambitiou  l'emporte  dans  leurs 
cœurs  sur  les  droits  sacrés  de  l'hamanité,  s'ils 
ne  sont  pas  contenta  du  rang  d'hommes,  a'iis  1 


veulent  déchirer  le  sein  de  leur  patrie»  qu'ils 
fuient  à  jamais  ses  regards,  elle  les  repousse  avec 
horreur. 

M.  Voidel  présente  un  projet  de  décret  ten- 
dant :  \^  à  ordonner  la  translation  de  BfH.  Guil- 
lien,  d'Bscars  et  Terasse,  du  château  de  Pierre- 
Scisp,  où  ils  ont  été  transférés  après  un  interro- 
gatoire à  la  municipalité ,  dans  les  prisons  de 
Paris  ;  2"*  à  faire  prier  le  roi  de  faire  remplacer 
M.  La  Chapelle,  commandant  à  Lyon,  ainsi  que 
la  garnison  de  cette  ville;  3®  à  ordonner  à  tons 
les  Français,  fonctionnaires  publics  ou  recevant 
des  pensionsou  traitements  quelconques  de  l'Btat, 
de  rentrer  dans  le  royaume  dans  le  délai  d'un 
mois,  sous  peine  d'être  suspendus  de  leurs  pen- 
sions et  traitements. 

M.  Fabbé  Mayet,  député  de  Lyon.  Je  n'en- 
tends en  aucune  manière  défendre  les  accusés; 
je  soumets  seulement  à  l'Assemblée  une  obser- 
vation qui  est  de  nature  à  éclairer  la  délibéra- 
tion. Je  suis  f&ché  qu'elle  ait  échappé  à  l'impar- 
tialité du  comité  des  recherches.  Ce  matin  le  co- 
mité à  fait  prier  la  députation  de  Lyon  de  venir 
entendre  la  lecture  des  pièces.  Nous  y  avons 
trouvé  le  sieur  Guillien  fils,  assisté  de  son  con- 
seil, lequel  a  dit  qu'il  était  contre  la  justice  et 
l'humanité,  de  faire  transporter  les  trois  accusés 
à  Paris  et  que  son  père  n'était  accusé  que  par 
des  témoins  très  reprochables  :  le  premier,  M.  Mo- 
net,  est  encore  dans  les  liens  d'un  décret  de 
prise  de  corps,  pour  avoir  voulu  exciter  nne 
émeute;  ic  second, huissier  et  record,  a  été  atta- 
ché à  son  père  en  sa  qualité  de  juge  des  comtes 
de  Lyon. 

Je  vous  soumets.  Messieurs,  cette  double  con- 
sidération qui  motive  l'amendement  que  je  vous 
propose  et  qui  consiste  à  ne  pas  faire  transférer 
à  Paris  les  prévenus  et  à  faire  continuer  leur 
détention  à  Lyon  dans  la  forteresse  de  Pierre- 
Scise  jusqu'à  ce  que  de  nouvelles  preuves  justi- 
fient leur  translation. 

Divers  membres  demandent  la  question  préalable 
sur  Tamendement. 
(La  question  préalable  est  prononcée.) 

M.  Fabbé  Maary.  Je  ne  demanderais  point 
la  parole  si  vous  adoptiez  l'amendement  du  préo- 
pinani  et  si  le  rapporteur  ne  vous  avait  dit  avec 
assurance  :  «  Tout  est  découvert.  »  J'ai  cru  qu'il 
allait  répandre  une  grande  lumière  sur  cette  affaire, 
et  cette  lumière  ne  m'a  pas  éclairé.  Puisque  tout  est 
découvert,  les  citoyens  doivent  être  tranquilles  ; 
or  rien  n'est  plus  propre  à  alarmer  que  ces  inqui- 
sitions judiciaires  qn  on  vous  propose. 

Permettez-moi  de  faire  le  rapprochement  de  ce 
qui  a  été  dit  à  cette  tribune.  Un  membre  vous  a 
dit  au  commencement  de  la  séance  que  trois  per- 
sonnes ont  été  pendues  à  Aix  par  le  peuple, 
et  dans  le  même  instant  le  rapporteur  vous  pro- 
pose d'ordonner  à  tous  les  fugitifs  de  rentrer  en 
France...  Lorsque  les  trois  citoyens  d'Aix  oni 
été  pendus,  personne  n'a  été  arrêté.  Ici  on  vous 
propose  de  traîner  en  prison,  comme  crimi- 
nelles, trois  personnes  accusées  de  complota 
imaginaires,  et  contre  lesquelles  il  n'y  a  que  des 
dépositions  isolées.  L'autorité  de  trois  dénoncia- 
teurs n'est  rien  qnand  elle  est  individuelle.  Il 
ne  faut  pas  que  deux  ou  trois  personnes  puis- 
sent déposer  sur  des  faiits  de  confidence.  Alors 
ils  deviennent  dénonciateurs  :  alors  ils  se  dénon- 
cent eux-mdmea  comme  traîtres  i  leurs  eond* 
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toyens  :  ils  doiveot  être  punis  avec  sévérité. 
—  Ces  témoins  sont  des  hommes  qui  se  sont  faits 
complices  des  accusés,  diseot-ils,  pour  découvrir 
leurs  complots  ;  mais  les  accusés  auraient-ils  donc 
été  assez  absurdes  pour  ^e  fier  à  de  pareils  témoins  ? 
Les  ennemis  de  la  Révolution  sont  déjà  assez 
coupables  pour  qu*on  les  accuse  d'être  absurdes  ; 
il  lie  le  sont  peut-être  pas  tant...  Les  témoins 
sont  déjà  suspects  ;  l'un  d'eux  est  dans  les  liens 
d*un  décret...  Mais  j'ai  tort  de  vous  faire  cette 
observation  :  vous  n*étes  pas  ju^es.  Je  ne  trai- 
terai donc  point  la  question  particulière,  mai<  la 
question  ae  droit  public,  et  je  vous  proposerai 
un  amendement.  Ce  n'est  pas  uu  nom  des  accu- 
sés que  je  vous  parle,c'estenleur  faveur  ;  et  certes 
c'estunegrandecousolation  pour  les  accusés, quand 
ils  ne  peuvent  pas  obtenir  justice,  de  voir  qu'au 
moins  on  la  sollicite  pour  eux.  (//  s^élève  des 
murmures,) 

Voici  mon  amendement  :  si  vous  faites  con- 
duire dans  les  prisons  de  Paris  les  trois  accusés, 
je  demande  que  vous  y  fassiez  conduire  les  trois 
dénonciateurs.  Quels  sont  les  coupables?  Vous 
ne  devez  pas  le  préjuger.  Dans  une  assemblée 
impartiale  il  ne  doit  y  avoir  de  présomption  en 
faveur  de  personne  ni  de  prévention  contre 
personne.  Que  faites-vous  en  ce  moment  ?  Vous 
vous  écartez  de  la  loi,  car  vous  avez  déjà  décrété 
qu'aucun  ritoyen  ne  pourrait  être  détenu  qu'en 
vertu  d*un  décret  d'un  juge  compétent;  vous  allez 
prononcer  une  exception  à  cette  loi,  à  laquelle  je 
ue  m'oppose  pa»  ;  vous  allez  faire  tiaduire  dans 
les  prisons  trois  accusés  ;  s'ils  sont  calomniés, 
quels  recours  auront-ils  contre  leurs  dénoncia- 
teurs? Bst-ce  leur  faire  grâce  que  de  les  mettre 
sur  la  même  ligne  avec  trois  dénonciateurs  jus- 
tement méprisés  dans  la  ville  de  Lyon  ?  Bst-ce 
donc  une  preuve  qu'une  déuoncialion  ?  Sous 
l'ancienne  police,  lorsqu'une  dénonciation  ex- 
traordinaire était  faite  contre  un  citoyen,  on  le 
coni  routait  avec  son  dénonciateur. 

il  est  important  pour  la  liberté  publique  que 
ces  formes  soient  observées;  car  vous  savez  que 
la  liberté  publique  est  composée  des  libertés  in- 
dividuelles. L'innocence,  qui   ne  peut  obtenir 
que  son  élargissement,  serait-elle  trop  favorable- 
ment traitée  quand  elle  serait  en  concurrence 
avec  la  calomnie  ?  Tout  citoyen  qui  dénonce  doit 
dire  au  juge  :  «  Je  demande  qu'on  arrête  un  tel 
citoyen,  mais  Je  demande  qu'on  m'arrête  avec 
lui.  •  Voilà  le  langage  de  la  probité,  de  l'hon- 
neur; voilà  ce  qui  donne  à  tout  citoyen  le  droit 
de  dénoncer  légitimement   son  concitoyen... 
Vous  n'avez  pas  plus  de  raison  de  croire  cou- 
pables les  accusés  que  les  témoins.  {Il  s'élève  des 
murmures,)  J'ignore  si  dans  cette  partie  de  la 
salle  où  1  on  m'interrompt  il  y  a  des  lumières 
qui  ne  parviennent  pas  )usqu  à  moi  ;  quant  à 
moi,  je  déclare  que,  parfaitement  impartial  rela- 
tivement aux  accusés,  relativement  aux  témoins, 
tout  mon  désir  est  de  ne  rien  préjuger.  Si  vous 
aviez  pris  pour  les  dénonciateurs  de  M.  de  Laulrec 
les  mêmes  mesures  que  celles  que  je  vous  pro- 
pose aujourd'hui,  ils  ne  seraieut  pas  restés  im- 
punis. La  parité  est  parfaite  ;  les  dénonciateurs 
de  M.  de  Lautrec  étaient  aussi  suspects  que  ceux 
des  accusés  de  Lyon...  11  y  a  une  considération 
plus  iuiijortante  en  faveur  des  accusés  :  l'inter- 
rogatoire n'a  pas  été  fait  par  des  juges.  Les  ofK- 
ciers  municipaux  sont  des  enquêreurs  d'estime 
et  de  patriotisme,  mais  ils  ne  sont  pas  préposés 
par  la  loi  pour  interroger  les  citoyens,  ueux  de 
Lyon  ont  lait  le  rôle  ue  captureurs,  car  ils  n'a- 
vaient pas  le  droit  de  décréter  ;  ils  ont  interrogé 


les  accusés  sous  charte  privée,  tandis  que  la 
publicité  de  l'interrçgatoire  a  été  ordonnée  par 
vos  décrets.  Quand  je  vous  propose  de  faire  ar- 
rêter les  dénonciateurs,  ce  n'est  pas  que  je  con- 
sente au  décret  qui  vous  est  proposé;  miis 
puisqu'il  faut  céder  à  la  majorité,  je  dirai  à  cette 
majorité  :  c  L'exemple  de  M.  de  Lautrec  doit  vous 
apprendre  que  les  accusateurs  ne  sont  pas  in- 
faillibles, que  les  accusés  ne  sont  pas  cou- 
pables. » 

M.  Bara«¥e.  Le  préopinant  vous  propose 
d'exercer  des  fonctions  qui  ne  peuvent  être  rem- 
plies que  par  les  juges.  Vos  fonctions  doivent  se 
réduire  à  la  surveillance  qu'exige  la  sûreté  pu- 
blique. Laissez  aux  juges  le  soin  de  capturer.  Si 
les  témoins  doivent  être  arrêtés»  c'est  aux  jncres 
à  le  prononcer.  Je  passe  à  l'amendement  que 
j'avais  moi-même  à  proposer:  les  deux  derniers 
articles  du  projet  de  décret  au  comité  sont  trop 
faibles.  La  société  a  non  seulement  le  droit  de 
rappeler  tous  les  fonctionnaires  publics  et  tous 
les  salariés,  mais  elle  a  encore  celui  de  supprimer 
leurs  offices  s'ils  n'obéissent  pas  à  sa  réquii^ition 
et  sMis  refusent  de  lui  prêter  serment  de  fidélité. 
Je  demande  donc  que  les  Français  fugitifs,  fonc- 
tionnaires publics  ou  salariés,  soient  tenus  non 
seulement  de  rentrer  dans  le  royautne,  mais  de 
prêter  le  serment  civique,  et  qu'en  cas  de  résis- 
tance Ils  soient  privés  de  leurs  pensions  et  trai- 
tements. 

Voici  mon  projet  de  décret  : 

«  Tous  Français,  fonctionnaires  public-?,  ou  re- 
cevant des  pensions  ou  traitements  quelconques 
de  l'Ëtat,  qui  ne  seront  pas  présents  et  résidents 
dans  le  royaume,  et  qui  n'auraient  pas  prêté  le 
serment  civique  dans  le  délai  d'un  mois  après 
la  publication  du  présent  décret,  sans  être  re- 
tenus dans  les  pays  étrangers  par  une  mission 
du  roi  pour  les  affaires  de  l'Etat,  seront,  par  ce 
seul  fait,  déchus  de  leurs  grades  et  emplois,  et 
privés  de  leurs  pensions,  appointements  et  trai- 
tements. » 

M.  le  Président.  L'Assemblée  doit  d'abord  se 
prononcer  sur  l'amendement  de  M.  l'abbé  Maury. 

Plusieurs  voix  :  La  question  préalable  I 
(La  question  préalable  est  prononcée.) 

M.  de  C^ialës.  Ce  n'est  pas  une  chose  facile 
que  de  iléterminer  jusqu'à  quel  point  l'intérêt 
public  |)eut  autoriser  le  Corps  législatif  à  entre- 
prendre sur  la  liberté  particulière,  puisqu'il  est 
incontestable  que  la  liberté  publique  n'est  que  le 
résultat  de  toutes  les  libertés  individuelles.  La 
société  a  sans  doute  le  droit  d'imposer  à  tout 
fonctionnaire  qu'elle  salarie  les  conditions  les 
plus  convenables  à  l'intérêt  public  ;  mais  je  sais 
aussi  que,  lorsque  le  législateur  a  changé  entiè- 
rement les  lois  de  la  société  il  a  dégagé  tous  les 
citoyens  des  liens  qui  les  attachaient  à  leur  patrie. 

Quand  l'expression  de  la  volonté  générale  a 
reuversé  la  Constitution  d'un  pays  pour  en  établir 
une  nouvelle»  la  minorité  a  le  droit  de  dire  : 
«  Donnez-moi  ma  propriété,  et  je  m'expatrie; 
j'ai  contracté  avec  vous  sous  une  Constitution 
qui  m'accordait  le  bienfait  de  la  protection  ;  en 
détruisant  la  Constitution  vous  m'avez  dégagé  de 
mes  serments  ;  je  dois  être  libre  de  sortir  d'une 
patrie  dont  les  lois  ne  me  plaisent  plus.  {On 
i^laudit.)  Ce  principe,  je  le  répète,  ne  peut  être 
contesté  par  aucun  de  ceux  qui  m'interrompent, 
s'ils  floul  conséquents  aux  principes  qu'ils  ont 
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établis;  je  les  iDirito  à  se  rappeler  qu'ils  ont 
donné  des  ôloges  et  des  applaudissements  à  la 
mémoire  des  protestants  qui  ont  quitté  la  France 
lors  de  la  révocation  de  Tédit  de  Nantes,  parce 

?ulls  ne  voulaient  pas  se  soumettre  à  cet  édit. 
adopterais  le  principe  que  le  législateur  peut 
imposer  aux  fonctionnaires  publics  et  aux  sa- 
lariés toutes  les  conditions  qu'il  juge  conve- 
nables ;  mais  sans  détruire  tout  principe  de 
justice,  vous  ne  pouvez  priver  de  leurs  traitements 
ceux  à  qui  ces  traitements    n'ont  été  donnés 

3 n'en  compensation  d'une  propriété.  Les  princes 
u  k^ang  ont  un  traitement,  mais  c'est  une  in- 
demnité du  patrimoine  qui  leur  a  été  enlevé. 
{U  s'élève  des  murmures.)  On  ne  soutiendra  pas 
sans  doute  que  les  princes  de  la  maison  de  France 
sont  nés  sans  propriétés  ;  on  ne  soutiendra  pas 
qu(s  si  la  nation  n'avait  pas  voulu  rendre  le  do- 
maine indivisible  et  inaliénable,  les  princes 
n'eussent  conservé  chacun  un  domaine  parti- 
culier ;  00  ne  soutiendra  pas  sans  doute  que  les 
apanages  soient  une  compensation  égale  de  ces 
portions  de  domaines  dont  ou  les  a  privés.  Les 
apanages  ou  les  traitements  qui  les  remplacent 
sont  donc,  entre  les  mains  des  princes,  non  pas 
un  salaire,  mais  une  propriété  ;  ils  doivent  être 
soumis  aux  mêmes  régies  que  les  autres  pro- 
priétés. Je  pourrais  ajouter  une  considération 
importante  contre  la  proposition  qui  vous  est 
faite  de  rappeler  les  princes  ;  je  ne  ferai  que  l'in- 
diquer :  seront-ils  en  sûreté  dans  ce  royaume  ? 
{U  s'élève  des  murmures.) 

M.  labbé  Maary,  s'avangant  au  milieu  de  la 
salle  i  Qui  veut  m'assurer  de  ma  vie? 

H.  de  C!«i«lè9.  Je  crois  pouvoir  me  dispenser 
d'entrer  dans  les  tristes  détails  qui  pourraient 
appuyer  l'observation  que  je  viens  de  faire.  Je 
me  contente  de  demander  l'ajournement  con- 
cernant les  réfugiés  français. 

M.  Lie  Deist  de  Botidoax.  La  question  n'in* 
téresse  pas  un  grand  nombre  de  citoyens;  elle 
n'est  pas  constitutionnelle;  on  peut  donc  la  trai- 
ter à  présent.  Tout  le  monde  a  le  droit  de  quit- 
ter son  pays  et  d'emporter  sa  propriété  inuivi- 
duelle.  Ainsi  la  question  est  simple  :  les  apa- 
nages sont-ils  une  propriété  individuelle? 

M.  Barnave.  Cette  question  ne  doit  pas  être 
traitée  en  ce  moment;  je  ne  l'ai  pas  préjugée  par 
le  décret  qui  vous  est  proposé»  puisqu'il  n'y  est 
question  que  de  traitements  et  de  salaires,  et  non 
pas  d^apanages. 

H.  de  Mlrabeaa.  M.  Botidoux  vient  d'avan- 
cer un  principe  qu'il  a  dit  plusieurs  fois  n'être 
contesté  par  personne.  J'en  prends  acte  et  je  dé- 
clare que  je  le  conteste. 

M.  Lafayette.  Il  est  faux  que  les  membres  de 
ladyuastie  aient  les  mêmes  droits  que  les  autres 
citoyens.  Quoique  les  projets  des  ennemis  de  la 
Révolution  ne  paraissent  pas  mieux  conçus  que 
leurs  systèmes  politiques,  les  désordres  quils 
excitent  dans  l'intérieur  du  royaume,  les  inquié- 
tudes et  les  alarmes  qu'ils  produisent,  tout  me 
semble  provoquer  votre  surveillance  et  votre  sé- 
vérité ;  non  que  je  craifj[ne  pour  la  liberté  qu'une 
grande  nation  a  acquise  et  que  trois  miliiona 
'hommes  défendent,  mais»  dans  tous  les  caa, 
il  est  impossible  que  l'Assemblée  ne  s'occupe  pas 
des  propoaitio&B  qui  lui  sont  ISsitea.  C'est  diaprés 


les  principes  mêmes  de  M.  de  Caïalès  que  Je  de- 
mande que  le  projet  de  décret  du  comité  des  re- 
cherches et  l'amendement  de  M.  Baraave  soient 
adoptée.  {V Assemblée  applaudit,) 

M.  d'Estearmel.  Je  demande  la  parole... 
D'après  les  propositions  qui  vous  ont  été  faites» 
rien  ne  me  parait  plus  simple  que  d'aller  anx 
voix. 

(Une  grande  partie  de  l'Assemblée  se  lève  pouf 
demander  qu^on  aille  aux  voix.) 

M.  d'Estearmcl.  Je  demande  à  être  entendu. 
L'Assemblée  ferme  la  discussion. 
L'ajournement  proposé  par  M.  de  Cazalès  est 
écarté  par  la  question  préalable. 

M.  de  VIrlea.  Tous  ne  pouvez  pas  obliger  les 
citoyens  à  une  résiiience  perpétuelle  dans  le 
royaume.  Il  est  des  français  qui ,  soit  pour  leur 
santé,  soit  pour  leurs  affaires,  ont  été  obligés  de 
quitter  le  royaume.  Par  exemple,  je  connais  an 
respectable  vieillard  qui  vient  d'aller  chercher 
le  soleil  du  Midi.  U  est  malade,  il  ne  peut  pus 
faire  une  lieue...  Faites  attention  qu'on  tend  no 
piège  à  l'Assemblée,  quand  on  lui  propose  des 
mesures  attentatoires  à  la  liberté  individuelle. 
C'est  précisément  parce  que  ces  français  expa- 
triés vous  paraissent  dangereux  à  la  Révolu  tient 
qu'il  faut  èien  se  garder  de  les  rappeler  au  mi- 
lieu de  vous.  Je  demande  la  question  préalable. 

H.  de  Mlrabean.  Je  ne  puis  m'empêcher  de 
remarquer  que  le  projet  de  décret  qui  vous  est 
présenté  relativement  aux  fugitifs  dit  trop,  exige 
trop  dans  un  sens,  dit  trop  peu,  exige  trop  pea 
dans  un  autre  sens.  Il  y  a  trois  classes  decitoyena 
réfugiés  :  les  uns,  de  simples  citoyens  qui  peu* 
vent  vivre  où  ils  veulent;  les  autres,  oes  fonc- 
tionnaires publics:  ceux-ci  doivent  être  privés 
de  leurs  salaires  ;  enfin,  les  membres  de  la  dy- 
nastie. Je  ne  vois  pas  qu'il  soit  de  l'intérêt  pu- 
blic de  les  rappeler  en  ce  moment  en  France.  J'ai 
entendu  dire  que  les  membres  de  la  famille  royale 
ne  doivent  pas  être  distingués  des  autres  citoyens: 
je  réponds  qu'ils  sont  des  privilégiés  :  U  substi- 
tution à  la  couronne  est  une  munificence  de  la 
nation  qui  les  soumet  à  des  charges  auxquelles 
ne  sont  pas  soumis  les  autres  citoyens.  Quand 
l'auguste  chef  de  la  nation  a  accepte  notre  Cens* 
tituiion,  il  a  lié  toute  sa  famille.  Tous  les  mem- 
bres de  la  dynastie  doivent,  à  son  exemple,  jurer 
la  Constitution,  puisqu'ils  sont  appelés  à  la  cou* 
ronne.  Je  propose  d  ajouter  au  projet  de  décret 
de  votre  comité  la  disposition  suivante  : 

<  L'Assemblée  nationale  déclare  que  les  mem- 
bres de  la  famille  royale  éventuellement  appelés 
à  succéder  à  la  couronne  sont  tenus  de  jurer  la 
Constitution  décrétée  par  l'Assemblée  nationale 
et  déjà  acceptée  par  le  roi,  et  de  prêter,  en  con- 
séquence, le  serment  civique. 

«  Décrète  que  le  roi  sera  prié  de  notifier  la 
nrésente  déclaration  à  MM.  d'Artois«  Gondé  et 
Bourbon,  afin  qu'ils  aient  k  satisfaire  à  cette  obli- 
gation dans  un  mois.  » 

M.  Charles  de  Ijamelli.  J'observe  que  la 

Proposition  du  préopinaut  tient  tellement  à  la 
onstitution  q|^u'elle  peut  être  rewdôe  comme 
constitutionnelle  elle-même.  D'après  cela  elle  ne 
doit  pas  être  traitée  dans  une  séance  dn  soir  ; 
elle  semblerait  même,  si  les  intentions  de  M.  de 
Mirabeau  n'étaient  pas  coanaes»  avoir  ponr  objet 
de  détruire  l'égalité  des  droits  des  citoyens.  Je 
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crois  qae  son  exposé  manque  de  jugtesae.  H.  de 
Mirabeau  vous  a  dit  qu'il  y  avait  dans  le  rojaume 
dea  citoyens  privilégiés. lïoo,  11  n'exisle  que  deux 
horames  privîli^giéi,  le  roi  et  le  dauphin.  Voua 
avez  déjà  déclare,  par  un  décret  soreDuel  cette 
sainte  et  précieuse  égaillé  publique.  H.  de  Mira- 
beau lui-même  vous  a  parlé  avec  juBlesse  et 
énergie  au  moment  où  il  s'est  agi  d'établir  cette 
égalité.  Je  préfère  duuc  le  projet  de  décret  de 
votre  comité,  en  ce  qu'il  consiste  à  rappeler  en 
France  toiis  les  fonctioanaires  publics.  Il  faut 
que  tous  ceux  qui  ont  des  grades,  des  dislinc- 
tioQs,  qui  sont  déjà  une  Fortune  puisqu'elleB  por- 
tent aux  grades  supérieurs,  rentrent  dans  leurpa- 
trie,  i^'eat-il  pas  scandaleux  que  la  plupart  des 
lieuiecanta-géuéranx  soieut  aujourd'hui  occupés 
à  nous  susciter  des  ennemis  dans  les  cours  étrau- 

gères  et  que  cependant  ils  jouissent  encore  do 
ruitde  venir  prendre  leurs  rangs  dans  l'année? 
Je  ne  vous  engagerai  jamais  à  faire  de  votre  puis- 
sance un  usage  trop  rigoureux  ;  mais  il  est  temps 
que  Ifs  enneiiJts  de  la  patrie  cessent  de  regarder 
voB  décrets  comme  illusoin-s. 

Il  faut  que  ceux  qui  ne  s'y  soumettent  pas 
perdi-nt  au  muios  la  considération  dont  ils  jouis- 
gent.  Quant  aux  prinues,  il  n'y  en  a  plus:  H.  de 
Mirabeau  ne  doit  pas  nous  pro»>oser  pour  eux  dsa 
règles  pariiou Itères.  11  sait  bien  que  vous  avei 
repoussé  la  pruponltion  qu'il  voue  ni  au  mois  de 
juillet,  relativement  au  ci-devani  princede  Gondé. 
Il  Taut  rapiii'ler  iiidistioctement  tous  1i;b  fonction* 
naires  publics  et  tous  ceux  qui  Vivent  aux  dé- 
pens de  l'BLat.  Il  est  temps  de  soulager  le  peu- 
ple des  sacrilices  qu'il  ne  cesse  de  faire  pour 
t.eux  qui  le  Irahisseni  et  l'abandonnent.  (On  ap~ 
olaudil.)  Je  coDclus  en  faveur  de  la  motion  de 
M.  Baruave. 

U.  de  Mlr«b«)in.  Je  prends  lesmSmee  conclu- 
sions, maii>  je  demande  que  l'article  que  j'ai  pro- 
posé son  ajouroé&unjour  très  i<rochaiu.  Le  prin- 
cipe étant  faux,  selon  moi)  que  tous  les  prétfo- 
dants  ti  la  substitution  de  la  couronne  ne  soient 
pas  en  ce  eem  dea  privilégiés,   car  ils  août  une 

firopriélé  nationale,  je  ne  crois  pas  qu'une  telle 
Bcune  doive  re.~ter  sans  être  remplie.  Quant  à 
ceux  qui  me  rappellent  que  ma  motion  sur  H.  de 
Cundé  lut  rejetee,  je  le^  invite  à  réfléchir  et  à 
coi>8idârer  si  celte  motion  décrétée  alors  ne  nous 
aurait  pas  aaiivé  bien  des  inquiétudes  et  si  ce  que 
l'on  propose  aujourd'tiui  est  autre  ctioso  que  les 
débris,  sinon  les  développements  do  ce  que  j'ai 
dénoncé. 

(La  proposition  de  U.  de  Mirabeau  est  renvoyée 
au  comité  de  Con-titniion.) 

L'Assemblée  délibère  suocessivement  sur  les 
iliviTs  articles  du  projet  de  décret  du  comité  des 
recbcrches.  Au  moment  où  M.  le  président  oro- 
nonce  l'adoption  de  l'article  relaiil  au  remplace- 
ment de  la  gLirnison  de  Lyon,  U-  Dilion  otiserve 
que,  bien  luin  qu'il  n'existe  aucune  ioculpaiion 
contre  cas  réjfimentSt  l'un  d'aux  (celui  de  Son- 
nemberg)  a  regu  des  témoignages  ae  satisfaction 
de  l'Astiemblëe. 

Sur  cette  observation,  appuyée  par  M.Bamave, 
l'Assemblée  ordonne  le  rapport  de  l'article,  et 
dëcrële,  sur  la  proposition  de  M.  de  NoaiUss,  que  le 
roi  sera  supplié  d'ordonner,  relativement  h  la 
garnison  de  Lyon,  les  meaores  les  plus  propres  à 
assurer  la  tranquillité  publique. 

Le  décret  eu  eiiiier  est  défialtivemeilt  adopté  eO 
ces  termes  : 


L  Assemblée  naiiooale,  apria  aToir  entendu  le 
rapport  qui  lui  a  été  fait  au  nom  de  son  romité 
des  recherches,  décrète  ce  qiû  suit  : 

Art.  1". 

Bile  charge  son  président  de  se  retirer  de  vers 
le  roi  pour  le  prier  de  donner  les  ordres  néces- 
saires pour  que  les  sieurs  Guillien,  dit  de  Pouge- 
lon  ;  d'Bscare  et  Terasse,  dit  de  Teyssoonet,  soient 
transtférés  séparément  et  sous  bonne  et  sûre 
garde,  du  chiiieau  de  Pierre-Scise,  ot  ils  sont 
actuellement  déteauB,  dans  les  prisons  de  Paria. 
Art.  2. 

La  municipalité  de  Lyon  enverra  incessamment 
au  comité  des  rechercbcs  de  l'Assemblée  natio- 
nale tous  lesrenseignementB  qu'elle  aura  pa  se 
procurer  aur  la  conspiration  dont  se  trouvent 
prevenns  iesdits  sieurs  (înillien,  d'Bacars  et  Ie> 
rasse,  ensemble  leurs  papiers. 

Art.  3. 

Le  procès  sera  fait  à  ces  particuliers  par  la 
haute-cour  nationale,  chargée  de  la  Oonnaiasaoce 
de~  crimes  de  lëse-nallon,  ou  par  tel  antre  tribif 
nal  provisoire  que  rAssemblée  nationale  jugera 
convenable. 

Art.  4. 

Lérol  Sera  prié  de  Remplacer  le  sieur  La  Cba- 

pelle,  commandant  les  troupes  de  ligne  ALyon, 

et  de  donner  tous  les  ordr>'s  néceSBalrea  ponr 

le  maintien  de  la  tranquillité  dans  cette  vilie. 

ArU5. 

Décrète  quetouBfrancais,  fonctionnaires  publicst 
ou  recevant  des  pensions  ou  traitements  quel- 
conques de  l'Biat.  qui  ne  seront  [las  présenta  et 
rëBideoia  daus  le  royaume,  et  qui  n'auront  pas 
prêté  le  serment  civique  dans  le  délai  d'ua  mois 
après  lu  publication  du  préseni  décret,  sans  être 
rttunus  dans  les  pays  étrantiers  par  une  mission 
du  roi  pour  les  affaires  de  l'Btat,  seront,  par  le 
seul  fiiit,  déchus  de  leurs  grades  et  emplois,  et 
prïvésde  leurs  pensions,  appointements  et  traite- 
ments. 

U.  le  PpéaMeat.  L'Assemblée  se  réanira  de- 
main  dans  sea  bureaux  pour  la  nomination  ifim 
pTÉiident.  Lea  voix  Bè  acHit  divisées  entre  H.  ae 
fioaiiay  et  M.  d'Aiguillon,  et  il  n'y  a  pas  eu  de 
résultat  aujourd'hui. 

MH.  Bien,  Armand  (de  Salnt-Flonr)  et  l'abbé 
latyl,  prêtre  de  l'Oratoire,  ont  iti  élut  lecritairet 
en  remplacement  de  MM.  Gastellanet,  Salicelti  et 
Poulain  de  fioutaucouri,  secrétaires  sortants. 

La  séance  est  levée  à  dix  heures  du  soir. 
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ANNEXE 


À    LA  SÉANCE     DE   L'ASSEMBLÉE     NATIONALE 
DU  18  DÉCEMBRE  1790. 

Opinion  de  Félix  Fauleon,  député  du  déparie* 
ment  de  la  Vienne^  sur  la  clôture  des  travaux 
de  l'Assemblée  nationale  (1). 

Messieurs,  un  grand  devoir  m*appelle  à  celte 
tribune  :  je  veux  vous  proposer  d'accélérer  vos 
opérations,  et  de  déterminer  invariablement 
l*epoque  précise  qui  doit  les  voir  finir. 

Pour  vous  disposer  à  m*écouter  avec  indul- 

Sence,  je  pourrais  vous  parler  de  vmgt  mois 
éjà  écoules  dans  des  travaux  continuels,  de 
toutes  les  peines^  de  touies  les  inquietuai;s  qui 
nous  ont  souvent  poursuivis  pendant  le  cours  de 
cette  longue  carrière,  et  de  cette  tendance  natu- 
relle qui  doit  nous  rappeler  tous  vers  nos  affaires, 
nos  familles  et  nos  amis  que  nous  n'avons  pus 
embrassésdepuissi  longtemps  :  sans  doute,  ce  doit 
être  là  un  besoin  bien  pressant  i)Our  nos  cœurs; 
sans  doute,  il  n'eslaucun  de  nous  qui,  pendautune 
mission  orageuse  eemée  de  tant  d*enuuis  ei  de  con- 
trariétés, n^t  lourné  des  regards  d'attendrisse- 
ment ei  de  regret  vers  les  lieux  plus  paisibles  de 
ses  habitudes  journalières,  vers  les  lieux  où 
nous  avons  lais.4  les  objets  les  t>lus  cbers  et  les 
plus  douces  jouistiances...  Mais  je  ne  chercherai 
point  à  faire  valoir  ici  des  motifs  d  intérêt  per- 
sonnel, qui  toujours  durent  nous  être  étrangers, 
quand  il  s'agit  de  l'intérêt  de  cette  Assemblée,  et, 
j^ose  le  dire  sans  détour,  de  l'intérêt  général  du 
rovaume. 

Oui,  Messieurs,  il  est  de  l'intérêt  de  celte  As- 
semblée que  nous  fixions  d*une  manière  authen- 
tique et  irrévocable  le  terme  de  nos  opérations... 
Vous  le  savez,  des  hommes  malveillants  que  vous 
avez  glorieusement  aigris  contre  vous,  en  déra- 
cinant tous  les  abus  et  en  fondant  la  liberté, 
n*ont  point  craint  de  nous  nprocher  et  de  faire 
répéter  par  le  tas  de  libellisies  obscurs  qu'ils 
soudoient,  que  vous  tendirz  à  vous  perpétuer 
dans  l'exercice  de  vos  fonctions  :  ils  vous  ju- 
geaient d*après  eux,  Messieurs;  ils  pensaient, 
eux  qui  s'étaient  maintenus  avec  impudeur  dans 
la  funeste  possession  d'accaparer  toutes  les  places 
et  toute  l'auioriie,  ils  pensaient,  dis-je,  ou  du 
moins  ils  essayaient  de  persuader  que  vous  ne 
voudriez  pas  abandonner  le  timon  des  affaires, 
qui  avait  été  si  longtemps  prostitué  dans  leurs 
mains,  et  que  vous  avez  victorieusement  enlevé 
à  leur  insolente  aristocratie. 

Il  est  temps,  Messieurs,  de  montrer  hautement 
à  ces  l&ches  ennemis  de  nos  travaux,  de  montrer 
à  la  France  entière,  qu'en  remplissant  avec  cou- 
rage, dans  des  circonstances  difficiles,  les  fonc- 
tions pénibles  et  délicates  qui  nous  turent  con- 

(1|  J'ayais  écrit  les  pages  suiTantes,  dans  l'imentioD 
de  les  lire  à  la  tribune  ;  j'ai  réfléchi  depuis  qu'une 
opinion  pareille  faile  à  Timprovisle  sur  une  matière 
isolée,  pourrait  être  mal  entendue  et  dos  lors  mal  in- 
terprétée ;  j'ai  donc  mieux  aimé  1  a  mettre  sous  les  yeux 
de  l'Assemblée  par  la  voie  de  l'impression,  et  j'espère 
de  messieurs  du  comité  csntral  qu'ils  voudront  bien 
l'examiner  attentiTemeni  et  la  présenter  le  plus  promp- 
temeni  possible  à  la  discussion.  Cette  opinion  sera 
sans  doute  beaucoup  mieux  accueillie  de  leur  part  que 
de  la  mienne,  poisqu'alors  elle  aura  d'arance  pour 
appui  la  sanetion  d'un  comité  et  l'approbation  sappoiée 
dei  membres  édairéa  qui  le  comyotent. 


fiées,  notre  but  unique  a  été  le  salut  de  la  patrie, 
et  non  nas  l'envie  dangereuse  d'acquérir  pour 
nous-mêmes  une  puissance  permanente  :  il  est 
temps  enfin  de  rentrer  dans  la  carrière  privée 
qui  doit  être  notre  partage,  et  après  avoir  fait  des 
lois,  d'y  donner  l'exemple  constant  de  la  soumis- 
sion aux  lois. 

Je  dis,  en  outre,  avec  franchise,  qu'il  est  de 
l'intérêt  général  que  nous  accélérions  nos  tra- 
vaux, et  que  nous  en  déterminions  l'époque 
finale,  afin  que  d'autres  législateurs,  plus  unis 
et  plus  tranquilles,  corrigent  les  fautes  qui  ont 
pu  nous  échapper  à  travers  tant  de  troubles  et 
d'intérêts  divers,  et  qu'ils  achèvent  avec  plus 
d'uisance  et  de  rapidité  les  lois  qui  doivent  com- 
pléter la  régénération  totale  de  cet  Bmpire. 

Il  est  trop  vrai,  Mecïsieurs,  et  les  archives  de 
celte  législature  ne  le  manifesteront  qu'avec  trop 
d'évidence,  que  des  sentiments  et  des  passions 
contraires  se  sont  placés  souvent  entre  nous  et 
les  lois  que  nous  voulions  décréter. 

Tel  a  été  le  malheur,  et,  je  puis  dire,  la  néces- 
sité des  circonstances...  Les  uns,  fiers  d'une  domi- 
nation abusive  de  plusieurs  siècles,  séduits  en- 
core par  l'habitude  ei  Tascendani  des  pré(jugés, 
n'ont  pus  voulu  voir  qu'il  ne  peut  existerde  près- 
cripiion  contre  les  régies  éternelles  de  la  justice, 
et  ont  cherché  sans  cesse  à  défendre  avec  opiniâ- 
treté un  ordre  de  choses  qui  était  proscrit 
d'avance  par  la  nature  et  par  la  i-aison  :  les 
autres,  lassés  enfin  de  leur  long  esclavage  et  de 
la  foule  d'ubus  innombiables  qui  pressuraient  le 
peuple  de  toutes  parts,  ont  redoublé  d'efforts  et 
de  sèle  pour  refondre  en  entier  une  admiuistra- 
tion  aussi  vicieuse. 

11  s'est  nécessairement  ensuivi  de  cette  diver- 
sité d'opinions,  que  les  délibérations  cuminuellê- 
ment  croisées  par  des  intérêts  opposés,  ont  quel- 
quefois laissé  des  taches  légères  sur  les  décrets 
qui  en  étaient  le  résultat  :  il  faut  donc  que  des 
hommes  nouveaux,  dégagés  (s'il  est  possible)  de 
toute  prévention,  et  d'accord  entre  eux  pour  opé- 
rer l'utilité  générale,  viennent  purger  notre  ou- 
vrage de  la  lie  que  nos  passions  ont  pu  y  dépo- 
ser, et  s'avantagent  de  leur  concours  unanime  au 
bien  commun,  pour  achevi-r  la  législation  fran- 
çaise, avec  cette  plénitude  de  concorde  et  de 
bonne  volonté  que  nous  n'avons  pas  été  assez 
heureux  pour  posséder. 

A  Dieu  ne  plaise,  qu'en  m'exprimant  ainsi,  je 
paraisse  bOuhaiterque  nos  successeurs  dérangent 
les  bases  de  la  Gonstituiion  que  nous  avons  éta- 
blie 1  Non,  sans  doute,  elles  sont  immuables  ces 
bases,  elles  sont  fondées  sur  des  droits  qui  ne 
meurent  jamais,  sur  des  droits  imprescriptibles 
des  hommes  et  des  nations. 

Je  peux  bien  désirer,  et  tel  en  effet  fut  tou- 
jours mon  \œu  sincère  et  souvent  manifesté,  tel 
est  aussi  celui  de  tous  les  hommes  purs  et  de- 
sintéressés qui  veulent  vériiauiement  le  bien 
sans  ostentation  comme  sans  amuur-propre,  je 
puis  désirer,  dis-je,  que  les  légi^^lalures  suivantes, 
éclairées  par  Texperieuce  et  le  temps,  ces  pre- 
miers étais  des  bonnes  lois,  corrigent  et  amé- 
liorent plusieurs  décrets  réglementaires  que  la 
véhémence  des  discussions  et  la  multiplicité  de 
nos  devoirs  ne  nous  ont  pas  permis  de  perfec- 
tionner ;  mais  la  Constitution  que  j'ai  jurée  et  la 
liberté  qu'elle  m'assure,  sont  et  demeureront  à 
jamais  dans  mou  cœur,  à  cêté  des  sentimeuts 
les  plus  cbers  de  l'humanité  et  de  la  nature. 

Je  reviens  à  mon  sujet,  et  je  dis  qu'il  ne  faut 
pourtant  pas  précipiier  teilemeut  la  fin  de  nos 
travaux^  que  nous  nous  enlevions  à  nous-mêmes 
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le  lemps  nécessaire  pour  poser  les  dernières 
pierres  de  notre  Gonslitution  ;  non,  Messieurs, 
cette  motion  serait  aussi  dau^ereu9e  qu'inconsé- 
quente, et  je  vous  exhorte  à  travailler  encore 
pendant  trois  mois,  et  même  pendant  quatre,  si 
vous  le  jngcz  nécessaire,  de  manière  que  vous 
ne  finissiez  vos  travaux  que  le  dernier  jour  de 
mars  ou  d*avril  au  plus  tard  :  commençons  donc 
par  fixer  cette  époque  désirée,  occupons-nous 
ensuite  avec  une  ardeur  persévérante  des  opéra- 
tions qui  ne  peuvent  se  remettre,  et  le  reste, 
nous  le  placerons  dans  les  mains  de  nos  succes- 
seurs. 

Il  est  encore  une  autre  précaution  bien  essen- 
tielle à  prendre  ;  il  faudra  songer  bientôt  à  con- 
voquer les  électeurs  et  les  faire  procéder,  au  moins 
un  mois  d'avance,  à  la  nomination  de  ceux  qui 
doivent  nous  remplacer,  aOn  qu'ils  nous  suivent 
immédiatement  dans  l'exercice  des  fonctions  que 
nous  devons  leur  abandonner* 

Peut-être,  Messieurs,  ces  observations  et  les 
préc^'dentes  offenseront-elles  quelques  vues  par- 
ticulières, peut-être  me  reprocnera-t-on  de  n'avoir 
consulté  que  moi  dans  la  proposition  d'un  projet 
de  cette  importance;  mais  je  me  suis  mis,  dès 
longtemps,  au-dessus  de  considérations  pareilles, 
et  quand  je  me  sens  soutenu  par  l'assen ciment 
de  ma  conscience,  je  ne  crains  plus  de  témoigner 
ouvertement  ma  manière  de  penser  :  d'ailleurs, 
j'acfièverai  le  cours  de  nos  travaux  politiques, 
sans  avoir  jamais  appartenu  à  aucun  club,  ni  à 
aucune  association,  et  quoique  j'aie  Testime  la 
plus  véritable  pour  la  plupart  de  ceux  qui  com- 
posent quel{ues-uns  cfe  ces  clubs,  j*ai  cru  dans 
tous  les  (eii)p3,  qu'en  m'abstenant  d'y  paraître, 
mou  opinion  absolument  dénuée  d'impulsions 
étrangères,  serait  plus  franche  et  plus  à  moi; 
ainsi  je  n'ai  pas  été  à  même  de  prendre  des 
écldlrcisse  i.ents  préalables  pour  savoir  quelles 
pourraient  être  les  intentions  de  cette  Assemblée 
relativement  à  la  motion  que  je  fais  :  n'importe, 
je  manifeste  la  mienne;  je  la  crois  juste,  je  crois 
son  exécution  indispensable,  et  dés  lors  rien  n'a 
dû  m'enipècber  de  m'exprimer  avec  cette  vérité 
indépendante,  qui  couvient  à  mes  principes  et 
au  caractère  dont  je  suis  revêtu. 

Qu'il  sera  beau,  Messieurs,  le  dernier  jour  de 
nos  travaux,  pour  tous  ceux  qui,  dirigés  cons- 
tamment par  l'amour  du  bien,  n'ont  pu  perdre 
de  vue,  à  travers  toutes  les  traverses  qui  les 
agitèrent  si  longtemps,  le  calme  et  l'aimable  obs- 
curité de  la  vie  privée  l 

Qu'il  sera  beau  ce  jour  où,  réunis  sous  les 
yeux  de  TBierneL  dans  l'un  des  premiers  temples 
de  cette  (Hipitale,  le  roi,  cet  excellent  monarque, 
dont  le  nom  sera  toujours  béni  dans  cet  Empire, 
les  législateurs  actuels  et  les  membres  de  la  lé- 
gislature suivante  renouvelleront  le  serment  au- 
thentique et  sacré  de  maintenir  la  liberté  et  la 
Constitution  ! 

Ah  I  oui,  cette  journée  mémorable  servira  de 
pendant  à  celle  de  la  confédération  générale  du 
14  juillet;  ces  deux  époques,  tout  à  fait  neuves 
l'une  et  l'autre  dans  les  fastes  de  tous  les  pays 
et  de  tous  les  temps,  seront  immortelles  dans 
les  annales  de  notre  histoire;  et  leur  souvenir, 
lié  de  si  près  à  celui  des  derniers  efforts  du  des- 
potisuie  et  de  la  conquête  de  la  liberté,  demeu- 
rera éternellement  gravé  dans  tous  les  cœurs 
français. 

PROJET  M  Dtoun. 

L'Assemblée  nationale,  vooiant  annoncer  d'a- 
!'•  Slhie,  ï.  XXI. 


vance  an  royaume  entier  l'époque  où  elle  Onira 
ses  travaux,  et  procéder  sans  délai  à  l'achève* 
ment  définitif  de  la  Constitution,  a  décrété  ce 
qui  suit: 

Art.  1*'.  Le  30  mars  prochain  sera  le  jour  irré- 
vocablement fixé  pour  la  clôture  des  séances  de 
la  législature  actuelle. 

Art.  2.  Le  comité  central  fera  sous  huitaine  son 
ra^iport  stjr  la  dèicrmin  ition  {iiis  travaux  indis- 
pensables qu'il  fim«lra  faire  d*ici  à  cette  époque. 

Art.  3.  Le  comité  de  Goustitutiun  présentera 
incessamment  un  mode  de  convocation,  afin  que 
les  membres  de  la  législature  prochaine  puis- 
sent être  nommés  dans  le  courant  du  mois  de 
février. 


ASSBMBLÉB  NATIONALE. 

PRÉSIDENCE  DE    M.  PÉTION. 

Séance  du  dimanche  19  décembre  1790. 

La  séance  est  ouverte  à  onie  heures  et  demie 
du  matin. 

M-  Poulain  de  Boataneoart,  secrétaire  tor^ 
tanU  dôme  lecture  du  procès-verbal  de  la  séance 
d*hier,  samedi,  au  soir. 

Ce  procès-verbal  est  adopté. 

M.  le  Président.  J'ai  reç.i  de  M.  le  maire  de 
Paris  une  lettre  dont  je  dou.ic  connaissance  à 
l'Assemblée. 

Monsieur  le  Président,  j'ai  l'honneur  de  vous 
prévenir  que  la  municipalité  a  fait  hier  l'adju- 
dication de  trois  maisons  nationales  situées  : 

La  première,  rue  Saint-Denis,  louée  1,200  li- 
vres, estimée  17,000  livres,  adjugée  44,100  li- 
vres; 

La  deuxième,  petite  rue  de  Nevers,  louée 
1,425  livres,  estimée  17,000  livres,  adjugée 
33,&00  livres; 

Bt  la  troisième,  rue  de  la  Mortellerie,  louée 
1,721  livres,  estimée  29,000  livres,  adjugée 
45,300  livres. 

Je  suis  avec  respect.  Monsieur  le  Président, 
votre  très  humble  et  très  obéissant  serviteur. 

Bailly. 

M.  d'André.  Messieurs,  il  est  douloureux, 
quand  on  a  à  gémir  sur  les  maux  de  î^a  patrie,  à 
pleurer  la  mort  d'un  ami,  d'être  obligé  de  parler 
de  soi  :  cependant,  permettez-moi  de  vousentre- 
nir  un  moment.  Les  hontes  dont  vous  m'avez 
comblé  me  sont  un  sur  garant  de  votre  indul- 
gence. 

M.  Pascalis  prononça,  le  27  septembre,  au  par- 
lement au  nom  des  avocats,  un  discours  dans 
lequel  il  témoignait  de  la  manière  la  plus  éner- 
gique son  attachement  pour  les  tribunaux  que 
vous  avez  supprimés  et  ses  regrets  pour  l'an- 
cienne constitution  de  Provence. 

Ce  discours  fut  déuoncé  au  comité  des  recher- 
ches par  le  département;  de  son  c6té,  la  muni- 
cipalité informa  contre  M.  Pascalis  et  le  décréu 
d'ajournement*. 

M.  Pascalis  qui  arait  pris  soin  de  ma  jeunesse, 
auquel  je  dois,  p6ut*-dtre,  l'hoaneur  de  siéger 
parmi  tous,  parce  que  c'eifl  peot-ôtre.i'aon 
exemple  que  je  dois  la  fhuicbw,  la  frrnieié  et 
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Tamour  du  travail  qui  m'ont  valu,  sans  doute, 
le  tiirede  représentant  delà  nation;  M.  Pascalis 
gui  avait  plus  fait  pour  moi,  en  me  donnant  une 
femme  qui  fait  le  bonheur  de  ma  vie»  M.  Pascalis 
crut  qu'il  trouverait  en  moi  un  défenseur,  et  il 
ne  se  trompait  pas»  c^r  jamais  je  ne  connus l'in- 
gratitude. 

11  m'écrivit  en  m'envoyant  le  discours  qu'il 
avait  prononcé  ;  il  me  disait  qu'il  croyait  avoir 
le  droit  d'exprimer  librement  ses  opinions  pourvu 
qu'il  obéit  aux  lois  ;  que  TAssemblée  avait  re- 
connu ce  droit  et  qu'il  en  avait  usé  ;  qu'il  n'avait 
point  protesté  contre  les  lois  nouvelles;  il  se 
plaignait  du  département  et  de  la  municipalité; 
il  assurait  qu'il  désirait  être  mandé  pour  parier 
à  rAssemblee  avec  la  liberté  d'un  Français  ;  il 
finissait  par  me  dire  qu'il  s'attendait  que  je  ne  le 
laisserais  pas  condamner  sans  parler  en  sa  fa- 
veur. 

A  la  réception  de  cette  lettre,  je  fus  effrayé.  Je 
connaissais  Topiniàtreté  de  M»  Pascalis,  son  ton 
libre,  fier,  indiscret,  et  quelquefois  emporté  ;  je 
connaissais  le  caractère  des  habitants  de  notre 
brûlant  climat;  je  connaissais  la  faiblesse  des 
corps  administratifs;  je  prévis  tout  ce  qui  pou- 
vait arriver.  Je  lormai  d'abord  le  projet  d'attirer 
M.  Pascalis  à  Paris;  j'écrivis  à  tousses  amis 
pour  cet  objet  ;  ^lût  au  ciel  qu'il  eût  suivi  mes 
conseils;  ma  patrie  aurait  un  crime  de  moins  à 
se  reprocher. 

Je  répondis  donc  à  M.  Pascalis  la  lettre  sui- 
vante, dans  laquelle  vous  verrez  les  ménagements 
que  je  devais  à  un  homme  qui  avait  trente  ans  de 
plus  que  moi  et  auquel  j'avais  tant  d'obligations. 
vous  y  verrez  aussi  le  peu  de  cas  que  je  laisais 
de  certains  corps  administratifs  de  Provence; 
vous  y  verrez  entin  le  désir  que  j'avais  d'attirer 
M.  Pascalis  à  Paris.  Le  patriotisme  des  habitants 
de  cette  immense  (  ité,  le  zèle  infatigable  de  la 
garde  nationale,  m'engageaient  à  lui  promettre  ici 
la  plus  parfaite  sécurité. 

voici  ma  réponse  extraite  des  copies  qu'on  a 
envoyées,  car  comme  ma  lettre  était  de  pure  con- 
lianci',  je  n'en  ^vais  pas  gardé  de  minute  en  mon 
pouvoir  : 

«  Quoique  je  ne  puisse  approuver,  Monsieur, 
dans  les  circonstances  actuelles  (1),  le  discours 
que  les  avocats  ont  prononcé  au  parlement  par 
votre  bouche,  la  reconnaissance  et  Tamitié  me 
font  un  devoir  de  vous  deftudredans  cette  affaire  ; 
J'espère  empêcher  que  le  rapport  n'en  soit  fait 
par  le  comité  des  recherches,  auquel  elle  a  été 
renvoyée,  mais  s'il  eu  parle  a  l'Assemblée,  je  ne 
négligerai  rien  pour  qu'elle  u 'ait  aucune  suite; 
votre  courage  né  m'étonne  pas,  il  est  digne  de 
vous  ;  mais  vous  ne  concevez  pas  les  désagré- 
ments que  vous  essuieriez  si  cela  était  poursuivi, 
je  suis  très  aise  cependant  que  le  département 
vous  ait  dénoncé  à  l'Assemblée,  car  puisqu'on 
ne  peut  être  poursuivi  par  deux  tribunaux,  cela 
vous  mettra  à  l'abri  des  vexations  qu'aurait  pu 
vous  faire  essuyer  lu  municipahté  ou  le  départe- 
ment (2).  Ces  corps  uuuveau-nés    font  claquer 

(1)  J*ai  loujours  pensé  que  chaqae  citoyen  avait  le 
droit  imprescriptible  d'énoucer  Ubrement  son  opioiou  ; 
mais  jo  peusc  aussi,  que,  daus  les  circoustances  ac- 
tuelles, c'est-à-dire  dans  un  moment  de  réTolniion,  c'est 
un  devoir  d'oi>éir  en  sileuce  aux  lois  et  de  ne  pas 
exciter  de  fermentation  par  des  discours  opposés  k  la 
Constitution  Irauçaise. 

(2)  On  a  voulu  fifire  croire  q\\fi  j'avais  inculpé  Ipus 
les  corps  administratifs  du  royaume.  Ma  phrase  est 
pourtant  claire  et  il  est  bien  évident  qne  Je  n'ai  vouln 
parler  qpa  de  qoel^iiei  corps  tdminiilnttiA'  du  dépar- 


leur fouet  tant  qu'ils  peuvent  et  ils  ne  deman- 
deraient pas  mieux  que  de  yexer  un  honnête 
homme. 

«  Vous  ne  devez  pas  douter  du  plaisir  que  ma 
femme  et  moi,  nous  aurions  de  vous  voir,  ainsi 
que  Mignard  (1).  Aussi  je  serais  tenté,  pour  vous 
décider  à  faire  le  voyage,  à  conclure  à  ce  que 
vous  fussiez  mandé;  mais  prévenez  le  mande- 
ment ou  supposez-le,  venez  nous  voir.  Tous 
trouverez  ici  la  tranquillité  la  plus  parfaite  et  je 

{)uis  vous  assurer  qu  il  n*y  a  aucun  pays  dans 
e  monde,  où  on  vive  plus  à  l'abri  de  toutes 
vexations  particulières. 

«  Au  reste,  les  affaires  vont  ^  Tordinaire,  c'est- 
à-dire  assez  mal  (2)  ;  nous  n'avançons  pas  ou  peu 
et  nous  sommes  enfin  venus  au  moment  difficile 
c'est-à-dire  aux  impositions.  Les  économistes 
et  les  théoriciens  se  sont  emparés  de  cette  partie 
et  on  ne  veut  pas  écouter  les  habitants  des  pro- 
vinces qui  s'imposent  elles-mêmes  et  qui,  par 
conséquent,  avaient  une  pratique  toujours  supé- 
rieure à  la  théorie. 

«  La  guerre  avec  l'Espagne  est  à  peu  près  dé- 
cidée à  Londres  pour  nous  ;  je  ne  crois  pas  qu'avec 
l'insurrection  de  notre  flotte,  nous  puissions  jouer 
un  rôle;  nous  sommes  réduits  à  la  plus  honteuse 
nullité. 

«Adieu, Monsieur, conservez-moi  toujours  quel- 
que part  dans  votre  amitié;  je  la  mente  pap  l'at- 
tachement inviolable  que  je  vous  ai  voué. 

<•  12  octobre  1790,  » 

Voilà,  Messieurs,  ce  que  j'écrivais,  dans  la  plus 
intime  confidence,  à  un  second  père,  que  je  vou- 
lais retirer  du  précipice  où  pourraient  le  plonger 
sa  fermeté,  son  impétuosité  et  la  malice  de  ses 
ennemis. 

Eh  bien,  Messieurs,  cette  lettre  dans  laquelle 
les  honnêtes  gens  ne  verront  rien  de  blâmable, 
cette  lettre  qui  devait  mourir  avec  mon  malheu- 
reux hienfaiteur,  cette  lettre  a  été  prise  dans  les 
papiers  de  U.  Pascalis,  et,  sans  égard  pour  le 
secret  dont  vous  avez  recoimu  si  souveqt  l'in- 
violabilité^ elle  a  été  adressée,  je  ne  sais  par 
qui,  à  plusieurs  députés. 

Je  suis  loin  de  vouloir  réclamer  ici,  comme  j'en 
aurais  le  droit,  que  ces  copies  ainsi  que  l'origi- 
nal me  soient  rendus;  que  ceux  qui  se  sont 
permis  cet  attentat  soient  punis.  On  ne  me  verra 
jamais  chercher  à  cacher  ma  conduite  daus  les 
ténèbres,  je  veux  la  produire  au  grand  jour,  je 
veux  être  jugé,  mais  je  demande  que  mes  dénon- 
ciateurs le  soient  aussi. 

Je  pourrais  vous  demander  encore  d'entrer  sur- 
le-champ,  moi-même,  dans  l'explication  de  ma 
lettre;  je  pourrais,  en  justifiant  chaque  phrase, 
solliciter  un  décret,  qui  punit  ceux  qui  ont  viole 
le  secret  des  lettres,  et  déclar&t  qu'il  n'y  a  lieu  à 
aucune  inculpation  contre  moi;  mais  je  ne  cher- 
che pas  à  vous  surprendre;  je  demande  un  exa- 
men attentif  et  le  rapport  d'un  comité. 

Je  conclus,  Messieurs,  à  ce  que  la  copie,  que 
je  remets  sur  le  bureau,  soit  renvoyée  au  comité 
de^  recherches,  qu'il  soit  enjoint  à  ceux  qui  ont 

temen(  des  Bo«ehes-dn-iibônn;  Je  donnerai  au  départe- 
ment et  à  Ia  municipalité  d'Aùi  les  éclaircitscmouls 
qu'Us  désireront. 

(1)  C'est  mon  bean-pére. 

(s)  Les  affaires  vont  mal,  parée  q^ue  nous  n'avançons 
pas  ou  peu.  —  Le  zèle  que  j  ai  toujours  mis  et  que  Je 
mettrai  jusqu'à  la  fin,  par  mon  eiactitude  et  mes  dis- 
cours, à  accélérer  les  travauz  de  l'Aeeemblée,  dèvelop- 
Sent  assez  le  sens  do  cette  phrase  à  laqueUe  il  fendrait 
tre  bien  méeluni  pour  en  donner  on  miu^^ 
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répandu  lei  copiée  dfl  ma  lettre  d'eo  eaytfjet 
l'orif^inal  bu  comità  dee  recbercbee  et  de  déclarer 
s'ils  ee  rendent  mes  dëDoocialearB. 

PluHeurt  membnt  t^çrimanl  l'opiaioD  qu'il  est 
inutile  que  M.  d'André  ae  disculpe. 

On  membre  insiste  sur  la  nécessité  de  mettre 
auK  Toix  la  motion  de  H.  d'André  et  appnie  son 
opinion. 

(L'Assemblée,  consultée,  adopte  à  l'nuaulmité  le 
renvoi  au  comité  des  reobercbea  de  la  copia  dé- 
posée par  M.  d'André.) 

On  mambre  du  comité  d^aliénation  propose  le 
projet  de  décret  suivant  qui  est  adopté  : 

•  L'Assemblée  nationale,  sur  le  rapport  qai  lui 

a  éié  fait,  par  son  comité  de  l'aliénaUon  des  do- 
maines nationaux,  de  ia  soumission  faite  le 
21  juin  dernier,  par  la  municipalité  de  Dye,  can> 
ton  Je  Dye,  district  de  Dye,  département  de  la 
Drame,  en  exécution  de  la  délibération  prise  par 
l(!  conseil  général  de  la  eomoinne  dudit  lieu  de 
Dye,  le  2b  mai  dernier,  pour,  en  conséquence  du 
décret  du  14  mai  1790,  acquérir,  entre  autres 
domaines  nationaux,  ceux  dont  l'état  est  anoesé 
â  la  minute  iln  procés-verbal  de  ce  jour,  eo- 
Eemble  les  procès-verbaux  d'estimations  et  éva- 
luations desdits  biens,  en  conformité  de  l'ins- 
truction décrétée  le  31  dudit  mois  de  mai  der- 
nier; 

•  Déclare  vendre  k  la  municipalité  de  Dye,  les 
bien»  nationaux  compris  dans  ledit  étal,  aux 

■charf^es,  clauses  et  conditions  portées  par  le  dé- 
cret du  14  mai  dernier,  et  pour  le  prix  de 
181 ,404  livres  5  soua,  payable  <le  la  maaiére  dé- 
terminée par  le  mémo  décret.  > 

Le  même  rapporteur  observo  que  les  membres 
du  directoire  du  département  des  Hautes-Alpes 
isont  parvenus,  parun  travail  suivi  et  infatiftable, 
h.  Tormer  un  tableau  exact  de  tous  les  biens  na- 
tionaux situés  dans  son  territoire,  lequel  vient 
d'èlre  envoyé  au  comité  d'aliénation  ;  il  serait 
bie'i  à  désirer  que  toutes  les  administrations  ap- 
noi'laï>!'ent  le  même  zèle  et  la  même  activité  A 
i'exéi'Uiion  des  décrets  de  l'ABiiembiée  nationale  ; 
ce  serait  le  moyen  de  connaître  bientôt  tontes 
les  ressources  de  la  nation  ;  puur  les  y  encoura- 
ger, il  demande  que  l'As-'emblée  nationale  veuille 
bien  ordonner  qu'il  sera  fait,  dans  son  procés- 
verhal,  une  miDlion  bonorable  de  la  condalle 
du  département  des  Banles-Alpea* 

(La  proposition,  mise  aux  voix,  est  accueillie 
avec  acclamation.} 

M.  d'Eslanr^el  demande  que  l'on  répare 
iiiK'  omission,  du  mot  CambreiU,  qui  s'est  Rlissëe 
dans  la  rédaction  de  l'article  3  de  litre  premier 

du  décret  des  2,  6  et  7  septembre  dernier  ;  déjà, 
le  iH  octobre,  l'Assemblée  a  ordonné  la  réiorma- 
tioo  de  cette  erreur,  et  cependant  il  n'en  a  été 
fait  aucune  mention  dans  le  procë»- verbal. 

(L'Assemblée,  consultée,  aécr&te  que  le  mot 
CamfTresis  doit  être  inséré  dans  l'article  3  dudit 
décret.) 

M.  Kenletz,  rapportent  du  eomilé  de  Coniti- 
ttitton.  le  \om  ai  Tait  part,  dans  la  séance  de 
vendredi  demter,  des  contestations  qui  se  sont 
élevées  entre  le  conseil  du  département  du  Gers 
et  quelques  ilirecioires  de  district,  celui  d'Ancb 
en  particulier,  snr  la  forme  daas  laquelle  oes 
directoires  doivent  donner  leur  avût  anr  les  p6^ 


litions  des  citoyene.  Vous  avai  ordonné  que  oe 
projet  serait  examiné  par  le  comité  de  Conatitn- 
lion  ;  il  ;  a  donné  son  approtiation. 
Le  projet  de  décret  est  adopté  eo  ces  termes  : 

•  L'Assemblée  nationale,  instruite  dee  contesta- 
tions qui  se  sont  élevées  entre  l'aswmblée  dn 
département  du  Gers  et  quelques  directoirea  de 
district,  touchant  la  forme  dans  laquelle  ces  de^ 
niers  doivent  donner  leur  avis  sur  loi  requêtes 
et  iiétittons  qui  leur  sont  adressées,  et  voulant 
établir  à  cet  égard  on  mode  uniforme  dans  tout 
le  roraume,  décrète  ce  qui  suit  : 

■  II  sera  tenu  registre  dans  les  directoires  dea 
district!  et  des  départements,  du  sommaire  des 
requêtes  et  pétitions  qui  leur  seront  adreatées,  et 
de  la  traQBcriptioQ  en  entier,  des  avis,  déclsioua 
ou  ordonnances  qui  y  interviendront. 

•  Les  aria  des  directoires  des  districts  seront 
mis  eu  bas  des  requêtes  et  pétitions  ;  les  dîoip 
sions  et  ordonnances  dea  départements  seront 
mises  à  la  suite,  pour  le  tout  être  rendn  en  ori- 

Sinal  aux  parties  intéressées,  après  que  le  registre 
u  greffe  en  aura  été  cbarf^é.  * 

On  manbrs  du  comité  d'aliénation  propose  le 
projet  de  décret  lui  vaut,  qui  est  adoptai 

•  L'Assemblée  nationale,  sur  le  rapport  qui  lui 
a  été  fait  par  son  comité  de  l'aliénation  des  do- 
maines nationaux,  des  soumissions  biles  par  les 
mnoicipalités  de  Dijon,  d'Are-enr-Tille,  d'Aeniè^ 
reset  de  Hirebeau,  en  exécution  de  la  délibéra- 
tion prise  par  le  conseil  général  de  la  commune, 
pour,  en  conséquence  du  décret  dn  14  mai  1790, 
acquérir,  entreaulres  biens  nationaux,  ceux  dont 
l'état  est  annexé  a  la  minute  du  procès-verbal  de 
ce  jonr,  ensemble  des  évaluations  ou  estimatlona 
faites  desdlls  biens,  en  conformité  de  l'inatruotioii 
décrétée  le  31  dudit  mois  dcmai  dernier: 

•I  Déclare  vendre  aux  municipalités  ci-desaus 
les  biens  mentionnés  dans  Issdita  états,  aux 
cbarees,  clauses  et  conditions  portées  par  le  dé- 
cret du  14  mai,  et  pour  le  prix  de  248,411  livrea, 
pour  la  muDicipahté  d'Asnières;  de  41,216  liv. 
7  BOUS  2  den.,  pour  celle  de  Dijon;  de  17,205  lir. 
16sou8  8den.,  pour  celle  de  Mirebeau;  et  de 
80,672  liv.  2  sous  4  den.,  pour  celle  d'Arc-sur- 
Tille,  pavablu  ebacun  de  la  manière  déterminée 
par  le  même  décret.  ■ 

Und»  MM.  les  ueritaini  donne  lecture  de  la 
lettre  suivante,  écrite  par  H.  le  maire  de  Paris, 
à  H.  le  Président  : 

•  Monsieur  le  Préaident,  j'ai  l'honneur  de  tous 
prévenir  que  la  municipalité  a  fait,  les  16  et  it 
de  ce  mois,  l'adjtidication  de  sis  maiBOos  natio- 
natea,  situées  : 

<  La  première,  rue  Neuve-Guillemici,  louée 
730  livres,  estimée  8,925  livres,  adjugée  13,700  1. 

•  La  deuxième,  rue  de  BourboQ-VilleneUte, 
louë<-  1,200  livres,  estimée  17,600  livres,  adjugée 
40,800  livres. 

•  La  troisième,  rue  du  Faubourg'Saint-JBcqaeB, 
louée  700  livrea,  estimée  11,100  livres,  adjuata 
13,600  livres. 

•I  La  quatrième,  roe  Hondétonr,  )ooée2,4t8  I., 
estimée  35,000  livres,  adjugée  44,500  livres. 

■  La  cinquième,  rue  desuanettes,  louée  1,221 1., 
estimée  15,000  livrri,  adjugée  26,200  Uvree. 

>  Ht  la  Btxi&me,  tonée  900  livres,  estimée 
ll.BOO  livres,  adjugée  21,400  livres. 

Je  suis  avec  respect.  Monsieur  le  PréMaotf 
TDire  trto  bamblB  et  trésebMeesat  serrifeurj 
Baillt. 
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M.  OhesDOD  de  BalgDevx  dépose  sur  le 
bureau  le  congé  qui  lui  a  été  accordé  le  27  octo- 
bre dernier,  et  déclare  qu'il  est  de  retour  d*hier. 

L'ordre  du  jour  est  ud  rapport  du  comité  des 
Domaines  sur  les  moyens  de  pourvoir  provisoire- 
ment à  la  conservation  des  bois. 

M.  de  'VIsmes,  rapporteur  du  comité  des 
Domaines.  Messieurs,  la  séparation  qui  vient  de 
s'opérer  dans  la  matière  des  eaux  et  roréts,  entre 
les  fonctions  administratives  et  l'autorité  judi- 
ciaire, fait  naître  quelques  difficultés  sur  les 
opérations  des  gardes  et  sur  la  poursuite  des 
délinquants.  Ces  difficultés  seront  prévues,  elles 
seront  levées  dans  le  travail  sur  l'administration 
forestière  dont  s'occupent  sans  relâche  les  diffé- 
rents comités  que  vous  en  avez  chargés.  Mais 
quelle  que  soit  leur  activité,  et  quoiqu'ils  espèrent 
pouvoir  vous  offrir  bientôt  le  résultat  de  leurs 
méditations,  il  est  impossible  de  se  dissimuler 
qu'il  s'écoulera  encore  quelques  temps  avant 
rétablissement  d'un  nouvel  ordre  de  choses  en 
cette  partie.  Cependant,  Messieurs,  les  circons- 
tances sont  pressantes:  au  milieu  des  besoins  qui 
naissent  des  conjonctures  difficiles,  et  qui  s'ac- 
croissent dans  une  saison  rigoureuse,  les  délits 
se  multiplient  dans  les  bois,  et  toute  la  vigilance 
de  la  force  publique  a  peine  à  garantir  les  forêts 
d'une  dévastation  totale. 

Il  est  donc  extrêmement  essentiel  que  le  ser- 
vice des  gardes  et  que  la  poursuite  des  délits 
n*éprouvent  aucune  interruption  dans  ce  passage 
de  l'ancien  au  nouvel  état.  Un  seul  instant  de 
ralentissement  dans  l'exécution  de  vos  décrets, 
encouragerait  les  malveillants  et  les  plus  funestes 
effets  résulteraient  de  l'espoir  de  l'impunité. 
C'est  pour  cela  qu'on  demande  de  toutes  parts  à 
votre  comité  des  domaines  de  fixer  les  doutes 
qui  vont  suspendre  la  marche  de  la  justice.  Il  a 
éprouvé  d'aburd  quelque  répugnance  à  vous  profio- 
ser  une  loi  provisoire,  à  ia  veille  de  vous  présenter 
le  projet  d'une  loi  définitive;  d'autant  que  cette 
loi  provisoire  exigeait  elle-même  la  conciliation 
difficile  de  quelques  poinis  délicats.  Mais  le  plus 
grand  de  tous  les  inconvénients  serait  finactioii 
de  la  police  forestière,  et  il  faut  l'éviter  à  quelque 
prix  que  ce  soit. 

On  demande  d'abord,  Messieurs,  qui  recevra 
l'affirmation  des  procès-verbaux  des  gardes.  La 
difficulté  naît  de  ce  que  l'affirmation  devant  être 
faite  dans  les  24  heures,  souvent  la  brièveté  du 
délai  ne  permettra  pas  au  {larde  d'arriver  à  temps 
devant  le  mge  du  district,  pour  remplir  cette 
formalité.  Cependant  le  délai  nous  a  paru  essen- 
tiel à  conserver  pour  garantir  la  foi  du  procès- 
verbal.  Nous  vous  proposons  de  donner  concur- 
remment aux  juges  du  district  et  aux  juges  de 
paix,  ainsi  qu'à  leurs  prud'hommes  assesseurs,  le 
droit  de  recevoir  l'affirmation  des  procès-verbaux 
et  en  cela  nous  ne  nous  écartons  point  de  ce  qui 
s'est  pratiqué  jusqu'à  ce  jour,  puisqu'à  une  cer- 
taine distance  du  tribunal,  tout  juge  était  com- 
pétent pour  l'affirmation  d'un  procès-verbal  de 
garde.  Nous  n'appelons  à  cette  fonction  les 
officiers  municipaux  qu'en  un  seul  cas,  c'est  ce- 
lui où  les  ju^es  de  paix  ue  seraient  pas  encore 
en  activité.  Leur  ministère  nous  a  paru  alors 
iuévitabie  :  passé  ce  temps,  il  est  superflu,  et 
peut-être  même  ne  serait-il  pas  sans  quelque  dan- 
ger, puisque  nous  avons  la  certitude  que  nombre 
de  municipalités  rurales  ont  eu  la  faiblesse  de 
tolérer  et  que  quelques-unes  ont  même  autorisé  1 
d'enoroaes  dégâts  dans  les  bois.  ' 


Si  l'affirmation  du  procès-verbal  dans  un  bref 
délai  e<t  destinée  à  lui  imprimer  un  caractère  de 
vérité  et  d'authenticité,  son  dépôt  au  greffe  a  pour 
but  d'en  assurer  l'état  et  d'empêcher  qu'il  ne 
subisse  aucnne  altération  :  d'où  nous  avons  con- 
clu que  le  dépôt  légal  devait  se  faire  au  tribunal 
de  district,  qui  devra  juger  le  délit.  Mais  votre 
comité.  Messieurs,  a  pensé  en  même  temps  que 
l'administrateur  qui  devra  saisir  le  tribunal  de 
la  poursuite  du  délit  devait  aussi  avoir  connais- 
sance du  procès-verbal,  et  qu'il  devait  l'avoir 
promptement,  pour  que  cette  poursuite  n'éprouve 
aucun  retard  :  et  de  là  la  disposition  qui  assu- 
jettit le  garde  à  envoyer  au  procureur  au  roi  de 
la  maîtrise  une  copie  de  son  procès- ver  bal,  dans 
le  même  délai  qu'il  en  aura  effectué  le  dépôt. 

Il  est  nombre  de  communautés  qui  ont  négligé 
de  préposer  des  gardes  pour  la  conservation  de 
leurs  liois  communaux,  quoique  l'obli^tion  leur 
en  soit  imposée  par  l'ordonnance  de  1669.  L'on 
pressent  aisément  les  motifs  de  cette  négligence  : 
plus  ils  sont  suspects,  plus  il  faut  s'empresser  de 
rappeler  les  communautés  à  l'observation  de  leur 
devoir.  L'article  que  votre  comité  vous  pro- 
pose à  ce  sujet,  autorisera  les  directoires  de  dis- 
trict à  nommer  eux-mêmes  les  ^rdes,  après 
avoir  mis  eu  demeure  les  municipalités  qui  sont 
en  retard. 

On  a  élevé.  Messieurs,  dans  certains  districU^, 
la  prétention  d'astreindre  les  gardes  actuellement 
en  activité  à  prêter  un  nouveau  serment  devant 
le  tribunal  dans  le  ressort  duquel  ils  sont  établis. 
Cette  prétention  est  déraisonnable,  et  il  fa>it  la 
faire  cesser.  Les  anciens  gardes  doivent  conser- 
ver leur  qualité  et  leurs  pouvoirs,  jusqu'à  ce  que 
vous  ayez  prononcé  sur  leur  sort.  Quant  à  ceux 
qui  vont  être  établis,  point  de  doute  que  leur  ré- 
ception ne  doive  se  faire  au  tribunal  du  district; 
mais  tant  que  les  maîtrises  ne  seront  point  dé- 
pouillées de  l'administration  que  vous  leur  avez 
laissée  provisoirement,  il  est  j uste,  il  est  nécessaire 
que  les  nouveaux  gardes  leur  soient  connus  par  un 
enregistrement  de  la  nomination  en  leur  greffe. 

Nous  voici  parvenus,  Messieurs,  à  la  difficulté 
la  plus  sérieuse.  Quel  est  l'officier  public  qui  sera 
chargé  de  la  poursuite  des  délits  commis  dans 
les  bois  ? 

Trois  fonctionnaires  publics  paraissaient  se 
disputer  ce  devoir;  le  procureur  svndic  du  dis- 
trict, le  commissaire  du  roi  près  le  tribunal  et 
le  procureur  du  roi  de  la  maîtrise. 

Votre  comité.  Messieurs,  s'est  bientôt  convaincu 
que  le  procureur  syndic  devait  être  écarté  de  ce 
concours.  Des  raisons  puissantes  ne  permettent 
pas,  du  moins  dans  ce  moment,  de  l'appeler  à 
une  telle  fonction. 

Ce  n'est  pas  seulement,  Messieurs,  parce  que 
le  procureur  syndic,  peu  versé  dans  les  matières 
forestières,  entraîné  d'ailleurs  par  un  grand 
courant  d'autres  affaires,  est  peu  propre  a  une 
partie  pour  laquelle  il  faudrait  qu'il  recourût  à 
des  conseils,  qu'il  employât  des  agents  dans  les 
iribunaux  souvent  éloignés  de  sa  résidence  et 
qu'il  fit  des  frais  dont  il  faut  éviter  ia  multipli- 
cation. Ces  considérations  sont  fortes  :  mais  il 
en  est  une  plus  décisive.  L'action  pour  la  répa- 
ration des  oélits  commis  dans  les  bois  ne  peut 
appartenir  qu'à  l'administrateur  ;  et  il  serait 
contre  toutes  les  règles  de  donner  au  procureur 
syndic  le  droit  de  stipuler  eu  justice  les  intérêts 
d  une  administration  à  laqueûe  il  est  jusqu'ici 
absolument  étranger. 

Ce  motif  qui  repousse  le  procureur  syndiCt 
appelle  d'abord  le  procureur  du  roi  du  la  mai- 
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trise;  mais  l'opinion  favorable  à  celui-ci  a  aussi 
ses  inconvénients. 

L'ancien  ressort  juridictionnel  des  maîtrises 
n*a  aucune  analogie  avec  le  territoire  des  nou- 
veaux tribunaux  de  district.  Il  est  telle  maîtrise 
dont  \v  ressort  se  trouve  aujourd'hui  dispersé 
sous  la  juridiction  de  cinq  ou  six  tribunaux  dif- 
férents :  il  n*en  est  aucune  qui  n*ait  éprouvé  une 
division  plus  ou  moins  considérable  :  il  en  est 
même  beaucoup  dont  rétablis^em(^nt  ne  se  trouve 
pas  dans  le  même  lien  qu'un  des  nouveaux  tri- 
bunaux. Voyez,  d'après  cela,  quelle  charge  ce 
serait  ponr  les  nrot  ureur^  du  roi  des  maîtrises, 
que  de  leur  confier  la  poursuite  des  délits.  Ce  qui 
leur  était  si  facile  autrefois,  parce  qu'ils  le  fai- 
saient, pour  ainsi  dire,  sur  leur  siège,  ils  ne 
pourraient  plus  le  faire  qu'à  Taide  d  une  sur- 
veillance très  multipliée,et  avec  des  déplacements 
onéreux  :  et  ils  seraient  d'ailleurs  obligés  d'avoir 
des  amis  auprès  de  tous  les  tribunaux  auxquels 
ont  été  réparties  les  diverses  sections  de  leur 
ancien  ressort.  Certes,  il  est  impossible  dlm- 
poser  de  tels  devoirs  à  des  officiers  dont  la  sup- 
pression est  prochaine  :  ce  serait  abuser  du  zèle 
qu'ils  ont  montré  généralement  dans  ces  temps 
difficiles. 

Reste  le  commissaire  du  roi;  à  son  égard, 
Messieurs,  un  obstacle  peut-Atre  plus  insurmon- 
table encore  né  de  votre  constitution  judiciaire, 
défend  de  lui  donner,  je  ne  dis  pas  la  poursuite, 
mais  faction  en  réparation  des  délits,  uarticle  2 
du  litre  VIII  du  décret  du  16  août,  porte  que  les 
<  commissaires  du  roi  exerceront  leur  minis- 
«  tère,  non  par  voie  d'action,  mais  seulement 
«  par  celle  de  réquisition,  dans  les  procès  dont 
«  les  juges  auront  été  saisis  »  :  ainsi  le  com- 
missaire du  roi  se  trouve  dans  une  incapacité 
absolue  de  diriger  une  action  quelconque,  non 
seulement  au  civil,  mais  même  au  criminel  où 
vous  avez  délégué  le  droit  d'agir  à  un  accusateur 
public.  Il  ne  peut  que  poursuivre,  par  voie  de 
rét^uisilion,  les  instances  dont  le  tribunal  est 
déjà  saisi. 

Quelque  embarrassante  gne  fût  cette  position, 
il  fallait  cependant  en  sortir.  Votre  comité,  Mes- 
sieurs, a  cru  en  trouver  le  moyen  dans  un  tem- 
pérament qui  lui  a  paru  concilier  le  respect  dû 
aux  règles,  et  les  égards  réclamés  par  les  conve- 
nances. Ce  tempérament  consiste  à  donner  l'ac- 
tion au  procureur  du  roi  de  la  maîtrise,  et  la 
poursuite  au  commissaire  du  roi. 

Par  là,  Messieurs,  les  règles  conservent  leur 
empire;  car  le  ministère  du  commissaire  du  roi 
borné  à  la  poursuite  du  délit,  ne  sort  point  des 
limites  posées  par  la  Constitution,  et  le  procureur 
du  roi  de  la  maîtrise  qui,  parce  qu'il  est  l'admi- 
nistrateur, doit  être  la  véritable  partie,  se  trouve 
revêtu  de  cette  qualité,  au  moyen  de  ce  que  c'e^t 
à  ii>i  qu'est  réservé  le  droit  de  saisir  le  tribunal 
par  une  action  intentée  à  sa  requête. 

l^es  convenances  ne  sont  pas  moins  ménagées 
par  cet  expédient.  Eu  effet  le  procureur  du  roi 
de  la  maîtrise  ne  se  trouve  pas  dépouillé  d'une 
des  loiictions  de  l'administrateur,  avant  d'en 
perdre  le  caractère  :  il  n'est  point  surchargé  de 
rembarras  de  la  poursuite  dans  divers  tribunaux; 
et  Taction  est  accordée  à  celui  qui,  par  son  ex- 
périence, est  le  plus  en  état  de  connaître  s'il  est 
utile  de  l'intenter. 

Le  ministère  du  coinmissaire  du  roi  devant  se 
borner  à  la  poursuite  par  voie  de  réquisition, 
lorsque  le  jugement  sera  rendu,  ce  sera  au  pro- 
cureur du  roi  de  la  maîtrise  d'en  procurer  l'exé- 
cution par  les  voies  légales. 


Ainsi  la  loi  provisoire  que  nous  vous  proposons 
pourvoit  aux  besoins  du  moment,  et  elle  y  pour- 
voit d'une  manière  constitutionnelle  :  les  actions 
en  réparation  des  délits  ne  seront  point  sus- 
pendues, faute  d'un  agent  qui  puisse  les  diriger 
ou  les  poursuivre  ;  et  Timpunité  n'offrira  pas  un 
nouvel  attrait  à  la  dévastation  de  cette  espèce  de 
propriétés  dont  la  conservation  est  si  iniportante 
a  i  istat. 

Un  dernier  article  a  pour  objet  de  fixer  les 
doutes  qui  se  sont  élevés  dans  nombre  d'endroits 
sur  la  manière  dont  doit  se  faire  le  triage  des 
papiers  et  minutes  des  greffes  et  des  maîtrises. 
Ces  papiers  sont  de  deux  espèces  :  les  uns  con- 
cernent la  juridiction,  les  autres  sont  relatifs  à 
l'administration;  et,  aux  termes  de  votre  décret 
du  12  octobre,  ceux  de  la  première  espèce  doi- 
vent être  triés  incessamment,  pour  être  portés  aux 
greffes  des  tribunaux  de  district.  Cette  opération 
est  de  la  nature  de  celles  qui  sont  dévolues  na- 
turellement à  des  commissaires  ;  et  comme  il 
s'agit  d'y  conserver  les  droits  respectifs  de  l'ad- 
ministration et  de  la  juridiction,  nous  vous  pro- 
f>osons  de  la  confler  à  deux  commissaires  nommés, 
'un  par  le  tribunal,  l'autre  par  la  maîtrise.  Il  y 
aura  des  papiers  juridictionnels,  tels  que  des  re- 
gistres d'audience,  qui  intéresseront  plusieurs 
districts  à  la  fois.  Il  n'est  pas  possible  de  les 
diviser,  et  l'on  ne  trouverait  peut-être  pas  conve- 
nable de  les  donner  à  un  district,  plutôt  qu'à  un 
autre.  L'avis  du  comité  est  qu'ils  restent  provi- 
soirement au  greffe  de  la  maîtrise,  avec  les  pa- 
piers de  l'administration,  jusqu'à  ce  qu'il  soit 
statué  définitivement  sur  les  uns  et  sur  les 
autres. 

Il  me  reste  à  observer.  Messieurs,  que  les  dis- 
positions du  décret  que  je  vais  avoir  l'honneur 
de  vous  proposer,  concernent  non  seulement  les 
maîtrises,  mais  encore  les  grueries  royales,  et  les 
ci-devant  juridictions  des  salines.  Ces  grueries 
et  ces  juridictions  tles  salines  sont  des  établisse- 
ments de  même  nature,  que  les  maîtrises;  ils 
étaient  comme  elles  à  la  fois  administratifs  et 
judiciaires,  et  comme  elles,  ils  ne  sont  dépouillés 
que  de  la  juridictiou.  Il  y  a  donc  nécessité  de  les 
(uettre  sur  la  même  li^ne,  et  de  rendre  commune 
à  toutes  les  administrations  actuelles  des  bois, 
quelle  que  soit  leur  dénomination,  la  loi  provi- 
soire que  sollicitent,  de  votre  vigilance,  des  in- 
certitudes momentanées  dont  les  effets  pourraient 
n'être  que  trop  durables. 

PROJET  DE  DÉCRET. 

«  L'Assemblée  nationale,  voulant  pourvoir  à  ce 
que  les  délits,  qui  se  sont  commis  et  se  commet- 
tront dans  les  bois,  soient  poursuivis  avec  ia 
plus  grande  activité,  décrète  provisoirement  ce 
qui  suit,  en  attendant  l'établissement  du  nouveau 
ré(;ime  qu'elle  se  propose  de  former  pour  l'ad- 
ministration des  forêts. 

Art.  !•'. 

«  Tous  les  gardes  des  bois  et  forêts,  re(^8  dans 
les  maîtrises  et  grueries  royales,  dans  les  ci-devant 
juridictions  des  salines  et  dans  les  ci-devant  jus- 
tices seigneuriales,  sont  tenus,  sous  les  peines 
portées  par  les  ordonnances^  de  faire,  dans  la 
forme  qu'elles  prescrivent,  des  rapports  ou  pro- 
cès-veil)aux  de  tous  les  délits  et  contraventions 
commis  dans  leur  arrondissement  respectif  ;  les 
procès-verbaux  seront  rédigés  en  double  minute 
etseroutaffiroiôs  dans  le  délai  de  24  heures^  soit 
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devaut  le  plus  prochain  juge  de  paix,  ou  Tua  de 
ses  prud'hommes  asst  sseurs,  et.  dans  le  cas  où 
ils  ne  seraient  point  encore  eu  fonctions,  devant 
le  maire  ou  autres  oflîciers  de  la  municipalité  la 
plus  voisine  du  lieu  du  délit,  soit  devant  un  des 
juges  du  (ribunal  du  district  dans  le  ressort  du- 
quel le  délit  ftur»  été  commis.» 

Art.  2. 

.c  L'une  des  minutes  des  procès-yerbaux  ainsi 
itffirmés  sera  déposée,  dans  la  huitaine  de  leur 
date,  au  greffe  du  tribunal  du  district  dans  le  res- 
sort duquel  le  délit  aura  été  commis;  l'autre  mi- 
nute, sur  laquelle  il  sera  fait  mention  de  Taffir- 
mation,  sera  envoyée  daus  le  même  délai,  par 
les  gardes  au  procureur  du  roi  de  la  maîtrise, 
gruerie,  ou  ci-devaot  juridiction  des  salines  du 
ressort.  > 

Art.  3. 

«  Si  dans  quelque  communauté  il  a  été  né- 
gligé de  préposer  des  gardes  en  nombre  suffisant 
pour  la  conservation  de  ses  bois  communaux, 
conformément  à  ce  qui  est  prescrit  par  Tariicle  14 
du  titre  XXV  de  Tordonnanoe  de  1669,  le  direc- 
toire de  district  enjoindra  à  la  municipalité  de 
convoquer^  dans  la  huitaine,  le  conseil  général 
de  la  commune  pour  faire  choix  desdits  gardes  ; 
et  faute,  par  elle^de  satisfaire  dans  la  huitaine^  à 
cette  injonction,  il  sera  procédé,  par  le  directoire 
de  district,  à  la  nomination  desdits  gardes  :  pour- 
ront les  gardes  ainsi  nommés»  faire,  après  leiir 
réception,  des  rapports  et  procés-verbaux  de  tous 
les  délits  commis  dans  les  bois  du  territoire  pour 
lequel  ils  auront  été  institués.  » 

Art4. 

«  Les  gardes  nommés  depuis  que  les  tribunaux 
de  district  sont  en  activité,  prêteront  serment 
devant  eux^  et  y  seront  reçus  sans  frais;  les 
actes  de  leur  nomination  et  réception  seront  en 
outre  enregistrés  sans  frais,  au  greffe  de  la  mal- 
tnaei  gruerie  royale»  euei-^evantjuridictioudes 
salines  du  ressorte  » 

Àhi.  5. 

«  L'aotioti  en  rénaratioa  des  délits  ci-devant 
comodis  dans  les  bois  et  forêts  sera  formée  In- 
eeasamment,  si  fait  n'a  été<  devant  le  tribunal  du 
district  dans  le  territoire  duquel  ils  auront  été 
commis  ;  et  par  rapport  à  ceux  qui  se  commet- 
tront par  la  suite,  elle  '«era  formée  devant  le 
même  tribunal,  dans  la  qdltlzËii^e  au  plus  tard 
de  l'envoi  du  procès-verbal  au  procureur  du  roi 
de  la  maîtrise,  gruerie  royale,  ou  ci-devadt  juri- 
diction des  taliues. 

Art  6. 

t  L*aetldn  sera  intentée  k  la  requête  du  pro- 
cureur du  roi  de  la  matirise,  gruerie,  ou  ci- 
devant  juridiction  des  salifies,  avec  élection  de 
domicile  en  la  maison  du  commissaire  du  roi 
près  le  tribunal  de  district,  sans  que  ledit  procu- 
reur du  roi  soit  astreint,  en  aucun  cas,  à  sebour- 
TOir  bréalablement  devant  le  bureau  de  paix,  et 
eaof  la  prévention  de  Taccusilteur  public,  lors- 

Su'll  y  aura  ouverture  à  la  voie  oriminelle  ;  pour- 
}at,  au  surplus,  les  particuliers  à  qui  les  délits 
feront  éprouver  un  dommage  personnel»  en 
pournuivre  eux-mêmes  la  réparation  par  les 
voies  de  droit*  é 

Art  1 
«  Lorsque  l'actioQ  aura  été  intentée  à  la  re- 


q^oête  du  procureur  du  roi  de  la  maîtrisé,  gfùe- 
rie,  ou  ci-devant  iuridiction  des  salines,  elle  sera 
poursuivie  et  jugée  à  la  diligence  et  sur  Ist  ré- 
quisition, du  commissaire  du  roi  ;  à  Tefret  de 
quoi  ledit  procureur  du  roi  sera  tenu  d*adi'esser 
au  commissaire  dii  roi  toutes  les  pièces  néces- 
saires à  la  poursuite  de  raffaire.  » 

Arts. 

«  Aussitôt  après  que  le  jugement  aura  été  rendu, 
le  commissaire  du  roi  le  fera  expédier  et  le  trans- 
mettra au  procureur  du  roi  à  la  requête  de  qui 
l'action  aura  été  |ntentée,  et  le  procureur  dii  roi 
fera  exécuter  ce  jugement  dans  les  formes  pres- 
crites par  les  ordonnances;  les  procureurs  du 
roi  seront  remboursés  de  leurs  avuuce^  par  la 
caisse  de  l'adjninistration  des  domaines,  sui^  un 
état  certifié  d'eux,  arrêté  par  le  directoire  de  dé* 
pariement  » 

Art.  9. 

«  L'Assemblée  nationale  charge  les  tribunaux 
de  district  d'apporter  la  plus  grande  célf^rité  au 
jugement  des  instances  civiles  et  criminelles  in- 
troduites par-devant  eux  pour  raison  des  délits 
commis  dans  les  boisi  de  se  conformer  strinte- 
tement  aux  dispositions  des  lois  rendues  pour  la 
conservation  des  bois  et  forétsi  et  de  jprononcer 
contre  les  délinquants  les  peines  y  portées. 

Art  10. 

«  Le  triage  des  papiers  et  minutes  des  greffes 
des  maîtrises  des  eaux  et  forêts,  grueries  royales, 
et  ci-devant  juridictions  des  salines,  auquel  il 
doit  être  procédé  incessamment,  en  exécution 
du  décret  du  12  octobre  dernieri  sera  fait  par 
deux  commissaires  nommés,  l*uo  par  le  tribunal 
de  district,  l'autre  par  la  maîtrise,  gruerie  royale, 
ou  ci-devant  juridiction  des  salines*  Ceux  des- 
dits papiers  et  minutes,  qui  concernent  l'exercice 
de  la  juridiction,  seront  remis  au  commissaire 
du  tribunal  de  district,  lequel  en  donnera  sa  dé- 
charge au  bas  de  l'un  des  deux  états  qui  en  au- 
ront été  dressés»  et  cet  état,  ainsi  déchargé,  res- 
tera déposé  au  greffe  de  la  maîtrise^  gruerie 
royale,  ou  juridiction  des  salines,  ainsi  que  les 
papiers  qui  sont  relatifs  à  radministration.  Il  en 
sera  de  même  provisoirement  des  papiers  concer- 
nant la  juridictioui  qui  se  trouvent  être  com- 
muns à  plusieurs  districts,  et  sur  le  dépôt  déQ- 
nitif  desquels  l'Assemblée  nationale  se  réserve  de 
statuer  en  même  temps  que  sur  celui  des  papiers 
d'administration.  » 

Art  11. 

«  L'Assemblée  nationale  charge  son  Préaident 
de  porter,  dans  le  jour»  le  présent  décret  Ci  la 
sanction  royale.  » 

(Ce  projet  de  décret  est  mis  aux  voix  eldéorété.) 

H.  Cioopll,  rapporteulr  du  tomité  iet  pensions^ 
propose  le  projet  de  décret  suivant,  qui  est  adopté 
sans  discussion  i 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  des  pensions,  délibérant 
sur  l'exécution  de  son  décret  du  19  juin  1790, 
(MU*  lequel  elle  s'est  réservé  de  prendre  en  con- 
sidération l'état  de  ceux  des  uainçutfttrt  de  la 
BaêtiUe  auxquels  la  nation  doit  des  réoompenses 
péoaDiairet,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art  1*. 

«  Les  blessés  au  aiêgo  dé  li  BaaliUBi  jdo0t  les 
noms  suivent,  savoir  :  Btienne-Georget,  lean- 
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Pierrre- Augustin  Bellet,  Jean-Frédéric  Araold^et 
SoiasoDs,  recevroDl  chacuD  400  livres  de  gratifl- 
calioo. 

Art.  2. 
<  Geus  qui  ont  (■lÈ  eetroniés  au  sië^e  de  la 
Bastille,  et  dont  les  noms  suivent,  savoir  :  Sico- 
lan  Riltlas,  Bernard  Ûelpianques,  ThomBa  Gilles, 
Michel-Ambroise  Servais,  Charles-Glande  Ututure, 
Cosme  Devis  ,  Jean-Baptiste  Gagueux,  Nioolas 
Ëuelé,  Bernard  Collet ,  Josapb  Peignet,  Henri 
Villars,  Toussaint  Groasairea,  Praocoia  Tervières, 
Micbul  Beziers,  François Turpin,JacriiiesBertbelot, 
Antoine  Du  vigneau, (>Jerre-iactiae.^-NicolaRPoirion, 
Marin  Goutard,  Bloi-François  Palette,  ]eati-Ba;>- 
tjste  Quarteron,  Michel-Etienne  Queudin,  Pran- 

Îois-AuKUstin  Lavallée,  Pierre-Louis  Cabert  et 
9Beph  Ttieveniu,  recevront  chaque  année  pen- 
dant leur  vie,  à  compter  du  14  juillet  1789,  200 
livres  de  pension. 

Api.  3. 

■  Marie  Charpentier,  femme  HauMme,  qui  s'eat 
distinguée  au  aiëj^e  delà  Bastille,  combattant  avec 
les  hommes,  y  signalant  un  grand  courage,  et 
laquelle  a  été  estropiée  en  cette  occasion,  recevra 
chaque  année  pendant  sa  vie,  à  compter  du 
14  juillet  1789,  VOO  livrée  de  pensioo. 

Art.  4. 
•  Les  veDves  dont  les  maris  ont  ëtâ  tués  Bu 
siège  de  la  Bastille,  et  desquelles  les  noms  suivent. 
Bavoir  :  la  veuve  Poirier,  la  veuve  Bertrand,  la 
veuve  Blauchanl,  la  veuve  Provosl,  la  veuve 
Boulillon,  la  veuve  Rousseau,  [a  veuve  Grivallel, 
la  veuve  Begart,  la  veuve  Renaud,  la  veuve  Sagot, 
la  veuve  David,  la  veuve  Bssaras,  Il  veuve  Cochet, 
la  veuve  Levasseur,  la  veuve  uourni,  la  veuve 
DesnouB,  la  veuve  Foulon  et  la  veuve  Courant 
recevront  chaque  année,  pendant  leur  vie,  à 
compter  du  14  juillet  1789,  150  livres  de  pen- 
sion. 

Art.  5. 

■  Les  enfants  desdites  veuves,  deaqaell  les  pbna 
ont  été  tués  BU  siège  de  la  Bastille,  et  qui  étaient 
pour  lor*  a^és  de  moins  de  vingt  ans,  recevront 
jusqo'A  ce  qu'ils  aient  atteint  l'&ge  de  vingt  ans 
accomplis,  à  compter  du  14  juillet  1789, 100  livres 
par  ctiacun  an;  et  lors  de  leur  établissement  par 
mariage,  ou  de  leur  majorité,  ils  recevront  la 
somme  de  1,000  livres. 

Art.  6. 

■  Marie  Plaisir,  dont  le  i>ëre  est  mort  dea  bles- 
sures par  lui  remuée  an  siège  de  la  Bastille,  re- 
cevra rhaque  année,  pendant  sa  vie,  &  compter 
duU  juillet  1789,  l&O  livres. 

Art.  7. 

■  Les  deux  petits  enfants  de  Quentin,  tué  au 
sié^e  do  la  Bastille,  recevront  chaque  année,  à 
compter  du  14  juillet  1789,  jusqu'è  ce  qu'ils  aient 
atteint  l'&ge  de  vingt  ans  aecompli»)  coacan  100 
livres  par  cbactin  an;  et  lors  de  lenr  Mabliiee- 
ment  par  mart&ge,  ou  de  leur  majcnité,  ils  rece- 
vront chacun  la  so<nme  de  1,000  livres.  ■ 

M.  Plntevllle  de  CerBva,  rafporUttr  du 
eomUê  des  /inanct$.  Votre  décret  des  6  et  7  iaiu 
ordonnait  que  les  receveurs  des  domainei  et  boit 
verseront  dans  les  caisses  desdistrioti  lés  somibes 
provenant  des  bols  des  communautédutuflllement 
existante  en  leur  possession.  Ces  sommes,  mon- 


tant à  4  millions  136,000  livres,  ne  sont  point 
actuellement  dans  les  caisses  particulières  d(ra 
receveurs  dea  domaines.  L'administration,  par  ua 
système  de  Burveillance  et  de  slireté  de  deniers 
publics,  ne  laissait  jamais  chei  des  reoevaurs  des 
sommes  dont  l'emploi  ne  paraissait  pas  prochain, 
et  qui  eussent  été  exposées  aux  sriéculations  de 
ces  receveurs,  et  l'ordonnateur  du  'Trésor  public  y 
faisait  verser  tons  les  fonds  de  la  caisse  générale, 
de  sorte  qne  ces  4  millions  délivres  formentune 
dette  nationale  dont  tous  ordonnerez  le  rembour- 
sement. Je  vous  propose,  en  coosétinence,  ua 
décret  en  ces  termes  : 

*  L'Assemblée  nationale,  interprétant  en  tant 
que  de  besoin  son  décret  au  6  juin  1790, 

<  Décrète  que  les  receveurs  des  domaines  et 
bois  ne  seront  tenus  de  verser  dans  les  caisses 
des  trésoriers  de  districts  que  les  sommes  actuel- 
lement existantes  en  leurs  mains;  quant  à  celles 
qu'ils  justiHeront  avoir  remises  è  la  caisse  géné- 
rale de  l'adminiBlration ,  et  qui  auraient  été,  par 
cette  caisse,  vereées  au  Trésor  public,  elles  na 
pourront  être  exigées  que  sur  l'avis  deD  direc- 
toires de  départements,  motivé  pour  des  dépenses 
ou  payements  jogés  nécessaires  par  les  adminis- 
trations et  éur  les  dedEtades  des  départements; 
les  fonds  eu  seront  fouruis  par  le  Trésor  pu- 
blic. • 

(Ce  projet  de  décret,  mis  aux  voix^  est  adoplé.) 

H.  ^milot,  médecin,  député  du  départemental 
la  Vendée  et  teerétain  du  aemité  de  salubrité,  fait 
hommage  à  l'Afsemblëe  nationalei'de  quelques 
vues, avec  un  projet  d'établissement  sur  la  res- 
tauration de  l'art  du  guérir,  pour  le  aoulagement 
des  campagnes. 

Il  est  fait  lecture  d'ane  lettre  écrite  à  if .  le 
Président  par  le  sieur  Beinchet,  curé  de  PoDtar^ 
lier,  qui,  attendu  ses  intirmités,  demande  è  se 
retirer  de  sa  cure  et  qu'il  lui  soit  accordé  no 
traitement  pariicalier. 

Plutittirt  membres  demandent  et  l'Assemblée 
ordonne  le  renvoi  de  cette  lettre  ati  comité  ec- 
clësiastiiiue- 

II  est  ensuite  fait  lecture  d'une  adresse  des 
membres  du  tribunal  du  district  de  Louvlers, 
qui  protestent  de  leur  lële  à  remplir  leurs  fonc- 
tions et  à  maintenir  la  Constitulioo  décrétée  par 
l'Assemblée  nationale  et  acceptés  par  le  roi. 

M.  Alll«l-Ei4ae<|n«miBlfi>«,  an  nom  dea 

comités  des  floances,  militaire,  des  domainea, 
d'agricultnre  ei  de  commerce,  prêaente  un  rap- 
port tur  les  metiageriet,  à  la  Suite  duquel  il 
propose  un  projet  de  décret. 

H.  daCttsalia.  Le  rapport  Implique  contra- 
diction avec  les  principes;  il  faut  distiogner 
entre  le  pouvoir  législUif  et  le  pouvoir  exécutif. 
On  voudrait  nous  faire  nous  immiscer  dans  l'âd- 
mlnjetralion ,  et  uoui*  ne  devons  nouB  ingérer 
que  de  Ce  qm  a  rapport  ail  pouvoir  législatif.  Que 
nous  Imparte  de  fixer  le  tarif?  Les  Hoamissiona 
ne  Bont  pu  de  notre  report.  le  concloa  à  l'ajour- 
uetnent  et  je  demande  que  l'Assemblée  nalionale 
charge  ses  CoinltéB  de  lui  prèMuter  lenra  vues 
sar  le  tarif  d'après  lequel  devra  être  exploitée 
la  ferme  des  tneaaegenee,  et  que  l'adjudicatioh 
du  bail  soit  renvoyée  su  pouvoir  exécutif 

Plutieurt  imÊtnbm  tlemamleut  qua  la  discos- 
Mon  de  cette  «fbire  aoll  novoyéê  i  Itt  séance 
de  londl  soir. 
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(Cet!o  i(?rnière  proposilion,  mise  auxyoix,  est 
adoptée.) 

M.  le  PrésIdeDt.  L'Assemblée  va  se  retirer 
dans  ses  bureaux  pour  procéder  à  la  nomination 
d*un  nouveau  président. 

(La  séance  est  levée  à  trois  heures.) 


ANNEXE 


A  LA  SÉ.iNCE  DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE 
DU  19  DÉCEMBRE  1790. 


PROJET  DE   DÉCRET 

SUR  l'organisation  de  la  maréchaussée, 

présenté  par  le  comité  de  Constitution  et  U  comité 

militaire. 

DE  LÀ  MARÉCHAUSSÉE. 

SECTION  PREMIÈRE. 

Organisation  du  corps  de  la  maréchaussée. 

$  L  —  Composition  du  corps. 

Art.  l*'.  La  maréchaussée  portera  désormais  le 
nom  de  maréchaussée  et  gendarmerie  nationale 
des  départements. 

Art.  2.  Elle  fera  son  service  à  pied  ou  à  cheval, 
selon  les  localités,  et  comme  il  sera  réglé  par  les 
administrations  et  directoires  de  départemenl, 
après  avoir  pris  Tavis  des  colonels  qui  seront 
établis. 

Art.  3.  Cette  troupe  sera  portée  jusqu'au  nom- 
bre de  sept  mille  cent  soixante-six  hommes,  non 
compris  raugmentation  qui  va  être  décrétée  pour 
les  trois  départements  de  Parid,  Seine-et-Oise  et 
Seine-et-Mar!>e. 

Art.  4.  Il  y  aura  par  trois  départements  une 
division  de  maréchaussée  et  gendarmerie  natio- 
nale; une  seule  de  ces  divisions  comprendra  quatre 
départements. 

Art.  5.  Le  service  de  la  Corse  sera  fait  par  une 
division  particulière  de  vingt-quatre  brigades. 

Art.  6.  Le  nombre  moyen  des  brigades  de  maré- 
chaussée et  g(  ndarmerie  nationale  des  départe- 
ments sera  de  quinze  par  chaque  dépariemeut. 

Art.  7.  Et  néanmoins  il  y  aura  des  départe- 
ments réduits  à  douse  brigades,  et  d'autres  qui 
en  auront  dix-huit,  selon  les  localités  et  les  be- 
soins du  service. 

Art.  8.  Les  brigades  de  cha(|ae  département 
seront  divisées  en  deux  compagnies,  et  les  dis- 
tributions en  seront  déterminées  par  le  Corps 
législatif,  sur  la  proposition  des  directoires  de 
départements  qui  prendront  l'avis  des  colonels. 

Art.  9.  Il  y  aura  à  la  tête  de  chaque  division 
un  colonel  ;  et  dans  chaque  département,  sous 
ses  ordres,  un  lieutenant-colonel  qui  aura  sous 
les  hiens  deux  compagnies,  commandées  chacune 
par  un  capitaine  «t  trois  lieutenants. 

Art.  10.  Un  secrétaire-grefller  sera  attaché  à 
cha-iue  département,  et  servira  près  du  lieute- 
nant-adunel,  sous  l'autorité  du  colonel.  1 

Art.  11.  Chacun  des  Ueutenanti  aura  sous  ses  ' 


ordres  un  maréchal  des  logis  et  un  ou  deux  bri- 
gadiers. 

Art.  12.  Chaque  maréchal  des  logis  sera  à  la 
tète  d*une  des  brigades,  et  sera  en  même  temps 
chef  d'une  ou  deux  autres  brigades,  selon  les  dis- 
tributions mentionnées  dans  les  articles  6,  7  et  8 
précédents 

Art.  13.  Les  autres  brigades,  subordonnées  Ci 
chaque  maréchal  des  logis,  auront  chacune  un 
chef  particulier,  lequel  portera  le  nom  de  briga^ 
dier. 

Art.  14.  Chaque  brigade  sera  composée  de  cinq 
hommes,  y  compris  le  maréchal  des  logis  ou  le 
brigadier. 

Art.  15.  Chacun  des  trois  lieutenants,  attachés 
à  chaque  compagnie,  pourra  commander  toutes 
les  brigades,  et  eu  cas  de  concours  le  comman- 
dement appartiendra  au  plus  ancien  lieutenant. 

Art.  16.  Les  résidences  des  lieutenants-colo- 
nels, capitaines  et  lieutenants  seront  disposées 
de  manière  qu'ils  soient  à  portée  de  chacun  des 
districts,  et  que  leur  service  puisse  être  uniformCt 
prompt  et  également  réparti.  Cette  disposition 
sera  faite  définitivement  par  le  Corps  législatif, 
d'après  l'avis  des  directoires  de  département,  qui 
sera  provisoirement  exécuté. 

g.  II.  —  Formation  et  avancement. 

Art.  l*'.  Il  ne  sera  reçu  aucun  cavalier  qui  n'ait 
vingt-cinq  ans  accocnpiis,  qui  ne  sache  lire  et 
écrire,  et  qui  n'ait  fait  au  moins  un  engagement 
sans  reproche  dans  les  troupes  de  li^ne,  sans 
qu'il  puisse  y  avoir  plus  détruis  ans  d'intervalle 
depuis  la  date  de  son  congé. 

Art.  2.  Ceux  qui  voudront  devenir  cavaliers  de 
la  marécliaussâ  et  gendarmerie  nationale,  se  fe- 
ront inscrire  sur  un  registre  qui  sera  ouvert  dans 
chaque  directoire  de  département.  Les  directoires 
nommeront  au  colonel,  pour  chaque  place  va- 
cante dans  l'étendue  de  leurs  départements,  trois 
sujets  ayant  les  qualités  requises.  Le  colonel  en 
choisira  un  qui  sera  pourvu  par  le  roi. 

Art.  3.  Pour  remplir  une  place  vacante  de  bri- 
gadier, chacun  des  dix-huit  maréchaux  des  logis 
de  la  niviition  se  réunira  avec  le  brigadier  ou  les 
brigadiers  qui  lui  sont  subordonnés,  pour  choisir 
de  concert  un  cavalier.  La  liste  des  dix-huit  cava- 
liers ainsi  choisis  sera  adressée  au  capitaine  dans 
la  compagnie  duquel  l'emploi  sera  vacant.  Le 
capitaine  réduira  la  liste  à  deux,  dont  les  noms 
seront  firésentés  au  colonel  qui  en  nommera  un. 

Art.  4.  Pour  remplir  une  place  de  maréchal 
des  loffis,  les  trois  maréchaux  des  logis  de  cha- 
cune des  SIX  compagnies  de  la  division  nomme- 
root  ensemble  un  brigadier.  Les  noms  de  ces  six 
brigadiers  seront  adressées  au  capitaine  delà  com- 
pagnie où  remploi  sera  vacant;  celui-ci  réduira 
les  noms  à  deux,  lesquels  seront  présentés  au 
colonel  qui  en  nommera  un. 

Art.  5.  Le  quart  des  places  vacantes  de  lieute- 
nants sera  rempli  par  les  maréchaux  des  logis 
de  la  division  ayant  au  moins  deux  ans  de  ser- 
vice eu  œtte  qualité. 

Art.  6.  Les  lroi^  quarts  des  places  vacantes  de 
lieutenants  seront  remplis  par  des  sous-lieute- 
nants des  troupes  de  ligne,  âgés  de  vingt-cinq 
ans  au  moins,  et  n'ayant  pas  plus  de  quarante- 
cmq  ans,  qui  auront  servi  sans  reproche  depuis 
deux  ans  dans  ce  grade,  et  qui  auront  au  moins 
six  années  de  service. 

Art.  7.  Lorsqu'il  b'agira  de  donner  une  place 
de  iieuteuaut  eu  tour  d'être  remplie  par  un  ma- 
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réchal  de?  logis  de  la  division,  les  trois  lieute- 
nants (Je  chacune  des  six  compagnies  nomme- 
ront ensemble  un  maréchal  des  logis;  le  lieute- 
naot-colonel  du  département  où  Temploi  sera 
vacant,  réduira  ces  six  noms  à  deux,  et  le  colonel 
en  choii^ira  un. 

Art.  8.  Les  sous-lieutenants  des  troupes  de  li- 
gne, qui  aspireront  aux  places  de  maréchaussée 
et  genilannerie  nationale,  s'inscriront  sur  le  re- 
gistre ouvert  à  cet  effet  par  le  directoire  du  dé- 
partement; et  lorsqu'il  s'agira  de  donner  une 
place  de  lieutenant  en  tour  d*étre  remplie  par 
eux,  le  directoire  du  département  où  la  place  est 
vacante,  nommera  deux  sujets  ayant  les  qualités 
requises,  et  le  colonel  eu  choisira  un. 

Art.  9.  A  regard  de  la  division  de  la  maré- 
chaussée et  gendarmerie  nationale  pour  la  Ciorse, 
où  il  n'y  aura  que  douze  maréchaux  des  logis, 
et  de  celle  qui,  comprenant  quatre  départements, 
aura  vingt-quatre  maréchaux  des  logis,  les  choix 
et  nominations  se  feront  de  la  fnéme  manière,  à 
la  seule  différence  du  nombre  des  cavaliers  et 
sous-officiers  qui  seront  présentés  pour  chaque 
place  vacante. 

Art.  10.  Les  lieutenants  parviendront,  à  tour 
d'ancienneté,  au  grade  de  capitaine. 

Art.  11.  Les  capitaines  parviendront,  à  tour 
d'ancienneté,  au  grade  de  lieutenant-colonel. 

Art.  12.  Le  rui  fera  délivrer  une  commission  à 
ceux  qui,  de  la  manière  qui  vient  d'être  expli- 
quée, auront  été  nommés  aux  places  de  briga- 
diers, maréchaux  des  logis,  lieutenants,  capitaines 
et  lieutenants-colonels. 

Art.  13.  Quant  aux  colonels,  ils  seront  Stgés  au 
moins  de  trente  ans  accomplis,  nommés  et  pour- 
vus par  le  roi,  entre  les  deux  plus  anciens  lieu- 
tenants-colonels de  la  division. 

Art.  14.  Les  secrétaires-greffiers  seront  nom- 
més par  1rs  colonels,  et  attachés  par  eux  à 
chaque  lieutenant-colonel. 

Art.  15.  Tout  privilège  de  présentation  et  no- 
mination aux  places  dans  la  maréchaussée  et 
gendarmerie  nationale  des  départements  est 
aboli. 

Art.  16.  Les  cavaliers  seront  assimilés  aux  bri- 
gadiers de  la  cavalerie,  les  brigadiers  aux  maré- 
chaux des  logis  ordinaires,  et  les  maréchaux  des 
logis  aux  maréchaux  des  logis  en  chef  de  la  cava- 
lerie. 


§  m.  —  Ordre  intérieur. 

Art.  l""'.  Les  officiers,  sous-officiers  et  cavaliers 
de  la  maréchaussée  et  gendarmerie  départemen- 
tale coriStrveront  Tunitorme  dont  ils  ont  fait 
usage  jusqu'à  présent;  ils  ajouteront  néanmoins 
un  passe-poil  blanc  au  collet,  au  revers  et  au 
purement,  et  porteront  à  leurs  chapeaux  la  cocarde 
nationale. 

Art.  2.  La  maréchaussée  et  gendarmerie  natio- 
nale des  départements  continuera  de  faire  partie 
de  l'armée,  et  parviendra  aux  distinctions  mili- 
taires, sans  néanmoins  pouvoir,  tant  qu'ils  ser- 
viront dans  le  corps,  arriver  aux  grades  d'offi- 
ciers généraux. 

Art.  3.  Les  commissions  seront  scellées  sans 
frais. 

Art.  4.  Celles  des  colonels  seront  adressées, 
tant  au  directoire  du  département  dans  lequel 
leur  résidence  sera  i\i.ée^  qu'à  l'officier  général 
qui  commande! a  dans  le  département. 

Art.  5.  Les  colonels  prêteront  serment,  devant 
le  directoire,  de  s'employer  suivant  la  loi»  en 


bons  citoyens  et  braves  militaires,  à  tout  ce  qui 
peut  intéresser  la  sûreté  et  la  tranquillité  puoli- 
ques. 

Art.  6.  Ensuite  l'officier  général,  commandant 
dans  le  département,  les  fera  reconnaître  à  la 
tète  des  compagnies. 

Art.  7.  Les  commissions  des  lieutenants-colo- 
nels, capitaines  et  lieutenants,  seront  adressées 
au  directoire  du  département  dans  lequel  ils  rési- 
deront, pour  V  prêter  le  serment  prescrit;  et 
pareillement  adressés  aux  colonels  qui  feront  re- 
connaître ces  officiers  dans  leurs  corps  et  compa- 
gnies respectives. 

Art.  8.  Les  colonels,  ou,  en  cas  d'empêchement, 
les  lieutenants-(!olonels,  recevront  le  même  ser- 
ment des  maréchaux  des  logis,  brigadiers  et  cava- 
liers. Leurs  commissions  seront  adressées  aux 
colonels. 

Art.  9.  Les  commissions  seront  conçues  dans 
les  termes  qui  seront  déterminés  séparément. 

Art.  10.  Les  serments  seront  prêtes  sans  aucun 
fNiis. 

Art.  11.  Toutes  les  commissions  et  actes  de 
prestation  de  serment  seront  enregistrés  aussi 
sans  frais  dans  les  directoires  de  département, 
ainsi  qu*au  secrétariat  de  la  maréchaussée  du 
département  auquel  l'emploi  sera  attaché. 

Art.  12*  Les  inspecteurs  généraux  et  particu- 
liers du  service  de  la  maréchaussée  sont  sup- 
primés. 

Art.  13.  Le  roi  donnera  tous  les  ans  telles  com- 
missions qu^il  jugera  à  propos,  à  l'un  des  officiers 
généraux,  commandant  dans  les  départements, 
pour  inspecter  seulement  la  tenue,  la  discipline 
et  le  Service  des  divisions  de  maréchaussée  et 
gendarmerie  nationale. 

Art.  14.  L'inspection  des  écuries  et  entretien 
des  chevaux  est  confiée  sp<^ciatement  aux  diffé- 
rents lieutenants,  sous  l'autorité  du  colonel  et 
des  autres  officiers  à  qui  ils  sont  subordonnés. 

Art.  15.  Les  directoires  de  département  pour- 
ront faire  parvenir  au  Corps  législatif  et  au  roi 
leurs  observations  sur  les  besoins  et  la  conve- 
nance du  service. 

Art.  16.  Il  y  aura,  par  chaque  division,  un 
conseil  d'administration,  composé  du  colonel,  du 
plus  ancien  des  lieutenants-colonels,  du  plus 
ancien  des  capitaines,  du  plus  ancien  des  lieute- 
nants, du  plus  ancien  des  maréchaux  des  logis, 
du  plus  ancien  des  brigadiers,  et  des  deux  {uus 
anciens  cavaliers.  11  sera  cbarfi:é  de  régler  les  re- 
tenues à  faire  sur  les  sous-officiers  et  cavaliers; 
remploi  de  la  masse  dont  il  sera  parlé  au  para- 
graphe IV,  et  tout  ce  qui  concerne  l'intérêt  com- 
mun de  la  division. 

Art.  17.  Aucune  destitution  ne  pourra  être  pro- 
noncée que  selon  la  forme  et  de  la  manière  éta- 
blie pour  l'armée.  Les  règles  de  la  discipline  seront 
les  mêmes, 

Art.  18.  Les  officiers,  sous-officiers  et  cavaliers 
de  la  maréchaussée  et  gendarmerie  nationale  des 
départements  jouiront,  tant  qu'ils  feront  ce  ser- 
vice*, de  tous  les  droits  de  citoyens  actifs  dans  le 
lieu  de  leur  résidence,  et  pourront  voter  dans  les 
assemblées  primaires  et  de  communes,  sans  arme 
et  sans  uniforme,  comme  les  autres  citoyens. 

§  IV.  —  Traitements. 

Art.  i*'.  Tout  bénéfice  d'amende,  taxe  exécu- 
toire sur  le  domaine  public  et  des  (mrticulierg, 
récompense  et  ^ralificatioo  pour  services  rendus 
sur  les  réquisitions  des  citoyeoB  ou  autrement. 
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sont  supprimés.  Il  est  défeoda  aux  ofticiers,  sous- 
officiers  et  cavaliers  d'en  recevoir,  à  peine  de  res- 
tittttioi),  et  d'être  destitués  de  leurs  emplois. 

Art.  2.  Cependant  les  administrations  et  direc- 
toires de  département  pourront  disposer,  chaque 
année,  sur  la  proposition  qui  leur  en  sera  faite 

Sar  les  conseils  d'administration,  d'une  somme 
e  1,500  livres  en  gratifications  pour  les  officiers, 
90Ufrofficiers  et  cavaliers  qui  auront  fait  le  meil- 
leur service. 

Art*  3.  Au  surplus,  les  traitements  et  appoin- 
tements de  la  maréchaussée  et  (çendarmerio  na- 
tionale seront  fixés  et  jiayés  mois  par  mois  dnns 
chaque  département  sur  les  fonds  publics,  d'aprôs 
les  mandats  qui  seront  donnés  pur  les  directoires 
de  départements,  en  conséquence  des  états  qu'ils 
recevront  aussi,  mois  par  mois,  du  ministre  ayant 
la  correspondance  des  départements. 

Art.  4,  A  compter  du  1*'  janvier  1791,  les  trai- 
tements et  appointements  cfe  la  maréchaussée  et 
gendarmerie  nationale  des  départements  demeu- 
reront fixés  de  la  manière  suivanie  : 


Savoir  : 

A  chaque  colonel 

A  chaque  lieutenant-colonel .... 

A  chaque  capitaine 

A  chaque  lieutenant 

A  chaque  maréchal  des  logis. . . . 

A  chaque  brigadier  monté 

A  chaque  cavalier  monté 

A  chaque  brigadier  non  monté.. 
A  chaque  cavalier  non  monté .  • . 
A  chaque  secrétaire-greffier 


6,000  liv. 

3,600 

2,600 

1,800 

1,400 

1,000 

900 

600 

500 

600 


Art.  5.  Sont  compris,  dans  ces  appointements, 
le  logement  des  officiers,  leurs  courses  et  voyages 
dans  les  départements  où  ils  seront  employés,  et 
les  places  de  fourrage.  Les  officiers,  sous-omciers 
et  cavaliers,  demeureront  chargés  de  se  monter, 
de  s'habiller  et  équiper,  sans  qu'il  puisse  être  fait 
d'autres  retenues  que  celles  arrêtées  par  les  con- 
seils d'administration. 

Art.  6.  L'armement  sera  fourni  et  entretenu 
des  magasins  nationaux. 

Art.  7.  Le  casernement  des  sous-officiers  et 
cavaliers  sera  fourni  en  nature  ou  en  argent  par 
les  départements,  dont  les  administrations  s'en- 
tendront à  cet  égard  avec  les  colonels. 

Art.  8.  Chaque  lieutenant-colonel  fournira,  sans 
répétition^  les  menus  frais  et  dépenses  de  son 
secrétariat. 

Art.  9.  Il  sera  fourni  par  la  caisse  publique  une 
masse  de  360  livres  pour  chaque  brigade.  Cette 
masse  sera  destinée,  par  forme  de  supplément,  à 
l'entretien  de  l'habillement,  remonte  et  équipe- 
ment des  chevaux<  Il  sera  déduit  sur  cette  masse 
40  livres  par  homme  dans  les  lieux  où  les  bri- 
gades ne  seront  pas  montées. 

Art.  10.  Le  traitement  de  chaque  division  sera 
toujours  fourni  au  complet.  Les  revues  de  sub- 
sistances continueront  d'être  foites,  de  la  même 
manière  que  par  le  passé,  par  les  commissaires 
des  guerres. 

Art.  11.  Le  conseil  d'administration  réglera, 
tous  les  ans,  le  compte  qui  sera  rendu  par  le 
colonel  : 

1®  Des  avances  que  les  circonstances  aurunt 
pu  rendre  nécessaires,  et  qui  devront  être  rem- 
bourrées  par  retenue  sur  la  solde  ; 

2»  De  l'emploi  du  bénétlce  obtenu  sur  le  paye- 
ment an  complet,  lequel  tournera  en  gratitica«- 
tions,  à  la  décharge  des  1,500  livres  à  ce  desti- 
nées oar  l'article  2  du  présent  paragraphe  ; 

30  l)a  fonds  de  masse  établi  par  rarticle  9  da 


présent  paragraphe,  duquel  fonds  les  maréchaux 
des  logis,  brigadiers  et  cavaliers  ne  pourront  de- 
mander séparément  aucun  compte  particulier. 

Art.  12.  Le  compte  réglé  par  le  conseil  d'admi- 
nistration sera  présenté  à  la  revision  du  direc- 
toire de  chaque  département. 

Art.  13.  Les  retraites  et  pensions  seront  réglées 
sur  les  mêmes  principes  que  celles  de  Parmée. 
Trois  ans  de  service  aans  le  corps  de  la  maré- 
chaussée et  gendarmerie  nationale  des  départe- 
ments seront  comptés  pour  quatre. 

§  y.  —  De  la  division  attachée  aux  départements 
de  Paris,  Seine-et-Oise  et  Seine^t-Mame. 

Art.  i""'.  La  division  attachée  aux  départements 
de  Paris,  Seine-et-Oise  et  Seine-etr Marne  sera 
composée  d'un  colonel,  trois  lieutenant8<colonels, 
six  capitaines,  dix-huit  lieutenants,  dix-huit  ma- 
réchaux des  logis  et  cinquante-quatre  briga- 
diers, chefs  de  soixante  et  douze  brigades;  trois 
secret  lires-greffiers  résident  auprès  de  trois  lieu- 
tenants-colonels :  le  tout  indépendamment  de  la 
garde  judicielle  dont  il  sera  parlé  ci -après.  Il 
sera  attaché  un  commis  au  secrétariat  du  dépar- 
tement de  Paris. 

Art.  2.  Les  appointements  des  officiers,  sous- 
officiers,  i-avaliers  et  secrétaires-greffiers,  seront 
plus  forts  que  ceux  qui  ont  été  lixés  dans  l'ar- 
ticle 4  du  paragraphe  précédent. 

Savoir  :  d'une  moitié  en  sus  pour  ceux  qui  ré- 
sideront dans  la  ville  de  Paris,  et  d'un  quart  en 
sus  pour  ceux  qui  résideront  hors  de  cette  ville, 
jusqu'à  cinq  lieues  de  cette  ville.  Le  commis  du 
secrétariat  de  Paris  sera  aux  appointements  de 
600  livres. 

Art.  3*  Le  fonds  des  gratifications  à  distribuer 
sera  de  2,400  livres  pour  chacun  de  ces  trois  dé- 
partements. 

Art.  4.  Il  sera  accordé  en  outre,  personnelle- 
ment, aux  officiers  actuels  de  la  ci-devant  com- 
pagnie de  i'Ile-de-France  qui  seront  employés  et 
résideront  dans  la  ville  de  Paris,  un  supplément; 
savoir  :  au  prévôt,  devenu  colonel,  de  3,Ù(X)  livres; 
au  lieutenant  général,  devenu  lieutenant-colonel, 
de  1,800  livres;  aux  lieutenants,  devenus  capi- 
taines, de  1,200  livres;  et  aux  sous-lieutenants, 
devenus  lieutenants,  de  900  livres  :  il  ne  pourra 
jamais  y  avoir  en  résidence^  dans  Paris,  plus  de 
quatre  officiers,  y  compris  le  colonel;  mais  ils 
pourront  être  réduits  au  nombre  de  trois. 

Ces  suppléments  seront  aussi,  dans  les  cinq 
lieues  de  distance  de  Paris,  à  Téf^rd  des  officiers 
actuels  de  la  ci-devant  compagnie  de  l'Ile-de- 
France,  et  qui  continueront  d'y  être  employés; 
savoir  :  pour  les  capitaines,  devenus  lieutenants- 
colonels,  de  900  livres;  pour  les  lieutenants,  de- 
venus capitaines,  de  650  livres  ;  et  pour  les  sous- 
lieutenants,  devenus  lieutenants,  de  450  livres. 
Ces  suppléments  seront  payés  de  la  même  ma- 
nière que  le  surplus  des  appointements,  et  ces- 
seront par  mort  ou  démission. 

2  VI.  —  Suppressions  et  changements. 

Art.  l*'.  La  compagnie  de  maréchaussée  des 
voyages  et  chasses  du  roi  ne  fera  plus  partie  du 
corps  df*  la  maréchaussée  et  gendarmerie  natio- 
nale. Bile  n'en  portera  plus  le  nom. 

Art.  2.  Les  compagnies  à  la  suite  des  maré- 
chaux de  France,  celles  des  monoaies  et  celle  de 
la  connétablie  sont  sappriméee.  La  compagnie. 
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connue  sods  le  noin  de  maréchaussée  dû  Gler- 
tDODtois,  eâi  aussi  8t(pt)riniée. 

Art.  3.  Lds  compagnies,  coùfiuë  sous  le  nom 
de  robe-courte,  sont  e(?ali  ment  supprimées. 

Les  officiers  des  différetites  cdmpagûies  sau- 
t^dmées,  qui  possédaient  leur  état  à  titre  de 
charges,  sont  autorisés  à  se  présenter^  avec  leurs 
fiti-eâ,  pour  être  ^etdboUr^és  aUl  termes  deà  dé- 
cfetii. 

Art.  4.  Néanmoins  la  tbmp^gùié  dite  de  robe- 
courte,  établie  à  Paris  pottf  le  semce  prés  des 
t-ibutiaux,  et  pour  la  garde  des  p/lsotië,  Âera 
conservée  soos  le  noip  de  compagnie  de  maré- 
chaussée et  gàfde  judicielle. 

Art.  5.  Cette  compajznie  servira  sous  l'autorité 
du  colonel  des  départements  de  Paris^  Seiiie-et- 
Oise  et  Seirie-ot-Marne,  et  sera  eous  leô  ordres  du 
lleutenant-colonei  du  département  de  Paris. 

Art.  6.  Elle  sera  composée  crun  capitaine,  de 
cinq  lieutenants,  de  dix  marécbdûx  de  iogis^  (jie 
vln^t  brigadiers,  et  en  tdiit  de  cent-cinquante-six 
hommes. 

Elle  fera  soti  service  à  pied  ;  et  héanifioinè,  si 
le  direCtdife  du  département  de  t^afis  le  juge^ né- 
cessaire, il  pôUfrà  être  ajouté  à  cette  garde  vingt 
hommes  à  cheval,  qui  seront  appoitues  cooime 
les  caValierâ  de  la  muréchauaâée  et  gendarmerie 
nationale  établis  à  Paris. 

Art.  7.  Les  appointements  seront  pour  te  capi- 
taine de 1^800  liv. 

Pour  chaque  lieiitenant  de. .. .  .^.    1,200 
l'ouf  chaque  maréchal  des  logis 

de... 800 

Pour  chaque  brigadier  de 700 

Pour  chaque  cavalier  non  monté 
de 600 

§  Vil  —  formation  du  nouvel  ordre. 

Art.  l*'.  Les  divisions  seront  formées  ainsi  qu'il 
suit  1 

l'^divisiod.— Paris,  Seine-èt-Oise,  Seine-et- 
Marne. 

Seine-inférieure,  Eure  et  Oise. 

Calvados,  Orne  et  Manche. 

Finistère,  Morbinan,  Gôtes-du- 
Nord. 

Ille-et-Vilaine,  Mayenne,  Mayen- 
ne-et-Loire,  Loire-Itiférieûre. 

La  Vendée.  Deux-Sèvres,  Gna- 
rehte-lnrérieure. 

Lot-et-Garonne,  Dordogne  et 
Gironde. 

Ldndes,  Basdea-Pyrénëes,  Hau- 
tes-Pyrénées. 

Haute-Garonne,  Crers  et  ïarn. 

Ariège ,  Pyrénées  -  Orientales, 
Aude. 

Hérault,  Gard,  Lozère. 

Bouches  -  du  -Rhône,  Drôme, 
Ardèche. 

Basses-Alpes,  Hautes-Alpes  et 
Var. 

Isère,  Rhâne,  Loire,  Aju* 

Saônr-tjt-Loire.  Gôte^'Or,  Juru. 

~)oul)S.  Haute-Saône>  Haut-Rhin. 
{as-Rnin,  Meurthe,  Moselle. 

Jeuse,  Haute-Marpei  Vosges. 

Aisne,  Marne,  Ardeones* 

Somme,  Pas-de^alais,  Nord. 

Sartbe,  Eure^MiOuri  toir-et- 
Gher. 


2^  - 

3*  - 

4*  - 

5*  - 

>  — 

8«  - 

9«  — 

10*  - 

ii^  - 

12*  — 

13<»  - 


14* 
&• 
6* 

7« 

18* 

9* 

ÏÏ. 


22* 
23» 

24e 
25* 

26* 
27* 

28- 


Sodre,  Vienne,  Indre-et-Loire. 
ibarentCi  Haute-Vienne,  Gor- 
rèze. 
Lot,  Aveyron,  Cantal. 
Haute-Loire,  Puy-de-Dôme, 

Creuse* 
Loiret,  Yonne,  Aube. 
Qber,  Nièvre,  Allkn 
Qc»nwf. 


Art.  2.  Les  officiers,  sous-ofQciers  et  cavaliers 
de  la  maréchaussée,  aetuellement  boU^vUs»  de- 
meurerout  provisoirement  dans  le  lied  de  leur 
résidence. 

Art.  3.  Les  Vingt-bdit  plds  ancientiement  pôur- 
tus  de  l'état  de  pté.vôi  général  sefOnt  c^n^o^vés 
sous  lé  titre  de  colonels  de  division,  et  seront 
employés,  autant  que  faire  ëe  t)ôuri*a,  daùs  leurs 
anciennes  résiderlceâ.  Danâ  le  cas  où,  par  la  nou- 
velle division  des  dédarterrieutâ,  quelqUes^uds 
d*entre  eux  seraient  obligéft  d*en  chaneér.  Ils  pas- 
flefont  à  lâl  résidence  IsL  plus  voisine  ae  celle  où 
Ils  étftlédt  établis. 

Art.  4.  Les  autfea  prévôts  généraux  seront 
employés  comme  lieutenants-colonels  des  dépar- 
tements, et  parviendront  les  premiers  au  grade 
de  colonel,  a  mesure  que  ces  places  viendront  à 
vaqper.  Ils  auront  jusque-là  un  quart  en  sus  du 
traitement  attaché  au  grade  de  lieutenant-colonel. 

Art.  5.  Les  lieutenants-colonels  seront  pris 
parmi  les  lieutenants  actuels,  à  tour  d'anden- 
neté. 

Art.  6.  Les  capitaines  seront  pris  d'abord  parmi 
les  lieutenants  actuellement  pourvus,  ensuite 
parmi  les  sous-lieutenants,  à  tour  d'ancienneté. 

Art.  7.  Les  lieutenants  seront  pris  parmi  les 
sous-lieutenants  actuels,  et  complétés;  savoir  : 
un  quart  par  les  maréchaux  des  logis,  et  les  trois 

Î[uart8  par  les  sous-lieutenants  des  troupes  de 
igne,  selon  la  forme  établie  par  le  présent  dé- 
cret» 

Art*  8.  Il  ep  sera  de  même  des  maréchaux  des 
logis,  des  brigadiere  et  cavaliers,  au  remplace- 
ment et  complètement  desquels  il  sera  pourvu  en 
la  forme  ci-dessus  ordonnée. 
Art.  9.  La  maréchaussée  et  gendarmerie  natio- 

3 aie  des  départements  sera  formée  provisoirement 
ans  chacun  des  départements  autres  que  oeux 
de  Paris,  Seine-et-Oise  et  Seine-et-Marne,  sur  le 
pied  de  quinie  brigades,  sauf  à  faire  ensuite  les 
distributions  détinitiveSf  oonformément  aux  arti- 
cles 7  et  8  du  paragraphe  i*'. 

Art*  10.  LesofficierSiSous^fHciers,  cavaliers  et 
soldats  des  compagnies  ci-dessus  supprimées, 
concourront  à  la  formation  du  corps  de  la  maré- 
chaussée et  gendarmerie  nationale,  et  seront, 
toutes  choses  d'ailleurs  égales,  préférés,  pour 
cette  première  formation,  aux  officiers,  soldats  et 
cavaliers  des  troupes  de  ligne.  Le  temps  de  ser- 
vice qu'ils  auront  fait,  dans  les  compagnies  sup- 
primées, leur  sera  compté* 

Art.  11.  Le  traitement  des  officiers,  sous-offi- 
ciers et  cavaliers  de  la  maréchaussée  et  gendar- 
merie nationale,  leur  sera  payé  suivant  l'ancienne 
division  des  compagnies,  jusqu'au  i*'  jan- 
vier 1791,  auquel  jour  les  traitements  et  appoin- 
tements commenceront^  ainsi  qu'ils  sont  fixés  par 
le  présent  décret.  ^ 

Art.  12.  Les  officiers,  sôus-officiers,  secrétaires- 
greffiers  et  cavaliers  actuels,  exerceront  les  fonc- 
tions de  leur  eut  et  de  leurs  grades  sans  nou- 
yelle  commission,  en  prêtant  seulement  le  ser- 
«eot  OrdeoDé  dans  l'article  6  da  parAgraphft  III. 

Le  roi  est  prié  de  vouloir  bien  accorder  aux 
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ofMciers  acluellement  pourvu?,  et  qui,  par  l'ufret 
des  disposiiioQS  du  présent  décret,  auront  eu  un 
avancement  de  grade,  le  brevet  de  celui  qui  leur 
sera  échu. 


SECTION  SECONDE. 

Des  fonctions  de  la  maréchaussée  et  gendarmerie 

nationale. 

Art.  1^.  Les  fonctions  essentielles  et  ordinaires 
de  la  maréchaussée'  et  gendarmerie  nationale  des 
départements,  sont  : 

1®  De  faire  les  marches,  tournées,  courses  et 
patrouilles  dans  tous  les  lieux  des  arrondisse- 
ments respectifs,  de  les  faire  constater  sur  leurs 
feuilles  de  service,  par  les  maires,  et  en  leur  ab- 
sence par  un  autre  ofQcier  municipal,  à  peine  de 
suspension  de  traitement; 

2''  De  recueillir  et  prendre  tous  les  renseigne- 
ments possibles  sur  les  crimes  et  délits  pubfics  ; 

3®  De  rechercher  et  de  poursuivre  les  malfai- 
teurs: 

4*  De  saisir  toutes  personnes  surprises  en  fla- 
grant délit,  ou  poursuivies  par  la  clameur  pu- 
blique, quelles  qu'elles  puissent  élre,  sans  au- 
cune distinction  ; 

5*  De  saisir  tous  gens  trouvés  porteurs  d'objets 
volés,  d'armes  ensanglantées,  servant  à  faire  pré- 
sumer le  crime  ; 

6«  De  saisir  les  brigands,  voleurs  et  assassins 
attroupés  ; 

1'*  De  saisir  les  dévastateurs  de  bois,  les  chas- 
seurs masqués,  les  contrebandiers  armés,  lorsque 
les  délinquants  de  ces  trois  derniers  genres  se- 
ront pris  sur  le  fait; 

8®  De  dissiper  les  révoltes  et  attroupements 
séditieux; 

9®  De  saisir  tous  ceux  qui  seront  tr  >uvé3  exer- 
çant des  voies  de  fait  ou  violences  contre  la  sû- 
reté des  personnes  ou  des  propriétés,  contre  la 
libre  circulation  des  subsistances,  contre  les  por- 
teurs de  contrainte  ou  d'ordonnance  de  justice; 

10*  De  prendre,  à  l'égard  des  tnendiants  et  va- 
gabonds sans  aveu,  les  précautions  de  surette 
(irescrites  par  les  anciens  règlements,  qui  ^erout 
exécutés  jusqu'à  ce  qu'il  en  ait  été  autrement 
ordonné  ; 

ll^"  De  dresser  des  procès-verbaux  de  l'état  de 
tous  les  cadavres  trouvés  sur  les  chemins,  dans 
les  campagnes,  ou  retirés  de  l'eau  ;  à  Teffet  de 
quoi  rofiicier  de  maréchaussée  le  plus  voisin 
sera  averti,  et  tenu  de  se  transporter  en  personne 
sur  le  lieu.  Il  en  sera  de  même  de  ceux  qui  se- 
ront morts  d'une  mort  non  naturelle  ou  sus- 
pecte ; 

12®  De  dresser  pareillement  des  procès-verbaux 
des  incendies,  effractions,  assassinats  et  autres 
crimes  qui  laissent  des  traces  après  eux  ; 

13*  De  dresser  de  même  procès-verbal  des  dé- 
clarations qui  leur  seront  faites  par  les  habi- 
tants, voisiitset  autres  qui  seront  eu  état  de  leur 
fournir  des  preuves  et  rens^eignernents  sur  les 
crimes,  les  auteurs  et  complices; 

14<»  De  citer  les  témoins  devant  les  ofticiers  de 
police  ; 

15*  De  se  tenir  à  portée  des  grands  rassemble* 
meiits  d'hommes,  tels  que  foires,  marchés,  fêtes 
et  cérémonies; 

16<»  D'eiicorter  les  deniers  publics,  et  faire  la 
cx)nduite  des  prisonniers  ou  condamnés,  de  bri- 
(lade  en  brigade  ; 

17*  De  faire  le  service  dont  Ja  maréchaussée 


est  actuellement  chargée,  en  ce  qui  concerne 
l'armée»  les  soldats  et  toutes  les  parties  mili- 
taires, conformément  aux  règlements,  tant  qu'il 
n'en  sera  pas  ordonné  autrement; 

18®  De  remplir  toutes  les  fonctions  qui  leur 
sont  attribuées  par  le  décret  concernant  la  pro- 
cédure par  jurés  ; 

19*  Ils  sont,  au  surplus,  autorisés  à  repousser 
par  la  force  les  voies  de  fait  meurtrières  qui  se* 
raient  employées  contre  eux  dans  l'exercice  des 
fonctions  qui  leur  sont  cx)ntiées  par  la  loi. 

Art.  2.  Les  fonctions  mentionnées  en  l'article 
précédent  seront  habituellement  exercées  par  la 
maréchaussée  et  gendarmerie  nationale,  sans 
qu'il  soit  besoin  d  aucune  réquisition  particu- 
lière. 

\rt.  3.  Les  signalements  des  brigands,  voleurs, 
assassins,  perturbateurs  du  repos  public,  et  ceux 
des  personnes  contre  lesquelles  il  sera  intervenu 
mandat  d'amener  ou  mandat  d'arrestation,  seront 
délivrés  à  la  maréchaussée,  et  transmis  de  bri- 
gade en  brigade  ou  autrement. 

Art.  4.  Hors  les  cas  exprimés  dans  l'article  l*', 
la  maréchaussée  et  gendarmerie  nationale  ne 
pourra  saisir  aucun  citoyen  domicilié,  sans  un 
mandat  spécial  de  justice. 

Art.  5.  Bile  ne  pourra  jamais  saisir  un  citoyen 
dans  sa  propre  maison,  si  ce  n'est  en  vertu  d  un 
mandat  d'arrêt,  émané  des  ofQciers  de  police,  ou 
de  Tofflcier  de  maréchaussée,  ou  d'une  ordon- 
nance du  juge  de  district  ;  auquel  cas  elle  accom- 
gnera,  si  elle  en  est  requise,  l'huissier  porteur 
de  cette  ordonnance  :  à  peine,  au  cas  de  contra- 
vention du-  présent  article  et  au  précédent,  de 
prison  pour  la  première  fois  contre  le  chef  de 
la  brigade,  et  de  destitution  pour  la  seconde,  saut 
préjudice  des  dommages  et  intérêts. 

Art.  6.  Ceux  qui,  se  soumettant  à  l'autorité  de 
la  loi,  consentiront  à  obéir  volontairement  aux 
ordres  de  la  justice,  seront  accompagnés  et  con- 
duits portant  au  bras  un  ruban  aux  couleurs  de 
la  nation. 

Art.  7.  Il  est  expressément  défendu  à  tons,  et 
en  particulier  aux  dépositaires  de  la  force  pu- 
bli(]ue,  de  faire  aux  personnes  arrêtées  aocun 
mauvais  traitement  ni  outrages,  même  d'em- 
ployer contre  elles  aucune  violence,  si  ce  n'est 
en  cas  de  résistance  ou  de  rébellion,  en  préférant 
néanmoins  toutes  les  mesures  nécessaires  pour 
s'assurer  d'elles;  le  tout  à  peine  contre  les  offi- 
ciers, i^ous-ofOciers,  cavaliers  ou  soldats  qui  man- 
queront à  ce  devoir,  d*être  condamnés  à  la  pri- 
son pour  la  première  fois,  et  suspendus  de  toute 
fonction  pour  la  seconde  par  voie  do  discipline  : 
faute  de  quoi  les  officiers  supérieurs  demeure- 
ront responsables,  sans  préjudice  des  dommages 
et  intérêts  ;  et  les  coupables  seront  réprimés  par 
les  tribunaux  de  district. 

Art.  8.  Tous  procès-verbaux  de  corps  de  délit, 
de  capture,  d  arrestation,  seront  aéposés  au 
greffe  du  tribunal  de  district;  il  en  sera  envoyé 
extrait,  avec  tous  les  renseignements  nécessaires, 
au  lieuten  nt-colonel  de  la  maréchaussée,  et 
Tenrrgistrement  en  sera  fait  à  son  greffe  ;  celui-ci 
en  rendra  compte  au  colonel  de  division. 

Art.  9.  Le  secrétaire-greffier  de  la  lieutenance- 
colonelle  de  la  maréchaussée  et  gendarmerie  na- 
tionale sera  tenu,  à  peine  d'en  demeurer  respon- 
sable, de  donner  avis  des  captures  et  détentions 
à  la  municipalité  du  lieu  du  domicile,  ou  à  dé- 
faut de  domicile,  du  lieu  de  la  naissance  du  dé- 
.tenu  ou  prisonnier. 

Art.  10.  La  lettre  qui  sera  écrite  à  cet  effet  par 
le  S6crétair<»-^lier  de  la  lieuteDanœ-coionelie» 
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serL  ♦ranscrite  sur  son  registre,  visée  par  le  lieu- 
tenant-colonel, et  chargée  à  la  poste,  ou  transmise 
de  brigade  en  brigade  *,  le  secrétaire-greffier  aura 
soin  de  se  procurer  la  preuve  de  ces  précautions. 
Art.  11.  En  toute  occasion,  les  officiers,  sous- 
officiers  et  cavaliers  de  la  maréchaussée  et  gen- 
darmerie nationale,  prêteront  sur-le-champ  la 
main-forte  qui  leur  sera  demandée  par  réquisi- 
tion légale;  ils  exécuteront  les  réquisitions  qui 
leur  seront  adressées  par  les  commissaires  du 
roi  près  les  tribunaux,  seulement  lorsqu'il  s'agira 
d'exécution  des  jugements  et  ordonnances  de 
justice. 

Art.  12-  L'extrait  des  procès-verbaux  et  les 
notes  des  opérations  relatives  aux  dispositions 
de  l'article  précédent  seront  pareillement  en- 
voyés au  lieutenant-colonel  de  la  maréchaussée, 
qui  en  fera  faire  l'enregistrement  à  son  secréta- 
riat, et  qui  en  rendra  compte  au  colonel. 

Art.  13.  Le  service  de  la  maréchaussée  el  gen- 
darmerie nationale  est  essentiellement  destiné  à 
la  sûreté  des  campagnes;  et  néanmoins  il  n'est 
rien  innové,  quant  à  présent,  en  ce  qui  concerne 
le  service  qu'elle  fait  actuellement  dans  quel- 
ques-unes des  villes  du  royaume. 

Art.  14.  La  maréchaussée  et  gendarmerie  na- 
tionale prêtera  au  surplus,  même  dans  llutérieur 
des  villes,  toute  main-forte  dont  elle  sera  légale- 
ment requise.  • 

Art.  15.  Les  officiers,  sous-officiers  et  cavaliers 
de  la  maréchaussée  et  gendarmerie  nationale  ne 
perdront  jamais  de  vue  que  l'esprit  de  la  Gonsti- 
lution  française  est  d'assurer  la  paix  publique 
en  respectant  la  liberté  civile,  et  que  la  pru- 
dence et  l'humanité  sont  aussi  nécessains  que 
la  force  pour  répondre  à  la  confiance  dont  la 
nation  les  honore. 

Art.  16.  La  maréchaussée  et  gendarmerie  na- 
tionale des  départements  sera  chargée  de  trans- 
mettre aux  municipalités  des  campagnes  et  aux 
citoyens  qui  les  composent,  les  avis  et  instruc- 
tions des  administrations  et  directoires  de  dépar- 
tement et  de  district,  ainsi  que  les  instructions 
décrétées  par  le  Corps  législatif,  ou  rédigées  par 
ses  ordres. 


FORMULES  DES  COHMISSIONS. 


Pour  les  cavaliers. 


Louis,  etc. 


Sur  la  présentation  qui  nous  a  été  faite  par  le 
sieur  ,  colonel  de  la  division  de  maré- 

chaussée et  gendarmerie  nationale  des  départe- 
ments de  de  la  personne  du  nommé 

pour  reniolir  uue  place  de  cavalier  va- 
cante par  aaus  le  département  de 

nous  avons  pourvu  ledit  de  la- 

dite commission  de  cavalier,  ayant  rang  en  ladite 
qualité  dans  nos  camps  et  armées  pour,  sous 
notre  autorité,  celle  dudit  sieur  colonel 

de  ladite  division,  et  celle  des  lieutenants-colo- 
nels, capitaines,  lieutenants,  maréchaux  des  logis 
et  brigadiers,  faire  eV  exercer,  conformément  à  la 
loi,  les  fonctions  attribuées  audit  état  de  cavalier, 
mandons  audit  sieur  colonel  de  la  divi- 

sion de  maréchaussée  et  gendarmerie  nationale 
des  départements  de  ,  qu'après  avoir  pris 

et  reçu  dudit  le  serment  prescrit  par  la 

loi,  il  ait  à  le  mettre  et  instituer  «^n  possession 
dudit  état  de  cavalier  dans  le  département  d 
.  Donné  à,  etc. 


Pour  les  sous'OffUnePi. 


Louis,  etc. 

Sur  la  présentation  qui  nous  a  été  faite  par  le 
sieur  ,  colonel  de  la  division  de  maré- 

chau:<sée  et  gendarmerie  nationale  des  départe- 
ments d  ,  de  la  personne  du  nommé 
pour  remplir  une  place  de  brigadier  (ou  de  ma- 
réchal des  logis),  vacante  par  le  ,  dans  le 
département  d              ,  nous  avons  pourvu  ledit 
de  ladite  commission  de  ,  ayant 
rang  en  ladite  qualité  dans  nos  camps  et  armées, 
pour,  sous  notre   autorité,    celle    dudit   sieur 
,  colonel  de  ladite  division,  et  celle  des 
lieutenants-colonels,   capitaines,  lieutenants  {si 
c'est  un  maréchal  des  logis),  lieutenants  et  maré- 
chaux des  loffis  {si  c^est  un  brigadier),   faire  et 
exercer,  conformément  à   la  loi,  les  fonctions 
attribuées  audit  état  de              .  Mandons  audit 
sieur              ,  colonel  de  la  division  de  maré- 
chaussée et  gendarmerie  nationale  des  départe- 
ments d              ,  qu'après  avoir  pris  et   reçu 
dudit             le  serment  prescrit  par  la  loi,  il  ait 
à  le  mettre  ou  faire  mettre  et  instituer  en  pos- 
session dudit  état  de              ^  dans  le.  départe- 
ment d             ,  comme  aussi  à  le  faire  recon- 
naître, entendre  et  obéir  de  tous,  et  ainsi  qu'il 
appartieiidra. 
Donné  à,  etc. 

Pour  les  lieutenants,  capitaines  et  lieutenants- 
colonels. 

Louis,  etc. 

Sur  la  présentation  qui  nous  a  été  faite  par  le 
sieur  ,  colonel  de  la  division  de  maré- 

chaussée et  gendarmerie  nationale  des  départe- 
ments d  ,  de  la  personne  du  sieur  , 
I  pour  remplir  une  place  de  lieutenant  {capitaine 
ou  lieutenant-colonel)^  vacante  par  la  , 
dans  le  département  d               ;  nous  avons 
pourvu  ledit  sieur             de  ladite  commission 
de             ,  ayant  rang  en  ladite  qualité  dans  nos 
camps  et  armées,  pour,  sous  notre  autorité,  celle 
dudit  sieur              ,  colonel  de  ladite  division, 
et  celle  des  lieutenanls-coionels  et  capitaines  {si 
c'est  un  lieutenant),  celle  des  lieutenants-colo- 
nels {si  c'est  un  cajntaine),  et  enfin  celle  du  co- 
lonel seulement  {si  c'est  un  lieutenant-colonel)^ 
faire  et  exercer,  conformément  à  lalol,  les  fonc- 
tions attribuées  audit  état  de              .  Mandons 
au  directoire  du  département  d            de  prendre 
et  racevoir  dudit  sieur             le  serment  pres- 
crit par  la  loi,  et  audit  sieur              ,  colonel  de 
la  division  de  maréchaussée  et  gendarmerie  na- 
tionale des  départements  d              ,  qu'après  lui 
être  apparu  dudit  serment  prêté  par  ledit  sieur 
,  il  ait  à  le  mettre  ou  faire  mettre  et 
instituer  en  possession  dudit  état  de            ,  dans 
le  département  d             ,  comme  aussi  à  le  faire 
reconnaître,  entendre  et  obéir  de  tous,  et  ainsi 
qu'il  appartiendra. 
Donnné  à,  etc. 


Pour  les  colonels. 

Louis,  etc. 

Le  sieur  ,  colonel  de  la  division  de  ma- 

réchaussée et  gendarmerie  nationale  des  dépar- 
tements d  (éiani  retiré)  ou  (étant  décédé), 
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D0U8  avoDS  Dommô  et  pourvu  le  sieur  , 

lieutenant-coloDei  de  ladite  division  au  départe- 
ment d  ,  de  la  coiumissloo  de  colouel  de 
ladite  division,  ayant  rang  en  ladite  qualité  dans 
nos  camps  et  armées,  pour,  sous  notre  autorité, 
remplir  et  exercer,  conformément  à  la  loi,  les 
fonctions  attribuées  audit  état  de  colonel.  Man- 
dons au  directoire  du  département  d  de 
prendre  et  recevoir  dudit  sieur  le  ser- 
ment prescrit  par  la  loi,  et  au  sieur  , 
commandant  dans  ledit  département,  qu'après  lui 
être  apparu  dudit  serment  prêté  par  ledit  sieur 
,  il  ait  à  le  faire  reconnjûtre  en  ladite 
qualité,  entendre  et  obéir  de  tonst  et  ainsi  qu'il 
appartiendra. 
Donné  à,  etc. 


ASSEMBLER  NâTIONALB. 

P^iSP^ÇE  m  M.  PJÎTIQN. 

Séance  du  lundi  20  décembre  1790,  au  matin  (i). 

La  séance  est  ouverte  à  neuf  heures  et  demie 
du  matin. 

M.  €3a0tellaBet,  secrétaire  sortant,  doûne 
lecture  du  procès- verbal  de  la  séance  du  samedi 
18  décembre  au  matin. 

M,  JHartinea^,  sf^éti^rct  lU  la  procèa^verbal 
de  la  séance  d'hier,  19  décembre. 
Ces  procès-verbaux  sont  adoptés. 

M.  le  PrésIdeDt  annonce  que,  par  l'effet  du 
recensement  du  scrutin  pour  la  nomination  du 
Président,  sur  quatre  cent  cinquante-sept  votants, 
M.  de  Boimay  a  réuni  deux  cent  quarante-cinq 
VOIX,  M.  d'Aiguillon,  cent  quatre-vingts,  et  que 
treotendeux  voix  ont  été  perdues  :  que,  par  con- 
séquent, M.  de  Bonnay  est  président;  mais  II 
fait  part  en  même  temps  d'une  lettre  qu'il  vient 
de  recevoir  à  l'instant .  Par  cette  lettre,  M.  de 
Bonnay  prie  M.  le  Président  de  lui  servir  d'in- 
terprète auprès  de  l'Assemblée,  afln  de  lui  expri- 
mer sa  vive  et  respectueuse  reconnaissance  du 
poste  bonorable  auquel  le  suffrage  de  ses  collè- 
gues daigne  encore  le  rappeler;  il  la  prie  epsuite 
de  vouloir  bien  accepter  ses  regrets  et  son 
refuB^  que  sa  mauvaise  saqté  rena  aujourd'hui 
nécessaira. 

M.  le  PrésIdeDt  invite,  en  conséquence,  les 
membres  de  l'Assemblée  à  se  retirer  dans  leurs 
bureaux  à  la  levée  de  la  séance,  pour  procéder 
à  la  nomination  d^un  nouveau  président^ 

Un  de  MM,  les  secrétaires  fait  lecture  de  la 
note  des  décrets  auxquels  le  roi  a  donné  sa  sauc^ 
tion  et  son  acceptation,  ainsi  qu'il  suit  ; 

Le  roi  a  donné,  le  10  de  ce  mois,  squ  accepta- 
tion ou  sa  sanction  : 

l""  Aux  décrets  de  l'Assemblée  natlpuale  du 
20  novembre,  pour  la  vente  des  blenê  nationaux 
aux  municipalités  de  Corbeil,  ^nneval,  la  Nor- 
ville,  Chartres  et  Orooy. 

«  2"*  Aux  décrets  du  21,  portant  déclaration  de 
vente  de  biens  nationaux  aux  municipalités  de 
Yaize  et  d^  Qb(iteatt4ua, 


■  'Hi  mil" 


l'W  <■■     m 


Ul  CfAloiifiBOirfPf  ifi»MaDgM^4air#iiaM#. 


f  3*  Au  décret  du  24»  sur  lei  brev«ti  et  n* 
tenue. 

•  4''  An  décret  du  28,  relatif  au  remplacemeaft 
de  la  moiti(i  des  offleiers  muuicipamx  de  âion^ 
tauban,  et  à  la  cessation  des  j|K>uv(ïirii  des  aix 
commissaires  nommé»  dana  ladite  ville. 

c  5<^  An  décret  du  même  jour»  relatif  aux  pré*^ 
cautions  h  prendre  pour  ce  qui  regarde  lei 
créances  sur  lee  offices  de  juoicature  et  leur 
liquidation» 

f  6*  Au  décret  du  29,  qui  proroffo  le  terme 
accordé  aux  municipalités^  pour  les  déaignatiuai 
et  estimations  de  domaines  nationaux. 

4  7<>  Au  décret  du  même  jour,  portant  que  les 
ci*-devaot  seigneurs  hauts  josliciers  sont  dé^ 
chargés  de  robllgationde  nourrir  et  entretenir  les 
enfants  exposa  et  abandonnés  dans  leur  terri** 
toire. 

«  8^  Au  décret  du  même  jour,  relatif  aux  de- 
mandes de  déplacement  de  siégea  de  tribunaux 
et  d'administrations  de  districts. 

f  9^  Au  décret  du  30,  relatif  aux  événementa 
arrivés  à  Baint-Jean^d'Angély,  et  dans  les  lieux 
circonvoisius»  et  à  l'aèsassinat  du  maire  de  Va- 
raize. 

ff  lû^"  An  décret  du  même  Jour»  portant  qu'il 
sera  établi  des  tribunaux  de  commerce  dana  les 
districts  de  Provins ,  Yannea  «  Henuebont  et 
autres;  • 

■  Que  les  pétitions  des  communea  de  Dun- 
kerque,  Strasbourg  et  Montauban  sont  alonrnéee 
et  renvoyéea  aux  administrations  du  iford,  du 
Lot  et  du  Bas-Rhin,  pour  ôtre  statué  ce  qall 
appartiendra  ; 

«  Et  qu'il  sera  nommé  deux  jugea  do  paix  à 
fiourgea,  troia  à  Aix,  troia  à  Amiena,  deux  à 
Abbeville,  deux  à  Niort  et  deux  à  Saint-Quentin. 

«  11^  Au  décret  du  même  jour,  portant  aue  les 
bureaux  destinés  à  la  perception  des  droits  dea 
douanes  nationalea  aeront  incesaamment  rétablie 
dans  tous  les  lieux  limitrophes  du  rojaume  et 
du  paya  de  Labour. 

«  12«^  An  décret  du  premier  de  oe  mois,  portant 
que  lea  biens  possédés  actuellement  par  les  éta- 
blissements des  protestants  des  deux  confeesions 
d'Ausbourffet  Helvétique,  habitants  delaci-devant 
province  d'Alsace  et  d«'S  terres  de  Blamont,  Clé- 
ment, Hérioourt  et  Gb&telott  août  exceptés  de  la 
vente  des  biens  nationaux. 

«  13«  Au  décret  du  rnétn^  Jour,  portant  qu'il 
sera  établi  des  tribunaux  de  -c^wmerce  dans  dif- 
férents districts.  N^ 

«  Qu'il  sera  nommé  des  juges  de  panl^à  Reims, 
à  Cbàiona  et  autres  villea.  V 

«  Bt  suppression  do  l'alternai  entre  Sftlon  et 
Martignes,  pour  le  directoire  du  district  d9nt  la 
tribunal  aéra  à  Salon,  et  l'administration  à'IUr-* 
tigues.  ^ 

«  14<'  Au  décret  du  même  jour,  portant  < 
dans  les  lieux  où  les  jugea  de  paix  août  élus 
les  tribunaux  non  iostalléa,  lea  jugea  éo  paix 
commenceront  leurs  fonctions. 

f  ib"*  Au  décret  du  2,  par  lequel  t'Aaaembléo 
nationale  déclare  nulle  une  délibération  prise 
par  le  oorpa  municipal  et  par  le  eooaeil  général 
de  la  eommune  de  ik>ullens,le  29  septembre  der- 
nier, et  autrea  qui  ont  été  la  aeitk  tinsi  (foe 
oelk  prise  le  30  octobre  par  lea  administraloàra 
dn  directoire dn  département  delà  Somme. 

%  \&^  Au  décret  du  3,  qui  défend  de  faireancsn 
emprunt  aur  les  bilieta  dea  régiaseuiv  fénéimut 
dea  vivres  de  la  maiine. 

.  «  i7«  Au  décret  dn  même  Jour,  parlefnol  Me^ 
I  aemblée  nationale  déclare  qn*on  te-pettl^ef»- 
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quer  Télection  de  l'un  des  ofpcîers  municipaq^ 
de  Moulins,  à  raison  de  s^  qualité  d'entreposeur 
de  tabac. 

«  18*>Au  décret  du  môme  jpiir,  portant  qu'il 
sera  payé  à  M,  Drevon,  colonel  de  la  garde  natio- 
nale du  Pontdefieauvoisin,  une  sommede  2,1551. 
4  sous,  pour  les  dépenses  faites^  lors  de  l'arres- 
tation et  de  la  conduite  du  sieur  Borie  e(  du 
nommé  Besse,  à  Paris. 

<<  19^  Au  décret  du  môme  jour,  explicatif  de 
Tarticle  premier  du  titre  premier  4u  décret  du 
23  octobre  dernier,  relatir  à  la  vente  des  biens 
des  séminaires,  collèges  et  autres  établissements 
destinés  à  renseignement  public. 

«  20''  Au  décret  du  même  jour,  relatif  i,  des 
difficultés  élevées  entre  le  régisseur  général  des 
domaines  de  la  ci-devant  provincp  de  Lorraine, 
et  ses  fermiers  et  sous-fermiers. 

«  21<>  Au  décret  du  môme  jour,  confirmatif  de 
ceux  des  14  et  22  décembre  1790,  tant  sur  la 
consiituiion  des  municipalités  que  des  assem- 
blt'es  primaires  et  administratives. 

«  2i°  Au  décret  du  4,  portant  qu'il  sera  provi- 
soirement délivré  par  leTiésor  public  au  dépar- 
tement de  la  Seine  et  de  l'Oise,  la  Sumque  de 
90,000  livres,  en  quatre  payements  égaux,  pour 
être  employée  en  ateliers  de  charité,  construc- 
tions et  réparaiions  des  routes. 

a  23**  Au  décret  du  même  jour,  par  lequel  l'As- 
semblée nationale  autorise^  pour  cette  fois,  le 
directoire  du  district  de  Mayenne,  à  procéder  à 
Tinstailation  du  tribunal  de  district,  et  des  juges 
de  paix  du  canton  de  Mayenne. 

««  24**  Au  décret  du  môme  jour,  portant  que  les 
membres  des  ci-devant  cours  supérieures  doi- 
vent être  imposés  à  la  capltatiop,  pour  la  pré- 
sente année,  de  la  môme  manière  que  les  autres 
citoyens. 

«  25''  Au  décret  du  môme  jour,  par  lequel  l'As* 
semblée  nationale  ordonne,  conformément  à  son 
décret  du  17  septembre  dernier,  que  le  secours 
de  14,750  livres  accordé  annuellement,  par  le 
Trésor  public,  aux  instituteurs  et  administra- 
teurs de  l'atelier  de  charité  de  Bar-^le-Duq,  sera 
entièrement  acquitté. 

«  26"*  Au  décret  du  môme  jour,  portant  qu'il 
n'y  a  pas  lieu  à  délibérer  sur  la  motion  tendant 
à  établir  une  imposition  particulière  sur  lesreo- 

t(-8  dues  par  l'Etat. 

«  27°  Au  décret  du  môme  jour,  par  lequel  l'As- 
semblée nationale  déclare  valable  la  nomination 
du  sieiir  Chambrosse  à  la  place  de  receveur  du 
district  d*Amiens. 

«  28o  L^  12  décembre  présent  mois,  aux  décréta 
du  22  novembre,  par  lesquels  l'Assemblée  na- 
tionale déclare  vendre  aux  muoicipahtés  de  Thi- 
ville,   Lemée  et  Orléans,   des  biens  nationaux. 

"  'J9°  Aux  décrets  du  26,  pour  vente  de  biens 
nationaux  aux  municipalités  de  Villeneuve, 
Orléans,  Angerville,  Boissy-la-Riviere,  Pontoise, 
Plessis-Piquet  et  Ëtampes. 

«  30°  Aux  décrets  du  27,  pour  pareille  vente 
aux  municipalités  d'Orléans  et  d'Angers. 

<•  31°  Au  décret  du  premier  dece  mois, portant 
qu'il  ne  8er4  payé  aucun  traitement  ni  irais  de 
JDurL'uux,  aviX  ci-devant  intendants,  à  compter 
du  1"  juillet  dernier. 

'<  32°  Au  décret  du  même  jour,  portant  que  lea 
fermiers  et  les  colons  de  fonds  dont  les  fruits 
étaient  <^ujet8  ^  la  41ine  ecclésiastique  ou  inféodée, 
seront  tenus  î^  p^yer,  à  compter  deg  récoltes  de 
l'année  1791,  aux  propriétaires,  la  valeur  de  la 
dlme  qu'ils  acqoittaieut; 


«  Et  qu'il  en  sera  (le  môme  par  rapport  amp 
baux  passés  pour  des  biens  Qfttlooaax. 

«  33®  Au  décret  du  6,  portant  qu'4  compter  d^ 
1«'  janvier  prochain.  Je  commerce  et  la  veateoM 
eaux-de-vie  cesseropl  d'dtre  exclusif?  s^u  profit 
de  l'Etat,  dans  les  départemeqts  de  nile-et-vî- 
laine,  des  Côtes-du-Nord,  du  Fialstôre,  du  Mor 
bihan  et  la  Loire-lQférieure. 

«  34®  Au  décret  du  môme  jour,  sur  rprgaaigaiF- 
tion  de  la  force  publique. 

«  35°  Au  décret  du  n^^me  Jour,  portaat  qu'il 
sera  nommé  des  juges  dç  mh  dans  différi^utes 
villes. 

«  36°  Au  décret  du  môme  jour,  portant  qu'il 
sera  mis  à  la  dispositjou  dû  ministre  de  la  ma- 
rine, plusieurs  sommes  npur  diveries  dépenses. 

u  37°  Au  décret  du  7,  relatif  aux  droits  de  con- 
sommation qui  étaient  perçus  sur  les  sucrei^  et 
autres  denr&s  des  lies  et  colonies  iraqçaises  qe 
l'Amérique,  au  passage  de  la  ci-devaQt  provinci^ 
de  Bretagne; 

«  Et  à  l'exemption  de  ces  droits,  dont  jouii^ 
saient  les  ci-devant  provinces  de  Frauohe-Gouitë» 
Alsace,  Lorraine  et  Trois-Evôc^és, 

«  38»  Ai^  décret  du  7,  portant  que  la  loi  du 
29  août  1789,  et  les  articles  3  et  4  de  celle  du 
18  septembre  de  la  môme  année,  mv  la  libre 
circulation  intérieure  dep  grains  et  farines, seront; 
exécutés  dans  les  dix  Ueiies  frontières  pour  les 
transports  desdits  grains  çt  farines  parles  çitn^ii}^ 
et  rivières. 

«  39°  Au  décret  du  môme  jour,  par  lequel  l'A^-^ 
semblée  nationale  abolit  toutes  \^%  procédurea 
commencées  à  l'occasion  des  événements  qui  pot 
eu  lit  u  dan9  la  vijle  de  Nancy  le  31  août  deroior, 
et  ordonne  que  tous  citoyens  et  soldats  décrétés 
et  détenus  à  raison  desdits  événemeuto,  9erûat 
remis  en  liberté. 

c  40*  Au  décret  du  a)0me  jour,  portant  que» 
jusqu'à  la  promulgatiou  du  tarif  sur  (es  maf- 
chandises  provenant  i\i  commerce  fraqçais  au 
delà  du  Cap  de  3onqe-Ëspérance,  celles  uesdites 
marchandises  qui  seront  déclarées  pour  U  con- 
sommation du  royaume,  acquitteront  lep  droitA 
pergus  jusqu'à  présent  sur  les  marchaudisen  de 
môme  espèce  dans  les  ci-devant  proyincea  449 
cinq  grosses  fermes. 

«  41°  Au  décret  du  8,  portant  qu*il  sera  pro- 
visoirement accordé  une  somme  de  45,000  livres 
à  chacuu  des  départements  de  Haute-Loire  et  du 
Puy-de-Dôme,  pour  réparation  des  dégâts  occa- 
siounés  par  la  crue  de  la  Loire,  de  l'Allier  et  de 
la  Drôme, 

«  42°  Au  décret  du  môme  jour,  portant  que  le| 
sœur.s  conyerQes  3erbnt  appelées  aux  aBsamblôes 
dans  lesquelles  les  sup.éneures  et  économes  des 
maison^  de  religieuses  seront  nommées; 

«  El  contenant  la  môme  disposition  eu  faveur 
des  religieux  convers. 

«  43°  Au  décret  du  naôme  jour,  porlaut  que 
tous  actes  de  collation  et  disposition  de  Qures« 
faits  par  des  ci-devant  coUateurs,  dans  un  lieu 
où  le  décret  sur  la  constitution  (uvile  du  clergé 
avait  déjà  été  publié  à  l'époque  desditas  colla* 
tiens,  sont  et  demeurent  nuls  et  non  avenue, 

«  44°  Au  décret  du  môme  jour,  porfaut  que 
toutes  les  lois,  statuts  e(  règlquientp  9ur  \i  PQ- 
li('e  et  les  procédés  de  la  pôcbe»  partiuuliôrement 
les  réglementa  sur  le^  faits  et  proç^â4  de  1^ 
poche  en  usage  à  Mara^ilie,  autrea  que  ceux  ieê 
29  décembre  1786,9  mars  t787f  aeruut  proviaoi- 
rement  exécutés. 

«  45°  Aq  décret  du  t2,  relatif  ^u^^  désordres 
que  povmient  comoiettre  le9  ci*d9vant  soldats. 


«76 


lAiBtmblée  naliooalt.J  ARCUIVES  PÀiOJiJlËNTÀlKfiS.         i20  décembre  1790.J 


des  troupes  Belgiqaes,  qui  se  trouvent  actuelle- 
ment, ou  pourraient  s^introduire  par  la  suite 
dans  les  départements  voisins  des  Pays-Bas  Au- 
trichiens et  de  Luxembourg. 

«  46''  Au  décret  du  même  jour,  relatif  à  la  dé- 
libération prise  le  premier  de  ce  mois  par  le 
conseil  général  de  la  commune  de  Douai,  conte- 
nant une  transgression  aux  premières  règles  de 
l'ordre  administratif  et  des  principes  aussi  in- 
constitutionnels que  dangereux. 

f  47''  Bt  aujourd'hui  au  décret  du  2  décembre 
présent  mois,  sur  l'organisation  du  corps  de  Tar- 
tillerie. 

«  48''  Au  décret  du  5,  portant  qu'il  sera  accordé 
au  département  de  la  guerre  une  somme  extraor- 
dinaire de  4  millions,  destinée  à  subvenir  aux 
travaux  les  plus  pressés  dans  les  différentes 
places  de  guerre. 

«  49^*  Au  décret  du  6,  sur  l'organisation  de  la 
caisse  de  l'extraordinaire. 

«  SO''  Au  décret  du  7,  sur  l'avancemont  du 
corps  du  génie. 

f  51''  Au  décret  du  8,  relatif  à  l'envoi  à  l'Aca- 
démie des  sciences  des  différentes  mesures  et 
poids  en  usage  dans  les  chefs-lieux  de  district  de 
chaque  département. 

«  b2'*  Au  décret  du  même  jour,  portant  que, 
provisoirement  et  en  attendant  la  formation  des 
corps  administratifs  du  département  de  Paris,  les 
cinq  officiers  municipaux  préposés  par  la  muni- 
cipalité de  Paris,  au  travail  relatif  aux  imposi- 
tions directes  de  cette  ville,  sont  commis  à  1  effet 
d'ordonner  les  opérations  préparatoires  à  la  répa- 
ration pour  l'anuée  1791  des  imposition  directes. 

«  53"  Au  décret  du  môme  jour,  portant  qu'il 
n'y  a  pas  lieu  à  une  inculpation  contre  le  maire 
d'Argenteuil,  à  qui  il  a  été  imputé  de  s'être  op- 
posé à  la  perception  des  deniers  publics. 

«  54''  Au  décret  du  même  jour,  portant  que, 
sur  les  fonds  libres  de  la  caisse  de  régie  des  bé- 
néfices dans  la  ci-devant  province  de  Franche- 
Gomté,  il  sera  provisoirement  accordé  à  la  ville 
et  au  collège  des  PP.  de  l'Oratoire  de  Salins  une 
somme  de  1,200  livres. 

<  55'»  Au  décret  des  8  et  9,  par  lequel  TAs- 
semblée  nationale  ordonne  que  les  médailles  en 
cuivre  qui  doivent  être  frappées  en  mémoire  de 
l'abandon  de  tous  les  privilèges,  seront  exécu- 
tées jusqu'au  nombre  de  1,200. 

«  56"  Au  décret  du  9,  sur  la  restitution  des 
biens  des  religionnaires. 

«  57"  Au  décret  du  même  jour,  portant  qu'il 
sera  nommé  des  juges  de  paix  à  Glermont,  à 
Montferrand  et  autres  villes  ; 

«  Bt  qu'il  sera  établi  des  tribunaux  de  com- 
merce dans  les  villes  de  Gaen,  Nevers  et  Angers. 

a  58"  Au  décret  du  10,  interprétatif  de  quelques 
articles  de  celui  du  24  juillet  dernier,  concernant 
le  traitement  du  clergé  actuel. 

•  59"  Au  décret  du  même  jour,  portant  que  les 
porteurs  des  brevets  de  pensions  sur  lesquels 
sont  portés  les  décomptes  des  anciens  arrérages 
à  eux  dus,  remettront  leurs  brevets  au  bureau 
de  liquidation  établi  pour  recevoir  des  reconnais- 
sances des  sommes  portées  sur  ces  brevets. 

«  60"  Au  décret  du  même  jour,  portant  que 
l'administration  présentera  à  l'Assemblée  natio- 
nale un  état  général  de  toutes  les  dépenses 
extraordinaires  que  nécessitent  les  inondations 
et  les  dégâts  qu'elles  ont  causés  dans  les  diffé- 
rents  départements. 

«  61"  Au  décret  du  même  jour,  portant  que, 
sans  s'arrêter  aux  oppositioos  faites  à  la  vente 
des  biens  nationaux  par  les  sieurs  VerttelUQ  et 


Drouas,  et  à  toutes  autres,  le  département  de 
Saône-et-Loire  et  le  district  d'Autun  feront  pro- 
céder sans  retard  à  la  vente  de  ces  biens  existants 
dans  lesdits  département  et  district,  et  que  le 
procureur-syndic  du  district  d'Autun  rendra 
plainte  devant  les  juges  ordinaires,  contre  les 
auteurs  desdits  oppositions. 

«  62"  Au  décret  du  11,  par  lequel  TAssemblée 
nationale  approuve  et  autorise  1  acquisition  faite 
par  le  département  de  la  Vendée,  de  la  maison 
du  sieur  Ghevallereau,  pour  y  recevoir  ce  dé- 
partement. 

«  63"  Au  décret  du  même  jour,  par  lequel  l'As- 
semblée déclare  nuls  et  comme  non  avenus  les 
cartouches  délivrésaux  cavaliers  et  sous-officiers 
du  régiment  de  Boyal-Gham pagne,  ordonne  qu'il 
leur  en  sera  délivré  de  nouveaux,  sauf  à  mire 
leur  procès  suivant  les  lois,  devant  une  cour 
martiale,  s'il  y  a  contre  eux  quelques  accusa- 
tions, et  qu'ils  recevront  leur  solde  depuis  leur 
absence  du  corps,  jusqu'à  ce  qu'ils  aient  été  ju- 
^és  ou  replacés. 

«  64"  Bt  enfin  au  décret  du  même  jour,  por- 
tant que  la  caisse  de  l'extraor  iinaire  versera  au 
Trésor  public  la  somme  de  45  millions  en  assi- 
gnats. 

Le  ministre  de  la  justice  transmet  à  M.  le  Pré- 
sident les  doubles  minutes  de  ces  décrets,  sur 
chacune  desquelles  est  l'acceptation  ou  la  sanc- 
tion du  roi. 

Signé  :  M.  L.  F.  DUPORT. 

Paris,  le  15  décembre  1790. 

M.  Eiai^vlaals,  membre  du  comité  eccléiiaS' 
tique,  au  nom  de  ce  comité  et  de  celui  d'aliéna- 
tion des  domaines  nationaux,  dit  : 

Messieurs,  pour  accélérer  la  vente  des  biens 
nationaux  et  résoudre  quelques  difficultés  qui  se 
Sont  élevées,  voici  deux  articles  additionnels  que 
vos  comités  d  aliénation  et  ecclésiastique  m'ont 
chargé  de  vous  soumettre. 

Les  deux  articles  sont  décrétés  sans  discussion 
ainsi  qu'il  suit  : 

«  L'Assemblée  nationale,  sur  le  rapport  de  ses 
comités  ecclésiastique  et  d'aliénation,  décrète  ce 
qui  suit  : 

Art.  1«. 

«  Les  corps  administratifs,  avant  de  procéder 
à  la  vente  ou  location  des  ci-devant  monastères, 
maisons  de  chapitres  et  de  communautés  aux- 

3Uf  Is  était  unie  la  cure  du  lieu,  et  dans  l'intérieur 
esquels  était  le  logement  du  cùré«  seront  tenus» 
si  la  cure  doit  être  conservée,  de  distraire  des 
b&tiinents  un  corps  de  logis  convenable  qui  sera 
laissé  aux  paroissiens  pour  former  le  presbytère, 
pourvu  que  la  distraction  puisse  se  faire,  suivant 
l'avis  des  experts  estimateurs,  sans  nuire  à  la 
vente  ou  location. 

<  Bn  cas  de  distraction,  il  sera  détaché  des  jar- 
dins une  portion  de  l'étendue  d'un  demi-arpent, 
pour  servir  de  jardin  presbytéral. 

Art.  2. 

«  Si  la  distraction  ne  peut  avoir  lieu  sans  nuire 
à  la  vente  ou  location,  le  tutal  desdites  maisons 
et  dépendances  sera  vendu  ou  loué  ;  mais  il  sera 
fourni  au  curé,  aux  frais  de  la  nation,  et  à  la 
diligence  du  directoire  du  département,  un  loge- 
ment convenable,  suivant  les  décrets  de  l'Assem- 
blée nationale  sanctionnés  par  le  roi.  i 


H.  le  Préftldeal.  Le  comité  des  Ih 


a  la 
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parole  pour  deux  rapports,  l'un  concernant  les 
receveurs  des  dons  patriotiques^  l'autre  les  rece- 
veurs généraux  de  l'exercice  de  1790. 

M.  Eie  Couteulx,  rapporteur.  Messieurs,  )e 
commissaire  du  roi,  administrateur  de  la  caisse 
de  Textraordinaire,  et  en  cette  qualité  chargé  du 
recouvrement  de  la  contribution  patriotique,  a 
écrit  deux  lettres  au  président  de  rAssembit'e 
nationale,  pour  mettre  sous  les  yeux  de  l'Assem- 
blée diverses  observations  qu'il  est  important  de 
prendre  en  considération. 

L'article  tO  du  décret  du  6  octobre  1789,  con- 
cernant la  contribution  patriotique,  porte  que  le 
recouvrement  en  sera  fait  sans  frais  pour  Ls  col- 
lée leurs,  et  que  le  vers^îment  dan*  le  Trésor  pu- 
blic s'effectuera  de  même  sans  frais  de  perception 
pour  les  receveurs  des  impositions  ou  trésoriers 
des  provinces. 

Ces  receveurs  ou  trésoriers  ont  présumé  que 
l'Assemblée  nationale,  en  défendant  les  frais  de 
recouvrement  et  de  perception,  n'avait  pas  eu 
Tintention  de  mettre  à  leurs  charges  les  frais  de 
registres,  de  ports  de  lettres,  d'impression  et  de 
commis  extraordinaires  que  la  suite  des  opéra- 
tions a  exigés.  Ayant  dès  les  premiers  moments 
manifesté  quelques  inquiétudes  à  cet  égard,  dans 
le  temps,  M.  le  premier  ministre  des  finances, 
pour  les  encourager  et  pour  exciter  leur  zèle,  leur 
promit  qu'il  leur  serait  tenu  compte  de  leurs  dé- 
boursés sur  l'état  qu'ils  en  fourniraient. 

Lors  de  l'établissement  de  la  contribution  pa- 
triotique, on  n'avait  pas  prévu  tout  le  travail  et 
les  peines  extraordinaires  que  sa  perception  en- 
traînerait, soit  relativement  aux  différentes  na- 
tures de  valeurs  admissibles  en  payement  de  la 
contribution  patriotique,  dont  l'examen  exige 
des  soins  et  dont  la  distinction,  pour  l'ordre  de 
la  com[)tabilité,  rend  les  bordereaux  très  com- 
pliqués, soit  relativement  à  la  nouvelle  division 
du  royaume,  laquelle  met  les  receveurs  en  rap- 
port avec  tous  les  districts  qui  renferment  des 
municipalités  comprises  dans  leurs  recettes,  les 
oblige  à  une  correspondance  considérable  et  à 
former  une  multitude  d'états  pour  tenir  ces  dis- 
tricts également  au  courant  de  la  perception  de 
la  colitnbutlun  patriotique.  Ils  ne  peuvent  suffire 
par  eux-mêmes  au  travail  extraordinaire  qui  en 
résulte,  et  qui  se  trouve  en  concurrence  avec 
celui,  tout  aussi  considérable,  qu'entraîne  la 
perception  des  impositions. 

Il  n'est  pas  possible  de  se  dissimuler  aujourd'hui 
que  la  certitude  de  la  perte  de  leur  état  énerve 
le  courage  des  receveurs  ou  trésoriers.  L'inexac- 
titude ou  la  lenteur  des  déclarations  a  nécessité 
de  la  part  de  l'Assemblée  nationale  des  mesures 
pour  les  rectifier  et  les  accélérer  ;  le  décourage- 
ment des  receveurs  ou  trésoriers  a  besoin  égale- 
ment de  fixer  son  attention  ;  et  si  la  justice  de 
TAssemblée  nationale  doit  être  sévère  vis-à-vis 
de  ceux  qui  mettraient  de  la  mauvaise  volonté  à 
suivre  le  recouvrement,  ceux  qui  font  des  efforts 
pour  accélérer  ce  recouvrement  vraiment  difficile 
doivent  attendre  de  sa  justice  le  remboursement 
de  leurs  déboursés  et  des  frais  indispensables. 
Le  commissaire  de  Sa  Majesté  a  craint,  en  propo- 
sant au  roi  le  mode  de  ce  remboursement,  qu'il 
ne  pût  être  considéré  de  sa  part  comme  une 
conttavention  au  décret,  quelque  juste  que  lui 
paraisse  la  réclamation  des  receveurs. 

11  faut  donc  prendre  un  parti  qui  concilie  les 
termes  du  décret  du  6  octobre  avec  le  cas  non 
prévu  qui  se  présente  maintenant  à  juger.  Ce 
parti  Fpmblerait  pouvoir  ^^  délenniner  |iar  l'nue 
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des  dispositions  de  l'article  25  du  décret  du  15  du 
présent  mois,  relatif  au  traitement  des  receveurs 
des  districts.  Ces  receveurs  doivent  jouir,  d'après 
cet  article,  d'un  denier  pour  livre  sur  le  recou- 
vrement des  contributions  patriotiques  et  on  peut 
prévoir  que  le  travail  et  les  frais  qu'ils  auront 
à  faire  pour  cet  objet  de  recette  ne  seront  pas 
aussi  considérables  que  ceux  auxquels  ont  été 
forcés  les  receveurs  'particuli(!rs  ;  il  faut  consi- 
dérer en  outre  que,  la  sujipression  de  ces  der- 
niers étant  prononcée,  c'est  un  motif  de  plus 
pour  fixer  l'attention  de  l'Assemblée  nationale  et 
déterminer  la  justice  en  leur  faveur. 

L'article  10  du  décret  du  6  octobre  1789,  con- 
cernant la  contribution  patriotique,  porte,  entre 
autres  dispositions,  qu'en  conformité  du  registre 
sur  lequel  les  déclarations  auront  été  inscrites 
dans  les  muoicipalités,  il  sera  dressé  un  rôle  des 
diverses  sommes  à  recevoir  de  chaque  particu- 
lier, etc. 

Aucun  autre  article  de  ce  décret  ne  s'étant  ex- 
pliqué sur  les  frais  d'écritures,  de  registres  et  de 
confection  des  rôles,  dont  les  corps  municipaux, 
assemblées  municipales  et  autres  assemblées  se- 
raient obligés  de  faire  les  avances,  il  futanooncé 
Sar  l'article  31  de  l'instruction  publiée  par  ordre 
u  roi,  pourl'exécutiondu décret, queces  avam^es 
seraient  remboursées  sur  le  produit  des  sommes 
recouvrées,  et  que  les  commissions  intermé- 
diaires existant  alors  soumettraient  leurs  propo- 
sitions à  Sa  Majesté  sur  la  somme  déterminée  qui 
pourrait  être  allouée  à  chaque  municipalité  pour 
éviter  les  comptes  des  déboursés. 

Plusieurs  aonii'^isiration^^  ont  sollicité,  dès  le 
mois  de  février  1790,  une  tîécisiou  sur  le  rem- 
boursement de  ces  avances,  sans  donner  aucun 
avis  sur  cet  objeL 

Gomme  il  est  important  d'encourager  ces  ad- 
ministrations sur  la  formation  des  rôles,  il  fut 
répondu  alors  qu'il  serait  allouéauxgrelflersdea 
muoicipalités  de  campagne 2  deniers  par  livreda 
montant  des  rôles  pour  les  premiers  3,000  livres 
auxquels  ils  pourraient  s'élever,  1  denier  et  demi 
de3,000à  6,000  livres,  et  1  denier  pour  livre  sur  ce 
qui  excéderait  celte  dernière  somme;  qu'il  serait 
alloué  un  sou  par  article  aux  personnes  chargées 
de  l'expédition  des  rôles  enconfoiinité  des  regis- 
tres des  déclarations,  et,  à  l'égurd  des  greffiers  et 
secrétaires  des  municipalités  des  villes,  qu'il  pour- 
rait leur  être  accordé  des  gratifications  sur  la 
proposition  des  administrations,  les  rétributions 
dont  ils  jouissent  d'ailleurs  ne  leur  donnant  pas 
des  droits  à  une  égale  indemnité. 

Les  anciennes  administrations  se  sont  confor- 
mées à  ce  qui  leur  a  été  marqué  à  cet  é^ard  ; 
mais  plusieurs  départements  demandent  aujour- 
d'hui une  décision  sur  ce  qui  concerne  les  gref- 
fiers ou  secrétaires  des  villes. 

Gomme  il  est  important  que  toutes  les  dépenses 
relatives  à  l'administration  soient  autorisées  d'une 
manière  précise  par  l'Assemblée,  le  comité  des 
finances  propose  de  rendre  le  décret  suivant  : 

M.  Ije  C^tttevlx  donne  lecture  du  projet  de 
décret  qui  est  adopté,  sans  discussion,  en  ces 
termes  : 

«  L'ilssemblée  nationale,  sur  le  rapport  qui  lui 
a  été  fait  par  son  comité  des  finances,  décrète  ce 
qui  suit  : 

Art.  1». 

«  Il  sera  fait  aux  receveurs  particuliers,  dont 
l'exercice  doit  finir  au  31  décembre  1790^  une 
remise  d'un  denier  pour  livre  sur  1^  r<>c/)nvre- 
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ment  de  la  contribution  patriotique  ;  au  moyen 
de  oette  tatation,  Jesdils  receveurs,  lorsqu'ils 
rendront  compte  de  cette  recette  de  clerc  à  maî- 
tre, ainsi  qu'il  est  ordonné  par  l'article  2  du  dé- 
cret des  Izet  14  novembre,  relatif  aux  trésoriers 
de  districts,  ne  pourront  reclamt*r  aucun  traite- 
ment particulier  à  titre  de  remboursement  ou  in- 
demnité, pour  les  frais  de  registres,  de  ports  de 
lettres,  d'impressions  et  courses  extraordinaires, 
ou  à  quelque  autre  titre  que  ce  puisse  être. 

Art.  2. 

«  Il  sera  accordé  aux  greffiers  des  municipalités 
de  campagne,  deux  deniers  pour  livre  du  mon- 
tant des  rôles  de  la  contribution  patriotique, 
pour  les  premières  3,000  livres  auxquelles  ils 

Sou rraienl  s'élever;  un  denier  et  demi  pour  livre 
e  3,000  livres  à  6,000  livres,  et  un  denier  pour 
livre  sur  ce  qui  excéderait  cette  somme. 

Art.  3. 

«  n  sera  alloué  un  sol  par  article  aux  personnes 
chargées  de  l'expédition  desdits  rôles,  en  confor- 
mité des  registres  de  déclarations. 

Art.  4. 

«  L'indemnité  qui  pourrait  être  due  aux  gref- 
fiers et  secrétaires  des  municipalités  des  villes 
Ïiour  les  frais  d'écriture,  de  registres  et  de  con- 
èction  des  rôles  de  la  contribution  patriotique, 
sera  allouée  par  les  directoires  des  départements 
en  proportion  de  la  population  des  villes,  dont 
les  rôles  auront  été  faits  par  iesdits  greffiers  et 
secrétaires,  en  prenant  en  considération  les  ré- 
tributions dont  ils  jouissent  d'ailleurs,  et  sans 
que  cette  indemnité  puisse  excéder  la  somme  d'un 
aenier  pour  livre  pour  les  premières  50,000  li- 
vres auxquelles  pourraient  s'élever  les  rôles*  un 
demi-denier  pour  livre  de  50,000  livres  à  iOO,000  li- 
vres, et  un  quart  de  denier  pour  livre  sur  ce 
qui  excéderait  cette  somme. 

Art.  5. 

c  Chaque  directoire  de  département  en  formera 
un  état,  et  Tadressera  au  commissaire  du  roi 
cbarg(^  de  l'administration  de  la  caisse  de  l'ex- 
traordinaire; les  indemnités  qui  se  trouveront  sur 
ces  états  ne  pourront  être  payées  qu'après  que 
ce  commissaire  aura  vérifié  si  on  s'est  conformé, 
dans  les  fixations,  aux  dispositions  de  rarlicle 
précédent.  > 

H.  JLe  Conteitlx,  rapporteur.  Un  arrangement 
simple  est  proposé  par  le  direciour  du  Trésor 
public;  il  a  pour  but  de  débarrasser  les  rece- 
veurs géitéranxde  toutes  les  suites  de  la  comp- 
tabilité de  1790,  et  de  mettre  dans  les  mains  ae 
l'administration  tous  les  moyens  de  la  connaît!  e 
et  de  la  bâter.  A  cet  effet,  i  Assemblée  pourrait 
ordonner  que  les  receveurs  généraux  de  l'exer- 
cice de  l'année  1790  fournissent  au  directeur 
général,  au  1*'  janvier  prochain,  leur  compte  de 
clerc  à  maître,  parce  que  le  nouveau  bureau  qui 
sera  établi  pour  la  recette  des  impositions  fera 
rentrer  soussa  surveillance  et  sous  ^es  ordres  tout 
ce  qui  est  arriéré,  et  acquitter  ce  qui  reste  dû 
sur  les  charges  des  états  du  roi.  Le  comité  des 
finances,  persuadé  que  cotte  disposition  est  utile 
et  convenable  m'a  chargé  de  vous  proposer  le 
décret  suivant  : 

«  L'Asseiriblée  nationale,  d'après  le  rapport 
de  son  comité  des  finances,  décshlQ  ce  qui  suit  : 

Art.  l»'. 
«  Les  reoeveura  géDéraox  dereiercice  de  1790 


fourniront,  au  premier  janvier  prochain,  leur 
compte  de  clerc  a  maître  au  directeur  générai  du 
Trésor  public,  qui  restera  chargé  de  faire  rentrer 
les  sommes  qui  pourront  être  dues  sur  cet  exer- 
cice par  les  contribuables  et  oar  lea  receveurs 
généraux  et  particuliers,  et  d'acquitter  ce  qui 
reste  dû  sur  les  charges  des  états  da  roi. 

Art.  S. 

«Les  comptes  desdits  receveurs  généraux,  ainsi 
rendus,  seront  soumis  en  outre  à  un  arrêté  de 
compte  et  un  acquit  définitif,  dans  la  forme  qui 
sera  adoptée  par  l'Assemblée  nationale,  d'après 
le  nouveau  mode  de  comptabilité  qui  doit  lui  être 
incessamment  proposé  par  son  comité  des  fi- 
nances. * 

(Ge  projet  de  décret  est  adopté.) 

Le  comité  d'aliénation  propose  ensuite  et  l'As*- 
seinblée  adopte  les  deux  décrets  suivants  concer- 
nant la  vente  des  domaines  nationatut  : 

Premier  décret. 

«  L'Assemblée  nationale,  sur  le  rapport  qui  lui 
a  été  fait,  par  son  comité  de  l'aliénation  des  do<^ 
m.'iines  nationaux,  de  la  soumission  faite  les  20 
et  30  juillet,  18  et  28  août,  6  et  il  septembre, 
par  la  municipalité  de  la  ville  de  Rouen,  canton 
et  district  du  même  lieu,  département  de  la  Seine- 
Inférieure,  en  exf^cution  de  la  délibération  prise 
par  le  conseil  général  de  la  commune  dudit  lieu 
de  Rouen,  le  10  avril  dernier,  pour,  en  consé- 
quence du  décret  du  14  mai  1790,  acquérir,  entre 
autres  domaines  nationaux,  ceux  dont  l'état  est 
annexé  à  la  nànute  du  procès-verbal  de  ce  jour, 
ensemble  des  évaluations  ou  estimations  faites 
desdits  biens,  en  conformité  de  l'instruction  dé- 
crétée le  31  dudit  mois  de  mai  dernier; 

«  Déclare  vendre  à  la  municipalité  de  Rouen 
les  biens  mentionnés  audit  état,  aux  charges, 
clauses  et  conditions  portées  par  le  décret  du 
14  mai,  et  pour  le  prix  de  1,338,956  liv.  5  den., 
payable  de  la  oianière  déterminée  par  le  même 
décret. 


Deuxième  décret. 

<  L'Assemblée  nationale,  sur  le  rapport  qui 
lui  a  été  fait,  par  son  comité  de  l'aliénation  des 
domaines  nationaux,  de  la  soumission  faite  le 
5  septembre  par  la  municipalité  de  Gamon,  canton 
de  Querieux,  district  d*Amiens,  département  de 
la  Somme,  en  exécution  de  la  délibération  prise 
par  le  conseil  géMérdI  de  la  commune  dudit  lieu 
de  Gamon,  le  29  août,  pour,  en  conséquence  du 
décret  du  14  mai  1790,  acquérir,  entre  autres 
domaines  nationaux,  ceux  dont  Tétat  est  annexé 
à  la  minute  du  procès-verbal  de  ce  jour,  en- 
semble des  évaluations  ou  estimations  faites  des- 
dits biens,  en  conformité  de  l'instruction  décré* 
tée  le  31  dudit  moU  de  mai  dernier; 

«  Déclare  vendre  à  la  municipalité  de  Camon 
les  biens  mentionnés  audit  état,  aux  chargea 
clauses  et  conditions  portées  par  le  décret  du 
14  mai,  et  pour  le  prix  de  16,983  liv.  6  s.  8  den., 
payable  de  la  manière  déterminée  par  le  même 
décret.  » 

H.  Wallet.  curé  de  Saint-Louis  de  Gien,  qui 
avait  demandé  un  congé  le  18  octobre  dernier, 
gaaoQce  son  retour  en  prononçant  ledlBOonro 
suivant: 
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a  Messieurs,  j'avais  demaoclé  à  TAssemblée  na^ 
tionale  un  congé  conditionnel  le  18  octobre  dér* 
nier,  dans  l'espérance  que  j'avais  de  n'être  point 
dans  la  dure  nécessilé  de  uren  servir;  niais  j'ai 
éié  trompé  dans  mon  attente  :  ce  congé  était 
pour  queliues  jours  sédlèmeàt.  La  maladie  de 
mon  fi  ère,  curé  de  Briaré,  m'a  obligé  de  rester 
plus  longtemps.  Je  déclare  donc  à  rassemblée 
que  je  suis  parti  le  21  octobre,  et  que  je  ne  sais 
revenu  que  le  22  ùoveiubre.  Je  n'ai  point  an- 
noncé mon  retour,  comme  le  décret  du  21  oc- 
tobre m'y  oblige,  parce  que  j'ignorais  ce  décret, 
qui  a  éié  rendu  pendant  mon  absence,  et  que  je 
ne  l'ai  su  que  hier  en  lisant  là  suite  des  procès- 
verbaux;  ce  qui  fait  que  je  me  présente  aujour- 
d'hui pour  y  satisfaire,  et  pour  déclarer  quau 
lieu  de  quelques  jours  seulement,  j*ai  été  absent 
pendant  un  mois  entier.» 

(L'Assemblée  nationale  reçoit  la  déclaration 
de  M.  Vallet,  curé  de  Saint-Louis  de  Gieu,  pour 
une  absence  d'un  mois  entier.) 

M.  Salle  de  Choot:,  député  du  département 
du  Cher,  déclare  également  son  retour  depuis  le 
18  du  courant, 

M.  IcPrésIdeat.  L'ordre  du  jour  est  la  diseuê- 
sion  du  projet  de  décret  sur  VorganUation  du  Tré- 
sor public  (1). 

M.  Hœderer.  Avant  l'ouverture  de  toute  discus* 
sion,  je  suis  chargé  par  votre  comité  de  l'impo- 
sinon  d<*  vous  fairriun  rapport  conoernant  leê  lois 
constitutionnelles  des  finances. 

Ce  rapppori  est  nécessaire  pour  vous  faire  con- 
naître le  désaccord  qui  existe  entre  voire  comité 
d'impoï^ition  et  vos  comités  de  Constitution  et  des 
tinances  sur  l'organisation  du  Trésor  public. 

M.  le  Président,  après  avoir  consulté  l'As- 
semblée, donne  la  parole  à  M.  Rœderer. 

M.  Rœderer,  rapporteur.  Messieurs,  le  mo- 
ment est  venu  de  départir  les  divers  pouvoirs 
politiques  qu'un  système  régulier  des  finances 
rend  nécessaires. 

Vous  avez  décidé  qoe  le  droit  de  voter  l'Impôt 
appariiendr.iit  aux  représentants  delà  nation; 
mais  vous  n'avez  pas  déclaré  à  qui  en  appartien- 
draient la  suprême  administration  et  la  trésorerie 

générale.  ^      ^. 

Le  projet  de  trésorerie  qui  vous  est  préseûtô 
jar  vos  coiniiés  de  Coûsiitution  et  des  nuances, 
.'ét.iblissement  des  diverses  contributions  indlr 
rectesque  vous  avez  volées  et  de  celles  que  voùô 
volerez  encore,  vous  oblijîent  à  |)rendre  inces- 
samment une  rôsolutiou  générale  sur  ce  sujet. 

Plusieurs  membres  de  cette  Assemblée  ont  paru 
s'élever  contre  l'idée  d'ôter  au  gouvernement,  et 
la  nomination  des  régisseurs  des  contributions 
iniirectes,  et  ladmiuistralion  générale  des  fi- 
nances. 

Plusieurs  ont  prétendu  aussi  une  la  trésorerie 
ne  pouvait  ôtn-  remise  en  d'autres  maina  que 
cell.'S  d'un  délégué  du  roi;  et  suivant  celte  opi- 
nion, vos  comités  de  Constitution  et  de  finances, 
vous  proposent  de  décréter  ou'U  continuera  d'y 
avoir  un  ordonnateur  général  du  Trésor  public^ 
nommé  par  le  roi; 
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(1)  Voyez  les  rapports  de  M.  Lebrun:  1*  du  21  Juillet 
1790;  2»  du  li  décembre  1790.  Archives  parlement 
taires.  tome  XVll,  page  221  et  tome  XXI,  page  370. 

(2)  Le  MomUemr  oa  doniw  qii'nM  eourle  aialy8#  du 
rapport  d*  IL  iLadarer. 


Que  ses  fimetions  seront,  sous  Us  ordres  du  roi, 
de  diriger  le  versement  dans  le  Trésor  publie  des 
contributions  directes  ou  indirectes,  et  des  rêve-' 
nus  oui  lui  seront  assianés  ;  de  diriger  Vadminis» 
tration  du  Trésor  public^  etc.  (Articles  1  et  2  dtl 
projet  de  décret  sur  l'organisaCîon  du  Trésor  pu- 
blic). 

Voire  comité  de  l'imposition  qui,  dans  le  eours 
de  ses  travaux,  a  dû  donner  une  attention  par*» 
ticulière  aux  rapports  de  la  finance  avec  la  Cons- 
titution, et  qui  a  été  conduit  oar  des  discussions 
fréquentes,  à  des  opinions  différentes  de  celles 
qu'il  vient  de  rappeler,  regarde  comme  un  de- 
voir de  vous  exposer  ses  principes. 

Ceux  qui  veulent  donner  au  roi  la  suprême 
administration  des  finances,  pensent  qu'elle  est 
une  partie  essentielle  et  indivisible  du  gouverne- 
ment, ou  qu'il  convient  à  l'intérêt  public  de  la 
lui  attribuer. 

Nous,  au  contraire,  nous  pensons  que  les  pou^ 
voirsde  finances  sont  essentiellement  distincte  et 
séparés  des  autres  pouvoirs  politiques,  etqu*il  ne 
convient  pas,  qu'il  n'est  pas  possible  de  joindre 
la  suprême  administration  des  finances  avec  le 
suprême  exercice  du  pouvoir  exécutif. 

Il  y  a  donc  deux  questions  à  examiner. 

La  première  est  de  savoir  si  les  pouvoirs  de  la 
finance  sont  par  leur  nature  inhérents  aux  divers 
pouvoirs  politiques  de  la  Constitution. 

La  seconde  est  de  savoir  si  l'intérêt  de  la  Gons- 
tiiution  demande  que  les  diverses  fonctions,  les 
divers  pouvoirs  nécessaires  au  régime  des  fioan* 
ces  soient  unis  suivant  l<*ur  analogie,  soit  avec 
le  pouvoir  législatif,  soit  avec  les  différentes 
parties  du  pouvoir  exécutif, 

l'RElIlÈRE  QUESTION. 

Lespoiivoirs  de  la  finance  sont4U  essentiellemeni 
unis  aux  pouvoirs  politiques  établis  par  la 
Constitution? 


Pour  résoudre  clairement  cette  question,  il 
faut  d'abord  distinguer  les  pouvoirs  établis  par 
la  Constitution  ; 

El  ensuite  distinguer  les  pouvoirs  dont  un  sys' 
tème  régulier  et  complet  de  finances  publiques 
rend  l'exercice  nécessaire^ 

Pour  discerner  exactement  les  pouvoirs  éta- 
blis par  la  Constitution,  il  faut  déterminer  ce  que 
c'est  que  la  Constitution,  et  quel  est  son  objet. 

La  Constitution  est  l'ensemble  des  pouvoirs 
publics  nécessaires  à  l'existence  de  la  société« 
c'est-à-dire  à  la  garantie  des  droits  naturels  de 
Tbomme  en  société* 

Pour  le  maintien  de  ces  droits,  la  Qonstitatioii 
à  dû  instituer  et  a  réellement  établi  trois  pou- 
voirs : 

Lie  pouvoir  législatif,  qui  déclare  les  droits  ci- 
vils par  les  lois; 

Le  pouvoir  judiciaire,  qui  déclare  le  seos  des 
lois,  et  les  applique  aux  cas  particuliers  quan^ 
il  esi  contesiéi  on  quand  il  s'agit  d'affaires  cri- 
minelles; 

Enfin,  le  pouvoir  exécutif,  qui  fait  exécuter 
les  lois  par  son  action  immédiate,  quand  il  n'y  8 
pas  de  résistance,  ou  par  l'emploi  de  la  force 
quand  Pintervention  de  la  force  est  néceiisaire. 

Le  pouvoir  judiciaire  est  évidemment  séparé, 
par  sa  nature,  des  deux  noavoirs  entre  lesquels 
il  est  placé;  Montesquieu  ren  avait  dés  longtemps 
distingué  ;  l'ancien  droit  publie  de  la  France  Feu 
avait  ausÂ  diiiiiigaè^  Vos  dieeuMions  sur  Tordre 
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judiciaire.  Messieurs,  ont  marqué  d'une  profonde 
empreinte  les  caractères  qui  lui  sont  propres ,  et 
vos  décrets,  en  privant  le  prince  du  droit  d»- 
juger,  en  sousiravant  même  la  justice  à  son  in- 
fluence par  réiecîion  des  juges,  ont  séparé,  par 
d'insurmontables  limilesje  pouvoir  judiciaire  des 
autres  pouvoirs. 

Il  y  a  donc  trois  pouvoirs  dans  la  Constitution 
française. 

Voyons  maintenant  si  les  fonctions  publiques, 
qui  concernent  ta  finance,  se  rapportent  néces- 
sairement à  {-es  [)OUvoirs. 

Ici  nuii  première  observation  se  présente  :  c'est 
que  la  finance  n*est  pas  d'une  nécessité  absolut' 
à  la  garantie  des  droits,  et  qu'ainsi  IfS  pouvoirs 
de  la  finance  ne  sont  pas  partie  nécessaire  de 
rétablissement  public. 

Eu  effet,  il  est  lorl  possible  de  concevoir  un  éta- 
blissement public  sans  finances.  Un  peuple  cbez 
lequel  la  propriété  foncière  ne  serait  pas  établie, 
cbez  lequel  la  terre  ne  serait  à  personne,  et  où 
les  fruits  seraient  à  tous  les  citoyens,  n'aurait 
point  de  finances;  un  peuple  qui  imposerait  toutes 
les  fonctions  publiques  à  titre  de  prestations  ci- 
viques et  gratuites,  n'aurait  point  de  finances  ; 
un  peuple  qui  affecterait  un  territoire  à  cbaque 
fonctiopnaire  public,  n'aurait  point  de  finances; 
un  peuple  enfin  qui  mettrait  chaque  corps  chargé 
d'une  loiiction  publique  à  la  solde  immédiate 
de  celui  qui  a  recours  à  lui,  le  tribunal  (noua  n»* 
disons  pas  le  juge)  à  la  charge  du  plaideur,  l'ad- 
uùnisiration  à  la  charge  immédiate  de  l'admini - 
iré,  l'enseignement  à  la  charge  de  l'enseigné, 
n'aurait  point  <ie  finances. 

Mais  quand  on  admettrait  l'absolue  nécessité 
de  la  finance  dans  un  Etat  civilisé,  il  ne  s'en 
suivrait  pas  qu'elle  dût  faire  partie  de  l'établis- 
sement public  proprement  dit,  mais  seulement 
qu'elle  doit  en  être  le  soutien  et  l'appui.  11  s'en 
suivra  qu'elle  doit  conserver,  non  des  droits, 
mais  seulement  le  grand  instrument  construit 
pour  les  conserver,  c'»'8t-à-dire  la  Constitution . 
Or,  si  son  objet  est  d'entretenir  la  machine  du 
gouvernement,  elle  n'en  est  donc  pas  une  pièce 
constituante.  Si  elle  doit  fournir  l'aliment  dis 
puuNoirs  publics,  elle  est  donc  essentiellement 
hors  des  pouvoirs  publics. 

L'analyse  des  divi  rses  fonctions  relatives  aux 
finances  va  achever  la  démonstration  de  celte 
vériié. 

Voici  le  tableau  de  ces  différentes  fonctions 
dans  l'ordre  où  elles  naissent  les  unes  des  au- 
tres: 

La  première  est  de  voter  des  dépenses  publi- 
ques; 

La  seconde  est  de  voter  des  contributions  pour 
l'acquittement  de  ces  dépenses; 

La  troisième  ebt  de  régler  le  mode  de  ces  con- 
tributions; 

La  quatrième  est  de  répartir  les  contributions 
directes  ; 

La  cinquième  est  de  régir  les  contributions 
indirectes; 

La  sixième  est  de  percevoir  et  recevoir  les  de- 
niers piovenantdts  unes  et  des  autres  ; 

La  sepliènie  e.^t  de  les  tenir  en  garde  jusqu'au 
besoin,  et  d'en  faire  la  distribution  ; 

La  huitième  est  d'en  faire  rendre  compte  à  tous 
ceux  qui  en  ont  eu  le  maniement  en  recette  ou 
en  dépense , 

La  neuvième  est  de  poursuivre  la  responsabi- 
lité des  ordonnateurs; 

La  dixième  de  la  juger; 

La  onzième  de  juger  les  réclamatiODS  qui  peu- 


vent s'élever  contre  de  prétendues  surtaxes  ou 
exactions. 

Certainement,  dans  ces  diverses  fonctions,  il 
en  est  qu'on  peut  appeler  législatives^  d'autres 
qu'on peui^ii\ie\evexécutives,d'duires  enfin  qu'on 
peut  appeler  judiciaires.  Mais  aucune  ne  fait 
partie  des  pouvoirs  appelés  de  ces  différentes 
dénominations. 

Régler  un  mode  de  perception,  c'est  faire  une 
loi.  Percevoir  suivant  ce  mode,  c'est  exécuter  la 
loi.  Prononcer  entre  un  percepteur  et  un  rede- 
vable, entre  une  municipalité  et  une  autre,  sta- 
tuer sur  les  réclamations  d'un  département  qui 
se  prétend  surtaxé,  c'tst  exercer  les  fonctions 
judiciaires;  et  même  répartir  la  contribution 
ilirecte  entre  les  départetnents,  c'est  prononcer 
par  un  jugement  que  cette  somme  est  propor- 
tionnelle aux  facultés  du  département;  ce  n'est 
pas  à  la  vérité  rendre  un  jugement  définitif  et 
contradictoire,  mais  c'est  rendre  un  jugement 
d'office,  sauf  la  vérification. 

Mais  cette  ressemblance  extérieure  de  plusieurs 
des  fonctions  relatives  aux  finances  avec  les 
antres  fonctions  politiques  de  la  Constitution, 
n'autorise  pas  à  les  classer  suivant  leur  analogie 
avec  ces  divers  pouvoirs,  comme  s'ils  en  for- 
maient une  dépendance.  Elles  en  sont  séparées 
par  leur  objet  et  par  leur  nature. 

Instituer  des  dépenses  publiques,  c'est  régler 
la  condition  des  pouvoirs  publics;  c'est  stipuler 
au  nom  de  la  pleine  puissance  nationale,  au  nom 
de  la  propriété,  avec  c^ux  qui  en  seront  déposi- 
taires; c'est  exercer  ce  pouvoir  qui  est  antérieur 
à  tous  les  pouvoirs  politiques,  qui  en  est  le  prin- 
cipe, qui  est,  et  ne  peut  être  que  l'exercice 
immédiat  de  la  souveraineté  du  peuple,  c'est 
faire  une  lui  constitutionnelle,  c'est  exercer  le 
pouvoir  constituant. 

Voter  une  contribution  d'un  an  pour  acquitter 
ces  dépenses,  ce  n'est  pas  faire  une  loi;  car  une 
loi  ne  se  borne  ni  à  un  temps,  ni  à  un  acte 
particulier;  c'est  décréter  un  fait,  c'est  décréter 
le  payement  d'unie  dette,  l'acquit  d'un  engagi>- 
ment  national;  c'est  faire  pour  la  libération  de 
la  souveraineté,  de  la  propriété  engagées,  un  acte 
de  la  souveraineté  et  de  la  propriété  même. 

Si  l'institution  des  dépenses  publiques  (nous  ne 
disons  par  leur  mesure)  appartient  au  système  de 
la  Constitution,  si  la  votation  d'une  contribution 
d'une  année  n'est  qu'un  fait  accessoire  de  la  loi 
constitutionnelle  qui  ordonne  une  dépense  pu- 
blique, il  est  évident  que  toutes  les  fonctions  de 
finances,  la  répartition,  la  collecte,  la  trésorerie, 
l'administration,  la  comptabilité,  la  responsa- 
bilité des  finances,  toutes  ces  fonctions  qui  ne 
sont  que  des  circonstances  du  même  fait,  qui  y 
sont  Jiét'S  comme  les  moyens  le  sont  à  la  fin, 
sont  sépurés  comme  ce  fait  même,  comme  la  loi 
constitutionnelle  qui  en  est  le  principe,  des  pou« 
voirs  politiques  établis  par  la  Constitution. 

Vous  avez  eu  le  sentiment  de  ces  vérités.  Mes- 
sieurs, lorsque  vous  avez  rédigé,  et  la  Déclaration 
des  Droits,  et  les  diverses  parties  de  la  Constitu- 
tion qui  sont  décrétées.  Vous  avez  déjà  jugé  que 
le  pouvoir  de  voter  l'impôt  et  de  faire  les  règle- 
ments qui  s'y  rapportent  n'appartiennent  pas,  par 
leur  nature,  au  pouvoir  législatif  ;  vous  avez  jugé 
que  le  pouvoir  judiciaire,  en  matière  de  contribu- 
tion, u  appartient  pas  essentiellement  aux  tribu- 
naux; vous  avez  jugé  enfin  que  le  pouvoir  ad- 
ffiinisuatif  des  finances  et  la  trésorerie  ne  font 
pas  partie  nécessaire  du  pouvoir  exécutif. 

Bo  on  mot,  vous  avez  jugé  que  les  diverses 
foiictiûus  fiscales  ne  tomh.iient  pas  danâ  le  |Nir- 
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tage  des  autres  pouvoirs  publics,  et  riu'elles  de- 
vaient être  l'objet  de  délégatioQs  particulières  et 
spéciales. 

Reprenons  et  prouvons  ces  propositions. 

Un  décret  8olt*nnel  nous  autorise  à  dire  que 
vous  n'avez  pas  rrn  le  pouvoir  «le  voter  les  con- 
tributions inhérent  au  pouvoir  législatif. 

C'est  celui  où  vous  dites  :  «  Aucun  dépôt  ne 
«  S'Ta  accordé  que  pour  le  temps  qui  s'écoulera 
«  jusqu'au  dernier  jour  de  la  session  suivante. 
«  Toute  contribution  restera  de  droit  à  cette  épo- 
«  que,  si  il  le  n'est  pas  renouvelée.  Mais  chaque 
«  législature  votera.de  la  manière  qui  lui  paraîtra 
«  lu  plus  convenable,  les  sommes  destinées,  soit  à 
«  l'acquittement  de  la  dette  publique,  soit  au 
«  payera»  ni  de  la  liste  civile.  » 

La"  première  disposition  de  ce  décret  rend  im- 
possible  l'exercice  du  vélo  qui  appartiendrait  au 
roi,  relativement  à  la  votation  de  l'impôt,  si  cette 
votaiion  était  un  acte  législatif.  Qu'est-ce,  en  effet, 
que  le  veto?  C'est  la  faculté  qu'a  le  roi  d'appeler  à 
une  subséquente  législature,  ou  plutôt  au  peu- 
f)le  représenté  par  une  subséquente  législature, 
d'un  décret  rendu  par  une  législature  actuelle, 
et  ainsi  de  suspendre  pendant  deux  ans  au  moins 
l'exécution  de  ce  décret.  Si  donc  la  Constitution 
défend  aux  législatures  de  voter  l'impôt  pour 
plus  de  temps  que  L'espace  qui  s'écoul-era  jusqu^au 
dernier  jour  de  la  session  suivante,  si  toute  con^ 
tribution  doit  cesser  de  droite  à  cette  époque  à 
moins  qu'elle  ne  soit  renouvelée  y  il  est  évident 
que  le  veto,  c'est-à-dire  la  faculté  de  suspendre 
une  loi  pendant  deux  ans,  ne  peut  s'appliquer  aux 
lois  de  l'impôt,  à  moins  de  mettre  en  principe 
que  le  roi  peut  arrêter  par  sa  seule  volonté  toute 
action  de  la  machine  politique,  et  la  désorgani- 
ser. Donc  le  décret  que  nous  venons  de  rapporter 
suppose  que  les  décrets  qui  votent  l'impôt  ne 
sont  pas  législatifs. 

Vous  avez  consacré  cette  vérité  en  décrétant 
que  les  divers  décrets  déjà  rendus  pour  l'éta- 
blissement des  nouvelles  contributions  seraient 
présentés,  non  à  la  sanction  qui  suppose  au  roi 
la  faculté  d'exercer  le  veto,  mais  à  Vacceptation 
pure  et  simple  qui  ne  peut  être  différée. 

La  seconde  disposition  du  décret  dont  il  s'agit 
ôte  aux  législatures  la  faculté  de  voter  moins  de 
contributions  qu'il  n'en  faudra  pour  assurer  le 
payement  des  dettes  publi(iues,  et  la  liste  civile.  Si 
la  Consiituiion  limite  le  droit  de  voter  l'impôt 
qu'elle  attribue  aux  législatures,  elle  pourrait  donc 
ne  pas  le  leur  attribuer  du  tout.  Ce  droit  ne  leur 
est  donc  pas  essentiel. 

Noiih  avons  dit  que  vos  décrets  avaient  séparé 
plusieurs  fonctions  judiciaires  relatives  aux  con- 
tributions putdiques,  du  pouvoir  judiciaire  pro- 
prement dit. 

Et  en  effet,  Messieurs,  vous  avez  décrété  que  le 
Cur))S  legislatil  répartirait  l'impôt  direct  entre  les 
départements,  les  départements  entre  les  districts, 
les  districts  entre  les  municipalités,  les  munici- 
palités entre  les  individus. 

Vous  avez  décrété,  de  plus,  que  les  réclama- 
tions, en  cas  de  surtaxes, seraient  portée-  des  mu- 
nicipalités aux  diSTicts,  des  districts  aux  dépar- 
tements, des  dé()ariements  aux  législatures.  Or, 
?[u'esi-ce  que  répartir  l'impôt?  C'est  préjuger  les 
arultés,  et  par  conséquent  les  obligations  de 
ceux  entre  qui  Ton  répartit;  c'rst  rendre  un  ju- 
geme  it-i'office.  Qu'es'-c»»  que  statuer  >iir  lesré- 
elani.itions  iies  contrin^ables?  C'est  statuer  déli- 
nitne  iiiMii,  et  après  avoir  entendu  les  parties 
intéressées. 

Nous  avons  avancô  enfin  que  déjà  vous  aviez 
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sépiré  du  pouvoir  exécutif  plusieurs  parties  ad- 
ministratives du  régimedes  finances;  et,  en  effet, 
vous  n'avez  pas  douté  cju'il  ne  fût  de  votre  devoir 

devousen  attribuer  plusieurs.  Recevoir  lescomptes 
des  deniers  publics,  les  examiner,  les  co  itrôler, 
les  apurer,  sont  des  actes  purement  administra- 
tifs, et  cependant  vous  les  avez  exercés,  et  vous 
avez  été  envoyés  pour  les  exercer.  Ce  sont  des 
actes  administratifs  sans  doute,  mais  qui  sont 
tous  dépendants  de  l'acte  immédiat  de  souve- 
raineté, de  propriété  qu'exerce  le  peuple,  eu  fai- 
sant les  fonds  nécessaires  pourpayer  l'établissement 
public  (lu'il  a  créé  par  la  souveraineté,  qu'il  a  doté 
de  sa  propriété. 

En  séparant  ce.s  actes  administratifs  de  tous  les 
autres,  vous  n'avez  fait  que  vous  conformer  à  un 
article  de  la  Déclaration  des  Droits,  où  le  principe 
est  expressément  reconnu.  Les  citoyens,  porte 
l'article  14  (remarquez  ce  mot  les  citoyens),  ont  le 
droit  de  constater  ?XK  rux-BIémës  ou  par  leurs  re- 


LE  RECOUVREMENT  et  la  durée. 

Au  reste.  Messieurs,  les  principes  que  nous 
professons  ici,  et  que  nous  trouvons  consacrés 
dans  votre  code  constitutionnel,  ne  sont  pas  nou- 
veaux, au  moins  quant  à  la  partie  administrative 
des  finances. 

Dans  l'origine,  et  jusqu'à  François  !•',  elles 
étaient  entièrement  séparées  du  gouvernement. 
Les  tributs  étaient  votés  par  les  Etats,  perçus  par 
des  élus  du  peuple,  gardés  dans  un  trésor  séparé 
de  Celui  du  prince,  et  à  la  disposition,  non  du 
prince  seul,  mais  du  priice  et  des  cours  des 
comptes,  chargées  de  veiller  sur  l'emploi  des 
deniers. 

L'ancien  corps  du  clergé  n'exerçait-il  pas,  il  y 
a  un  an  encore,  tous  les  pouvoirs  financiers? 
Il  votait,  répartissait,  percevait,  gardait  ses  con- 
tributions et  jugeait  les  appels  de  taxe  par  ses 
propres  agents. 

Les  pays  d'Etat  se  sont  constamment  maintenus 
jusqu'à  présent  dans  le  même  usage;  ils  ont 
établi  leurs  impôts  cornue  ils  l'ont  voulu:  ils  eu 
ont  créé  de  direct»,  d'indirects;  ils  ont  adminis- 
tré les  uns,  fait  régir  ou  affermé  les  autres,  comme 
et  par  qui  ils  l'ont  jugé  convenable,  etc. 

il  parait  donc  bien  prouvé  que  les  divers  pou- 
voirs nécessaires  aux  linaDces  publiques  ne  sont 
pas  essentiellement  attachés  aux  divers  pouvoirs 
qui  composent  r(aablissement  public. 

Au  reste^  Messieurs,  en  soutenant  que  les  pou- 
voirs de  finances  sont  essentiellement  distincts 
des  autres  pouvoirs,  nous  n'avons  pas  dessein 
d'en  conclure  qu'il  faille  placer  à  côté  de  réta- 
blissement public  proprement  dit,  un  autre  éta- 
blissement public,  pour  ainsi  dire,  parallèle  pour 
la  finance;  qu'il  doive  y  avoir  un  corps  consti- 
tuant particulier  pour  voter  l'impôt;  une  législa- 
ture particulière  pour  en  régler  le  mode;  un 
pouvoir  judiciaire  particulier  pour  statuer  sur 
les  difficultés  auxquelles  la  répartition,  la  per- 
ception peuvent  donn<T  naissance;  un  pouvoir 
exécutif  particulier  pour  administrer  les  diffé- 
rentes parties  purement  administratives. 

Nous  pensons,  au  contraire,  (iue  les  différents 
pouvoirs  que  notre  système  de  finances  rend  né- 
cessaires, doivent  être  unis  presque  en  totalité  aux 
différents  pouvoirs  que  U  Gonuiiution  a  établis: 
nous  [len  ons  même  (|u'il  est  très  possible  d'affer- 
mir la  liberté  par  un  e  itrelaccment  sagenent 
combiné  des  uns  avec  les  autres. 

Mais  c'est  pour  remplir  cette  vue-là  môme, 
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c'est  pour  avoir  la  factilté  d'onir  ces  pouvoirs  de 
la  manière  la  plus  utile,  la  plus  coDrorme  aux 
droits  du  peuple,  qUe  nous  avons  cru  nécessaire 
de  montrer  à  quel  point  la  fSnaûce  est  indépen- 
dante du  principe,  qu'il  faut  les  séparer  avec 
soin,  et  que  toute  fonction  publique  doit,  sui- 
vant sa  nature,  se  rapporter  à  Tun  ou  à  l'autre. 
Après  avoir  examiné  les  caractères  des  pou- 
voirs de  la  finance,  et  prouvé  que,  par  leur  nature, 
ils  ue  sont  pas  liés  aux  autres  pouvoirs  poli- 
tiques établis  par  la  Constitution,  il  nous  reste  à 
voir  comment  il  convient  de  les  y  unir. 

DEUXIEME   QUESTION. 

Comment  fauUil  départir  les  pouvoirs  de  la 

finance? 

Une  partie  de  la  gueFtion  est  déjà  résolue  par 
plusieurs  de  vos  décrets  constitutionnels  que 
nous  avons  rappelés  plus  bant. 

1<>  Les  législatures  seront  obligées  de  voter  les 
sommes  nécessaires  pour  acquitter  les  engage- 
ments de  la  nation  envers  ses  créanciers. 

2''  Blies  seront  obligées  de  voter  de  môme  les 
fonds  de  la  liste  civile, 

3«  Elles  seront  obligées  de  voter  les  salaires 
des  juges,  puisque  vous  avez  décrété  qu'ils  se- 
raient salariés  pur  TBtat. 

Aipsi,  voilà  trois  parties  de  dépeUï^e  que  le  pou- 
voir ÉOiiStituaqt  a  votées  lui-mémev  soit  comme 
rariment  nécessaire  de:<  parties  essentiells  de  la 
Constitution,  soit  comme  le  moyen  d'acquitter 
un  engagement  national;  et  les  l<>gislatures  n'au- 
ront (Tautres  droits  à  cet  égard,  que  de  constater 
les  sommes  nécessaires  puur  remplir  le  vœu  de 
la  Constitution  et  de  régler  le  mode  de  leur 
perception. 

Sans  doute,  Messieurs,  il  serait  conséquent  aux 
principes  des  décrets  que  je  viens  de  vous  retra- 
cer, qu'une  sinaple  législature  ne  pût  refuser  on 
réduire,  sans  mesure,  les  sommes  nécessaires  aux 
autres  parties  de  l'établissement  pi.blic  :  il  con- 
viendrait qu'une  Assemblée  purement  législative, 
c'est-à-dire,  à  qui  le  peuple  n'aurait  pas  confié, 
par  un  mandat  spécial,  le  pouvoir  positif  de  cban- 

f;er  la  Constitution,  ne  pût  donner  aucune  atteinte 
ndirecte  à  l'ouvrage  d  une  convention  nationale, 
c'est-à-dire,  du  peuple  lui-même;  qu*une  législa- 
ture qui  ne  pourra  ébranler  les  bases  constitu- 
tionnelles du  pouvoir  militaire,  du  pouvoir  ad- 
ministratif, ne  pût  pas  leur  refuser  la  subsis- 
tance, etc. 

Mais,  Messieurs,  de  grandes  raisons  vous  obli- 
gent à  déléjjuer  aux  législatures  ces  portions  du 
pouvoir  national. 

Les  dépenses  auxquelles  engagent  les  diverses 
parties  de  l'établissement  public  sont  variables  ; 
la  ricbesse  nationale  ({\x\  doit  y  subvenir,  Vvsi 
elle-même;  enfin,  certaines  dépenses  nécessaires 
en  général,  peuvent,  dans  certaines  circons- 
tances, devenir  inutiles  et  même  funestes  ;  celle 
de  l'année  est  de  ce  genre;  il  faut  pouvoir  en 
arrêter  la  soMe,  si  la  corruption  meuaçail  la 
liberté  publique. 

Il  faut  donc  laisser  aux  législatures  le  droit 
d'établir  ou  de  faire  cesser  au  moins  une  partie 
de  l'impôt,  outre  la  faculté  d'en  régler  le  mode. 
Hais  comme  elles  n'exerceront,  a  cet  égard, 
qu'une  délégation  du  pouvoir  constituant,  leurs 
décrets  ne  doivent  être  présentés  qu'à  V accepta- 
tion du  roi. 

Viennent  maintenant  les  pouvoirs  administra- 
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tifs  et  judiciaires.  Parlons  d'abord  de  ces  der- 
niers. 

Nous  avons  dit  que  répartir  Timpdt  direct, 
c'est  préjuger  les  facultés  des  particuliers,  ou 
des  sections  du  peuple  entre  lesquelles  on  ré- 
partit; et  qu'entendre  leurs  réclamations  en  cas 
de  surlaxe,  et  statuer  sur  ces  réclamations,  c'est 
rendre  un  jugement  définitif. 

Vous  avez  décrété,  dans  la  loi  qui  concerne  les 
corps  administratifs,  que  les  contributions  se- 
raient réparties  sur  les  infiividus  par  les  muni- 
cipalités, sur  les  municipalités  par  les  districts» 
sur  les  districts  par  les  départements. 

Il  vous  reste  à  dire  précisément  qu'elles  le  se- 
ront entre  les  départements  par  le  corps  législa^ 
tif. 

Hais  vous  avez  déjà  dit  que  les  administrations 
des  départements  seraient  chargées,  sous  Vins- 
peclion  du  Corps  lêaislatif,  et  en  vertu  de  ses  dé- 
a-etSj  de  répartir  tes  contributions  directes  im^ 
posées  à  chaque  déparlement;  et  ces  paroles  ren- 
ferment implicitement  ou  supposent  la  disposi- 
tion que  nous  vous  proposo  is  ici. 

En  tout  cas,  il  est  évident  que,  comme  chaque 
administration  de  département  est  le  seul  tri- 
bunal impartial  qui  puisse  pron  >ncer  entre  les 
districts,  de  môme  l'Assemblée  législative  peut 
seule  pnmoncer  avec  impartialité  eutre  les  dé- 
partements. 

Quant  aux  réclamations  en  cas  de  surtaxe,  il 
est  aussi  décrété  que,  des  municipalités»  elles  se- 
ront portées  aux  districts,  des  districts  aux  dé-^ 
parteme'its«  des  départements  à  lu  législature.  Il 
est  ^éces^aire,  en  effet,  que  les  réclamations  re- 
montent toujours  à  la  source  d'où  part  la  dé- 
cision qu'elles  attaquent,  et  que  le  juge- 
ment détiiiiiif  procède  de  la  même  autorité  qui 
a  rendu  un  premier  jugement  d'oifice,  et  sauf  la 
vérification  par  un  examen  ultéri<^ur. 

Les  contributions  indirectes  ne  peuvent  être 
réparties,  puisqu'elles  se  lèvent  en  général  sur 
les  consommations,  bu  sur  les  actes.  Ainsi,  il  est 
possible  de  ne  pas  procéder  de  la  même  manière 
a  leur  égard,  que  pour  les  autres;  et  vous  avez 
décrété  que  les  difficultés  auxquelles  la  perce^)- 
tion  donnerait  lieu,  seraient  portées  aux  tribu- 
naux ordinaires. 

Ct*tte  disposition  est  très  sage.  Les  contribu- 
tions indirectes  exigent  des  formalités  particu- 
lières, dont  l'étude  est  nécessairement  da  quelque 
difficulté;  d'ailleurs, elles  exposent  souvent  les 
redevables  à  des  condamnations  pénales;  et  par 
cette  raison,  elles  détruiraient  toute  sûreté  indi- 
viduelle, si  les  jugements  auxquels  elles  donuent 
lieu  n'étaient  soumis  aux  formes  observées  dans 
les  tribunaux. 

Il  nous  reste  donc  à  voir  comment  doivent 
être  distribués  les  pouvoirs  administratifs. 

Vous  avez  déjà  distribué  les  pouvoirs  adminis- 
tratifs inférieurs  et  les  trésoreries  particulières; 
vous  avez  décrété  que  les  receveurs  des  munici- 
palités et  les  trésoriers  de  districts  seraient  nom- 
més par  le  peuple.  —  Vous  avei  décrété  aussi 
que  les  administrateurs  immédiats  de  l'impôt 
direct  seraient  nommés  par  le  peuple. 

Vous  avez  ensuite  séfwré  du  pouvoir  exécutit 
proprement  dit,  toute;}  les  administrations  lo- 
cales, en  décrétant  que  les  fonctions  iidminis- 
tratives  concernant  l'impôt  direct,  confiées  aux 
administratioQS  de  départements,  seront  exer^ 
céâs  sous  l'inspection  au  Coips  législatif,  et  en 
vertu  de  ces  décrets.  Par  là,  vous  les  avez  nettement 
distiqguées  des  fouctious  admimsirativesi  j^io- 
prement  dites,  dont  un  article  subséquent  charge 
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cos  mômes  administrations  de  départements  $oiU 
Vautorité  et  Vimpection  du  roi, 

Li  seule  question  qui  reste  donc  à  examiner, 
est  de  savoir  si  Ton  confiera  au  chef  suprême  du 
pouvoir  exécutif,  la  suprême  administration  de 
rimpôi  indirect  et  de  la  tré-orerie  publique. 

Personne  ne  méconnaît  plus  ce  principe,  que 
le  gouvernement  doit  toujours  être  subordonné 
à  la  pouverainelé  nationale;  et  Ton  sait  auBsi 
que,  par  sa  nature,  il  tend  toujours  &  Tusurper. 

Il  faut  donc,  non  seulement  que  la  mesure  de 
son  pouvoir  soit  fixée  arec  précision,  mats  en- 
core qu'elle  ne  puisse  jamais  être  excédée. 

Ainsi,  le  nombre  des  fonctionnaires  publics  qui 
lui  sont  subordonnés,  la  division  de  l'autorité 
entre  eux>  la  nature  de  leur  dépendance  doivent 
être  exactement  déterminées  sur  le  besoin  pu- 
blic. 

Ce  n*est  partout;  Targent  est  un  principe  de 
pouvoir;  avec  Tardent  on  Téiend;  avec  l'argent 
ou  en  perpétue  Tabus.  La  mesure  d'argent  qu6 
la  nation  départit  au  cbef  du  gouvernement, 
doit  donc  être  exactement  calculée  sur  la  mesure 
du  pouvoir  politique  que  la  Constitution  lui  dé- 
partit. 

Ainsi,  les  fonds  dont  il  aura  personnellement 
la  disposition,  doivent  être  déterminés,  et  ceux 
qui  sont  destinés  à  diverses  dépenses  publiques 
doivent  ne  pas  pouvoir  en  être  aétournés  un  seul 
instant. 

Ces  principes  posés,  voyons  s'ils  ne  seraient 
pas  blessés  par  le  système  qui  laisserait  au  gou- 
vernement l  administration  entière  de  la  finance. 

C'est  un  des  inconvénients  attachés  aux  con- 
tributions indirectes,  qu'elles  n'offrent  au'un 
produit  incertain  et  dépendant  d'une  foule  de 
circonstances. 

Donc  si  vous  laissez  au  gouvernement  la  nomi- 
nation (le«  régisseurs  de  cette  espèce  de  contri- 
bution, la  suprême  direciioude  leurs  opérations, 
et  la  recette  générale  de  leurs  perceptions,  voua 
placez  la  nation  entre  plusieurs  daujgers. 

{"*  Vous  lui  faites  courir  le  risque  d'être  trom- 
pée sur  les  produits; 

2*'  Vous  ne  le  garantisses  pas  d'un  forcement 
de  perce[)tion  qui  mettrait  auxmaios  du  gouver- 
nement un  excédant  de  recette  imprévu,  dont 
remploi  n'aurait  pas  été  décrété,  et  dont,  par 
celle  raison,  il  serait  possible  de  faire  un  usage 
funeste  ; 

3"* Vous  ne  la  garantissez  pas  de  l'excès  contraire, 
c'est-à-dire  d'un  relâchement  prémédité  dans  la 
perception,  d'un  amoindrissement  de  produit 
sourdement  préparé,  à  dessein  de  rendre  l'usage 
du  iTéail  uéce.-suire,  de  légitimer  des  emprunts 
aux  moins  passagers,  de  créer  ainsi  des  ressources 
illimitées  au  pouvoir  exécutif,  et  de  mettre  à  sa 
disposition,  de  lier  à  ses  vues  cette  foule  de  gens 
de  finance  qui,  vivant  de  la  substance  du  peuple 
BOUS  les  gouvernements  déprédateurs,  sontautant 
d'apôtres  du  pouvoir  arbitraire; 

4°  Enfin,  vous  laissez  le  gouveruement  maître 
de  détourner,  pour  des  vues  particulières,  des 
sommeil  destinées  aux  dépenses  piibliques  et 
à  l  acquittement  des  engagements  nationaux. 

Aint'i,  dans  ce  système,  la  nation,  après  ayoir 
saKetn-nt  limité  les  dépenses  du  gouvernement, 
lui  liiisseraii  la  faculté  d'augmenter  sa  recette  ; 
après  avoir  sagement  départi  le  pouvoir  exécutif, 
elle  laisserait  le  gouvernement,  cbef  suprême 
de  ce  pouvoir,  réunir  en  ses  mains  les  salaires 
de  tous  ceux  qui  les  partagent,  et  par  là  étendre 
son  pouvoir  sur  tous. 

Vous  n'avez  pas  yoola  laisser  au  ponroir  lé- 


gislatif la  feculté  de  paralyser  diverses  parties 
de  la  Constitution  en  refusant  l'impôt  nécessaire 
à  leur  soutien  ;  le  gouvernement  aura-t-il  ce  pri« 
vilège,  et  par  le  fait  du  moins,  pourra-til  tout 
arrêter  et  tout  suspendre  en  détournant  des  fonds, 
en  suspendant  des  payements,  en  retenant  des 
salaires  ? 

Un  autre  inconvénient  des  contributions  indi- 
rectes est  d'exiger  pour  leur  perception  un  nom- 
bre inflni  d^employes,  chèrement  soldés,  liés  les 
uns  avec  les  autres  par  une  mutuelle  correspon- 
dance, subordonnés  à  des  chefs  de  qui  ils  reçoi- 
vent toutes  leurs  directions,  en  un  mot,  formant 
une  corporation  considérable,  et  intéressée  à  la 
cohésion  qui  fait  la  force. 

Cet  inconvénient  ajoute  à  l'autre.  Car,  files- 
sieurs,  si  tontes  les  places  supérieures  de  ces 
régies  sont  à  la  nomination  du  gouvernement, 
et  sous  son  inspection,  le  gouvernement  aura 
évidemmment  à  sa  disposition  une  armée  très 
nombreuse,  très  redoutable  ;  il  aura  de  plus  la 
foule  des  gens  qui  aspireront  à  en  faire  partie; 
car  on  enchatne  bien  plus  encore  les  hommes 
par  l'espérance  dont  on  les  flatte,  que  par  les 
biens  qu'on  leur  assure  ;  et  avec  trente  mille  ern<^ 
plois  à  donner,  le  gouvernement  pourra  captiver 
cent  mille  individus.  Il  résultera  donc  de  ce  sys* 
tème  que  la  finance,  qui  ne  doit  être  que  l'aliment 
du  pouvoir  exécutif  sagement  circonscrit,  sera 
elle-même  un  grand  accroissement  de  pouvoir  poli- 
tique, et  qu'ainsi  le  moyen  tournera  contre  la  fin 
que  la  nation  a  dû  se  proposer. 

Qui  peut  calculer  les  effets  d'un  semblable 
ordre  de  chose?  Si  le  gouvernement  veut  em- 
ployer la  force  ouverte  pour  l'exécution  de 
desseins  pervers,  ne  trouvera4-il  pas  de  terribles 
ressources  dans  le  pouvoir  fiscal  que  vous  lui 
aurez  donné? 

Vous  avez  voulu.  Messieurs,  que  les  troupes 
françaises,  dont  vous  avez  déclaré  le  roi  chef 
suprême,  ne  pussent  jamais,  et  sous  aucun  pré- 
texte, même  dans  les  cas  provisoires  et  urgents 
•où  l'ordre  public  l'exigerait,  être  employées 
contre  les  citoyens,  à  moms  qu'elles  ne  fussent 
requises  par  les  municipalités  qui  deviendraient 
ainsi  garantes  de  chaque  action  où  la  force  des 
armes  serait  mise  en  usage. 

D'après  ce  principe,  comment  concevoir  un 
ordre  de  choses,  où  une  milice  armée,  disciplinée, 
considérablement  soldée,  destinée  par  la  nature 
de  ses  fonctions  à  agir  sans  cesse  sur  les  ci-« 
toyens,  serait  formée  uniquement  de  créatures 
du  gouvernement,  serait  entièrement  dépendante 
de  chefs  nommés  par  le  gouvernement? 

Vous  bornez-vous  à  supposer  que  le  gouver- 
nement veuille  faire  ce  à  quoi  le  g:ouvernement 
d'Angleterre  réussit  toujours  si  bien,  je  veux 
dire,  eorrampre  la  législature  et  même  les  éleo- 
leurs?  Considérez,  dans  cette  hypothèse,  très 
admissible,  combien  la  multiplicité  des  places  de 
finances,  en  France,  pourra  lui  gagner  de  suf- 
frages! 

Bt  ensuite,  Messieurs,  étendez  vos  regards  sor 
les  conséquences  de  la  corruption  elle-même.  Il 
en  est  une  bien  effrayante  1  c'est  que  la  cormp-* 
tion  des  législatures,  opérée  par  un  système  de 
finances  vicieux,  rendrait  toute  réforme  de  la 
finance  désormais  impossible,  protégerait  même 
les  abus  d'où  elle  procéderait,  se  perpétuerait  et 
se  prot)agerait  ainsi  dans  le  plus  long  avenir* 

Mais  ce  n'est  pas  assez,  Messieurs,  que  le  pou- 
voir exécutif  ne  poisse  B*étendre  par  i'adminis» 
tration  des  finances  au  del&  des  limites  qui  lai 
I  sont  assignées;  il  faut  que  la  nation   puisse 
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arrtier  "t  rew'-fitre  réduire  ce  pouvoir,  dès  rjn'il 
tmdra  i.  abuser  dts  moyen!)  d'action  ei  d'in- 
flQeiice  qui  li'i  eoDt  propre»  ;  il  f;iut,  par  exem- 
ple, qu'elle  puisse  sans  effort,  sans  bruit,  eans 
combat,  anëantir  une  amiëe  qui  roenaceraii  la 
liberté  publique.  Or,  celte  faculté  dépeud  du 
pouvoir  de  fiiire  ceseir  à  l'iaslant  la  solde  de 
cette  armée.  Bile  tient  donc  k  l'administration 
des  finances.  La  Hnance  doit  donc  être  considérée 
comme  le  régulateur  du  pouvoir  exécutif.  Ce 
régnlaiL'ur  àonc  w  doit  pas  élre  i  la  disposition 
du  pouvoir  exécutif. 

On  nous  piTle  'oujours  de  la  responsabilité  des 
inînlslreB  I  Bile  est  nécessaire,  sans  donti-, comme 
Dne  loi  pénali>  pour  loni  crime  public  ;  mais  elle 
n'est  pas  Buflisante.  11  est  difQcile  de  cooTaincre 
d'exaction,  de  concussion  ;  il  est  rare  que  des 
crimes  de  cette  nature  soient  punis  :  c'est  aussi 
une  triste  et  impuissante  ressource  que  celle  de 
punir. 

Ce  n'est  pas  par  leurs  lois  iiénalea  qae  les 
nations  se  préservent  des  grande  crimes,  c'est 

[lar  leurs  loi»  de  prcvoyance.  Ce  n'est  pas  par 
eurs  bourreaux  que  les  nations  coittiennenl  les 
scélérats,  c'est  par  la  sollidlude  puternelle  d'un 
gouvernement  éclairé  qui  s'assure  des  aciious,  soit 
en  dirigeant  lesvolontà par  l'éducation, les  mœur^ 
et  l'aisance  du  peuple,  soit  en  les  contenant  par 
une  police  k  la  fois  vigilante  et  réservée,  active 
et  circonspecte. 

C'est  à  prévenir,  non  &  punir  tes  attentats  po- 
litiques, qu'une  nation  doit  s'attachir.Bb  I  quand 
le  crime  d'un  ministre  est  d'avoir  corrompu  les 
juges  devant  lesquels  il  est  soumis  à  la  respon- 
sabilitf^,  k  quoi  peut  servir  sa  responsabilité  t 
Quand  le  crime  d'un  gonvernemeot  est  d'avoir 
arrêté  l'exercice  de  lu  souveraitielé  nationale, 

3u'est-ce  que  sa  responsabilité  devant  la  nation  T 
n'est-ce  que  la  respousabilitë  du  dest'otisme  ei 
de  la  tyrannie  devant  la  servitude  et  la  corrup- 
tion. 

Au  reste.  Messieurs,  l'autorité  de  plusieurs 
exemples,  celle  de  quelques  opioioas  particu- 
lières, celle  de  l'opinion  publique,  celle  de  vos 
propres  principes,  se  joignent  aux  observations 
que  je  voua  ai  présentées  pour  vous  conduire 
ftu  même  résultat. 

Au  mois  de  décembre  de  l'année  dernière,  le 
premier  ministi'e  des  tinances  vous  a  proposé 
une  Trésorerie  nationale,  et  il  tous  a  dit  que  le 
crédit  public  dépendait  de  cet  établissement. 

Si  vous-mêmes,  Uessieurs,  vous  avet  décrété 
que  les  receveurs  de  i'impAt  direct,  ainsi  que  les 
trésoriers  de  <lisiricl,  seraient  nomtnés  par  le 
peuple;  si  vous  uvez  cru  sage  de  mettre  à  iu 
garde  des  préposés  du  peuple  les  premiers  ré- 
servoirs des  contributions  'lirecles,  dont  il  fst 
impossible  de  faire  un  usage  contraiie  ï  la 
liberté  publique,  vous  devez  trouver  nécessaire 
BUSH)  de  pliicernes  préposas  du  peuple  autour  du 
réservoir  romtnuD  dans  lequel  cntreot  les  pro- 
duits des  recetiea  particulières,  et  où  s'aecu- 
mulent  ainsi  de  redoutables  moyens  de  puis- 
sance ;  et  si  cette  précaution  est  nécessaire  pour 
la  Tréi'orcrie  générale  descontributionsdirecles, 
elle  doit  l'éire  pour  celle  des  coEitributions  indi- 
rectes. 

Quant  k  l'administration  des  finai^ces,  ce  qui 
vous  reste  &  faire  est  aussi  tracé  p<ir  ce  que  vous 
Bvei  fait. 

Puisque  TOUS  avez  décrété  que  les  administra- 
teurs immédiuts  de  l'impOldirect  seraient  nommés 
par  le  peuple,  les  cbefs  au  moias  des  régies 


nationalis    dolTent    tenir  leurs    poavoirs   do 
peuple. 

Si  les  fonctions  administratives  snprâmes,  qui 
concernent  les  contributions  directes,  sont  en- 
tièrement séparées  du  gonvernement  par  vos 
décrets,  les  fonctions  adininistraliTes  suprërnes, 

3 ni  concerneront  les  contributions  indirectes.  De 
oivent  pas  lai  être  unies. 
Eh  I  sur  quel  prétexte  les  unirait-on  f  Les  con- 
tributions indirectes  ne  sont-elles  pas  de  la 
même  nature  politique  que  les  autres?  Les 
différences  qui  les  disiinijaeat  ne  sont^lles  pas 
purement  économiques? 

Ces  différences ,  si  elles  devaient  changer 
quelque  chose  à  leurs  rapports  avec  le  goureroe- 
ment,  conduiraient  à  tenir  l'administration  des 
contributions  indirectes,  encore  plus  séparée  du 
gouvernement  que  celle  des  contributions  di- 
rectes. Ko  effet,  comme  nous  l'avons  déjà  re- 
marqué, les  contributions  indirectes  ne  peuvent 
être  levées  que  par  des  régies  nationales  ;  autre- 
ment il  n'y  aurait  point  d'uniformité,  point 
d'accorddans  la  perception.  Ces  régies  ne  peuvent 
opérer  que  par  des  agents  de  leur  choix,  par 
des  agents  étrangers  aux  lieux  où  ils  exercent 
leurs  fouctione,  par  des  agents  armés  de  lois 
pénales  qui  menacent  le  citoyen,  et  de  la  force 

2ui  le  contraint.  Au  lieu  que  les  contributions 
irectes  sont  réparties,  reçues,  gardées  par  des 
citoyens  choisis  dans  la  section  même  ou  leurs 
fonctions  doivent  s'exercer,  et  toujours  exempts 
delà  nécessité  d'attenterà  la  liberté  individuelle 
pour  assurer  la  perception.  N'est-il  donc  pas 
évident  que  ce  serait  la  première  et  la  plus  re- 
doutable de  ces  administrations  qu'il  faudrait 
davantage  se  garder  d'unir  au  plus  redoutable 
des  pouvoirs? 

Messieurs,  le  régime  qui  était  utile  au  clergé 
et  aux  pays  d'Btats,  ne  peut  pas  être  inutile  & 
la  iiatioii.  Ce  qui  a  été  longtemps  le  palladium 
de  leur  liberté,  ne  peut  pas  être  iodiflérent  i  1& 
ndtre. 

BnRr),  le  vœu  unanime  de  la  France  tous  in- 
dique assez  ce  que  tous  avez  à  faire.  Ouvrez  vos 
cahiers,  partout  vous  verrez  que  la  flnance  doit 
ètrf  mise  hors  de  l'atteinte  du  gouvernement. 

N'hésitez  donc  pas  à  repousser  loin  de  vous 
tout  projet  qui  tendrait  à  taire  passer  dans  ses 
mains  et  l'administration  des  contributions  in- 
directes  et  la  tri'sorerie  générale  de  tontes  les 
contributions. 

Moins  de  danger,  sans  doute,  et  moins  dedis- 
convt'oances  s'opposeraient  à  ce  que  la  Constitu- 
tion remit  ces  fonctions  au  Corps  législatif; 
mai<<  il  y  en  aurait  encore. 

Le  pouvoir  législatif  est  dans  te  corps  politique 
ce  que  les  foeultés  intellectuelles  sont  dans 
l'homme  :  il  représente  la  raison  publique;  il 
est  l'organe  de  la  volonté  générale. 

L'auturilé  du  pouvoir  législatif  est  incompa- 
tiiile  avec  toute  responsabiFité,  car  l'anloriié  de 
la  raison  publique  au'il  représente  ne  doit  point 
n'connalire  de  supérieure  ni  d'égale. 

Toute  fonction  executive,  au  contraire,  toute 
action,  lout  exercice  dei  brat  du  corps  politique 
est  esseutlellement  soumis  &  la  responsabilité. 
Le  Corps  législatif  se  dégrade  doue  quand  il  agit; 
il  perd  donc  son  aulonti  quand  il  exerce  une 
puUianct  active. 

Le  pouvoir  législatif  doit  aussi  s'exercer  sans 
distractions,  planer  sur  tes  temps,  sur  les  lieux, 
les  embrassant  tous,  ne  se  fixant  sur  aucun  :  le 

K  avoir  adminiitrauf,  au  contraire,  se  traîne 
us  une  route  marqaée,eta'arféte  devant  chaque 
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objet  déterminé.  Ce  sont  deux  marches  trop  dif- 
férentes pour  convenir  en  môme  temps  aux 
mêmes  esprits. 

H  faut  donc  n'associer  aux  fonctions  législa- 
tives que  celles  qui,  dans  Tadministration  <ies 
finances,  ne  pourraient  être  remises  à  d'autres 
mains;  il  faut  la  borner  à  une  surveillance  con- 
tinuelle et  à  Texamen  de  la  comptabilité. 

Ces  réflexions  nous  ont  conduits  à  penser  qu'il 
convenait  :  1<>  de  décréter  que  les  régisseurs  des 
contributions  indirectes  recevraient  leur  pouvoir 
du  peuple;  2®  d'instituer  et  de  placer  à  la  cime 
des  corps  admioisiratifs  un  directoire  d^adminis- 
tration  suprême  des  finances,  dont  les  membres 
seraient  élus  par  chaque  législature»  après  sa 
dernière  session,  et  hors  de  son  sein. 

Ce  directoire  aurait  sous  sa  direction  immé- 
diate, et  BOUS  une  étroite  responsabilité  : 

\^  La  trésorerie  nationale  dont  le  trésorier  se- 
rait élu  par  la  législature,  et  présenté  par  les 
administrateurs; 

2°  Les  administrations  de  département  en  ce 
qui  concerne  les  contributions  directes; 

3°  Les  régies  générales  des  contributions  indi- 
rectes. 

il  est  évident  qu'en  établissant  une  pareille 
administration,  vous  préservez  la  nation  des  dan- 
gers qu'elle  court,  si  vous  laissez  au  gouverne- 
ment le  soin  de  la  suppléer,  et  vous  ne  l'exposez 
à  aucun  autre. 

Des  administrateurs  particuliers  ne  peuvent 
abuser  de  l'argent  ni  des  subordonnés,  pour  at- 
tenter à  la  liberté  publique.  Entre  leurs  mains, 
l'argent  ne  sera  pas  joint  à  un  grand  pouvoir  po- 
litique, à  un  grand  ascendant  d'autorité  morale  ; 
entre  leurs  mains,  les  subordonnés  ne  seront  pas 
le  renfort  d'une  grande  armée,  rauxiliaire  d'une 
grande  masse  d  hommes  achetés,  ou  toujours 
prêts  à  se  vendre. 

La  responsabilité  des  administrateurs  nous 
garantira  d'ailleurs  des  déprédations  privées. 

D'un  autre  côté,  en  ordonnant  que  les  élections 
ne  se  feront  qu'à  la  fin  de  chaque  législature,  vous 
éviterez  que  le  Corps  législatif  n'exerce  en  môme 
temps,  et  le  pouvoir  de  faire  des  lois,  et  une 
grande  influence  sur  rad:ninistration  :  ce  qui 
arriverait,  si  les  administrateurs  devaient  remplir 
leurs  fonctions  sous  l'inspection  de  leurs  propres 
électeurs.  Vous  éviterez  aussi  par  le  même  moyen 
de  réunir  dans  le^^  mêmes  personnes,  le  carac- 
tère de  législateurs  et  les  fonctions  électorales  ; 
car  lorsque  celles-ci  commencrronl,  l'autre  n'exis- 
tera plus. 

En  décrétant,  comme  nous  le  proposons,  que 
les  membres  de  la  législature  ne  seront  point  éii- 
gibles,  vous  préviendrez  les  intrigues  c^ui  pour- 
raient agiter  sa  session,  et  dégrader  sa  dignité. 

Nous  ne  nous  sommes  pas  dissimulé  que,  si  la 
partie  de  ce  système  qui  concerne  l'administra- 
tion était  réalisée  sans  modification,  elle  pourrait 
compliquer,  à  un  certain  point,  le  Jeu  de  la  ma- 
chine politique,  et  nuire  à  cet  accord  de  mouve- 
ments qui  doit  se  rencontrer  dans  toutes  les  par- 
ties de  rétablissement  public;  mais  nous  avons 
trouvé  sans  peine  un  moyen  de  prévenir  cet  in- 
convénient. Nous  avons  pensé  qu'il  était  possible 
de  séparer  dans  l'adniinistration  des  finances  la 
délibération  de  l'action. 

Le  directoire  d'administration  nationale  aurait 
la  délibération  des  affaires,  et  un  commissaire  du 
roi  près  de  ce  directoire  serait  chargé  d'en  faire 
exécuter  les  décisions;  il  entretiendrait  à  cet  effet 
la  correspondance  avec  les  administrations  de 
département,  et  disposerait  des  moyens  coactifs 


qno  les  circonstances  pourraient  rendre  néces- 
saires. 

Ce  commissaire  du  roi  remplirait  encore  un 
autre  objet.  H  surveillerait  l'administration  na- 
tionale et  la  trésorerie;  et  s'il  pouvait  s'y  intro- 
duire des  abus,  s'y  commettre  des  prévarications, 
il  en  serait  le  dénonciateur  près  de  la  législature. 

Suivant  ce  plan,  il  en  serait  de  la  finance  à  peu 
près  comme  de  la  justice  :  des  dépositaires  particu- 
liers de  la  confiance  du  peuple,  composant  le  tri- 
bunal, ont  seuls  le  droit  d'y  délibérer  ;  et  des 
agents  du  pouvoir  exécutif,  sous  le  titre  de  com- 
missaires au  roi,  ont  seuls  le  droit  d'agir  pour 
l'exécution  des  jugements. 

A  l'é?ard  du  roi,  il  n'y  aurait  de  différence 
entre  l'ancien  état  des  choses  et  celui  que  nous 
proposons,  qu'en  ce  qu'au  lieu  d'un  conseil  royal 
des  finances  par  qui  le  ministre  était  censé  dirigé, 
il  y  aura  un  conseil  national,  par  qui  il  le  sera 
réellement  selon  les  décrets  du  Corps  législatif. 
Les  ordres  de  ce  ministre  n'auront  que  plus  de 
poids  dans  les  départements,  l'obéissance  ne  sera 
que  plus  prompte  et  plus  entière,  le  nom  du  roi 
ne  sera  que  plus  respecté.  Le  gouvernement  n'aura 
perdu  que  le  pouvoir  d'abuser. 

Voilà,  Messieurs,  les  motifs  du  plan  que  nous 
avons  adopté. 

En  dernier  résultat,  il  consiste  :  !<>  h  séparer,  et 
du  pouvoir  législatif  et  du  gouvernement,  la  su- 
prême direction  des  finances,  et  la  trésorerie  na- 
tionale, parce  qu'elles  ne  pourraient  être  unies  à 
l'une  des  deux,  sans  danger  pour  la  Constitution  ; 

2^  A  confier  cette  administration  à  un  corps 
électif  et  popnluire,  incai^able  de  s'en  servir 
contre  la  nation,  et  en  tout  cas  responsable; 

3^  A  laisser  au  roi  seul  le  pouvoir  d'agir  pour 
l'exécution  des  délibérations  qui  seront  prises 
par  les  administrateurs; 

4®  A  placer  le  corps  administratif  sous  la  dou- 
ble surveillance  du  roi  et  du  Corps  législatif. 

Ainsi  en  détruisant  presque  la  possibilité  des 
abus,  néanmoins  nous  multiplions  encore  les 
moyens  de  les  découvrir  s'il  s'en  introduit,  et  de 
les  réformer  aussitôt. 

Non  seulement  ce  système  offrirait  à  la  liberté 
publique  une  puissante  garantie,  mais  encore  il 
servirait  à  dissiper  les  in(}uiétudes  du  peuple  sur 
l'emploi  des  deniers  publics,  inquiétudes  qui  aug- 
mentent pour  lui  la  peine  de  payer  des  contribu- 
tions; il  servirait  à  assurer  la  sécurité  du  gran  I 
nombre  de  citoyens  qui  vivent  de  salaires  ou  d* 
rentes  payées  par  le  Trésor  de  l'Etat.  Il  n'exisK^ 
rait  plus  une  dette  nationale,  dont  le  payement 
pût  être  désormais  différé;  pas  un  service  public 
dont  le  salaire  pût  être  suspendu.  Le  crédit,  dont 
tout  favorise  d'ailleurs  la  renaissance,  serait  af- 
fermi pour  jamais,  et  nous  offrirait  les  plus  im- 
portantes ressources,  soit  pour  augmenter  notre 
prospérité ,  soit  pour  repousser  des  malheurs 
inattendus. 

Nous  finissons  par  une  observation  propre 
peut-être  à  concilier  à  notre  plan,  les  esprits 
mêmes  qui  ne  voient  jamais  dans  ce  qu'on  fait 
pour  la  liberté,  qu'une  atteinte  portée  au  gouver- 
nement monarchique. 

C'est  que  si  l'Assemblée  nationale  séoare  des 
fonctions  rovales,  la  suprême  administration  des 
finances  et  la  tré-orerie  nationale,  si  elle  place 
entièrement  dans  les  mains  des  représentants  du 
peuple,  le  véritable,  le  seul  régulateur  du  pou- 
voir exécutif  suprême,  alors  elle  pourra  donner 
d'ailleurs  à  ce  pouvoir  une  très  grande  énergie; 
alors  elle  pourra  et  devra,  sans  délai,  en  étendre 
la  mesure  ;  alors  il  n'y  aura  ni  raison  ni  prétexte 
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de  la  laisser  faible  ou  incertaine  de  sa  force  :  sa 
force  ne  pourra  jamais  être  que  celle  de  la  loi  et 
de  la  volonté  publique,  lorsque  les  dépositaires 
particuliers  de  la  volonté  publique  et  de  la  loi 
auront  la  faculté  et  Tobligation  de  la  tempérer 
dans  ses  excès,  ou  de  Tarrôter  dans  ses  écarts. 
Voici  notre  projet  de  décret;  il  renferme  non 
seulement  les  dispositions  nouvelles  que  nous 
croyons  devoir  vous  proposer,  mais  encore  quel- 
ques autres  dispositions  déjà  décrétées,  et  qu'il 
poijs  a  paru  nécessaire  de  joindre  ici,  soit  ?i  rai- 
son de  leur  coonexité  avec  ces  premières,  soit 
parce  qu'elles  n*oiit  pas  encore  été  décrétées 
copstituUoQDellement. 

PROJET  DE  DÉCRET. 

Art,  t**.  Les  légistalures  pourront  seules  ré- 
gler le  mode  des  contributions,  en  fixer  la  somme 
ou  le  taux,  et  répartir  entre  les  départements 
celles  dont  le  montant  sera  déterminé.  Leurs  dé- 
crets seront  présentés  à  Tacceptalion  du  roi. 

Art.  2.  Les  corps  administratifs  et  les  munici- 
palités pourront  seuls  répartir  et  percevoir  les 
contributions  directes;  la  colle^^te  immédiate  et 
les  recettes  particulières  des  deniers  qui  en  pro- 
viendront seront  confiées  à  des  receveurs  ou 
trésoriers  élus.  Une  ou  plusieurs  régies  seront 
chargées  de  la  perception  des  contributions  in- 
directes. Les  régis>eurs  seront  nommée  par  la 
l^islature  à  la  fin  de  chaque  session,  sur  la  pré- 
sentation des  administruteurs  de  la  Trésorerie, 
et  ils  nommeront  leurs  préposés. 

Art.  3*  Des  administrateur»  généraux,  élus  par 
chaque  législature  après  sa  aernière  session  et 
hors  de  son  sein;  un  tré.^orier  élu  de  même  et 
sur  la  présentaUûD  des  administrateurs,  auront 
seuls  la  ^arde  des  deniers  provenant  des  recettes 
de  rfitat  et  en  seront  responsables. 

Art.  4,  Les  deniers  publics  ne  sortiront  de  la 
trésorerie  nationale,  que  pour  être  employés  im- 
médiatement et  à  me8ui>e  du  besoin,  aux  di- 
Terses  dépenses  qui  auroqt  été  décrétées  par  la 
législature. 

Art.  5.  Un  commissaire  du  roi  aissisiera  aux 
assemblées  des  administrateur-^  de  la  trésorerie. 
il  proposera  chaque  semaine  lu  distribution  des 
fonds  votés  par  1  Assemblée  nationale,  pour  les 
dépendes  générales.  11  sera  entendu  dans  toutes 
les  délibérations,  mais  n'y  aura  que  voix  con- 
sultative; et  conformément  à  ce  qui  aura  été  dé- 
terminé dans  ces  délibérations,  il  correspondra 
avec  les  corps  administratifs  et  régies,  et  surveil- 
lera la  rentrée  des  deniers  publics. 

Fait  au  comité  de  Timposition,  le  10  décem» 
bre  1790. 

Signé  :  RoBDERER,  LA  Rochefoucauld, 
Dalcuy,  Defermon,  d^Allardb, 
Jarry. 

H.  d'André.  Voilà  un  troisième  pouvoir  qu*on 
vous  présente,  celui  des  finances.  On  Ta  appuyé 
sur  des  motifs  très  séduisants,  et  oue  je  ne  puis 
en  ce  moment  ni  adapter  ni  comoattre,  parce- 
qu*il  faut  le  temps  de  la  réflexion.  Je  demande 
rimpression  du  rapport  dr  M.  Rœderer,  ei  1  a^ 
joumement  de  la  discussion  à  vendredi  pro- 
chain. 

(Cette  motion  est  immédiatement  adoptée.) 

M.  €^Biv«,  Le  comité  da  l'imposiiion  vient 
de  vous  proposer  une  question  importante,  qui 
tient  à  Torganisatioa  du  ministère.  Je  désirerais 


que  ce  plan  fût  communiqué  au  comité  de  Cons- 
titution, en  le  chargeant  de  vous  présenter  en 
dix  jours  un  plan  sur  cette  organisation. 

M.  Brlois-Beanmeti.  J*appuie  cette  motion 
d'autant  plus  fortement  qu  il  n'y  a  point  d*orga- 
nisaiion  qui  demande  plus  d'ensemble  que  celle 
du  ministère.  Je  demande  en  outre  que  le  rap- 
port de  M.  Rœderer  soit  communiqué  dans  le  jour 
au  comité  des  flnances. 

(Ces  deux  motions  sont  adoptées.) 

M.  Dupont  {de  Nemours).  Quoique  je  sois  du 
comité  de  l'imposition,  je  ne  partage  point  l'opi- 
nion qu'il  vient  de  manifester  et  j'eapère  que 
l'Assemblée  ne  l'adoptera  point. 

M.  Démeaiiier.  Il  est  impossible  au  comité 
de  Constitution  de  faire  ce  qu'on  lui  demande 
d'ici  à  vendredi,  ainsi  que  cela  résulterait  de  la 
motion  de  M.  d*André.  Je  ne  crois  pas  du  reste 
que  la  partie  des  tinances  soit  liée  à  l'organisation 
du  ministère,  de  façon  à  ue  pouvoir  en  être  dis- 
traite. 

(L'Assemblée  ajourne  à  dix  jours  le  rapport  du 
comité  de  Constitution  sur  l'organisation  du  mi- 
nistère.) 

Vordre  du  jour  est  ensuite  un  second  rapport 
des  comités  réunis  des  finances^  d^imposition  et 
des  domaines  sur  les  apanages. 

M.  Enjabanlt  de  Mjb,  Roehe,  membre  du 
comité  des  domaines  et  rapporteur^  dit  (1)  : 

Messieurs,  vous  avez  décrété,  dans  la  séance 
du  \?>  août  dernier,  la  suppression  des  apanages 
réels,  mais  la  loi  importante,  dont  vous  avez 
posé  les  premières  bases,  n'a  point  encore  reçu 
son  dernier  complément.  Vous  avez  ajourné  plu- 
sieurs articles  essentiels  du  projet  de  décret  qui 
vous  a  été  présenté.  Vos  comités  réunis  vont  les 
{"oumettrc  de  nouveau  à  votre  délibération,  avec 
les  modifications  que  des  circonstances  et  des 
réflexions  nouvelles  leur  ont  suggérées;  ils  vous 
rappelleront  aussi  les  divers  amendements  qui 
en  ont  été  Toccasion;  et  ils  classeront,  dans  un 
ordre  convenable,  les  dispositions  additionnelles 
que  vous  avez  voulu  qui  vous  fussent  présentées. 
La  fixation  de  la  rente  apaoagère,  l'entretien  de 
la  maison  des  deux  frères  dn  roi,  les  secours  gua 
sollicitent  les  trois  apanagistes,  sont  les  premiers 
objets  sur  lesquels  nous  allons  lixer  conjointe* 
ment  vos  regards.  Ils  ont  entre  eux  une  telle 
connexité,  qu'il  nous  est  impossible  de  les  con- 
sidérer séparément. 

Les  af)anaKes  réels,  que  vous  avez  abolis,  doi* 
vent  être  remplacés  par  une  rente  annuelle.  Pour 
en  déterminer  la  quotité,  vos  commissaires  ont 
consulté  lis  usages  anciens  et  les  titres  modernes. 
Ils  vous  ont  présenté  un  tableau  comparatif  de  la 
valeur  nominale  des  espèces  avec  leur  valeur 
effective  aux  différentes  époques  où  ils  ont  cru 
devoir  s'arrêter,  ils  ont  opposé  nos  mœurs  ac* 
tuelles  avec  les  mœurs  anciennes;  ils  ont  balancé 
le  faste  important  des  derniers  sièdes,  avec  le 
luxe  plus  délicat  de  no-^  temps  modernes. 

C'est,  d'après  ces  différents  termes  de  compa- 
raison que  nous  vous  avons  proposé  délever,  à 
un  million  de  notre  monnaie,  la  rente  annuelle 
qui  doit  être  substituée  au  produit  réellement 
progressif  des  domaines  concèdes.  Des  considô- 


•T"^"^ 


(1)  U  rapport  dt  M.  E^jubauit  de  Ls^,  Ro«te  atl  in- 
complet  an  Moniteur, 
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rations  poptérîeurep,  fondées  sqr  des  faits  qui 
nous  liaient  alors  inconnus,  nous  ont  fait  pen- 
ser que  celte  proposition  était  snpcentible  de 
qnel'ines  modincations.  Vos  commissaires,  dans 
leur  premier  rapport,  n'avalent  pas  porté  leurs 
vues  plu?!  loin  ;  ils  avaient  abandonné  an  comité 
de  flriancea  le  soin  d'apiter  les  questions  relatives 
à  reulretien  des  maisons  des  deux  frères  du  roi. 
Vous  nous  ayez  imposé  robllgatiou  de  faire  en- 
trer la  solution  de  ces  questions  accessoires  dans 
le  nouveau  plan  dont  vous  attendez  le  projet. 
Nous  avons  tâché  de  nous  mettre  en  état  d'exécu- 
ter vos  ordres. 

Pour  y  procéderavec  méthode  et  en  écarter  l'arbi- 
traire, nou-î  avons  fait  des  recherches  sur  Tori- 
pine,  la  nature  et  la  quotité  du  traitement  accordé 
aux  princes  au  dt^spus  de  leurs  apanag^^s;  nous 
avons  cherc'  é  à  nous  assurer  si  ce  traitement 
pécuniaire  avait  été  jusqu'ici  d'un  usag»*  constant, 
s'il  y  avait  entre  lui  et  le  produit  de  l'apanage 
quelque  nroportio'»  déterminera,  si  enfin  il  existait 
uneérheile  qui  en  réglât  la  décroissance  en  raison 
de  la  di>tance  qui  se  trouve  entre  le  trône  d'où 
il  émane  et  le  prince  nui  Tobtlept.  Nos  décou- 
vertes sur  tous  ces  points  n'cmt  pas  été  extrême- 
ment satl'^raisantes.  Nous  avons  reconnu  qu'à 
partir  d'époques  apgez  reculées,  les  enfants  des 
rois  avaient  communément  obtenu  des  traite- 
ments annuels  destinés  à  soutenir  l'édat  de  leur 
rang  et  la  splendeur  de  leur  maison  ;  que  ces  trai- 
tements d'usage  diminuaient  succegpivementdan^ 
les  degrés  inférieurs  et  liniFsaieotpar  s'anéantir 
en  s'éloignant  de  leur  source;  niais  nous  n'avons 
trouvé  sur  tous  ces  points  aucun  usage  constant, 
aucune  règle  certaine  ;  nous  avons  cru  remarquer, 
au  contraire,  que  rien  n*était  si  variable  que  l'é- 
tendue de  ces  sortes  de  grâces;  qu'elle  dépendait 
delà  générosité,  de  la  faiblesse, de  la  prodigalité 
du  monarque  qui  en  était  le  dispensateur;  des  ser- 
vices réels  ou  supposé^,  de  l'adresse  ou  de  l'in- 
trigue du  prince  qui  se  la  faisait  accorder,  et  sur- 
tout du  grand  art  de  se  faire  valoir,  qui  fait  le 
principal  talent  des  cours;  qu'en  un  mot,  ces  sor- 
tes (le  faveurs  avalent  toujours  été  parfaitement 
subordonnées  aux  circonstances.  Vos  comités 
n'en  clteroni  qu'un  exemple  choisi  dans  cette  lon- 
gue suite  de  princes,  qui,  depuis  les  frères  de 
Charles  IX  jusqu'à  nous,  ont  été  plus  ou  moins 
largement  stipendiés  par  le  Trésor  public.  En 
1626,  Gaston  de  France,  qui  jouissait  d'ailleurs 
d'un  immense  apanage,  fit  porter  son  traitement 
à  660,000  livre»  ;  le  marc  d'argent  était  alors  à 
'^0  livres  5  ?ols  4  deniers,  et  le  setier  de  blé  à 
9  livres  ;  ces  deux  valeurs,  rapprochées  des  va- 
leur^ actuelles,  élèvent  cette  somme  au-deasus  de 
1,700,000  livres.  Or,  on  sait  combien,  à  cette  épo- 
niie,  (les  malheuri  de  tout  genre  avaient  appauvri 
1  Btut;  mais  on  sait  aussi  combien  cette  cirooos- 
tancelà  même,  mettait  ce  prince  inquiet  et  tur- 
bulent dans  le  cas  de  faire  la  loi.  (Vay.  MS  de 
Brienne,  243.) 

Quant  aux  deux  apanagiates»  frères  du  roi, 
nous  n'avons  pas  porté  noit  recherches  au  del^ 
de  leurs  mariages.  Leurs  contrats  respectifs  nro- 
mettent,  à  chacune  des  deux  époufies  unâ  iomme 
convenable^  froportionnée  à  leur  naisianoe  et  à 
leur  rang,  pour  L'entretien  de  leur  état  et  maison  ; 
et  -  es  déclarations  du  roi,  registrées  dans  lis 
cours,  établissent  sépirément  ces  maisons  et 
celles  de  U  urs  maris,  Das  états,  qui  y  sont  an- 
nexés, détermuient  le  titre  et  le  nombre  de-î  oKi- 
cierri  dont  elles  siéront  composées.  Les  maisons 
des  deux  princes  étalent,  pour  nos  finances,  une 
charge  d^environ  2,200,000  livres  :  celles  des  prin- 


cesses coûtaient  chacune  au  moin'»  1,300,000  li- 
vres, c'était  une  dépense  de  7  millions,  au  total  : 
on  y  ajoutait  les  cassettes,  les  ^trenn  «s,  la  foire, 
ce  qui  s'élevait  â  plus  de  300,000  livres,  des 
événement^  panicuMers  donnaient  li»^o  à  des  gra- 
tifications extraordinaires  :  on  fallait  les  frais  de 
l'éducation  des  enfants;  de  sorte  que,  chaque 
année,  cesdépenses réunies  excédaient  8  millions; 
le  traité  de  radmiptstration  des  fiannces  les  porte 
à  8,300,000  livres,  et  l'état  des  dépenses  fixes  w 
mois  de  mal  t789,  à  8,240,000  livres. 
Il  est  vrai  que  les  princes  étalent  chargés  de 

fiayer  les  appointements  de  leurs  officiers  dômes- 
iques,  civils  et  militaires,  et  que  ces  gages  re^^ 
présentaient  l'intérêt  de  finances  versées  au  Tré- 
sor public.  Ces  (rages,  dont  1  *  détail  serait  aussi 
Inutile  que  fastidieux,  étaient  trè^  considérables  et 
diminuaient  beaucoup  les  sommes  dont  les  prin- 
ces pouvaient  disposer.  An  reste,  dès  le  mois  de 
mai  de  l'année  dernière.  Monsieur  se  détermina, 
de  son  propre  mouvement,  à  une  réduction  de 
500.000  livres;  et  bientôt  ;iprè8,  vous  avez  réduit 
ce  double  traitement  à  4,700,000  livres,  au  total, 
y  compris  700,000  livres,  pour  Téducailon  des 
enfants  de  M.  d'Artois. 

D*anrèsces  indications  on  peut  ad  mettre,  comme 
un  fait  certain,  que,  depuis  très  longtemps,  les 
fils  et  les  petits-fils  de  France  ont  habituellement 
obtenu  des  trait  ments  pécuniaires  et  annuels, 
distingués  de  leurs  apanages  et  bornés  à  la  ner- 
sonne  à  qui  ils  étaient  accordés.  Le  fils,  le  rrére 
d'un  roi,  placé  tout  près  du  trône,  devait,  d'après 
nos  préjugés,  t*  nir  un  état  de  maison  qui  répon- 
dit &  ce  rang  sublime;  et  le  traitement  annuel 
était  destiné  â  lui  en  fournir  les  moyens.  Dans 
les  générations  suivantes,  cette  pompe  d'étiquette 
diminuait,  en  s'éloignant  de  sa  source,  et  elle 
finissait  par  être  tout  à  fait  retranchée.  Le  traite- 
ment suivait  la  môme  ma^rche,  il  s'affaiblissait  et 
s'éteignait  avec  elle. 

Ici  s'élèvent  deux  questions  importantes  :  ac- 
(  ordera-t-on  à  l'avenir  de  nouveaux  traitements 
aux  entants  de  nos  rois?  Gonservera-i-on  aux 
frère*:  du  roi  régnant  que  portion  au  moins  de 
ceux  dont  ils  jouissent,  et  en  faveur  desquels  ils 
peuvent  alléguer  des  tiiros  et  une  sorte  de  pos- 
session ? 

Sur  la  première  de  ces  questions,  vus  com- 
missaires se  sont  unanimement  déterminés  pour 
la  négative  ;  ils  ont  soulevé  le  voile  qui  couvre 
à  nosyeui^  le  sort  de9  empires;  ils  ont  envisagé 
avec  un  vif  transport,  avec  un  religieux  enthou- 
siasme, les  suites  heureuses  de  la  Constitution 
que  vous  avez  créée.  Le  luxe  des  cours  s'est 
évanoui  devant  elle.  Les  enfants  des  rois  seront 
à  l'avenir  des  citoyens;  ils  se  distingueront  par 
leurs  vertus,  leur  modération,  le  mépris  du  faste; 
un  modique  apanages  iffira  a  leurs  besoins;  une 
noble  économie  préparera  des  établissements 
solides  à  leurs  enfants.  Le  traitement  n'était  fait 
que  pour  fournir  aux  frais  d'une  vaine  étiquette; 
et  l'étiquette  ne  sera  plus.  Il  ne  leur  faut  point 
de  traitf  ment. 

Mail*  nous  approchons  de  ce  terme  heureux  : 
nous  n'y  sommes  pas  encore  parvenus.  Les  deux 
peiitshls  de  Louis  XV,  élevés  à  la  cour  faslpeuse 
et  prodigue  de  leur  aïeul,  n'ont  pas  appris  de 
boune  heure  à  mépriser  ce  luxi^  séduisant,  dont 
l'éclata  fixé  leurs  premiers  regards;  une  longue 
habitude  leur  a  fait  îles  besoins  factices;  un  im- 
mense superflu  lijur  est  devenu  nécessaire.  Ils 
ont,  pour  réclamer  un  traitement,  des  titres 
revêtus  de  toutes  les  formes  qui  suffisaient  alors 
pour  les  faire'  valider  et  pour  les  ériger  en  loi  : 
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ils  peuvent  invoquer  des  coutumes  anciennes  et 
une  longue  possession  ;  or,  la  possession  et  les 
coutumes  ont  jusqu'ici  consolidé  tous  nos  droits. 
Deux  princesses  sont  venues  d'un  pays  étranger 
pour  partager  leur  destinée^  La  promesse  d*une 
maison  brillante  a  pu  tes  séduire  et  influer  sur 
leur  con>entement.  Il  a  donc  semblé  à  voire  co- 
mité qu'il  serait  bien  rigoureux  et  même  injuste 
de  supprimer  tout  à  fait  ce  traitement  excessif  ; 
mais  comme  il  n'est  point  déterminé  par  le  titre 
même,  qu'au  delà  de  certaines  bornes,  il  devient 
une  véritable  profusion  ;  il  doit  être  réduit,  et 
vos  commissaires  vont  vous  proposer  des  tempé- 
raments qu'ils  ont  cru  propres  à  concilier  les 
lois  de  l'équité,  et  des  convenances  avec  les 
principes  d'une  juste  économie. 

Des  défenseurs  outrés  désintérêts  des  princes, 
se  sont  efforcés,  dans  un  écrit  sur  les  apanages, 
de  IfS  soustraire  à  cette  inévitable  réduction.  lis 
ont  poussé  le  délire  jusqu'à  soutenir  que  les  dons 
inconsidérés  qu'on  leur  a  faits  soot  devenus  de 
véritables  dettes  plus  sacrées  encore  que  les 
dettee  ordinaires.  Les  contrats  de  leurs  mariages 
t^ont,  si  l'on  veut  les  en  croire,  des  traitée  de  na- 
tion à  nation,  ils  nous  imposent  le  devoir  de 
continuer  ces  ruineuses  libéralités  :  des  pactes 
authentiques  les  ont,  disent-ils,  consacrés  d'une 
manière  irréductible,  il  serait  inutile  de  réfuter 
devant  vous.  Messieurs,  cet  étrange  et  faible  pa- 
radoxe ;  rbistoire  fournit  des  circonstances  sin- 
gulières où  des  contrats  de  mariage  ont  pu  être 
considérés,  sous  ce  point  de  vue  resnectable,  et 
tenir  une  place  distinguée  dans  le  code  diploma- 
tique. C'est  lorsque  des  alliances  politiques,con- 
fondant  des  droits  contestés,  ont  prévenu  ou 
étouffé  des  guerres,  ou  bien  lorsqu'elles  ont  faci- 
lité des  réunions  iin|)ortantes.  Le  mariage  d'Anne 
de  Bretagne  avec  deux  de  nos  monarques,  celui  de 
Claude  de  France  avec  François  l",  celui  même  de 
Marie-Thérèse  d'Autriche  avec  Louis  XIV,  sont  de 
ce  nombre*,  mais,. lorsque  Louis  XV  a  marié  ses 
petits-hls  avec  des  princesses  de  Savoie,  les  con- 
ventions qu'il  a  rédigées  pour  cimenter  cette  dou- 
ble alliance,  n'ont  été  i  nos  yeux  que  des  actes 
privés,  de  simples  traités  de  famille  a  famille.  Le 
faste  qu'il  a  mis  dans  la  formation  de  leurs  mai- 
sons, n'offre  à  l'Âssemblét;  nationale  qu'un  sujet 
de  réforme  à  ajouter  à  tant  d'autres.  La  même 
économie  qui  a  atteint  la  maison  du  chef  su- 
prême de  TËtat  ne  doit  pas  épargner  celle  de 
simples  citoyens. 

Lorsque,  dans  la  séance  du  13aoûtdernier,nous 
vous  proposâmes  de  tixer  à  un  million  la  rente 
annuelle  destinée  à  remplac(T  l'apanage,  un  de 
vos  membres  vous  proposa  de  prendre  en  con- 
sidération l'embarras  actuel  des  affaires  de 
M.  d'Orléans.  Il  Ht  valoir  son  attachement  à  vos 
lois  nouvelles,  sa  soumissinn  à  vos  réformes;  il 
vous  lit  une  peinture  touchante  et  vraie  des  in- 
quiétudes dont  ses  créanciers  pourraient  être 
agités  (1)  :  il  observa  que,  de  tous  les  rejetons  de 

(I)  Il  D*cst  pas  inutile  de  rapporter  quelques  traits 
d'uno  lettre  écrite  le  22  août,  à  uu  membre  distingué 
do  cette  Assemblée,  M.Barrère,  par  uo  Anglais  créan- 
cier d*un  dos  apanagistes  : 

«  Croyant  que  la  fortune  de  M.  d*Orlôans,  dont  ses 
«  ancétre'i  ont  joui  pendant  plusieurs  K^^^néralious,  était 
«  héréditaire  dans  sa  famille,  j*ai  placé  ctiez  lui,  quel- 
K  ques  mois  avaot  la  Révolution,  .S8,000  livres  ù.  rente 
oc  vingére.  Le  dérrct  de  rAssemblce  nationale  vient  de 
«  lui  ôter  son  apanage,  et  le  remplacer  par  une  pension 
«  qui  le  met  dans  l'impossibilité  de  remplir  ses  enga- 
«  gemenis  ;  je  lui  ai  prêté  mon  argent  do  bonne  foi ... . 
«  u  est  bien  malheureux  pour  moi  qui  ai  été  enthou- 


la  maison  royale,  la  branche  d'Orléans  était  la 
seule  qui  ne  K^urât  point  sur  la  liste  des  grâces  : 
il  fit  valoir  la  sagesse,  l'intelligence,  l'activité 
de  son  administration  ;  il  compara  l'état  actuel  de 
ses  possessions  apanagéres  à  celui  des  autres 
biens  domaniaux,  ses  vastes  forêts  aux  autres 
forêts  nationales  ;  il  s'attacha  surtout  à  la  forêt 
d'Orléans,  dont  le  produit,  nul  en  1668,  s'élève 
aujourd'hui  à  plus  d'un  million,  progression  aue 
n'ont  pas  suivie  les  autres  forêts  ci-devant  royales, 
et  dont  il  a  démontré  depuis  la  réalité  par  des 
actes  non  suspects.  D'après  ces  considérations,  il 
conclut  à  ce  que  la  nation  se  chargeât  de  ses 
dettes  héréditaire-^,  nui  excèdent  deux  mil- 
lions par  an,  dont  860,000  livres  de  rente  perpé- 
tuelle; ou  qu'elle  prit  sur  elle  la  totalité  de  ses 
renies  viagères,  sans  en  distinguer  l'origine  et 
(|ui  s'élèvent  en  masse  à  2,648,238  livres  par  an. 
Ce  premier  amendement  fut  suivi  d'un  autre 
amendement  bien  contraire,  dont  l'objet  était  de 
décréter  que  la  rente  apanagère,  fixée  à  un  mil- 
lion, serait  exclusive  de  tout  autre  traitement. 
Sur  ces  deux  amendements  opposés,  vous 
ajournâtes  l'article,  et  vous  chargeâtes  vos  co- 
mités réunis  de  vous  présenter  leurs  vues  sur  ce 
sujet  dans  un  bref  délai.  Vos  comités  se  sont 
rassemblés  à  plusieurs  reprises  ;  et  pour  se  mettre 
en  état  de  vous  proposer  une  solutioii  qui  e  n- 
brassât  toutes  les  questions  analogues,  ils  ont 
requis  les  administrations  de  trois  apanagistes 
de  fournir  un  état  sommaire  de  leurs  situations 
respectives.  Ces  états  ont  paru.  Vos  commissaires 
ont  été  véritablement  effrayés  des  résultats.  Celui 
de  Monsieur  présente,  en  biens  propres,  près  d'un 
million  de  revenu  ;  mais  il  offre  environ 
1,200,000  livres  de  dettes,  en  comptant  les  inté- 
rêts au  denier  vingt  de  tous  les  capitaux,  dont 
il  est  grevé.  M.  d'Artois,  avec  un  actif  d'environ 
500,000  livres  de  rente,  doit  au  même  compte 
plus  de  2  millions  par  an.  sans  y  comprendre  les 
sommes,  dont  il  prétend  que  l'Ktat  sVst  chargé 
par  l'arrangement  de  1783;  et  M.  d'Orléans,  ri- 
che de  près  de  trois  millions  de  revenu  en  biens 
patrimoniaux,  ou  tenu >  en  engagement,  annonce 
un  déficit  de  plus  de  1,900,000  livres  que  la 
rente  apanagère  réduirait  à  peu  près  à  un  mil- 
lion (1),  si  la  première  proposition  que  nous 
avons  laite  était  adoptée. 

«  siasto  de  la  nouvelle  Constitution,  et  zélé  pour  la  li- 
«  berté  publique,  d'étro  exposé  à  perdre  ma  fortune 

«  par  la  Révolution,  elc » 

Signé:  Olborne. 

(1)  Un  examen  sévère  a   fait   reconnaître   au  comité 

3ue.  sur  le  déficit  final  de  9^,45S  livres,  il  y  avait  des 
educiions  à  faire  qui  le  faisaient  évanouir  en  grande 
partie;  en  voici  Tapercu  : 

1^  Le  produit  de  la  dot  de  Madame  d*Or- 
léans «35,6431. 

2*  Les  frais  de  justice  dont  la  nation  sera 
désormais  chargée,  et  les  déductions  gu*on 
aura  droit  de  faire  sur  plusieurs  parties  de 
rente,  sont  un  objet  d'environ 120,000 

3*  On  doit  retrancher  rintérdt  des  som- 
mes exigibles,  parce  que  M.  d'Orléans  a 
dos  recouvrements  à  faire  qui  sont  pins 
considérables • 148,343 

4*  Les  acquisitions  faites  par  retrait  doma- 
nial dans  rétendue  de  l'apanage,  et  qui 
resteront  à  M.  d'Orléans  à  titre  d'engage- 
ment, produisent  plus  de SOO.OOO 

Total  à  déduire  sur  le  déficit  annuel.. .    7O3,d0S  1. 

Ce  aui  le  réduit  à  environ 280,000 1. 

C'est  de  son  administration  elle-même  qu'on  tient  les 
éciaircitsements  qui  établissent  cette  réduction. 
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À  son  état  de  situation,  Monsieur  a  fait  joindre 
un  mémoire,  par  lequel  il  demande  que  :  «  quel 
<  QUe  soit  le  traitement  qui  lui  soit  accordé  au- 
«  dessus  de  la  rente  apanagère  pour  ^entretien 
«  de  sa  maison  et  les  fonds  assurés  pour  celle  de 
«  Madame  par  son  contrat  de  mariage  ; 

«  1«  L'Etat  se  charge  des  673,152  livres  de 
«-  rentes  viagères  dont  il  est  débiteur  :  2®  qu*on 
o  le  mette  en  état,  dès  à  présent,  de  faire  ac* 
«  quitter  les  2,985,756  livres  qu'il  doit  en  objets 
«  exi^'ibles  ou  remboursables  a  époques,  au  delà 
«  de  ce  qui  lui  est  dû  de  même  nature,  et  Tar- 
a  riéré  des  dépenses  de  sa  maison,  montant  au- 
«  jourd'hui  à  3,800,000  livres  : 

«  Ou  bien  qu'on  lui  assigne,  pendant  un  cer- 
«  tain  nombre  d'années»  une  somme  quelconque, 
«  qu'il  estime  ne  pouvoir  être  moindre  d'un 
«  million  pour  Tacquit  de  ses  dettes.  » 

Votre  comiié,  Messieurs,  a  sûrement  réfléchi 
sur  les  demandes  des  upanagistes  et  sur  les  be- 
soins immenses  et  très  réels  dont  ils  ont  pré- 
senté le  tableau,  il  en  a  été  sensiblement  touché; 
il  a  plaint  l'embarras  de  leur  position;  il  a  gémi 
sur  le  sort  d'une  foule  de  citoyens,  trop  con- 
fiants, qui  ont  attaché  leur  fortune  à  la  leur; 
mais  il  n'a  pu  se  dissimuler  que  leurs  demandes 
ne  vous  étaient  pas  présentées  sous  un  pomt  de 
vue  propre  à  les  faire  accueillir;  en  prenant  à  la 
lettre  ces  pétitions  irréfléchies,  elles  sollicitent 
de  vous.  Messieurs,  ce  que  vous  n'êtes  pas  en 
droit  (l'accorder.  Nous  sommes  les  représentants 
de  la  nation  française.  Nous  avons  été  chargés 
par  elle  de  régénérer  sa  Constitution,  d'extirper 
les  anciens  abus,  de  rétablir  l'ordre  dans  ses 
iinances.  Quelle  que  soit  la  latitude  de  nos  pou- 
voirs, elle  ne  va  point  jusqu'à  nous  autoriser  à 
charger  la  nation  de  dettes  qu'elle  n'a  pas  faites, 
m  à  augmenter  les  imjôts  pour  en  accorder  gra- 
tuitement le  produit  à  quelques  individus;  c'est 
croire  à  l'impossible,  c'est  se  faire  une  illusion 
volontaire  que  de  supposer  que  le  Corps  législatif 
puisse  jamais  6e  charger  des  dettes  privées  des 
apanagistes.  Si  la  nation  en  corps  était  assemblée, 
et  que  la  pluralité  y  consentit,  je  doute  que  la 
minorité  qui  s'y  serait  refusée,  pilt  être  légale- 
ment contraire  d'accéder  à  une  pareille  résolu- 
tion. Le  corps  social  n'oblige  ses  membres  que 
dans  ce  qui  tient  essentiellement  à  l'intérêt  com- 
mun; il  ne  peut  toucher  aux  propriétés  dans  les 
choses  qui  lui  sont  étrangères. 

Mais  si  l'Assemblée  nationale  ne  peut  disposer 
sans  nécessité  de  la  moindre  partie  de  la  fortune 
des  citoyens;  ^i  elle  ne  peut  appliquer  aucune 
portion  des  revenus  publics  à  d'autres  usages 
qu'aux  dépenses  publiques,  elle  peut,  elle  doit 
même  user  de  quelque  condescendance  dans  la 
rétorine  des  abus  qu'elle  a  trouvés  subsistants. 
A[)rès  avoir  découvert  l'étendue  du  mal,  elle  doit 
tempérer  la  violencedes  remèdes  qu'elle  applique. 
Un  sage  médecin  retarde  quelquefois  la  guérison 
de  son  malade  pour  la  rendre  plus  certaine* 
Une  cure  trop  hâtive  a  souvent  des  suites  plus 
funestes  que  la  maladie  même  qu'elle  combat. 
Au  lieu  de  supprimer  tout  d'un  coup  les  traite- 
ments et  les  apanages,  l'Assemblée  nationale 
pouvait  se  contenter  de  décréter  le  principe,  et 
ne  retirer  que  succissivement  les  domaines  et 
les  rentes  annuelles  dont  ils  étaient  formés;  et 
aujourd'hui  qu'elle  s'occupe  de  fixer  la  rente 
qui  doit  les  remplacer,  elle  a  incontestablement 
le  droit  de  donner  à  cette  rente  une  proportion 
certaine  avec  les  revenus  supprimés,  et  d'or- 
donner qu'elle  décroîtra  graduellement  jusqu'à 
ce  «{u'ellc  ait  atteint,  par  des  réductions  succes- 


sives, un  dernier  terme  qu'elle  peut  déterminer 
dans  sa  sagesse.  Cette  progression  rapidement 
décroissante,  qui  rendra,  chaque  année,  le  far- 
deau plus  léger,  se  concilie  parfaitement  avec  la 
situation  connue  des  apanagistes;  parce  que  les 
extinctions  progressives  des  rentes  viagères  dont 
ils  sont  débiteurs,  et  les  économies  graduelles 
que  le  temps  leur  rendra  faciles,  couvriront  le 
vide  que  causera,  dans  leur  recette,  la  dégrada- 
tion successive  que  nous  allons  vous  proposer. 

fin  usant  de  cette  condescendance,  vous  sauve- 
rez les  principes;  vous  tirerez  d'une  perplexité 
cruelle  une  fouie  de  citoyens  honnêtes,  et  vous 
maintiendrez  l'honneur  français.  Nous  ne  devons 
pas  vous  le  dissimuler,  Messieurs  :  pour  les  so- 
ciétés politiques  comme  pour  les  individus,  il 
est  encore  des  devoirs  au  delà  de  ceux  qu'une 
justice  rigoureuse  impose.  Les  administrateurs 
les  plus  sévères  ne  doivent  être  économes  qu'avec 
dé:'ence,  et,  dans  l'austérité  de  leurs  réforiues,  ils 
doivent  sacrifier  aux  convenances,  et  respecter 
toujours  la  dignité  de  la  nation.  Je  ne  sais  si 
d'anciens  préjugés  n'ont  point  fait  illusion  à  vos 
commissaires;  mais  ils  ont  pensé  qu'aucun  de 
vous  n'émettait  de  sang-froid  un  vœu  qui  livre- 
rait le  sang  de  ses  rois,  à  toutes  les  humiliations 
que  subit  un  débiteur  dont  la  solvabilité  devient 
douteuse.  Que  la  nation  vienne  donc  au  secours 
des  apanagistes,  non  en  se  chargeant  d'une  masse 
énorme  de  dettes  qu'elle  n'a  pas  contractées, 
mais  en  adoucissant  pour  eux,  en  leur  graduant, 
en  quelque  sorte,  le  passage  d'une  opulence  ex- 
cessive a  cette  aisance  simple  et  noble  qui  con- 
vient seule  à  un  pays  libre. 

Qu'on  ne  nous  reproche  pas  d'abuser  des  mots 
et  de  leur  sacrifier  les  choses.  Si  vous  adoptez  le 
plan  proposé,  vous  opérerez  réellement  par  de- 
grés, pour  éviter  tes  secousses  :  et  vous  attein- 
drez, par  une  marche  lente,  mais  sûre,  à  un 
point  de  perfection  où  il  serait  dangereux  et  peut- 
être  injuste  de  vouloir  arriver  sans  passer  par  les 
points  intermédiaires.  C'est  cette  méthode  pru- 
dente et  réservée  que  vous  avez  suivie  en  retirant 
des  mains  du  clergé  les  biens  nationaux. 

Les  bénéficiers  dont  vdusavez  conservé  le  titre, 
les  métropolitains,  les  évêques,  quelques  curés 
même  avaient,  comme  les  apanagistes,  des  reve- 
nus trop  considérables  :  vous  les  avez  réduits  ; 
vous  avez  fixé  la  rétribution  qui  serait  accordée 
à  l'avenir  à  leurs  successeurs,  mais  vous  n'avez 
pas  soumis  à  toute  l'austérité  de  cette  nouvelle 
réforme  les  possesseurs  actuels;  vous  leur  avez 
laissé  quelques  restes  de  leur  ancienne  opulence; 
vous  iravez  voulu  faire  que  successivement  et 
par  degrés  ce  que  vous  pouviez  exécuter  dans  un 
instant,  afin  d'éviter  les  inconvénients  toujours 
attachés  à  une  réforme  trop  prompte  et  trop  su- 
bite. Votre  comité,  en  admirant  la  sagesse  de 
ces  mesures,  a  pensé  que  les  enfants  de  vos  rois 
pouvaient  mériter  les  mêmes  ménagements. 

Vos  commissaires,  guidés  par  cet  esprit  d'éco- 
nomie qui  vous  anime,  n'ont  pas  môme  dessein 
de  vous  engager  à  une  condescendance  purement 
gratuite.  Les  apanagistes,  dont  vous  allez  régler 
le  sort,  ont  fait,  sur  les  domaines  qui  leur  étaient 
confiés,  des  dépenses  considérables,  et  qui  tour- 
neront au  profit  de  la  nation.  M.  d'Artois  a  cons- 
truit une  forge  et  des  usines  d'un  grand  produit. 
La  branche  d'Orléans  a  fait,  à  grands  frais,  des 
terriers  auxquels  on  doit  la  conservation  des 
droits  réels  et  mixtes  attachés  à  sa  superbe  pos- 
session. Bile  a  bâti  deux  maisons,  l'une  à  Orléans, 
l'autre  à  Soissons,  pour  v  déposer  ses  archives. 
Bile  a  aménagé  et  réformé  ses  forêts  avec  uu  soin 
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et  des  tuc£é9  iiicroyables.  Elle  a  fait  construire 
des  routep  et  des  rhiis  de  fltUlige.  Les  troiât  mai- 
sons ont  laissé  arriérer  des  coupeii  de  bois  dont 
elles  avaient  espoir  de  pruOter.  il  a  semblé  juste 
à  vos  QûOQmissairt'squ^ttQe  renoncialion  expresse 
des  apaoagisies  à  tous  ces  droits  ^  toutes  ce^ 
inderonltéi:,  à  touU)s  ces  prétentÎQns,  qu<  Ue  que 
soit  leur  valeur  ;  un  abandi90  de  toutes  ($es  aa- 
nexes,  fût  le  prix  de  la  condescendance  à  laquelle 
ils  vous  invitent. 

Nous  vous  proposons,  Messieurs,  de  conserver 
aux  deux  frères  de  noire  monarque  un  tr«»iteoient 
annuel  pour  IVntretien  de  leurs  maisons  ;  mais 
ce  traitement,  que  nous  crovons  devoir  mainte- 
Dir,  en  le  renfermant  dans  oe  justes  borqi'S,  est 
attaché  à  la  personne,  il  s*évaoouit  avec  elle  ;  ses 
enfants  n'y  sont  point  appelés,  sa  veuve  n*y  a 
aucun  droit.  Celte  réflexion  n'est  point  échappée 
à  la  tendre  prévoyance  de  Monsieur  :  il  a  envisagé 
de  sang-froid  le  moment  fatal  qui  pourrait  ren* 
lever  &  une  épouse  qu'il  chc^rii  ;  il  en  a  calculé 
philosophiquement  les  suites,  et  il  a  ressenti  de 
vives  inquiétudes  en  voyant  Mailanne  réduite  & 
unedotde  500,000  livres,  et  àuu  douaire  viager 
de  60,000  livres.  flAtons-nous,  Messieurs,  de 
le  rassurer  sur  un  point  si  cher  à  son  cœur  ; 
la  veuve  d'un  citoyen  du  sang  des  rois  doit  con- 
server une  partie  de  l'éclat  de  la  maison  où  elle 
est  entrée.  Votre  comité,  par  ces  considérations, 
vous  proposera  un  article  dont  l'objet  sera  de 
conserver  aux  veuves  des  lilsde  France  la  moitié 
du  traitement  dont  jouissait  le  uiari,  tant  qu'elles 
habiteront  le  royaume  et  qu'elles  resteront  en  si^ 

duité. 

L'apanage  était,  depuis  longtemps,  considéré 
comme  indivirible.  Destiné,  jpur  son  institution, 
à  remplacer  la  portion  lé^iUmaire,  que  le  droit 
nuturel,  modifié  par  les  lois  civiles,  défère  aux 
enfants  dans  rhérédiié  paternelle,  il  n'en  était 
pas  moins  soustrait  à  la  loi  du  partage.  L'ainô 
des  enfants  iiu  second  degré  Tabsorbait  tout  en- 
tier. Cette  d({<nosition  barbare,  puisée  dan^  la 
source  impure  ne  la  féodalité,  était  maintenue, 
par  les  cours,  comme  une  image  ue  la  succession 
au  trône,  et  l'article  7  du  décret  (lui  vous  a  été 
proposé  était  eulqué  d'après  elle.  Un  des  apaoa- 
gisie^  que  votre  décret  a  frappés,  en  se  pliant  à 
ses  disposition»,  a  demandé,  pour  tout  adoucis- 
sement que  cette  loi  fûLt  changée,  et  que  tous  Sfs 
enfants  i  artageassent  également,  sans  distinction 
d'âge  ni  de  bexe,  la  rente  apanagèru  qui  leur  ^e- 
ruii  accordée.  Votre  comité  eût  aisément  sacrilié 
les  miiximes  anciennes  à  ce  voeu  A  naturel,  s'il 
eût  été  borné  aux  mâles  :  sous  ct  tie  re»triction, 
il  se  concilierait  aisément  avec  la  lui  de  la  réver- 
sibilité ;  mais  cette  loi,  plus  sage  encore  que  ri- 
goureuse, serait  détruite,  si  les  lilles  étaient 
appeléesau  partage;  l'Etat  setrouverait  chargé  de 
rentes  perpétuel les,(t  l'apanage  serait  absolument 
dénaturé,  il  vous  proposera  doue  de  maintenir 
encore  l'exclusion  des  lilles  ;  mais  l'appel^  de 
tous  les  inàles  s  accorde  parfaitement  avec  l'es- 
prit général  de  l'Assemblée;  il  est  conforme  aux 
principes  d'égalité  qu'elle  a  admis  et  qu'elle  se 
dii^pose  d'éieutire  encore  en  matière  de  succes- 
fious.  La  divisiou  de  Tapanage,  entre  Its  diffé- 
rents rameaux  de  la  même  branche,  peut  même 
s'appuyer  bur  des  faits  historiques,  ainsi  que 
nous  l'avons  observé  dans  uu  précédent  rapport  ; 
et  l'ordonnance  ue  15U),  cette  source  antiiiue  de 
nos  lois  domaniales,  u'aaucuue  disposition  qui  y 
soit  contraire. 

On  a  objeeté  que  cette  division  pourrait  deve- 
nir préjadiabto  à  la  natioiwai  U  cogroone  passait 


en  ligne  collatérale  ;  car  alors  Valné  de  la  bran- 
che api  elée  à  succéder  oe  réunirait  à  la  couron» 
ne  que  la  portion  de  la  rente  apaungére  qui  repo- 
sait sur  sa  té^i  tandis  que,  dansrordre  actuel, 
la  réunion  se  serait  éienduit  à  la  tntaUlé  de  la 
rente.  Getie  obiecUpi]  ne  semble  pas  devoir  influer 
beaucoup  sur  la  dilibération/iue  voussiilez  pren- 
dre. L'ainé  de  chaque  branche,  en  recueilUnt  la 
totalité  de  l'apanage,  doit  las  aliments  à  ses  pul* 
nés  ;  s'il  parvient  au  trône,  son  élévation  ne  le 
libère  pas  d'une  obligation  que  la  nature  elle- 
même  lui  impose.  Sts  putoés  pourraient  môme, 
dans  une  grande  proximité  de  degrés,  obtenir 
de  nouvelles  rentes  apanagères,  qui  serain^nt  cer- 
tainement plus  fortes  que  la  portion  qu'ils  con- 
serveraient dans  le  nouveau  système  que  nous 
vous  proposons  de  consacrer. 

Le  droit  de  primogéoiture  est  un  usage  plus 
absurde  encore  que  cruel»  Ce  fruit  corrompu  de 
l'arbre  féod&l  doit  périr  avec  lui.  Il  u'est  qu'uœ 
seule  succession  qui  soit  invisible  parelle>«inéme, 
c'est  la  succession  au  trône.  Les  biens  de  chique 
citoyen  doivent  se  partager  entre  tous  ceux  à  qui 
il  a  donné  la  vie  et  communiqué  ses  besoins.  La 
nature  le  commande  et  la  saine  politique  l'exige. 
Les  enfants  des  rois  pourront,  il  est  vrai,  se  voir 
réduits  à  des  ponions  infiniment  petites  de  la 
première  concession;  mais  ces  jionions  subdivi- 
sées vaudront  mieux  encore  q  Tune  privation  ab- 
solue, et  le  partage  é^al  introduit  dan:4  toutes  les 
classes,  sans  di^^unction,  est  le  moyen  le  plus 
sur  de  rappeler  parmi  nous  l'égalité  primitive  qui 
fait  un  des  principaux  objets  a'une  saiue  Cou^ti- 
tution. 

L'article  13  du  décret  proposéexceptele  Palais- 
Royal  et  le  Luxembourg  de  la  révocation  d'apa- 
nage prononcé  par  Tarucle  2.  Ces  deux  habita- 
tions sont,  il  est  vrai,  dans  la  (  lasse  drs  apanages 
réels,  et  la  nation  aurait  les  mêmes  droits  pour 
en  révoquer  la  c4)ncessiou  ;  mais  vos  comités 
réunis  ont  considéré  que  pour  des  citoyens  dn  la 
clas.-^e  dect'ux  dont  nous  discutons  les  imérêts, 
des  domaines  ordinaires,  lUs  terres,  des  forêts, 
et  eUkgénéral  de  simples  biens  ruraux  n'ont  de 
valeur  que  parles  sommes  qu'ils  en  retirent.  Il 
leur  importe  peu  que  le  numéraire  qui  entre  dans 
leur  caisse  provit  nue  d'une  ferme,  u'un  loytr  ou 
d'un  simple  tra  temeni  pêcuuiaire.  Il  u'en  v6i  pas 
de  même  des  maisons  qu'ils  habitent  :  c'est  pour 
eux  une  véritable  jouissauce  vraiment  indivi- 
duelle: ils  by  aiiacheut  par  l'habitude,  par  les 
comiuodites  journalières  qu'ils  s'y  procurent, 
|)ar  Us  dépenses  même  q^u  ils  y  lont;  il  serait 
dur  de  Us  leur  anai.ber;  il  serait  indécent  de  les 
réduire  à  payer  des  loyers. 

L'Assemblée  nationale  a  désiré  connaître  en 
détail  les  titres  auxquels  Monsieur  iouit  du  Luxeno- 
bourg  ;  nous  allons  répéter  ici  les  éclaircisse- 
ments qu'a  déjà  fournis  le  comité  des  domaines 
dans  ses  observations  imprimées. 

Par  édit  du  mois  de  décembre  1778,  le  roi  a 
cédé  a  Monsieur,  par  augnienCation  d'apanage, 
le  palais  du  Luxembourg,  avec  stipulation  que, 
dans  le  cas  où  il  vii  ndrait  k  décéder  sans  en- 
fants mâles,  avant  Madame,  eelte  princesse  con- 
tinuerait d'en  jouir  pendant  sa  vie  pour  son 
habitation. 

Le  prince  a  été  chargé  des  réparations  à  faire 
au  palais,  jusqu'à  concurrence  de  la  somme  de 
1,200,000  livres,  et  il  a  été  convenu  qu'en  cas  de 
réunion  a  la  couronne,  il  ne  serait  remboursé 
aux  héritiers  que  Texcèdant  de  cette  somme,  en 
justifiant  par  eiu  que  les  formalités  prescriteSi 
pour  en  oonstater  remploi,  «oraiflQt  étereoiidiei. 
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Le  même  édit  contient  une  réserve,  faite  par  le 
roi,  d'une  partie  du  jardin  du  Luxembourg  pour 
l'acccnser  d  son  prntit;  mais  par  lettres  iiattMites 
du  mois  de  mars  1779.  le  roi  a  cédé  à  Monsieur 
tous  les  terrains  réservés,  pour  en  jouir  par  lui 
en  toute  propriété,  sous  la  dénomination  du  fîef 
de  Monsieur,  à  la  cbarge  de  payer  au  domaine  titie 
redevance  féodale  de  deux  paires  d'éperoas  d'or 
évalués  à5,7261iv.  10  sols. 

Ainsi,  Monsieur  jouit  du  palais  du  Luxembourg 
et  de  la  partie  du  jardin,  qui  n'a  pas  été  accensée 
à  tiired*apanage  réversible  à  défauts  d'hoires  mâ- 
les, t't  il  |)Ossède  le  surplus  à  litre  d'inféoiiation. 

Vos  comités  réunis  vous  doivent,  Messieurs,  des 
éclaircissements  d'un  autre  genre  et  plus  déve- 
loppés encore  sur  Tarticle  du  Palais-Royal;  ils 
sont  obligés  d'entrer  ici  dans  des  détails  dont  la 
suite  vous  fera  sentir  la  nécessité. 

Un  ministre  fameux,  encensé  de  son  vivant, 
loué  encore  après  sa  mort,  mais  qu'une  saine 
philosophie  mettra  bientôt  dans  sa  vraie  place, 
jetij,  en  1G29,  les  fondements  du  Palais-Royal,  il 
ne  fut  aciievé  qu'en  1636  ;  et  le  17  mars  de  la 
même  année,  le  cardinal  de  Richelieu  donna,  a 
titre  de  rente  à  Louis  le  Barbier,  quarante-deux 
places  à  liâtir  au  pourtour  du  jardin  de  sou  hôtel, 
moyen  liant  250  livres  par  chaque  place,  faisant 
en  tour  10,500  toisrs. 

Le  26  juin  suivant,  le  cardinal  fit  don  entre- 
vifs  à  Louis  XllL  de  l'hôtel  de  Richelieu;  il  s'en 
retint  la  jouissance  pendant  sa  vie,  et  il  réserva 
à  ses  successeurs,  ducs  de  Rich-lieu,  les  rentes 
de  bail  d  héritage  dont  on  vient  de  parler;  ii  sti- 
pui.t  encore  que  cet  hôtel  demeurerait  à  jamais 
inaiitnuble  à  la  couronne,  sans  môme  pouvoir 
être  lionne  à  aucun  prince,  pour  y  loger  sa  vie 
durant  ou  à  temps;  rintenlion  du  cardinal  étant 
qu'il  ne  servit  que  pour  le  logement  de  Sa  Majesté 
ou  de  l'héritier  de  la  couronne  seuletnent  et  non 
d^aulre. 

Le  cardinal  réserva  encore  en  faveur  de  ses 
successeurs,  ducs  de  Richelieu,  la  place  de  capi- 
taine, concierge  dudit  hôtel,  avec  un  logement 
convenable  au  service  qu'elle  exigeait;  un  ter- 
rain siiné  à  Taile  gauche  de  la  grande  cour  fut 
destiné  à  la  construction  de  ce  logement,  qui 
I/exi^tait  pas  encore. 

Ce  proiet  est  textuellement  annoncé  dans  le 
testament  de  ce  ministre,  daté  de  Narbonne,  le 
23  mai  1642;  il  conlirina  par  ce  dernier  acte,  la 
donation  laite  au  roi  du  Palais-Cardinal,  et  il  légua 
à  Armand  de  Vi^nerot^  son  petit-neveu,  i'hôiel 
de  Richelieu  que  j'ai,  dit-il,  ordonné  i  t  veux  être 
b&ti,  joignant  le  Palais-Cardinal,  avec  charge  de 
sub>titulion,  etc. 

Apiù-  la  mort  du  testateur,  qui  suivit  de  près 
renonciation  de  ses  volontés  suprêmes,  Louis  AllI 
prit  possession  du  Paiais-Cardiual.  Ce  prince  mou* 
rut  au  mois  de  mai  1643,  et  la  reine  régente  vint 
l'habiter  le  5  octobre  suivant,  avec  Louis  XIV  et 
le  (iuc  d'Anjou,  depuis  duc  a'Orleans,  auteur  de 
la  branche  actuelle. 

Au  mois  d'octobre  1652,  Louis  XIV  quitta  le 
Palais  Royal  pour  habiter  le  Louvre;  et  le  duc 
d'Anjou  alla  occuper  aux  Tuileri<  s  l'appartement 
que  le  roi  venait  d'ôter  à  M"*  de  Montpensier. 

Alors  le  Palais-Royal  fut  cédé  à  la  reine  d'An- 
gleterre, qui  le  garla  jusqu'en  1661.  A  cette 
époque  Monsieur,  d  c  d'Orléans,  prit  possession 
du  Palais- RoyaL  avec  M"«  Henriette  d'Angleterre 
qu'il  venait  d'épouser. 

On  ignore  à  quel  titre  Monsieur  a  joui  du  Pa- 
lais-Royal jusqu'en  1692,  qu'il  le  reçut  du  roi  à 
titre  d'apanage.  Les  lettres  de  concesBioa  lui 


donnent  pouvoir  d'y  faire  telles  augmentalious 
et  améliorations  que  bon  lui  semblera,  du  prix 
desquelles,  en  cas  de  réunion,  ses  héritiers  se- 
raient  remboursés. 

Le  cardinal  avait  laissé,  en  mourant*  pour  plui 
de  6,000,000  livres  de  dettes  :  ses  bieng  furent 
saisis;  et,  malgré  la  substitution  portée  par  son 
testament,  Armand-Jean  Duplessis.duc  de  Riche- 
lieu, autorisé  par  arrêt  du  14  février  1660,  vendit 
l'emplacement  destiné  à  bâtir  l'hôtel  de  Richelieu, 
dont  il  est  parle,  dans  U  testament  du  cardinal. 
Cette  vente  fut  faite,  moyennant  120,000  livres, 
à  trois  particuliers,  aux  droits  desquels  le  roi 
se  subrogea.  Ce  priuce  avait  déjà  Tait^  depuis 
la  mort  du  cardinal,  deux  autres  réunions  au 
palais  :  la  première,  en  1643,  de  Tbâtel  d'Èstrées* 
payé  90,000  livres;  la  seconde,  en  1647,  de  53 
toises  de  terrain,  acquises  moyennant  14,593 
livres. 

L'héritier  du  cardinal,  pour  satisfaire  aux  dettes 
de  son  oncle,  vendit  encore,  malgré  la  substitu* 
lion  dont  il  était  grevé,  plusieurs  autres  terrains 
qui  n'étaient  pas  compris  dans  la  donation  faite 
au  roi,  ainsi  que  les  rentes  de  bail  d'héritage, 
créées  par  le  cardinal,  en  aliénant  lei  terraing 
du  pourtour  du  jardin  ;  mais  il  négligea  cette  foie 
de  s'y  faire  auioriser  par  arrêt  du  parlement. 
C'est  cette  négligence  des  formes  qui  a  donné 
lieu  au  fameux  procès,  inteoté  en  1736,  plus  de 
80  ans  après,  par  le  maréchal  de  Richelieu,  contre 
les  propriétaires  des  maisons  bà(it;g  sur  le  ter** 
rain  aliéné.  L'objet  de  la  contestation,  à  laquelle 
le  P'blic  prit  beaucoup  d'intéréi,  était  du  faire 
annuler  ces  anciennes  ventes  :  elle  a  duré  19ang, 
•  t  n'a  été  terminée  que  par  l'arrêt  célèbre  du 
28  août  1755.  qui  a  débouté  le  maréchal  de  geg 
prétentions,  dont  le  succès  aurait  été  funeste  À 
bien  de.s  familles.  Cette  demande  en  nullité  était, 
comme  Ton  voit,  absolument  étrangère  à  la  clause 
insérée  dans  la  donation  de  1636;  la  question 
qu'elle  pouvait  faire  naître  n'y  fut  poiot  agitée, 
et  on  ne  voit  aucune  trace  de  réclamation,  de  la 
part  des  héritiers  du  cardinal. 

Mais  cette  stipulation  prohibitive  peut-elle  in- 
fluer sur  la  concession  faite  à  la  branohe  d'Or* 
lédus,  à  titre  d*apanage,  de  la  partie  du  Palais- 
Royal  comprise  dan^  fa  donation?  Peutrou  sa 
fonder  sur  cette  clause,  presque  oubliée,  pour 
attaquer  aujourd'hui  la  validité  delà  concession? 
iNe  perdons  paa  de  vue  que  la  difficulté  ne  peut 
tomber  que  sur  une  portion  de  ce  superbe  édi- 
tlce;  le  surplus,  acquis  à  litre  onéreux  et  moyen- 
nant linance,  ne  peut  être  soumis  à  aucune 
prohibition  conveutionnell  . 

Pour  donner  sur  cette  question  une  solutioa 
abrégée,  il  faut  considérer  que  toute  aliénation, 
tout  contrat  translatif  de  propriétés,  ou  même 
d'usufruit,  g'opère  entre  les  parties  contrac* 
tantes  p«ir  le  seul  consentement,  et  se  consomme 
par  la  tradition.  Si  un  tiers  a  den  droits  à  récla* 
mer  pour  l'objet  aliéné,  l'acte  n'en  subsiste  paa 
moins  entre  elles,  tant  eue  ce  tiers  garde  le  si- 
lence; lui  seul  a  droit  d  attaquer  une  traniactioo 
()ui  ne  préjudicie  qu'à  lui  ;  lui  seul  a  qualité  pour 
le  l'aire;  tant  qu'il  demeure  dans  l'inactioa,  Tao* 
quéreur  ou  concessioauaire  jouit  et  gagne  les 
fruits  sans  restitution;  et  si  sa  jouissance  est 
paisible,  pendant  le  temps  déterminé  par  la  loi, 
la  prescription  purge  le  vice  du  titre,  et  elle  le 
met  hors  d  atteinte:  oee  principee  s'appliquent 
aisément  à  la  question  proposée  ;  et  vos  cou*' 
missaires  croient  devoir  s'y  renfermer,  pour  ne 
pas  faire  dégénérer  leur  rapport  en  une  dlgcua- 
sion  puremeat  polémique. 
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Ils  observeront  Déanmoios  encore,  en  se  bor- 
nant aux  faits,  que  tout  annonce  une  renoncia- 
tion au  moins  tacite,  de  la  part  des  héritiers  du 
cardinal,  à  celte  prétention  incertaine  el  suran- 
née ;  car  Tune  des  clauses  de  l'acte  de  1636,  inti- 
mement liée  avec  celle  dont  il  s*a^ii,  réservait  à 
i'alné  remploi  de  capitaine-concierge,  avec  un 
logement  attenant  au  palais;  et  loin  ce  s'élre 
maintenus  dans  l'exercice  de  cet  oftice,  ils  ont 
aliéné  le  logement  qu'ils  devaient  habiter,  lors- 
qu'ils en  rempliraient  les  fonctions  On  ne  se 
permettra  ici  aucunes  réflexions  sur  les  motifs 
secrets  de  cette  donation,  ni  sur  la  vanité  puérile 
d'un  citoyen  qui  veut  qu'après  lui  sa  maison  ne 
puisse  être  habitée  que  par  un  monarque.  Ses 
héritiers  trop  sages  et  trop  éclairés,  pour  récla- 
mer sérieusement  l'exécution  d'unepareille clause, 
se  trouvent  assez  honorés  de  la  destination  ac- 
tuelle de  cette  somptueuse  habitation. 

L'héritiiT  présomptif  de  la  couronne,  appelé  à 
occuper  le  palais  au  défaut  du  roi,  semblait  en- 
core avoir  quelque  motif  au  moins  spécieux  d'at- 
taquer la  concession  ,  mais,  depuis  qu'elle  sub- 
siste, et  qu'elle  s'exécute,  six  à  sept  princes  ont 
été  successivement  héritiers  présomptifs  de  la 
couronne,  et  aucuns  n'ont  réclamé,  ni  personne 
en  leur  nom.  11  eût  même  été  facile  de  repousser 
l'effet  de  leur  réclamation,  sans  eu  aoprufondir 
la  validité.  Le  flls  ou  le  petit-fils  atné  au  monar- 
que régnant,  peut  seul  jouir  des  prérogatives 
attachées  au  titre  d'héritier  présomptif  ;  or,  on 
ne  peut  reconnaître  en  sa  personne  aucuns  droits, 
aucuns  intérêts  séparés  de  ceux  de  la  nation  el 
de  son  chef  suprême. 

D'après  celte  digression,  sur  une  question  liti- 
gieuse qu'il  était  indispensable  de  développer, 
reprenons  la  suite  des  faits.  Jusqu'ici,  nous 
n'avons  vu  dans  cette  superbe  possession  qu'un 
objet  domanial  essentiellement  réversible  à  la 
masse  des  biens  nationaux  ;  il  se  présente  ici  un 
nouvel  ordre  de  choses  ;  on  va  essayer  d'eu  chan- 
ger ta  natur3,  et  d'en  faire  passer  une  partie 
dans  le  commerce.  Au  mois  d'août  1784,  M.  d'Or- 
léans, alors  duc  de  Chartres,  représenta  au  roi 
qu'aux  droits  ije  M.  le  duc  d'Orléans,  son  père,  il 


était  environné  des  trois  côtés  larallèles  aux 
rues  des  Bons-Bnfants,  Neuve-des-Petits-Ghamps 
el  de  Richelieu,  do  galeries  couvertes,  pruliquées 
dans  des  maisons  uniformes,  ornées  de  pilastres 
et  autres  décorations  d'architecture,  analogues  à 
la  façade,  commencée  sur  le  même  jardin  paral- 
lèlement à  la  rue  Si-Uonoré,  pour  perfectionner, 
agrandir  et  aniéliorer  ledit  palais ,  suivant  les 
plans  géométriques  el  d'élévation  du  sieur  Louis, 
archiiecte;  qu'il  l'avait  même  déjà  exécuté  en 
grande  partie,  au  moyen  des  avanies  qu'il  s'était 
procurées;  que  le  moyen  d'achever  ce  projet  se- 
rait de  pouvoir  se  rembourser  de  cette  avance, 
en  accensanl  le  sol  desdites  maisons,  sur  les  trois 
côtés  ci-dessus,  el  celui  du  passage  néCi^ssaire  à 
leur  service,  à  raison  de  2U  suis  par  chaque  loise 
de  redevance  annuelle  dans  la  directe  dudii  apa- 
na(;e;  el  en  cas  d'extinction,  en  celle  des  do- 
maines, emportant  lods  el  ventes  le  cas  échéant, 
conformément  à  la  coutume  de  Paris,  la  charf^e  de 
réserver  audit  apanage,  les  galeries  du  circuit  du- 
dit  jardin,  auquel  serait  impose  la  servitude  de 
donner  seulement  le  passage,  les  rues  et  les  entrées 
à  ceux  qui  deviendraient  propriétaires  desdites 
maisons,  à  condition,  1''  par  les  censitaires  de 
lembour.er  le  prix  desdites  coiiBlructions  à  ceux 


qui  les  auraient  avancées;  2^  d'entretenir  à  per- 
pétuité, même  de  reconstruire  lesdits  b&timents, 
en  cas  de  besoin  dans  le  même  état,  forme,  soli- 
dité, dimensions  et  décorations  ;3®  qu'au  moyen 
desdils  accensements,  les  augmentations elamé- 
lioraiions  qui  résulteraient  desdites  construc- 
tions, sur  les  terrains  parallèles  aux  trois  rues  ci- 
dessus  énoncées,  ne  seraient  point  répétées,  soit 
contre  les  princes  apanages,  de  la  part  de  leurs 
cohériers,  soit  contre  le  domaine,  en  cas  de  ré- 
version dudit  apanage  :  que  Taccensement,  dans  les 
grande  villes, de  terrains,  ne  produisant  aucun  re- 
venu,ou  qui  ne  sont  quedesimpleagrément.bien 
prohibé  par  les  lois  domaniales,  est  an  contndre 
autorisé  par  elles,  lorsqu'il  est  fait  à  la  charge 
d'y  construire  el  d'y  entretenir  des  bâtiments  qui 
améliorent  le  sol,  le  rende  plus  productif  pour  le 
domame,  par  le  cens  annuel  qui  y  est  imposé  et 
par  les  droits  seigneuriaux  aux  mutations,  sur- 
tout dans  une  ville  telle  que  Paris,  où  elles  se 
succèdent  rapidement,  et  procurent  d'ailleurs  des 
droits  de  tout  genre  aux  hnances  :  que  les  exem- 
ples en  sont  fréquents,  el  se  prouvent  par  l'ac- 
censemenl  entre  autres  du  terrain  de  la  place 
Dauphine,  qui  formait  l'ancien  jardin  du  palais 
des  rois,  fait  par  Henri  IV;  de  celui  du  palais  des 
Tournelles,  fait  par  Charles  IX;  et  celui  de  l'hôtel 
Saint-Pol,  fait  par  François  1*^;  en  conséquence, 
M.  d'Orléans  fui  autorisé  à  accenser  les  terrains 
en  question,  contenant  en  tout  3,500  toises  pour 
être  possédés  par  les  censitaires  en  toute  pro- 
priété libre  el  disponible  dans  la  directe  de  l'apa- 
nage, moyeunanl  un  cens  annuel  de  20  sols  tour- 
nois, emporlaus  lods  el  ventes,  el  aux  autres 
clauses,  charges  et  conditions  énoncées  dans 
l'exposé  dont  nous  venons  de  vous  rendre  compte. 
Ces  lettres  patentes  ont  été  enregistrées  en  par- 
lement le  i6  du  même  mois,  sans  aucune  modi- 
fication ;  eu  conséquence,  M.  d'Orléans  a  accensé 
à  différents  uaniculiers  2,144  toises  de  terrain, 
au  prix  de  20  sols  la  loise,  el  il  s'est  conformé, 
dans  les  contrats  d'aliénation,  à  toutes  les  dispo- 
sitions de  ces  lettres  patentes. 

L'article  15  du  projet  de  décret,  qui  vous  fut 
présenté  le  13  août  dernier,  par  vos  comités 
réunis,  avait,  pour  objet,  de  déclarer  engagement 
et  de  soumettre  à  un  perpétuel  rachat,  toutes  les 
acquisitions  faites  par  les  apanagisles,  par  re- 
trait féodal  ou  censuel,  contiscaliou,  déshérence 
ou  b&lardise,  ou  même  à  titre  de  réunion  au  do- 
maine, moyennant  finance.  Un  jurisconsulte  cé- 
lèbre, aux  lumières  duquel  vos  commissaires  fie- 
ront toujours  empressés  de  déférer,  proposa  de 
borner  la  disposition  de  cet  article  aux  domaines 
retirés  par  retrait  domanial,  et  cet  amendement 
fut  adopté.  Vos  comités  applaudissent  à  celte  ré- 
forme; mais  ils  croient  que  l'article,  tel  qu'il 
est  conçu,  laisserait  de  graudes  questions  indé- 
cises, et  qu'il  pourrait  donner  lieu  à  des  recher- 
ches qu'il  est  de  la  sagesse  du  législateur  de  pré- 
venir. 

En  général,  ceux  qui  ont  écrit  sur  cette  ma- 
tière ne  s'accordent  pas  entre  eux  sur  la  question 
de  savoir  si  les  terres  acquises  par  Tapauagisle, 
à  raison  de  la  justice  ou  de  la  féodalité,  lui  ap- 
partiennent ou  non  à  titre  iucommutable.  Le 
Febvre  de  la  Planche ,  dans  son  Traité  du 
domaine  (Livre  XII,  chap.  3),  est,  en  général^ 
favorable  à  l'apanage  qu'il  assimile  au  proprié- 
taire, quoique  d'une  propriété  réversible.  Sou 
annotateur  parait  d'avis  contraire.  Il  dit  que  la 
difficulté  sur  ces  sortes  de  questions  naît  du  sens 
équivoque  du  mol  fmctus^  qui  Fiïnilie  en  inêmf; 
temps  roiijel  de  la  joal^^'  :mo  de  lc'uî  quia 
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droit  utendU  fruendi,  et  les  fruits  que  la  nature 
produit,  qui  te  consomment  par  le  premier 
usage. 

G<  s  sortes  d'obvcnlions  (la  commise,  la  conh- 
salion,  etc.)  sont  in  fnictu,  c'est-à-dire  qu*t>tant 
au  nombre  des  produciions  de  l'ht^riiage,   elles 
en  suivent  le  sort  par  rapport  à  l'usufruit,  comme 
par  rapport  à  la  propriété.  Bien  loin  de  se  con- 
sommer par  l'usage,  elles  se  joignent  à  la  sub- 
stance de  la  chose,  par  une  espèce  d'alluvion  ou 
(le  retour  au  premier  état;  elles   en  font  donc 
partie,  et  n'ont  par  conséquent  d'autre  sort  que 
celui  de  la  chose,  quant  à   l'usufruit ,  comme 
quant  à  la  propriété,  sauf  à  l'usufruitier,  son  in- 
demnité, à  raison  de  ce  qu'il  peut  avoir  déboursé; 
il  faut  donc,  ajoute-l-il,  subdiviser  les  fruits  ci- 
vils en  deux  classes  :  l'une  des  obventioiis  extra- 
ordinaires qui  résultent  de  la  nature  de  la  chose 
et  ne  se  consomment  pas  par  l'usage,  mais  à 
titre   d'accroissement,  augmentent  la  substance 
de  la  chose  :  l'autre  des  obvenlions  ordinaires 
qui  imitent  les  fruits  de  la  nature,  et  comme  eux 
se  produisent  et  se  reproduisent  et  se  consom- 
ment par  l'usage;  avec  cette  subdivision,  on  aura 
la  clef  de  la  niaiière. 

Constant  dans  son  système,  et  le  suivant  dans 
tous  ses  développements,  le  môme  auteur  dit 
encore,  en  variant  du  reirait  féodal,  que  l'apa- 
na^iste  qui  l'exerce  peut  déclarer  qu'il  est  dans 
l'intention  de  concéder  de  nouveau  le  fief  qu'il 
relire,  qui,  par  conséquent,  ne  s'unira  point  au 
corps  féodal  ;  qu'il  peut  se  le  concéder  à  lui- 
même  et  le  tenir  comme  séparé;  mais  que,  s'il 
n'a  point  mis  ces  explications,  le  fief  retiré,  sui- 
vant le  droit  commun,  sera  uni  et  incorporé;  et 
que  lors  de  l'extinction  de  l'apanage,  il  y  aura, 
dans  la  succession  de  l'apanage,  à  la  place  du 
fief,  une  action  pour  le  remboursement  de  ce  qui 
a  été  déboursé  par  le  reirait  féodal,  comme  dans 
le  cas  du  retrait  lignager. 

Vos  commissaires.  Messieurs,  n'ont  point  des- 
sein d'élever  des  doutes  sur  une  question  que 
vous  avez  résolue  d'une  manière  implicite,  en 
adoptant  la  rédaction  proposée,  lors  de  la  pre- 
mière discussion;  ils  pensent  comme  M.  Tronchet, 
qu'il  est  très  juste  de  ne  soumettre  à  la  loi  du 
rachat,  que  les  douiaines  engagés,  dont  les  apa- 
nagistes  auraient  exercé  le  retrait  domanial; 
mais  ils  croient  prudent  de  l'énoncer  d'une  ma- 


puissent 
tion. 


PIIOJET    DE    DÉCRET 
en  sa  totalité  (1). 

L'As?emblée  nationale,  après  avoir  entendu  ses 
comité  des  domaines,  des  finances  et  des  imposi- 
tions, a  décrite  et  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  1",  décrété.  II  ne  sera  concédé  à  l'avenir 
aucuns  apanages  réels;  les  fils  puînés  de  France 
seront  élevés  et  entretenus  aux  dépens  de  la  liste 
civile,  jusqu'à  ce  qu'ils  se  marient,  ou  qu'ils 
aient  atteint  râ^'e de  25  ans  accomplis;  alors  il 
leur  sera  assigné  sur  le  Trésor  national  des  ren- 
tes apanagèîcs,  dont  la  quotité  sera  déterminée, 

(1)  Les  articles  1,  2,  3,  4,  T>,  10  (ancien  art.  9),  15 
(ancien  art.  10),  16  (ancien  «irl.  il),  17  (ancien  art.  12), 
ont  éic  adoptés  dans  la  séance  du  13  août  1790.  —  Voyez 
Archiveft  parlementaires^  t.  XYIU,  p.  38  et  sut. 
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à  chaque  époque,  par  la  législature  en  activité. 
Art.  2,  décrété.  Toutes  concessio'is  d'apanage 
antérieures  àce  joursont  et  demeurent  révo.)uôes 
par  le  présent  décret;  défenses  sont  faites  aux 
apanagisles,  à ieursofficiers,  agents  ou  régisseurs 
de  se  maint  nir  ou  rominuer  de  s'immiscer  dans 
la  jouissance  des  biens  et  droits  compris  auxdi- 
tes  concessions,  au  delà  des  termes  qui  vont  être 
fixés  par  les  articles  suivants. 

Art.  3,  décrété.  La  présente  révocation  aura 
son  effet  à  l'instant  même  de  la  publication  du 
présent  décret,  pour  tous  les  droits  ci-devant  dits 
régaliens,  ou  qui  participent  de  la  nature  de 
l'impôt,  comme  droits  d'aides  et  autres  y  joints, 
conirôle,  insinuation,  centième  denier,  droits  de 
nomination  et  de  casualiié  des  offices,  amendes, 
confiscations,  greffes  et  sceaux,  et  tous  autres 
droits  semblables,  dont  les  commissionnaires 
jouissent  à  titres  d'apanage,  d'engagement,  d'abon- 
nement ou  de  concession  gnluiie,  sur  quelques 
objets  ou  territoires  qui  les  exercent. 

Art.  4,  décrété.  Les  droits  utiles,  mentionnés 
dans  l'article  précédent,  seront  à  l'instant  même 
réunis  aux  finances  nationales;  et  dès  lors  ils 
seront  administrés,  régis  et  perçus,  selon  leur 
nature,  par  les  commis-agents  et  préposés  des 
compagnies  établies  par  l'administration  actuelle, 
dains  la  même  forme  et  à  la  charge  de  la  même 
comptabilité,  que  ceux  dont  la  perception,  régie 
et  administration  leur  est  actuellement  confiée. 
Art.  5,  décrété.  Les  apanagistes  continueront 
de  jouir  des  domaines  et  des  droits  fonciers,  com- 
pris dans  leurs  apanages,  jusqu'au  mois  de  janvier 
1791  ;  ils  pourront  môme  faire  couper  et  exploiter 
à  leur  profit,  dans  les  délais  ordinaires,  les  cou- 
pes de  bois  qui  doivent  être  coupées  et  exploitées 
dans  le  cours  de  l'hiver  prochain,  ainsi  qu'ils  au- 
raient fait,  si  le  présent  décret  n'était  pas  inter- 
venu, en  se  conformant  par  eux  aux  procès-ver- 
baux d'aménagement,  et  aux  ordonnances  et 
règlements  intervenus  sur  le  fait  des  eaux  et 
forêts. 

Art.  6.  Il  sera  payé  tous  les  ans,  à  partir  du  mois 
de  janvier  prochain,  par  le  Trésor  national,  à  cha- 
cun des  trois  apanagistes,  dont  les  apanages 
réels  sont  sup|)rimés,  à  titre  de  remplacement, 
une  rente  apanagère  a'uu  million  pour  chacun 
d'eux. 

Art.  7.  Après  le  décès  des  apanagistes,  les  ren- 
tes apanagères,  créées  par  le  présent  décret  ou  en 
vertu  d'icelui,  seront  divisées  par  portions  égales 
entre  tous  leurs  enfants  mâles,  sans  aucun  droit 
de  primogéniture,  à  l'exclusion  des  filles  et  de 
leur  représentation  :  ces  rentes  leur  seront  trans- 
mises, quittes  de  toutes  charges,  dettes  et  hypo- 
thèques autres  que  le  douaire  viager  dû  aux  veu- 
ves de  leurs  prédécesseurs,  auquel  ces  rentes 
pourront  être  affectées,  jusqu'à  concurrence  de 
la  moitié  d'icelles,  et  Ja  même  division  et  eous- 
division  aura  lieu  aux  mêiiies  conditions,  dans 
tous  les  degrés  et  dans  toutes  les  branches  de  la 
ligne  masculine,  issue  du  premier  concession- 
naire, jusqu'à  son  extinction. 

Art.  8.  Kn  cas  de  défaillance  d'une  ou  de  plu- 
sieurs branches  masculines  delà  ligne apanagée, 
la  portion  de  la  rente  apanagère  dévolue  à  cette 
branche,  passera  à  la  branche  ou  aux  branches 
masculines,  les  plus  prochaines  ou  en  parité  de 
degré,  selon  l'ordre  des  successions  qui  sera  lors 
ob.-ervé. 

Art.  9.  A  l'extinction  de  la  postérité  masculine 
du  premier  concessionnaire,  la  rente  apanagère 
sera  éteinte  au  profit  du  Trésor  national,  sans 
autre  affectation  qae  de  la  moitié  d'iceile  aa 
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douaire  viager,  tant  qu'il  aura  cours,  suivant  la 
diBpoBition  de  rarticle?;  et  les  lilles,  en  leur  re- 
présentation, en  seront  exclues  dans  tous  les  cas. 

Art.  10,  décrété.  Les  fils  puînés  de  France, 
leurs  enfants  et  descendants,  ne  pourront,  en  au- 
cun cas,  rien  prétendre  ni  réclamer,  à  titre  héré- 
ditaire, dans  les  biens-meubles  et  immeubles,  re- 
laissés par  le  roi,  la  reine  et  Thérltier  présomptif 
de  la  couronne. 

Art.  11.  Il  sera  payé  à  chacun  des  apanagistes, 
frères  du  roi,  au-dessus  de  la  renie  apanagôre, 
pendant  leur  vie  seulement,  pour  l'entretien  de 
leurs  maisons  réunies  à  celle  de  leurs  épouses, 
conjointement  et  sans  distinction,  à  partir  du  pre- 
mier janvier  prochain,  une  pension  ou  traitement 
annuel  d'un  million;  et  si  leurs  épouses  leur  Bur- 
vivent,elles  toucheront,  chaque  année,  500,000  li- 
vres, pour  la  même  cause,  tant  qu'elles  habite- 
ront le  royaume  et  qu'elles  seront  en  viduité. 

Art.  12. 11  ne  sera  plus  accordé  à  l'avenir  aux 
fils  ou  petits-fils  de  France,  aurunes  sommes, 
rentes  ou  traitements  pécuniaires,  distinguées  de 
l'apanage,  pour  Tentretien  de  leurs  maisons  et 
celles  de  leurs  épouses,  ou  sous  quelque  autre 
prétexte  que  ce  soit,  sans  exclusion  néanmoins 
des  rétributions,  pf  es  ou  appointements  attachas 
aux  fonctions  publiques  dont  ils  pourront  être 

revôtuîî. 

Art.  13.  L'Asemblée  nationale  décrète  que,  sur 
les  sommes,  dont  le  Trésor  public  bénéficiera  (1) 
par  les  suppressions  et  réductions  ci-dessus  ordon- 
nées, il  sera  payé  dans  le  cours  de  Tannée  1791, 
à  Monsieur,  frère  du  roi,  un  million  :  mie  cetli* 
somme  décroîtra  chaque  année  de  500,000  livres, 
jusqu'à  la  douzième  année  inclusivement,  où  elle 
86  trouvera  réduite  à  la  somme  de  430,000  livres, 
qui  lui  sera  encore  payée,  après  quoi  elle  sera 
éteinte,  sans  qu'il  puisse  être  fait  d'autre  paye- 
ment ultérieur  ;  qu'il  sera  payé,  à  M.  d'Artois,  se- 
cond frère  du  roi,  pareille  somme  d'un  million, 
Tannée  prochaine,  laquelle  décroîtra  aussi  de 
50,000  livres  par  an,  et  sera  par  ces  décroisse- 
ments  successifs  éteinte  au  hout  de  20  ans; 
qu'enfin,  il  sera  payé  une  autre  somme  d'un  mil- 
lion, aussi  Tannée  prochaine,  à  M.  d'Orléans, 
laquelle  décroîtra  guccessivement  de  80,000  livres 
par  an,  jusqu'à  la  treizème  année,  qu'elle  sera 
réduite  à  40,000  livres,  et  entièremement  éteinte 
Tannée  suivante  (2). 

Art.  14.  Au  moyen  des  sommes  respectivement 
accordées  par  Tarticle  précédent,  les  apanagistes 
renonceront  à  toutes  demandes  en  répéiilioii  ou 
indemnité  résultant  des  améliorations,  réfections 
ou  construciions  nouvelles  faites  sur  leurs  apa- 
nages ou  sur  les  terrains  qu'ils  y  auraient  annexés, 
desquels  il  sera  fait  abandon  au  profit  de  la  na- 
tion; ils  renonceront  à  demander  aucune  coupe 
ou  portion  de  coupes  arriérées,  dans  les  bois  et 
forêts  desdits  apanages,  sauf  à  eux  à  poursuivre 
le  recouvrement  des  autres  genres  de  revenus 
échus  à  l'époque  du  1«' ianvier  1791,  et  à  conti- 
nuer les  coupes  et  exploitations  qu'ils  ont  été 
autorisés  à  faire  par  le  présent  discret  et  par  les 
précédents,  et  sans  que  la  préî-ente  disposition 
puisse  s'étendre  aux  domaines  engagés,  dont  ils 
auraient  exercé  le  retrait  domanial. 

Art.  15,  décrété.  Les  baux  à  ferme  ou  à  loyer 

(i)  Si  l'on  compta  de  l'aunée  17HH,  lo  b<''in'lic«  sur  K*- 
uuel  ces  sommes  seruiit  prises,  sera  de  plus  do  9  mil- 
uons  par  ao,  et  •eulemont  de  5,100,000  livres,  si  Ton 
compte  da  mois  do  mai  1189  • 

(I)  Ces  trois  progressions  déoroissaotes  coûteront  à 
inSut,  pendant  10  ans,  15,900,000  livres. 


des  domaines  et  droits  réels  compris  aux  apa- 
nages supprimés,  ayant  une  date  antérieure  de 
six  mois  au  moins  au  décret  du  13  août  dernier, 
seront  exécutés  selon  leur  forme  et  teneur;  mais 
les  fermages  et  loyers  seront  pajés,  à  Tavenir, 
aux  trésoriers  des  districts  de  la  situation  des 
objets  compris  en  iceux,  déduction  faite  de  ce 

aui  sera  dû  à  Tapanagiste  sur  Tannée  courante, 
*après  la  disposition  de  Tarticle  5. 

Art.  16,  décrété.  Les  biens  non  affermés  ou 
qui  l'auraient  été  depuis  six  mois  seront  régis 
et  administrés  comme  les  biens  nationaux  reti- 
rés des  mains  des  ecclésiastiques. 

Art.  17,  décrété.  Les  décrets  relatifs  à  la  vente 
des  biens  nationaux  s'étendront  et  seront  appli- 
qués à  ceux  compris  dans  les  apanages  sup- 
primés. 

Art.  18.  Le  palais  d'Orléans  ou  du  Luxembourg 
et  le  Palais-Royal  sont  exceptés  de  la  révocation 
d'apanage  prononcée  par  le  présent  décret  et  ce- 
lui du  13  août  dernier  :  les  deux  apanagistes 
auxquels  la  jouissance  en  a  été  concéaée,  et  les 
atnés  mâles  chefs  de  leurs  postérités  re^^pectives» 
continueront  d'en  jouir  au  même  titre  et  aux 
mêmes  conditions  que  jusqu'à  ce  jour. 

Art.  19.  Il  sera  avisé  aux  moyens  de  fournir, 
quand  les  circonstances  le  permettront,  une  ha- 
bitation convenable  à  Charles-Philippe  de  France, 
second  frère  du  roi,  pour  lui  et  les  aînés  chefs 
de  la  branche,  au  même  titre  d'apanage,  à  la 
charge  de  réversion  au  domaine  national,  aux 
cas  de  droit. 

Art.  20  (1).  Les  acquisitions  faites  par  les  apa- 
nagistes, dans  l'étendue  des  domaines  dont  ils 
avaient  la  jouissance  à  titrede  retrait  des  domai- 
nes tenus  en  engagement,  dans  l'étendue  de  leurs 
apanages,  continueront  d'être  réputés  engage- 
ments, et  seront  à  ce  titre  perpétuellement  ra- 
chetables;  les  acquisitions  par  eux  faites  à  tout 
autre  titre,  même  de  retrait  féodal,  conliscalion, 
commise  ou  déshérence,  leur  demeureront  en 
toute  pro|)riété. 

M.  le  Président.  La  discussion  est  ouverte 
sur  les  articles  non  décrétés. 

M.  I^evasiior  {cUdevant  de  Latouclie).  Je  suis 
si  convaincu  de  la  justice  de  cette  Assemblée,  que 
c'est  beaucoup  moins  pour  implorer  cette  justue 
que  j'ai  demandé  la  parole  que  pour  mettre  sous 
vos  yeux  quelques  observations  sur  la  situation 
particulière  de  M.  d'Orléans.  Je  commencerai  par 
répondre  à  une  note^  n"^  1,  du  rapport  fait  au  nom 
du  comité.  Ai-je  dû,  dans  Tétat  de  situation  de 
M.  d'Orléans  que  j'ai  faitremettre  par  son  ordre  à 
chacun  des  membres  de  cette  Assiinblée,  em- 
ployer autrement  qu'en  note  instructive  Tétat  des 
biens  de  M.  d'Orléans?  Ne  sont-ils  pas  distincts 
de  la  fortune  de  son  épouse  ?  Les  créanciers  de 
M.  d'Orléans  peuvent- ils  se  fonder  sur  aHte  res- 
source, et  n'ai-je  pas  eu  l'attention,  en  parlant 
delà  nécessité  d'obtenir  un  traitement  personnel 
de  subsistance  et  d'entretien  pour  M.  d'Orléans 
et  ses  enfants,  de  ne  pas  parler  de  madame  d'Or- 
léans, ses  revenus  pouvant  faire  face  à  sa  dé- 
pense? Secondement,  en  présentant  un  aperçu 
des  produits  des  biens  patrimoniaux  di^  M.  d'Or- 
léans^ j'ai  dû  nécessairement  comprendre  dans 
les  charges  les  frais  de  justice  et  d'enfants  trou- 

(i)  L'article  20  (ancien  art.  15),  avait  ulé  adopté,  saus 
le  dernier  paragraphe  et  sauf  rédaction,  dan»  la  séance 
du  13  août  1190.  —  Voyei  Archiva  pÊrUmmUâiru, 
t.  XVIII,  p.  47. 
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vé8,  puisqu'au  moment  où  je  formais  ces  états, 
ces  objets  étaient  exaclemeul  payés  par  les  rece- 
veurs et  les  régisseurs.  Ces  charges,  se  trouva-t 
supprimées  par  vos  dérrets,  diminuent  en  effet 
le  déticit  de  près  de  120,000  livres  ;  mais  ce  pro- 
duit pouvait-il  faire  face  aux  impositions  que  i  ai 
approchées  beaucoup  au-dessous  de  ce  qu'elles 
coûteront  à  M.  d'Orléans,  parce  que  je  ne  connais- 
sais pas  alors  le  système  adopté  par  l'Assemblée 
nationale  sur  Timpôt? 
Je  répondrai,  en  troisième  lieu,  à  Tobseryalion 


faire  mention  des  intérêts  que  M.  d*Oriéans  pour- 
rail  exijrer  des  sommes  qui  lui  sont  dues.  Je  dois 
vous  faire  connaître  mon  rautil;  le  voir.i:  j'ai 
pensé  qu'il  était  juste  de  tenir  compte  aux  ou- 
vriers, entrepreneurs  et  fournisseurs,  du  retard 
quelescirconsiances  forceraient  d'apporter  à  leur 
jiavement,  et  qu'il  serait  peut  être  trop  sévère 
d'exiger  des  intérêts  de  la  part  des  créanciers  et 
autres  redevables  de  M.  d'Orléans.  J*ai  pensé  que 
l'Assemblée  ne  pouvait  improuver  cet  esprit  de 
justice  et  de  bienfaisancede  sa  part. 

J'avouerai  que  j'ignorais,  lorsque  je  travaillais 
à  cet  état,  les  dispositions  des  derniers  articles 
du  projet  de  décret  qui  vous  est  présenté,  qui 
accorde  la  jouissance  à  titre  d'engagement,  aux 
ci-devant  princes  apanagistes,  des  domaines  qu'ils 
anront  réunis  à  leurs  apanages.  Ces  objets  s'élè- 
vent, dans  la  fortune  Je  M.  d'Orléans,  à  200,000 
livres.  C'est  en  effet  cette  somme  qu'il  faut  dé- 
duire sur  le  déficit  énoncé.  Je  conviens  de  toute 
lajusticedecetlequainème  partie  de  l'observation 
du  comité,  en  réi:lamant  contre  les  trois  autres. 
Aprèsavoir  donné  les  éclaircissements  que  jî  crois 
véritiés,  je  dois  appeler  votre  attention  sur  une 
vérité  que  je  crois  incontestable:  c'est  que  TAs- 
seniblée,  en  supprimant  les  apanages  qui  ne 
pouvaient  plus  subsister,  n'a  sûrement  pas  en- 
tendu priver  un  possesseur  de  cent  vingt-neuf 
années  des  avantages  de  la  propriété,  quand  ils 
étaient  dus  à  une  bonne  administration. 

Si  la  maison  d'Orléans  eût  employé  en  acqui- 
sitio[i  de  domaines  toutes  les  sommes  cju'elle  a 
dé))ensées  en  atnélioraiion  au  profit  de  l'ap.inage 
sur  la  jouissance  duquel  elle  devait  co  1er,  ia 
déj-ossessiou  qu'elle éjirouve  aujourd'hui  ne  ferait 
pas  un  viie  aussi  considérable  dans  sa  fortune. 
Or,  comme  c'est  la  nation  qui  profite  seule  de 
toutes  ces  dépenses,  c'est  aussi  à  elle  à  indemniser 
convenablement  M.  d'Orléans.  Je  bornerai  là  mes 
réllexions,  laissant  à  la  justice  de  l'Assemblée  à 
staïuer  Rur  ia  Quotité  de  l'indemnité  annuelle  à 
accordera  M.  d'Orléans. 

M.  l'abbë  Maiiry.  Je  ne  puis  m'empècber 
d'observer  qu'il  est  ïùcheux  que  le  comité  n'ait 
pas  consulté  un  excellent  mémoire  sur  les  apa- 
nages, composé  en  1771  par  M.  l'abbé  Terray. 
J'ai  eu  connaissance  de  ce  mémoire;  le  comité 
aurait  pu  se  le  procurer  aisément;  il  est  sans 
doute  au  contiôle  général. 

M.  Fragnon  s'élève  contre  Tinégalité  des 
indemnités  accordées  par  le  comité  aux  trois 
apanages,  il  propose  ensuite  une  longue  série 
de  questions  que  l'Assemblée  n'adopte  pas. 

M.  Chanset  déclare  qu'il  est  nécessaire  d'aller 
aux  voix  sur  les  nouveaux  articleB  du  comité 
an  commençant  par  l'article  6,  puisque  les  cinq 
premiers  ont  été  décrétai,  li  observe  qu'on  ne 


doit  pas  fixer  la  rente  apanagère  avant  d'avoir 
décidé  sur  l'indemnité. 

M.  Rœdercr  répond  que  la  rente  apanagère 
n'est  pas  un  traitement  personnel,  mais  une 
rente  qui  passe  à  la  famille  de  mâle  en  mâle. 

M.  Levassor  propose  de  dire  que  la  rente 
sera  payée  de  six  mois  en  six  mois. 
Cet  amendcnent  est  adopté. 
L'article  6  est  ensuite  décrété  en  ces  termes  : 

Art.  6. 

«  Il  sera  payt^  tous  les  ans,  à  partir  du  mois 
de  janvier  prochain,  par  le  Trésor  national,  de 
six  mois  en  six  mois,  à  chacun  des  trois  apa- 
nagistes  dont  les  apanages  réels  sont  supprimés, 
à  titre  de  remplacement,  une  rente  apanagère 
d'un  million  pour  chacun  d'eux. 

M.  Enjiibault,  rapporteur,  relit  l'article  7. 

M.  Regnaad  (de  Saint' Jean^d'Angély)  de- 
mande comment  seront  dotées  les  filles  des 
princes  si  ceux-ci  épousent  la  vertu  sans  fortune 
et  s'il  n'y  a  pas  de  biens  du  chef  de  la  mère.  Il 
demande  que  les  filles  des  princes  soient  admises 
au  partage  des  rentes  apanagéres. 

(Cet  amen<iement  est  rejeté.) 

Un  membre  propose  un  léger  changement,  en 
ce  qu*a|)rès  ces  mots,  seront  divisés  par  portions 
égales  entre  tous  les  enfants  mâles,  on  ajoute  ceux-* 
Cl,  ou  leurs  descendants  par  représentation. 

Cet  amendement  est  adopté. 

L'article  7  'est  ensuite  décrété  dans  la  teneur 
suivante  : 

Art.  7. 

<  Après  le  décès  des  apaganistes,  les  rentes 
apanagères,  créées  par  le  présent  décret  ou  en 
vertu  d'icelui,  seront  divisées  par  portions  égales 
entre  tous  leurs  enfants  mâles  ou  leursdescendants 
par  représentation  en  liizne  masculine,  sans  au- 
cun droit  de  primogéni'.ure,  à  l'exclusion  des 
filles  et  de  leur  représentation  :  ces  renies  leur 
seront  transmises,  quittes  de  toutes  charges, 
dettes  et  hypothèques,  autres  que  le  droit  viager^ 
dû  aux  veuves  de  leurs  prédécesseurs,  auquel  ces 
renies  pourront  être  aflectées,  jus  ju'à  concur- 
rence de  la  moitié  d'icelles  ;  et  la  même  division 
et  sous-division  aura  lieu  aux  mêmes  conditions, 
dans  tous  les  degrés  et  dans  toutes  les  branches 
de  la  ligne  masculine,  issue  du  premier  conces- 
sionnaire, jusan'à  son  extinction.  » 

Les  articles  o  et  9  sont  décrétés  sans  discus- 
sion et  sans  aucun  changement.  Ils  sont  ainsi 
conçus  : 

Art.  8. 

«  En  cas  de  défaillance  d'une  ou  de  plusieurs 
branches  masculines  de  la  ligne  apanagée,  la 
portion  de  la  rente  apanagère  dévolue  a  cette 
brafiche  passera  à  la  branche  ou  aux  branches 
masculines  les  plus  prochaines  ou  en  parité  de 
degré,  selon  l'ordre  des  successions  qui  sera  alors 
observé. 

Art.  9. 

«  A  l'extinction  de  la  postérité  masculine  du 
premier  concessionnaire,  la  rente  apanagère  sera 
éteinte  an  profit  du  Trésor  national,  sans  autre 
affectation  que  de  la  moitié  d'ieelle  au  douaire 
viager,  tant  qu'il  aura  cours»  suivant  la  disposi- 
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lion  de  Tarlicle  7.  et  les  filles,  en  leur  représen- 
tation, en  seront  exclues  dans  tous  les  cas.  » 

M.  Enjubaull,  rappor.^eur.  L'arlicle  10  ayant 
été  antérieurement  docrété,  je  vais  relire  l'ar- 
ticle H. 

M.  Charles  de  Lameth.  Avant  de  délibérer 
Fur  cet  article  et  sur  les  suivants,  je  crois  iiîdis- 
pensable  de  résoudre  les  trois  questions  que  voici: 

Première  question.  Outre  la  rente  apanaoère,  les 
apanajîés  actuels  auront-ils  une  indemnité  ? 

Seconde.  Cette  indemnité  sera-t-elle  éL^ale  aux 
revenus  attaches  aux  apanages  actuels,  déduction 
faite  de  la  rente  apaoapère  V 

Troisième,  Ou{iU  revenus  entreront  dans  la  com- 
position de  ceux  des  apanages  ? 

M.  delMIrabeaa.  Je  demande  l'ajournement 
de  celte  discussion  afin  de  vous  entretenir  d'une 
affaire  urgente. 

(L'ajournement  est  prononcé.) 

M.  de  Mirabeau.  Je  demande  la  parole  pour 
vous  rendre  compte  des  mesures  provisoires  que 
vous  avez  chargé  les  députés  de  la  ci-devant 
province  de  Provence  de  vous  proposer  au  sujet 
des  événements  arrivés  à  Aix. 

M.  de  Foucault.  Je  désirerais  qu'on  nous  ac- 
cordât, au  sojei  des  troubles  du  département  du 
Lot,  la  même  faveur  qu'aux  députés  de  Pro- 
vence. Dans  le  Quercy  tout  est  en  feu;  il  n'y  a  ni 
liberté  ni  sûreté;  trente  châteaux  ont  été  brûiés. 

M.  de  Mirabeau.  C'est  simplement  sur  les 
mesures  provisoires  à  prendre,  dans  la  situation 
très  critique  où  les  administrateurs  du  départe- 
ment des  Bouches-du-Rliône  craignent  que  tous 
les  moyens  ne  leur  manquent  à  la  fois,  que, 
d'après  les  ordres  de  l'Assemblée  nationale,  nous 
avons  eu  à  nous  concerter.  Voici  le  projet  de 
décret  que  la  députation  nous  a  chargés  de  vous 

I)résenler;  si  on  le  croit  nécessaire,  je  donnerai 
es  motifs  qui  nous  ont  engagés  à  les  rédiger 

ainsi  i 

c  Ouï  la  lecture  des  lettres  du  président  du 
département  des  fiuuches-du-Rhône  et  de  celle 
des  corps  administratifs  en  date  du  14  de  ce 
mois,  l'Assemblée  nationale  décrète  que  le  roi 
Bera  prié  de  faire  passer  à  Aix  et  dans  le  dépar- 
lement des  Bouchts-du-Rhône  un  nombre  de 
troupes  de  ligne  suffisant  pour  rétablir  la  tran- 
quillité publique,  et  d'envoyer  trois  commissaires 
civils  dans  ladite  ville,  pour,  jusqu'à  ce  qu'il  en 
soit  autrement  ordonné,  ces  commissaires  civils 
être  chargés  exclusivement  de  la  réquisition  de 
la  force  publique.  » 

Ce  projet  de  décret  a  été  adopté  à  Punanimité 

f)ar  la  députation,  sauf  un  seul  mot,  et  Cd  mot  a 
ui-méme  été  agréé  à  une  majorité  de  quinze 
contre  quatre  :  c'est  le  mot  exclusivement. 

J'ai  déjà  dit  que  nous  sommes  loin  de  préjuger 
la  conduite  des  administrateurs;  mais  nous  ne 
pouvons  nous  dissimuler  que^  là  où  il  y  a  eu  un 
grand  désordre,  les  administrateurs  sont  parties, 
et  que  la  réquisition  de  la  force  publique  doit 
être  confiée  à  d'autres  mains.  Il  faut  toujours 
suivre  une  marche  impartiale  dans  un  pays  où 
les  citoyens  sont  partialisés;  il  est  nécessaire  de 
donner  au  rétablissement  de  l'ordre  des  organes 
qui  ne  soient  d'aucun  parti,  qui  ne  partagent  pas 
les  passions  qui  ont  excité  les  mouvements  qu'il 
faut  apaiser.  Quand  un  chef  d*administraiioD| 


d^accord  avec  tous  les  corps  administratifs,  dit  : 
Tous  les  moyens  m'échappent,  il  faut  que  la  force 
publique  vienne  à  son  aide.  Teissont  les  motifsqui 
nous  ont  déterminé^{.  Les  membres  de  la  députa- 
tion que  le  mot  exclusivement  a  choiiués  ont 
pensé  qu'il  était  constitutionnel  de  faire  agir  de 
concert  les  administrateurs  et  les  commi>8aire8 
du  roi.  La  majorité  s'est,  au  contraire,  attachée  à 
ce  principe  que,  où  il  y  a  eu  de  grands  désordres, 
les  administrateurs  sont  parties. 


M.  Démeunier.  Si  les  commissaires  ont  des 
dangers  à  courir,  pourquoi  ces  dangers  ne  se- 
raient-ils pas  parta^M*s  par  les  rorps  administra- 
tifs? Pourquoi  d'ailleurs  déiruiritz-vous  la  res- 
ponsabilité à  laquelle  ces  corps  sont  soumis?  Je 
vais  plus  loin;  si  les  corpr^  administratifs  ont  fait 
leur  devoir,  ils  doivent  concourir  à  la  réquisition 
de  la  force  publique.  Si  la  députation  a  connais- 
sance du  contraire,  si  les  corps  administratifs 
inspirent  de  la  défiance,  j'adopte  le  projet  de 
décret;  mais  c'est  dans  ce  seul  cas.  Que  la  dépu- 
tation s'explique  donc,  autrement  je  pense  qu'il 
doit  être  amendé. 

M.  Fabbé  IMaury.  Vous  vous  occupez  des 
moyens  provisores;  cette  malheureuse  province 
serait  anéantie  si  Pordre  n'était  pas  rétabli  avant 
qu'elle  ait  reçu  vos  secours.  Mais  si  malheureu- 
sement il  n'est  pas  en  notre  pouvoir  de  prévenir 
de  pareils  événements,  quand  un  grand  crime  a 
été  commis,  lorsque  la  proclamation  de  la  loi 
martiale  n'a  pas  été  faite,  et  qu'on  s'en  excuse 
en  disant  qu'elle  était  inutile... 

M.  de  Mirabeau.  Les  administrateurs  n'ont 
jamais  dit  cela. 

M.  Fabbë  IMaury.  La  loi  martiale  n'a  pas  été 
proclatnée;  les  prisons  ontété  forcées,  et  l'on  n'a 
pas  tiré  un  seul  coup  de  fusil;  les  victimes  ont 
été  choisies  ;  le  peuple  s'est  attribué  la  souverai- 
neté particulière.  Dans  ce  département  on  a  vu, 
et  on  a  vu  surtout  dans  l'affaire  de  M.  Bournissa, 
combien  on  a  cherché  à  le  pénétrer  d'une  opinion 
qui  ne  peut  tendre  qu'à  le  dépraver.  Si  un  géné- 
ral apprenait  qu'un  poste  est  forcé,  il  enverrait 
di'S  troiirteg;  rien  de  plus  naturel;  mais  que  le 
Corps  l<  uislatif  envoie  des  troupes  lorsque  trois 
citoyens  ont  été  massacrés,  n  est-ce  pas  faire 
croire  que  nous  comptons  pour  rien  la  mort  de 
nos  frères  ?  {On  entend  des  applaudissements  et  des 
murmures.  —  Plusieurs  personnes  ol^ervent 
qu'il  ne  s'agit  que  d'une  mesure  provisoire,  et 
que  TAsseinblée,  disposée  à  sévir,  a  renvoyé 
cette  affaire  au  comité  des  recherches.) 

Je  ne  préjuge  pas  le  fond  :  il  tient  aux  per- 
sonnes, et  mes  propositions  appartiennent  aux 
principes.  L'Assemblée  ne  peut  s'occuper  des 
événements  que  j'appelle  de  grands  crimes  sans 
déclarer  les  coupables  criminels  de  lèse-nation 
au  premier  chef.  Puisque  les  moyens  provisoires 
sont  très  lents,  puisque  vous  ne  pouvez  montrer 
votre  patriotisme  que  par  un  décret,  puisque 
vous  avez  fait  souvent  des  préambules  inutiles, 
je  demande  un  préambule  énergique  contre  ces 
insurrections,  contre  ces  crimes  qui  déshonorent 
la  nation.  (//  s'éUve  des  murmures,)  Je  ne  sors  pas 
des  bornes  des  moyens  provisoire>;  un  mois  s'é- 
coulera jusqu'à  ce  que  vous  puissiez  prendre  des 
mesures  déhnitives  pour  punir.  H  faut  cependant 

3ue  le  peuple  sache  que  vous  av«  z  été  pénétrés 
'horreur  ;  une  préierition  serait  une  approba- 
tion; il  toxkt  manifester  que  voua  ne  regardes 
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plus  comme  citoyens  des  individus  qui  sont  des- 
cendus de  ce  rang  à  celui  de  bourreau.  Dans  un 
moment  où  plusieurs  provinces  sont  dans IMnsur- 
rection ,  pourrons-nous  balancer  à  dire  à  des 
assassins  qu'ils  sont  des  scélérats,  qu'ils  sont  cri- 
minels de  lèse-nation,  que  la  nation  les  désa- 
voue, qu^elle  gémit  de  ne  pouvoir  les  livrer  à  la 
justice?  Les  crimes  ont  été  commis  en  présence 
iW.s  administrateurs,  leur  devoir  était  de  périr... 
[La  droite  applaudit  avec  transport;  et  plusieurs 
membres  crient  à  la  gauche  :  Applaudissez  donc!) 

M.  Girod  (ci-devant  de  Chévry),  Que  M.  Tabbé 
Maury  s'élève  aussi  contre  les  assassins  qui  ont 
attaqué  les  patriotes  avec  des  pistolets  et  des  épéesl 

M.  Tabbë  llaiiry.  Je  n*ima^inais  pas  qu'an 
grand  mtérôt  national  pût  donner  lieu  en  ce  mo- 
ment à  une  querelle  perso melle.  Ces  formules 
me  sont  connues  ;  je  les  dédaigne,  et  je  m'attache 
à  la  question.  Je  prie  les  personnes  qui  ont  des 
avis  à  me  donner  de  me  les  donner  en  particulier; 
je  suis  toujours  prôt  à  les  recevoir.  (//  s'élève 
beaucoup  de  murmures.)  Je  crois  ne  heurter  l'o- 
pinion de  personne;  j'esiime  assez  les  membres 
de  cette  Assemblée  pour  me  croire  leur  interprèle 
quand  j'exprime  l'horreur  que  m'inspirent  des 
crimes  qui  déshonorent  la  nation.  Je  demande 
donc  que  la  députation  acquitte  la  dette  de 
l'Assemblée  nationale  en  manifestant  cette  horreur 
dans  un  préambule  énergique,  en  manifestant 
notre  regret  de  ne  pouvoir  à  l'instant  faire  punir 
les  assassins.  Pourquoi,  dans  le  projet  de  décret, 
cette  énonciation  vague  de  secours  suffisants? 
Quelles  sont  les  bornes  de  la  suffisance  de  ces 
secours  dans  un  pays  entièrement  en  insurrec- 
tion, dans  un  pays  oii  le  peuple,  comme  sur  un 
tribunal,  dévoue  à  la  potence  au  gré  de  sa  haine? 
Soyez  pers;]adés  que  l'ordre  ne  se  rétablira  que 
|)iir  iie  grands  exemples.  (La  partie  gauche  ap- 
plaudit.) J'entends  des  exemples  de  justice  con- 
sonwnis  par  la  loi  (Les  applaudissements  de  la 
partie  gauche  redoublent),  et  non  ces  exécutions 
ijui  seraient  des  crimes  quand  bien  môme  la 
colère  du  peuple  serait  juste.  Je  demande  donc 
que,  sans  desemparer,  on  rende  ce  décret  que 
nous  avons  attendu  pendant  deux  jours,  et  qui 
me  semblait  pouvoir  être  rédigé  en  moins  de 
temps. 


M.  de  Mirabeau.  Les  crimes  commis  à  Aix 
sont  irop  graiids,  trop  déplorables  pour  avoir 
be^uin  d'èire  exagérés.  Sans  doute,  c'est  un  grand 
crime  de  verser  le  .-ang  humain,  mais  ce  n'est 
pas  un  crime  de  lèse-nation.  Si  je  voulais,  j'op- 
poserais déclamations  à  déclamations,  j'opposerais 
(les  lalis  attenants  à  des  exagérations,  j'mdique- 
rais  la  filiation  de  ces  événe(n«'nts  ;  îiiais  TAs- 
seiiiblée  ne  s'occupe  que  des  moyens  provisoires; 
elle  a  assez  manilesié  l'intention  de  faire  punir 
les  coupables  en  renvoyant  l'examen  de  cette 
alfaire  aux  comités  îles  recherches  et  des  rap- 
ports. Je  ne  suis  donc  monté  à  la  tribune  que 
pour  releser  un  fait  qui  inculpe  les  administra- 
unrs;  ils  n'ont  |)as  dit  que  la  loi  martiale  était 
inutile.  (Juiconque  articule  ce  fait  se  souille 
d'une  gran  le  calomnie.  Le  défaut  de  publication 
de  la  loi  martiale  est  un  délit  social;  mais  si 
cette  publication  a  été  impossible,  les  adminis- 
trateura  ne  sont  pas  coupables.  Les  pories  des 
prisons  ont  été  brisées,  c'est  un  délit  social  ; 
mais  il  n'(  st  pas  vrai  pour  cela  que  les  adminis- 
trateurs soient  coupables.  Trois  citoyens  ont  été 
massacrés,  et,  au  grand  danger  des  administra- 


teurs, ils  l'ont  été  devant  eux;  mais  pour  cela 
les  administrateurs  sont-ils  coupables?  On  fait 
aisément  une  phrase  redondante  en  disant  qu'ils 
devaient  périr  ;  i'ont-ils  pu,  ces  hommes  qui 
avaient  la  confiance  du  peuple,  lorsque  dans  ces 
mouvements  excités  par  des  causes  qu'on  con- 
naîtra, par  des  agressions  déjà  connues,  il  leur  a 
été  impossible  de  rassembler  la  garde  nationale 
et  la  force  publique?  Ont-ils  pu  être  immolés 
quand  ils  le  voulaient?  Je  ne  crois  pas  que,  dans 
une  aussi  malheureuse  circonstance,  la  chaleur, 
les  mouvements  oratoires  soient  dignes  de  notre 
affliction.  Etait-elle  nécessaire  cette  éloquence 
qu'on  vous  a  étalt^e  quand  les  faits  parlaient  à  votre 
cœur?  Je  ne  répondrai  donc  à  tout  ce  discours 
qu'en  lisant  la  lettre  du  président  du  départe- 
ment. On  verra  qu'il  est  pLjs  difficile  de  jeter  de 
l'odieux  sur  une  conduite  irréprochable  que  de 
surprendre  quelques  an[)laudissements.  Je  de- 
mande la  permission  d'ajouter  un  seul  fait.  Le 
président  du  département  jouit  de  l'estime  de  son 
pays,  il  s'est  soumis  à  la  loi.  Il  est  de  notoriété 
publique  qu'avant  que  la  loi  le  soumît  ses  habi- 
tudes et  ses  manières  étaient  plus  près  du  mé- 
ridien aristocratique  que  du  méridien  démocra- 
tique. Qu'un  Provençal  me  démente.  Je  vais  lire 
la  lettre  adressée  par  le  président  du  département 
au  président  de  l'Assemblée  nationale,  en  date 
du  14  décembre  (1). 

Quant  à  l'épigramme  faite  à  la  députation  à  la 
fin  du  discours  de  M.  Tabbé  Maury,  quoique  nous 
y  soyons  plus  sensibles,  je  dois  dire  que  l'Assem- 
blée nous  ayant  chargés,  samedi  soir,  de  lui  pré- 
senter des  mesures  provisoires,  nous  n'avons  pas 
mis  une  heure  à  lui  obéir.  Hier  nous  demandions 
la  parole,  mais  le  cours  de  la  discussion  n'a  pas 
permis  de  nous  l'accorder.  En  présentant  notre 
projet  de  décret  nous  n'avons  pas  voulu  jeter  de 
la  défaveur  sur  les  administrateurs.  Je  réponds  à 
M.  Démeunier  :  il  nous  a  paru  que  cette  dispo- 
sition était  nécessaire  pour  que,  dans  un  pays 
partialisé,  ils  conservassent  la  confiance  dont  ils 
avaient  besoin.  Au  reste,  la  députation  adopte 
tout  ce  que  l'Assemblée  jugera  convenable.  Mais 
je  persiste  dans  mon  principe  :  quand  il  y  a  eu 
grand  désordre,  les  administrateurs  sont  parties, 
et  ne  peuvent  concourir  à  la  réquisition  de  la 
force  publique. 

M.  Charles  de  Lamelh.  Ce  n'est  pas  la  pre- 
mière fois  que  l'Assemblée  a  observé  une  tactique 
assez  connue.  On  égare  le  peuple  pour  lui  donner 
des  tort^,  et  pour  demander  qu'on  ordonne  des 
peines  contraires  à  la  liberté  et  à  la  Constitution. 
(On  applaudit.)  On  égare  les  troupes  pour  faire 
marcher  des  soldats  contre  des  soldats.  (Les  ap' 
plaudissements  r^comm<?nc^n/.)  Quand  je  vois  l'élo- 
quente sensibilité  de  M.  l'abbé  M  vury,  je  m'étonne 
qu'il  ne  l'ait  pas  montrée  lorsqu'il  a  été  question 
de  l'assassinat  du  maire  de  Varaise,  des  malheurs 
de  Perpignan... 


M.  Fabbé  l 

blée. 


.  Je  n'étais  pas  à  l'Assem- 


M.  Charles  Lameth.  Je  suis  loin  d'excuser 
le  peuple  lorsque,  poussé  à  bout,  il  a  commis  des 
crimes;  mais  je  ne  sais  comment  les  personnes 
qui  trouvent  dan^  leur  cœur  tant  de  reproches  à 
lui  faire...  (//  s'élève  des  murmures,)  On  accuse 
le  peuple;  je  le  défends.  Si  on  envisage  tous  ces 
événements  sous  leur  vrai  point  de  vue,  on  re- 

(1)  Voyez  colio  lettre,  séance  da  18  décembre  au  loir. 
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connaît  que  ce  sont  des  affaires  de  postes  où  le 
peuple  a  toujours  l'avantage.  On  excite  le  peuple 
pour  le  portr  à  des  violences,  et  on  Taccuse.  On 
tient  des  assemblées  armées. .,  A  Perpignan  il  a 
eu  le  courage  difficile  de  pardonner;  il  a  respecté 
Finviolabiltté  de  ses  représentants,  qui  s'armaient 
contre  lui  du  caractère  même  dont  il  les  avait 
revêtus;  il  a  respecté  les  lois;  il  a  respecté  ceux 
de  ses  représentants  qui  étaient  devenus  ses  en- 
nemis :  vi  voilà  le  peuple  qu'on  accuse  !  H  était 
excité,  harcelé  par  les  ministres  que  nous  avons 
attaqués...  J'invite  les  ennemis  du  peuple  à  faire 
cesser  le  deuil  dont  ils  couvrent  la  patrie.  Quant 
au  projet  de  décret,  je  ne  vois  pas  pourquoi  en- 
voyer des  commissaires  :  c'est  un  moyen  utile 
qu  il  ne  faut  pas  prodiguer.  Les  administrateurs 
ne  sont  pas  suspects;  la  bonne  cause  triomphe... 
Je  pense  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer  sur  cet 
objet.  Je  demande  en  amendement  que  le  prési- 
dent soit  chargé  d'écrire  une  lettre  de  remercie- 
ment aux  grenadiers  du  régiment  de  Lyonnais. 

M.  de  Mirabeau.  Les  administrateurs  sont 
dignes  de  toute  la  confiance  des  citoyens  et  de 
l'Assemblée  nationale;  c'est  pour  eux  que  nous 
demandons  des  commissaires.  «  Tous  les  moyens 
nous  échappent  »  ;  celui  qui  dit  cela  appelle  les 
secours  des  représentants  de  la  nation.  J'ai  oublié 
d'observer  qu'il  est  bien  étrange  qu'on  nous  re- 
proche de  nous  être  conformés  aux  principes  eu 
ne  déterminant  pas  le  nombre  des  troupes  que 
l'Assemblée  priera  le  roi  d'envoyer  dans  le  dé- 
partement des  Bouches-du-Rhône. 

Voici  le  projet  de  décret  : 

«  L'Assemblée  nationale,  ouï  la  lecture  des  cinq 
lettres  du  président  du  département  des  Boncbes- 
du-Rhône,  et  des  corps  administratifs,  en  date  du 
14  de  ce  mois  : 

<  Décrète  que  le  roi  sera  prié  de  faire  passer  à 
Âix,et  dans  le  département,  un  nombre  suftisant 
de  troupes  de  ligne  pour  y  rétablir  la  tranquillité, 
et  d'envoyer  trois  commissaires  civils  dans  ladite 
ville,  pour,  jusqu'à  ce  qu'autrement  soit  ordonné, 
y  étre,conjointemeDt  avec  trois  membres,  choisis 
aans  chacun  des  trois  corps  administratifs  par  le 
directoire  et  le  conseil  municipal,  chargés  de  la 
régulsiiioD  de  la  force  publique.  » 

(Ce  projet  de  décret  est  adO[)té.) 

M.  le  Présideot  lève  la  séance  à  trois  heures 
et  demie. 


ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  D'ANDRÉ,  EX-PRÉSIDENT. 

Séance  du  lundi  20  décembre  1790,  au  soir  (1), 

La  séance  est  ouverte  à  six  heures  et  demie  du 
soir. 

M.   d'André,  ex-président ^  en  l'absence  de 
H.  Pétion,  occupe  le  fauteuil. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  donne  lecture  des 
adresses  suivantes  : 
Adresse  de  féticitation,  adhésion  et  dévoue- 


(1)  Cette  léance  est  incomplète  au  Moniteur. 


ment  des  administrateurs  du  département  de  la 
Mayenne. 

Arrêté  des  membres  du  directoire  du  district 
de  Gex,  portant  qu'à  compter  du  !•'  juin  1790, 
le  traitement  de  chaque  administrateur  du  direc- 
toire de  ce  district,  porté,  par  les  décrets  de 
TAssemblée,  à  900  livres,  demeure  réduit  et  fixé 
à  600  livres;  que  le  traitement  du  procureur- 
syndic,  fixé  à  1,600  livres,  demeure  aussi  réduit 
à  1,066  livres  13  sous. 

Adresse  des  officiers  municipaux  de  la  ville 
de  Gonches,  qui,  vivement  affectés  d'une  incul- 
pation calomnieuse  qui  leur  a  été  faite  de  la  part 
du  département  de  l'Eure,  d'avoir  non  seulement 
négligé  les  moy<'ns  de  faire  percevoir  les  impôts 
indirects,  mais  encore  d'avoir  favorisé,  en  quelque 
sorte,  une  prétendue  insurrection  qui  exposait 
les  commis  à  être  massacrés,  se  justifient  pleioe- 
ment,  et  supplient  l'Assemblée  d'interposer  son 
autorité  pour  qu'ils  puissent  connaître  leurs 
délateurs. 

Adresse  des  officiers  municipaux  de  la  ville 
de  Rhedon,  qui  exposent  que  Tinstaliation  de 
leurs  juges  de  district  a  été  faite,  mais  qu'ils 
n'ont  pu  voir  sans  inquiétude  Qu'ils  aient  différé 
de  prononcer  sur  l'admission  de  M.  Jau,  maire 
de  la  commune,  à  la  place  de  commissaire  du 
roi,  jusqu'après  avoir  reçu  de  nouvelles  instruc- 
tions de  Sa  Majesté.  Ils  foni  le  plus  grand  éloge 
du  patriotisme  et  du  zèle  éclairé  de  M.  Jau,  et 
supplient  avec  instance  l'Assemblée  de  permettre 

?|u'un  substitut  par  intérim  puisse  remplir  les 
onctions  attachées  à  la  place  de  commissaire  du 
roi,  jusqu'à  ce  que  M.  Jau  ait  acquis  le  temps 
d'exercice  prescrit  par  les  décrets. 

Adresse  des  membres  composant  le  conseil  gé- 
néral du  département  de  l'Eure,  qui,  pour  dé- 
truire les  soupçons  injurieux  que  les  ennemis  du 
bien  public  veulent  jeter  sur  le  patriotisme  des 
administrateurs  des  départements,  supplient  l'As- 
semblée nationale  de  fixer  le  jour  ou  deux  dé- 
putés de  chaque  département  se  rendront  dans 
la  capitale,  pour  déposer  à  ses  pieds  Thommage 
d'une  adhésion  absolue  à  ses  décrets,  et  d*un 
dévouement  sans  bornes  pour  en  assurer  l'exé- 
cution. 

M.  Mou^los  de  Ro^jnefort  présente  une 
adresse  des  juges  du  trihunal  du  district  de 
Salon  en  Provence,  dans  laquelle  ils  déclarent 
qu'ils  ont  consacré  les  premiers  moments  de  leur 
existence  judiciaire  à  être  les  interprètes  des 
sentiments  des  citoyens  qui  les  ont  honorés  de 
leur  confiance  et  de  la  reconnaissance  dont  ils 
sont  eux-mêmes  pénétrés  pour  les  immortels  tra- 
vaux de  l'Assemblée. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d'une 
lettre  de  M.  Jolivet,  secrétaire  de  légation,  et 
chargé  des  affaires  de  France  près  de  M.  Tévêque 
de  Liège.  Cette  lettre,  adressée  à  M.  le  président, 
renferme  copie  du  serment  civique  dudit  sieur 
Jolivet. 

L'Assemblée  en  ordonne  l'insertion  dans  le 
proci's- verbal,  ainsi  qu'il  suit  : 

Serment  civique. 

Moi,  Nicolas-Michel  Jolivet,  secrétaire  de  la  lé- 
gatiOQ  de  France  et  chargé  des  affaires  de 
France  près  Sun  Altes^^e  M^r  le  prince-évèque  de 
Liège,  je  iure  d'ôtre  fidèle  à  la  nation,  à  la  loi  et 
ta  roi»  de  maintenir  de  tout  moa  pouvoir  la 
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Constitution  décrétée  par  l'Assemblée  nationale 
et  accet'ptéo  par  le  roi,  et  de  défendre  auprès  de 
M.  le  prinoe-évêque  de  Liège,  de  ses  ministres  et 
agents,  les  Français  qui  se  trouveront  dans  ses 
Eiats.  A  riiôtel  de  France,  à  Liège,  le  li  dé- 
cembre 1790,  et  muni  du  sceau  de  la  légation. 
Sigm^.  :  JoLIVET. 

Un  membre  fait  lecture  d'une  adresse  des  juges 
du  tribunal  du  district  de  Glamecy,  département 
de  la  Nièvre,  contenant  les  sentiments  de  leur 
reconnaissiince  pour  l'Assemblée  nationale,  et  une 
adhésion  formelle  à  ses  décrets,  sanctionnés  ou 
acceptés  par  le  roi. 

M.  Ro^nand  (de  Saint-Jean  (VAngély).  Les 
électeurs  de  Kocherort,  déparlement  de  la  Cha- 
rente-Inférieure, ont  élu  juges  Tancien  lieutenant 
général  et  le  lieutenant  criminel;  le  premier, 
membre  du  directoire  du  département;  le  second, 
procureur-syndic  du  district  de  Rochefort;  l'As- 
semblée  a  renvoyé  la  dénonciation  qui  lui  en 
avait  été  faite,  à  son  comité  de  Constitution,  qui 
s'est  contenté  d'écrire  pour  avenir  le  départe- 
ment et  le  district  que  les  deux  élections  étaient 
nulles,  encore  que  les  personnes,  membres  du 
directoire,  eussent  donné  leur  démission;  cepen- 
dant le  département,  suivant  une  lettre  d'un  de 
Fes  membres,  a  confirmé  l'élection  du  lieutenant 
^'énéral,  membre  du  directoire  du  département. 
Je  demande  le  renvoi  de  cette  affaire  au  comité 
de  Constitution,  pour  en  rendre  compte  le  plus 
tôt  possible. 

(Cette  proposition  est  adoptée.) 

M.  Girot-Poaiol  fait  part  à  l'Assemblée  d'une 
adresse  du  conseil  général  de  la  commune  de 
Kiom,  département  du  Puy-de-Dôme,  qui  est  ainsi 
conçue  : 

«  Messieurs,  votre  décret  du  27  novembre  der- 
nier est  un  nouveau  litre  à  la  reconnaissance 


d'armer  l'ignorance  et  la  superstition  contre  votre 
sublime  ouvrage.  Ils  vont  disparaître  pour  jamais, 
ces  abus  qui  déshonoraient  notre  religion.  Rame- 
née à  sa  pureté,  à  sa  simplicité  primitives,  ses 
ministres  partageront  enhn  le  respect  qu'elle 
nous  commande. 

«  Livrés  aux  sentiments  que  nous  inspirait  ce 
nouveau  bienfait,  quelle  a  été  notre  indignation, 
de  voir  qu'un  de  ceux  qui  a  reçu,  dans  nos  murs, 
le  caractère  auguste  de  représentant  de  la  nation, 
a  dirigé  contre  ce  décret  une  protestation  scan- 
daleuse cl  vraiment  impie  1  Toutes  les  feuilles 
périodiques  dévouées  à  la  cause  anti-populaire, 
notamment  celle  qui  porte  le  titre  hypocrite  et 
mensonger  d'ami  du  roi,  sont  dépositaires  des 
sentiments  que  M.  Laqueuille  n'a  pas  rougi  de 
rendre  publics.  En  voyant  ce  monument  du  plus 
iou[)able  délire,  le  conseil  général  de  la  commune 
de  Kiom  s'est  rappelé,  avec  un  regret  amer,  que 
le  nom  de  M.  Laqueuille  occupait  une  place  hono- 
rable uans  ses  registres;  que  les  administrateurs 
auxquels  nous  avons  succédé,  lui  avaient  donné 
une  marque  éclatante  d'attachement  et  de  con- 
fiaiici',  en  lui  accordant  des  lettres  de  citoyen  de 
Riom. 

'<  Aujourd'hui  qu'une  égalité  précieuse  a  réuni 
tous  b  s  Français, de  pareils  titres  sont  sans  doute 
inutiles  pour  nous  lier  par  une  douce  fraternité. 

«  La  commune  de  Riom  croit  cependant  devoir 
déclarer  que  la  conduite  criminelle  de  M.  La- 


queuille a  brisé  les  rapports  plus  étroits  qui  l'at- 
tachaient à  elle;  qu'elle  regarde  comme  conci- 
toyens ceux-là  seulement  qui  chérissent  et  res- 
pectent les  principes  immuables  et  éternels  sur 
lesquels  vous  avez  fondé  notre  Constitution; 
qu'elle  réserve  sa  pitié  pour  les  insensés  qui  en 
méconnaissent  les  bienfaits,  et  voue  au  mépris  et 
à  l'exécration  ceux  qui,  semant  de  funestes 
maximes,  cherchent  à  ébranler  cet  édifice  im- 
mortel. 

«  Le  conseil  général  de  la  commune  de  Riom 
représente  à  l'Assemblée  nationale  que  M.  La- 
queuille, député  de  la  ci-devant  sénéchaussée 
d'Auvergne,  a,  dans  plusieurs  écrits,  abjuré  le 
caractère  de  représentant  de  la  nation.  Il  re- 
nouvelle cette  abjuration  dans  la  coupable  pro- 
testation que  nous  vous  dénonçons.  Le  conseil 
général  de  la  commune  de  Riom  supplie  l'Assem- 
blée nationale  de  peser  dans  sa  sagesse  si  la 
déclaration  publique  et  réitérée  de  M.  Laqueuille 
qu'il  n'entend  plus  remplir  ses  fonctions  de  dé- 
puté, ne  nécessite  pas  son  remplacement  par  le 
suppléant  le  plus  anciennement  nommé.  La  con- 
duite de  M.  Laqueuille  a  le  caractère  d'une  véri- 
table démission,  puisqu'une  démission  n'est  au- 
tre chose  qu'un  refus  d'exercer  ses  fonctions,  ou 
une  déclaration  de  l'impossibilité  de  les  remplir. 

«  L'intérêt  général  demande  que  la  représenta- 
tion nationale  soit  complète;  et  cet  intérêt  serait 
violé,  si  M.  Laqueuille  pouvait  à  la  fois  refuser 
d'obéir  à  ses  devoirs,  et  empêcher  que  le  vide 
qu'il  laisse  dans  la  représentation,  fût  rempli. 

«  Si<7né  ;  Moranger,  Soutrang,  Chassainy,  Com- 
chon,âozier,  Carton,  Deparade,  Denatluez,  Gerle, 
Jean-Baptiste  Chassaigne,  Gressander,  Jourdet, 
Vollet.  » 

M.  GIrof-PoDEol  ajoute  :  Voici  comment  s'ex- 
prime M.  Laqueuille  :  «  Je  déclare  que  le  décret 
du  17  novembre  de  l'Assemblée  qui  se  dit  natio- 
nale est  impie,  attentatoire  à  l'autorité  et  aux 
libertés  de  l'Rîi^llse  gallicane,  et  à  l'autorité  du  chef 
visible  de  l'Eglise,  etc.;  et  si  l'Assemblée  qui 
se  dit  nationale  renouvelait  les  siècles  de  persé- 
cution...» {Il  s'élève  des  murmures  du  côté  droit.) 

M.  de  Caialès.  Il  n'est  pas  de  la  dignité  de 
l'Assemblée  d'entendre  des  protestations. 

(L'Assemblée  décide  que  la  lecture  sera  con- 
tinuée.) 

M.  Crlrot-Ponsol,  continuant  sa  lecture  :  «  Je 
demanderais  à  Dieu  la  grâce  d'être  le  premier 
martyr,  soit  pour  la  foi,  soit  [)0ur  le  roi»  etc. 
Signé  :  le  marquis  de  Laqueuille,  député  de  la 
noblesse  de  Riom  aux  Etats  libres  et  généraux 
de  France,  retiré  de  l'Assemblée  depuis  l'expira* 
tion  de  mes  pouvoirs.  » 

Vous  voyez  que  M.  Laqueuille  préfère  le  titre  de 
représentant  d  une  corporatioa  qui  n'existe  plus 
à  celui  de  représentant  de  la  nation.  Des  protes- 
tations sous  son  nom  ont  été  distribuées  dans  le 
sein  de  cette  Assemblée  et  répandues  dans  les 
provinces.  Ses  concitoyens  ont  eu  quelques  mo- 
ments d'espérance,  lorsqu'il  a  prêté  son  serment 
civique;  mais  quelle  a  été  leur  surprise  lorsqu'ils 
ont  vu  qu'il  renouvelait  ses  protestations  contre 
toutes  les  parties  de  la  Constitution,  lorsqu'ils 
ont  vu  qu'il  avait  parjuré  1...  Il  a  déclaré  renoncer 
à  l'exercice  de  ses  fonctions  ;  or,  la  nation  ne  doit 
point  conserver  la  mission  de  celui  qui  refuse 
d'en  remplir  les  fonctions.  Le  département  a 
droit  &  une  représentation  complète...  M.  La- 
queuille a  voulu  ^arer  8es  concitoyens;  il  a 
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calomnié  rAssemblée  nationale  en  lui  supposant 
rintenlionde  rétablir  les  siècles  de  persécution; 
il  a  voulu  faire  croire  au  peuple  que  ia  religion 
était  perdue...  Mais  ce  qu'il  y  a  de  plus  révoltant^ 
c*est  la  déclaration  qu'il  fait  que  les  décrets  de 
l'Assemblée  dite  nationale  sont  impies,  attenta- 
toires à  l'autorité  et  aux  libertés  de  Tl^giise  gal- 
licane, etc.  Ainsi  il  met  sa  volonté  au-dessus  de 
la  volonté  de  la  nation;  conduite  aveugle  ou 
criminelle  qui  mériterait  d'être  punie  de  peines 
sévères  si  l'excès  de  la  démence  ne  faisait  son 
excuse...  Je  conclus  à  ce  que  M.  Laqueuille 
soit  remplacé  par  son  suppléant,  dont  les  pou- 
voirs ont  été  vérifiés,  et  je  demande  que  l'adresse 
du  conseil  général  de  la  commune  de  Riom  soit 
insérée  dans  le  procès-verbal. 

M.  Alexandre  de  Eiameth.  J'bonore  les 
eentimenls  qu'a  manifestés  le  préopinant,  et  j'ai 
toujours  regardé  comme  coupables  ceux  qui  en 
professent  de  contraires.  Cependant  je  ne  suis 

Bas  d'avis  de  sacrifier  à  l'intérêt  de  remplacer 
[.  Laqueuille  les  principes  sur  lesquels  vous 
avez  établi  la  liberté  nationale.  Vous  avez  re- 
gardé les  députés  des  différentes  provinces 
comme  les  représentants  de  la  nation  entière;  il 
n'appartient  pas  à  la  commune  de  Riom  de  de- 
mander le  changement  de  son  député.  Vous 
pourriez  acquiescer  à  la  demande  de  cette  ville, 
si  M.  Laqueuille  avait  donné  légalement  sa  dé- 
mission, si  cette  démission  était  pure  et  simple; 
mais,  au  contraire,  elle  est  motivée  de  manière 
que  vous  ne  pourriez  l'accepter  sans  consacrer 
une  protestation  contre  vos  décrets,  car  M.  La- 
queuille ne  cesse  ses  fonctions  que  parce  que  les 
pouvoirs  qu'il  a  reçus  de  la  noblesse  sont  expi- 
rés. Il  a  forfait  à  ia  Hévolution,  mais  cela  ne 
donne  pas  à  la  commune  de  Riom  le  droit  de  le 
faire  remplacer.  Je  demande  que,  sans  faire  at- 
tention à  l'extrait  de  i'^lmi  du  roiy  qu'il  est  scan- 
daleux d'avoir  lu  dans  cette  As-emblée,  car 
VAmi  du  roi  est  le  plus  grand  ennemi  du  roi;  je 
demande,  dis-je,  que,  sans  faire  attention  à  ces 
protestations  scandaleuses,  on  passe  à  Tordre 
du  jour,  après  avoir  ordonné  l'insertion  au  procès- 
verbal  de  l'adresse  de  ia  commune  de  Riom. 

M.  Branche.  J'appuie  la  demande  d'inser- 
tion au  procès-verbal  de  l'adresse  de  la  com- 
mune de  Riom,  afin  qu*on  sache  bien  que  les 
commettants  de  M.  Laqueuille,  au  nom  desquels 
il  affecte  de  faire  ses  coupables  protestations,  ne 
parrugent  nullement  ses  sentiments. 

(L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour,  et  or- 
donne l'insertion  de  l'adresse  de  la  commune  de 
Biom  au  procès-verbal.) 

M.  Camus  propose  le  projet  de  décret  sui- 
vant qui  est  adopté  : 

u  L'Assemblée  nationale  décrète  que  les  bal- 
lots d'assignats  imprimés,  qui  sont  on  seront 
déposés  aux  archives,  aux  termes  du  décret  du 
4  novembre  dernier,  seront  remis  par  l'archi- 
viste, scellé^:  et  cachetés,  tels  qu'ils  ont  été  ou 
seront  déposés,  à  M.  Jacques-Jean  Le  Couieulx, 
pour  è-re  signés  par  les  personnes  que  le  roi  a 
commises  à  cet  elfel;  et  qu'après  la  signature 
ils  seront  déposés  iian^  la  caisse  à  trois  clefs, 
dont  l'établissement  a  été  décrété  le  7  décembre 
présent  mois,  en  présence  des  commissaires  à  la 
caisse  de  l'extraordinaire,  pour  être  délivrés  en- 
suite au  trésorier  de  rexiraordinaire,  suivant  les 
dispositions  du  môme  décret.  > 


L'ordre  du  jour  e^t  la  discussion  du  projet  de 
décret  relatif  au  bail  des  messageries. 

Plusieurs  membres  demandent  qu'on  ajourne 
cette  question  pour  s'occuper  immédiatemeutde 
la  discussion  sur  la  liquidation  des  offices  mi- 
nistériels. 

La  question  préalable  est  demandée  sur  cette 
proposition,  mise  aux  voix  et  adoptée. 

En  conséquence,  la  discussion  est  ouverte  sur 
l'affaire  des  messageries. 

M.  Gillet-la-Jacqueminlëre,  rapporteur, 
soumet  à  la  discussion  les  articles  proposés  par 
les  comités  de  finance,  d'impositions,  d'agricul- 
ture et  de  commerce,  et  militaire,  comme  préli- 
minaires au  nouveau  bail  des  messageries.  Ces 
articles  sont  relatifs  à  la  diminution  du  tarif  des 
voitures  d'eau,  ordonnée  par  le  décret  du  22  août 
de  cette  année,  et  aux  indemnités  dues  tant  aux 
fermiers  qu'aux  sous-fermiers  pour  la  suppression 
des  privilèges  accordés  par  les  anciens  oaux. 

M.  lMalouet.J'ai  été  étonné  d'avoir  entendu  dans 
une  des  précédentes  séances  un  rapport  de  mi- 
nistre, au  lieu  de  celui  que  le  comité  du  rapport 
devait  vous  faire  sur  cet  objet...  Ce  serait  une  in- 
conséquence dangereuse  que  de  vous  occuper  des 
détails  du  service  des  messageries;  vous  ne  pouvez 
pas  plus  vous  occuper  de  ces  détails  que  de  tous 
les  contrats,  de  tous  les  marchés  particuliers  qui 
se  font  journellement  pour  le  service  du  dépar- 
tement de  la  guerre,  do  celui  de  la  marine,  et  de 
tous  les  antres  départements.  Ces  détails  sont 
hors  de  votre  compétence  et  hors  de  vos  moyens... 
L'entreprise  des  messageries  devait  sans  doute 
vous  intéresser;  aussi  avez- vous,  le  22  août,  ré- 
silié le  bail;  maintenant  il  ne  s'agit  plus  que 
d'examiner  les  offres  des  soumissionnaires.  Je 
demande  que  ces  détails  soient  renvoyés  au  pou- 
voir exécutif,  et  que  le  bail  soit  prorogé. 

M.  Refçnaad  {de  Saint-Jean-d'Angély).  Le  dé- 
cret du  22  août  a  résilié  le  bail  des  messagerit^s 
pour  le  1*"' janvier.  Les  entrepreneurs  ont  eu  le 
droit  de  vendre  pour  cette  époque  tout  ce  qui 
sert  à  leur  exploitation  ;  vous  n'avez  pas  celui 
d'annuler  ces  marchés.  Vous  ne  pouvez  donc 
proroger  le  bail  sans  payer  des  indemnités  con- 
sidérables aux  entrepreneurs,  et  par  cette  raison 
je  m'oppose  à  la  prorogation...  Je  combats  égale- 
ment la  seconde  proposition  qui  vous  est  faite, 
celle  qni  consiste  à  renvoyer  au  pouvoir  exécutif 
)our  qu'il  fasse  arbitrairement  le  nouveau  hail. 
lorsqu'il  s'agit  d'un  grand  marché  dans  lequel 
a  nation  est  partie  contractante,  c'est  au  Corps 
législatif  à  en  arrêter  définitivement  les  condi- 
tions, surtout  en  ce  moment  où  le  mode  de  la 
responsabilité  des  ministres  n'est  pas  déterminé... 
Je  demande  que  le  ministre  soit  chargé  de  vous 
présenter  un  nouveau  projet  de  bail. 

M.  Dedelley  {ci-devant  Delley-d'Agier).  L'As- 
semblée nationale  ne  doit  pas  livrer  à  la  cupidité 
des  enchères  l'entreprise  des  messageries.  L'en- 
trepreneur qui  passe  un  bail  trop  considérable 
est  obligé,  pour  se  défrayer,  de  rançonner  le  voya- 
geur ;  lenlreprise  échoue,  l'admiiiistration  est 
obligée  (le  venir  à  son  secours,  et  le  tout  tombe 
à  la  charge  du  Trésor  public.  Vous  devez  en  lin 
examiner  la  question  relativement  à  l'impôt. 
L'entrepreneur,  qui  ne  pouvait  trouver  son 
I  compte,  dans  les  conditions  qu'il  a  souscrites, 
faisait  tort  aux  douanes  nationales  :  on  évalue 
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à  3  millions  la  fraude  annuelle  des  posleB  et 
messageries...  Il  PBt  aussi  de  l'intérêt,  de  l'éco- 
nomie et  de  la  eùret^  du  service,  de  ne  pas  con- 
fier l'entreprise  des  messageries  à  des  compagnies 
particulières  qui,  n'avant  qu'one  existence  pr<i- 
caire,  cherchent  toujours,  pour  soutenir  une  l'n- 
trepri^e  li^méruiremenl  souscrite  dans  la  chaleur 
des  enchères,  à  vexer  le  vovageur  et  à  tromper 
la  surveillani'e  publique.  Ne"  donnez  aux  entre- 
preneurs qu'un  bénf'llcc  honnête,  mais  assurez- 
leur  ce  bénéfice...  Vous  examinerez  ensuite  s'il 
n'est  pas  préjudiciable  à  l'intérêt  du  fisc  d'isoler 
la  régie  des  messugeries  de  celle  des  douanes,  etc. 
Je  demande  donc  que  vous  vous  donniez  tout  le 
temps  nécessaire  pour  examiner  en  grand  la 
question.  Quand  vous  devriez  indemniser  les  an- 
ciens entrepreneurs  de  la  prorogation  du  bail, 
vous  auriez  encore  fait  un  grand  bien  à  la  nation. 

M.  Uarnave.  Trois  points  sont  i  considérer  : 

Il  fuui  une  loi  pour  régler  le  prix  des  places  et 
te  port  des  ballnts  dans  les  messageries  et  autres 
voitures  publiques.  Il  n'appartient  qu'à  l'As- 
semblée de  faire  cette  loi  ;  le  pouïoir  exécutif  la 
fera  exécuter. 

2"  11  est  question  de  recevoir  des  soumissions 
pour  un  bail.  — C'est  le  faitdu  pouvoir  executif. 

Il"  Le  revenu  des  messageries  est  une  sorte 
d'impôt.  Il  faut  donc  que  les  soumisBions  et  con- 
ditions de  ce  bail  soient  présentées  à  l'Assemblée 
nationale  avant  d'être  signées,  parce  qu'il 
n'appartient  qu'à  elle  d'établir  l'impôt. 

M.  Rvwliell.  Vous  avez  décrété,  le  22  août, 
que,  d';jprcs  les  instructions  donnée.^  par  le 
ministre  des  finances,  le  comité  d'agriculture  et 
de    commerce  vous   présenterait  un   règlement 

particulier  pour  l'exploHation  du  service  des  me?- 
Siigenes.  Ce  n'est  que  lorsque  ce  règlement  sera 
fait  que  quand  le  tarif  sera  riécreté,  que  les  sou- 
missionnaires pourront  faire  leurs  offres  eu  con- 
naissaniie  de  cause. 

Kl.  deCazalètt.  li  n'y  a  point  d'autre  réponse 
aux  observations  que  M.  Regnaud  vous  a  faites 
contre  la  prorogation  du  bail  des  messageries 
que  l'itnpériuuse  loi  des  missaueries.  Comment, 
en  effet,  d'ici  au  1"  janvier,  décréter  les  règle- 
mentB  préliminaires  du  bail,  recevoir  les  soumis- 
sions, les  examiner,  les  adopter?...  Lorsque 
voire  règlement  sera  fait,  le  pouvoir  executif 
n'aura  plus  rien  à  faire  qu'à  donner  la  préférence 
au  soumissionnaire  qui  fera  les  offres  les  plus 
avaniaueuses.  Ce|)enaant  le  bail  des  messageries, 
considéré  relativement  à  l'impôt,  n'est  pas  de  la 
comi>ét>-iice  de  I'a<lministration.  Tout  cequi  a  rap- 
port à  la  matière  de  l'impôt  appartient  easentiel- 
b'muiil  et  exclusivement  àl'Assemblée  nationale. 
{On  aiipdiuiîil.)  Je  lui  propose  donc  le  projet  de 
décret  suivant: 

<c  L'A^semblre  nationale  ordonne  à  ses  comités 
d'a^'ricullureet  de  commerce,  et  des  Haancee, 
lie  lui  présenter  sous  huitaine  un  projet  de  dé- 
cri't  reluiif  à  la  fixation  du  tarif  des  messageries. 
lu  tarif  éiaotlixé,  l'adjudication  du  bail  des  mes- 
Bageries  sera  fuite  par  le  ministre  des  finances, 
pi'bli'iueiiient  et  au>L  enchères,  à  ceux  des  sou- 
missionnaires dont  les  offres  seront  lu  plus  pro- 
[irus  ù  u-surer  le  service  ut  le  plus  avantageuses 
ù  l'intérêt  public,  et  sauf  la  raitticatioii  de  l'As- 
eeiHblei-  nationale. 

"  L'Assemblée  nationale  proroge  jusqu'au 
l"juillet  17'J2  lesbauxetBons-bauxexislaule.  > 

M.  Le  Ch«p«lteF  propose,  par  ameodemeat. 


de  réduire  à  trois  mois  la  prorogation  des  baux 
actuels. 

Cet  amendement  est  adopté  et  la  proposition  de 
M.  de  Gazalës  est  décrétée  en  ces  termes  : 

«  L'Assemblée  nationale,  aprèsavoir  entemla  le 
rapport  de  ses  comités  des  finances,  d'imposition, 
militaire,  d'agriculture  et  de  commerce,  ordonne 
à  son  comité  d'imposition  de  lui  faire,  sous  huit 
jours,  un  rapport  relatif  à  l'établissemeut  des 
messageries  et  à  la  fixation  du  tarif  ;  le  tarif 
fixé,  l'adjudication  du  bail  des  messageries  sera 
faite  par  le  ministre  des  finances,  publiquement 
et  aux  enchères,  à  ceux  qui  offriront  les  condi- 
tions les  plus  propres  à  assurer  le  service,  et  les 
plus  avantageuses  au  Trésor  public,  saufla  rati- 
fïcatton  du  Corps  législatif. 

"  L'Assemblée  nationale  proroge^  usqu'au  1"avril 
1791  les  baux  et  sous-baux  existants,  la  nou- 
velle compagnie  ne  devant  entrer  en  jouissance 
qu'à  cette  époque.  ° 

Vn  membre  propose  d'ajouter  que,  pour  libé- 
rer le  Trésor  public,  les  indemnités  déterminées 
par  l'article  8  du  décret  du  22  août,  seront  à  ta 
charge  des  nouveaux  fermiers. 

(L'Assemblée  ajourne  cet  amendement.) 

Le  comité  d'aliénation  présente  et  l'Assemblée 
adopte  les  quatre  projets  de  décrets  suivants  por- 
tant vente  de  biens  nationaux  à  diverses  muni- 
cipalités : 

Premier  décret, 

•  L'Assembl/'e  nationale,  sur  le  rapport  qui  lui 
a  été  fait,  par  sou  comité  de  l'atiéDatjon  des  do- 
maines nationaux,  de  la  soumission  faite  le 
28  juillet  I79U,  par  la  municipalité  du  Bourg- 
1  Abbaye,  canton  et  district  de  Pithiviers,  dépar- 
tement du  Loiret,  en  exécution  de  la  délibération 
prise  par  le  conseil  général  de  la  commune  du- 
dit  lieu  du  B ou rj;- l'Abbaye,  pour,  en  conséquence 
du  décret  du  14  mai  1790,  acquérir,  enlreautree 
domaines  nationaux,  ceux  dont  l'état  se  trouve 
annexé  à  la  minute  du  procès- verbal  de  ce  jour, 
t'Dsemble  des  évaluations  on  estimations  faites 
desdits  biens,  en  conformité  de  l'instruction  dé- 
crétée le  31  dudit  mois  de  mai  dernier  ; 

•■  Déclare  vendre  à  la  municipalité  du  Bourg- 
l'Abbaye  tes  biens  ci-dessus  mentionnés,  aux 
charges,  clauses  et  conditions  portées  par  le  dé- 
cret du  14  mai,  et  pour  lu  prix  de  30,688  livres 
7  s.,  payable  de  la  manière  déterminée  par  le 
même  décret.  > 

Deuxième  décret. 

'  L'Aiisemblée  nationale,  sur  le  rapport  qui  lui 
a  été  fait,  par  i^on  comité  de  raliénalion  des  do- 
maines nationaux,  de  la  soumission  faite  le 
9  juillet  1790,  par  la  municipalité  de  Sermaises, 
canton  de  Sermaises,  district  de  Pithiviers,  dépar- 
lement du  Loiret,  en  exécution  de  la  délibération 
prise  par  conseil  général  de  la  commune  dudit 
lien  de  Sermaises,  lu  9  juillet  1790,  pour,  m  con- 
séqueucu  du  décret  du  14  mai  17iJ0,  acquérir, 
entre  autres  domaines  nationaux,  ceux  dont  l'état 
se  iroiive  annexé  à  la  minute  du  procês-verbal 
de  ce  joiir  ;  ensemble  des  évaluations  ou  esiima- 
liODs  faites  desdils  biens,  en  conformité  de 
iinstruction  décrétée  le  31  dadit  mois  de  mai 
dernier; 
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«  Déclare  vendre  à  la  muDicipalité  de  Sermai- 
ses  les  biens  mentionnés  dans  l«)dit  état,  aux  char- 

§es^  clauses  et  conditions  portées  par  le  décret 
u  14  mai,  et  pour  le  prix  de  66»559  livres  18  s., 
payable  de  la  manière  détermiiiée  par  le  même 
décret.  » 


Ti'omême  dêerei. 

«  L'Assemblée  nationale,  sur  le  rapport  qui  lui 
a  été  fait,  par  son  comité  de  Taliénation  des  do- 
maines nationaux,  de  la  soumission  faite  le 
9  avril  1790,  par  la  municipalité  d*Ofléans,  dépar- 
tement du  Loiret,  en  exécution  de  la  délibération 
I)rise  par  le  conseil  général  de  la  commune  dudit 
ieu  d'Orléans,  pour,  en  conséquence  du  décret 
du  14  mai  1790,  acquérir,  entre  autres  domaines 
nationaux,  ceux  dont  Tétat  est  annexé  à  la  mi- 
nute du  procès-verbal  de  ce  jour,  ensemble  des 
évaluations  ou  estimations  faites  desdits  biens,  en 
conformité  de  l'instruction  décrétée  le  31  dudit 
mois  mai  dernier; 

c  Déclare  vendre  à  la  municipalité  d'Orléans 
les  biens  compris  dans  ledit  état,  aux  chargea, 
clauses  et  conditions  portées  par  le  décret  du 
14  mai,  et  pour  le  prix  de  2,149,615  1.  4  s.  d. 
payable  de  la  manière  déterminée  par  le  même 
d^ret.  » 

Quatrième  décret. 

«  L'Assemblée  nationale,  sur  le  rapport  qui 
lui  a  été  fait,  par  sou  comité  de  l'aliénation  des 
domaines  nationaux,  de  la  soumission  faite  le 
14  septembre  1790,  par  la  municipalité  de  Meung- 
sur-Loire,  canton  et  district  du  même  lieu,  dé- 
partement du  Loiret,  en  exécution  de  la  délibé- 
ration prise  par  le  conseil  général  de  la  commune 
dudit  heu  de  Meung-sur-Loire,  le  5  juillet  1790, 
pour,  en  conséquence  du  décret  du  14  mai  1790, 
acquérir,  entre  autres  domaines  nationaux,  ceux 
dont  Télat  est  annexé  à  la  minute  du  procès-ver- 
bal de  ce  jour,  ensemble  des  évaluations  ou  esti- 
mations faites  desdits  biens,  en  conformité  de 
l'instruction  décrétée  le  31  dudit  mois  de  mai 
dernier; 

«  Déclare  vendre  h  la  municipalité  de  Meung- 
sur-Loire  les  biens  compris  dans  ledit  état,  aux 
charges,  clauses  et  conditions  portées  par  le  dé- 
cret du  14  mai,  et  pour  le  prix  de  288,502  liv. 
7  s.  10  é,,  payable  de  la  manière  déterminée  par 
le  même  décret.  » 

L'ordre  du  jour  est  la  discussion  du  rapport  sur 
la  liquidation  des  offices  ministérieU. 

M.  Telller  propose,  au  nom  des  comités  de 
Constitution  et  de  judicature  :  1°  un  mode  de  li- 
quidation fondé  sur  les  évaluations  faites  en 
exécution  de  Tédit  de  1771,  rectitiées  de  la  ma- 
nière qui  bera  indiquée  par  la  suite  de  la  dis- 
cussion; 2""  une  indemnité  particulière  aux  titu- 
laires qui  justiiîeront  de  contrats  ou  autres  actes 
authentiques,  portant  ces  offices  et  leurs  acces- 
soires à  un  prix  excédant  celui  de  Tévaluation  ; 
le  tout  sauf  différents  prélèvements  pour  les 
droits  de  centième  denier,  pour  les  rôles,  débets 
et  recouvrements,  etc. 

M.  illovçlos.  Vous  avez  jugé  le  sacrifice  des 
offlces  miuistériels  utiles  à  i'Ëtat;  il  était  juste 
de  le  couBommer.  Le  salut  public  est  la  lof  su- 


prême où  doivent  se  briser  tous  les  intérêts 
personnels.  Mais  l'Etat  n'exige  pas  la  ruine  ab- 
solue d'une  classe  de  citoyens  qui,  sans  un 
remboursement  effectif  et  réel,  ne  trouverait 
dans  la  nouvelle  Constitution  que  la  honte  et  le 
désespoir.  Vous  avez  consacré  dans  la  Déclara- 
tion  des  droits  ce  principe  éternel  que  «  les  pro- 
priétés sont  un  droit  inviolable  et  sacré  ».  Or 
vous  toucheriez  à  cette  propriété  si  l'indemnité 
due  à  ces  officiers  n'avait  pas  pour  objet  un  rem- 
boursement légitime,  et  il  serait  imparfait  s'il 
était  borné  à  la  seule  évaluation  du  titre  de  la 
finance,  parce  que  ces  offices  comprennent  avec 
le  titre  la  pratique  ou  la  clientèle  que  chaque  in- 
dividu a  tiiLùe  successivement  à  son  titre  par  son 
travail,  son  zèle,  ses  soins.  Ces  deux  objets 
réunis  forment  essentiellement  le  prix  de  ces 
offices. 

Le  titre  ne  présente  en  lui-même  aucun  béné- 
fice, aucun  avantage;  c'est  l'exercice  qui  consti- 
tue la  véritable  profession  du  pouvoir,  qui  fait 
naître  la  clientèle,  qui  en  forme  toute  la  consis- 
tance. Cette  clientèle,  qui  a  été  le  seul  objet  de 
l'acquisiiion  de  l'officier  ministériel,  a  éprouvé, 
comme  toutes  les  propriétés  territoriales,  des 
augmentations  progresï^ives,  et  le  bénéfice  que 
les  temps  et  les  circonstances  donnent  toujours  à 
tout  ce  qui  se  trouve  dans  le  commerce  social.  Cela 
est  tellement  certain  qu'il  n'existe  point  de  pro- 
cureur dans  le  royaume  qui  n'ait  envisagé  son 
office  comme  le  champ  qu'il  pouvait  agrandir  ou 
améliorer,  comme  un  patrimoine  qu'il  laissait  à 
sa  famille,  une  propriété  disponible  entre  ses 
mains.  Ces  offices  ont  été  donnés  à  titre  de  dot, 
transmis  par  succession^  et  c'est  toujours  la 
valeur  commerciale  qui  a  été  la  base  de  ces 
contrats. 

Le  mode  de  remboursement  proposé  est  suffi- 
sant. Il  faut  saisir  les  nuances  essentielles  qui 
existent  entre  les  offices  de  magistrature  et  les 
offices  ministériels  ;  les  premiers  avaient  des 
prérogatives  personnelles,  au  lieu  que  les  se- 
conds n'avaient  d'autres  espérances  que  leurs 
offices.  Les  uns  ne  perdent  rien  ;  ceux-ci  se 
voient  enlever  leur  unique  propriété  :  c'était  sur 
l'assurance  de  leur  produit  qu'ils  avaient  formé 
des  établissements,  contracté  des  obligations, 
soutenu  leur  existence  sociale. 

S'il  était  possible  de  les  priver  d'un  rembour- 
sement légitime,  vous  entendriez  pousser  a  des 
pères  de  familles  ce  cri  do  douleur  et  de  déses- 
poir: (t  La  Constitution  nous  a  ruinés  1  »  Vous  les 
exposeriez  à  verser  des  larmes  de  sang. 

Plusieurs  mutations  de  ces  mêmes  offices  qui 
ont  eu  lieu  dans  la  ci-devant  province  de  Pro- 
vence prouvent  que  la  clientèle  Ûxq  le  principal 
prix  de  Toffice.  Je  propose  un  projet  de  décret  en 
ces  termes  : 

«  L'Assemblée  nationale  décrète  que  le  rem- 
boursement des  offices  ministériels  existants  près 
les  anciens  tribunaux  du  royaume  sera  réglé  sur 
le  pied  de  la  valeur  marchande  desdits  offices, 
d'après  l'avis  des  départements.  »  {On  applaudit.) 

M.  Crnlllaame.  Vous  avez  décrété  que  nul  ne 
pourrait  être  privé  de  ses  propriétés  que  sous  les 
deux  conditions  suivantes:  1<^  si  la  nécessité 
l'exige  évidemment;  2®  sous  la  condition  d'une 
juste  et  préalable  indemnité.  Je  ne  puis  m'écarler 
de  ce  principe  ;  je  vous  le  mettrai  sans  cesse 
sous  les  yeux  dans  la  discussion  que  j'entreprends 
sur  la  liquidation  des  oltlc^s.  La  première  con- 
dition esi  remplie  par  le  décret  qui  supprime  les 
oCdcei  ministerielB;  quant  à  la  seconde,  si  le  dé- 
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dommaRement  n'a  pas  été  pn^alable,  il  doit  da 
moins  être  juslc. ..  Dans  les  premières  papes  du 
rapport  de  voiiroiiiités  on  s'attondril  sur  le  son 
d'une  roule  d'iniIlTidiis  dépouillés  et  livrés  à  une 
inriTlitude  cruelle.  •  S'il  est  vrai,  y  esl-il  dit, 
que  le  bonheur  {Jéut^ral  exige  des  officiers  minis- 
tériels le  sacritire  de  leur  état,  la  raison  et  la 
justice  veulent  aussi  que  les  avaniagcs  d'un 
meilleur  ordre  de  clioscs  tie  prennent  pas  leur 
source  dans  une  foule  de  malheurs  particuliers.  > 
C'est  d'après  re  phndpe  que  je  pense  que  les 
procureurs  ont  droite  être  remboursés,  non  sen- 
leme[it  du  prix  des  ofllces,  mais  de  la  valeur  dus 
accessoires.  On  convient  que  les  plus  fortes  éva- 
luations faitesi  en  exéruiion  de  l'édit  de  1771  sont 
encore  extrCmement  faibles...  Qm-  deviendront 
les  rifliders  niinislériels  supprimi^g?  Que  leur 
reste-t-i:?  Que  leur  esi-il  dùî  Telles  sont  les 
quf'stions  que  je  vais  discuter.  A  !a  jouissance  de 
rotfice  il  faut  ajouter  celle  de  la  pratique,  qui 
presque  toujours  en  décuplait  la  valeur.  Ils 
él^iient  charfii^iî,  en  verla  de  lenra  titres,  et  de  la 
dér>-n?e  officieuse  et  de  la  défense  légale  de  leurs 
conciioyens. 
L'ARseml)li'ie  nationale  a  détruit  le  titre  et  la 

Îratique,  elle  doit  donc  indemniser  les  titulaires 
e  la  valeur  de  l'un  et  de  l'autre.  Jamais  la  resli- 
(ulion.  jamais  le  retrait  n'ont  pu  étrearbilraire.i; 
jamais  le  débiteur  n'a  pu  faire  la  toi  à  ses  créan- 
ciers. Lorsque  deux  propriétés  (liaient  indivisi- 
bles, le  reirait  de  l'une  ne  pouvait  an  faire  sans 
le  retrait  de  l'autre.  Si  les  retraits  ont  été  sup- 

firimé?,  les  règles  immuables  de  la  justice,  qui 
eur  servaient  de  règles,  ne  le  sont  pas.  Le  pro- 
cureur FU[iprimé  se  trouve  dans  une  situation 
particulière;  il  est  di'pouillé  de  sa  pratique,  de 
sa  clientèle;  il  est  condamné  i  une  cruelle  inac- 
tivité... Lorsque  vous  avez  supprimé  les  corpora- 
tions ecelèsiustiques,  vous  avez  ilonnë  aux  titu- 
laires di'  quoi  suliaisler;  en  détruisant  la  fi'Odalité 
vous  avez  orilonné  le  remboursement  même  des 
droits  qui  n'ont  eu  probablement  pour  origine 
que  la  force  et  l'usurpation.  On  vous  donne  pour 
base  les  plus  fortes  évaluations  fiâtes  en  exécu- 
tion de  1  éiijt  de  1771  ;  on  vous  propose  de  payer 
comme  indemnité  la  nioitic''  du  prix  de  la  pra- 
li'iue;  on  ajoute  que  les  plus  fortes  évaluations 
de  1771  sont  encore  inliniment  faibles,  et  on  croit 
faire  nrhcn  aux  oflîciers  ministériels  I  et  on  leur 
retient  le  droit  du  centième  denier  pniportioanel 
pendant  Tin(;t  ans  !  Le  piège  est  connu  ;  on  prend 
pour  évaluation  \ei  déclarations  anciennes  parce 
que  l'édit  de  1771  ayant  ordonné  que  les  décla- 
rations seraient  prises  pour  base  de  l'impo- 
sitiun,  on  sait  qu'elles  ont  été  faites  sur  un 
(aux  beaucoup  inférieur  à  la  vaieur  des  offres. 
Oui,  f^ans  doute,  quoique  ces  n>érnea  déclara- 
tions fussent  indiquées  comme  base  de  rem- 
bour^emi'nt  des  ofiiceB,  elles  sont  bcauroup  trop 
faibles;  et,  en  effel,  les  titulaires  pouvaient-ils 
jamais  espérer  un  remboursement  de  la  part  d'un 
pouverneinent  inique  et  despote?  Devaient-ils 
s'attendre  à  la  suppression  de  leurs  offices, 
qui  ne  pouvait  être  l'effet  que  d'une  régénération 
totale?  Est-ce  sur  de  telles  déclarations  que  vous 
devez  calculer  la  valeur  des  oflices  ministériels? 
C'est  comme  si,  en  dépouillant  un  cultivateur  de 
son  champ,  vous  ne  vouliez  lui  rembourser  que 
ce  qu'il  aurait,  avant  la  récolle,  cru  devoir  eu 
retirer. 

L'ofQce  ministériel  est.entre  les  mains  du  titu- 
laire, un  ctiamp  qu'il  cultive  et  fertilise  jour- 
nellement. Vous  serait-il  permis  aujourd'hui  de 
dépouiller  tons  les  citoyens  de  leun  propriétés 
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et  de  les  rembourser  sur  le  pied  des  déclarations 
patriotiques?  Encore  y  a-l-il  une  grande  diffé- 
rence entre  ce  que  vous  ferles  dans  celle  hypo- 
thèse et  ce  qu'on  vous  propose  de  faire  relntive- 
mentaux  procureurs.  Vous  avez  aujourd'hui  les 
plus  puissanlB  motifs  de  présumer  l'exactitude 
des  déclarations  que  font  les  citoyens,  tant  pour 
la  contribution  patriotique  que  pour  toutes  les 
autres  impositions,  dont  ils  connaissent  la  ué- 
cessité  et  l'emploi,  tandis  que  dans  leurs  décla- 
rations les  anaens  officiers  ministériels  n'ont  en 
pour  objet  que  de  se  soustraire  à  l'avidité  op- 
pressive d'une  administration  dissipatrice...  Si  le 
gouvernement  français,  au  lieu  de  vendre  des 
offices,  eût.  comme  celui  d'Amérique,  vendu  des 
terres  incultes,  pourrait-il  aujourd'hui  en  dé- 
pouiller les  propriétaires  en  les  remboursant  sur 
le  pied  de  la  valeur  primitive?  Ne  devraii-il  pas 
payer  l'augmentation  de  valeur  que  ces  terres 
auraient  acquise  par  la  culture?  Par  la  même 
raison,  poovez-vous  aujourd'hui  vous  croire  dis- 
pensés (le  payer  l'ausmentalion  de  valeur  que  les 
offices  ont  acquise  dans  le  i^mmerce,  et  d'in- 
demniser le  titulaire  du  produit  de  sa  pratique, 
qui  est  comme  un  champ  dont  l'ofticier  mi<iiB- 
tériel  a  acquis  le  fonds  par  la  finance  de  son 
office,  et  qu'il  a  fertilisé  par  son  travail?... 
Accorder  une  demi-indemnité,  c'est  n'en  accorder 
aucune  ;  rembourser  un  office  sur  le  pied  d'une 
valeur  ancienne,  inférieure  à  la  valeur  actuelle, 
c'est  dépouiller  le  titulaire  de  sa  propriété...  Je 
conclus  que  les  offices  soient  rembourses  sur  la 
valeur  actuelle,  et  que  l'indemnité  soit  équiva- 
lente â  la  valeur  actuelle,  et  je  propose,  en  couse- 
quence,  le  projet  de  décret  suivant  : 

An.  1",  L'Assemblée  nationale  dérèle  que, 
pour  parvenir  k  la  liquidation  du  remboursement 
et  (les  indemnités  dus  aux  officiers  ministériels 
supprimés  par  son  décret  du  16  de  ce  mois,  ces 
officiers  seront  divisés  en  plusieurs  classes,  de  la 
manière  et  ainsi  que  le  proposent  les  comités  de 
Gonstiiution  et  de  judicature. 

■  Art.  2.  La  liquidation  du  remboursement  db 
&  ces  ofGciers  sera  faite  sur  le  pris  coiniuiin  des 
contrais  des  dix  dernîËres  années,  déduction  faite 
des  deux  plus  fortes  et  des  deux  moins  consi- 
dérables, fi  mieux  ils  n'aimenl  sur  le  pied  de 
de  leurs  contrats  ;  ce  qu'ils  seront  tenus  d'opter 
dans  trois  mois  ;  faute  de  quoi,  leur  liquidation 
sera  faite  sur  le  prix  commun. 

•r  Art.  3.  Leurs  recouvrements  leur  seront  lais- 
sés à  litre  d'indemnité.  > 

(La  suite  de  la  discusaiou  est  renvoyée  ^  la 
séance  de  demain  soir.) 

U.  le  Président  lève  la  séance  à  dix  heure?. 


Nota. — Far  suite  d'une  erreur  démise  en  pages 
le  discours  prononcé  par  M- Guillaume,  dans  la 
séance  du  17  décembre  (voy.  plus  haut,  page  525), 
n'a  été  reproduit  que  par  l'analyse  du  Moniteur. 
Nous  réparons  celte  omiisioa  eu  l'iusérant  ici 
in  tuteiuOf 
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Opinion  de  M,  Gnlllaume   et  projet  de  décret 
sur  cette  question  :  Dans  QUELLES  CLASSES  PREN- 

DRA-T-ON  LES  AVOUÉS  ? 

Messieurs,  après  une  longue  discussion,  vous 
avez  entin  décrété  Tinstltution  à  laquelle  est  at- 
taché, rose  le  dire,  le  sort,  l'existence  même  do 
vos  tribunaux. 

Cette  institution  salutaire,  dont  vous  venez  de 
jeter  les  bases,  sera  sans  doute  perfectionnée  par 
des  lois  réglementaires  qui  détermineront,  pour 
Tavenir,  et  les  qualités  nécessaires  pour  être 
admis  aux  fonctions  d'avoués,  et  le  mode  de  cette 
admission. 

Mais  il  ne  suffît  pas  de  ces  sages  précautions 

Sour  l'avenir.  De  la  régénération  de  Tordre  ju- 
iciaire  sont  déjà  sortis  de  nouveaux  tribunaux 
et  les  justiciables  attendent  avec  impatience  que 
vous  donniez  le  mouvement  à  ces  juridictions 
nationales,  par  l'action  des  officiers  ministériels 
dont  vous  avez  reconnu  l'indispensable  néces- 
sité. 

Or,  quels  seront  les  citoyens  auxquels  vous 
confierez  ces  fonctions  pour  la  première  fois? 
Voilà,  Messieurs,  ce  que  vous  avez  à  régler  en 
ce  moment. 

C'est  ici  que  vous  verrez  Tintérét  personnel, 
sous  les  dehors  de  la  justice,  vous  proposer  tour 
à  tour  tantôt  une  concurrence  plus  ou  moins 
grande,  tantôt  une  exclusion  plus  ou  moins  cir- 
conscrite. 

Voyez  d'abord  sur  la  môme  ligne  et  les  ci- 
devant  procureurs  de  tous  les  anciens  tribunaux, 
et  les  avocats  de  tout  le  royaume,  et  tous  les 
anciens  juges. 

Divisez- les  ensuite,  pour  les  entendre  séparé- 
ment dans  leurs  prétentions  respectives. 

Les  anciens  juges  et  les  avocats  vous  diront  : 
qu'ayant  perdu  leur  ancien  état,  la  nation  doit 
les  employer  dans  les  fonctions  qui  exigent  des 
gens  de  pratique  ;  ils  ajouteront,  qu'indépendam- 
ment de  leur  aptitude.  Ils  ont  des  droits  à  la 
confiance  publique  puisqu'ils  sont  même  appelés 
à  remplir  les  fonctions  de  juge;  et  vous  verrez 
qu'ils  croiront  faire  grâce  aux  anciens  officiers 
ministériels,  en  bornant  leur  proposition  à  une 
simple  concurrence  avec  eux. 

Il  me  semble  entendre,  d'un  autre  côi('%  ces  of- 
ficiers ministériels,  je  veux  dire  les  procureurs, 
dont  je  me  suis  bien  volontiers  rendu  près  de  vous 
et  dont  je  serai  toujours  le  défenseur  officieux, 
crier  à  l'injustice  contre  cette  première  cla^^sede 
praticien?,  reprocher  aux  avocats  de  les  avoir 
exclus  de  l'adtuission  aux  places  de  judicature  et 
d'administration  et  se  plaindre  d'une  concurrence 
qui,  dans  cette  occasion,  tendrait  à  y  faire  parta- 
ger leurs  dépouilles  à  des  personnages  qui  n'y 
ont  aucun  droit. 

Ci-8  olficiers  observeront  :  que  la  concurrence 
est  d'autant  moins  proposable  que  jamais  l(*s 
avocats,  ni  les  anciens  juges  n'avaient  eu  la 
moindre  prétention  aux  fonctions  insirumentaircs 
auxquelles  vous  avez  restreint  la  postulation. 

Us  ajouteront  :  qu'aucune  considération  ne  peut 
servir  de  prétexte  à  celte  réunion  ;  car  les  anciens 
juges,  en  perdant  leur  état,  trouvent  dans  le  rem- 
boursement de  leurs  charges  un  avantage  pécu- 
niaire plus  grand  que  dans  l'exercice  de  leurs 
ancienues  fonctions:  car  les  avocats,  dans  leur 
profession  libre  et  glorieuse,  n'exerçaient  à  pro- 
prement parler  que  la  défense  officieuse,  à  la- 
quelle iia  auront  toujours  le  droit  de  se  livrer  ; 


tandis  que  le  procureur  ne  trouvera,  dans  ses 
nouvelles  fonctions,  qu'une  faible  partie  de  celles 
qu'il  exerçait  autrefois.  Les  terme  de  notre  décret 
indiquent  cette  restriction,  et  votre  comité  de 
Constitution  vous  en  promet  d'autres  encore 
dans  la  réformation  du  code  civil.  Mais  déjà  ne 
suffit-il  pas,  pour  écarter  la  concurrence  des 
avocats,  que  les  nouvelles  fonctions  décrétées  ne 
comprennent,  dans  leur  institution,  aucune  de 
celles  qui  leur  appartenaient?  Rappelez-vous,  en 
effet.  Messieurs,  que  d'après  les  termes  de  votre 
décret  l'officier  ministériel  ne  pourra  défendre  sa 
partie  qu'en  vertu  d'un  pouvoir  spécial  comme 
le  défenseur  officieux,  cest-à-dire  comme  tout 
autre  citoyen  :  en  sorte  qu'il  ne  tient  point  ce 
droit  de  défense  du  titre  de  ses  fonctions. 

Après  avoir  combattu  en  commun  les  avocats 
et  les  anciens  justes  vous  verrez  peut-être  les  pro- 
cure'irs  se  diviser  entre  eux,  d'abord  en  deux 
classes  générales;  l'une,  des  procureurs  dans  les 
cours  et  juridictions  ordinaires;  l'autre,  des  pro- 
cureurs dans  les  tribunaux  d'exception. 

Les  officiers  des  juridictions  ordinaires  diront, 
sans  doute,  que  les  matières  qui  formaient  la 
compétencedes  tribunaux  d'exception  sont  anéan- 
ties comme  ces  tribunaux,  ou  du  moins  qu'elles 
ont  été  enlevées  à  la  juridiction  contentieuse et 
confiées  aux  corps  administratifs. 

A  cette  vérité,  les  officiers  des  tribunaux  d'ex- 
ception ne  pourront,  je  crois,  opposer  (|ue  l'éga- 
lité de  leur  position  avec  celle  de  tous  les  autres 
officiers  qui  leur  donne,  en  effet,  un  droit  égal  à 
votre  justice.  Mais  cette  raison  ne  peut  s'appliquer 

au'aux  indemnités  qu'ils  ont  également  droit 
'attendre,  je  ne  dirai  pas  de  votre  générosité, 
mais  des  principes  mêmes  que  vous  avez  consa- 
crés dans  le  préambule  de  votre  Constitution. 

Les  officiers  des  tribunaux  d'exception  ainsi 
écartés,  ne  croyez  pa-,  Messieurs,  que  les  autres 
se  trouvent  d'accord.  Persualés  d'avance  que  vous 
restreindrez,  autant  qu'il  vous  i?era  possible,  le 
nombre  des  nouveaux  officiers  auxquels  vous 
avez  attribué  une  partie  de  leurs  anciennes  fonc- 
tions, ils  élèveront  entre  eux  des  questions  de 
préférence. 

On  fera  une  distinction  entre  les  procureurs 
des  juridictions  territoriales  et  les  procureurs 
des  cours  d'apnel;  on  vous  dira  que  les  juridic- 
tions de  p'emière  instance,  quoi(iue  supprimées, 
ont  été  reconstituées,  et  sont  remplacées  par  les 
tribunaux  de  district,  au  lieu  que  tes  parlements 
ont  été  supprimés  sans  remplacement;  et  Ton 
conclura  de  lii  que  les  officiers,  dont  les  tribu- 
naux existent  sous  une  autre  dénomination, 
doivent  être  préférés. 

On  objectera  vraisemblablement  à  cette  préten- 
tion que  les  cours  souveraines  anéanties  se  trou- 
vent également  dans  les  nouveaux  tribunaux,  qui 
doivent  respectivement  connaître  des  ap|)cls. 

Mais  on  répondra  d'abord  :  que  les  appels  se- 
ront restreints  par  vos  lois  mêmes,  qui  donnent 
aux  parties  la  faculté  de  se  faire  juger  en  der- 
nier ressort  devant  le  premier  juge  ou  par  des 
arbitres,  et  qui  ne  laissent  qu'un  délai  fort  court 
aux  parties  pour  recourir  à  la  voie,  souvent 
abusive,  de  l'appel  des  jugements. 

On  ajoutera  que  l'ancienne  compétence  d"S 
cours  sur  ces  appels  restreints  est  n'ailleurs 
tellement  divisée  dans  les  nouveaux  tribunaux, 
qu'il   ne  s'en  trouve  dans  chaque  sièi:e  qu'une 

{»artie  presque  imperceptible,  en  la  comparant  à 
a  masse  des  affaires  de  première  instance. 

Et  les  procureurs  de  première  instance  ne 
manqueront  pas  de  dire  qu'ils  ont  toujours  été, 
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et  qu'ils  sont  seuls  ea  possession  de  ces  sortes 
d'alTuircs. 

Ci'ite  ruison  de  possession,  vous  la  verrez  en- 
suite invoquùe  enire  les  procureurs  de  première 
instance  eux-mêmes,  relaliveiueni  à  leurs  trilm- 
naiix  respcclifs.  Les  procureurs  de  chacune  des 
villes,  ob  vous  avez  établi  des  tribunaux,  demao- 
dcrunt  lu  prërérence  dans  les  lieux  de  leurs  do- 
miciles, et  couibatiront  ainsi  les  officiers  dont 
les  anciens  trinunaux  curont  été  réunis  à 
ceux-ci. 

Je  VOIS  une  autre  diffîcullé  s'élever  entre  eux 
sur  le  terriioire  d'un  <iouveau  tribunal,  érigé 
dans  une  ville  oiï  il  n'y  avait  point  de  cour  de 
justice,  et  consét^uemment  point  de  procureurs  ; 
et  j'eolends  quejques-uns  d'entre  eux  objecter 
pour  l'enclusiou  des  autres,  que  ce  nouveau 
trihuuul  comprend  l'ancien  ressort  de  leurs  fonc- 
tions. 

Bnfin,  Messieurs,  l'âge  même  sera  invoqué 
comme  un  droit  de  pr^lérence  entre  ceux  qui  se 
trouveront  dans  une  position  d'ailleurs  égale,  et 
dunl  le  iiomlire  excédera  celui  fixé.  L'oriicier 
plus  jeune  opposera  le  besoin  de  travailler,  et 
que  les  justiciables  préféreroot  son  activité, 
tandis  que  d'autres  diront  qu'on  recherche  leur 
expérience.  Dansrla  vérité,  tous  veulent  conser- 
ver celui  dans  lequel  leur  confiance  est  placée, 
et  chaque  citoyen  craint,  dans  un  changcmeLt 
d'ulliciers,  lies  ineonvéoienis  et  des  retards  qui 
l'alarment  avec  raison  sur  ses  intérêts. 

Ici,   vous  commencez  &   voir,  Messieurs,  ce 

au'exifie  l'iiilérët  public;  et  vous  craignez  sans 
oute  avec  moi,  que  la  plupart  des  ofliciers  qui, 
dans  les  tribunaux  de  leurs  domiciles,  sont  en 
possession  de  la  cotilianceet  des  alfiiires  de  leurs 
concitoyens,  ne  veuillent  plus  coutinuer  des 
fondions  dont  l'ancien  litre  a  disparu,  et  qui  se 
trouvent  restreintes  à  des  actes  insipides  et  re- 
butants. 

Les  procureurs  attachés  aux  tribunaux  de  pre- 
mière mstaiice  sont  donc  ceux  que  je  vouï  pro- 
pose, non  pas  d'employer  exclusivement,  mais 
de  pi'ér<-rer  dans  les  villes  de  leurs  domiciles res- 
lieciifs,  sans  autre  réduction  entre  eux  que  celles 
résultant  des  démissions  volontaires  ou  des 
décès  progressifs;  ensuite  ceux  dont  l'ancien 
ressort  de  première  inslance  se  trouverait  com- 
pris dans  le  nouveau  tribunal  où  ils  voudraient 
se  lixer;  puis  les  procureurs  du  tribunal  où  se 
ponaienl  les  appels  du  ti-rritoire;  et  enfin  les 
plus  anciens  en  exercice,  lorsque  les  procureurs 
d'une  niëiiie  dusse  se  trouveront  en  concurrence 
dans  un  nombre  excédant  celai  tixë.  Je  ne  parle 
point  des  ofliciers  des  tribunaux  d'exception,  et 
encore  moins  des  avocats  ei  des  anciens  jugea, 
parce  que  le  nombre  des  autres  sera  plus  que 
sufiisaot. 

Cette  exclusion  des  uns  et  cet  ordre  de  prélé- 
reiii'e  entre  les  autres  que  je  fais  concourir  aux 
nouvelles  fonctions,  sont  déjà  sans  doule  justi- 
iiés  à  vos  yeux  par  le  rapprochement  que  j'ai 
fait  de  leurs  droits  à  ces  fonctions,  et  de  leurs 
inlérôts  réduits  au  point  de  justice. 

K.n  effet,  ce  svstènie  présenie  les  mêmes  dispo- 
sitions, ou  du 'moins  les  mêmes  principes  que 
vous  avez  adoptés  relativement  aux  fonction- 
naires ecclésiastiques  iians  les  réunions  et  les 
divisions  des  cures;  car  les  curés  des  paroisses 
auxquelles  on  en  a  réuni  d'autres,  ont  étâ  con- 
servés dans  leurs  fonctions;  ceux  des  paroisses 
réunies  ont  été  préférés  pour  vicaires  dans  les 
nouvelles  paroiaaes;  et,  eu  cas  de  division  d'nne 


paroisse,  vous  avez  conservé  l'ancien  curé  dans 
l'une  des  paroisses  de  la  division. 

Hais  ces  considérations  de  justice,  érigées  en 
principes  par  vos  décrets  relatifs  à  d'autres  fonc- 
tioDiiaires,  ne  sont  pas  les  seuls  motifs  de  ma 
détermination,  [ci  l'i  itérét  public  parle  encore 
plus  haut  que  la  justice  envers  les  ofliciers. 

Qu'exige,  en  effet,  l'intérêt  public  daus  cette 
circonstance? 

Il  exige  d'abord,  pour  mettre  les  tribunaux  en 
activité,  pour  que  les  justiciables  n'éprouvent 
aucun  retard  dans  l'administration  de  la  justice, 
et  qu'ils  ressentent  tout  de  suite  l'heureuse  in- 
lluenr^  du  choix  de  leurs  juges;  leur  iiitérêl, 
dis-je,  exige  que  les  ofliciers  qui  sont  actuelle- 
ment en  possession  de  la  conilance  des  citoyens 
et  au  courant  de  leurs  alfaires,  puissent  en  cou- 
tinuer l'instruction  et  les  faire  juger. 

L'intérêt  public  exige,  d'un  autre  cdté,  que 
les  officiera,  qui  rempliront  les  nouvelles  fonc- 
tions, soient  d  une  probité  reconnue  par  les  jus- 
ticiables eux-mêmes. 

L'intérêt  public  exige  enfin  non  seulementqae 
l'officier  soit  instruit  eu  général;  mais  encore 
qu'il  connaisse  les  lois  de  localité  qui  peuvent 
régir  certains  droits,  et  qu'il  soit  propre  au  pins 
grand  nombre  des  affaires  dont  il  est  chargé. 

Or,  les  ofliciers  de  première  instance  ont  ac- 
tuellement la  coiitiaoci:  des  citoyens  dans  leurs 
tribunaux  respectifs,  et  ils  suivent  les  affaires 
commencées,  qui  doivent  alimeiiier  les  nouveaux 
triliunaux. 

Kn  raison  de  ces  relaiions,  ils  sont  entourés 
de  justiciables  en  état  d'apprécier  leurs  mœurs 
et  leurs  talents,  et  pour  lesquels  ils  ne  peuvent 
être  dangereux. 

lintia,  les  officiers  d'un  lien,  continuant  leurs 
fonctions  dans  le  même  lieu,  pourront  mieux 
que  des  officiers  étrangers  diriger  les  affaires, 
conformément  aux  lois  de  localité  daus  les  cas 
pariicnliers. 

lih!  Messieurs,  quelle  satisfaction  pour  vous 
de  trouver  ainsi,  dans  le  bien  public  et  dans  la 
justice,  des  moLifs  qui  puissent  vous  servir  de 
base,  quaud  vous  êtes  forcés  deprouoncer  entre 
des  milliers  de  citoyens,  qui  tous,  au  premier  coup 
d'œil,  semblent  avoir  uu  droit  égal  à  des  restes  de 
fonctions,  qui  peuvent,  non  pus  dédomma^ier  ceux 
auxquels  vous  les  attribuez,  de  l'état  qu'ils  per- 
dent, non  pas  b'S  mettre  dans  le  cas  d'acquit- 
ter les  engagements  contractés  relativement  à 
leur  ancien  état,  mais  pourvoir  du  moins  à  la 
subsistance  de  leur  famille,  et  les  garantir  des 
funestes  effets  du  désespoir. 

La  position  de  ces  olHciers  nous  touche  sans 
doute,  et  vous  voudriez  pouvoir  conserver  à 
tous  les  fonclioos  que  je  réclame  pour  queluues 
uns  d'entre  eux.  Mais,  Messieurs,  le  bieu  puDiic 
exige  la  restriction  itouloureuse  que  je  propose  ; 
et  je  n'ai  pas  besoin  de  vous  peindre  les  incon- 
vénients d  un  trop  grand  nombre  de  fonction- 
naires, surtout  dans  l'instruction  des  procès. 

Cependant,  pour  ne  pas  violenter  en  quelqae 
sorte  la  confiance  publique,  et  pour  éviter  la 
uécessité  d'accorJer  une  préférence  là  ou  tout 
parait  égal,  je  vous  proposerais,  quel  que  soit  le 
nombre  des  officiers  fixés  pour  les  tribunaux  de 
chaque  ville,  et  dans  le  cas  oil  les  officiers  ac- 
tuels d'une  même  ville  excéderaient  ce  nombre, 
de  leur  laisser  k  tous  la  faculté  d'accepier,  ou  de 
refuser  des  fondions  dans  les  tribunaux  de  leur 
ville,  sauf  la  réduction  au  fur  et  k  mesure  de 
leur  décès  on  de  leurs  démissions. 
Lu  même  respect  pour  la  confiance  des  cito- 
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^^«.  «ml  ne  peat  être  gênée  sans  nue  nécessité 
^Jwfr.,^  mt?  mt  proposer  une  chose  qui  n'pprou- 
*^  ToVi^n'flieQt   aucune  dimcuUé  :  c'est  de 
î     «  «  o.ir  fonctionaairea  conservés  ou  restitués 
A^    nh^nnenlle,  le  droit  d'exercer  ieurs  fonc- 
.•  Sf  îi  .IIS  toute  ville,  quel  que  soit  le  nombre 
JTtribunaux  qui  y  soient   élabiis.  S'il  en  était 
autrement,  vous  sentez,  Messieurs,  que  dans  les 
Tilles  ou  vous  avez  cru  devoir  diviser  les  juges 
du  district  en  plusieurs  tribunaux,  les  jusiida- 
bles  seraient  obligés  d'avoir  à  la  fois  autant  d'of- 
ficiers ministériels  qu'il  y  aurait  de  tribunaux, 
parce  que  les  relations  de  chaque  citoyen  s'éten- 
dent nécessairement  a  tous  les  quartiers.  Outre 
que  vous  ne  pouvez  forcer  un  citoyen  à  diviser 
ainsi  sa  confiance,  vous  sentez,  Messieurs,  que 
cette  division  serait  souvent  impossible  dans  les 
cas  ou  des  pièces  seraient  communes  à  plusieurs 
affaires  qui  se  poursuivraient  en  môme  temps. 
Et  puis  rintérôt  particulier  des  ofliciers  devien- 
drait alors  une  source  de    procès  de  compétence. 
Je  vous  parle,  comme  vous  voyez,  contre  mon 
intérêt  personnel,  puisque  comme  avocat  aux 
conseils,  je  suis  attaché  au  tribunal  auquel  se- 
raient portés  ces  conflits  que  je   veux  prévenir. 
ËnQn  la  réunion  ne  présente  pas  même  l'apparen- 
ce d'un  inconvénient,  parce  que  les  otficiers,  res- 
treints dans  leurs  fonctions  à  l'instruction  des 
procès,  laquelle  est  étrangère  à  la  plaidoirie,  ne 
seront  pas  même  obligés  de  prendre  des  précau- 
tions pour  se  trouver  aux  audiences  des  différents 
tribunaux. 

Ces  différents  motifs,  et  Tintérêt  que  vous  avez 
de  diminuer,  autant  que  vous  le  pourrez  juste- 
ment, les  indemnités  dues  aux  ci-devant  procu- 
reurs, conduisent  naturellement  à  la  nécessité 
d'adopter  les  dispositions  contenues  dans  le  pro- 
jet de  décret,  dont  je  vais,  Messieurs,  avoir  l'hon- 
neur de  vous  faire  lecture: 


PROJET  DE  DÉCRET. 

Art.  i^.Les  officiers  ministériels,  institués  près 
des  tribunaux  de  district  pour  Tinstruction  des 
procès,  y  exerceront  leurs  fonctions  sous  le  litre 
d'avoués^  conlormément  au  décret  du  IG  de  ce 
mois.  Leur  nombre  sera  fixé nour  chaque  district, 
par  le  Corps  lOgielatif,  sur  l'avis  des  dinctuires 
de  district  et  de  département,  qu'ils  seront  tenus 
d'envoyer  dans  quinzaine  de  la  publication  du 
présent  décret,  et  ces  ofliciers  ne  pourront  exer- 
cer leurs  fonctions  que  dans  l'étendue  du  district 
auxquels  ils  seront  attachés;  sans  néanmoins 
aucune  exclut^ion  des  différents  tribunaux,  dans 
les  villes  où  il  y  en  a  plusieurs. 

Art.  2.  Les  conditions  et  le  mode  do  Tadmis- 
sion  de  ces  officiers  seront  déterminés  par  un  dé- 
cret particulier.  Mais,  quant  ù  pré>eiit,  seront 
admis  aux  fonctions  d'avoués  tous  les  ci-devant 
procureurs  des  cours  et  tribunaux  royaux  d'ap- 
i)el  et  de  première  instance,  non  compris  les  tri- 
bunaux d'exception;  et  ce  dans  Tordre,  de  la  ma- 
nière et  sous  les  restrictions  ci-après. 

Art.  3.  Dans  trois  mois  à  compter  de  la  publi- 
cation du  présent  décret,  tous  les  procureurs  ci- 
dessus  désignés  seront  tenus  de  dinJarer  s'ils  en- 
tendeut  accepter  les  fonctions  d*avoués,  et  ce  an 
greffe  dudiroctoiro  du  district  dans  lequel  ils  vou- 
dront les  exercer,  pour  ensuite  le  tableau  de  ces 
officiers  être  fait  et  arrêté  conformément  à  ce  qui 
va  être  réglé. 

Art.  4.  Si  la  nombre  de  cea  otttdert»  oui  au* 
ront  fait  des  dédarationsi  était  supérieur  a  celui 
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fixé  pour  un  district j  seront  préférés  d'abord 

tow*  les  procureurs  qui  exerçaient  ci-devant 
dansi'aocien  tribunal  de  première  instance  de  la 
ville  de  district,  sauf  la  réduction  entre  eux,  mais 
progressivement,  et  au  fur  et  à  mesure  de  leurs 
démissions  ou  de  leur  décès  ;  ensuite,  seront  pré- 
férés, jusques  à  concurrence  du  nombre  fixé  seu- 
lement, dans  le  cas  où  ce  nombre  ne  serait  pas 
complété  par  ceux  ci-desans,  les  procureurs  des 
autres  tribunaux  de  première  instance,  dont  l'an- 
cien ressort  se  trouverait  compris,  en  tout  ou  eu 
partie,  dans  le  territoire  du  tribunal  où  ils  vou- 
draient se  fixer;  et  enfin,  les  procureurs  de  Tan- 
cien  tribunal  d'appel  dont  dépendait  Ih  territoire. 
Lorsque,  dans  l'une  de  ces  deux  dernières  classes, 
il  y  aura  concurrence  entre  les  individus,  les 
plusanclens  ofliciers  en  exercice  seront  préférés 
ou  les  plus  âgés,  en  cas  d'égalité  de  temps  d'exer- 
cice. 

Art.  5.  Si  le  nombre  des  officiers  qui  auront 
fait,  dans  le  délai  ci-dessus,  leur  déclaration  dans 
un  district,  est  au  contraire  inférieur  à  celui  fixé, 
il  sera  pourvu  aux  places  qui  resteront  à  rem- 
plir, de  la  manière  qui  aura  été  réglée  pour  l'a- 
venir, un  mois  après  l'avis  qui  en  aura  été  donné 
au  directeur  du  département  ;  et  pendant  ce  se- 
cond délai,  pourront  se  présenter,  et  seront 
admis,  conformément  à  l'article  précédent,  mais 
toutefois  après  les  premiers  enregistrés  qui  se- 
ront préférés,  les  officiers  qui,  ayant  fait  leur 
déclaration  dans  le  délai  de  trois  mois,  dans  un 
autre  district,  auront  été  du  nombre  excédant, 
et  non  reçus. 

Art.  6.  Dans  la  huitaine  qui  suivra  l'expira- 
tion de  trois  mois  accordés  ci-dessus  pour  les 
déclarations,  les  directoires  de  district  seront 
tenus  de  former  et  d'arrêter  d'après  les  règles 
prescrites  par  l'article  4,  le  tableau  des  avoués 

aui  devront  exercer  leurs  fonctions  dans  leurs 
ictricts,  et  de  l'envoyer  aux  tribunaux  dans 
lesquels  ils  devront  exercer,  en  l'adressant  aux 
commissaires  du  roi,  qui  les  feront  enregistrer 
dans  leurs  tribunaux  respectifs,  et  ensuite  affi- 
cher dans  l'auditoire.  Dans  le  même  délai  de 
huitaine,  les  directoires  dont  le  tableau  ne  sera 
pas  complet  à  défaut  de  déclarations,  en  don- 
neront avis  au  directoire  du  département,  con- 
formément à  l'article  5  ci-dessus,  en  indiquant 
le  nombre  des  déclarations  faites  et  de  celles  qui 
restent  à  faire. 

Art.  7.  Jusqu'à  la  formation  et  à  la  publication 
des  tableaux  c[-des€us,  tous  les  ci-devant  pro- 
cureurs de  piemière  instance  exerceront  provi- 
soirement les  fonctions  d'avoués  dans  les  tribu- 
naux de  leurs  anciens  territoires  respectifs,  soit 
que  ces  anciens  territoires  se  trouvent  divisés  en 
plusieurs  nouveaux  tribunaux,  soit  qu'ils  soient 
réunis  à  d'autres  territoires  en  un  seul  tribunal. 
Pourront  même  exercer  ces  fonctions  provisoires, 
les  ci-devant  procureurs  seigneuriaux,  concu- 
remment  avec  ceux  ci-devant  désignés,  dans  les 
endroits  seulement  où  il  n'y  avait  ci-devant  au- 
cuns procureurs  royaux. 

Art.  8.  Dans  toutes  les  affaires  commencées 
avant  la  publication  du  présent  décret,  les  ci- 
devant  procureurs  qui  exerceront  les  (onctions 
d'avoués  provisoirement  ou  sur  acceptation  dé- 
linitive,  seront  réputés  avoir  de  leurs  parties 
dans  les  anciens  pouvoirs  qu'ils  en  auraient  re- 
çus, outre  le  mandat  de  faire  l'instruction,  celui 
ae  les  défendre  verbalement  et  par  écrit.  Mais 
par  la  suite  il  leur  faudra,  pour  cette  défense,  un 

SouYoir  spécial,  conformément  au  décret  du  16 
e  ce  mois  ;  duquel  pouvoir  ils  ne  seront  néaa- 
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moins  leiius  de  justifier  qu'en  caa  de  dëuveu  de 
la  part  de  leurg  parties,  k  la  charge  par  eux  bbu- 
lement  li'ëlre  garaots  de  l'exùteDca  de  ce  poD- 
voir  envers  lea  autres  parties. 


ASSEMBLER  NATIOflALB. 
PRÉSIDENCE  DE  11.  PÉTIOH. 

Séance  du  mardi  21  décembre  1790,  au  matin  (1). 


M.  Bonehe,  député  de  la  cl-devaat  prorioce 
de  Provt'[ice,  Jéjiose  aur  le  bureau  no  procés- 
vt^rbal  qu'il  vient  de  recevoir  des  offîdera  muni- 
cipaux de  la  ville  d'Aix  ;  il  coDcerae  une  [lartie 
di's  r^its  malheureux  arrivés  dans  cette  Tille  le 
13  du  courant. 

(L'Assemblée  renvoie  ce  procés-verbal  à  ses 
comités  réutiis  des  rapports  et  des  recbercbes.) 

H.  Vnrin,  secfitaire,  donne  lecture  des  protiis- 
VLTbuux  dfs  deux  séances  de  la  veille. 
Il  ne  se  produit  aucune  réclamation. 

M.  Yard  4«  Uaïugllny,  député  par  les  co- 

lonies  auprès  de  i'As-emblée  nationale,  demande 
un  con|!t^  po'ir  se  retirer  quelques  semaines  dans 
sa  famille  qui  est  en  France. 
Cette  demande  est  renvoyée  au  comité  colcH 

niul. 

M.  Ilenry-Lon^èTe,  membr»  du  eomitide 
judicatun:  Li  s  oriiiierf  ministériels  qui  viennent 
d'être  supprimés  sont  maintenant  dans  la  plus 
vive  inquiétude.  Lears  créanciers  perdent  toute 
ta  conliunce  que  leur  donnait  la  jouisaanca  d'un 
étut  qu'ils  croyaient  solide;  ils  exenwDt  maio- 
lenant  contre  eux  des  poursnites  rigoureuses.  Je 
demande,  en  conséquence,  que,  en  attendant  la 
lii|Ui(laliui)  et  les  indemnités  dues  pour  la  sup- 
pressiun  de^oHices,  les  créanciers  sur  ces  offices 
et  leurs  cautions  ne  imisaent  faire  de  poursuites, 
si  e(t  n'est  pour  le  payement  des  intérêts  de  leurs 
créances,  sauf  à  eux,  pour  leurs  capitaux,  à 
former  opiiosilion  dans  la  forme  prescrite'par 
l'anicle  11  du  décret  du  30  octobre  dernier. 

Oi'li>^  pruposltiun  est  adoptée  et  le  décret  sui- 
vant est  rendu  : 

•  L'A^semblëe  nationale,  oui  le  rapport  de  son 
comité  de  judicature,  décrète  que  l'article  M  de 
son  décret  du  3U  octobre  dernier  sera,  dès  fc 
prf'st-nt,  commun  hux  ofliciers  ministériels,  da 
sort  desquels  elle  est  en  ce  moment  occupée. 

'  Ëii  conséquence,  lous  créanciers  sur  ofHces 
minisu-riela  ne  iiourront,  jusqu'à  la  liquidation 
et  remboursement  desdils  offices,  exjf;er  aucun 
payement  sur  les  capitaux  hypothéquée  sur  le 
prix  u'iciiux,  ri  exercer  aucune  poursuite  à  rai- 
son de  leursdiies  créances,  si  ce  n'est  pour  le 
Îiayemenl  des  intérêts  échus,  saufàauxà  former 
eur  opposition  ati  remboursement  dans  la  forme 
indiquée  par  les  décrets  des  30  octobre  et  28  no- 
vembre derniers. 

■  L'Assemblée  ordonne  que   Sa  Ifajeslé  sera 
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incessamment  suppliée  de  sanclioDiier  le  présent 
décret,  et  d'en  ordonner  la  plus  prompû  pubu- 
catioB.  ■ 

H.  «le  liM  H»eliel*ne«iiU,  membre  du 
comité  d'aliénation,  propose  de  décréter  et  l'As- 
setiiblée  nationale  décrète  vendre  les  biens  na- 
tionaux, dont  l'état  est  annexé  i  la  minute  du 
procès-verbal  de  ce  jour,  aux  charges,  clauaea 
et  cooditious  portées  par  le  décret  du  14  mai 
dernier,  pour  les  sommes  ci-après,  payables  de 
la  manière  déterminée  par  le  même  décret,  s^ 
voir: 

A  la  municipalité  de  Houdan,  district  de  Uont- 
fort-l'Amaiiry,  département  de  Seine-et-Oise, 
pour  69,780  liv.  15  sols. 

A  la  mnnicipahté  de  Gambais,  méoiea  district 
et  dépBTtemeni,  pour  6,484  liv.  10  sols, 

A  la  municipalité  de  Gros-Rouvres,  mêmes 
district  et  département,  pour  2,740  liv.   15  sols. 

A  la  municipalité  de  Versailles,  département 
de  Seine-et-Oise,  pour  408,820  livres. 

A  la  municipalité  de  Boinvilliers,  district  de 
Uonlfort-l'Amaury,  département  de  &éine«t-Oiae< 
pour  4,473  liv.  15  sols. 

A  la  municipalité  d'Btampes,  district  du  mime 
nom,  département  de  Seine-et'Oise.  Donr 
943,552  liv.  10  sols  8  d. 

A  la  mnnicipalilé  de  Glermaot,  district  de 
LodèTe,départementderHéranll,  pour  56,211  Ilr. 
14  sols. 

A  la  munictpalilé  de  Polhes,  district  de  Bésiers, 
département  de  l'Hérault,  pour  61 ,944  liv.  12  sols. 

A  la  municipalité  de  Hontaenac,  mêmes  dis- 
trict fli  département,  pour  59,362  liv.  10  tola. 

A  la  municipalité  de  Lucquy,  district  de  Rhe- 
tel,  département  des  Ardennes,  pour  25,212  livres. 

H.  d«  La  Raebefaneaald  propose  enMile 
et  l'As^iemblée  adopte  le  décret  suivant,  pour  let 
loeationt  de*  bien»  nationaux  i  faire  par  la  munici> 
pami  d»  Paru. 

*  L'Ai'semblée  nationale,  prenant  en  consldé- 
ratioD  la  mnltllnile  des  locations  à  faire  par  la 
municipalité  de  Paris,  des  appartements  et  mal' 
sons  dépendant  des  biens  nationaux,  et  la  dif* 
Hculté  qu'il  y  aurait  à  observer,  pour  tODia  tx« 
locations  indistinctement,  chacune  des  formes 
qui  sont  exigées  par  les  précédents  décrets  de 
l'AsBemblée,  décrète  ce  qui  suit: 

«  1°  La  municipalité  de  Paris  et  les  cinq  com- 
missaires chargés  de  faire  les  fonctions  de  direc- 
toire de  district,  qoi  doivent  lui  succéder  en  cette 
partie,  ponrrout  consentir  la  location  dw  cham- 
bres et  logements  faisant  seulement  partie  d'une 
maison,  sans  afElchea  préalables  si  eDChèret^ 
pourvu  que  le  prix  du  loyer  des  chambres  et  lo- 

Sements  ne  se  porte  pas  au-di^ssus  de  300  livre! 
e  la  part  des  précédents  locataires; 
c  2°  Les  locàtioDB  d'objets  partiels,  ainsi  ifu'il 
est  dit  dans  l'article  précédent,  et  dont  le  prix, 
de  la  part  des  précédents  locataires,  était  au-des- 
sus de  31X1  livres  sans  excéder  celui  de  1,000  liv., 
seront  (ailes  sans  enchères,  mais  sur  des  an- 
nonces imprimées  et  afQcbées  après  uae  indica- 
tion insérée  dans  les  petites  afliciies,  qulnie  jours 
au  moins  avant  le  jour  où  la  location  sera  faile  ; 
<  3°  A  l'égard  des  objets  qui  sont  loués  au- 
dessus  de  1^  livres,  ainsi  qu'il  l'égard  dea 
maisons  enbères  et  des  boutique*  qui  étaieol 
louées  Ku-dtiftHis  de  6U0  livret,  lesdits  «bien, 
maisons  et  boatlgnes  ne  pomonl  &ln  loot»  qw 
■or  lOchea,  pabuoUiofu  tf — •■' ■ — ' 


■  et  œdiéceB,  conii»mé- 
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yens,  qui  ne  peut  être  gênée  sans  une  nécessité 
absolue,  me  font  proposer  une  chose  qui  n'éprou- 
vera certainement  aucune  difficulté  ;  c'est  de 
donner  aux  fonctionnaires  conservés  ou  restitués 
dans  chaque  ville,  le  droit  d'exercer  leurs  fonc- 
tions dans  toute  ville,  quel  que  soit  le  nombre 
des  tribunaux  qui  y  soient  établis.  S'il  en  était 
autrement,  vous  sentez,  Messieurs,  que  dans  les 
villes  ou  vous  avez  cru  devoir  diviser  les  juges 
du  district  en  plusieurs  tribunaux,  les  justicia- 
bles seraient  obligés  d'avoir  à  la  fois  autant  d'of- 
ficiers ministériels  qu'il  y  aurait  de  tribunaux, 
parce  que  les  relations  de  chaque  citoyen  s'éten- 
dent nécessairement  a  tous  les  quartiers.  Outre 
que  vous  ne  pouvez  forcer  un  citoyen  à  diviser 
ainsi  sa  confiance,  vous  sentez,  Messieurs,  que 
cette  division  serait  souvent  impossible  dans  les 
cas  ou  des  pièces  seraient  communes  à  plu?ieurs 
affaires  qui  se  poursuivraient  en  môme  temps. 
Et  puis  l'intérêt  particulier  des  officiers  devien- 
drait alors  une  source  de  procès  de  compétence. 
Je  vous  parle,  comme  vous  voyez,  contre  mon 
intérêt  personnel,  puisque  comme  avocat  aux 
conseils,  je  suis  attaché  au  tribunal  auquel  se- 
raient portés  ces  conflits  que  je  veux  prévenir. 
Enfin  la  réunion  ne  présente  pas  même  l'apparen- 
ce d'un  inconvénient,  parce  que  les  officiers,  res- 
treints dans  leurs  fonctions  à  l'instruction  des 
procès,  laquelle  est  étrangère  à  la  plaidoirie,  ne 
seront  pas  même  obligés  de  prendre  des  précau- 
tions pour  se  trouver  aux  audiences  des  différents 
tribunaux. 

Ces  différents  motifs,  et  l'intérêt  que  vous  avez 
de  diminuer,  autant  que  vous  le  pourrez  juste- 
ment, les  indemnités  dues  aux  ci-devant  procu- 
reurs, conduisent  naturellement  à  la  nécessité 
d'adopter  les  dispositions  contenues  dans  le  pro- 
jet de  décret,  dont  je  vais,  Messieurs,  avoir  l'non- 
neur  de  vous  faire  lecture  : 

PROJET  DE  DÉCRET. 

Art.  i^'.Leô  officiers  ministériels,  institués  près 
des  tribunaux  de  district  pour  l'instruction  des 
procès,  y  exerceront  leurs  fonctions  sous  le  titre 
(i*avouéSy  conformément  au  décret  du  IG  de  ce 
mois.  Leur  nombre  sera  fixé  pour  chaque  district, 
par  le  Corps  législatif,  sur  l'avis  des  directoires 
de  district  et  de  département,  qu'ils  seront  tenus 
d'envoyer  dans  quinzaine  de  la  publication  du 
présent  décret,  et  ces  officiers  ne  pourront  exer- 
cer leurs  fonctions  que  dans  l'étendue  du  district 
auxquels  ils  seront  aiiachés;  sans  néanmoins 
aucune  exclusion  des  différents  tribunaux,  dans 
les  villes  où  il  y  en  a  plusieurs. 

Art.  2.  Les  conditions  et  le  mode  de  l'admis- 
sion de  ces  officiers  seront  déterminés  par  un  dé- 
cret particulier.  Mais,  quant  à  présent,  seront 
admis  aux  fonctions  d'avoués  tous  les  ci-devant 
procureurs  des  cours  et  tribunaux  royaux  d'ap- 

Eel  et  de  première  instance,  non  compris  les  tri- 
unaux  d'exception;  et  ce  dans  Tordre,  de  la  ma- 
nière et  sous  les  restrictions  ci-a))rès. 

Art.  3.  Dans  trois  mois  à  compter  de  la  publi- 
cation du  présent  décret,  tous  les  procureurs  ci- 
dessus  désignés  seront  tenus  de  déclarer  s'ils  en- 
tendent accepter  les  fonctions  d'avoués,  et  ce  au 
greffe  du  directoire  du  district  dans  lequel  ilsvou- 
ront  les  exercer,  pour  ensuite  le  tableau  de  ces 
officiers  être  fait  et  arrêté  conformément  à  ce  qui 
va  être  réglé. 

Art.  4.  Si  !#  nombre  de  cea  oOiciers»  oui  au- 
ront fait  des  d4daration0«  était  supérieur  a  celui 


fixé  pour  un  district,  seront  préférés  d'abord 
tous  les  procureurs  qui  exerçaient  ci-devant 
dans  l'ancien  tribunal  de  première  instance  de  la 
ville  de  district,  sauf  la  réduction  entre  eux,  mais 
progressivement,  et  au  fur  et  à  mesure  de  leurs 
démissions  ou  de  leur  décès;  ensuite, seront  pré- 
férés, jusques  à  concurrence  du  nombre  r\xé  seu- 
lement, dans  le  cas  où  ce  nombre  ne  serait  pas 
complété  par  ceux  ci-dessns,  les  procureurs  des 
autres  tribunaux  de  première  instance,  dont  l'an- 
cien ressort  se  trouverait  compris,  en  tout  ou  en 
partie,  dans  le  territoire  du  tribunal  où  ils  vou- 
draient se  fixer;  et  enfin,  les  procureurs  de  l'an- 
cien tribunal  d'appel  dont  dépendait  Iiî territoire. 
Lorsque,  dans  l'une  de  ces  deux  dernières  classes, 
il  y  aura  concurrence  entre  les  individus,  les 
plus  anciens  officiers  en  exercice  seront  préférés 
ou  les  plus  âgés,  en  cas  d'égalité  de  temps  d'exer- 
cice. 

Art.  5.  Si  le  nombre  des  officiers  qui  auront 
fait,  dans  le  délai  ci-dessus,  leur  déclaration  dans 
un  district,  est  au  contraire  inférieur  à  celui  fixé, 
il  sera  pourvu  aux  places  qui  resteront  à  rem- 
plir, de  la  manière  qui  aura  été  réglée  pour  l'a- 
venir, un  mois  après  l'avis  qui  en  aura  été  donné 
au  directeur  du  département  ;  et  pendant  ce  se- 
cond délai,  pourront  se  présenter,  et  seront 
admis,  conformément  à  l'article  précédent,  mais 
toutefois  après  les  premiers  enregistrés  qui  se* 
ront  préférés,  les  officiers  qui,  ayant  fait  leur 
déclaration  dans  le  délai  de  trois  mois,  dans  un 
autre  district,  auront  été  du  nombre  excédant, 
et  non  reçus. 

Art.  6.  Dans  la  huitaine  qui  suivra  l'expira- 
tion de  trois  mois  accordés  ci-dessus  pour  les 
déclarations,  les  directoires  de  district  seront 
tenus  de  former  et  d'arrêter  d'après  les  règles 
prescrites  par  l'article  4,  le  tableau  des  avoués 

aui  devront  exercer  leurs  fonctions  dans  leurs 
ictricts,  et  de  l'envoyer  aux  tribunaux  dans 
lesquels  ils  devront  exercer,  en  l'adressant  aux 
commissaires  du  roi,  qui  les  feront  enregistrer 
dans  leurs  tribunaux  respectifs,  et  ensuite  affi- 
cher dans  l'auditoire.  Dans  le  même  délai  de 
huitaine,  les  directoires  dont  le  tableau  ne  sera 
pas  complet  à  défaut  de  déclarations,  en  don- 
neront avis  au  directoire  du  département,  con- 
formément à  l'article  5  ci-dessus,  en  indiquant 
le  nombre  des  déclarations  faites  et  de  celles  qui 
restent  à  faire. 

Art.  7.  Jusqu'à  la  formation  et  à  la  publication 
des  tableaux  ci-deseus,  tous  les  ci-devant  pro- 
cureurs de  piemière  instance  exerceront  provi- 
soirement les  fonctions  d'avoués  dans  les  tribu- 
naux de  leurs  anciens  territoires  respectifs,  soit 
que  ces  anciens  territoires  se  trouvent  divisés  en 
plusieurs  nouveaux  tribunaux,  soit  qu'ils  soient 
réunis  à  d'autres  territoires  en  un  seul  tribunal. 
Pourront  même  exercer  ces  fonctions  provisoires, 
les  ci-devant  procureurs  seigneuriaux,  concu- 
remment  avec  ceux  ci-devant  désignés,  dans  les 
endroits  seulement  où  il  n'y  avait  ci-devant  au- 
cuns procureurs  royaux. 

Art.  8.  Dans  toutes  les  affaires  commencées 
avant  la  publication  du  présent  décret,  les  ci- 
devant  procureurs  qui  exerceront  les  tonctions 
d'avoués  provisoirement  ou  sur  acceptation  dé- 
iinitive,  seront  réputés  avoir  de  leurs  parties 
dans  les  anciens  pouvoirs  qu'ils  en  auraient  re- 
çus, outre  le  mandat  de  faire  l'instruction,  celui 
ae  les  défendre  verbalement  et  par  écrit.  Mais 
par  la  suite  il  leur  laudra,  pour  cette  défense,  un 

SouYoir  spécial,  conformément  au  décral  du  16 
e  ce  mois  ;  duquel  pouVoir  ils  ne  seront  niaàr 
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tnoinfi  UMIU3  de  juslilier  qu'i'ii  cas  de  désaveu  de 
la  part  de  kurs  pariies,  à  la  rliarge  par  eux  seu- 
lemt'cit  d'être  (larants  de  l'existËiicti  de  ce  pou- 
voir euvers  les  autres  parties. 


ASSEMBLER  NATIONALE. 
PKËSIDENCE  DE  M-  PÉTlOiN. 

Sénncii  du  mariii  21  décembre  1790,  au  matin{i). 


M.  Itonehe,  député  de  la  ci-devant  proviDce 
de  Pri>vi'iice,  dènuse  sur  le  bureau  UQ  procés- 
viTliiil  qu'il  vient  de  recevoir  <lea  ofliciers  muni- 
ci)>aux  de  lu  ville  d'Ajx  ;  il  conceroe  uae  [lartie 
dt's  taitâ  malheureux  arrivés  daus  cette  ville  le 
13  du  courant. 

ll-'Aiisetiibiée  renvoie  ce  procèa-verbal  i  ees 
corni[,;s  réuQia  des  rapports  et  des  recliercties.) 

M.  Vurin,  si-crituire,  donne  lecluredes  procëi<- 

v(.'rl)uux  di's  deux  féances  de  la  veille. 
11  ne  su  produit  aucune  réclamation. 

M.  l'iird  de  llaltoffllny,  député  par  les  co- 

lonii'R  uupn'-s  de  l'As-embh'e  nationale,  demande 
un  con^''  pour  se  retirer  quelques  semaines  dans 
sa  famille  qui  est  en  l-'ranee. 
Cette  deiuande   est  renvoyée  au  comité  coio- 

niai. 

M.  Il^nry-I'nnitiièvp,  membre  du  comitide 
juilictilitre.  L-  s  ollhier!!  miiiisti'TieIsqui  viennent 
d'étn.'  supprimés  sont  maintenant  dans  la  plus 
vive  inquiélude.  Leurs  cri'-aocîers  perdent  toute 
la  conliiince  que  leur  donnait  la  jouissance  d'un 
t'tiii  qu'ils  croyaient  solide  ;  ils  exercent  main- 
H'Hiint  contre  eux  des  poursuites  rigoureuses.  Je 
demande,  en  eon^Oquence,  que,  en  attendant  la 
liquidatiun  ei  les  indemnités  dues  pour  la  sup- 
preiision  de  oUices,  les  créanciers  sur  ces  uflices 
ei  leurs  cautions  ne  |>uiseent  Taire  de  poursuites, 
sj  l'c  n'e^t  pour  le  payement  des  intérêts  de  leurs 
créance:!,  t'aul'  îi  eux,  pour  leurs  capitaux,  à 
riiriiit'r  opposiiion  dans  la  forme  prescrit?  pur 
l'arni;!.!  11  du  décret  du  30  octobre  dernier. 

Cctti'  prnpo.-iilion  est  adoptée  et  le  décret  Bui- 
vanl  est  rendu  : 

-  L'A>senil)lêe  nationale,  oui  le  rapport  de  son 
(omiié  de  judiciiture,  décrète  que  l'article  11  de 
Sun  d>'cret  du  M)  uctobre  dernier  sera,  dés  & 
)jrés"nt,  commun  mux  ornciers  ministériels,  du 
foi't  dt'::quels  t-lle  ci^t  en  ce  moment  occupée. 

-•  V.n  conséquence,  tous  créanciers  sur  oHIces 
luinisicriels  ne  pourront,  jusqu'à  la  liquidation 
et  rembo.irfliment  desdits  oftice?,  exifier  aucun 
(layemeiil  sur  te."  capitaux  liyjio(h6)ué3  sur  le 
|)rix  d'iciiux,  ni  exi-rciT  auculie  poursuite  à  rai- 
l'on  de  leursdi'es  créances,  si  ce  n'est  pour  le 
nayemi'ul  des  Intérêts  échus,  saufàeuxà  former 
leur  D|i|i()sitioi[  an  reinhoursemeiil  dans  la  forme 
iiidi'iui'c  |jar  leri  décrets  des  M  octobre  et  28  uo- 
vemb  e  derniers. 

■  L'Assemblée  ordoune  que  Sa   Majesté  sera 


(1)  Ciilif  s 


1  îDcomplèu  au  Moailem: 


incessamment  suppliée  de  sanctionner  le  présent 
décret,  et  d'en  ordonner  la  plus  prompte  publi' 
cation.  • 

M.  de  La  Rochefoncanld,  membre  du 
comité  d'aliénation,  propose  de  décréter  et  I'Ab- 
seiiiblée  nationale  décrète  vendre  les  biens  na- 
tionaux, dont  l'état  est  annexé  à  la  minute  du 
procès-verbal  de  ce  jour,  aux  charges,  clauses 
et  conditions  portées  par  le  décret  du  14  mai 
dernier,  pour  les  sommes  ci-après,  payables  de 
la  manière  déterminée  par  le  même  décret,  sa- 
voir: 

A  la  municipalité  deHoudao,  district  de  Hont- 
fort-l'Amaury,  déparlement  de  Seine-et-Uise. 
pour  6'J.780liv.  Ij  sols. 

A  la  muiiicipaliié  de  Gambajs,  mêmes  district 
et  départemeui,  pour  6,484  liv.  10  soin. 

A  la  municipalité  de  Gros-Rouvres,  mêmes 
district  et  département,  pour  2,740  liv.   ib  sols. 

A  la  municipalité  de  Versailles,  département 
do  Seine-et-Oise,  pour  408,820  livres. 

A  la  municipalité  de  Boinvilbers,  district  de 
UoQirort-rAiiiaury,  département  de  Sein&eE-Oise, 
pour  4,473  liv.  15  sols. 

A  la  municipalité  d'Ëtampee,  district  dn  même 
nom,  département  de  Seine- et- Oise,  poUf 
9W,552  liv.  10  sols  8  d. 

A  la  municipalité  de  Glermont,  district  de 
Lodëve,  département  de  l'Hérault,  pour  56,211  Ut. 
14  sols. 

A  la  muiiicipaliië  de  Polhes,  district  de  Béliers, 
département  de  l'Hérault,  pour  61,944  liv.  t2solâ. 

À  la  municipalité  de  Montu^nac,  mêmes  dis- 
tnct  el  département,  pour  59,362  liv.  10  sois. 

A  la  municipalité  de  Lucquy,  district  de  Rhe- 
lel,  département  des  Ardennes,  pour  26,212  livres. 

M.  de  La  R*eher<Mic«uld  propose  ensoite 

et  l'Assemblée  adopte  te  décret  suivant,  pour  les 
loealioni  det  bient  nationaux  à  faire  par  la  munici- 
palité de  Puri$. 

•  L'Assemblée  nationale,  prenant  en  considé- 
ration la  multituile  des  locations  à  faire  par  la 
municipalité  de  Paris,  des  appartements  et  mai- 
sons dépendant  des  biens  nationaux,  et  la  dtf* 
liculté  qu'il  y  aurait  à  observer,  pour  toutes  ces 
locations  inaistinciement,  chacune  des  formes 
nui  sont  exigées  par  les  précédents  décrets  de 
lAssemblée,  décrète  ce  qui  suit: 

€  1°  La  municipalité  de  Paria  et  les  cinq  com- 
misi^aires  cburKés  de  faire  les  fonctions  de  direc- 
toire de  district,  qui  doivent  lui  succéder  en  cette 
Eartie,  pourront  cDiisentir  la  location  des  cham- 
res  etloï^ements  faisant  Seulement  paurtie  d'une 
maison,  sans  afliches  préalables  ni  enchères, 
pourvu  que  le  prix  du  loyer  des  chambres  et  lo- 

Semenls  ne  se  porte  pas  au-drssus  de  3U0  livres 
e  la  part  des  précédents  locatairesj 
«  2"  Les  locations  d'obiela  partiels,  ainsi  qu'il 
est  dit  dans  l'article  précédent,  et  dont  le  prix, 
de  la  part  des  préi:édi'nis  locataires,  était  au-des- 
sus de  300  livres  sans  excéder  celui  de  1,000  liv., 
seront  faites  sans  encbères,  mais  sur  des  ait- 
ncnces  imiiriinees  et  afiictièea  après  une  indica- 
tion insérée  dans  les  petites  afticlies,  quinze  jours 
au  moins  avant  le  jour  où  la  location  sera  faite  ; 

•  3°  A  l'égard  des  objets  qui  sont  luués  au- 
dessus  de  l.OUO  livres,  ainsi  qu'à  l'égard  des 
maisons  entières  et  des  boutiques  qui  étaient 
louées  au-dessua  de  600  livres,  lesdits  objets, 
maisons  et  boutiques  ne  pourrooi  être  loués  que 
sur  alBcbea.  piUtucations  et  encbôrea,  conjarmé- 
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yens,  qui  ne  peut  être  gêoée  saus  une  nécessité 
absolue,  me  font  proposer  une  chose  qui  n'éprou- 
vera certainement  aucune  difficulté  :  cVst  de 
donner  aux  fonctionnaires  conservés  ou  restitués 
dans  chaque  ville,  le  droit  d'exercer  leurs  fonc- 
tions dans  toute  ville,  quel  que  soit  le  nombre 
des  tribunaux  qui  y  soient  établis.  S'il  en  était 
autrement,  vous  sentez,  Messieurs,  que  dans  les 
villes  ou  vous  avez  cru  devoir  diviser  les  juges 
du  district  en  plusieurs  tribunaux,  les  justicia- 
bles seraient  obligés  d'avoir  à  la  fois  autant  d'of- 
ficiers ministériels  qu'il  y  aurait  de  tribunaux, 
parce  que  les  relations  de  chaque  citoyen  s'éten- 
dent nécessairement  à  tous  les  quartiers.  Outre 
que  vous  ne  pouvez  forcer  un  citoyen  à  diviser 
ainsi  sa  confiance,  vous  sentez,  Messieurs,  que 
cette  division  serait  souvent  impossible  dans  les 
cas  ou  des  pièces  seraient  communes  à  plusieurs 
affaires  qui  se  poursuivraient  en  même  temps. 
Et  puis  l'intérêt  particulier  des  officiers  devien- 
drait alors  une  source  de  procès  de  compétence. 
Je  vous  parle,  comme  vous  voyez,  contre  mon 
intérêt  personnel,  puisque  comme  avocat  aux 
conseils,  je  suis  attaché  au  tribunal  auquel  se- 
raient portés  ces  conflits  que  je  veux  prévenir. 
Enfin  la  réunion  ne  présente  pas  même  l'apparen- 
ce d'un  inconvénient,  parce  que  les  officiers,  res- 
treints dans  leurs  fonctions  à  l'instruction  des 
procès,  laquelle  est  étrangère  à  la  plaidoirie,  ne 
seront  pas  même  obligés  de  prendre  des  précau- 
tions pour  se  trouver  aux  audiences  des  différents 
tribunaux. 

Ces  différents  motifs,  et  l'intérêt  que  vous  avez 
de  diminuer,  autant  que  vous  le  pourrez  juste- 
ment, les  indemnités  dues  aux  ci-devant  procu- 
reurs, conduisent  naturellement  à  la  nécessité 
d'adopter  les  dispositions  contenues  dans  le  pro- 
jet de  décret,  dont  je  vais.  Messieurs,  avoir  l'hon- 
neur de  vous  faire  lecture: 

PROJET  DE  DÉCRET. 

Art.  l^'.Les  officiers  ministériels,  institués  près 
des  tribunaux  de  district  pour  l'instruction  des 
procès,  y  exerceront  leurs  fonctions  sous  le  litre 
û*avoués,  conformément  au  décret  du  16  de  ce 
mois.  Leur  nombre  sera  fixé  nour  chaque  district, 
par  le  Corps  législatif,  sur  l'avis  des  directoires 
de  district  et  de  déparlement,  qu'ils  seront  tenus 
d'envoyer  dans  quinzaine  de  la  publication  du 
présent  décret,  et  ces  officiers  ne  pourront  exer- 
cer leurs  fonctions  que  dans  l'étendue  du  district 
auxquels  ils  seront  attachés;  sans  néanmoins 
aucune  exclusion  des  différents  tribunaux,  dans 
les  villes  où  il  y  en  a  plusieurs. 

Art.  2.  Les  conditions  et  le  mode  de  l'admis- 
sion de  ces  officiers  seront  déterminés  par  un  dé- 
cret particulier.  Mais,  quant  à  présent,  seront 
admis  aux  fonctions  d'avoués  tous  les  ci-devant 
procureurs  des  cours  et  tribunaux  royaux  d'ap- 

Eel  et  de  première  instance,  non  compris  les  tri- 
unaux  d'exce|)tion  ;  et  ce  dans  Tordre,  de  la  ma- 
nière et  sous  les  restrictions  ci-a[)ré8. 

Art.  3.  Dans  trois  mois  à  compter  de  la  publi- 
cation du  présent  décret,  tous  les  procureurs  ci- 
dessus  désignés  seront  tenus  de  déclarer  s'ils  en- 
tendent accepter  les  fonctions  d'avoués,  et  ce  au 
greffe  du  directoire  du  district  dans  lequel  ils  vou- 
dront les  exercer,  pour  ensuite  le  tableau  de  ces 
officiers  être  fait  et  arrêté  conformément  à  ce  qui 
va  être  réglé. 

Art.  4.  Si  1«  nombre  de  ces  officiers»  aui  au- 
ront &it  des  déclârationB,  était  Bapérieor  a  celui 


fixé  pour  un  district,  seront  préférés  d*abord 
tous  les  procureurs  qui  exerçaient  ci-devant 
dans  l'ancien  tribunal  de  première  Instance  de  la 
ville  de  district,  sauf  la  réduction  entre  eux,  mais 
progressivement,  et  au  fur  et  à  mesure  de  leun 
démissions  ou  de  leur  décès;  ensuite, seront  pré- 
férés, jusques  à  concurrence  du  nombre  fixé  seu- 
lement, dans  le  cas  où  ce  nombre  ne  serait  pas 
complété  par  ceux  ci-desans,  les  procureurs  des 
autres  tribunaux  de  première  Instance,  dont  l'an- 
cien ressort  se  trouverait  compris,  en  tout  ou  en 
partie,  dans  le  territoire  du  tribunal  où  Ils  vou- 
draient se  fixer;  et  enfin,  les  procureurs  de  l'an- 
cien tribunal  d'appel  dont  dépendait  le  territoire. 
Lorsque,  dans  l'une  de  ces  deux  dernières  classes, 
il  y  aura  concurrence  entre  les  individus,  les 
plus  anciens  officiers  en  exercice  seront  préférés 
ou  les  plus  âgés,  en  cas  d'égalité  de  temps  d'exer- 
cice. 

Art.  5.  Si  le  nombre  des  officiers  qui  auront 
fait,  dans  le  délai  ci-dessus,  leur  déclaration  dans 
un  district,  est  au  contraire  Inférieur  à  celui  fixé, 
il  sera  pourvu  aux  places  qui  resteront  à  rem- 
plir^ de  la  manière  qui  aura  été  réglée  pour  l'a- 
venir, un  mois  après  l'avis  qui  en  aura  été  donné 
au  directeur  du  département  ;  et  pendant  ce  se- 
cond délai,  pourront  se  présenter,  et  seront 
admis,  conformément  à  l'article  précédent,  mais 
toutefois  après  les  premiers  enregistrés  qui  se- 
ront préférés,  les  offi.:iers  qui,  ayant  fait  leur 
déclaration  dans  le  délai  de  trois  mois,  dans  un 
autre  district,  auront  été  du  nombre  excédant, 
et  non  reçus. 

Art.  6.  Dans  la  huitaine  qui  suivra  l'expira- 
tion de  trois  mois  accordés  ci-dessus  pour  les 
déclarations,  les  directoires  de  district  seront 
tenus  de  former  et  d'arrêter  d'après  les  règles 
prescrites  par  l'article  4,  le  tableau  des  avoués 
qui  devront  exercer  leurs  fonctions  dans  leurs 
Qictricts,  et  de  l'envoyer  aux  tribunaux  dans 
lesquels  ils  devront  exercer,  en  l'adressant  aux 
commissaires  du  roi,  qui  les  feront  enregistrer 
dans  leurs  tribunaux  respectifs,  et  ensuite  affi- 
cher dans  l'auditoire.  Dans  le  même  délai  de 
huitaine,  les  directoires  dont  le  tableau  ne  sera 
pas  complet  à  défaut  de  déclarations,  en  don- 
neront avis  au  directoire  du  département,  con- 
formément à  l'article  ô  ci-dessus,  en  indiquant 
le  nombre  des  déclarations  faites  et  de  celles  qui 
restent  à  faire. 

Art.  7.  Jusqu'à  la  formation  et  à  la  publication 
des  tableaux  ci-dessus,  tous  les  ci-devant  pro- 
cureurs de  première  Instance  exerceront  provi- 
soirement les  fonctions  d'avoués  dans  les  tribu- 
naux de  leurs  auciens  territoires  respectifs,  soit 
que  ces  anciens  territoires  se  trouvent  divisés  en 
plusieurs  nouveaux  tribunaux,  soit  qu'ils  soient 
réunis  à  d'autres  territoires  en  un  seul  tribunal. 
Pourront  même  exercer  ces  fonctions  provisoires, 
les  ci-devant  procureurs  seigneuriaux,  concu- 
remment  avec  ceux  ci-devant  désignés,  dans  les 
endroits  seulement  où  il  n'y  avait  ci-devant  au- 
cuns procureurs  royaux. 

Art.  8.  Dans  toutes  les  affaires  commencées 
avant  la  publication  du  présent  décret,  les  ci- 
devant  procureurs  qui  exerceront  les  (onctions 
d'avoués  provisoirement  ou  sur  acceptation  dé- 
finitive, seront  réputés  avoir  de  leurs  parties 
dans  les  anciens  pouvoirs  qu'ils  en  auraient  re- 
çus, outre  le  mandat  de  faire  l'instruction,  celui 
de  les  défendre  verbalement  et  par  écrit.  Mais 
par  la  suite  il  leur  faudra,  pour  cette  défense,  un 
pouvoir  spécial,  conformément  au  décrat  du  16 
de  ce  mois  ;  duquel  pouvoir  ils  ne  seront  nâui- 
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moine  leiius  de  justilier  qu'i:ii  cas  de  désaveu  de 
la  pari  de  leurs  parties,  à  la  charge  par  eux  seu- 
lement il'étre  garants  de  l'existence  de  ce  pou- 
voir envers  les  autres  parties. 


ASSEMBLÉK  NATlOiNALB. 
PRÉSIDENCE  DE  M-  PÉTIOM. 

Séance  du  mardi  21  décembre  1790,  au  matin{i}. 

La  séancu  tst  ouverte  b  neuf  beures  et  demie 
du  matin. 

M.  Bonchc,  député  de  la  ci-devaot  proviDce 
(le  Provence,  dëim^e  sur  le  bureau  un  prucès- 
verbal  qu'il  vient  de  recevoir  ties  ofticiers  muni- 
cipaux de  la  ville  d'Aix  ;  it  concerne  une  (larlie 
di'rt  laits  malheureux  arrivés  dans  cette  ville  le 
13  (lu  courant. 

(L',Vi=semblée  renvoie  ce  procès-verbal  â  ses 
œmiies  réunis  des  rapports  et  des  recberches.) 

H.  Vurin,  secrétaire,  donne  lecturedes  procès- 

vcrtiaux  des  deux  séances  de  la  veLlle. 
h  ne  se  jiruiluit  aucune  réclamation. 

M.  lard  de  UatlnfEUnT,  député  par  les  co- 

lonii's  aupri'adel'As-embli'e  nationale,  demande 
un  consi^  pour  se  retirer  quelques  seaiaines  dans 
83  famille  qui  est  en  Fiance. 
Celle  demande  est  renvoyée  au  comité  colo- 


M.  Uenry-LAnf^ève,  membre  du  comitêde 
judicatiire.  I,.  s  Olliiier^  raiiiistiTiels  qui  viennent 
d'éue  supprimés  sont  maintenant  dans  la  plus 
vive  inquiétude.  Leurs  créanciers  perdent  toute 
ta  conliance  que  leur  donnait  la  jouissance  d'un 
t^tat  qu'ils  croyaient  solide;  ils  exercent  maiu- 
lenuiit  contre  eux  des  poursuites  rigoureuses.  Je 
demande,  en  con^iOquence,  que,  en  attendant  la 
liquidatiun  et  les  imlemnilés  dues  pour  la  sup- 
pression de^  oflices,  les  créanciers  suc  ces  oflices 
el  k'ur^  cauiions  ne  puissent  Taire  de  poursuites, 
si  ce  n'cjt  pour  le  payement  des  intérêts  de  leurs 
créances,  saul'  Il  eux,  pour  leurs  capitaux,  à 
fiiniuT  cpjiosiiioii  dans  la  forme  prescriie-par 
lanicle  11  du  décret  du  30   ociobre  dernier, 

Ci'tti;  pi'u  position  est  adoptée  et  le  décret  sut- 
vani  est  rendu  ; 

•  L'Ai^temlilêe  nationale,  oui  le  rapport  de  son 
comité  de  judicature,  décrète  que  l'article  11  de 
fO!\  décret  du  liO  octobre  dernier  sera,  dés  à 
liréscnt,  commun  aux  ofticiers  ministériels,  du 
sort  (le.squels  elle  est  (m  œ  moment  occupée. 

j  Kii  conréquenui.',  lous  créanciers  sur  oflices 
minit-u-rids  ne  pourront,  jU:'qu'ù  la  liquidation 
et  rembo^rscdienl  desdits  oflices,  exl^jcr  aucun 
payement  sur  les  capitaux  hy|>olhéqués  sur  le 
prix  d'icdux,  ni  exenn-r  aucune  poursuite  à  rai- 
son de  leursdi'es  créances,  si  ce  n'est  pour  le 
nayement  des  intérêts  éctius,  saufàeuxà  former 
leur  opposition  au  rem t)ourse ment  dans  la  forme 
indiquée  par  les  décnrls  des  30  octobre  et  "28  no- 
Vembe  derniers. 

■  L'Assemblée  ordonne  que   Sa  Majesté  sera 


(1)  Celte  s 


t  iocompl«i«  ftu  Momileut. 


incessamment  suppliée  de  saoctiouner  le  présent 
décret,  et  d'en  onlonner  la  plus  prompte  publi- 
cation. • 

M.    de    Ij«  JBochefone«ald,    membre  du 

comité  d'aliénation,  propose  de  décréter  et  L'Ab- 
seiiiblée  nationale  décrète  vendre  les  biens  na- 
tionaux, dont  l'état  est  annexé  i  la  miuote  du 
procès- verbal  de  ce  jour,  aux  charges,  clauses 
et  conditiuQs  portées  par  le  décret  du  14  mai 
dernier,  pour  les  sommes  ci-après,  payables  de 
la  manière  déterminée  par  le  même  décret,  sa- 
Toir: 

A  la  muDicipalité  de  Houdan,  district  de  Uont- 
fort-l'Amaury,  département  de  Seiue-et-Ûlse, 
pour  69,780  liv.  Ib  sols. 

A  la  municipalité  de  Gambais,  mêmes  district 
et  déparlemeai,  pour  6,484  liv.  10  suis. 

A  la  municipalité  de  Gros-Rouvres,  mêmes 
district  et  département,  pour  2,740  liv.    15  sols. 

A  la  municipalité  de  Versailles,  département 
du  Seine-ei-Oise,  pour  408,8"20  livres. 

A  la  municipailtô  de  Boinviliiers,  district  de 
UoDtfurt-l'Amaury,  département  de  Seine-et-Oise, 
pour  4,473  iiv.  15  soin. 

A  la  municipalité  d'Ktampes,  district  du  même 
nom,  département  de  Seine-el-Oise,  pour 
943,&52  liv.  10  sols  8  d. 

A  la  municipalité  de  Glermont,  district  de 
Lodève,départementde l'Hérault,  pour 56,211  llT. 
14  sols. 

A  la  municipalité  de  Polhes,  district  de  Béziers, 
département  de riléraull, pour  61,944  liv.  12  sols. 

A  la  municipalité  de  morta^nac,  mêmes  dis- 
trict el  département,  pour  59,31)2  liv.  10  sols. 

A  la  municipalité  de  Lucquy,  district  de  Ilhe- 
tel,  département  des  Ardeunes,  pour  25,212  livres. 

M.  de  L«  R»«hcfMi«aald  propose  ensuite 
et  l'As^'ernblée  adopte  te  décret  suivant,  pour  les 
locations  det  tient  nationaux  à  faire  par  la  munici- 
palilé  de  Parti, 

•  L'Assemblée  nationale,  prenant  en  considé- 
ration la  multitude  des  locations  à  faire  par  la 
municipalité  de  Paris,  des  appartements  et  mai- 
sons dépendant  des  biens  nationaux,  et  la  dif* 
licullé  qu'il  y  aurait  à  observer,  pour  toutes  ces 
locations  indistinctement,  chacune  des  formes 
(jui  sont  exigées  par  les  piécëdents  décrets  de 
■  Assemblée,  décrète  ce  qui  suit: 

I  1°  La  municipalité  de  Paris  et  les  cinq  cum- 
miseairea  cburt^es  de  faire  les  fonctions  de  direc- 
toire de  district,  qui  doivent  lui  succéder  en  celte 
partie,  pourruut  consentir  la  location  des  cham- 
bres et  lo^iemeiits  faisant  seulement  partie  d'une 
maison,  sans  altiches  prëaliibles  ni  encbëreg, 
pourvu  que  ie  prix  du  loyer  des  chambres  et  lo- 

Semeots  ne  se  porte  pas  au-dessus  de  300  livres 
a  la  part  des  précédents  locataires  ; 
t  2°  Les  locations  d'objets  partiels,  ainsi  qu'il 
est  dit  dans  l'ariiclu  précédent,  et  dont  le  prix, 
de  la  part  des  précédenis  locataire»,  était  au-des- 
sus de  300  livres  sans  excéder  celui  de  1,0U0  liv., 
seront  faiies  sans  enchères,  mais  sur  des  an- 
nonces imprimées  et  aftichées  après  une  indica- 
tion insérée  dans  les  petites  aflicnes,  quinze  jours 
au  moins  avant  le  jour  otl  la  location  sera  faitâ  ; 
■  3°  A  l'égard  des  objets  qui  sont  loués  au- 
dessus  de  1,000  livres,  ainsi  qu'à  l'cMaixl  des 
maisons  entières  et  des  boutiques  qui  étaient 
louées  buhIkbsus  de  tiOO  livres,  lesdits  objets, 
maisons  et  boutiques  ne  pourront  èlra  loués  qoe 
SOT  afficbes,  pubUcations  et  enchères,  coiifi>riiid- 


608 


lAssemblée  natioDale.)         AHCUIVES  PAia.£MEMT AIRES  [21  décembre  1790.) 


ment  aux  dispositions  de  Tarticle  13  du  titre  II 
du  décret  du  23  octobre  J790.  >» 

M.  de  Eia  Rochefoucauld  poursuit:  Vous 
avez  décrété  que  les  hois  et  forêts  nationaux  au- 
dessus  de  100  arpents  ne  seraient  point  vendus. 
Il  a  été  fait  une  demande  à  votre  comité  d'alié- 
nation, d'un  bois  de  144  arpents.  L*^  comité  a 
renvoyé  cette  pétition  au  département  de  la  Sar- 
tbe.  Gê  département  a  consenti  à  le  vendre  parce 

3ue  sans  cela  un  domaine  national  dont  ce  bois 
épend  éprouverait  une  réduction  de  prix  très 
considérable.  Bn  conséquence,  le  comité  dont  je 
suis  Torgane  vous  propose  de  déclarer  ce  bois 
aliénable  et  d'ordonner  qu'il  sera  vendu  dans  les 
formes  usitées. 

M.  de  Dortan.  Il  faudrait  au  moins  savoir 
d^une  manière  précise  quels  sont  les  motifs  qui 
engagent  à  déroger  à  un  décret. 

M.  l'abbë  Gouttes.  En  accédant  à  cette  péti- 
tion, l'Assemblée  se  trouverait  en  peu  de  temps  as- 
saillie d'une  foule  de  réclamations  du  même 
genre.  Je  demande  l'ordre  du  jour. 

M.  de  Praslln.  Je  puis  certifier,  comme  con- 
naissant ce  bois,  situé  dans  le  district  de  Mamers, 
qu'il  est  totalement  dispersé,  qu'il  n'y  a  pas  un 
seul  bouquet  de  30  arpents  réunis  et  que  sa  con- 
servation ne  peut  que  faire  tort  à  la  vente  du  do- 
maine. 

Plusieurs  membres  demandent  l'ajournement, 
qui  est  prononcé. 

M.  Merlin,  membre  du  comité  d'aliénation, 

{)ropose  de  déclarer  et  l'Assemblée  iléclare  vendre 
es  biens  nationaux  dont  l'état  est  annexé  à  la 
minute  du  procès-verbal  de  ce  jour,  aux  charges, 
clauses  et  conditions  portées  par  le  décret  du 
14  mai  dernier,  savoir  : 

«  À  la  municipalité  d'Oetrungt,  district  d'Avesnes, 
département  du  Nord,  pour  la  somme  de  26,708  1. 
«  À  la  municipalité  de  Marchien nés,  district  de 
Douai,  département  du  Nord,  pour  la  somme  de 
165,619  livres  5  sols  6  deniers,  lesdites  sommes 
payables  de  la  manière  déterminée  par  le  même 
décret  du  14  mai.  » 

M.  Merlin,  rapporteur,  donne  ensuite  lecture 
d'une  lettre  adressée  au  comité  d'aliénation,  par 
les  administrateurs  du  département  du  Nord,  les- 
quels annoncent  que  la  vente  des  domaines  na- 
tionaux dans  ce  département  se  fait  avec  le  plus 
grand  succès,  malgré  les  écrits  incendiaires  aue 
Fon  répand  pour  alarmer  les  consciences  ;  qu  ils 
voient  avec  plaisir  dans  toutes  les  opérations  de 
ce  district  (Douai)  les  preuves  de  son  attachement 
à  la  Constitution,  et  d'un  patriotisme  éclairé  et 
inébranlable. 

Il  demande  qu'il  soit  fait  mention  honorable 
de  cette  lettre  dans  le  procès-verbal  de  la  pré- 
sente séance. 

(L'Assemblée  ordonne  cette  mention.) 

M.  Gossin,  au  nom  du  comité  de  Constitution, 
propose  les  décrets  suivants,  qui  sont  adoptés 
sans  difûcutté  : 

c  L'assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  du  comité  de  Constitution  sur  les  péti- 
tions des  assemblées  administratives  des  dépar- 
tements de  Mayenne-el-Loire,  de  FHérault,  de  la 
Charente,  de  la  Moselle,  de  la  Seioe-inférieure  et 
de  la  Somme,  décrète  ce  qui  soit  : 


«  Il  sera  nommé  trois  juges  de  paix  dans  le 
canton  d'Angers; 

«  Quatre  dans  celui  de  Montpellier; 

«  Deux  dans  celui  d'Angouléme; 

c  Cinq  à  Metz; 

«  Deux  dans  le  canton  de  Caudebec  ; 

«  Deux  à  Amiens,  un  à  Abheviile,  au  delà  de 
ceux  dont  l'établissement  a  été  ci-devant  décrété. 

«  Lesdits  juges  auront  pour  limites  celles  dé- 
terminées par  les  corps  administratifs  de  leurs 
départements  respectifs. 

«  Les  municipalités  de  Saint-LÔ  et  de  Saint- 
Sam^on,  district  et  canton  d'An<(erSt  sont  réu- 
nies à  la  municipulité  d'Angers,  et  ne  formeront 
plus  avec  elle  qu'une  seule  municipalité. 

«  La  municipalité  de  Saint-Pierre-du-Lac  est 
réunie  à  celle  ae  Beaufort.  » 

M.  Ronsslllon,  au  nom  du  comité  d^ agricul- 
ture et  de  commerce.  Une  difficulté  s'est  élevée  à 
Stra^'bourg  sur  l'exécution  du  reculementdes  bar- 
rières; le  directeur  des  douanes  nationales  a  porté 
aux  entrées  de  Strasbourg  les  bureaux  de  péages 
qui  étaient  placés  entre  cette  ville  et  le  surplus 
de  la  ci-devant  province  d'Alsace,  ce  qui  semblait 
être  la  suite  de  votre  décret  des  30  et  31  octobre 
dernier,  lequel  supprime  tous  les  droit:)  inté- 
rieurs. La  ville  de  Strasbourg  a  pensé  devoir  s'op- 
poser à  cette  translation  de  bureau,  sous  pré- 
texte que,  dans  l'ancien  régime,  elle  communi- 
quait librement  avec  l'éiranger.  Le  conseil  gé- 
néral de  la  commune  et  le  directoire  du  district 
de  Strasbourg  ont  pris  à  cet  égard  un  même 
arrêté  que  la  municipalité  de  cette  ville.  Mais  le 
conseil  général  du  département  du  Bas-Rhin,  au- 
quel l'affaire  a  été  portée,  comptant  sur  le  pa- 
triotisme de  la  ville  de  Strasbourg,  et  soumettant 
les  intérêts  particuliers  de  cette  vilie  à  l'iritérêt 
général  du  département,  et  surtout  à  celui  du 
royaume,  a  cru  qu'il  était  de  son  devoir  de  se 
renfermer  dans  l'exécution  littérale  du  décret  du 
reculement  des  barrières,  et,  en  conséquence,  a 
ordonné  que  provisoirement,  et  iusc|u*à  ce  que 
l'Assemblée  en  eût  autrement  décidé,  tous  les 
bureaux  des  péages  d'Alsace  seraient  établis  sur 
les  limites  du  royaume,  et  les  droits  uniformé- 
ment perçus  sur  toute  la  li^rne  du  Rhin.  La  ville 
de  Strasbourg,  dont  le  patriotisme  a  toujours  mé- 
rité les  plus  grands  éloges,  s'est  empressée  de  se 
Soumettre  à  cette  d'^cision  ;  mais  ellp  a  envoyé 
ses  réclamations  à  l'Assemblée.  D'après  une  con- 
férence avec  ses  députés,  tenue  à  votre  comité 
d'agriculture  et  de  commerce,  on  s'est  accordé  sur 
tous  les  points,  et  il  a  été  convenu  de  vous  sou- 
mettre le  proiet  de  décret  suivant  : 

«  L'Assemblée  nationale,  s'étant  fait  rendre 
compte  des  arrêtés  de  la  municipalité  du  conseil 

général  de  la  commune  du  directoire  du  district 
e  Strasbourg  et  du  conseil  général  du  départe- 
ment du  Bas-Rhin,  des  11,  12  et  13  de  ce  mois, 
décrète  : 


Art.  1 


ar 


ff  L'arrêté  du  département  du  Bas-Rhin,  du  13 
de  ce  mois,  aura  son  plein  et  entier  effet;  en 
conséquence,  la  perception  des  péages  d'Alsace, 
tenant  lieu  des  droits  de  traites,  sera  faite  unifor- 
mément dans  tous  les  bureaux  situés  sur  la  ligne 
du  Rhin,  jusqu'à  la  promulgation  du  nouveau 
tarif. 

Art.  2. 

c  Pour  indemniser  la  ville  de  Strasbourg  de  la 
portion  des  droits  de  péage  dont  les  marclian- 
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dises  desiinées  à  sa  consommation,  ou  qu'elle 
exportail,  étaient  affranchies,  il  sera  fait  resti- 
tutioD,  après  la  promulgation  du  nouveau  tarif, 
de  la  purtie  du  produit  des  droits  de  péage  qui 
ont  été  ou  qui  seroui  perçus,  à  compter  du  14 
(lu  présent  mois,  à  i'entrée  et  à  la  sortie  de  cette 
ville,  par  terre,  par  le  pont  du  Rhin,  ou  par  eau, 
à  la  destination  de  l  étranger. 

Art.  3. 

"  Il  ne  sera  rien  innové,  quant  à  présent,  au 
transit  qui  a  eu  lieu  par  la  ci-devact  province 
d  Alsace,  de  Tétranger  à  l'étranger,  et  autres  ci- 
devant  provinces  du  royaume,  qui  jouissaient  de 
la  même  faveur. 

Art.  4. 

«  Jusqu'à  la  promulgation  du  nouveau  tarif, 
la  ville  de  Strasbourg  continuera  de  percevoir, 
à  son  profit,  et  de  régir  pour  son  compte  les 
d'oits  de  sa  douane  particulière.  » 

(Ces  articles  sont  adoptés.) 

M.  Prugnon  propose  ensuite  que  le  comité 
fc^oit  tinu  de  |)résenter  à  l'Assemblée,  luodi  pro- 
chain ,  sans  autre  délai,  le  tarif  des  droits  et 
traites  à  percevoir  aux  frontières  extrêmes. 

(Celte  proposition  est  adoptée.) 

M.  le  Président.  V ordre  du  jour  appelle  à  la 
discussion  la  suite  des  articles  proposés  par  le  co- 
mité des  domaines  sur  les  apanages. 

M.  Enjubanit,  rapporteur^  donne  une  nou- 
velle lecture  des  ariicks  qui  restent  à  décréter. 

Les  articles  11  et  12  sont  adoptés  sans  discus- 
sion. .  ^ 

L'article  13  propose  de  donner  pour  indemnité 
aux  trois  apai  agi-ies  un  million  par  an,  dé- 
iTuissaiit  de  50,000  livres  par  année,  dans  la 
main  des  deux  fières  du  roi  et  de  80,000  livres 
dans  celle  de  M.  d'Orléans. 

Cet  article  donne  lieu  à  une  longue  discussion 
parce  que  Tapanage  de  Monsieur  produit  1,500,000 
livres,  celui  de  M.  d'Artois  500,000  livres,  tandis 
que  M.  d'Orléans  retire  du  sien  4,400,000  livre?. 

iM.  Chnsset.  Si  M.  d'Orléans  a  plus  de  reve- 
nus, c'est  àsts  améliorations  qu'il  le  doit.  M.  son 
père  lui  a  lai.sé  deux  millions  de  dettes  an- 
nuelles dont  le  capital  a  été  appliqué  à  ces  amé- 
liorations. Je  demande  pour  lui  le  même  traiie- 
nieni  que  pour  les  deux  autres  apanagistes  et 
qti'il  louche,  en  outre,  pendant  vmgt  ans,  un 
million  à  titre  d'indemnité  des  améliorations 
q  l'il  a  faites.  Encore  est-il  lé.«é,  car  les  deux 
frères  du  roi  ont  chacun  500,000  livres  de  rentes 
sur  l'hôtel  de  ville  auxquelles  on  ne  touche  pas. 

M.  Lianjolnals.  Si,  d'un  côté,  la  nation  s'est 
engagée  à  traiter  ces  princes  convenablement, 
eux  ue  leur  côté  se  sont  engagés  par  cela  mê  ne 
à  ne  point  faire  de  dettes.  Je  demande  donc 
cjii'ii  ne  leur  soit  rien  donné  à  cause  de  leurs 
dettes. 

M.  Camus.  Il  est  juste  que  les  améliorations 
faites  p;ir  M.  d'Orléans  lui  soient  remboursées.  Les 
foreis  d'Orléans  et  de  Montargis  étaient  d'un  fai- 
ble revenu  en  1673;  c'est  par  des  travaux  cons- 
tants qu'elle"»  sont  devenues  ce  qu'elles  sont  ac- 
tuellement. Je  crois  qu'il  doit  avoir  |K)ur  cela  un 
million  chaque  année  pendant  vingt  ans,  affecté 
surtout  à  se- créanciers.  Je  propose  de  même  que 
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l'indemnité  accordée  aux  deux  frères  du  roi  soit 
aiipliquée  au  payement  de  leurs  dettes  et  à  cet 
effet  déposée  entre  les  mains  d'un  séquestre. 

M.  Ijevassor.  Je  me  borne  à  observer  que 
M.  d'Orléans  a  hérité  de  42  millions  de  dettes  en 
prenant  la  succession  de  son  père. 

M.  Bengy  de  Pn^TTallëe.  Je  réponds  au  nom 
du  comité  des  domaines,  aux  inculpations  qui 
lui  ont  été  faites  par  M.  d'Orléans.  C'est  sur  l'^/a^ 
im]pnmé  de  l'actif  et  du  passif  de  M,  d'Orléans  (1) 
qu  a  été  réglée  la  décroissance  annuelle  de 
80,000  livres  sur  le  million.  M.  Levassor  appelé 
au  comité  y  a  consenti. 

M.  LeTassor.  J'atteste  M.  Enjubault,  rap- 
porteur, que  je  n'y  ai  jamais  consenti. 

M.  Enjabanlt.  Il  est  vrai  que  M.  Levassor  n'a 
point  douué  bon  consentement. 

M.  Bengy  de  Pay¥allée.  Admettons  que  je 
me  sois  mépris  sur  1  intention  de  M.  Levassor. 
Si  au  lieu  de  supprimer  les  ananages,  vous 
les  aviez  conservés,  tous  auriez  balancé  les  uns 
par  les  autres  :  vous  n'auriez  pas  laissé  à 
l'un  4,044,000  livres  et  à  l'autre  seulement 
500,000 livres,  puisque  ce  n'est  lapropriété  ni  de 
l'un  ni  de  l'autre,  hh  bien,  vous  fîtes  hier  l'équi- 
valent en  statuant  que  chacun  d'eux  aurait  un 
million  de  rente  apanagère.  Si  vous  comparez  le 
Luxembourg  et  le  Palais-Royal,  ici  vous  trouvez 
un  revenu  de  500,000  livres  de  rentes  et  là  vous 
ne  trouvez  que  des  charges. 

M.  Camus  insiste  de  nouveau  sur  ses  précé- 
dentes observations  et  propose  une  rédaction  nou- 
velle de  l'aiticle  13. 

M.  Vernlcr.  Je  viens  plaider  la  cause  des 
créanciers  de  M.  d'Artois.  En  1783,  ce  prince  était 
tellement  obéré,  qu'il  eût  fait  dans  ce  temps  la 
banqueroute,  si  le  roi  ne  fût  yenu  à  son  secours. 
Le  roi  s'engagea  à  payer  14,000,000  livres  poui 
lui,  en  différents  payements.  Une  partie  de  cette 
créance  a  été  acquittée;  il  ne  reste  plus  que 
3,600,000  livres.  Il  avait  des  renies  viagères  pour 
900,000  livres  et  400,000  livres  de  rentes  perpé- 
tuelles. Ces  dettes  ont  été  consignées  sur  les  états 
des  dettes  exigibles,  vous  les  avez  reconnues, 
vous  devez  les  paver.  Nous  ne  vous  parlons  pas 
des  dettes  que  M.  d'Artois  a  pu  faire  depuis  ; 
mais  celles  que  le  roi  a  reconnues  en  1783,11  faut 
les  payer. 

M.  de  Montmorency.  Je  demande  l'ajourne- 
ment Jusqu'à  ce  que  l'affaire  des  créanciers  de 
M.  d'Orléans  soit  examinée. 

M.  DnboU-Craneë.  Je  demande  que  la  ques- 
tion des  créanciers  soit  ajournée  jusqu'à  ce  que 
M.  d'Artois  ait  prêté  son  serment  civique. 

M.  de  Montmorency.  Je  ne  sais  pas  si  le  sort 
des  créanciers  qui  ont  prêté  le  serment  civique 
doit  tenir  à  la  prestation  du  môme  serment  par 
M.  d'Artois;  mais  je  préférerais  encore  l'ajourne- 
ment en  faveur  des  créanciers  plutôt  que  la  con- 
dition du  serment  civique  exigé  par  M.  Dubois- 
Grancé. 


(1)  Voyez  ce  docnment  annexa  à  la  séance,   p.  61  i. 
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M.  Chinas.  Croit-on qae  M.  d'Artois  loit  homme 
à  prêter  un  sermeot  pour  avoir  quelque  chose  de 
plus  ou  quelque  chose  de  moins;  mais  parce  que 
vous  avez  la  bouté  de  vous  charger  de  ses  renies 
viagères,  prétendez-vous  vous  charger  des 
3,600,000  livres  de  reliquat  des  dettes  que  le  roi 
a  pris  sur  lui  en  1783;  est-ce  comme  souverain 

?|u*il  agit  ainsi,  n'est-ce  pas  plutôt  un  pacte  de 
àmille?Eh  bien!  le  roi  peut  prendre  sur  sa  liste 
civile  pour  payer  ces  3,600,000  livres. 

(On  demande  la  priorité  pour  la  rédaction  de 
H.  Camus.) 

(La  priorité  est  accordée.) 

L'article  13,  amendé  par  M.  Camus,  est  ensuite 
décrété. 

L'article  14  subit  une  légère  modification  dans 
sa  rédaction* 

Les  articles  15, 16, 17»  18,  19  et  20  sont  adop- 
tés sans  discussion. 

M.  Enjebanlt,  rapporteur^  propose  enfin  à 
Tarticle  20,  un  paragraphe  additionnel  pour  la 
conservation  dei  boifl  et  forêts  des  apanages.  Ce 
paragraphe  est  adopté  sans  discussion. 

Bn  conséquence,  les  articles  décrétés  sont  les 
suivants  : 

Art.  11. 

«  Il  sera  payé  à  chacun  des  apanagistes  frères 
du  roi,  au-dessus  de  la  rente  apanagère,  pen- 
dant leur  vie  seulement,  pour  l'entretien  de  leurs 
maisons,  réunies  à  celles  de  leurs  épouses,  con- 
jointement et  sans  distinction,  à  compter  du 
!•«  janvier  prochain,  une  pension  ou  traitement 
annuel  d'un  million;  et  si  leurs  épouses  leur 
survivent,  elles  toucheront  chacune  500,000  livres 
par  an  pour  la  même  cause,  tant  qu'elles  habite- 
ront le  royaume,  et  qu'elles  demeureront  en  Yi- 
duité. 

Art.  12« 

«  Il  ne  sera  plus  acoordé  à  l'avenir  aux  fils  et 
petits-fils  de  France,  aucunes  sommes,  rentes  ou 
traitements  pécuniaires,  distingués  de  l'itpsnage, 
pour  Tintretien  de  leurs  maisons  et  de  celles  de 
leurs  épouses,  ou  sons  quelque  autre  prétexte 
que  ce  soit,  sans  exclusion  nânmoins  des  rétri- 
haiious,  gages  ou  appointements  attachés  aux 
fonctions  pubiii|ue8  dont  ils  pourront  être  re- 
vêtus. 

Art.  ^3. 

«  Il  sera  payé  à  Monsieur,  indépendamment 
d*un  million  de  rente  apanagère,  et  d'un  million 
de  traitement,  500,000  livres  par  année,  laquelle 
somme  sera  affeclée  à  ses  créanciers. 

«  U  sera  payé  à  M.  d'Artois  ht  rente  spanagère 
d*un  million,  le  traitement  d*un  milhon  ;  et,  en 
outre,  la  nation  déclare  se  charger,  sans  tirer  à 
conséquence,  du  payement  des  rentes  viagères 
dont  le  roi  a  bien  youIu  promettre  l'acquit  par  la 
décision  du  mois  de  décembre  1783  ; 

«  Laquelle  somme  de  500,000  livres  accordée  à 
Monsieur,  et  le  fonds  annuel  des  rentes  viagères 
dUiS  par  M.  d'Artois,  au  mois  de  déeembre  1783, 
seront  remis  tous  les  ans,  de  six  mois  en  six 
mois,  déduction  faite  des  extinctions  desdites 
rentes  viagères,  entre  les  mains  d'un  séquestre, 
duquel  les  créanciers  loucheront  Téquivaient  de 
leur  créance. 

«  Il  sera  payé  à  H.  d'Orléans,  outre  le  million 
de  rente  apanagère,  la  somme  d'un  million  cha- 
que année  pendant  Yïnai  ans,  à  tilr«  d'indepinité 
aea  améliorattons  ftdiet  par  ses  auteurs  etloi 


dans  les  fonds  de  son  apanage;  lequel  million 
sera  affecté  À  ses  créanciers,  piour  leur  être  payé 
directement,  suivant  les  délestions  que  fera 
M.  d'Orléans  ;  et  sera  ledit  million  conservé  aux 
créanciers  dans  le  cas  même  où  H.  d'Orléans 
viendrait  à  mourir  avant  l'expiration  de^dites 
vingt  années. 

Art.  14. 

«  Au  moyen  des  sommes  respectivement  ac- 
cordées par  l'article  précédent,  les  apanagistes 
ne  pourront  former  aucunes  demandes  en  répé- 
tition ou  Indemnités  résultant  des  améliora- 
tions, réfections  ou  constructions  nouvelles,  faites 
sur  leurs  apanages;  ils  ne  pourront  demander 
aucunes  coupes,  ou  partie  de  coupes  arriérées 
dans  les  bois  et  forêts  desdits  apanages,  sauf  à 
eux  à  poursuivre  le  recouvrement  des  autres 
genres  de  revenus  échus  à  l'époque  du  l*'  jan- 
vier 1791,  et  à  continuer  les  coupes  et  exploita- 
tions qu'ils  ont  été  autorisés  à  faire  par  le  présent 
décret  et  par  les  précédents,  et  sans  que  la  pré- 
sente disposition  puisse  s'éiendre  aux  domaines 
engagés,  dont  ils  auraient  exercé  le  retrait  do- 
manial. 

Art.  15  (1). 

«  Les  baux  à  ferme  ou  à  loyer  des  domaines 
et  droits  réels,  compris  aux  apanages  supprimés, 
ayant  une  date  antérieure  de  six  mois  au  moins 
au  décret  du  13  août  dernier,  seront  exécutés 
selon  leur  forme  et  teneur;  mais  les  fermages  et 
loyers  seront  payés  à  l'avenir  aux  trésoriers  des 
districts  de  la  situation  des  objets  compris  en 
iceux,  déduction  faite  de  ce  qui  sera  dû  a  Tapa- 
nagiste  sur  l'année  courante,  d'après  la  disposi- 
tion de  l'article  5. 

Art.  16  (1). 

u  Les  biens  non  affermés,  ou  qui  l'auraient  été 
depuis  l'époque  déterminée  par  l'article  précé- 
dent, seront  régis  et  administrés  comme  les  biens 
nationaux  retirés  des  mains  des  ecclésiastiques. 

Art.  17  (1). 

«  Les  décrets  relatifs  à  la  vente  des  biens  na- 
tionaux s'étendront  et  seront  appliqués  à  ceux 
compris  dans  les  apanages  supprunés. 

Art.  18. 

«  Le  palais  d'Orléans  ou  du  Luxembourg,  et 
le  Palais-Royal  sont  exceptés  de  la  révocation 
d'apanage,  prononcée  par  le  présent  décret  et 
celui  du  10  août  dernier;  les  deux  apanagistea 
auxquels  la  jouissance  en  a  été  concédée,  et  les 
aines  m&ies,  chefs  de  leurs  postérités  respectives, 
continueront  d'en  jouir  au  même  titre  et  aux 
mômes  conditions  que  jusqu'à  ce  jour.  L'As- 
semblée nationale  contirme  les  aliénations  qui 
ont  pu  être  faites  des  terrains  ou  édiOces  dépen- 
dant de  l'apanage  du  Palais-Royal,  ou  toutes 
autres  autorisées  par  des  lettres  patentes  enre- 
gistrées. 

Art.  19. 

«  Il  sera  avisé  aux  moyens  de  fournir,  quand 
les  circonstances  le  permettront,  une  habitation 
convenable  à  Charles-Philippe  de  France,  second 
frère  du  roi,  pour  lui  et  les  aloês,  chefs  de  sa 
branche»  an  même  titre  d'apanage,  à  la  charge  de 
réversion  au  domaine  oationalt  ata  cas  da  droit. 


(I)  Artides  décrétés  la  IS  aoit  1100. 
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Art.  20. 

u  Les  acqiiisilions  faites  par  les  apana^^teRt 
dans  l'éiendue  des  domainei  doot  ils  avaient  la 
juuiï^sance  à  litre  de  retrait  «les  domaines  teoas 
en  engagement,  danslVtenduede  leurs  apanages, 
continueront  d'être  réimtéseiigauernents,  et  seront 
à  ce  titre  perpétuellement  rachetables;  mais  les 
acquisitions  par  eux  faites  à  tout  autre  titre, 
même  de  retrait  féodal,  coniiscation,  commise  ou 
déshérence,  leur  demeureront  en  toute  propriété. 

«  L  Assemblée  nationale  enjoint  aux  gardes  de 
veilIfT  à  la  conservation  des  forêts  et  bois  dé- 

Î)eudant  des  apanages  supprimés,  de  continuer 
l'urs  fonctions  avec  les  mêmtfS  émoluments  qu*ils 
recevaient  des  ap;<nagistes,  et  dont  ils  seront 
payés  par  le  receveur  du  district  du  lieu  de  la 
situation.  » 

M.  le  Président.  Le  terutin  pour  la  nomina- 
tion (Vun  préaident  u'a  pas  donné  ne  résultat,  les 
sutt'ruges  s'eiant  divisés  entre  MM.  u'Aodré, 
Barnave  et  d'Aiguillon.  11  y  a  lieu  à  un  nouveau 
scrutin  el  j'invite  TAs^emblée  à  se  retirer  dans 
ses  bureaux  pour  y  procéder. 

(La  séa.iceest  levée.) 


ANNEXE 


A    LA  SÉA^XE     DE    L'ASSEMBLÉB     NATIONALE 
W  21   OÉCËBltiftE  1790. 

Documenté  présentai  au  comité  des  domaines  par 
M.  Lievaftfior  de  l^aTouelie,  député  de  Non- 
targiSf  suriîi tendant  des  finances  de  M.  d'Or- 
léans. 

Observations  particulières  à  M.  d'Orléans  sur  le 
second  rapport  du  comité  des  domaines,  eoncer- 
nant  Les  apanages. 

Le  rapport  du  comité  des  domaines  concer- 
Dunl  les  ap  mages  contient  des  contradictions  si 
maiiife^ites  entre  les  principes  qu'il  établit  et  les 
décrets  qu*ii  propose,  et  il  fait  une  injustice  à 
M.  d'Orléans  si  évidente,  qu'il  est  impossible  de  ne 
pas  ^e  hâ:er  de  faire  rapidement  quelques  obser- 
vations à  ce  sujet. 

Ce  rapport,  page  11,  établit,  pour  principe,  que 
rindemniiéquilya  lieu  d'accorder  aix  apanages 
dcit  avoir  \x\\?.  proportion  certaine  avec  les  revenus 
supprimés.    Rien  n'est  plus  juste,  rieu  n*est  plus 
coiitornieà  la  saine  et  droiteraison.il  est  évident 
que  d(^8  qu'il  y  a  tieu  à  uneiidemnité,  elle  doit 
être  proportionnée   au  préjudice  qu'elle  répare. 
Mais  à  peine  k  comité  a-t^ii  posé  C«  principe» qu*il 
le  détruit,  et  qu'il  Toublie,  en  proposant,  arti- 
cle 13  du  projet  de  décret,  page  29,  de  donner  uu 
million  à  Monsieur  pendant  douze  ans,rMuctibie 
de50,0001ivres  parao,  1  million  à  Monsieur  d'Ar- 
tois pendant  20  ans,  réductible  A  50,000  livres 
par  an  ;  et  à  M.  d'Orléans  1  million  pendant  13ans, 
mais  réductible  de  80,000  livres  par  an.  Le  co- 
mité aouonce  que  ces  sommes  seront  prises  sur 
les  bénélices  que  la  suppression  des  apanages  pro- 
curer a  à  la  nation;  et  on  serait  tenté  de  croire, 
au  premier  apergu,  que,  coulormément  au  prin- 
cipe établi  page  tl,  rindemnilé  est  en  pro|ioriion 
des  bénéfices,  et,  ce  qui  est  la  même  cbose.  en 
j^oportioa  des  nvêmu  êu^j^^rissUL,  Oa  la  emnit 


encore,  en  considérant  que,  suivant  la  note  de  la 
page  29  du  rapport,  les  trois  indemnités  réunies 
monteront  à  25,950,000  livres. 

Il  e^t  possible  que  cette  somme  de  S5,940,000 li- 
vres donnée  aux  trois  apanagin  s,  en  outre  de  la 
rente  apana^ère,  accordée  à  chacun  d'eux,  soit 
une  indemniié  suftl^ante  pour  les  trois  apanages 
pris  collectivement;  mais,  à  coup  sûr,  le  partage 
que  le  comité  en  fait,  est  sans  buse,  sans  justice, 
sans  proportion  avec  Us  revenm  supprimas. 

En  effet,  en  calculant  la  portion  de  chacun  des 
apanages  dans  cette  somme  de  25|960,000  livres, 
ou  trouve  qu'il  y  a: 

Pour  M.  d'Artois 1 0,500, 000 liv. 

Pour  Mon-îieur 8.700.000 

Pour  M.  d'Orléans 6.760,000 

Total...  25,960,000 liv. 


il  est  impossible,  d'après  les  principes  «établis 
par  le  comité,  de  se  reoiretaison  de  la  différence 
de  ce  partage  inégal.  Bt  puisque,  suivant  le  co- 
mité, l'indemnité  do  t  être  en  proportion  des 
rev<  nus  siipiim»*s  (lAge  It)  et  en  proportion  des 
bénélices  que  la  8npprL*>sioii  des  apanages  procu- 
rera à  la  nation  (page  29),  il  fait  donc  éiaDIir  la 
masse  ile.^  revenus  suiiprimés,  et  d<  s  béoéBces 
acquis  à  la  nation  ;  consiftu  r  la  proportion  'lans 
laquelle  chacun  desapanu^éscontribueaux  béné* 
lices,  et  npurtir  «  n  consé  luence  entre  eux  les 
25  960,000  livrer  d'indemnité. 

Or,  d  api  èi  1**0  et  ts  te  t>rudurt^  dt'S  troi^  apa- 
nages publiés  précédemment  par  le  comité  des 
domaines,  avecdeso  •serviit.on'',on  v  •it(pig«'42) 

3ue  le  produit  net  de  l'apanage  de  Monsieur  e^il 
e  l,M8v834  Livres.  La  nation  lui  accordera  un 
million  de  rentes  apm  igêres;  il  ne  perdra  qu'uu 
revenu  annuel  de  518,834  livres. 

On  voit  (pa^e  51)  que  Tapaniige  de  M.  d'Artois» 
produit  net  D34in3  livres.  On  lui  accorde  un 
M  illion  de  rente  apanagôre.  11  y  aura  donc  un 
bénéfice  anouel  pour  M.  d'Artois  de  405,627 
livres. 

On  votl  enftfl  (pa^  27)  Hué  Tàpànage  de 
la  maison  d'Orléans  produit  net  annuellement 
4,432»937  livres.  On  le  remplace  par  une  rente 
apanagére  d'un  million;  M.  d'Orléans  perd  donc 
annueilemeut  3,432,937  livres. 

Or,  le  rapport  qui  établit  que  l'iodemnité  doit 
être  en  proportion  des  revenus  supprimés,  pro- 
pose d'accorder. 

A  tt.  d'Artoie,  qui  nd  perd 
rien 10yîOO,000  Uv. 

AMon8ieur,qui  perd  un  revenu 
de  518,834  livres 8,S(»,000 

A  M.  d'Orléans,  qui  perd  un 
revenu  de  3,432,937  livres 6,700,000 

Il  est  démontré  que  ce  partage  d'indemnité  est 
sans  proportion»  sans  principe  et  sans  Justine^  tt 
s'il  V  a  heu  d'aeeorder  25,600,000  aux  trois  cq«i- 
nagea  pour  leâ  indemniser  de  ia  soppressioa  ia 
leura  revenus,  il  eat  de  toute  justice  d'ea  aceer* 
der  environ  six  septièmes^  c'est-à-dire  22  ntiHûtta 
à  fit  d'Orléans,  qui  perd  3,482,937  it?read«i  revena 
annuel,  surtoul  (orque  l'on  considère  que  ce 
revenu  est  l'ouvrage  des  amôlioraiions  foiietf  par 
la  maison  d'Orléans,  depuis  130  ans;  le  fruit  ée 
ses  économies,  ei  que  si  elle  etXt  em^doyé  en  ac- 
quisition les  fonds  immenses  qu'elle  a  employés 
en  amélioratio  is,  elle  aurait  aujourd'hui  trois 
millions  de  plus  de  revenus  libres  et  patrimo- 
niaux, et  que  ia  nation  gagnerait  deux  millions 
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BILAN  ou  ÉTAT  des  Hetu  ou  revenus  de  toute  nature  dont  jouit  M.  d'Orléans^  et  des  dettes  et 
charges  de  toute  espèce  dont  Us  sont  crevés,  tant  celles  personnelles  à  M.  d'Orléans  que  celles 
provenant  de  la  succession  de  feu  M.  d  Orléans  ^  son  père. 


APANAGE. 


INDICATION 
da 

CHAQUE  NATCRt  DK  attENtS. 

PRODUITS 
BRrrs. 

INDICATION 

des 

CHAaOBS  COMMUNES  A  TOCS  LES  DOMAINES. 

• 



MONTANT 

de 

chaque   natnre 

de 

charges. 

Domiines,  bois  et  droits  sciinieariaiix    do 
dacbé  et  département  d*Orleaiis,  y  compris 
les  domaines  de  Chartres,  Nemours,  Mon- 
tar^is,  RomoraDtin  et  Dourdan 

Domaines  et  bois  do  dacbé  et  département 
de  Valois  et  Coqct • 

livres. 

1.823,499 

1.116,834 

300.542 
40,000 

10,000 

106.945 

1,870,586 

Gages  et  émoluments  d'offlciers  et  gardes.. 

Frais  de  justice  et  d'enfints  trouvés 

Charges  foncières   et  domaniales,  tant  en 
argent  un'en  irrains. ...• 

livres. 
231,069 

57,012 

150,000 

22,338       i 
) 
302,060 

302,060 

229,500 

Domaines  de  Sois>ons,  Laon  et  Noyon.  Do- 
maine<*  pt  bois  de  lia  Fere.  ...«-..«•««.. 

Canal  dX)arca 

Rénaratinn^    • 

Indemnité  anuaflle  sur  la  ferme  des  postes 
ponr  la  suppression  des  messageries  dans 
l'apanage 

Frais  de  réeie 

Droits  de  casnalité  des  offices,  7  compris 
12,800  livres  payées  i  litre  d'indemnité,  i 
caote  de  la  suppression  d^ofllces  sur  les 
eairs 

Abonnements  payés  au  roi 

Conseil  et  chancellerie 

Droits  d'aides;  eonirdle,  insinuation,  cen- 
tième denier,  sols  pour  livres,  et  antres 
tenus  tant  à  titre  d'apanage  qo*abonne- 
i&ent.« 

Total 

Total 

5,268,406 

1.322,624 

(  Revenus 

K  9ftfi  inA  1i»vA« 

RÉCAPITULATION. 

1  Charges 1,322,624     » 

1  Excédent a  qik  71» 

BIENS  PATRIMONIAUX. 


INDICATION 
des 

DOMAIRBS. 


Joinville 

Autre 

Mortain 

Avesnes 

Comines  et  Halluin 

Montpensier 

DeNuiolais 

Chfttiilnn-les-Dombes 

F ère-en-Tardenois 

Livrv 

La  Motte 

Mareuil 

Canaux  d'Orléans,  du  Loing 
et  de  Briare 

Totaux 


PRODUITS 


aauTs. 


livret. 

390,324 

337,197 

76,656 

424,489 

40,000 

95,432 

43,759 

1.650 

86,591 

52,000 

23,362 

8.000 

778,670 


2,as8,iao 


CHARGES 
de 

TOUTE  NATUEE. 


livres. 

59,896 
41,517 
23,831 
80,526 
11,974 
27,338 

6,8U2 
49U 

6.818 

1,800 
11,165 

2,000 

139,344 


413.50» 


PRODUITS 


NETS. 


livres. 

330.428 

295,680 

52,825 

343,962 

28,026 

68.094 

36,957 

1.161 

79.733 

50,200 

12,197 

6,000 

639,326 


i,M4,ei6 


RÉCAPITULATION. 


livres. 

ProduiU 2,358.130 

Charges 413,502 

Excédent 1,9U,628 

A  déduire: 

Les    impositions 
par  aperçu 250,000  liv. 

Les  droite  suppri* 
mes  sans    in-  }       ^,000 
demnité,    éva- 
lués à 70,000 

Reite  de  prodait  net. . . .    1,624.629 
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dis 


DOMAINES    ENGAGÉS. 


INDICATION 
des 

DOMAINES. 

PRODUITS 

BRUTS. 

CHARGES 
de 

TOUTE  NATURE. 

PRODUITS 

METS. 

RÉCAPITUUTION. 

Étampes  et  la  Ferté-Alais. . . 

Chaumoat-en-BassigDy 

Vassy 

livres. 
38,300 

16,000 

4,400 

36,000 

12,000 

30,000 

Unes. 
3,000 

2,000 

3,000 

6,000 

1,226 

4,324 

Ufret. 
35,500 

14,000 

1,400 

30,000 

10,774 

25,676 

livres. 
Prodaits 196.700 

Cliirges 19.650 

Ezc£u.'<iT 117, 150 

A  déduire: 

Les  impositions  ptr 
aperça 15,000  liv.J 

Le»  droits  sapprimés                   f     kù  n^ 
sans     indeîiijiité ,                  /     '*»*^ 
évalaés  à 44,000       ) 

Saint-Dizier* 

Oomfront 

Carentan  et  Saint-Lfl 

Totaux 

136,700 

19,550 

117,150 

Reste  de  produit  net...     53,150 

RENTES  ET  INTÉRÊTS. 


DÉSIGNATION. 


Rentes  perpétoelltâ  sur  le  roi , 

Rentes  viagères .• 

Intérrts  sur  le  roi 

Rentes  perpétuelles  sur  particuliers 

Renies  viagères 

Total 


MONTANT 

KIT. 


Uvres. 

90,347 

211,000 

291,235 

38.302 

13,5u0 


648,384 


Observation.  ~  Ou  n*a  point  porté  en  produit  ane  somme  de  24,600  livres,  qai  doit  6tre  payée  annoellemeot  à  M.  d'Orléans, 
s'jr  la  rjrme  des  messageries,  poar  indemnité  i  lui  aeeordée  à  cause  de  ia  réunion  faite  au  domaine  en  1775,  ou  droit  des 
messageries  d'Orléans  ou  Honfleur,  et  ce,  Jusqu'à  la  ligaidaUon  des  finances  dVngagement.  Cette  luiuidation  n'est  pas  faite, 
et  on   ne   paye  pas  rindemnité  depuis  plusieurs  anuees.  Cependant  les  titres  sont  prodaits  depuis  1780  à  la  eommission 

établie  pour  cet  elTet. 


PRODUITS  DE  MAISONS. 


DÉSIGNATION. 


Uvres. 

Locations  de  maisons 130,663 

A  déduire: 

Impositions 14,360  Ut.  )      29  360 

Réparations  et  frais  de  régie 15,000         J         * 

Net 101,303    d... 

Intérêts  de  capitaux  des  maisons  vendues  autour  du  Paliûs-Royai 

Total 


MONTANT. 


Uvree. 


101,303 
397.012 


493,315 
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DETTES  DE  LA  SUCCESSION  DE  FEU  M.  D^ORLÉANS. 


lUratES   PEB»ÉTOELLES. 


,s:t  :  •  t 


SaceessioD  Montpansier 

SiMfgiM  46  M.  to  Réfeaii..i»...ii*.. 

Rentes  \eftûiei  par  M.  Louis  d'Orléans .«• 

Rentes  alfeet^es  sar  les  canaax 

Rentii  affectées  sar  Avefmes. •»*.«».» 

Rtntes  coQStitaées  par  fea  M.  d'Orléans,  so  à  cause  de  sa  saccession. 
IméréU  d'an  emprunt  de  712,032  lirres  fait  à  Géflè* 


muions  ET  KtMtÉH  YlAOiRES. 


PensiABS  àe  la  reine  d'EspSRnft 

Pensions  de  Madame,  douairière  d^OrtéaBs. 
Pensiens  léraé«s  pir  fea  M^  d'Orléans.... 
Remet  cofisUtaéel  pIr  fea  H.  d'Orléans... 


■dLCAPlTUUTION. 


Les  rentes  perpétoelles  montent  à, 
Les  peusions  ei  rentes  viagères  . . 


Total. 


-  "^ 


1.  s.  d. 

30.603  9  8 

10,4»  11  8 

8,700  »  » 

6,71»  »  3» 

2.740  »  > 

775,680  >  li 

»,601  11  » 


I*"» 


1*1^ 


864,477    11     9 


1.  S.  d. 

4,966  5  » 

6,650  »  » 

476.743  15  7 

688,968  19  » 


1,177,318    19     7 


1.       s.     d. 

864,477    13     9 
1.177,318    19     7 


9,041,796    13     4 


siBfeifieal 


DETTES  PERSONNELLES  A   M.  D*0RLÉAN8. 


RENTES  ET  IRTÉRiTS. 


Rentes  perpétuelles  con<tlfoées 

Intérets  de  lomnies  payables  i  terme 

Intérêt  de  800,000  livres  de  cantionnement  fourni  par  le  receveur  général  des  finances  et  le  trésorier  en 
•MTSlee..*.» «ik.i4 «....t b...» i..«*«*t....i.«.k»«».i..4ik 


nfinons  st  ftume  tiAOàiti. 


Rentes  viagères. 

Tontines 

Pensions 


DETTES  EXIGIBLES. 


Anx  entrepreneurs,  fournisseurs,  etc,  sur  mémolté... 9,966,879  livres 

dont  l'intérêt  serait  de 


Total. 


Sommes  dues  bob  easAre  li^oiddes,  OBviroB  400»000  livrée. 


livres. 
450,510 
661,360  (1) 

49,000 


1,113,964 
230,000 
126,956 


2,622,790 
148,343 


2,771.133 


jji^^itt^ 


(1)  Nota. 
empruntées 
livres  que  1 
léans . 


:>ans  cette  somme  de  661,360  livres  est  comprise  celle  de  237,500  livres  pour  les  intérêts  de  4,750,000  livres 

M.  d'Orléans,  pour  Niaboafser  M»*  de  Bourbon,  sa  s«ar,  de  pareille  somme,  à  compte  sur  les  10,000,000  de 

l'Orléans  s'est  engagé  de  lui  payer,  pour  lui  tenir  Uet  de  to«i  ses  droits  dans  la  Mccesèîon  de  feu  M.  d'Or- 


-  Dans 
>ar 
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Ml 


RÉ64FITU]LATieN  DBS  REVENUS  ET  DIS  DETTES. 


■fe 


dfeBBB 


RSYKlfCS  HBTS. 


Apanaga ; vvv» 

Riens  patrirnooiaux « a.««».    1,014,918  liY. 

Pomaines  engagés < tl8,li| 

Rentes  et  Intérêts ^       C^f38| 

Prodaltâ  ie  maisons 188,318 


î,MiiTHH.{iy 


Total 


Bimt. 


Dettei  de  la  saeeession  de  feu  M.  d'Orléans » 

Dettes  personnslles  i  M.  d'Orléans....* 4.... ;.«..;.. 

Dettes  exigibles  aox  entrepreaeors,  fournisseurs  sur  ménoires  réglés,  3,968^811  lifrts  dOBiriitérdt  est  de.. 


BALANGX. 


Les  reVemiB  nets  montent  I ; GfT'Tft.W  Ut* 

Les  dettes  à « 4,849,9)9 


EXQtftnrr i:.,,.ii 4,M,38t)  11t. 


i^^ 


■«•*■ 


lA-MM^ 


livres. 

3^918,782 

t,8U,in 


8,775, 


«-AiAAi 


M<      .t. 


4,813.929 
III  I    Il 


(1)  Nota.  —  Dans  eette  somme  ne  sont  pis  edihpri^i  les  revenas  des  ttléùs  éomildsant  là  dot  de  U»*  d'Orléans,  qt!  éonslsiènt 

dans  les  domaines  d'Albel't,  Gsrignsn  et  eenl  enttfés  du  Ootentin  dodt  le  ^rodut  ftef  Mt  dd;< :.....;...;    117.986  Ht. 

Et  en  rentes  constituées,  montant  à«..« «• ;i.;..kki.<...k»4     17^681 


Total. 


n      11 


»b«848  liT» 


ÉBÊÈaaibaaiamÈBmiBaÈ^ÊÊÊSÊa 


AttSM 


RÉSULTAT. 


9fa 


± 


litres. 
Il  résQlte  de  l'état  des  autres  parts,  que  le  revena  net  de  M.  d*Or)éans,  dédnotion  fahe  dds  éhtrges  annellis^ 
monte  k , , » 4.»..    1|981,330 


Maij^  si  l*Assemblée  nationale,  en  supprimant  rtiftanage,  ne  Ui  donné  qu*àne  rente  apanégère  de ;.    1,000,000 

A  qioi  ajenunt  ses  antres  rerenus  qdi  montent  I ;« i ...; i 2,829,477 


Son  retend  sera  d«....... 

Ses  charges  annnelles  de.. 

Il  y  anra  de  déficit  snnnel. 


8,8t9,4t7 
4,812^929 

963|4B2 


Indépendamment  des  sommes  dues  sur  mémoire  non  encore  arrêtés,  montant  à  euTiron k.» 4««».4».«.       400,000 

Obsertatiors.  —  Il  fant  siooter  su  déldt  là  dépense  Indispensable  poir  la  subSlStânee  et  Mtfetien  de  M.  d'OrléadS  et  ses 


enfants,  que  l'on  ne  peut  évaluer  à  moins  d*an  million. 

On  observe  encore  que  le  produit  des  domaines  patrimoniaux  et  engsfés,  a  été  nri 
sont  les  trois  plus  forums  que  l'on  ait  vues  depuis  Ibn^nipS,  et  qu'il  est  4  présumer 


sont 

nution  considérable  a  l'avenir. 


ris  sur  les  années  1787<1788  et  1789,  qvl 
fiké  ces  domaines  éprouveront  nue  diml- 

CertiHé  fférittate  par  màij  souttigné,  èurintendâni  dei  Jinéàèéi  dé  if.  i'Ôrléant. 

Signé  :  La  Todcbs. 

AvBRTissRiiKifT.  —  U  tt'est  pss  fait  mention  dansée  eompte  d'uit  loilttê  detrol*  ttlUhnitt  f r4t4é  ed  17884  qtMlèssrétn- 
ciers  du  sieur  Pinet,  agent  de  change,  ^éclamedt. 


Égmàt 


M 


i 


-J 
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Ob$ei*vations  sw  la  propriété  actuelle  du  Palais- 

Royal. 

M.  d'Orléans  possède  le  Palais-Royal,  appelé  ^w- 
cÏQïinemeni Palais-Cardinal,  et  auparavant  VHôtel 
de  Richelieu,  à  la  n^prét^eoiation  de  Philippe,  fils 
de  France,  duc  d'Orléans,  son  trisaïeul,  frère 
unique.  Louis  XIV,  qui  l'avait  cédé  à  ce  prince 
par  lettres  patentes  du  mois  de  février  1692,  en 
augrneDtatioD  d'apanage,  pour  lui  et  ses  hoirs 
mâlec,  après  l'avoir  eu  comme  ayant  succédé  au 
trône  par  le  décès  du  roi  Louis  XIII,  à  qiii  le 
•cardinal  de  Richelieu  en  avait  fait  don  en  1636. 

La  possession  du  Palai.'^-Royal  par  Philippe,  fils 
de  France,  et  successivement  par  Philippe,  duc 
d'Orléans,  son  fils,  qui  fut  r<^f;ent  du  royaume, 
pur  Louis,  duc  d'Orléans,  par  M.  le  duc  d'Orléans, 
dernier  décédé,  et  par  M.  d*Orléahs  actuel,  à  titre 
d'augmentation  d'apanage,  est  constante;  ce  qui 
embrasse  un  siècle,  à  deux  ans  près.  La  conces- 
sion en  augmentation  d'apanage  à  Philippe  de 
France,  pour  lui  et  ses  hoirs  mâles,  est  également 
certaine.  Les  lettres  patentei»  qui  la  contien  ent 
furent  enregistrées  au  Parlement,  lilies  appren- 
nent que  le  Palais-Royal  fut  concédé  à  Monsieur, 
afin  que  le  frère  du  roi  et  sa  poslénté  masculine 
pussent  y  avoir  un  logement  qui  répondit  à  la 
grandeur  de  leur  naissance;  et  comme  on  prévit 
qu  '  ce  palais  serait  encore  insuffisant,  il  fut  dit, 
que  Monsieur  pouvait  y  faire  telles  augmentations ^ 
améliorations  ou  décorations  que  bon  lui  semble- 
rait; et  qu'en  cas  de  réversion  ses  héritiers  en  se^ 
raient  remboursés  par  le  roi. 

Lors  des  lettres  patentes,  l'origine  et  la  nature 
du  Palais-Royai  étaient  parfaitement  connues. 
Elles  portent,  en  termes  précis,  qu'il  avait  été 
donné  au  feu  roi  par  le  cardinal  de  Richelieu  ;  et 
l'on  ne  peut  douter  que  toutes  les  clauses  de  la 
donation  furent  examinées  avec  soin,  et  qu'on  n'y 
trouva  rien  qui  mit  obstacle  à  ce  que  le  roi 
disposât  de  ce  palais  à  titre  d'augmentaiion  d'apa- 
nage, en  faveur  de  Monsieur  et  de  sa  postérité 
masculine.  Voyons  cependant  si  l'on  peut  élever 
quelque  doute  à  ce  sujet. 

Le  cardinal  de  Richelieu  ayant  obtenu  du  roi 
la  permission  de  faire  à  Sa  Majesté  la  donation 
de  l'hôtel  de  Richelieu,  elle  autorisa,  le  !«' juin 
1636,  M.  deBouthillier,8uri  tendant  des  finances, 
à  en  faire  l'acceptation.  L'acte  contenant  ce  pou- 
voir, porte  :  <  que  Sa  Majesté  ayant  agréable  la 
très  humble  supplication  qui  lui  a  été  faite  par 
M.  le  cardinal  de  Richelieu,  d'arcenter  la  dona- 
tion de  la  propriété  de  l'hôtel  de  Richelieu,  au 
profit  de  Sa  Majesté  et  de  ses  successeurs,  rois 
de  France,  sans  pouvoir  être  aliéné  de  la  cou- 
ronne, pour  quelque  cause  et  occasion  que  ce 
soit,  à  la  réserve  de  l'usufruit  dudit  bôiel,  la  vie 
durant  dudit  sieur  cardinal  et  à  la  réserve  de  la 
capitainerie  et  conciergerie  dudit  hôtel  pour  ses 
successeurs  ducs  de  Richt^lieu  ;  Sa  Majesté  a  com- 
mandé au  sieur  de  Bi)uthiilier,con8eil  1er  en  son  con- 
seil d'£tat  et  surintendant  de  ses  finances,d'accep- 
ter,  au  nom  de  Sadite  Majesté,  ladite  donation  aux 
susdites  clauses,  et  d'en  passer  toU'^  actes  née*  s- 
saires,  niè'ne  de  faire  insinuer,  si  besoin  est,  la- 
dite donation;  promettant  Sadite  Afajesté  d'avoir 
agréable  tout  ce  qui,  par  ledit  sieur  Bouthillier, 
sera  fait  en  conséquence  de  la  présente  iustruo- 

tion.  » 

Le  6  du  même  mois,  la  donation  fut  faite.  U 
est  dit  dans  l'acte^  «  que  M.  le  cardinal  de  Riche- 
lieu donne  à  Sa  Msûesté  son  hôtel  de  Richelieu, 


sans  autres  clauses  et  conditions  que  celles  qu'il 
a  plu  à  Sa  Majesté  d'agréer  et  commander  d'être 
insérées  en  la  donation  ;  savoir  :  que  M.  le  cardinal 
jouira,  sa  vie  durant,  de  l'hôtel  et  de  ce  qui  en 
dépendait  ;  qu'après  son  décès,  son  principal  héri- 
tier, duc  de  Hichelieu,  et  ses  successeurs  ducs  de 
Richelieu,  seront  à  perpétuité  capitaines-concier- 
ges diidit  hôtel,  et  y  auraient  le  logement  qui 
leur  seia  désigné  pour  cet  effet.  » 

Le  môme  acte  ajoute,  «  que  l'hôtel  de  Richelieu 
demeurera  à  jamais  inaliénable  de  la  couronne, 
sans  même  pouvoir  être  donné  à  aucun  prince, 
seigneur  ou  autre  personne,  pour  y  luger  sa  vie 
durant  ou  à  temps;  l'intention  dudit  seigneur 
cardinal  étant  qu'il  ne  serve  que  pour  le  loge- 
ment de  Sa  Majesté,  quand  elle  l'aura  agréable, 
ses  successeurs  rois  de  France,  ou  de  l'héritier 
de  la  couronne  seulement,  et  non  autre;  ne  s'étant 
porté  à  bâtir  cette  maison  avec  tant  de  dépenses, 
que  dans  le  dessein  qu'elle  ne  servira  qu'à  la 
première,  ou  au  moins  à  la  seconde  personne  du 
royaume,  en  faveur  même  duquel  Sa  Majesté  ou 
ses  successeurs  ne  pourront  jamais  disposer  que 
de  l'usage  et  habitation  seulement.  » 

M.  de  Bouthillier,  pour  Si  Majesté,  di^clare  ac- 
cepter la  donation  aux  clauses  et  conditions  ci- 
dessus,  en  vertu  du  pouvoir  qui  lui  en  avait  été 
donné,  et  qui  fut  annexé  au  contrat. 

Après  la  mort  de  M.  le  cardinal  de  Richelieu, 
arrivée  le  4  décembre  1642,  Louis  XIII  prit  pos- 
session de  l'hôtel  de  Richelieu,  appelé  alors  le 
Palais-Gardinal. 

Ce  prince  décéda  au  mois  de  mai  1643,  Louis  XIV, 
alors  mineur,  monta  sur  le  trône,  la  re:ne  ré- 
gente quitta  le  Louvre,  et  fut,  avec  le  roi,  habiter 
le  Palais-Cardinal,  qui,  à  cette  époque,  prit  le 
nom  de  Palais-Royal, 

En  1652,  le  roi  étant  retourné  au  Louvre,  K- 
Palais-Royal  fut  occupé  par  la  reine  d'Angleterre, 
et  ensuite  par  d'autres  personnes  jusqu'eu  1692, 
qu'il  fut  donné  à  Philippe  de  France,  en  aug- 
mentation d'apanage. 

L'acte  du  6  juin  1636  ne  formait  point  d'empê- 
chement à  cette  concession. 

Les  clauses  qu'il  renferme,  et  dont  on  pourrai! 
prendre  un  prétexte  pour  avancer  que  Louis  XIV 
ne  put  donner  à  Monsieur,  en  augmentation 
d'apanafire,  te  Palais-Royal,  peuvent  se  réduire  à 
deux;  l'une  concernant  la  prohibition  d'aliéner 
de  la  couronne  l'hôtel  de  Richelieu,  et  qui  con- 
tient l'expression  du  désir  du  cardinal,  que  cet 
hôtel  fût  bat)ité  par  le  roi  ou  l'héritier  présomptif 
de  la  couronne,  et  l'autre  qui  réserve  aux  suc- 
cesseurs du  cardinal  de  Richelieu,  ducs  de  Ri- 
chelieu, la  place  de  capitaiue-concierge  de  l'hôtel, 
et  un  logement  convenable  pour  cet  effet. 

Mais,  d'abord,  ces  différentes  clauses  n'empor- 
tent point  de  conditiofi  proprement  dite. 

La  prohibition  d'aliéner  de  la  couronne,  n'e>t 
accompagnée  d'aucune  stipulation  de  retour  au 
donateur  ou  à  6es  héritiers,  en  cas  qu*ou  y  con- 
trevienne. 

D'ailleurs,  l'hôtel  de  Richelieu,  au  moyen  de 
la  donation  faite  au  roi  et  ù  ses  successeurs,  rois 
de  France,  a  été  réuni  dés  l'instant  au  domaine 
royal.  Le  prince,  à  qui  cet  hôtel  a  été  donné  en 
augmentation  d'apanage,  ne  l'a  possédé,  et 
M.  d'Orléans  ne  le  possède  encore  maintenant 
que  comme  une  portion  de  ce  domaine,  auquel 
la  condition  de  réversion,  à  défaut  d'hoirs  mâles, 
le  doit  toujours  faire  considérer  comme  attaché. 

Le  desir  du  cardinal  de  RichelieUi  que  l'hôtel 
de  Riidielieu  fût  habité  par  le  roi  ou  par  l'héri- 
tier présomptif  de  la  couronne,  et  non  par  d'au- 


(As8(  mblée  aatioiialo.|         ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.         (21  déeembre  1790.) 


617 


1res,  u'esl  qu'une  ilestiualioa  qui  D'oblig6  pas. 
GVsi  une  simple  ioviiatioa,  et  non  uoe  condition 
véritable. 

Il  en  est  de  cette  clause,  comme  de  celles  qui 
portent  qu'un  L'^s  ou  une  donation  sont  faits  en 
faveur  de  mariage ^  en  faveur  des  études  ou  pour 
aider  à  marier,  lesiiuelles  n'empôclient  pas  que 
la  disposition  [ie  soit  pure.  «  Je  soutiens  (dit  un 
auteur  (1),  qui  a  fait  un  traité  des  donations,  et 
un  autre  des  dispositions  conditionnelles,  en 
parlant  de  ces  sortes  de  clauses)  que  tant  s'en 
faut  qu'elles  puissent  rendre  un  le^s  condi- 
tionnel, qu'elles  ne  le  foni  pas  seulement  dila- 
toire, et  ne  produisent  aucun  retardement  en  la 
donation,  parce  que  ces  clauses  reg.iMent  seule- 
ment l'emploi  et  la  destination  des  deniers,  qui 
est  une  chose  extrinsèque,  et  qui  n'uffecte  pas 
la  substance  du  le^s,  leijuel  se  trouve  parfait  par 
les  termes  précédents.  C'est  une  disposition  pure 
et  simi»ie,  accompagnée  de  cause,  de  moiif,  ou 
plutôt  d'un  simple  avis  pour  employer  le  con- 
tenu au  legs,  suivant  le  vraisemblable  besoin 
que  le  testateur  a  jugé  lui  être  plus  à  propos,  et 
n'emporte  aucune  nécessité  en  la  personne  du 
légataire;  de  sorte  que,  bien  qu'il  ne  se  marie 
pas,  ou  qu'il  ne  fasse  pas  ce  qui  lui  a  été  in- 
diqué par  le  testateur,  le  legs  ne  lui  est  pas 
moins  dû,  et  lui  ayant  été  payé,  il  ne  peut  pas 
être  répété  de  lui.  » 

Le  même  auteur  (2)  cite  trois  arrêts  qui  ont 
jugé  en  conformité  du  principe  par  lui  posé. 

De  plus,  ce  n  est  pas  à  celui  à  qui  ta  donation 
a  éie  fdile^  qui  porrrait  prétendre  que  la  clause 
renferme  une  condition  tacite  de  résolution,  dans 
le  cas  où  il  aurait  fait  quelque  cho^e  qui  y  pa- 
raîtrait opposé.  Ce  ne  serait  que  les  héritiers  du 
donateur;  or,  les  héritiers  de  M.  le  cardinal  de 
Richelieu  ne  se  sont  jamais  plaints  de  ce  que  te 
désir  du  cardinal  n'a  pas  été  suivi.  Ils  ont  gardé 
le  silence  depuis  1652,  que  Luuis  XIV  cessa 
d'habiter  le  Palais-Royal,  et  ils  le  gardent  en- 
core. 

Quant  à  l'héritier  présomptif  de  la  couronne, 
il  n'est  pas  donataire  pour  le  cas  où  le  roi  ne 
voudrait  pas  habiter.  C'est  au  roi  seul  que  la 
donation  est  faite. 

Le  roi  était,  à  la  vérité,  le  maître  de  céder  le 
Palais-Royal  à  l'héritier  présomptif  de  la  cou- 
ronne, pour  en  faire  sa  demeure.  Mais  il  a  pu 
aussi  le  céder  en  apanage  à  son  frère,  dès  que 
l'acte  de  don  de  1636  ne  contenait  aucune  clause 
irriiante. 

Qjant  à  la  place  de  capitaine-concierge  ré- 
servée aux  ducs  de  Richelieu,  ils  ne  l'ont  jamais 
réclamée,  pas  même  après  le  décès  du  cardinal 
de  Richelieu,  quoique  Louis  XIV  eût  fait  alors 
de  l'Iiôiel  son  habitation  ordinaire. 

En  1692,  le  droit  des  ducs  de  Richelieu  était 
cen.-é  abandonné  par  cinquante  ans  de  non- 
usa^e,  et  cet  ubmdon  a  été  continué  par  le  dé- 
faut de  réclamation  pendant  quatre-vingt-dix- 
huii  ans  écou  es  depuis. 

Enfin,  quand  ce  droit  serait  subsistant,  il 
n'empêcherait  pas  que  le  Palais-Royal  ne  pùi 
être  posséiié,  à  titre  d'apanage,  surtout  pour 
servir  de  logement  aux  descendants  mâles  d'un 
tils  de  France  à, qui  il  a  été  accordé  dans  cette 
vue. 

Le  Palais-Royal  doit  donc  être  considéré  dans 

(1)  IUcard,Des  dispositions  conditionnellos,  chapitre  2, 
numéro  43. 

(*2)  Ricard,  Des  dispositions  conditionnellos,  n**  44, 
45  et  46. 


la  maison  d'Orléans  comme  une  portion  ordi- 
naire du  domaine  de  la  couronne,  donnée  en 
apanage,  avec  cette  différence  cependant  des  au- 
tres portions  de  domaine  qui  avaient  été  concé- 
dées au  même  titre  à  Philippe  de  France,  que  la 
concession  du  Palais-Royal  a  eu  un  ot)jet  qui  ne 
peut  se  remplir  d'une  autre  manière,  puisque 
c'était  nour  procurer  à  Monsieur,  frère  de 
Louis  XIV,  et  aux  princes  descendants  de  lui, 
un  logement  qui  répondit  à  la  grandeur  de  leur 
naissanf'e. 

M.  dOrléans  et  se^  auteurs  ont  regardé,  en 
conséquence,  le  Palais-Royal  comme  devant 
servir  à  jamais  de  demeure  aux  prifices  de  leur 
maison.  Ils  y  ont  fait,  non  pas  seulement  des 
augmentations,  amé  iorations  et  décorations, 
mais  des  reconstructions  qui  Font  telles  qu'il  ne 
reste  plus  de  vestiges  des  bâtiments  qui  exis- 
taient, lorsque  Philippe  de  France  commença  à 
en  jouir.  Les  princes  de  la  maison  d'Orléans  y 
ont,  en  outre,  réuni  plusieurs  terrains,  actuelle- 
ment confondus  avec  ce  qui  composait  autrefois 
l'hôtel  de  Richehen,  indépendamment  des  réu- 
nions que  Louis  XIV  y  avait  déjà  faites. 

Toutes  ces  dépenses  vont  au  moins  à  vingt- 
cini  millions. 

Si  l'on  était  le  Palais-Royal  à  M.  d'Orléans,  la 
justice  et  l'équité  exigeraient  qu'il  fût  remboursé 
de  cette  somme. 

Les  lettres  patentes  de  1692  qui  en  font  la  loi 
pour  le  cas  de  réversion,  les  hoirs  mâles  venant 
a  manquer,  s'appliqueraient,  à  plus  forie  raison, 
à  une  dépossession  forcée  et  inattendue.  La  na- 
tion, loin  d'y  gagner,  y  perdrait  par  conséquent 
beaucoup.  Mais  cette  réflexion  est  surabondante. 
Le  Palais-Royal  a  pu  valablement  être  concédé 
à  Philippe  de  France  pour  lui  et  ses  hoirs  mâles, 

f)our  leur  servir  de  logement.  Aucune  clause  de 
a  donation  faite  de  l'hôtel  de  Richelieu,  par  le 
cardinal  de  Richelieu,  à  Louis  Xlll,  n'y  mettait 
obstacle.  La  concession  a  éié  exécutée  paisible- 
ment et  sans  trouble  pendant  près  d'un  siècle, 
et  par  une  suite  nécessaire,  la  possession  de 
M.  d'Orléans  est  à  l'abri  de  toute  atteinte. 

Réflexions  sur  la  clause  de  la  donation  du  PalaiS' 
Cardinaly  depuis  Palais-Royaly  portant  que  ce 
palais  ne  pourra  être  habité  que  par  le  roi  ou 
l'héritier  présomptif  de  la  couronne. 

Bien  différente  de  ces  conditions  qui  affectent 
les  donations  au  point  de  vue  d'en  suspendre 
l'effet,  une  clause  de  cette  espèce  n'est  pas 
même  une  condition,  c'e-t  une  charge. 

Quoique  grevée  de  charges,  une  donation  n'en 
est  pas  moins  translative  de  propriété,  de  ma- 
nièreque,  même  avant  d'avoir  rempli  l'obligation 
qui  lui  est  imposée,  le  donataire  peut  disposer 
de  l'ubjet  de  la  donation. 

Tel  est  le  principe  :  «  GoTimo,  nonobstant  la 
charge,  dit  Ricard,  la  propriété  est  d'abord  trans- 
mise au  donataire  en  vertu  d*un  titre  légitime,  il 
s'ensuit  qu'il  en  peut  disposer  comme  d'une 
chose  qui  lui  appartient,  et  dont  il  est  le  vérita- 
ble propriétaire  (1)  ». 

Ainsi,  quoique  ne  demeurant  pas  dans  le  Pa- 
lais-Royal, Louis  XIV  en  était  le  vrai  et  le  seul 
propriétaire:  et  par  conséquent,  il  pouvait, 
comme  il  l'a  fait,  en  disposer  en  faveur  de 
Monsieur,  sou  frère  unique. 


(1)  Ricard,Des  disposition!  cooditioandi«s,cbapitro  IV. 
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Si  quelqu'un  pourait  demander  que  la  cliarge 
imjpoBée  à  la  donation  fût  accomplie^  c'était  l*tié- 
ritipr  du  cardinal  de  Richelieu^ 

Mais  cette  action  qui  n'appartenait  qu'à  cet 
héritier  peul,  il  ne  l'a  pas  mise  en  activité. 

Ladooationide  grevée  qu'elle  était  par  le  titre 
de  son  établissement,  est  donc  devenue  pure  et 
simple  pur  le  consentement  de  l'iiéritier. 

Louis  XIV,  déjà  maître  de  disposer,  en  vertu 
de  Tacte  de  donation^  le  pouvait  donc  d'une  ma- 
nière encore  plus  absolue,  en  vertu  du  silence  de 
la  seule  personne  ayant  qualité  pour  demander 
l'exécution  de  cet  acte« 

Mais  inutilement,  l'héritier  aurait-^il  tenté  de 
réclamer,  tous  ses  efforts  auraient  échoué  con- 
tre le  principe,  qui  veut  que  ta  donation  soit  réputée 
)ure  et  simple  toutes  les  fois  que  la  charge  qui 
ui  est  imposée  choque  la  liberté  naturelle  de 
'homme,  en  obligeant  le  donataire  de  demeurer 
dans  certains  lieux. 

Pour  donner  à  ce  principe  toute  la  certitude 
dont  une  rèj^le  de  jurisprudence  est  susceptible, 
il  ne  faut  que  rappeler  quelques-unes  des  auto- 
rités qui  l'établissent. 

D'abord,  c'est  la  disposition  littérale  des  lois 
romaines,  de  ces  lois  dans  lesquelles  tous  les 
peuples  de  TEurope  ont  puisé  les  règles  des  con- 
ventions. Voici  le  texte  : 

Titio  centum  relicta  fuerunt  ut  in  illâ  civitate 
domicUiwn  habeat,  Poteit  diei  non  esse  hcum 
eautioni  pet  quam  jus  libertatis  infnngitur, 
(L.  7t,  §  2,  ÎL  de  conuitiooibus  et  démonstration 
nibus.) 

«  Si  quelqu'un,  dit  Domat,  a  fait  un  le^s,  à 
condition  que  le  légataire  établirait  son  domicile 
dans  certain  lieu,  cette  condition  étant  contraire 
à  la  liberté  juste  et  naturelle  du  choix  d'un  do- 
micile, blesserait,  en  quelque  fagon,  les  bonnes 
mœurs  et  Thonnéteté.  Ainsi,  ces  sortes  de  condi- 
tions n'obligent  à  rien,  ainsi  que  celles  qui  sont 
naturellement  impossibles,  et  elles  sont  tenueèpour 
non  écrites  {\).  » 

Ricard,  de  tous  les  jurisconsultes  français, 
celui  qui  a  le  plus  approfondi  cette  matière,  pro- 
fesse la  même  doctrine;  et  la  raison  qu  il  en 
donne  «  est  qu'il  y  va  de  l'intérêt  public  de 
conserver  h  libertf^  des  particuliers,  puisque 
c'est  le  principal  effet  de  la  raison  qui  distingue 
l'homme  des  autres  animailx  (2)  ». 

À  la  suite  du  précepte,  Ricard  en  présente  l'ap- 
plication, en  rapportant  un  arrêt  du  narlement 
de  Paris,  qui,  dans  l'espèce  d'un  legs  fait  par  le 
testateur,  de  tous  les  bu  ns  qu*il  avait  dans  les 
environs  de  la  ville  de  fieauue,  à  Talné  de  ses 
neveux,  à  la  charge  par  lui  de  d<  meurer  dans 
celte  ville,  a  adjugé  Les  biens  contenus  dans  le 
testament,  à  Vaine  des  neveusâ  du  testateur^  sans 
égard  à  la  condition^  et  quoiqu'elle  ne  fût  pas 
remplie. 

Gel  arrêt  est  du  3  juillet  1614. 

Il  en  existe  beaucoup  de  semblables  :  leur 
énumération  serait  superflue.  Nous  en  citerons 
néanmoins  emore  un  du  24  juillet  1784. 

Un  parent  de  la  demoiselle  do  Lorme  lui  avait 
léguée  la  terre  de  Gernay,  à  la  charge  de  l'habiter, 
et  que  tout  le  temps  qu'elle  en  serait  absente, 
les  fruits  en  appartiendraient  aux  pauvres  de  la 
paroisse. 

L'iniéfêt  si  précieux  des  pauTres  n'a  pas  fait 
trouver  gr&ce  a  cette  stipulation  auprès  des  ma- 
ri) Lois  civiles,  livre  UI,  iilre  l*',  section  VIII. 

\%)    Des   dispositions   conditionnelles ,   chapitre  V, 


gistrats»  Attachés  aux  principes,  ils  Font  rejetée  ; 
et  la  charge  apposée  dans  le  testament  à  ité  es> 
pressément  déclarée  nulle  ^  conformément  âuot 
concluiions  de  M,  Vavecàt  général  Joly  de  FUury  : 
ce  sont  les  termed  des  auteurs  de  la  dernière 
collection  de  jurisprudence,  qui  rapportent  cet 
arrêt,  et  qui  attestent  en  avoir  vu  la  thinnté  (1). 

Si  une  pareille  condition  est  nulle  à  l'éganl 
d'un  particulier,  de  quel  œil  doit-elle  être  en^^ 
visagée,  lorsqu'elle  est  imposée  à  une  donation 
faite  à  un  roi,  qui  appartenant  à  la  naiioii.  dont 
il  est  le  premier  magistrat,  ne  peut  avoir  d  autre 
habitation  que  celle  qui  lui  est  indiquée  par  l'in- 
térêt public. 

Mais  s'il  faut  ef.acer  de  l'acte  de  donation  da 
Palais-Cardinal,  la  clause  relative  à  l'habitation 
de  nos  rois  dans  ce  palais,  il  ne  reste  qu'une 
donation  pure  et  simple,  et  libre  de  toute  eêpèce 
de  charges. 

Par  conséquent,  le  Palais-Cardinal,  en  passant 
dans  les  mains  de  Louis  XllI,  est,  à  l'InstaUt, 
devenu  domaine  public,  et  s'est  fondli  dans  cette 
masHosans  aucune  espèce  de  distinction. 

Rien,  par  conséquent,  tien  absoludient  ne 
s'opposait  à  ce  que  ce  palais,  comme  toutes  les 
autres  parties  du  domaine,  ftlt  donné  en  apanage 
à  un  fils  de  France. 


M«M^ 


ASSBMBLÉB  NÂTIONALB. 

PRÉSIDENCE  DE    M.  PÉTION. 

Séance  du  mardi  21  décembre  1790^  au  soir  (2)* 

La  séance  est  ouverte  à  ait  heitres  et  dedûe  da 
soir. 

M.  l'abbé  Laneelot,  secrétaire^  fait  l'annoâce 
des  adresses  suivantes  : 

Adresse  de  félicitation,  remerciement  et  adhé- 
sion de  la  société  des  Amis  de  la  Conâtiititioh  de 
la  ville  de  Poix  ;  ils  supplieut  l'Asgembléé  d'ac- 
célérer la  Constitution  qu  elle  à  si  glorieusement 
entreprise  :  c  Qu'elle  s'élève  triomphante,  dl- 
sent-ils,  et  qu'elle  verse  destor^ent6  de  bienfaits 
sur  ses  amis  et  sur  ses  ingrats  blasphémateurs  I  • 

Adresses  des  administrateurs  du  district  dé 
Tartas,  et  des  juges  du  tribunal  du  district  de 
Champlitte,  qui  consacrent  les  premiers  moments 
de  leur  existence  à  présenter  à  l^Assemblêe  na- 
tionale le  tribut  de  leur  admiration  et  de  leur 
dévouement. 

Lettre  de  M.  de  Béhagues,  président  du  Conseil 
supérieur  d'administration,  établi  pour  le  régi- 
medt  de  Poitou,  en  garnison  à  Satnt-firiéuc,  (son- 
tenant  copie  d'une  lettre  qui  lui  a  été  écrite  par 
les  sotis-orilciers  et  soldatë  de  ce  régiment,  danà 
laquelle  ils  expriment  la  plus  vive  feconnais- 
sauce  pour  la  bonté  et  la  clémence  du  roi,  et  en 
même  tedipë  la  soumission  lu  plus  entière  aux 
décrets  de  l'Assemblée  nationale,  qu'il  aura  sanc- 
tionnés. 

Lettre  du  président  du  directoire  du  départe- 
ment, séant  à  Perpignan,  qui  annonce  que  la 
plus  grande  tranquliiiië  règne  actuellement  dans 
cette  ville. 

(1)  Denisart,  dernière  édition  :  Voyei  :  eandition,%tf 
n«9. 
(1)  Cette  séance  est  incomplète  au  Moniteur» 
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M.  Barrëre,  après  avoir  donné  leclure 
d'une  adresse  de  la  veuve  de  J.-J,  Rousseau,  qui 
demande  une  pension  alimentaire  de  600  lU 
vres,  dit  :  Vous  avez  décrété  eolennellement 
que  les  récompenses  publiques  pourraient  de- 
venir le  partage  des  veuves  des  hommes  qui 
ont  servi  la  patrie,  et  j'ai  Thonneur  de  vous  pré- 
senter une  adresse  conforme  à  ces  sages  décret?. 
La  veuve  d'un  honime  célèbre  vient  réclamer 
aujourd'hui,  auprès  des  représentants  de  la  na« 
tion,  des  secours  dansTindij^ence  qui  la  menace. 
Celle  veuve  est  celle  de  J.-J.  Rousseau;  elle  jouit 
de  quelques  modiques  pensions  qu'elle  ne  doit 
qu'au  nom  de  son  illustre  époux  ;  mais  ce  ne 
sont  là  que  des  bienfaits  précaires.  Si  les  titres 
de  ces  bienfaits  existent,  elle  ne  les  connaît  pas; 
ces  sources  de  sa  subsistance  peuvent  tarir  à 
chaque  instant,  et  la  laisser  en  proie  aux  an- 
gois^es  du  besoin. 

C'est  cette  crainte  qui  lui  fait  implorer  vos 
secours;  et  cette  crainte  est  malheureusement 
jiiâiitiée  par  la  perte  d*un  de  ses  bienfaiteurs, 
dont  les  enfants  paraissent  épuiser  chaque  jour 
la  succession.  J'entends  déjà  les  clameurs  de  la 
calomnie.  (Un  grand  nombre  de  voix  :  Q**  n'est  pas 
ici.)  Elle  a  si  longtemps  tourmenté  l'auteur  du 
Contrat  social,  elle  a  si  lâ<  hement  et  si  criminel- 
lement entrepris  de  remuer  sa  cendre,  qu'elle  ne 
pouvait  pas  sans  doute  épargner  sa  veuve.  Cette 
femme  respectable  a  été  accusée  d'avoir  auli  le 
nom  célèbre  de  Rousseau  dans  les  bras  d'un 
second  mari  C'est  dans  ce  temple  des  lois  qu'on 
doit  venger  la  veuve  du  législateur  de  l'univers, 
trop  longtemps  calomniée.  Non,  elle  n'a  j:imais 
manque  à  la  m  émoire  de  Rousseau;  elle  ne  vou- 
drait pas  changer  le  titre  de  sa  veuve  pour  uue 
couronne.  [On  applaudit,)  Ce  sont  les  propres 
expressions  de  su  t^eosibilité  que  j'ai  recueillies, 
et  que  je  n'ai  pu  entendre  de  sa  bouche  sans 
émotion. 

J'en  liens  dons  les  mains  le&  témoignages  au- 
thentiques, qui  m'ont  été  remis  de  la  part  de 
MM.  les  cuiés  d'Ermenonville  et  du  Plessis-Belle- 
Ville,  sur  les  paroisses  desquelles  elle  demeure 
depuis  son  veuvage,  en  y  donnant  tous  les  jours 
l'exemple  des  bonnes  mœurs  et  de  la  bienfai- 
Hîiiice*  Si  j'avais  besoin  d'autres  témoignages, 
j  i'iVO|uerais  celui  de  Rousseau  lui-même,  dans 
une  de  ^es  lettres  à  M.  Dubos,  à  Mouliers-Travers. 
€  Klle  a  tait,  dit-il  en  jiarlant  de  son  épouse,  elle 
a  r.iit  ma  consolation  dans  mes  malheurs;  elle 
m(>  lésa  fait  bénir;  et  maintenant,  pour  le  prix 
de  vingt  ans  d'attachement  et  de  soins  je  la  laisse 
seule,  tfans  protection,  dans  un  pays  où  elle  en 
aurait  si  grand  besoin.  Mais  j'espère  que  tous 
ceux  qui  m'ont  aimé  lui  transporteront  les  sen- 
timeiits  qu'ils  ont  eus  pour  mol  ;  elle  en  est  digne  : 
c'est  un  cœur  tout  semblable  an  mien.  »  (On 
applaudit.)  kihènes  él^iwa,  ta  famille  d'Aristide; 
que  lera  la  nation  française  pour  la  veuve  de 
J.-J.  Kousseau?...  Je  ne  vous  dirai  pas  qu'elle  est 
vertueuse  et  indigente,  et  qu'elle  est  accablée  du 
poids  de  sa  douleur  et  de  ses  années.  Vous  êtes 
justes,  vous  êtes  humains,  et  vous  avez  à  cœur  ta 
gloire  de  la  nation.  Vous  penseres  peut-être  qu'il 
convient  que  la  veuve  de  ce  grand  homme  soit 
nourrie  aux  frais  du  Trésor  public;  mais  il  ne 
m'est  pas  permis  d'oublier  qu'elle  a  mis  elle- 
même  des  bornes  à  votre  hienfaisance;  elle  ne 
veut  accepter  que  la  somme  de  600  livres.  (Un 
très  grané  nombre  de  voix  :  Ce  n'est  pas  assez  1) 
Je  vous  propose,  en  conséquence,  le  décret  sui- 
vant : 

«  L'Assemblée  nationale,  pénétrée  de  ce  qu'elle 


doit  à  la  mémoire  de  J.-J.  Rousseaa,  a  décrété  en 
faveur  de  sa  veuve  une  pension  viagère  de  600 
livres.  »  (Toute  l'Assemblée  applaudit,) 

M.  d'Eymar,  député  de  Forcalquier  (1).  Qu'il 
me  soit  permis,  Messieurs,  en  appuyant  la  motion 
de  M.  Barrère  pour  la  veuve  de  J.-J.  Rousseau,  de 
vous  rappeler  celle  que  j'ai  faite  moi*même  pour 
voui  engager  à  honorer  la  mémoire  de  l'auteur 
d'Emile  ei  du  Contrat  social.  Je  neréoéterai  point 
ce  que  vous  avez  pu  lire  dans  une  feuille  impri- 
mée que  i'ai  fait  parvenir  à  tous  les  membres  de 
l'Assemblée.  Je  ne  me  permettrai  dans  ce  mo- 
ment qu'une  seule  réflexion. 

Lorsque  Rousseau,  décrété  par  le  parlement  de 
Paris,  rejeté  môme  par  sa  patrie,  qui  lui  refusait 
un  asile,  était  réduit  à  traîner  en  pays  étranger 
la  vie  errante  d'un  proscrit^  il  écrivait  ces  pro- 
pres naroles  : 

c  Oui,  je  ne  crains  point  de  le  dire  :  s'il  exis- 
tait en  Europe  un  seul  gouvernement  éclairé,  un 
gouvernement  dont  les  vues  fussent  vraiment 
utiles  et  saines,  11  eût  rendu  d  s  honneurs  publics 
à  l'auteur  d'Emile,  il  lui  eût  élevé  des  statues.  Je 
connaissais  trop  les  hommes  pour  attendre  d'eux 
de  la  reconnaissance;  je  ne  les  connaissais  pas 
assez,  je  l'avoue,  pour  en  attendre  ce  qu'ils  ont 
fait.  » 

C'est  ainsi  que  dans  l'amertume  de  son  cœur 
devait  se  replier  sur  lui-même  un  homme  injus- 
tement persécuté.  Il  devait  chercher  dans  la 
conscience  de  ses  intentions  le  dédommau'ement 
de  notre  ingratitude.  La  noble  tiené  de  ses  sen- 
timents devait  relever  au-dessus  de  l'injustice 
dont  il  était  la  victime,  lorsque,  sous  le  règne  du 
despotisme,  personne  n'osait  élever  la  voix  pour 
réclamer  contre  cette  persécution.  Aujourd'hui 
que,  grâce  à  vous,  il  existe  en  France  un  gouver- 
nement tel  que  Rousseau  eût  désiré  de  l'avoir 
pour  juge,  c'est  devant  ceux  mêmes  qui  ont  établi 
ce  gouvernement  que  je  sollicite  avec  contiance 
ta  réparation  qui  est  due  à  la  mémoire  de  Jean* 
Jacques  Rousseau.  Oui,  j'ose  l'espérer,  dans  le 
moment  où  la  plus  étonnante  et  la  plus  complète 
des  révolutions  s'opère  en  France  par  la  seule 
force  de  la  vérité  et  de  la  raison,  lorsque  dans 
cette  grande  et  liériileuse  entreprise  vous  n'avez 
d'autre  appui  que  l'opinion  pubtiuue,  quelle  re- 
connaissance ne  devez-vous  point  a  celui  qui,  en 
éclairint  la  volonté  souveraine  de  la  nation  dont 
vous  êtes  les  orgues,  vous  a  mis  dans  les  mains 
les  armes  victorieuses  avec  lesquelles  vous  avez 
combattu  le  despotisme  et  assuré  pour  jamais  nos 
droits  et  notre  liberté?  Je  demande,  au  nom  de 
l'honneur  national,  qu'après  avoir  donné  un  grand 
exemple  au  monde  cette  gloire  soit  encore  réser- 
vée à  la  France,  d'avoir,  dès  l'aurore  de  sa  liberté, 
rendu  les  justes  hommages  qui  sont  dus  à  la  vertu 
et  au  génie;  d'avoir,  à  1  exemple  des  peuples 
anciens,  honoré  d'une  manière  digne  d'elle  et 
digne  de  lui  l'homme  immortel  qui  fut  son 
bienfaiteur,  ou  plutôt  celui  du  genre  humain. 
—  Voici  mon  projet  de  décret,  amendé  sur  la  mo- 
tion de  M.  Barrère  et  sur  les  observations  qui 
m'ont  été  faites  par  quelques  membres  de  l'As- 
semblée  ; 

«  L  Assemblée  nationale,  pénétrée  de  ce  que  la 
nation  française  doit  à  la  mémoire  de  Jean-Jac- 
ques Rousseau,  et  voulant  lui  donner  dans  la 
personne  de  sa  veuve,  un  témoignage  de  la  re- 
connaissance nationale,  décrète  ce  qui  suit: 

(1)  Voyez  plus  haut,  pag*  4i7,  séaBoé  du  19  novem- 
bre 1790,  la  motioo  de  M.  d'Eymar  sor  i-i.  komtésà. 
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"  1"  Il  pera  élevé  à  l'auteur  "  d'Emile  »  et  du 
.  CoDlrat  Social  -,  une  Plalu^-  rionanl  celte  in?- 
irintioD  :  »  La  nation  fraDfitis^  libre,  k  Ji'a'i- 
Jacques  Roii-scau  »;  sur  le  piédesUt  sera  f;ravé 
lu  devise  :  Vilam  impendere  vero. 

•  2°  Marie-Thérèse  Leva^scur,  veuve  de  Jfaii- 
Jarques  R()U8=paii,  fera  nourrie  aux  d-pens  de 
rKiat  :  à  cet  erpei,  il  Ini  sera  payé  ani-uell'  meul 
dus  fonds  duTréaornational  la  eoinmi'del.îOOI.., 

(Ce  projel  de  décret  est  mia  aux  voix  el 
ado(ilé.) 

M.  le  Prëdldent.  L'ordre  du  jour  est  untap- 
port  du  comité  des  rapports  tur  l'affaire  dub dé- 
cembre à  Perpignan. 

M  Magnel-IVanthaH,  dipulé  de  la  Haute- 
Saône  (1).  Mespieiir:',  ctiarpé  au  nom  du  comii* 
des  rapports,  do  v-us  rendre  compie  dps  événe- 
menjs  arrivés  le  5  décembre  dans  la  ville  du 
Pernipnan,  avant  que  de  vous  prépenler  ces 
affligeants  'léiails,  je  dois,  Messieurs,  vous  re- 
tracer suircinctemenl  les  diaposilions  oil  éiaient 
ii'S  esprits  dans  celle  ville,  et  les  craintes  qui 
apitaient  les  adininislrateura  du  département  des 
Pyrénées-Orientales. 

Le  départ  du  régiment  de  Touraine  avait  laissé 
la  ppniison  de  Perpignan  ré^luite  au  seul  cnrps 
de  Verniandois  ;  une  partie  de  ce  régiment  éiail 
di'stinée  &  la  Rarde  de  la  citad<  Ile  et  à  celle  des 
villes  de  Monlouis  et  de  Villefranche  ;  l'»utre, 
affaiblie  par  les  congés,  pouvait  à  peine  suffire 
aux  déiadiementu  freq  ents  que  le  direcioirc  du 
déparlemeet  était  obligé  d'envoyer  pourassurer 
sur  celle  frontière  la  perception  des  impOts  in- 
directs, et  s'of'poser  à  Vexpoitation  dis  grains. 

La  garde  Traiionale  dont  une  partie  était  di- 
visée d'opinions,  était  insuflisiinte  pour  s'oppo- 
ser aj)  grand  nombre  de  mécontents,  dont  l'au- 
dace ai(graeniail  cliuque  jour,  et  qui  employaient 
ousertcmeiit  loua  les  moyens  jiour  séduire  et 
éganr  If  peuple. 

Des  ofliriers  municipaux  faibles,  pour  ne  pas 
dire  davantage,  afreciaieiit  un  silenci?  cotipabie 
aur  les  abu»  de  tous  genres  qui  se  commettaient 
sous  leurs  yeux  :  témoins  des  désordres,  té- 
moins dis  infrauliona  coutinueiles  faites  à  la  loi, 
ils  ne  ^'occupaient  pas  de  les  réprimer. 

Tous  ceux  i|ui  dann  cette  ville,  attachés  il  l'an- 
cien régime,  regrettaient  des  abus  ou  do  pré- 
jugé:', les  mêmes  qu'il  y  a  un  au,  s'étaient  ras- 
semblt^s  dans  une  éplise  pour  proti-ster  contre 
vos  décrets,  s'élai'tit  téui.is,  y  avnie't  funné 
entre  eux  une  assuciatiou  redoutable,  dans  la- 

3uelle  ifs  avaient  entraîné  un  grand  nombre 
'esprits  faibles;  pour  éloigner  les  S<iup^uii.< 
qu'une  pareille  association  devait  excit  r,  ils 
s'étaient  décorés  du  titre  imposant  d'ami-i  de  tu 
paix  ;  et  c'est  sous  ce  nom  trompeur  qu'ils  dé- 
guisaient les  intentions  bostjles  que  depuis  ils 
ont  manifestées. 

Les  prêtres  ajoutaient  encore  aux  inquiétudes 
que  celte  sociéié  inspirait.  Pourquoi,  ceux  qu'un 
minisiëre  saint  apiielie  à  donner  l'exemple, 
comme  le  précepte  de  la  soumission  ai.x  lois,  se 
trouvent-Ils  si  souvent  mêlés  aux  troub  es  nui 
allligi'ni  <ci  Ë  M|iiie¥  nuus  qui  devions  es|iérer 
do  les  voir  les  consoUtfurs  de  la  patrie  dans  ses 
jours  de  deuil,  par  quelle  fatali  é  faut-il  que 
DOus  les  reuioutrioiiB  presque  tonjaurs  au  noiu- 
bre  lie  sis  ennemis  ¥  L'intérêt  ue  la  religion 
m'ordonne  de  jeter  ua  voile  sur  les  lorti  de  ses 

(U  Lb  rapport  de  H.   Ilugugt  de  NmUkiu  ait  iacoin- 


ministres,  et  je  ne  vous  détaillerai  pas,  HessietfrS, 
tous  tes  griefs  que  leur  imputent  les  administra- 
teurs du  dénarlemetil;  mais  la  vérité  exige  que 
je  vous  déclare  qu'ils  étaient  fureés  de  les  re- 
garder  comme  les  citoyena  les  plus  opposéB  à  la 
Connlitiition. 

Telle  était  la  ïitnation  critique  de  la  ville  de 
Perpignan:  les  administrateurs  du  département 
ne  fe  l'étaient  point  dissimulée;  ils  avaient  re- 
connu qi'une  force  publique  suflisante  pouvait 
seule  prévenir  des  malheurs;  ils  avaient  solicité 
plu'ienrs  fois  du  ministre  l'envoi  d'un  régiment. 
Le  ministre  avait  promis  d'envoyer  des  troupes  ; 
mais  les  réclamations  des  administrateurs  ont 
été  sans  sucnfs,  comme  l-s  pronoesses  du  mi- 
nistre sans  effei,  et  la  garnii>on  u'a  pas  été  aug- 
mentée. Ils  vous  avaient  fait  part  de  leurs  alar- 
mes ;  le  3  de  ce  mois  ils  vous  avaient  envoyé 
une adresse.'dans laquelle,  en  Vous  relracant  les 
circonstances  que  je  viens  de  voua  présenter, 
ils  fai-aient  entrevoir  qu'ils  craignaient  que  la 
ville  (le  Perpignan  ne  devint  iristemeuL  fameuse 
par  quelque  catastrophe  sanglante. 

Leurs  crainle<  malheureusement  n'étaient  que 
trop  reellis,  et  les  événements  dont  je  vais  vous 
faire  le  récit,  les  ont  jusliliées. 

Le  5  déiembre,  ù  neuf  heures  et  demie  du  soir, 
quelques  hùbiiants  du  faubourg  entrèrent  à  la 
société  ries  amis  de  la  Constiiuiion,  dont  l'accès 
élait  ouvert  ii  tous  les  citoyens.  An  moment  où 
ils  en  sortaient,  un  d'entre  eux,  le  sieur  Geli*. 
fut  atteint  à  la  jambe  d'un  coup  de  f  isil  lire  de 
la  maison  où  la  société  des  amis  de  la  paix  était 
a-^semblée  ;  ceux  qui  environnent  le  sieur  Gelis, 
appellent  au  seco'irs  ;  ils  s'approchent  du  liea 
d'où  le  coup  était  parti;  ils  sont  accablée  de 
pierres,  un  second  coup  de  fusil,  tiré  d'une  dei 
fenêtres  de  la  luéine  maison  de  la  société  des 
amia  de  la  paix,  atteint  le  sieur  Gurret,  qui  a  la 
cuia.w  percée  d'une  tialle.  Le8dto^en?,  indignôj 
de  se  voir  ainsi  Iftetnmi-nt  assassinés,  conreut 
aux  armes  :  de  toutes  parts  on  se  rassemble  ;  on 
environne  la  maison  où  étaient  enfermés  ces 
prétendus  amis  de  la  paix,  qui  avaient  donné 
d'une  manière  si  coupable  le  signal  du  carnage; 
des  coups  de  fusil  sont  tirés  de  part  et  d'autre, 
plusieurs  sont  blessés.  L'obscuiité  iiui  régnait 
alors,  épargna  sans  doute  des  crimes  el  de« 
mallieurs,  car  il  parait,  par  les  pièces  adressées, 
qu'aucun  n'a  péri  :  après  plusieurs  eflorts  les 
portes  de  cette  maison  sont  enfoncées;  l'on  y 
Iruuve  un  grand  nomlire  de  fusils;  l'on  y  arrête 
plusieurs  personnes  pour  les  soustraire  a  la  fu- 
reur du  peuple  qui,  ayant  vu  verser  le  sang  des 
ciloyeiiB,  Voulait  les  venger  :  on  lés  confuisit 
dans  la  maison  où  le  département  tieat  ses 
f-eances,  eloiiil  y  avait  un  poste  de  Vennanùois. 
Au  milieu  de  wa  désordres  qui  durèrent  toute  la 
nuit,  les  officiers  ne  parurent  point  :  le  maire 
s  ul  avec  un  ofUcier  miioaipjl  s'avança  :  il  or- 
donna aux  soldats  de  Vennundois  de  tirer  sur 
le  jieunle  :  ceux-ci  décl,iréreiit  que  la  loi  mar- 
itale u  étant  puinl  pruclaïuée,  ils  ne  po  .valent 
exéci.ler  cet  or.ire,  et  leur  lespect  pour  les  for- 
malités prescrites  sauva  peut-être  la  ville  de 
Peipigiian  des  plus  grands  eésasires. 

Le  lendemain,  te  conseil  du  département  se 
rae-emble;  et, apiè-  s'être  fait  reneie  comjiledes 
majheui's  de  la  veille,  et  de  l'inaclion  de  la  mu- 
aicijialité,  il  fait  une  proulamatiuii  pour  retaulir 
la  tranquitliiê  pulilique  el  déclarer  que  tous  tel 
citoyeus  sont  sous  la  sauvegarde  de  la  lui,  et  que, 
fUBïent-ils  i»upabled,  U  loi  seule  a  le  droit  de 
tes  iiiuiir. 
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Une  foule  immense  cependant  continuait  à 
environner  le  lieu  où  étaient  les  personnes  ar- 
rêiées;  le  département  crut  quUI  était  de  son  dt*- 
voir  de  les  arracher  ù  la  fureur  du  peuple,  qui  à 
ch:iqiie  moment  pouvait  se  porter  aux  plus  ter- 
ribh'S  excès.  Il  envoie  deux  commissaires  au 
cominandant,  pour  se  coucerter  avec  lui  sur  les 
moyens  de  faire  conduire  sûrement  les  pri?on- 
n;ei  s  à  la  citadelle,  pour  les  garder  jusqu'à  ce 
que  l'Assemblée  nationale  ail  prononcé  ;  il  fait 
annoncer  celte  disposition  au  peuple,  qui  y  ré- 
pond par  des  cris  de  :  vive  la  nation!  la  loi!  le  roi! 
vive  le  déparlement!  et  tous  les  administrateurs, 
escortés  de  la  f^'ar.le  naiiouale,  conduisent  eux- 
mêmes  les  prisonniers  à  la  citadelle. 

De  r(  tour  au  lieu  de  leur  séance,  un  nombre 
de  ciioy<  os  se  présentent;  ils  apportaient  UQ 
portrait  du  roi,  qui  avait  été  trouve  dans  la  mai- 
son des  amis  de  la  paix,  et  avait  été  respecté 
au  milieu  des  plus  grands  désordres.  Ils  venaient, 
di?aieiit-ils,  le  déposer  au  département,  comme 
un  gajze  de  leur  amour  pour  un  prince  r  siaura- 
teur  de  la  liberté  française,  et  un  hommage  dû  à 
des  udministraieurs  amis  du  peuple. 

Qu'il  me  soit  permis,  M' ssieurs,  d'arrêter  un 
moment  votre  attention,  l'aiiguée  des  malheurs 
que  j'ai  été  oblijzé  de  vous  retracer  sur  ceite 
circonstance  consolante;  elle  répond  à  toutes  ces 
calomnies  absurdes:  dira-t-on  encore  que  les 
amis  de  la  liberié  sont  les  ennemis  du  roi?  Voyez 
ce  peuple  é^aréqui  î^e  croit  outragé;  au  moment 
où  sa  fureur  ne  connaît  plus  de  bornes  il  voit 
l'image  de  son  roi,  il  s'arrêie  et  au  milieu  des 
plus  grands  excès,  il  rend  à  l'uuguste  délégué 
de  la  nation  les  honneurs  qui  lui  sont  dus. 

Ce  ne  sont  pas  là  de  ces  hommages  qu'une 
basse  adulaiiou  prodigue  ou  qu'un  vil  intérêt 
cons»ille  :  cVst  le  sentiment  pur  et  vrai  d'un 
peuple  qui  sait  que  Tautoiité  royale,  at^rmie  et 
légitimée  par  la  Gonstiiulinn,  n'eu  doit  être  que 
plus  religieusement  res  lectée. 

La  garde  nationale  déposa  différentes  armes, 
dont  plusieurs  étaient  chargées,  entre  autres 
deux  fusils  du  calihre  de  deux  livres  de  balle, 
qui  avaient  été  trouvés  dans  la  maison,  et  déclara 
que,  lors  de  l'invasion  qui  y  avait  été  faite,  un 
très  grand  nombre  de  fusils  en  avaient  été 
enlevés. 

Deux  cents  citoyens  avaient  formé  une  pétition 
pour  demander  que  la  municipalité  qui  ne 
jouis-jaitplusde  la  confiance  publique, lût  suspen- 
du»* de  ses  fonctions;  le  département  n'a  pas  voulu 
prononctr  sur  cette  demande,  et  il  a  déclaré  que 
jusqu'à  ce  que  l'Assemblée  nationale  ait  statué,  il 
exercerait  les  fondions  municipales  concurrem- 
ment avec  les  ofliciurs  municipaux,  qui  y  oui 
consenti. 

Tel  est,  Messieurs,  Textrait  fidèle  des  faits  qui 
sont  consignes  dans  le  procès-verbal  ei  les  ditîe- 
rentes  lettres  qui  vous  ont  été  adressées  par  le 
département  des  Pyrénées-Orientales,  au  zèle  et 
au  patriotisme  duquel  on  doit  le  rétablissement 
de  la  paix  à  Per,.ig  an.  Votre  comité  a  différé  de 
VOIS  en  faire  le  rapport  jus'iu*à  ce  jour,  parce 
qu'il  espérait  recevoir  quelques  pièces,  soit  de 
la  municipalité,  soit  de  la  société  des  amis  de  la 
paix:  aucunes  ne  lui  ont  été  remises.  Hier  MM.  les 
députes  de  Perpignan  uroul  fait  remettre  une 
leitie  qui  leur  avaii  éié  aiires-^ée  par  le  maire  et 
quatre  ofliciers  municipaux.Gette  lettre  s'accorde 
sur  quelques  circonstauces  avec  le  procès-verbal 
des  administrateurs  du  département;  mais  elle  en 
dillère  essentielleuient  sur  l'opinion  que  ces  offi- 
ciers municipaux  oui  des  amis  de  la  paix,  qu'ils 


regardent  comme  d'excellents  citoyens,  victimes 
de  la  fureur  du  peuple,  sur  la  cause  des  désor- 
dres qn'ils  altribuent  non  aux  coups  de  fusil 
tirés  par  les  amis  de  la  paix,  dont  ils  ne  parlent 
point,  mais  au  bruit  qu'on  avait  répandu  parmi 
le  peuple,  q  l'il  y  avait  des  armes  cachées  dans 
la  maison  où  celte  socié  é  tenait  ses  séances.  lU 
conviennentau  surplus  du  peu  de  confiance  qu'ils 
ont  inspirée  à  leurs  concitoyens,  et  que  c'est  ce 
défaut  de  confiance  qui  les  a  empêchés  de  tenter, 
pour  arrêter  les  désordres,  les  moyens  de  force 
quf^  la  loi  avait  remis  en  leurs  mains. 

Cette  différence  dans  des  faits  aus-^i  essentiels 
ne  doit  pas  paraître  extraordinaire;  les  relations 
qui  existaient  entre  ia  municipaliié  et  ceite  so- 
ciété, les  griefs  qu'on  leur  impute  à  l'une  et 
à  l'autre,  ont  dû  rendre  leur  défense  commune. 

Plusieurs  membres  de  celte  société  des  amis  de 
la  paix,  éclairés  sur  leurs  erreurs,  se  so  il  pré- 
seniés  au  département  pour  y  désavouer  une  as- 
sociation dont  ils  ne  connaissaient  ni  les  princi- 
pes, ni  les  intentions  coupables. 

La  tranquillité  parait  rétablie  à  Perpignan,  du 
moins  provisoirenienl:  c'est  à  vous,  Messieurs,  à 
l'assurer  par  le  décret  que  vous  allez  porter. 

Votre  comité  vous  proposera  plusieurs  disposi- 
tions: les  unes  concerneront  la  poursuite  des  dé- 
lits, les  autres  les  personnes  arrêtées,  et  la  mu- 
nicipalité. 

Qijant  à  la  poursuite  des  délits,  votre  comité  a 
pell^é  que  quels  que  soient  les  c  lupibles,  que  les 
amis  de  la  paix  aient  été  les  agresseurs  ou  les 
victimes,  il  était  indispensable  d'ordonner  l'in- 
formation par-devant  les  juges  de  district  qui 
prononceront  contre  ceux  qui  seront  reconnus 
pour  avoir  été  les  auteurs  et  les  complices  des 
désordres  du  5  décembre. 

il  paraîtrait  ensuite  que  les  prisonniers  retenus 
à  la  citadelle  devraient  être  mis  en  liberié,  et  que 
il  ur  détention  ne  pourraitê  re  prolongée  qu'autant 
qu'en  suite  d'une  information,  ils  auraient  été  dé- 
crétés; quelque  respect  que  votre  comité  ait  pour 
ces  principes,  il  n'a  pas  cru  qu'ils  pouvaient  être 
adoptés  dans  la  circonstance  présente. 

Je  ne  vous  parlerai  point  des  rapports  qui  pa- 
raissent exister  entre  les  troubles  qui  oni  eu  lieu 
à  Perpignan,  et  c-ux  qu'on  voulait  exciter  à  Lyon  ; 
je  ne  vous  rappellerai  point  qu'un  des  motifs  qui 
engageaient  les  conjurés  de  Lyon  à  presser  l'exé- 
cution de  leur  dessein,  était,  quebientôton  devait 
éclater  dans  Perpignan.  Vous  n'avez  point  ou- 
blié le  compte  que  votre  comité  des  recherches 
vous  en  a  rendu  dans  la  séance  de  samedi  dernier. 
Je  ne  vous  présenterai  point  la  nécessité  où  vous 
êtes  de  ne  pas  laisser  rompre,  par  la  suite  de 
ceux  qui  sontaccusés,  les  flis  de  ctte  conjuration. 
Gen  motifs  pourraient  trouver  des  contradicteurs 
dans  cette  Asseicblée;  mais  je  dois  vous  présen- 
ter la  principale  consiuéraiion  qui  a  déterminé 
l'avis  de  votre  comité. 

Dep.jis  six  mois  le  département  se  plaint  de  Tin- 
suftisance  de  la  force  publique*  c'est  à  ce  défaut 
de  force  publique  qu'il  impute  les  malheurs  quil 
n'a  pas  pu  prévenir  ni  arrêter.  L  i  garnison  de  Per- 
pignan n'est  pas  encore  augmentée;  tes  circons- 
tances sont  les  mêmes;  les  mêmes  dangers  me- 
nacent toujours,  et  le  département  n'a  pas  de 
nouveaux  moyens  de  résistance.  Votre  comité 
vous  proposera  de  demander  l'envoi  d'un  régi- 
ment dans  celte  ville;  tuais  ju^^qu'à  ce  que  cnite 
disposition  ait  été  exécutée,  si  les  personnes  dé- 
tenues sont  mises  en  liberté,  il  est  à  redouter  que 
la  vengeance  du  peuple  ne  8e  porte  à  des  excès 
qu'on  ne  pourrait  réprimer,  et  que  nous  n'ayons 
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encore  des  malheurs  ù  vous  retracer.  Il  est  à 
craindre  aussi  que  les  ennemis  de  la  Gon^titulion, 
qui  n'ont  eu  autant  d'audace  que  parce  qu*ils 
voyaient  les  corps  admiuistratifs  sans  force,  aigris 
};ar  le  défaut  de  succès,  ne  veuillent  encore  len- 
ter  de  nouveaux  effort8,et  troubler  la  tran(|uiilité 
publique.  L*inteié(  donc  d(  s  personnes  détenues, 
celui  de  tous  les  citoyens  de  Perpignan,  vous  sol- 
licitent de  n'accorder  la  liberté  des  prisonniers 
qu'au  moment  où  il  y  aura  dans  cette  ville  une 
force  sutlisante  pour  prévenir  et  réprimer  les 
excès  auxquels,  de  part  et  d'autre, on  pourrait  se 
porter. 

Quant  aux  officiers  municipaux,  deux  cents 
citoyens  avaient  formé  une  pétition  pour  deman- 
der qu'ils  fussent  suspendus  de  leurs  fonctions. 
Le  dé)  artement  s'était  borné  à  déclarer  qu'il 
partagerait  les  fonctions  des  officiers  municipaux, 
qui  ne  pourraient  exercer  aucun  acte  de  baule 
police  sans  leur  avis.  C'est  donc  à  vous  à  pro- 
noncer à  Ci't  égard. 

La  loi,  il  e^t  vrai,  devient  sans  force,  lorsque 
ceux  qui  sont  chargés  de  la  faire  exécuter  sont 
sans  confiance;  bientôt  elle  se  ressi^nt  des  senti- 
ments qu'on  a  pour  ses  ministres,  qui,  pour  la 
faire  respecter,  doivent  être  purs  comme  elle. 
Dans  une  ville  surtout  où  des  partis  s'agitent  et 
8*entre*clioquent,  des  officiels  municipaux,  dont 
la  piiiicipale  puissance  consiste  dans  la  consi- 
dération personnelle  qu'ils  inspirent,  ne  peuvent 
espérer  de  rétablir  la  tranquillité,  si  toujours 
obliges  d'employer  la  foi  ce  ils  ne  peuvent  comp- 
ter sur  les  moyens  de  persuasion  et  de  con- 
fiance. 

Mais  ce  n*est  pas  cependant  sur  des  soupçons, 
sur  des  allégations  que  des  officiers  municipaux 
peuvent  être  suspendus  de  leurs  fonctions;  la 
pé  ition  de  deux  cents  citoyens,  et  les  gri^-fs 
qu'elle  renferme,ne  vous  a  pas  encore  été  adre:^- 
sée;  et  votre  comité,  sur  ce  qu'il  en  est  dit  dans 
le  procès-verbal  du  dépariement,  ne  se  serait  pus 
cru  autorisé  à  vous  présenter  aucune  dispositiiiU 
contre  ces  officiers  municipaux.  Mais  depuis  long- 
temps ils  sont  accusés  devant  vous,  par  le  dépar- 
tement, de  favoriser  la  contrebande  qui  si^  fait 
publiquement  à  Perpignan  ;  de  négliger  de  faire 
publier  vos  décrets  dans  les  paroisses;  d'avoir, 
dans  les  assemblées  primairi  s,  violé  toutes  les 
formalités,  et  de  s'ôire  opposés  aux  réclamations 
qu'on  a  formées  à  cet  égard;  de  ne  s  être  point 
conformés  aux  décrets  de  l'Assemblée  ^ur  la  con- 
tribution patriotique,  et  n'avoir  accordé  une  sorte 
de  protection  à  ceux  qui  attaquaient  ouvertement 
la  Constitution.  La  conduite,  u*dilleurs,  qu'ils  ont 
tenue  lors  des  désordres  du  5  décembre,  con- 
duite qu'ils  ne  justifient  qu'en  disai.t  que  le  dé- 
faut de  confiance  aurait  rendu  tous  les  moyens 
qu'ils  auraient  pu  preudre  inutiles,  leur  inaction, 
tout  doit,  Messieurs,  vous  ei  gager,  non  pas  & 
prononcer  s'ils  sont  coupables,  mais  à  ordonner 
qu'ils  soient  jugés;  et  jusqu'au  moment  où  la 
loi  aura  iixé  l'opinion  qu'on  doit  avoir  d'eux, 
votre  comité  a  pensé  que  vous  deviez  prendre, 
pour  l'administration  provisoire  de  la  ville  de 
Perpignan,  les  mêmes  mesures  que  vous  aviez 
prises  pour  celle  de  Montauban. 

Le  projet  de  décret  que  vous  propose  votre 
comité  a  donc  pour  objet  d'ordonner  l'informa- 
tion et  la  poursuite  des  délits,  la  liberté  des 
prisonniers  du  moment  où  il  y  aura  à  Perpignan 
une  force  suffisante,  et  de  laire  juger  les  officiers 
municipaux,  en  uécréiaot  que  leurs  fonctions 
seront  pruv isoiremeot  remplies  par  six  commLs- 
f  aires  nommés  par  le  département. 


Avant  que  de  vous  lire  ce  projet  de  décret,  je 
dois,  Messieurs,  vous  soumettre  quelques  ré- 
flexions sur  les  circonstances  où  vous  êtes.  Je 
SUIS  loin  de  m'abandonner  à  ces  terreurs  que 
nos  ennemis  voudraient  nous  inspirer  :  certes, 
ceux  qui  o^t  conquis  leur  libert«*  sauront  la  dé- 
fendre ;  tous  les  mouvements  d'un  parti  de  fao- 
tieux,  vaincu  déjà  par  l'opinion  publique,  seront, 
je  le  sais,  autant  de  défaites  ;  et  leurs  cfforti,  en 
attestant  leur  impuissance,  seront  des  triomphes 
(>our  la  liberté. 

Mais  ces  triomphes  peuvent  coûter  du  sang  et 
des  larmes,  et  vous  devez  éviter  l'un  et  l'autre  à 
vos  ennemis,  qui  peuvent  encore  redevenir  Fran- 
çais. Vuus  devez  les  enchaîner  par  l'activité  des 
mesures  que  vous  prendrez  ctinire  eux,  et  l  g 
mettre  dans  l'heureuse  impossibilité  d'essayer 
encore  leur  faible>se  contre  votre  force.  L'impu<- 
nite  dont  ils  ont  joui  jusqu'à  ce  moment  a  au>!in<nté 
leur  audace  et  irrité  la  patience  du  |>euple:  il  fiut 
sauver  ce  peuple  des  crimes  et  des  malheurs. 
S'il  peut  s'en  reposer  sur  vous  du  soin  de  la 
vengeance,  il  ne  voudra  plus  se  venger  lui-même. 
Si  la  loi  atteint  les  coupables,  il  l«^  re^^ftcctera. 
Mais  si  les  agresseurs  sont  toujours  impunis,  si 
une  len'e  justice  les  laisse  échapper.  Je  dois  vous 
le  dire,  vous  ne  serez  plus  les  ma! ires  d'arrêter 
les  terribles  vengeances  d'un  peuple  fati»^ué  enfin 
de  tant  de  résistance.  Que  votre  justice,  mii«i  votre 
justice  rigoureuse  le  ra<-sure:cest  le  deu>  moyen 
d'empêcher  qu'il  ne  souille  laRiH'olution  par  >esat- 
ten  ats^qui,  lors  inêtne  qu'ils  n'ont  ponr  objet  que 
des  têtes  coupables,  n'ex  sont  pas  moins  criminels. 

Si  vous  vous  voulez  prévenir  les  scènes  désas- 
treuses qui  ont  consterné  lu  ville  d'Aix,  et  dont 
nous  gémissons  tous,  repoussez  tous  ces  moyens 
faibles  qu'une  fausse  pitié  ou  une  clémence  mal 
entendue  pourraient  vous  présenter;  vengezenfin 
le  peupe  qu'on  provoque,  et  forcd  vus  ennemis 
à  le  res,  ecter,  ou  du  moins  à  craindre  votre  sé- 
vère justice. 

Voici  le  projet  de  décret  que  nous  vous  propo- 
sons: 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  oui  son 
comité  des  rapports,  décrète  : 

«  1"*  Qu'il  sera  procède,  par-devant  les  juges 
du  district,  à  l'inforinatiun  et  au  jUiiemeni  des 
auteurs,  fauteurs  et  complices  des  délits  commis 
le  5  décembre  présent  mois,  circonstances  et  dé- 
pendances, dans  la  ville  de  Perpignan  ; 

«  2*"  Que  les  personnes  arrêtées  et  détenues  à  la 
citadelle  seront  remises  en  liberté  le  lendemain 
du  jour  où  il  arrivera  dans  cette  ville  un  régi- 
ment, que  Sa  Majesté  sera  priée  d'y  envoyer  in« 
cessamment,  à  moins  qu'il  ne  soit  interfeuu  dé- 
cret contre  elles; 

«  3*  Qu'il  sera  informé  contre  les  officiers  mu- 
nicipaux de  la  même  ville,  par-devant  les  juges 
dudistiict,  sur  la  conduite  qu*its  ont  tenue  le 
5déceuibre,  et  sur  les  diftérents griefs  qm  ont  été 
articulés  contre  eux  par  le  directoire  et  le  conseil 
du  département  des  Pyrénées-Orientales  ;  qu'à  cet 
effet  les  pièces  qui  sout  au  comité  des  rapports 
seront  envoyées  à  celui  qui  exerce  à  Perpignan 
les  fonctions  d'accusateur  public,  et  quVn  atten- 
dant le  jugement  qui  sera  prononcé,  les  fonc- 
tions des  officiers  municipaux  seront  exercées 
par  les  commissaires,  qui,  à  cet  elfet,  seront 
nommés  par  le  département. 

•  Ordonne  l'Assemblée  nationale,  que  le  Pré- 
sident se  retirera  vers  le  roi,  pour  le  prier  de 
faire  exécuter  le  jprésent  décret.  » 

(Ce  projet  de  décret  est  adopté  sans  discua- 
sion.) 
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M.  le  Frésideal.  L'Assemblée  passe  mainte- 
nant à  la  discussion  du  projet  de  décret  présenté 
par  les  comités  de  Constitution  et  de  Judicaturê 
sur  la  liquidation  des  offices  ministériels  sup- 
primés, 

M.  Telller,  rapporteur.  Je  commence  par  re- 
pousser l'objection  tirée  de  rinsuftisance  des 
évaluations  faites  d'après  Tédit  de  1771  ;  si  ces 
évaluation?  sont  trop  faibles»  nous  les  rectifions 
toutes  en  faveur  des  propriétaires  en  les  mettant 
dans  la  classe  la  plus  haute  dans  chaque  bail- 
liage. La  proposition  faite  d'évaluer  les  offices 
sur  le  prix  moyen  des  dix  derniers  contrats  favo- 
riserait les  anciens  procureurs  qui  ont  acheté 
lorsque  les  oflices  étaient  encore  a  bon  marché, 
au  détriment  des  nouveaux  pourvus,  qui  ont 
acheté  beaucoup  plus  cher  :  car  vous  savez  que 
les  oltîces  augmentaient  journellement  de  va- 
leur. 

(M.  Tellier  présente  encore  plusieurs  observa- 
tions de  détail  et  donne  ensuite  lecture  de  l'ar- 
ticle l«'qui  contient  une  exception  en  faveur  des 
of liciers  ministériels  de  la  ville  de  Paris.) 

M.  Bouche  demande  que  cette  exception  soit 
étendue  aux  villes  d'Aix  et  de  Marseille. 

M.  Delandine  propose  d'en  faire  bénéficier  la 

ville  (le  Lvon. 

D'autres  membres  réclament  en  faveur  de  Nan- 
tes, Toulouse,  Bordeaux,  Grenoble,  etc. 

M.  de  Saint-Martia.  Toutes  ces  motions  doi- 
vent éclairer  le  comité  et  TAssemblée  elle-même. 
Je  propose  la  question  préalable  sur  toutes  les 
exceptions  y  compris  celle  qui  concerne  la  ville 
de  Paris. 

(Après  quelque  débat  la  question  préalable  est 
prononcée  sur  le  tout.) 

Les  articles  1,  2,  3,  4  et  5  sont  ensuite  adoptés 
ainsi  qu'il  suit  : 

ArL  !•'. 

«  Les  titres  des  offices  de  procareurs,  dans  tous 
les  tribunaux  du  royaume,  seront  remt>our8és 
d'après  des  bases  proportionnelles;  en  consé- 
quence, les  évaluations  qu'ils  ont  faites,  en  exé- 
cution de  redit  de  1771,  seront  rectifiées  d'après 
la  division  suivante. 

Art.  2. 

•  Les  tribunaux  de  même  nature  seront  di- 
visés au  moins  en  cinq  classes. 

Art-  3. 

-  Chacune  sera  composée  de  tribunaux  égaux» 
autant  que  faire  se  pourra,  sous  les  rapports 
combi(]éâ  de  l'étendue,  de  la  population  et  du 
nombre  d'officiers  de  leur  Juridiction. 

Art.  4. 

«  Cette  division  ainsi  formée,  l'évaluation  la 
plus  forte  des  offices  de  chaque  classe  sera  prise 
pour  former  une  évaluation  commune  à  tous  les 
officiers  de  la  même  classe. 

Art.  5. 

«  Les  offices  soumis  à  l'évaluation  seront  H- 
ouidés  sur  le  pied  de  l'évaluation  commune  à  la 
classe  daus  laquelle  ils  auront  été  rangés.  » 

M.  Veiller,  rapporteur^  Ht  Tarticle  6  du  projet 


Il  est  ainsi  conçu  :  «  Art.  6.  Lors  de  la  liqui- 
dation, il  sera  retenu  aux  titulaires  ou  proprié- 
taires d'offices  le  montant  du  centième  denier  et 
supplément  de  ce  droit,  dont  ils  se  trouveront 
débiteurs,  en  raison  de  cette  évaluation  com- 
mune; savoir:  à  compter  de  la  date  de  l'édit, 
pour  ceux  qui  étaient  titulaires  ou  propriétaires 
avant  cette  époque  ;  et  pour  ceux  qui  le  sont  de- 
puis, à  compter  de  la  date  des  provisions,  s'ils 
ont  été  pourvus,  et  de  l'acquisition,  s'ils  ne  l'ont 
pas  été.  » 

M.  Andler-Maesllleii.  J'observe  que  cet  ar- 
ticle est  trop  rigoureux  et  qu'on  ne  doit  pas  faire 
subir  à  des  pères  de  famille,qui  perdent  leur  état, 
des  réductions  plus  considérables  que  celles  déjà 
prononcées  sur  le  centième  denier  des  offices  de 
judicaturê  proprement  dits.  Bo  conséquence,  je 
conclus  au  rejet  de  l'article. 

(Après  une  courte  discussion  Tarticle  6  du  projet 
est  rejeté.) 

Les  articles  7  à  15  du  projet,  devenus  6  à  14  du 
décret,soot  ensuite  successivement  décrétés  sans 
autres  modifications  que  celles  proposées  parle 
comité  lui-même. 

des  articles  sont  ainsi  conçus  : 

Art.  6. 

«  Outre  le  montant  de  l'évaluation  réglée  par 
les  articles  précédents,  il  sera  accordé  une  in- 
demnité particulière  aax  titulaires  ou  proprié- 
taires d'offices,  qui  justific-ront  de  contrats  ou 
autres  actes  authentiques,  portant  ces  offices  et 
leurs  accessoires  à  un  prix  excédant  celui  de  l'é- 
valuation. 

Art.  7. 

«  Cette  indemnité  sera  déterminée  en  raison  du 
prix  au  luel  les  contrats  se  trouveront  monter, 
après  les  prélèvements  qui  seront  réglés  par  les 
articles  suivants. 

Art.  8. 

«  L'évaluation,  rectifiée  par  les  précédents  ar- 
ticles, sera  toujours  comptée,  au  moins  pour  un 
tiers  du  prix  total  des  contrats;  en  conséquence, 
il  sera  fait,  sur  chacun  d'eux,  le  prélèvement  de 
cette  portion,  lors  même  que  lévaluation  ne 
monterait  pas  à  une  somme  équivalente. 

Art  9. 

«  Lorsque  l'évaluation  rectifiée,  ou  le  prix  du 
titre  spécifié  dans  les  contrats  excéderont  le  tiers 
au  total  de  l'aci^uisition.  il  sera  fait  prélèvement 
de  la  somme  la  plus  forte  à  laquelle  l'un  des 
deux  se  trouvera  monter. 

Art.  10. 

«  Le  surplus  sera  payé,  par  forme  d'indemnité, 
aux  titulaires  ou  propriétaires  d'offices,  dont  les 
contrats  n'indiqueront  racquisition  d'aucun  rôle, 
débet  ou  recouvrement. 

Art.  11. 

«  A  l'égard  des  contrats  qui  énonceraient  l'ac- 
quisition de  rôles,  débets  ou  recouvrements,  il 
sera  fait  un  second  prélèvement  des  sommes  pour 
lesquelles  ils  s'y  trouveront  portés,  et  le  surplus 
formera  l'indemnité. 

Art.  12. 

^(  Toutes  les  fois  que  les  sommes  auxquelles 
se  montent  les  rôles,  débets  et  recouvrements, 
seront  coûfoodna  avee  le  prix  da  titre  et  de  la 
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clientèle,  sans  aucune  spécification  particulière, 
ils  seront  réputés  foroK  r  cliacun  la  moitié  du 
prix  restant  des  contrats,  déduction  faite  de  ce 
qui  doit  appartenir  à  Tévaluation  :  en  consé- 
quence, une  moitié  Eeulement  sera  payée  à  titre 
d'indeaiuilé. 

Art.  13. 

«  Dans  Je  cas  où  les  rôles,  débets  ou  recou- 
vremt^nts  spécifiés  dans  les  contrats,  équivau- 
draient au  prix  y  perte,  déduction  fuite  de  celui 
stipulé  pour  le  titre  où  résultat  de  Tévaluaiion 
rectifiée,  il  ne  sera  accordé  aucune  indem- 
nité. 

Art.  14. 

«  Les  ofGces  de  greffiers  et  huissiers  audien- 
ciers  soumis  à  Tévaluation,  seront  n  mboursés 
conformément  aux  décrets  des  2  et  6  septembre 
dernier,  et  les  mêmes  décrets  seront  communs 
aux  commissaires  de  police,  huissiers,  gardes  et 
archers,  en  ce  qui  regarde  le  lembours*  ment  pour 
le  pi(  d  de  Tévaluatioû  faite  en  exécution  de  Tédit 
de  1771.  » 

M.  Telller,  rapporteur,  donne  lecture  de  Tar- 
ticle  16  du  projet,  uevenu  le  15^  du  décret. 

M.  Martiiiean  propose  de  comprendre  dans 
cet  aiticle  les  actes  ou  contrats  d'acquisition 
sous  seings-privés  qui  auraient  une  date  cer- 
taine. 

M.  Tellier,  rapporteur,  pense  qu'on  peut  ad- 
meitre  cetamenutn  eiit,  au  moins  pour  les  actes 
de  cette  nature  ayant  une  date  de  contrôle  anté- 
rieure aux  décrets  du  4  août  1789. 

Divers  membres  invoquent  la  question  préa- 
lable. 

L'Assemblée  décide  qu'il  n'y  a  lieu  à  délibérer 
Eur  TumeDdement  et  adopte  le  projet  du  comité 
en  ces  termes  : 

Art.  15. 

«  11  leur  sera  payé  en  outre,  à  titre  d'indem- 
nité, le  six.ème  du  prix  porté  dans  leurs  contrats 
d'biquisition  et  autres  acies  authentiques,  lors- 
qu'ils puunonl  en  juslilier.  » 

M.  le  Président  annonce  que  le  dernier 
sciutin  pour  la  nomination  du  président  de  l  As- 
semblée u  donne  la  luajonte  absolue  des  sul- 
lia^es  à  M.  d'Anaré  et  il  le  proclame  prési- 
dent. 

(La  séance  est  levée  à  dix  heures  du  soir.) 


ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

Pa£SlD£^CE  DE  M.  D'aNDRÉ. 

Séance  du  mercredi  22  décembre  1790  (1). 

Ln  séance  est  ouverte  à  neuf  heures  et  demie 
du  malin. 

M.  Tabbé  Laneelol,  secrétaire,  fait  lecture 
du  procès- verbal  de  la  séance  de  mardi  mat  ni. 


(1)  Ccito  ftéanee  est  incomplète  tu  Moniteur. 


N.  de  Mjtk  Roehefoneanld.  L'Assemblée  a  fait 
hier  un  .icte  de  justice  en  assurant  aux  princes 
apanagistes  un  traitement  digne  d'eux  et  d*une 
nation  «éuéreui^e,  qui  sait  faire  de  gMOds  sacri- 
fices dans  le  temps  où  elle  a  le  plus  précisant 
besoin  de  se  nnfermer  dans  les  bornes  d'une 
sévéïe  économie.  Je  deniande  aujourd'hui  qu'il 
Foit  décrété,  comme  article  constitutionnel,  que 
la  nation  ne  se  chargera  à  l'avenir  des  dette^^  de 

f)er.^ofine.  L*Angleterre  se  ressent  souvent  dans 
es  listes  des  dépenses  de  Tomission  d'un  pareil 
article  dans  sa  Constitution. 

L'Assemblée  adopte  cette  proposition  qui  est 
dérrétée  dans  ces  termes  : 

«  La  nation  ne  se  chargera  dans  aucun  temps, 
ni  dans  aucun  cas,  des  dettes  de  quelque  persoone 
que  ce  soit.  » 

M.  PétloD,  en  présentant  le  fauteuil  à 
M.  d'André,  dit  : 

«  Messieurs,  s'il  est  glorieux  de  monter  à  la 
place  à  laquelle  vous  m'avez  élevé,  il  est  conso- 
lant d'en  descendre  avec  le  sentiment  qu*on  n'a 
rien  négligé  pour  remplir  ses  devoirs.  D'autres 
ont  fait  b  iller  plus  de  talents  que  moi  dans 
l'exercice  de  ces  aigustes  et  pénibles  fonctions; 
mais  aucun  n*a  été  animé  d'inieniions  plus  pun-s, 
(  t  d'un  désir  plus  sincère  d*étre  juste.  En  accé- 
lérant, autant  qu'il  m'a  été  possible,  vos  impor- 
tantes déliiiéraiions,  j'ai  obéi  tout  à  la  fois  et  à 
mon  dé.-ir  personnel,  et  à  la  juste  impatience 
dans  laquelle  vous  êtes  de  terminer  voiie  grande 
et  immortelle  entieprise.  Puis^eut  les  efforts  que 
j'ai  faitt<,  pour  répondre  à  la  confiance  dont 
vous  m'avez  honoré,  me  concilier  votre  es- 
time! » 

M.  d'André,  en  prenant  le  fauteuil,  prononce 
le  discours  qui  suit  : 

«  Messieurs,  moins  j'ai  désiré,  moins  j*ai  dû 
espérer  l'honneur  que  je  reçois  devons,  plus  il 
m  est  précieux  dans  ce  moment. 

«  Si  je  ne  consultais  que  l*étatoù  je  me  trouve, 
accuble  de  irisiesse  et  de  douleur,  je  vous  sup- 
Lilieruis  d'accepter  ma  démission  d'une  place  à 
laquelle  il  me  serait  difficile  d*éire  tout  entier; 
mais  plus  les  circonstances  sont  critiques,  plus 
il  faut  développer  de  fermeté  ;  il  faut  que  je 
m'oublie  moi-même  pour  lépondre  à  tant  de 
bonié  ;  et  si  i'inuulgenv:e,  dont  vous  m'avez  donné 
tant  de  preuves,  ne  ^ulfisait  pas  pour  nrinspirer 
tout  le  courage  qui  m'est  nécessaire,  je  me  di- 
rais :  0(1  ose  peut-éire  calomnier  le  choix  qu'ont 
fait  les  représentants  de  la  nation;  montrons  qu'il 
n'est  pas  indigue  d'eux.  » 

M.  de  C^moii  présente,  au  nom  du  comité 
des  finances,  le  projet  de  décret  suivant  qui  est 
adopte  : 

•  L'Assemblée  nationale  décrète  que  toutes 
présentations  de  compte  aux  chambres  des  comp- 
tes cesseront  dés  ce  jour. 

«  11  ne  sera  consigné  par  les  comptables  aucunes 
épices  pour  raison  des  comptes  de  Tannée  1787, 
dont  la  préseniaiion  devait  éire  fane  au  31  dé- 
cembre de  1  année  1790,  et  pour  ceux  des  autres 
années  qui  n'auraient  pas  encore  été  présentés. 

«  Dans  le  cas  où,  avant  la  publication  du 
présent  décret,  il  y  aurait  eu  des  éjdces  consi- 
gnéeSy  pour  raison  des  desdits  comptes,  elles 
seront,  par  les  receveurs  des  épices,  restituées 
aux  comptables.  » 

Un  de  MM.  les  secréiairet  donne  iectorede  deux 
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lettres  du  21  de  ce  mois  et  de  ce  jour,  adressées 
par  le  maire  «le  Paris  à  M.  le  président,  p^r  les- 
quelles il  (lonoe  connaissance  à  l'Assembli^e, 
des  adjutiicalions  des  biens  nulionanx  faites  les 
20  et  21  de  ce  uiois,  en  la  municipalité  de  cette 
ville,  savoir  : 

!•  D'une  maison,  rue  Sainte-Marthe,  enclos 
Saint  Germai n-ier'-Pn^  loutre  en  détail.  3,746  li- 
vras, estimée  39,300  livi  es,  a.ljug»e50,IOO  livre*  ; 

2*  D'une  autre,  rup  de  la  Muetie,  loné'î  2â0  li- 
vres, esiimée  2,130  livres,  aiijiig»e  5,9)0  livres; 

3«  D*unH  îiulre,  rue  Maubuéts  lonee  600  livres, 
esiimée  10,000  Ivres,  adjugée  13,900  ivres; 

4*D  une  autre,  rue  Saint  Martin,  louée  l,700li- 
vres,  estimée  29,525  iivrt^s,  adjugée  53  100  livres; 

5«  D'une  antre,  ruiî  M  âUbiée,lo  é"  1,2J0  livres, 
estimée  20,000  livres,  ailjngèe  35J-0J  liVie.s; 

C'Ei  (i'uue  autre,  rue  Saint-Doniniiiue,  louée 
2,800  livres,  estimée  39,276  livres,  adjugée 
63,500  livres. 

M.  de  La  Rochefoucauld,  au  nom  du  comUé 
des  finances^  présente  un  projet  lie  décret  qui  est 
adopté  iiuns  les  termes  suivants  : 

^  L'Assemblée  na  ionale,  considf^rant  que  les 
besoins  de  TËtat  ne  permettent  aucune  inicrup- 
tio  \  dans  la  perception  des  revenus  |iub.i>'S,  et 
que  si  les  contrib  aions  foncière  et  inibiiière 
peuventére  établies  à  compierdu  l«'janvierli9l, 
qui*i(]ue  Tussiette  ne  puisse  ôtre  iaitu  que  posté- 
rieurement à  celte  époque,  il  n'en  est  pas  de 
même  des  imposit  o>i8  indirectes,  et  des  droits 
dont  le  remplacetnent  ne  peut  avoir  lieu  que  suc- 
cessivem-  nt  et  à  mesure  qu'elle  aura  pu  déter- 
miner le  régime  nouveau; 

«  Décrète  :  1°  que  toutes  les  imnosiliois  indi- 
rectes et  autres  droits  actuellement  existants  et 
faisant  partie  des  recettes  publi  |ues  ou  de  C(  lies 
des  anciennes  proviuces,  seront,  à  compter  du 
premier  janvier  1791,  peiçus  au  nom  et  au  prolit 
de  l'Etat,  tant  en  prlneipaux  qu'en  accessoires  et 
sels  pn  .r  liv:»*,  et  vergés  au  Trésor  public,  jus- 
qu'à l'époque  très  procliaine  où  TAsseiuDiée  ua- 
tio  iule  aura  successivement  prononcé  leur  sup- 
pression ou  modilication, en  organiant  les  diverses 
partK  s  <ies  contrihutions  pub  iques; 

«  2*»  Que  les  octrois  et  droits  qui  se  perçdvent 
en  totalité  ou  en  partie,  au  polit  des  villes,  co  n- 
niuiiauiês  et  hôpitaiiX,  coniinueroni  aussi  d'être 
petç  s  dans  la  l'orme  accoutumée,  ju<qu*au  ino- 
nient  >  ù  .'Assemolée  nationale  iiura  statué  sur  les 
dépenses  desuiles  villes,  communautés  et  liôpi- 
taux. 

«  Le  pré>ent  décret  sera  présenté  dans  le  jour 
à  l'acceptation  du  roi.  » 

M.  le  Président.  M.  de  Mirabeau  vient  de  me 
preve.iir  qu'il  aliaii  s'absenter  pour  uu  mois. 

Plusieurs  membres  demandent  l'ordre  du  jour, 

qui  cal  aaojiié. 

M.  Tabbé  Gassendi,  rapporteur  du  comité 
ecclcsiaslujue.  Vous  n'avez  pas  e  .core  (Ké  le 
ti.iiLi  uieni  des  Vicaires  supcrie  us  et  «les  vicaires 
diri't  truis  dfs  séiiiin.iires  iiioctSjin-.  Nous  vous 
piO|  oso  is  «le  le  lé^.er  d'ap.è^  «a  population  des 
Villes  où   ces    séiii.naiies   .«-oui  établi?. 

M.  Gaultier- Biauzat.  Les  occupations  des 
per.-on nés  qui  seront  p  eposé- s  poui  le  j^ouver- 
i.e:iienl  des  Aéniinaires,  .eronl  a  peu  prés  les 
ûiéiU*  s  dins  tous  les  sém  nairiS  du  dio.èse, 
atteiKiu  que  les  dio  ès\i6  sont  circoU  crits  par 
les  l.mit(*.s  des  dé,  ariemenis  et  que  les  dépar- 
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femeots  ont  été  formés  à  peu  près,  du  rooing 
autant  qu'il  a  été  possible,  de  manière  qu'ils 
contiennent  à  peu  près  la  môme  populati.n- 
Il  dilférence  de  dépense  qui  pe  t  être  à  faire 
dans  les  différente-»  villes,  suiv.int  li  d  fférence 
de  population,  consi  le  principalement  dans  la 
r>piirriiure  et  le  logement  qui  «foirent  être  four- 
I  U  en  nature  et  en  sus  du  traiieinoM  en  argent. 
En  con^eqiie  ce,  je  pro.jose  de  lîxer  un  traite- 
ment de  1,200  livres  pour  les  vic.iires  super  eurg 
et  de  1,000  hvres  pour  les  vicaires  directeurs  de 
tous  les  séminaires  diocésains  sans  distinction. 

M.  M arllneau.  Je  m'oppose  à  cet  amendement^ 
par  la  ^ai^on  qu'il  y  a  d'autr  s  différences  de 
dépe  ses  suivant  le  plus  ou  moin-îde.iopulation- 
par  exemple,  li-s  frais  de  transport  et  de  visite 
(tout  plus  «  onsidérables  dans  certaines  villes  où 
elles  ne  peuvent  se  faire  qu'en  voiture. 

M.  Tabbé  Gouttes.  J'ai  séjourné  à  Paris 
pendant  ntuf  ans  et  les  dépens«-8  autres  que  la 
nonrr  lure  et  le  loi^emeut  y  sout  moins  considé- 
rables qu  ailleurs. 

M.  Bouehe.  Le  traitement  de  1,200  et  l.OOOliv. 
est  trop  elevè;  les  curés,  qui  sont  obligés  de 
pourvoir  aux  dépenser  de  leur  n  mrriture,  n'ont 
cependant  qu«»  1,200  livres.  Je  pDpose  de  fixer 
les  iraiiemeots  à  1,000  livres  pour  les  vicaires 
supi'i leurs  et  à  800  livres  pour  les  vicaires  direc- 
teurs. 

M.  Gaultier -Biauzal.  J'accepte  ce  sous- 
ameudemenl. 

M.  de  Folieville.  Je  propose  que  l'A^^semblée 
fixe,  d'après  l'avis  d«s  départemems,  la  somme 
totale  nécessaire  pour  l'eutreliea  de  cbaque  sé- 
mina.re. 

M.  Martlneau  s'oppose  à  cet  amendement  et 
donne  p«iur  mjnf  le  luxe  qai  règne  daus  les 
è^ratides  villes. 

M.  Tabbo  Gouttes  atteste  qu'il  en  coûte 
motus  à  Piris  même  que  dans  les  provinces* 

M.  Bouelie  appuie  cette  réfl.'xion  et  s'étonne 
quoi! donne  autant  à  des  supérieurs  desédiinai- 
res,  MUi  sont  iiuunis  et  logés,  qu'aux  cu.'-és  qui 
ne  le  sont  p  ini. 
Le  projet  de  dé^et  est  adop'é  en  ces  termes: 
L'Assemblée  nationale,  ouï  le  rapport  de  son 
comité  ecclésiastique,  decré.e  ce  qui  suit  : 

Art.  !•'. 

«  A  compter  du  premier  janvier  1791,  le  trai- 
tement des  vicaires  supérieurs  et  des  Vicaires 
direcii'Ur'»  des  se  uinaircs  diocésains,  sera,  outre 
la  no  riiture  et  le  loj-ement,  de  l.OOJ  livres  pour 
le  vicaire  supériear,  ut  de  800  livres  pour  les 
vicaires  directeurs. 

Art.  2. 

«  Le  vicairo  .«up'^rieur  et  les  vicaires  directeurs 
ehoisiroiU  au  scrutin  parmi  les  trois  vitrés 
directeurs,  un  économe  qui  sera  charg-,  î^pus 
la  surveillait -e  du  vioaire supérieur,  delà  recette 
it  de  la  dépende  du  se  mna  re,  et  rendra  cojip te 
de  sa  gestion  a  la  lin  de  cb>que  année. 

Art.  3. 

«  Les  comptes  de  l'économe  seront  reçus  et 
approuvés  par  le  vicaiie  (Supérieur  et  les  deux 
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kulree  Ticaires  riirecteure,  ensuite  vérifié»  par  le 
directoire  du  district,  et  iléfiniliveaieul  arrôlés 
par  le  dirucloire  du  département. 
AfI.  4. 

■  Le  directoire  iId  département  fixera,  an  corn- 
meDcement  de  chaque  atméu,  le  prix  de  la  pun- 
sioD  qui'  devront  payer  les  éliivea  qui  seront  ad- 
mia  au  eémioaiie. 

Art.   5. 

■  Il  sera  accordé,  sur  l'avia  dee  directoires  du 
dèparteoienl,  une  fomme  annut-lle  &  ctiaque  si- 
mioaire  pour  les  dépenses  ciiuiinuQr'a . 

Art.  6. 

ï  L'Aesemttiée  nationalf  se  réserTe  de  statuer 

sur  les  bourses  ou  (laces  (gratuites  qui  étaient 

établies  dan#  plusieurs  sémiuairef,  aiiréa  que  le 

TOea  (les  départaments  lui  sura  coonu. 

Art,  7. 

0  Se  réserve  au!=si,  l'Assemblée  nationnle,  de 
prononcer  incescammenl  sur  h  Rralilli  uiign  on 
pension  de  retraite  qui  pourra  être  accunlée  à 
raison  de  r&(çe,  di-s  inlfrmiiéB  et  dus  services, 
aux  ci-devant  supérieurs,  professeurs  tldirec- 
teurtt  qui  ne  seraient  pas  employés  dans  les  sé- 
minairt'S  cocisirvés,  et  qui  ne  jouiraient  (las  d'ail- 
leurs d'un  traittrnient  sullisant.  • 

L'onlre  du  jour  ect  la  dUcutsion  du  proiet  de 
dieret  tur  la  volîce  de  sûreté,  la  jutlice  crimi- 
nelle et  t'inslitution  det  jurés. 

H.  Dapart,  rapporteur.  L'orna  ni. 'a  II  on  de  la 
maréthiiu->êe  un-  s.mlile  plus  ini^lanie  que  le 

firojei  sur  les  jurés,  par^e  âne  combinée  avec  le 
ory,  son  service  devient  absoluruent  néo-ssaire 
auBuc^ëstle  celte  iostiluliOn.  Avant  de  s'occu- 
per des  moyens  de  punir  les  ma  Caileurs,  il  faut 
avoir  ceux  de  les  meilru  sous  la  main  <le  la  loi. 
Je  demai  de  donc  qu'on  s'oicn|)e  <ivant  luut  de 
la  diKustion  du  projet  det  comités  de  Consti- 
tution et  lailitaire  «ur  l'organisation  de  la  maré- 
eHauisée. 
(Geite  (iroposition  est  adoptée.} 

M.  de  ni«Miille«,  au  nom  des  comités  de  Consti- 
tution et  mtiilaire.  L<-s  comités  de  Gunsiilulion 
et  niilitairi'  ont  expnsé,  dans  leur  rai'port  géné- 
ral sur  l'urpanisution  de  la  force  |iubliqne,  les  inu- 
tih  qui  lesutitingafji'ïù  proposer  la  conservation 
et  l'au^inentaiioD  du  corjis  de  ia  m;i réchaussée. 
Ûuir<'  ces  motifs  imiiorianis,  ils  y  trouveui  l'avan- 
tage de  prC-seiKer  à  l'Asceinblée  nationale  uni- 
force  (lcj.i  (>rÈli',  exercée,  inaioienant  même  en 
Bclivilé,  et  qu'il  ne  s'u^iit  que  de  i>lactT  auprès 
des  corps  a<imini8irLitifs  et  des  iribuuaux  |to..r 
le  maintien  et  l'exécution  des  lois. 

11  était  iiiiiispensable  cependant  que  ce  corps 
m  forme  selon  les  princifiesde  la  CoDSiilulio'i, 
et  qu'il  fût  affranchi  de  louie  iullueiice  arbiiraiie 
dans  Fa  eomi>usili(in,  dans  son  orguni-aiioii  et 
dans  son  régimi*.  Il  doit  élre  à  la  fois  civil  el 
miliiaiie.  Créé  pour  veilkrà  la  sû.''eie  publique, 
c'est  au  oiiecluire  de  depjriemeai  qu'il  doit  ré- 
ponure  pour  le  muiutieu  de  l'ordre  dont  sont 
chargé-  ces  corps,  ortçanes  du  pouvoir  exécutif. 
C'est  ihez  eux  que  les  prétendants  rerunt  inscrite, 
c'est  devant  eux  qUf  le  serment  sera  prêté,  c'est 
à  eux  (lue  les  commissions  seront  uilri'sséi's. 
Comme  force  militaire,  on  a  dû  proposer  que  les 
cavaliers  et  oltiiicrs  fossent  tires  de  l'année i 
qu'ils  poi  tassent  les  mduei  énoaciaiions  defrrade 
que  ceux  des  truupea  de  ligue  ;  qu'il!  euseeai 


part  aux  mêmes  rongsel  aux  mimes  récompenses; 
que  b'B  roiietioDS  qu'ils  remplissaieiit  ci-Llevant 
dans  les  annôes  leur  fusDenl  conservées;  qu'ils 
russ<nt  pourvus  par  le  roi,  et  qu'à  l'instar  de 
l'armée  les  l'befs  fussent  choisis  par  lui  entre  let 
deux  plus  anciens.  Ce  corps,  devenu  national  par 
toutes  tes  précautions  que  l'on  verra  diins  le  pro- 
jet de  ilécret,  portera  le  nom  de  maréchnusiét  et 
gendarmerie  nationnle  des  départements. 

L'établissement  du  jury  projiose  h  l'Assemblée 
natiunalr'  a  été  combiné  avec  le  plan  U'ortîaiist^ 
lioi  de  lu  tnaréi:haussée.  Les  comité^  réunis 
avaient  pensé  <iue,  dans  un  pays  où  les  lois  poi^ 
lent  un  caractil're  de  respect  pour  la  lilK-né  in- 
dividuelle des  citoyeris  où  elle  est  investie  de> 
plus  grandes  prëcauiions,  où  les  luis  ne  iiunis- 
^eni  qu'après  le  plus  sévère  examen,  Il  dnit  y  ^ivoir 
une  grande  facilité  pour  arrêter  les  prëvt^nus; 
que  suitirut  la  sûreté  publique  demande  que  lei 
preuves  des  détlis  ne  périclit;:'it  pas.  Ils  ont  donc 
cru  riuVn  supinimsnt  les  sièges  d>'  maréihaus- 
sée  il  eonvenait  de  laisser  à  ce  curiis  les  foticiionB 
qui  peuvent  servir  à  constater  ces  preuves  fugi- 
tives du  crime  qui  diivent  éclairer  les  tribunaux. 

L'avancementa  été  combiné  de  manière  qui^ies 
Fimples  cavaliers  qui  ont  dee  talents  et  de  rinlel- 
ligenee  puisseii  parvenir  nu  firade  de  colonel,  et 
que  d'iiendant  I>'B  idaces  d'uriicier  soient  iirioci- 
(Kilenient  remiilies  par  des  hommes  it  '|ui  l'edu- 
catron  aura  donné  les  connaissances  nécessaires 
pour  remplir  celte  portion  de  fiinctions  civiles 

aui  leur  e.-tconliée  par  le  projet  du  jury.  Li' grade 
e  colonel  sera  le  plus  liuui  auquel  ils  puissent 
parvenir;  il  n'est  jias  conveirable  d'élever  au 
eoinmaodenienl  de  l'armée  des  lioinme^  U'ilque- 
mi  ni  occupes  d'un  service  absolument  différent. 

Un  propose  ce|ien>iant  diverses  suppressions, 
soit  de  certaines  cumpig'iles  qui  portent  li:  nota 
de  maréchaussée,  nuit  J'ulliciers  placés  hors  de 
la  ligne.  O.i  a  pensé  que  l'inspection  de  la  ma> 
réchauFSéf  serait  facilement  exécutt'e  par  les  or- 
liciers  généraux  eini>liiyés  dans  les  dépiirtementa, 
et  qu'une  inspection  faite  par  desliommes  étran- 
gers au  corps  n'ru  serait  que  plus  sévère. 

Les  inspecteurs  généraux  seront  donc  Buppri- 
mes.  Les  comités  avaient  d'abord  pensé  à  placer 
une  division  de  maréchaussée  par  deux  diti'arie- 
inents;  de  cette  manière,  les  six  inspecieurB 
généraux  supprimés  auraient  pu  devenir  eliefs 
de  division  avec  litre  île  colonels,  et  les  curnitéB, 
en  supprimant  les  places,  auraient  eu  la  salig- 
faUion  de  nu  pas  supprimer  les  personnes.  Mais 
il  leur  a  paru  ensuite  que  c'était  multiplier  lea 
divisions  sans  nécessité  pour  lu  service;  qu'il 
est  du  principe,  ilans  le  nouveau  ré^iniu  mili- 
t.iiie,  qu'on  ne  puisse  porter  le  litre  de  colonel 
si  l'on  ne  cotumanue  un  certain  nombre  d'lioin< 
mes.  Ils  ont  observé  d'ailleurs  que,  les  iii-pec- 
teurs  éunt  sortis  de  la  ligne,  il  suit  des  ordon- 
uanasque  les  oflicicrs  Uo  cegenre  ne  peuvent 
pas  redescendre  dans  lu  rang;  ils  se  sont  •lune 
arrétt'S  k  donner  trois  déiiarteiuenis  ji  chai|ue 
division.  Il  sera  facile  à  qu  Iques-uns  des  ins- 
pecteurs supprimés  d'être  plaies  dans  l'armée, 
et  la  moitié  d'entre  eux  a  mérité  par  ses  services 
les  récompenses  ou  la  reiruiie  qut  sont  accordées 
|iar  Ces  uei:reis. 

On  a  supprimé  de  plus  une  inspection  particu- 
lière accordée  au  lieutenant  de  prévdi  de  la 
lompagnie  de  l'Ile-.ie-France,  parce  qu'elle 
gérerait  l'uniformité  du  régime  et  la  siniidicité 
ue  1  inspection.  Cet  oflicier  garde  cepen<lui>t  son 
grarJe  de  lieutenant,  et  le  plan  des  cuurites  lui 
peruiet  d'arriver  b  Ci:tui  de  lieuteojuil'COluneL 
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Les  autres  suppressionâ  tombent  sur  des  com- 
pagnies perlant  le  nom  de  murf^chaussées,  mais 
dont  le  service  n'était  point  analo^'ue  au  service 
général  de  ce  corps  ou  dont  UiS  fonctions  parti- 
culières HOiit  désormais  inutiles. 

La  comi>agnie  des  cliasscs  et  vo3rages  du  roi, 
crét''e  en  1772,  sous  le  nom  de  maréchaussée  à  la 
suite  de  ta  couTy  ne  faisait  que  8econ<linremeiit 
des  fonctions  civiles.  Durant  les  voyages,  elle 
accompn^Miait  le  roi;  dans  l'intervalle  des  voya- 
ges, SCS  bri^îades  étaient  incorporées  dans  celles 
de  la  marecliaussée,  à  qui  elles  remettaient  leurs 
captures.  Les  comités  ont  p«nsé  que  cette  com- 
pa}:r)ie,  ainsi  disinpnée  par  des  fonctions  par- 
ticuliëresy  ne  pouvait  pas  faire  partie  du  corps 
de  la  maréchaussée. 

La  compagnie  à  la  suite  des  maréchaux  de 
France  n'avait  de  la  miiréctiaussée  que  le  nom  et 
ne  lui-ait  aucun  service;  ses  membres  n^étaitnt 
pas  I  eu  ois,  et  leurs  places,  données  par  les  ma- 
réchaux de  France  ou  fiar  ceux  qu'ils  autori- 
saient à  les  donner,  et  qui  étaient  dans  le  corn* 
nierce  durant  la  vie  de  celui  qui  les  avait  accor- 
dées, n'étaient  que  des  titres  de  faveur  ou  de 
privilège. 

La  compagnie  de  la  Connétablie  était  instituée 
pour  instiuire  auprès  des  tribunaux  des  uiaré- 
chiiux  de  France  sur  les  atlaires  du  point  d'hon- 
neur :  les  tribunaux  d'exception  étant  tons  sup- 
primés, cette  compagnie  devient  inutile.  Elle  fai- 
sait aus^i  le  service  à  Tarmée  ;  ce  service  sera 
re  iipli,  selon  Tancien  usage,  par  la  maréchaussée. 
11  es(  juste  que  les  officiers,  cavaliers  et  gardes, 
qui  ont  acquis  les  charges  de  la  connétablie, 
soient  lemboursé.-. 

Le  [)révôt  et  les  lieutenants  de  la  compagnie 
des  monnaies  connaissaient  les  délits  commis 
par  !•  s  ju>iiciables  de  la  cour  des  monnaies. 
Cette  attribution  et  ce  genre  de  service  ne  subsis- 
tent |)lus  ;  celle  compagnie  était  d'ailleurs  saus 
territoire,  ou  plutôt  elle  exploitait  dans  tout  le 
royaume,  ce  qui  ne  peut  convenir  au  système 
gcncral  d'une  marêchaussf^e  uniforme.  11  y  a 
encore  ici  quelques  charges  à  rembourser. 

Quant  aux  hommes  qui  coinposaie  t  ces  com- 
p<')<:iu<  s,  i'e.-prii  lie  jusiice  qui  a  guide  les  co- 
rnues les  engage  à  proposer  que,  dans  l'aug- 
mentation delà  maréchaussée,  lesolticiers,  sous- 
ofMciers,  cavaliers  et  soldats  des  compagnies  -up- 
priinées  soient  f)référés,  toutes  choses  d^ailleurs 
é^Mies,  a  ceux  qui  ^e  présenteront  à  la  prochaine 
formation.  Ils  demandent  la  même  faveur  pour 
Ja  Ci)mi'a;riiie  du  Clermontois.  Cette  compagnie, 
appi  lée  du  prince  de  Condé,  était  nommée  par 
lui,  à  Ses  or  res  et  à  so.i  service,  et  revôiue  d  un 
unifrine  particulier.  Depuis  hOu  absence  les 
habiianlsdu  pays  ont  déliré  qu^elle  prit  l'habit 
etq.j'elle  leniplli  l<  s  lonclions  de  la  maréchaus- 
sée (le  France;  elle  Ta  fait;  elle  a  rendu  des 
siTvices  dans  le  pays  en  y  maintenant  Tordre  et 
la  iranquillité;  elle  a  servi  sans  gagfs;  elle  est 
d'ailieuis  très  peu  nombreuse  ei  ne  se  porte  pas 
à  Yiii^t  hoinmes.  Les  comités  proposent  qu'il 
leur  suit  étialemenl  permis  de  s'incorporer, 
pourvu  qu'ils  remplissent  les  couditious  exigées 
par  le  projet  de  décret. 

Il  rcMe  une  compagnie  de  maréchaussée  appelée* 
de  liobc' Courte.  Elle  est  dune  très  ancienne  créa- 
lion;  elie  avait  dt  s  fonctions  particulières  auprès 
du  parlement  et  des  autres  tribunaux;  c'était  de 
garder  les  prisons,  de  veiller  à  la  sùr.ié  de  la  ca- 
pitale, d'arrêter  tout  délinquant  en  flagrant  délit 
ou  a  la  clameur  publique,  et  de  irausferer  L  s 
priaouuiers  aux  prisons  daus  Paris  et  deboré.  Ce 


service  particulier  mérite  d'être  conservé,  et  par 
conséquent  la  co  ipagnie  qui  est  de  tout  temps 
accoutumée  à  le  faire.  Les  comités  proposent  doue 
de  la  conserver  pour  servir  auprès  des  tribunaux 
de  Pans,  sous  le  nom  degarde  judit  ielle;  ils  pro* 
posent  mèiiie  d'y  ajouter  quelques  hommes,  de 
manière  qu'ils  puis^nut  désormais  se  reposer  de 
trois  jours  deux.  Elle  est  d'ailleurs  incorporée 
dans  la  maréchaussée  et  gendarmerie  nationale 
des  départements,  do  it  elle  fait  partie  intégrante. 

Les  comités  proposent  de  porter  la  totalité  de 
la  maréchaus-ee  au  nombre  de  7/i20  hommes; 
elle  est  actuellement  d'environ  4,700  hommes. 
Les  besoins  du  moment  font  sentir  la  nécessité 
d'une  force  publique  très  active  et  prés  nte  par- 
tout, et  nous  pouvons  assurer  que  c'est  le  vœu 
des  peu  lies. 

La  raison  tirée  de  la  dépense  ne  semble  pasde- 
voir  arrêter  quand  on  songe  à  l'empire  des  cir- 
constances actui  l'es.  Mais  uous  devons  faire  ob- 
server que  la  dépense  que  nousproposonsn'cxcède 
pas  de  beaucoup  les  frais  et  surtout  l'iiiipôt  de  la 
maréchaussée  précédente.  Les  comités  [)roposent 
desupi  rimer  tous  les  béiiélices  hors  desonsalairOi 
qu'elle  était  accoutumée  de  recevoir,  soii  p.irdes 
taxes  exécutoires  sur  le  domaine  public  à  raison 
des  captures,  soit  par  des  bénéllces  d'amende,  soit 
par  des  gratilications  du  roi,  des  Etats,  on  pour 
services  rendus  aux  particuliers.  C'  timjiôt  sur  le 
Trésor  et  fui-  le  public  était  très  considérable,  et 
nousnecrai^monspas  d'avancer  que  la ci'inpagnie 
del  Ile-de-Frame seule  recevait.seulemenl  de  l'exé- 
cutoire sur  les  domaines,  50  a  00,000  livres  par 
an.  Tout  le  reste  des  bénéllces  était  proporiio  iné 
à  celui-là,  et  d>  s  calculs  approximatifs  nous  per- 
mettent u'assunT  que  ces  bénéfices  pris  sur  le 
public  pouvaient  se  porter  à  3  milliitns  par  an 
dans  l'éten  tue  du  royaume;  impôt  désastreux  et 
desoidonné,  l'un  des  fruits  ordinaires  de  l'ancien 
régime.  L'Assemblée  nationale  pensera  sur  meut 
que  les  olticierset  cavaliers  de  la  inaréchiussée 
doivent  recivoirun  salaire  honnête,  qui  les  dis- 
|)ense  désormais  de  ces  odieuses  ressources,  et 
qui  les  ennoblisse  aux  yeux  de  la  nation  et  à 
leurs  propres  y^ux. 

Les  4,700  hommes  de  la  maréchaussée  coûtaient 
do  ic  : 

Pour  le  payement  annuel  et  fixe.  4,300,000  liv. 

Maréchau.-see  de  l'Ile-de-Prance.      300,000 

Bénéfices  pris  sur  le  domaine  ou 
sur  le  public 3,000,000 

Total 7,600.000  liv. 


Ce  qui  faisait  environ  1,650  livres  par  homme, 
l'un  |)Ortant  l'autre  :  la  Robe-Courte  n'y  est  pas 
comprise. 

Les  sept,  mille  quatre  cent  vingt  hommes  que 
nous  proposons  de  former  coûteront  8,500  000 
livres,  ce  qui  fait  environ  1,420  livres  par  homme. 

Nous  proposons  une  augmentation  po<ir  les  of- 
ficiers et  cavaliers  servant  dans  Paris,  à  cause  des 
frais  plus  considérables  qu'occasionne  le  séjour 
de  la  capitale;  lependant  nous  ne  l'avoos  pas 
doublée,  comme  ou  l'a  faitpour  les  autres ol liciers 
publics,  et  dvs  calculs,  qui  devaient  nécessai- 
rement être  plus  modérés,  nous  ont  engages  à 
proposer  que  les  traitements  y  soient  augmentés 
d'un  tiers  en  sus  (our  ceux  qui  résrjeront  à 
Paris,  et  d'un  quart  pour  ceux  qui  résideront 
daus  les  ciuq  lieues  aux  euvirons  de  la  capitale. 
^QU,s  avons  lait  une  exception  pour  ceux  qui 
sont  actuellement  pourvus,  que  notre  pru^iA  r^ 
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duit  de  leur  ancien  traitement,  et  qui  devaient 
recevoir  quelque  dédominagement,  ei  nous  por- 
tons leur  au^'inentution  à  la  moitié  pour  ceux  qui 
résident  dans  les  cinq  lieues  aux  environs  de 
Paris. 

Lh'S  comités  proposent  enfin  des  moyens  d'en- 
couragement peu  coûltux  pour  le  bien  du  ser- 
TJce,  et,  pour  le  gouvernement  intérieur  de  la 
masse,  un  conseil  d^admimstration  composé  de 
manièie  que  les  dépenses  communes  puissent 
en  tout  temps  être  connues  des  intéressés. 

Comme  le  vœu  de  la  Gonslitutiou  est  d*ang- 
menier  le  nombre  des  citoyens  actifs  de  manière 

Si/un  jour  ce  soii  le  titre  de  tous  les  citoyens 
u  royaume,  les  comités  proposent  que  tous 
les  officiers  et  cavaliers  de  service  jouissent 
des  droits  de  citoyen  uctif.  Cette  vue  morale  et 
politique  est  très  propre  è  leur  donner  de  hautes 
et  de  justes  idées  de  leurs  fonctiotts  et  d'eux- 
mêmes;  ce  sera  pour  eux  un  motif  de  plus  à  se 
fispecter  et  à  respecter  les  lois. 

11  est  quelques  autres  di^positions  particulières 
dans  le  projet  de  décret,  dont  la  seule  lecture 
fera  cormatire  les  intentions  (1). 

Plusieurs  membres  demandent  l'ajournement 
de  la  discu.<«6ion  à  mardi  prochain. 

(Celle  dtmandt^  d*ajournement  est  rejetée  par  la 
question  préalable.) 

M.  Reivbell  critique  la  dénomination  de  ma- 
rechaussée  ei  gendarmerie  nationale  des  départe- 
ments aliiibuèe  à  la  mar  chaussée  par  Tarticle 
1*'  du  projet  de  décret;  il  trouve  que  de jx  noms 
sont  inutiles  |)Our  uu  seul  corps. 

M.  Goupil  croit  que  le  nom  de  gendarmerie 
nationale  uht  le  plus  beau. 

M.  de  Folleville  trouve  que  les  mots  <  des 
départements  »  isole  ce  corps  dans  les  départe-i 
menls,  laiidis  qu'il  don  apparieuir  à  tous  les  dé- 
partemeuts  eu  {.entrai. 

Quelques  membres  sont  encore  entendus. 
Les  divers  aiticlesdu  titre  premier  sont  ensuite 
adoptes  dans  les  termes  suivants  : 

SECTION  PREMIÈRE. 
Organisation  du  corps  de  la  maréchaussée. 

TITRE  PREMIER. 
Composition  du  corps. 

Art.  1". 

«  La  maréchuuss<  e  portera  désormais  le  nom 
de  Gendarm^ne  nationale. 

An.  2. 

«  Elle  fera  son  service  [)artie  à  pied,  partie  à 
cheval,  heluu  les  localités,  «  t  coiiimeil  sera  ré^lé 
par  les  adiuiuistrai  ons  ei  directoires  de  d<^par- 
temeiit,  après  avoir  pris  Tuvis  des  colonels  qui 
seront  établis,  et  iiéaiiuioins  les  gendarmes  na- 
tlona.  X  à  cheval  feroui  ie  service  à  pied  quaud 
ii  leur  sera  oidonué. 


(1)  Le  projet  de  décret  du  comité  de  Constitution 
et  militaire,  ayant  été  imprimé  et  distribué  avaut  le 
dépét  du  rapport,  a  été  iniéré  plut  baut,  séance  du 
19  décembre. 


Art.  3. 

«  Cette  troape  sera  portée  jusqu'au  nombre 
de  hommes,  non  compris  Taugmen- 

tation  qui  va  être  décrétée  pour  les  trois  dépar- 
tements de  Paris,  Seine-ei-Oise  et  Seine-et-Maroe. 

Art.  4. 

«  La  |<endamerie  nationale  sera  organisée  par 
division;  chaque  division  comprendra  trois  dé- 
partements ;  une  seule  de  ces  divisions  comprendra 
quatre  départements. 

Art.  5. 

<t  Le  service  de  la  Corse  sera  fait  par  une  di- 
visoo  particulière  de  vingt-quatre  brigades. 

Art.  6. 

«  Le  nombre  moyen  des  brigades  de  gendar- 
merie nationale  sera  de  quinze  par  chaque 
département. 

Art.  7. 

«  Et  néanmoins  il  y  aura  des  départements  ré- 
duits à  douze  brigades,  et  d'autriS  qui  en  auront 
dix-huit,  selon  les  localités  et  les  besoins  da 
service. 

Art.  8. 

«  Il  y  aura  deux  compa^^nies  par  département, 
et  les  distributions  des  ongades  t^eroiii  détermi- 
nées par  ieCurpslégislaiir,  sur  la  proposition  des 
directoires  de  départemeut,  qui  prendront  i*avi8 
des  colonels. 

Art.  9. 

«  Il  y  aura  à  la  tête  de  chaque  division  un  co- 
lonel; et  dans  chaque  départemeni,  fous  ses 
ordres,  un  lieuteiiantcoloih  I,  qui  aura,  sous  \^ 
siens,  deux  compagnies,  commandées  chacune 
par  un  capitaine  et  trois  licutenauis. 

Art.  10. 

«  Un  secrétaire  greffier  sera  attaché  à  chaque 
déparlement,  et  servira  près  du  lieutenaol-colo- 
nei^  sous  l'autorité  du  colonel. 

Art.  11. 

«  Chacun  des  lieutfnants  aura  sous  ses  ordres 
un  maiéciial  des  iugis  et  un  ou  deux  brigadiers. 

Art.  12. 

«  Chaque  maréchal  des  logis  sera  à  la  tête 
d'une  des  brigade-,  et  si  ra  en  même  temps  chef 
d'une  ou  deux  autres  brigades,  selon  les  distri- 
butions ineutiouuées  dans  les  articles  6,  7  et  8 
précedeuts. 

Art.  13. 

«  Les  autres  brigades,  subordonnées  à  chaque 
maréchal  des  loj^is,  auront  chacune  un  chi  f  par- 
ticulier, lequel  portera  le  nom  de  brigadier. 

ArL  14. 

«  Chaque  brigade  sera  composée  de  cinq  hom- 
mes, y  compris  ie  maréchal  des  logis  ou  lu 
brigadier. 

Art.  15. 

«  Chacun  des  trois  lieutenants  attachés  à  cha- 
que compagnie  pourra  commander  toutes  les 
brigades  ;  et,  en  cas  de  coucours,  le  commande- 
fueiit  aiiparuendra  au  plus  ancien  des  lieute- 
ntau. 
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Art.  16. 

«  Les  résidences  des  lieutenantg-coloDels,  capi- 
taines et  lieutenants  sf^ront  dii^posées  de  manière 
qu'ils  soient  à  portée  de  chacun  îles  distrirts,  et 
que  leur  service  puisse  être  uniforme,  prompt  et 
épralernent  r<^parii.  Gelt<*  disposition  sera  faite 
définitivement  par  le  Corps  l(^gi»iatif,  diaprés 
Tavis  de^  din^ctoires  de  département,  qui  s^ra 
provisoirement  ox«^cnté.  » 

Les  articles  1  et  2  du  titre  II  sont  également 
adoptés  dans  les  termes  suivants  : 

TITRE  II. 
Formation  et  avancement. 

Art.  l•^ 

«  Il  ne  sera  reçu  aucun  cavalier  qui  n'ait  vinst- 
cinq  ans  accomplis,  (|ui  ne  sache  lire  et  écrire, 
et  qui  n'aii  fuit  uu  moins  un  en^a^ement  sans 
reproche  dans  les  troupes  de  li^ne.  sans  qu'il 
puisse  y  avuir  plus  de  trois  ans  d'intervalle  de- 
puis la  date  de  son  congé. 

Art.  2. 

«  Ceux  qui  voudront  devenir  gendarmes  na- 
tionaux se  feront  inscrire  Fur  un  registre  qui 
sera  ouvert,  à  cet  «  ffet,  dans  clia<|ue  directoire  de 
dopariemeot,  lequel  examinera  si  ces  sujets 
reinpl  sseni  les  conditions  requises.  Le  directoire 
en  comi'osera  librement  une  liste,  dans  laquelle 
le  colonel  choisira  cinq  sujets:  il  les  présentera 
au  directoire  qui  en  nouimera  un,  lequel  sera 
pourvu  par  le  roi.  » 

M  de  Croix  demande  et  obtient  un  congé  de 
quinze  jours. 

M.  Honoré  Gnérin,  député  à  Vassemblée  co- 
loniale de  Saint-Domingue,  retenu  à  la  suile  de 
l'Assemblée  na'ioiial.-  à  Paris,  demande  et  obtient 
un  congé  d'un  rn^is.  p  ur  aller  dans  sa  famille, 
qui  réside  dans  le  département  du  Jura. 

M.  EnjubanlC  demande  et  obtient  un  congé 
d'un  rn(;is. 

MM.  rVogérëe  et  E<a  Barthe,  députés  de  Saint- 
Domingue,  retenus  é^^uleinent  à  la  suile  de  TAs- 
sembl  e,  demandent  d<*8  congés  pour  y  retourner. 

(Leur  pétition  est  renvoyée  au  comité  colonial.) 

M.  le  Président.  J'allais  sifjner  le  passeport 
de  iV.  de  Mirabeau,  lorsiue  plnsieu  s  membres 
m'ont  observé  que  l'Assemblée  ne  l'avait  point 
accordé.  Voici  la  lettre  qu*il  vient  de  m'adresser. 

Plusieurs  voix  s'élèvent  :  Nous  n'en  avons  pas 
besoin  ! 

M.  le  Président  fait  lecture  de  celte  lettre, 
conçne  à  p.u  près  en  ces  termes  :  «  Bn  co  -sé- 
quence du  confié  que  j'ai  eu  Tlionneur  de  pren- 
dre lie  rAssiuiblée,  je  vous  prie  de  me  délivrer 
un  passeport.  » 

Une  voix  s'élève  :  On  ne  prend  point  congé  de 
l'Assemblée,  on  le  de:nande. 

M.  de  Foucault.  M.  Mirabeau  est  dans  les 
vrais  principes. 

H.  le  l^réaldent.  Expédierai-je  le  passeport  ? 


(L'Af^semblée  décide,  presque  unanimement, 
que  le  passeport  sera  accordé.) 

Le  comité  d'aliénation  propose  le  projet  de  dé- 
cret suivant  qui  et  adonté  : 

r  L'A^^semblée  natio'^ale,  sur  le  rapport  qui  lui 
a  été  fait,  par  son  omité  de  raliénation  des  do- 
maines nationaux,  des  soumissions  faites  par 
BluRÎeurs  municipalités  du  dépariem^^it  de  la 
rôme,  distinct  de  Gr<  si,  ensemble  des  délUtéra- 
tions  prises  par  le  conseil  général  de  la  commune 
desdites  municipalités,  pour,  en  conséquence  du 
décret  du  14  mai  dernier,  acquérir,  entre  nutres 
biens  nationaux,  ceux  dont  l'état  est  annexé  à  la 
minut'  du  procès-verbal  de  ce  jour,  déclare  ven- 
dre  aux  muni-ipiliiés  cJ-après  nommées,  pour  le 
prix  de  381,479  livres  16  sous  11  deniers; 

Savoir  : 

«  A  la  municipalité  d'A- 
lais  pour 75,9271.    4  8.      d. 

c  A  celle  de  Grest,  pour  131,871  11 

«  A  celle    d'Burr-,   pour    27,091     12       6 

•  AcelleduPoet-Cellard, 
pour... •      3,330      »         » 

t  A  celle  de  Vannavès, 
pour 19,734     15       » 

«  A  celle  de  G -mne,  pour    27,563      8        » 

«  A  ceile  de  Gbabrillant, 
pour 10,064       9 

u  A  celle  d'Au'ichamp, 
pour 4,689      6       » 

«  A  celle  de  S  lilla  s,  pour         80') 

«  A  «elb  de  Roynac,  pour    11,820     15        » 

«  A  celle  de  R 'para,  pour      'Î,191 

«  A  celle  d'Aii'ipI»',   pour      3,031       1 

«  A  celle  de  Saon-Eclas  et 
Francilien,  pour 59,709       9       » 

«  A  celle  d>^  Sovens,  pour      1,655     16      » 

«  Le  toit  payable  de  la  man  ère  dêierminée 
par  le  décret  d-i  14  mai,  et  aux  char^çes,  clauses 
et  conditions  portées  par  le  même  dé»Tet.  » 

«  L'Assemblée    nationale   dé<*lare    vendre    en 
outre   à    la   municipalité  de  Goucy-le-Gliâ  eau, 
district  de  Ghauny,  léparte- 
ment  de  l'Aisn  •,  pour 633,812  1.  2  s.  2d. 

«  A  celle  de  Daucby,  dis- 
trict de  Saint-Quemin,  dé- 
partement de  TAisne,  pour.      116,119      7      6 

«  A  celle  de  Rouen,  dis- 
trict de  Rouen,  d 'parlement 
de  la  Seine-Inférieure,  pour  1,154,083      4      1 

«  A  celle  de  Sauvigny, 
district  de  Moulins,  dépar- 
tement de  l'Allier,  pour...      237,781      » 

«  A  celle  (le  Jarnac,  dis- 
trict deGo^nac,  département 
de  la  Charente,  pour 6,000      >» 

«  A  celle  de  Mozjn,  dis- 
friclde  Billom,  département 
du  P(jy-de-Uô    e,  pour..,.  4,427    10      » 

«  A  celle  de  Manî^lier,  dis- 
trict de  Billo  ••,  di'pdi  tement 
du  Puy-de-Dôme,  pour....        75,514    10      » 

«  A  ctlledArdes,  district 
d'issoire,   département    du 

P..y-de-Dôme,  pour 20,729      4      » 

lesquelles  somiies  seront  payables  de   la  ma- 
nient déterminée  par  le  décret  du  14  mai  1790. 

«  Le  tout  ainsi  qu*il  est  plus  au  lonp;  détaillé 
dans  les  décrets  de  vente  et  états  d'estimation 
annexés  à  la  minute  du  procès-verbal  de  ce 
jour.  • 

H.  le  Président  lève  la  séance  à  trois  heures  • 
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ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  D*ANDRÉ. 

Séance  du  jeudi  23  décembre  1790,  au  matin  (1). 

La  séance  est  ouverte  à  neuf  heures  du  matin. 

Vh  de  MM.  les  secrétaires  donne  lecture  du 
procès-verbal  de  Ja  séance  du  mardi  21  de  ce 
mois,  au  soir. 

M.  Camus  demande  la  parole  à  M.  le  prési- 
dent ei  le  prie  de  lui  dire  s'il  a  reçu  quelque 
instruction  relativement  à  Tacceptation  et  satic- 
tioD  du  discret  du  27  novembre  dernier,  coacer- 
naoi  le  clergé. 

M.  le  Président  répond  qu'il  n*en  a  point 
reçu. 

M.  Ciimns.  Je  demande  donc  que  l'Assemblée 
charge  M.  le  pn  sident  de  se  retirer  dans  la  ma- 
tinc^e  par-devers  le  roi,  pour  prier  Sa  Majesté  de 
•dire  si  elle  a  accepté  et  sanctionné  le  décret  dont 
il8'a<.'ii;  si  personne  n'a  rien  à  opposer  à  ma 
proposition,  je  demande  qu'elle  soit  mise  aux 
voix;  si,  au  contraire,  on  a  quelques  objections  à 
7  faire,  je  dévelof)perai  mes  motifs. 

M.  de  Folfevtlle  prétend  que  l'Assemblée  n'est 
pas  (is-'ez  cuni|>lèie  pour  preudreuue  détermina- 
tion ausv<i  importante. 

M.  Banehe  fait  observer  que,  du  moment  que 
l'As-enihlé'  est  ouverte,  ell"  peut  délibérer  sur 
touti  s  les  propositions  et  que,  d'ailleurs,  il  ne 
«'aiirit  que  d'tin  objet  de  discipline. 

(La  nioiiun  de  M.  Camus  est  mise  aux  voix  et 
'décréiée.) 

H.  Tronehel  propose,  au  nom  du  comité  féo- 
dal, et  TA^srniblée  adopte,  sans  discussion,  le 
projet  de  décret  suivant  : 

t  L'Assemblée  nationale,  considérant  que  des 
circoi  stances  postérieures  au  décret  du  3  mai, 
i'ont  conduite  à  insén  r  dans  le  décret  du  19  du 
Drésent  mois,  quelques  dispositions  relatives  à 
fa  forme  et  à  !a  liquidation  «lu  rachat  «les  rentes 
fonderez,  qui  sont  nouvelles,  ou  un  peu  diffé- 
rentes de  celies  qui  avnienl  été  prescrites  pour 
la  liqnidation  du  rachat  des  rent'S  ci  devant  sei- 

fneuriales,  ei  des  droits  casut  Is  ci-devant  féo- 
aux,  et  nu'it  est  essentiel  de  ramener  les 
formes  à  l'uniformité,  autant  que  la  nature  de 
ces  rentes  et  redevances  peut  le  permettre,  dé- 
crète ce  qui  suit  : 

Art.  !•». 

«  La  liquidation  du  rachat  des  rentes  ci-dr vaut 
fleigueuriules,  et  des  droits  casuels  dépenda*  t 
des  ci-d' vaut  liefs  appaiti-naiit  à  la  nation,  ne 
pourra  être  faite  que  par  les  assemblées  admi- 
nistratives du  district  dans  l'atTon^iisscment  du- 
quel se  trouvera  situé  le  lîef  doui  h  sdites  rei^tes 
et  lesdiis  droits  seront  dépendants,  ou  par  leurs 
directoires,  sous  l'inspection  «t  rautorisaiiondes 
assemtdées  ad'ninistratives  de  leur  département 
OU  do  leurs  directoires;  le  payement  du  prix 
dudii  rachat  ne  pourra  être  fait  qu'à  la  caisse  du 

<i)  Geiie  séance  est  ineomplète  au  Moniteur* 


district  dudit  arrondissement,  et  le  directoire  du 
district  sera  tenu  de  faire  verser  le  prix  dans  la 
caisse  de  l'exiraordinatre. 

Art.  2. 

«  La  disposition  de  Tarticle  précédent  aura 
lieu  indistinctement,  et  sauf  les  seules  excep- 
tions ci-aprés,  à  l'égard  d<;s  rentes  ei  droits  dé- 
pendant des  ci-d''vant  fiefs  appartenant  à  la 
nation,  à  quelque  établissement,  corps  on  bôné* 
fkes  et  offices  8uaprtmé<  qu*elles  appartinssent, 
encore  qu1l  s'agisse  d'établissements  dont  Kad- 
ministration  a  été  conservée  provisoirement  ou 
autrement  par  les  précédents  décrets,  et  notam- 
ment par  celui  du  23  octobre  dernier,  soit  à  des 
municipalités,  soit  à  certains  administrateurs  de 
fondatif'Ds,  séminaires,  collèiî''s,  fabrique»»,  éta- 
blissements d'études  ,  bénéfices  ,  actuellement 
régis  par  rérono»ne  général  du  clerjié;  enfin,  à 
certains  ci-devant  ordres  de  religieux  ou  reli- 
gienses,  même  ft  l'égard  des  rentes  et  droits  ap- 
l>artenant  aux  é(ablis3i*ments  protestants,  men- 
tionnés en  l'article  17  du  titre  premier  du  décret 
du  23  octobre  dernier;  à  l'égard  de  tous  lesquels 
droits  et  rentes  la  liquidation  du  rachat  ne 
pourra  être  faite  que  par  les  administrations  de 
district  et  de  département,  et  le  prix  du  rachat 
ne  po'  rra  être  versé  qu'en  la  caisse  du  district, 
ainsi  qu'il  a  été  dit  ci-dessus,  à  peine  de  nullité 
desdits  rachats. 

Art.  3. 

•  Sont  exceptés  des  dispositions  dps  deux  arti- 
cles précédents  les  rentes  eL  droits  ci-devaut  dé- 
pendant des  fiefs  connus  sous  le  titre  de  do- 
maines de  la  couronne  ou  des  fiefs  ci-devant  ap- 
lartenant  aux  apana<;istes  ,  aux  engagistes  et 
aux  échangistes  dont  les  échanges  ne  sont  point 
encore  consommés. 

«  L'i  liquidation  du  rachat  desdites  rentes  et 
desdits  droits  sera  faite,  jusqu'à  ce  qu'il  en  ait 
été  autrement  ordonné,  par  les  administrateurs 
de  la  régie  actuelle  des  domaines  ou  par  leurs 
prépoi^éfl,  à  la  charge  par  eux  : 

«  1<»  D«*  se  conformer  aux  taux  prescrits  par  le 
décret  du  3  tnai; 

«  2^  Q.ie  les  liquidations  seront  vérifiées  et 
appr  uvees  par  les  administrations  des  districts 
et  déparlements  dans  l'arrondissement  desquels 
se  trouvera  situé  le  fief  dont  dépendront  les  ren- 
tes et  les  droits; 

»3*  De  eompter,  par  les  administrateurs  de  la 
régi<»,  du  prix  desdits  rachats,  et  de  le  verser, 
au  fur  et  à  mesure,  dans  la  caisse  du  district  du- 
dit arrondissement ,  qui  le  reversera  dans  la 
cais'îe  de  l'extranniin  «ire. 

•  Il  en  sera  de  rnème  des  ci-devant  fiefs  tenus 
en  pariag»*  devant  le  roi,  et  à  l'égard  desquels 
la  liquidation  des  droits  en  dér-enduut  se  fera 
pareiiieinenl  par  les  administrations  de  la  régie 
actuelle  des  domaines  ou  leurs  prép)sês,  sauf  à 
ne  verser  à  la  caisse  de  l'exlraord maire  que  la 
portion  du  prix  qui  en  reviendra  à  la  nation  et 
à  compter  du  sundus  aux  légitimes  propriétai- 
res, lesquels  seront  appelés  en  liquidation.  Il  en 
sera  de  même  des  ci-devant  fiefs  tenus  en  pa- 
riage  av<*c  le  roi,  à  regard  desquels  la  liquida- 
tion des  droits  en  depenianl  se  fera  p.iieille- 
m<i)t par  les  admini>trateurs  de  la  régie  actuelle 
des  domaines  ou  leurs  préposés,  sauf  à  ne  ver- 
ser à  la  cais.<>e  de  l'extraordinaire  que  la  portion 
du  prix  (lui  en  reviendra  à  la  nation  et  à  comp-- 
ter  du  surplus  aux  légitimes  propriétaires,  les- 
quels seront  appelés  à  la  liquiilation. 
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f  A  l'épard  des  ci-devant  fiefs  qui  étaient  tonus 
en  pariiice  avec  les  pens  de  mainmorte,  la  li^^ui- 
dalion  de?  droits  en  dépendant  se  r<*ra  par  îes 
direcioirea  df  district,  sous  Tinspection  des  di- 
rectnires  d^s  département:?,  sauf  aux  dî'cctoires 
de  disiricl  à  n<*  verser  dans  la  cai'^se  de  IVxira- 
ordinaire  que  la  portion  du  prix  revenant  à  la 
nation  et  a  compter  du  surplus  aux  légitimes 
propriétaires,  lesquels  seront  appelés  à  la  liqui- 
dation. 

Art.  4. 

«  Sont  pareillement  exceptés  les  rentes  et 
droits  dépendant  des  ci-devant  {Ma  appart^^nant 
aux  cornman«leries,  dijçniiés  et  gr?nd;^-prlpuré:^ 
de  l'onir.»  de  Malte;  lesdits  rachats,  jU'^qn'à  ce 
quMI  en  ait  éié  autrement  ordonné,  pourront  être 
liqui  ('S  par  \iis  tiiuluires   actuels,  à  la  charge  : 

«  1*  l)  •  se  conformer  aux  baux  prescrits  par 
le  df^cret  du  3  mai; 

«  De  faire  vérifier  et  approuver  la  liquidation 
par  les  administrations  de  district  et  de  dépate- 
ment  dans  rarrondissi'mefit  desiU'U  se  trouve- 
ront situés  les  manoirs  ou  cti-fs-ii^ux  desdiies 
comman<l(Ti»'S,  dignités  et  grands-prieurés; 

«  D  •  verser  le  prix  dudit  rachat,  au  fur  et  à 
mesura,  dans  la  caisse  du  di.-^trict  dudit  arron- 
di'Scmenr,  qui  le  reversera  dans  la  caisse  de 
rexiruordinaire. 

Art.  5. 

«  Les  adninistratcurs  des  établissements  fran- 
çais et  h's  évônues  et  curés  fr;inçai<*  qui  possèdent 
des  Tufs  siiuéscn  pays  l'tran^er."^,  ne  pourront  re- 
cevoir aucun  rt-mboiirsi^menl  des  rentes  et  droits 
dépindant  destiits  fiefs,  quani  mèuje  il  leur 
serait  (iffcrl  volontiirement,  à  peine  de  restitu- 
tion du  (juadriiple  en  ras  de  contravention;  la 
liquidaii  n  du  rachat  desdiies  rentes  et  d('8<lits 
droits,  s'il  était  offert  volontiirement,  ne  pourra 
être  f.iiîe  que  par  les  asseinhlée.'ï  admiiistntivcs 
du  di.xtrici  dans  Tarrondissement  duquel  se  trou- 
veront les  mano  rs  desdils  bénéfices,  ou  les  chefs- 
lieux  d(>-(iiis  établissements,  sous  rinspection 
et  Tautorisaiion  des  assemblées  administratives 
du  depirU'mi'ut,  et  le  prix  du  rachat  sera  versé 
dans  la  caisse  de  Textraortii  aire,  ainsi  qu'il  est 
dit  tu  rariicle  piemier  ci-dessus. 

Art.  6. 

«  Lor-qne  le  redevable  qui  voudra  se  racheter 
aura  été  o!)litié  de  dénoncer,  aux  propriétaires 
des  droits,  des  oppositions  qui  cxisicront  sur  lui 
conlonnénieiit  à  ce  qui  est  prescrit  par  Tar- 
ti(  le  52  du  décret  du  3  mai,  les  intéfCts  de  la 
sonriie  due  pour  le  rachat  ce>seront  à  compter 
du  jour  de  la  dénonciation,  lorsqi;e  la  consi^na- 
tiot)  ou  U",  {layemeni  aura  été  exécuté  huitaine 
après  lexpirati'on  des  trois  mois. 

Art.  7. 

L'ohli^'ation  de  faire  rontrôb^r  les  quittances 
de  racliat  des  droits  ci-devant  sei^ieuriaux,  pres- 
crite pir  l«  s  articles  53,  51  et  55  du  décret  du 
3  mi,  doit  s'entendre  «ie  l'obli^raiion  de  f.iire 
enrefiislrer  lesdites  (|u<ttances,  conformément  au 
décret  d  ;  5  «lu  présent  mois,  pour  lequel  enre- 
gistr  nient  il  ne  sera  fiayéque  le  droit  de  15  sol.-*, 
conformément  au  décret  du  3  mai  et  à  celui 
du  5  du  présent  mois. 

Art.  8. 

•  Seront,  nu  surplus,  exécutés  les  décrets  des 
S'mui,  3  juillet,  12  et  14  uoveuibre  derniers»  en 


tout  ce  qui  n'est  pas  contraire  aux  dispositions 
contenues  au  présent  décret.  » 

M.  Pm^aon  présente,  au  nom  du  comité  de 
V emplacement  des  tribunaux  et  des  corps  admU- 
nistratifsy  et  l'Assemblée  adopte  le  projet  de  dé- 
cret suivant  : 

«  L'Assemblé''  nationale,  oui  le  rapport  de  son 
ccnité  de  remplacement  des  tribunaux  et  corps 
administratifs,  décrète  : 

•Qu'en  attendant  qu'elle  ait  statué  sur  la  dis- 
l^osition  à  faire  des  hôtels,  maisons,  h&timents  et 
ernfilacements  nationaux,  dorf  places  d^  guerre 
frontières,  d'après  le  rapport  qui  doit  lui  en  être 
fait  par  ses  comités  militaire  et  des  domaines, 
l'hétel  du  gouverneur  non  résident  à  Longwy 
Servira,  savoir  :  la  moitié  du  côté  du  nord,  aa 
logetnent  des  administrateur:)  du  district  ;  et 
l'autre,  du  côté  du  midi,  avec  les  remises,  han- 
gars et  autres  làiiments  étant  dans  la  cour  du- 
dit îiouvernemenr,  po  ir  Tétablisseme  »t  des  bu- 
reaux de  perception  et  magasin  d*  la  régie  des 
droits  de  traite,  à  charge  tant  par  radministra- 
lion  du  district,  que  par  le  régisseur  ou  le  per- 
cepteur, de  payer  le  loyer,  suivant  Tévaluatioa 
qui  en  sera  faite  entre  lesdiis  administrateurs  et 
régisseurs  et  la  municipalité,  ou  d*après  Testiaia- 
tion  qui  en  sera  faite  par  exiwrts,  lequel  sera 
versé  dans  la  caisse  du  district,  pour  en  être 
compté  par  le  receveur.  » 

M.  E<e  Coatenlx,  au  nom  du  comité  des  /!-> 
nanc^j,  présente  un  projet  de  décret  qui  est  adopté 
eu  ces  lennee  : 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entenda 
le  rapport,  qui  lui  a  été  fait  par  son  comité  des 
finances,  de  la  délibération  du  directoire  du  dis- 
trict de  Siint-Pons,  au  département  de  l'Hérault, 
et  considérant  que  les  membres  de  ce  directoire 
déclarent  qu'en  nommant  au  mois  de  septembre 
démit  r  un  receveur,  ils  n*ont  entendu  lui  confier 
que  1.1  seule  recette  des  biens  nationaux,  dé- 
crC'te  : 

«  Qu'elle  autorise  le  procureur-syndic  à  convo- 
qfier  le  coiiseit  et  l'a  iminisiration  dudit  directoire 
de  Saint-Pons,  à  l'effet  de  procéder  à  la  nomina- 
nation  d'un  nouveau  receveur, ou  à  laconfirmatioQ 
de  celui  déjà  nommé,  en  exigant  de  lui  le 
cautionnement  fixé  parles  décrets  des  12  et  14  QO- 
vembie  dernier.  » 

M.  l^eldel,  membre  du  comité  des  rechei^chei. 
Mes^i^urs,  la  lettre  dont  je  vais  vous  donner  lec* 
ture  a  été  adressée  au  comité  des  recherches 
par  les  administrateurs   du  département  du  Var. 

«  A  Toulon,  le  14  décembre  1790. 

«  Il  est  de  noire  devoir  de  vous  faire  part  des 
nouvelles  insiiuctions  qui  nou^i  arrivent  de  Nice. 
Les  précautums  que  nous  avons  pri>es  sur  les  pre- 
m.èies  nouvelles  qui  nous  furent  donoées  d'un 
lircjet  d*invasion  et  d'attaque,  nouvelles  quenous 
nou:i8omiDesempressé<de  vousirausmeltre,  n'ont 
pas'iéeoncerié  les  inenéesdesennemisde  la  nation. 
Voici  ce  <|ne  nous  mande  la  personne  de  Nice  que 
nous  avons  nommée,  et  nont  nous  co  iiiaissonsla 
sincérité  et  l'exactitude  :  «  Ou  a  Tuir  d'aller  eu 
avant.  La  jeunePSi  confédérée  cherche  à  acheter 
des  chevaux  et  se  dispose  h,  partir.  Gela  se  rac- 
corieâ  pareil  empressement  annoncé  de  Turin 
de  la  part  de  celle  qui  s'y  uouve.Ou  se  Vante  d'a- 
voir un  noyau  de  dix  mi  le  ho  unies  prêts  a  être 
rassembles  ;  od  doii-ii  se  rendre  ?  c'est  le  secret 
eu  ce  moment.  Ua  nouveau  symbole  de  la  coa« 
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lë'lérailon  a  para  ici  den'iis  qaeliineiijour?:  c'«st 
une  rosette  bleue  et  noire,  altai-tiéc  à  la  twnton- 
Dièrt-  de  la  v  pI-  :  on  lu  dit  l'rmlilf^me  de  deux 
baulea  prot'CtioiiH  duni  on  ae.  llal'e.  Jnepaî!) 
quellf  fui  doincr  à  un  uulre  bnnt,  qiit>  deux  ou 
troie  b!Lllm<nt^  ctiarvén  de  munitiiinx  de  fEntrie 
élBipnl  prête  &  (Arf  TOile  d'un  port  ii'Ilulic  pour 
Aniibfi',  aas^ilâl  que  U  nouvelle  du  Diircès  de 
Fenlreiiriab  pruJL-iËt!  serait  parvciioe  au  iiremler 
port...  « 

«  Dans  une  reromle  lettre,  du  8  de  ce  moi!<,  la 
même  niT^oiine  noua  dit  encore  quu  Cflui  qje  lu 
Toix  n")>  )^>ieaccu>e  d'être  l'auteur  du  complot 
contre  Anrit>es  e»l  l'arli  puur  Turin,  accompagné 
d'un  p'-rsonnafif  priDciiial  du  puni  delà  cuntri- 
rttolution  ;qu'ellea  appiisquedes  tôles  exali^es 
se  vaiitt-ni  ne  pOnéirer  dans  le  corps  du  myai  mi-; 
qu'il  e^t  A  (T'iii'dnt  que  l'un  n'ait  i|uelnu<'8  vueti. 
peui-âire  quelque  l'Si'Oir,  sur  Ly<in;  quil  e^l  Bâr 
qui'  l'un  a  de::  i  orr  Bpi'D  ances  iiv«c  cette  ville  ; 
qu'il  ift  venu  à  Nii  e,  il  t  a  queliiues  remaiueB, 
queliiu'uti  duchupitieduLïon,  qnia  eu  des  rela- 
tions inlimea  avec  le  puni;  qu'on  nomoictnlin  la 
T'Ile  de  Lyon  comme  un  olijcl  à  i-urviillt-r... 
H)f.  les  adininiBtraii'uri)  du  déiurtement  dfS 
Bi6!:e8-Alpes  l'uus  muiidenl,  de  leur  cOk^,  qu'il 
esta  c<aindr<'qu>' tes  ennemie  de  lu  Constitution 
ne  viennent  s'imiurer  de  1^  ville  d'Biiirevuox, 
place  roililiécrl  bien  pourvue  d'armes  eldeiim- 
Ditioiii:,  Tronlièie  du  couilé  <ie  Nire  it  la  clé  de 
DOire  ilé|)aru-ment  etdu  leur  ;  que  W  ennemis 
peuvriit  y  arriver  ilans  unjiur;  qu'ilii  ont  dfs 
avis  certains  d'après  le^qui'is  un  peut,  àjunlutilrf, 
douter  ilebt  liit-liié  de  '^tlie  ville.  lU  nous  invi- 
leol,  en  cun>équ<-ncp,  â  concourir  avec  eux  uux 
meFiiri-s  A  prendre  pour  purer  aux  (Jan>!i-raqui 
noud  menai.'etit  de  tontes  parti'...  C'est  u'uprÔK  cet 
avi:4,  et  Fur  nuire  demandi',  que  U.  de  Cinncy  va 
envoyer  à  Ui^ini'  un  driaclieinei^t  de  deux  cenis 
llon;ti><-fi  du  ri'tiiment  de  Moni<ieur,  qui  éiaiuot 
Tenus  t  Tunlun  |i<>ur  s'eniburquer... 

■  C'S  iiéluils  vous  disent,  Uisi^iiurs,  qo'il  y  a 
quelque  trame  orcièie  qui  duil  evriler  mi'llnice 
et  vi(iiiuncu.  Nous  avuiia  appiis  d'uuire  purt,  et 
d'un<-  pa  t  tièsî-ùie,  qu'uitcorps  de  trouiesuvait 
paru  »■  r  ll;^  bords  du  Var,  du  vltK-  de  Nice,  m;ii8 
nu'il  s'éiutlieuré,  Fana  doiiieqU:inil  il  a  vu  que 
lauire  nu-  ëlail  fiardée...  Houa  avons  pris  toutes 
le»  mesoreequrélai'Ui  ilan^  nos  moyens.  Lai;a'- 
nbou  d'Anlilh'Sl■^t  renrurcôi'  de  irn.s'  cen  k  Imm- 
mcs  >ie  guMe  naiion-jli',  pris  dans  les  diftrii-ts  de 
G^aa^e  et  dt-Sumt-Puul;  |>ureil  nombre  d'IiommeH 
du  II  tme  t  SI  campé  en  ob-ervaiion  sur  lis  boris 
du  Vui'.  C'est  a  vuur,  Mt-ssieurs  à  nous  atderet  & 
Bupplëer  a  ce  que  nous  ne  iionvoiis  |iai>, 

•  Nuue  vuus  avuKg  demand'S  nous  viia^  deman- 
dons encore,  avec  uni*  nouvelle  msiaiice,  un  ren- 
fort de  iro- pes  UauB  li'  dé/uri<  meut  :  von»  i  n 
voyez  lu  i  é<  e-sité  ;  il  est  le  pluit  expose  ;  c'est  là 
que  sel  uni  portes  les  premiers  elfur  8  et  les  pie- 
miei's  luuis.  Les  corps  de  gaidi^  iiaiiuu.,lL'q<ie 
nous  avuus  mis  en  ucnvié  ne  pouirom  (las  y 
éiru  •oujours-  Nous  a>oiis  druit  de  eumpte''  sur 
leur  zë  K  et  l<  ur  [lainuiisine  pur  ta  mai  iè'i-  dont 
ces  liraveà  cituyens  se  mut  i  ortés  partuul  ;  mais 
ils  OUI  quilli-  leursTuyeif,  1<  U'S  alf.iires,  et  il  est 
de  iié'Ci'Mié  urs-nle  ue  nous ineitre dans  Uti  étal 
plus  imjiusant  (le  dclense  et  de  reeisiaiice...  Mous 
VutiS  eX|iU:^oiiN  avec  conIJunce  notre  pu^iiiun  et 
nos  alarmes  pour  lu  ctiuse  jiuUlique.  Si  les  eun<  - 
mis,  el  il  n'en  est  que  trop,  pouvaient  a'u,  er- 
cetoir  d'un  iuênat;eiiietit  qu'il.-  menleut  n  |H'U, 
jugti  cou.iiien  ilsaVnliardiiuieuteluuuiljiea  leur 
audace  s'eu  accTultrait. 


■  Au  nom  de  la  patrie.  Messieurs,  sanTons-Ia 
des  diinpeg  qui  l'enviro'inent  :  c'est  de  TOUB 
qu'elle  ailcnd  les  S' cours  doul  elle  a  besoin  ;  rei 
secours  neFanraicntétre  trop  prompts.  Inslrulseï 
l'Assemblée  nuiionale  de  ce  que  uoinî  uvons  Tiit, 
des  renseif;«em  nl3  que  noua  cruyons  devoir 
TOUS  transmettre,  losirui^rs-nous  de  ce  qui  nom 
lese  i  r.ilre,  et  cruyei  que  la  pnblicilé  donnée 
ans  pruj'  ts  de  nos  ennemis  et  l'indiguaiioa 
qu'elle  pioduiia  dans  le  i^iyanme  sont  [leut-èira 
i'  H  moyens  les  plaa  capables  de  les  déjouer  .. 
Peniptti  E  qu'en  teriniQ:int  cette  lettre  nous  tous 
demandions  pour  les  corps  de  fturds  nationale, 
l'un  en  gnrnison  A  Amibes,  l'antre  campé  ourle 
Var,  un  témoignage  de  saiisrictioo  qui  le^  aniiuBt 
qui  li'S  encouruge  et  les  soiitienae  dans  les  heu- 
reuses dispositions  où  ils  s  nt.  Une  lettre  >ie  l'A»- 
semblée  ualionali-  à  chacun  de  ces  corps,  qui 
leur  seruil  transmise  par  le  départemeul,  pro- 
duirait Cet  eflei  Salutaire.  L'huaueur  Tit  dans  le 
lœur  des  buos  Françùs,  ei  quel  mobile  plus  em* 
cacel 

■  Im  adminUlritteun  eompotant  U  dirtetoin 

du  diparltment  du  Var,  • 

J'ajouterai,  d'ailleurs,  que  les  ci-devant  gen- 
tilrhummi-sderAuterkEueqiii  étaient  partis  pour 
Lyon  et  qui  non  seulement  élai<-nt  montés,  mais 
qui  cundui^^uient  eocnre  des  clievjux  en  laisse, 
ont  réirog.ide  déa  qu'il-:  ont  su  que  trois  des 
chefs  de  la  contri--révoluiion  avaient  été  arrêtés 
dund  cette  ville,  lisse  sont  retirËS  avec  tant  de 
préc  pitMiioD  que  plus  de  300  chevaux  ont  été 
uliaudunués  el  conduits  à  Lyon. 

le  demande  dtmc  qie  l'Assemblée  décrète  que 
le  roi  sera  plié  d'envoyer  le  nombre  de  Irouiiet 
nécefs.iir  s  imur  assurer  celte  frontière  et  que 
les  yardes  nationales  qui  se  sont  portées  à  Bnire- 
vaux  seraient  reiuerdèes  de  leur  lèle  et  de  leur 
pairioti-tue. 

Le  nrojei  de  décret  suivint  est  adopté  : 

■  L'A-B>  iiib:ée  ni-lienale,  après  le  rapport  dfl 
jon  winiié  des  rei  hcrciies,  churi^e  son  président 
de  ae  retirer,  dans  le  j^iur,  v.  rs  le  lOi,  pour  le 
iiri'T  lie  donner  des  ordres  atln  qu'il  suit  envoyé 
à  IJntreva,.x  une  garnison  Buttlsante  pour  garder 

ce  |ii  Bte. 

■  Elle  le  f hargo  égtlement  d'écrire  aux  gardes 
natio  .aie*  qui  se  sont  rendues  à  Aniib  ■»,  et  a 
celles  qui  siiol  postées  sur  les  liords  du  Var, 
pour  leur  exprimer  la  vive  saiisfuclioii  qu'é- 
prouve l'Assetoblée  de  leur  tûle  patriotique.  • 

L'Assenbli^e  décrète  ensuite  la  proposition 
f.iiie  par  un  me  libre,  un  nom  du  cnmilé  de  véri- 
lii-atiii  ',  d'uccep  er  la  démission  de  M.  Iles 
F*Mes,  dc|jutë  du  ei-devant  bailliage  ite  Ver- 
niantloi-,  et  d'adineltru,  pur  le  remplacer, 
M.  Duroyer,  ué,iulé  auppléant  dudit  ci-devant 
buiili..|ie. 

U.  Daporl,  au  nom  du  comité  de  Cotufifulfon 
eJ  de  iurU^rmienct  criminelle,  cfèsenie  et  l'Aa- 
teiubl'-e  ailopte  le  |irujet  ':e  décret  suivani  : 

-  L'AsseinIjlée  nutiunale,  attendu  le  trop  crand 
nointire  d'iiccnséi  t^i-iunts  dans  ies  prisons  de 
lu  Ville  de  S.lnU-s,  itéaële: 

■  Que  les  firocédures  relatives,  tant  aux  délits 
COiumiB  dans  la  paraisse  de  Saiiit-Thomas-de- 
Cusnac,  et  antres  circoivoisines,  qu'au  vol  fait 
cbes  le  sieur  Ues-^u  r  de  Juniac,  seront  renvoyées 
au  iribui.al  de  district  ne  Pons,  puur  y  être  cuo- 
tiuuëts  et  jugées,  8.>u[  l'appel,  et  que  lea  iccusét 
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seront,  à  cet  effet»  transférés  daos  les  prisons  de 

PODS.  » 

M.  ^'^ernier,  au  nom  du  comité  des  finances, 
présente  le  projet  de  décret  suivant  qui  est 
adopté  : 

«  L'Asferablée  nationale,  instruite  par  le  rap- 
port (le  8on  comité  des  linanc  s,  «les  conteî^ta- 
tions  qui  se  sont  élevées  en  diff^^reiits  ti(*ux, 
notamment  dans  les  départements  de  la  Gironde 
et  du  Lot-et-Garonne,  sur  les  visa  d^s  contraintes 
à  décerner  par  les  receveurs  pour  t*exé>'Utîon  des 
rôles;  considérant  que  rien  n^est  plus  instant 
que  de  faire  cesser  lesdites  contestations,  et  d'as- 
surer, de  toutes  les  manières  possibles,  le  plus 
prorapt  recouvrement  des  revenus  publics,  dé- 
crète que  les  contraintes  à  décerner  par  les  rece- 
veurs pourront  être  evécuiées,  non  seulement 
sur  le  visa  du  directoire  du  district  dans  le  ressort 
duquel  le  contribuable  estdomi'ilié,  mais  encore 
sur  le  vi»a  du  seul  directoire  de  district  qui  com- 
prendrait dans  soi)  arrondissement  le  ctief-iieu 
de  l'ancienne  recette,  validant  toutes  les  pour- 
suites faites  ou  commencées,  sur  des  con- 
traintes visées  par  t*uQ  ou  Tautre  des  direc- 
toires. » 

M.  le  Présideat  prend  la  parole  pour  annon- 
cer qu'il  a  présent'  la  veille,  à  la  sanction  et 
acceptation  du  roi,  plusieurs  décrets,  et  que  le 
roi  lui  a  répondu  qu  il  prendrait  ces  objets  en 
coiisidératioii. 

M.  le  président  ajoute  que  le  roi  lui  a  té- 
moi^mè,  de  la  maniùr*-  la  plus  touchante,  sa  sur- 
prise et  sa  peine  relativement  à  la  phrase  insé- 
rée dans  un  journal,  contenant  que  le  roi, cédant 
aux  instances  de  la  reine,  devait  se  renurc  à 
Lyon  (1);  que  Sa  Majesté  Ta  chargé  dédire  à 
rÂssemblte  que,  d'apiès  les  marques  d'attache- 
ment qu*il  a  données  pour  la  Coosiilulioo,  il 
D'éiait  pas  permis  de  douter  de  ses  soutimeuts 
per.^oniiels;  que  la  reine  était  aussi  très  attachée 
à  la  Cuntitution,  et  qu'elle  serait  toujours  em- 
pressée à  en  donner  Ucs  preuves. 

Celte  déi:iarutiou  est  accueillie  par  de  vifs  ap- 
plaU'Ussemenis. 

LAs^elllblée  décrète  qu'il  sera  fait  mention  de 
Tincideut  dans  le  procès-verbal. 

L'ordre  du  jour  est  li  suite  de  la  discussion  du 
projet  de  décret  sur  l  organisation  de  la  gendar-^ 
merie  nationale, 

M.  le  Président  rappelle  que  le  litre  !•'  et 
les  ariicles  1  il  2  du  titre  11  «le  ce  projet  de  décret 
ont  éie  ado|»lês  dans  une  précédente  séanCi*. 

L's  articles  3  et  4  du  litre  11  sont  adoptes con- 
foruié. lient  ail  projet. 

Sur  l'ariicle  5,  l'Assemblée  adopte  un  amende- 
ment tendant  à  substituer  les  mots  :  <  la  moi- 
tié »  à  la  place  de  ceux-ci  :  «  le  quart  ». 

Diver-  atneiideinei  ts  sont  propo>és>  à  l'articIeG, 
ayant  pour  but  de  substituer  au  comiueucemeut 

(1)  C'est  dans  le  n»  354,  pnge  1*37,  du  Journal  de 
Paru  (scauco  du  luudi  soir  20  décembre),  que  se  irouYO 
rimputatioii  donl  il  s'aj^il.  Dans  l'exirjil  Uu  rapport 
do  M.  Voidel  sur  la  dernière  al  faire  de  Lyon,  le  rcdao 
teur,  après  avoir  parlé  du  projet  de  fane  de  ceite 
YÎlle  la  capitale  de  l'ICmpire  franç.-iis,  s'exprime  ainsi  : 
«  Le  roi  lui-même,  cédanl  aux  iusUoccs  de  la  reino, 
devait  violer  les  sormcuis  qu'il  a  faits  à  la  nation  ei  se 
rendre  au  milieu  de  ces  révoltas,  comme  dans  le  seul 
lieu  de  l'Empire  où  il  verrait  des  Français.  » 


de  l'nrticle  ces  mots  :  l'autre  moitié  des  places 
vacantes  sera  remplie,  à  l:i  pince  de  ceux-ri  :  les 
trois  quarts  des  places  vacantes  seront  remplis  ; 
de.  retrncher  ces  mots  :  depuis  deux  ans  danses 
grade,  et  d'ajouter  à  la  liu  de  l'article  ceux-ci  : 
en  qualité  d*of/iciers. 

Sur  ce  môme  article,  M.  d'Eslearmel  demande 
que  les  gendarmes  de  1 1  ^gendarmerie  réformée, 
soient^  ainsi  que  les  (gendarmes  et  chevau-légers 
de  la  sarde^  mousqu'tiires  et  grenadi 'rs à  che- 
val, les  lieutenants  des  maréchaux  d*' F  atice,  et 
tous  les  ofliciers  réformés  en  vertu  di^  Torgani- 
«aiion  nouvelle,  admis  à  concourir  aux  places 
d*ofliciers  de  la  gendarmerie  nationale  par  an- 
cienneté, et  que  les  services  signalés  de  ce  corps 
méritaient  un  autre  sort  que  celui  qull  a 
éprouvé. 

L'Assemblée  renvoie  au  comité  Tarticle  avec  les 
amendemen's. 

L'article  7  est  adopté  conformément  au  pro* 
jet. 

Plusieurs  amendements  proposés  sur  TarticleS 
sont  adopté-,  et  rariicle  est  rédigé  et  décrété  dans 
les  1er  lies  ci-aprôs. 

Les  articles  9,  10, 11  et  12  sont  successivement 
décrétés  ?an<)  discussion. 

Plusieurs  amendements  sont  proposés  sur  Tar- 
ticle  13,  et  tous  sont  écartés  par  la  quesiioi.  préa- 
lable h  l'exception  du  dernier,  qui  consiste  à 
fixer  l'alternative  pour  la  nomination  par  le  roi 
ou  pir  ancienneté,  et  qui  esi  décrété  avec  l'ar- 
ticle comme  ci-après. 

Un  membre  propose  un  article  additionnel  que 
TAssembl-e  dérrète,  et  qui  forme  Tartiiile  14, 

Sur  l'article  14,  qui  se  trouve  malmenant  le  15» 
il  est  proposé  que  les  secrétaires  gretliiTs  ne 
suient  pas  nommés  parles  colonels,  mais  parles 
directoires  des  d-partements. 

(l'et  amendement  est  décrété  avec  l'article.) 

Les  articles  16  et  17,  qui  étaient  ci-devaniles 
15  et  16,  sont  adoptés. 

Sur  l'article  {•'  du  titre  III,  touchant  l'ordre  in- 
lérieiir,  un  m  mbœ  propose  que  le  boulon  por- 
tera ces  mots  :  force  à  la  loi. 

Un  autre  propose  la  .suppression  de  l'étiquette. 

Un  autre  prO|>ose  que  l'on  porte  le  manteau 
bleu. 

(G«'S  amendements  sont  mis  successivement 
aux  voix,  et  l'Assemblée  les  décrète.) 

L'article  2  est  adopté  avec  quelques  l(>gers 
amendements. 

Les  articles  3,  4,  5,  6,  7,  8,  9  et  10  sont  décré- 
tés sansdiscussiou. 

Un  membre  propose,  sur  l'article  11,  un  amen- 
di'inent,  consistant  à  ajouter  aprè-*  ces  mots  : 
dans  les  directoires  du  départetpent,  ceux-ci  : 
dans  les  tribunaux  du  district  du  déparlement. 

(L'Asseuibé'-  le  uocrèie  iiVec.  l'article.) 

il  est  proposé,  sur  rariicle  12,  quo  les  iu'^pec- 
teurs  généraux  s  pprimés  reuireroni  dans  la 
ligne  pour  être  places  à  la  téie  d'une  division, 
suivant  1  ancienneté  de  leurs  provisions  de  pré* 
vois  généraux. 

(Cet  amendement  est  décrété  avec  l'article). 

L'article  13  est  adopté  avec  quelques  légers 
changements. 

L'Assemblée  décrète  les  articles  14, 15, 16  et  17 
sans  discussion. 

(L'article  18  est  ajourné.) 

L'ariicL'  1*'  du  tiir.-  IV  du  traitement  est  adopté 
avec  de  légers  changemeuts. 
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L'article  2  est  adopté  sauf  réduction,  ob^^ervnnl 
qu*ii  doii  nppart(*nir  au  dir«'Ctoire  du  départt?- 
nx'nl  (le  proi»oger  à  raiministrution  de  dépar- 
tement les  ^rati1iciiiion«  à  accorder. 

L*artirle  3  est  décrété  sauf  le  retraocliement 
des  premiers  mots  :  au  surpltu. 

L'Assemblée  adopte  Tarticle  4. 

Il  est  proro^'é  d'ajoulcr  ù  1  article  5,  après  ces 
mots  :  desliabilUr  et  équiper,  ceux-ci  :  ainsi  qtte 
de  la  nourriture  et  entretien  de  leurs  chevaux. 

L'addiiioii  est  décrétte  avec  l'arucle. 

Un  membre  propose,  sur  l'article  6,  un  amende- 
ment cofisisiant  à  ajouter  ces  mots  :  pour  le  ser- 
vice, soit  à  piûd,  soit  à  cheval. 

L'article  et  décrété  avec  l'addition. 

On  propose,  ?ur  rarticle  7,  de  retrancher  ces 
mots:  ou  en  argent,  ei  de  subsiituerà  la  place  de 
ces  mots  :  dont  les  administrations  s'entendront 
à  cet  égard  avec  les  colonels,  ceux-ci  :  et  dé  ter» 
mineront  par  les  directoires  de  département  sur 
l'avis  des  colonels  et  lieutenants-colonels. 

Ce  changement  est  adopté. 

L'article  8  est  changé;  il  est  proposé  d'ajouter 
au  traitement  du  secr  tuire  une  somme  de  201)  li- 
tres, pour  les  (ueaos  frais  tt  dépenses  du  secré- 
tariat. 

L'Assemblée  le  décrète  ainsi. 

L'article  9  est  adopté  en  ajoutant  le  mot  : 
annuellement  aprt^  ceux  :  //  sera  fourni. 

L'arucle  10  est  décrélé  avec  un  léger  change- 
meot. 

M.  le  Président  interrompt  la  discussion  pour 
annoncer  qu*il  a  reçu  deux  1«  ttres: 

L'ufie  de  M.  Dele^^surt,  coniiéleur  général  des 
fioum  es,  dans  la()Uolle  ce  ministre  informe  l'As- 
seniblée  de  la  nomi'  aiion  faite  par  le  roi,  de 
H.  Dufresne-Saini-Léon  à  la  place  de  commis* 
saire  de  la  direction  établie  eu  vertu  du  dtcret 
du  16  de  ce  moi8; 

L'autr3  de  M.  Guignard,  ministre  de  l'inténear, 
4  laquelle  sunt  jointes  d'auties  pites  relatives 
•u  payement  de  quelques  taxes  que  les  adminis- 
tral4iur0  du  département  des  Côtes- du-xNord 
s'étaient  attribuées. 

Un  membre  demande  que  relie  dernière  lettre 
soit  renvoyée  jiu  comtéde  Consilution,  pour  en 
faire  incessamment  son  r<i()port.  L'Assemblée  dé- 
crète (elle  motion. 

V Assemblée  reprend  la  discussion  sur  Vorgani" 
sation  de  la  gendannerie  nationale. 

L'article  11  du  titre  IV  est  adopté  comme  au 
projet. 

Un  membre  propoee  d'ajouter,  à  ranirl«»  12,  ces 
mots  :  Et  si  une  compagnie  demandait  la  révision^ 
cette  revision  ne  pourra  être  faite  qu'en  présence 
du  directoire  de  département, 

L'Assenjbiée  adopte  l'article  avec  l'amendc- 
ment. 

L'article  13  est  adoi^té. 

Les  articles  1,  2  et  3  du  titre  V  de  la  divii^ion 
attachée  aux  iiéparlements  de  Pans,  Srine-c  t- 
Oise,  Seuie-el-Mariie»  sont  adoptés  .«-ans  discus- 
sion. 

L'article  4  est  rejeté  par  la  question  pr/'alable. 

Suit  le  texte  des  articles  décrétés  daus  la  pré- 
sente séance  : 

Art.  3. 
«  Pour  remplir  une  place  tacante  de  brigadier, 


chacun  des  dix-huit  maréchaux  de  logî»de  la  di- 
vision se  réunira  avec  le  brigadier  ou  les  briga^ 
gadiers  qni  lui  sont  suboMonnf^s,  pour  choisir 
de  concert  un  cavalier.  La  liste  des  dix-huit  ca- 
valiers ainsi  choisis  sera  adressée  nu  capitaine 
dans  la  compngnie  duquel  l'emploi  sera  vacant» 
Le  capitaine  réduira  la  IL^te  à  deux,  dont  les 
noms  seront  présentés  au  colonel  qui  en  nofflr 
mera  un. 

Art.  4. 

•  Ponr  remplir  une  place  de  maréchal  d(*  logiSt 
les  trois  maréchaux  de  logis  de  chacune  des  six 
compagnies  de  la  division  nommeront  ensf'mhia 
un  brigadier.  Les  noms  de  ces  six  brija  lien 
seront  adre.^sés  au  capitaine  de  la  compagnie  où 
l'emploi  sera  vacant;  celui-ci  réduira  les  nomsâ 
deux,  lesquels  seront  présentés  au  colonel  qui  ea 
nommera  un. 

Art.  5. 

«  La  moitié  des  places  vacantes  de  lieutenants 
sera  remplie  par  les  mare*  baux  def^  logis  «le  la 
division  ayant  au  moins  deux  ans  de  service  en 
cette  qualité. 

(L'article  6  est  ajoarné.) 

Art.  7. 

«  Lorsqu'il  s'agira  de  donner  nne  place  de 
lieutenant,  en  tour  d'ère  remplie  pir  un  maré- 
chal des  logis  de  la  divisio'i,  les  troi;^  lieute- 
nants de  chacune  des  six  compagnies  nommeront 
eusemble  un  maréchal  de<  logi^j  le  lieutenant- 
colonel  du  département  où  l'emploi  sera  vacant, 
ré  luira  ces  six  noms  à  deux,  et  le  colonel  en 
choisira  un. 

Art.  8. 

«  Les  sous-lieutenants  et  autres  oftlders  des 
troupes  de  li^ne,  qui  aspireront  aux  places  de 
gendarmerie  nationale,  se  pré-enteront  pouf 
ôlre  inscrits  sur  le  registre  ouvert  à  cet  effet  par 
le  directoire  du  département.  Le  directoire  en 
composera  librement  une  liste,  dans  laquelle 
le  colonel  choisira  trois  sujets  sur  le.^uels  le 
directoire  en  nommera  un  qui  sera  pourvu  par 
le  roi. 

Art.  9. 

«  A  l'égard  de  la  division  de  gendarmerie  na- 
tionale pour  la  Corse,  où  il  n'y  aura  que  douze 
maréchaux  des  logis,  ei  de  celle  qui,  coinnrenanl 
quatre  départements,  aura  vingl-quaire  miré- 
chaiix  des  logis,  les  choix  et  nominal  ions  se  fe- 
ront de  la  même  manière,  à  la  seule  dilference 
du  nombre  des  cavaliers  et  sous-ofliciers  qui  se- 
ront présentés  pour  chique  place  vacauie. 

Art.  10. 

«  Les  lieutenants  parviendront,  à  tour  d'an- 
cienneté; au  grade  de  Cipiiaine. 

Art.  11. 

«  Les  capitaines  parviendront,  à  tour  d'an- 
cienneté, au  grade  de  lieuienaiit-cotonel. 

Art.  12. 

«  Le  roi  fera  délivrer  nne  commission  à  ceux 
qui,  de  la  manière  qui  vie«it  d'être  expliquée, 
auront  é<é  noinmé»  aix  places  de  hrigadiers, 
maréchaux  des  logis,  lieutenauis,  capitaines  et 
lieutunautâ-ôolonds. 

Art.  13. 
«  Quant  aux  coloaels.  Us  seroni  âgés  aa  moina 
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de  trento  ans  accomplis,  et  ils  parvlendro'^t  à  ce 
grade  nlternaii veinent,  savoir  ;  dans  une  vacanc'e 
par  tour  d'anci^^noett^,  et  dans  une  aulre  va- 
cance p:ir  le  choix  du  roi,  nar  les  deux  plus 
anciens  lieutenants-colonels;  ils  seront  pourvus 
par  le  roi. 

Art.  14  additionnel. 

«  Il  y  aura  une  place  d'ofMcier  général  attachée 
au  corps  de  la  gendarmcTie  na'ionale,  et  qui 
sera  c<:mi»ri*e  dans  le  notnhre  des  quatre-vingt- 
quatorze  orficiers  généraux,  dôcréiés  par  TAs- 
seml»|i»e  nationale.  Les  colonels  de  la  gendarme- 
rie naiionale  y  parviendront  à  tour  d'ancienneté 
de  leur  cimmisr^ion  de  rolon«;ls.  Il  lui  sera 
délivré  en  conséquence,  par  le  roi,  une  com- 
mission de  maréchal  de  camp,  et  i)  pourri 
Déai  moins  continuer  son  service,  à  la  tète  d'une 
division. 

Art.  15. 

«  Los  secrétaires-greffiers  seront  nommés  par 
les  directoires  de  départe'ne  t,  et  attachés  pur 
eux  à  chaque  lieutenant-colonel. 

Art.  16. 

«  Tout  privilège  de  présentation  et  nomina- 
tion anx  places  dans  la  gendarmerie  nationale 
est  aboli. 

Art.  17. 

«  Les  gondarmes  sont  assimilés  aux  brigndierg 
de  la  cavahrit',  les  brijzadiers  aux  maréchaux 
des  loizis^  o'di  laires,  et  les  maréchaux  des  lojiis 
aux  maréchaux  des  logis  en  chef  de  la  cava- 
lerie. 

TITRE  m. 
Ordre  intéiieur. 

Art.  !•'. 

«  Les  offieiers,  sons-offieiers  et  cavaliers  de  la 
Çendarnierit»  nationale  con.^^erveront  l'uniforme 
Qont  ils  ont  fait  usage  jusqu'à  présent;  ils  ajou- 
teront iiéonnioins  un  pas.^e-poil  blanc  au  collet, 
au  revers  et  au  paremenl,  et  porteront  à  leurs 
chapeaux  la  (!oearde  nationale  :  ils  porteront  le 
manteau  l)k'u;  l'aiguillette  est  supprimée.  Le 
bouton  i  oi  tera  ces  mots  :  Force  à  la  U>i, 

Art.  2. 

"  La  gen 'armerift  nationale  continuera  de  faire 

fiariie  »!»'  l'atmée;  elle  y  conservera  le  rang  que 
a  niarech.iussêe  y  avait  eu  jusqu'ici,  et  pourra 
parvinir  aux  grades  militaires  de  la  manière 
qu'il  a  é  é  presciit,  ainsi  qu'aux  distiactious  et 
récOiJj  penses. 

Art.  3. 
»  Les  commissions  seront  scellées  sans  frais. 

Art.  4. 

•  G'Iles  des  colonels  seront  adressées,  tant  au 
direcioire  d<i  départ,  ment  dans  l«»quel  leur  rési- 
dence sera  tixée,  qu'à  i'otticier  générai  qui  com- 
maudera  dans  le  départeineut. 

Art.  5, 

«  Lf's  colonels  prêteront  9erm<>nt,  devant  le 
dincioire,  de  s'employer  suivant  la  loi,  en  bons 
citoyens  et  braves  militaires,  à  tout  ce  qui  peut 
intéresser  la  tùreté  et  la  uraoquiUité  publiques. 


Art.  6. 

«  Ensuite  l'officier  général,  commandant  dans 
le  département,  les  fera  reconnaître  à  la  tête  des 
compagnies. 

Art.  7. 

«  Les  commissions  des  lieutenants-colonelJB^ 
capitaines  et  lieutenants,  seroit  adressées  au 
direitoiredu  département  dans  lequel  ils  réside- 
ront, f)Our  y  prêter  le  serm  «nt  prescrit,  et  pareil- 
lement adressées  aux  colonels  qui  feront  recon- 
naître ces  ofticiers  dans  leurs  corps  et  compagnies 
respectives. 

Art.  8. 

«  Les  colonels,  ou,  en  cas  d'empèchenuHit,  les 
lieutenants-colonels,  recevront  le  mène  serment 
des  marérhHUX  des  logis,  brigadiers  et  cavaliers. 
Leurs  commissions  seront  adressées  aux  colo- 
nels. 

Art.  9. 

«  Les  commissions  seront  conçues  dans^  les 
termes  qui  seront  déterminés  séparément. 

Art  10. 
«  Les  serments  seront  prêtés  sans  aucun  frais. 

ArL  11. 

«•  Toutes  les  commissions  et  actes  de  presta- 
tion de  serment  seront  enregistrés  aussi  sans  frais 
dins  les  directoires  «le  département,  dans  les 
tribunaux  de  district  du  déparlement,  ainsi  qu'au 
secrétariat  de  la  g'nda'merie  nationale  du  dé- 
partement auquel  remploi  sera  attaché. 

Art.  12- 

«  Les  inspecteurs  généraux  et  particuliers  du 
Sf^rvice  de  la  maréchaussée,  sont  suppriinés,  et 
néanmoins  les  inspecteurs  ^'énéraux  n-ntreront 
dans  la  ligie  avec  le  titre  de  colonels,  pour  être 
plav:és  à  la  tète  d*une  division,  suivant  l'ancien- 
neté de  leurs  provisions  de  prévôts  généraux. 

Art.  13. 

«  Le  roi  donnera  tous  les  ans  telles  commis- 
sions qu'il  jugera  à  propos,  à  l'un  des  offu  iers 
généraux,  employés  dans  l'étendue  des  départe- 
UKnis,  pour  inspecter  seulement  la  tenue,  la 
discipline  et  le  service  des  divisions  de  gendar- 
merie nationale. 

Art.  14. 

•  L'inspection  des  écuries  et  entretien  des  che- 
vaux est  confiée  spécialement  aux  différents 
lieutenants,  sous  I  autorité  du  cotonel  et  des 
autres  ofticierâ  à  qui  ils  sont  suborduuués. 

Art  15. 

«  Les  directoires  de  département  pourront  faire 
parvenir  au  Corps  législatif  et  au  roi  leurs  ob- 
servations sur  les  Leâuius  et  la  couveuaucc  du 
service. 

Art.  16. 

«  Il  y  aura,  par  chaque  division,  un  conseil 
d'admiuislratioii,  compo;iô  du  colonel,  du  plus 
ancien  des  lieutenants-colonels,  du  plus  ancien 
des  capitaines,  du  plus  ancien  des  lieutenants^ 
du  plus  ancien  des  maréchaux  des  logis,  du  plus 
ancien  des  brigadiers,  et  des  deux  plus  anciens 
cavaliers,  il  sera  cb'irgé  de  régler  les  retenues  à 
faire  sur  les  sous-ofiiciers  et  cavaliers,  TemplAi 
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de  la  maBse  dont  il  s^ra  parlé  au  titre  4,  et  toat 
ce  qui  coocerne  rintérèt  commua  de  la  divisioa. 

Art.  17. 

«  Aucune  destitution  De  pourra  être  prononcée 
que  selon  la  forme  et  île  la  tnanièr*  établie  pour 
rarm(^e.  Les  régies  de  la  discipline  seront  les 
mêmes.» 

(Art.  18i  ajourné.) 

TITRE  IV. 
Traitements. 

Art.  {•'. 

c  Tons  bénéfices  d'amende,  taxe  exécutoire  ri. 
devant  attribuée  sur  le  domaine  public  et  des 
particuiitrs,  récompense  et  f^raiitication  pour 
services^  rendus  dans  leurs  fonctions  à  des  cito- 
yens, sont  supprimés.  Il  est  défendu  aux  offi- 
ciers, sous-ofliciers  et  cavaliers  d'en  recevoir,  à 
peine  de  restiiuiioo,  ei  d'être  destitués  de  leurs 
emplois. 

Art.  2. 

«  Les  administrations  de  département  pourront 
disposer  chaque  année,  sur  la  propo>i(ion  qui 
leur  en  sera  faite  pur  les  directoires  de  départe- 
ment, d'une  somme  de  1,500  livres,  en  gratifica- 
tions pour  1  s  officiers,  sous-ufficiers  et  gendarmes 
qui  auront  fait  le  meilleur  service. 

Art.  3. 

«  Les  traitements  et  appointements  de  la  gen- 
darmerie nationale  s  roni  fixés  et  payés  mois 
par  mois,  duns  chaque  département,  sur  les  fo[id8 
publics,  d'après  les  mandats  qui  seront  donnés 
par  les  directoires  de  département,  en  consé- 
quence des  états  qu'ils  r<  cevront  aussi  mois  par 
mois,  du  ministre  ayant  la  correspondance  des 
déparlements. 

Art.  4. 

«  A  compter  du  1«'  janvier  1791,  les  traite- 
ments et  appointements  de  la  gendarmerie  natio- 
nale demeureront  fixés  de  la  manière  suivante  ; 

«  Savoir  : 

■  A  chaque  colonel G, 000  liv. 

«  À  chaque  lieutenant-colonel ....  3,600 

«  A  ctiaque  capitaine 2,G00 

f  A  chaque  lieutenant 1 ,800 

<'  A  chaque  maréchal  des  logis....  1,100 

«  A  ehi^ue  bri<!adier  moulé 1 ,000 

«  A  chaque  cavalier  monté 900 

«  A  chaque  brig:idier  non  monté..  600 

«  A  chaque  cavalier  non  monté...  500 

«  A  chaque  secrétaire  greffier 600 

Arl.  5. 

«  Sont  compris,  dans  ces  appointements  le 
logenierit  des  officiers,  le  irs  courses  et  voyages 
dans  les  départements  où  ils  seront  employés,  et 
les  places  de  fourrage.  Les  offliers,  sous-oHiciers 
et  gendarmes  demeun  ront  chargés  de  se  monter, 
de  s'habiller  et  équiper,  ainsi  qu*?  de  la  nourri- 
ture et  entretien  de  leurs  chevaux,  sans  qu'il 
puise  être  ftiit  d*autres  retenues  que  celles  arrê- 
tées par  les  conseils  d'admmistration. 

Art.  6. 

«  L'armement  sera  fourni  et  entretenu  des  ma- 
gasins nationaux,  pour  le  service,  soit  à  pied, 
soil  k  cheval. 


Arl.  7. 

c  Le  casernement  des  sous-officiers  et  cavaliers 
sera  fourni  en  nature  par  les  départements,  et 
déterminé  par  les  directoires  de  département,  sur 
l'avis  des  colonels  et  lieutenants-colonels. 

Art.  8. 

«  Il  s^^ra  accordé  annuellement  une  somme  de 
200  livres  au  secrétaire-greffier  pour  les  menus 
fiais  et  dépenses  du  secrétariat. 

Art.  9. 

«  Il  sera  fourni  annuellement  par  la  caisse 
publique  une  masse  de  360  livres  pour  chaque 
brigade.  Cette  masse  sera  destinée,  par  formo  de 
supplément,  à  l'entretien  de  l'habillement,  re- 
monte et  équipement  des  chevaux.  Il  sera  déduit 
sur  cette  masse  40  livres  par  homme  dans  les 
lieux  où  les  brigades  ne  serviront  pas  montées. 

Art.  10. 

«  Le  traitement  de  chaque  division  sera  tou- 
jours fourni  au  complet.  Les  revues  de  subsis- 
tances continueront  d'être  faites  de  la  manière 
qui  sera  incessamment  déterminée. 

Art.  11. 

«  Le  conseil  d'administration  réglera,  tous  les 
ans,  le  compte  qui  ser.i  rendu  par  le  colonel  : 

«  \^  Des  avrmces  que  les  circonstances  auront 
pu  rendre  nécessaires,  et  qui  devront  être  rem- 
boursées par  retenue  sur  la  solde; 

«  2''  De  l'i  mploi  du  bénéfice  olUenu  sur  le  paye- 
ment au  complet,  lequel  tournera  en  grat  fica- 
tions,  à  la  décharge  des  1,500  livres  à  ce  desti- 
nées par  l'article  2  du  présent  titre; 

0  3^"  Du  fonds  de  masse  établi  par  l'article  9  du 
présent  titre,  duquel  fonds  les  maréchaux  des 
logis,  brigadiers  et  cavaliers  ne  pourront  de- 
mander fcéparément  aucun  compte  pariiculier. 

Art.  12. 

«  Le  compte  réglé  par  le  con?eil  d'admini-tra- 
tion  sera  présenté,  cliaque  année,  à  la  revision 
du  directoire  de  chaque  département;  et  si  une 
compagnie  demandait  la  révision,  cette  révision 
ne  pourra  être  faite  qu*en  présence  du  directoire 
du  déparieuient. 

Art.  13. 

«  Les  retrait'S  et  pensions  seront  réglées  sur 
les  mêmes  principes  que  celles  de  Tarmée.  Trois 
ans  de  service  dans  le  corps  de  la  gendarmerie 
nationale  seront  comptés  pour  quatre.  » 

TITRE  V. 

De  la  division  attachée  aux  f^éparlements  de  Parité 
Seine^et-Oise  et  Seine-et-Marne. 

Art.  l*'. 

•  La  division  atta<'bée  aux  départements  de 
Paris,  Seine-et-Oise  et  Seine-et-M<irne,  sera  com- 
posée d'un  colonel,  trois  lieutenau's-colouels,  six 
capitain«s,  dix-huii  lieutenants,  dix-huit  maré- 
chaux des  logis,  et  cinquante-quatre  brigadiers, 
chefs  de  s )ixaiite-douze  brigades;  trois  secré- 
taires-greffiers résidents  aupiés  de  trois  lieute- 
nants-colonels. Il  sera  attaché  un  commis  au 
secrétariat  du  département  de  Pans. 

Art.  2. 
«  Les  appointements  des  ofBcierSy  soos-ofB- 
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ciers,  cavaliers  et  secrélaires  greffiers,  seront  plus 
forts  que  ceux  qui  oct  été  fixés  dans  Faiticte  4 
du  litre  ()rêcé«ieut« 

«  S  ivoir  :  d'une  moitié  en  sus  pour  ceux  qui 
résideroni  dans  la  ville  de  Paris,  et  d'un  quart  en 
sus  pour  ceux  qui  résideront  hors  de  cette  ville, 
ju.-qu'à  cii.q  lieues  de  cette  villf.  Le  commis  du 
secrétariat  ue  Paris  sera  aux  appoiatements  de 
600  livres. 

Art.  3. 

u  Les  fonds  des  gratifications  à  distribuer  sera 
de  2,400  livres  pour  chacun  de  ces  trois  départe- 
ments. » 

M.  Jallet,  curé  de  Chéngné,  député  qui  s'était 
ab>enié  par  congé  ne  l'Assembl  e,  pour  sept  se- 
maines, commencées  le  13  octobre  dernier,  se 
pré.  ente  et  dépose  sur  le  bureau  le  passeport 
qui  lui  a  été  expédié. 

iM.  le  Président  annonce  l'ordre  du  jour  pour 
la  séance  du  soir  et  pour  celle  du  Icudemaiu 
malin. 

La  séance  est  levée  à  trois  heures  et  demie. 


ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

PRÉSIDENCE  DE   M.   D'AiNDRÉ. 

Séance  du  jeudi  23  novembre  1790,  au  soir  (1). 

La  séance  est  ouverte  à  six  heures  et  demie 

du  suir. 

M.  Tabbé  Lalil,  secrétaire,  donne  lecture  du 
procèa-verual  de  la  séance  d'hier  et  des  dilié- 
reiilcs  a  -re^ses  suivantes  : 

Aire.^se  de  léliciiatiou,  adhésion  et  dé  oue- 
meiit  de  ia  société  des  amis  de  Ja  GunstilutiuQ 
éUib  le  à  Buur{4es. 

Aares^.-e  des  admini^=trat••u^s  du  directoire  du 
dépanenie  it  dvS  Bas^es-Py^enée^,  qui  font  con- 
naître à  TAsteinblée  une  dclibè  aiiun  patriotique 
prise  |.ar  la  ville  de  Saïui-Jean-Pie  i-de-Purt, 
p(>ur  (llnr  au  corps  admini  iratil  300  hommes 
de  tioupes,  tant  nationales  que  de  ligne,  alln  de 
fa  tliiir  la  translation  dea  Navatreius  à  Pau, 
pre.-cril    par  le  décret  du  4  uctvjbre  uernier. 

Adle^^e  des  membres  du  bureau  de  paix  du 
distrut  ne  P.  riJignau,  qui  appiennent  a  l'A.-sem- 
blci',  a\e(:  la  piu^  douce  ralifaction,  comuien 
soni  dtja  hiuieuses  les  premiers  des  fruits  que 
duii  naiureik'inent  produire  le  nouvel  eiablisse- 
ineiii  (  «'iilieà  ii'urs  soins;  ils  neiuandent un  local 
iti  lous  1  s  fonds  nécessaires  pour  les  Irais  de 
leui  baieau. 

Adivssit  de  la  société  des  amis  de  la  Constitution 
étauiie  à  Kioni,  qui  d(fnoiice  comme  incendiaire 
et  exiièiiiL'inenl  dangereux,  nn  écrit  intitulé: 
Pro/c6Sion  de  joi  sur  le  décret  du  27  novembre^ 
siijiié  le  marquis'  de  LaqueuiUe^  député  de  la  no- 
blesse d'ÀuteryiiCt  retire  à  l  expiration  de  mon 
laaudat, 

A>iiesse  de  rassemblée  administrative  du  dé- 
paiii'inent  «lU  Gaid,  qui,  en  lerminaut  sa  pre- 
mière ses- ion,  renouvelle  Ta  surance  de  son 
eutière  adhésion  aux   lois  ei  l'hommage  de  Sun 

(i)  Celle  soaacd  est  incomplàie  aa  Moniteur. 


respect  profond  pour  le  corps  auguste  dont  elles 
émauent. 

Adresse  du  sieur  M  mlière,  mattre  écrivain  et 
arithméticien  à  Saint-Malo,  qui  fait  hommage  à 
TAsseniblée  d'un  nouveau  traité  d'arithmét<que, 
qu'il  préiend  pins  instructif  ifue  tous  «eux  qui  ont 
paru  jusqu'à  ce  jour  pour  pouvoir  facilement  ré* 
goudre  tous  piobiémes  t^ans  algèbre. 

(Cette  adresse  est  renvoyée  au  comité  d'agri- 
culture et  de  commerce.) 

Adresses  des  ofiiciers  du  tribunal  de  district  de 
Mareones,  de  ceux  du  district  de  Piihiviers,  du 
district  de  Bar-sur-Aube,  du  district  de  Limoges, 
du  district  de  la  Plaine,  séant  à  Tarbes,  du  dis- 
trict de  Saint-Quentin,  du  district  de  Yeidan  et 
du  district  de  Lan^res. 

Tous  cesofliciers  saisissent  avecempressement 
le  premier  instant  de  leur  reu  lon^  pour  assurer 
l'Assemblée  nationale  de  leur  admiration  resoec- 
tueuse,  ei  de  leur  parfait  dévouement  pour  l'en- 
tiè  e  exécution  des  lois. 

Les  ju^es  nu  district  de  Langres  demandent 
une  interprétation  à  Tarticle  5  du  décret  du  12  oc- 
tobre, contenant  des  additions  à  l'ordre  judi- 
ciaire. 

Adresse  des  juges  du  tribunal  du  district  du 
Mans,  dans  laquelle  ils  expriment  leur  dévoue- 
ment pour  le  maintien  de  ia  Gjnsti  ution,  et 
jurent  ue  cou^acr^r  leur  existence  pour  la  l'aire 
aimer. 

(L'Assemblée  ordonne  le  renvoi  de  chacune  de 
ces  adresses  aux  comités  qui  leur  sout  relatifs.) 

Sur  la  proposition  faite  par  un  membre^  au 
sujet  d'une  péiilion  de  plusieurs  cituy^ms,  sous 
11-  nom  de  la  société  des  victimes  du  pouvoir  ar- 
bitraire, déjà  lue  dans  la  béance  du  9  de  ce  mo.s, 
et  renvoyée  au  eomi  é  des  lettres  de  cacliet  par 
un  décret  dont  on  a  omis  de  faire  mention  dans 
le  procés-verbal  dudit  jour  ; 

L'Assemblée  déciète  de  nouveau  ce  renvoi  pour 
lui  eu  être  l'ait  rapport  iucessamment. 

Vn  membre  fait,  au  nom  de  M.  Léger,  prêtre, 
docteur  e  i  théologie,  et  professeur  de  philosophie 
à  Montpellier,  1  hommage  à  l'AsSemolee  natio- 
nale: 

1»  D'un  recueil  imprimé  de  plusieurs  discours 
religi  ux  ei  patriotiques,  publies  et  prêches  par 
l'auu  ur,  pour  laire  aimer  et  respecter  la  nouvelle 
(Constitution  fiaiiçiise,  et  montrer  qu'elle  est 
éiroitement  liée  au  maintien  de  la  religion  et  des 
mœurs  ; 

2"  D'une  lettre  imprimée,  servant  de  rérutation 
à  celle  publiée  par  M.  Tévêque  d'Alais,  pour 
jiistiiier  ."on  opi»osition  aux  décrets  concernant 
la  constitution  civile  du  cierge; 

S**  D^une  suili-  de  la  même  réfutation. 

L'orati'ur  témoigne  que  l'auteur  de  ces  écrits 
patiioti-^ues  .^ei'ùit  assiz  néduinmajé  des  persé- 
cutions que  la  délense  d'une  si  beile  cause  lui  a 
suscitées  de  la  part  des  enneinis  de  la  chose  pu- 
bl  que,  SI  l'A^  émulée  daigne  accu  iiiir  cet  hom- 
mage :  en  con^é>|ueuc«',  il  tait  la  proposition  que 
les  eciits  qu'il  a  été  chargé  d'ol'irir  soient  dé- 
posés iiUX  archives  de  l'Assemblée  nationale,  et 
qu  il  en   soit  t'ait  me  lion  dans  le  procés-v^rbal. 

(Lelte  proposition  est  aioptêe.) 

Un  autre  membre  fait,  au  nom  du  >icur  Aubert, 
grave  ir,  hommage  d'un  tableau  ou  carte  des 
83  départements,  et  des  distric  s  du  royaume, 
comme  étant  les  prèmiceB  deB  talents  de  cet  ar- 
tiste. 
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H.  Dogas,  éditeur  du  Code  national,  a  Thonn*  ur 
de  préstnur  à  l'Assô'jiliUe  le  cinquiônie  volume 
de  cet  ouvrage,  |  our  èire  réuni  aux  quatre  pre- 
miers volumes  déposés  aux  Arcbiv(;s  uaiiouaies. 

H.  le  Prëftldeni.  Conformément  à  vos  ordres, 
Je  me  t-uis  ri*mJu  cij<*z  le  roi  ponr  le  prier  u'ins- 
truirt'  l'Assemblée  des  motifs  qui  arrêtent  Tac- 
ceplalinn  ou  pauction  du  décret  t^ur  la  con$iiiullon 
civile  du  clergé.  11  m'adonne,  parécrii,la  réponse 
que  voici  :  ,     . 

c  En  acceptant  le  décret  sur  la  constitution 
civile  du  clergé,  j'ai  fait  annoncer  à  lAsï^emblée 
nationale  que  je  prendrai»  les  mesures  convi^ua- 
bles  pour  en  assurer  la  pleine  et  entière  exécu- 
tion ;  depuis  eet  instant,  je  n'ai  cessé  de  men 
occuper.  Le  décret  du27  novembre  n'étant  qu*uiie 
suite  de  (  elui  du  mois  de  juillet,  il  ne  peut  rester 
aucun  doute  sur  mes  dispositions;  mais  il  ma 
paru  mériter  la  plus  grande  attention  dans  son 
exéci  tioii  ;  mon  respect  p«  ur  la  religion  et  mon 
désir  de  voir  établir  la  Constitution  sansagiiation 
et  sans  troubles,  m'ont  fait  redoubler  d'activité 
dai  s  les  mesures  que  je  i»n  nais  .  j'en  attends 
l'effet  n'un  moment  à  l'autre,  et  j'espère  que 
l'Assemblée  nationale  s'en  rapportera  à  moi  avec 
d'autant  plus  de  coniiance  que,  par  ses  décrets, 
je  suis  cbargé  de  l'exéi  ution  cJes  lois,  et  qj'en 
prenant  les  moyens  le»  plus  doux  et  les  plus  sCi  s 
pour  èviti  r  tout  co  qui  pourrait  altérer  la  tran- 
quillité publique,  je  pense  «  onlribuer  par  là  à  con- 
solider les  bases  de  la  Constitution  du  royaume  ; 
je  le  répète  encure  à  l'Assi  niblée,  qu'elle  prenne 
en  moi  toute  la  couliance  que  je  mérite.  » 

Plusieurs  voix  de  la  partie  droite  :  A  l'ordre  du 
jour! 

M.  Camus.  Le  roi,  dans  sa  réponse,  réitère  les 
assurances  de  son  attachement  a  lu  Constitution. 
Ces  temoignafies  nous  i^eront  toujours  preci*'UX  ; 
j'ai  Cependant  quelques  observations  à  faire.  Le 
roi  vous  déclare  qu»-,  le  tiecret  du  27  novembre 
n'étant  qu'une  suite  île  celui  nuinois  de  juillet, 
il  ne  peut  rester  aucun  doute  sur  ses  disposiiions. 
Nous  devoi'S  certainemeui  avoir  la  plus  grande 
contiance  dans  le  zèle  du  roi  pour  faire  exéi  uter 
les  lois;  mais  il  faut  que  la  loi  existe  avant  de 
pouvoir  êtie  mise  à  exécution,  il  est  donc  question 
de  savoir  si  le  décret  qui  lait  en  ce  muiuent  le 
sujet  de  la  délibération  sera  ou  non  loi  de  l'Ëtal. 
Voilà  le  seul  point  qui  doit  nous  occuper  en  ce 
moment.  Le  roi  ne  pi  ui  refuser  .^on  aciepiaiion 
aux  décrets  constitutionnels;  (]uani  à  'eux  qui 
ne  sont  que  réglementaires,  aux  termes  de  vos 
décteis.  Il  doit  faire  conuaUre  d..ns  huitaine  s'il 
les  a  sanctionnés  ou  s'il  reluse  sa  sanction,  et 
quels  sont  les  motifs  de  sou  lelus.  Vous  ne 
pouvtz  Souffrir  de  reUrd  sans  coinproinetire  la 
tranquillité  du  royaume  et  une  Constitution  que 
tous  ks  citoyens  sont  prêts  à  protéger,  àdéfenore 
jusqu'à  la  dernière  gouue  de  leur  sang  {On  ap- 
plaudit à  plusieurs  reprises);  et  \ous  souliririez 
qu'on  y  poi  tùl  atteinte  en  relusant  ou  en  retardant 
une  acceptation  1  La  prudence  vous  a  engagés  de 
fermer  qm-lque  temps  les  yeux  ;  mais  il  y  a  eu 
trop  de  d(  lais.  Rappeiiz-Vous  les  seancis  des 
20  et  27  juin,  lorsque  nous  poitàtes  les  derniers 
coups  au  (ie>poiisnie  royal  ;  riippelez-vous  \Oire 
fermeté.  Vous  avez  épui^é  tous  les  palliatils  ;  il 
n'y  a  plus  d'auties  ressource»  :  Si»yez  ce  que 
TOUS  dt  vez  être,  ou  rei.onciz  à  la  liUrlé. 

Si  vous  re>ti(Z  indifférents,  vous  porteriez  le 
coup  le  plus  funeste  àlatranqulilitédu  royauuie. 


Vous  n'avez  voulu  punir  aucune  faute  ancienne.; 
mais  VOUS  voulez  que  tous  les  citoyens,  et  lee 
évèi|nes  soient  aussi  des  citoyens..*.  {Plusieurs 
voix  :  Non  i)  eh  bien!  ils  doivent  létre...  Vous 
vouiez  que  toub  les  citoyens  obéssent  aux  lois. 
Api  es  la  prononciation  de  votre  decrn  sur  les 
ecclésiiistiques,  qu'e.-t-il  arrivé  ?  Pluneurs  de  ces 
fonctionnaires  se  sont  empressés  de  préier  leur 
serment,  et  sans  doute  on  ne  leur  fera  point  nn 
crime  d'avoir  prévenu  la  sanction  r  y.ile.  Ils  ont 
fait  une  cbo>e  louable  en  obéissant  a  un  décret 
sujet  à  Tac  eplation.  Déjà  ce  serment,  qui  ne 
porte  que  sur  la  viiiilance  que  les  préires  doivent 
avoir  sur  les  tnlèles,  a  été  prêté  dans  plusieurs 
églises  (ie  Paris,  ilans  nueiques-uns  des  départe- 
ments, et  not*mineot  à  Saint-Quentin,  aux  ap- 
plaudL-semt  nts  de  tout  le  peuple.  Mais  tandis  que 
quelques-uns  re  >•  plissent  aiiibi  leur  dt-voir,  d'au- 
tres s'en  écartent.  On  m'a  montré  dans  l'Assemblée 
plusieurs  lettres  écnits  par  les  évéques  en  ré- 
ponse aux  msiiations  di*s  départeintnts.  J'en  ai 
vu  une  par  laquelle  M.  1  evè-^ne  de  Reims  mande 
qu'il  ne  peut  obéir  quant  à  présent  ;  que  la  dé- 
cision (lu  s(iuver.iin  pontife  uni  aux  évéqnes  du 
royaume  fera  la  rè^'le  de  sa  conduite.  Senicz-vous 
la  con^équence  d'une  i  areille  conduite?  Déso* 
béis.  ance  d'une  part,  et  soumission  de  l'autre. 
Lors>|ue  les  décrets  qui  n'ont  d'autre  but  que  le 
bonheur  fiubiic  éprouvent  du  retard  à  la  sanction, 
il  (St  naturel  i|u'on  aille  au-devant,  et  cependant 
ce  zèle  peut  avoir  de  lunestes  suites  :  cela  iiccou- 
tumeiail  au  Uélant  d'acceptation.  C'est  di  ne  pour 
préserver  le  pouvoir  royal  de  l'altt  intequi  pour- 
rait lui  èire  porté  qu'il  faut  pien<lie  «tes  mesures 
ÎTomptes  et  vigoureuses.  (On  applaudit.)  Cest 
orsque  la  loi  n'est  pas  claire  que  l'oii  peut  aisé- 
ment abuser  le  peuple  ;  c'est  lorsqu'on  suspend 
l'acceptation  ou  la  sanction  d'un  déciet  que  ie 
désordre  renaît.  Trcp  longteinp-'  nous  nous 
somim  s  dissimulé  les  motifs  qui  pouvaient  re- 
tarder l'aceeptation  d'un  décret  qui,  selon  les 
expressions  du  roi,  n'est  que  la  consèqueuee  de 
ceux  déjà  acceptes  sur  la  consiitutiou  civile  du 
clergé.  L'b  Français  ne  croyaient  pas  que  cette 
constitution  ne  p  luvait  exister  que  sous  la  sano- 
tton  d'un  ultramontain. 

M.  CoUin.  Sommes-nous  Italiens  ou  Fran- 
çais? 

M.  Canma.  Les  évéques  déclarent  qu'ils  atten- 
dent la.-aueiion  de  ceiui  qu'ils  appellent  souve- 
rain pontife  de  l'Bglise,  comme  s'il  y  en  avait  un 
autre  que  J  su^'-Curist  son  fondateur.  {La  partie 
gauche  applaudit.) 

Un  membre  du  côté  droit  :  Nous  demandons  de 
quelle  religion  e.  t  M.  Camus? 

M.  Camus.  Quelle  est  donc  cette  querelle  que 
nous  loni  les  evéques  ?  Ce  n'est  pa^  de  savoir  si 
la  religion  catholique  continuera  u  être  res|>«  ciée, 
nous  n'en  avons  jamais  doute,  mais  si  tel  evé- 
ché  qui  contenait  mille  paroisses  doit  être  ré- 
tréci, et  81  la  partie  excédente  doit  être  léunie  à 
un  é\éché  qui  n'en  avait  que  soixante-qni  ze, 
alin  que  toutes  puissent  être  également  sui  veil- 
lées. Ne  seraii-ce  pas  aussi  paice  qu'un  evéïue 
n'aura  plus  300,000  livres  de  renter  ?  (La  partie 
gauche  applaudit.  —  La  partie  droite:  Ce  n'est 
pas  ceia  \)  En  làen  1  .«-e'ait-ee  parce  qn  oi  a  rendu 
au  p«  uple  le  droit  d'eleclion  ?  {La  partie  droite  : 
Ce  n'est  pas  celai)  Ëtil  qu'avons-uous  be^olu  de 
l'iuterveuiioa   du  succeëseur    de  Saini-Pierre, 
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puisque  cVtait  Pnsage  con<^'Té  dès  le  berceau 
de  l'Èirlise?  A  J(^rusij|era  les  apôtres  délibèrent 
avec  tous  les  hdèles.  (On  applaudit.)  Depuis  trois 
cents  ans  nous  avon^  coiub.ittu  contre  un  ultra- 
montain  ;  nous  n'avons  pas  voulu  soulfrir  ces 
privilôt^es  qui  donnaient  à  des  reli^rieux  une  su- 
périorité coiitrain-  à  IVsiirit  de  l'Evanijile,  et 
nous  le  con>ulterion6  lors(|u*il  s'agii  d'une  Gons- 
tituiion  civile!  Nous  avons  tous  les  pouvoirs 
Décessaires  pour  distribua t  les  diocèses  de  ma- 
nière qu'ils  participent  tou:*  également  aux  bien- 
faits de  TË^iise.  {La  partie  droite: On  ne  s'oppose 
pas  ù  cela.) 

M.  i'abbé  Maury.  Point  d'bypocrisie  ! 


M.  Camus.  Qut'l  décret  poirrions-nous rendre 
s'il  nou.-^  (allait  toujours  attendre  la  décision  du 
souverain  poniiff  ?  A  chaqne  question  il  s'élè- 
veraii  la  nié  iw  diidculié  qu'aujourd'hui.  Dans 
louii'S  li's  cirio  siances  on  vous  opposerait  votre 
propre  conduite,  et  on  vous  dirait  toujours:  «  Il 
faut  attend  e  la  répon-^e  du  souverain  pontife.  » 
Vou-  sent»  z  los  inconvénients  d'une  pareille  dé- 
marche Ëti  bien  I  f)UisMU<*  le  clergé  n'a  pas  le  bon 
esprit,  n  a  pis  assez  d'amour  pour  la  relig<on 
pour  •  xéouier  des  décrets  qui  iront  d'autre  but 
que  l'ail  rmisst^ment  de  cette  môinn  religion,  il 
faut  (|ue  la  lurce  intervienne.  D'apiès  ces  consi- 
déraliuns,  je  vais  vous  présenter  mon  projet  de 
décret.  Je  le  répète,  je  ne  le  propose  que  pour 
le  maintien  de  la  reli>^ion  cdthoii<|Ue.  Tant  que 
l'O'i  verra  les  évèques  comme  par  le  passé  et  les 
chapitres  lians  leur  ancien  état,  l'ordre  ne  renaîtra 
point  dans  le  royaume,  les  bieis  nationaux  ne 
se  veihironl  pas  :  quel(|ues  villes  en  offrent  des 
exe  iiples.  et  notamment  celle  Je  Màcon.  Je  pro- 
pose ilonc  de  décieter  que  le  président  se  reti- 
rera sur  l'heure  par  devers  le  roi,  pour  lui  re- 
pré-e:iter  les  inconvénients  sans  no.nbre  qui  ré- 
sultent du  défaut  d'ace*  ptation  du  décret  du 
27  novemlii-e,  pour  lui  représenter  ce  qu'exige  la 
siiiete  de  la  Coiistituii-jn,  et  po  »r  l'inviter  a  pe- 
ser dans  sa  sa<;tsee,  dans  Sv>n  amour  pour  les 
peuples  et  pour  la  reli^iion,  tous  ces  motifs,  et 
pour  h;  pritr  d'envoyer  demain  une  réponse  dé- 
îiuiiive.  \,07i  applaudit.) 

Un  membre  du  côté  droit  :  Je  demande  que  la 
délibérution  soit  renvoyée  à  une  autre  séance. 

M.  Uabey.  Je  demande  que  l'Assemblée  at- 
tende la  réponse  séance  tenante. 

M.  de   Toaloof^eon.   J'invite  l'Assemblée  à 

Î>e.-er,  dans  sa  sj^v '^se,  les  grands  principes  que 
'on  traite.  La  huitaine  consiiiutionnelie  étant 
passé*',  il  n'v  a  pas  beaucoup  d'in  onvénients  à 
pruiun^iT  encore  le  del.ii.  Personne  ne  connaît 
ollif  rilenier.t  l'eiivoi  d'uii  couriier  au  p.ip**. (La 
partie  gauche.  Njus  n'eu  avons  pas  besoin.) 
J  ajoute  <iue,  si  nous  le  connaissions,  nous  de- 
vrions preser  notre  délibéiation  ;  car  nous  n'a- 
vons nen  de  commun  avec  lui;  mais,  comme 
comnii'  nous  n'avons  aucune  connaissance  olli- 
cielle  de  t  elle  deinardie,  quand  il  est  question 
de  gi'o^r.ipliie  diOié^aine,  les  consciences  ne 
peuvent  ère  alarmée^  ;  mais  lorsqu'il  est  ques- 
tioii  (le  choses  au-dessus  de  ce  monde,  s'il  est  un 
seul  hoinnie  dont  la  cuuscieuce,  obscurcie  par 
de  faux  préjuges,  puisse  avoir  des  inquiétudes, 
il  est  de  voue  sagesse  de  le  ménager  encore.  Dés 

que  la  cho  e  publique  n'est  pab  en  danger 

(La  partie  gaueke  :&iiG  y  est  1)  Si  elle  y  était  réel- 


lement, vous  n*auriez  pas  accordé  de  délii.  Mon 
avis  est  donc,  en  me  référ  int  à  la  demande  faite 
par  M.  Gamu5,  que  la  question  soit  hjournée 
jmiqu*au  1*'  janvier.  {Plusieurs  membres  de  la 
partie  gauche  murmurent,) 

M  Da^neraoy.  Non  seulement  les  principes 
posés  par  M.  Camus  sont  évidents,  mais  aucun 
bon  esprit  n'a  jamais  élevé  sur  ces  principes  un 
doute  vicieux.  Il  n'y  a  dans  un  Etat  bien  consti- 
tué que  des  fonctionnaires  pubi  es  qui  tiennent 
leur  |>ouvoir  et  leur  mission  de  la  Constitution. 
(Murmures  dans  la  partie  droite.)  Vous  avez  fait 
sur  les  fonctionnaires  du  cuite  public  des  décrets 
qui  doivent  être  exécutés  comme  ceux  que  vous 
avez  rendus  sur  Tordre  judiciaire  et  sur  l'ad- 
ministratitm.  La  constitution  civile  du  clergé  est 
acceptée  par  le  roi«  elle  e^tadoplé(;  par  la  nation  ; 
elle  ne  peut  trouver  de  résistance  que  de  la 
part  de  quelques  rebelle-)  que  l'autorité  publique 
saura  bien  réprimer.  Je  sais,  de  plus,  qu'il  im- 
porte peu  quelle  soit  l'opinion  de  la  cour  de 
Rome  sur  ce  qui  se  passe  parmi  nous  ;  ce  qui 
nous  importe,  c'est  que  nous  fassions  les  lois  en 
vertu  de  l'autorité  nationale,  et  que  le  roi  h^  fasse 
exf^cuteren  vertu  delà  mèmeautorité.  Maisce  n'est 
pas  lu  la  question  qui  vous  occupe  dans  <:e  moment. 
Vous  avez  rendu  sur  l'exécution  du  décret  cons- 
titutionnel du  clergé  quelques  rè^îlements  ;  vous 
avez  fait  quelques  lois  pénales,  vous  les  avez  pré- 
sentées au  roi,  il  en  a  suspendu  la  sanction  ;  des 
moiifs,  graves  sans  doute,  ont  imposé  silence, 
pendant  quelque  temps,  et  au  comité  chargé  de 
poursuivre  les  nanctions,  et  à  ceux  des  membres 
de  cette  assemblée  qui  les  ont  si  souvent  pres- 
sées. J'ignore  parfaitement  ces  motifs;  mais  je 
vois  la  réponse  du  roi,  et  c'est  sur  elle  seule  que 
je  raisonne.  Je  vois  qu'il  vous  annonce  qu'il  fera 
exécuter  vos  décrets,  qu'il  dé^doiera  toute  l'auto- 
nié,  tout  le  pouvoir  que  lui  a  conféré  la  Gjnsiitu- 
tion  pour  faire  ob>'ir  aux  lois.  Je  ne  sais  pas  du 
tout  quelles  i^ont  les  mesures  qu'il  a  prises,  s'il 
a,  ou  non,  envoyé  un  courrier  a  Rome  ;  un  hommj 
qui  a  rhonneur  de  concourir  aux  actes  du  Corps 
législatif  est  parfaitement  étranger  à  ces  détails 
adininistraiifs.  Je  remarque  seulement  dans  cette 
réponse  que  le  roi  veut  prévenir  îles  malheurs 
publics,  et  cela  seul  me  frappe,  comme  il  doit 
trapper  les  vrais  amis  de  la  liberté. 

Nedonut^z  pas.  Messieurs,  à  quelques  fanatiques, 
à  quelques  radieux,  l'espérance  dont  ils  osent 
encore  se  Natter  ;  ne  leur  laisstz  pas  l'honneur  et 
le  bonheur  de  croire  qu'ils  feront  des  martyrs. 
Vous  vuulez  que  les  lois  Foient  exécutées,  et 
qu'elles  le  Soient  sans  troubles;  le  roi  vous  garan- 
tit cette  exécution  sur  son  respect  pour  la  loi,  son 
amour  pour  le  peuple,  son  aitacheuient  aux  prin- 
cipes; «)ue  vous  faut-il  donc  de  plus?  Je  conclus 
à  rajouruemeut  à  trois  jours. 

MM.  Fabbé  Manry  et  Lianjainais  se  pré- 
seuteut  à  la  tribune. 

M.  TaMbé  Manry.  Je  demande  la  parole 
pour... 

M.  Eianjniiiais.  Il  est  impossible... 

Plusieurs  membres  de  la  partie  gauche  deman- 
dent que  M.  l'abbé  Maury  soit  entendu* 

M.  l'abbé  Bianry  applaudit  seul  dans  la  tri- 
bune. 

I      M.  Cahiv».  m.  le  présideuf,  la  réponse  du  roi 


640 


[AiMmbl^  naUon&le.]        ARCHIVES  PARLEIIENTAIRES.        [23  décembre  1790.1 


est^lle  signée,  a-l-elle  ua  caractère  de  légalité? 

M.  le  Président.  Je  D*ai  pas  été  chargé  de  vous 
apporter  une  réponse  signée.  Si  la  ré|)onse  du  rui 
n  est  pas  l(^gale,  le  reproche  ne  retumhe  pas  sur 
moi.  Le  roi  m'a  lu  sa  réponse  et  me  Ta  donnée 
par  écrit;  6*il  ne  Tavait  pas  fait^  je  vous  Taurais 
rapportée  de  mémoire. 

H.  Chasset.  J'ai  demandé  la  parole  pour  Taire 
à  l'As  iiiblée  une  simple  observi>tion  sur  la  né- 
cessité d'avoir  du  rui  une  réponse  légale.  Je  ne 
crois  pas  que  nous  puissions  ilélibérer  sans  que 
cette  kirmalité  soit  remplie.  Le  roi.  suivant  les 
/ormes  établies,  doit  dire,  lorsqu  il  refuse  pour  le 
moment  :  «  Je  prendrai  en  considératio  i  ;  »  mais 
il  doit  le  dire  authentiqueinent,  cVst-ù-dire  que  sa 
signature  et  celle  de  son  m'uistre  soient  oppos<^es 
au  bas  de  na  déclaration.  Voilà  la  seule  manière 
dont  nous  devons  connaître  les  réponses  du  roi. 
Je  demande  donc  que  le  i^résidei.l  se  relire  sur- 
le-champ  pur  devers  lui  pour  demander  une  ré- 
ponse sigr.ée  et  contresignée,  pour  que  ce  qn*il  y 
a  d'erroné  dans  sa  réponse  soii  corrigé.  (Plusieurs 
voix  de  la  partie  gauche  :  Réponse,  séance  te- 
nante.) 

H.  Tabbé  Maary.  Je  ne  me  permettrai  pas  de 
traiter  la  question  du  lond,  que  je  me  réserve  de 
discuter;  je  ferai  seulemeni  quelques  observa- 
tions sur  les  réflexions  de  M.  Gliassel.  Nous  ne 
cherchons  aucunes  frmes  dilatoires.  Ce  que  vous 
avez  à  prononcer^  nousdésiions  que  vous  le  pro- 
nom iez  à  rinsuint.  Ancuneespéce  de  délai  ne  peut 
nous  convenir.  {Il  s'élève  beaucoup  de  murmures.) 
Je  répète  qu'aucune  espèce  de  délai  ne  peutn(7us 
convei'ir.  (Plusieurs  voix  de  la  gauche  :  A  (4ui 
donc?  à  qui?) 

M.  Tabbé  Colaud  de  la  Saleette.  Qu'enlen- 
dez-vous  par  ce  uiol  uous\ 

M.  Tabbé  Alaury.  Quoique  mon  opinion  soit 
à  moi,  et  que  je  n'en  doi  e  compte  à  personne, 
je  veux  bien  iépon<ire  que,  quand  je  dis  noui,  je 
u'enteuds  pas  m.  l'abbé  la  de  Salceite. 

M.  Fabbé  Colaud  de  la  Saleette.  Vous  avez 
raison. 

M.  Fabbé  Alaury.  A  quoi  bon  m'interrompre? 
Puisqu'un  meinbie  iiique  M.iiarnave  a  la  iiarole 
après  moi,  d'autres  peuvent  attendre.  Jav.iis 
Ihonneur  de  vous  dire  qu'aucun  délai  ne  peut 
couv<  nir,  parcequ'il  nous  en  coûteiail  trop  d'avoir 
àUt»uier  un  momenlde  votre  juslici.  Les  réflexions 
de  M.  Cliasset,  très  respectaldesiians  leurs  motifs, 
ne  sont  pas  appropriées  à  la  circonstance...  Je 
n'entre  pas  dans  le  fon*!  d«^  la  question,  j^  pré- 
sente si*ulement  des  considérations  episoiiiques. 
La  lorme  de  la  réponse  du  roi  ne  doit  pas  sus- 
pendre voire  délibéraiion,  que  nous  sommes  em- 
p"es?és  de  Voir  terminer  (lar  un  décret.  Qu'rsl-ce 
qu\.ne  réponse  légale  à  un  message  ofruiei?  Ou 
demande  que  Topinion  du  roi  soii  signée  et  con- 
tri^ij^nee;  mais  la  le  ponabiliié  ne  peut  pas 
s'exercer  .-ur  une  opinion.  Nous  avons  uonc  une 
réponse  aus>i  legak  qu'elle  |)uisSvî  1  être.  Le  ri-i 
n*e.'t  pas  h'gislateur,  il  n'est  pas  partie  intégrante 
de  la  léj^'islature.  (//  s*élève  beaucoup  de  mur- 
mures.) Je  m'txpliqne;  ear  je  ne  veux  pas  pasaer 
pour  anlirojali>te.  Quand  le  roi  aicor.ie  ou  re- 
fuse la  sanction,  il  doit  suivre  les  formas  prés- 
entes ;  mais  quaud  ii  s'agit  de  Texécutiou  d'uu 


décret  sanctionnév  la  réponse  du  roi  n'a  pat  be* 
soin  de  forme  légale.  Ren  n*empé<'he  donc  que 
vous  délibériez  sur-le-champ  sur  lai  épouse  du  roi; 
et  les  consiiiérations  que  lui  a  dictées  sa  sagesse, 
la  vôtre  peut  n'en  être  pas  frappée,  la  vôtre  peut 
en  être  affranchie.  Je  n  ai  demandé  la  parole  que 
rour  vous  dire  que  la  cause  et^t  ouverte  et  qu'il 
luut  l'instruire.  Faites  donc  un  second  message 
pour  demander  l'exé  uiion  de  la  constitutioa 
civile  du  clergé;  alors  vou^  n'in  overei  rien, 
vous  ferez  ce  que  vous  avez  déjà  fait  le  5  oc- 
tobre. (U  s'élève  beaucoup  de  murmures.)  Je  vous 
rappelle  vos  propres  exemple^). 

Après  ces  considérations  épisodiques,  dont  Fob- 
jet  est  d'écarter  le  sursis  qu'on  daigae  solliciter 
pour  nous,  j'.ii  trois  choses  aexaminer:  Iac4)nduite 
du  roi,  nos  rapports  avec  le  pape,  et  la  conduite 
de  l'Assemblée  nationale.  La  conduite  du  roi  :  OQ 
lui  présente  une  constitution  civile  du  rlergêque 
nous  avions  jugée,  nous,  un  objet  purement  8pi« 
rituel.  (/^  s'élève  des  murmures.)  Je  demande  par- 
don du  mot  collectif;  j'avais  la  maladre-se  de 
me  souvenir  de  la  déclaration  de  M.  lévéqne  de 
Glermont,  et  je  croyais  pouvoir  la  fa  re  revivre. 
Telle  est  donc  la  conJuite  du  roi.  11  a  reçu  la 
constitution  civile  du  clergé,  il  l'a  acceptée;  il  Ta 
adressée  au  pape.  (Les  murmures  augmentent.) 
Cependant  elle  n'est  pas  suivie  de Iritres  paieutes* 
elle  ne  reçoit  pas  encore  la  forme  qui  est  ordi« 
nairemeni  «lonneeà  vos  décrets,  et  cinq  mois  se  sont 
écoulés  depuisque  cette  con.'^iitution  e^t  décrétée. 
Vous  en  avez  demandé  l'exécution  immédiate; 
vous  avez  enviiyé  ce  malin  un  message  au  roi| 
dont  la  réponse  oi'ficielle  ne  porte  pas  plus  le  sceau 
de  l'Etal  que  le  message  de  l'Assemblée  nationale; 
vous  connaissez  pariaiiement  respriine  celte  ré* 
ponse.  Vous  éies  iinpaticntsde  renverser  l'obsiacle 
qu'on  vous  oppose.  Je  vous  observe  qne  le  terme 
fatal  de  la  sanciioii  des  décrets  conslitutionQeis 
n'est  [las  limité  avec  une  priU  le  prOicismn,  et  que 
la  liberié,  non  dt  s  membres  de  cette  Âssemuiée, 
mais  iiu  chel  de  l'Etat,  d*  mande  ue  grandes  pré- 
cautions, parce  que  toul  acte  de  violmce  serait 
un  bientail  pour...  (Les  murmures  d'une  grande 
partie  de  l' Assemblée  interrompent  l  orateur.)  Je 
dis  qu'un  acie  de  violence  di  vit  nuirait  un  acte 
conservatoire.  A  Tëgard  du  recours  à  l'autorité 
du  Sainl-Siè^e^  nous  sommes  Fianijais,  lous.-om- 
mes  citoyens,  nous  reconnaissons  l'uinié  du  pou* 
voir  temporel;  mais  quand  U  religion  a  été  reçue 
dans  TEiai,  elle  av.iii  des  lois,  des  droits,  un  chef; 
et  quand  on  la  dit  dominante  en  Franc*',  cette 
religion  ne  sera  pas  Votre  esclave.  Elle  ue  dépend 
que  de  Dieu  si  ul;  rtle  n'a  aucune  auiorilé  sur  le 
temporel,  mais  aussi  elle  ue  recounaii  pas  la  puis- 
sance des  hommes. 

M.  le  Prciildent  rappelle  l'opinant  à  laques- 
lion. 

M.  Tabbë  Maary.  Si  j'étais  sûr  d'obtenir  la 
parole  sur  le  fond,  je  ne  me  placerais  |ias  dans 
le  poste  où  je  metiuuve;  mais  je  suis  si  souvent 
descendu  de  la  tribune  avec  la  bouclie  close... 
(On  murmure.)  Je  poursuis  au  fond...  (Nouveaux 
murmures.)  U  ii*y  a  qu'un  déci ei  qui  pniSM*  m  em- 
pêcher... En  bien!  M.  le  préside  t,  allez  aux 
voix...  Allons,  Messieurs,  uu  décret  dum.tièl 

M.  le  IVëttident.  Vous  avez  vu  que,  quand 
vous  aviz  demanue  la  parole,  l'Asseiubec  a  té- 
moigné le  desir  ue  vous  entendre. 

H.  labbé  Maary.  La  question  incidente  me 
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parait  suffisamment  éclaircie;  je  dis  que  toute 
réponse  manifestée  par  noire  président  est  une 
réponse  aulhenlique;  etc'estrauthenlicitéel  non 
la  légalité  de  la  réponse  du  roi  qui  doit  vous  oc- 
cuper. Je  soutiens  que,  quand  il  s'agit  d'un  décret 
constitulioiincl  accepté,  Tautorité  du  roi  est  con- 
sommée en  ce  qui  concerne  ses  fondions  légis- 
latives. Ce  n'est  pas  que  je  veuille  sauver  de  la 
responsabiliié  quoique  ministre;  je  n'en  connais 
aucun,  J8  ne  m'intéresse  à  aucun.  La  responsa- 
bilité des  ministres  ne  s'exerce  pas  sur  la  doc- 
trine, mais  sur  des  ordres  donnés.  Aucun  ministre 
ne  peut  être  responsable.  Si  nous  avons  à  faire  le 
procès  à  quelquun,iesoupçonnequecen'eslpas 
a  présent  au  ministère.  Je  me  réduis  donc  À  de- 
mander que  l'assemblée  ne  regarde  pas  la  réponse 
du  roi  comme  un  obstacle  à  la  délibération,  et 
qu'on  discute  au  fond. 

M.  Barnave.  C'est  seulement  sur  la  forme  de 
la  réponse  du  roi  que  l'Assemblée  a  à  délibérer 
dans  le  mo  nent  actuel.  Si  vous  examiniez  laques- 
lion  au  fond,  elle  serait  bientôt  décidée.  11  est 
dans  l'opinion  de  tous  les  membres  de  l'Assemblée, 
il  est  reconnu  par  vos  propres  décrets  que  la  dis- 
position temporelle  est  absolument  en  notre  pou- 
voir, et  qu'aucune  puissance  étrangère  n'a  droit 
de  coopérer  à  la  sanction  des  actes  qui  la  déter- 
minent. {On  applaudit.) 

M.  Tabbé  Alaury.  Les  tribunes  prouvent  la 
mineure. 


M.  Barnave.  11  y  aurait  peut-être  une  autre 

3ue?tion  à  examiner  :  celle  de  savoir  si  le  droit 
u  Corps  constituant  ne  s'étend  pas  éi  tous  les  actes 
accessoires  pour  l'exécution  de  la  Constitution, 
et  si  t'e>  actes  compris  dans  le  cercle  de  ses  tra- 
vaux ont  besoin  delà  sanction;  mais  ce  n'estpas 
le  moniint  de  s'expliquer  sur  une  question  qui 
ne  sera  peul-êire  pas  un  doute  quand  rAssemblôe 
voudra  s'en  occuper  essentiellement.  Je  dis  donc 
qu'à  préseul  il  n'y  a  pas  d'autre  marche  à  suivre 
que  (  elle  qui  est  tracée  par  la  motion  deM.  Chasset. 
Je  la  restreins  ii  cela  seul  que  la  réponse  du  roi 
goit  signée  de  lui  et  contresi^inée;  car,  dans  le 
mol  réponse  légale,  je  ne  fais  pas  entrer  les 
formes  de  la  sanction  libre...  Le  contreseing  est 
nécessaire,  même  pour  les  actes  laissés  au  libre  ar- 
bitre du  roi,  pour  établir  d'abord  l'authenticité  de 
la  ré[)Oiise,  ensuite  puurassurerla  responsabilité. 
La  sanction  ne  donne  pas  lieu  à  la  responsabilité; 
mais  il  peut  s'y  mêler  des  actes  anticonstitution- 
nels, des  accoi^soires  qui  attaqueraient  la  liberté 
nationale.  C'est  toujours  vis-à-vis  d'un  être  respon- 
sable qu'il  peut  y  avoir  ouverture  à  contestation; 
uin^i  il  i'aut  qu<'  toute  réponse  soit  contresignée 
()0ur  que  la  responsabilité  puisse  s'établir;  il  faut 
que  toute  réponse  du  roi  soit  signée  de  lui,  car 
autreuiint  elle  n'exprimerait  pas  authentique- 
nient  la  volonté  royale.  Je  demande  dune  qu'avant 
de  délibérer  sur  la  réponse  qui  vous  a  ététrans- 
nii-e  par  le  président,  cette  réponse  soit  signée 
du  roi  et  contresignée  |)ar  un  secrétaire  d'Etat.  Le 
parti  que  nous  pourrons  avoir  à  prendre  importe 
trop  à  rjiitérél   public  pour  que  nous  ne  nous 
environnions  pas  de  tout  ce  qui  doit  et  le  rendre 
légal  et  assurer  la  responsabilité  dont  la  nation 
ne  peut  jamais  se  départir.  {On  applaudit,  —  On 
demande  à  aller  aux  voix,) 


M.  L<e  Chapelier.  D'après  le  décret  par  lequel 
vous  aviez  envoyé  votre  président  chez  le  roi, 
vous  ne  deviez  vous  attendre  qu'à  une  réponse 
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verbale;  ainsi  la  censure  exeroée  en  ce  moment 
sur  la  forme  de  cette  réponse  n^est  peut-ôtre  pas 
fondée.  Vous  pouvez  maintenant,  vous  devez 
même  demander  une  réponse  écrite  et  contre- 
signée. Vous  ne  pouvez  oublier  qu  i  vous  avez 
décrété  que  si,  dans  l'intervalle  de  huit  jours 
après  sa  présentation,  un  décret  n'est  pas  sanc- 
tionné, le  garde  du  sceau  doit  vous  faire  con- 
naître le  motif  de  ce  retard;  mais,  comme  il  faut 
donner  au  ministre,  responsable  de  son  conseil, 
le  temps  nécessaire  pour  délibérer  avec  lui-môme, 
et  comme  vous  nesauriez  prendre  trop  demoyens 
pour  empêcher  que  la  discussion  présente  nejette 
l'alarme  parmi  les  citoyens,  je  demande  qu'en 
exigeant  une  réponse  signée  et  contresignée  le 
décret  porte  Tajournement  de  la  discussion  de 
cette  réponse  à  lundi. 

M.  Cîorollcr.  A  l'caverture  de  la  séance, 
j'avais  demandé  l'ordre  du  jour;  ce  n'était  pas 
pour  retarder  la  délibération,  mais  c'était  atin 
qu'on  ne  la  précipitât  point.  A  présent  que  les 
orateurs  qui  m'ont  précédé  m'ont  éclairé,  je  de- 
mande impérativement Tajournement  à  de- 
main de  la  discussion  sur  la  réponse  du  roi, 
signée  et  contresignée. 

(La  discussion  est  fermée.) 

un  se  dispose  à  aller  aux  voix  sur  l'amende- 
ment de  M.  Le  Chapelier,  consistant  à  remettre  à 
lundi  la  discussion  sur  la  réponse  du  roi. 

M.  Maguel.  Avant  qu'on  délibère  sur  cet 
amendement,  j'ai  une  réflexion  à  vous  présenter. 
Vous  avez  envoyé  ce  matin  votre  président  chez 
le  roi  pour  avoir  une  réponse  pendant  la  séance 
même,  et  vous  voulez  à  présent  donner  trois 
jours  au  ministre  pour  se  consulter {On  de- 
mande à  aller  aux  voix»)  Il  est  étonnant  qu'on 
veuille  étouffer  la  voix  d'un  homme  qui  ne  de- 
mande que  l'exécution  de  la  loi Qjand  vous 

avez  demandé  l'acceptation  des  articles  constitu- 
tionnels, vous  l'avez  demandé  sur-le-champ  et 
sans  délai.  (//  s'élève  des  murmures.)  Ce  n'est 

qu'avec  la   môme  énergie {Les  murmures 

augmentent.  On  demande  de  nouveau  à  aller  aux 
voix.) 

M.  le  Président.  Vous  voyez  l'impatience  de 
l'Assemblée. 

M.  Muguet.  D'une  partie  de  l'Assemblée,  ne 
vous  y  trompez  pas. 

Plusieurs  voix  :  De  toute  l'Assemblée  I 

M.  E<e  Chapelier.  Je  crois  que  mon  amende- 
ment est  inutile  ;  car,  par  le  cours  des  choses, 
n'ayant  pas  de  séance  samedi,  nous  ne  pourrons 
pas  nous  occuper  très  incessamment  de  la  ré- 
ponse du  roi. 

M.  Camvs.  On  ne  doit  point  supposer,  on  doit 
bien  moins  encore  accorder  des  délais  de  cette 
nature.  Voici  ce  qu'on  peut  faire.  Je  demande 
que  demain  M.  le  président  se  retire  vers  le  roi 
pour  le  prier  de  donner,  sur  le  décret  du  27  no- 
vembre, une  réponse  signée  de  lui  et  contresignée 
d'un  secrétaire  d'Ëtat,  et  qu'en  môine  temps 
vous  ajourniez  l'examen  de  cette  réponse  à  la 
première  séance  du  matin  gui  en  suivra  la  ré- 
ception. Vous  conserverez  ainsi  les  principes. 

M.  iftanltier-BUniat.  Vous  ne  pouvez  pas 
indiquer  un  jour  de  discussion  sur  une  réponse 
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que  vous  ne  couneiaBez  pa.-  ;  que  le  roi  répomle 
on  qu'il  ne  réponde  pas,,  vouâ  een»  Ioujoutb  à 
Umpe  d'uiaminer  ce  que  vouftaures  à  faiixi.  Je- 
déiaaD(Je  donc ladivisioa. 

H-  €biM«l-  La  quQBtioa  n'est  pnsde  Bavoir 
si  TOUS  difcuturec  c&soir,  demain,  aprës-de  lain, 
la  réiionsc  du  roi  ;  le  i^raud  point  est  que  voua 
prouviez  à  la  France  quu- l'Asseinbléeine  met  au- 
cune lenieur  à  lunl.ceaui  touclie^ les- grands  tu- 
térëts  qal  lui  sont  cunriéa>  i'adopte  la  diTùton 
qpi  voua  oBt  proposée. 

La  propaFition  divisâe  est  mise  aux  voix,  et  le 
dtii:ret  est  nodu  en  ces  lermeB  : 

•  L'As~embl<^e  ualiouale  décrète  que  M.  lepré- 
rident  Bc  retirera  demain  devers  lu  rui,  pour  le 
prier  de  donner  une  rdpoose  ai^^née  de  lui  et 
conlre-sigu^e  d'un  ministre,  sur  1^;  décret  An  27 
novembre  dernier.  >• 

M.  H^rwlii,  Ht*  nom  du  comité  d'agriculture 
et  du  commerce,  présente  un  rapport  sur  les  en- 
couragements q>i  il  convient  de  dunicr  à  M.  An- 
flier,  inv-'Oteur d'une  macAtne  ftydrauHçus,  avec 
aquclle  on  descend  facilement  dans  l'eau  et  on 
y  rem|illl  lis  fonctions  qu'on  remplirait  sur  la 
terre. 

M.  Il-  rapporteur  annonce  les  résnllats  heureux 
de  deux  exiiëri'  nées  faite-,  1  une  aUfirùs  du  Punl- 
Koyal,  l'uulre  à  Si^int-GIuud;  il  conclut  &  c 
qu  une  somme  de  d  s  ou  vingt  milli'  livres  soit 
accordée  ù  l'inventeur,  soil  pour  le  dédomma(;er 
des  frais  de  l'invention,  soit  pour  lui  faciliter 
Tes  moyen?  d<'  faire  de  nouvL-lles  expériences, 
rt  il  présente  le  projet  d"  décn  t  i-uivjnl  -. 

■  L'Â:<seml)lée  nationale,  ouï  le  rapport  de 
son  ci'mité  d'agriculture  et  de  commerce,  dé- 
crie que  le  roi  sera  prié  de  procorer  au  sieur 
Aiigicr  les  niovcns néiessaires  pour  faire  l'expé- 
rience  de  sa  D>actiine  hydraulique,  laiit  sur  les 
côte*  qu'en  pli-ine  mer,  alln  d'en  constater  le 
Buccèti  d'une  manière  assurée.  » 

Hutieurt  membrei  demaodeiit  la  parole  pour 
combattre  c<-lte  priposilion- 

M.  Bvanslon.  Messieurs,  j'ui  d'autant  plus 
de  raJr-uD  à  combattre  tous  ces  aiuui>dem<'Uis, 
qu'un  nous  [jré.-ei.l-  sans  cesse  de^  inventions 
renou'vulÉes,  pom  avoir  lu  facilité  de  p  ilsi-r  dans 
le  Tiéiior  pulilic,  dans  un  moment  où  l'Ëiut  a  le 
p1uB  de  l)esolii  d'argent. 

L'inventiiin  do 't  on  vient  de  vous  entretenir 
a  éié  présentée  au  Rouveruemunl  il  y  a.  vingt 
ans  et  elle  fut  rejeiéu   i  cause  de  son  inutilité. 

Ainsi,  Mi'>siejrs,  avant  d'accorder  aucune 
somme,  j'es|ière  que  l'A.^serabléo  voudra  s'assu- 
rer si  celte  inveniiun  peut  fitre  réellement  utile 
et  avantageuse  à  la  nation.  Si  ce  n'est  qu'une 
expérience  curieuse,  l'auteur  |ieut  se  faire  payer 
par  les  euri  ux,  la  nation  ne  lui  duil  neu  et 
nOi.s  avons  un  meilleur  emploi  à  f  iirudes  so  n- 
mes  demanilêes.  Si,  au  contraire,  ellejieut  servir 
it  riutér<!t  de  la  nation,  il  serait  jn.^le  de  réeorii- 
peu=er  1<'  sieur Âii(;ier. D'aprà- Ci s eoiïiidérations, 
]e  [aiB  dune  lu  luotiuQ  cxiire^se  que  l'A-scmblé.; 
décrète  qu'avant  de  délivrer  aucune  soriime  il 
soit  notnmé  quatre  comruissaire^,  prii  parmi 
UM.  les  académideMS  de  l'ACJdemie  des  seieiices, 
&  L'effet  de  constater  i:utilité  réelle  de  l'inven- 
tion de  cette  machine  liydraulique,  p  ir  de  nou- 
KlEe^  cxjiéricnces,  Liieâ  par  Tauleur,  en  pré- 
aeuctdeâdits  commisi-aiias,  qoiea  facoatiii  lap- 
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U.  Pspvltas  appuie  ih  proposition  de  M.  Bhu»^ 
sion;  il'iiiwpose  toutefois,  par  amendeinent-,  gue' 
les  commiasairee  seront  tenus  de  faire-  on'  et&t' 
estimatif  du  montant'des dépenses  qu'exiaBFueut' 
les  nonvellis  expériences,  lesquelles  depeme»' 
seraient  aux  frais  de  l'Btat. 

La  motion  de  M.  Boussion,  mise  aux  voix,  eat< 
décrétée  avec  l'amendeoieat  de  H.  Popultis;  d&i]s= 
le»  termes  suivants: 

t^L'A^semb^ëe  nationale  décrète  qu'il  sers* 
nommé  quatre  commissaires,  pris  parmi  ikv 
membres  de  l'Académie  des-  sciencee;  &  l'effet  de' 
constater  de  quellu  utilité' pourrait'  étrelft  ma- 
chine hydraulique dusieurÀngier,  lesquels  don- 
neront en  même  temps  un  tableau  des  dépe.iaes 
nécessaires  pour  celte  exp:Tience-> 

Une  dé|iututiou  des  élèves  de  l'Instltutiou  ci- 
vite  militaire  nationale,  éublie  eu  la  section  de 
Louis  XIV,  est  introduite  à  la  burre;  l'in^titutenr, 
qui  est  à  leur  léte,  exprime  avec  énergie  les 
sentiments  P'ilrioiiques  de  ses  candidats,  et 
sollicite  en  lenrfuveur  les  encouragements  de  l'As- 
semblée. 

M.  le  Président  répond  et  leur  accorde  leS' 
honneurs  de  la  séance. 

L'n  TUetÊkbrttdticomiléi réunis  de  Conttitution, 
militaire,  d'agriculture  et  de  commerce,  prËsenle 
un  rapport  ^uccluct  sur  la  jabricalion  det  bou- 
tons des  gardes  nationales  de  France. 

Divers  amendements  sont  rejetés  par  laqoestloa 
préalable  et  t'\:semblée  adopte  le  prujet  de  décret 
ainsi  qu'il  suit: 

•  L'Assemblée  nationale  décrète  que  le  bouton 
uniforme  des  gardes  nationales  de  France  sera 
de  cuivre  jaune  ou  doré,  et  moité  sur  os  ou  sur 
bois,  avec  attache  en  corde  il  boya^j  ou  de  toute 
autre  matière;  il  portera  pour  emprelnle  dans 
l'intérieur  d'une  couronne  civique  ces  mots:  ta 
nation,  la  loi,  ta  roi;  entre  la  bordure  et  la 
couronue  sera  iuserii  cireulairement  District  de... 
Dans  les  districts  où  il  y  aura  plusieurs  sections, 
elles  seront  distiuguéfs  pur  uu  nuiuéto  placé  i 
la  suite  du  nom  de  district.  • 

Un  Membre  du  eotniti  de  la  ivnle  des  biens 
nationaux  pivpose  à  l'Assemblée  de  déclarer, 
et  l'Assemblée  déclare  vendre,  aux  municipalités 
ci-apré-,  les  biens  mentionnés  dans  les  difrércnls 
déiret?  et  états  annexés  â  la  minute  du  pracés- 
V'Tbul  de  ce  jour,  aux  churgi-s,  clauses  et  cori- 
diiiiins  portées  par  le  d<-cret  du  11  mai,  payables 
de  lu  mijuiére  déterminée  par  le  même  décret  j 
savoir  : 

A  la  municipalité  de 
Gien,  pour  le  prix  de... 

A  la  municipalité  de 
Ke.iviile-aux-Liiye3 

A  la  muuicijialité  d'U- 
lOans 

A  la  municipuhlé  d'Oi^ 
iéaos 410,740 

A  la  municipalité  de 
Touvres «.713        . 

A  cidlu  de  Uaziiiig  les..        4,771         h       • 

AcelledeVars i\,i'M        7 

M.  le  Président  lève  là  séimce  à  dix.imurci.. 


12,180  I.    8  s. 
)3a,83<J      13 
433,70a         1 
IJ 
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ASSEMBLÉE  NAUÛMÂLB. 

PRÉSIDENCE    DE    M.  D'A^DRÉ. 

Séance  du.vendredilh.  décembre  1.790,  au.  fnatin{\.) 

La  séunceest  ouverte  à- neuf  heures  et  demie  du 
matin. 

M.  IMcrlIii,  rapporteur  du  comité  de  Consti- 
tution : 

Messieurs,  ayant' eu  l'honneur  de  vous  pro- 
po  er,  le  sept  septembre  dernier,  plusieurs  ar- 
ticles que  vous  avez  décrétés,  et  qui  font  partie 
du  titre  XIV  de  la  loi  générale  sur  Vorganisation 
judiciaire  y]' di  été  chargé  par  le  comité  de  Cons- 
titution de  vous  reu'lre  compte  de*  difllcultés 
qu'ont  fait  naître  deux  de  ces  articles,  et  sur 
lesquelles  le  ministre  des  finances  lui  a  adressé 
des  observations,  avec  prière  instante  de  vous 
les  soumettre  le  ni  us  tôt  possible. 

Ces  articles,  Mes.ieurs,  sont  les  22  et  23«  du 
titre  dont  je  viens  de  parler.  Voici  comment  ils 
sont  conçus  : 

Art.  2*2.  «  Quant  aux  chancelleries  créées  par 
«  redit  du  mois  de  juin  1771,  près  les  sièges 
*•  royaux,  il  en  sera  provisoirement  établi  une 
«  près  chacun  des  tribunaux  de  district,  à  l'effet 
«  de  sceller  les  lettres  de  ralilication  pour  tout 
«  son  ressort. 

Art.  23.  En  con-équence,  lorsque  dans  le  ressort 
a  d'un  t'ibunal  de  district,  il  ne  se  trouvera 
«  qu'une  deï^dites  chancelleries,  elle  sera  trans- 
«  féiée  i>rès  ce  tribunal.  —  S'il  s'en  trouve  plu- 
«  sieurs,  le  pins  ancien  des  conservateurs  des  hy- 
«  polhèiiuesetle  plus  ancien  des  greftl'/rs  expé- 
^'  dition:»aires  seront  de  préférence  admis  à 
«  l'exeicice  de  la  chanci  llêrie  qui  sera  établie 
«  près  le  tril'unal  de  district.  —  Dans  l'un  et 
'<  l'autre  cas,  rolfice  île  garde  des  sceaux  sera, 
«  en  vertu  d  i  présent  décret  et  sans  qu'il  soit 
a  besoin  de  provisiocis  ni  de  commissions  parti- 
«  culières,  exercé  gratuitement,  à  tour  de  rôle  et 
«  suivant  Tord-e  du  tableau,  par  les  juges  du 
«  tribunal  d.'  district,  le  tout  sauf  à  titutner  par 
i<  la  suit''  ct*  (|u'il  appartiendra  pour  le  départe- 
a  ment  de  Paiis,  et  sans  rien  iimover  à  1  égard 
a  (!e:^  anc  e:is  nssorls  des  cours  sup  irie  jres  qui 
«.  n'ont  pîisi'iiregi  tré  Tédit  du  mois  de  juin  1771.  » 

Tels  .-onl,  Messieurs,  les  articles  qui  ont  donné 
lieu  acx  diîficultés  doul  ji  suis  chargé  de  vous 
ren  Ire  compte. 

La  pr  inière  est  relative  aux  fonctions  des 
conservât  us  de^  liypotlièques  et  des  greffiers 
cxp  dit  oiinaires.  L'edit  du  mois  de  juin  1771 
avaii  éi'i^é  ces  fo:ictions  en  litre  d'offices  formés 
et  lié.filiair  s;  et  c'est  en  les  s  pposant  ainsi 
exeC'S  ans  la  presque  totalité  des  bureaux  dt'S 
bypotliiMjijcs,  que  vuus  avez  provisoirement  or- 
donné (iue  Us  plus  ancien-  d  entre  eux  seraient 
préft'ié-  pour  l'exercice  des  chancelleries  à  établir 
près  l/s  tribun. sux  de  district,  pan;e  qu'en  effet, 
il  est  naturel,  il  est  juste  qu'»'ntre  offici-TS  ayant, 
par  la  na'uie  de  leurs  titres,  un  droit  égal  à  unti 
fonctiuii  .[ul  ne  [)eut  être  co  ifiée  qu'à  un  seul, 
cette  fonction  soit  délérée  à  celui  «|ui,  p.ir  son 
ancienneté,  annonce  le  plus  ti'exp.Tience,  en 
mê.ue  temps  qu'il  est  ct^nsé  avoir  le  mieux  mé- 
ritJ  de  la  chose  publique. 
Ce^tendant,  Messieuro,  vérKication  faite  de  oe 

(Ij  Cette  scaaco  estiuoompléte  au  Monit$ur, 


qui  s'est  passé  depuis  1771,  relativement  aux 
offices  de  conservateurs  des  hypothèqnes  et  dé 
greffiers  expéditionnaires,  il-  se- trouve  que  peu, 
frès  peu,  de  ces  offices  ont  été  levés,  et  que 
presque  tous  ont  été,  jusqu'à  préseni,  exercés  sur 
les  simples  commissioa»  des  administrateurs 
des  domaines. 

Ces  commissions  ont  été  données  aux  conr 
trôleurs  des  actes  pour  là  place  de  conservateur 
des  hypothèques,  et  aux  greffiers  des  sièges 
royaux  pourcelle  degreffler-expéditionnairo.  Il  n'a 
été  att  iché  aux  unes  et  aux  autres  que  de  très  mo- 
diques rétributions;  et  ni  celles-ci,  ni  celles-là  ne 
sont  suffisantes  pour  assurer  seules,  et  indépen- 
damment de  tout  autre  emploi,  le  sort  de  ceux 
qui,  par  leur  ancienneté,  seraient  obligés  de  se 
déj)lacer. 

Ainsi,  quand  môme  les  personnes  revêtnes  de 
ces  commissions  seraient  fondées  à  réclamer 
la  disposition  de  l'article  23  du  titre  XIV  du 
décret  général  sur  l'organisation  jufliciaire,  elles 
n'en  tireraieiit  évidemment  aucun  avantage. 

Mais  ce  n'est  pas  pour  ces  personnes  qu'a  été 
faite  C'tte  disposition;  bornée,  parla  nature  des 
choses,  aux  conservateurs  des  hypothèques  et 
aux  greffiers  expéditionnaires  existants  en  titre 
d'office,  elle  ne  peut  pas  être  invoquée  pas  de 
simples  commis;  un  commis  est  essentiellement 
révocable  au  gré  de  son  commettant;  et  il  serait 
aussi  contraire  à  la  raison  qu'au  bien  du  service 
d'ôter  à  un  commettant,  qui  peut  d'un  moment 
à  Tîiutre  renvoyer  son  commis,  le  droit  de  lui 
préférer,  pour  un  avancemeil  qui  se  présente, 
un  autre  commis  plus   intelligent  et  plus  sûr. 

C'est  d'après  ces  considérations,  Messieurs,  que 
votre  comité,de  concert  avec  le  ministre  des  finan- 
ces, vous  propose  délaisser  aux  administrateurs 
des  domaines,  chargés  en  ce  moquent  de  la  régie 
des  hypoihj>ques,  h  liberté  du  choix  des  employés 
qui  doivent  tenir  les  chmcelleries  étiblies  prés 
les  tribunaux  de  district,  sans  être  obligés  de 
donner  la  prélére  ice  aux  plus  anciens  conser- 
vateurs ou  greffiiTS  ex|)é'litionnaires. 

La  second  î  difficulté,que  b»  ministr.»  des  finan- 
ces^a déférée  au  comité  de  GonUitutioii,  résulte 
de  ce  que  ni  les  articles  22  et  23,  ni  aucun  autre 
ariicle  du  titre  XIV  dii  décret  sur  l'orga  lisation 
judiciaire,  n'a  pourvu  aux  préca  itio  is  à  prendre, 
soit  pour  assurer  l'applicaliou  des  o.)i  ositions 
formées  sur  des  imme.jbles,  qui  par  leur  situation 
ne  se  trouveraient  plus  du  ressort  du  t'ibunal  de 
district,  où  serait  établie  la  nouvelle  chancellerie, 
go;t  relativement  à  l'exposition  des  contrais,  soit 

enfiipourdéicrminerlelieudu  dépôt  des  registres 
des  b  ireaux  de  co  iservateura  qui  seraient  sup- 
priîués,  et  des  minutes  de  lettres  de  raiiiicalioi. 

Du  silence  de  la  loi  sur  ces  objets  n  Âssent 
trois  grands  inconvénients  : 

D'abord, 'es  opi>ositions form'^es  entre  les  mains 
des  conservât  urs  supprimés  ne  peuvent  pas  être 
connues  de  ceux  qui  s  mt  actuellement  établis 
près  des  tribunaux  de  district  ; 

Eu  seco  id  lieu,  ces  oppositions,  par  les  chan- 
gements de  ressort,  frappeni  sur  des  immeubles 
qui  se  trouvent  situés  dans  l'étendue  de  plusieurs 
juridiclions; 

E  illn,  l'exposition  qui  a  été  faite  de  contrats 
sur  lesûuels  il  n'a  pa-î  encore  été  expédié  de 
lettres  de  ratificatio:i,  ou  q  li  avait  lieu  dans  les 
bailliages  et  .-énéchau-sêes,  au  moment  où  les 
tributiaux  de  district  sont  entres  en  activité,  ne 
peut  pas  servir  dans  c^s  nouveaux  tribunaux. 

Il  est  donc  indispensable  de  rjidre,  sur  ces 
différents  points,  un  décret  qui  rétablisse  l'ordre 
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interverti,  dans  cette  partie  importante,  par  réta- 
blissement des  noufeaux  tribunaux  ;  et  c'est  à  ce 
but  que  tendent  trois  des  articles  que  j'aurai  dans 
l'instant  l'honneur  de  vous  proposer. 

Une  troisième  difficulté,  Messieurs,  s'est  élevée 
sur  ce  que  l'article  23,  en  ordonnant  que  l'oflice 
de  garde  des  sceaux  serait  exercé  gratuitement, 
n'a  pas  prononcé  formellement  la  suppression  des 
droits  qui  y  sont  attachés  par  l'édit  du  mois  de 
juin  1771 .  Le  ministre  des  finances  demande,  en 
conséquence,  si  l'intention  de  l'Assemblée  natio- 
nale a  été  de  supprimer  ces  droits,  ou  si  elle  a 
voulu  que  la  perception  en  fût  continuée,  pour 
en  être  compté  au  Trésor  public,  avec  les  autres 
droits  des  hypothèques.  Votre  comité  s'est  décidé 
pour  ce  dernier  parti,  et  c'est  dans  ce  sens  qu'est 
rédigé  un  des  articles  qu'il  a  l'honneur  de  vous 
soumettre. 

Telles  sont.  Messieurs,  les  difficultés  qu'ont  oc- 
casionnées les  deux  articles  que  vous  avez  décré- 
tés, le  7  septembre  sur  ma  proposition.  Mais  ce 
môme  jour,  vous  en  avez  décrété  un  autre  qui 
avait  été  proposé  additionnellement  par  un  hono- 
rable membre,  et  sur  lequel  il  s'élève  dans  ce  mo- 
ment des  doutes  non  moins  importants  à  éclair- 
Cet  article  est  le  vingt-quatrième  ;  en  voici  les 

termes  • 

u  Les  contrats  à  l'insinuation,  au  sceau  ou  à 
■  la  publication  seront  provisoirement  insinués, 
«  scellés  et  publiés  près  le  tribunal  de  district 
«  dans  l'arrondissement  duquel  les  immeubles 
«  qu'ils  auront  pour  objet  seront  situés,  sans 
«  avoir  égard  aux  anciens  ressorts  ». 

Vous  eavez,  Messieurs,  qu'à  l'époque  où  vous 
avez  décrété  cet  article,  on  distinguait  deux 
sortes  d'insinuations  :  Tune  d'ordonnance,  l'autre 

On  appelait  insinuation  d'ordonnance  celle  que 
prescrivent  la  déclaration  du  17  février  1731  et 
rordonnance  du  même  mois,  pour  la  validité  des 
donations  entre  vifs. 

Elle  ne  pouvait,  suivant  ces  lois,  être  effec- 
tuée, pour  les  donations  d'immeubles  réels,  que 
dans  ks  bureaux  établis  près  les  bailliages  ou 
sénéchaussées,  tant  du  domicile  du  donateur  que 
de  la  situation  des  choses  données,  et,  à  l'égard 
des  donations  de  meubles  ou  d'immeubles  fictifs, 
dans  les  bureaux  établis  près  les  bailliages  ou 
sénéchaussées  du  domicile  du  donateur  seule- 
ment. 

L'int^inuation  fiscale  était  celle  qu'avait  établie 
la  déclaration  du  19  juillet  1704,  et  à  laquelle 
étaient  soumis,  par  cette  loi  même,  les  contrats 
devente  et  d'échange,  les  testaments,  les  contrats 
de  ii:ariuge  contenant  exclusion  de  communauté, 
don  mobile,  augnient,  contre-augraenl,  agence- 
ment, droits  de  rétention,  gains  de  noces  et  de 
survie,  les  séparations  de  biens  entre  mari  et 
femme,  les  renonciations  à  succession  ou  com- 
munauté, etc. 

Cette  esi)èce  d'insinuation,  que  vous  venez  de 
supprimer  et  de  remplacer  par  le  droit  d'onre- 
gintrement,  pouvait  être  remplie  indistincte- 
ment, soit  dans  les  bureaux  du  domicile  des 
parti*  ?,  soit  dans  ceux  de  la  situation  des  im- 
meubles, quoique  ces  bureaux  fussent  établis 
dans  des  lieux  où  il  n'y  avait  pas  de  justice 

royale. 

En  voilà  sans  doute,  Messieurs,  plus  qu'il  n'en 
faut  pour  vous  faire  sentir  que,  si  une  discus- 
sion ^'était  ouverte,  le  7  septeaibre,  sur  l'art.  24, 
avant  que  vous  ne  l'eussiez  décrété,  vous  y  au- 
riez fait  des  distinctions  qui  ont   été  omises, 


qu'on  n*a  pas  môme  eu  le  temps  de  proposer, 
entre  les  actes  assujettis  à  l'insinuation  d'ordon- 
nance et  les  actes  assujettis  à  rinsinuation  fiscale» 
entre  les  donations  entrevifs  d'immeubles  et  les 
donations  entrevifs  de  choses  mobilières. 

En  effet.  Messieurs,  votre  intention  n'a  pas  été, 
en  décrétant  l'article  24,  de  déroger  au  fond  des 
règles  établies  pour  l'insinuation,  mais  seule- 
ment d'indiquer  les  bureaux  où  elle  devrait  se 
faire  d'après  la  nouvelle  division  judiciaire  que 
vous  veniez  de  déterminer. 

Lors  donc  que  vous  avez  déclaré,  par  l'article 
dont  il  s'agit,  que  les  insinuations  se  feraient 
près  les  tribunaux  de  districts  de  la  situation 
des  immeuhles,  vous  n'avez  ni  entendu  ni  pu 
entendre  autre  chose,  si  ce  n'est  que  les  tribu- 
naux de  districts  représenteraient  les  anciens 
bailliages  ou  sénéchaussées,  à  l'effet  que,  pour 
les  immeubles  situés  dans  leurs  ressorts  respec- 
tifs, on  ferait  près  d'eux  les  mêmes  insinuations 
?[ui  devaient,  dans  l'ancien  ordre  des  choses,  se 
aire  près  des  bailliages  et  sénéchaussées,  sous  la 
juridiction  desquels  existaient  précédemment  ces 
mêmes  immeubles;  et  la  preuve  que  c'est  là  tout 
ce  que  vous  avez  voulu  dire,  c'est  que  l'article 
est  terminé  par  ces  mots  :  sans  avoir  égard  aux 
anciens  ressorts. 

Ainsi,  vous  n'avez  ni  dispensé  les  donations 
de  l'insinuation  au  tribunal  domiciliaire  du  do- 
nateur, ni  dérogé  à  la  faculté  que  la  déclaration 
de  1704  laissait  aux  parties  de  faire  insinuer 
dans  leur  domicile  plutôt  qu'au  lieu  de  la  situa- 
tion des  immeubles,  les  divers  actes  assujettis  à 
l'insinuation  fiscale. 

De  ces  deux  points,  le  premier  seul  mérite  en 
ce  moment,  de  votre  part,  une  explication  pré- 
cise; la  proximité  de  l'époque  où  doit  cesser  l'in- 
sinuation fiscale  rendrait  inutile  tout  ce  que 
vous  pourriez  décréter  à  cet  égard. 

Voici,  Messieurs,  le  projet  de  loi  que  je  suis 
chargé  de  vous  présenter  : 

PROJET    DE    DÉCRET  (l). 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  comité  de  Constitution  sur  les  dif- 
ficultés et  les  doutes  qu'ont  fait  naître  les  ar- 
ticles 22,  23  et  24  du  décret  des  6  et  7  septembre 
dernier,  concernant  l'organisation  judiciaire, 
ïfanctionné  par  la  proclamation  du  roi  du  11  du 
même  mois,  décrète  ce  qui  suit: 

Art.  !•'.  La  disposition  dudit  décret  par  laquelle 
les  plus  anciens  d'entre  les  conservateurs  des 
hyi)Oth('qnes  et  greffiers  expéditionnaires  des 
chancelleries  des  anciennes  juridictions  royales, 
sont  appelés,  dans  les  cas  y  mentionnés,  à  exer- 
cer de  préférence  les  chancelleries  établies  près 
les  tribunaux  de  districts,  ne  pouvant  s'entendre 
que  de  ceux  desdits  conservateurs  ou  greffiers 

3ui  seraient  en  titre  d'office,  les  administrateurs 
es  droits  d'hypothèques  demeurent  libres  de 
choisir,  ainsi  qu'ils  jugeront  à  propos,  entre  ceux 
qui  ne  sont  pourvus  que  de  simples  co  nmissions, 
sjnsêtre  astreints  au  rang  d'ancienneté. 

Art.  2.  Il  ne  pourra  être  scellé  aucunes  lettres 
de  ratification  dans  les  tribunaux  de  districts,  que 


(1)  11  ost  inulilo  d'avertir  que  co   projet  do  décret 
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quatre  mois  après  qu'ils  seront  entrés  en  activité, 
Dendani  lequel  teoips  les  créanciers  qui  auront 
fait  signifier  des  oppositions  et  de  nouvelles 
élections  de  domiciles  ou  autres  actes,  entre  les 
mains  des  conservateurs  établis  près  les  ci-devant 
bailliages  et  sénéchaussées,  seront  tenus  de  les 
renouveler;  savoir  :  pour  les  immeubles  réels, 
entre  les  mains  du  conservateur  établi  près  le 
tribunal  du  district  de  leur  situation,  et  pour  les 
immeubles  fictifs,  entre  les  mains  du  conserva- 
teur établi  près  le  tribunal  du  district  du  domi- 
cile du  débiteur;  le  tout  sans  payer  aucun  droit 
d'enregistrement,  en  justiflant  de  l'opposition 
formée  depuis  trois  ans  au  bailliage  ou  a  la  sé- 
néchaussée. 

Art.  3.  Les  acquéreurs  qui  auront  fait  exposer 
leurs  contrats  dacquisilion  en  Tauditoire  du  ci- 
devant  bailliage  ou  sénéchaussée  de  la  situation 
des  immeubles  réels,  et  du  domicile  du  veadeur, 

f)our  les  immeubles  fictifs,  sans  avoir  obtenu  de 
ettres  de  ratification,  ensemble  ceux  dont  les 
contrats  se  trouvaient  exposés,  lorsque  les  tribu- 
naux de  districts  sont  entrés  en  activité,  seront 
tenus,  si  fait  n  a  été,  d'en  faire  un  nouveau  dépôt 
au  greffe  du  tribunal  de  district,  pour  l'extrait 
en  être  exposé  pendant  deux  mois  au  tableau  de 
l'auditoire. 

Art.  4.  Les  registres,  minutes  et  autres  actes 
existants  dans  les  chancelleries  des  bailliages  ou 
sénéchaussées,  dans  les  lieux  où  il  n'y  a  pas  ac- 
tuellement de  tribunaux  de  district,  seront  dé- 
posés à  la  chancellerie  du  tribunal  de  district  le 
plus  prochain  de  ces  bailliages  ou  sénéchaussées, 
après  inventaire  fait  entre  le  conservateur  de  la 
chancellerie  où  doit  s'en  faire  le  dépôt,  et  le  com- 
missaire du  roi  du  tribunal  près  lequel  existe 
cette  chancellerie;  et  il  sera  remis  une  expédition 
de  cet  inventaire  au  secrétariat  de  la  municipa- 
lité du  lieu  d'où  lesdits  registres,  minutes  et 
autres  acte.^  auront  été  translV^rés. 

Art.  5.  Les  droits  ci-devant  attribués  à  Tof- 
iice  de  garde  des  sceaux  desdites  chancelleries, 
seront  provisoirement  perçus  au  profit  du  Trésor 

Sublie,  et  lien  sera  rendu  compte  avec  les  autres 
roits  des  hyiiothèques. 

Art.  6.  L'Assemblée  nationale  déclare  que,  par 
la  disposition  de  l'article  24  du  décret  ci-des- 
sus concernant  l'iosinualion,  elle  n'a  pas  entendu 
déroger  à  la  déclaration  du  17  février  1731  ni 
à  Tordunnance  du  même  mois;  en  conséquence, 
les  actes  assujettis  par  ces  lois  à  l'insinuation, con- 
tinueront d'être  insinués  suivantlesrè^lesqu'elles 
ont  établies,  srolt  dans  les  bureaux  existants  près 
les  tribunaux  de  districts  de  la  silualion^des  im- 
meubles^ soit  dans  ceux  du  domicile  des  dona- 
leu  rs . 

S(îront  é^jalement  observée?,  pour  la  publication 
juiliciaire  des  dictes  qui  sont  soumis  à  celte  for- 
malité, le>  distinctions  établies  par  les  anciennes 
lois  entre  It  s  tribunaux  de  la  situation  des  biens 
et  les  tribunaux  domiciliaires. 

Plusieurs  membres  demandent  que  PAssem- 
blée  ordoiini'  l'impressioa  du  rapport  et  du  pro- 
jet de  décret  et  en  ajourne  la  discussion  après  la 
distribution. 

(Celte  motion  est  adoptée.) 

M.  le  Président  fait  donner  lecture  d'une 
pétition  des  frères  l*érier,  directeurs  de  la  com^ 
paynie  des  eaux  de  Paris.  Elle  est  aini^i  conçue  (1)  : 

(1)  Voyez  lo  rapport  concernant  la  compaj^nie  dos 
Eaux  do  Paris  el  lo  décret  adopté  par  rAsscmblée, 
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Frappés  par  un  décret  de  l'Assemblée  natio- 
nale, qui  compromet  d*une  manière  effrayante 
leur  propriété  et  attaque  leur  honneur  môme,  les 
sieurs  Périer  espèrent  de  l'équité  connue  de  cette 
Assemblée  qu'elle  ne  refusera  pas  d'écouter  les 
justes  plaintes  qu'ils  ont  à  lui  présenter  contre 
un  jugement  qu  elle  a  rendu,  pour  ainsi  dire,  de 
confiance,  et  qui  est  en  contradiction  avec  les 
principes  qu'elle  a  consacrés. 

L'intention  de  l'Assomblée  nationale  n'est  pas 
sans  doute  qu'il  n'existe  pas  de  moyen  pour  eila 
de  revenir  sur  les  erreurs  dans  lesquelles  on 
peut  la  faire  tomber.  Ce  serait  un  trop  grand 
malheur  pour  les  citoyens  que  les  méprises  du 
Corps  législatif  fussent  sans  remède.  Il  fâol^qu'il 
y  ait  toujours  une  voie  ouverte  à  la  justice,  qui 
ne  peut  jamais  venir  trop  tard  pour  les  hommes 
et  contre  laquelle  d'ailleurs  on  ne  prescrit  pas. 
Les  sieurs  Périer  osent  donc  se  flatter  que  si  l'As- 
semblée nationale,  éclairée  par  les  observations 
qu'ils  vont  lui  soumettre,  ne  croit  pas  pouvoir 
révoquer  le  décret  dont  ils  sont  victimes,  elle  ne 
dédaignera  pas  au  moins  de  l'interpréter  de  ma- 
nière à  ce  qu'il  puisse  se  concilier  avec  ce  que 
réquité  naturelle  exige,  et  avec  les  lois  qu'elle- 
même  a  faites. 

Nous  allons  tâcher  de  faire  sentir,  aussi  rapi- 
dement que  nous  le  pourrons,  jusqu'à  quel  point 
cette  interprétation  que  sollicitent  les  sieurs  Pé- 
rier est  nécessaire  et  même  pressante. 

On  a  beaucoup  parlé  dans  le  rapport  fait  à 
l'Assemblée  nationale,  concernant  la  compagnie 
des  eaux  de  Paris,  des  premiers  projets  de  cette 
compagnie,  des  calculs  quelle  avait  présentés  au 
public,  des  espérances  qu'elle  lui  avait  données, 
•des  actions  quelle  avait  établies,  des  négociations 
qu'elle  avait  faites  avec  le  gouvernement,  des  se- 
cours qu'elle  avait  reçus  de  lui,  et  même  de  l'a- 
giotage qui  s'était  mêlé  à  son  eiitrejirise. 

On  n'a  presque  rien  dit,  dans  ce  rapport,  des 
frères  Périer  fini,  en  effet,  n'avaient  rien  de  com- 
mun avec  ces  détails,  et  à  qui  ces  imputations 
vraies  ou  fausses  étaient  étrangères. 

Cependant  le  rapport  a  fini  par  un  décret  qui 
ne  prononce  que  sur  des  réclamations  particu- 
lières, formées  par  les  sieurs  Périer,  contre  la 
compagnie  des  eaux,  et  qui,  sans  les  avoir  en- 
tendus, sans  connaître  leur  défense,  sans  avoir 
discuté  leurs  litres,  leur  été,  en  un  instant  et 
comme  d'une  manière  imprévue,  tout  le  fruit  de 
l'arrêt  qui  a  jugé  ces  réclamations. 

On  va  voir  combien  les  sieurs  Périer  ont  à  se 
plaindre  d'une  telle  marche. 

Per-onne  n'ignore  que  ce  sont  eux  qui  ont 
imaginé  les  premiers  de  fournir  de  l'eau  dans  tous 
les  quartiers  de  Paris,  au  moyen  des  machines  à 
feu  inventées  à  Londres. 

On  sait  aussi  qu'après  quatre  années  do  sollici- 
tations et  d'efforts,  ils  obtinrent,  en  1777,  un 
privilège  du  gouvernement  pour  l'exécution  et 
l'usage  de  ces  machines. 

On  sait  encore  q -e  ce  privilège  a  été  revêtu  de 
lettres  patentes,  que  le  parlement  de  Paris  a  en- 
registrées. 

Pour  l'exercice  de  ce  privilège,  il  fallait  des 
fonds,  et  pour  ces  fonds,  il  fallait  une  compa- 
gnie. 

Les  sieurs  Périer  travaillèrent  à  former  cette 
compagnie. 

La  compagnie  une  fois  formée,  les  sieurs  Périer 
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s'occupèrent  de  faire  avec  elle  des  coDdiiions  ce- 
btlTes  à  leur  iatérël. 
Voici  quelles  furent  cea  wndilionB  : 
i*  Les  g  leurs  Péri  er  ee  réservèrent  ta  qDalllé 
d'adminiBtfateura  permanenti  à  loujourt  de  l'tn- 
treprise  des  eaux,  et  -stipulèrent  Qu'ils  auraicut 
diacuD  leur  voix  dans  les  assemblées  d'adminis- 
Iraiion  ; 

2°  lia  se  réservèreotencore  oxclusireincDt  la 
direction  et  la  conduite,  comme  ingt^uieurs-më- 
caiiiciens,  de  tous  les  travaux  de  l'eiitrei^riie, 
i'achiit  de  toutes  Ica  imarthandtaes,  le  choix  de 
loua  les  malériaiix,  el  à  raison  même  de  leurs 
Iravuix,  UD  bonocaire  aonuel  de  vingt  mille  li- 
vre*; 

3'  Bnfln,  ils  atipul^rent  qu'en  qualité  de  pro- 
priétairea  da  privilè){e,  il  leur  serait  'alloué, 
quoique  eane  Faire  fond4,  un  dixième  de  toutes 
lee  BClionB  créées,  ou  qui  pourraient  être  créées 
par  la  suite,  c'est-â-dire  une  portion  égale  au 
neuvième  de  celles  dont  leafonds  seraient  tournis 
par  les  actionnaires. 

Toult's  ces  condiliona,  qui  rurent  accrplées  par 
la  compagnie,  sont  deienueg  l'objet  des  articles 
4,  5,  10,  22  et  28  d'un  traiiô  synailagmatique, 
qui  fut  passé  le  10  août  1778,  par-devaiilM"  Lor- 
mean,  notaire,  entre  la  compagnie  et  les  sieurs 
Périer,  et  qui  a  été  homologué  ensuite  au  piirle- 
menl,  suivant  les  formes  d'usage. 

Ce  traité  a  rrçu  son  exécution  pendaDt  plusieurs 
années  de  suit''. 

C'était  alors  le  tempsdelaprospérité  delacom- 
pagniL'  des  eaux. 

Son  administration  était  sage,  ses  efforts  heu- 
reux, ses  travaux  dirigés  avec  autant  de  soin  que 
d'activiié,  et  Itsactiou)!,  qui  servaient  de  fonde- 
ment à  son  enlretiriae,  s'élevaient  tous  les  jours 
bien  au  delà  du  prix  de  leur  création. 

Ualheureusum<;nir3giolagi.'quis'cm para  bien tdt 
des  aciions  dis  eaux,  vint  empoisonner  des 
BUCCËB  déjà  si  brillants. 

On  joua  à  la  bausse  el  à  la  baîaac.  On  avilit 
le  prix  des  acilons,  on  décria  l'entreprise  par  des 
libelle'!,  et  on  calomnia  même  les  auteurs-,  el 
il  De  tint  pas  aux  hommes  ennemis  ou  jaloux 
de  ce  eupeibu  établisrement,  qu'il  ne  fùl  détruit 
presque  au  moment  même  où  l'idée  en  avait  ëlé 
eons^e  et  exi^culùe. 

Au  milieu  de  ce  désordre,  qui  pouvait  porter 
aux  sirurs  Féricr  un  dommage  en  quelque  soric 
irréparalile,  ceux-ci  aongèivui  à  prendte,avec  la 
compagnie  des  eaux,  des  arrangements  pour  la 
délivrance  qui  duvrait  leur  être  faite  des  aciions 
auxi)UL-ll('s  ns  avaient  droit  par  le  Iraiié  pasté 
avec  elle. 

La  compagnie  sentit  elle-n:ème  la  nécessité  de 
se  prêter  a  ces  arrangements. 

Line  traiisaciion  fut  i  asséti  entre  elle  et  les  sieurs 
Péricr,  le  12  août  1786,  par-di-vanl  Lurmeau,  qui. 
expliquant  les  conventions  faites  par  le  trailéi 
tixa  lis  droits  des  sieurs  Pf^rier  à  um-  propriété 
de  quatre  ceiili  acllorig  dam  l'enlreirise,  dont  la 
compagnie  t'engageait  à  leur  délivrer  cent  au  pre- 
mier janvier  i'i87,  et  dont  les  trois  ciits  autre» 
devaient  leur  être  payées  à  la  charge  seulement 
d'en  liiissi-rcenl  m  ilépOt,  lorsque  le  dividende 
de  la  lolalité  des  aciious  s'élèverait  it  deux  cents 
livret  pour  chacune  d'elles. 
I^tte  traus^aclion  fut  exécutée. 
Les  sieurs  Périer  n  curent  leurs  ceutactiors 
an  pren'ier  janvier  1787,  et  ils  alteodaieut  que 
le  moment  fixé  pour  la  réclamation  des  autres 
fût  arrivée,  lorsque  dea  circoDslanoes  pvtica- 


lières  vinrent  les  forcer  h  élever  culte  réclaoïfc' 
lion  encore  plus  tât  qu'ils  ne  le  voulaieoL 

Un  tiani]uier,  rorteur  d'une  multitude  d'aclloot 
ilont  il  ne  pouvait  pas  se  défaire  avec  avantage, 
avait  formé  le  prjsjet  de  changer  le  r^ime  de^ 
compagnie. 

Pour  changer  ce  régime,  il  le  bouleversa. 

Il  engagea,  à  l'aide  de  quelques  autres  action- 
nairea.le  baron  de.Breteuil,  alors  ministre, fit 
persécuteur  dâclaré  de  la  compagnie  des  iaux,& 
Tavoriser  un  traité,  qu'on  voulait  que  la  compa- 
gnie fit  avec  la  ville  de  Paris,  et  par  lequel  lU 
[Compagnie  devait  céder  à  l'a^lminiBlratioa  de.U 
ville,  tous  ses  établissements  et  toute  son  entre- 
firise,  à  des  conditions  qui  compromettaient  l'in- 
térêt des  autres  actionoairea  et  en  pactiaulier 
celui  des  sieurs  Périer,  de  la  manière  la.pbu 
cruelle  pour  eux. 

Le  ministre  couvrit  en  effet  ce  tollé  delà  pi»- 
tection  la  plue  ouverte. 

Les  sieuis  Périer  firent  en  vaia  des  effortl 
pour  s'7  opposer,  il  fallut  plier  sous  lUiutoriU 
du  despote. 

Tout  ce  qu'ils  purent  faire  dans  leur  inlérAti 
fut  de  se  réserver  Vexercice  des  droits,  qui  s'au- 
vraient  pour  eux  par  ce  traité  même. 

Muis  ils  n'en  furent  pas  moins  victimes  de  ce 
bouleversement  de  l'enlrepriae. 

Les  autres  administrateurs  qui  étaient,  comme 
eux,  charfiés  des  intérêts  de  la  compagnie,  le.fu- 
reat.auBsi. 

Tous  encemble  furent  poursuivis  et  destitués 
par  les  administrateurs  nouveaux,  que  les  ac- 
tionnaires s'étaient  donnés  et  dont  un  ari'él  4ll 


teurs,  succédèrent  bieutdt  toutesespèces  de  vio- 
lences. 

Le  scellé  fut  mis  cbes  les  sieurs  Périer. 

On  leur  enleva  leurs  effets,  Uur  argent,  leun 
paniers,  leurs  livres,  leurs  r.gistres  et  tout  ce 
qu  ils  avaient  de  relatif  à  la  compugnie. 

On  les  chassa  de  leurs  ateliers  b  main  armée. 

On  en  bannit  tous  leurs  ouvriers  avec  des  flol~ 
date. 

Toutes  les  affaires  de  la  compagnie  leur  furent 
âtées. 

On  leur  éU  même  jusqu'à  la  direclioD  des  tra- 
vaux. 

En  un  mol,  une  entreprise  qu'ilsavaient  crééei 
qui  émit  leur  ouvrage,  qui  ne  pouvait  exister 
même  que  par  eux,  leur  fut  enlevée  ainsi  toute 
entiérf,  par  des  étrangers,  cl  périt  bieiilât  aa 
grand  scandale  des  Lrts,  entre  les  moins  iiui  l'a- 
valent ravie. 

Gf|iendanl  lajuslicc  commentait  déjà  à  venger 
les  eieurs  Périer  dea  persécutions  dont  on  avait 
osé  les  rendre  l'objet. 

Après  des  discussions  portées  d'abord  auGh&- 
telet  et  au  Purlemenl.  un  arrêt  i!u  coiseil  rendu 
cuntradicloircmcnt  entre  lus  adn.inistruii  ure  et 
eux,  et  de  la  nnuiérela  plus  solennelle,  niconnut 
leurs  droits,  et  ordonna  leur  léiDtégruÛon  provi- 
soiri!  dans  leurs  aleliiTs. 

11  fut  question  alors  de  leurs  réclamations  au 
fond. 

Le  fond  de  ces  réclamations  ne  pouvait  être 
jugé  que  par  le  Cii;tt'  let. 

Les  sieurs  Périer  revinrent  donc  dans  ce  tri- 
bunal. 

Là  ils  atlaquèrent  les  ad  miuiatrj teurs  de  la 
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aclions  qui  leur  appartenaient  aux  termes  des 
actes  faiis  entre  eux  et  la  compagnie,  c'est-à- 
dire  du  traité  général  de  1778  et  de  la  traosao 
tion  de  1786; 

Ensuite  deux  années  du  traitement  annuel  de 
vingt  mi  le  livres,  qui  leur  appartenaient  aussi 
par  ivurs  actes  et  qui  étaient  é(  hues  ; 

Le   payement  des  diverses  {barnitures  qu'ils 
•avaient  laites. à  la  comitagnie.; 

Et  enfin  deux  cent  mille  livres  de  dommages 
et  intérêt^ pour  les  vexations  de  toutgenrequ^on 
le*  r  avait  fait  éprouver,  etlesperto  immen^^ts 
qu'ils  avaient  souffertos. 

Aucun  de  ces  objets  ne  pouvait  soiiffrir  de'dif- 
liculté. 

Les  dommages  et  intérêts  résultaient  des  vexa- 
tions mômes,  dont  les  sieurs  Perler lavaient  été 
les  victimes. 

Les  fournitures  étaient  dues  par  les  comptes. 

Les  honoraires  Tétaient  par  le  traité  ide  1778; 
qui, à  l'article  28,  s'exprimait. ainsi  : 

«  Et  attendu  que  lesdits  sieurs  l^érier  teront 
«  seuls  chargés,  comme  ingéiiieurd-iuécaniciens, 
•<  de  la  conduite' et  direction  des  travaux: à' Caire 
«  pour  ladite  cnlre:pri?e,  et  de  Tachât  des  mar- 
«  chandisei?,  matières  it matériaux,  aii^si  quedu 
«  détail  du  payement.des  ouvriors-et  employés,il 
"  a  été  encore  expressément  convenu  qu'illeur 
«  sera  payé  conjointement,  et  au  survivant  d'eux 
«  après  le  décès  du  premier  mourant^  et  pendant 
«  la  durée  de  Centrejorise,  la  tomme  de  vingt 
•'  mille  livres,  par  cliacun  on,  à  titre  dliono- 
«  r air es.  » 

Eteiiiln  relativement  aux  trois  cents  actions 
que  réclamaient  au^^si  les  sieurs  Pt'rier,  elles 
étaient  dues  par  la  transaction  de  1786,  c'est-à- 
dire  par  le  plus  euchainant  et  le  plus  favorable 
de  tous  les  wvAo?. 

Les  ^<ieurs  Perler  disaient  même  aux  .adminis- 
trateurs untî  (hose  fort  si'npl»: 

Par  le  traité  de  1778,  il  nous  est  attribué  un 
dixième  de  toutes  les  actions  qui  seraient  créées 
par  la  compagnie. 

Par  la  tiansaclion  de  1776,  ce  dixième  est  fixé 
irrévocublemoht  à  quatre  cents  actions,  et  de 
ct^s  quat  e  cents  actions,  cent  nous  ont  déjà  été 
délivrée:?,  en  sorte  i^ue  la  transaction  a  com- 
mencé a  être  exérutée,  et  qu'il  est  par  consé- 
quent iinpossihle  de  disputer  aujourd'hui  i?ur  la 
convention  dont  elle  est  le  titre. 

Vous  nous  opposez,  à  la  vérité,  que  ces  actions 
que  nous  réclamons  ne  doivent  nous  être  déli- 
vrée? (Taprôs  la  transaction  elle-même,  que  lors- 
que le  dividende  de  chaque  action  se  sera  élevé 
à  deux  cents  livres,  vi  quo  puisqu'il  ne  e*est  pas 
encore  élevé  jusqu'à  cette  •somme,  .notre  réclo- 
mation  au  moins  e>t  prématurée. 

Mais  nous  répondons  à  cette  objection  que  le 
traité  q  e  vous  avez  fait  avec  la  sille  de  Pari?,  a 
si  t>i<  n  dénaturé  toute  la  constitution  de  notre 
entreprise,  <|ne  le  dividende  de  chaîne  action, 
enlr.'  auties,  il  Ta  (Ixé  invariablement  à  la 
somme  de  c>  nt  quatre-vingts  livres,  de  manière 
que  H  on  se  réglait  d*aprés  ce  traité,  jamais  il 
ne  nous  serait  pos  ible  de  réclamer  les  actioiM 
auxquelles  nous  avons  droit,  puisque  jamais  la 
condi'ion  que  la  transacUon  y  avait  attachée  ne 
pourrait  arriver  l'Oiir  nous. 

Or,  il  est   bien  évident  que  du   moment  où 
vous-mêmes  vous  avez  rendu  Tévén-ment  de  la 
coridition  que  nous  devions  espérer  impossibley 
et  que  vous  avez  ainsi  anéanti,  de  votre  propre  . 
autorité  et  sans  notre  concours,  le  pacte  que  la  ; 
compagnie  avait  fait  avec  nous,  notre  droit  alors  ' 


s'est  ouvert,  et  que  l'exercice :pour  nous  en  a  été 
libre. 

Ces  raisons  auxquelles  les  sieurs  Périer  ont 
donné  d'ailleurs  le  développement  nécessaiee 
dans 'leur  défense,  étaient  sans  réplique. 

L'évaluation  qu'ils  donnaient  aux  actions  qu!ils 
réclamaient,  d'après  les  propres  .calculs  des  ad- 
ministrateurs eux-méoieS;  ne  pouvait  pas  moa 
plus  être  combattue. 

Aussi,  les  administrateurs,  quels  qu'aieat  été 
leurs  efforts,  n*out-ils  jamais  pu  y  répondre  aviec 
avantage. 

Mais  pendant  le  moment  même  des  plaidoiries, 
le  contrôleur  des  l>ons  d-Btat,  aujourd'hui  agset 
du  Trésor  public,  imagina,  après  deux  années  de 
silence,  on  ne  sait  pourquoi,  d'interv»nir  dans  la 
.cau8e,dans  Tintérôtdu  roi,  propriétaire  des  quatre 
cinquièmes  des  actions  des  eaux,  et  d'y  demandor 

2ue  le  roi  fCtt  autorisé  à  convoquer  une  assemblée 
'actionnaires  pour  y  nommer  de  nouveaux  ad- 
ministrateurs, dont  quatre  seraient  à  son  choix 
et  le  cinquième  au  choix  des  autres  actionnaires. 

Ces  conclusions  étaient  aussi  étranges  qwd 
ridicules. 

Certainement  le  roi  n'avait  pas  besoin  d'être  au- 
torisé par  le  Ghàtelet  à  convoquer  une  assemblée 
d'actionnaires. 

Gomme  propriétaire  d'actions^  il  avait  lui-même 
ce  droit. 

Il  avait  également  celui  de  changer  d'adminis- 
trateurs, de  concerx  ayec  les  autres  porteurs  d'ac- 
tions. 

Il  n'était  pas  nécessaire  que  les  formes  de  la 
justice  s'interposassent  pour  lui  donner  une  fa- 
culté qui  lui  appartenait. 

L'intervention  du  roi  dans  la  cause  n*avait  donc 
pas  I  lus  d'ubjet  que  de  fondement. 

Cependant,  par  ce  respect  pour  le  nom  du  roi, 
le  Ghàtelet  ngat  cette  intervention  ;  mais,  par 
respect  aussi  pour  la  justice,  il  crut  ne  devoir 
rien  prononcer  sur  les  conclusions  qu'on  lui 
avait  fait  prendre  (l). 

Du  reste,  ce  tribunal  consacra,  par  sa  sentence, 
presque  toutes  les  réclamations  des  sieuns 
PériiT. 

Il  suspendit  seulement  sa  décision  sur  Kune 
d'entre  elles. 

C'était  celle  qui  concernait  les  trois  cents  ac- 
tions qui  étaient  dues  par  la  transaction  de  1786. 

A  cet  égard,  le  GhSUelet  disait  dans  son  juge- 
ment (|u'ava.it  de  faire  droit  sur  cette  demandedes 
sieurs  Périer,  la  ville  de  Paris  serait  mise  en 
cause  à  l'effet  de  s'expliquer -sur  le  traité  passé 
avec  elle. 

Mais  C'tle  disposition  particuliète  de  la  sen- 
tence  était  (ilutôt  une  sorte  d'hommage  rendu 
par  le  Ghàtelet  à  la  ville  de  Paris,  qu'un  mouve- 
ment de  justice. 

La  réclamation  des  sieurs  Périer  ne  tenait 
point  en  effet  du  tout  à  l'opinioi  que  la  ville  de 
Paris  pouvait  avoir  conçue  du  traité  qu'elle  avait 
passé  avec  la  compagnie  des  eaix. 

Le  contiôleur  des  bons  d'Etat  avait  prétenda, 
dans  la  cause,  q  eia  ville  de. Paris  n'avaitipaB 
exéoutéCT  s  traités. 

Mais  les  rieurs  Périer  soutenaient  que  c'était  là 
une  circonstance  absolument  indifférente  dans 
leur  intérêt. 


(1)  L'agent  du  Trésor  public  demandait  aussi  au  Ghà- 
telet, qu  il  fat  ordonné  que  les  sommes  qui  ôtaieiU  J« 
la  caisse  de  la  oompaenie  lies  eaux  fussout  rersées  Uanj 

la  caisse  do  roi Ces  condusions  furent  éfalemcitt 

T8)ettes. 
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Ils  le  soutenaient  même  par  deux  raisons  : 

D*abord>  parce  qu*eo  supposant  que  la  ville 
n'eut  pas  exécuté  le  traité  dont  les  sieurs  Périer 
se  plaignaient,  il  suffisait  qne  ce  traité  eût  été 
passé  avec  elle,  et  qu'il  eût  bouleversé  toute  l'en- 
treprise des  eaux,  pour  que  le  droit  des  sieurs 
Perler^  aux  trois  cents  actions  qui  leur  avaient  été 
assurées  par  la  transaction  de  1786,  se  fût  ouvert 
dans  ce  moment  même  ; 

Et  ensuite,  parce  que  la  faculté  d'exécuter  ce 
traité  n*élait  pas  une  chose  qui  fût  au  pouvoir 
de  la  ville  seule. 

Ce  traité,  en  effet,  est  synallagmatique  entre  la 
ville  et  les  actionnaires. 

La  ville  ne  peut  pas  le  rompre  par  le  fait  seul 
de  sa  volonté. 

Il  faut  encore  le  concours  de  celle  des  action- 
naires. 

Et  en  admettant,  ajoutaient  les  sieurs  Périer, 
que  les  actionnaires  s'y  prêtassent,  comme  c'est 
le  roi  qui  est  aujourd'hui  le  principal  de  ces  ac- 
tionnaires, puisqu'il  possède  a  lui  seul  les  quatre 
cinquièmes  de  ces  actions,  et  qu'il  en  a  pour 
15  millions,  peut-il  dépendre  de  lui  de  provoquer 
en  effet  l'inexécution  du  traité,  et  de  venir  en- 
suite nous  opposer  cette  inexécution  qui  serait  de 
son  fait,  pour  embarrasser  nos  réclamations? 

Quoi  qu'il  en  soit,  la  sentence  du  Ghàtelet  une 
fois  rendue,  les  administrateurs  en  interjetèrent 
appel  au  parlement. 

De  leur  côté,  les  sieurs  Périer  se  rendirent  in- 
cidemment appelant  du  chef  de  cette  sentence  qui 
ordonnait  la  mise  en  cause  de  la  ville  de  Paris. 

En  attendant,  ils  poursuivirent  l'exécution  pro- 
visoire du  chef  relatif  à  leur  traitement  annuel, 
et  malgré  tous  les  efforts  des  administrateurs,  à 
la  vue  seule  du  traité  de  1778,  le  parlement 
l'ordonna. 

Les  administrateurs  furent  enfin  abattus  par 
cet  échec. 

Ils  sentirent  que  dès  que  le  parlement  avait 
cru  devoir  déjà  ordonner  l'exécution  de  l'acte 

Sui  servait  de  fondement  principal  aux  réclama- 
ons  des  sieurs  Périer,  ces  réclamations  ne  pou- 
vaient plus  être  combattues. 

Ils  cherchèrent  donc  à  se  rapprocher  des  sieurs 
Périer. 

Us  leur  proposèrent  des  sacrihces  respectifs. 

Les  sieurs  Périer  demandaient  200,000  livres  de 
dommages  et  intérêts,  ils  voulurent  bien  consentir 
à  les  abandonner. 

Us  demandaient  les  trois  cents  actions  qui  leur 
étaient  viues  sur  le  pied  de  8,000  livres,  et  cette 
évaluation  était  celle  que  ta  compagnie  des  eaux 
leur  avait  donnée  elle-même  ;  ils  consentirent  à 
les  recevoir  sur  le  pied  de  3,600  livres,  quoique 
peu  de  mois  auparavant  le  parlement  eût  adjugé 
ces  mêmes  actions  au  sieur  de  Suisseval,  dans  son 
procès  contre  la  compagnie  des  eaux,  sur  le  pied 
de  4,000  livres. 

De  leur  côté,  les  administrateurs  consentaient 
à  céder  aux  sieurs  Périer  les  terrains  et  les  ateliers 
de  Ghaillot,  sur  le  prix  de  l'acquisition  qui  en 
avait  été  faite  par  la  compagnie,  et  il  fut  stipulé 

aue  le  prix  de  ces  ateliers  et  de  ces  terrains  serait 
éduit  sur  celui  des  actions  réclamées  par  les 
sieurs  Périer. 

Ces  conventions  furent  passées  sous  les  yeux 
de  la  justice  et  agrééis  par  elle. 

L'adhésion  du  ministère  public  y  fut  donnée. 

Un  arrêt  les  revêtit  des  formes  légales. 

Et  toute  contestation  fut  terminée  ainsi  entre 
la  compagnie  des  eaux  et  les  sieurs  Périer. 

C'est  dans  cet  état  qu'an  rapport  concernant  la 


compagnie  des  eaux  a  été  fait  à  l'Assemblée  na- 
tionale, au  nom  du  comité  de  liquidation. 

On  distingue  dans  ce  rapport  deux  parties  : 

L'une  qui  regarde  la  compagnie  des  eaux,  et 
qui  embrasse  presque  tout  le  rapport; 

L'autre  qui  regarde  les  sieurs  Périer,  et  qui  ne 
renferme  que  quelques  pages. 

Les  sieurs  Périer  n'ont  pas  l'intention  de  dis- 
cuter ici  ce  qui,  dans  le  rapport,  n'est  relatif  qu'à 
la  compagnie  des  eaux;  ce  soin  appartient  aux 
administrateurs,  et  c'est  à  eux  à  s  en  acquitter. 

Us  vont  seulement  présenter  à  l'Assemblée 
nationale  quelques  observations  sur  la  partie  du 
rapport  qui  les  intéresse  personnellement,  et  ces 
observations,  toutes  rapides  qu'elles  vont  êtroi 
suffiront  pour  prouver  que  le  rapporteur  qui  a 
voulu  mêler,  on  ne  sait  pourquoi,  a  son  compte 
rendu  de  la  situation  de  la  compagnie  des  eaux, 
celui  de  la  discussion  particulière  qui  s'était  élevée 
entre  cette  compagnie  et  les  sieurs  Périer,  n'a  pas 
pris  seulement  la  peine  de  lire  les  pièces  qui 
concernaient  cette  discussion»  et  n'a  pas  connu 
un  mot  du  procès  (1). 

1®  Le  rapporteur  dit,  page  14  de  son  rapport» 
d'une  manière  vague,  que  les  sieurs  Périer,  qui 
avaient  été  nommés  par  la  compagnie  elle-^nême, 
directeurs  des  travaux  de  l'entreprise,  avaient  été 
écartés,  par  des  circonstances  dont  il  était  superflu 
de  rendre  compte,  de  l'administration  et  de  la 
direction  des  travaux. 

Il  y  a  là  deux  erreurs  considérables. 

D'abord  les  sieurs  Périer  n'avaient  point  été 
nommés  par  la  compagnie  directeurs  de  ses  tra- 
vaux :  ils  s'étaient  réservés  eux-mêmes  cette  direc- 
tion exclusivement  et  pour  toute  leur  vie  par  l'article 
28  du  traité  de  société  qu'ils  avaient  passé  avec 
elle,  et  cette  résirve  était  une  des  conditions 
essentielles  du  traité. 

Ensuite  les  sieurs  Périer  n'avaient  pas  seule- 
ment été  écartés  de  celte  direction  par  des 
circonstanci s  dont  il  fut  inutile  de  rentre 
compte  :  ils  en  avaient  été  chassés  avec  des  sol- 
dats, au  préjudice  de  leur  acte  de  société,  malgré 
la  clause  qui  leur  assurait  cette  direction  pour 
toute  leur  vie,  et  il  était  utile  de  rendre  compte 
à  l'Assemblée  nationale  des  circonstances. 

2®  Le  rapporteur  dit  que  les  administrateurs 
poursuivaient  les  sieurs  Périer  et  réclamaient 
d'eux  des  sommes  considérables. 

C'était,  au  contraire,  les  sieurs  Périer  qui  pour- 
suivaient les  administrateurs. 

C'était  eux  qui  les  avaient  traduits  devant  les 
tribunaux. 

C'était  eux  qui  demandaient  contre  les  admi- 
nistrateurs le  payement  de  trois  cents  actions, 
celui  de  leurs  honoraires,  celui  de  leurs  fourni- 
tures, et  200,000  livres  de  dommages  et  intérêts. 

Lis  administiateurs  ne  se  défendaient  que  par 
des  demandes  récriminatoires. 

On  voit  que  c'est  un  peu  différent. 

3^"  A  Toccusion  de  la  demande  des  sieurs  Périer 
des  trois  cents  actions,  le  rapporteur  place  dans 
la  bouche  des  administrateurs  une  réponse  qu'il 
prétend  qu'ils  auraient  dû  faire  à  cette  demande, 
et  qu'il  dit  qu'ils  auraient  faite  avec  avantage. 

Et  cette  réponse,  que  le  rapporteur  appelle 
péremptoire,  «  c'est  que  ces  trois  cents  actions 

(I)  Cette  singulière  négligence  ost  d'autant  plus  éton- 
nante do  la  part  du  rapporteur,  le  sieur  Dcbatx  (ci-de- 
vant baron)  que,  lits  d'un  avocat,  il  semble  que  1  esprit 
d'exactitude  qu  on  doit  apporter  dans  le  compte  qu'on 
rend  de  tonte  discussion,  ne  devrait  pas  lui  être  élran- 
ger. 
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■  n'élaient  payables  aux  sieuraPérier.qoe  quand 
•  chaqi:e  actioa  vaudrait  200  llvrea  de  renie,  et 
<<  que,  dans  ce  cas  même,  cent  de  ces  actions 
•I  n'étaient  payables  qu'après  lear  mort.  ■ 

Or,  prcmif^rcmenl,  si  le  rapporteur  du  coitilô 
de  liquJ<iaLion  avait  lu  les  pièces  du  procès,  il  y 
aurait  vu  que  les  administrateurs  avait  tait  celte 
réponse  aux  sieurs  Périer  daas  tous  leurs  écrits, 
et  il  n'aurait  pas  cru  pouvoir  apprendre  quelque 
chose  tn  ce  genre  à  leur  défendeur. 

Secondement.cetterépoQseelle-mènieneaignifie 
rien. 

Les  sieurs  Périer  l'ont  détruite  dans  le  pro- 
cès par  un  seul  mot. 

Ils  disaient  aux  administrateurs  : 

Par  I(!  traité  qu'il  vous  a  plu  de  faire  avec  la 
ville,  vous  avei  fixé  pour  toujours  le  dividende 
de  chaque  action  ù  cent  quatre-vingts  livres. 

Ce  dividende  n'arrivera  donc  jamais  aux  deux 
cenlB  livres  qui  font  la  condition  du  traité  que 
nous  avo[)S  passé  nous-mêmes  avec  vous. 

Et  c'est  par  votre  faute  que  ce  divideuden'arri- 
vera  jamais  i  ces  deux  cents  livres. 

Noiic  droit  aux  (rois  cents  actions  de  notre 
traité  est  donc  ouvert  dans  ce  moment-ci,  puisque 
vous  avtz  rendu  impossible  qu'il  s'ouvrit  jamais. 

It  n'y  a  ccrlaioement  pas  de  réponse  dans  lus 
tribunaux  ù  cet  argument. 

4"*  Le  rapporteur  prétend  que  les  adminislra- 
tcurs  auraient  pu  dire  aux  sieurs  Périer  :  Vos 
iervieei  ne  sont  plus  agréablet  ni  utilet  à  lit  corn- 
paanie;elle  se  sépare  ae  vous. 

Et  il  ne  songe  pus  que  la  cumpiignie  ne  pouvait 
pas  se  si'purer  ainsi  de^i  sieurs  Périer  à  sa  volonté  ; 
qu'elle  était  liée  euvers  tux  par  un  acte  de  so- 
ciété synallat^matique,  et  qu'une  des  coaditions 
de  cet  acic  était  que  la  direction  des  travaux  de 
l'entreprise  apii;irliendrait  aux  sieura  Périer  pen- 
dant toute  ia  durée  de  celte  entreprise. 

5°  Le  rapporteur  suppose  qu'on  a  Idlssé exprès 
à  l'écart,  dans  l'arrêt,  l'agent  du  TrésorpubUc,  et 
qu'un  en  a  combiné  le  dispositir  hors  de  sa 
présence. 

Mais  pourquoi  n'avoir  pas  dit  à  l'ÂsBemblde 
nationale  : 

Premièrement,  que  la  discussion  qui  s'était 
agitée  entre  la  compagnie  des  eaux  et  les  sieurs 
Périer.  duialt  iléjil  depuis  deux  ans,  lorsque  l'a- 
eeni  uu  Trésor  public  avait  jugé  à  propos  d'y 
intervenir  poury  prendre  les  couclusions  les  plus 
ridicules; 

Secondement,  que  cette  intervention  avait  bien 
été  regue  par  le  Gllàlclet  pour  la  forme  et  par 
rispt'ct  pour  le  ciomdu  roi;  mais  quecctribunal 
n'avait  vuulu  rien  prononcer  sur  les  conclusions 
qui  en  étaient  l'oliiet,  et  les  avait  par  là  rein- 
tées  (I); 

Truisiômement,  que  l'agent  du  Trésor  public 
avait  si  iiioii  i^eiiti  lui-même  que  son  intervention 
éiait  iléplai:éi.',  qu'il  n'avait  pas  osé  interjeter 
appel  an  parlement  de  la  sentence  du  Chàtelet 
qui  avait  refusé  d'y  statuer; 

(Juatrièiiiemedt  enlin,  qu'>,  malgré  que  l'agent 
du  Trésor  jiUblic  n'eût  pas  interjeté  d'appel  de  la 
eenterici.-,  les  sieurs  Périer  ne  l'en  avaient  pas 
moins  as-^^ifiné  au  domicile  de  sou  procureur, 
pour  qu'il  tùt  à  comparaître  dans  la  cause  qui 
allait  s'agiter  au  parlimenl;  et  que,  malgré  cette 
assigiiaiiurr,  II  n'avait  pas  comparu. 

Voilà  pourtant  ce  i|ue  le  rapporteur  du  comité 
de  liquidation  appelle  avoir  mis  exprès  l'at^eut 


(t)  Un  couaait  l'axiome  :  Judtx  quo  omltlit  iperuit. 


du  Trésor  public  à  l'écart,  et  avoir  redouté  sa 
présence  ; 

6°  La  rapporteur  va  jusqu'à  dire  que  les  dis- 
positions de  l'arrêt  au  fond  sont  d'une  injustice 
évidente,  et  il  se  fonde  à  cet  égard  sur  deux 
mol  Ifs. 

D'abord,  sur  ce  qu'on  a  adjugé  acluelleraeat 
aux  sieurs  Périer  des  actions  qui,  par  la  transac- 
tion de  1786,  De  devaient  leur  être  payées  que 
lorsque  le  dividende  des  actions  se  serait  ëleré 
jusqu'à  deux  cents  livres. 

Bt  sur  ce  qu'on  a  évalué  à  un  million  quatre- 
vingt  raille  livres,  des  actions  qui  n'avaient 
presque  aucuue  valeur  sur  la  place. 

Le  premier  motif,  nous  l'avons  déjà  réfuté. 

On  a  TU  que  les  administrateurs  de  la  compa- 
gnie des  eaux  avaient  à  se  reprocher  d'avoir 
rendu  l'événement  de  la  transaction  de  1786  im- 

Jio*sible.  par  le  traite  fait  avec  ia  ville,  et  que  dès 
ors  le  droit  des  sieurs  Pi^rier  était  devenu  actuel 
parce  fait-là  même. 

Bt  quant  à  la  vaUar  des  actions,  si  le  rappor- 
teur ou  comité  de  liquidation  avait  pris  une  con- 
naissance approfondie  du  procès,  il  aurait  vu  que 
les  sieurs  Périer  avaient  fait  grilce  aux  adminis- 
trateurs, en  consentant  à  recevoir,  sur  le  pied  de 
trait  mille  six  centt  livret,  les  actions  qui  leur 
étaient  dues,  pendant  qu'ils  étaient  fondés  à  les 
réclamer,  d'après  leurs  propres  calculs,  sur  le 
pied  de  huit  mille  livres,  et  il  se  serait  bien 
garilé  de  leur  opposer  le  discrédit  actuel  de  ces 
actions  sur  la  place,  parce  ((ue,  heureusement, 
ce  n'est  pas  ainsi  que  les  droits  s'apprécient  dans 
les  tribunaux; 

7°  Bnlin,  le  rapporteur  prétend  que  toutes  les 
formes  ont  été  violées  dans  l'arrèi,  et  il  le  pré- 
tend uniquement  parce  que  l'agent  du  'Trésor 
public  n'y  a  pas  été  partie. 

Mais  on  vient  de  voir  que  si  l'agent  du  Trésor 

Eublic  n'a  pas  été  partie  dans  l'arrêt,  c'est  dou- 
lement  sa  faute. 

D'un  côté,  parce  qu'il  n'avait  pas  daigné  faire 
appel  de  la  sentence  du  Ghfltelet  qui  n'avait  rien 
voulu  prononcer  sur  ses  coacludons. 

De  1  autre,  parce  qu'il  n'avait  pas  même  dai- 
gné se  présenter  au  parlement  sur  l'assi^ination 
qui  lui  avait  été  dontiée  par  les  sieurs  Périer 
pour  comparaître  dans  ce  tribunal. 

Telles  sont,  en  aperçu,  les  inexactitudes,  les 
erreurs,  les  incoKsidéraiions  du  rapport  présenté 
à  l'Assemblée  nationale,  au  nom  du  comité  de 
liquidation,  concernant  la  compaguic  des  eaux, 
dans  la  partie  seulement  de  ce  rapport  qui  re- 
garde les  sieurs  Périer  (1). 

Les  sieurs  Pêner  ne  font  ici  que  présenter, 
comme  on  l'a  dit,  des  observations  extrêmement 
rapides,  ils  prouveront  devant  les  tribunaux  qu'il 
s'en  faut  bien  que  ce  soit  à  ces  observations  que 
Se  bornent  les  reproches  qu'ils  ont  à  faire  à  cet 
étrange  compte  rendu. 

Mais  quand  on  songe  que  c'est  cepen^Iant  sur 
la  foi  de  ce  compte  rendu  que  l'Assamblée  aatio 
Daleareudri  elle-même  un  décret...  terrible  par 
son  influence,  on  est  réilutt  à  plaindre  la  coudl- 
lion  lie  législateurs  qui,  absoruos  par  la  multï- 


l'agit:  •  quQ  tes  sieurs  Pfricr  soal  coiieeaus,  dans  u 

séance  du  cuniité  do  liquidation,   iJe  [ans  Ie>  faits  qu« 
<•  ce  rapport  reoferiDB  k.  leur  égard  >, 

On  peut  jufor,  par  le  petit  nombre  d'ol 
nous  veuoai  de  présenter,  de  la  vérité,   et  s 
la  poMibilité  da  ce  prétendu  aveu. 


<W) 


lAHfubli'e  'tuiioMits.l 
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plicilé  dee  travaux  qu'exigml  d'eux  lea  lois  cong- 
lilution nulles,  sonlasseï  malheureux  pour  n'avoir 

Eis  à  duaniT  aux  iliacussiODS  perticulièrue  qu'un 
ur  eoumtit,  le  temps  que  ces  discussions  de- 
manderaient pour  être  jugée?. 

Le  déi;ret  retiJu  |ar  l'Assemblée  nalianaie.a 
Irois  nrijciee  : 

Lcppeinier,  ordonne  r^uc  l'arrAt  oiitenu  par  les 
tieoK  Périer,  te  ^^seplembre  dernier,  sera  dé- 
noncé au  roi  an n  qulil  «oit  [lourTU  à  ce  quede 
Trésor  public  n'en  souffre  am-undommage. 

Le  second,  qu'il  sera  demandé  au  roi  qu?,  de* 
à    prêtent,    il   soit  donaé    les  ordroa    l  s   plus 

Srompts  |)Our  faire  rétablir  dane  le  plue  court 
élai  et  daiia  la  calese  de  lu  compagnie  des  eaux, 
lee 'Sommes  qui  en  ont  élë  tirées-eo  .Tertu  de  l^ar- 
r4t  du  22  septembre  et  lee  tjire  porter  au  Trésar 
public . 

iLe  troisième  déclare  que  l'Aes^emblée  nationaje 
Be  réserve  de  Taire  rendre  telles  pluiiiles  qu'il 
appariiendra  contre  les  per-^ODnes.quiont  obtenu 
ou  faii  obtenir  l'arrêt  du  22  sâptembie  dernier, 
elBui^i:eun  exécution,  comme  uu^st  contre  les  au- 
teurs, fauteurs  et  adhérents  de  toutes  les  manoej- 
■Très  par  lesquelles  on  e^t  parvenu  à  .enlever  uu 
irë£Or  public  lee  samines  mentionnées  daiis  le 
rapport  de  son  comité. 

;S:iln'v  avait  duos  ce  décrelique  le.premier  et 
.le  (roisiâoiB  urlides,  les  sieurs  Périer  ne  se  plain- 
draient pas. 

Le  premier  dénonce  l'arrêt  au  roi  pour  que  la 
oaBsalion  en  soit  poursuivie. 

Ci'eit  bien  suos  doute. un  procée  et  un  grand 
procès  qu'un  préparu  par  là  aux  sieurs  Périer  qui 
jie  devaient  peut-être  pas  s'attendre  à  voir  re- 
vivre une  diBcufsion  qu'ils  crnyaieiil  éteinte  à 
jamais;  m.Js  enKn  on  ne. peut  pas  vonicster  au 
Corps  lé^islutif  le  droit  d'uidoniier  l'examen  il'un 
.arrêt  devant  les  tribunaux,  i-C  de  demander ntéme 
que  la  cussutiun  en  soit  .prononcét!  fi,  en  .effel, 
on  n'y  a  pas  observé  lus  fornits. 

Un  lel  di'cri't  laisse  encore  aux  parties  la  facnllé 
de  se  faire  entendre  de  prouvi  r  la  régulariié  de 
l'ariél  qu'on  adaqufà  leur  préjudice,  ile  jiistili<.'r 
les  dispositions  qu'il  renfernie,  i^t  il  y  en  a  iissez 
pour  satitfuirL'  à  ce  que  la  justice  exige  des  lé- 
.gislateurp. 

Le  troisième  article  réiterve  il  VAssemlilOe  na- 
tionale de  faire  readre  lelliis  plaintes  qu'U  appur- 
.titndra  contre  les  personnes  qui  uni  obtenu  ou 
.fait  obtenir  l'urrél  du '22  septembre  dernier,  >t 
suivi  son  exécution. 

Les  di'urs  l'ériur  n'ont  rien  à  dire  non  plus 
contre  eclli'  réservi'. 

Gomme  ils  n'en  redoutent  pas  reffet,  ils  ne 
a'arrélent  iias  â  â'étonnei' qu'un. ait  cru  di^vuiren 
iÙK  une  dispoeiiion  du  décret  qui  a  élu  rendu. 
Ile  pouneieut  cependant  se  pkiindrc  di'ce  que, 
sur  la  seule  autont<i  d'un  r-ipport  qui  certes 
n'avait  aui'un  ilruit  â  la  eonlijnuc,  l'Assemblée 
nalionale  ait  ainsi  livré  à  la  ni;ilif;nité  deii  s^oiip- 
goits  un  arrêt  qu'ils  ost  lit  dire  e(  qu'iU  prouve- 
ri>ni  n'iivoir  pas  n.éntiVde  les  inspirer,  mais  c'est 
eiK'uie  là  une  disi'Odilion  qui  ne  Iw  bh'S^  pas 
parce  qu'ils  ne  craignent  pa^  qu'aile  puissejaiuaia 
rerevoir  son  (Xécution. 

Le  muI  aritcle  du  décret  qui  e?t  vérilaldeinenl 
oppressif  pour  les  sii'urg  Périer  ahisi  que  pour 
les  administrateurs  de  la  cumpagiiio  di'S  eaux 
auxquels  !<a  dispositian  est  commune  c'est  relui 
qui  ordunni-iifJtdpnfteiil.'le  rétabli-ssemeut  des 
sommes  luucliéeii  par  lis  sieurs  Périer  eu  vertu 
de  l'arrêt  qu'ils  ont  obtenu  et  le  veneokent  de  ces 
sommes  au  Trésor. public. 


Cet  article  dans  son  s'ih  littéral  est  absolnrneot 
et  tout  à  la  fois  contraire  A  la  justice,  aux  lois 
du  royaume  encore  en  vigmur,  et  auzprinoipos 
mêmes  déjà  coosacrée  par  l'AHembUe  natioiialo. 

D'abord  il  est  contraire  à  la  justice. 

1 1  l'épugne^en  effet  A  la  justice  çiu'ancommeam 
par  dépouiller  îles  citoyens  provisoiremenbdTinifl 
propriété  dontiilsonLéiéiioveslisou  daoslaquuUe 
ils  ont  été  muintenus  par  le«  tribunaux  avadt  de 
savoir  s'ils  doivenlan  être  vétitablement.dépouit 
lés  qu'autant  qu'ils  ont  été  «atandus. 

Or,  il  i  ni  les  administrateurs  des  eaux  ni  dn 
sieurs  Périer  n'avalent  été  entendus  quand  on  a 
rendu  le  décret,  ils  ne  le  sont  même  pas  eacoie. 

Ensuite  il  est  contraire  aux  lois  ou  royaume 
encore  envigueur,  car  toutes  les  lois  veulentijue 
les  diKposilioDfi  d'un  srrAl  ^obeistenl  jusqu'A  m 
que  cet  arrêt  ait  été  réfoiioé  ou  détruit  «oit  par 
la  voie  de  la  requête  civile,  soit  par  .oalle  (te  la 
cassation  (1). 

E  tin  il  est  contraire  aui  principes  mêmes coD- 
-s^tirés  par  l'AgsenibFée  nalio'iale. 

Li'  21  novembre  dernier  l'Assemblée  nalionate 
Q  décrété  Bur  l'ét^iblinement  du  tribunal  dcoas- 
sation,  qu'rn  matière  civile  fa  demande  eu  eatta- 
lion  n'arrilerait  pat  Vexéeulion  du  jugement. 

Bt  le  iL'ndemiiin  22,  elle  (iiit  bien  plus  que 
d'arrêter,  elle  nuifaniti  l'exécution  déjïdomiée4 
l'arrêt  obtenu  par  les  sieurs  Périer,  avant  même 
que  la  cassation  en  ait  été  prononcée  ixir  le  tri- 
bunal de  la  lui. 

C'esl-i-  lire  que  l'Assemblée  nationale  douuel 
une  cassatiiin  qui  n'existe  pas  encore,  une  mar- 
che réolraclive,  qu'elle  détruit  l'effet  d'un  arrOt, 
pendant  même  que  les  dispositions  de  cet  arrfit 
subsistent  toujours  et  qu'elle  ullic  ainsi  dans  la 
même  loi  ce  qu'il  est  im  po9^ib:e  d'ullii  r,  l'empire 
d'un  jufremeirt  et  son  inertie,  l'existence  et  ta 
destruction,  l'être  cl  le  U'^ant. 

Ce  n'e^l  donc  pas  lA  ce  qu'a  vouin  r.V'seiibtiSe 
naiionule,  puisque  ce  n'e^t  pas  ce  qu'elle  a  pu 
vou'oir. 

Une  telle  contradiction,  si  elle  est  dans  1e3,pa- 
roles  liu  décret,  n'a  pas  pu  être  dans  son  inten- 
tion. 

Bile  répugue  A  la  sagesse  des  législateurs. 

Cependant  à  peine  le  décret  a-t-il  été  rendu  que 
sur  la  seule  requête  de  l'agent  du  Trésor  public 

3 ui  dans  cette  malhenretisc  conbslation.a  tant, 
e  reproches  â  se  faire,  sans  avoir  eiUeuilu  ni  les 
adininistiali'urs  des  eaux,  ni  les  sieurs  Périer, 
sans  connaître  par  conséquent  un  inouluproc&>, 
le  conseil  du  rui  a  rendu  un  arrêt  en  lliiaDC<>8, 
qui  commence  par  condamner  et  'es  sieurs  Pé- 
rier ut  Iv»  iidmlnistrateura  des  eaux  sulidaire- 
nienl  et  par  corps,  It  rétablir  dans  la  caisi^e  du 
Tré:'or  public  les  sommes  «lui  en  avaient  été  ti- 
rées cu  vertu  de  l'arrêt  du  22  septembre  dernier, 
cl  tîuit  en-uite  par  casser  cet  arrêt. 

Il  tsl  ini|ioFsible  de  douter  que  le  conseil  du 
roi,  quand  il  a  rerdu  avec  tant  de  préci|<itatiOQ 
cet  élonnuiil  arrêt  de  cassation,  n'uii  pas  pensé 

(Il  L'ordoniinnco   du  liMI,  tilr*  TS.  arl.  18,  s'aipri- 

■  Li'S  r  'qiiOics  rîTiic»  ne  pourront  empfrhir  l'exi'eu- 

■  tioH  dit  •trift».  tii<lv!ijiii;i'ini:iii!i  en  itrruiiT  rinann.  • 
Le  r.'Klcmftil  du  ci.iiicil.  arl.  «li.  sVxprimo  ainsi  : 

<  Lc«  ileniiinilM  en  raisalii>n.  oi  atf-mt  lus  arrUs  iini 

■  itidirviaiidronl  pour  ilemtiiidcr  lus  luntifs  iiu  pour 
I  onliinner  que  U  reiintla  ten.  coiainUDiijiice  A  la  pv- 
*  lio.  Hf  pourront  empêcher  l'exfottion  it*  urrett  tu 
«  jugetnenti  en  dernier  rtaort,  dont  U  cr  -- 
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que  le  décret  était  une  loi  dont  il  n'avait  pas  le 
droit  de  s'écarlor. 

Il  a  cTu  se  conformer  littéralement  aux  m- 
leniions  de  TAssemblée  nationale. 

L'Assemblée  nationale  paraissait  avoir  décrété 
qu*avant  môme  la  cassation  de  Tarrôt ,  son  oré- 
8id(  nt  demanderait  au  roi  de  donner  les  ordres 
les  plus  prompts  pourle.rétabli&semenldesfiom- 
me>  payées  en  vertu  de  cet  arrêt  dans  la  cause 
du  Trésor  public. 

Le  conseil  a  imaginé  qu'il  ne  pouvait  pas  «y 
avoir  de  moyen  plus  prompt  pour  opérer  ce  ré- 
tablissement, qu'une  contrainte  par  corps  pro- 
noncée, avaut  que  l'arrôt  même  ne  fût  cassé.; 
car  il  est  à  remarquer  que  la  disposition  qui  or- 
donne celte  coîitrainte  précède  celle  qui  casse 
l'arrêt  qui  en  est  i'occasLOM. 

Ainsi  il  est  évident  que  le  conseil  n'a  pasjwp^, 
mais  qu'il  a  obéi. 

Sous  ce  point  de  vue,  ce  serait  donc  lAssem* 
blée  nationale  qui  aurait  jup^. 

Mais  l'Assemblée  nationale  ne  peut  pas  juger, 
elle  n'exerce  pas  le  pouvoir  judiciaire,  elle  ne 
prétend  pas  même  l'exercer  :  elle  n'aurait. pas 
voulu  surtout  l'exercer  dans  un  procès  où  elle 
n'aurait  pas  entendu  les  parties. 

L'intention  de  l'Assemblée  nationale  n-a  pu 
être  que  de  renvoyer  au  conseil  du  roi  pour 
juger. 

Or,  juger  suppose  une  délibôraiion,  un  .exa- 
men, une  diricussion  qui  précède. 

Mais  ici  le  conseil  du  roi  n'a  ni  examiné  ni 
délibéré,  il  a  suivi  ce  qu'il  a  cru  lui  être  pres- 
crit. 

Il  n'a  pas  prononcé  un  jugement,  il  a  exécuté 
un  ordre. 

11  s'est  asservi  à  la  lettre  du  décret,  et  a  mé- 
connu son  esprit. 

Sans  (  oni[»terque,  par  cette  marche  révoltante, 
le  couseil  du  roi  ruine  et  déshonore  des  citoyens 
sans  les  avoir  entendus. 

Sans  cimpter  qu'il  tait  prononcer  le  roi  comme 
monarque  en  faveur  du  roi  actionnaire. 

Sans  compter  entin  que,  sous  la  foirme  d'un 
jugement  provioire,  il  rend  un  jugement  irré- 
parable en  défuiitif. 

Les  sieurs  Périer  invoquent  donc  ici  à  grands 
cris  la  jns'iie  de  TAssemblée  nationale. 

Ils  .'a  supplient,  sinon  de  révoquer  son  .décret, 
du  moins  tle  l'inlerpréler. 

Us  la  coiiurent  de  faire  déclarer  en  son  nom 
au  coi'scil  du  roi,  que  son  intention  n*a  pas  été 
de  jugiT  les  sieurs  Périer,  mais  de  les  faire  juger, 
que,  pcur  qu'ils  soient  jugés,  il  faut  qu'ils  soient 
cnieuilus,  il  qu'a  vaut  <:e  les  entendre,  on  ne 
peut  P'«s  prononcer  contre  eux  des  comlamna- 
lious  (jui  ne  pourraient  pas  être  réfléchies  et  qui 
pourrai  nt  élre  irréiuf^diables. 

L'erreiir  d:ins  laquelle  e  t  tombé  le  conseil  du 
roi 

r 

qu- 

manile  le  ce  q_ . 

No:  s  o.-eronsdire;i  l'Assemblée  nationale  qu'en 
nême  t.  mps  que  cette  interprétation  sera  pour 
les  sieurs  Périer  un  grand  bienfait,  elle  est  pour 
elle  un  devoir  rigoureusement  nécessaire. 

Elle  ne  <ioit  pas  souffrir  qu'on  consomme  sous 
ses  regards  une  i'ijustice  (iui  n'a  pas  été  dans 

son  V(LM1. 

Les  fondateurs  de  la  liberté  ne  peuvent  pas 
élre  les  oppresseurs  des  citoyens. 

Ëi,  dans  un  moment  où,  d  une  extrémité  de  la 
France  à  l'autre,  on  ne  parle  que  de  reitaara- 


tioD,  de  régénération,  de  justice,  un  acte  qui 
serait  désavoué  par  la  loi,  ne  peut  pas  être  L'Oîi* 
vrage  de  ceux  qui  la  créent. 

Signé  :  PÉRIER  frère?. 

M.  Regnand  {de  Saint-Jeand' An^ly).  Bn  vo- 
lant pour  le  décret  visé  i  ar  cette  pétition,  je  n'ai 
jamais  entendu  qu'on  pût  ^ae  dispenser  d'em- 
ployer les  formes  légtiles  .vie-à-fvisdeMM.  Périer. 
Au  lieu  d'agir  ainsi,  qu'a-t-nn  fuit"?  On  airendu 
un  arrêt  du  propre  mouvement  qui  les  condamne 
par  corps  à  payer;  et  cela,  sans  les  entendre; 
seloD  Panoien  usage.  Je  demande  que  cet  arrêt 
et  la  lettre  que  nous  venons  de  recevoir  soient 
renvoyés  au  comité  des  rapports  pour  en  rendre 
compte  incessamment. 

M.  de  Folleville.  Le  pouvoir  exécutif  n'a  fait, 
en  cette  occasion,  qu'exécuter  votre  décret.  La 
faute  en  est  à  l'Assemblée  nationale  seule  ;  et  je 
considère  ceci  comme  un  apo'ogue  qui  prouve 
le  danger  de  la  confusion  des  pouvoirs.  Eu  eff  t, 
vous  vous  établissez  juges  et  vous  êtes  partie. 
Je  demande  que  le  nomilé  de  Constitution  noua 
présente  la  rormalion  d'un  tribunal  qui  serait 
une  section  de  celui  .de  cassation  ou  tout  autre 
chose,  pour  juger  ces  sortes  de  :matiôres  sur  la 
sollicitation  de  quelques  membres  désignés  da 
Corps  législatif. 

(L'Assemblée  décrète  le  renvoi  aux  comités  des 
rapports  <  t  de  liquidation  réunis,  qui  sont  char- 
gés de  lui  rendre  compte  de  la  pétition  des 
frères  Péiier,  ainsi  que  de  l'arrôt  du  pmpre 
mouvement  .rendu  sur  cette  question.) 

M.  EiB  Chapelier,  rapporteur  du  .comité  de 
Constitution,  un^rand  nombre  d'ad.iiinistrations 
de  département  et  même  de  district  entretien- 
nent à  Paris  des  d()patôs.  Outre  que  ces  d^puta- 
tions  sont  dispendieuses,  il  est  important  que 
les  départements. ne  se  croient  pas  des  républi- 
ques fédératives  ayant  le  droit  d'avoir  des  am- 
bassadeurs auprès  du  Corps  législatif  et  du  roi. 
Le  comité  de  Con^titutiûn  vous  propose  de  dé- 
créter que  les  corps  administratifs  ne  peuvent  ni 
nommer  ni  entretenir  des  agents  auprès  du  Corps 
législatif  ou  du  roi. 

En  conséquence,  l'Assemblée  adopte  le  décret 
suivant  : 

«  L'Assemblée  nationale,  sur  le  rapport  de  son 
comité  de  Constitution,  décrète  que  les  adminis- 
trateurs de  département  et  de  district  ne  peu- 
vent ni  nommer,  ni  entretenir  des  agents  auprôB 
du  roi  et  du  Corps  législatif.  » 

M.  Daroyer,  admis  hier  par  l'Assemblée  au 
nombre  îles  députés,  prête  son  serment  civique 
et  prend  séance. 

M.  le  Président  annonce  à  l* Assemblée  que 
le  proeès-virbiil  du  16  décembre  ne  fuit  aucune 
mention  d^un  décret  porté  ledit  jour  dans  les  ter- 
mes suivants  : 

•  L'Assemblée  nationale  déi^réte  crue,  par  les 
commissaires  chargés  de  la  surveillance  de  la 
caisse  de  l'extraonlinaire,  de  concert  avec  les 
commissaires  nommés  par  le  roi,  il  8<»ra  procédé 
publiquement  au  brùlement  d(S  effets  rentrés 
au  Trt  sor  public  par  la  voie  de  l'emprunt  natio- 
nal, onde  tous  autres,  dont  il  sera  dressé  pro- 
cès-verbal, signé  desdits  commissaires,  lequel 
sera  imprimé,  et  un  exemplaire  a'icelui  adressé 
à  chacun  des  départements.  •> 

(L'Assemblée  ordonne  que  cette  omission  sera 


lAisembUe  naUonftlcl        ARCHIVES  PARLBHENTAIftES.         |M  dicemlin  tT90.l 


réparée,  el  qu'insertion  tera  faite  dudit  décret 
dane  le  procëB-verbal  de  ce  jour.) 

L'ordre  du  Jour  est  la  suite  de  la  diicuuion  du 
projetde  décret  turl'orgartisatio/t  de  ta  gendarme- 
rie nationale. 

H.  n«b*Dd,  rapporteur,  donne  lecture  de 
la  Buite  des  articles  prëseatës  par  tes  comités  de 
Constitution  et  militaire. 

Il  est  proposé  divers  amendements  dont  les 
uns  sont  écartés  par  la  questioa  préalable  et  les 
antres  acceptés  par  le  rapporteur  et  adoptés  par 
l'Assemblée. 

L'Assemblée  décrète  les  difrérenta  articles  sui- 
Tanta  : 

TITRE  VI. 
Suppreuiont  et  ckangementt. 

Art.  1". 

•  Les  compagnies  à  la  suite  des  maréchaux  de 
France,  celle  dés  monnaies  et  celle  de  la  coq- 
nétatilie  sont  supprimées;  les  compagnies  con- 
nues BOUS  le  nom  de  Glermontois,  d'Artois  et 
toutes  autres  ne  faisant  pas  corps  a?ec  la  ci- 
devant  maréchaussée,  sont  égalemeut  suppri- 
mées. 

Art.  2. 

.  La  compagnie,  connue  sous  le  nom  de  robe- 
courte,  est  également  supprimée.  Néanmoini<,  les 
orilciers,  sous-officters  et  cavaliers  de  la  ci-devant 
compagnie  de  robe-rourle  continueront  i  faire 

fartie  de  la  gendarmerie  nationale,  dans  laquelle 
Is  restent  et  demeurent  incorporés  avec  tous  les 
avantages  de  ladite  gendarmerie  nationale;  ils 
continueront  leur  service  à  pied  près  des  tri- 
bunaux du  Paris,  et  pour  la  garde  des  prisons, 
sous  l'aniorité  du  colonel  des  départements  de 
Paris,  Seine-et-OiBe  et  Seine-ct-Marae,  et  seront 
sous  les  ordres  du  lieutenant-colonel  du  dépar- 
lement de  Paris. 

Art.  3. 

•  Les  ci-devant  officiers,  sous-offlciers  et  ca- 
valiers de  robe-courte,  formeront  deu\  compa- 
Knies,  composées  chacune  d'un  capitaine,  cinq 
ueutenants,  cinq  marécbaux  des  logis,  dix-huit 
brigadiers,  en  tout  cent  el  un  hommes  par  com- 
pagnie; chacune  de  ces  compagnies  sera  pla>:ée 
auprès  et  dans  le  ressort  de  trois  tribunaux  de 
Paris  ;  leur  remplacemeat  définitif  aéra  tiré  au 
sort. 

Art.  4. 

•  Le  traitement  des  ofliciers,  sous-ofliciera  et 
gendarmes  des  compagniis  servant  aiiprûs  des 
tribunaux  de  Paris,  sera  pareil  à  celui  des  autres 
ofliciers,  sous -ofliciers  et  gendarmes  du  la  geii- 
daritieriu  nationale  servuut  dans  Paris:  mais  il 
en  sera  défalqué  l'eutretieu  du  cheval,  réquipe- 
meut,  les  accidents  el  frais  de  remonte,  estimés 
600  livres  par  an. 

Art.  5. 

•  Les  officiers,  sous-ofliciers  et  cavaliers  des 
différentes  compagnies  supprimées  qui  possé- 
daient leur  étata  titre  de  cbarges.  sont  autorisés 
à  se  présenter  avec  leurs  titres  pour  £tre  rem- 
bouraéa  aux  lermei  des  décrets.  • 


SECTION  SECONDE. 
De$  fonctiont  de  la  gendarmerie  nationaU. 

Art.  1". 

■  Les  ronclious  essentielles  et  ordinaires  de  b 
gendarmerie  nationale  sont  : 

•  1°  De  faire  les  marches,  tournées,  courses 
et  patrouilles  dans  tous  les  lieux  des  arrondisse- 
ments respectifs,  de  les  Caire  constater  sur  leurs 
feuilles  de  service,  par  les  maires,  et  en  lear 
absence  par  un  autre  officier  municipal,  à  peiae 
de  BUS  pension  de  traitements  ; 

■  2°  De  recueillir  et  prendre  tous  les  ren- 
seignements possibles  sur  les  crimes  et  délits  pu- 
blics; 

>■  3°  De  rechercher  et  de  poursuivre  les  mal- 
faiteurs; 

u  4*  De  saisir  toutes  personnes  surprises  en 
flagrant  délit,  ou  poursuivies  par  la  clamenr  pu- 
blique, quelles  qu'elles  puissent  être,  sans  au- 
cune dintlnclion; 

■  5°  De  saisir  tous  gens  trouvés  porteurs  d'ef- 
fets volés,  d'armes  ensanglantées,  faisant  présu- 
mer le  crime  \ 

•  6"  De  saisir  les  brigands,  voleurs  et  aasu- 
sins  attroupés; 

■  1"  De  saisir  les  dévastateurs  de  bois  et  de  ré- 
colles, les  chasseurs  masqués,  les  contrebandiers 
armés,  lorsque  les  délinquants  de  ces  trois  der- 
niers genres  seront  pris  sur  le  fait; 

■  8"  De  dissiper  les  révoltes  et  attroupements 
séditieux,  à  la  charge  d'en  prévenir  incessani- 
menl  les  officiers  municipaux  des  lieux  les  plus 
voisins  ; 

a  9«  De  saisir  tous  ceux  qui  seront  trouvés 
exerçant  des  voies  de  fait  ou  violences  contre  la 
sûreté  des  perBonnei%  ou  dcB  propriétés,  contre 
la  libre  circulation  des  subsistances,  contre  les 
porteurs  de  contrainte  pour  dealers  publics,  on 
d'ordonnance  de  justice  ; 

<  lU^De  prendre,  à  l'égard  des  mendiants  et 
vagabonds  sans  aveu,  les  simples  précautions  de 
sûreté  prescrites  par  les  anciens  règlements,  qui 
seront l'xécutéj  jusqu'^  ce  qu'il  en  ait  été  autre- 
ment ordonné; 

•  11*.  Du  dresser  des  procès -verbaux  de 
l'état  de  touB  les  cadavred  trouvés  sur  lea  che- 
mins, dans  les  campagnes,  où  retirés  de  l'eau  ;  JL 
l'effet  de  quoi  l'oflider  de  la  gendarmerie  natio- 
nale le  plus  voisin  sera  averti,  et  tenu  de  se 
transpurler  en  personne  sur  le  lieu,  des  qu'il 
sera  averti  ; 

u  12°  De  dresser  pareillement  des  procès-ver- 
baux des  incendies,  effracUons,  assassinats,  et 
autres  crimes  qui  laissent  des  traces  ajirès  eux; 

"  13°.  De  dresser  de  môuie  procès-verbal  des 
déclarations  qui  leur  seront  faites  par  lus  habi- 
tants, voisi[is  et  autres  qui  seront  en  élat  de  leur 
fournir  deB  preuves  et  renâeignemeuts  sur  les  cri- 
mes, les  auieurs  et  complices  ; 

1  li"  De  BC  tenir  à  portée  des  grands  rassem- 
blements d'hommuB,  tels  que  foirea,  marchés, 
fêtes  etcérémouies; 

■  13°  D'escorter  les  dcoiers  publics,  les  con- 
vois de  poudre  do  guerre,  et  faire  la  conduite 
des  prisouniers  ou  condamnés,  de  brigade  en 
brigade  ; 

>  16*  De  faire  le  service  dout  la  maréchaasete 
eBt  actuellement  chargée,  en  ce  qui  concerne 
l'armée,  les  soldats  et  toutes  les  parties  militai- 
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res,  conformément  aux  règlements,  tant  quUl 
n'en  sera  pas  autrement  ordonné  ; 

<(  17*  De  remplir  toutes  les  fonctions  qui  leur 
sont  attribuées  par  le  décret  concernant  la  procé- 
dure nar jurés  ; 

<c  IB""  lis  sont,  au  surplus,  autorisés  à  repous- 
ser par  la  force  les  violences  et  les  voies  de  fait 
3ui  seraient  employées  contre  eux  dans  Texercice 
es  fonctions  qui  leur  sont  confiées  par  la 
loi. 

Art.  2. 

«  Les  fondions  mentionnées  en  l'article  pré- 
cédent seront  habituellement  exercés  par  la  gen- 
darmerie nationale,  sans  qu'il  soit  bien  d'aucune 
réquisition  particulière. 

Art.  3. 

«  Les  signalements  des  brigands»  voleurs,  as- 
sassins, perturbateurs  du  repos  public,  et  ceux 
des  personnes  contre  lesquelles  il  sera  intervenu 
mandat  d'amener,  ou  mandat  d'arrestation,  se- 
ront délivrés  à  la  gendarmerie  nationale,  et 
transmis  de  brigade  en  brigade  ou  autrement. 

Art.  4. 

c  Hors  les  cas  exprimés  dans  l'article  premier, 
la  gendarmerie  nationale  ne  pourra  saisir  aucun 
citoyen  domicilié,  sans  un  mandat  spécial  de 
justice. 

Art.  5. 

»  Elle  ne  pourra  jamais  saisir  un  citoyen  dans 
sa  propre  maison,  si  ce  n'est  en  vertu  d'un  man- 
dement de  justice;  auquel  cas  elle  accompagnera, 
si  elle  en  est  requise,  l'huissier  porteur  de  cette 
ordonnance  :  à  peine,  en  cas  de  contravention 
au  présent  article  et  au  précédent,  de  prison 
pour  la  première  fois  contre  le  chef  de  la  bri- 
gade, et  de  destitution  pour  la  seconde,  sans  pré- 
jbdice  des  dommages  et  intérêts. 

Art.  6. 

«  Il  est  expressément  défendu  à  tous,  et  en  par- 
ticulier aux  dépositaires  de  la  force  publique,  de 
faire  aux  personnes  arré:ées  aucun  mauvais 
traitement  ni  outrages,  môme  d'employer  contre 
elles  aucune  violence,  si  ce  n'est  en  cas  de  résis- 
tance ou  de  rébellion,  en  préférant  néanmoins 
toutes  les  mesures  nécessaires  pour  s'assurer 
dVlle.^  ;  le  tout  à  peine  contre  les  ofdciers,  sous- 
oOieiers  ou  gendarmes  qui  manqueront  à  ce  de- 
voir, d'être  condamnés  a  la  prison  pour  la  pre- 
mière l'ois,  et  suspendus  de  toute  lonction  pour 
la  seconde  môme  de  plusgrande  peine,  s'il  yéchet: 
faute  de  quoi  les  ol'liciers  supérieurs  demeure- 
ront resiiOnsables,  sans  préjudice  des  dommages 
et  intérêts;  et  les  coupables  seront  réprimés  par 
les  tribunaux  de  district. 

Art.  7. 

«  Tous  procès-verbauxdecorps  de  délit,  decap- 
lure, d'arrestation,  seront  déposésaugreffe  du  tri- 
bunal de  district,  dans  trois  jours  au  plus  tard  :  il 
en  sera  envoyé  extrait,  avec  tous  les  renseigne- 
ments nécessaires,  au  lieutenant-colonel  de  la 
Çendurniene  nationale;  l'enregistrement  en  sera 
tait  à  son  greffe;  celui-ci  en  rendra  compte  au 
colonel  de  divison. 

Art.  8. 

«  Le  secrétaire-greffier  de  la  gendarmerie  natio- 
nale sera  tenu,  à  peine  d'en  demeurer  responsable^ 
de  donner  avis  des  captures  et  détentions  à  la 


municipalité  du  lieu  du  domicile,  ou  à  défautde 
domicile,  du  lieu  de  naissance  du  détenu  ou  pri- 
sonnier. Quant  aux  individus  étrangers,  ou  dont 
le  lieu  de  naissance  serait  inconnu,  il  en  sera 
donné  avis  par  le  secrétaire-greffier  au  chef  de 
la  justice. 

Art.  9. 

«  La  lettre  qui  sera  écrite  à  cet  effet  par  le 
secrétaire-greffier  sera  transcrite  sur  son  registre, 
visée  par  Te  lieutenant-colonel,  et  chargée  à  la 
poste,  ou  transmise  de  brigade  en  brigade  :  le 
secrétaire-greffier  aura  soin  de  se  procurer  la 
preuve  de  ces  précautions. 

Art.  10. 

«  En  toute  occasion,  les  officiers,  sous-officiers 
et  gendarmes  de  la  gendarmerie  nationale,  prê- 
teront sur-le-champ  la  mainforte  qui  leur  sera 
demandée  par  réquisition  légale;  ils  exécuteront 
les  réquisitions  qui  leur  seront  adressées  par  les 
commissaires  du  roi  près  les  tribunaux  seule- 
ment, lorsqu'il  s'agira  d'exécution  des  jugements 
et  ordonnances  de  justice. 

Art.  11. 

«  L'extrait  des  procès-verbaux  et  les  notes  des 
opérations  relatives  aux  dispositions  de  l'article 
précédent,  seront  pareillement  envoyés  au  lieute- 
nant-colonel de  la  gendarmerie  nationale,  qui  en 
fera  faire  l'enregistrement  à  son  secrétariat,  et 
qui  en  rendra  compte  au  colonel. 

Art.  12. 

u  Le  service  de  la  gendarmerie  nationale  est 
essentiellement  destiné  à  la  sûreté  des  campagnes; 
et  néanmoins  la  gendarmerie  nationale  prêtera, 
dans  l'intérieur  des  villes,  toute  mainforte  dont 
elle  sera  légalement  requise. 

Art.  13. 

«  La  gendarmerie  nationale  des  déparlements 
pourra  être  chargée  de  transmettre  aux  munici- 
palités des  campagnes,  et  aux  citoyens  qui  les 
composent,  les  avis  et  instructions  des  adminis- 
trations et  directoires  de  département  et  de  dis- 
trict, ainsi  que  les  instructions  décrétées  par  le 
Corps  législatif,  ou  rédigées  par  ses  ordres. 


FORMULES  DES  COMMISSIONS. 

Pour  lés  cavaliers, 

«  Louis,  etc. 

«  Sur  la  présentation  qui  nous  a  été  faite  par 
le  directoire  du  département  de 

de  la  personne  du  N 
pour  remplir  une  place  de  gendarme,  vacante 
par  dans  le  département  de 

nous  avons  pourvu  ledit 
de  ladite  commission  de  gendarme,  ayant  rang 
en  ladite  qualité  dans  les  camps  et  armées,  pour, 
sous  noire  autorité,  celle  dudit  sieur 

colonel  de  ladite  division,  et  celle  des 
lieutenants-colonels,  capitaines,  lieutenants,  ma- 
réchaux des  logis  et  brigadiers,  faire  et  exercer, 
conformément  a  la  loi,  les  fonctions  attribuées 
audit  état  de  gendarme  national.  Mandons  audit 
sieur  colonel  de  la  division  de  gendar- 

merie nationale  des  départements  de 
qu'après  avoir  pris  et  reçu  dudit  le  ser- 

ment prescrit  par  la  loi,  il  ait  à  le  mettre,  ou 
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Mre  mettre  et  ioatituor  eo  poasesBîont  dudil  étal 
dB  gendarme  national  dans  iadôpartemeiit  de 
Dona4,  etc. 

Pour  les  t:ou$'Officier$: 

«  Louis,  etc. 

Sur  la  présentution  qui  nous  a  été  faite  par  le 
dtrecloire  du  déiiariefflent  de 
de-  la  personne  du  N* 
pour  remplir  une  place  de* brigadier  (ou  de  ma- 
réchal des  logis),  vacante  par  le 

dans  le  cléjiartument  de  nous 

avons  pourvu  ledit  de  ladite  com- 

mission de  ayant  rang  en  ladite  qua- 

lité dans  les  camps  et  armées,  pour,  sous  notre 
autorité,  celle  dudit  sieur  colonel  de 

ladite  division,  et  celle  d^is  lieulenanls-coioiielfl, 
oapilaint'S  et  lieutenants  (si  c'est  un  inaréclial 
des  logis),  lieutenants  et  maréchaux  des  logis 
{si  c'est  un  brigadier),  faire  et  exercer,  conformé- 
ment à  lu  loi,  les  fonctions  attribuées  audit  état 
de  Mandunâ  audit  sieur 

colonel  de  la  division  de  gendarmerie  natio- 
nale des  dôi-artements  de  qu'après 
avoir  pris  et  reçu  dudit  le  serment 
prescrit  par  la  loi,  il  ait  à  le  mettre  ou  faire  met- 
tre et  iustiiuer  en  possession  dudit  état  de 

dans  le   di'*partement  de 
comme  aussi  à  le  fuire  reconiiaîre,  entendre  et 
obéir  de  tous,  et  ainsi  qu'il  ai)partiendra. 

«  Donné  à,  etc. 

Pour  les   lieutenants^  capitaines  et  lieutenatits- 

colojiels, 

«  Louis,  etc. 

Sur  la  présentation  qui  nous  a  été  faite  par  le 
directoire  iiu  département  do  de 

la  pereoiuie  du  si  ur  pour  rem- 

plir une  place  de  lieutenant  (cajntaine  ou  lien- 
Umant''Colonel)y  vacante  par  la  dans  le 

département    de  nous    avons    pourvu 

ledit  sieur  de  ladite  conimission  de 

ayant  rang  en  ladiie  qua.i'é  dans  les 
camps  et  armées,  pour,  sous  notre  autorité,  celle 
dudit    sieur  colonel  de  ladie  di- 

viaion,  et  celle  de-  lieutenants-colonels  et 
capiia  ne?  {si  c'est  un  lieutenant),  celle  des 
lieutenants-colonels  {si  cest  un  ca\ntaine)j  et 
enfin  c  Ile  du  colonel  siuleinent  {si  cest  un 
lieutenint-colonel),  faire  et  exercer  cunlormé- 
ment  à  la  loi,  les  lonelioiis  attribuées  audit  êtit 
de  iMandons  au  dir«3Ctoir>  du  département 

de  de  prenilre  et  de  reci  voir  dudt 

sieur  le  serment  prescrit  par  la  loi,  et  audit 
sieur  colonel  de  lu  division  de  gen- 

darmerie nationale  des  departemen's  de 

qu'apr^'S  lui  ôirj  apparu  dudit  seriuent  prêté 
pur  ledit  sieur  il  ait  à  le  faire  m. lire 

et  instlt  er  en  po^ses^ion  dudil  état  de 
dans  le  départeiuent  de  comme  aussi 

à  le  faire  r<  connaîtra,  entendre  et  oLéir  de  tous, 
et  ain.-i  qu^il  appartiendfiu 

u  Donné  à,  etc.. 

Pour  les  colonels. 

«  Loui»,  etc. 

«  Le  sieur  colonel,  de  la  divc- 

BioQ  de  gendarmerie  nationale  des  départements 


de  (étant  lettré)'  (oir 

étant  décédé),  nous  arons'nommé  et  paopva  Ij 
sieur  lieutenant-colonel  de  ladite 

division  an  département  de  de-  lit 

commission  de  colonel  de  ladite  division,  ayant 
rang  en  ladite  qualiti  dans- les  camps-  et  armées, 
pour,  sous  notre  autorité,  remplir  et  exercer; 
conformément  à  la  loi,  les  fonctions  attribuées 
audit  état  de  colonel.  Mmdonsau  directoire  ds 
département  de  de  prendre  et  n'ce^ 

;  voir  dudit  sieur  le  seraient  pres- 

crit par  la  loi,  et  au  sieur  comman- 

dant dans  ledit  département,  qu'après-  lui  être 
apparu  dudit  serment  prêté  par  ledit  sieur 
il  ait  à  le  faire  reconnaître  en  ladite  qualité, 
entendre  et  obéir  de  tous,  et  aiusi  quUL  appartien- 
dra. 
»  Donné  à,  etc.  » 

Un  membre  de  TA ssemblée  nationale  représente 
que  le  commandant  actuel  de  la  compagnie  de 
Glermontoise  a  un  grade  qui  ne  concourt  pw 
avec  ceux  de  la  ci-devant  maréchaussée^  et  qu'il 
est  le  seul  individu  dans  ce  cas. 

M.  Rabaud,  rapporteur  des  comités  de  Cons' 
titution  et  militaire,  en  recommandant  à  Thu- 
maniié  de  TAssembice  ledit  commandant  de  la 
compagnie  de  Glermont<.is«  propose  qu'il  fiuisee 
être  susceptible  d'entrer  dans  la  gendarmerie  na* 
tionale  en  qualité  de  lieutenant;  ce  qui  est  adopté 
par  rAsseuiblée. 

Un  membre  de  TA^isomblée  propose  qu'il  soit 
statué  sur  la  compagnie  de  l  hôtel  :  cette  pro- 
position est  renvoyée,  par  rAssemblée,  aux  co* 
mités  de  Coustit  jtion  et  militaire  réuni». 

M.  le  Président  fait  lecture  à  TÂssemblée 
d'une  lettre  de  M  Bailly,  m'à\v&  de  Parisi  qui 
annonce  l'adjudication  de  six  maisons  nationales, 
situées. 

Savoir  : 

La  pHîmière,  rue  Noir-'-Dime-dos-Gliarap?, 
louée  l()0  livres,  estimée'  3|860  livreif,  adjugée 
13,300  livres; 

La  seconde,  même  rue,  louée  150  livr  s,  esti- 
mée 2,.S00  livr  s,  adju^'ée  13,800  livres', 

La'troiâiè.ne.ruede  rHirondelli',louée  1,100  li* 
vroà,  estimée  10,327  livnps>  a-ljugée  25,100  livrus; 

L  i  (luatriÙMK*,  rue  Suint-Glaude,  louée  000  li- 
vrus,  eslinjée  12,000  livri-s,  îi'ljufîée  18,400  livres  ; 

Li  cin(]uiéme,rueSjint-IIunoré,  louiH)  6,000  li- 
vres, estimée  Ui,100  livras,  adjng.'îo  12(5,300  li»- 
vres  ; 

La  sixiè  ne,  rueSuinl-Mnrtiii,  louée  700  livres, 
estimée  13,j00  livres,  adjugée  22,GJ0  livres. 

M.  i%n»on^  rapporteur  du  comiià  des  finances. 
Messienr>,  tout  ce  qui  tient  à  l.i  co  fiance  publi- 

aue  niérile  de  fiXT  |)articuliérem-nt  Taiteiition 
u  l'Assemblée  nationale,  iléjù  Vv^us  avez  or  ionné 
qu '  les  billets  de  la  caisse  d'escoiopt',  aimulée 
par  une  opération  préliminair'',  senie  it  brùk'^ 
imbliqu'inent,  et  ils  le  sont  de  siMuaine  m  se- 
maine. Par  un  autre  déca»t  vou^  avez  «r  ionnô 
que  les  effets  royaux,  reçus  on  payement  dans 
1  emprunt  natio  lal,  seraient  brùiés  aV'jc  la  même 
publicité,  et  ils  vont  Tètre. 

Enfin,  un  million  des  premiers  a.'^sigiiats  est 
brûlé  aujourd'hui  même;  il  se  vérilie  donc  ce 
présage  que  nous  avions  eu  le  bonheur  de  vous 
offrir  au  mois- d'à v-r il  dernier,  que  l'aniiée  ne  se 
passerait  pas  sans  voir  brûle?  le  premier  millloiii 
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indiqué  par  votre  décnet  mémo,  do  ce  numéraire 
natiouai,  qui  a  sauvé  l'Btal,  qui  va  de  plus^en 

Îilus-  nleviT  lo  courage  du» créanoiera divers! de: 
aination,  qui,  je  l:e<père,  en  di&|mrai8Bant>  tous- 
loB  mois»  dissipera  eniia  les  terreurs  et  les^mair- 
veiiiances. 

Au  premier  du  mois  prochain,  auruoe  nation 
de  l'E'iroiie  ne  sera  plus  au  courant  deset'paye- 
ments  que  la  nation  française,  quoique  environ- 
née des  obstacles  inséparaliles  d'une  grande  révo- 
lution. 

Dans  dix  jours  se  payeront  à:  bureau  ouvert 
tous  les  effets  suspendus  et  ceux  qui  seront  échus: 
au  l*'  janvier  prochain  celles  seront  effacé -s  ces- 
traces  tiuiiiiliantes  d'une  sut'pension  antérieure  à 
vos  délibérations.  A  la  môme  époque,  tous  les 
dépôts  faits  au  Trésor  public,,  toutes  les  créances 
liquides,  non  constituées,  seront  acquittées. 

Enfin  Ja  première  lettre  du  pavt^nent  des  renies 
constituées  de  l'année  entière  1790  s'ouvriraavec 
Tannée  ITJi.  T^^ls  sont  les  effets  «lu  nouveau  nu- 
méfain^  naiional,  dont  je  me  félicite  d'avoir  eu 
l'avantage  île  proposer,  il  y  a.  huit  mois,  au  nom 
d'un  d'  vos  comités,  la  premièn;  émission. 

Gitte  émiîîsion,  Messieurs,  ne  fut  alors  que  de 
4U0  millions  :  les  commissaires  chargés  diîs  Ojié- 
rutioiis  sui-rrssives,  que  la  fabrication  et  rémis- 
sion ont  eniîai  ce  ,  v.e  inenl  vous  offrir  le  com- 
plénienl  de  kurs  travaux,  au  moment  où  de  nou- 
veaux assignais  commencent  à  leur  suitcéder. 
Us  vienneni  vous  proj  o^er  une  me.-ure  canabie 
d'ajonier  de  plus  en  plus  à  la  conHanct.'  due  à 
tout  ce  (jui  i^o  fait  en  votre  nom;  c'est  cdie  de 
biùler,  avec  la  iLèmc  publicité  que  vous  avez  n 
jniît'ineni  et  si  constamment  ordonnée,  tout  ce 
qui  reste  de  suieitlii  du  papier  destiné  aux  pre- 
miers 4UU  nii'lions  d'a.^signats,  et  tous  ceux  qui 
se  sont  trouv'  s  défectueux  ou  maculés  par  des 
erreurs  de  v^igualaires  par  des  défauts  dans  la 
gravur-  eu  dans  l'impres-^io:!. 

T'jus  K'S  assignats  avan!  é».é  donnés  en  compte, 
tant  au  graveur  qu'à  l'imprimeur,  il  ont  été  obli- 
gés de  It'S  rendre  en  nombre  égal,  soit  en  état 
d'être  mis  in  i mission,  soit  maculés  ou  défec- 
tueux. C'est  ce  comi  te,  qui  a  été  rendu  avec  la 
p'u8  rcruj)  lieuse  exuCiiudf,  dont  U'S  deux  pro- 
cès-verbaux ci-joints,  rédigés  en  notre  présence, 
font  loi  d'un  •  manière  aussi  claire  que  prérise. 
Le  paj)iei  a  élé  coinplé  ffuille  à  feuille;  le^  assi- 
ghi.ts  assignat  par  asi^ignat.  Au  reste,  si  TAs- 
senildée  I  exigeait,  j'aurais  l'honneur  de  lui  faire 
la  hcture  de  ces  pro  ès-verbaux,  mais  cette  lec- 
ture serait  un  peu  séi:he. 

I  tsl  ifès  iin^-urtanl  d'anéantir  le  superflu  de 
lu  labrie.iUon  :  déj  \  o:it  été  déposés  aux  archives 
i.ati.-n.iles,  e.i  veit  »  île  vos  déeret-*,  les  matrices, 
poii  (.'MIS,  planches  et  autres  ustensiles  qui  ont 
tiirvT  a  la  lahrication  ;  il  ne  reste  plus  qu'à  ter- 
miiH'!  louie  relti*  opération,  en  rendant  le  dé- 
cret suivant,  sur  Ils  restes  du  papier  dos  pro- 
mie'S  as-igiials  : 

"  LAss'inh'ée  nationale,  sur  le  rapport  de  son 
coniilé  'les  liiiances,  et  d'après  les  leiails  conte- 
nus au\  |ir(»cés-verbaux  des  10  et  17  du  présent 
mois,  sigi  es,  tant  du  commissaire  du  n>i,  nommé 
pm:  prési  1er  à  la  l'ubrication  «les  premiers  iOU  mil- 
lions d'assigiats,  que  par  les  quatre  commis- 
saires de  l'A.'Semblée  nationale,  nommés  en  vertu 
du  décret  «lu  30  avril  ITDi),  pour  surveiller  cette 
fabricati*jn,  et  suivre  les  autres  opéi allons  en  dé- 
pendant' s,  décrète  : 

«  1*  Ijae  par-devant  lesdits  commissaires,  et 
pard>'\ant  ceux  qui  sont  chargés  de  surveiller  la 
caisse  de  rextraordinaire^  il  sera  procédé  publi- 


quement au  brûlement,  tant.  de8< ballots  conte^ 

nant  le  papier  blanc  des  anciens  assignats^  qui 

n'a  pas  été  employé,  que  de  ceux  desditS'  assi- 

;  goatsi.qui  sont  maculés  ou. défectueux,  donM'é- 

'  tat  est  détadllé  dans  le»  prûcès-verbaux  des  16  et 

17  décembre  1790^  lesquels  ainsi  que  le  procôs- 

verbal  de  brûlement  seront- déposés  aux  archivas 

de  l'Assemblée  nationale;. 

I     <•  Z""  Qu!ii  en  sera  excepter  deux  mains  de  na- 

I  pier  blanc,   composant  50   feuilles,  lesquelles, 

'  après  avoir  été  ootéea  et  paraphées  par  première 

et  dernière^  seront  remises^augarde  des  archives 

de  l'Assemblée  natiinale,,  po^ir  être  reliées  et 

conservées  auxdites  archives,  comme  éehanlilloir 

de  comparaison  dui  papier  employé  aux  premiera 

assignats.  » 

(L'Assemblée  adopto  ce  projet  de  décret  et  or- 
donne l'impression  du  rapport.) 

M.  Dnport,  au  nom  du  comité  de  juris^jru- 
dence  criminelle,  fait  un  rapjiort  relatif  aux  ;ii- 
(jements  prévôliMX^  à  l'exécution  desquels  il  a 
été  sursis  par  décret  du  G  mars  dernier,  et  le 
termine  par  un  projet  de  décret,  que  l'Assemblée, 
adopte  aa:is  les  termes  suivants  : 

«  L'Assemblée  nationale  décrète  qu'à  l'égard 
des  accusés  oui  ont  été  jugé^  par  jugements 
prévôtaux,  à  rexé>:ution  desquels  il  a  élé  sursis 
par  le  décret  du  G  mars  dernier,  sanclijimé  par 
le  roi,  ra|)pel  de  ces  jugements  sera  porté  de 
droil  à  un  des  sent  tribunaux  de  district,  chargé 
de  juger  les  appels  du  tribunal  dans  le  territoire 
duiiu^'i  le  jugement  a  été  rendu,  au  choix  des 
conlamnés,  s'ils  l'ont  élé  à  des  peines  affliciivea>; 
dans  tous  les  autres  cas,  ils  seront  autorisés  à 
interjc  er  appel  du  jugement  rendu  conire  eux, 
s'ils  1«'  jugent  à  propos. 

c  ÛJcrèie,  en  outre,  que  les  accusés  qui  ont 
été  jugés  pur  contumace  par  quelque  tribunal 
que  ce  soit,  auront  la  faculté  de  se  représenter 
devant  le  tribunal  de  district  dans  le  territoire  du 
quel  était;8itué  le  siège  du  tribunal  qui  les  a  jugés; 
et  en  se  réprésentant,  leu'S  jug  ments  seront 
abolis,  suivant  les  dispositions  do  l'ordonnance 
d  '  1G70.  » 

M.  le  Pnmdent  donne  lecture  à  l'A -semblée 
d'une  note  qii  annonce  que  le  roi  a  donné  sa 
sanction  ou  acceptalio:i  le  17  do  ce  mois  : 

i""  Au  décret  de  l'Asseiiiblée  nationale  du  13, 
relatif  aux  troubles  survenus  à.  G  )urlon,  d  'par- 
tumenl  du  Lot,  et  portant  qu'il  seia  informé 
contre  les  auteurs  et  fauteu:s  de  ces  troubles. 

2°  fit  le  11),  au  décret  du  9  octobre,  sur  les 
ancien -i  receveurs  des  décimes  et  dons  gratuits. 

3^  An  décret  du  5  décembre  jiréseiit  mois,  sur 
les  droits  d*eniegi-t  e:nent  des  actes  civils  et 
judieiaires,  et  des  litres  de  propriété. 

'{o  Au  décret  du  8,  portant  que  la  délibération 
du  directoire  du  départe  iient  du  Gantai,  dulo  no- 
venibriî  dernier,  relative  à  l'emploi  en  achats  de 
grains  du  supplément  des  ci-devant  privilégiés 
de  ce  déi)artement,  sera  exécutée. 

«  5^  Au  décret  du  12.  portant  révocation  du 
bail  à  vie  fait  à  madame  de  Goaslin,  du  cens  du 
chàleau  de  Dieuze,  des  domaines  et  étangs  de 
rindre,  circonstances  et  déj>enda  ices. 

«G""  Au  décret  du  13  de  ce  mois,  portant  qu'il 
y  a  lieu  à  indemni  é  envers  MM.  Dacques  frèreSi 
C;iiai)ellon  et  Troucliaud,  armateurs. 

«  7"*  Au  décret,  du  l/i,  par  lequel  l'Assemliléb 
nationale  déclara  valables  lea  acrulius  des  sec- 
tions de  Paris  qui  ont  voté  pour  le  remplaoemeat 
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de  l'un  des  substituts  du  procureur  de  la  com- 
mune. 

«  8"^  Au  décret  du  même  jour,  portant  que  la 
loi  de  1774,  concernant  les  enfants  nés  et  a  naî- 
tre de  mariages  mixtes  entre  des  catholiques  et 
des  protestants,  sera  exécutée  à  l'égard  des  en- 
fants nés  et  à  naître  desdits  mariages  contractés 
avant  le  décret  du  27  août  dernier. 

9<^  Au  décret  du  15,  portant  qu'il  sera  nommé 
trois  iuges  de  paix  à  Montauban, 

«  Un  au  district  d'Amiens,  de  la  paroisse  de 
Douziez,  réunion  de  deux  municipalités  ; 

«  Que  les  municipalités  du  département  de 
Mayenne-et-Loire,  qui  demandent  leur  réunion, 
sont  autorisées  à  s'assembler  pour  manifester 
leur  vœu  à  cet  égard  ; 

c  Et  qu'il  sera  établi  des  tribunaux  de  com- 
merce dans  les  districts  de  Bergues,  Lille  et 
autres. 

«  10^  Au  décret  du  15  de  ce  mois,  relatif  aux 
droits  d'entrée  perçus  dans  la  ville  de  Rouen,  au 
profit  des  hôpitaux  de  cette  ville. 

ff  Au  décret  du  16,  par  lequel  TAssemblée  na- 
tionale ordonne  qu*il  sera  accordé,  sur  les  fonds 
du  Trésor  public,  une  somme  de  15  millions 
pour  être  distribuée  dans  tous  les  départements, 
et  subvenir  aux  dépenses  des  travaux  de  secours 
qui  y  seront  établis. 

«  130  Et  le  22,  au  décret  des  16  et  47,  sur  ré- 
tablissement d'une  direction  générale  de  liqui- 
dation. 

«  i^""  Au  décret  du  18,  concernant  les  sieurs 
Guillin^  dit  de  Pougelon,  d'Escars  et  Terrasse, 
dit  Teyssonnet,  arrêtés  à  Lyon  comme  prévenus 
d'une  conspiration  ; 

«  Et  portant  que  tous  Français  fonctionnaires 
publics,  qui  ne  seront  pas  présents  et  résidants 
dans  le  royaume,  et  qui  n'auraient  pas  prêté  le 
serment  civique  dans  le  délai  d'un  mois,  eans 
être  retenus  dans  les  pays  étrangers  par  une 
mission  du  roi,  seront  déchus  de  leurs  grades  et 
emplois,  et  privés  de  leurs  pensions,  appointe- 
ments et  traitements. 

«  14<»  Au  décret  du  21,  concernant  les  délits 
commis  le 5  dans  la  ville  de  Perpignan. 

«  15''  Et  enfin,  au  décret  du  22,  relatif  aux 
impositions  indirectes  et  autres  droits,  ainsi 
qu  aux  octrois  et  droits  perçus  au  profit  des  villes, 
communautés  ou  hôpitaux.  » 

Le  ministre  de  la  justice  transmet  à  M.  le  Pré- 
sident les  doubles  minutes  de  ces  décrets,  sur 
chacune  desquelles  est  la  sanction  ou  l'accepta- 
tion du  roi. 

Signé  :  M.  L.  F.  DUPORT. 

Paris,  le  23  décembre  1700. 

M.  Ilcurlaiill-Liamervllle,  au  noyn  des  co- 
mités  d'agriculture,  de  commerce,  de  féodaiitéy  des 
domaines  et  de  mendicité,  j)résente  le  rapport  sui- 
vant sur  le  dessèchement  des  marais  (1)  : 

Messieurs,  les  travaux  que  vous  vouKz  assurer 
aux  ouvriers  de  toutes  les  parties  de  l'Empire, 
font  reparaître  aujourd'hui,  devant  vous,  au  nom 
de  vos  coniilés  d'agriculture  et  de  commerce, 
des  domaines,  de  féodalité  et  de  nieiidicité,  la 


(1)  Voyez  lo  rapport  do  M.  HcurlauU-Lamerville, 
sur  le  dosscchcmcnt  des  marais  du  royaume,  Archives 
parlementaires,  tome  XI,  page  489,  et  tome  XV, 
page  258. 

Voyez  aussi  la  discussion  des  articles  1  à  4,  Archives 
parlementaires,  tome  XV,  p.  357,  et  tome  XVIII, 
page  258. 


continuation  du  projet  de  décret  sur  les  lois 
générales,  relatives  au  dessèchement  des  marais: 
cette  discussion,  commencéeil  y  a  dix  mois,  peut 
ne  vous  être  plus  présente,  quoi  qu'il  vous  ûi 
été  fait  deux  rapports  sur  cet  objet.  Il  est  donc 
indispensable  de  vous  reparler  un  moment  des 
principes  du  projet  de  décret,  et  de  l'état  de  la 
délibération. 

Quatre  articles  du  projet  de  décret  ont  déjà 
été  adoptés  par  vous  avec  de  légers  changements  ; 
le  cinquième,  additionnel,  fut  rejeté  ;  le  sixième, 
également  additionnel,  fut  ajourné  et  renvoyé 
aux  deux  comités  d'agriculture  et  de  commerce, 
et  des  Onances.  Les  commissaires  de  vos  comi- 
tés trouvèrent  beaucoup  de  difficultés  à  assigner 
des  fonds  d'avance  pour  le  dessèchement  des 
marais  des  particuliers.  La  pénurie  et  les  obli- 
gations du  Trésor  national  ne  leur  auraient  ja- 
mais permis  d'y  destiner  que  des  sommes  peu 
considérables,  et  ce  n'eût  été  offrir  alors  que  de 
faibles  moyens.  Ces  améliorations  avaient  be- 
soin de  plus  grands  mobiles. 

Les  sages  lois  que  vous  avez  faites  pour  l'a- 
vantage de  l'agriculture  dans  Ja  suite  de  vos  dé- 
crets sur  la  contribution  foncière,  peuvent  main- 
tenant être  considérées  comme  de  grands  encou- 
ragements particuliers.  C'est  donc  aux  marais 
appartenant  à  la  nation  qu'il  vous  paraîtra  juste 
et  politique  de  consacrer  les  ressources  que  vous 
pouvez  vous  ménager  sur  la  vente  des  biens 
nationaux.  Par  les  encouragements  dont  je  viens 
de  parler,  vous  avez  cherché  à  produire  le  bien 
individuel  ;  par  les  fonds  que  vous  porterez  dans 
le  dessèchement  des  marais  nationaux,  donnant 
une  plu3  grande  valeur  à  ces  terrains,  vous  agi- 
rez directement  sur  le  bien  général. 

Les  deux  articles  additionnels  étant  comme 
non  avenus^  le  septième  article  qui  a  fait  ajour- 
ner le  reste  du  projet  de  décret,  redevient  le 
cinquième  comme  il  Tétait.  11  contient  la  loi 
coercitive  sans  laquelle  il  n'y  aura  jamais  de 
dessèchements  d'oi)érés  dans  les  marais  des  par- 
ticuliers, sans  laquelle  vous  n'influerez  en  rien 
sur  les  ateliers  agricoles,  et  sur  la  salubrité  de 
l'air  des  départements  où  il  n'existe  point  de  ma- 
rais nationaux,  les  seuls  dont  vous  puissiez  alors 
ordonner  le  dessèchement;  sans  laquelle,  enfin, 
le  décret  sur  le  dessèchement  des  marais  serait 
de  toute  inutilité. 

Vous  avez  paru  approuver,  Messieurs,  dans  les 
deux  rapports,  les  principes  qui  ont  dicté  le 
cinquième  article.  Ils  sont  parfaitement  d'accord 
avec  la  Constitution  et  la  raison  ;  ces  principes  sont 

Sue  la  pro|)riété  est  un  droit  sacré  ;  mais  qu'un 
roit  plus  sacré  encore  est  le  droit  de  souverai- 
neté de  la  nation;  mais  que  la  propriété  par- 
ticulière, conservée  dans  son  intégrité,  est  ce- 
pendant subordonnée  sans  cesse  au  bien  géné- 
ral. Ces  principes  sont  encore  que  le  droit  de 
propriété  renferme,  soit  l'obligation  de  mettre 
en  culture  tout  terrain  qui,  par  son  état  de  con- 
tagion et  de  non-culture  devient  nuisible  à  la 
société,  soit  la  condition  de  céder  le  terrain, 
moyennant  une  préalable  indemnité,  à  la  nation 
ou  à  l'entrepreneur  adjudicataire  qu'elle  commet 
pour  faire  cesser  ce  terrain  d'être  inculte  et  nui- 
sible. 

Personne  d'entre  vous,  Messieurs  ,  ne  doutera 
que  ces  principes  ne  doivent  êire  la  base  im- 
muable de  toute  société  d'êtres  intelligents.  C'est 
par  ce  moyen  que  vous  formerez  des  proprié- 
taires laborieux,  un  peuple  de  frères,  un  Empire 
dont  le  sol  sera  cultivé  dans  toutes  ses  parties 
les  plus  rebelles;  c*est  par  ce  moyen  que  de 
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grands aleliere  apricolesseront  toujours  ouveru, 
clans  l<'S  mortes  maison!',  aux  ouvriers  robusies 
di's  (liviTs  déiiarteint-nta,  à  ces  hommes  qui;  l'a- 
fjrii'ullu''i!  s(>iilt^  uunserVK  dans  toute  leur  force, 
tt  que  les  ak-ller^t  inlérieiirs  d'in>tu9lrie  teii- 
di'til  à  fuiri'  dépÉn(?nT;  c'est  par  ce  moyen, 
Mi'i-sieurs.  que  vous  sautag^reE  la  capitale,  et  les 
autres  tirandcs  villes,  que  voua  fiTez  des  con- 
quéics  iiairioliquespur  votre  territoire,  que  vous 
conserverez  une  inliniié  de  citoyens,  toujours 
menaeêâ  luainlenaut  par  leur  situation  au  bord 
des  marais;  c'est  par  ce  muyen,  en  un  mot,  que 
vous  crét-rez  des  propriétés,  des  propriétaires, 
des  subsistances,  des  coosommateurs,  et  que 
vous  rendrez  à  voire  tour  tributaires  de  votre 
territoire,  les  peuples  chez  lesquels  aujourd'hui 
vous  ijorlez  par  iii'i;essité  votre  numéraire,  et  la 
pieiivu  lies  <)é(;li(;ence3  et  des  fautes  de  votre 
ancien  gouvernement. 

Quand  je  considère  ces  avantaRea  immenses 
que  la  nation  peut  retirer  du  dessèchemeut  des 
marais ,  et  que  je  me  detnande  quels  sont  les 
mutjls  (lui  ont  pu  arrêter  l'A^aernblée  nationale 
dans  la  cuntinualion  de  cet  utile  décret.  Je  voia 
que  les  moments  où  l'on  vous  a  préaenlë  ce 
travail  élaient  peu  lavorables  et  précipités,  je 
viii^ique  la  détresse  des  linances  ne  vous  per- 
mettait de  fiiire  aucun  sacrîlice  des  deniers  du 
Trésor  public;  je  vois  surtout  que  vo(re  respect, 
votre  inquiétude  pour  les  propriétés  Darliculiëres 
vous  ont  fait  rruindre  de  ne  pas  dëdomma^'er 
assez  le  [iro  prié  taire,  dt^poasëdé  dt:  son  marais, 
pour  le  ttiea  de  la  société. 

Partageant  tous  vos  sentiments,  Messieurs,  le 
comité  a  mis  di'S tempéraments danal'ariicle  cin- 
(piièine,  qui  voua  paraîtront,  jel'espèrcremplirvos 
vues, et  iiui  vous  prouveront  que  votre  comité  d'a- 
gneuiture  et  de  commerce,  ainsi  que  vos  autres 
comités,  n'ont  pas  cessé  un  ineiant  de  ae  re- 
(.'arder  cumiiio  les  déTenseura  nés  dea  propriétés. 
Qu'êtablit'il  en  effet?  11  établit  que  la  propriété, 
incertaine  dans  l'état  de  la  nature,  devient  invio- 
lable dans  l'état  de  société.  Il  dlstint^ue  la  pro- 
priété d'un  sauvage,  de  la  propriété  d'un  ciioven  : 
il  vous  dit  que  rEomme  a  le  droit  d'abuser  de  la 
pn  niière,  niaia  que  le  citoyen  n'a  que  le  droit 
d'user  de  la  seconde  pour  son  avantage,  et  pour 
Celui  de  la  grande  association.  Votre  comité  éta- 
blit que  toute  projiriéié  particulière,  fous  la  con- 
ditiun  d'une  indemnité  joate  et  préalable,  est  au- 
burdonnee  à  l'utilité  générale;  que  dans  le  druit 
aliBolu  de  piopriélé  individuelle,  il  n'y  a  d'ex- 
ceptions que  celles  qui  dérivent  de  la  société 
eiiuére,  ou  de  i^es  représentants.  Que  vous  pro- 
pose ensuite  votre  comité?  Il  vous  propose  de 
conlier  les  iniérêls  des  propriétaires  aux  as- 
semblées admiiiistralives,  composées  duns  le 
plus  (irand  nombre  de  propriétaires  territoriaux; 
(le  laisf:er  aux  propriétaires  la  juste  liberté  de 
faire  des.-iécber eux-mêmes  leurs  marais  dans  un 
temps  déterminé;  depermettre  aux  assembléea  des 
départCNjeuls  d'accorder  aux  propriétaires  un  dé- 
lai quand  elles  le  ju<;eront  convenable,  et  même, 
des  secours,  si  cela  leur  est  possible.  Ce  n'est 
qu'après  touled  les  marques  de  protection  de  la 
souveraineté  de  la  nation,  que  votre  comité  vou!" 
propose  d'obliger  enlin  ces  mêmes  propriétaires, 
au  nom  du  bleu  général,  et  par  le  pouvoir  im~ 
priscnpiible  de  la  nation,  â  céder  aux  adjudica- 
taires enliepreneura  ces  terrains  nuisibles,  pour 
le  prix  qu'ils  valent,  et  en  y  ajoutant  des  dédom- 
magcmenls  auburdonués  aux  espérances  que  l,i 
nature  du  sol  pourra  douner,  si  ces  dédomma- 
1"  Série,  T.  XXI. 


céments  paraissent  justes  aux  experts  nommés 
à  cet  effet. 
Si  vous  voua  retracez  ensuite  ,Me!:sieurs. que  vous 

:ivez  ascordé  25  années  de  nun-augineniaiion 
irimposiiion,  aux  pnipriétaires  de  ces  terrains 
nuisibles,  dans  l'espoir  de  leur  faire  faire  des 
efforts  pour  les  m  itre  en  v.ileur  :  si  vous  vous 
rappelez  que  l'imposition  de  ces  terrains  peut 
n'être  que  de  trois  deniers  par  arpent  :  si  vous 
vous  dites  que  vous  avez  reconnu  et  continué  les 
;inciens  encouragements,  accordés  aux  marais  des- 
séchés sur  la  toi  des  divers  éditsoudéclaraltonsdu 
roi,  je  présume  que  vous  ne  verrez  plus  d'obstacles 
à  compléter  ledécret  ajourné  tantde  fois.  L'Assi'm- 
blêe  Dalioiiatc,  qui  a  détruit  tant  d'abus,  laisse- 
rait-elle aubaisler  te  plus  pernicieux  de  tous  en 
agriculture,  les  marais?  Graind riez-vous,  Mes- 
sieurs, d'employer  la  souveraineté  de  la  nation 
jiour  cet  acte  d'humanité,  dont  les  siècles  les 
plus  reculés  manilesteront  à  votre  mémoire  leur 
[■econnaissanceî  Pouviinl  réaliser,  par  un  seul 
article  de  décret,  un  bienfait  que  quatorze  cents 
uns  d'un  gouvernement  sans  suite  et  sans  force 
réelle,  n'ont  pu  produire,  hésHeriez-vous de  vous 
en  approprier  la  gloire?  Quelques  vils  intérêts 
jiarticuliers  seraient-ils,  satis  qu'on  les  soupQon- 
iiûi,  un  obstacle  invincible  à.  ce  grand  bienfait 
[lue  l'agriculture  attend  de  tous  les  représentants 
de  la  nation?  J'aime  &  croire  que  non;  de  même 
(|ue  je  me  plais  à  penser  que  voua  n'aurez  vu, 
Messieurs,  dans  ma  constance  ix  vous  reparler 
(le  celte  partie  de  l'agriculture,  qu'un  intérêt 
ardent  pour  tout  ce  qui  est  grand  dans  ses  cFfels, 
l'X  divin,  dans  ses  rapports,  pour  la  santé  du 
peuple,  pour  les  travaux  des  ouvriers,  pour  le 
soulagement  et  la  subsistance  des  pauvres,  pour 
l'augmentation  de  la  population,  pour  tous  tes 
mblimea  objets  qui  sont  l'ïme  et  même  la  reli- 
gion de  votre  Conslituiion. 

levais  avoir  rboooeurde  vous  relire  le  préam- 
bule et  les  quatre  premiers  articles  décrétés,  afin 
d'achever  de  mettre  l'Assemblée  au  coursdes  idées 
qui  se  présentent  à  la  délibération,  et  noua  pas- 
serona  ensuite  au  cinquième  article  qui  est  le 
seul  qui  soit  susceptible  d'uae  diacussioo  appro- 
fondie : 

L'Assemblée  nationale,  considérant  qu'un  de 
ses  premiera  devoira  est  de  veiller  à  la  conser- 
vation des  citoyens,  à  l'accroissement  de  ia  po- 
pulation, et  à  tout  ce  qui  peut  contribuer  à  l'aug- 
nieniation  dea  subsistances,  qu'on  ne  peut  atten- 
dre que  de  la  prospérité  de  l'agriculture,  du 
commerce  et  des  arts  utiles,  soutiens  des  Bm- 
pires; 

Gonaidérant  que  le  moyen  de  donner  à  la  force 
publique  tout  le  développement  qu'elle  peut  ac- 
auérir,  eal  de  mettre  en  culture  toute  l'éleadua 
du  territoire  ; 

Considérant  qu'il  est  de  la  nature  du  pacte  so- 
cial que  le  droit  sacré  de  propriété  parlicultère, 
protégé  par  les  lois,  soit  subordonné  k  l'iutérét 
géoéral  ; 

L'Assemblée  nationale,  considérant  enfin  qu'il 
résulte  de  ces  principes  éternels  que  les  marais, 
soit  comme  nuisibles,  soit  comme  incultes,  doi- 
vent fixer  toute  l'atteution  du  Corpa  législatif, 
décrête  ce  qui  suit  : 

Art.  1". 
■  Les  asi=embléea  de  département  el  leura  di- 
rectoires a'occuperont  dea  moyens  de  faire 
desB^ber  les  marais,  les  lacs  et  les  terres  de  leur 
territoire  hatiituellement  inondées,  dont  la  con- 
servation, d&oa  l'eut  actuel,  ne  serait  pas  jugée 
4S 
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plus  Utile  au  bien  général,  et  d'une  utilité  pré- 
férable au  dessèchement,  pour  les  particuliers, 
ou  pour  les  commuaautésdans  rarroodissement 
desquelles  ces  terres  seront  situées,  en  commen- 
çant» autant  quMl  sera  possible,  ces  améliorations 
Sar  les  marais  les  plus  nuisibles  à  la  santé,  et 
ont  le  soi  pourrait  devenir  le  plus  propre  à  la 
Sroduction  des  subsistances,  et  chaque  directoire 
e  département  emploiera  les  moyens  les  plus 
avantageux  aux  communautés  pour  parvenir  au 
deseècnement  de  leurs  marais. 

Art.  2. 

u  Les  municipalités  enverront,  sous  trois  mois, 
au  directoire  de  leur  district,  un  état  raisonné 
des  marais  ou  terres  inondées  de  leur  arrondis- 
sement, et  le  directoire  du  district  le  fera  passer 
dans  le  mois,  avec  ses  observations,  au  direc- 
toire du  département;  cet  état  contiendra  les 
noms  des  propriétaires,  la  situation  et  retendue 
de  ces  terrains,  les  causes  de  leur  submersion, 
le  préjudice  qu'ils  portent  au  pays,  les  avantages 
Oja  ils  pourrait  retirer  de  leur  culturelles  moyens 
d'effectuer  le  dessèchement,  et  Taperçu  des  dé- 
penses qu'il  exigera. 

Art.  3. 

«  Les  directoires  de  département  communique- 
ront ces  états  et  les  mémoires  qui  leur  auront 
été  adressés  à  toutes  personnes  qui  voudront 
en  prendre  connaissance;  ils  feront  véritier  sur 
le  heu,  de  la  manière  qui  leur  conviendra,  la 
nature  des  marais  dont  le  dessèchement  leur  se- 
ra indiqué,  et  les  observations  des  mémoires  qui 
les  concerneront  :  le  procès-verbal  en  sera  rendu 
public  par  la  voie  de  Timpression,  envoyé  à 
toutes  les  municipalités  du  district,  et  le  rapport 
de  tous  les  mémoires,  ainsi  que  du  procès-verbal 
de  vérification,  sera  fait  le  plus  tôt  possible  au 
directoire  du  déparlement. 

Art.  4. 

«  Lorsque  le  directoire  d'un  département  aura 
déterminé,  pour  le  bien  général,  de  faire  exécuter 
le  di'ssécbemeot  d'un  marais  des  domaines  na- 
tionaux des  communautés  et  des  particuliers,  le 
propriétaire  de  ce  marais  sera  requis  de  déclarer, 
dans  Tespare  de  six  mois,  s'il  veut  le  faire  dessé- 
cher lui-même,  le  temps  qu'il  demande  pour  To- 
pérer,  et  les  secours  dont  il  a  besoin  pour  cette 
entreprise.  L'Assemblée  nationale,  comme  con* 
servairice  des  biens  nationaux,  tant  qu'ils  Dose- 
ront pus  vendus,  décidera  seule  de  ce  qui  les  con- 
cernera, et  le  conseil  général  des  munici|iaiités 
déclarera  ce  qu'il  croira  être  le  plus  utile  pour  les 
marais  des  communautés.  Le  directoire  du  dépar- 
tement pourra,  suivant  les  circonstances  ou  Té* 
tendue  des  marais,  a(  cordtT  un  délai  au  proprié- 
taire, et,  dans  tous  \t^  cas,  il  fera  connaître  au 
propriétaire  du  uiarais,  s'il  peut  lui  procurer  les 
secours  qu'il  réclame.  » 

Lu  discussion  s'ouvre  sur  les  articles  suivants; 
il  est  fait  plusieurs  amendements.  Les  uns  sont 
cctiiiés  par  la  question  préalable;  les  autres  sont 
adoptés  et  font  partie  des  articles  décrétés  par 
TAvSsemblée  dans  ces  termes  : 

Art.   5. 

«  Si  les  propriétaires  renoncent  à  faire  eux- 
mêmes  le  dessèchement  de  leursmarais,  on  s'ils 
neremplissentpas  l'engagement  qu'ils  auront  con- 
tracté, de  les  (aire  dessécher  aux  termes  conve- 
nus» le  directoire  du  département  fera  exécuter  le 
deitëchemeut,  en  payant  aux  propiiétairee  Ja 


valeur  actuelle  du  sol  du  marais,  à  leur  choix, 
soit  en  argent^  soit  en  partie  du  terrain  qui  sera 
desséché,  le  tout,  à  dire  d'experts,  dont  l'un  sera 
nommé  par  le  [irocureur  syndic  du  di  trirt,  Tan- 
tre  par  le  propriétaire.  Si  le  directoire  du  district, 
instruit  par  les  experts,  trouve  que  le  dédomma- 
gement accordé  au  propriétaire  n'est  pas  asseï 
considérable,  vu  la  nature  de  son  terrain,  et  les 
améliorations  dont  il  est  susceptible,  il  pourra 
prendre  tel  autre  arrangement  qui  lui  paraîtra 
plus  juste  ;  augmenter  diin  quart,  d'un  tiers,  ou 
de  plus,  le  dédommagement,  en  ne  dépassant 
cependant  jamais  le  double  de  la  valeur  actuelle 
du  terrain.  En  cas  de  refus  de  la  part  du  proprié- 
taire dénommer  un  expert,  il  en  sera  nommé UQ 
d'office  pour  lui  par  le  directoire  du  district  ;  s'il 
y  a  partage  entre  les  experts,  ils  nommeront 
entre  eux  un  tiers  pour  le  lever.  Le  propriétaire 
pourra  contester  l'avis  des  experts,  s'il  se  croit 
lésé,  et,  en  ce  cas,  le  directoire  du  district  pro- 
noncera sur  ses  prétentions,  sauf  au  r<ropriétaire 
à  se  pourvoir  contre  la  décision  du  district  au 
directoire  du  département,  lequel  statuera  défi- 
nitivement. 

Art.  6. 

«  Avant  que  le  directoire  du  département  pro- 
nonce qu'il  va  faire  procéder  à  l'adjudication 
du  dessèchement  d*un  marais,  si  ce  marais  est 
indivis,  tout  copropriétaire  pourra  en  entrepren- 
dre le  dessècht-ment  entier,  au  refus  des  autres 
propriétairesd'y  coopérer  ;  il  leurren.boursera  à 
leur  choix,  leur  portion,  suivant  les  formes  et 
conditions  énoncéesdans  1  article  précédent,  et  les 
experts  seront  nommés  en  égal  nombre  par  les 
parties . 

Art.  7. 

«  Quand  le  directoire  du  département  sera  dé- 
terminé, pour  le  bien  général,  à  effectuer  le  des- 
sèchement d'un  marais,  il  fera  procéder  trois 
fois,  de  quinze  jours  en  quinze  jours,  aux  en- 
chères au  rabais  du  dessèchement  dudit  marais  ; 
l'adjudication  sera  unnoncée  dnos  toutes  les  mu- 
nicipalités du  département  par  des  aifiches  expli- 
catives des  diverses  chargfes  et  conditions;  les 
adjudications  se  feront  au  chef-lieu  du  district 
en  présence  d'un  des  administrateurs  du  dépar- 
tement, des  membres  du  directoire  du  district, 
et  d'un  officier  municipal  du  lieu  où  sera  situé 
le  marais;  à  la  troisième  séance,  le  dessèchement 
sera  adjugé  définitivement  au  particulier  ou  à  la 
société  qui  conviendra  de  s'en  charger  à  la  con- 
dition la  plus  avantageuse  au  département,  soit 
pir  argent,  soit  plutôt  par  Tabandou  d'une  par- 
tie du  marais  à  dessécher. 

Art.  8. 

c  L'entrepreneur,  quel  qu'il  soit,  s'obligera 
d'indemniser  d'avance,  à  dire  d'experts,  les  pro- 
priétaires riverains  pour  les  divers  dommages 
bien  constatés  qu'ils  éprouveront  des  travaux  du 
dessèchement,  et  il  donnera  une  caution  solvable, 
dont  la  décharge  n'aura  lieu  qu'après  le  ressuie- 
ment  total  du  marais;  le  directoire  du  départe- 
ment accordera  toutefois  à  i't  ntrepreneur  les  fa- 
cilités que  les  circonstances  et  les  localités 
permettront,  et  il  encouragera  par  une  prime  dé< 
terminée,  et  proportionnée  à  la  difficulté  de  Topé- 
ration,  ou  par  la  récompensi^  d*une  petite  pro- 
{)riété  dans  le  terrain  desséché,  en  outre  du  sa- 
aire  journalier,  les  ouvrière  qui  se  seront  distin- 
ffués  par  leur  constanoe  et  leur  aetivité  dans  le 
âetiècbaaient  d'un  marais. 
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Art.  9. 

■  Si,  par  le  marché  fait  avec  l'entreprenpnr  du 
dcfi^ëcliemeiit  d'un  ii>ar;;i-,  il  rerte  an  domaine 
puliiic  une  p^irtiK  4n  leri^in  dt^seéclié,  le  direc- 
toirp  du  dép<ir[ement  vendra  iDCfe»ainmenl  celle 
partie  uu  lenain.en  hidiviBant,  autant  qu'il  sura 
poi^i^ilile,  I  ar  netitES  propr  été',  et  le  produit  de 
ctB  VËUtea  sera  versé  dans  lu  Trésor  public. 

Art.  10. 
>  Li>8  directoirps  de  dépnrlement  sont  aulo- 
lieés  ù  vendre.  aiTÔJ  les  dffBèuliemenln,  les  pnr- 
tiea  ilea  maiais  deveDuee  douiuiae  publie,  k  des 
ouvriers  ayniii  le  moyen  iIk  U-s  défrictier  eux- 
mënips.  La  riirrne  de  la  ven'e  aéra  une  redevance 
ainorljf8;ibl<i  par  hiiiliènie  de  la  Loialiié  d  i  pris 
du  ifirujn  CDucéilë;  enfin  les  direiloin-s  de  dé- 
partement aonl  autoneés  ft  n'impoor  à  ces  ou- 
vriers entr^iirei^eurs,  pour  le  reinbourBemcnt, 
que  telle  coudltioa  palerudle  qu'ils  jugeront  i 
propos. 

Art.  II. 
<  A  l'avenir,  la  colisation  des  marais  qui  se- 
ront de^sécliés  ne  pourra  élre  augmentée  pen- 
dant les  vingt-cinq  premières  années  après  leur 
dcsspcliemeiii,  suivant  l'article  5  du  décri-t  du 
4  novi'iubre  1790,  sur  la  contribution  foncière; 
1<  ur  taxe  pourra  n'élri'  qut^  de  irais  denii'rs  par 
oriieni,  me.-ure  d'ordonnance,  couFortnément  à 
l'aiticle^du  Uiéitie  iiécret;  et  l<  s  Irrraitix  prë- 
cr'ilenimeiit  dessé^l  es  cunrurmément  à  l'édit  <le 
ITtii  et  aulr<-B,  iur  les  deesëi^hemenls,  jouiront 
de  l'avantage  de  ne  payer  qu'un  sol  i  ar  anient 
jusqu'uLi  temps  où  l'exi  inption  d'jmpdt  devait 
cesser,  comme  il  tsl  dit  à  l'article  13  de  ce  môme 
décret. 

Art.  12. 

■  Les  propriétaires  des  terrains  qui  seront  pris 
pour  le  pas-agi'  des  eaux,  ou  autres  travaux  né- 
i:eséaiies  aux  ueseë^  bments,  seront  prëalabUment 
iiidfmni-es  à  dire  d'eipe  If,  comme  il  est  dit 
en  l'article  8  ilu  présent  décret;  et  dan^  le  ras 
oi^  les  propriétaires  n'auraient  i>as  qualité  suf- 
lid<iiile  pour  recrvoir  l'indemnilë,  le  muDtunt 
pourra  être  dépusi;  duos  les  mai  a  du  receveur 
du  digiricl.  seront  pareillement  in<iemiiiréa,  s'il 
y  a  lieu,  les  piopriéiuire^  des  digues,  usines  et 
mouliubdunt  la  suppression  sérail  uéces«aire  aux 
dessécbemeuts. 

Art.  13. 
•  Les  directoires  de  disiricl  et  les  municipalt- 
tés  prendruuL  connaissance,  ei  rendront  compte 
Euus  trois  mois  du  jour  de  la  publication  du 
pié-ent  décri-t,  au  directoire  de  leur  déjiarLe- 
mitit,  du  l'étendue  et  de  la  léftilimilé  des  con- 
cessions di'S  marais,  faites  dans  leur  arrondisse- 
ment par  les  ruis  par  les  provinces,  par  les 
particuliers,  ou  parled  cimmunautés  d'babilants, 
à  la  t:Uj,rtfti  de  les  des^êcber  :  si  le  dussèchement 
n'a  pas  éié  cirectue,  au  moins  à  moitié,  les  an- 
ciens propriétaires  rentreront  dans  lesdits  ma- 
rais à  l'épuitue  de  rigueur  qui  fera  fixée  par  le 
directoire  uu  uëparieroent  ;  et  dans  le  cas  où  le 
deshëcliemeni  aurait  été  troublé  par  les  conteg- 
laliuns  de-  propriétaires  riverains,  ou  par  quel- 
que cause  que  ce  pun^se  être,  les  concessionnaires 
seront  olili^és  de  poursuivre  sans  délai  la  levée 
des  emjiéubeiueiils,  de  cuotinuer  eiisnite  le  des- 
sécheineni,  et  d'y  travaillir  sans  reliitlie  jusqu'au 
parfait  ressuieuient  du  marais,  sous  pelue  de 
perdre  dellniiiTement  lesdltes  coacesaiona. 


ArL  14. 
■  Bn  cas  de  contestation  sur  la  propriété,  ou 
de  prêt)  ntion  d'oFag'-,  ou  de  toutu  servituje  sur 
les  marais  dont  le  dessëchem>-nt  devra  Aire  en- 
trepris aux  termes  e(  condition^  du  pr  sent  dé- 
cret, il  nera  dressé  proi  es- verbal  par  deux  com- 
niîsfaires  nommés  par  le  direcioire  dn  district, 
des  prétentions,  titras  et  moyens  respectiTA  des 
parties,  lequel  sera  rapporté,  ensemble  l'avis  des 
commissaires,  an  directoire  du  département, 
pour  y  être  flainé  sur  leurs  coniestalions  par 
voie  de  conciliation,  ^auf  aux  parties  à  se  pour- 
voir devMiit  le  tribunal  du  lieu;  mais,  dans  ions 
les  cas,  il  leur  est  dé)'en<iu,  et  fi  qui  que  ce  sol[, 
de  melire  obstacle  aux  des  èchi  menls  dis  ma- 
rais, et  d'en  troubler  les  entretTises,  sous  les 
peines  infligées  aus  auteurs  des  délits  commis 
sur  les  ateliers  uatiouaux  et  sur  les  propriétés 
publiques. 

Art.  15. 

(  Le  présent  décret  sera  porté  à  la  sunctioi)  du 
roi,  et  envoyé  sans  délai  à  tous  les  directoires  de 
département  et  de  district,  et  k  toutes  les  mnni- 

cipalités.  » 

M.  le  Président  lait  pari  ft  l'Assomblée d'une 
lettre  que  le  roi  lui  a  écrite,  et  pur  laquelle  il  le 
prie  d  annoncer  à  l'Assenib'ée  naironale  que 
M.  de  Saini-I'riest  lui  a  donne  sa  dèmisiion  du 
département  de  l'iniérieur  dont  il  é:aii  cbargé» 
et  qu'il  en  a  remis  le  purlereuille  par  irtMrim  i 
M.  de  Itunimorio. 


H.  de  ■■•■•a,  mtmbfê  du  eomité  tTàlUna^ 
lion,  Tail  part  i  l'Assemblée  du  succès  soute'iii 
avec  lequel  la  vente  des  biens  nationaux  se  con-* 
linue  dans  le  déparlement  du  Loiret,  et  qui  est 
dû  au  zélé  et  à  l'activité  de  ses  corps  adminis- 
tratifs ;  il  annonce  en  même  temps  a  rAsscmlilpe, 
que  la  municipalité  d'Orléans  a  revendu  pour  la 
Bomme  de  819,335  livres  une  poninn  de  biens 
nationaux  qu'elle  uTait  aclietée  417,460  livres, 
el  sur  laqu'liu  il  v  a  eu,  par  couséuueut, un  t>6- 
nelice  de  371.875  livras. 

M.  le  PréaUcnt  annonce  k  l'Assemblée  mi'il 
n'y  aura  pas  de  séance  demain  jour  de  ffuAI;  il 
publie  en  même  temps  l'ordre  du  jour  po  ir  la 
sëaare  extraonlioaire  de  ce  aotr,  et  pour  celle  du 
dimanche  uiaiiii. 

M.  de  Heaen  fait  adapter  le  décret  suivant  : 
L'Assemblée,  sur  le  rapport  qui  lui  a  élé  lajt 
par  le  comité  de  l'atiénatiun  des  domaines  na- 
tionaux, des  euumia^ioai  laite*  ruiVtint  les  for- 
mes prescrites  par  différentes  municipalités  dei 
déparlefflenu  de  l'Aube  el  de  la  Chareote,  a  dé- 
claré leur  vendra  Itu  t>iens  nationaux  dont  l'état 
esl  annexé  aux  procî'S-verbaux  respectifs  dee 
évaluations  ou  estimations  desdits  biens,  aux 
chargea,  ciausea  et  coadiliona  purtées  par  le  dé- 
cret du  14  mai,  et  pour  le*  sommes  oisiprés, 
payables  de  la  manijkre  délermiuéu  fiar  le  aitma 
décret  ; 

SaTOir  : 

A  la  Riunieipslilé  de 
Saiiit-Suturnin.  dépar- 
lemeat  de  la  Gharenie, 
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Département  de  l'Aube. 

A  la  municipalité  de 
Belles  pour 62,003  1.    16  8.    10  d. 

A  celle  de  Viviers, 
pour 14,656   I.     6  a.      3  d. 

A.  celle  de  Landre- 
ville,  pour 72,781    1.      1b.      2  d. 

A  celle  de  Locbes, 
pour, 13,708  1.    13  b.      2  d. 

A  celle  d'BsBOyeB, 
pour -.      7,569  1.    19  b.      6  d. 

La  séaDCe  est  levée  à  trois  lieurea. 


ASSEUBLËB  NATIONALE. 

PRÉSIDENCE    DE    M-    D'ANDRÉ- 

Siance  du  vendredi  24  décembre  1790  au  toir{l). 

La  BËance  eBt  ouverte  à  six  heures  et  demie  du 


Un  de  MM.  le»  tecrétaireê  fait  lecture  des 
adnsfes  ^uivuniis  : 

Adresse  des  adniinit=tratcure  du  dîBlricI  de 
Sens,  qui  annoucttit  à  l'Asgemliléi;  que  la  ttissu- 
lulion  Ou  ct>B|>i(re  de  celte  ville  n'a  nunné  liiu  à 
aucao  miiuvemcnt  ex  raordiiiaire;  que  le  culte 
a  été  |ireai|ueà  rinaiam  reinpUcë  dans  l'é^ilise 
catliéiirale  pur  les  ecclËaiaâiiques  du  féiniriciire, 
ea  Hlleiidant  la  lormaliou  de  la  iiaioisse,  et  que 
lea  funciions  é[ti»;oi>aleg  aont  nmiilies  akc-c 
eiaciitude.  ■  Ri'li^ieux  obJervaieurs  de  Tur  dc- 
crats  (t  de  nos  senueuis,  diGCut-JlB,  aimer  la 
(kiiietitutton ,  la  Taire  aimer  aux  jieupieB,  en 
affermir  lesba^ts,  tel  cet,  Uessieurs,  I  objet  de 
BOire  couiinuelle  activité.  * 

Adret^ae  de  l'assemblée  du  dêpartempnt  des 
Deux-i^èvies,  qui,  eu  liTiuinaut  sa  première  sa- 
Bion,  r  nouvelle  l'huaimage  de  BOn  adliesiou 
rtsptciueuîe  à  loiis  ItB  décrets  de  l'Asse  .  blée. 

Adies^e  des  BoMats  iakuliiies  de  la  gaini^un 
de  Erousge  qui  reilèreni  le  fermeul  de  se  coii- 
fotmer  uu^  d^ciel6  de  rA-si-iiiLiIëe,  et  d'ëire 
prùiB  à  verser  judiju'â  la  dernière  puiie  du  aanf 
qu'ils  ont  aactillé  laut  de  fois  à  l'Etat  goub  des 
teinp»  n  oïD-'^  lieureux,  pour  en  niaiittenir  IVxè- 
cutiun.  Ils  porteul  (ilauite  >  outre  le  commaudait 
du  lurt,  au  sujet  d'une  injuste  reteuiie  de  iKiis 
et  de  lumière. 

Aiirerse  de  i'ABsembK^e  gént^rale  du  départe- 
ment  de  ia  Somme,  des  aduiinistiateurB  du  din- 
trict  de  Loii(;vy,  des  jupea  du  iribunal  du  dis- 
ûict  de  Sauiiiui',  de  Ctux  du  district  de  Gner- 
rande,  du  uistrici  <ie  Hruvlns,  et  du  district  de 
Buurfiueili  qui  Balsis^eiit  avec  empressemcut  le 

fremiur  iusiaiit  de  leur  réunion  pour  féliciter 
Aseemblèe  iiaiiouale  sur  aea  glorieux  travaux, 
et  l'atiEurer  d'un  dëviiuemeut  aans  bornes  pour 
maintenir  l'executiou  de  tous  tes  déireU. 

Adresse  des  èltcieurs  réunis  pour  la  rormation 
de  ruB;eml)lèe  edminisirattve  du  district  d'O- 
raige,  qui  envoient  le  procès-Tirbal  de  1<  urs 
sèuDces,  et  préseuteot  en  oiAmc  temps  le  irib  'i 


U  C«tM  tèuM  wt  ineomplilB  m  Mfiniie^r, 


de  leur  reconnaissance  et  de  leur  dévouemenl. 

Adresse  du  conseil  général  de  la  ville  de  Bju- 
chain.  Il  supplie  l'Assemblée  de  lui  accorder  une 
augmentation  de  garnipou  et  d'ordonner  que  sa 
^arde  nationale  et  celle  de  son  canton  seront 
arméi'3  et  pourvues  de  muniiions  de  Ruerre. 

Il  est  fait  ensuite  Ie);iure  d'une  lettre  adressée 
à  H.  le  Président  [lar  une  société  de  bonspalrio- 
Ifs,  etBooscrite  par  MM.  Tiliy,  Piitiou  et  Lau- 
reui.  Celte  société  prie  M.  le  Président  de  vouloir 
bien  mettre  sous  les  yeux  Ut.-  t'Assemblée  la  (gra- 
vure qu'elle  a  fait  exécuter  pour  transmettre  à  la 
liDsténlé  le  dévouement  civique  du  jeune  De-illes 
sous  les  murs  de  Nam^y,  et  de  lui  eu  faire  agréer 
la  dédicace.  L'Assemblée accppleavecsaiisraution 
cette  olfie  patriuiique,  et  ordonne  qu'il  en  Rera 
fait  menlion  dan^  le  procès-verbal. 

H.  V«alland  communique  à  l'Asaemblée  une 
délibération  du  directoire  du  df^parieinent  du 
Gard,  qui  lut  dénonce  un  écrit  intitulé:  Aux 

gardet  tialionates  du  camp  de  Jalès. 

(Celte  iiélibéruiion  et  l'écrit  qui  lui  est  joint 
sont  renvoyés  par  l'Assemblée  au  comilé  des  re- 
cherches.) 

M.  Camus  annonce  qu'il  a  été  procédé  ce  malin 

au  brùeir.ent  du  premier  million  d'ae-i;inats,  et 

3 ne  celle  opération  fl'er^t  faîteau  bruit  des applau- 
iBSi'niints  d'un  grand  CuDcour^i  du  peuple  iiui  eu 
a  été  témoin. 

L'AsBemlilé"  reprend  la  ditcusiion  daprojet  de 
décret  présenté  yar  les  comilét  de  Comtilulion  et 
de  judtcaiure,  pour  la  linuidution  det  officei  mi- 
nitiértelt. 

(Plusxura  ameuilemenls  sont  proposi^s;  les  uns 
sont  eciirés  par  la  question  préalable,  ks  autres 
sont  adoptes.) 


-   a  la  parole  sur  l'article  23; 

apiès  av.Jir  fait  le.lure  de  l'anicie  7  du  déerei 
des  2  et  6  sepieu.bre  dirnier  il  dit  ;  vous  loyei, 
Me.-.ïii'urri,  que  ce  qu'on  vous  jjropose  est  ue  ne 
reiiiboursiraux  offlciersdéiiouimi Bilans  les  pré- 
lédenti  articles  que  la  linance  elTeitive  lient  ver- 
sée dans  le  Trésor  public,  n  ces  olflces  se 
iruuveiit  encore  acluellemeiit  sur  la  lëlc  des  pre- 
luiirs  |iuurvus. 

El  moi.  Ml  Bsieura,  je  vous  propose  de  n'appli- 
quer celle  diBi-usiiioa  rigoureuse,  qu'aux  pre- 
mieis  aciiiiéreur:'. 

L'oialiur  développe  les  motifs  de  reltedistinc- 
lion,  eu  faisant  coimalir!-  à  l'Asseml.iée  ci^  qui  se 
pratiquait  quand  le  gouvernement  créait  de  nou- 
velles eliargeB.  Des  agiuteurK  s'en  rendaieiiiadjn- 
dlca'airt-S  et  les  revendaient  :  le.n  (Recouds  aequé- 
reurs  qui  traitaient  de  bonne  foi,  éiaieni  les 
premiers  pourvus  et  cependant  iU  avaient  pavé 
leurs  oflices  b  auuoup  plus  que  ne  l'avaieut  fait 
le.irs  vi-iideure. 

L'uraieur  cite  en  preuve  les  procureurs  d'An- 
gers et  ceux  du  Man.^  i|ui,  pourvus,  les  premiers 
eu  1771  et  1772,  d'ufflcea  créé:*  à  cette  ë|>oqiie, 
au  piix  de  lOOU  livres,  les  oui  payés  pluj  de 
3.000  livres.  g,j  ldji séquence,  il  demauJail  que 
ces  procureurs,  suires  que  ceux  qui  seraient  en 
uiéine  temps  premiers  aciuereurs  rt  premiers 
pourvue,  fuss>'Ut  classés  comme  les  auirea. 

el  AI*re«B  appuient  cet 


M.  La  PabIc  demande  qu'il  &oit  écarté  par 
la  question  préalable. 
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(La  qucsiion  préalable  est  adoplée.) 
I/Assemblée  adopte  les  divt^rs  articles  suivants 
du  projet  de  décret. 

Art.  16. 

•  Néiinmoitjs  le  reinbonrscmont  da  titre  de  leurs 
offices  i't  l'indemnité  jointe  ne  |>oijrroiii,  dans 
aucun  cas,  excéder  le  piix  total  de  leurs  con- 
trais. 

Art.  17. 

«  Il  sera  fait  déduction  sur  cette  indemnité  du 
moulîint  des  recouvrements  que  ces ofliciers  pour- 
raient avoir  acquis,  toutes  les  fuis  que  la  sumnie 
se  trouvera  spôciliée  da  is  leurs  contrats. 

Art.  18. 

«  Dans  lo  en?  où  ces  recouvrements  seraient 
énoncés  dans  les  contrats,  sans  aucune  spécili- 
cation  de  la  somme  à  la<)nelle  ils  montent,  ils 
seront  réputés  équivaloir  à  la  moitié  de  Tinfiem- 
ni(é  déterminée  en  leur  faveur:  eu  conséjuence, 
il  ne  leur  sera  payé  que  la  moitié  de  ladite  m- 
demiiité. 

Art.  19. 

*  Los  offices  de  difféente  nature  dont  il  vient 
d'être  parlé,  qui  n'était  nt  pas  soumis  à  l'évalua- 
tion «le  1771,  autres  néanmoins  que  ceux  des 
preffies  et  huissiers  audiencier-*,  sur  lesquels  il 
a  etf  statr.é  par  les  décn-ts  des  2  et  6  sepleuïhre 
dernier,  seront  remboursés  sur  le  pied  des  con- 
trats n'acfiuisition,  et,  à  leur  défaut,  sur  le  pied 
de  1 1  liuance. 

Art.  20. 

«  Il  sera  é^jaîomont  fait  dé  iu 'lion  du  montant 
des  rccousieineuls  quecesol liciers  pourront  avoir 
acquis,  toutes  les  foi3(|uela  Somme  s*eu  trouvera  1 
SjH'cilléw*  dans  leurs  contrats. 

Art.  21. 

«  S'  (0^  roj'ouvremcnis  sont  énoncés  dans  les 
cnntias,  sans  aucun*-  sijécilkalion  d»*  la  somme 
à  la-iuell'*  ils  incMiieut,  ils  seroni  réputés  é|Uiva- 
loii  ;  savoir  :  pour  les  procureurs,  au  tiers  de 
leurs  conir.it-i;  et  pour  les  autres  officiers,  au 
di  uziô  ne.  lin  consé  luence,  il  sera  fait  déduc- 
tion d'autant  sur  leur  indemnité. 

An.  22. 

«  1/arlicle  7  du  titre  premier  du  décret  des 
2  et  6  septembre  dernier  sera  exécuté  à  l'égard 
(les  (  Itici  rs  dénommes  dans  les  articles  préi-é- 
(loiis,  nui  se  trouveront  les  premiers  pourvus 
d'un  office,  ou  qui  eu  auraient  levé  nuement  aux 
parties  casuelles  depuis  1771. 

Art.  23. 

«  A  l'éjard  de^  jurés-priseu''s,  outre  le  rem- 
bi tu rstMu  nt  ordonné  par  les  décrets  des  9  juillet 
et  0  Septembre  derniers,  sur  le  pied  de  la  finance 
elïectivement  ver-sée  dans  le  Trésor  public,  ceux 
(lui  auront  succédé  niédiatement  ou  immédiate- 
ment aux  premiers  pourvus  de  ce?  offices,  rece- 
vront, à  titre  d'indemnité,  un  sixième  du  prix 
de  !•  iirs  eonlrat-',  dans  les  mômes  termes  que 
les  grel tiers,  liuissiers,  etc. 

Art.  24. 

c  Li's  dettes  contractées  par  les  cooimunautés 
pour  le  racbat  d^oftices  réunis  ou  sapprimés,  se- 
ro;>t  supportées  par  Ja  nation. 


Art.  25. 

«  Les  créances  acquises  par  les  communautés 
et  les  titulaires,  pour  raison  de  réunion  d^ofiices, 
à  comper  de  l'époque  de  Tédil  de  1771,  serout 
également  payées  par  la  nation. 

Art.  26. 

«  A  l'égard  des  autres  dettes  contractées  par  les 
communautés,  elles  seront  sujettes  à  la  vérifica- 
tion, et  la  nation  n'eu  sera  chargée,  qu'autant 
qu'il  sera  jusiilié  qu'elles  ont  été  nécessitées  par 
des  causes  d'utilité  et  d'ordre  public. 

Art.  27. 

«  Les  frais  de  réception  seront  remboursés  aux 
titulaires,  confornément  à  1  article  10  du  titre 
premier  ilu  décret  des  2  et  6  septembre  dernier, 
et  à  la  charge  des  retenues  qui  s'y  trouvent 
énoncées. 

Art.  28. 

«  Dans  le  mois,  à  compter  de  la  publication 
du  présent  décret,  tous  les  créanciers  des  com- 
muua  (tés  seront  tenus  d'envoyer  au  bureau  de 
liquidation,  expédition  en  forme  de  leurs  titres 
de  créances,  certiliéti  par  les  syn  lies  ou  auti*es 
officiers  i|ui  se  trouvaient  en  exercice  au  moment 
ne  leur  suppre.-8ion. 

Art.  29. 

«  Dans  le  même  délai,  lesdit^s  communautés 
enverront  au  bureau  de  liuui  ration  un  tableau 
de  leuis  dettes  actives  sur  l'Etat,  et  de  leurs  dettes 
passives,  certilié  et  signé  par  tous  les  membres 
présents,  et  une  expédition  e.i  forme  de  tous 
leurs  titres  de  créance.  Lesdites  exfiéditions,  dé- 
libérations de  commu saules  et  autres  acte-j  y 
teiaiifs,  seront,  pour  cette  fois,  admis  sur  la 
signature  et  collation  des  syndics  ou  autres  offi- 
ciers des  communautés. 

Art.  30. 

«  Dans  les  communautés  supprimées  par  le 
présent  décret,  il  ne  pourra  être  pro<  élé  à  la 
liquidation  d'aucun  office  en  particulier,  qu'après 

3ue  la  communauté  aura  fourni  l'état  nominatif 
e  tous  ses  membres,  avec  distinction  des  titu- 
laires et  des  propriétaires  non  reçus;  ensemble 
l'état  détaillé  de  ses  dettes  actives  sur  la  nation, 
et  de  ses  dettes  passives;  le  toutduement  certifié 
par  des  commissaires  nommés  ad  hoc  par  la 
communauté  assetnblée. 

Art  31. 

«  Dans  le  cas  où  une  communauté  refuserait 
de  se  faire  liquider  ou  de  fournir  les  étais  ci- 
dessus  énoncés,  les  synJics  ou  autres  officiers 
qui  étaient  en  exercice  au  moment  de  la  suppres- 
sion^ pourront, après  le  délai  d*un  mois,  à  comp- 
ter de  la  publication  du  présent  décret,  être 
sommés  de  satisfaire  aux  dispositions  de  l'article 
précédent;  et  sur  la  représeotatioa  de  la  consom- 
mation, les  titulaires  qui  se  présenteront  à  la 
liquidation,  seront  liquidés  sans  déduction  de 
dettes,  sauf  le  recours  contre  eux  de  la  part  de 
la  communauté,  pour  leur  faire  supporter  leur 
portion  de  dettes  communes. 

Art.  32. 

c  Les  diflicultés  relatives  aux  objets  contestés 
ne  pourront  arrêter  la  liquidation  des  objets  non 
contestés.  » 
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M.  4e  Menoa  propose  et  fait  adopter  le  décret 
suivant  : 

•  L'Assemblée,  sur  le  rapport  qui  lui  a  été  fait, 
par  800  comiié  de  Taliéuation,  des  soumissions 
làitiîs  par  différente:^  mon  cipalité:^  du  départe- 
ment de  TÂiii,  déclare  leur  vendre  les  biens 
nationaux  dont  l'état  vêt  annexé  aux  procès- 
verbaux  respectifs  des  évaluations  ou  esiimaiiotis 
desili's  biens,  aux  c  barges,  clauses  et  conditions 
portées  par  le  décret  du  14  mal^  et  pour  les 

Sommes  ci-après,  pavables  de  la  manière  déter- 
minée par  le  mèiue  décret. 

Savoir  : 

1.  s.    d. 
A  la  municipalité  de   Boirg,  pour  la 

gomme  de 888,420  10      > 

AoUedeBourg 117,660  »      » 

—  J^loyriat «. 22,610  s      » 

—  Buellai 5,124  19      » 

—  Montagiiat 70,410  »      » 

—  Polliai 3,715  6      » 

—  Foissiat 2,015  10      » 

—  Guet 64,372  »      » 

—  Malafcrtas 1,128  12      » 

—  Cras 14,(>12  8      » 

—  Atlignat 83,365  5      » 

—  Moolrevel 4,692  17      » 

—  Pirajoux 7,774  19      » 

—  DompMre 12,119  4      » 

—  Beuupont 8,643  3      » 

—  Snhvre 19,801  6      8 

^        Ydieneuve 2,782  4      » 

--        Grand  Villars 1132  10      » 

—  Veijon 7,948  14      6 

•—       Marboz 41,576  12      » 

—  Pre-^siat... 17,696  14      » 

—  Treffort 99,897  >      » 

—  8aint-Elienne-da-Bois 88,910  »      » 

^       Roissiat 8,241  8      8 

—  Boiiy 32,802  10      » 

—  Maillunaa 34,668  14      » 

—  Cuisiaz • 19,544  »      » 

—  Cermangoux  ot  Chevignat.      34,9i5  16      » 

—  Ramasse 1,193  10      > 

—  Hautecourt 7,828  14      > 

—  Rovuniiuz 72,561  «      » 

—  Romanéche 12,904  >      » 

—  Ville-Roversare 594  »      » 

—  Journans 14,295  12      » 

—  Rignat 1H,360  12      « 

—  Juss  ron 84,683  »      » 

—  Ceyzeriat 60,737  10      » 

—  Arcaus 1,945  18      » 

—  Cixe 2,765  5      » 

—  Simandre 102,082  »      » 

—  CorTaÏAfiaz 2.640  »      » 

—  Saint-Maurioo  d'Echuioau.           495  »      » 

—  Yazamboii 59,944  3      6 

—  Tranclière 9,619  4      » 

—  Ccrtines 6,550  16      w 

—  Dampiorre  do  Chalamonl.        3,!i30  8      m 

—  TosSKit 14,268  14      » 

—  Drnillat 84,430  »      » 

—  SaiMl-Martin-du-Mont 18,976  12      a 

^       Priay 8,310  12      » 

(La  séance  est  levée  à  neuf  heures  et  demie.) 


Un  de  MM.  les  seerétalres  donne  lecture 
de»  procés-viM baux  «les  séances  de  jeudi  23  et 
vt-ndredi  24  décembre,  tant  du  soir  que  du 
malin. 


ASSBHBLÉB  NATIONALE. 

PRÊSIDENCK  DE  M.  0*ANDRÉ. 

Séance  du  dimanche  26  décembre  1790  (1). 

La  séance  est  ouverte  à  onxe  heures  et  demie 
du  matin. 

(1)  Getu  téaneo  «si  ineomplèto  «a  Hmltifr* 


1.  Ilenrtanlt  E<aniervllle,  rapporteur  des 
comités  d'agriculture  et  de  commerce^  des  domai- 
nes^de  mendicité  et  de  féodalité,  fait  leciure  tant 
du  préaiiibule  et  deî^  qitatre  premiers  articles  du 
décret  sur  les  desséchisments  des  marais^  décrè- 
tent dans  les  mois  de  mai  et  auût  derniers,  que 
des  derniers  articles  de  ce  décret,  adoptés  daus 
la  séance  du  24  de  ce  mois. 

La  totalité  de  ces  articles  et  le  préambule  sont 
déciétés  d*  nouveau,  ainsi  qu*il  suit: 

«  l/Assemblée  nationale,  considérant  qu'un  de 
ses  premiers  devoirs  est  de  veill*  r  à  la  conserva- 
tion des  citoyens,  à  Taccroisseiiient  de  la  iiopu- 
lation,  et  à  lout  c«^  qui  peut  contribuer  à  l*auK* 
mentalion  dts  suhsistunces,  qu'on  ne  peut  attea- 
drequede  la  prospérité  de  ra^ricultur**,  ducum- 
merc"  et  des  arts  utiles,  soutiens  des  Empires; 

«  Considérant  que  le  moyen  de  donner  à  la 
force  publique  tout  ledévelDppemntquVIIepeut 
acquérir,  est  de  mettre  en  culture  toute  l'étendue 
du  territoire; 

«  Considérant  qu'il  est  de  la  nature  du  pacte 
social  que  le  droit  sacré  de  propriété  particulière, 
proti'gé  par  les  lois,  soit  subordonné  à  l'intérêt 
général. 

«  L'Assemblée  nationale,  considérant  enfln 
quM  résuite  de  ces  principes  éternels  que  les 
marais  t'oit  comme  nuisibles,  soit  comme  in- 
cult('!>,  doivent  fixer  toute  l*atteution  du  Corps 
législatif,  décrète  ce  qui  suit: 

Art.  f '. 

«Les assemblées  de  département  et  leurs  direo» 
toires  s'occupeiont  des  moyens  de  faire  dessécher 
te-^  marai.4,  les  lacs  et  les  terres  de  leur  teni* 
loireliabitueilement  inondées,  dont  la  conserva- 
tion, dans  Tétat  actuel,  ne  serait  pas  ju;!ée  plus 
utile  au  bien  général,  et  d'une  utilité  préférable 
au  de-isèchement,  pour  les  particuliers,  ou  pour 
les  co  nmunautés  dans  rarronlissemeiit  des- 
quelles ces  terres  ^ieront  situées,  en  commençant, 
autant  qu*il  seia  possible,  ci'S  améliorations  par 
les  murais  les  plus  nuisibles  à  la  santé,  et  dont 
le  sol  pourrait  devenir  le  plus  propre  à  la  pro- 
duction des  subsistances,  et  chaque  directoire  de 
département  emploiera  les  moyens  les  plus  avan- 
tageux aux  communautés  pour  parvenir  au 
dessèchement  de  leurs  marais. 

Art.  2- 

Les  municipaliié^  enverront,  sous  trois  mois, 
au  directoire  de  leur  district,  un  état  raisonné 
des  marai*  ou  terres  inondées  de  leur  arrondis^ 
sèment,  <  t  le  directoire  du  nistrict  le  fera  passer 
dans  le  mois,  avec  ses  observation!*,  au  direc- 
toire du  département;  cet  état  contiendra  les 
noms  des  propriétaires,  la  situation  et  retendue 
de  ces  terrains,  les  causes  de  leur  submersion,  le 
préjudice  quUls  portent  au  pay^,  les  avantages 

2u*il  pourrait  retirer  de  leur  culture,  les  moyens 
'effictuer  le  des^^-èchemeut,  et  Taperçu  des  dé- 
penses qu'il  exigera. 

Art.  3. 

«  Les  directoires  de  d(^partement  communique- 
ront ces  états  et  les  mémoires  qui  leur  auront 
été  adres&ôs,  à  toutes  personnes  qui  voudront  en 

t»reudre  connaissance  ;  ila  feront  vérifier  Bur  le 
ien,  de  la  manière  qui  leur  coavieiidrrv  la  na- 
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tare  ries  marais  dont  le  deasèchemenl  leur  sera 
indiqué,  et  les  oliservationa  des  mémoires  qui 
les  concerneront  :  le  procëx-verbal  en  sera  rendn 

public  F>Br  la  voie  de  rimprerisioQ,  envoyé  à 
touteï>  les  mnaicipalitéa  dudistrict.el  le  rapport 
de  lou^  les  mémuirPB,  ninsi  que  du  prociB-verbal 
de  vérification,  sera  fait  le  plus  tôt  possible  au 
directoire  du  département. 

Art.  4. 

«  Lorgqae  le  directoire  d'un  département  aara 
déteriine,  pour  le  bien  général,  de  faire  exé- 
cuter le  di-6sèchemeot  d'un  marais  dps  domaines 
nationaux,  des  communautés,  ou  d>'B  parlicu- 
lifTs,  te  prop notaire  de  ce  marais  sera  requis  de 
déclarer,  dans  l'ispaca  de  six  mois,  s'il  vt-ut  le 
faire  dessécher  l.ij-<nerae,  le  temps  qu'il  demande 
pour  l'opérer,  et  les  secours  dont  il  a  besoin 
pour  celte  enlr>-prise.  L'Assemblée  nationale, 
comme  uunsTVutrice  des  biens  naiionaux,  tant 
qu'ils  ne  seront  pas  vendus,  décidera  seule  de  ce 
qui  le^  conceriiera,  et  le  conseil  général  desmu- 
nictpulilês  déclarera  cf  qu'il  croira  être  le  plus 
utile  pour  les  marais  des  communautés.  Le  di- 
rectoire du  département  pourra,  suivant  les  cir- 
consiances  ou  retendue  des  murais,  accorder  un 
déliii  au  propriétaire,  et,  dans  lous  les  cas,  il  fera 
connaître  au  propriétaire  du  marais  s'il  peut  lui 
procurer  les  secours  qu'il  réclame. 

Art.  5. 
c  Si  les  propriétaires  renoncent  &  Taire  eux- 
mâmes  le  rlessécbemenl  de  leurs  mrraîs,  ou  a'ih 
ne  remplisHeiU  |ias  l'engagement  qu'ils  auront 
coniracii',  de  lus  faire  de-séclier  aux  termes  con- 
venus, le  directoire  du  déparlement  fera  exi^cu- 
ter  le  deBsëchomeni,  en  payant  aux  propriétaires 
la  valeur  aciu>-lle  du  sol  du  mirais,  a  leur  clioix 
soit  en  argent,  soit  en  partie  du  terrain  qui  sera 
deaséi'hë,  le  tout,  à  dire  d'experts,  dont  l'un  sera 
nommé  par  le  procureur  tiyndic  du  «listrict, 
l'auire  par  le  prupriétaire.  Si  le  directoire  du 
district,  instruit  par  les  experts,  trouve  que  le 
dédommaiiemeiii  accordé  au  propriétaire  n'est 
pas  assex  considérable,  vu  la  nature  de  son  ter- 
rain, et  les  améliorations  dont  il  est  eusceplible. 
il  pourra  prendre  tel  autre  arrangement  qui  lui 
par;ilira  plus  juste  ;  augEnenter  d'un  quart,  d'un 
tiers,  ou  de  plus,  le  dédommagement,  en  ne  dë- 
lia.'sant  (cependant  jamais  le  double  de  la  valeur 
actuelle  du  terrain.  En  cas  de  refus  de  la  part  du 
propriétaire  de  nommer  un  expert,  il  en  sera 
noniuié  un  d'ollice  pour  lui  par  le  directoire  du 
distrii^t  ;  s'il  y  a  partage  entre  les  experts,  il^ 
nom[iieroiil  entre  eux  un  tiers  pour  lu  lever.  Le 
projinétuire  pourra  coniedter  l'uvis  des  experts, 
<t'i\  se  croit  lésé,  et,  en  ce  cas,  le  directoire  du 
di.stiict  prunonctra  sur  ses  prétentions,  sauf  au 
proiiriétaire  à  se  pourvoir  contre  la  décision  du 
district  au  directoire  du  département,  lequel 
statuera  déliuitiTemeDt. 

Art.  6. 
Avant  que  le  directoire  du  département  pro- 
nonce qu'il  va  faire  procéder  à  I  adjudication  du 
dcrtrèi'hemenl  d'un  m:irais,  si  ce  marais  est  in- 
iiivis,  tout  copropriétaire  pourra  en  enireiirend-e 
le  deSïëchemeiil  entier,  au  r-  fus  des  autrej  pro- 
iiiiétairea  d'y  coopénr;  Il  leur  remboorsera,  à 
li!ur  cliuix,  leur  i)ortion,  suivant  les  formes  et 
coo^liiioua  Aiionceea  dans  l'article  précèdent,  et 
les  experts  seront  nomoiés  en  égal  nombre  par 
lea  panies. 


Art.  7. 
Quand  le  directoire  du  département  sera  déter- 
miné, pour  le  bien  général,  à  effectuer  le  dessè- 
cbement  d'un  marais,  il  fera  procéder  trois  fois, 
de  quinze  jours  en  quinze  tours,  aux  enchères  an 
rabais  da  deasëctiement  dudit  marais;  l'adjudi- 
cation sera  annoncée  d^ns  toutes  les  municipa- 
titéf  du  département  par  desafticlies explicatives 
des  diverses  charges  et  conditions;  les  adjudica- 
tions se  feront  au  ch<-r-lieu  du  district  en  pré- 
sence d'un  des  administrateurs  du  département, 
des  membres  du  directoire  du  district,  et  d'un 
oHlcier  municipal  du  lieu  où  sera  situé  le  marais; 
à  la  troisième  séance,  le  dessèchement  sera  ad- 
jugé détiniti^ement  au  particulier  ou  à  la  société 
qui  conviendra  de  s'-'U  charnier  à  la  condition  la 
plus  avantagi'use  au  département,  soit  par  argent, 
soit  Dluidt  par  l'abandon  d'une  partie  du  marais 
à  desséctier. 

Art.  8. 
L'entreprenetir,  quel  iju'il  soit,  s'obligera  d'in- 
demniser d'avance,  à  dire  d'experts,  les  proprié- 
taires riverains  pour  It'S  divers  dommages  bleu 
constatés  qu'ils  éprouveront  des  travaux  d  u  dessè- 
chement, et  il  donnera  une  caution  solvable,  dont 
la  décharge  n'anra  lieu  qu'aptes  le  ressuiement 
total  du  marais;  le  directoire  du  déparlement 
accordera  toutefois  h  l'entrepreneur  les  faci- 
lités que  les  circonstances  et  les  localités  per- 
mettront, et  il  encouragera  par  une  prlmn  déter- 
minée, et  proportionnée  à  la  diflicultéde  l'opéra- 
tion, ou  par  la  récompense  d'une  petite  propriété 
dans  le  terrain  desséché,  en  outre  dn  salaire 
journalier,  les  ouvriers  qui  se  seront  distingués 
par  leur  constance  el  leur  activité  dans  te  dessè- 
chement d'un  marais. 

Art.  9. 
Si,  par  le  marché  fait  avec  l'entrepreneur  du 
dessèchement  d'an  marais,  il  reste  au  domaine 
public  une  partie  du  terrain  desséché,  le  direc- 
toire du  département  Vrmdra  incessamment  cette 
partie  du  terrain,  en  la  divisant,  autantqu'il  sera 
possible,  par  petites  propriétés,  et  le  produit  de 
ces  fentes  sera  versé  dans  le  Trésor  public. 

Art.  10. 
Les  directoires  de  dê;iariement  sont  autorisés 
à  vendre,  après  les  dessiïchements,  les  parties 
des  marais  devenues  domaine  public,  à  de^  ou- 
vriers ayant  le  moyen  de  les  défneher  eux-mêmes. 
La  forme  de  la  vente  sera  une  redevance  amor- 
tissable jiar  huitième  de  la  totalité  du  pris  da 
terrain  concédé;  enfin  les  directoires  de  départe- 
mentsontautorisésà  n'imposi'r  à  ces  ouvriers  en- 
trepreneurs, pour  le  ri'mbour^'emenl,  que  telle 
conditioQ  paternelle  qu'ils  jugeront  à  propos. 

Art.  11. 
A  l'avenir,  la  cotisation  des  marais  qui  seront 
desséchés  ne  pourra  être  augmentée  pendant  les 
vingt-cinq  premières  années  après  leur  dessè- 
chement, suivant  l'article  5  du  décret  du  4  no- 
vembre 1790,  sur  la  contribution  foncière;  leur 
taxe  pourra  n'être  que  de  trois  deniers  par  ar- 
pent, mesure  d'ordonnance,  conformément  à  l'ar- 
ticle 2  du  même  décret;  et  les  terrains  précé- 
demment desséchés,  conformément  k  l'ëdil  de 
1764,  et  autres,  sur  les  dessichementa.  joairoiit 
de  l'avantage  de  ne  paver  qu'on  soi  par  arpeot 
jusqu'au  tamps  où   l'exemption  d'ImpAt  devait 


f  Au«inl)Ue  uiionkle.]  ARCHIVES    PARUlHENTAlReS. 


16  décembre  ITM.| 


cfiscT,  comme  il  est  dit  à  l'article  13  de  ce  même 

décret. 

Art.  12. 
Les  propriétaires  des  terrains  qui  seront  pris 
pour  le  passage  des  eaux,  ou  autres  travaux  né- 
cessaires aux  dessëcbemeots,  seront  préalable- 
ment indemnisés  à  dire  d'experts,  comme  il  est 
dit  en  l'artic'e  8  du  présent  décret;  et  dans  le 
cas  où  les  propriétaires  n'auraienL  pas  qualité 
surilsanle  pour  recevoir  l'indemnité,  le  montant 
pourra  être  déposé  dans  les  mains  du  receveur 
du  district;  seront  pareillement  indemnisés,  s'il 
7  a  lieu,  les  propriétaires  des  digues,  usines  et 
moulins  dont  la  Euppresâioa  serait  nécessaire 
aux  desaècbemeDtB. 

Art.  13. 
Les  directoires  de  district  et  les  municipalilËe 
prendront  connaissance,  et  rendront  compte  sous 
trois  mois  du  jour  de  la  publication  du  présent 
décret,  au  directoire  de  leur  déparlement,  de 
l'étendue  et  delà  légitimité  des  concessions  de 
marais,  faites  dans  Itur  arrondissement  par  les 
rois,  par  les  provinces,  par  les  particuliers,  ou 

fiar  les  communautés  d'habitants,  à  la  charge  de 
es  dessécber  :  si  le  dessèchement  n'a  pas  été  ef- 
fectué, au  moins  à  moitié,  les  anciens  proprié- 
taires rentreront  dans  lesdits  marais  à  l'époiiue  de 
rigueur  qui  sera  fixée  par  le  directoire  au  dé- 
partement-, et  dans  le  cas  uù  le  dessëctieuient  au- 
rait été  troublé  par  les  contestations  des  proprié- 
taires riverains,  par  quelque  cau^e  que  ce  puisse 
être,  les  concessionnaires  seroiitobiigésde  pour- 
BUivre  sans  délai  la  levée  desempécnements,  de 
continuer  ensuite  le  dessëi^tiement,  et  d'y  tra- 
vailler sans  ret&cbe  jusqu'au  parr^it  ressuiemeot 
du  marais,  sous  peine  de  perdre,  détlnitivement 
lesdiles  concessions. 

Art.  U. 

En  cas  de  conteslatioD  sur  la  propriété,  ou  de 

prélentioa  d'usage,  ou  de  toute  servitude  sur  les 

marais  dont  le  defsèchemeut  devra  être  enlre- 

firÏB  aux  termes  it  conditions  du  présent  décret, 
1  sera  drtssé  procés-verbal  par  deux  commis- 
saires noriimëg  par  le  directoire  du  district,  des 
prétentions,  titres  et  moyens  re-'pectifs  des 
parties,  lequel  sera  rapporté  ensemble  l'avis  des 
commissaires,  au  directoire  du  déjiaiteruent,  pour 
y  être  statué  sur  leurs  contestations  pjr  voie  de 
conciliation,  sauf  aux  parties  &  se  pourvoir  de- 
vant le  tribunal  du  lieu  ;  malj,  dans  luus  les  c;is, 
il  leur  fSi  di'ffndu,  et  k  qui  que  ce  soit,  de  me  tre 
obstacle  aux  def>ëcheuienig  des  matais,  et  d'io 
troubler  les  entreprises,  suus  les  peines  infligées 
aux  auteurs  des  délits  commis  sur  les  ateliers 
naliouaux  et  sur  les  propriétés  publiques. 

Art.  15. 

Le  présent  décret  sera  porté  â  la  sanction  du 

roi,  et  envoyé  s^ns  déiai  à  tous  les  direcioires  de 

déjjartefuent   et  de  district,  età  toutes  lus  muni- 

ci  pallies. 

M.  Raband,  membre  du  comité  de  Contlita- 
tion,  rep  éseiiie  que  des  m-guciunts  et  Uiuton- 
nieisuni  lait  di-a  ré<'lainitions  concerouni  les 
boutons  de  la  garde  nationale,  dont  uu  grand 
Dumiire  éuii  labriqu*»,  cui.luriuéuieEit  au  déirel 
du  b  septembre  dernier  ;  il  serait  coiivi'naljlc  de 
les  «utuudre  ;  cette  fabrication  est  tièj  considé- 
rable, en  suite  que  les  fubricaots  seront  expo- 
sés k  uue  grande  perte  potir  n'être  cooforniés  à 


un  décret  de  l'Assemblée  nationale  ;  les  comités 
seront  dans  le  cas  de  présenter  une  dispo- 
sition pour  il.ter  le  temps  auquel  le  décret  rendu 
à  la  séance  de  jeudi  eoir  23  aura  son  iffet,  et  11 
demande  seulement  qu'il  eu  soit  fait  mentioD 
dans  le  procés-verbal.  (Cette  tDolion  est  adop- 
tée.) 

H.  Rabandob-erveensuite  qu'il  a  à  proposer 
quelques  articlei  additionnels  au  décret  tar  l'or- 
ganitalion  de  la  gendarmerie  nationale  ;  ca:i\B  il 
demande  que  i^es  articles  soient  ajournés  et  ren- 
voyés aux  comités  de  Coa^titution  et  militaire 
réunis. 

(L'Assemblée  décrète  l'ajonmement  et  le  ren- 
voi.) 

M .  GnlUaame  propose  l'article  suÎTan  t  comme 
ditfiotilion  additionnelle  au  dieret  sur  la  liquida- 

tioti  des  offices  minitlérielt  : 

•  Les  dtttes  des  communautés  d'officiers  mi- 
nistériels seront  provisoiri'meut  payéi'S  par  le 
Trésor  public,  B<iur,  après  la  liquidation  ordon- 
née, à  retenir,  sur  le  remboursement  de  chaque 
individu,  sa  part  des  dettes  qui  seront  jusees 
devoir  ëiro  à  la  charge  desdites  communautés.  > 

(L'Assemblée  naUonale  renvoie  ce  projet  au 
comité  de  judicature.) 

M.  Ramel-Nogarel    rappelle   le    décret  qui 

porte  que  les  assemblées  administratives  ne  pour- 
rnnt  envover  ni  entretenir  des  agents  près  de 
l'Assemblée  nationale  et  du  roi  ;  if  propose  d'en 
étenJre  les  dispositions  aux  municipalités  et  pré- 
sente, en  conséquence,  le  projet  de  décret  sui- 
vant : 

■  1°  Les  municipalités  ne  pourront  élire  ni  en- 
voyer hors  du  territoire  du  district,  aucun  dé- 
puté, soit  k  titre  gratuit,  soit  avecdes  émoluments, 
îiu'aprës  y  être  préalablement  aulorisées  pur  les 
directoires  de  département,  sur  les  avis  de  ceux 
de  district; 

•  2-  L'Assemblée  nationale  continuera  à  laisser 
sa  tribune  ouverte  aux  députés  extraordinaires, 
qui  se  sont  déjà  rendus  auprès  d'elle,  et  qui  y 
restent  à  titre  gratuit,  et  ils  y  seront  admis  sur 
le  certitlcal  du  président  des  comités,  auprès  des- 
quels ils  ont  travaillé.  • 

(L'Assemblée  renvoie  ce  projet  de  décret  an  co- 
mité de  l^onstituiiou.) 

L'ordre  du  jour  est  la  diicmiian  du  projet  dé 
décret  relatif  aux  comptes  à  rendre  par  le  rece- 
veur général  du  ci-devant  clergé. 

M.  d'Allarde,  rapporteur  du  comité  det  finan- 
ce!, doiinu  lecture  ues  articles  proposés  pur  le 
comité. 

Les  articles  1  et  2  sont  adoptés  sans  discussion. 

M.d'Alllya  la  parole  sur  l'arllL-IeS  :  Lorsque 

laquesiiuiiuerindemuité  a  allouer  uu  sieur  Qui  n- 
sou  a  été  agitée  uaus  le  comité  des  linuncen,  il 
fut  convenu  de  ne  lui  accorderque  130,000  livri's 
pour  frais  de  bureau  et  indemnité.  Je  ne  suis 
pourquoi  ou  vient  aujourd'hui,  auuom  du  mémo 
cuoiiië,  vous  pai'Ierde  200, OOU  livres.  Bu  puyaiit 
généreusement,  lOJ.UOO  livres  sont  bien  sulli- 
suuiea.  Laisser  k  lu  législature  i^uivante  le  soiaUe 
s'occuper  di-scumijtes  du  sieur  (juiuson,  duoi  la 
reddition  excédera  probable  me  ut  la  tenue  de  celle 


(1)  Vojei  plus  hanl  la  rapport  da  H 
II)  17  décembre  1790,  pafs  5ÏS. 
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M.  CamnH.  Accordons  au  recpveur  fçénéral 
désappointements  ordinaires,  pourvu  qu'à  iafin 
de  Tannée  prochaine  les  comptes  nous  soient 
rendus;  comme  il  a  des  commis  qui  lui  sont  né- 
cessaires, il  les  cardera  pour  ce  ti^mps.  Par  ce 
moyen,  le  sieur  Quinson  aura,  pour  les  22  com- 
mis" qu'il  occupe,  37,000  livres  et  des  appointe- 
ments de  93,000  livres,  ce  qui  fera  en  tout 
130,000  livres. 

Un  m^m6?v  fait  quelques  représentations  sur  la 
situation  des  commis  employés  dans  les  bureaux 
du  sieur  Quinson. 

M.  Camas  répond  que  le  comité  des  pensions 

s'en  occupera, 

La  motion  de  M,  Camus  est  décrétée. 

Les  articles  4,  5,  6  et  7  sont  adoptés  sans  dlB- 
cussion. 

Le  projet  de  décret  est  adopté  dans  les  termes 
suivants: 

Art.  !•'. 

•  Le  sieur  Quinson,  ci-devant  receveur  géné- 
ral du  clergé,  comptera  de  la  recette  et  de  la  dé- 
pense de  la  caisse  générale  dudit  clergé,  à  partir 
du  dernier  compte  rendu  et  apuré  pour  cuaque 
nature  de  recette  et  de  dépense. 

Art.  2. 
«  Ce  compte  consistera  en  un  état  au  Yrai,  ap- 
puyé de  pièces  justificatives  et  des  sommiers, 
journaux  et  registre^,  dans  lesquels  sont  portées 
l'jsdiies  recettes  et  dépenses. 

Art.  3. 

«  Il  sera  accordé  à  M.  Quinson  une  ann^e  de 
son  traitement,  à  compter  du  !•' janvier  1791  au 
l*''j;invier  1702,  sous  les  conditions  suivantes  : 

«  1*  Que  les  commis  employés  dans  les  bu- 
reaux du  sieur  Quio.-^on  à  Paris  seront  conservés 
et  payés  pendant  l'année  1791,  des  mêmes  traite- 
miMits  dont  ils  jouissaient,  en  continuant  par 
eux  à  travailler  sous  le  sieur  Quinson;  ce  traite- 
ment desdiis  commis  cessera  dans  le  cas  où  ils 
se  retireraient  volootairemeut  pendant  le  cours 
de  l'année  1791; 

2"  Que  le  sieur  Quinson  rendra  son  compte  et 
le  mettra  en  é  at  d  être  apuré,  conformém  nt  au 
pressent  décret,  dans  le  cours  de  l'année  1791, 
faute  de  quoi  la  part  de  son  traitement,  qui  le 
concerne  personnellement,  ne  lui  serait  point 
remise; 

«  3**  Que  le  sieur  Quinson  ne  pourra  prc^tendre, 
pour  la  résiliatiun  de  son  contrat  avec  le  clergé, 
aucune  autre  indemnité  >iue  son  traitecne  it  pour 
l'année  1791,  de  la  manière  et  sous  les  conditions 
qui  viennent  a'éire  expliquées. 

Art.  4. 

«  Après  le  compte  rendu,  tous  les  livres,  jour- 
naux, sommiers,  registres  et  pièces  justificatives 
seront  déposés  au  Trésor  public. 

Art.  5. 

«  Le  sieur  Quinson  versera  incessamment  à  la 
caisse  de  l'extraordinaire  la  somtne  de  460,000  liv. 
existant  actuellement  dans  ga  caisse,  d*après  le 
premier  aperçu  qui  a  été  dresse  par  les  Cum.nis- 
saires  de  l'Assemblée  nationale,  et  dont  il  lui 
Sera  délivré  une  quittance  à  compte. 

Art.  6. 
«  Il  sera,  en  outre,  donné  quittance  de  la  somme 


de  131,519  livres  2  sols  10  deniers  dont  il  a  fourni 
la  valeur  au  Trésor  public,  en  une  quittance  de 
finance  actuellement  exigible  de  pareille  somme, 
faisant  partie  du  prix  de  l'office  du  feu  sieur 
Moucbard,  receveur  général  de  Champagne. 

Art,  7. 

t  Le  Trésor  public  remettra  cette  quittance  de 
finance  à  la  caisse  de  Textraordioaire  qui  lui  en 
remboursera  le  montant.  » 

M.  le  Préstileiit  donne  avis  à  l'Assemblée 
que  M.  Le  Roux,  curé-doyen  de  Saint-Paul,  en 
la  ci-devant  province  d'Artois, et  député,  est  dé- 
cédé, et  que  la  cérémonie  de  ses  obsèiues  se 
fera  ce  soir,  26  décembre,  dans  l'église  de  Saint* 
Rocb,  à  six  heures. 

Un  de  MM.  les  teerétaires  fait  lecture  d*une 
lettre  de  M.  Anis^on,  directeur  d»^  l'inp^'imerie 
royale,  en  date  de  ce  jour,  annonçant  à  l'Assem- 
blée qu'en  exécution  du  décret  du  30  août  der- 
nier, il  a  fait  dresser  l'inventaire  des  effets  exis- 
tants à  l'imprimerie  royale  et  appartenant  à  la 
nation; 

D'une  autre  lettre  de  M.  le  maire  de  Paris  en 
date  du  25,  qui  annonce  trois  aijudications  de 
biens  nationaux.  La  première,  d'une  maison,  rue 
Saint-Jacques,  louée  3,700  liv.,  estimée  49,600  L, 
adjugée  77,400  livres.  La  seconde  d*une  maison 
rue  Saint-Martin,  louée  1,550  livres,  e-^tinée 
20,600  livres,  adjuffi^e  28,000  livres,  et  la  troisième 
d'un  chantier  dit  Saint-NiCilas,  qiai  Saint-Ber- 
nard, loué  1,250  livres,  estimé  24,200  livres,  ad- 
jugé 31,000  livres. 

D'une  autre  lettre  de  MM.  les  dép*ité^  de  la 
Guadeloupe,  en  date  aussi  du  25  décembre. 

Ëi  enfin  d'une  copie  certifiée  d'eux  d'une  lettre 
à  eux  écrite  par  l'Assemblée  coloniale  de  la 
Guadeloupe,  le  27  octobre  dernier. 

Celte  dernière  lettre  est  conçue  en  ces  termes  : 
«  Vous  nous  apprenez,  Messieurs,  qut^  l'Assem- 
blée nationale  a  décrété  pour  la  Guaieloupe  une 
représentation  double  en  faveur  de  M\l.  Curt  et 
Gualbert;  l'assemt):ée  coloniale  accepte  avec  res- 
pect celte  décision  qui  devient  infiniment  pré- 
cieuse par  le  xèle  et  les  soins  dont  MM.  Curt  et 
Gualbert  ont  déjà  donné  tant  de  preuves. 

«  Les  éloges  que  vous  faites  de  ces  deux  dé* 
putéi  ont  ajouté  à  la  haute  estime  dont  l'assem- 
blée était  pénétrée  pour  eux.  Bile  vous  prie  de 
la  leur  exprimer  en  son  nom  ainsi  que  t^a  recon- 
nais.<ance  pour  les  pénibles  travaux  qu'ils  vont 
partager  avec  vous  pendant  cette  législature. 

«  Signé  :  Romain  Lagase,  président  ;  Blin  La- 
TRETTE  etFoULGiER,  secrétaire.  » 

M.  de  Broglie,  au  nom  du  comité  militaire^ 
rappelle  qu'il  a  fait  un  rap  >ort  et  proposé  un 
projet  de  décret  sur  l'artillerie,  le  22  novembre 
dernier.  Il  en  demande  la  discussion. 

M.  Lie  Chapelier  demande  qu'avant  d'être 
mis  (  n  délibération,  ce  rapport  soit  imprimé  et 
distribué  à  l'Assemblée. 

(Cette  motion  est  décrétée.) 

L'ordre  du  j  )ur  est  le  rapport  du  comité  cen^ 
tral  sur  létat  des  travaux  Je  V Assemblée  natio- 
nale. 

M.  de  CrlUea,  lejeune^  rapporteur  du  comité 
central^  présente  le  rapport  suivant  : 
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PROOiRB  SECTION  DU  HiH>ORT. 

Hrrtàevn, 
HOQs  tioua  Fommes  tpfaites  an  plaisir  de  tous 
pr^feni<r  le  tabit-aa  des  travaux  que  toub  avez 
di^j&  ruito,  f t  qrii  tous  a)!snrent  la  reconnairisanctt 
(U^rnelle  de  la  nation  ;  pour  le  consiJt^rer,  il 
touB  ent  fallu  du  temps,  et  nous  n'avons 
psa  oublié  qu'Ëconomiser  votre  temps  est  un 
des  devoirs  que  vous  nous  avez  iiiiposés.  Nous 
avons  évité,  par  la  môme  rdlsoD,  d'enirer  dans  Je 

{(velobpemenl  de  ceux  qui  Tous  reBienl  eucore 
terminer;  vos  comiiés  ne  vous  laissi-ront  rien 
à  désirer  dins  les  rapports  qu'Us  doiveni  vous 
■onmettre;  noua  noussummes  bornésâ exécuter 
striclemeiil  la  mission  que  vous  nous  avei  don- 
née. 

Nous  TOUS  présenterons  la  liste  gi^ni^rale  des 
rapporiB  qu'ont  d^jà  préparas  ou  que  préparent 
encore  jo*  comités,  «il  nous  tous  soumiiIronB 
le  clasKemeut  que  ooin  avons  fait  de  ces  tra- 
Tigi. 

nous  les  avons  divisés  en  deux  sections.  Nons 
all'ins  avoir  l'iioaneur  Je  vou^  exposer  la  pr<- 
miére;  elle  comprend  les  travuux  que  l'arfermis- 
semenl  ou  l'achèvement  de  lu  Gonstiiulion  noua 
onl  paru  tous  prrscrire  Je  lenniner. 

Huus  ferons  nuprimi-r  1s  seconde  ;  elle  renfer- 
mere  ceux  qui  sont  très  nniioriant^,  sans  doute, 
maiBi^ul  n'appartiennent  pas  impérieusement  au 
ponvuir  coiistiinant,  et  que  vous  iiouves  sans 
InconTéoleot  remettre  a  la  législature  pro- 
chaine. 

NcusaToni  rangé  ces  divers  objets  dans  l'or- 
dre où  il  nous  a  paru  plus  utile  qu'ils  fussent 
Iraili^B,  soit  par  voui,  Heaaburs,  soit  par  lus 
représ<  ntunis  de  la  naliun  qui  doivent  vous 
remplacer;  nous  noussommi'l  JéclJis  à  ne  pus 
TOUS  eo  faire  la  lecture  ;  c'eût  été  fatiguer  vai- 
nement T.ilre  attention;  Une  table  Je  matières, 
c(im  pu  Fée  d'objets  si  variés  et  si  multipliés  qui 
se  succfcJeiit  avec  rapiJitë,  ne  peut  laisser  au- 
cune trace;  il  faut  l'avoir  devant  les  yeux  pour 
l'tiamiDrr.  Si  vous  approuves  l'ordre  que  nous 
avuiia  suivi,  vutis  croirez  peut  être  devoir  J'éia- 
blir  par  uu  décret. 

PRBHlâRB  SECTION. 

LUte  de$  travaux  qui  nout  paraitient  devoir  être 
nietttairemenl  Urmlnét  ptndant  la  union 
aetuetle. 

Lorsque  tous  aurei  terminé  votre  travail  sur 
les  jures,  nous  pensons.  Messieurs,  que  voua 
devi'X  vous  occuper  des  imiwsilioos;  rieo  n'est 
plus  prt'EBani  oue  d'assurer  le  service  du  l'année 
procliaine  i  laquelle  tious  tombons;  votre 
Comité  d'impOi-itioiis  sera,  dans  quel  lues  jours, 
en  iUliv  tous  présenter  les  dillerenU  rapports 
qu'il  doit  vouK  Eoumittre  iiour  Vuus  offrir  sans 
interruption  les  moyens  de  (lercevoir  la  tomme 
que  voua  aurez  dëcn  tée. 

Le  tubleau  qui  offre  un  apergu  des  besoins  de 
l'unni-e  prucbaine,  vous  a  Jejà  été  soumis,  it 
votre  comité  de»  tlnauces  doit  vi.usuii  prt'senter 
iiict'xsuiiimeiit  un  plus  di'tnUé:  la  publicité  ues 
coiiiptes  etia  rt-fponcaijil.té  Jes  ugenis  du  pou- 
voir tXé<  utif  voua  (jaraiitissei.t  que  l'eiiiplin  des 
«JenierB  iiublies  tera  coiiI>jrme  à  vus  décrits.  Si 
TOUS  Vous  décidez,  comme  noua  le  préâumons, 
à  décréter  la  BOinme  tutalu  duut  votre  comité 
dea  finances  Totu  présentera  uue  (Uatributûm 


approximative,  votre  comité  d'impositiom  Tout 
soumettra  le*  moyens  d'y  pourvoir. 

Nous  Bummet  persuades  à'ie  rien  n'apporte,  eo 
même  tempi*.  et  nlus  de  célérité  et  plus  de  mà- 
turit'i  Jana  la  délibé-^ati.  n  que  de  sVci^iiper  de 
suite  des  obj>-ts  qui  ont  uu  urand  rapport  entre 
eux;  nous  vous  propusoii-s  de  traiter  consécutl- 
vemeiit.  autant  qu'il  sera  pos:<tble,  tout  be  qui 
tient  à  l'imposition,  et  de  ne  passer  &  un  autre 
sujet  que  quand  celui-là  sera  ent.&rement  ler» 
miné. 

Impoiitions. 

Nous  avons  l'honneur  de  rona  proposer  pre- 
mièrement de  décréti-r,  eu  masse,  la  somme  des 
besoins  de  l'année  prochaine,  et  ensuite  de  dé- 
terminer lès  impositions  qui  dolvnt  y  subvenir. 
Le  comité  que  vous  en  avei  chaf^,  tous  soumet- 
tra ses  rappiiortâ  ;  ils  ont  pour  objet: 

Les  droits  sur  le  timbre,  les  entrées  des  Tlllea 
et  les  hypothë.iues,  la  répartition  des  coRirlba- 
tions  foncières  et  personnellea  :  voua  derrei 
aussi  Uxer  le  tarif  des  traités. 

Haute  cour  nationale. 

Des  accusés  que  vous  avei  décidé  devoir  être 
jug^  par  le  tribunal  qui  connaîtra  des  crimes 
de  lèse-nation,  sont  en  prison  :  il  est  de  notre 
d  voir  de  leur  donner  des  juKea  le  plus  tAt  pos- 
sible ;  et  sans  doute  aussi  l'etabilBsement  q'ud 
tribunal  est  un  moyen  de  plus  de  préveair  le 
crime. 

Code  pénal  et  loi  sur  la  respontabilUi. 

Votre  comité  de  Constitution  pense  que  t'éta- 
blis^ement  des  jurés  rend  indispensable  des 
ctianiiementa  dans  le  code  pénal  ;  ils  compren- 
druiit  lu  (léilnition  du  crime  de  làse-nutlon,  qui 
doit,  ainsi  que  la  loi  sur  la  responsabilité,  for- 
mer le  code  de  la  haute  cour  nationale. 

Let  gardet  natlonala,  I«i  autUiairet. 

Ces  articles  sont  le  complément  de  l'organha- 
liOD  (le  la  force  publique;  vous  avez  annoncé 
plusieurs  fois.  Messieurs.  Tutre  linpatn-ncK  de 
tirminer  ces  grands  objets  qu'il  sufht  de  nom- 
mer pour  en  montrer  l'extrême  importance. 

Travail  ivr  Ut  cImim. 

La  France  ne  renferme  pas  d'hommes  pins 
prédeux  que  les  mutelnts  dont  cette  loi  doit 
ar^surer  l'étit  ;  utiles  agents  du  commerce  pen- 
dant la  paix,  qui  pour  eux  n'est  pas  sans  dao- 
ger,  il  n'est  pus  de  plus  braves  soldats  piQdaot 


Complément  du  travail  lur  Vorganitation  det 
municipiilitét  et  des  corp»  adminitlralift. 

Compliment  de  l'ûrganiialion  du  pouvoir  légiilalif, 
dant  lequel  te  trouve  établie  la  ditlinciion  entre 
le  pouvoir  Iti/itlalif  et  U  pouvoir  continuant. 

Compliinent  de  l'organitalion  du  pouvoir  txieutif. 

Organitation  du  minittire. 

QrftmiMim  im  Tré»»r  puUie^ 
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Principes  constitutionnels  de  la  comptabilité. 

Loi  sur  la  régence. 

Bases  de  Véducation  nationale. 

Enfin,  M»*?siur8,  voire  roniléde  mendicité  a 
préparé  irois  rapporU  qa*il  annonce  ô're  consti- 
tutionnels; leur  titre  seul  vousen  prouvera  rim- 
portance  : 

1<^  Rapport  sur  les    bases  constitutionnelles    du 
système  général  des  secours. 

2°  Rapport  sur  les  secours  à  donner  à  la  classe 
indigente  dans  toutes  les  circonstances  de  la  vie. 

3*  Rapport  sur  les  moyens  de  répression  pour  les 
mendiants  qui  refuseront  le  travail  (I). 

Ici,  Messieurs,  vous  touchez  au  moment  où  la 
Goiistiiuiion  sera  terminée,  à  celui  où  uous  aurons 
accompli  noire  serinent,  el  déjà  riosiant  sera  venu 
où  lions  pourrons  appp.er  nos  succe.'^seurs. 

Arrivés  à  celtw  grande  époque,  nous  pensons 
que  vous  devez  vous  occuper  sans  délai  de  la  re- 
vision de  vos  travaux  et  de  la  i^éparaiion  des 
lois  cunstiiuiionnelies  d*avec  celles  qui  ne  le  sont 
pas.  Ce  travail  ne  peut  être  fait  par  le  corps  cons- 
tituant ;  mais  nous  nous  sommes  fait  un  devoir 
de  vous  indiquer  le  i  reniier  ii  ornent  où  nous 
avons  aperçu  que  votre  <  onscieoce  po  ivait  vous 
permettre  iie  convoqut'r  la  prochaine  légi.^^iature  : 
nuus  avons  pensé  que  l'intervalle  nécessairement 
assez  long  entre  Tepoque  de  la  convocation  et 
celle  de  l'ouverture  vonsassurait  plusqjeletemps 
suiTisant  pour  la  révision  et  la  séparation  des  lois 
constitutionnelles;  nous  espérons  rnôine  qui! 
vous  laissera  encore  celui  de  terminer  des  objets 
importants. 

Les  articles  que  nous  venons  de  vous  présen- 
ter, Messieurs,  sont  constitutionnels  ;  et  aux  ter- 
mes de  vos  décrets,  Us  n'auront  pu  être  traites 
que  dans  vos  séances  du  matin.  Nous  pouvons 
croire  que  votre  comité  des  rapports  n'aura  pas 
absordé  toutes  vos  séances  du  soir,  et  que  vous 
aurez  pu  en  consacnr  une  partie,  ainsi  que  celles 
des  séances  du  malin  qne  le  travail  de  la  révi- 
sion n'aura  pas  employées,  à  la  discussion  des 
objets  i^ui  apnellent  avec  plus  d'instances  vos 
dé  iberaiions.  Noas  les  placerons  à  la  léte  de  la 
scciion  que  nous  nous  proposons  de  faire  impri- 
mer, et  qui  contiendra  tous  les  travaux  de  vos 
coiiii  éj.  ils  sont  immeaies  ces  travaux  ;  la  rec  jm- 
Dai  sance  de  la  nation  sera  le  prix  d'un  zèle 
all^si  infatigable  :  vous  léguerez  ce  p  écieux  hé- 
rita'ie  à  \0i  successeurs,  et  ils  vous  devront  ainsi 
le  bonlieur  de  pouvoir  servir  eflicacemeot  la  pa- 
trie dès  leurs  prem.ères  séauces. 

SECONDE    SECTION  DU  RAPPORT. 

Nous  avons  eu  l'honneur  de  vous  exposer,  dans 
noire  premier  rapport,  les  objets  qu'il  nous  a 
paru  néct  ssaire  que  vous  terminassiez  avant  la 
convocation  de  la  prochaine  législature;  nous 
allons  maintenant  vous  présenter  la  liste  des  tra- 
vaux de  NOS  comités,  qui  ne  sont  pas  compris 
dans  la  première  section.  Nous  les  avons  classés, 
aiubi  que  nous  vous  l'avons  annoncé,  dans  Tor- 


(1)  Uq  qualriôme  rapport  de  co  comité  a  pour  titre  : 
Moyens  ae  lier  V ancienne  administration  des  hôpitaux 
et  de  la  mendicité  à  la  nouvelle.  Il  est  lié  aux  pré'C- 
dents,  et  ae  pourra  être  discuté  que  lorsoue  vous  aurez 
décrété  les  premiers.  Nous  peosoos  qu'alors  U  pourra 
étn  Bis  à  la  ditenision  aux  séances  d«  toir. 


dre  où  il  nous  a  paru  plus  utile  qu*ils  fussent 
traités. 

Si  vous  adoptez  notre  opinion,  toutes  vos  séan- 
ces du  matin  seront  employées,  jusqu'au  moment 
de  ta  convocation,  par  les  objets  imliqués  dans 
'a  première  section.  Queli|ues-unes mêmes  décol- 
les qui  le  suivront,  seron'  consacrées  au  travail 
de  la  revision  et  de  la  i^éparatioo  d  s  lois  consti- 
tutionnelles. Ainsi,  dans  notre  plan,  vous  n*au- 
rez  plus  à  disposer,  pour  la  discussion  des  objets 
que  nous  allons  vous  soumettre,  que  d'un  nom- 
bre limité  de  séances  du  matin,  et  de  celle^i  du 
soir»  qui  s'écouleront  jusqu'à  l'ouverture  de  la 
prochaine  législature  et  qui  n'auront  pas  été  rem- 
plies par  votre  comité  des  rapports. 

Gepeidant  vous  aurez  encore  eu  le  temps  de 
terminer  beaucoup  d'affaires  importantes.  Vous 
en  au  ez  préparé  un  plus  grand  nombre  encore, 
dont  vous  remettrez  la  décision  aux  représentants 
de  la  nation  qui  viendront  vous  remplacer. 

Avant  de  commencer  l'énuinération  des  tra- 
vaux, nous  devons  répondre  à  plusieurs  récla- 
mations qui  nous  ont  été  faites;  on  nous  a  de- 
mandé pour  luoi  telle  et  telle  loi  n'.ivaient  pas 
été  comprises  par  nous  parmi  \e^  objets  con^^ti- 
tutionnels  ;  nous  répondons  qu'il  nous  a  semblé 
qu'on  ne  pouvait  trop  restreindre  le  sens  du  mot 
constitutionnel  ;  c'est  le  seul  moyen  de  lui  con- 
server le  respect,  nous  dirions  môme,  le  culte 
qui  lui  est  dû.  Par  exe  npie,  nous  avons  vu  quel- 
ques personnes  penser  q  le  le  mode  d*alinission 
aux  emplois  était  con^tit•Jtionnei  ;  nous  ne  le 
croyons  pas  :  que  tout  homme  à  mérite  égal,  ait 
un  droit  i^gal  ;  voilà  le  principe  constituiionnel 
décrété  dans  la  déclaration  des  droits.  Mais  que 
les  pi  iccs  soient  données  au  concours,  ou  sur  ta 
p  é^eotation  des  corps  administratifs,  ou  de  telle 
autre  manière  qu'on  voudra  rimug(*r,  ce  ne  sera 
jamais  qu'une  loi  qui  pourra  être  révo.|uée  par  le 
pouvoir  législatif,  s'il  croit  recunnal  re  de  l'in- 
convénient à  la  laisser  subsister.  Cet  exemple  peut 
s'appiiq  1er  à  un  grand  nombre  de  questions  de 
la  même  nature  qui  nous  ont  été  fuites.  N  )US 
sommes  persuadés  même  que  nous  avons  placé 
dans  la  première  section  plusieurs  lois  qui  n'é- 
taient pas  constitutionnelles  ;  mais  celles  qui  im- 
priment le  mouvement  à  la  Gonstitutioni  ne  sont 
pas  moins  nécessaires  oue  les  lois  cooslituUon- 
nettes  elies-mêmes»  et  cest  le  motif  qui  nous  a 
décidés. 


SBGONDB  SSGTION. 

Liste  des  travaux  préparés  ou  que  préparent 
encore  tes  divers  comités  de  l'Assemblée  natio- 
nale, classés  dans  Tordre  où  il  a  paru  plus  utile 
qu'ils  fussent  discutés. 

Lait  tur  les  sueeessiom. 

Sur  la  simplification  de  la  procédure  civile. 

Actes  de  navigation. 

Les  discussions  profondes  que  ces  grandes  ques- 
tions feront  naître,  nous  ont  déterminés  à  vous 
proposer  de  les  remettre  aux  séances  du  matin» 
que  vous  aurez  de  libres,  lorsque  le  travail  de  la 
révision  sera  fini. 

Sur  Us  ordres  de  ehêvaUris. 

Noos  TOUS  proposons  de  remettre  à  la  même 
époque  la  discusiiOQ  sor  iee  ordres  de  ebenierie. 


i 


DUO 


(AiMmbUê  Balionalf «1        ARGHIVB8   PABLBMENTAIRE&         |Î6  décembre  1790.) 


PREMIÈRE  SECTION  DU  RAPPORT. 


ItpPBiPlirSf 

Roua  tious  Fommes  refosès  au  plaisir  de  tous 
présent*  r  le  tableau  des  travaux  que  vous  avez 
d^jâ  faits,  et  qui  vou9  assurent  la  reconnaissance 
éternelle  de  la  nation  ;  pour  le  considérer,  li 
TOUS  eut  fallu  du  temps,  et  nous  n'avons 
pas  oublié  qu*économi8er  votre  temps  est  un 
des  devoirs  que  vous  nous  avez  imposés.  Nous 
avons  évité,  par  la  même  raison,  d*entrer  dans  le 

(évelobpemeni  de  ceux  qui  vous  restent  encore 
terminer  ;  Vos  comités  ne  vous  laisseront  rien 
à  désirer  dans  les  rapports  qu*ils  doivent  vous 
soumettre;  nous  nous  sommes  bornés  à  exécuter 
strictement  Ja  mission  que  vous  nous  avez  don- 
née. 

Nous  vous  présenterons  la  liste  gi^nérale  des 
rapports  qu'ont  déjà  prépares  ou  que  préparent 
encore  vo.s  comités,  et  nous  vous  soumettrons 
le  classement  que  nous  avons  fait  de  ces  tra- 
vaux. 

Nous  les  avons  divisés  en  deux  sections.  Nous 
allons  avoir  l'honneur  de  vou:*  exposer  lu  pre- 
mière; elle  comprend  les  travaux  que  raffermis- 
sement ou  rachévement  de  la  Constitution  nous 
ont  paru  vous  pn  scrire  de  terminer. 

Nous  ferons  imprimer  la  seconde  ;  elle  renfer- 
mera ceux  qui  sont  très  importants,  sans  doute, 
maisciui  n'appartiennent  pas  impérieusement  au 
pouvoir  constituant,  et  que  vous  pouvea  sans 
inconvénient  remettre  a  la  législature  pro- 
chaine. 

Nous  avons  rangé  ces  divers  objets  dans  l'or- 
dre où  il  nous  a  paru  plus  utile  qu'ils  fussent 
traités,  soit  par  vou:!,  Messieurs,  soit  par  les 
représ<  ntants  de  la  nation  qui  doivent  vous 
remplacer;  nous  nous  sommes  décides  à  ne  pas 
tous  en  flaire  la  lecture  ;  c'eût  été  fatiguer  vai- 
Dément  v«>tre  attention  ;  une  table  Je  matières, 
composée  d'objets  si  variés  et  si  multipliés  qui 
se  succèdent  avec  rapidité,  ne  peut  laisser  au- 
cune trace;  il  faut  Pavoir  devant  les  yeux  pour 
rt'Xaminer.  Si  vous  approuvez  l'ordre  que  nous 
avons  suivi,  vous  croirez  peut  éire  devoir  l'éta- 
blir par  uu  décret. 

PRBHlftRB  SECTION. 

Liste  des  travaux  qui  nous  paraissent  devoir  être 
nêeessairement  terminés  pendant  la  session 
actuelle. 

Lorsque  vous  aurez  terminé  votre  travail  sur 
les  jures,  nous  pensons,  Messieurs,  que  vous 
devez  vous  occuper  des  imuosilions;  rien  n'est 
plus  pressant  une  d'assurer  le  service  de  l'année 
prochaine  à  laquelle  nous  touiboos;  votre 
comité  d*impositions  sera,  dans  quel  lues  jours, 
en  (tut de  vous  présenter  les  diilereoû  rapports 
qu'il  doit  vouH  soumtttre  pour  vous  offrir  sans 
interruption  les  moyens  de  percevoir  la  tomme 
que  vous  aurez  décn  tée. 

Le  tableau  qui  offre  un  aperçu  des  besoins  de 
l'année  prochaine,  vous  a  déjà  été  soumis,  <  t 
votre  comité  des  linances  doit  vnus  en  présenter 
iiicessauiment  un  plus  dctuUé  :  la  publicité  des 
coii'ptes  et  la  respontahilité  des  agents  du  pou- 
voir exét  utif  vous  garantissei.t  que  l'emplui  des 
deniers  publics  tera  confurme  à  vos  décrets.  Si 
vous  vous  décidez,  comme  nous  le  présumons, 
à  décréter  la  somme  totale  dont  votre  comité 
des  finances  voua  présentera  une  distribution 


approximative,  votre  comité  d'impositions  vous 
soumettra  les  moyens  d*y  pourvoir. 

Nous  sommes  persuadés  û'ie  rien  n'apporte,  en 
même  temps,  et  pins  de  célérité  et  plus  de  mà- 
turit*^  dans  la  délibéi^atiou  que  de  s^ccnper.de 
suite  des  objets  qui  ont  un  grand  rapport  entre 
eux  ;  nous  vous  proposons  de  traiter  consécuti- 
vement, autant  qu'il  sera  possible,  tout  fee  oui 
tient  à  l'imposition,  et  de  ne  passer  à  un  autre 
sujet  que  quand  celui-là  sera  entièrement  ter- 
miné. 

Impositions. 

Nous  avons  l'honneur  de  vous  proposer  pre- 
mièrement de  décréter,  eu  masse,  la  somme  des 
besoins  de  Tannée  prochaine,  et  ensuite  de  dé- 
terminer lès  impositions  qui  doivent  y  subvenir. 
Le  comité  que  vous  en  avez  chagé,  vous  soumet- 
tra ses  rappports  ;  ils  ont  pour  objet: 

Les  droits  sur  le  timbre,  les  entrées  des  villes 
et  les  hypothèiues,  la  répartition  des  contriba* 
lions  foncières  et  personnelles  :  vous  devrez 
aussi  tixer  le  tarif  des  traités. 

Haute  cour  nationale. 

Des  accusés  que  vous  avez  décidé  devoir  être 
jugés  par  le  tribunal  qui  connaîtra  des  crimes 
de  lèse-nation,  sont  en  prison  :  il  est  de  notre 
d  voir  de  leur  donner  des  juges  le  plus  tôt  pos- 
sible; et  sans  doute  aussi  l'établissement  d'un 
tribunal  est  un  moyen  de  plus  de  prévenir  le 
crime. 

Code  pénal  et  loi  sur  la  responsabilité. 

Votre  comité  de  Constitution  pense  que  l'éta- 
blissement des  jurés  rend  indispensable  des 
changements  dans  le  code  pénal  ;  ils  compren- 
dront lu  définition  du  crime  de  lèse-nation,  qui 
doit,  ainsi  que  la  loi  sur  la  responsabilité,  for- 
mer le  code  de  la  haute  cour  nationale. 

Les  gardes  nationales^  les  auxiliaires. 

Ces  articles  sont  le  complément  de  l'organisa- 
tion de  la  force  publique;  vous  avez  annoucé 
plusieurs  fois.  Messieurs,  votre  impatience  de 
terminer  ces  grands  objets  qu'il  sufflt  de  nom- 
mer pour  en  montrer  l'extrême  importance. 

Travail  sur  les  classes. 

La  France  ne  renferme  pas  d'hommes  plus 
précieux  que  les  matelots  dont  cette  loi  doit 
assurer  i'ét.it  ;  utiles  agents  du  commerce  pen- 
dant la  paix,  qui  pour  eux  n'est  pas  sans  dan- 
Î[er,  il  n'est  pas  de  plus  braves  soldats  pt-ndant 
a  guerre. 

Loi  qui  détermine  les  rapports  de  Vautarité  civile 

et  militaire. 

Complément    du   travail  sur  P organisation    des 
municipalités  et  des  corps  administratifs. 

Complément  de  V organisation  du  pouvoir  législatifs 
dans  lequel  se  trouve  établie  la  distinction  entre 
le  pouvoir  législatif  et  le  pouvoir  constituant. 

Complément  de  l'organisation  du  pouvoir  exécutif. 

Organisation  du  ministère. 

0r§ani$aii9n,  4u  Tréswps^iieé 
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Principes  constitutionnels  de  la  comptabilité. 

Loi  sur  la  régence. 

Bases  de  Véducalion  nationale. 

Enfin,  M»»psi'ur8,  voire  ooraléde  mondlcité  a 
préparé  irois  rapporU  qu'il  annonce  ô're  consti- 
tutionnels ;  leur  titre  seul  vous  en  prouvera  Tim- 
por tance  : 

\^  Rapport  sur  les    bases  constitutionnelles    du 
système  général  des  secours. 

2°  Rapport  sur  les  secours  à  donner  à  la  classe 
indigente  dans  toutes  les  circonstances  de  la  vie. 

3*  Rapport  sur  les  moyens  de  répression  pour  les 
mendiants  qui  refuseront  le  travail  (l). 

Ici,  Mc.'isieurSf  vous  touchez  au  moment  où  la 
Goiistiiuiion  sera  terminée,  à  celui  où  uous  aurons 
accompli  noire  sernieut,  et  déjà  riosiaot  sera  venu 
où  lions  pourrons  appp.er  nos  succe.^seurs. 

Arrivés  à  cett^^  grande  époque,  nous  pensons 
que  vous  devez  vous  occuper  sans  délai  de  la  re« 
vision  de  vos  travaux  et  de  la  i^éparaiion  des 
lois  cunstiiuiionnelies  d*avec  celles  qui  ne  le  sont 
pas.  Ce  travail  ne  peut  éire  fait  par  le  corps  cons- 
tituant ;  mais  nous  nous  sommes  fait  un  devoir 
de  vous  indiquer  le  i  reniier  n  ornent  où  nous 
avons  aperçu  que  votre  conscience  po  ivuU  vou^i 
permettre  de  convoquer  la  prochaine  légi.^^tature  : 
nuus  avons  pensé  que  l'intervalle  nécessairemeot 
assez  long  entre  Tepoque  de  la  convocation  et 
celle  de  Touverture  vons  assurait  plusq  le  le  temps 
suftisant  pour  la  révision  et  la  séparation  des  lois 
cor.stitulionnelies;  nous  espérons  môme  qu'il 
vous  laissera  encore  celui  de  terminer  des  objets 
importants. 

Les  articles  que  nous  venons  de  vous  présen- 
ter, Messieurs,  sont  constitutionnels  ;  et  aux  ter- 
mes de  vos  décret:!,  ils  u^auront  pu  être  traites 
que  dans  vos  .séances  du  malin.  Nous  pouvons 
croire  que  votre  comité  des  rapports  ij*uura  pas 
absordé  toutes  vos  séances  du  Soir,  et  que  vous 
aurez  pu  eu  consacnr  une  partie,  ainsi  que  celles 
des  séances  du  malin  que  le  travail  de  la  révi- 
sion n'aura  pas  eiuployées,  à  la  discussion  des 
objets  qui  apnelieni  avec  plus  d'instances  vos 
dé  iberaiions.  Noas  les  placerons  à  la  léte  de  la 
section  que  nous  nous  proposons  de  faire  iuipri* 
mer,  et  qui  contiendra  tous  les  travaux  de  vos 
conii  éj.  ils  sont  immenies  ces  travaux;  larecju- 
naisance  de  la  nation  sera  le  prix  d'un  zèle 
an.-si  infatig.ible  :  vous  léguerez  ce  p  écieux  bé- 
rita'ie  à  \0i  succes::eurs,  et  ils  vous  devront  ainsi 
le  bonheur  de  pouvoir  servir  eflicacement  la  pa- 
trie dès  leurs  prem.ères  séances. 

SECONDE    SECTION  DU  RAPPORT. 

Nous  avons  eu  l'honneur  de  vous  exposer,  dans 
notre  premier  rapport,  les  objets  qu'il  nous  a 
paru  néct  ssaire  que  vous  terminassiez  avant  la 
convocation  de  la  prochaine  législature;  nous 
allons  maintenant  vous  présenter  la  liste  des  tra- 
vaux de  NOS  comités,  qui  ne  sont  pas  compris 
dans  la  première  section.  Nous  les  avons  classés, 
ainsi  que  nous  vous  l'avons  annoncé,  dans  Tor- 
il) Uq  quatrième  rapport  de  ce  comité  a  pour  titre  : 
Moyens  ae  lier  V ancienne  administration  des  hôpitaux 
et  de  la  mendicité  à  la  nouvelle.  Il  est  lié  aux  prérc- 
deiits,  et  DO  pourra  6tre  discuté  que  lorsoue  vous  aurez 
décrété  les  premiers.  Mous  pensons  qu'alors  il  pourra 
ém  Bis  à  la  diacotiioD  aux  sèancM  d«  toir. 


dre  où  il  nous  a  paru  plus  utile  qu*ils  fussent 
traités. 

Si  vous  adoptez  notre  opinion,  toutes  vos  séan- 
ces du  matin  seront  employées,  jusqu'au  moment 
de  la  convocation,  par  les  objets  indiqués  dans 
'a  première  section.  Quelques-unes  mêmes  de  cel- 
les qui  le  suivront,  seron*  consacrées  au  travail 
de  la  revision  et  de  la  t^éparation  d  s  lois  consti- 
tutionnelles. Ainsi,  dans  notre  plan,  vous  n*au- 
rez  plus  à  disposer,  pour  la  discussion  des  objets 
que  nous  allons  vous  soumettre,  que  d*un  nom- 
bre limité  de  séances  du  matin,  et  de  celle!!  du 
soir»  qui  s'écouleront  jusqu*à  l'ouverture  de  la 
prochaine  législature  et  qui  n'auront  pas  été  rem- 
plies par  votre  comité  des  rapports. 

Gepeidant  vous  aurez  encore  eu  le  temps  de 
terminer  beaucoup  d'affaires  importantes.  Vous 
en  au  ez  préparé  un  plus  grand  nombre  encore, 
dont  vous  remettrez  la  décision  aux  représentants 
de  la  nation  qui  viendront  vous  remplacer. 

Avant  de  commencer  Ténumération  des  tra- 
vaux, nous  devons  répondre  à  plusieurs  récla- 
mations qni  nous  ont  été  faites;  on  nous  a  de- 
mandé pour  luoi  telle  et  telle  loi  n'avaient  pas 
été  comprises  par  nous  parmi  les  objets  consti- 
tutionnels ;  nous  répondons  qu'il  nous  a  semblé 
qu'on  ne  pouvait  trop  restreindre  le  sens  du  mot 
constitutionnel  ;  c'est  le  seul  moyen  de  lui  con- 
server le  respect,  nous  dirions  môme,  le  culte 
qui  lui  est  dû.  Par  exe  nple,  nous  avons  va  quel- 
ques personnes  penser  q  le  le  mode  d*a  Imissioa 
aux  emplois  était  con>titJtionnei  ;  nous  ne  le 
croyons  pas  :  que  tout  homme  à  mérite  égal,  ait 
un  droit  égal  ;  voilà  le  principe  constitutionnel 
décrété  dans  la  déclaration  des  droits.  Mais  que 
les  pi  ices  soient  données  au  concours,  ou  sur  ta 
p  ésentation  des  corps  adminisiratifs,  ou  de  telle 
autre  manière  qu'on  voudra  l'imug(>r,  ce  ne  sera 
jamais  qu'une  loi  qui  pourra  être  révoquée  par  le 
pouvoir  législatif,  s'il  croit  recunnal  re  de  l'in- 
convénient à  la  laisser  subsister.  Cet  exemple  peut 
s'appliq  u^r  à  un  grand  nombre  de  questions  de 
la  même  nature  qui  nous  ont  été  faites.  N  )US 
sommes  persuadés  même  que  nous  avons  placé 
dans  la  première  section  plusieurs  lois  qui  n'é- 
taient pas  constitutionnelles  ;  mais  celles  qui  im- 
priment le  mouvement  à  la  Constitution»  ne  sont 
pas  moins  nécessaires  oue  les  lois  cooslitution- 
nelles  elies-mêmes,  et  c  est  le  motif  qui  nous  a 
décidés. 


SECONDS  SBGTION. 

Liste  des  travaux  préparés  ou  que  préparent 
encore  les  divers  comités  de  l'Assembloe  natio- 
nale, classés  dans  l'ordre  où  il  a  paru  plus  utile 
qu'ils  fussent  discutés. 

Lois  sur  les  sueeessiom. 

Sur  la  simplification  de  la  procédure  civile» 

Actes  de  navigation» 

Les  discussions  profondes  que  ces  grandes  ques- 
tions feront  naître,  nous  ont  déterminés  à  vous 
proposer  de  les  remettre  aux  séances  du  matin, 
que  vous  aurez  de  libres,  lorsque  le  travail  de  la 
révision  sera  fini. 

Sur  les  ordres  de  ehêvalerie. 

Nous  vous  profNMoas  de  remettre  à  la  même 
époque  la  discusiiOQBaritt  ordres  '    *^      -    * 
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SÉANCES  DU  SOIR . 

Questions  sur  les  assignats. 

Nous  avons  pensé  que  rien  n'était  plus  pres- 
sant que  de  résoudre  les  difficuliég  qui  pourraioMt 
s'opposer  &  la  mpidîté  de  la  circulutiou  des  assi- 
gnats. 

Petite  monnaie  ou  billon. 

Les  valeurs  immenses  qui  vont  ôlre  répandues 
dans  le  commerce,  sous  la  forme  d'assignats,  vous 
forcent  à  vous  occuper  sans  délai  de  tous  les 
moyens  qui  peuvent  en  faciliter  les  échanges. 

Sur   les  dispenses   du  mariage. 
Sur  les  fabriques  et  frais  de  culte  dans  les  paroisses. 

Il  est  pressant  que  vous  prononciez  sur  ces 
questions  ;  ce  que  vous  déciderez  à  ce  sujet  est 
attendu  avec  grande  impatience. 

Sur  le  recrutement^  engagement,  dégagement  et 

congé  d*ancienneté. 

Mode  d^admission  au  service,  et  de  destitution. 
Sur  les  commissaires  de  guerre, 

(La  place  importante  qu'ils  occupent  dans  les 
jurys,  rend  urgente  votre  détermination  à  leur 
(>gard.) 

Sur  les  masses  générales^  vivres,  fourrages  et  frais 

de  campement. 

Sur  les  hôpitaux  militaires. 

Sur  les  aumôniers. 

Sur  les  places  à  conserver  ou  à  abandonner,  d'où 
résultera  la  connaissance  des  fonds  qui  doivent 
y  être  employés. 

Sur  les  dépenses  accessoires,  étapes,  convois  mili- 
taires,  casernements,  étais-majors  des  places, 
travaux  de  l'artitlerie  et  du  génie,  dépenses 
ex  t  rao  rdinaires. 

Sur  l'organisation  de  la  marine  militaire,  et  le 
mode  d  admission,  d'avancement  et  de  destitu* 
lion  dans  ce  corps. 

Sur  l'avancement    des  matelots  et   officiers 

mariniers. 

Sur  la  manière  d'appliquer  les  deux  décrets  prêcé- 
dents  à  I  état  actuel  de   la  marine. 

Sur  l'organisation  des  troupes  et  de  la  marine. 

Sur  l'organisation  de   l  administration  de  la 

marine. 

Sur  les  moyens  d'appliquer  les  deux  décrets  précé- 
dents à  l'état  actuel  de  l'administration  de  la 
marine. 

Sur  le  code  pénal  des  arsenaux  de  la  marine* 

Sur  l'organisation  de  la  caisse  des  invalides  et  de 

la  marine. 

Sur  la  police  des  ports  et  de  la  navigation  et  sur 
la  suppression  des  droits  de  l'amiral. 

Le  bien  du  service,  le  maintien  de  Tordre  et 
l'utilité  de  pouvoir  apprécier  les  dépenses  deTar- 
mée  de  terre  et  de  mer  exigent  que  vous  lixiez 
ces  différents  objets  auxquels  le  nouvel  ordre  de 
choses  que  vous  avez  établi  doit  uéceasairemeot 
apporter  de  grands  changements. 


1 


Sur  les  administrations   et  régie. 

Cette  question  trouvera  naturel iein«»nt  sa  place 
lors  de  la  discussion  sur  les  objets  d'imposition, 
et  c'est  à  ce  moment  que  nous  vous  proposons 
de  vous  en  occuper. 

Sur  les  jurandes  et  maîtrises. 

Sur  les  agents  de  change. 

Sur  le  remboursement  des  gouvernements,  charges, 
offices  et  emphis  militaires,  et  dispositions  re- 
latives aux  colonels  propriétaires. 

Sur  la  liquidation  de  l'arriéré  de  la  marine. 

Sur  les  remboursements  des  banquiers,  expédition- 
naires,  médecins  et  chirurgiens  du  roi,  arpen- 
teurs, jurés-crieurs,  concieraes,  à  l'exception 
de  ceux  de  Paris  pour  lesquels,  ain%i  que  pour 
les  offices  ministériels,  il  sera  fait  un  rapport 
particulier,  d'après  ce  que  l'Assemblée  nationale 
a  statué  par  rapport  à  leur  suppression. 

Sur  le  remboursement  des  receveurs  des  consigna- 
tions et  commissaires  aux  saisies  réelles , 

Sur  les  officiers  municipaux  et  de  police  rache- 
tés jusqu'en   1771,  par  les  municipalités. 

Sur   les  officiers  du  point  d'honneur. 

Tous  ces  obj  ts  sont  de  liquidation  ou  m  scait 
suscpfitibles  ;  il  en  est  un  qui  pré-ene  des  exc<*,»- 
tions  à  votre  déclaration  des  droits  de  Th  mm*, 
et  qui  ne  pourrait  subsister  que  si  vous  le  main- 
teniez par  un  décret  particulier.  Nous  avons  pen^é 
qn(%  sous  ce  rapport,  il  était  urgent  lu'il  vous  lût 
présenté.  No  is  avons  été  déterminés  aussi  par  la 
considération  que  les  liquidations,  qu'il  e^t  dans 
votre  intenti<n  d'ordonner,  ne  peuvent  être  trop 
tôt  prononcées,  puisqu'elles  favoriseront  la  vente 
des  domaines  nationaux. 

Sur  la  donation  du  Clermontois. 

Sur  le   don  de  Fenestrange  à  M.  de  Polignac, 

3*»  Sur  l'échange  de  Sancerre, 

Sur  la  ferme  des  domaines  de  Sedan,  Raucourt  et 
autres  de  75,000  livres  par  an. 

Sur  le  don  fait  au  cardinal    Mazarin   de  terres 

en  Alsace, 

Votre  comité  des  domaines  a  de  très  nombreux 
rai>por  ts  à  vous  faire  sur  des  é  :banges,  dons  alié- 
nations*, il  en  a  préparé  plusieurs  qui  peuvent 
procurer  des  rentrées  considérables  au  Trésor  na- 
tional. Ils  nous  ont  été  désignés  par  ce  comité 
dans  Tordre  où  nous  vous  les  exposons. 

Articles  additionnels  aux  décrets  sur  les  péages 

et  minages. 

Ces  comités  présentent  ces  rapports  comme 
pressants,  et  n'étant  pas  susceptibles  d'une  longue 
discuss.on. 

Sur  Vaffeclation  des  forêts  nationales  aux  usines. 

Sur  ks  affectations  des  différentes  forêts  natio- 
nales aux  différentes  satines  de  Lorraine  et 
Franche-Comté^  et  sur  les  réclamations  de  ma* 
dame  de  Lauraguais, 

Divers  établissements  nationanx  ou  partico- 
liera,  tons  atiles  k  la  chose  publique,  manque- 
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raient  de  moyen  d'activité  si  Ton  ne  décidait 
pas  les  questions  que  ces  rapports  présentent. 

Organisation  générale  des  secours  à  donner  à 

Paris. 

Divers  établissements,  notamment  celui  de  l'insti- 
tution des  sourds  et  muets. 

Etablissement    des   caisses   et    maisons   de   pré' 

voyance. 

Sur  l'état  des  prisons  en  France^  et  sur  leur  amé^ 

lioration. 

Sur  les  diverses  prisons  d^Etat. 

Sur  Les  maisons  de  correction  autres  que  celles 
dont  le  comité  de  mendicité  s'occupe. 

Nous  avons  cru  devoir  réunir  tous  ces  objets 
qui  nous  ont  paru  avoir  de  le  connexité. 

Quelques-uns  de  ces  rapports  contiennent  des 
vues  de  justice,  les  autres  de  bienfaisance;  il  en 
est  qui  leodenl  à  a^^surer  la  tranquillilé  publique; 
toutes  ces  considérations  vous  les  rendront  in- 
téressants. 

Sitr  les  congrégations  séculières* 

Cette  que-tion  vous  prés  nie  un  nombre  de 
cit  yens  qui  sont  dars  l'attente  de  ce  que  vous 

proiJouciTiz  sur  leur  sort. 

Rapports  sur  les  voiries^  considérées  sous  les  re- 
lations commerciales. 

Rcylcmcnt  sur  les  communaux^  parcours  ou  vaines 
pu  tares,  sur  les  cours  des  eaux,  sur   la  police 

des  campagnes. 

[{apport  et  projet  réglementaires  sur  les   canaux 

et  grands  ckemins. 

Sur  les  justices  des  eaux  et  rivières. 

Sur  le  règlement  définitif  de  la  chasse. 

Ces  objets  ont  une  grande  influence  sur  la  paix 
etl«'  boohiur  des  cam  agnes:  leur  connexité  nous 
a  euuaKés  à  les  reunir. 


'CD' 


Sur  les  domaines  congeables. 

La  ci-devant  province  de  Bretdgne  attache  uu 
^rand  iniéiét  à  la  décision  de  cette  question. 

Sur  les  mines  et  minières  du  royaume. 

Il  s'agit  de  décider  une  grande  question  de  pru- 
priéié,  <iui  est  en  uiôaie  temps  une  question  d'm- 
lerèL  public. 

liéclamation  des  habitants  de  Lorient^  appuyée 
des  députés  extraordinaires  du  commerce^  pour 
la  conservation  des  établiisemenis  militaii^es 
dans  llnde  et  surtout  à  Pondichéry. 

Vous  trouverez  sûrement.  Messieurs,  que  cette 
quesiioo  est  iniéressante  sous  uu  grand  nombre 
de  rapports  commerciaux,  politiques  et  mili* 
tdiies. 

Sur  les  marais  salants. 

Sur  les  sels  et  la  perfection  des  salines . 

Sur  les  poudres  et  salpêtres. 

Sur  les  moyens   de    multiplication  et  régénéra- 
tion des  bêles  à  laine. 


Sur  V encouragement  à  donner  aux  manufactures 
et  particulièrement  à  celles  de  laines^  cuirs  et 
cotons. 

Sur  les  grèves   du  mont  Saint-Michel. 

Sur  les  dunes  de  Dunkerque. 

Sur  les  maraiSj  terrains  vains  et  vagues^  nationaux 

ou  présumés  tels. 

Tous  ces  rapports,  qui  traitent  de  Tagricuiture 
ou  des  manufactures  nationales,  et  qui  présen- 
tent des  moyens  de  les  faires  fleurir,  nous  ont 
paru  devoir  être  réunis. 

Invalides  de  terre. 

Votre  comité  militaire  n'a  point  de  travail  pré- 
paré sur  les  invalides  ;  nous  aurions  appelé  vos 
premières  délibérations  sur  cet  établissement  ho- 
norable à  la  nation,  si  nous  n'avions  pas  consi- 
déré qu'il  était  impossible  qu'il  fût  en  souf- 
france; il  est  vrai  que  les  revenus  qui  lui  étaient 
affectés  ne  subsistent  plus  ;  mais  certainement 
le  comité  militaire  vous  présentera  avant  peu  un 
projet  de  décret  pour  y  pourvoir  provisoirement, 
ainsi  qu'aux  soldes  et  demi-soldes  de  l'armée. 

Sur  les  bois  tenus  en  gruerie,  grairie-tiers  et 
danger,  ou  par  indivis  entre  la  nation  et  les 
particuliers. 

Sur  les  forêts  qui  seront  jointes   à  la  liste   civile 

du  roi. 

Sur  les  forêts  nationales  et  autres  objets  nationaux 

de   Corse. 

Sur  une  nouvelle  forme  d'administration  du  com- 
merce. 

Sur  les  franchises  en  général. 

Sur  la  franchise  du  port  de  Dunkerque. 

Vous  avez,  Messieurs,  ajourné  inJéfiuiment  ces 
rapports. 

Résumé  général^  propre   à  faciliter  l' intelligence 
des  discussions  sur  les  monnaies* 

Règlement    général    sur   l'administration  des 

monfiaies. 

Sur  les   bases  du    système  numéraire ,  et  sur  Us 
moyens  de  mettre  en  exécution  les  principes. 

Sur  Inorganisation  des  monnaies. 

Sur  Vinvention   de  plusieurs  machines  hydrauli- 
ques fort  importantes. 

Sur  les  privilèges  exclusifs  qu'ont  obtenus  diverses 

compagnies,  entre  autres  celles  du  Sénégal. 

Réclama tioîi  sur  les  affinages. 

Loi  sur  les  octrois  maritimes,  les  naufrages,  bois 
de  vaisseaux,  droit  d  ancrage  et  autres. 

Demande  d'armes  en  état  ;  de  celles  qui  existent 

dans  les  arsenaux. 

Sur  le  château  Trompette,   objet  de  près  de  iO 

millions. 

Sur  l'échange  des  forges  de  Ruelle  avec  des  forêts  de 
Champagne  cédées  à  M.  d* Artois. 

Examen  de  l'acquisition    de  la   terre    de  Vile- 

Adam. 

Aliénation  faite  à  M.  de  Yergennes  sur  les  fronliè- 
res  de  Lorraine  et  d'Alsace. 

Sur  Vé^hanqe  de  divers  domaines  avec  la  forêt 
de  SenoucKer,  et  l'acquisition  primitive  de  cette 
forêt. 
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Sur  rechange  de  Dombet. 

Sur  l'ac^uitUion    de   Lorient. 

Sur  le  dueki  de  Yalenlinoit. 

Sur  le  dttchi  iAginoU. 

Sur  U  don  de  Chambord. 

Sur  l'échange  de  CbàteaifTkiérg  et  du  duché  iTAl- 

bert  avec  la  principauté  de  Sedan. 
Sur  l'ichange  d'Benrichemonl   et  de    BoU-Belk. 

DondueiàleaudsFougiare,  en  Bretagne. 

Sur  le  don  (ait  à  M.  de  Linerdi  du  petit   hâtel  dt 

Conii. 


Sur   la  eoncettion  faite  à  M.  Boulon-Morange,  à 

M,  d'Àipaeh  et  Madame  de  l'olignac. 
Sur  le*  fidft  £Altaee  el  la  préfecture  d'Hagueneau. 

KfTÉt  Cet  dix-Eept  ohjptg,  )e  comité  iIph  do- 
mameti  ajoute:  autre*  rapjiorli  tur  nombre d'atié- 
nation»,  échangei,  doni  et  autret  Irailéi  onéreux 
de  ente  etpéee  :  il  tie  les  désigne  p^s. 

Ydiruiomi.â des liitirtïsue cachet  aunooci-  qu'il 
foit  dffl  rtfcticri  bt'B  snr  deux  anuire»  pariicu- 
Mnt;  l'une  est  nlalive  à  H-  dr  Créqut,  détenu 
ft  Sli  (tin  en  fruBte,  i'ciuiri'  à  M.  Guicimrd,  ii^liuu 
itiin*  liiiiiirona  d<  Rmliefuri:  huub  ii'aasiifnitiis 
[loint  de  place  à  ces  ueux  rupporls;  f\  le  comité 
croit  devuir  vous  prë.-eiiiir  le^  iiioyeDâ  de  Tai'e 
recdre  la  libt-rié  à  i:ea  ueux  pariiculier^,  ii  rouâ 
deuiaodera  la  parole,  et  vous  la  lui  ai:corderez 
iiir-ie-tbainp  :  nous  a\n  puuTOnfl  dout«r, 

Kous  n'avons  point  non  plus  déterminé  de  rang 
BU  rapport  sur  Tordre  de  Malte  ;  vous  en  avez 
ctiariie  voâcouiiiés  réunis  de  CuusiilutiuQ,  diplo- 
matique et  iiiitilairc,  el  voua  l'avez  ajuuioi^  h  une 
époque  qui  e»t  déjà  passée  ;  uoua  avuns  peasé 
que  le  soin  de  voua  ateitir  du  moineOl  cuuve- 
nable  dt;  t'aiter  cette  aifaire  apparit-nait  aatu- 
nllsioeju  &  votre  couiitt:  diplomatique. 

i\ou8  o'avuns  ^oiut  iiirëié  dans  notre  cla:-»!- 
flciition  le  rappoit  sur  U-s  pueleti  et  uiessageries  ; 
le  momeiiL  où  vous  iiourni  vuua  en  occu,  er  dv^ 

Kud  de  telui  où  le  miinsire  vous  (jr-Si-nteia  le 
Il  qu'il  aura  |irujeié,  et  le  cooiptc  que  vuub  avet 
ordouDe  (|U'il  voui  rendit. 

Il  est  d'autre*  rappojls,  Uegiieun,  auxquels 
TDire  couiilé  n'a  pas  eru  di  voir  assigner  de  place, 
il  le^  a  T^^aiift  cumme  ttant,  par  leur  nature, 
k  l'urdre  de  tous  les  jours  :  ils  vous  smuiit  i>ré- 
KDiés  suivant  l'uiiagi',  à  ('ouverture  uù  à  la  lia 
de  vu!  réauees.  Tels  sont  les  décrets  de  détail:< 
que  vous  présentent  vos  divers  comités  ;  leis  sont 
tncore  cBux  de  vos  curuii^i  d'aliénation,  des  bieni 
DatioDaux  et  de  liquidalion,  dont  les  rap|iurts  ne 
SOQl,  pour  ainsi  dire,  que  l'exécutiOQ  de  vos  pré- 
cédents décrets. 

Voire  comité  des  peosions  procède  à  la  récréa- 
tion des  nouvelles  peusious,  selon  l'application 
de  vos  décrets.  Il  les  a  classées  par  ft^e ,  le^  mé- 
moins  des  pi  r^oanea  de  l'acte  de  soixanti-quiiiie 
aus  et  au-des«bi,  tont  examinés  ptei'que  en  to- 
talité :  le  cuuiilé  unuunce  que  son  tiavuil  va  être 
livré  à  l'impression,  et  il  se  propose  de  vous  en 
faire  le  rapport. 

Butin,  lursieurs,  votre  comité  des  colonies  s'oc- 
cupe ues  iDStruciioiis  anouucéea  par  Je  décret  du 
29  novembn-. 

((.'Aueioblée  onlonat)  riapreuion  da  ce  rap- 
port.) 


L'ordre  du  jour  est  la  ditcuuion  du  projet  de 
décret  tuT  le  jury,  p'é-i'nt>^  [lar  le^  coiti>tes  de 
Cunïtiiuiion  et  J  -  lë^i-laliua  cnmiaelle  (f). 

M.  B«eo  4e  U  Chapelle,  lle^eieur?.  J'ai 
examiné  le  travail  <ie  vus  cnnilés  :  rtimoanit^  y 
PSI  sans  cesse  invoquée;  ei  j'v  ai  i:hLTcb'^  son  in- 
flue ce.  N'utre  ancienne  jarisprudrncf  Lrimmelle 
était  une  horreur,  «t  o ' y  w-ut  tn  rulistituer une 
autre  qui  ne  n.ér.te  pas  plus  d'éluiie.  Mol 
aussi  j'ai  part  gë  renthou^iasme  des  buns  ci- 
toyi-ns,  qui  ne  vuient,  dans  la  race  future,  que 
des  hommes  dignes  de  la  liberté  que  nous  leur 
avons  cunqui!ie;  mais  appelâ'it  à  miil  l'expé- 
rience, FO<i  flambeau  à  ta  main,  scrutant  lea 
cœurii,  tels  qu'na  sont  et  qu'il-  seront,  tint  que 
le  souverain  niutire  de  l'univers  ne  '  ha'if^era  pas 
nos  organes,  (numërant  le.'t  (Wfioni  né^orante^, 
les  liesitius  toujours  croissants,  les  vices  i  iséiia- 
rables  des  grandes  so  iêlee,  vies  q>ii  souillent, 
altri.-tent  cuotinueileineni  nus  retiarda;  je  rréinis 
de  la  présuinjiiion  de  vos  comités  gui  pensent 
que  des  institutiuns  patriarch^iles  nous  convien- 
neui,  et  que  u'un  coup  de  leur  baguette  l'esiitiia 
lininriioe  aliaii  6tnt  lérormèe.  Ue^  bypnlhëses 
rêvées,  hors  désœuvrés  de  ce  luonJe,  ne  renver- 
senint  pnint  !'<  videncu  ronnue  de  ceux  qji  ont 
vu  les  laits  et  l'IiiTchè  les  C'<u«es.  Ujgi^trat,  i  la 
télé  du  ministère  pulilic,  d'une  de-  premières 
villes  du  royaume,  olilg<!  pen>lu<ii  duuie  ans, 
avant  de  dën'iiiier,  de  ju^ji'r  les  aciiuDs,  u'appel  r 
aux  cui'SCieiiCi-B  dans  J'inlérie  r  du  Ci'iiiei,  j'ai 
dioit  d'éire  r>  fuie.  Je  dois  dire  à  <:elul  que  sou- 
vent j'a|'|iljudij  dans  cette  tribune,  a  U.  Dupurt, 
qu'il  ba  irompe  ;  q'ie  Je  crui!<  qu'il  ne  cunnult  pas 
assez  les  bonnnes  pour  rédiger  les  lois  jiratiques 
que  nuuH  tommes  appelés  &  dunner  k  l'Bm.iire; 
que  des  noiious  acquL-es  sur  des  Iravuux  faits  ne 
suilisi-nt  pus  pour  a  précier  le^  procédés  |ire- 
miers  eEUi'Iuyès  à  leur  l'oiifrciion  ;  que,  dans 
tontes  les  fnni  lions,  même  celles  où  l'esprit  fdit 
loui,  il  est  une  espèce  de  mécanism-,  il  est  Ues 
rapp'^rts,  des  cuuvenauce!),  qui  ue  suiit  connues 
que  de  ceux  qui  les  exi-rceni  direi  temeni,  M.  Du- 
purt, gnidé  par  son  inia^inaiion,  iiiend  sun  vut^ 
et  nous  invite  à  le  suivre  au-deBsu^  des  préci- 
pices doirlil  n'a  vu  ni  la  pruxinuté  ni  la  prui'oa- 
deur.  Nuus  ne  seruoi  pas  les  compagnons  de  aa 
lémeriK-.  C'est  ici,  Hessieurs,  que  l'Asseinblee 
doit  rassembler  les  idées,  analyser  scrupuleuse- 
ment les  princi|ie8,  marcher  â  la  suite  d'une 
sérieuse  discussion,  et  se  garantir  de  cette  véhé- 
menie  luipuisiun,  jusiillée  uouvent  par  le  succès, 
toujours  ixcusaltle  par  les  moiifs,  mais  qui  de- 
viendrait un  cnme  ^réparable  dans  le  cas  où 
die  niiiousteraii  la  vérité. 

On  ne  saurait  trop  te  répéter,  vos  tribunaux, 
vos  asst-mljlee:i  adminiâtrauves  sont  nuls  ;  il  n'est 
niUB  de  patrie,  si  la  loi  criminelle  ne  f.appe  pas 
le  vioiiittur  de  l'uriire  en  temps  cuavenalilo;  si 
vous  le  niettt'l  sous  l'abri  des  fumiez,  ou  si 
vous  le  livrei  a  l'arb  traire  ou  l'ignorance  de  ^us 
jurés  et  ue  vus  jugea.  Bb  tiien  !  Messieurs,  le 
plan  de  \0i  comités  a  vn  deux  inccnvéniests. 

Je  pourrait!,  mu  livrant  aux  r-ArxiouB  affli- 
geantes que  le  projet  fait  naître,  discuiaul  cha- 
que paiagrajihe,  remplir  de  nomhreUM:s  paiies 
d'observatiuns  j  mais  je  ne  veux  pJN  vous  f^ire 
l'injure  de  cioire  qu'elles  vous  éthap  eruut  à  la 
discuBsluo.  J'ai  la  peorée  tunu.atrice  que  vous 
D'adiuetlrei  de  projet,  qne  ce  qui  est  la  suite  né- 
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ceesaire  de  vog  décrets.  Nos  commettants,  fati- 
gués de  Tancien  régime,  n*ont  p:)8  la  force  de 
parcourir  le  vugue  dt?s  systèmes.  Ce  n*est  qu'en 
Dous  rapprochant  de  la  réalité  que  nous  assure- 
rons leur  bonheur. 

Avant,  Messieurs,  d'entrer  dans  quelques  dé- 
tails, il  est  un  principe  qui  semble  avoir  dirigé 
vos  comités,  et  quMI  est  bon,  peut-être,  d'atté- 
nuer, si  nous  ne  voulons  commettre  de  grandes 
fautes. 

Il  vaut  mieux,  dit^n,  auecent  coupables  échap* 
pent,  qu'un  innocent  périsse.  Je  dirai,  avec  la 
franchise  et  la  fermeté  d*un  ci-devant  Brelon, 
que  Taccusé  déposait  dans  mon  sein,  toujours 
avec  con lia nce,  ses  chagrins  et  ses  eàpérances; 
que  mon  active  commisération  s'attachait  à  son 
sort  et  le  protégeait;  qu'il  jouissait  de  ma  SMisi- 
bilité;  mais  que  je  n  ai  jamais  pensé  que  je  la 
lui  dusse  ex(  lusivement.  J'ai  versé  des  pleurs 
sur  les  destins  des  Galas  et  autres  victimes  du 
mensonge  et  de  Terreur  ;  mais  j'ai  aussi  viTSé 
des  larmes  de  sang  aux  récits  fréquents  et  à  la 
vue  des  assassinats,  commis  sur  des  pères  de 
famille  et  sur  des  enfants  au  berceau,  sur  les 
brigandages  qui  enlevaient,  dans  une  minute,  à 
rhoin:èie  homme,  le  fruit  de  pénibles  et  longs 
travaux.  Ainsi  donc  je  n'ai  pu  avouer  ce  déplo- 
rable principe,  qui  console  si  bien  le  légiï^laieur 
de  son  insuffisance,  et  favorise  tant  la  paresse  des 
ju^t'S,  il  vaut  mieux  que  cent  coupables  échappent 
plutôt  qu*un  innocent  périsse  ;  sans  doute,  il  ne 
faut  |)as  qu'il  pi  risse. 

Par  quelle  f.itaiité,  aujourd'hui,  pour  mériter 
la  plume  d^i  civisme,  est-on  obligé  de  s'attendrir 
sur  ces  cent  coupables,  qui,  aguerris  par  Té- 
preuve  d*un  jugement,  comptent  sur  le  vice  de  la 
loi,  et  encore  d:ms  les  fers,  projettent  de  nou- 
veaux forfaits?  Serait-ce  un  bienfait  accordé  à  la 
société  que  la  promulgation  d'une  loi,  avec  la- 
quelle ils  seraient  toujours  innocents?  Non,  je  ne 
le  croirai  jamais. 

Je  n'attaquerai  point,  dans  ses  divisions,  le 
projet  des  comités,  je  chercherai  à  simplilier  la 
machine  qu'ils  nous  pré.'-entent  pour  faciliter  ^<on 
mouvement,  en  enlevant  les  rouages  qui  Tom- 
ba rrassent  et  polissant  ceux  qui  resl-ront.  A  cet 
effet,  il  me  sufllra,  je  crois,  d'éclairer  TAssemblée 
sur  les  délauis  que  j'y  ai  remarqués. 

J'applaudirai  à  ce  que  vos  comités  ont  dit  des 
ofticiersue  police;  cependant, je  ne  donnerai  pas 
ce  nom  aux  ofticiers  de  gendarmerie,  qui  ne 
doivent  jamais  être,  si  nous  voulons  être  libres, 
que  les  exécuteurs  des  mandats  de  justice,  et  non 
les  dénonciateurs.  Ces  olflciers  de  police,  ou  juges 
de  paix,  en  tant  qu'il  ne  sera  besoin  que  de  sur- 
veillance sur  les  citoyens  honnêtes,  qu'une  dé- 
bauche momentanée,  une  querelle  mal  ent(*ndue 
diviseront,  auront  reçu  de  vous  une  autorité 
Fuflisante,  proportionnée  à  la  nature  de  leurs 
fonctions  et  au  caractère  qu'en  général,  une 
simple  éducation  leur  adonné;  mais,  lorsqu'il 
fauira  qu'ils  étendent  leurs  vues  au  delà  de  la 
sphère  que  vous  avez  déjà  circonscrite,  qu'il 
s'agira  d'épier  le  crime,  de  saisir  le  fir,  encoi*e 
chaud,  à  la  main  du  coupable,  ne  craint-on  pas 
que  le  juge  de  paix  ne  manque  de  courage  ou  de 
confiance  en  lui-môme?  Le  pouvoir  que  lui 
donfieni  les  comités  de  rapporter  treul  les  procès- 
verbaux,  est-il*  dans  la  mesure  de  ses  forces? 
Dn  attentat  est  commis  ;  c*esi  un  assassinat,  un 
empoi^onnement  ;  les  faits  sont  compliqués,  les 
accusés  importants,  les  déclarationa  nombreuses, 
les  inutilités  sont  à  écarter,  la  marche  da  cri- 
minel  est  tortueuse,  Tinflaence  de  sa  réputation 


ou  de  la  crainte  qu'il  inspire,  est  active;  et- 
pendant  le  récit  des  f.iits  doit  être  exact  :  cette 
opération,  qui,  par  les  g»*ns  les  plus  exercés,  se 
fait  difficilement,  lorsqu'ils  ne  veulent  rien 
donner  au  bas  ira  et  à  la  faveur,  se  placerait, 
comme  par  enchantement,  dans  la  tète  du  jugti 
de  paix!  Les  rédacteurs  du  projet  y  ont-ils  biea 
pensé?  Bst-ce.  dans  la  maturité  de  leurs  réflexions 

Su'ils  ont  trituré  leurs  rapports?  La  tranquillité 
e  la  société  et  le  repos  des  individus  seront  à  la 
discrétion  d'un  juge  de  paix  q  ji  sera  distrait, 
insouci«int,  ou  rédacteur  ignorant,  des  faits  qu'il 
aura  vus  ou  entendus  ;  qui,  lors  même  qu'il  sera 
un  fripon,  aura  la  certitude  d'échapper  à  la  res* 
ponsabilitét  auquel  on  ne*  pourra  reprocher  ni 
son  incivisme,  ni  sa  mauvaise  foi,  parce  que  les 
notes  de  son  r»rocès- verbal  seront  sa  preuve,  et 
que  le  témoignage  subséquent  des  témoins  ne 
signifiera^  sinon,  que  les  témoins  ont  varié,  ou 
qu'ils  ont  été  mal  entendus  ;  nulle  trace  visible 
ne  démontrant  1h  contraire,  qui.conséquemment, 
par  la  seule  force  de  son  procè^-veri)al,  pourra 
faire  échapper  le  coupable  ou  livrer  Tinnocenil 
Qu'on  ne  me  dise  pas  qu'il  en  sera  empêché  par 
tes  assesseurs;  ses  assesseurs  seront  des  gens 
confiants  et  crédules  ;  encore  on  ne  voit  pas  dans 
le  projet  qu*ils  seront  appelés.  Tant  que  le  juge 
de  paix  sera  libre  d'extraire  des  déclarations  ce 
qu'il  voudra,  son  procès-verbal  prouvera  ce  qu'il 
voudra.  On  doit  remarquer  qu'ici,  conme  dans 
l'ancienne  jurispru<ience,  le  procès-verbal  sera  la 
base  de  Tiustruction,  et  que  lui  seul  constatera 
le  délit. 

Oi'jà,et  dès  son  principe,  cette  nouvelle  loi  cri- 
minelle est  désastreuse.  Suivons«ia  dans  soi^ 
étendue,  et  voyons  si  ses  développements  seront 
plus  satisfaisants.  Vous  aves  lu  dans  le  projet 
que  le  juge  de  paix  est  obligé  à  une  information, 
à  un  interrogatoire  de  l'accusé,  s'il  a  plu  à 
celni-ci,  sur  un  mandat  d'amener^  de  respect  r  le 
ruban  national,  et  de  ne  p  is  proQter  des  moyens 
d'évasion  qu'on  lui  laisse,  ues  préalabltfs  sont 
importants.  Bn  efl«;t,  c'est  au  premier  moment  du 
délit  que  la  vérité  u'a  pas  eu  le  temps  de  fuir  des 
lèvres  des  accusés  et  des  tt^moias,q'ie  leurs  aveuK 
ou  dénégations  sont  précieux.  Vous  voulries 
qu'ils  fussent  recueillis  d'une  manière  non  révo- 
cable, pour  les  témoins  dont  le  coeur  n'aurait  pu 
être  sitôt  essayé;  pour  Taccusé,  à  qui  il  serait 
plus  facile  de  prouver  la  fausseté  de  l'ace  isatioa 
et  plus  difficile  de  déuier  une  vérité  dont  lei| 
témoins  seraient  là;  pour  le  juge  de  paix,  honnôie, 
qui  a  à  légitimer  sa  conduite,  et  pour  la  justice, 
qui,  dès  les  premiers  cas.serait  éclairée.  Ils  ne  le 
seront  pas,  et  cependant  Taccusation  peut  être 
déjà  complète. 

Le  procèd-v  rbal  du  juge  ou  pluiét  l'extrait  des 
faits  arrive  au  district.  Le  directeur  du  juré  en 
prend  connaissance,  examine  ce  qu'il  ne  peut 
examiner,  savoir  s*il  y  a  lieu  ou  nou  à  l'accusa- 
tion. Certes  il  y  a  accusation  et  délit,  parce  que 
le  juge  de  paix  Ta  ainsi  décidé  par  le  seul  fait  de 
Tenvoi  du  capturé  et  du  procès-verbal  qu  il  a 
rédigé  en  conséquence.  Ainsi  voilà  au  moins 
Texanen  du  directeur  du  juré  et  celui  des  juges 
du  district  complètement  inutiles.  Les  témoins 
seront  donc  appelés  et  entendus  de  nouveau,  de- 
vant un  juré,  dit  d'accusation.  Ils  diront  ce  qu'il 
leur  plaira.  Les  jurés  d*uo  coup  d'œil,  saisiront 
la  difliculié  et  pronohceront.  Vous  remarquerai 
que  vos  comités.  Messieurs,  acx^rdeut  à  Ce  Juré 
le  suprême  privilège  de  faire  grl^  aux  criminels* 
Les  preuves  seraient  évidentes  qu'ils  a'ea  pour- 
ront pas  moins  décider  impunément  qu*ii  n'y  a 
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lieu  à  accusation.  S'ils  décident  autrement,  Tac 
cueé,  au  moin?,  devrait  èire  entendu,  et  son 
inierrogatoire  luis  sous  les  yeux  du  juré.  Sa  per- 
sonne allant  ^tre  livrée  ai*x  événements  dune 
longue  procédure,  il  a  le  plus  grand  intérêt  à  ce 
que  l(S  éclaircissements,  que  lui  seul  connaît,  en 
arrêtent  le  cours;  mais  le  rédacteur  du  projet 
ne  le  pense  pas  ainsi. 

Est-ce  donc  par  principe  d'humanité  qu'on 
prolonge  les  angoisses  des  malheureux  accusés, 
en  leur  faisant  jouer  trois  mortels  actes  pour 
arriver  au  dénouement?  ils  ont  passé  par  les 
guichets  do  deux  tribunaux.  Ils  ont  eu  à  maudir 
Its  formes  en  cbevreiesses  de  vos  cotnités.  Ils 
arrivent  au  grand  tiibunal.  C'est  ici  que,  si  je 
ne  devais  des  égards  à  vos  comités,  dont  le  tia- 
vail,  en  quelque  purtie,  et  surtout  par  Tin  en- 
tiun,  mérite  des  éloges,  je  dirais  que  foutes  les 
inconséquences,  toutes  les  folies,  sont  réduites 
en  principts.  CVstici,  surtour,  que  je  les  accu- 
serais d'une  irréflexion  perpétuelle.  Qu'on  veuille 
se  figuier  le  tribunal  formé  d^ns  le  goût  des  co- 
mités. On  y  voit  accusés,  amis  et  conseils  des 
accusés,  témoins,  accusateur  public,  accusateur 
particulier,  juges,  commissaire  du  roi,  jurés,  le 
greffier  ne  t^achant  auquel  entendre,  tous  aux 
prises,  s'inte  pellant  réciproquement.  On  les  en- 
tc*nd  s'abandonner  à  toute  l'intempérie  de  la  dis- 
cussion, saisir  alternativement  les  faits,  les  con- 
fondre dans  le  résumé,  chercher  la  vérité,  les 
uns  avec  l'intention  de  la  trouvir,  ceux-ci  de  la 
prouver,  ceux-là  de  l'égarer;  dans  une  pareille 
cacophonie,  s'accuser  tocs  d'avoir  mal  entendu, 
mal  luterpiété,  et  devenir  ainsi  l'objet  de  lu  dé- 
rision du  public  qui,  peut-être  aussi,  prendra 
part.  Cette  perspective  me  brise  la  tête,  et  me 
[trait  maudir  cette  belle  institution  des  jurés,  M 
je  pouvais  penser  que  l'Assemblée  se  déterminât 
à  sanction iH  r  la  pieuse,  mais  dangereuse  rêverie 
de  ses  comités. 

Que  demande  la  nation?  protection  pour  la 

Frophéié,  sûreté  pour  les  individus.  Qne  demande 
accusé,  coupable  ou  non?  prompte  justice.  Vos 
coniiiés  ne  remplissant  l'attente  ni  de  ri<n  ni  de 
l'autre.  Nous  avons  muliiplié  nos  marét  haus- 
sées, multiplions  donc  aussi  nos  cachois  et  nos 
priions.  Décidons-nous  à  y  entasser  coupables  et 
innoieniti,  lermons  nos  cœurs  à  la  piété  sur  les 
loitgues  liorn  urs  ii'un  tel  mélange,  ou  préparons- 
nous  à  rendre  impunis  à  la  sorjétê  les  scélérats 
qu'elle  repuu.-se;  car  la  loi  sera  sans  vigueur, 
puisqu'elle  sera  sans  exécution.  Mais  replaçons- 
nous  devant  ce  tiibunai  et  suivons  sa  marche. 
Des  faits  prouvent  mieux  que  des  raisonnements. 
Un  villa^euis  y  e&t  appelé  en  déposition.  Témoin 
du  complot  u'un  lorlait  exécuté,  ou  du  lurraii 
lui-même,  il  en  raconte  les  détails  ;  les  faits  r^ont 
bien  placés  dans  sa  mémoiie,  mais  s'ai  rangent 
dilticiltment  dans  sa  bouche;  il  tâtonne  ses  ex- 
pressions. Il  a  besoin  de  silence,  d'indulgence. 
Sa  simplicité  rustique  ne  lui  peimet  pas  l'assu- 
rance ou  citadin,  exercé  à  pérorer  dans  nos 
places  uubliaues.  Une  menace  (1),  un  g(  ste  Tin- 
teidit,  brouille  ses  pensées.  Un  conseil  astucieux, 
un  ami  non  moins  subtil  et  aussi  scélérat,  peut- 
être,  que  celui  qu'il  défend,  arrêtera  le  témoin 

(1)  Les  personnes  qui  ont  suivi  lo  Palais,  à  Paris, 
depuis  que  les  informations  et  que  les  confrontations 
sont  publiques,  ont  assuic  qu*au  passage  dans  le:»  cor- 
ridur^i,  les  témoins  étaient  bautcmeut  insultés  et  provo- 
qués par  les  amis  des  accuses.  Je  laisse  à  penser,  si 
te  témoin,  qui  D*aura  pas  piécédcmment  signe  sa  dépo- 
titioD,  uura  le  courage  de  s'exposer  au  ressentiment  d« 
ces  bienveilUnta  amis. 


à  chaque  phrase,  quelques  précautions  que  Ton 
prenne  pour  l'en  empêcher.  Pressé  que  sera  le 
témoin  par  sa  conscience  de  dire  la  vé'it«^,  inti- 
midé pur  tant  d'inierprétat'Urs  de  sa  dépOi^ition^ 
il  rte  dira  cependant  que  ce  qu'on  voudra  qu'il 
dise,  et  p^ut-être  croira-t  il  h  voir  rempli  son  de- 
voir; car  il  est  posr^ible  qu'il  ne  voie  dans  ce  ras- 
semblement de  personnes  que  des  protecteurs 
du  criminel.  11  aura  haché  son  récit  et  se  croira 
heureux  d'être  délivré  de  cette  iriquisition  judi- 
ciaire. Ce  n'est  pas  connaître  les  hommes  que 
de  penser  que  le  témoin  n'en  agira  pas  ainsi.  Il 
faut  apprendre  au  rédacteur  du  projet,  ce  dont 
j'aurais  été  dispensé  s'il  avait  voulu  consulter  les 
registres  des  greffes  criminels;  il  faut  lui  ap- 
prendre, dis-je,  que  ce  n'est  pas  des  gens  à  édu- 
cation, ou  jadis  comme  il  faut,  dont  la  justice 
n'a  jamais  espéré  la  venté,  ils  s'enveloppent  de 
leur  sensibilité  et  croient  ainsi  justilier  un  si- 
lence coupable  sur  les  faits  qui  leur  sont  connus. 
Si  donc  vous  abandonnez  l'homme  simple  et  hon- 
nête au  subterfuge  oratoire  des  avoués  et  des 
amis  de  l'accusé,  sans  lui  donner  l'appui  d'une  dé- 
position qu'il  aura  faite  dans  le  sang-froid  et  avec 
l'idée  de  l'importance  de  son  obligation,  encore 
une  fols  il  divaguera  sans  cesse,  et  toutes  les  preu- 
ves échappeio  it  à  la  justice.  Elles  lui  échapperont 
par  une  autre  raison  toute  aussi  forte  que  celle- 
ci,  par  le  seul  effet  de  la  lassitude  et  de  l'ennui  de 
ceux  appelés  fréquemment  à  juger.  Ce  qui  se 
passe  dans  les  tribunaux  actuels  n'apprend-il 
pas  que  vos  comités  n'auraient  pas  dû  faire  une 
abstraction  absolue  des  habitudes  des  hommes, 
et  qu'ils  ont  trop  compté  sur  la  coalition  de 
toutes  les  volontés,  selon  eux  les  jurés  s'assem- 
bleront tous  les  quinze  jours  pour  décider  du 
délit.  Mais  voilà  une  foule  de  difficultés  qui  s'élè- 
vent. Difticultés  échappées  à  vos  comités,  et  ce- 
pendant si  aisées  à  prévoir.  Les  témoins  appelés 
en  indiquent  d'autres.  L'accuse  en  oppose  à  ceux 
entendus  ou  indiqués.  L'affaire  demande  des 
instructions  ultérieures  sur  l'état  des  lieux,  par 
exemple  lors  d'un  vol,  dans  le  cas  de  l'alibi,  etc. 
Les  preuves  pour  ou  contre  ne  (  euvent  se  ras- 
sembler que  partiellement.  Des  témoins  sont 
malades.  Les  délits  ont  été  commis  da<is  plusieurs 
départements.  Les  suites  n'en  peuvent  être  divi- 
sées, parce  que  la  marche  des  accusés  ne  saurait 
être  examinée  par  section,  si  on  peut  parler 
ainsi  ;  les  détails  se  prêtant  mutuellement  se- 
cours pour  la  conviction  du  crime  ou  de  l'in- 
nocence. 

Dans  tous  ces  cas,  que  feront  les  jurés,  les 
juges?  Se  transporteront-ils?  Gomment  les  dépo- 
sitions seront-elles  reçues?  Quelle  foi  les  jurés 
auront-ils  dans  celles  dont  ils  n'auront  pas  été 
témoins?  Les  délits  seiont-ils  réunis  sous  une 
seule  procédure?  Quel  sera  le  tribunal  de  dépar- 
tement compétent,  lorsqu'une  procédure  sera 
instruite  dans  deux  départements  contre  les 
mêmes  accusés?  Quel  sera  le  lien  d'unité  qui, 
dans  les  matières  criminelles,  resserrera  les  tri- 
bunaux? Gemment  la  loi  de  la  responsabiliié 
de  chaque  département  s'appliqueru-t-elle? 

Je  dirai  aux  comités  :  Aplanissez  donc  ces 
dilHculiés,  si  vous  voulez  que  je  croie  à  la  bonté 
de  votre  projet.  Gondamniz-vous  les  citoyens  à 
habiter,  constamment  et  sans  fruit,  les  cham- 
bies  criminelles?  Me  craignez-vous  pas  que  le 
|)euple,  excédé  de  ces  lenteurs,  qu'il  s'expli- 
quera mal  et  que  difti<:ilement  \ous  lui  per- 
suaderez avoir  été  établies  pour  sa  sûreté,  ne 
s'arme  lui-même  du  glaive  ne  la  justice  et  ne 
reoTerse  le  berceau  de  notre  Constitution? 
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Mais  écarions  ces  sinistres  idées!  Supposons 
que  les  jurés,  qui  seront  toujours  en  scène;  des 
témoins  que,  par  trois  fois,  vous  enlevez  de  leur 
(lomiiile,  les  accusé?,  le  peuple,  pénétrés  de  la 
sublimiié  de  l'institution  des  jurés,  sachent  la 
raisonner  et  veuillent,  «d  faveur  du  bienfait, 
patienter  sur  le  mal  qu'ils  en  souffrent. 

Supposons  que,  dans  Tintention  des  comités, 
la  procédure  soit  courte  et  qu'elle  se  termine. 

Je  leur  demanderai  encore,  et  je  les  supplie  de 
me  répondre  non  pas  des  phrases,  mais  aaprès 
leurs  lumières  dégajîées  de  l'obscurité  des  sys- 
tèmes lie  nos  métaphysiciens,  comment  ils  sa- 
tisferont aux  questions  de  Thomme  qui  aura  été 
conlamné  suivant  It s  nouvelles  formes?  Il  aura 
parcouru  trois  tribunaux,  il  aura  été  condamné 
par  trois  collections  d'hommes,  et  il  dira  :  les 
preuves  de  mon  crime  n'existent  nulle  part.  Ici 
des  témoins  ont  déposé  en  ma  faveur,  là  ils  se 
sont  rétractés;  en  délinilive,  i!s  ont  articulé  des 
faits  insignifiants,  démentis  par  mes  témoins, 
prouvés  faux  par  moi.  Les  expressions  des  uns 
et  des  autres  devaient  rester  dans  leur  intégrité. 
Tel  mot,  placé  de  telle  ou  telle  manière,  dit  ou 
ne  dit  ri-  n. 

La  multitude  des  versions,  des  contradictions, 
en  exigeait  le  rapproche  ncnt,  et  vous  me  le 
refustz!  Pourquoi  aurais-je  une  confiant  aveu- 
gle en  vos  jurés?  Us  sont  hommes,  et  hommes 
peu  exercés  à  raite!ilion,etcon8équemmentplus 
sujets  à  erreur.  Où  est  la  base  de  leur  jugement? 
où  est  Tévidence  de  mon  crime? 

Je  la  veux  toucher  de  mes  doigts,  de  mes 
yeux;  j'atiesie  mon  innocence.  Je  voue  h.  Texé- 
crution  des  siècles  et  à  Thorreur  de  la  nation  les 
juges  qui  ont  prononcé  «n  jugement  d'autant 
plus  odieux,  q.ie  mes  parents,  mes  amis,  la 
postérité,  ne  pourront  s'assurer  s'il  y  avait  ou 
non  justice.  Si  je  aevais  périr  dans  les  tourments 
que  vous  me.  destint  z.  ils  ne  pourront,  pour  ma 
gloire,  poursuivre  mes  bourreaux,  puisque  les 
seules  traces  de  leurs  cruautés  rcsleronl  sur  l'ê- 
chal'aud  où  vous  me  traînez.  Je  souhaite  que  ces 
n  essieurs  du  comité  trouvent  une  réponse  dans 
mu  simpliciié.  Je  la  cherche  inutilement,  je  Ta- 
voue.  J*en tends  les  jurés  declan  r  qu'ils  ne  veu- 
lent pas  être  tes  instruments  d'une  loi  aussi  vi- 
cieuse. S'ils  n'en  ont  pas  le  courage,  lors  du  ju- 
j<  ment,  leur  avis  sera  aussi  flottant  que  leurs 
Idées.  Api  es  avoir  tuurmenté  leur  mémoire,  dans 
robligatioii  de  terminer,  ils  lanceront  une  opi- 
nion imméditée,  trop  sévère,  ce  qui  sera  un 
firand  mal;  trop  i&che,  et  le  criminel  se  ressai- 
sira ilu  poignard  dont  il  avait  été  désarmé. 

J>'  ne  puis  me  convaincre.  Messieurs,  que  le 
travail  de  vos  coniiiés  soit  l'ultimatum  du  génie 
de  leurs  membres.  Je  voudrais  que  notre  loi  cri- 
iiiineile  fût  plus  simple,  et  que  nous  prisiions  la 
détermination  de  guérir  nos  plaies  sociales,  sans 
le  ^ecours  de  chimistes  imprudents,  qui  nous 
donnent  une  mixtion  ue  mille  corps  hétérogènes, 
pour  un  élixir  immanquable  contre  nus  maux. 
J'avais  eu  l'iniention  de  vous  présenter  un  plan, 
qui  aurait  indiqué  le  cours  que  doit  avoir  la  pro- 
cédure criminelle  à  travers  les  institutions  judi- 
ciaires que  l'Assemblée  a  décrétées,  et  celles  de 
vos  coiiiies,  que  je  pense  devuir  être  admises; 
mais  il  serait  inutile.  L'Assemblée  doit  décider 
qu'-lques  questions  préalables,  aui  luelles  donne 
lieu  le  projet  qui  e>t  actuellemeui  à  la  discussion. 
Je  vais.  Messieurs,  avoir  l'tionneur  de  vous  les 
soumettre. 

Première  question.  Lors  des  délits,  emiionant 
peine  aiflictive,  les  juges  de  paix  auronl-ils  ou 

1"  Série.  T.  XXI. 


non  le  pouvoir  de  rapporter,  avec  leurs  assesseurs, 
les  procès-verbaux  nécessaires  pour  les  consta- 
ter? 

2.  Les  témoins  et  experts  seront-ils  tenus  ou 
non  d'*  sit^ner  leurs  dépositions  et  déclarations? 

3.  Y  aura-t-il  ou  non  un  juré  d'accusation? 

4.  Y  aura-t-ii  ou  non  un  tribunal  criminel  par 
département? 

Un  organe  trop  voilé  ne  me  permettant  pas 
d'être  entendu  de  toutes  les  parties  de  la  salle, 
j'énonce  ici  mon  opinion. 

Sur  la  première  question. 

Je  dirai  :  un  juge  de  paix  deviendrait  un  ty- 
ran, si  au  pouvoir  que  lui  donne  ses  fonctions 
civiles,  on  ajoutait  celui  de  décider  seul,  pour 
ainsi  dire,  de  la  vie  ou  de  la  mort  de  ses  conci- 
toyens, en  lui  confiant  le  soin  de  constater  les 
délits.  Il  ne  sortira  pas  de  son  institution  si  vous 
lui  abandonnez  la  seule  surveillance,  le  pouvoir 
de  faire  arrêter,  de  provoquer  le  ministère  du 
juge  du  district,  pour  le  rapport  du  procès- ver- 
bal. Ces  deux  juges  seraient  inspecteurs  l'un  de 
l'autre. 

Sur  la  seconde. 

Je  dirai  :  oui,  les  témoins  et  \e^  experts  doivent 
garantir  de  leur  signature  leurs  dépositions  et 
leurs  déclarations,  parce  que  la  signature  est  un 
un  frein  pour  le  malhonnête  homme  et  qu'il  ne 
faudrait  point  de  loi  si  nous  étions  tous  honnêtes 
gens. 

Sur  la  troisième. 

Je  dirai  :  non,  il  ne  faut  point  de  juré  d'accu- 
sation, parce  que  les  hommes  nue  vous  y  appel- 
lerez seront  sans  responsabilité;  qu'il  n'y  aura 
et  ne  pourra  y  avoir  contre  eux  de  moyens  de 
récusation,  parce  que  son  établissement  contra- 
rie les  décrets  qui  admettent  un  accusateur 
Sublic,  dont  il  sera  bien  autrement  possible 
'accélérer  la  vigilance  et  de  réprimer  les  préva- 
rications, et  que  définitivement  je  ne  connais 
d'accusateurs  réels  que  les  témoins. 

Sur  la  quatrième. 

Je  dirai  :  oui,  il  en  faut  un,  parce  que  les  cri- 
minels n'appartiennent  pas  à  tel  ou  tel  district  ; 
qui^  les  preuves  étant  partout,  elles  ne  peuvent 
parvenir  complètement  a  un  tribunal  de  district, 
dont  la  vue  est  trop  bornée. 

w  ■ 

M.  Robespierre  n'attaque  dans  le  projet  dû 
comité  qu'une  seule  disposition  :  c'est  celle  qui, 
pour  les  condamnations  de  police,  associe  les 
officiers  de  maréchaussée  aux  juges  de  paix. 

Les  officiers  de  maréchaussée  doivent  être  les 
(  xécuteurs  de  la  loi  pour  la  recherche  des  accu- 
sés, et  noi  point  les  juges  des  accusés;  des 
fonctions  aussi  disparates  ne  peuvent  être  réu- 
nies sans  porter  la  plus  mortelle  atteinte  à  celte 
sdreté  individuelle  qui  est  l'objet  et  le  fondement 
de  la  société.  On  ne  peut  contester  la  distinction 
qu'a  établie  M.  le  rapporteur  entre  la  police  et 
les  tribunaux;  mais  si  elle  est  obligée  d'employer 
plus  de  célérité  dans  st  s  moyens,  elle  ne  doit 
pas,  pour  cela,  se  permettre  en  rien  des  formes 
arbitraires  qui  mettent  eu  péril  la  liberté  du 
citoyen  le  plus  paisible. 

Bu  second  lieu,  il  faut  considérer  le?  ofnr-crs 
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de  la  maréchaussée  comme  des  officiers  militaires, 
et  le  despotisme  seul  peut  tenter  de  réunir  les 
fonctions  militaires  et  les  fonctions  judiciaires. 
L'Assemblée  a  décidé  que  le  corps  de  la  maré- 
chaussée ferait  partie  des  troupes  de  ligne  ;  il  est 
dooc  impossible  de  ne  pas  les  considérer  comme 
militaires. 

M.  Prieur  appelle  particulièrement  l'attention 
de  l'Assemblée  sur  la  nécessité  d'assurer  la  res- 
ponsabilité des  accusateurs  et  des  témoins,  en 
recevant  par  écrit  l'accusation  et  les  dépositionr. 

(La  suite  de  la  discussion  est  renvoyée  à  la 
séance  de  demain.) 

Un  membre  du  comité  tPalUnation  propose  et 
TAsEemblée  décrète  la  vente  de  biens  nationaux 
aux  différentes  municipalités  suivantes,  savoir  : 

A  la  municipalité  de  Pommcvic,  pour  la  somme 
de  31,086  livres. 

A  celle  d'Ëpalais,  pour  celle  de  40,150  livres. 

A  celle  de  Renais,  pour  celle  de  ^31,129  liv. 
3  s.  7  d. 

A  celle  de  Béziers,  pour  celle  de  1,176,430  liv. 
7  s.  4  d. 

A  celle  de  Lodève,  pour  celle  de  283,305  liv. 
18  sous. 

A  celle  d'Agde,  pour  celle  de  1,312,652  Uv. 
14  s.  5d. 

Et  à  celle  de  Kerling,  pour  celle  de  30,887  liv. 
12  sous. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d'une  note 
du  ministre  de  la  justice,  datée  d'aujourd'hui 
26  décembre,  et  dont  la  teneur  suit  : 

«  Le  roi  a  donné,  le  24  de  ce  mois,  son  accep- 
tation ou  sa  sanction: 

«  l"*  Au  décret  de  l'Assemblée  nationale  du  20^ 
pour  le  rétablissement  de  la  tranquillité  dans  la 
ville  d'Aix; 

«  2""  Le  25,  à  deux  décrets  du  28  novembre, 
par  lesquels  l'Assemblée  déclare  vendre  des  biens 
nationaux  à  la  municipalité  d'Orléans; 

M  3^  A  sept  décrets  du  30  pour  la  vente  de  biens 
nationaux  aux  municipalités  de  Villers-Breton- 
neux,  Arcueil  et  autres: 

«  A""  Au  décret  du  14  décembre  présent  mois, 
sur  la  retraite  des  soldats  et  sous-officiers  de 

c  h^  Xu  décret  du  16,  concernant  les  rentes  du 
ci-devant  clergé; 

«  6""  Au  décret  du  17  qui,  en  improuvant  la 
conduite  des  administrateurs  du  département  des 
Gôtes-du-Nord  ,  porte  que  la  somme  de  17,461  1. 
14  s.  8  d.  restant  du  gras  de  caisse  des  décimes 
d'j  ôaiut-Bneuc,  sera  envoyée  sans  délai  à  la 
caisse  de  l'extraordinaire  ; 

«  7^  Au  décret  du  même  jour,  portant  que  la 
municipalité  de  Paris  fera  connaître  à  l'Assem- 
blée nationale,  dans  les  premiers  jours  de  chaque 
mois,  les  dépenses  faites  pour  les  ateliers  de 
chanté; 

«  S"*  Au  décret  du  16,  portant  que  le  roi  sera 
pdé  de  faire  délivrer,  par  ks  arsenaux  militaires, 
aux  administrations  de  départements,  50,000  fu- 
sils destinés  à  l'armement  deà  gardes  nationales; 

«  9<*  Au  décret  du  19,  relatif  à  la  forme  dans 
laquelle  les  districts  doivent  donner  leur  avis  sur 
les  pétitions  qui  leur  sont  adressées  ; 

•  10^  Au  décret  du  même  jour,  qui  accorde  des 
pensions  à  ceux  gui  out  été  blessés  on  estropiés 
au  siège  de  la  Bastille,  ainsi  qu'aux  veuves  et 
enflants  de  ceux  qui  ont  été  tués; 

»  11*  Au  décret  du  même  jour,  relatif  aux 


poursuites  à  faire  contre  les  délits  qui  se  sont 
commis  ou  se  commettront  dans  les  bois  ; 

«  12°  Au  décret  du  19,  portant  que  les  rece- 
veurs des  domaines  et  bois  ne  seront  tenus  de 
verser  dans  les  caisses  des  trésoriers  de  district 
que  les  sommes  actuellement  existantes  entre 
leurs  mains; 

«  IS""  Au  décret  du  20,  relatif  à  une  remise  à 
faire  aux  receveurs  particuliers  dont  l'exercice 
doit  finir  au  31  décembre  présent  mois,  ainsi 
qu'aux  greffiers  des  municipalités  de  campagne  ; 
«  14°  Au  décret  du  même  jour,  qui  ordonne 
qu'avant  de  procéder  à  la  vente  des  ci-devant 
monastères^  où  il  y  avait  un  logement  pour  le 
curé  du  lieu,  la  distraction  sera  raite  d'un  corps 
de  logis  pour  former  un  presbytère; 

«  15°  Au  décret  du  même  jour,  relatif  à  la 
renûse  par  l'archiviste,  à  M.  Jacfiues-Jean  Le 
Gouteulx,  des  ballots  d'assignats  imprimés,  dé- 
posées aux  archives; 

«  16°  Au  décret  du  même  jour,  portant  que  les 
receveurs  généraux  de  l'exercice  de  1790,  four- 
niront, au  premier  janvier  prochain,  leur  compte 
de  clerc  à  maître  au  directeur  général  du  Trésor 
public; 

«  17°  Au  décret  du  21,  qui  autorise  la  mu- 
nicipalité de  Paris,  les  cinq  membres  faisant  les 
fonctions  de  directoire  de  district  à  consentir  la 
location  des  logements  de  maisons  dépendantes 
des  biens  nationaux  : 

«  18°  Au  décret  dfu  même  jour,  portant  qu'il 
sera  nommé  des  juges  de  paix  aans  le  canton 
d'Angers,  dans  celui  de  Montpellier,  à  Metz,  dans 
le  canton  de  Gaudebec,  dans  celui  d'Angoulême, 
à  Amiens  et  à  Abbeville,  et  réunion  de  muni- 
cipalités. 

«  19°  Au  décret  du  même  jour,  portant  que 
l'arrêté  du  département  du  Bas-Rhin^  du  13  de  ce 
mois,  relatif  à  la  perception  des  péages  d'Alsace, 
aura  son  plein  et  entier  effet; 

«  20°  Au  décret  du  même  jour,  qui,  en  consé- 
quence de  celui  du  30  octobre  dernier,  porte  que 
les  créanciers  sur  offices  ministériels  ne  pour- 
ront exiger  aucun  payement  jusqu'&  la  liquida- 
tion desdits  offices. 

«  Et  enfin  aujourd'hui  au  décret  du  27  no- 
vembre, relatif  au  serment  à  prêter  par  les 
ecclésiastiques. 

«  Le  ministre  de  la  justice  transmet  à  M.  le 
président  les  doubles  minutes  des  décrets  ci- 
dessus  énoncés,  sur  chacune  desquelles  est  l'ac- 
ceptation ou  la  sanction  du  roi. 
«  Paris^  le  26  décembre  1790.  •> 

Signé  :  M.-L.-P.  Duport. 

M.  le  Président  fait  lecture  d'une  lettre  du 
roi,  signée  de  Sa  Majesté,  et  contresi;;née  du  mi- 
nistre de  la  justice,  dont  la  teneur  suit  : 

«  Messieurs,  je  viens  d'accepter  le  décret  du 
27  novembre  dernier.  Bu  déférant  au  vœu  de  l'As- 
semblée nationale,  je  suis  bien  aise  de  m*expli- 
quer  sur  les  motifs  qui  m'avaient  déterminé  à 
retarder  cette  acceptation;  sur  ceux  qui  me  dé- 
terminent à  la  donner  en  ce  moment  :  je  vais  le 
faire  ouvertement,  franchement,  comme  il  coii- 
vient  à  mon  caractère.  Ce  genre  de  communica- 
tion entre  l'Assemblée  nationale  et  moi  doit  res- 
serrer les  liens  de  cette  confiance  mutuelle,  si 
nécessaire  au  bonheur  de  la  France. 

«  J*ai  fait  plusieurs  fois  connaître  à  l'Assem- 
blée nationale  la  disposition  invariable  où  je 
suis  d'appuyer,  par  tous  les  moyens  qui  sont  en 
moi,  la  CoDstitation  que  j'ai  acceptée  et  juré  de 
maintenir. 
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«  Si  j'ai  lardé  à  prononcer  racceptation  sur  ce 
décret,  c'est  qu'il  était  dans  mon  cœar  de  désirer 
que  les  moyens  de  sévérité  pussent  être  prévenus 
par  ceux  de  la  douceur;  c'est  qu'en  donnant  aux 
esprits  le  temps  de  se  calmer,  j'ai  dû  croire  que 
l'exécution  de  ce  décret  s'effectuerait  avec  un 
accord  qui  ne  serait  pas  moins  agréable  à  l'As- 
semblée nationale  qu'à  moi;  j'espérais  que  ces 
motifs  de  prudence  seraient  généralement  sentis; 
mais,  puisqu'il  s*est  élevé  sur  mes  intentions  des 
doutes  que  la  droiture  connue  de  mon  caractère 
devait  éloigner,  ma  confiance  en  l'Assemblée  na- 
tionale m'engage  à  accepter. 

et  Je  le  répète  encore;  il  n'est  pas  de  moyens 
plus  sûrs,  plus  propres  à  calmer  les  agitations, 
a  vaincre  toutes  les  résistances,  que  la  récipro- 
cité de  ce  sentiment  entre  l'Assemblée  nationale 
et  moi;  elle  est  nécessaire;  je  la  mérite,  j'y 
compte.  » 

Signé  :  LouiS. 

Et  plus  bas  :  M.-L-F.  Duport. 

(La  lecture  de  la  lettre  du  roi  est  suivie  d'ap- 
plaudissements réitérés  et  des  témoignages  les 
pian  vifs  de  satisfaction,  de  reconnaissance  et  de 
respect.) 

M.  le  PrëAldlent  annonce  Tordre  du  jour  pour 
demain,  et  lève  la  séance  à  trois  heures. 


ASSEMBLÉE  NATlONiVLE. 

PRÉSIDENCE   DE   M.   D' ANDRÉ* 

Séance  du  lundi  27  décembre  1790  (!)• 

La  séance  est  ouverte  à  neuf  heures  et  demie 
du  matin. 

M.  Hlartlneau,  secrétairCy  donne  lecture  du 
procès- verbal  de  la  séance  d'hier. 

M.  Bouche,  député  d'i4ix,  annonce  qu'il  dépose 
sur  le  bureau  plusieurs  pièces  au  nombre  de 
onze,  servant  de  suite  aux  procès-verbaux  con- 
cernant les  troubles  qui  ont  eu  lieu  les  13  et  14 
du  courant  dans  cette  ville;  il  en  demande  le 
n^nvoi  aux  comités  des  rapnorts  et  des  recher- 
ches réunis,  déjà  chargés  cie  l'examen  de  cette 
a  fi  aire. 

Ce  renvoi  est  ordonné. 

M.  de  Wlsmes,  au  nom  du  comité  des  domaines ^ 
propose  deux  projets  de  décret  :  le  premier,  In- 
terurétatif  de  celui  du  19  de  ce  mois,  concernant 
la  législation  des  maîtrises  des  eaux  et  forêts;  le 
second,  relatif  à  la  ville  d'Auxonne. 

Ces  deux  décrets  sont  adoptés  dans  la  forme 
suivante  : 

Premier  décret. 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
son  comité  des  domaines,  déclare  que,  par  sou 
décret  du  19  de  ce  mois,  elle  n'a  entendu  déro- 
ger, quant  à  présent,  à  l'usage  observé  dans 
quelques  départemeuts,  de  faire  rédiger  au  greffe 

(1)  Cette  séance  est  incomplète  au  MonitcMr, 


les  rapports  des  gardes  concernant  les  délits  com< 
mis  dans  les  bois;  elle  décrète,  en  conséquence, 
que,  jusqu'à  ce  qu'il  y  ait  été  autrement  pourvu, 
les  rapports  des  gardes  pourront,  dans  lesdits 
départements,  être  reçus,  rédigés  et  écrits  par 
le  greffier  du  juge  de  paix  du  canton  où  le 
délit  aura  été  commis,  dans  la  forme  ci-devant 
usitée;  qu'au  surplus,  les  formalités  prescrites 
pour  Tafiirmation  et  le  dépôt  seront  observées,  à 
l'égard  desdits  rapports,  comme  pour  les  procès- 
verbaux  rédigés  par  les  gardes.  » 

Second  décret. 

«  L'Assemblée  nationale,  sur  le  compte  qui  lui 
a  été  rendu  par  son  comité  des  domaines,  auto* 
rise  la  ville  d'Auxonne  à  faire  construire  des  mou* 
lins  dans  la  partie  des  fortifications  de  cette 
ville  appelée  le  bastion  de  fiéchaux,  à  la  charge 
que  la  reconnaissance  du  terrain  sur  lequel  la 
construction  aura  lieu,  sera  préalablement  f4ite 
en  présence  de  deux  commissaires  nommés,  l'un 
par  le  roi,  l'autre  par  le  directoire  du  départe- 
ment, et  que  procès-verbal  sera  dressé  de  ladite 
reconnaissance;  que  les  travaux  et  construction 
seront  concertés  ayec  le  commissaire  du  roi,  et 
inspectés  par  lui,  ou  par  les  officiers  qui  seront 
sous  ses  ordres;  qu'enfin  la  ville  d'Auxonne  sera 
tenue  de  détruire  les  mpulios  établis  dans  le 
bastion,  dans  le  cas  où,  par  la  suite,  leur  cons- 
truction deviendrait  préjudiciable  au  service  mi- 
litaire de  la  place.  » 

L'ordre  du  jour  est  le  rapport  du  comité  tut/i- 
taire  sur  le  replacement  des  officiers^  sou9H)ffi^ 
ciers  et  soldats  des  régiments  de  Mestre'dC'eamp 
cavalerie^  et  du  Hoi  infanterie* 

M.  Alexandre  de  Beanharnals,  rappor-' 
leur  du  comité  militaire,  Hesi>ieurs,  voqs  avez 
ordonné  à  votre  comité  de  vous  rendre  compte, 
dans  le  plus  court  délai,  des  moyens  de  replacer 
les  officiers,  sous-olficiers,  soldats,  cavaliers  et 
vétérans  des  régiments  du  Roi  et  ae  Mestre-de- 
camp  qui  vont  se  trouver  sans  emploi  par  le  li- 
cenciement que  vous  avez  décrété. 

Je  viens  en  son  nom  vous  faire  part  de  son  tra- 
vail, et  vous  soumettre  le  projet  de  décret  qui  ea 
a  été  le  résultat. 

La  première  chose  qui  a  fixé  l'attention  de 
votre  comité,  c'est  le  décret  que  vous  avez  rendu 
le  18  août,  qui  détermine  la  force  de  l'armée,  et 
qui,  par  la  fixation  du  nombre  d'officiers  de 
chaque  grade,  se  trouve  aussi  déterminer  le 
nombre  des  régiments  de  l'armée.  Votre  comité  a 
vu  que  le  déciet  que  vous  avez  rendu  le  7  dé- 
cembre, en  licenciant  deux  corps,  changerait  le 
travail  fait  sur  l'armée,  le  changerait  sous  le  rap- 
port du  nombre  des  troupes  et  sous  celui  ou 
nombre  des  cadres  destinée  à  les  recevoir. 

Quand  même  donc  il  aurait  été  possible  d'ou- 
blier la  situation  des  soldats  licenciés,  la  néces- 
sité de  se  conformer  aux  décrets  sur  l'organisa- 
tion aurait  fait  à  votre  comité  un  devoir  de  vous 
proposer  une  mesure  de  replacement. 

il  y  avait  deux  moyens  de  se  conformer  à  vos 
ordres,  deux  moyens  de  pourvoir  au  replace- 
ment des  officiers,  sous-officiers  et  soldats  licen- 
ciés par  votre  décret  du  7  décembre  :  Tun  était 
de  repartir  sur  toute  l'armée  les  officiers,  chacun 
suivant  leur  grade,  en  les  mettant  dans  la  colonne 
des  officiers  hors  de  la  ligne  susceptibles  de  re- 
placement ;  de  répartir  les  soldats  dans  tous  les 
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régiments,  eo  en  donnant  à  peu  près  un  à  chaque 
compagnie. 

L'auire  moyen  était  de  créer  deux  nouveaux 
COI  ps  liane  lesquels  chaque  orficier,  sous-ofticier 
et  soldat,  sans  retarder  ravancemcnt  de  ceux 
avec  lesquels  il  servirait,  pourrait  trouver  un  em- 
ploi de  même  naiure  que  celui  qu'il  aurait  perdu. 

Le  premier  de  ces  moyens  dont  était  ins^pa- 
rabie  l'inconvénient  attaché  à  toute  incorporation, 
c'est-à-dire  celui  du  mécontentement,  avait  en 
outre  le  défaut  de  s*écarter  des  dispositious  iïn 
vos  décrets  du  18  août,  qui  fixent  le  nombre  de 
cadies  destinés  à  recevoir  le  nombre  convenu  de 
troupes  de  ligiiC;  il  présentait  entin  une  diriiculté 
insurmontable,  celle  du  replacement  des  sous- 
onîciers,  qui,  suit  qu'ils  dussent  être  répartis  dans 
les  différents  corps  de  l'armée  et  reçus  comme 
derniers  sous-officiers,  ou  soit  qu'ils  dussent  être 
incorporés  suivant  la  date  de  leur  rang  de  sous- 
olOciers,  se  trouvaient  dans  la  malheureuse  al- 
ternative d'éprouver  ou  de  faire  une  injustice. 

Le  second  moyen  a  donc  paru  préférable  à 
voire  comité,  qui  a  pensé  qu'il  valait  mieux  n(^ 
pas  déroger  aux  décrets  du  18  août,  ne  pas  expo- 
ser les  autres  régiments  de  l'armée  à  un  retard 
dans  l'avancement  qui  pourrait  faire  naître  quel- 
que>  mécontentements;  entin,  qu'il  valait  mifux 
oifrir  à  ceux  qui  manifesteraient  un  désir  bien 
réel  de  servir,  et  qui  en  seraient  jugés  difrnes,  un 
moyen  d'être  promptemeut  mis  en  activité  dans 
leur  grade. 

Votie  comité,  en  s'arrêtant  à  ce  dernier  moyen, 
a  cm  cependant  qu'il  ne  fallait  négliger  aucune 
de  ces  mesures  qui  pourront  empêcher  ceux  qui 
seront  employés  de  se  croire  encore  dans  les  ré- 
eiments  licenciés.  Parmi  ce^  mesures  deux  seu- 
lement ont  paru  à  votre  comité  devoir  être  dé- 
crétées p&r  vous  ;  car,  puisque  vous  avez  dit  qu'on 
ne  jugerait  ni  les  otticiers  ni  les  soldats  votre 
cornue  ne  saurait  vous  proposer  une  exclusion 
légale;  c'est  dans  le  choix  qui  sera  fait  d'un  ins- 
pecteur général  patriote  et  écldiré  que  vous  de- 
vez fonder  vos  espérances  sur  la  bonne  compo- 
sition des  deux  nouveaux  régiments.  Les  d(  ux 
mesures  que  votre  comité  se  borne  à  vous  olfrir 
à  l'appui  du  décret  de  création  sont  :  l'une,  que 
ces  corps  prendrontrang,  chacun  dans  leur  arme, 
du  jotir  de  la  date  de  leur  création  ;  l'autre,  c'est 
que  les  officiers,  les  Fous-ofticiers  et  les  soldats 
qui  auront  été  réformés  par  la  nouvelle  organisa- 
tion, seront  susceptibles  d'être  admis  dans  ces 
nouveuux  corps,  ainsi  que  ceux  que  votre  décret 
du  7  décembre  a  licenciés. 

Par  le  moyen  auquel  vous  êtes  invités  à  don- 
ner la  ptéférence,  et  avec  les  mesures  qui  le  mo- 
diUent,  l'armée  aura  deux  corps  ueuls  dont  les 
éléments  ne  seront  poini  les  mêmes  que  ceux  des 
corps  lietncieti,  et  dont  l'esprit,  puisé  dans  celui 
du  militaire  français,  donnera  sans  doute  à  la  na- 
tion et  au  roi  la  ^^tisractlOu  de  voir  deux  corps 
nouveaux  offrir  l'estimable  union  du  patriutisme 
et  de  la  discipline  militaire,  et  égaler  tous  les  an- 
ciens régiments  par  leurs  vertus  civiques  et  par 
leurs  qualités  militaires. 

Voici,  Messieurs,  le  projet  de  décret  qui  ré- 
8i;i(e  de  ces  dispositions  : 

•  L'Assemblée  nationale,  en  conformité  du  dé- 
cret du  8  août,  qui  détermine  la  force  de  l'armée, 
itde  celui  du  7  décembre,  qui  charge  son  comité 
militaire  de  lui  présenter  ses  vues  sur  le  rempla- 
cimeot  dtB  ofticicfs,  sous-offlciers  et  so dats  du 
ré^inii'ut  de  Meslre«de-cam{)  cavalerie,  et  du 
Roi-infanterie,  et  après  avoir  oui  son  comité, 
d  'Têîe  : 


«  Art.  1«'.  Il  sera  créé  un  régiment  d'infanterie 
de  deux  bataillons,  et  un  régiment  de  cavalerie 
dn  trois  escadrons,  qui  prendront  rang  dans  leur 
arme  du  jour  de  leur  création. 

«  2.  Les  places  d'oflicier  et  !=ous-officler  dans 
les  deux  régiments  seront  données  aux  officiers 
et  sous-ofûciers  des  régiments  d'infanl<  rie  et  de 
cavalerie  qui  auront  subi  la  réforme  en  consé- 
quence de  la  nouvelle  formation. 

«  3.  Pourront  aussi  obtenir  leur  replac('ment 
ceux  des  ofticiers,  sous  -officiers  et  soldats  des 
régiments  dernièrement  licenciés  que  leur  ser- 
vice et  leur  conduite  en  feront  juî];^t  dignes.  » 

(L'article  1®'  du  projet  de  décret  est'mis  a.x 
VOIX  et  adopté.) 

Une  discussion  s'engage  sur  les  articles  2  et  3. 

M.  dia  Châtelet.  Vous  venez  de  décréter  la 
création  d'un  nouveau  régime  it  d'infanterie  de 
deux  bataillons,  et  d'un  nouveau  régiment  de 
cavalerie  de  trois  escadrons.  Votre  comité  vous  a 
fait  une  proposition  dont  je  n'attaque  pas  le 
fond,  qui  me  parait  également  juste,  également 
sage,  également  conforme  aux  circonstances;  je 
n'ai  d'observations  à  faire  que  sur  la  manière 
dont  les  deux  derniers  articles  ont  été  rédigés, 
et  ce  sera  l'objet  de  mon  premier  amendemenr. 

Quant  au  second,  qui  ne  tombe  que  sur  une 
omission,  je  le  motiverai  sur  les  termes  de  l'ar- 
ticle 3  du  décret  concernant  le  licenciement  des 
deux  régiments.  Par  cet  article  vous  aviez  chargé 
votie  Comité  militaire  de  vous  proposer  se^  vues 
pour  le  replacement  des  officiers,  sous-ol liciers, 
cavaliers,  soldats  et  vétérans  qui  en  seraient 
jugés  susceptibles  ;  or,  il  est  constant  que,  par 
le  moyen  qu'on  vous  propose,  il  n'y  aura  qu'un 
pi'tit  nombre  d'ofQciers  et  de  sous-officiers  des 
deux  régiments  licenciés  qui  pourront  obtenir  la 
faculté  de  continuer  leur  service.  C'était  néan- 
moins l'objet  dont  vous  aviez  spécialement 
chargé  votie  comité  militaire  ;  il  ne  vous  a  rien 
indiqué  à  cet  égard,  et  cependant  votre  inti'U- 
tion,  manifestée  par  l'article  3  de  votre  décret, 
ii'a  jamais  pu  être  et  n'a  jamais  été  de  priver 

filusieurs  anciens  officiers  et  sous-ofticiers  du 
ruit  de  vingt,  de  trente  et  quarante  années  de 
bons  service,  et  de  la  perspective  honorable  de 
pouvoir  encore  consacier  le  reste  de  leur  exis- 
tence à  la  défense  de  la  patrie. 

Vous  ne  pourriez  vous  dispenser  de  prononcer 
sur  ifur  sort,  surtout  en  bornant,  comme  vous 
l'avez  lait,  le  droit  ou  la  faculté  d'être  replacés 
à  ceux  qui,  par  leur  conduite  et  leurs  services, 
en  seraient  jugés  susceptibles,  sans  commt-ttre 
une  injustice  qui,  certes,  est  aussi  éloignée  de 
vos  sentiments  que  de  vos  priiu:ip  s;  car  je  n'ai 
que  faire  di;  vous  rappeler  ceux  que  vous  avez 
manifestés  par  cette  loi  sacrée  qui  assure  à  ja- 
mais l'honneur,  la  liberté  et  la  propriété  de  tous 
les  citoyens  français;  celle  par  laquiiie  vous 
avrz  déclaré  solennellement  que  nul  individu, 
nul  citoyen  ne  pourrait  être  compromis  dans 
son  honneur,  dépouillé  de  s^a  propriété,  destitué 
de  son  emploi,  sans  un  jugem -nt  pnalable,  sui- 
vant les  formes  légales.  Celte  loi  etaii  déposée 
de  toute  éternité  dans  les  archives  de  la  justice, 
et  vous  venez  de  la  renouveler  d'une  manière 
éclatante,  sur  la  simple  réclamation  d'un  mili- 
taire destitué,  il  y  a  quelques  années,  de  son 
emploi  sans  jugt  ment  préalable,  en  deinand<inK 
bU  roi  qu'il  fut  renvoyé  devant  un  tribunal  éta- 
bli d'après  les  formes  constitutionnelles,  et  ce 
tribunal  est  maintenant  saisi  de  cette  affaire. 
J'avais  sollicité  la  même  faveur,   ou,    pour 
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inii'ux  (iiiv,  la  môme  jusîice  pour  les  ofiiriers, 
sous-oflicieis  tt  soldats  des  deux  régiinenta  li- 
reuc  es,  et  en  particulier  pour  ceux  du  régiment 
du  roi,  et,  sans  ma  soumission  à  vo^  décrets, 
ce  serai l  eni:ore  la  Feule  grâce  que  j'aurais  à 
vous  demander  ponr  eux.  Mais  si  des  considéra- 
lions  majeures,  si  dos  vues  «le  sagesse  et  de  pru- 
»!e!ice  ont  enchaîné  votre  juste  sévérité  et.déter- 
miiié  votre  exirôme  induIgHnce;  si  vous  avez 
rn\  devoir  anéantir  la  procédure  déjà  commen- 
cée dans  1(  s  tribunaux  et  qui  aurait  amené  la 
connaissance  et  la  punition  des  vrais  coupables, 
dai^'nez  vous  raj)peler  que  ceux  qui  ont  élevé  la 
NOIX  en  faveur  des  officiers  du  régiment  de 
Mestn  -de-camp  et  du  régiment  du  Roi  ne  vous 
ont  jamais  demandé  pour  eux  que  des  j  iges  et  la 
justice  la  plus  sévère. 

Ce  ne  sont  pas  les  dangers  anx»|nels  ils  sont 
exposés,  ce  n'est  pas  le  sang  qu'ils  ont  versé  qui 
les  ont  rendus  le  pins  dignes  de  votre  justice,  de 
votre  intérêt  et  de  votre  estime  ;  c'est  leur  con- 
.'  lance,  c'est  leur  couraL'e,  c*est  cet  honneur,  qui 
n'appartient  qu'à  des  Franc  tis,  qui  les  enchaîne 
depuis  quatre  mois  à  leur  devoir  et  à  leurs  dra- 
j)eaux,  dispersés  dans  les  plus  mauvais  quar- 
tiers, sans  aucune  communication  entre  eux, 
.-ans  autre  société  que  ces  raô  nés  soldats,  repen- 
tants, à  la  vérité,  mais  dont  ils  ont  dû  oublier 
et  pardoimer  les  outrages  et  les  violences.  Ces 
officiers,  ces  sous-ofticiers  avaient  les  mêmes 
droits  que  ceux  des  autres  régiments  de  l'armée 
k  des  congés  de  semestre  ;  ils  ne  pouvaient  leur 
èiro  refusés  après  dix-huit  mois  de  service  le 
plus  pénible;  ils  les  avait  obtenus,  et  ils  y  ont 
renonci''  volontairement.  Aucun  ne  s'est  permis 
un  seul  jour  d  absence,  et,  au  milieu  des  incer- 
titudes les  plus  cruelles  et  les  plus  prolongées 
sur  te  sort  qui  leur  était  destiné,  ils  n'ont  pas 
balancé  à  sacrifier  sans  murmures  leurs  intérêts 
i  'S  plus  chers  au  devoir  le  plus  rigoureux.  Et 
maintenant  que  leur  sort  vient  de  s'accomplir, 
((u'ils  en  sont  informés,  et  qu'il  ne  leur  reste 
plus  d'autre  espoir  que  celui  d'êire  encore  utiles 
i  n  doiHianl  à  leurs  soldats  Texemide  de  la  plus 
entière  lésignation  à  vos  décrets;  aucun  deux 
ne  cherche  a  se  soustraire  à  l'amertume  du  spec- 
tacle le  plus  déchirant,  à  celui  de  l'anéantisse- 
ment an>si  prochain  qu'inévitable  ifun  corps 
d(  Venu  pour  eux  une  seconde  patrie,  Tobjet  de 
li  urs  plus  douces  affections  et  le  fondemeut  de 
l(jurs  plus  cliôres  espérances. 

Je  m'arrête;  je  i enferme  les  mouveonents  de 
la  plus  juste  sensibilité,  et  je  me  bâte,  en  adop- 
tant, pour  le  fond,  le  proj-t  du  comité  militaire,  de 
von<  proposer  f)Our  amenitemeot: 

1"*  Q  je  les  articles  2  et  3  soieut  refondus  dans 
un  seul  et  même  article,  et  rédigés  de  la  manière 
suiviiîiie:  «  Ljs  places  d'olfiiJei s  et  sous-ofliciers 
des  detiX  régiments  nouvellement  créés  seront 
liesnnes  aux  ofliciers  et  sous-ofticiers  de  tous 
1  s  ré;.M  '  ents  de  l'armée  qui  auront  subi  la  ré- 
i  rnie  en  v  nu  ne  la  nouelle  organisation,  et  à 
ecjx  des  oi liciers  et  sous-olliciers  oes  deux  régi- 
ment-^ licenciés  qui,  par  leur  conduite  et  leurs 
ervices,  seront  jugés  susceptibles  u'élre  repla- 
cés , 

2""  Uu'il  soit  ajouté  à  la  fin  de  l'article  3  que 
It'S  ofliciers  et  sous-ofliciers  des  deux  régiments 
licenciés  qui,  quoique  jugés  susceptibles  d'obie- 
nir  leur  rejiiact'me  t,  iw  pourront  èinn  admis  lai- 
médiatement  à  contiouer  leurs  services  dans  l'un 
ou  l'autre  des  deux  régiments  nouvellemcot 
créés,  seront  traliés  et  replacés  selon  les  règles 
et  les  principes  établis  par  les  décreU  de  TÀs- 


semblée  nationale  pour  tous  les  ofliciers  et  sous- 
officiers  de  l'armée  dont  les  places  ou  emplois 
auraient  été  supprimés  en  vertu  de  la  nouvelle 
organisation. 

M.  de  iWoailles  demande  que,  dans  l'article  3, 
le  mot  seront  soit  substitué  nu  mot  pourront;  il 
rappelle  le  latriotisme  éclairé  des  ofHciers  du  ré- 
giment de  Mestre-de-camp  ;  il  sollicite  en  leur 
faveur  la  justice  de  l'Assemblée,  et  représente 
qu'il  serait  injuste  de  leur  préférer  des  officiers 
sans  activité  et  sans  appointements. 

(L'amendement  de  M.  de  Noailles  est  adopté.) 

Le  projet  de  décret  est  adopté  ainsi  qu  il 
suit  : 

«  L'Assemblée  nationale,  en  conformité  du 
décret  du  8  août,  qui  détermine  la  force  de  Tar- 
mi^e,  et  de  celui  du  7  décembre,  qui  charge  sou 
comité  militaire  de  lui  présenter  ses  vues  sur  le 
remplacement  des  ofliciers,  sous-ofHciers  et  sol- 
dats des  réteiments  de  Mestre-de-camp  cavalerie, 
et  du  Roi  infanterie;  et  après  avoir  ouï  son  co- 
mité, décrète  : 

Art.  1". 

«  Il  sera  créé  un  régiment  d'infanterie  de  deux 
bataillons,  et  un  régiment  de  cavalerie  de  trois 
escadrons,  qui  prendront  rang  dans  leur  arme  du 
jour  de  leur  création. 

Art.  2. 

«  Les  places  d'officiers  et  sous-officiers  dans 
les  deux  régiments  seront  données  aux  officiers 
et  sous-ofliciers  des  régiments  d'infanterie  et  de 
cavalerie,  qui  auront  subi  la  réforme  en  consé- 
quence de  la  nouvelle  formation  ;  et  à  ceux  des 
ofhciers,  sous-officiers  et  soldats  des  régiments 
dernièrement  licenciés,  que  leurs  services  et  leur 
conduite  feront  juger  susceptibles  d'obtenir  leur 
remplacement. 

Art.  3. 

«  Les  officiers  et  sous -officiers  des  régiments 
licenciés,  qui,  jugés  susceptibles  de  remplace- 
ment, n'auront  pu  obtenir  de  place  dans  les  nou- 
veaux régimeu'.s,  conserveront  leur  droit  aux 
remplacements,  et  seront  susceptibles  de  récom- 
penses militaires,  suivant  les  régies  établies  par 
les  décrets  de  l'Assemblée  nationale.  • 

Un  membre  soumet  à  l'Assemblée  une  observa- 
tion tendant  à  déterminer  le  quantum  général  des 
retraites  à  accorder. 

(L'Asse  ublée  renvoie  cette  motion  à  son  comité 
militaire.) 

M.  r«bbé  Grégoire  monte  à  la  tribune  et 
dit  : 

«  Messieurs,  disposé,  ainsi  qu'un  grand  nom- 
bre de  cou fi ères,  à  prêter  le  serment  ordonné 
par  votre  décret  du  27  du  mois  dernier,  per- 
mettez qu'en  leur  nom  je  développe  quelques 
idées,  qui  peut-être  ne  seront  pas  inutiles,  dans 
les  cil  constances  actuelles. 

«  On  ne  peut  se  dissimuler  que  [)eaucoup  de 
pasteurs  très  estimables,  et  <lont  le  patriotisme 
n'est  point  équivoque,  éprouvent  des  anxiétés 
parce  qu'ils  craignent  que  la  Constitution  fran- 
çaise ne  soit  incompatible  avec  les  principes  da 
catiiolicisme.  Nous  sommes  aussi  inviolablement 
attachés  aux  lois  de  la  religion  qu'à  celles  de  la 
patrie.  Revêtus  du  sacerdoce,  nous  continuerons 
de  l'hononT  par  nos  mœurs  :  soumis  à  cette 
religion  divine,  nous  en  serons  constamment  les 
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missioDDaires;  nous  en  serions,  8*11  le  fallait,  les 
marlyrs.  Mais  après  le  plus  mûr,  le  plus  sérieux 
examen,  nous  déclarons  ne  rien  apercevoir  dans 
la  constitution  civile  du  clergé,  qui  puisse  bles- 
ser les  vérités  saintes  que  nous  devons  croire  et 
enseigner. 

«  Ce  serait  injurier,  calomnier  l'Assemblée 
nationale,  eue  de  lui  supposer  le  projet  de  mettre 
la  main  à  rencensoir.  A  la  face  de  la  France,  de 
Tunivers,  elle  a  manifesté  solennellement  son 
profond  respect  pour  la  religion  catholique, 
apostolique  et  romaine.  Jamais  elle  n'a  voulu 
priver  leslidèles  d'aucun  moyen  de  salut;  jamais 
elle  n'a  voulu  porter  la  moindre  atteinte  au 
dogme,  à  la  hiérarchie,  à  l'autorité  spirituelle  du 
chef  de  i'Ëglise.  Elle  reconnaît  que  ces  objets 
sont  hors  de  son  domaine.  Dans  la  nouvelle  cir- 
conscription des  diocèses,  elle  a  voulu  seule- 
ment déterminer  des  formes  politiques  plus  avan- 
tageuses aux  fidèles  et  à  l'Etat.  Le  titre  seul  do 
ComtUution  civile  du  CUrgé  énonce  suffisamment 
rintention  de  TAssemblée  nationale. 

«  Nulle  considération  ne  peut  donc  suspendre 
rémission  de  notre  sermefit  :  nous  formons  lev^ 
vœux  les  p'us  ardents  pour  que,  dans  toute  re- 
tendue de  TEmpire,  nos  confrères,  calmant  leurs 
inquiétudes,  s'empressent  de  remplir  un  devoir 
de  patriotisme  si  propre  à  porter  la  paix  dans  le 
royaume,  et  à  cimenter  l'union  entre  les  pas- 
teurs et  les  ouailles  ». 

M.  l'aMë  Crrëgoire  prête  ensuite  le  serment 
dans  les  termes  suivants,  prescrits  par  l'Assem- 
blée, dans  sou  décret  du  27  novembre  1790  : 

<  Je  jure  de  veiller  avec  soin  aux  fidèles  doul 
«  la  direction  m'est  confiée.  Jt^  iure  d'être  fidèle 
t  à  la  nation,  à  la  loi  et  au  roi.  Je  jure  de  main- 

•  tenir  de  tout  mon  pouvoir  la  Constitution  fran- 
«  çaiifc,  et  notamment  les  décrets  relatifs  à  la 

•  constitution  civile  du  clergé.  »  {On  applaudit 
à  diverses  reprises») 

(Un  grand  nombre  de  MM.  les  curés  ses  con- 
frères, et  autres  ecclésiastiques  ronctioimaircs 
publics,  s'empressent  de  lui  succéder,  et  prêtent 
comme  lui  le  même  serment.) 

M.  Darand-Malllane.  Je  demande  que 
le  discours  de  M.  l'abbé  Grégoire,  si  consolant 
pour  tous  les  gens  de  bien»  soit  imprimé  et  inséré 
dans  le  procès-verbal. 

L'Assemblée  décrète  que  le  discours  sera  inséré 
dans  ï^on  procés-verbal,  ainsi  que  les  noms  de 
MM.  les  curés  et  fonctionnaires  publics  qui  vien- 
nent de  prêter  leur  serment,  comme  aui^si  de 
ceux  nui,  membres  de  l'Assemblée,  le  prêteront 
dans  la  suite. 

Suivent  les  noms  de  MM.  les  ecclésiastiques 
qui  ont  prêté  serment  : 

MM.  Grégoire,  curé  d'Ëmbermesnil,  département 
de  la  Meur^he. 

Jos.  Lancelot,  recteur  de  Rethiers,  au  départe- 
ment d'Ille-et-Vilaine,  secrétaire  de  l'Assemblée 
nationale. 

Oudot,  curé  de.Savigny,  département  de  Sadne- 
el-Loire. 

Julien,  curé  d'Arrosés^  déparlement  des  Basses- 
Pyrénées. 

J.  D.  Saurine,  curé,  député  à  TAssemblée  na- 
tionale. 

Louis  Charrier  de  la  Roche-Prévôt,  curé  d'Ai- 
nai. 

Mougios,  dit  de  Roquefort,  curé  de  Grasse. 

Rigouard,  curé  de  la  Salle  de  Solliés^  député  de 
Toulon,  département  du  Var. 


Gansserand,  curé  de  Rivières,  département  du 
Tarn. 

Marolles,  curé  de  Safni-Quentin. 

J.  L.  Gouttes,  curé  d'Argelliers,  député  de  Be- 
ziers,  département  de  TAude. 

Dumouchel,  recteur  de  l'Université,  et  député 
de  Paris. 

De  Bonnefoy,  ci-devant  chanoine  de  la  collé- 
giale de  Saint-Genest  de  Thiers. 

Bourdon,  curé   d'Bvaux,  département  de   la 

Creuse. 

Jallet,  député  du  département  des  Ûeux-Sèvres. 
curé  élu  évéque  du  département. 

Latil,  prêtre  de  l'Oratoire,  supérieur  du  col- 
lège de  Nantes,  député  du  département  de  la 
Loire-lnférieure,  secrétaire  de  l'Assemblée  natio- 
nale. 

Papin,  curé  de  Marly-la-ville,  département  de 
Seine-et-Oise. 

Michault,  curé  de  Bomy,  département  du  Pas- 
de-Calais. 

Merceret,  curé  de  Fontaines-lès-Dijon,  dépar- 
tement de  laCôte-d'Or. 

Aubert,  curé  de  Gouvignon,  département  de 
l'Aube. 

Gassendi,  curé  de  Barras,  département  des 
Basses- Alpes. 

Expilly,  élu  évéque  du  Finistère. 

Gardiol,  curé  de  Callian,  département  du  Var. 

Buhin,  curé  d'Hersin-Goupigny,  département  du 
Pas-de-Calais. 

Dillon,  curé  du  Vieux-Pouzauges,  député  du 
département  de  la  Vendée. 

Aubry,  curé  de  Véel,  député  du  département  de 
la  Meuse. 

De  Marsai,  curé  de  Nucil-sur-Dive,  député  de 
Loudun,  département  de  la  Vienne. 

An  ne-Alex. -Marie  Thibault,  curé  de  Souppes, 
député  du  département  de  Seine-et-Marne. 

Jacques-Joseph  Besse,  curé  de  Saint-Aubin,  dis- 
trict (rAvesnes,  département  du  Nord. 

Robert-Thomas  Liodet,  curé  de  Sainte-Croix  de 
Bernay,  député. 

Pierre-Louis-Joseph  Renaut,  curé  de  Preux- 
aux-Bois,  département  du  Nord. 

David-Pierre  Ballard,  curé  du  Poiré-sur-Ven- 
duil,  député  du  département  de  la  Vendée. 

Geoot,  curé  de  Moulins  près  de  Metz,  départe- 
ment de  la  Moselle. 

Simon-Edme  Monnel,  curé  deVal-de-Lancourt, 
département  de  la  Haute-Marne. 

Jean-Pierre-Etienne-Lazare  fiodineau.  curé  de 
Saint-Bienheuré  de  Vendôme. 

François-Xavier  Laurent,  curé  d'Huillaux,  dé- 
partement de  l'Allier. 

Aimé  Favre,  curé  d'Hotonne,  député  du  Bugev. 

Ghouvet,  curé  de  Chaulniélac,  député  du  dépar- 
tement de  l'Ardèche. 

firouillet,  curé  d'Avisé,  département  de  la 
Marne. 

Gibert,  curé  de  Saint-Martin  de  Noyon. 

Verguet,  député  du  département  du  Finistère. 

Le  Gesve,  curé  de  Sainte-Triaize  de  Poitiers, 
département  de  la  Vienne. 

Joubtirt,  curé  de  Saint-Martin  d'AngouIême,  dé- 
partement de  la  Charente. 

Bjuiilotte,  curé  d'Amay-le-Duc,  député 
d'Auxois,  département  de  la  Côte-d'Or. 

Bucaille,  curé  de  Frethun,  député  du  départe- 
ment du  Pas-de-Calais. 

Royer,  curé  de  Ghavannes. 

De  Glerget,  ancien  curé  d'Ûmans. 
Brignon,  curé  de  Dore-l'Bglise,  département  du 
Puy-de-Dôme. 
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Noirr,  curé  de  Saint-Pierre  de  Lille,  départe- 
ment du  Nord. 

Rangeard,  curé  d'Audard. 

joaii-Marie  Delauaay,  recteur  de  Plouagat, 
départemeot  de8  Côtes- du-Nord. 

Burneqnets,  curé  de  MoutbeB,  département  du 
Doubs. 

Aury,  curé  d'HërJBSon,  département  de  TAI- 
lier. 

Guino,  recteur  d'Blliaoe,  déparlenaent  du  Fi- 
nislère, 

Rouaselot,  curé,  député  du  département  de  la 
llaiite-Saâne. 

Delabat.  curé  de  Saint-Léger. 

Mesnard,  député. 

Ue  Suradt'. 

J)uplaquet. 

M.    Royer,  curé  de   Chavannet,    s'exprime 

•  Il  eel  bien  consolant  pour  un  pasteur  chargé 
depuia  trente  ans  des  pénibles,  mais  trè:*  auiius- 
ti'B  fonctions  dn  ministère,  de  pouvoir  prêter  de- 
vant rAaaemblée  des  renrËBentaats  de  la  nation 
le  serment  de  lui  être  ndéle,  à  la  loi  et  au  roi. 
C'est  donc  franchement,  pour  me  ser?ir  de  l'ex- 
pression de  noire  monarque,  le  restaurateur  de  la 
liberti>,  que  je  prête  le  serment  tel  qu'il  a  été 
décrété  par  l'Assembléii.  > 

M.  l'abhé  C«land  de  La  Salc«tte.  Je  n'ai 
pas  l'bonneur  d'Être  tonciionuaire  nubile,  mais 
je  vous  prie  de  me  permettre  de  prêter  serment 
curnme  ayant  été  ci-devani  chanoine  de  cathé- 
drale et  recevant  un  traitement.  <  Je  Jure  de 
"  nouveau  d'être  fidèle  à  la  nation,  à  la  loi  et  au 

*  roi,  de  maintenir  de  tout  mon  pouvoir  tous  les 

•  décri'ls  de  l'Assemblée  nationale,  et  noiamtnent 
"  ceux  qui  concernent  la  constitution  civile  du 
■  clergé,  acceptés  et  Bancllonnés  par  le  rot.  »Je 
pense  que  nul  citoyen  français  ne  doit  vivre  aux 
dépens  de  l'Rlat  s'il  ne  fait  profession  publique 
de  soumission  k  la  loi.  (On  applaudit.) 

M.  l'ahbé  Dnplaqnet.  Ni  moi  non  plus,  je 
ne  suis  ni  curé  ni  fonctionnaire  public  ;  cela  oe 
m'empêche  pas  de  renouvelerno  serment  que  j'ai 
déjà  prêté  avec  la  plus  vive  flatisfaclion  ;  mes 
sentiments  ne  peuvent  point  être  euepecls,  puis- 
que le  premier,  dans  la  nuit  du  4  août,  j'dl  abdi- 
qué mes  bëoéflcca.  (On  applaudit.) 

M.  Dont  Gerle.  Je  ne  snis  pas  fonctionnaire 
public,  mais  je  suis  citoyen  ;  c'est  à  ce  titre  que  je 
renouvelle  mon  serment.  (On  applaudit.) 

M.  TabbéTrldon  se  préseote  à  la  tribune  et 
dit;  Comme  citoyen,  je  Jure  d'être  fld61e  ft  laCons- 
lilution  décrétée  par  l'Assemblée  nationale  est 
acceptée  par  le  roi  ;  comme  pasteur,  je  jure  de 
veiller  avec  soin  sur  les  fidèles  qui  me  seront 
confiés;  comme  chrétien,  je  jure  de  ne  recon- 
naître, comme  vous,  d'autre  autorité  spirituelle 
que  celle  du  Saint-Siège  et  des  évëqaeB.(J)ejffiur^ 
muret  s'élèvent.) 

M.  le  Président  fuit  remarquer  &  H.  l'abbé 
Tridon  que  l'Assemblée  ne  peut  recevoir  de  ser- 
ment que  celui  déterminé  dans  les  décrets. 

(M.  r«bbé  TridoK  pirsistedans  sa  rédac* 
tien. 
(  L'Asscmitlée  refuse  son  i-erœent) 


L'ordre  du  jour  appelle  un  rapport  sur  l'ordre 
de  la  déliuranee  des  mandatt  à  l'adminittralLon  de 
la  caUie  de  l'Extraordinaire,  et  tur  celui  det  paye- 
7nenlt  à  la  mime  caisse. 

H.  £«aiiu  propose  un  projet  de  décret  qui  est 
adopté  dans  tes  termes  suivants: 
Art.  1". 

•I  A  compter  du  premier  janvier  1791,  la  caisse 
de  l'extraordinaire  Fera  le  payement,  à  bureau 
ouvert,  de  l'arriéré  liquidé  des  départements,  des 
offices,  charges,  emplois  des  créanciers  du  ci- 
devant  corps  dn  clergé;  celui  du  rachat  des 
dîmes  inféodées  après  leur  liquidation,  et  celui 
des  effets  suspendus  ;  le  tout  conformément  aux 
décrets  des  6  et  7  novembre  dernier,  el  du  6  dé- 
cembre présent  mois,  en  remplissant  Isa  formes 
qui  ont  été  et  seront  prescrites  &  cet  égard. 
Art.  2. 

■  Les  billets  des  administrateurs  des  domaines, 
et  les  aseignatiouB  sur  les  dits  domaines,  dont  le 
remboursement  avait  été  suspendu  par  l'arrêt  du 
conseil  du  16  août  17S8,  seront  remboursée  à 
leurs  échéances,  à  compter  du  premier  janvier 
1791,  et  cesseront  en  conséquence  de  produire 
des  intérêts  k  compter  desdites  échéances  à  l'é- 
gard des  billets  reoouveléB,  et  dont  les  échéances 
tomtieot  dans  les  différents  mois  de  l'année  1791, 
ceux  qui  s'en  trouvent  porteurs  auront  la  fa- 
culte  de  se  présenter,  k  compter  du  premier  jan- 
vier prochain,  et  ils  seront  remboursés  avec  re- 
tenue de  l'escompte  à  b  0/0  depuis  le  jour  où 
ils  se  présenteront,  jusqu'ati  jour  de  l'échéance. 

Art.  3. 
•■  Ceux  desdita  billets  et  assignationa  qui  Bout 
échus,  et  qui  n'ont  pas  été  renouvelés,  seront 
remboursés  au  premier  janvier  prochain ,  avec 
les  intérêts  dn  Capital  primitif,  sur  le  pied  de 
5  0/0  à  compter  de  l'échéance  de  chacun  desilits 
effets-,  ils  cesseroat  de  produire  des  intérêts  à 
compter  dudil  jour   premier  janvier  1791. 

Art.  4. 

■  Les  reconnaissanceB  au  porteur  délivrées  au 
Trésor  public,  conformément  à  la  proctamatiou 
du  11  novemSre  1789,  en  échange  de  rembour- 
sements suspendus,  cesseront  de  produire  des 
intérêts  à  compter  du  premier  janvier  1791,  el 
seront  remboursés  à  cette  époque,  en  rapportant 
par  les  propriétaires  teadîts  reconnaissances  et 
les  deux  coupons  de  1791,  ^auf  l'imputation  sur 
les  capitaux  des  coupons  k  échoir  qui  ne  aé- 
raient paa  rapportés;  bauf  b  faire  le  payement 
desdita  coupons  lorsqu'ils  seront  rapportés. 

Art.  5. 

■  L'échange  en  reconnaissance  du  Trésor  pu- 
blic des  effets  au  porteur  sortis  en  rembourse- 
ments, n'aura  plus  li,eu  à  compter  du  jour  de  la 
publication  du  présent  décret;  et  les  proprié- 
tairea  de  ces  effets  sortis,  non  encore  échansés, 
seront  remboursés  Bur  ta  simple  remiae  desdiis 
effets  ;  savoir  :  des  billets  des  loteries  établies  par 
les  arrêts  du  conseil  des  29  octobre  1780,  5  avril 
1783,  4  octobre  de  la  même  année,  et  13  oc- 
tobre 1787;  des  billets  au  porteur  de  l'emprunt 
de  126  millions,  créé  par  édil  de  décembre  1734  ; 
des  bulletins  délivrés  pour  chaque  gomme  de 
1,000  livres  employés  à  l'Bcq'iisitiou  des  rentes 
créées  par  édil  de  décembre  1765,  et  des  actiotit 
et  portiona  d'actions  de  rancienne  compagnû 
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des  Indes.  Il  sera  tenu  compre  en  même  temps 
aux  porteurs  desdits  effets,  des  intérêts  à 
5  0/0  qui  leur  seront  dos,  à  partir  de  l'époque 
à  )aquelle  le  remboursement  devait  être  effectué, 
sans  que,  sons  le  prétexte  des  dispositions  du 
présent  ariicb,  il  puisFe  être  fait  aucun  paye- 
ment d'effets  non  sortis  au  remboursement. 

Art.  6. 

«  Pour  constater  les  intérêts  appartenant  à 
chacun  desdits  effets  au  porteur  non  échanges, 
les  propriétaires  se  présenteront  au  liquidateur 
du  Trésor  public,  qui  en  fera  le  décompte,  et  en 
délivrera  le  bulletin,  lequel  sera  joint  aux  effets 
acquittés  par  la  caisse  de  l'Extraordinaire. 

Art.  7. 

«  Les  intérêts  payés  par  la  caisse  de  l'Extraor- 
dinaire à  la  décharge  du  Trésor  public,  seront 
remboursés  par  le  Trésor  public  à  la  caisse  de 
l'extraordinaire;  en  conséquence,  les  bulletins 
d'intérêts  acquittés  par  la  caisse  de  TExtraordi- 
naire,  seront  passés  par  elle  pour  comptant  au 
Trésor  public,  dans  les  sommes  qu'elle  aura  à 
lui  fournir,  d'après  les  décrets  de  l'Assemblée. 

Art.  8. 

«  Les  lots  comprenant  le  remboursement  de 
chaque  billet  de  600  livres  de  la  loterie  établie 

Ï>ar  l'arrêt  du  conseil  du  5  avril  1783,  sortis  par 
e  tirage  fait  au  mois  d'octobre  dernier,  seront 
remboursés  au  premier  avril  1791,  sur  la  remise 
du  billet. 

Art.  9. 

«  Quant  aux  parties  constituées  dans  l'emprunt 
de  125  millions  de  l'Edit  de  décembre  1784,  et 
sorties  en  remboursement,  les  arrérages  en  ces- 
seront à  compter  du  premier  janvier  1791  ;  elles 
seront  remboursées  à  cette  époque  en  remplis- 
sant par  les  propriétaires  les  formalités  qui  se- 
ront prescrites  par  l'article  12  ci-après,  et  en  don- 
nant quittance   de  la  somme  de  1,000  livres 
portée  en  chaque  billet  originaire,  si  l'accroisse- 
ment  de  capital  a  été  converti  en  reconnaissance, 
en  vertu  de  la  proclamation  du  11  novembre  1789; 
et,  dans  le  cas  contraire,  en  donnant  quittance, 
tant  de  ladite  somme  de  1,000  livres  que  de  l'ac- 
croisi^ement  ou  augmentation  de  capital  attribué 
ù  chaque  billet,  conformément  au  tirage,  et  en 
rapportant  de  plus,  par  le  propriétaire,  le  certi- 
Hcat  du  notaire  possesseur  de  la  minute  du  con- 
trat, que  sur  cette  minute  il  n'y  a  aucune  men- 
tion de  remboursement  dudit  accroissement. 

Art.  10. 

«  Lors  de  la  liquidation  des  parties  constituées 
mentionnées  en  I  article  précédent,  il  sera  luit  le 
décompte  des  intérêts,  tant  du  capital  de  1,000  liv. 
porté  en  chaque  billet  dudit  emprunt,  que  de 
son  accroissement,  le  tout  à  compter  du  premier 
avril  dit  l'année  du  tirage.  Sur  le  montant  de 
ces  intérêts,  et,  en  cas  d'insuffisance,  sur  le  ca- 
pital porté  en  la  quittance  du  remboursement, 
il  sera  fait  déduction  des  arrérages  et  iotérêis 
touchés  depuis  le  premier  janvier  de  l'année  du 
tirage. 

Art.  11. 

«  Les  quittances  de  finance  au  porteur,  ou 
portant  les  noms  des  propriétaires,  ainsi  que 
Celles  sur  lesqudles  il  a  été  passé  des  contrats, 

Srovenant  des  emprunts  de  100  millions  de  l'édit 
e  décembre  1782,  et  de  80  millions  de  Tédit  de 


décembre  1785,  qui  n'ont  pasc^té  et  ne  seront  pas 
converties  en  rentes  viagères;  les  contrats  des 
rentes  ci-devant  dues  par  l'Ordre  du  Siun(-E''pnt, 
et  les  contrats  de  rentes  assignées  sur  le  domaine 
de  l'Hôtel  de  ville  de  Pans,  sortis  en  rembour- 
sement par  les  tirages  antérieurs  à  l'arrêt  du 
conseil  du  16  août  1788,  même  les  quittances  do 
finance  et  contrat:^  sortis  par  les  tirages  fait<  de- 
puis, et  qui  sortiront  par  ceux  qui  restent  à  faire 
dans  ce  présent  mois  de  décembre,  pareillement 
les  quittances  de  finance  au  porteur,  et  celles 
annexées  à  des  contrats  de  constitution  prove- 
nant'de  l'emprunt  national,  et  qui  sortiront  par 
le  tirage  du  présent  mois,  seront  remboursés  au 
premier  janvier  1791,  et  cesseront' de  produire 
des  intérêts  à  compter  de  cette  époque. 

Art.  12. 

t<  Les  quittances  de  finance  au  porteur  men- 
tionnés en  l'article  précédent,  seront  rapportées 
déchargées  du  contrôle  à  la  caisse  de  i  Extraor- 
dinaire, avec  les  counons  à  échoir,  à  compter 
du  premier  janvier  1791;  et,  s'il  en  manquait,  le 
montant  en  serait  déduit  sur  le  capital,  sauf  à 
faire  le  payement  desdits  coupons  lorqu'ils  seront 
représentés. 

Art.  13. 

«  Les  propriétaires  de  contrats  et  quittances  de 
de  Qnance  en  noms,  donneront  quittance  de  rem- 
boursement dans  les  formes  ordinaires,  et  seront 
tenus  d'y  joindre,  soit  leurs  quittances  de  fin  mce 
en  noms,  déchargées  du  contrôle,  soit  les  grosses 
des  contrats,  avec  les  pièces  à  l'appui  de  leurs 
droits  et  qualités,  et  avec  les  certiGcats  des  men- 
tions de  décharges  et  de  rejets  accoutumés,  et 
celui  du  conservateur  des  hypothèques  sur  les 
linances;  le  tout  sera  préseiité  au  commis  liqui- 
dateur du  Trésor  public,  pour  y  être  vérilié  et 
ensuite  rapporté  avec  le  visa  du  commis  liquida- 
teur du  Tréàor  public,  à  la  caisse  de  l'extraordi- 
naire, pour  le  remboursement  y  être  effeciué 
comme  simple  effet  au  porteur. 

Art.  14. 

«  A  l'égard  des  parties  de  rentes  constiiuées, 
rejelées  par  les  payeurs  et  non  remboursées,  et 
dont  le  rétablissement  n'a  pas  été  fait  en  exécu- 
tion de  la  proclamaion  du  11  novembre  1789, 
elles  seront  remboursées  aux  propriétaires  sur 
leurs  anciennes  quittances  de  remboursement,  et 
il  leur  sera  tenu  compte  des  intérêts  gui  peuvent 
leur  appartenir  depuis  l'époque  du  rejet  jusqu'au 
premier  janvier  1/91,  sansqu'i  s  soient  assujettis 
à  d'autres  formalités,  que  de  rapporter  :  1^  un 
certilicat  du  payeur  que  le  rétablissement  n'a  pas 
eu  lieu;  2^  et  un  nouveau  certiQcai  du  conser- 
vateur des  hypothèques  sur  les  finances. 

Art.  15. 

>  La  caisse  de  l'Extraordinaire  remboursera 
également  au  1*' jauvier  1791,  ce  qui  se  trou- 
vera exigible  à  cette  époque,  des  objets  compris 
dans  la  suspension  de  1788,  et  déjà  liquidés  à 
l'époiiue  de  ladite  suspension;  savoir:  les  offices 
supprimés  au  ci-devant  conseil  d'Alsace  et  du 
parlement  de  Pau,  et  les  offices  supprimés  dans 
la  maisou  du  roi  et  dans  celle  de  la  reine,  par 
édits  du  mois  de  janvier  1788  et  mars  1789. 

Art.  16. 

*  Pour  Texécution  de  l'article  précédent,  les 
quittances  de  remboursement,  titres  et  pièces  à 
Uiurair  par  les  partiea  prenantes  seront  présen- 
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ié^  au  commis  liquidateur  du  Trésor  public, 
visés  de  lui.  et  payés  par  la  caisse  de  TExtraor- 
diaaire,  de  la  manière  ordonnée  par  l'article  13. 

Art,  17. 

«  Les  arrérages  et  intérêts  de  tous  les  objets 
(iont  le  remboursement  a  été  ci-dessus  ordonné, 
Feront  retranchés  par  tous  trésoriers  et  payeurs, 
des  états  dans  lesquels  ils  étaient  employés,  à 
compter  des  époques  de  cessation  de  jouissance, 
indiquées  par  les  précédents  articles. 

Art.  18. 

u  Les  payements  des  effets  suspendus,  qui 
doivent  être  effectués  en  exécution  du  présent 
décret,  seront  faits  par  le  trésorier  de  la  caisse 
de  rExtraordinaire,  sur  les  mandats  du  commis- 
saire du  roi  administrateur  de  ladite  caisse, 
joints  aux  effets  au  porteur,  contrats  et  autres 
titres  de  créances  à  rembourser.  Lendits  manda  s 
6  Tont  ensuite  échangés  contre  une  ordonnance 
du  roi,  de  la  somme  à  laquelle  monteront  les 
Mianciats. 

Art.  19. 

«  Il  sera  établi  un  ordre  pour  indiquer  la  dé- 
livrance qui  sera  faite,  dans  chaque  jour  du 
mois,  des  mandats  de  l'administrateur  de  la 
caii^se  de  l'Extraordinaire,  pour  les  différenis 
objets  qui  se  payeront  à  cette  caisse.  Tous  les 
mois,  et  trois  jours  au  moins  avant  la  fia  du 
mois,  Tordre  du  mois  suivant  sera  rendu  public 
{)ur  des  affiches  imprimées.  Les  parties  |[)renantes 
be  rendront  aux  bureaux  de  Vadministration, 
aux  jours  qui  seront  indiqués  selon  la  différente 
naiure  de  leurs  titres.  A  l'égard  du  payement  des 
mandats,  il  sera  acquitté  à  la  caisse  tous  les 
jours  indistinctement.  » 

Un  membre  demande  que  les  commissaires, 
sur  le  rapport  desquels  a  été  rendu  le  décret  du 
8  novembre  dernier,  soient  chargés  de  présenter 
incessamment  un  article  additionnel  pour  déter- 
min'  r  le  mode  suivant  lequel  les  titi<laires  dV  f- 
lices,  en  faisant  la  reinise  de  leurs  titres,  rece- 
vront le  visa  qui  les  autorisera  à  donner  en 
payement  de  domaines  nationaux,  la  moitié  du 
muntatii  du  prix  de  leurs  oftices,  avant  la  liqui- 
dation. 

(Cette  demande  est  renvoyée  aux  deux  comités 
de  judicature  et  de  liquidation.) 

M.  Camus,  commissaire  de  V Extraordinaire^ 
demande  que  Terreur  qui  s'est  glissée  dans  la 
rédaction  oe  Tariicle  6  du  décret  du  6  décembre 
présent  mois,  concernant  la  caisse  dt)  TExlraor- 
dinaire,  soit  réformée,  et  qu'en  conséquence, 
Tiiriii!le  porte  ces  mots  :  V administrateur  pro- 
posera au  roi,  au  lieu  de  ceux-ci  :  proposera  au 
commissaire  du  roi. 

L'Assemblée  décrète  cette  modincalion  et  l'ar- 
ticle se  trouve,  eu  conséquence,  rédigé  comme 
suit  : 

«  L'administrateur  proposera  au  roi  les  me- 
sures qui  lui  paraîtront  les  plus  convenables  [)Our 
sui  veiller  et  opérer  la  rentrée  de  la  contribution 
patriotique,  et  celle  des  autres  objets  à  verser 
dans  la  caisse  de  TËxtraordinaire.  » 

M.  L<c  t'oiitealx  de  Canteleii,  au  nom  du 

comité  des  finances,  présente  le  projet  de  décret 
suivant,  qui  esi  a<iOi>té  sans  discussion  : 

«  L'Assemblée  iiaiionale,  sur  le  rapport  de  son 
comité  des  tiuances,  décrète  ce  qui  sait  : 


Art.  1«'. 


^  Le  directeur  général  du  Trésor  public  est  au- 
torisé d*établir,  sou^  sa  direction  et  sa  surveil- 
lance, un  bureau  de  correspondance  gént^rale 
avec  les  receveurs  de  district,  formé  en  quatn* 
sections,  entre  lesquelles  seront  partagés  le.s 
quatre-vingt  trois  déparlements,  avec  un  direc- 
teur et  deux  chefs  de  bureau  à  chaque  section, 
et  autant  de  commis  qu'il  sera  nécessaire.  Les 
comptes  de  chacun  des  receveurs  de  district  y 
seront  tenus  en  partie  double,  pour  s'assurer  de 
la  recette  effective  et  des  sommes  à  disposer  à 
terme  fixe,  pour  les  besoins  du  Trésor  public. 

Art.  2. 

■  Ce  sera  à  ce  bureau  que  les  receveurs  respec- 
tifs remettront  les  fonds  de  leur  recette,  dont  il 
leur  sera  donné  des  récépissés  signés  par  le  tré- 
sorier préposé  à  cet  effet,  lesquels  seront,  à  la 
rui  de  chaque  année,  échangés  contre  des  quit« 
tances  comptables  ;  ce  sera  à  ce  même  bureau 
que  seront  fournies  des  rescriptions  à  vue  sur 
lesdites  recettes  pour  de  l'argent  comptant,  et 
que  se  tireront  les  rescriptions  sur  les  mêmes 
recettes,  pour  les  dépenses  des  départements  les 
lieux;  lesdites  rescriptions  seront  signées  par  un 
signatiiire  nommé,  et  visées  par  le  directeur  dans 
la  section  duquel  sera  la  recette  sur  laquelle 
rescription  sera  tirée. 

Art.  3. 

«  Chaque  jour  les  fonds  remis  directement  par 
les  receveurs,  les  fonds  reçus  en  échange  pour 
des  rescriptions.  et  les  rescriptions  destinées  aux 
dépenses  des  départements,  seront  remises  au 
Trésor  public,  et  le  trésorier  préposé  à  cet  effet 
en  donnera  les  déchiirges  nécessiires,  dans  les- 
quelles seront  distinguées  les  remises  en  argent 
et  les  remises  en  rescription.  • 

M.  Daochy,  au  nom  du  comité  d^imposition, 
propose  un  article  additionnel  aux  dispositions 
déjà  décrétées  sur  les  messageries. 
Cet  ariicle  est  adopté  dans  les  termes  suivants  : 
u  L'Asst  mblée  nationale  décrète  que  les  dispo- 
sitions du  décret  du  20  de  ce  mois,  qui  prorogent 
jusqu'au  1''  avril  prochain  les  baux  et  sous-baux 
des  messageries,8ont  communes  aux  entrepreneurs 
et  sous-entrepreneurs  chargés  de  la  conduite  des 
voitures  de  messageries,  tant  par  tene  que  par 
eau,  et  qu'en  conséquence  les  entrepreneurs  et 
sous-entrepreneurs  de  ces  difi'érents  services 
seront  tenus  de  les  continuer  pendant  les  trOtS 
premiers  mois  de  1791.  » 

Plusieurs  membres  du  comité  d'aliénation  pro- 
posent successivement  à  TAssemblée  de  vendre, 
et  l'Assemblée  déclare  vendre  aux  municinalités 
ci-après,  les  biens  compris  dans  leurs  différents 
états,  aux  charges,  clauses  et  condiiions  portées 
par  le  décret  du  14  rnai,toiJtes  lesquelles  sommes 
payables  de  la  manière  déterminée  par  le  même 
décret  ; 

Savoir  : 

A  la  municipalité  de  Di- 
jon pour  la  somme  de ... . 
A  celle  de  Saulx-le-Duc. 
A  celle  de  Villecomte.  • . 

A  Celle  de  Dienay 

A  celle  de  la  Margelle. . . 
A  celle  de  d'Aigueperse.. 
A  celle  de  Sauxiiiauges. 


715,382  1.    3  s.    d. 
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A  celle  de  Vlc-le-Gomle.  138,779  16       It 
A  celle  de  Saint-Germain- 

Lembron 91,841  18 

A  celle  d'Isaoire 20,478  > 

A  celle  de  Soligoac 5,434  10 

A  celle  de  CbasBaigoes..  94,367  5         6 

A  celle  de  Cbâlons 64,719  3         4 

A  celle  de  ChaioQB 17,600  > 

A  celle  de  Cbâlona 1,&00.533  5         3 

A  celle  d'Aujoutin 12,606  ■ 

L'ordre  du  jour  est  la  *uUa  de  la  dUcvttion  tur 
Itl  jurit. 


de  loi  que  vous  a  prepoSé  H.  Duport.  J'ai  lâcl 
d'eD  médiler  tes  principes,  d'en  combiner  les 
ra|ipartB;  je  me  euis  coaraiucu  qu'il  avait  tout 
TU  en  philoBophe,  et  presque  riea  eo  magistrat. 
D'abord  j'inlerrose  tous  ceux  qai  connaissent 
les  principes  de  lalégislation  criminelle  ;  je  leur 
demande  si  l'ordoonaoce  de  1670,  qni  règle  les 
formalités  des  accnsations,  des  plaintes,  oe  pré- 
sente pas,  à  qnelqups  léformes  près,  un  ensemble 
de  Tues,  une  unité  de  principes,  capables  du 
rassurer  la  société  entière  pour  la  prolfction  de 
l'innocence  et  la  décoUTerte  des  crimes  ;  et  ces 
réformes  que  cette  ordonnance  exigeait  pour  être 
perfectionnée,  vous  les  Bvei  opérées. 

Les  amis  de  i'bumanité  ont  vu  avec  alteo- 
drissement  obtenir  ce  que  sollicitaient  la  raison 
et  la  justice.  On  lui  accordé  un  conseil  que  la  loi 
civile  n'a  pas  le  droit  de  refuser,  parce  que  c'edt 
la  loi  naturelle  qui  l'accorde.  Vous  avet  ordoanë 
cette  pablicité  lutélaire  qui  ne  peut  être  un 
malbeur  que  pour  l'Ignorance  on  la  mauvaisu 
fol.  Vous  avet  prosent  ce  sièee  bonteux  dont 
t'infumie  osa  dérobi'r  l'usage  a  la  pitiâ  qui  le 
créa.  Elle  n'est  pins  aussi,  cette  férocité  de  tor- 
tures, reste  impie  des  siëclea  barbares. 

Ajoutez  à  toutes  ce^  réformes  commandées  par 
la  nature  et  par  l'humanité  l'établissement  de 
quelques  jurés  suivant  le  mode  qui  éuit  en 
usage  cbez  les  Romains,  qui  jugeront  le  fait  de 
l'accusation  prés  de  chaque  tribunal  de  district, 
lequel  appliquera  la  loi,  et  voua  aurez  tout  fait 
pour  la  justice  et  ponr  l'humanité. 

Hais,  Messieurs,  si  vous  adoptez  les  difTérenti  t' 
lois  que  vous  propose  votre  comité,  ai  vous  ein- 
brassi-z  ce  système  métaphysique  qui  en  Tormu 
l'esBeiJce,  »i  vous  compliquez  une  procédure,  qui 
doit  ëlre  claire,  simple,  de  tous  les  re:^3o^l8  â  la 
faveur  desquels  on  voudrait  la  faire  muuvoir,  je 
le  dis  à  ri'grel,  mais  uvcc  toute  la  franchise  de 
rexilérielice,  vous  donnes  un  brevet  d'impunité 
&  tous  les  malveillants  du  royaume.  (Juels  circuits. 

Juelles  stuuuBitéâ  métaphysiciennes  on  ri'marqui' 
anale  projet  du  comité!  11  faudrait  parcourir 
cinq  tribunaux  avant  que  d'avoir  U[ie  décision 

définitive Je  demande  si  les  knteurs  qm^ 

ces  formes  réellement  bizarres,  et  qui  n'ont  eié 
jusqu'aujourd'hui  en  usage  chez  aucun  peuple  de 
la  terre,  occasionneraient  ne  iiré^entcraieiit  pa^i 
des  iucoiivéiiit.'nts  terribles  pour  les  droits  de 
L'innuctince  el  le  maintien  de  l'onlre  public.  Car 
si  l'accusé  qui!  vous  renvoyez  du  tribunal  du 
geiiduruie  à  celui  du  juge  de  paix,  du  ju|ie  dd 
paix  au  petit  jury,  du  peut  jury  au  grand  jury, 
et  ainsi  de  suite,  est  imiucenl,  c-ombieu  ne  re- 
lurdi'z-vouB  pas  son  inomphu  ?  S'il  est  coupable, 
ne  craignei-vous  pas  qu'il  trouve  le  moyeu  d'o- 
pérer, a  travers  ix$  lenleuri,  son  salut  par  lu 
luilut 


Ce  premier  inconvénient  n'est  pas  le  seul  ijni 
frappe  contre  les  projets  de  vos  comités:  il  eu 
est  d'autresqui  sont  également  sensibles.  Je  de- 
mande ai  l'on  croit  gu  il  soiL  prudent  de  confier 
&  un  cavalier  de  maréchaussée,  à  un  juge  de  paix, 
le  droit  terrible  de  lancer  un  décret  de  prise  de 
corps,  ou,  ce  qui  est  la  môme  chose,  un  mandat 
d'amener?  Vous  développerai-je  les  connaissances 

au'il  fallait  avoir  pour  bien  connaître  la  nature 
es  preuves?  Croyez-vous  que  toutes  ces  nuances 
si  essentielles  &  saisir  puissent  6tre  confiëes  & 
des  hommes  que  M.  Duport  crée  tout  à  coup  ma- 
L'iatrati',  et  plus  accoutumés  à  des  courses  qu'à 
l'étude  des  fois;  à  des  juges  de  paix,  plus  aptes 
à  coQoattre  du  dommage  causé  a  un  champ  que 
du  rapport  des  preuves  et  de  leur  combinaison  î 
Ce  n'est  pas  à  de  telles  mains  que  voua  devez 
contier  le  droit  terrible  de  prouoDcer  sur  la  liberté 
des  hommes. 

Votre  comité  abdique  les  preuves  écrites  ;  tout 
se  fera  verbalement. Le  jugement  seul  sera  écrit; 
lea  preuves  ne  le  seront  pas. 

Gomment  pourra-t-on  saisir  le  fil  d'un  fait,  en 
saisir  le  développement,  suivre  la  chaîne  des 
idées  retracées  dans  un»  déposition,  si  tout  est 
fait  verbalement?  G'est-à-dire  que  l'ou  jugera 
un  criminel  de  confiance  et  sur  un  siniple 
aperçu  I 

Ëhl  si  les  jurés  et  les  juges  ae  trompent,  l'ac- 
cusé sera  sans  espoir  comme  sans  moyens. 

Enfin  votre  comité  crée  ua  tribunal  nouveau 
dans  chaque  département;  il  le  compose  de  jugea 
établia  dans  le  dislnct,  qui  viendront  tous  les 
trois  mois  faire  bur  serment,  c'est-à-dire  que 
l'on  veut  taire  revivre  l'ambulance  des  juges  que 
U. Duport  vous  avait  proiiosée  lors  des  tribunaux 
de  district,  et  que  vous  vous  empressâtes  de 
proscrire.  On  pareil  établissement  exposerait  les 
juges  à  des  déplacements  incommodes  et  ridi- 
cules ;  ils  ont  été  créés  pour  être  séJeatairea, 
el  l'on  dépasserait  les  bornes  prescrites  par 
la  loi  si  on  allait  les  greffer  dans  uo  autre  tri- 
bunal. 

Que  de  frais  encore  pour  le  déplacement  des 
lémoinsl  Ilsseraientobligés  de  faire  des  voyagea 
souvent  de  trois  uu  quatre  jours  pour  ae  rendre 
à  la  ville  de  déparlement,  et  l'on  en  trouverait 
peiit-^tre  qui  ne  seraient  pas  toujours  prêts  à 
ubéir  à  la  justice  lorsque  les  sacriticea  qu'elle 
leur  commanderait  seraient  onéreux. 

Je  conclus  au  rejet  du  projet  des  comités,  et 
à  ce  que  l'on  adopte  l'inslilutioQ  des  jurés  en 
usage  chez  les  itomaina.  Voici  en  quoi  elle  con- 
sistait : 

Lesjurésn'étaient  pas  élus  pour  chaque  crime 
particulier;  toutes  les  années  on  nommait  dix  i 
douze  citoyens  qui  devaient  en  remplir  les  fonc- 
tions jusqu'à  lanuée  suivante;  t accusé  pou- 
vait en  recuaer  uue  partie;  les  autres  pronon- 
çaient sur  le  fait  de  l'accusation  ;  le  juge  appliquait 
ta  lui. 

Tulle  est  celte  inatitution  que  je  vous  propose 
de  roriner  pour  chaque  tribuual  de  district. 

M.  Rabeeplerre.  Je  m'élève  contre  ta  dispo- 
sition du  plan  des  comités  qui  associe  les  oltî- 
ciers  de  la  maréchaussée  aux  fonctions  des  jugea 
de  paix  et  qui  les  crigu  eu  magistrale  de  puliie- 
Je  soulieiis  qu'ils  ne  peuvent  eue  que  les  uxécu- 
teurg  dus  ordunaances  de  la  police,  mais  qu'ils 
ne  puuveut  eux-mémus  occuper  sou  Iriouual  et 
rendre  des  décisions  sur  la  libtrté  des  citoyens. 
Je  fotide  mon  opiutou  sur  les  premières  noliuns 
de  toute  Coustitutioa  libre.  Vos  comités  ont  tonde 
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leur  système  sur  une  nuance  qu'ils  oat  remar- 
quée entre  la  justice  et  la  police.  Cette  nuance 
peut  être  exprimée  avec  assez  de  justesse  sous  le 
rapport  de  la  question  actuelle,  en  détinissant  la 
police  (le  sùrelé  une  justice  provisoire. 

Le  juge  absout  ou  condamoe;  le  magistrat  de 
police  décide  si  un  citoyen  est  assez  suspect  pour 
perdre  provisoirement  sa  liberté  et  pour  être 
remis  sous  la  main  de  la  justice. 

L'une  et  Tautre  ont  un  objet  commun,  la  sûreté 
publique  ;  leurs  moyens  ditfôrent  en  ce  que  la 
marche  de  la  police  est  soumise  à  des  formes 
moins  scrupuleuses,  en  ce  que  ses  décisions  ont 
quelque  chose  de  plus  expéditif  et  de  plus  arbi- 
traire. Mais  remarquez  que  l'une  et  Tautre  doi« 
vent  concilier,  autant  quil  est  possible,  la  néces- 
sité de  réprimer  le  crime  avec  les  droits  de  Tin- 
nocenceet  la  liberté  civile,  et  que  la  policemême 
ne  peut  sans  crime  outrepasser  le  degré  de  rigueur 
ou  de  précipitation  qui  est  peut-être  absolument 
indispensable  pour  remplir  son  objet.  Remarquez 
surtout  que,  de  cela  même  que  la  loi  est  obligée 
de  laisser  plus  de  latitude  à  la  volonté  et  à  la  con- 
si^ieuce  de  Thomme  qu'elle  charge  de  veiller  au 
maintien  delà  police,  plus  elle  doit  mettre  de  soin 
et  de  sollicitude  dans  le  choix  de  ce  magistrat, 
plus  elle  doit  chercher  toutes  les  présomptions 
morales  et  politiques  qui  garantissent  Timpartia- 
lité,  le  respect  pour  les  droits  du  citoyen,  l'é- 
loignement  de  toute  espèce  d'injustice,  de  vio- 
lence et  de  despotisme.  «  Ce  danger,  ce  malheur 
de  perdre  la  liberté  avant  d*être  convaincu,  et 
quoique  Ton  soit  innocent,  dit  le  rapporteur  des 
deux  comités,  est  un  droit  que  tout  citoyen  a 
remis  à  la  société:  c^estun  sacritice qu'il  lui  doit.» 
Mais  c'est  précisément  par  cette  raison  qu'il  faut 
prendre  toutes  les  précautions  possibles  pour 
s'assurer  que  ce  sera  l'intérêt  général,  que  ce  sera 
le  vœu  et  le  besoin  public,  et  non  les  passions 
particulières,  qui  commanderont  ces  sacriticeset 
qui  réclameront  ce  droit,  c'est-à-dire  pour  ne  pas 
raire  d'une  institution  faite  pour  maintenir  la 
Fùreté  des  citoyens  le  plus  terrible  fléau  qui  puisse 
la  menacer.  Si  ces  principes  sont  incontestables, 
iiio;i  opinion  est  déjà  justifiée. 

J*en  tire  d'abord  la  conséquence  que  des  offi- 
ciers militaires  ne  doivent  pas  être  magistrats  de 
police;  ce  n'est  que  sous  le  despotisme  que  des 
fonctions  aussi  disparates,  que  des  pouvoirs  aussi 
incompatibles  peuvent  être  réunis,  ou  plutôt  cette 
réunion  monstrueuse  serait  elle-même  le  dispo- 
lisme  le  plus  violent,  c'est-à-dire  le  despotisme 
militaire.  Or,  qu'est-ce  que  les  officiers  de  maré- 
chaussée, si  ce  ne  sont  des  officiers  militaires? 
Vous  vous  rappelez  sans  doute  la  Constitution  que 
vuus  avez  donnée  à  ce  corps;  voussave^  que  vous 
av<  z  déclaré  qu  il  faisait  partie  de  Tarméede  ligne, 
qu'il  serait  soumis  au  même  régime;  vous  avez 
décrété  que,  pour  y  être  admis,  il  fallait  avoir 
servi  dans  les  troupes  de  ligne  pendant  un  nom- 
bre d'années  déterminé;   vous  avez  décrété  que 
les  trois  quarts  des  lieutenants  seraient  des  offi- 
ciers de  troupe  de  ligne  :  il  faut  passer  par  ce  grade 
pour  arriver  aux  grades  supérieurs,  qui  sont  tous 
assimilés  à  ceux  de  l'armée  de  ligne.  Le  législa- 
teur ne  peut  donc  confier  des  fonctions  civiles  si 
importantes  et  si  délicates  aux  officiers  de  la  ma- 
réchaussée sans  oublier  ce  principe  sacré  qu'il 
doit  trouver  dans  ceux  qu'il  investit  d'une  telle 
magistrature  la  garantie  la  plus  sûre  possible  de 
l'usage  humain  et  modéré  qu'ils  en  feront. 

Il  est  surtout  une  garantie  qu'il  n'est  par  permis 
de  négliger  :  c'est  celle  que  vous  avez  vous-mômes 
cherchée  en  décrétant  que  les  fonctionnaires  pu- 


blics qui  doivent  décider  des  intérêts  des  citoyens 
soient  nommés  par  le  peuple.  Quand  les  citoyens 
soumettent  leur  liberté  aux  soupçons,  à  la  volonté 
d'un  homme^  la  moindre  condition  qu'ils  puis- 
sent mettre  à  ce  sacrifice,  c'est  sans  doute  qu'ils 
choisiront  eux-mêmes  cet  homme-là;  or,  les  offi- 
ciers de  la  maréchaussée  ne  sont  pas  choisis  par  le 
peuple;  les  colonels,  les  chefs  ne  ce  corps  sont 
choisis  par  le  directoire,  et  choisissent  à  leur  tour 
les  autres  officiers.  Observez  encoreque  vous  avez 
vous-mêmes  consacré  le  principe  que  j'invoque, 
dans  la  matière  même  dont  je  parle,  en  confiant 
l'autorité  de  la  police  à  des  juges  de  paix  nommés 
par  le  peuple;  or,  comment  vos  comités  peuvent- 
ils  proposer  de  la  partager  entre  eux  et  Ibs  offi- 
ciers de  maréchaussée,  et  même  de  donner  à 
ceux-ci  un  pouvoir  plus  étendu?  de  fonder  cette 
Institution  si  intimement  liée  aux  droits  les  plus 
sacrés  des  citoyens  sur  deux  principes  si  op* 
posés  ou  plutôt  sur  des  contraditions  si  révol- 
tantes 1 

Mais  il  est  un  troisième  rapport  qui  marque 
d'une  manière  plus  sensible  encore  ropposition 
de  ce  système  avec  les  maximes  de  justice  et  de 
prudence  que  j'ai  exposées.  Pourquoi  n'aurais-je 
pas  le  courage  de  le  dire?  ou  plutôt  pourquoi 
laut-il  que  les  représentants  de  la  nation  aient 
besoin  ne  courage  pour  dire  les  vérités  qui  im- 
portent le  plus  à  son  bonheur?  S'il  est  vrai  que 
tous  les  abus  de  l'autorité  viennent  des  intérêts 
ou  des  passions  des  hommes  qui  les  exercent,  ne 
devez-vous  pas  calculer  celles  qui,  dans  les  cir- 
constances où  nous  sommes,  c'est-à-dire  dans 
l'époque  la  plus  importante  de  notre  gouverne- 
ment^ pourraient  la  diriger  entre  les  mains  des 
officiers  de  police? 

Pouvons-nous  oublier  que  longtemps  encore  la 
différence  des  sentiments  et  des  opinions  sera 
marquée  par  celle  des  conditions  et  des  anciennes 
habitudes  ?  Pouvez-vous  croire  que  le  moyen  de 
donner  au  peuple  les  juges^  les  magistrats  de 
police  les  plus  impartiaux,  les  plus  dévoués  à 
ses  intérêts,  les  plus  religieusement  pénétrés  des 
respects  qui  lui  sont  dus,  serait  de  les  choisir 
précisément  dans  la  classe  des  ci-devant  privilé- 
giés, des  officiers  militaires,  chez  qui  l'amour  de 
la  Révolution  est  combattu  par  tant  de  causes 
différentes?  Or,  les  officiers  de  maréchaussée  ne 
seront-ils  pas  composés  de  cette  manière,  par  les 
dispositions  qui  destinent  la  plupart  des  places 
importantes  à  des  officiers  de  troupes  de  ligne  et 
qui  font  dépendre  l'avancement  des  autres  du 
suffrage  de  ces  derniers? 

Vous  ne  pouvez  donc  leur  abandonner  l'auto- 
rité de  la  police  sans  exposer  les  patriotes  les 
plus  zélés,  sans  livrer  le  peuple  à  ces  persécu- 
tions secrètes,  à  ces  vexations  arbitraires  dont 
votre  comité  avoue  que  l'exercice  de  la  police 
peut  être  facilement  le  prétexte  ;  vous  ne  le  pou- 
vez pas  sans  démentir  à  la  fois  et  votre  humanité, 
et  votre  sagesse,  et  vot'-e  justice. 

Vous  seriez  effrayés  si  vous  examiniez  en  dé- 
tail les  fonctions  qu'on  leur  attribue.  Quoi  I  un 
officier  militaire  pourra  faire  amener  devant  lui 
par  la  maréchaussée  tout  citoyen  qu'il  lui  plaira 
de  suspecter,  à  quelque  distance  qu'il  se  trouve  I 
Il  pourra  le  relâcher  s'il  se  trouve  satisfait  de  ses 
réponses  ou  l'envoyer  dans  une  prison!  Il  pourra 
le  faire  arrêter  dans  sa  propre  maison!  il  pourra 
recevoir  des  plaintes,  dresser  des  procès- ver- 
baux, entendre  des  témoins,  et  former  les  pre- 
miers titres  qui  compromettront  l'honneur  ou  la 
vie  d'un  citoyen!  Uq  officier  militaire  pourra 
susciter  un  procès  criminel  à  tout  citoyen,  te 
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fiHviv  d'abord  d'an  jugement  qui  ie  déclarera 
prévenu  du  crime»,  et  le  retenir  provisoirement 
dans  une  prison  jusqu'à  ce  que  le  direct»'ur  du 
jury  ait  rendu  un  second  jugement  provisoire  sur 
sa  libiTlé! 

Je  cherche  en  vain,  je  Tavoue,  en  quoi  l'ancien 
régime  était  plus  vicieux  que  celui-là.  Je  ne  sair* 
pas  même  sM  ne  pourrait  pas  nous  f.iire  regretter 
jusqu'à  la  juridiction  prévôtule,  moins  odieuse 
sous  beaucoup  de  rapports,  et  qui  parut  un 
monstre  politique  précisément  parce  qu'elle  re- 
mettait dans  les  mêmes  mains  une  magistrature 
civile  et  le  pouvoir  militaire. 

M.  Cronpil  8'appesantit  particulièrement  sur 
ridée  déf^astreuse  qu'entraîne  après  soi  un  ju^e* 
ment  qni  ne  laisse  aucun  moyen  de  revision. 
Rappelant  à  FAssemblée  un  décret  rendu,  qui 
admet  la  rédaction  des  téntoignages  au  civil,  il 
demande  si  i  honneur  et  la  v>e  des  citoyens 
sont  moins  précieux  que  leurs  ri*:besses  et  b-ur 
fortune.  Il  demande  donc  que  les  témoignages 
soient  ré  ligés  par  écrit. 

(La  suite  de  la  discussion  est  renvoyée  à  la 
séance  de  demain.) 

M.  le  Président  lève  la  séance  à  trois  heures 
et  demie. 


ANNEXE 

A  LA  SÉANCE  DE  L*ASSEBffBLÉE  NATIONALE 
DU    27  DÉCEMBRE  1790. 


Nota.  M.  Hell,  député  de  Hagueneau,  fit  impri- 
mer et  distribuer  son  opinion  sur  Vorganualion 
de  la  justice.  Ce  discours,  quoique  n*ayant  pas  été 
prononcé,  fait  partie  des  documents  parlemen- 
taires de  l'Assemblée  nationale  et  c'est  à  ce  titre 
que  nous  l'insérons  dans  les  Archives. 

M.  Hell,  député  de  Hagueneau{\).  Messieurs, 
le  salut  du  peuple  est  lu  première  loi;  c'est  le 
salut  du  peuple  ((ui  est  ie  précieux  objet  de  nos 
travaux. 

G'i  st  d'après  ce  principe  sacré  que  vous  vous 
dé  erminerez  à  adopter  la  forme  la  plus  salutaire 
d'administrer  la  justice.  C'est  d  après  ie  même 
principe  que  nous  déciderez  la  question  de  sa- 
voir SI  vous  adopterez  oui  ou  non  des  jurés. 

Pour  connatire  par  qui  la  justice  peut  être  ad- 
ministrée le  plus  fidèlement  et  le  plus  prompte- 
ment,  il  faut  auparavant  déterminer  1  s  formes 
dfins  lesquelles  la  justice  doit  être  administrée. 

Pour  déterminer  cette  forme,  il  faut  connaître 
ce  qui,  dans  l'ancien  régime,  peut  avoir  été  bon, 
et  ce  qii'il  y  a  eu  de  vicieux. 

Avant  que  d'adopter  une  nouvelle  forme,  il  est 
esseiitiel  de  se  garantir  des  attraits  d'une  bril- 
lante théorie  :  si  cette  forme  se  trouve  établie 
guelque  part,  il  faut  interroger  l'expérience  et 
juger  la  loi  par  ses  efi'ets. 

Le  législateur  doit  la  justice  au  peuple,  il  doit 
la  lui  taire  parvenir  par  ie  chemin  le  plus  court 
possible,  et  lui  causer  le  moins  de  dépense  de 
temps  et  d'argent  r^u'il  est  pos^ible. 

Revêtus  de  cette  fonciioa  divine,  vous  voubz 

(1)  L'opinion  de  M.  Hell  n'a  pas  éléiniôréeau  Moni- 
teur. 


être  instruits,  vous  vouiez  connaître  avant  que 
de  décréter  la  loi. 

De  mon  côté,  il  est  de  mon  devoir  de  mettre 
sous  vos  yeux  ce  que  ma  longue  administration 
de  la  justice  m'a  appris. 

Je  ne  crai  is  pas,  M'fssieursy  de  vous  dire  que 
les  formes  qui  devaient  assurer  le  salut  du  peu- 
ple, sont  devenues  des  armes  meurtrières,  dont 
les  suppôts  et  la  justice  dévastent  nos  campagnes. 
Les  abus  sont  si  grands  dans  la  ci-devant  pro- 
vince d'A'sace,  que  la  chicane  y  a  fait  plus  de 
mal  que  les  impôts  et  tous  les  autres  fléaux  et 
vexations  dont  elle  a  ét<^  accablés.  ^\\{\[\^  Mes- 
sieur-',  sa  position  est  telle,  que  si  vous  ne  la  dé- 
livrez pas  de  la  chicane,  quelque  avantageuse  que 
puisse  lui  être  d'ailleurs  votre  Constitution,  vous 
n'aurez  rien  fait  pour  elle. 

Je  ne  répéterai  pas  ce  que  j'ai  dit  dans  mon 
projet  de  réforme  de  l'administration  de  la  jus- 
tice, impnmé  chez  Knapen  et  fils,  en  1789,  sur  ce 
qui  précède,  accompagneet  suit  les  procès.  Je  ne 
répéterai  pas  les  moyens  de  les  empêcher  que  j'y 
propose  ;  je  hasarderai  uniquement  de  soumettre 
à  vos  lumières  la  marche  que  je  désirerais  êlre 
tracée  aux  habitants  de  la  campagne  qui  se  croi- 
ront dans  le  cas  de  recourir  à  la  justice,  et  un 
moyen  simple  et  fidèle  de  les  préserver  de  la  vo- 
racité de  ses  satellites. 

Je  vous  supplie  de  me  permettre  d'en  faire  la 
lecture. 

1<»  Nul  ne  pourra  intenter  d'action  en  justice 
réglée  sans  y  avoir  été  autorisé  par  avis  de  cinq 
de  ses  parents  ou  alliés,  à  son  choix,  et  à  leur 
défaut  d'amis. 

2*^  Cet  avis  sera  exprimé  dans  une  délibération, 
qui  sera  laite  par-devant  la  rounici|)aiité  du 
lieu  de  la  demeure  di  demandeur,  sur  un  mé- 
moire combinant  la  vérité  des  faits  appuyés  de 
pièces  justificatives. 

3^  Si  le  demandeur  est  autorisé  de  plaider,  il 
laissera  ses  nièces  pendant  quinze  jours  au  greffe 
de  la  municipalité,  où  le  défendeur  sera  averti 
d*en  prendre  communication,  et  le  défendeur  ne 
pourra  être  assigné  par-devant  le  juge,  qu'après 
cette  quii'Zaine. 

4*  Après  iaMuelle  quinzaine,  le  demandeur  dé- 
posera ses  pièces  au  greffe  de  la  justice,  sur  un 
état  dont  le  greffier  lui  délivrera  copie  avec  l'acte 
de  dépôt  au  bas  signé  de  lui  ;  pour  être  publié 
par  la  municipaiiiédu  lieu  de  la  demeure  du  dé- 
fendeur, de  la(|uelle  publication  il  sera  fait  men- 
tion dans  le  livre  de  la  municipalité,  et  sur  cette 
copie,  qui  sera  rendue  au  demandeur,  après  (|ue 
le  préshient  aura  signé  le  certificat  de  publica- 
tion qui  tiendra  lieu  d'assignation. 

5°  Lelui  qui  aura  été  assigné  passera  par  les 
mé  nés  formalités,  et  il  ne  pourra  fournir  ses 
•  éfenses  qu'après  v  avoir  éié  autorisé  par  une 
délibération,  et  après  la  quinzaine,  à  comiiterdu 
jour  de  l'avertissement  fait  au  demandeur,  pen- 
dant laquelle  ses  titres  resteront  au  grelfe  de  la 
municipalité  pour  la  communication. 

6<*  Tous  les  avertissements  se  feront  par  publi- 
cation, de  la  part  de  la  municipaliié  du  lieu  de 
la  demeure  des  parties;  et  lorsqu'elles  ne  seront 
pas  les  deux  du  même  lieu,  la  municipalité  qui 
aura  reçu  une  délibération  portant  permission 
d'altaiiuer  ou  de  défendr  *,  priera  celle  du  heu  de 
la  de  ueure  de  la  partie  adverse,  de  faire  faire 
cette  puulication  et  de  lui  envoyer  le  certificat. 

l"*  Lorsoue  les  deux  parties  auront  été  truu- 
vées  fondéiis  à  plaider^  leurs  parents  et  alliéi  ou 
amis  respectifs  qui  oui  fait  les  déiibératious,  se» 
roat  tenus  de  8*assembler  devant  la  municipalité, 
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d'examiner  conjointement  les  raisons  des  deux 
plaidturs,  et  de  proposer  des  moyens  de  les  con- 
cilier. S'ils  parvii*nnent  à  les  arranger,  il  en  sera 
passé  aole  dans  le  livre.  S'ils  sont  unanimes  sur 
les  articles  de  rarrangemenl,  et  si  l'une  des  par- 
ties reluse  de  l'accepter,  la  cause  ne  pourra  êlr'^ 
poriée  à  l'audience  du  juge,  que  deux  mois  après 
le  jour  auquel  rarrangement  aura  éié  proposé, 
à  moins  que  les  deux  parties  ne  solliciient  con- 
joinieme.it  sa  décision.  Et  si  la  partie  contre  la- 
quelle les  avis  des  délibérants  s'étaient  réunis 
succombe,  elle  subira  toutes  les  condamnations 
d'un  plaideur  de  mauvaise  foi* 

8°  Les  tiires  et  pièces  déi)Osés  par  les  plaideurs 
aux  greffes  des  justices,  étant  non  seulemeni 
devenus  communes  entre  eux  mais  publics,  les 
^refllers  seront  tenus  de  les  communiquer  sans 
déplacer,  à  loutes  les  personnes,  mô;u.-  étrangè- 
res, qui  demanderont  à  les  voir,  et  de  leur  en 
donner  des  copies  ou  des  extraits,  s'ils  en  sout  re- 
quis (1). 

9°  Les  causes  seront  portées  à  l'audience  du 
juge  dans  Tordre  du  dépôt  lait  des  pièces  du 
greffe;  pour  lequel  effet  il  en  sera  fait  un  rôle 
tous  les  mois,  au  bas  duquel  le  juge  mettra  la 
date  du  jour  auquel  elles  devront  être  jugées, 
pour  lelit  état  être  adressé  à  toutes  les  munici- 
palités du  bailliage,  et  y  éire  publié  ei  affiché (2). 

10"  Ces  publications  ei  aflicbes  serviront  d'à-  | 
vertisseiijeiit  ou  d'assignation  aux  parties  de  se 
préparer  à  plaider  elles-mêmes  ou  à  faire  plaider 
par  qui  elles  voudront  Iturs  causes,  à  prendre 
communication  et  copie  des  pièces  au  gre  fe  dn 
si«''ge,  ei  de  ee  iruuver  h  l'audience  du  juge  au 
jour,  lieu  et  heure  lixés. 

11°  Les  as  ignations,  les  avenirs,  les  somma- 
tions ou  auires  signilicaiions  par  écrit  n'auront 
plus  lieu,  et  les  honorains  de^  avocats  et  pro- 
cureurs ne  pourront  pas  être  récupérés. 

\Z^  Si  les  deux  parties  comparaissent,  la  cause 
sera  plaidée  et  jugée  d'après  les  principes  et 
dans  les  formes  qui  seront  indiquées. 

13''  S'il  n'en  comparait  qu'une,  il  en  sera  slm- 
})leinent  fait  mention  sur  les  registres  d'audience, 
ei  la  cause  sera  remise  sur  le  rôle  du  mois  sui- 
va;  t.  Si  la  même  partie  fait  encore  défaut  à  Tau- 
(iieiice  suivunie,  les  cunclusious  de  celle  qui  se 
sera  présentée,  lui  seront  adjugées,  sans  que 
celle  qui  aura  fait  défaut  puisse  en  revenir,  à 
moins  de  commencer  par  satidfaire  en  plein  au 
ju^eineni  par  délaut,  et  ensuite  eeulement  de 
p.ibser  de  nouveau  par  les  mêmes  formalités  ci- 
de?sus  prescrites,  pour  être  autorisée  a  se  iwur- 
voir. 

14"  Si  les  parties  ne  comparaissent  ni  l'une  ni 
Tauire  aux  jours  fixés,  leur  cause  sera  remise  au 
rôie  i'ix  mois  de  suite,  après  lesquels  elle  en 
sera  rayé»*,  1 1  elle  ne  pourra  y  être  remise  que 
i'ixr  la  demande  que  les  deux  parties  eu  auront 
faite  conjointement,  ou  par  une  seule  après 
qu'elle  aura  de  nouveau  rempli  les  formaliiis 
ci-devant  pnscrites. 

15"  Lorsqu'une  des  i.arties  voudra  employer 

(1)  Jo  propose  colle  publicité,  parce  que  c'est  uq  moyen 
de  plus  d'cmpéciicT  les  ^rocoi  et  de  tixor  TopiDiou  pu- 
blique. 

(;:]  Ces  publications  suffiront,  jiarce  que  les  parties 
sont  prévenues  p.»r  les  avcrtishoments  cl  les  démarches 
pr«:liuun;iirrs  faites  par  devant  los  municiprdilos  ;  l'at- 
taque étant  Connue,  d  ne  faut  plus  perdre  de  vue  son 
ennemi.  Outre  le»  publications  et  les  afticbes,  Uaus  les 
lieux  où  on  a  rocca^iun  de  la  presse,  ou  pourra  fdire 
imjjrimer  les  assigna tioas  et  les  ayertissemeDts  ainsi 
qu«  U  liste  des  jugements. 


une  autre  pièce  que  celles  produites  lors  de  sa 
délibératioit.  elle  sera  obligée  de  supporter  tms 
les  frais  et  les  doraraagos-intérôts  de  ses  parties 
adverses  jusqu'à  la  présentation  de  la  nouvelle 
pièce,  sans  pouvoir  eu  rien  récupérer. 

16®  Lorsque  l'audience  sera  close,  le  fzreffier 
en  fera  un  précis  portant  ce  qui  aira  été  fait  ou 
prononcé  sur  cbaque  cause,  pour  êire  envoyé  à 
la  municipalité  de  chaque  endroit,  et  y  être  pu- 
blié  et  affiché. 

17''  Lorsqu'une  cause  aura  été  jugée  et  qu'elle 
sera  de  la  nature  de  celles  d  >nt  on  pourra  ap- 
peler, la  sentence  ne  pourra  être  mise  à  exécu- 
lio  I  qu'un  mois  après  que  le  précis  de  Taudience 
aura  été  publié  et  affiché  dans  le  lieu  de  la  de- 
meure des  parties,  et  ensuite  seulement  huit 
jours  après  un  avertissement  d'y  satisfaire,  que 
la  municipalité  fera  faire. 

i\i^  Après  lequ<  l  temps  elle  sera  exéutée 
nonobstant  appellation,  mais  sans  y  préju- 
dicier. 

19*"  Aucun  appel  ne  pourra  plus  être  interjeté 
que  sur  de  nouvelles  délibérations  que  les  appe- 
lants seront  tenus  de  faire  faire,  et  les  mêmes 
formalités  s  ront  observées  au  tribunal  d'appel, 
(lu'a  celui  de  première  instance,  tant  pour  la 
manière  de  procéder  que  pour  Téxécution  des 
jugements. 

Voilà,  Messieurs,  un  des  moyens  de  diminuer 
les  procès.  La  crainte  d'abuser  de  votre  temps 
précieux  m'emjiéclie  de  répéter  tous  les  autres 
moyens  que  j'ai  proposés  da.is  mon  imprimé  sur 
cette  matière.  Mais  il  m'en  reste  un  de  diminuer 
les  effets  désastreux  de  la  guerre  gripno-craiique, 
qui  mérite  touie  votre  attention. 

Son  extrême  iiuiiortance  me  ramène  aux  de- 
voirs du  législateur,  le  salut  du  peuple. 

Je  remonte  à  ce  principe  pour  en  poser  d'autres 
qui  en  découlent  imméJiate  neut. 

Le  salut  du  peuple  est  le  fruit  de  la  paix.  Sans 
la  paix,  point  de  salut  pour  le  peuple.  La  paix 
repose  sur  des  lois  qui  unissent  les  ho  mues.  La 
paix  est  conservée  par  l'exécution  de  ces  lois. 
L  exécution  des  lois  est  cou  liée  à  l'adminisira- 
tion  de  ia  Justice.  Plus  elle  sera  prompte  et  brève, 
plus  tôt  l'ordre  presciit  par  les  lois,  que  l'erreur, 
la  passion  ou  les  circonstances  pourraient  avoir 
dérangé,  sera  rétabli.  Le  salut  du  peuple  exige 
doue  q  le  la  justice  arrive  a  lui  par  le  chemin  le 
pins  sûr  et  le  plus  simple. 

Pei  sonne  n'ignore  le  temps,  les  peines  et  les 
frais  qu'il  en  cuùie  pour  obtenir  le  rembourse- 
ment le  plus  légitime  d'un  débiteur  de  mauvaise 
foi.  C'est  cependant  de  tous  les  procès  (si  l'un 
peut  ^e  servir  de  ce  terme)  le  plus  court. 

Pour  peu  que  la  matière  prête  a  l'industrie  des 
suppôLS  de  la  justice,  le  dénombrement  de  tous 
les  actes  d'un  côté,  et  de  toutes  les  cbicaut-s  de 
l'autre,  est  etfrayanL  C'est  un  dédale  ou  les  har- 
pies uévoreut  lorsqu'un  maltieureux  plaideur 
sème  sur  ses  pas  pjur  n'en  pas  perdre  l'issue. 
Sil  a  ie  boulieur  de  la  retrouver  cette  issue, 
d'autres  moistres  lui  ravissent  la  toison  qu'il 
croyait  avoir  airachée  des  cent  gueules  de  la 
chicane. 

Quel  bienfait  plus  grand.  Messieurs»  pourrez- 
vous  faire  à  l'hu.uanite,  que  celui  de  la  garantir 
Je  ces  maux  I 

Ce  uienlait  dépend  de  vous  ;  vous  nous  ie 
devez,  vous  le  devez  à  votre  gloire.  Le  législa- 
teur doit  assurer  à  chacun  ia  conservation  de 
son  bien,  ou  sa  restitution,  s'il  re  trouve  en 
d  autres  mains,  par  la  voie  la  plus  courte. 
Je  V0U8  demande  ia  permission  de  vous  en 
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propose  r  une  qui,  si  elle  ne  répond  pas  à  l'é- 
tendue de  vos  vues,  elle  pourra  peut-être  servir 
de  canevas  à  quelques  articles  des  lois,  par  les- 
quelles vous  allez  nous  assurer  ce  bonheur. 

Gomme  les  sommations,  les  assignations,  les 
commandements,  les  saisies,  les  décrets  et  tous 
les  autres  exploits,  ne  sont  que  des  degrés  pour 
arriver  à  la  satisfaction  duc  à  l'une  des  parties, 
ou  plutôt  des  détours,  qui  Ten  éloignent,  ou  qui 
l'en  privent  :  j'espère  que  vous  les  proscrirez  à 
jamais  de  l'Efmçire  français.  C'est  dans  cette  douce 
espérance  que  j'ai  formé  le  projet  de  décret,  di- 
visé en  vingt-huit  paragraphes,  inséré  dans  mon 
imprimé,  déjà  cité  plusieurs  fois. 

C'est  encore  le  profond  respect  pour  votre  temps 
qui  m'empêche  de  les  répéter,  mais  je  vous  sup- 
plie d'écouter  avec  indulgence  ce  qui  suit  : 

La  justice  devant  être  rendue  gratuitement, 
l'exécution  des  jugements,  ou  la  contrainte  au 
payement  des  sommes  dues,  doivent  pareillement 
être  gratuites.  D'ailleurs,  nul  homme  ne  devant 
faire  son  état,  ni  vivre  de  la  détresse  d'autres 
bommes;  la  loi  qui  veille  au  bonheur  de  tous, 
n'abandonnera  plus  aucun  homme  au  danger  de 
compromettre  son  humanité,  pas  même  à  ses 
yeux  seuls.  En   conséquence,  mon  opinion  est 

?ue  toutes significations^exécutions  et  contraintes 
ailes  par  des  hommes  en  charge  ou  en  office, 
provisionnés  ou  établis  à  cet  effet,  soient  à  ja- 
mais proscrites. 

Que  les  sommations,  assignations,  avenirs,  si- 
gnifications ,  commandements ,  perquisitions , 
saisies  tierces,  saisies  de  meubles,  de  bestiaux  et 
de  denrées,  de  fruits  non  récoltés,  de  biens-fonds 
ou  de  droits  réels  ou  personnels ,  et  tous  les 
autres  exploits  sous  quelque  dénomination  qu'ils 
soient  connus,  faits  par  les  huissiers,  sergents. 


seront  remplacés  par  les  publications,  les  afli- 
ches  ou  la  presse,  ainsi  que  par  la  libre  comniu- 
nlcation  des  pièces  dans  les  greffes. 

Oh,  Messieurs  !  que  de  branches  gourmandes 
vous  rendriez  fructifères,  si  vous  adoptiez  ce 
plan  1  que  de  génies  malfaisants,  que  de  mains 
nuisibles,  que  de  bras  dangereux  vous  rendriez 
utiles  et  honiiétes,  si  vous  les  restituez  à  Ta- 
griculture,  aux  arts  et  au  commerce. 

Mon  &me  s'élance  dans  l'avenir  :  je  jouis  du 
bonheur  que  vous  allez  assurer  à  la  France  par 
rauéaiitissemeot  de  la  chicane  (1).  Mes  prin- 
cipes font  connaître  la  simplicité  de  mon  opinion 
sur  l'organisation  et  la  composition  des  tribu- 
naux. Je  vous  supplie,  Messieurs,  de  me  per- 
mettre de  vous  l'exposer  telle  que  mon  cœur  la 
désirait  pour  la  ci-devant  province  d'Alsace;  si 
elle  trouve  gr&ce  à  vos  yeux,  il  sera  facile  de 
l'adapter  aux  autres  départements. 

La  ci-devant  province  d'Alsace  eutière  ne  pré- 
sentant pas  une  surface  plus  étendue  que  celle 
fixée  pour  un  département,  il  ne  devrait  y  avoir 
qu'un  département  divisé  en  quatre  districts  qui 
seraient  :  Altkirch,  Golmar,  Strasbourg  et  Wis- 
seiiibourg  ;  qu'il  ne  devrait  par  conséquent  y  avoir 
que  quatre  tribunaux  (2). 

(Ij  Vous  avez  coapé  la  racine  d'une  foule  immense 
de  procès  par  la  suppression  des  droits  féodaux,  (les 
dîmes,  etc..  Atc...\ous  pouvez  par  cette  raison  sciilo 
diminuer  de  beaucoup  le  nombre  des  tribunaux  et  de» 
juges. 

(2)  Voyex  mon  projet  de  décret  concernant  le  cierge 
d'Alsace,  du  mois  d'avril  1790,  de  l'-imprimerie  du  aieur 
l*icrres,  premier  imprimeur  ordinaire   du  roi.  Quelle 


Animé  des  principes  consolants  que  l'Assem- 
blée nationale  consacre  par  tous  ses  décrets^  et 
touché  de  tous  les  inconvénients  occasionnés  par 
la  niulti{)liciié  des  petites  justices,  je  fais  les 
vœux  les  plus  ardents  pour  qu'il  ne  soit  établi 
dans  la  ci-devant  province  d'Alsace  que  quatre 
tribunaux,  dans  lesdites  quatre  villes,  composés 
ainsi  qu'il  sera  décrété  par  l'Assemblée  nationale, 
et  seulement  cinq  ou  six  juges  dans  chacun  de 
ces  districts,  dans  les  endroits  qui  seront  indi- 
qués par  les  corps  administratifs  et  fixés  par 
rAsseinblée  nationale. 

11  est  essentiel  en  Alsace  que  les  luges  et  tous 
les  officiers  de  justice  sachent  les  langues  fran- 
çaise et  allemande. 

Pour  mettre  les  hommes  à  couvert  de  la  mau- 
vaise foi  ou  de  l'ignorance,  il  est  nécessaire  de 
laisser  à  tout  témoin  et  à  tout  accusé  inter- 
rogé la  liberté  de  rédiger  ou  dicter  ses  dépositions 
et  ses  réponses  dans  sa  langue  ;  il  est  nécessaire 
aussi  qu  elles  soient  écrites  à  mi-page  et  la  tra- 
duction en  français  mise  à  côté. 

Que  les  témoins  ou  les  interrogés  liront  eux- 
mêmes  leurs  dépositions  ou  leurs  réponsesi  on 
qu'ils  les  feront  lire  par  leurs  adjoints. 

Près  de  chaque  tribunal  il  y  aura  des  notables 
de  chaque  profession  choisis  par  le  peuple,  qui 
auront  voix  délibérai! ve  lorsqu'il  sera  question 
d'une  affaire  de  leur  état. 

Il  n'y  aura  point  de  juré  en  matière  civile  (1). 

Il  sera  fait  des  lois  qui  fixeront  les  clauses  et 
conditions  de  tous  les  contrats,  pour  que  les  con- 
tractants n'aient  d'autres  écritures  à  faire  faire 
que  celle  de  nommer  la  nature  du  contrat  qu'ils 
passent,  et  d'y  mettre  la  date  et  leurs  signa- 
tures. 

Les  lois  n'auront  d'autre  objet  que  d'unir  les 
hommes  et  de  les  attacher  à  leur  bonheur  réci- 
proque et  général. 

La  liste  des  jugements  qui  sera  publiée  et  affi- 
chée dans  chaque  municipalité  tiendra  lieu  de 
signitication  et  de  commandement;  de  sorte  que 
si  celui  qui  a  été  condamné  n'y  satisfait  pas,  le 
créancier  n'aura  rien  autre  chose  à  faire  que  de 
suivre  ce  qui  est  prescrit  dans  mon  projet  de  ré- 
forme de  l'administration  de  la  justice,  pages  20, 
21,  22,  23,  24,  25,  26,  27  et  28,  et  il  parviendra  à 
son  payement  sans  saisies,  sans  significations  et 
sans  frais,  par  la  vente  des  meubles  ou  immeu- 
bles du  débiteur,  jusqu'à  la  somme  à  lui  due  : 


Fi  r  une  créance,  ni  sous  aucun  prétexte  être  en- 
levés au  débiteur,  à  moins  que  ce  ne  suit  pour 
leur  prix  en  faveur  de  celui  qui  les  aura  vendues, 
auquel  elles  resteront  affectées  par  privilège, 
aussi  longtemps  qu'elles  seront  reconnaissables, 
ei  qu'elles  pourront  être  reprises  saus  causer  de 
dommage.  Si  elles  ne  peuvent  être  reprises, 
quoique  reconnaissables,  sans  endommager  celles 
auxquelles  elles  auront  été  employées,  le  ven- 
deur sera  privilégié  pour  leur  valeur  pour  autant 
qu'elles  auront  augmenté  le  prix  de  la  vente  des 
choses  auxquelles  elles  auront  été  réunies. 
Je  ne  me  suis  pas  dis.simulé  en  rédigeant  mon 

dépense  n'aurions-nuns  pas  épargné  à  la  ci-devaut  pro» 
vince  d'Alsace,  si  nous  n'y  avions  établi  qu'nn  dépar- 
tement I  Voyez  ausfi  mon  opinion  sur  cet  objet,  imprimé 
ciicz  le  même. 

(I)  Voyez  dans  mon  projet  de  réforme  de  radminii- 
IratiOD  do  la  jqstice,  imprimé  chez  Knapon  en  17ttV,  les 
autres  moyens  d'empêcher  les  procè»  et  de  termioer  m« 
différends  qui  pourraient  en  occasionner. 
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projet  de  réforme  de  radministratioQ  de  la  jus- 
ti(-c,  que  s'il  devait  avoir  lieu,  l'état  d'un  grand 
nombre  de  personnes  serait  rendu  nul  par  le  fait, 
et  peut-être  cent  mille  familles  seraient  réduites 
à  la  misère. 

Cette  considération  me  touche  d'autant  plus 
vivement  que  je  suis  moi-môme  dans  ce  cas  ;  mais 
voici  mes  principes  : 

Les  législateurs  nous  doivent  la  justice  ;  ils 
doivent  nous  la  faire  rendre  avec  le  moins  de 
Irais,  et  le  plus  promptement  possible.  Tout  ci- 
toyen est  responsable  du  mal  que  le  peuple  souffre 
s'il  peut  Tempécher  :  tout  comme  u  l'est  du  bien 
qu'il  peut  faire  et  qu'il  néglige.  Témoin  continuel 
et  souvent  l'instrument  forcé  des  maux  causés 
par  l'administration  de  la  justice  et  l'exécution 
des  jugements  Je  me  suis  livré  depuis  longtemps 
à  des  projets  de  réforme  de  nos  ordonnances  ; 
j'ai  eu  l'honneur  d'en  remettre  un  à  M.  de  Miro- 
mesnil  en  mains  propres,  en  1778,  à  peu  prés 
dans  le  goût  de  celui  imprimé  chez  M.  Knanen. 
Je  demandais  à  être  admis  à  en  faire  le  dévelop- 
pement et  à  répondre  aux  objections.  Ma  dé- 
marche étant  resiée  sans  réponse,  je  m'imposai 
silence. 

Mais  aujourd'hui  que  la  nation  a  repris  ses 
droits;  mais  aujourdhui  qu'elle  vous  a  chargé 
d'assurer  son  bonheur  par  une  bonne  Constitu- 
tion, je  ne  puis,  sans  trahir  mon  devoir,  vous 
laisser  ignorer  tout  ce  que  je  crois  être  propre  à 
y  contribuer. 

C'est  le  bien  général  qui  fait  l'objet  de  votre 
importante  mission,  un  de  ses  objets  est  de  rendre 
tous  les  hommes  utiles,  d'augmenter  le  plus  qu'il 
est  possible  la  masse  du  produit  des  terres,  de 
I  industrie  et  du  commerce,  et  d'assurer  à  chaque 
individu  la  tranquillité  dans  ses  occupations:  un 
homme  qui  fera  croître  deux  épis  de  blé  ou  ci- 
devant  il  n'en  venait  qu'un,  celui  qui  par  sa 
main  d'oeuvre  poussera  à  six  livres  le  prix  d'une 
livre  de  chanvre  qu'on  ne  vendait  quà  trois  li- 
vres, et  celui  qui  en  exportant  cette  même  livre 
de  chanvre  façonnée, en  retirerasept  livres,  voilà 
des  hommes  vraiment  utiles,  etun  de  ceshommes 
vaut  plus  à  l'fitat  que  cent  mille  suppôts  de  la 
justice  (1). 

Non  seulement  ceux-ci  ne  produisent  rien; 
mais  tous  leurs  travaux  ne  tendent  qu'à  affaiblir 
les  sources  de  la  prospérité  publique. 

Si  ces  considérations  vous  déterminent  à  adop- 
ter le  plan  de  réforme  que  j'ai  l'honneur  de  vous 
proposer,  ou  tout  autre  que  vous  trouverez  meil- 
leur que  le  mien,  la  justice  vous  impose  des  de- 
voirs indispensables  envers  les  familles  qui  per- 
draient leur  moyen  de  subsistance. 

Chaque  citoyen  a  le  droit  d'être  nourri  et  en- 
tretenu par  la  société,  s'il  met  dans  la  société  sa 
part  du  travail  ou  des  fonctions  aux(]uels  par  sa 
naissance  et  son  emploi  il  a  été  destiné. 

Si,  pour  le  plus  grand  avantage  général,  la  so- 
ciété juge  que  ce  travail  ou  ces  fonctions  lui  sont 
inutiles,  elfe  doit  les  réformer;  mais  elle  ne  peut 

(1)  Je  supposo  que  par  la  réforme  dans  Tadministra- 
tiuti  (ic  la  justice  ccal  mille  familles  soient  rendues  k  Ta- 
griculturc,  aux  arts  cl  métiers  et  au  commerce.  Jo 
biippuâc  chaque  famille  composée  do  cioq  personnes 
y  compris  un  domestique  ;  je  suppose  chaque  famille 
compobcc  (le  cinq  pcrsunucs  y  couipris  un  domestique  ; 
je  suppose  la  journée  ouvraole  de  chaque  personne  no 
valoir  que  dix  sols,  cela  fora  un  produit  au  profit  de 
l'Ktat  de  près  de  soixante  millions  :  je  suppose  par  con- 
tre qu'aujourd*biii  chaque  famille  ne  coûte  à  TËlat  qac 
iSbOO  livres  par  an,  ce  qui  fait  120  milUons  an  lieu  de 
IHO  millious. 


laisser  dans  le  malheur  le  citoyen,  qui,  sous  la 
sauvegarde  delà  justice,  élevait  su  famille  dans 
des  occupations  et  danB  des  sentiments  propres  à 
son  état,  et  nullement  fait  pour  les  travaux  d'un 
autre  état  :  elle  doit  le  dédommager,  soit  en  lui 
confiant  d'autres  emplois  analogues  à  ses  talents, 
soit  en  lui  fournissant  sa  subsistance,  et  les 
moyens  de  continuer  l'entretien  de  sa  famille  et 
l'éducation  de  ses  enfants. 

Chaque  district  se  chargerait  avec  transport  de 
cette  dépense  momentanée,  si  elle  lui  était  pré- 
sentée comme  le  prix  de  sa  délivrance  de  lachi- 
cane  et  comme  un  impôt  qui  successivement  di- 
minuerait et  s'éteindrait  par  les  gages  que  le  roi 
accordera  aux  officiers  de  justice,  et  qui  sera  in- 
finiment moins  désastreux  que  l'impôt  de  la 
chicane. 

Je  finis,  Messieurs,  et  pour  toute  péroraison, 
je  vous  prie  de  me  permettre  de  répéter: 

Si  vous  ne  garantissez  pas  nos  habitants  de  la 
campagne  de  la  chicane,  vous  n'aurez  rien  fait 
pour  eux  ;  et  je  conclus  quHl  ne  faut  point  de  juré 
en  matière  civile. 


AJSSEMBLËB  NATIONALB. 

PRÉSIDENCE    DE    M.    D'ANDRË. 

Séance  du  mardi  28  décembre  1790,  au  matin  (1). 

La  séance  est  ouverte  k  neuf  heures  ci  demie 
du  matin. 

M.  d^Esiagnlol  présente  à  TAssemblée  une 
adresse  de  féiicitation  du  tribunal  du  district  de 
Sedan.  Bn  s'applaudissant  de  la  commission  ho- 
norable d'annoncer  une  installation  qui  le  dé- 
pouille de  l'office  de  grand-sénéc^al ;  qui,  après 
avoir  été  possédé  par  Timmortel  maréchal  de 
Faber,  a  été  accordé  à  un  de  ses  pères  en  ré- 
compense de  ses  services  et  ^  ceux  de  sa  fa- 
mille, il  ajoute  qu'il  a  détourné  ses  regards 
des  sacrihces  multipliés  d'intérêt  personnel,  de 
fortune  et  de  vanité  que  les  circonstances  exi- 
gent, pour  se  livrer  avec  transport  au  doux  plai- 
sir de  concourir,  avec  ses  collègues,  au  bonheur 
de  sa  patrie. 

(L'Assemblée,  après  avoir  donné  de  justes  ap- 
plaudissements au  patriotisme  de  ce  membre, 
ordonne  qu'il  sera  fait  mention  de  cette  adresse 
dans  son  procès-verbal.) 

M.  Warin,  secrétaire,  donne  lecture  du  pro- 
cès-verbal de  la  séance  d'hier,  qui  est  adopté. 

MM.  Talleyrand-Përlgord,  évêque  d^Autun^ 
Eie  Borihe  de  Grandpré,  curé  d'Oradoux- 
Santiois,  et  lIoat|allard,  curé  de  Barjols,  se 
présentent  successivement  à  la  tribune  et  y  prê- 
tent le  serment  prescrit  par  le  décret  du  27  ao^ 
vembre  dernier. 

M.€ros8aln,au  nom  du  Comité  de  constitution!» 

La  commune  de  La  Bresse,  département  des 

Vosges,  par  une  exception  dont  il  n'existe  pas 

d'exemple,  jouit,  depuis  pltisieurs  siècles,  du 

droit  de  nommer  lea  juges  qui  composaient  le 


(1)  Cette  séaoee  est  iicomplête  au  Moniteur. 
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tribunal  auquel  étaient  soumisf^s  toutes  les  con- 
testations que  vous  avez  attribuées  aux  juges  de 
paix;  ils  avaient  môme  une  compétence  plus 
étt  ndue,  et  ils  rendaient  gratuitement  la  jus- 
tice. 

La  population  de  cette  commune  est  de  deux 
mille  dt'ux  cents  âme.^;  ses  habitations  sont  iso- 
lé- set  éparses  comme  le  sont  celles  d'un  peuple 
pa<«teur;  elles  sont  situées  dans  une  contrée 
coupée  par  les  montagnes  les  plus  escarpées  des 
Vosges,  et  inaccessibles  dans  une  partie  des  sai- 
sons de  Tannée. 

L'aisanci',  la  paix  dont  jouissent  ses  habitants 
sont  (lues  à  Texception  dans  laquelle  ils  se  sont 
maintenus,  que  les  princes  de  Lorraine  ont  ton- 
jours  confirmée,  actuillement  devenue  constitu- 
tionnelle. Ils  demandent,  Messieurs,  de  ne  la 
point  perdre;  le  département  appuie  ce  vœu 
comme  nécessaire  à  la  prospérité  de  ces  paisi- 
bles montagnards;  le  comité  de  Constitution  pro- 
pose à  l'Assemblée  nationale  de  Taccueillir  :  il 
est  dans  Tesprit  de  ses  décrets;  les  habitants  de 
la  commune  de  La  Bresse  recevront  avec  joie  ce 
bienfait  de  la  Constitution. 

Plusieurs  départements  vous  demandent  réta- 
blissement de  plusieurs  juges  de  paix  et  tribu- 
naux de  commerce  dans  différentes  villes.  Je 
vous  propose  sur  le  tout  le  décret  suivant  : 

c  L*ÂSiemblee  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  du  comité  de  Cunsiituiion,  sur  les  pé- 
titions des  assemblées  ad'.ninistratives  des  dé- 
partements des  Vosges,  de  Saône-el-Loire,  de 
l'Ain,  de  la  Mayenne^  de  l'Isère,  de  la  Gironde, 
de  rÀllier,  de  la  Meuse,  de  la  Loire-lnf.rieure, 
de  la  Sarihe,  de  la  Haute-Loire,  de  la  Dordogne, 
du  Pas-de-Calais  et  du  Loiret,  décrète  ce  qui 
suit  : 

«  La  commune  de  La  Bresse,  département  des 
Vosges,  district  d*£pinal,  aura  un  juge  de  paix 
particulier. 

<  H  sera  nommé  un  juge  de  paix  dans  la  ville 
d'Autun,  deux  dans  les  cantons  des  villes  et 
bourg  de  Laval  et  de  Mayenne. 

t  Les  limilts  de  leurs  juridictions  seront  dé- 
terminées par  les  asbemblées  administratives  de 
leur  dépariement  respectif. 

«  Il  sera  établi  des  tribunaux  de  commerce 
dans  les  villes  d*Autun,  de  Vuntie,  de  Libuurne, 
de  Moulins,  de  Bar-le-Duc,  de  Nautes,  du  Mans, 
du  Piiy,  de  Pén^ueux,  de  Bergerac,  d'Arras,  de 
Boulogne,  de  Calais  et  de  Saint-Omer;  les  tribu- 
naux de  ce  genre  actuellement  existants  dans 
les  villes  où  iis  sont  établis  continueront  leurs 
fonctions,  nonobstant  tous  usages  contraires, 
jusqu'à  finstallation  des  juges,  qui  seront  élus 
cuniormément  au  dicret. 

«  Ils  sei  ont  installés  et  prêteront  serment  dans 
la  forme  établie  par  les  lois,  sur  Torgunisation 
de  Tordre  judiciaire. 

«  Il  stra  nommé  un  sixième  juge  au  tribunal 
du  district  d  Oiléuns. 

€  La  paroisse  de  Bussière-Poitevine,  et  la  par- 
tie de  Cfile  du  Pont  de  Saint-Muriin,  située  sur 
la  rive  gaucliedela  rivière  de  Gardenipe,  dépar- 
tement nu  la  Hauie-Vienne,  sont  unies  et  de- 
nieuierotit  attachées  au  district  de  Btllac,  en 
conlormilé  de  l'^rréié  de  l'assemblée  administra- 
tive de  département.  » 

(Ce  piojet  de  décret  est  adopté  sans  discussion). 

M.  le  Président  annonce  qu'il  vient  de  re- 
cevoir une  lettre  de  M.  Delessart,  qui  lui  lait 
passer  (opie  d'une  insiruciiuQ  sur  le  décret  de 
l'Assemblée  nationale,  du  16  de  ce  mois,  qu'il  a 


remise  sous  les  yeux  du  roi,  qui  l'a  approuvée. 
(L'Assemblée  a  renvoyé  celte  instructioii  pour 
ôlre  déposée  aux  archives.) 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  du  projet 
de  loi  sur  la  police  de  sûreté^  la  justice  criminelle 
et  Vinstitulion  des  jurés^  pré-^enté  au  nom  des 
comités  de  Constitution  et  de  jurisprudence  cri- 
minelle. 

M.  Pragnon.  Les  deux  principales  questions 
sur  lesquelles  doit  s'établir  votre  délibération 
sont  celles-ci  :  1°  le  juge  de  paix  aura-i-il,  dans 
tous  les  cas,  le  droit  de  donner  un  mandat  d'a- 
mener cou  ire  un  citoyen  quelconque  nomicilié 
ou  non  ?  2^  les  dépositions  faites  par-devant  les 
jurés  seront-elles  écrites  ou  non?...  Je  ne  sais 
pas  comment  les  comités  de  Constitution  et  de 
judicature  ont  pu  vous  proposer  de  confier  à 
i'bomme  à  qui  l'on  n'a  pas  voulu  attribuer  le 
jugement  des  affaires  au-dessus  de  50  livres  le 
droit  d'arrêter  un  citoyen  sans  formalité  préala- 
ble et  sur  la  simple  déclaration  d'un  dénonciateur, 
sans  même  le  rendre  responsable  de  rilîégaiité 
de  l'arrestation.  Cet  arbitraire  est  effrayant  sans 
doute  ;  mais  je  congois  bien  moins  emmure  com- 
ment on  ose  vous  proposer  de  cumuler  dans  les 
mémos  mains,  c'est-ci-dire  de  donner  à  un  offi- 
cier de  maréchaussée,  les  deux  despotismes  les 
plus  terribles,  le  despotisme  judiciaire  et  le  des- 
potisme militaire.  Cet  établissement,  quoi  qu'on 
en  dise,  aura  toujours  la  physionomie  de  la 
tyrannie  prévôtalc.  Montesquieu  disait  que  le 
despotisme  a  cent  bras  ;  ici  il  est  divisé  a  Tin- 
liui.  Peut-on  rien  concevoir  de  plus  terrible  à 
l'entrée  de  la  justice  que  l'arbitmire  de  la  police 
réuni  au  despotisme  militaire?  Un  citoyen,  sur 
le  dire  et  la  déclaration  bommaire  du  premier 
dénonciateur  et  sur  les  caprices  d'un  jKge  de 
paix,  pourra  être  incarcéré.  Le  coupable  adroit 
échappera  a  toute  cette  Uliëre  que  le  comité  vous 
propos-e.  Le  pouvoir  d'arrêter  sans  preuves,  sans 
présomption  légale,  sera  une  dé:iOlaute  vexa- 
tion. 

Les  juges  de  paix  en  Angleterre  ne  ressemblent 
pas  aux  nôtres;  non  seulement  ils  ne  sont  pas 
salariés,  non  seulemeut  ils  ont  un  territoire  plus 
étendu  et  sout  choi>is  parmi  les  citoyens  les 
plus  éclairés,  mais  ils  sont  obligés  d'avoir  cent 
luuis  d'or  de  reute.  S'il  n'y  avait  des  juges  de 
paix  que  dans  le-t  villes,  on  pourrait  peut-être 
!•  ur  attribuer  la  même  juri  action  qu'en  Angle- 
terre; mais  comment  coutier  sans  danger  un  pou- 
voir au^si  étenau  à  des  juges  de  canton,  à  des 
juges  de  village?  Qu'on  ne  dise  pas  qu<*  l'inno- 
cent aura  tous  les  moyens  de  se  justifier  :  le 
soupçon  se  lasse  de  l'incertitude;  il  ^e  fixe  sur 
la  tète  du  citoyen  accusé,  il  s'y  attache.  Les  en- 
nemis de  rinnocent  que  ce  soupçon  accable  ne 
manquent  pas  de  dire:  Il  a  eu  le  bonheur  de  s'en 
tirer,  eiilu,  ce  citoyen  reste  toujours  environné 
d'un  nuage  déshonorant.  La  loi  nuit  non  seule- 
ment économiser  le  sang  de  l'innocent,  mais  pré- 
venir les  arre^talions  illégales.  J.î  con(  lus  à  re 
que  le  juge  de  paix  ne  puisse  faire  anéter  les 
citoyens  uomicilies  que  dans  le  cas  de  mturtre 
ou  d'assassinat,  et  dans  celui  où  un  homme 
arrêté  par  le  peuple  serait  trouvé  muni  d*elfels 

volés.  ^  ^.         .  •     ,. 

Je  passe  à  la  seconie  question,  et  je  dis  que 
les  déposiiiouB  par-devant  jurés  doivent  être  écri- 
tes* saiifl  celte  formalité  la  demonsiraiiou  des 
preuves  vAi  impossible.  Si  les  jures  sont  partagés 
sur  le  sens  de  (iuelqnes  «éposiiions,  s'ils  veulent 
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les  comparer,  quels  moyens  en  auront-ils?  Gom- 
ment pourra-t-on  convaincre  les  témoins  de  par- 
jure? comrjienl,  aprèr?  avoir  entendu  quinze  ou 
vin^tdt^positionfî,  les  jurés  pourront-ils  se  former 
une  opinion?  Autrefois  les  juges  les  plus  distin- 
gués par  leurs  lumières  et  par  leur  expérience 
sentaient  les  plus  aflreuses  perplexités  quand  ils 
étaient  ol)li*?és  de  chercher  le  résultat  des  dépo- 
sitions écrites  pour  condamner  un  accusé,  et 
quelquefois  même  iiS  Huissaient  par  se  tro;nper. 
Cominenl  confier  ce  droit  terrible  à  la  seule  mé- 
moire des  jurés?  En  matière  de  délit,  les  plus 
peiites  circonstances  sont  précieuses  :  ce  sont  les 
détails  qui  perdent  les  faux  témoins.  Ceux  <]ii 
ont  (U  le  bonheur  de  sauver  des  innocents  sa- 
vent que  ce  n'e-t  que  par  le  rapprochement  dis 
détails,  et  en  faisant,  pour  ainsi  dire,  un  c&ble 
avec  des  cheveux,  qu'ils  sont  parvenus  à  décou- 
vrir la  vérité,  il  est  un  moyen  bien  simple  d*écrire 
les  dépositions;  il  ne  s'aj^it  que  d'employer  dfs 
tachygraphes  qui  relèvent  fidèlement  les  discou*  s 
de  nos  orateurs.  En  Angleterre,  tous  les  greffiers 
sont  obligés  de  savoir  la  lachygraphie.  Si  les«!é- 
positions  ne  sont  point  écrites,  la  voie  de  la  ré- 
vision est  détruite;  Taccusé  ne  peut  avoir  la 
consolation  de  se  venger  de  la  calomnie.  Je  de- 
manderai à  vos  comités  si  on  peut  faire  pen<lto 
un  homme  sur  parole...  Je  demande  que  les  dé- 
positions faites  par-devant  jurés  soient  écrites. 

M.  5$enfetz.  Les  premières  délibérations  que 
vous  avez  à  prendre  sur  le  projet  qui  vous  est 
présenté  doivent,  à  mon  avis,  se  fixer  sur  trois 
(iue<^ti(>ns  principales.  Il  est  d'autant  plus  inté- 
ressant de  ne  point  commencer  votre  marche  par 
des  décisions  accessoires  qu'elles  vous  lieraient 
malgré  vous  à  un  plan  que  vous  auriez  pu  libre- 
ment rejeter  en  suivant  une  autre  route.  Ainsi, 
par  exemple,  si  vous  commenciez  par  déterminer 
les  fonctions  de  l'officier  de  maréchaussée  dans 
les  procédures  criminelles,  vous  seriez  nécessai- 
rement entraînés  à  admettre  l'intervention  d;  s 
ollieiersde  police  dans  ce  genre  de  procédure. 

Du  snrtdes  trois  questions  que  j'ai  l'honneur  de 
vous  proposer,  défiend  celui  des  sept  premiers 
titres  du  projet  de  votre  comité.  Ce  sont  les  trcis 
points  londamentaux  de  tout  ce  qui  précède  1  s 
fonctions  du  jury  du  jugement. 

Première  question.  Les  olficiersde  police  serout- 
ils  ch.ir^és  de  f.iire  les  premiers  actes  de  la  pro- 
cédure criminelle?  C'est  une  grande  et  belle 
question  que  de  savoir  s'il  est  dangereux  ou  sa- 
lutaire d  employer  les  mêmes  agents  dans  les  di- 
vers degrés  de  la  procédure,  et  s'il  est  de  l'intérêt 
public  que  la  justice  criminelle  soit  plutôt  vio- 
lente et  prompie  que  prudente  et  circonspecte. 

Si  cette  question  est  décidée  en  faveur  des  of- 
ficiers de  police,  alors  vous  pourrez  examiner 
quel  degré  de  confiance  mérite  un  juge  de  paix 
ou  un  officier  de  maréchaussée,  quelles  devront 
être  les  bornes  de  leurs  fonctions.  Vous  verrez, 
par  exemple,  si,  comme  vous  le  propose  votre 
comité,  ils  doivent  être  autorisés  sur  uue  si  nple 
plainte  à  se  laire  amener  un  citoyen,  à  l'interroger, 
a  renvoyer  en  prison;  si  la  loi  ne  uolt  exiger  de 
ces  olficiers  d'autre  garantie  contre  leur  sévérité 
ou  contre  leur  mollesse  que  l'opinion  qu'ils  pré- 
tendront  avoir  congue  de  l'accusé  par  des  réponses 
fugitives  et  non  écrites;  enfin  si  nous  aurions  à 
regretter  les  anciennes  formes  qui,  malgré  leur 
imperfection,  étaient,  au  moins  dans  les  premiers 
actes  de  la  procédure,  bien  plus  favorables  à  la 
liberté  des  accusées. 

Seconde  question,  T  aurait-il  une  partie  pu- 
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blique  chargée  de  rendre  plainte  et  de  poursuivre 
les  crimes  ?  Il  me  paraît  de  la  première  impor- 
tance, dans  tous  les  systèmes,  que  voiis  fixiez  vos 
regar  Is  sur  l'utilité  de  cet  officier,  que  votre 
comité  supprime  et  qui  jouait  un  rôle  si  essentiel 
dans  l'ancienne  procédure  criminelle;  car  on  ne 
prétendra  pas  sans  doute  qu'il  est  remplacé  par 
l'accusateur  public  qui  vous  est  proposé,  et  qui 
ne  serait  chargé  que  de  fonctions  presque  inu- 
tiles. Je  pense  donc  que  vous  avez  a  déterminer 
aussi  préliminairement  la  mesure  qui  assurera  à 
la  société  que  tous  les  crimes  seront  poursuivis 
et  aux  accusés  qu'ils  auront  toujours  des  adver- 
saires responsables.  Vous  avez  à  juger  si,  omme 
vous  le  propose  voire  comité,  il  faut  apfjeler  tous 
les  hommes  à  dénoncer  publiquement  leurs  con- 
citoyens, leur  en  faire  môme  une  loi  cru 'Ile;  si 
cette  loi  sera  très  propre  à  prévenir  ou  à  répri- 
mer les  crimes;  si  elle  ne  sera  pas  un  sujet  de 
terreur  pour  la  vertu  et  de  triomphe  pour  la  ven- 
geance; si  décorer  du  titre  imposant  de  dénon- 
ciation civique  un  acte  que  nos  mœurs  réprou- 
vent D'est  pas  violer  imprudemment  ca  ite  pieuse 
chasteté  de  l'opinion  publique.  Vous  devez  déci- 
der si  ce  n*cst  pas  une  institution  plus  noble  et 
plus  utile  d'établir  un  officier  chargé  par  le  peuple 
du  devoir  honorable  de  dénoncer  et  de  potir- 
suivre  tous  les  crimes,  à  la  charge  de  la  respon- 
sabilité. 

Troisième  question.  Y  aura-t-il  un  jury  d'ac- 
cusation? Le  comité  vous  propose  d'éiablir  dans 
chaque  district  une  liste  de  trente  jurés  dont 
huit  seront  tenus,  sous  des  peines,  d.;  se  réunir 
pour  examiner  s'il  y  a  lieu  h  acii-juion,  c'est-à- 
dire  si  un  homme  quiestdéià  en  prison  doit  être 
décrété  de  prise  de  corps.  Vous  ne  pouvez  vous 
dispenser  do  décider  encore  prélimi -airement  si 
cet  appareil  et  cette  multiplicité  d'agents  sont 
utiles  à  l'accusé  ou  à  l'ordre  public;  s'ils  sont 
nécessaires  pour  condamner  avcc  équité  un 
homme  à  l'état  de  prise  deiorps;  enfin  s'il  ne 
serait  pas  plus  simple  et  aussi  sage  d'introduire 
le  jury  du  jugement  au  moment  (<ù  on  propose  de 
faire  agir  celui  d'accusation. 

Je  reprends  les  trois  questions  princi,  aies  que 
je  propose  de  soumettre  d'abord  d  votre  délibé- 
ration : 

Première  question.  Des  officiers  de  police  se- 
ront-ils chargés  de  faire  les  premiers  actes  de  la 
procédure  criminelle? 

Seconde  question.  Y  ^um-i-il  uue  partie  publique 
chargée  de  rendre  plainte  et  de  poursuivre  les 
crimes  ? 

Troisième  question.  Y  aura-t-il  un  jury  d'ac- 
cusation i 

M.  Rey.  Le  citoyen  doit-il  éire  exposé  au 
caprice  d'un  seul  officier  de  police,  au  ressenti- 
ment d'un  seul  citoyen  ?  Tel  est  le  vrai  point  où 
se  trouve  la  question  après  l'examen  du  projet 
de  décret  de  vos  comités.  Quel  est  le  citoyen  qui 

voudrait  vivredanscetempire  s'il  pouvait  être  privé 
de  sa  hberté  sur  une  simple  procédure  prévôtale  et 
sans  aucune  présomption  légale?  Les  juges  de 
paix  seront  toujours  instruits  dans  leur  canton 
des  crimes  publics  qui  s'y  commettront;  ils 
pourront  toujours  faire  arrêter  les  citoyens  préve- 
nus. Pourquoi  vous  propose-t-on  de  confier  ces 
fonctions  délicates  auxoificiers  de  la  maréchaus- 
sée, dont  la  fonction  devrait  être  exclusi\ement 
d'exécuter  le  mandat  de  l'officier  de  police?...  Le 
projet  de  votre  comité  présente  un  autre  défaut  : 
celui  d'empêcher  la  revisio  i  de  la  procédure  et 
de  promettre  l'impunité  aux  témoins  caiomnia- 
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teurs.  Autrefois  on  faisait  le  récolement  des  té- 
moins en  préseoce  de  l'accusé;  les  magistrats, 
sulyant  plutôt  l*esDrit  que  la  lettre  de  la  loi, 
permettaient  même  la  communication  descharges. 

M.  Fréiean.  Je  dois  à  mon  caractère  de  juge 
de  déclarer  que  ce  fait  est  f.iux.  J'ai  failli  être 
chassé  du  parlement  de  Paris  pour  avoir  pris 
connâssance  d'une  procédure,  quoique  j*eusse  la 
permission  du  roi  et  Tagrément  du  président  de 
a  Tournelle.  On  trouve  dans  les  ouvrages  de 
)elolu)e  sur  la  constitution  de  l'Angleterre,  que 
'accusé  a  dans  tous  /es  pays  la  connaissance  des 
charges.  En  France  ce  fait  est  faux  ;  non  seule* 
ment  Tuccusé  n'avait  pas  le  droit,  mais  encore 
aucuns  moyens  humains  ne  lui  dunnaient  la  fa- 
culté de  connaître  les  charges  de  la  procédure  ; 
et  quand  on  dit  que  le  projet  de  vos  comités  est 
plus  absurde  que  les  anciennes  ordonnances , 
c'est  une  chose  que  j'ai  droit  de  nier  au  nom  de 
la  magistrature  entière. 

M.  Croapil.  Et  moi  j'atteste  qu'au  parlement 
de  Rouen  ou  donnait  aux  accu  es  une  copie  des 
charges  lorsqu'ils  la  demandaient.  J'ai  eu  dans 
mon  cabinet  les  charges  de  diverses  procédures, 
Je  les  ai  citées  dans  des  mémoires  en  lettres 
Italiques.  Si  le  préopiuant  veut  consulter  les 
ordonnances,  je  lui  prouverai  qu'il  est  tombé 
dans  une  erreur  capitale.  Il  n'est  pas  vrai  que 
l'ordonnance  de  1670  ait  défendu  aosolument  la 
communication  des  charges  aux  accusés  ;  elle 
défend  seulement  que  cette  communication  soit 
faite  sans  l'ordonnance  des  juges.  L'ordonnance 
pour  la  manne,  rédigée  en  16ol,  sous  les  yeux  des 
mêmes  magistrats  et  dans  le  même  esprit,  n'in- 
terdit pas  aux  juges  le  droit  de  faire  donner  aux 
accusés  la  communication  des  charges. 

M.  Vrétcan  lit,  à  l'appui  de  son  opinion,  un 
article  de  l'ordonnance  (lu'il  vient  de  citer. 

M.  Iley.  Dans  le  ressort  du  parlement  de  Tou- 
louse la  communication  des  charges  était  eu  usage; 
mais  je  reviens  à  mon  opinion.  L'accusé  avait, 
dans  l'ancien  système  des  procédures,  le  temps 
d'examiner  les  dépositions,  de  rassembler  les 
preuves  de  la  défense,  de  prouver  la  mauvaise  fui 
des  témoins,  de  les  interpeller»  de  découvrir  les 
contradictions  qui  pouvaient  ee  trouver  dans  les 
témoignages.  On  vous  propose  de  substituer  à  ces 
usages  une  procédure  verbale  devant  des  juges 
sans  expérience,  sans  donner  aux  accusés  le  temps 
de  rOfléchirnide  repousser  la  calomnie.  Avec  un 
tel  ordre  de  choses,  de  quelle  utilité  seront  les 
consciis?  Quel  est  l'homme  de  loi  qui  puisse  as- 
surer n'avoir  jamais  eu  besoin  de  se  recueillir 
pour  se  former  une  opinion  sur  le  résultat  des 
preuves?  Cependant  le  comité  vous  propose  de 
n'accorder  à  la  défense  de  l'accusé  qu'une  seule 
sCaoce  de^  jurés.  Pour  faire  sentir  de  plus  en 
plus  rinjustice  du  plan  de  votre  comité,  je  re- 
niiirquerai  que,  pour  les  accusés  contumaces,  il 
vous  propose  la  forme  de  déposition  par  écrit, 
I  !  i(lis  qu'il  refuse  ce  bienfait  tk  l'accusé  qui  sera 
mis  volontairement  dans  les  iieus  delà  loi.  Au- 
jourd'hui que  l'organisation  des  juréd  ne  peut 
pas  encore  nous  garautir  la  justesse  de  leurs  I 
vues,  aujourd  hui  que  la  France  est  divisée  en 
deux  partis,  qui  peut  me  répoudre  que  les  juge- 
ments des  jurés  ne  soient  influencés  par  l'esprit 
de  parti  on  par  des  resBentiments  particuliers  ? 
Je  réclame  doue  en  fkveur  des  accusés  les  deux 
degrés  de  juridietion  qui  existaient  autrefois.  Je  | 


demande:  l*que  les  tribunaux  puissent  recevoir 
les  procédures  de  jurés  ;  2"*  qu'il  y  ait  huit  jours 
d'intervalle  entre  les  dépositions  et  le  récolement 
des  témoins,  et  huit  jours  entre  le  récolement  et 
la  prononciation  des  jurés. 

M.  Thonret  (1).  Messieurs,  voici  la  troisième 
séance  de  discussion  ouverte  sur  le  plan  que  vos 
comités  vous  ont  proposé.  Il  est  bien  désirable 
qu'elle  ne  se  passe  pas  sans  que  vous  ayez  fixé 
quelques  résultats. 

Je  ne  viens  pas  vous  proposer  de  prendre  dès 
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facilité  ni  sûreté  pour  le  travail  à  traiter  ainsi  à 
la  fois  et  confusément  les  parties  très  diverses  que 
l'ensemble  d'une  bonne  institution  de  jurés  pré- 
sente à  l'examen. 

Plus  c«  tte  institution  est  importante,  plus  vous 
avez  jugé  intéressant  de  l'incorporer  à  notre 
Constitution,  et  plus  il  est  conveuabie  sans  doute 
que  vous  cherchiez  à  vous  assurer,  par  une  dis- 
cussion approfondie,  si  le  plan  qui  vous  est  of- 
fert en  remplit  bieu  l'objet.  Permettez  à  vos  deux 
comités,  à  qui  vous  avez  imposé  cette  lâche  ho- 
norable et  laborieuse,  permettez-leur,  pour  prix 
des  peines  que  ce  travail  leur  a  coûté,  de  penser 
qu'il  n'est  pas  indigne  d'une  discussion  très 
sérieuse,  et  qu'il  serait  injuste  de  ne  le  juger  que 
d'après  des  imi^ressions  routinières,  et  des  aper- 
çus superficiels. 

J'irais  ici  contre  l'objet  que  je  me  propose,  si 
j'examinais  en  détail  toutes  les  objections  qui  ont 
éié  faites,  qu'il  faudra  bien  cependant  traiter 
toutes  à  fond,  mais  qui  sont  en  ce  rnoment  an- 
ticipées. Qu*il  me  soit  seulement  permis  de  vous 
représenter  comme  un  motif  de  suspendre  toute 
opinion  indélibérée,  que  le  plan  q>ie  nous  vous 
apportons,  a  été  le  sujet  de  quatre  mois  de 
recherches,  de  méditations,  et  d'application  con- 
tinue de  vos  deux  comités  reunis,  et  dirigés  par 
le  seul  désir  de  préparer  toute  l'étendue  du  bien 
que  vous  avez  vouiu  faire  en  décrétant  le  juré 
criminel. 

Toutes  les  objections  faites  à  la  tribune  ont 
été  prévues,  débattues»  analysées  dans  nus  séances 
particulières.  I^on  Seulement  nous  nous  sommes 
éclairés  par  tout  ce  qui  a  été  écrit,  et  par  ce  qui 
est  pratiqué  avec  succès  chez  un  peuple  voisiu, 
qui  possède  le  juré  depuis  plusieurs  siècles;  mais 
nous  avons  encore  eu  l'avantage  de  conférer  am- 
plement avec  un  des  premiers  hommes  de  loi,  et 
un  des  officiers  de  justice  d'Angleterre  qui  ont 
passé  quelque  temps  en  celle  capitale  ;  enfin, 
nous  avons  comparé  ce  qui,  à  côté  de  nous,  est 
cousacré  en  maxime,  et  éprouvé  par  une  longue 
exécution,  avec  les  principes  élémentaires  puisés 
dans  la  nature  et  dans  la  raisou;  et  les  vérités 
que  nous  avons  ainsi  reconnues,  nous  ies  avons 
modifiées,  lorsqu'il  a  été  nécessaire,  par  les  cou- 
veuances  du  caractère  uaiioual.  Nous  vous  ren- 
drons compte  de  tout  sur  choque  objet  particu- 
lier, quanu  la  discussion  se  trouvera  uulemeut 
amenée  à  traiter  les  détails  dans  leur  ordre  ana- 
lytique. 

Je  crois  que,  dans  le  moment  actuel,  il  y  a  un 
premier  pas,  aussi  facile  qu'utile  à  faire,  et  qu'il 
faut  s'y  attacher  prêlimiuairemeut.  Nous  vous 
oroDOsons  de  diviser,  et  d'organiser  se  jurement 
a  PoUeê  de  tdreU  et  la  JuiUcê  erinunelU.  Si 


g 


d«  M*  Tbourtl  Ml  incoBiplti  aa  if«- 
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quelqu'un  contredit  cette  première  proposition, 
cVst  à  cet  unique  point  qu  il  faut  réduire  le  dé- 
bat. Si  personne  ne  la  contredit,  voilà  un  pre- 
mier décret  à  rendre.  Si  en  Jidopian'  la  divisi  n, 
quelques  points  de  rur^anisution  de  la  p  lice 
viennent  à  être  contestés,  voila  une  seconde  mu- 
t  ère  à  déhais  et  à  décrets  :  mais  au  moinït,  en 
fixant  ainsi  la  marche  du  travail,  il  va  devenir 
clair,  et  parla  facile  etexpédilif. 

Remarquez,  Messieurs,  que  tout  ce  qui  concerne 
la  police  fsi  une  partie  du  plan,  détachée  de  celle 
qui  concerne  levure  ;  je  (jirai  plus,  c'est  un  ob- 
jet préalable,  et  il  n'est  pas  préalable  seulement 
àTexamen  du  mode  réglementairequeleonquequi 
doit  être  établi  pour  la  procédure  parjurés,  il  se- 
rait mé!iie  préalable  à  la  question  de  l'établisse- 
ment des  jurés,  si  c  Ile-ci  était  encore  indécise. 

En  effet,  la  police  de  .--ûreté  est  anléjudiciaire  : 
elle  est  à  la  justice  criminelle  ce  que  la  justice 
de  paix  est  à  la  justice  Civile.  Dans  tout  pays 
bien  or^anis-é,  quel  que  soit  le  syslémo  de  la 
procédure  ciiminelie,  la  police  est  nécessaire 
primitivement  pour  détourner  du  crime  par  la 
certitU'te  de  ne  pas  échapper  à  la  [leine,  et  se* 
condairement  pour  rechercher  les  crimes  commis, 
pour  saisir  les  prévenus,  et  pour  préparer  ainsi 
sur  les  faits  et  sur  les  personnes  1  activité  de  la 
'uslice. 

Les  jur<^s  ne  sont  évidemment  qu'une  partie 
dans  l'éiahlisseinent  de  la  justice  criminelle  : 
cette  partie  y  est  essentielle  Fans  doute,  mais 
nous  n'avons  pas  à  la  faire  seule,  il  faut  cous- 
titui  rt'établisseuientcompletqui  comprend  aussi, 
comme  juriie  antécédente,  l'organisation  de  la 
police  sous  les  rapports  que  je  viens  d'énoncer. 

Ainsi,  quand  il  est  nécessaire  de  commencer 
par  constituer  la  police,  ce  qui  est  la  première 
partie  du  plan,  ei  lorsqu'elle  n'est  pas  encore 
constituée,  il  esi  prématuré  de  disseiter  sur  les 
que.-tions  relatives  au  juré,  qui  appartient,  non 
à  la  police,  mais  à  la  ju>tice,  et  qui  ne  vient 
ainsi  que  dans  la  seconde  partie  du  plan. 

L  rsque  nous  en  serons  au  juré,  et  au  mode 
de  procédure  à  faire  nevant  lui,  alors  nous  exa- 
minerons utilement,  par  ordre,  tous  les  points 
qui  le  concernent. 

Nous  verrons  avec  Tun  des  préopinants,  s'ils 
n*y  a  que  des  spéculations  philosophiques  et  une 
théorie  impraticable^  dans  une  luslituiion  qui 
ne  uilférera  de  ceiie  qui  est  en  pleine  et  facile 
aciiviié  chez  nos  voisins,  que  parce  que  nous 
l'avons  organisée  avec  plusieurs  moyens  d'eiécu- 
ticn  plus  sûrs  et  plus  faciles. 

Nous  vérilieroiis  avec  le  même  adversaire, 
s'il  a  éié  toiérable  de  penser  une  seule  minute 
(|ue  i'élabiissenie.it  des  jurés  pût  se  concilier 
avec  la  marche  et  les  formes  de  Tordonnance 
(Iv.  1070,  conservée  dans  ses  pariies  fondamen- 
tal(^s,  ei  rectifiée  seulement  dans  quelques-unes 
de  ses  plus  in i oiérables  di.'^positio'is.  Je  démon- 
trerai alors  ce  qie  J'annonçai  à  TÀssemblée  en 
cette  tribune  lorsqu  il  lut  question  de  dé  lélcr  le 
juré,  qn«'  l  exécution  en  serait  impossible  tant 
que  i ordonnance  ne  serait  pas^  non  simplement 
corrigée,  mais  totalement  refaite  :  q  i*iZ  ne  suf- 
firait pas  d'essayer  de  simples  raccordements; 
(\uH  faut  une  ri'jonte  totale:  que  les  principes 
et  i' exécution  matérielle  de  la  procédure,  tout 
enfin,  deuait  être  cliangè^  avant  que  le  juré  dàt 
être  mis  en  activité. 

Nous  exauiineroiiB,  non  pas  en  ne  regardaiit 
que  les  raisons  qui  peuvent  faire  désirer  à  «luel- 
ques  pert^nnes  que  chaque  tribunal  de  district 
Juge&l  criminellement,  mais  en  comparant  à  ces 


raisons  celles  beaucoup  plus  fortes  et  plus  im^ 
portantes  pour  le  bien  de  la  justice,  et  pour  la 
sûreté  de  l'innocence,  qui  b  s  écartent,  si  Ton  i>eut 
se  dispenser,  au  moiis  pour  les  premiers  temps 
de  l'institution,  d'établir  un  seul  centre  des  ju- 
gements criminels  en  chaque  déparlement;  et 
comme  après  le  plus  mûr  examen,  nous  avons 
tous  été  unanimes  sur  ce  point,  nous  espérons 
que  sur  cette  question  bien  méditée  et  biei^ 
approfondie,  il  ne  subsistera  pas  de  dissentiment. 

Nous  poserons  viâ-à-vis  des  défenseurs  des 
preuves  écrites,  la  question  sous  son  vrai  jour, 
et  nous  la  presserons  jusque  dans  ses  drniers 
termes,  pour  arriver  à 'a  découverte  du  seul  point 
véritablement  décisif,  qui  est  de  savoir  dans  le- 
quel des  deux  procédés  se  trouve  réellement,  et 
abstraction  faite  de  tout  préjugé  d'habitude,  le 
plus  haut  degré  de  probabilité,  et  le  plus  solide 
fondement  de  conviction  humaine;  car  voilà 
tout  ce  que  lalusticedes  hommes  doit  exiger, 
et  tout  ce  qu'elle  peut  obtenir.  Voici,  en  ailen- 
dant  que  le  moment  de  développer  à  fond  cette 
grande  matière  soit  arrivé,  quelques  questions 
dignes  de  la  plus  sérieuse  méditation  de  tous 
ceux  qui  sont  appelés  à  les  résoudre. 

La  règle  de  vérité  sur  les  points  de  fait  n'est- 
elle  pas  dans  la  conviction  acquise  par  les  hommes 
ap.ielés  à  vérifler  le  fait,  que  le  fait  est  vrai? 

La  puissance  publique  peut-elle  poser  des  rè- 
gles infaillibles  de  conviction  qui  soient  applica- 
bles à  toutes  les  circonstances  de  fait  variables 
àfinflni? 

Si  elle  ne  peut  pas  poser  ces  règles  infaillibles 
et  généralement  applicables,  doit-elle  se  per- 
mettre, a-telle  môme  le  droit  d'en  prescrire  de 
fautives,  pour  suppléer  à  la  conviction  réelle, 
lorsqu'elle  n'existe  pas,  ou  pour  la  rendre  inu* 
tile,  lorsqu'elle  existe? 

Le  système  des  preuves  écrites  ne  consacre-t-il 
pas  ce  système  absurde  de  la  conviction  légale 
qui  violi-nte  la  conscience  ties  juges,  et  qui  a  été 
la  Source  constante  des  assassinats  judiciaires? 

La  puissance  publique  ne reicplit-ell5  pas  mieux 
son  devoir,  et  n'atteint-elle  pas  plus  sûrement 
son  but,  lorsqu'après  avoir  institué  un  certain 
nombre  de  juges  du  fait,  pris  parmi  les  citoyens, 
et  épurés  par  de  suffl>antes  récusations,  elle 
dit  :  ce  que  ces  hommes  honnêtes  et  non  sus- 
pects, après  avoir  veuille  eux-mèines  le  f.iit, 
trouveront  en  leur  âme  et  conscience,  et  par  une 
conviction  uniforme  de  dix  sur  douse,  être  la  vé- 
rité, je  le  tiendrai  pour  la  vérité  ? 

Le  degré  de  probabilité  qui  se  trouve  dans 
cette  conviction  réelle  et  libre  de  dix  ho  nmessur 
douze,  o'est-il  pas  infiniment  supérieur  à  celui 
qu'on  peut  sui'poser  dans  la  conviction  forcée 
et  artificielle,  dictée  au  juge  par  la  loi,  et  sou- 
vent désavouée  par  la  conscience d  i  juge? 

Je  passe  sur  tous  les  développements,  sur  tous 
les  acces.-'oires  de  ces  idées  primitives;  j'écarte 
tous  les  autres  points  de  vue  de  la  question; 
j'omets  ei  ri<n possibilité  matérielle  de  faire  avec 
des  jurés  des  procédures  écites,  et  l'impossibilité 
morale  que  des  jurés  puissent  jamais  être  de 
bons  juges  de  preuves  légal-s.  Encore  une  fois^ 
je  n'ai  pas  entendu  traiUT  i  i  à  fond  cette  im- 
poriante  matière;  il  sufflt  d'aviir  monué  qu'il 
s'en  laut  bien  que  la  di<c  issijn  ^oit  encore  suf« 
lisimmeit  faire,  et  surtout  que  les  attaques  qui 
nous  ont  été  liviéi'S,  nous  aient  vaincus. 

Je  Dis  rameiier  ici  voirH  attention  sur  l'objet 
plus  instant  de  votre  délibération,  rorganisatiun 
de  la  police  de  sCtreté. 

Il  est  parfaitement  inutile  de  montrer  combien 
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cette  police  est  nécessaire;  et  il  suffit  de  dire  qu'il 
eet  indispeDBable  qu'elle  .-oit  expressément  cuns- 
tituêi;.  Mais  sur  quels  principes  doit-elle  l'ëire? 
tfousenavons  adoptt^deux.qui  noua  ont  paru  ëlre 
dea  consénucncos  oécessaires  de  la  Coii^tHuIion 
même:  le  premier  est  que  la  police  foit  très  expé- 
ditive,  très  ëniirgiqne,  et  mômo  gévëre;  le  second 
est  qu'elle  farme  une  inRtilutioQ  très  distiocte  de 
la  justice,  et  qu'elle  soit  exercée  par  des  fonc- 
tiounainis  particuliers. 

J'observe,  à  l'appui  de  notre  premier  principe, 
que  plus  UD  pays  est  libre,  plus  il  est  dans  l'ef- 

Iirit  et  daus  la  Décessité  de  sa  Con^litutioti  que 
a  police  y  ail  une  grande  et  puissante  aclivitè. 
La  garantie  de  la  liberté  eet  le  respect  pour  les 
lois;  SOD  respect  en  t^ffet  est  la  plus  grande  sûreté 
légale  des  droits  individuels.  Celui  qui,  dans  un 
pays  libre,  Tiole  les  lois  émanées  de  la  volonté 
générale,  est  bieu  autrement  coupahle  que  celui 

3ui,  dans  une  terre  asservie,  désobéit  aux  édils 
'undespote.Celuiqui.danaun  pays  libre,  atien  le 
àla  fureté  el  àla  propriété  de  ses  concitoyens,  dé- 
truit à  leur  égard  tout  l'avantage  qui  leur  était 
garanti  par  la  constitution  do  pays;  il  forait  à 
la  Gonelitutiou  même. 

C'Bl  donc  pour  maintenir  au  profit  de  tous  la 
libellé  et  la  sûreté,  qui  sont  les  premiers  bien-- 
d'une  Constitution  libre,  que  cette  Constitution 
commande  une  répression  très  active  contre  ceux 
qui,  par  leurs  délits,  violent  les  droits  par{ii;u- 
liers  et  alarment  la  tranquillité  générale.  C'est 
donc  une  granile  vérité,  dont  il  nous  importe 
fort  de  Duus  bien  pénétr  r  en  cet  instant,  que 
celle  exposée  à  la  page  21  du  rapport,  qu'avec 
tuu  poUce  inaolive  el  $aTtt  pouvoir,  Unnéehanû 
teult  Knt  librei,  el  le*  boni  leuii  lonl  opprimés. 
Si  dans  quelque  circonstance  la  libierté  indivi- 
duelle se  trouve  gênée  par  cette  activité  delà 
police,  par  celte  nécessité  de  déférer  à  ses  man- 
dats, la  plainte  seraii  dérisoire  dans  la  bouche 
de  1  bomme  criminel  :  et  à  l'éftiird  de  TbODuéie 
citoyen,  fauesemenl  inculpé,  peut-il  lui  en  coûter 
de  marquer  son  respect  pour  la  loi?  Son  obéii^' 
Eance  est  un  sacrifice  passager  qu'il  doit  à  l'in- 
lérét  social,  et  à  la  volonté  générale  dont  la 
sienne  fait  partie.  N'a-t-il  pas  en  retour  la  pro- 
tection constante  et  efficace  qui  lui  est  assurée 
&  ce  prix  vis-à-via  de  tous  ses  concitoyens  sou- 
mis réciproquement  pour  son  avantage  personnel, 
&  l'action  de  la  même  autorité? 

Quant  à  la  séparation  de  li  police  elde  la^tu- 
tice,  lea  avantagea  en  sont  évidents,  tant  parce 
que  l'instilutioii  de  la  jutUce  a  des  principes  el 
on  esprit  tout  difrereiits,  que  parce  qui  les  pou- 
voirs qui  s'exercent  immediaiemnit  s'.t  la  per- 
sonne du  citoyen,  sont  ceux  qu'il  faut  tenir 
divisés  avec  le  plus  grand  suio,  puur  éviter  qu'ils 
n'acquièrent,  par  K-ur  l'éuniou  dans  les  méines 
mains,  une  intensUé  dangereuse  el  qui  pourrait 
devenir  oppressive. 

Je  demande  que  M.  le  président  mette  aux 
voix  cette  uropusitmn,  uniquement  destinée  ù 
régler  l'ordre  du  travail,  que  VAaemblie  va 
t'ocetiper  immédiatemenl  de  l'organiialion  de  la 
police  :  et  comme  il  u'ent  pas  iirésumiible  qu'il 
V  ait  sur  cela  le  moindre  diFSentiinenl,  les  arti- 
cles relatifs  Ë  Ct-tte  orgMni.<ation  seront  de  suite 
proposés  à  la  discussion.  Quand  nous  ^eruns  ar- 
rives à  la  punie  de  la  justice,  l'Asdeinblée  deci  é- 
tera  avec  plus  de  sûreté  et  plnu  de  facilité  les 
bases  du  juré,  parce  que  cliacun  aura  eu  davan- 
tage le  t«ffips  de  lea  méditer. 

(U  proposition  de  M.  Tbouret  wt  adoptée). 


On  mimbre  demande  l'impressloa  du  discours 
de  H.  Tbonrel. 
CvlU:  imprdssioaest  ordonnée  par  t'Assemblée. 

M.  Dnport,  rapporteur,  fait  lectnre  des  dcox 
premiers  articles  du  liire  premier  de  l'iai'titution 
des  ofliciers  de  poHcp;  ils  sont  ainsi  conçus  : 

Art.  1". 
■  La  police  de  sûreté  sera  exercée  par  les  offi- 
ciers qui  vont  être  indiqués  concurremment  entre 
eux,  sauf  les  aitnbutions  particulii^reB  qui  pour- 
ront éti'e  faites  à  chncun  d  eux. 

Art.  2. 
•  Le  juge  de  paix  de  chaque  canton  sera  cbargé 
di>s  fonctions  du  la  police  de  gûreié;  il  y  aura 
dans  chaque  dépirtemerii  un  certain  nombre 
d'oflieiera  de  la  gendaimene  nationale  chargea 
d'exercer,  concurreinoieoiavec  les  juges  de  paix, 
lea  fonctions  de  la  police.  • 

M.  Rohespicrre.  La  première  quesHon  est  de 
savQtr  si,  comme  vous  le  propose  le  comité  de 
0)nstilntioQ  dans  le  second  article  de  son  projet 
de  décret,  les  olUciers  de  maréchaussée  doivent 
exercer  les  fonctions  de  la  police  concurremment 
avec  le  juge  de  paix.  C'est  sur  cette  proposition 
que  je  demande  la  question  préalable. 

U.  Frëtean.  Je  demaole  que  l'Assemblée  ait 
égard  a  l'article  12  du  litre  1"  de  l'ordonnance 
de  1670,  nui  défend  aux  officiera  de  maréchunaaée 
d'arrêter  lea  ciioyens  dans  la  villa  de  leur  domi- 
cile. Cette  formuliié  nécessaire  est  une  subdivi- 
sion de  la  question  soumise  à  votre  délibération. 

M.  Oaport,  rapporteur.  Le  principe  qui  a 
déterminé  vos  comités  d'iUtribuer  aux  orficter^ 
de  maréchaussée  des  fonctions  de  police  est  It 
nécessité  pour  les  nfliciers  de  police  d'une  con- 
currence qui  excite  leur  émulation.  Si  l'ofllcier 
de  police  nest  pas  impartial,  s'il  n'est  pas  étranger 
aux  ressentiments  particuliers,  il  est  imponant 
que  les  ciioyens  puissent  s'adresser  à  un  autre 
fonctionnaire  public  chargé  des  mémi's  foQct'ons. 
Je  pense  donc  que,  pour  prévenir  lessuit<-s  du 
la  partialiié  ou  de  la  négligence,  des  fonctions 
aussidéitcatesetauasiimpirtantes  qne  celles  de  hi 
police  doivent  éire  exercées  concurremment  par 
deux  officiers.  Je  pense  aussi  quf  les  officier:]  de 
la  maréchaussée  n'ont  aucun  caracièrc  île  répro- 
bation, 'lue  l'attribution  que  nous  vous  proposons 
deli-urdomiiT  ne  saurait  être  dangereuse,  [luisque 
l'arrestation  provisoire  dea  citoyens  nr-  sera  que 
de  vingt^juatre  heure?.  Il  n'est  nui-'  nécessaire  de 
vous  [appeler  que  les  hommes  sennublirsent  par 
lea  fonciiouB  qu'on  leur  cuoHe,  Si  l'éiablirsement 
que  noua  vous  présentons  a  des  inconvénients, 
les  législaiures suivantes  qui  en  seroni  les  témoins 
pourront  réduire  les  fondions  Ue»  officiera  de  la 
pendarmerie  nationale  à  l'exécution  des  maniluts 
des  juges  de  paix.  Je  pen,-e  itonc  que  dans  ce 
momi-ni  ce  serait  risquer  b'-aucoup  que  la  iwlice 
manqu&i  dans  plusieurs  parties  du  rovaurae  q.ii> 
Lie  la  confier  â  des  ju^es  de  paix,  dont  plusieurs 
ont  éié  iiomuiés  itan^  avoir  lea  cuiiniissances  né- 
cessaires à  l'administration  de  la  police. 

M.  PétlsH.  L'ar^îument  par  lequel  le  piéoii- 
nant  Tient  de  terminer  son  discours  me  parait 
Sfécieux;  mais  il  ne  sulHt  pas  pour  déterminer 
l'Assemblée.  La  concurrence  qu'on  vous  propose 
d'établir  comme  moyen  aVmulaliou  serait  plntAt 
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un  objet  i«^  rivalité  et  de  haine  entre  des  ofliciers 
dont  les  fonctions  sont  naturellement  inrompa- 
liblcs.  Un  militaire  chargé  d'exécuter  la  loi, 
tiahitné  à  a^'ir  sur-le-champ  et  sans  examiner 
ponn^uoi,  n'est  pas  l'Iiomme  à  qui  on  peit  con- 
liei*  If's  fonctions  difliciles  «le  la  police.  (On  ap 
plandit,)  Quand  la  loi  est  obligée  de  confier  à  un 
oUiv  ler  public  TexerCiCe  arbitraire  d'un  pouvoir 
r  doutablo,  elle  doit  choisir  rofficier  qui  a  la 
ronllaiice  de  ses  concitoyens,  qui  aétéj^lupir 
eux.  Je  ne  vois,  au  contraire,  dans  l'oflfcier  de 
luar  chaussée  au  -un  caractère  qui  inspire  la  con- 
fiance. 11  est  nommé  par  le  roi,  il  est  amovible; 
enfin  il  a  cet  esprit  militaire  si  incompatible 
avec  les  fonctions  de  la  justice  de  paix.  Je  crois 
donc  que,  s'il  était  nécessaire  de  faire  concourir 
deux  officiers  à  IVxercice  de  la  police,  il  faudrait 
plutôt  nommer  un  second  commissaire  par 
canton  que  d'employer  les  officiers  de  la  maré- 
chaussée. 

M.  fi'rieiir.  Il  est  impossible  que  vous  pour- 
voyiez à  la  police  des  campagnes  si  vous  ne 
donnez  anx  juges  de  paix  un  surveillant  aui 
puisse  les  remplacer  «»n  cas  de  négligence,  rie 
croyez  pas  que  je  veuiil* faire  douter  du  civisme 
il(^  ces  juges;  mais  je  vous  assure  que  dans  les 
campagnes  toutes  les  familles  se  tiennent.  Il  n'est 
pas  dans  la  nature  qu'un  officier  public  fasse  ar- 
rêter son  parent,  son  ami.  Cette  rigidité  de  prin- 
ciiie  n'est  pas  présumable,  et  la  loi  doit  venir  au 
secours  de  Thumanité  même.  Je  propose  donc 
qu  '  l'un  des  juîiresdu  district  soit  chargé  de  cou- 
«  ourir  avec  l'oflicier  de  police- 

M.  llohoNpif^rrc.  L'Assemblée  me  parattcon- 

Viu  ,i'.U'.'.  q  1:1  e-t  iinp)ssible  d'aitribuer  à  des  of- 
liciers de  maréchaussée  le  droit  de  donner  et 
;i  Vxéculer  en  tué  ne  lemps  les  mandats  d'arrôier 
i<s  citoyens,  de  dresser  les  procès-verbaux,  de 
fiirc  les  premiersacles de  la  procédure.  Personne 
n'ignore  combien  cette  cumniation  de  pouvoirs 
serait  nuisibh^  à  la  lit)erié.  S'il  faut  aux  juges 
de  piix  des  .-surveillants,  je  vous  rappellerai  que 
le^  municliialités  étaient  autrefois  chargées  de  la 
police.  Faites  concourir  avec  le  juge  de  canton  le 
maire  ou  le  |)iocureur  de  la  commune  où  s'est 
commis  le  délit. 

M.  de  Beaumeli.  L'arrestation  nVst  qu'un 
acte  par  lequel,  en  vertu  de  la  loi,  la  per>onne 
inculpée  est  mise  en  sûreté,  afin  que  la  soeiété 
pui^st'  avoir  son  recours  sur  lui  s'il  e-t  coupable. 
On  a  donc  tort  de  voir  dans  l'arrestation  un  com- 
mencement de  preuve  contre  la  personne  arrê- 
tée. 

M.  Fréteau.  Toutes  les  lois  réservent  soigneu- 
sement la  police  des  forêts,  des  grandes  routes 
et  des  lieux  d'étape  aux  ofliciers  de  maréchaus- 
sée. Quelle  que  s  )ii  la  vigilance  d'un  procureur 
syndic,  jamais  il  ue  pourra  établir  la  sûreté  pu- 
l/liiue  dans  uiie  forêt  de  deux  mille  arpents.  Je 
demande  donc  qu'il  soit  ajouté  à  la  tin  de  l'ar- 
ticie  ces  mots  :  «  Sans  préjudice  de  ce  qui  sera 
.^litiié  pour  la  sûreté  des  forêts,  des  grandes 
routes  et  des  heux  d'étape.  » 

M.  Dcmeuoier.  On  peut  décréter  seulement 
la  première  dispos. lion  de  l'article  et  renvoyer  la 
seconde  au  comité,  pour  nous  présenter  ses  idées 
sur  la  concurrence. 

M.  Oefermon.  Je  voudrais  que  Ton  définit 
d'abord  ce  qu'on  entend  par  la  police  de  sûreté, 


et  que  nous  ne  délibérions  pas  qu'il  y  aura  des 
officiers  sans  savoir  ce  qu'ils  auront  à  faire. 

M.  Prieur.  J'appuie  cette  proposition.  D'après 
cela  on  pourra  déléguer  la  police  des  villes  aux 
juges  de  paix,  et  celle  des  grandes  routes  ou  des 
forêts  aux  officiers  de  la  maréchaussée. 

(L'Assemblée  ordonne  le  renvoi  du  tiirel*'  à  ses 
co!nit«^s  de  Constitution  et  de  jurisprudence  cri- 
minelle.) 

L'ajournement  prononcé  du  titre  premier  pa- 
raissant entraîner  nécessairement  l'ajournement 
du  titre  11,  l'Assemblée  passe  à  la  discussion  du 
titre  111  :  des  fonctions  particulières  de  l'officier  de 
police. 

M.  Ouporl,  rapporteur.  Vous  avez  paru  dési- 
rer que  vos  comités  vous  présentassent  letableau 
des  fonctions  qui  seraient  attribuées  aux  juges 
de  police  ;  elles  sont  renfermées  dans  le  titre  UI. 
La  suite  des  articles  vous  les  mettra  successive- 
ment sous  les  yeux. 

M.  Ouporl,  rapporteur f  fait  lecture  de  l'ar- 
ticle l"  du  titre  111. 

M.  Frëteau.  Il  me  semble  qu'il  faudrait  ici 
poser  un  principe  général.  Ce  ne  sont  pas  seule- 
ment les  meurtres  qui  peuvent  troubler  la  so- 
ciétf^.  Je  demande  donc  qu'il  soit  ajouté  à  l'ar- 
ticle, après  ces  mots  :  «  dont  la  cause  est  incon- 
nue et  suspecte,  ceux-ci  :  «  et  de  tout  acte  qui 
pourrait  troubler  la  tranquillité  publique.  » 

L'article  1*'  est  décrété  dans  la  forme  suivante  : 

Art.  !•'. 

«  Tous  ceux  qui  auront  connaissance  d'un 
meurtre  ou  d'une  mort,  dont  la  cause  est  incon- 
nue et  suspecte,  seront  tenus  d'en  donner  avis 
sur-le-champ  à  la  police,  dans  la  personne  de 
l'oflicier  de  police  du  lieu,  ou,  à  son  défaut,  du 
plus  voisin,  lequel  se  rendra  incontinent  sur  les 
lieux.  » 

M.  le  rapporteur  donne  lecture  de  l'article  2  : 
«  Dans  les  cas  énoncés  dans  l'ariicle  pré- 
cédent, l'inhumaiion  du  mort  ne  pourra  être  faite 
qu'après  que  l'oflicier  de  police  se  sera  rendu  sur 
les  lieux  et  aura  dressé  un  procès- verbal  détaillé 
de  l'état  du  cadavre  et  de  toutes  les  circons-* 
tances,  en  présence  des  personnes  qui  seront 
indiquées  ci-après.  » 

M.  Thëvenol.  Je  demande  qu'après  ces  mots  : 
«  ne  pourra  être  faite,  »  on  ajoute  ceux-ci  : 
«  sana  une  ordonnance  de  justice.  » 

M.  Boussion.  Il  me  paraît  convenable  d'a- 
jouter que  le  juge  se  rendra  sur  les  lieux  «  avec 
les  experts  décrétés  par  la  loi  » . 

M,  le  rapporteur.  J'adopte  ce  dernier  amende- 
ment rédige  ainsi  :  «  avec  un  médecin  ou  un  chi- 
rurgien. >  Je  réponds  À  M.  Thévenot  que  l'or- 
donnance du  juee  n'est  pas  nécessaire,  et  que  la 
présence  de  l'oflicier  de  police  suffit  pour  préve- 
nir les  inhumations  précipitées.  Je  demande  donc 
la  question  préalable  sur  son  amendement. 

M.  Frél€«u.  Je  m'oppose  à  la  question  préa- 
lable. Toutes  les  lois  exigent  que  rinhumatioa 
soit  ordonnée  par  le  juge. 

A-  4e  BeauaieU.  Il  y  a  ici  une  inversion 
d'idées.  L'objet  de  l'Assemblée  est  de  donner  k 
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la  polici>  Cl'  ^ui  a,)partenait  à  la  jaMice;  ce  ee- 
raii  iloni'  à  l'onii'ier  ilt-  puhce  qu'on  dem-inileMit 
une  onli'Qiiariee-,  maU  il  Bc  tranBjioneru  lui- 
même  sur  les  lieux,  iiiai-<  il  orJonniTB  tuut  ce 
qui  fer.i  oéceFfaire  pour  la  conviction  de  IV.- 
cusi'.  Vuus  avti  tuut  dit  quand  vous  uvei  délé- 
gué lu  police  k  diwoflliilers  compélenU. 
L'arucle  2  est  décrété  comoie  suit  : 

Apl.  2. 

■  Dans  les  cas  énoncés  dans  l'article  précédent, 
ll'ibaroation  ne  pourra  être  faite  qu'aniès  que 
l'orticlerde  police  se  i:era  rendu  ''ur  les  lieux, 
Bccouipiigné  d'un  chirurtiien,  et  aura  dressé  uu 
proië'-verbal  dèluillé  du  C'idavre  el  de  toutes 
Iks  cirCunsUinces,  en  présence  de  ceux  qui  seront 
dâ^iRoés  par  la  suite,  et  qui  sigaerout  l'acte  avec 
lui.  * 


Art.  3. 

•  L'oriider  de  police,  assisté  des  notables, 
eiiteidra  les  parent?,  amis,  voisius  on  domesti- 
ques du  décédé,  ou  ceux  nui  se  sont  trouvé.^  <'n 
ta  comi>agiiie  avant  sonoécé:;;  il  tiendri  note 
8ur-le-<  litiuip  de  leurs  d' claralious,  et  les  intir- 
peliera  de  les  signer,  et  de  déclarer  s'ils  ne  le 
savent  faire. 

Art.  4. 
«  L'oflicier  de  police  pourra  défendre  que  qui 
que  ce  soit  sorte  de  la  maison  uu  s'éloi^'He  du 
lieu  dans  le>iuel  le  mort  aara  été  trouve,  et  cq, 
jusqu'à  la  clôture  du  procëd-vertial  et  des  décla- 
ntioQS.  ■ 

H.  Dnp«rt,  rapporteur,  donne  lecture  de  l'ar- 
ticle 6  i|ui  est  ainsi  cun^u  : 

■  L'olllcier  de  police  lera  snisir  sur-le-champ 
celui  ou  ceux  qui  seront  prévenus  d'avoir  été 
les  auteurs  oj  [:omplJces  du  meurtre,  et,  aprëd 
les  avoir  entendui<,  il  pourra  les  foire  conduire 
ft  la  imii-tun  d'nrrét  du  tnbun.il  (tu  district,  iionr 
l'BCCusaiinti  être  présentée  au  jury,  ainsi  qu'il 
sera  dit  par  la  suite.  ■ 

H.  AaalUer-Blaauil.  A  la  suite  de  ces  mois  : 
■  aprëâ  les  avoir  eutrudus,  ■  il  fautujouter  ceux- 
ci  :  «et  avoir  rtçj  leur  dôuluraiioii  duiis  k-s  for- 
mes li^ttales.  •  C'L'St  là  le  moment  de  découvrir 
le  véritable  cuupabie. 

H.  ManglB».  Je  demande  qu'un  s'arrête  à  ces 
mot:!:  •  du  irittunal  de  distrii't;i  en  d<'Cré(unt 
la  Euile  du  l'iiriicle  v»ub  préjugerit-t  qu'il  y  aurait 
un  jury  accusateur. 

M.  Cl*apll.  C'esl  en  erfel  une  grande  qui^siiun 
à  examiut^r.  Ou  ne  pnjujjixa  rien  en  termin<>nt 
aillai  l'uriicle  :  «  pour  1  a>  cusatioii  être  pourauiv  le 
ai.isi  qu'il  se. a  dit  parla  suite.  • 

M.  Loya.  Le  comiti^  devrait  définir  pr^cisé- 
meui  ce  qu'il  eiiie<id  par  un  liuiiiine  prévenu  )  il 
devrait  oo  .a  ai>pri  ndr^  quel  di'gié  du  preuves 
DU  lie  I  reMimptions  légale*  siru  uicesiiairi'  poui- 
((U'un  cituyeu  piTde  su  libiiité  i-t  suit  prësouté 
cuuiiue  l'auteur  d'uu  meurtre. 

H.  <■•  BeaaMeU.  Je  suis  bien  lui^i  de  m'op- 
posi;r  à  ce  qu'on  ue  pr.-jufp)  nen  sur  le  iur; 
d'accuMttou  ;  mail  je  ue  puu  ut'empictier  d  ui)* 


nerver  qu'il  s'wt  ici  d'un  gmad  intérêt.  Il  ne 
tiuflil  p.iB  de  n'être  pas  condamné  quanl  on  est 
innocent,  mais  il  faut  fucore  éviter  à  un  cimyeD 
la  cruelle  épreuve  dune  procédure  criminelle. 
On  demande  quel  detiré  <ie  preuves  est  ni^ces- 
aaire  pour  qu'un  citoyen  soit  regardt^  co^nnia 
prévenu  d'un  meurtrie;  ou  nous  réduit  à  l'iinpos- 
aibiliiéde  f..ire  une  loi  sur  la  piilir«;car  i>  e!<t 
impossible  de  prévoir  btua  ces  ca^;  et  si  l'ofll- 
cier  du  police  ne  peut  faire  saisir  un  prévenu 
que  dans  les  cas  (irévua,  la  police  ne  peut  exis- 
ter. G-pendaut,  iort^qn'il  s'élève  contre  un  citoyen 
de.i  soupçons  qui  donnent  occasion  d'examiner 
s'il  y  a  lieu  â  accuaaiion  contre  lui,  il  importe 
à  ce  ciloyu  même  et  à  la  silreié  de  la  suciélé 
qu'il  puisse  être  sur-le-champ  ^aisi  et  entendu  ; 
autrement  il  fjut  supprimer  la  police;  elle  finit 
au  luumeut  où  il  y  a  des  preuves  et  des  p'ésonip- 
tions  k'ttales  adonner  à  la  justice.  Hi^ttes  de  la 
Bag"B):e  dans  le  choix  de  roi'Mrier  de  police  et 
laidxi'Z  tui  la  l.ititude  xans  laquelle  ses  f  mcions 
sont  nulles.  Je  demande  done.  qu'on  ajourne  la 
dernière  ligne  de  l'article.  Cependant  le  jury 
d'sccusution  ne  me  parait  pas  devoir  fiire  une 
queBlion  ;  mais  snr  un  obj^/tsi  important  il  faut 
iug<;r  et  non  préjuger.  Je  pense  qu'il  n'y  a  pas 
lieu  à  délibérer  sur  les  autres  ameudemenla. 

M.  Carat,  Calni.  Je  demande  qu'on  n»  puisse 
fairi;  saisir  que  ceux  i|U  rinformation  aura  nom- 
més, ou  comme  auteurs  du  crime.  (On  demanda 
à  aller  aux  aeix.) 

M.  Prlenr.  Jr>  p<-opo9e,  eu  amend<>mpnt,  que 
les  déclarations  du  préveau  soient  écrites. 

M.  Dnpart,  rapporteur.  Mais  sur  les  explica- 
tions dounéi-s  par  te  prévenu  i'  p"Ut  obtenir  sa  li- 
berté. Si  Voua  exigez  de  lui  une  aéclaratiou  écrite, 
ne  p>iirra-i-on  p<<s  do^re  q  le  vo  ib  prépirci  une 
inf  >rmati'>D  i o  iire  lui?  Vuus  et  ib'ir  i  saU't  doute 
que  le*  répo  i-^e^  de  l'ace  isë  ne  servirent  qu'& 
prouver  s  m  innuenc-,  et  q>ie  jimais  sun  inier- 
r  gatoire  n-^  po  irra  laire  preuve  cuniie  lui.  Je 
d.'muadi'  donc,  au  nom  des  i  o  nité',  qu'on  ne 
pré|Ui:e  rie  i  sur  cette  questi  m  ni  sur  louta 
aiitr  .  La  rédacno  >  de  l'artic  e  hisre  to  <t  i-q 
Riispens  e  I  cbaotieanttuuteiois  ces  ino's  :  ■  pour 
l'accusation  être  priseniée  au  jury,  ainsi  q l'il 
ee'o.  dit  par  la  suite,  •  en  cbjx-u  :  •  P'Uir  l'ac- 
cusatioa  être  poursuivie  ainsi  qu'il  sera  dit  par  la 
suite.  > 

L'article  5,  mis  aux  voix,  est  décrété  dai:s  las 
termes  suivauls  : 

Art.  5. 
*  L'officier  de  police  fera  saisir  sur-le-champ 
celui  l'U  ceux  qui  seront  prévenus  d'avoir  été 
les  aut'Urs  uu  complces  dn  meunie;  et,  iinrês 
avulr  reçu  leurs  derLiiattons,  il  pourra  les  lane 
conduire  à  la  maison  d'arrêt  du  tribuuai  de  dis- 
trict. ■ 

H.  CaBna,  membre  du  eomiti  d'alUmtion, 
proposes  l'Asseiubl'e  de  décliner,  et  l'Ass  mblee 
Jecl'iie  vend  e  les  bniiB  naiinnaux,  dont  l'état 
e-t  aiiU'Xé  aux  prjiè-vribaiix  n-sne  tts  de< 
év.il  atiouB  ou  e-tim.iiiO'M  di:s<iii!>  biens,  aux 
■  bag  s,  c  au-es  et  '-un<l-tiua->  («'tées  par  le  dé- 
cret du  U  mil  1790,  pour  li-S  fOui.iie»  li-apiè-, 
S.yab  es  <ie  la  man.éru  déterminéu  par  le  iuém>> 
i-cM,  ■aToir  : 

A  la  municipalité  de  CtLali«-4ar-8a<)iw,  aé- 
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celle  de  Pruzilly, 
même  déparlemenl,  pour 
h  somme  île 12,289  I.  3  s.  8  d. 

A  CflledeSiiint-Gengoux- 
le-Royal,  même  dépane- 
meiil,  piur  la  somme  de..      15,284  1.     ■ 

A  celle  de  Li'yn'*.  même 
di'p^rtemeat,  pour  la  som- 
me de 16,644  1.  12  s.  " 

A  ci'lle  dt;  Saint-Vincent- 
deS'Prés,  même  dëparie- 
meol,  pour  la  somme  de.      29,403  I.    >.      • 

A  celle  de  B-rzé-la-Ville 
même  dÉparieracnt,  pour 
la  sjmme  de 93,880  1.     •      • 

A  Celle  de  Cluny,  même 
département,  pour  la  som- 
me de 144,850  1.     .      . 

A  culle  de  Charnay, 
mêmi!  départemi'iit,  pour 
la  somme  de 900  1.    .      . 

A  celle  de  Chuintni, 
mOme  dép^nement,  pour 
lasommedH 5,494  1.8.       • 

A C'ih' de Kutssey,  même 
dé|iarlement,  pour  la 
somme  de 17, 163   I.     «      <• 

A  la  municipalité  d'^Mar- 
srilan,  au  dépijrie  nem  du 
Gers,  pour  la  somme  de..      22,027  1.  4  s.    ■• 

M.  l'abbé  .Hasstea,  curé  de  Sergg.  Une  in- 
disposition {jrave  m'a  impêchê  di^  m^-  joindre  hier 
à  m"8  confrères  patriotes  pour  prêier  le  serment 
que  vous  arez  décrété  le  27  novemlire  ;  ji;  ra'em- 
pre-SL>  de  remplir  aujourd'hui  un  devoir  queju 
regarde  comme  indispensable  et  sacré  pour  tout 
eccli^si.i8ti(iue  qui  connaît  bien  la  liberté  de 
l'Eglii^e  giilli -ane,  qui  aim»;  sincèrement  aa  reli- 
(!i>n,  sa  p.itrie,  la  trant|uillité  publique,  et  la 
Constitution  que  vous  avez  donnée  h  la  France. 

M.    l'nbbé   MaMlen   prononce  le  sermeal. 

(L'Atmmblée  apptaadU.) 
(U  séance  e,-t  levée  à  trois  heures.) 


ASSEMBLÉS  NATlUNALR. 

PRÉSIDENCB  DE   ».  D'aNDHÉ   ET  DE  M.  TRnLHARD. 

Séance  du  mardi  28  décembre  1790,  au  loir  (1), 


Un  de  MM.  les  lecrétaires  fait  lectare  des  adres- 
ses suivantes  : 

Adresse  du  conçeil  général  du  département 
des  Vo^fies,  qui,  en  terminant  br  session,  renou- 
vi'lle  a  l'Assemblée  naiiunali'  l'hommage  de  son 
profond  respect,  de  sa  juste  reconnaissance  et  de 
sa  fidélité  à  observer  tous  les  décrets,  et  vote 
pour  la  publicité  des  séances  des  corps  admi- 
nisiraliTs. 

Adreeie  de  la  garde  nationale  d'Ambert,  qui 


(1)  CctM  iMQca  «st 


a  Monitt». 


expose  ses  alarmes  sur  les  souriies  menées  des 
en^ieniis  de  la  Conslitulion,  et  fait  une  pélitiOD 
d'armes. 

A'Iresse  de  M.  lossier,  élu  juge  de  paix  de  la 
section  de  Gravilliem,  qui  présente  à  l'Assemblde 
l'hommage  respectueux  de  ses  premiers  succès, 
eu  lui  apprenant  qu'il  résulte  ae  cet  établisse- 
ment les  avantages  Importants  qu'elle  s'était 
proposés. 

Adresse  de  dévouement  des  citoyen!)  actifs  du 
canton  de  Ho  ^treuil,  district  de  Bernai,  réunis 
en  assemblée  primaire,  pour  l'élection  d'uu  juge 
de  paix  ;  ils  supplient  l'Assemblée  de  ne  pas  trop 
réduire  le  nomnre  des  paroisses,  de  manière  que 
les  hameaux  les  plus  éloignés  de  leur  future 
église  paroissiale,  ue  le  soient  au  plus  que  d'une 
demi -lieue. 

Adresse  de  la  société  des  amis  de  la  Gonstitu- 
liou  établie  à  Loubans,  qui  réclame  une  loi 
efticace  contre  les  duels. 

Adrei^se  des  membres  de  la  société  patriotique 
de  Hane,  département  des  Basiies-Alpes,  et  de  la 
société  des  amis  de  la  Constitution  séant  &  Aix, 
qui  exposent  qu'ils  sont  sur  le  point  de  voler  au 
secours  de  leurs  frères  d'Avignon  et  du  Gomiat, 
eémissaat  sous  le  joug  arbitraire  d'une  assem- 
blée soi-disant  représentative,  Réaote  •)  Carpeu- 
tras,  qui  réunit  tous  les  pouvoirs  et  foule  aux 
pieds  les  principes  les  plus  saints  de  la  justice 
et  de  l'humanité.  Ils  ont  sollicité  les  trois  dépar- 
tements de  mettre  tout  en  œuvre  pour  engager 
cette  assemblée  à  devenir  juste  et  humaine.  Mais 
si  leurs  efforts  sont  inutiles,  ils  annoncent  que 
les  (tardes  nationaux  des  trois  dépariements  sont 
prêts  a  se  fédérer  pour  fondre  de  tous  cûtâs 
dans  leComlat,  et  délivrer  les  victimes  de  l'op- 
pression lie  celte  monstrueuse  assemblée  :  •  Dans 
ces  contrées,  disent-ils,  presque  dépourvues  de 
tout  moyen  de  défi-nse,  si  les  armes  manquaient 
ï  notre  courage,  les  instrumenta  qui  nojs  ser- 
vent à  remuer  la  terre  deviendraient  dans  noa 
iiiains  plus  redoutables  que  les  glaives.  •  Ils 
supplient  l'Assemblé»  d'approuver  leurs  démar- 
ches et  leurs  inleniions. 

Adresse  de  M.  Baclier,  premier  secrétaire  lo- 
terprèie  du  roi  en  Suisse,  qui  envoie  &  l'Assem- 
blée son  serment  civique. 

Adresse  de  la  société  des  amis  de  la  Constitu- 
tion séant  à  Gh&teaudun,  qui,  dès  l'instant  de 
sa  formation,  présente  &  l'Assemblée  nationale 
te  tribut  de  son  admiration  et  de  son  dêvou't 
ment. 

Adresse  de  la  société  des  amis  de  la  Constitu- 
tion du  Crèt,  département  de  la  DrAme,  qui  con- 
sulte l'Assemblée  sur  plusieurs  objets  relatifs  & 
l'élection  des  ju^es  du  tribunal  du  district  de 
cette  ville. 

Lettre  de  H.  de  Bebague,  iospecteur  et  com- 
mandant des  troupes  de  ligne,  i-mployées  en  li 
ci-devant  province  de  Bretagne,  contenant  copie 
d'une  lettre  qui  lui  a  été  i^crite  par  les  soas- 
ofllciers,  grenadiers,  chasseurs  et  soldats  du 
régiment  de  Porei,  en  garnison  à  Saint-Servan, 
par  laquelle  ils  lui  donnent  des  preuves  tou- 
ch:iaies  de  leur  parfait  retour  à  l'ordr-:  et  à  la 
subordination,  et  lui  annoncent  qu'ils  ont  regu 
avec  respect  et  soumisfion  l'ordre  du  roi,  qui 
porte  qu'il  sera  retenti,  pendant  un  an,  un  sol  sur  la 
solde  de  chacun  d'eux,  et  que  la  durée  de  son 
babillement  rora  prolongée  d'une  année. 

Adresse  des  offlci<  rs  du  tribunal  du  district  de 
Gournay,  de  ceux  da  district  de  Pérunne,  du 
district  de  Bar-sur-Seins,  district  de  Saintes,  da 
district  de  Guingamp,  et  des  jogei  du  la  Ctùm- 
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bre  de  commerce  de  Dunkerque,  qui  consacrent 
les  premiers  moments  de  leur  existence  à  pré- 
senter à  i* Assemblée  nationale  le  tribut  de  leur 
admiration  et  de  leur  dévouement. 

M.  Gaultier-Biaaial  présente  une  adresse 
des  amis  de  la  Constitution  de  Glermont-FerranJ, 
séant  aux  Carmes. 

«  Messieurs,  ce  ne  sont  plus  de  vaines  terreurs 
qui  agitent  les  esprits  trop  crédules  de  quelques 
bons  citoyens;  des  dangers  trop  réels  menacent 
la  patrie;  ses  ennemis,  qui  devraient  être  con- 
fondus et  altérés,  ne  sont  qu'aic[ris  et  irrités 
par  le  peu  de  succès  qu'ont  eu  jusqu'ici  leurs 
sourdes  macbinations,  et  ils  ont  projeté  d'atta- 
quer à  Torce  ouverte  le  plus  beau  monument  de 
la  sagesse  humaine,  cette  Constitution,  que  des 
génies  sublimes  et  bienfaisants  viennent  de  créer 
pour  la  France. 

«  La  cupidité,  qui  ne  calcule  les  avantages 
d'une  réforme  générale  et  indispensable,  que  par 
les  privations  individuelles  qu'elle  commande; 
Torgueil,  pour  qui  la  douce  égalité  est  un  tour- 
ment; Tégoïsme,  qui  n*estime  rien  hors  de  lui 
et  se  tait  le  centre  de  tout,  ont  en  yain  distillé, 
par  des  procédés  divers,  le  poison  de  la  calomnie 
contre  la  pureté  de  vos  intentions  et  l'équité  de 
vos  décrets. 

«  Des  écrivains  mercenaires,  après  avoir  vendu 
leur  plume  au  mensonge,  et  fait  au  vil  intérêt 
le  saciitice  de  leurs  talents  et  de  leur  réputation, 
ont  prouvé,  par  le  ton  mal  assuré  de  leurs  indé- 
centes déclamations,  qu'on  n'étouffe  pas  totale- 
ment la  voix  incorruptible  du  censeur  que  cha- 
cun porte  au  dehors  de  soi-même. 

«  Une  ressource  restait  aux  factieux  :  le  faua- 
tisme.  Suivant  Toracie  infaillible  du  divin  fonda- 
teur de  notre  sainte  religion,  la  foi  devait  s'af- 
faiblir, la  charité  devait  se  refroidir  dans  la 
durée  des  siècles;  sous  prétexte  de  raviver  cette 
lumière,  ce  feu  sacré,  des  ministres  d'un  Dieu  de 
paix  peuvent  impunément  secouer  les  torches  de 
la  discorde;  ils  savent  par  des  distinctions  frau- 
duleuses éluder  les  lois,  tromper  les  sim))les,  par 
des  expositions  captieuses  et  les  soulever  par  des 
protestations  incendiaires. 

«  Cependant  ces  ressorts  spirituels  ont  perdu, 
par  un  usage  inaiscret  et  trop  fréquent,  beauœup 
do  cette  éiasiintéqui  les  rendait  si  puissants  dans 
les  siècles  d'ignorance  :  mais  le  chargé  sera  sou- 
tenu par  cette  classe  d  hommes  qui  partageaient 
avec  lui  les  jouissances  exclusives  du  luxe,  et 
qui  s'armera  pour  les  recouvrer.  Qui  pourra  ré- 
sister à  ces  zélés  défenseurs  d'une  religion  qu'ils 
blasphèment,  et  du  trône,  qu'ils  ont  failli  ren- 
verser en  usurpant  son  pouvoir?  et  la  nation 
sera  exposée  à  la  cruelle  et  inévitable  alternative 
de  se  plonger  dans  l'abîme  d'où  ses  courageux 
représentants  l'ont  heureusemeul  tirée,  ou  d'es- 
suyer, dans  une  guerre  civile,  toutes  les  hor- 
reurs qui  souillent  l'histoire  de  nos  ancêtres  et 
dont  le  récit  fait  frémir  la  nature  1 

«  Messieurs,  cette  ligue  impie  et  sanguinaiœ 
n'est  plus  un  projet;  des  témoignages  non  sus- 

Sects  nous  ont  appris  que  l'exécution  a  été  tentée, 
ous  avons  vu  plusieurs  ci-devant  nobles  des 
départements  voisins,  nous  le  disons  en  rougis- 
saut  pour  des  compatriotes  qui  ne  savent  pas 
rou^'ir,  nous  avons  vu  des  ci-devant  uobles  de 
notre  département  se  prévaloir  de  la  déclaration 
des  droits  de  l'homme^  invoquer  la  liberté  qu'ils 
outragent,  pour  obtenir  des  passeports.,  et  le 
but  de  leur  voyage  n'est  plus  couvert  même  de 
l'ombre  du  mystère. 


«  Pères  de  la  patrie,  ne  blâmez,  ne  repoussez 
pas  les  vives  alarmes  de  vos  enfants,  dont  toute 
fa  passion  est  de  se  rendre  dignes  de  vos  bieu- 
faifs.  L'indulgence  n'a  fait  qu'enhardir  les  in- 
grats et  multiplier  les  perfides.  Opposez,  il  en  est 
temps,  le  glaive  innocent  et  impartial  de  la 
loi,  au  fer  homicide  et  sacrilège  de  la  révolte  ; 
organisez  inces-îamment  ce  tribunal  décrété 
depuis  longtemps  pour  être  la  sûreté  des  bons, 
et  l'effroi  des  méchants;  en  punissant  quelques 
roupables,  il  préviendra  des  milliers  de  for- 
faits. 

€  Rappelez  dans  leurs  foyers  les  lâches  trans- 
fuges; ne  tolérez  pas  qu'ils  portent  à  nos  ri- 
vaux les  moyens  de  nous  nuire  ;  abandonner  la 
défense  de  la  patrie  en  péril,  ou  la  frustrer  des 
secours  qu'elle  réclame  dans  son  besoin,  c'est  la 
trahir,  c'est  porter  la  mort  dans  son  sein  mater- 
nel ;  et  le  retranchement  d'une  opulence  super- 
flue sera  une  peine  bien  légère  pour  le  plus 
odieux  de  tous  les  crimes. 

«  La  politique  du  despote  qui  ne  peut  se  fier  à 
ceux  qu'il  veut  opprimer  ou  retenir  dans  Top- 
pressioii,  est  de  solder  à  grands  frais  des  troupes 
éiranfières  ;  une  nation  libre  et  sage  ne  se  lie 
qu'à  elle-même  du  soin  de  se  défendre;  que  par 
votre  infatigable  surveillance  les  frontières  du 
royaume  soient  gardées  par  des  troupes  de 
ligne  nationales,  et  animées  de  cet  esprit  ci- 
vique, dont  le  foyer  toujours  ardent  est  dans 
votre  auguste  Assemblée. 

V  Vous  avez  décrété,  Messieurs,  que  les  arse- 
naux de  la  nation  fourniraient  des  armes  à  toutes 
les  municipalités;  et  ce  décret  sanctionné  par  un 
roi  citoyen  est  encore  sans  effet  ;  votre  parole 
toute  puissante  a  opéré  tant  de  prodiges  dans  la 
Révolution  présente  ;  dites  un  mot,  et  les  gardes 
nationales  seront  armées. 

u  Car  il  faut  enfin  que  la  France  soit  libre  ou 
qu'elle  ne  soit  plus  ;  et  si,  dans  le  livre  des  dé- 
crets éternels  où  est  consignée  la  destinée  des 
empires,  il  était  écrit  que  la  France  doit  éprou- 
ver le  sort  des  combats,  et  que  la  victoire  doit 
décider  pour  la  cause  de  la  tyrannie,  nous  sau- 
rons mourir  dans  le  champ  d'honneur,  plutèt 
que  de  vivre  dans  la  servitude  honteuse  dont 
vous  nous  avez  affranchis.  Mais  nous  voudrions 
faire  acheter  chèremeut  à  nos  vainqueurs  le 
plaisir  que  ne  peuvent  goûter  que  les  lyraus,  de 
régner  sur  des  cendres  et  sur  des  ruines. 

«  Tel  est,  Messieurs,  le  serment  que  tous  les 
membres  de  la  société  des  amis  de  la  C()nstitu- 
tion  de  Clermonl-Ferrand  séant  aux  Carmes, 
sans  distiuctiou  d'ecclésiastiques  ou  de  laïcs,  out 
cru  devoir  renouveler  dans  cette  occurreuCv'.  cri- 
tique ;  puisse  la  profession  authentique  de  notre 
patriotisme  effacer  la  tache  qu'un  petit  nombre 
de  traîtres  a  voulu  imprimer  à  notre  ville  1 
puisse  la  fermeté  de  notre  résolution  intimider 
tes  mécontents,  et,  en  retenant  leurs  bras,  pré- 
parer leurs  esprits  à  la  counaissance  et  leurs 
cœurs  à  l'amour  d'une  Constitution,  dont  l'achè- 
vement assurera  le  bonheur  de  la  France  1 

Signé:  DA13UT,  président;  MONESTlER,  curé; 
Grimaud  jeuue,  secrétaire. 

Un  membre  fait  hommage  à  l'Assemblée,  au 
nom  du  sieur  Cote,  prêtre  de  l'Oratoire,  corres- 
poudanl  de  l'Académie  royale  des  sciences,  de 
ses  vues  sur  la  manière  d'exécuter  le  projet 
d'une  mesure  universelle  décrétée  par  l'Assem- 
blée. 

L'Assemblée  ordonne  la  renvoi  de  l'ouvrage  de 
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ce  savant,  tant  au  comité  d'agriculture  et  de 
du  commerce  qu'à  rAcadémie  des  sciences. 

M.  Gliaudel,  sculpteur  et  agrégé  de  rAcadémie, 
est  admis  à  la  barre,  et  fait  hommage  à  TAssem- 
blée  de  la  statue  de  J.-J.  Rousseau,  en  disant  : 

«  Messieurs,  je  finissais  la  statue  de  Jean- 
Jacques  Rousseau,  ù  Tépoque  d*un  de  vos  dé- 
cr 'ts  relatif  à  ce  «rand  homme.  Je  viens  aiijour- 
tlMiui  vous  la  présenter,  et  l'honneur  de  Toffrir 
à  l'Assemblée  nationale  devient  la  plus  précieuse 
récompense  de  mes  travaux.  » 

M.  le  Président  répond  à  M.  Chaudet,  et  au 
rium  de  T Assemblée,  lui  accorde  les  honneurs  de 
la  séance. 

M.  Lebruo,  rapporteur  du  comité  des  finances. 
Les  perruquiers  ne  savent  pas  si  leurs  charges 
seront  conservées  ou  remboursées;  inquiétés  du 
paytMuent  du  centième  denier,  ils  ont  eu  recours 
à  votre  justice  et  ils  vous  prient  de  prononcer 
sur  leur  sort.  Je  suis  chargé  par  le  comité  des 
ti  fiances  de  vous  proposer  de  décréter  que  le 
payt^ment  du  cenlivîme  denier  dû  par  les  perru- 
quiers demeure  suspendu. 

Cette  proposition  est  adoptée  dans  les  termes 
suivants  : 

«  L'A'îsemblée  nationale  décrète  que  le  payement 
du  centième  denier,  dû  pour  les  charges  de 
perruquiers  dans  toute  l'étendue  du  royaume,  est 

suspendu.  » 

L'ordre  du  jour  est  la  suite  de  la  discussion  des 
articles  proposés  par  le  comité  des  finances  pour 
l'organisation  des  ponts  et  chaussées  (\). 

M.  Lebrun,  rapporteur  du  comité  des  finances^ 
donne  lecture  des  articles  4  et  5  du  titre  11  qui 
sont  mis  aux  voix  et  décrétés  eu  ces  termes  : 

Art.  4. 

«  Les  appointements  des  inspecteurs  seront  de 
4 ,000  livres. 

«t  Les  appointements  dos  ingénieurs,  2,400  liv. 

«  Les  appointements  des  ingénieurs  en  chef  et 
des  inspecteurs  seront  payés  par  le  Trésor  pu- 
blic; ceux  des  ingénieurs  par  les  départements. 

Art.  5. 

«  Les  ingénieurs  en  chef,  inspecteurs  et  ingé- 
nieurs, seront  nommés  par  Tadministration  des 
pofits  et  chaussées. 

•  L'>s  in^éf)ieurs,  qui  se  trouvaient  attachés 
aux  pays  d'Etats,  concourront,  pour  les  places, 
avec  lis  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées,  cha- 
cun dans  leur  grade  correspondant.  » 

In  membre  propose  pour  l'article  6  une  nou- 
velle rédaction  qui  est  adoptée  ainsi  qu'il  suit 

Art.  6. 

«  Les  ingénieurs  pourront  être  déplacés  par 
lesas.<emblées  de  département,  mais  après  avoir 
informé  l'administration  centrale,  des  raisons  qui 
motiveront  le  déplacement.  » 

Les  trois  premier  s  articles  du  titre  111  sont  ajour- 
nés après  une  courte  discus.Mon. 

L'article  4  et  dernier  de  ce  titre  soulève  une 
discussion. 

DivtMS  amendements  sont  proposés. 

(1)  Voyez  Archives  parlementaires^  tome  XX,  sôanco 
;^  du  4  novembre  1790,  pages  168  et  270. 

Voyez  également  cinlessus  les  scances  du  14  décem- 
bre 1790,  page  476,  et  da  16  décembre  1790,  page  520. 


Unmembre  demande  laquestion  préalable  contre 
cet  article. 

La  question  préalable  est  adoptée. 

M.  le  Président.  V ordre  du  jour  est  un  rap- 
port sur  Vaffaire  de  Pamiers. 

M.  Malès,  au  nom  du  comité  des  rapports.  Des 
troubles  ont  longtemps  agité  li  ville  de  Pamiers. 
Le  peuple,  alarmé  par  une  suite  d'entreprises 
illégales,  menacé  pendant  plusieurs  jours,  pro- 
voqué enfin  par  l'arrestation  de  quelques-uns  de 
ceuK  qu'il  regardait  comme  ses  défenseurs,  s'est 
porté  contre  une  autorité  devenue  arbitraire  à 
une  sorte  d'insurrection  dans  laquelle  deux 
hommes  ont  perdu  la  vie.  Chargé  par  votre  comité 
des  rapports  de  vous  rendre  compte  de  ces  dé- 
sordres, nous  croyons  devoir  à  votre  sollicitude 
de  vous  prévenir  que  les  manœuvres  fanatiques 
et  contre-révolutionnaires  qu'on  n'a  que  trop  re- 
marquées ailleurs  n'y  ont  eu  aucune  part.  C'est  la 
lutte  de  l'orgueil  contre  l'égalité,  c'est  l'effof-t'du 
pouvoir  contre  ses  barrières  constitutionnelles; 
ce  sont  des  haines,  des  passions  privées  qui,  sous 
le  masque  du  bien  public,  ont  fait  tout  le  mal. 
Nous  espérons  que,  comme  votre  comité,  vous 
n'apercevrez  pas  autre  chose  dans  le  récit  que 
nous  allons  vous  faire... 

A.U  premier  bruit  de  la  Révolution,  le  peuple 
arbore  la  cocarde  nationale;  un  comité  perma- 
nent et  une  garde  nationale  se  forment  ;  la  ville 
se  divise  en  deux  partis.  Le  sieur  Dirmaifig, 
nouveau  maire,  se  sépare  absolument  de  la  mu- 
nicipalité ;  mais,  à  chaque  voie  de  fait,  il  a  soin 
de  prendre  l'attache  du  directoire  de  départe- 
ment :  il  défend  à  la  garde  nationale  de  battre 
la  caisse  et  de  s'assembler;  il  convoque  deux 
brigades  de  maréchaussée  pour  arrêter  des  trou- 
bles qu'il  a  excités  par  là.  Il  requiert  également 
les  gardes  nationales  voisines,  qui  s'en  retour- 
nent aussitôt  après  avoir  trouvé  tout  tranquille. 
Enfln^  il  arme  les  deux  brigades  contre  la  garde 
nationale,  fait  saisir  les  deux  frères  Gaillard,  ca- 
pitaines dans  cette  garde.  Alors  le  peuple  se  sou- 
lève. Le  sieur  de  Belloy,  commandant  de  la  maré- 
chaussée, ordonne  de  faire  feu  ;  un  cordonnier 
est  tué.  Le  peuple  riposte  à  son  tour  et  tue  un 
cavalier.  Les  deux  brigades  sont  poursuivies  aux 
casernes.  Les  oiflciers  municipaux  s'y  portent. 
Le  commandant  ne  consent  à  partir  que  lorsqu'on 
lui  représente  un  ordre  du  maire. 

La  conduite  du  directoire  de  département  a 
paru  à  votre  comité  aussi  répréhensibleque  celle 
du  maire,  puiz^qu'ii  ne  devait  pas  statuer  sur  les 
demandes  do  ce  maire  seul,  et  sans  avoir  pris  au 
préalable  l'avis  du  directoire  du  district.  L'exposé 
ci- dessus  vous  paraîtra  sans  doute  suffisant  pour 
improuver  le  directoire  de  département  et  sus- 
pendre le  maire  jusqu'à  ce  qu'il  y  ait  eu  un 
jugement. 

M.  Bergasse-Lailroale  annonce  que  le 
département  de  l'Ariége  est  peut-être  celui  du 
royaume  où  l'on  connaît  le  moins  C'*tte  fatale 
(liviMon  de  patriotes  et  d'aristocrates  ;  que  ce  dé- 
panemcut,  peuplé  de  cultivateurs  et  de  négo- 
ciants actifs,  ne  contient  presque  point  de  pri  • 
vilégiés.  La  seule  ville  de  Pamiers,  ville  privi- 
légiée, a  de  tout  temps  offert  le  spectacle  lo  plus 
hideux.  «  Si  l'on  me  demande,  dit  l'orateur,  de 
quel  côté  sont  les  patriotes,  je  répondrai  qu'ils 
ne  sont  nulle  part.  » 

L'orateur  prétend  que  le  rapporteur  a  omis 
ded  faits  essentiels,  capables  de  faire  envisager 
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cetre  attire  bouïi  un  tout  autre  point  de  vue  :  il 
rapi'Ortr  ci'S  faiti,  (\u'i\  prttenJ  avoir  été  oraiB, 
et  demaade  que  le  comité  toit  chargé  de  nouveau 
de  vËiiller  ci'tte  afTaire  m;ilhL'ureuBB,  et  d'en 
faire  un  second  rajiport  à  l'AsaeinLIée. 

M.  Mali»,  rapporteur,  représente  que  le  con- 
tradiclfur  du  décret  proposé  a  déjà  été  enleodii 
au  comité;  qu'il  ï  a  iiéia  Tait  valoir  les  mémea 
ruisouDemeots  dont  il  élaye  i^on  opinion,  et  que 
ce  [l'est  que  d'après  le  plus  mûr  examen  que  le 
comité  a  rédigé  ie  projet  de  décret  qu'il  propose 
aujourd'hui. 

H.  de  Casalis  demande  aue  l'Assemtilée 
QOiDOie  quatre  couiaiissuirej,  pris  dans  son  sein, 

3 ui  seront  cbargéa  d'examiner  toutes  les  piëres 
épOiiéeB  au  comité,  relatives  aux  malheureux 
évànemeots  arrivés  à  Pamiere,  et  d'en  faire  leur 
rapport. 

(Cette  demande  est  écartée  par  la  question  préa- 
lable.) 

H.  le  Préaldenl  quille  le  fauteuil;  il  est 
remplacé  momeotaaément  par  M.  Treilhard,  ex- 
préiideut. 

H.  Vadler  (1).  Meseieurs,  si  l'affiiire  qui  vous 
estsoumisf  n'était  liée  au  maintien  de  la  Gons- 
lilutio»  et  de  la  tranquillité  ik  l'empire,  je  n'a- 
jouterais  rien  aux  di^tails  affllgeaiits  dont  on  vieni 
de  vous  eiitreli-nir,  j'excuserais  les  lurls  de 
quelques-uns  de  mes  concitoyens;  je  sollicite- 
rai^ pour  eux  votre  indulgence,  et  Je  renferme- 
rais au  foml  de  mon  ftme  ta  vive  douleur  dont 
leur  conduite  m'a  pénétré. 

J'ai  loiivtemp»  cfilé  k  cette  impulsion:  il  en 
coûte  à  un  cœur  liien  fuil  de  prë.-umer  1*:  crime, 
et  surtout  ilans  le  cœur  de  c>'ux  que  le  peuple  et 
la  loi  ont  préposés  pour  le  punir, 

Muia  vous  êtes  instruit!),  Messieurs,  des  trou- 
blée qu'on  a  voulu  répandre  dan^  les  proviin'ea 
du  Midi  ;  et  c'est  dans  ces  climats  que  les  tëtea 
sont  Buscepiibies  dit  s'imprégner  des  illusions  de 
la  théourai)i;eldt;sllaininëclie:>  du  fanatisme...  Le 
salut  de  l'Btut  m'impose  donc  la  loi  de  ne  rien 
déituiser,  car  toute  réticence  serait  un  cime. 

Je  n'emploierai,  pour  viiui  émouvoir,  ni  les 
pre8li);eB  de  l'éloquence,  ni  lamajjie  du  style,  ni 
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bruvauL  mvaata|;a  [lé[)(itid  d«  t'coergie  d't  poumuni 
de  la  lalilutlc  du  goiier,  et  chacun  n'a  pas,  comme 
TOUS,  un  >ut«  et  niajustueui  osofitiagD  ;  mais  si 
vous  daignei  ma  lire  attentive  ment  ,  peul-étra 
uroi-TOus  convaincu  que  Is  fraac  parler  d'no  tiascon 
vaut  bien  r«lui  d'un  ci.dBTaat  noble  nvrigourdin.  J'ai 
tiiujours  ouï  dire  que  lei  orgaaea  inlellecluclasont  plu* 
délié)  «l  moiat  pogaunlii  lur  lea  frontières  QiAridiona- 
It'i,  que  dans  les  proTinees  du  Ceniro.  On  ne  parle 
ftuire  du  Péniord  uue  puur  vanter  l'eicelleiice  <le  ses 
pàlés.  Ciipendant,  MoDsicur,  Je  ne  suisp^isplua  esclave 
que  vou'  du  inin  d'arrondir  et  de  eailencer  uue  né- 
rindu  ;  mais  J'ai  aiilani  de  franrhiae  ei  de  loyauk,  el  l'é- 
loquence du  MUlimitiit  ■  toujours  mieux  valu  que  celle 
diB  mots. 


le  mordant  de  l'expression...  Quand  on  k  dans 
le  cœur  l'amour  de  son  pars  et  de  la  liberté,  on 
est  bien  sur  de  votre  indurg^nce. 

Le,  sanK  des  bons  citoyens  a  conlél...  Deg 
prévaricateurs  carhés  sous  te  fantOme  de  la  jus- 
lice,  ont  dirigéle  iilombmeurirler  des  assassins... 
Faudrail-il  recourir  à  des  mouvements  oratoiri'a 
pour  attendrir  votre  fkme  sensible  ? 

GVst  le  patriotisme  opprimé  que  je  viens  dé- 
fendre... Cent  contre  les  ennemis  ae  la  liberté 
que  j'ofe  m'élever...  ll>!  ont  armé  le  citoyen  con- 
tre le  citoyen...  Us  ont  fait  ruissel  rie  ^anadans 
une  cité  patriote,  en  haine  de  la  Révolutioo,  et 
parce  que  cette  ville  est  la  seule  du  dâpariemeot 
qui  ait  eu  le  courage  de  s'armer  pour  ta  main- 
tenir. 

Avant  de  parconrir  le  tableau  de  ces  atrocités, 
jetons  un  coupd'œil  rapide  sur  les  circonsiaacea 
qui  les  ont  amenées. 

La  ville  de  Pamiers  K<^mi8satt  sons  un  joua 
tyrarnique  et  insupportable... Vous  le  devines» 
ce  titre,  c'est  le  despotisme  sacerdotal. 

Ui  évéque,  président  né  des  Btats  de  Foix,  y 
rf-unissait  touteii  les  puissanres,  y  dominait  touics 
les  volontés...  Comme  le  Vieux  de  la  iÛontaiine, 
il  pouvait  disposer  du  repos  et  de^  propriétés  diS 
citoyens.  Avec  ce  double  diadème,  il  mouvait  à 
son  gré  les  bureaux  du  ministre  et  de  l'inti/n- 
daol...  Toutes  le!i  places  étaient  dans  sa  main. 
Les  lettres  de  cachet  le  rendaient  le  maître  des 
opinions,  l'invi-gtigateur  dei  pensées.  D'iulldëleB 
agents  trouvaient  dans  les  Cdiiijes  publiques  la 
cli'f  d'or  qui  ouvre  toutes  les  avenues,  francbit 
tous  les  obstat:le8,  el  égare  aouvent  iusqu'i  la 
vertu. 

Ues  clergi!iteii  nombreux  et  fanaliques  y  pré- 
cliaJent  sans  puileur  la  loi  de  l'esclavaï.'e,  les 
prii.cipeâde  l'ésulsme,  la  politique  de  Machiavel 
et  [a  morale  d'BiCot);ir. D'une  main  ils  secouaient 
les  lorclies  (lu  Tanalisme,  du  l'autre  ilsécumnle'it 
la  bourse  d'un  peuple  crédule  ;  avec  des  pardons 
et  des  indulgences,  avec  des  reticripiions  sur 
l'autre  monde,  lia  acquéraient  de  riches  héri- 
tages dans  celui-ci.  Il  fallait,  pour  être  en  repos 
courber  sa  létesous  ce  joug,  ou  se  dévouer  &  su* 
bir  une  persi'cution  implacable. 

Cette  ville  élail  encore  le  siège  d'une  vaslu 
sénéchaussée.  Une  milice  de  plume,  avide  et  fa- 
mélique, était  peu  propre  à  entretenir  l'harinonie, 
à  purifier  la  morale,  à  désintéresser  les  inten* 
lio  s. 

L'iirbre  du  commerce  ne  pouvait  ombrager 
cette  ville  de  ses  salutaires  rameaux,  parce  qu'il 
ne  saurai!  prendre  racine  dans  lea  lieux  que  le 
fanatisme  a  pestiférés  de  son  influence,  ou  que  la 
chicane  a  infectés  de  son  venin. 

Deux  chapitres  nouvi-aux,  un  collège,  quatre 
coriioralioiiB  de  moims,  trots  de  religieuses,  dis- 
séminés dans  son  enceinte,  aernblài-nt  rendre 
irnjius-itile  l'inoculation  di;  la  liberté.  L'habitude 
de  la  ïuperalilioaet  du  l'uscUvage  en  banuissuit 
le  goût  de  ta  philosophie  et  de  la  raison,  les 
principes  de  l'égaillé  et  de  la  sagesse. 

La  révolution  ne  pouvail  donc  s'opérer  à  Pa- 
miers que  par  la  sainte  insurrection  d'an  peuple 
opprimé.  Devail-on  rallenJre  de  c  s  &mes  râpe- 
lisséi^ripar  l'intérêt,  de  ces  éircs  servîtes  que  la 
bus^esje  a  dé^iradés  ou  que  la  chicane  avait  ra- 
bougris? C(-3  vils  caiiiéléona  poiViiienl-ils  s'im- 
biberdes sucs  vi. illant:* d« la  liberté  f  Accoutumés 
h  s'ingurgiter  de-i  substances  publngucA,  et  à 
rumiter  sous  des  chaînes  u'or,  un  pareil  aliment 
pouvait-il  convenir  i  l'inertie,  &]a  atupeur  da 
leurs  orgaues?  C'était  au  peuple,  oui,  aa  peuple 
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Bcul  à  sec'UPF  ses  féru,  à  les  Becouer  de  manière 
à  jeier  l'épouTanlâ  dans  l'Ame  de  ses  oppreii- 
seurs. 

L-.  nrern'er  usage  que  fit  le  peuple  de  Pamiere 
de  lulibi^né  recomiuise,  fut  donc  d>'  s'armer  pnur 
la  ciin''fr?er.  Il  consiiina  â  cet  cfret  une  garJe 
naiioniili!  noinbrt'use;  un  comilé  pcrmaneut  fui 
rornié  de  citoyens  de  litx»  les  états. 

Les  municinaux  de  l'ancien  régime,  c'esl-ù- 
dire  le  direi'toire  ^piacopal,  s'opposa  de  tous  ^ee 
fll'nrts  à  cette  réi-'énér.itioo  salulaire.  P'U  hon- 
t'ux  du  m^conieiitementilu  peuple  qui  imploniit 
àgrand.'i  cris  leur  di  Blîrution,  iIk  vouhiient  éter- 
niser, et,  fli  je  peux  m'exprimer  ainsi,  congluliner 
le  ihaperon  sur  leurs  épaules.  Leur  lénucilC  ne 
fut  pas  Kuns  Truiti  on  convint,  par  une  espèce 
d'armistice,  du  partage  et  de  ia  concurrence  des 
pouvoirs. 

Lf's  choses  demeurèrent  dans  cet  état  précaire 
jiisiu'au  décret  sur  j'urfjaoisalîaades  muulcipa- 
iiiés. 

C'est  alors  seulement  que  le  peuple  se  mit  à 
son  ui'^e,  et  qu'il  uta  de  l'iDlégrilé  de  ses  droits. 

A.U  lien  de  nommer  cei  sangsues  ordinaires, 
co^  vampires  et  ces  frelons  rapaces  qui  dévo- 
niient  depuis  loni;iemp4  sa  subsistance  ;  a'i  lieu 
d'élire  reux  qu'on  appi'lait  si  improprement  cha- 
peaux noirs  et  gens  comme  il  faut,  il  prit  ses  mu< 
nidfiaux  dans  son  propre  sein  et  dans  tous  les 
états;  il  jeta  les  yeux  sur  ceux  <iui  avaient  mon- 
tré lu  plus  ri'ardi'ur  pour  la  Révolution,  et  qui 
avaient  snivi  les  biinniëres  de  la  liberté. 

11  en  lit  de  roéin'  à  l'éjcanl  des  ofliciera  de  la 
gar.le  nationale  :  un  heureux  conc  rt  entre  ces 
Ui'UX  antoriiés  était  le  fruit  de  Citie  promotion 
qui  fut  ratiliêe  par  la  joie  et  la  satisfactiou  pu- 
bliques. 

Mais  les  prêtres,  les  moines,  les  ^ens  de  robe 
et  iJe  pratique,  les  publicain:-,  les  ci-devant  no- 
bles ou  soi-disant  tels,  en  un  mot,  les  aristo- 
cratuit  de  toute  couleur,  en  furent  aussi  ëpouvau- 
té.s  que  mëconti'nls. 

Il  ^e  Ht  des  coalKions  noi-turnes  et  des  com- 
ploii  nt^cnirnancieiis,  tanlât  chei  les  moines, 
l.miAt  chez  U-8  robiiiocraies.  Un  essaim  poudreux 
d''  la  vermine  du  ualais  y  in<'ditail  ila^'  procédu- 
res et  lies  einbucades;  tes  râles  eu  distribuaient 
selon  la  capacité  des  ;icleuis. 

Les  uns  i-taient  cliar«éi  de  provoquer  des  rixes 
l"8  autres  de  ie«  dénoneer;  ceux-ci  devaient  por- 
ter des  plaintes,  ceux-là  devaient  y  servir  de  té- 
moin:' ;  l'un  devait  les  écrire  comme  grefller,  un 
autre  se  cliaruvait  de  li'S  dé^tréter  comme  jugi^ 
L'incompët'  nce,  la  parenté,  l'inimitié,  l'alibi 
même,  n'ont  pu  iiietire  un  frein  h  l'îiiteiupé- 
raniM'  de  Ces  manœuvres  et  de  ces  turpitudes 
judiciaires.  Les  annali'S  du  genre  humain  n'oT- 
t'reiit  puiiit  d't'xempi  -  O'une  aussi  infernale  com- 
binaison ;  et  elle  passerait  à  la  pusté-'ilé  comme 
un  iiroiiige  du  la  meclianueté  des  Ii'immes,  si 
vo  s  n'aviez.  Messieurs,  par  votre  décret,  accu  ni  ù 
la  |iriui'ite  à  la  procédure  du  Cli&lelet. 

L"S  prêtres  loiuentaieni  de  leur  mieux  loutes 
ces  factions;  le  pain  de  la  parole  était  l'alîmoiit 
de  la  liaine  et  de  la  discorde. 

Du  foyer  de  os  ■■  aihinations  sortaient  les 
étinci-lles  qui  ont  succ'ssivenie.it  alluioé  le  feu 
de  la  ^u  rre  dans  cène  vi<le. 

D'!  la  li'B  pu:  turLi,iii<iii3,  les  rixes  et  l'émigra- 
tion des  bleuf:  Larme;  la  làV  •  agreS-îl  et  prodi- 
luire  ou  noniiiié  Combèle;  h-a  intrigues,  la  ué- 
feclion  et  la  fuite  tlu  aieur  Cattel;  la  plainte  ca- 
lomaieuse  d'un  sieur  Aitrue,  sugijâréu  par  lea 


conspirateurs,  et  désavouée  depuis  par  lui- 
même. 

De  là  ces  orgies  de  cabaret  ou  la  cléricalure  du 
palais  ehansonnëe  par  des  légionnaln'B  et  ba- 
foué'- par  le  refrain  des  arîstucrates,  ilans  l'air 
pairioie  du  Ça  ira,  se  plaint  d'avoir  été  assag.'ii- 
née  avec  des  violons  et  des  clarinettea.  Oi  là 
enlin  toutes  ces  quen'tles  énisodique.'',  qui  ne 
mërilent  pas.  Messieurs,  d'être  honorées  de 
voire  attention,  puisque  les  tribunaux  seuls 
pourraient  en  conoaltre,  si  elles  étaient  dignes 
d'y  être  défendes. 

Les  aristoiTaies  ne  purent,  par  ces  hostilités 
narlielles,  rompre  la  phalange  du  peuple  ;  nuire 
a  la  cause  de  la  liberté,  ni  en  intimider  les  dé- 
fenseurs; ils  eurent  recours  à  une  ruse  plus 
efiicjce,  que  l'S  charlatans  les  plus  déliés  se 
raient  ulorieux  d'avoir  inventée. 

Il  i-xi-ite  liiul  près  de  la  ville  un  tmconl,  appelé 
la  Boulbone,  d'environ  huit  renis  arponls  decoa- 
lenancL'.  La  commune  de  Pamiers  a  des  titres 
qui  lui  donnent  la  propriété  de  ce  terrain  ,  des 
communes  du  voisinage  v  prétendent  un  droit  de 
ptrcours;  enfin  les  ci-devant  seigneurs  de  Pa- 
miers y  avaient  a^^'si  qu>-l>)ne  prétention. 

Les  ennemis  de  la  liberté  conçuivent  tout  i 
coup  l'e.'tpoir  de  gagner  le  peuple  par  cet  app&t  ; 
le  mument  des  uBssemhléea  primaires  pour  la 
furmaiion  du  corps  élei'.toral  excite  et  favorise 
leur  ambition ,  la  manœuvre  est  aussitôt  cou- 
sommée  que  conçue. 

La  famille  Dinnaing  est  à  la  tête  du  complot, 
comme  ayant  eu  la  gloire  de  l'inveotion  ;  elle  est 
aussi,  Messieur^i,  lu  cause  de  tous  les  malheurs 
qui  soQt  déférés  à  votre  justice. 

Prenant  pour  la  première  fuis  le  masiuo  du 
civisme  et  de  la  popularité,  les  deux  Frères  Dar- 
inaiiig  proposent  au  peuple  de  lui  octroyer  le 
paitdge  de  ce  vacant;  ces  nouveaux  Gracquespro- 
inelteiil  de  l'en  investir,  de  le  diviser  en  luts,  de 
les  distribuer  sur-le-champ  à  chaque  p.irlionnaire 
actif  ou  non  aciif,  peu  importe,  i^ous  la  conlition 
que  le  peuple  nommera  le^i  deux  frères  présidents 
des  deux  Sections  qu'on  allait  assembler. 

Ce  «lernier  pomi  est  exécuté;  les  deux  Oarmaing 
sont  en  effi't  nommés  présidents  ;  ils  parviennent 
|iar  cette  manœuvre  à  r4ire  nommer  dix  aristo- 
crates pour  électeurs,  et  les  deux  frères  i^ont  de 
ce  nombre;  leur  cousin  qui  est  le  corypbiie  du 
parti,  le  faiseur  universel  de  pétitions,  actes,  mé- 
moires, procédures,  etc.,  etc.,  qji,  selon  la  chro- 
nique, est  aussi  le  moule  ou  les  ordonnances  du 
directoire  ont  été  fondues;  cet  homme  iaiéressaat 
e^t  aussi  nommé  :  mais  il  a  la  politique  de  se 
démettre,  pour  manœuvrer  hors  du  théâtre,  et 
faire  jOiter  les  couli.'^ses  plus  à  son  ai-^e. 

Il  demeurait  deux  électe<irs  à  nommer  pour 
compléter  Ir:  nombre  deduuze;  ils  ne  purent  l'être 
dans  cette  séance  :  on  nnvuya  au  lendemain. 

Le  peuple  qui  avait  rempli  sa  part  du  marché, 
fut  indigné  de  voir  que  les  sieurs  Daniiaing  ter- 
giversaient pour  tenir  leurs  promesses;  un  avait  ' 
planté  de.s  arbres  d'honueur  devant  leur  maison  ; 
on  disait  tout  bas  qu'il  fallait  les  y  pendra;  le 
maire  actuel  n'osa  se  rendre  â  l'a^isemblée  du  len- 
demain, et  deux  patriotes  furent  élus. 

C'est  beaucoup,  sms  doute,  que  sur  le  nombre 
de  duui',  il  ait  écbappé  deux  muscades  à  ce 
joueur  <le  gobelets. 

Je  dissimulerai,  iles-ieurs,  l'inilueice  que  ce 
mauvais  choix  a  produite  sur  la  formation  des 
corps  admiuîsirutifs;  je  sais  seulement  que  pour 
ta  déjouer  en  quelque  sorte,  il  fallut  se  réduire  à 
aouuuflr  detix  adioiaiitrateurB  par  cautoa,  pour 
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éviter  d'avoir  toute  la  nichée  aristocratique  daus 
ie  directoire. 

Mais  outre  qu'il  n'est  fait  aucune  mention  de 
cette  irrégulanié  dans  les  procès-verbaux,  cet 
article  est  iiors  de  mon  sujet. 

Je  reviens  an  partage  des  terres  qui  fut  effectué 
au  prt^judice  d'une  décision  de  votre  comité  des 
domaines,et^ousiadirectiundes  sieurs  Darmainoy 
du  sieur  Palmade,  dont  j'aurai  bientôt  lieu  de 
parler,  et  quelques  autres  du  môme  burd,  nommés 
commissaires,  il  fut  procédé  en  forme  à  cette  au- 
da(  ieuse  distribution. 

J'ajouterai,  Messieurs,  que  cette  opération  se  fit 
malgré  l'opposition  légale  et  dû  nent  si^^nifiée  de 
la  municipalité,  et  au  mépris  d'une  instance  for- 
mée par  les  communes  du  voisinage  devant  le 
bureau  des  finances  de  Montauban. 

Celle  série  de  faits  était  nécessaire  pour  arriver 
à  la  nomination  du  sieur  Durmaing  à  la  mairie, 
et  à  la  démission  du  sii'ur  Vignes  à  qui  il  a  mal- 
heureusement succédé.  C'est  de  cetteépoque  que 
datent  les  calamités,  les  conspirations,  les  pro- 
cédures clandestines  et  le  carnage  qui  s'en  est 
suivi. 

Le  sieur  Vignes  a  une  Stme  pure,  mais  sa  sen- 
sibilité n*a  pu  résister  aux  atteintes  de  la  mi'chan- 
ceté,  ni  se  plier  aux  vexations  d'une  autorité 
arbitraire;  les  ennemis  de  la  liberté  qui  en  vou- 
laient à  sa  place  pour  l'ériger  eu  dictature  sur  la 
tête  du  sieur  Darmaing,  savaient  bien  qu'il  ne 
fallait  que  stimuler  sa  délicatesse  pour  rengager 
à  te  démettre. 

Le  conseil  général  de  la  commune  mit  la  pins 
vive  résistance  à  cette  démission;  il  était  fa«  ile 
de  pressentir  que  le  sieur  Durmaing  allait  devenir 
le  tyran  d'un  peuple  dont  il  avait  si  ariificieuse- 
menl  capté  la  conliance-,  mais  o:\  eut  beau  s'op- 
poser à  sa  promotion,  le  directoire  leva  souverai- 
nement tous  les  obstacles. 

La  nomination  de  ce  nouveau  Gracquo  fut  so- 
lennisée  par  quelques  orgies  populaires;  les  co- 
partageants  de  la6oull)one  formaient  le  cortège 
de  son  triomphe. 

Mais  cette  joie  fut  de  courte  durée  :  ce  nou- 
veau sycophante  montra  bientôt  le  bo^it  de  l'o- 
reille sous  les  livrées  du  patriotisme  aonl  il  eut 
l'bypucrisie  de  se  recouvrir. 

^an  premier  soin  fut  de  constituer  deux  clubs 
séditieux  que  la  municii  alité  avait  dissipés  à 
cauï^e  des  troubles  qu'ils  avaient  causés  dans  la 
ville,  et  il  lit  auturisi'r  ces  assuc  ations  ténébreu- 
ses par  une  ordonnance  (iu  directoire. 

Pour  mieux  couvrir  son  artiliv-e,  il  osa  solli- 
citer i'ailiualion  de  cesclubs  ù  la  ociéte des  amis 
de  la  Coiistituiion,  et  ses  registres  eussent  été 
contaminés  par  celte  agrégation  impure,  si  mon 
zélé  à  la  dénunœr  n'en  eût  écarté  le  danger. 

Après  avoir  rassemblé  dans  ces  clubs  la  flur 
di>  l'aristocratie,  il  osa  dissoudre  en  même  temps 
une  société  de  patriotes  séant  aux  Jacobins,  dont 
les  municipaux,  ses  collègues,  les  ofticiers  de  la 
légion  et  tous  les  bons  citoyens  se  trouvaient 
membre>,  et  le  directoire  rendit  une  autre  ordon- 
nance, fondue  dans  le  môme  moule. 

Non  cunifUi  de  c^  s  mesures  qui  décelaient  d<'*jà 
et  le  vice  de  ses  principes  ei  la  malice  de  ses 
intentions,  il  prend  tous  les  moyens  pour  désar- 
mer la  garde  nationale,  lui  ÔU-r  ses  fusils,  sts 
cartonubeâ,  jusqu'au  sabre  des  olliciers;  il  entre- 
prend de  la  diviser,  d'en  rompre  les  stctions;  il 
défend  à  celles  qui  sout  hors  de  la  ville,  dont 
l'une  formait  la  comimgnie  colonelle  de  la  légion, 
d'y  rentrer  en  armes  et  de  se  réunir  à  ses  cama- 
rades. 


Au  môme  temps,  il  donne  un  ordre,  écrit  de 
sa  main,  au  marchanii  de  la  communct  de  lui  ex- 
pédier cent  cartouches;  il  rassemble  chez  lui, 
et  pendant  la  nuit,  des  gens  armés,  suspects  ou 
sans  aveu  ;  on  voit  partir  des  coups  de  feu  de  ses 
fenêtres  ;  il  fait  lui-mê  ne  la  patrouille  à  la  tète 
de  (quelques  brigands  et  de  certains  cavaliers  de 
la  maréchaussée;  et  pour  se  dérober  à  la  surveil- 
lancé  (le  la  lésion,  il  donna  un  ordre  écrit  au 
commandant  du  corps  de  garde  pour  laisser  va- 
guer les  qui'iams  dont  il  fortifiait  son  escorte. 

Ceci  à  la  tète  d"  cette  patrouille  qu'il  ose  arrê- 
ter un  capitaine  de  chasseurs,  sous  prétexte  qu'il 
était  armé  de  son  sabre;  il  l'arrête  devant  l'hôtel 
du  commandant,  au  moment  oCi  cet  officier  pre- 
nait les  orires  pour  la  patrouille  dont  il  était 
chargé  ce  jour-là,  et  il  le  conduit  lui-même  en 
prison. 

Tous  ces  actes  de  sédition,  toutes  ces  infractions 
à  la  loi,  sont  autorisés  par  autant  d'ordonnances 
du  directoire,  sans  ie  concours  intermédiaire  du 
district,  et  au  mépris  des  réclamations  du  con- 
seil général  de  la  commune. 

Ce  redoutable  dictateur  sollicite  du  directoire 
le  rassemblement  de  ireutre-six  cavaliers  de  la 
maréchaussée,  qui  répandent  l'effroi  et  la  déso- 
lation dans  la  ville  au  moment  de  la  plus  par- 
faite tranquillité. 

Revêtu  de  son  écharpe,  il  se  promène  org.eil- 
leusement  à  la  tète  de  ses  licteurs;  il  brave  ainsi 
l'indignation  publique:  on  dirait  qu'il  savoure 
d'avance  ie  spectacle  sanglant  que  sa  fureur  va 
préparer. 

Mais  ces  brigades  n'étaient  que  le  noyau  de 
son  armée;  les  mécontents  devaient  s'y  rallier; 
un  groupe  de  bandits  formaient  la  nuit  un  camp 
volant  autour  de  sa  maison;  ce  n'est  pas  tout: 
il  s'avise  de  requérir  des  gardes  nationales  des 
lieux  de  Varilhes  et  de  Pailhés^  certains  officiers 
lui  étaient  dévoués,  surtout  quelques  gardes  du 
roi;  sept  à  huit  cents  hommes  s'avancèrent  à  une 
heure  aiirès  minuit;  on  espérait  les  faire  s'entr'- 
égorger  av«'C  bnirs  camarades  de  Painiers;  un  ma- 
lentendu aurait  produit  cet  événement,  et  la  ville 
ne  doit  son  salut  qu'au  courage  et  à  la  présence 
d'esprit  du  major. 

Il  marche  vers  la  troupe,  et  lui  parle  en  ces 
termes  :  «  Etis-vous  nos  frères  d'armes  ou  nos 
«  ennemis?  Si  vous  êtes  nos  frères,  apprenez 
«  qu'un  vou^  trompe;  c'tfst  pour  nous  égorger 
«  que  nos  ennemis  communs  vous  envoient.  Si 
u  vous  êtes  nos  ennemis,  attendez  que  j'assemble 
«  ma  troupe,  et  battons-nous  coiu  ne  des  uens 
«  d'honneur  :  —  N  ml  nous  sommes  vos  frères, 
«<  nous  avons  cru  voler  à  votre  secours.  Vive  la 
«  nation  I  périssent  tes  aristorrales  !  » 

La  troupe  n'entre  point  dans  la  ville,  elle  passe 
la  nuit  hors  des  murs.  Le  major  eut  quelque 
peine  à  contenir  les  soldats,  qui  voulaient  aller 
pendre  le  maire;  il  eut  la  générosité  de  se  mettre 
à  genoux  pour  les  en  empêcher,  et  le  maire  en  fut 
quitte  le  lendimain  pour  quelques  rafraîchisse- 
ments qu'il  paya. 

Ces  sinistres  machinations,  dont  le  plan  est 
calqué  sur  celles  de  Nîmes,  de  Perpignan,  de 
Nancy,  d  Huningue,  de  Montauban,  sont  l'ouvrage 
du  maire  seul  :  le  directoire  n'a  pas  craint  de 
mettre  toutes  les  brigades  à  sa  disposition  ;  les 
aristocrates  devaient  s'y  rallier,  et  on  se  flattait 
de  faire  descendre  une  liorde  de  montag  lards  au 
premier  signal. 
Mais  il  né  suffisait  pas  de  rassembler  des  bri- 

Sinds  et  des  jauissaires  pour  égorger  les  patrioîes, 
tallait  encore  un  prétexte  pour  agacer  leur  ré- 
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si)<tancc;  il  Tallait  des  Tormes  légales  pour  pallier 
cet  a^sasïtinut  ;  en  un  mot,  il  fallait  des  décrets 
pour  mcttru  les  marëcliausiiées  en  action,  et  com- 
niencyr  ainsi  le  carniiye. 

Pouroblenir  des  décrets  il  fallait  des  coupables, 
il  iiVn  existait  pas  parmi  les  patriotes;  il  l'allait 
donc  y  suppléer  par  des  lémoins  et  par  des  juges 
intéressés  an  sui'cès  des  conspiraiions. 

Le  sienr  Darmuing  n'a  point  innuqué  de  cette 
denrée.  Doyen  du  t-ênécbat,  il  s'adrest^e  à  ua  de 
î^es  confrères,  le  sieur  Palmade,  et  fait  tlandesli- 
netncnt  sa  dénonciation  an  procurejrdu  roi. 

On  clioislt  pour  victimes  de  cette  accusation 
les  ofliciers  de  la  gardo  nationale,  tes  plus  chëris 
du  peuple,  les  plus  ardents  pour  la  Révolution. 

Une  plainte  est  parité  sur  de^  fdits  vagues  et 
conirouvés,  dénués  de  sens  et  de  vraisemblance, 
et  qui  n'avaient  pas  même  le  caractère  d'ua  délit  ; 
le  sieur  Palmade  y  appelle  deux  adjoints. 

Mais  voici,  Messieurs,  de  toutes  les  superche- 
ries judiciaires  la  plus  inouïe. 

On  juint  à  cette  pt:iinte  une  liasse  de  libelles 
ïecri'is,  oomiuéa  briéfinlendit.  Oa  entend  pour 
témoins,  sur  ce  perliJe  canevas,  tons  les  clubi^tes, 
tous  les  ennemis  de  la  llt>ertô,  dont  les  sieurs 
Darmaing  et  Palmade  président  lescomidols  noc- 
turn  s;  tous  cesesclaves  de  rani:)i'n  régime  r{u'on 
a  Vu8  h'upposer  et  au  comité  permanent  tt  à  la 
formation  de  la  garde  nationale;  tous  ceux  qui 
ont  coopéré  aux  artilices  de  la  di^tribulioti  de  la 
Bûulbone;  en  iiu  mot,  les  complices  du  dictateur 
et  de  ses  projets  sanguinaires. 

Le  si  ur  Paltnade  entend  res  témoins  sur  le; 
f.iits  énoncés  dans  les  brief  inlendil,  mais  il 
fabrique  son  iulormalioii  sans  adjoints,  avec,  un 
^refiier  qui  est  dans  les  mêmes  princip^-s  que 
lui. 

Les  exploits  à  témoins  sont  signitiés  par  uti 
valet  de  ville,  ven^lu  au  inajre,  ulin  de  cacher 
aux  huissiers,  qui  étaient  en  grand  nom1)r(', 
mais  tous  du  parti  iialriole.  le  ténébreux  mys- 
tère d«  cette  procédure  inouïe. 

Le  sieur  Palmade  a  cru  couvrir  sa  contraven- 
tion, en  alléguant,  dans  le  préambule  de  l'infor- 
mation, qu'il  a  sommé  la  munici)jalité  de  lui  Ad- 
uiini>trer  dis  adjoints,  mais  il  ne  prouve  pas  cen 
sommations  prétr'ndues.  Il  est  aisé  de  voir  que 
]  uisqu'il  a  trouvé  des  adjoints  pour  la  plainte,  il 
ne  ^'en  est  pas.-é  pour  les  brief  mtendit,  et  l'infor- 
niution,  que  parce  qu'il  voulait  in^truiiienter  tout 
seul. 

Itemarquons  que  le  sieur  Palmade  est  le  cama- 
rade du  muire  «lans  le  commiESailat  pour  la  dis- 
tribution de  la  Boulbone  ;  qu'il  est  un  des  élec- 
teurs nommés  à  la  faveur  de  ce  manèfie  ;  qu'il 
est  cliet  d'un  de  ces  clubs  éthiopiens  que  la  inu- 
nicijialitè  avait  dissipés,  et  que  le  directoire  a 
ri'(al>lis  ;  qu'il  est  un  des  mignons  de  cette  aulo- 
nié  desiiotique;  que  c'est  cliez  Inique  les  cunspi- 
ra'eurs  se  reniienten  loule,  et  que  les  complots 
ont  éié  tr.injes. 

El]  bleu  !  Messieurs,  c'e^t  ce  même  Palmade 
qui,  à  l'exemide  de  Boucher  d'Argit,  a  o-é  décréier 
nu  coips,  sur  celte  procé  lure  monstrueuse,  deux 
capiiaiiies  d^  la  guide  naiiunaie;  et  c'est  l'Hxé- 
cutiun  airoce  de  ces  décrets  qui  a  causé  d.ms 
l'aiiiiers  lu  carnage  et  la  détiolaiion.  Les  pairluteB 
ignoraient  le  secret  ne  ces  conspirations  juri- 
diques, mais  il  sortait  de  ce  volcan  quelques 
vajieurs  qui  en  présaiiejieut  l'explosion. 

On  iin.jgina,  pour  se  garantit,  de  rérhrn  t  le- 
boiis  ollices  des  corps  aamiDistratifs  de  Toulous  ; 
ils  furent  attenaria  sur  le  danger  de  leurs  voi- 

BIÛS. 


D'S  commissaires  furent  envoyés  à  Pamiers 
pour  y  concilier  les  esprits. 

C'est  ici,  Messieurs,  que  je  contiendrais  diflici- 
lement  les  (Sentiments  d'horn!ur  dont  mon  âme 
est  glacée;  le  sang  de  mes  concitoyens  entlamme 
mon  courage  et  presse  mon  imlignaiion.  Une 
n'ai-je,  pour  la  faire  passer  dans  vos  cœurs,  cette 
éloquenee  mâle  et  touchante,  ce  don  divin  de  la 
parole  qui  donne  tarit  de  force  à  la  vénié,  et  qui 
coinmaijile  au  Beniimentl  Ab!  si  Je  n'm  pas  ce 
talent  sublime,  j'ai  du  motus  la  candeur  et  la 
véracité  d'une  âme  sensible,  et  le  feu  sacré  du 
patriotisme  embrase  jusqu'aux  derniers  replis  ds 
mon  cœur  et  de  ma  conscience. 

L'ariivée  des  commissaires  médiateurs  est  à 
peine  annoncée  dans  la  ville  et  il  sim  de  tromjic, 
que  les  ofliciers  de  la  légion  coureut  au-devant 
d'eux  pour  les  accueillir. 

Un  peuple  curieux  se  rassemble,  la  joie  pu- 
blique  se  manifeste,  le  doux  espo  r  du  calme  et 


fib  bien.  Messieurs,  c'est  au  moment  où  ces 
amis  oriicleux  allaient  descendre  de  voiture,  au 
[nomenl  où  leurs  frères  d'armes  volent  dans  leurs 
bras  pour  les  embrasser,  c'est  dans  ce  moment!.,, 
vous  allez  en  frémir!...  c'est  dans  ce  moment 
où  ce  coupabie  maire  donne  le  signal  du  car- 
nagL'. 

Toutes  les  bri^des.  qui  étaient  amoncelées 
dans  une  maison  voisine  de  la  messagerie,  ac- 
courent à  cheval  autour  de  leur  voilure  i  on  j 
saisit  les  deux  frères  Gailhard,  un  les  lie  sur  un 
che\al,  on  les  charge  de  chaînes,  on  leur  serre 
les  pouces  comme  à  des  prévenus  qu'on  va 
pendre. 

Le  peuple  s'attroupe.  On  se  demande  quel  est 
le  sujet  de  ce  barbare  iraitement  ?  Quel  est  Tordref 
Quel  est  le  décret?  Bu  quel  lieu  on  entend  con- 
duire ces  citoyens  î 

Les  cavaliers  gardent  le  plaa  morne  silence. 
L'œil  farouche,  le  sabre  nu,  ils  fendent  la  foule 
indignée.  Les  sienrs  Duilhard  ne  font  aucune  ré- 
sistance. Ils  offrent  de  subir  les  humilialions 
dont  on  les  accable.  Us  prient  seulement  qu'on 
les  amène  vite  puur  prévenir  tout  accident. 

Mais  où  voulait-on,  Messieurs,  les  am^'uer? 
Peiisi.-t-on  que  cest  d^ns  les  prisons  de  la  séné- 
chaussée qui  u  décrété?  Point  du  tout:  c'est 
uans  la  lourde  Foix,  dans  un  de  cl'S  monuments 
gothiques  du  despjlisme  téodal,  dont  les  cré- 
neaux, les  gril  es  et  les  verrous  sinistres  in- 
sultent À  notre  Coustituiion  nai-sanie  ;  dans  une 
bastille  entin,  dont  le  directoire  que  vous  avex 
créé  ose  remplir  l'ollice  tyrunn^quc  du  porte- 
clef. 

Cependant  la  foule  grossil,  le  murmure  aug- 
mente; un  citoyen  s'avance  sans  armes,  et  porte 
la  parole  aux  brigades. 

Est-ce  là.  Messieurs,  ce  que  vous  nous  avlex 
proinis?  Vous  n'éliez  ici,  disiez-vous,  que  pour 
protéger  la  jia^x  des  citoyens;  vous  aaiiunciet 
que  vous  n'attenteriei  point  a  leur  liberté,  et  cc- 
punilant  v^us  euleveE  sans  ordre  légal,  sans  inti- 
maiion  de  décret,  les  plus  ardents  et  les  nlus 
cbérisdeooj  patriotes?  Arrêtez;  degrilce  arréez! 

Lu  réponse  de  ce  brigadier  fut  (je  frémis.  Mes- 
sieurs Ue  vous  l'aonuncer)  de  tirer  un  pisiolet 
d'arçon,  et  de  casser  la  tête  a  ce  généreux  citoyen. 

On  ne  peut  concevoir  quelle  fut  alors  la  fureur 
du  peuple.  Les  femmes  rcmplissa'it  leurs  labllerj 
de  pierres,  les  fiusaieiit  voler  sur  les  cavaliers. 
Uu  piqutit  de  la  garde  oaiiiHiale  arrive;  on  tiru 
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sur  le  brigadier  assassia  qui  tombe  mort  aux 
pieds  de  sua  chcvul. 

Le  cominaDdanl  de  la  maréchaussée  ordonne 
de  tirer  Fur  le  peuple;  beaucoup  de  personnes 
sont  blessées  :  un  citoyi'Q  est  mort  df  sa  b  e^sure. 

G"peiidant  lis  cavaliers  ppinnent  Tcpouvante  ; 
ils  se  réfugient  dans  une  caserne,  d*uù  ils  tiretit 
encore  par  les  fenêtres;  le  peuple  veut  y  mettre 
le  feu,  mais  la  municipalité  arrive;  on  pub  le 
une  proclamation,  et  l'attroupement  est  dispersé. 

On  engage  la  maréchaussée  à  se  retirer  :  le 
commandant  refuse  à  moins  d'une  réquii^ition 
du  maire;  celui-ci  ne  veut  pas  d'abord  la  donner; 
il  y  consent  enfin;  mais,  craignant  pour  sa  vie, 
il  prend  la  fuite  avec  son  frère  et  son  cousin  ;  ils 
escaladent  les  remparts,  et  vont  &e  réfugier  à 
Foix,  auprès  du  directoire  qui  les  prolèjze. 

Cette  ésnigration  apaisa  la  fureur  du  peuple;  il 
fut  convenu  que  les  mousquetons  des  cavaliers 
et  les  fusils  de  la  garde  nationale  seraient  dé- 
chargés avec  un  tire-bourre,  et  que  les  brigades 
se  retireraient  de  la  ville. 

Certains  tardèrent  trop  à  s'en  aller,  soit  par  la 
peur  d'être  assaillis,  soit  pour  rassemhler  leurs 
effets  ;  il  y  en  eut  quelque.^-uns  de  bles^^és  dans 
des  rues  détournées,  mais  il  n'y  a  que  le  briga- 
dier qui  soit  murt;  et  la  plus  parfaite  irauquiliité 
régne  dans  la  ville  depuis  cette  cruelle  époque. 

Tel  e^t,  Messieurj^,  le  rapide  a|)erQU  de  cette 
scène  douloureuse.  J'épargnerai  à  voire  &me  sen- 
sible les  terribles  détails  qui  me  sont  parvenus  : 
les  projetrt  sinistres  dont  elle  n'était  que  Tavant* 
coureur  font  dresser  les  cheveux.  Il  ne  s'agissait 

Pas  moins  que  d'égorger  les  patriotes  l'un  apiès 
autre  :  le  prix  de  chaque  tète  était  un  marché 
convenu. 

Tous  m'excuserez,  Messieurs,  de  finir  ici  ce 
récit  déchirant,  si  je  vous  dis  que  mes  enfants 
étaient  du  nombre  des  proscrits  et  des  virtimes 
désicn(  es.  J'interroge  les  entrailles  de  ceux  qui 
ont  le  bonheur  d'être  pères. 

Le  directoire,  instruit  de  ces  malheurs,  prit  le 
parti  de  Convoqut  r  à  Foix  un  député  de  cliuque 
garde  nationale.  On  a  prêté  à  ce  directoire  Tio- 
tention  de  réunir  ces  forces  contre  la  légion  de 
Pamiers,  de  maintenir  à  main  armée  l'exécution 
de  ses  ordonnances  de  venger  les  transfuges,  et 
de  protéger  leur  retour. 

Quoi  qu'il  en  soii,  il  fut  délibéré  par  ces  dé- 
putés réunis  de  donner  pouvoir  aux  corps  admi- 
nistratifs et  à  la  garie  nationale  de  Toulouse, 
d'en\oyer  des  commissaires  pueiticateurs,  et  ce 
parti  fut  universellement  adopté. 

Ceux-ci  ont  piocêdé  à  cette  commission,  et  vous 
ont  envoyé,  Mesi*ieurs,  dans  un  procès- vei bal, 
et  dans  une  lettre  plus  signiticative  encore,  le 
résultat  de  leur  opinion  et  ue  leur  entremise. 

Les  loris  du  maire  sont  si  graves,  si  multipliés, 
si  auihentiquenient  établis;  il  a  si  ouvertement 
forfait  à  la  Con^titullon,  ou'il  n'y  a  pins  qu'à  le 
renvoyer  aux  juges  pour  lui  infliger  la  punition 
qu'il  a  méritée. 

La  conduite  du  directoire  est  aussi  irrégulière 
qu'attentatoire  à  vos  décrets;  je  ne  la  taxerai 

Juini  de  collusion,  j'aime  à  me  persuader  qu  il  a 
lé  induit  en  trreur. 

L*oiticier  commandant  la  maréchaussée  n  est 
I»8  exempt  de  blâme,  si  on  considère  h  s  \a- 
riantes  et  les  disparates  de  ses  proeès-verbaux, 
et  la  barbarie  de  rarreslatiun. 

Quant  à  la  conduite  du  sieur  Palmade,  c'est 
aux  paiiieB  qui  s'en  trouvent  grevées  à  la  dénon- 
cer, comme  elles  aviseront  peut-être  à  faire:  mais 
on  ne  peut  dissimuler  que  cet  officier  a  lait  le 


procès  à  la  Révolution,  qu'il  a  contrevenu  à  vos 
décrets  en  enveloppant  des  ombrt^s  du  mystère 
une  procédure  qu'il  n'aurait  o^é  faire  an  grand 
jour,  en  y  appelant  de<  témoins  dont  il  connais* 
sait  la  partialité  :  par  où  il  s'esi  montré  suspect 
de  l'avoir  panacée. 

A  réuard  de  la  distribution  du  vacant,  je  croi- 
rais inutile  de  qualifier  ce  vil  artifice;  le  motif 
en  est  bas  et  raint)ani,  puisi{u'on  a  voulu  con- 
quérir par  là  le  suffrage  du  peuple,  qui  doit  être 
le  prix  du  mérite  et  de  la  vertu. 

Vous  voyez  donc.  Messieurs,  que  cette  affaire 
est  des  plus  graves,  qu'elle  est  digne  de  toute 
votre  sollicitude. 

On  y  voit  un  plan  bien  de.<sinô  de  contre-révo- 
lution et  de  carnage.  D'un  cô  é,  l'artifice  des 
prêtres  coalises  avec  le  grimoire  des  gens  de 
plume,  de  l'autre  des  complots  nocturnes,  des 
associations  ténébreuses,  des  apprête  et  des  ras- 
semblements hostiles  :  d'une  part,  on  désarme  les 
fiatriot'S;  de  l'autre,  on  met  dans  les  mainH  de 
eurs  ennemis  des  pi^tolets,  des  sabres  et  des 
munitions;  pendant  qu'on  disperse  ceux-là,  on 
s'efforce  de  grossir  le  nombre  de  ceux-ci. 

Ce  n'est  pas  tout  :  d'inf&mes  procédures  sont 
tramées  ;  des  témoins  suspects  y  souil  lent  le  papier 
des  immondices  de  leur  âme  et  du  venin  de  leurs 
passions;  partout  on  aperçoit  les  traces  de  la  ca- 
loiiinie  et  de  >a  vengeance. 

La  série  de  ces  machinations  offre  un  tableau 
mouvant  de  toutes  les  passions  h  maines.  la  sé- 
vérité des  lois  doit  en  arrêter  enfin  le  torrent. 

Ce  n'est  que  par  des  exemples  frappants  qn*OQ 
peut  fondre  la  croûte  des  préjugés,  et  tarir  la 
source  impure  qui  les  alimente. 

Cesl  à  la  racinede l'ai bre qu'il  faut  enfin  poser 
la  Cognée;  si  vous  ne  tranches  dans  le  vif,  n'espé- 
rez point,  Mes.-ienr:i,  d'exterminer  ces  hannetons 
voraces  et  ces  chenilles  venimeuses  qui  corru- 
dent  les  fruits  de  vo:rt{  liberté  et  de  votre  régéné- 
ration bienfaisante.  Frappes,  il  est  temps,  sur  ce 
colosse  antique  et  malfaisani;  arrach  x  ce  bois 
parasite  qui  a  dévoré  si  longtemps  la  sève  de 
l'arbre  de  vie,  et  qui  en  a  desséché  le  suc  nour- 
ricier. Que  le  soleil  de  la  j  slict*,  le  fiambieuu  de 
la  vente  et  de  la  raison,  absorbent  à  jamais  la 
lueur  mensongère  du  fanatisme  et  les  vapeurs  de 
la  superstition.  Que  tout  tremble,  que  tout  se 
prosterne  devant  la  loi,  et  que  la  loi  seule  soit 
le  véritable  irein  des  coupables,  et  la  sauvegarde 
des  gens  de  bien. 

Je  conclus,  Mtssieurs,  à  ce  que  le  projet  de 
décret  qui  vous  est  présenté  par  votie  comité 
des  rapports  t^oit  adopté,  avec  cet  amendement 
que  la  connaissance  des  abus  et  extensions  d'au- 
torité imputés  au  maire  de  Pamiers  soit  attri- 
buée aux  juges  du  district  de  Toulouse. 

M.  Foacaalt  demande  l'impression  de  ce  dis- 
cours. 
Celte  motion  n'est  pas  adoptée. 

M.  le  rapporteur  donne  une  nouvelle  lecture 
du  projet  ue  uécret  soumis  a  la  discussion. 

Un  membre  propose  de  désigner  dans  le  décret 
le  tribunal  qui  eonnaîtra  de  cette  affaire. 

Cet  amendement  est  ailt)pié  par  M.  le  rappor- 
t'iur,  et  la  connuissance  de  cette  affaire  e>t  ren- 
voyée par-devant  les  juges  du  district  de  Toulouse. 

Quelqttei  iMmàr#sdemandent  la  qui  s  iun  préala- 
ble ^ur  cet  ameadement,etsurie  projet  de  décret 
même,  la  question  préalable  est  mise  aux  voix 
et  rejetée. 
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O'autret  tn<?fflftrei  demandent  qu'on  retranche 
du  iirojet  du  ilOcrcl  la  partie  qui  regarde  le  direc- 
toire du  (lëiiuriemeiii. 

Celle  dem.inilc  est  écartée  par  la  question 
prt'ulaLiIe. 

L'As^^emblëc  adopte  ensuite  le  projet  de  décret 
diius  les  termes  suivunts: 

•  L'Assemblée  nationale,  aprèd  a?oir  euteaUu 
son  comité  des  raiiports; 

■  Improuve  les  disiiOBitionsdes  différents  ar- 
rêtés pris  par  le  directoire  du  département  de 
l'Ariëge  depuis  le  2ï  août  dernier  jusqu'au 
30  septembre  suivant,  sur  la  réquisition  seule 
du  maire  de  la  ville  de  Pamiere.sans  avoir  préa- 
lablement pris  l'avis  du  directoire  du  district,  et 
contre  la  rôclainaiion  même  des  ofliciera  muni- 
cipiiuX  du  la  ville  de  Pamiers;  décrète  que  ces 
di:ipo£itioHS  demeureront  comme  non  avenues, 
et  eiguliit  au  direcloiie  du  dëparlement  de  l'A- 
rii'ge  de  t'e  coiifurmerexaciemi-ntà  l'avenir,  dans 
ses  arrêtés,  aux  formes  prescrites  par  la  Gonsii- 
tulion. 

"  Rtnvoic  la  connaissance  des  abus  et  exten- 
sions de  pouvoirs  imputés  au  sieur  Darmame, 
maire  de  ta  ville  de  P^miers,  depuis  rion  instaV- 
laiiun  a  la  place  de  maire,  et  des  troubles  qui  en 
out  pu  être  la  )=>  Ite,  devant  \Ki  juges  du  tribunal 
du  Uislrii^t  de  Toulouse,  auxquels  juridiction  est 
ailrthuée  A  Cet  effet. 

'  Suspend  provisoirement  ledit  sieur  Oarmaing 
di'  ^us  fonctions  de  maire,  jusqu'après  le  juge- 
ment à  intervenir. 

'I  Cliaige  Si>n  président  de  se  retirer  devers  le 
roi  pour  prier  Sa  Majesié  de  donner  des  ordri'S 
néeessaireo  pour  l'exécution  du  présent  décret  ". 

Un  membre  ia  comité  d'aliénation  dei  biern 
nationnux  prupuse  à  lÂ:i»emblë<.-  de  déclarer 
et  l'Assenibleo  déclare  vendre  les  biens  nationaux 
dont  l'eiat  est  annexé  à  l<i  minute  du  prucii-verDul 
decejuur,  ensemble  desévaluatiousouesiimaiions 
desJiis  biens, aux  charges,  clauses  et  conditions 
ponées  p\ir  la  décret  du  It  mai  1790,  pour  les 
summed  ei-uprëj,  payables  de  lu  manière  déter- 
minée par  le  même  décret,  savuîr  : 

A  1.1  municipalité  de 
Saml-LÔ,  département  de 
la  Mauihe,  pour  la  summe 
de 668,«3  1.  3  8.  2  d. 

A  la  municipalité  de  la 
Hjyu-Pesoel,  même  dé- 
paitemeni,  pour 8,953  t.  3  s.  6  d. 

A  la  municipalité  de 
Saint-  Laurent-  de-Ttrre- 
gaite,  même  dépariemeul, 
pour 4,730  I.  . 

A  ta  muuicipaliié  iie 
Tanu,  même  département, 
pour 32,067  l.  » 

A  ta  manicipaliié  d'A- 
vranches,  même  départe- 
ment, pour 263,868  1.  « 

M.  le  Président  lève  ta  séance  i  dix  heures 
et  demie. 


ASSRMBLËB  MTIOMALB. 

PRËSIDENC8   DE  H.  D'aNDRK. 

Séance  da  TMreredi  29  décembre  1790  (1). 


M.  Bcnehe  représente  que  lorsque  l'Assemblée 
décréta,  le  20  novembre  dernier,  que  le  roi  serait 
prié  de  donner  des  ordres  pour  faire  passer  îles 
troupes  à  Avignon,  il  fut  statué  que  e  'S  iroupi'S 
seraient  ■■  Françaises  »  ;  cependant  le  mot  ■  Fran- 
çaises >,  a  été  umis  dans  le  décret  qnt  a  été  pu- 
blié- Il  demande  que  le  mot  ■  Françaises  •  sott 
rétabli  dans  le  décret. 

(Cette  recllBcatioa  est  ordonnée.) 

M.  l'abbé  L*Hcel*t,  teeritaire,  fait  lecture 
du  procës-verbul  de  la  séance  de  mardi  soir,  qui 

est  adopté. 

M.  P«0hereM,  député,  curi  de  CHamvvtnt, 
-*-  ' ifti 


K.  Lebron,  an  nom  dtt  eomiti  dat  financet, 
prëiienie  un  rapport  sur  la  reeonslilution  det 
rente/,  qui  est  ainsi  conçu  : 

La  forme  de  reconstitniion,  autorisée  par  la 
déclaration  du  23  février  1786,  a  donné  aux 
rentes  une  favenr  qu'elles  n'avaient  pas. 

Biles  se  divisent,  elles  se  recomposent  au  gré 
du  projiriéiaire,  surtout  elles  s'assimilent  et  Sd 
nduisent  à  la  mesure  commune  des  capitaux  au 
denier  20. 

Par  là  s'effacent,  sans  cnntmiote,  les  anciennes 
injustices,  et  se  préparent  des  moyens  d'opérer 
le  reinbjur^emcol  sans  violer  la  propriété,  mais 
sans  léser  les  miéréls  de  la  nation. 

Les  propriétaires  de  rentes  sur  le  clergé,  de 
renies  sur  les  pays  d'Biats,  créées  pour  le  cumpte 
du  Trésor  public,  de  rentes  atfectéessur  divernes 
caisses  et  réunies  aujourd'tiui  à  une  caisne  com- 
mune, sollicitent  puur  leurs  rentes  la  faveur  de 
la  reconsiitution,  à  laquelle  jusqu'ici  elles  n'é- 
talent point  admises. 

11  en  résulterait  pour  enx  un  grand  avantage, 
puisque  les  rentes  Bu^cepllbles  de  rvconsiitutiun 
se  vendent  aujourd'hui  6  à  7  0/0  plus  que  celles 
qui  ne  le  sunt  pa^. 

Il  n'est  donc  pjs  possible  de  se  refuser  A  cette 
juste  demande  1  maisii  faut  en  mèine  temps  pré- 
venir des  abus  qui  auraient  pu  naître  jus.]uiCT, 
et  dont  00  n'a  été  sanvë que  par  l'honnêteté  diS 
agents  auxquels  le  mécanisme  des  reconstitu- 
tions a  été  nunflé. 

Celte  o|iëfuiiuu  se  faisait,  pour  ainsi  dire,  san« 
contrùle  ;  un  liquidateur  infidèle  aurait  pu  jeter 
sur  la  place  des  capitaux  de  &»  création  et  tromper 
asseï  lun^tlemps  le  public  pour  emporter  en  pays 
éinii)terlc  fruit  de  sa  fraude. 

Le  comité  des  Miiaoees  croit  avoir  réuni  dans 
le  proj<  t  qu'il  vous  préseuiO  toutes  les  précau- 
tiuuB  qui  peuvent  coucilier  l'avantage  d«  re- 
consiiiulioui,  U  eûreté  des  acquéreurs  et  t'in- 
léréi  de  l'Btdt. 


(l}C«tM  téuiM  NI  iMOinpltto  n  lf#NU«w. 
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M.  Eiebron  donne  lecture  du  projet  de  décret 
suivant: 
«  L'As8erablé(i  nationale  décrète  ce  qui  suit  : 
«  Art.  !•'.  Toutes  les  rentes  perpétuelles  ac- 
*-  tucllement  à  la  charge  de  TEiat  pourront,  au 
«  gré  des  propriétaires,  être  admises  à  la  re- 
»  (onslitutidD,  Eous  les  conditions  prescrites  par 
«  la  déclaration  du  23  février  1786.  ■ 
M  Art.  2.  Les  notairi  s  chargés  par  les  proprié- 
taires deFdiies  rentes  d*en  suivre  la  reconsti- 
tution, Feront  tenus  d'enregistrer  tes  contrats 
destinés  à  subir  cette  opération  dans  un  registre 
qui  contiendra  les  numéros  des  contrats,  s'il  y 
en  a,  les  noms  des  propriétaires,   le  montant 
des  rentes,  et  les  capitaux  desdites  rentes  au 
denier  20.  » 

c  Art.  3.  Après  Tei  registrement,  les  notaires 
remettront  les  contrats  avec  les  pièces  justifi- 
catives de  propriété,  au  bureau  de  liquidation 
établi  à  la  direction  générale  du  Trésor  public, 
et  joindront  aux  pièces  un  billet  congu  en  ces 
termes  : 

c  Présenté  à  la  liquidation  un  contrat  n° 

produisant de  rentes   dont  le  capital  au 

denier  W  est  de 

«  Si  les  pièces  sont  en   règle  y  je  prie  M. 

premier  commis  du  bureau  de  liquida tion, 
d'expédier  un  récépissé  de  pareille  somme;  et 
ledii  billet  sera  signé  d'eux. 
■  Art.  4.  Si  les  pièces  font  en  règle,  le  pre- 
mier commis  du  bureau  de  liquidation  les  fera 
porter  6ur  un  n  gistre  à  parues  doubles,  qui 
contiendra  d'un  côié  le  numéro  du  contrat,  le 
nom  du  propriétaire,  le  montant  de  la  rente  et 
du  cai'ital  liquidé,  et  de  Tauire  la  note  du  ré- 
cépissé demandé:  ensuite  il  ajoutera  au  billet 
du  notaire  :  Vu  bon^  les  pièces  sont  en  règle,  le 
timbrera  du  numéro  du  contrat,  et  signera, 
c  De  là  les  pièces  seront  portées  au  bureau  du 
premier  commis,  contrôleur  du  Trésor  public, 
lequel  les  fera  pareillement  enregi.^trer  dans 
un  registre  exactement  semblable  à  celui  du 
bureau  de  liquidation,  et  ajoutera  au  billet 
signé  du  notaire  et  du  liquidateur,  ces  mots  : 
les  pièces  sont  déposées  au  Trésor ,  et  signera. 
«  An.  5.  Dans  cet  état,  le  récépiksé  sera  rendu 
au  notaire,  qui  en  fera  nieniion  sur  son  re- 
gistre, le  I émettra  au  propriétaire,  soit  pour 
être  converti  en  quittance  de  iinance,  soit  pour 
en  dis)  Oser  par  la  voie  de  la  négociation.  » 
«  Art.  6.  Si  le  propriétaire  n'a  disposé  que 
d'une  portion  du  capital,  il  se  retirera  avec 
l'acquéreur  ou  les  acquéreurs  devant  le  no- 
taire, qui  aura  suivi  la  iiquiuation  ;  fera  faire, 
sur  le  registre  dudit  notaire,  mention  des  por- 
tions vendues,  et  le  notaire  joindra  à  l'aucien 
récépissé  autant  de  billets  qu'il  demandera  de 
divisions.  > 
«  Lesdiis  billets  seront  conçus  en  ces  termes: 

Je  prie  M de  faire  expédier  un  récépissé 

de pour  coupure  du  récépissé  n*» ,  et 

signera.  » 

«  Art.  7.  Il  sera,  par  le  liquidateur,  fait  re- 
gistie  des  différentes  divisions  demandées,  de 
la  lepiésentaiiun  du  rêCi'pissé  originaire;  et 
sur  lis  billets  du  notoire  en  demande  de  récé- 
pissés nouveaux,  il  sera  par  lui  écrit  :  Vu  bon 
pour  division^  et  il  signera.  » 
ovArt.  8.  Dans  le  cas  de  division,  le  récépissé 
ordinaire  sera  reporté  au  bureau  du  premier 
commis  contrôleur,  lequel  fera  meniiun  sur 
son  ngistre  de  la  remise  du  premier  rétépissé, 
des  divisions  demandées,  et  ajoutera  au  bas 
des  billets  portant  division  signés  du  notaire 
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et  du  liquidateur:  Vu  bon;  le  récépissé  origi- 
naire est  déposé  au  contrôle  du  Trésor  public, 
et  signera.  > 

«  Art.  9.  Quand  on  voudra  convertir  en  guit- 
tances  de  finance  lesdits  récépissés  ou  billets 
de  division,  on  les  reportera  au  bureau  du 
contrôle  du  Trésor  public,  ou  il  sera  écrit 
dessus  par  le  contrôleur  :  Vu  bon  pour  quit- 
tance à  expédier.  » 

«  Art.  10.  Dans  cet  état,  lesdits  récépissés  ou 
billets  seront  portés  au  bureau  de  liquidation, 
où  s'expédieront  les  quittances  de  finance,  et 
où  lesdits  récépissés  et  billets  resteront  dé- 
posés. » 

«  Art.  11.  Lesdites  formalités  seront  renou- 
velées autant  de  fois  qu'il  y  aura  de  nouvelles 
coui  ures  du  capital,  et  il  sera  piiyé  au  notaire 
pour  chacune  ae  ces  opérations *la  somme  de 
dix  sols.  » 


M.  Oefermon  s'élève  contre  la  disposition 
du  projet  ne  décret  qui  établit,  comme  formalité 
nécessaire  des  reconstitutions,  l'intervention  d'un 
notaire  pour  fenregistremenl  des  contrats  desti- 
nés à  subir  la  reconstitutiou  et  comme  intermé- 
diaire entre  le  propriétaire  et  le  liquidateur.  Il 
demande  que  cette  intervention  forcée  soit  écar- 
tée par  la  question  préalable. 

La  proposition  de  M.  Defermon  est  adoptée, 
et  le  projet  de  décret  est  voté  dans  les  termes 
suivants  : 

«  L'Assemblée  nationale  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  1". 

«  Toutes  les  rentes  perpétuelles  actuellement 
à  la  charge  de  l'Etat,  tant  celles  constituées  sur 
le  clergé,  sur  les  pays  d'Etats  pour  le  compte  du 
roi,  qu'antres  affectées  ci-devant  sur  les  diffé- 
rentes caisses  publiques,  pourront,  au  ^ré  des 
propriétaires,  être  admises  à  la  reconstitution, 
aux  termes  et  sous  les  conditions  prescrites  par 
la  déclaration  du  23  février  1786. 

Art.  2. 

«  Les  contrats  et  autres  pièces  nécessaires 
pour  constater  la  propriété  seront  remises  au 
bureau  de  liquidation  établi  à  la  direction  géné- 
rale du  Trésor  public. 

«  Si  les  pièces  sont  trouvées  en  règle,  le  pre- 
mier commis  liquidateur  les  fera  enregistrer  sur 
un  livre  qui  contiendra,  d'un  côté,  les  numéros 
des  contrats,  les  noms  des  propriétaires,  le  mon- 
tant des  roules  et  le  montant  des  capitaux  au 
denier  vingt;  et,  de  l'autre,  la  note  des  récépis- 
sés demandés. 

<  Ensuite,  il  expédiera  un  récépissé  conçu  en 
ces  termes  : 

«  Vu,  au  bureau  de  liquidation,  le  contrat 
n^  ,  montant  à  ,  au  denier 

vingt;  les  pièa'S  sont  en  règle  (et  signera). 

n  De  là  les  piè(^es  et  le  récépissé  seront  portés 
au  bureau  du  premier  commis  contrôleur  du 
Trésor  public,  lequel  les  fera  pareillement  enre- 
gistrer sur  un  registre  exactement  semblable  à 
celui  du  bureau  de  liquidation;  déposera  les 
contrats  et  les  pièces  à  l'appui  dans  son  bureau, 
et  ajoutera  au  récépissé  ces  mots  :  «  Vu  bon  ; 
les  pièces  sont  déposées  au  bureau  du  contrôle 
du  Trésor  public  »  (et  signera). 

Art.  3. 

«  Si  les  propriétaires  ou  les  porteurs  à  leurs 
droits  veulent  convertir  les  récépissés  en  quit- 
tances de  finance,  ils  les  représenteront  ta  pre- 
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inier  commis  contrôleur,  lequel  ajoutera  au  ré- 
cépissé :  <  Bon  pour  quittances  de  finances  à  ex- 
pédier »  (et  signera),  et  en  fera  mention  sur  son 
registre. 

Art.  4. 

«  Dans  cet  état  lesdils  récépissés  seront  portés 
au  bureau  de  liquidation  ,  dans  lequel  la  quit- 
tance ou  les  quittances  de  finances  seront  expé- 
diées. Les  récépissés  y  resteront  déposés,  et 
mention  du  dépôt  et  de  l'expédition  de  la  Quit- 
tance ou  des  quittances  de  finances  sera  faite 
sur  le  registre. 

Art.  5. 

«  Si  les  propriétaires  ne  disposent  que  de  por- 
tions du  capital,  ils  pourront  faire  échanorer  le 
récépissé  originaire  contre  autant  de  récépissés 
pariiculiers  qu*ils  le  voudront. 

c  Dans  ce  cas,  ils  rapporteront  le  récépissé  ori- 
ginaire au  bureau  du  premier  commis  du  con- 
trôle du  Trésor  public.  Le  contrôleur  fera  men- 
tion de  la  remise  sur  son  registre,  et  donnera 
autant  de  coupures  dudit  récépissé  qu'il  lui  en 
sera  demandé  ;  lesdites  coupures  seront  conçues 
vn  ces  termes  :  <  Bon  pour  la  somme  de  , 

pour  coupure  du  récépissé  n®  ,  rapporté  au 

contrôle  »  (et  signera). 

«  Lesililes  coupures  seront  ensuite  portées  au 
bureau  de  liquidation  pour  y  être  pareillement 
enreiiisirées  et  visées  par  le  premier  commis  li- 
quidateur. 

«r  II  en  sera  usé,  pour  la  conversion  de  ces 
récépissés  secondaires  en  quittances  de  finances, 
ainsi  qu'il  est  prescrit  aux  articles  3  et  4  pour 
les  récépissés  primaires.  » 

M.  Lanjuinals,  au  nom  des  comités  ecclésias^ 
tique  et  de  Constitution^  présente  le  rapport  sui- 
vant : 

Par  un  décret  du  28  octobre  1790,  vous  avez 
décidé  qu'il  ne  serait  rien  innové  quant  à  pré- 
i^ent  sur  ['administration  des  fahnques;  par  un 
autre  décret  du  10  décembre,  vous  leur  avez 
attribué  plusieurs  fonctions  autrefois  exercées 
par  des  ecclésiastiques  des  paroisses. 

Néanmoins,  des  citoyens  trop  empressés  de 
jouir  des  avantages  que  la  Constitution  leur  as- 
sure, ont  anticipé  sur  les  décrets  de  l'Assemblée 
nationale,  et  voulant  régler  d'avance  le  gouver- 
nemeni  des  paroisses,  se  sont  arrogés  le  pouvoir 
législatif  et  ont,  par  là,  introduit  le  désordre  et 
la  confusion.  Le  mal  s'est  fait  sentir  surtout  dans 
la  capitale,  où  d'abord  on  a  vu  les  sections 
s'immiscer  dans  le  gouvernement  des  fabrique^. 
Aujourd'hui  ce  sont  les  citoyens  actifs  de  pa- 
roisses de  60  et  80,000  âmes,  qui,  s'érigeant  en 
cor|»s  délibérant  sur  les  fabriques,  changent  à 
leur  gré  tout  ce  qui  concerne  les  églises  parois- 
siales. 

Cependant  il  est  un  objet  qui  ne  peut  souffrir 
de  retard,  c'est  l'abus  du  prix  excessif  des 
chaises  dans  plusieurs  églises  de  Paris.  Les  dé- 
putés de  Paris  observent  qu'il  y  a  eu  pour  cet 
objet  des  insurrections  dans  différentes  parois- 
ses; qu'il  est  important  de  retirer  aux  fabriques 
celte  partie  de  leur  administration  pour  la  con- 
fier à  la  municipalité. 

Nous  vous  proposons, en  conséquence,  le  projet 
de  décret  suivant  : 

<'  LAsseuiblée  nationale  devant  régler  inces- 
samment ce  qui  regarde  Tadminisiration  des 
fabriques,  décrète  que  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été 
statue  sur  cet  obj -t,  toutes  choses  aemeureront 
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dans  l'état  où  elles  étaient  au  premier  octobre 
dernier,  sauf  l'exécution  des  articles  concernant 
cette  matière  dans  le  décret  du  23  du  même 
mois,  et  dans  celui  du  10  décembre  de  la  pré- 
sente année;  et  néanmoins  le  conseil  municipal 
de  la  ville  de  Paris,  après  s'être  fait  rendre 
compte  du  prix  des  chaises  dans  chaque  paroisse, 
est  autorisé  provisoirement  à  le  réduire  ainsi 
qu'il  le  jugera  convenable,  et  même  à  décider 
sur  toutes  indemnités  qui  pourraient  être  pré- 
tendues en  conséquence  de  cette  réduction.  » 

Plusieurs  membres  demandent  que  ce  point  de 
police  soit  renvoyé  à  la  municipalité. 

M.  Goupil  répond  qu'il  n'y  a  aucun  danger 
à  adopter  la  proposition  des  comités  et  qu'il 
est  affreux  que  le  pauvre  soit  éloigné  des  con- 
solations de  la  religion  par  le  prix  exorbitant 
des  chaises. 

M.  Berthereau  appuie  cette  opinion. 
(Le  projet  de  décret  est  adopté.) 

M.  Oefermon,  au  nom  du  comité  de  la  ma- 
nne^ présente  le  rapport  suivant  : 

Je  suis  chargé  par  votre  comité  de  la  marine  de 
vous  présenter  deux  projets  de  décrets  dont  voici 
les  motifs.  Le  premier  a  pour  objet  une  lettre  du 
ministre  de  la  marine,  ainsi  conçue  :  «  Je  sou- 
mettrai incessamment  à  l'Assemblée  nationale  le 
plan  des  travaux  de  Cherbourg  pour  l'année  1791 . 
Le  roi  m'a  ordonné  de  suspendre  en  attendant 
ceux  de  mes  travaux  qui  doivent  probablement 
cesser  au  1®'  janvier  ;  car  je  proposerai  à  l'As- 
semblée de  n'ordonner  la  continuation  que  de 
ceux  d'une  nécessité  indispensable.  Qne  suspen- 
sion totale  réduirait  en  ce  moment  toutes  les 
ressources  d'une  foule  de  marins  et  d'ouvriers. 
Je  prie  donc  l'Assemblée  d'autoriser,   pour  la 
continuation  des  travaux  les  plus  nécessaires,  le 
versement  d'une  somme  de  100,000  livres.  Je 
crois  que  les  dépenses  totales  de  la  marine  et 
des  travaux  de  ce  port  ne  monteront  pas,  pour 
l'année  prochaine,  à  plus  de  900,000  liv.,  etc..  » 
C'est  d'après  cette  lettre  que  le  comité  de  la  ma- 
rine, préjugeant  avantageusement  d'un  plan  qui 
doit  réduire  une  dépense  annuelle  de  5  à  G  mil- 
lions à  la  somme  de  900,000  liv.,  et  pénétré  des 
inconvénients  d'une  suspension  totale  de  travaux 
utiles  qui  entretiennent  un  grand  nombre  d'ou- 
vriers, vous  propose  le  projet  de  décret  suivant  : 
«  L'Assemblée  nationale,  sur  le  rauport  de  son 
comité  de  la  marine,  décrète  que  le  Trésor  public 
versera  provisoirement  à  Cherbourg  une  somme 
de  100,000  livres  pour  y  être  employée  aux  ob- 
jets de  nécessité  indispensables  et  à  proportion 
des  besoins  ; 

«  Que  le  ministre  du  département  delà  marine 
soumettra  incessamment  à  l'Assemblée  les  pro- 
jets des  travaux  à  faire  dans  ce  port  en  1791.  » 
(Ce  projet  de  décret  est  adopté.) 

M.  Defermon,  rapporteur.  Le  second  projet 
de  décret  de  votre  comité  est  relatif  à  la  suspen- 
sion d'une  partie  des  dépenses  de  l'administra- 
tion de  la  marine,  réductibles  dans  la  nouvelle 
organisation  des  bureaux.  Eu  1786  le  ministre  de 
la  marine  s'était  fait  entourer  d'un  conseil;  il 
avait  établi  à  la  tête  des  bureaux  des  intendants, 
des  directeurs.  Les  fonctions  des  conseillers  se 
bornaient  à  avoir  des  conférences  avec  le  sni- 
nistre;  celui-ci  ne  portait  cependant  dans  le 
conseil  du  roi  que  son  opinion  particulière  ;  les 
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membres  du  conseil  de  marina  n'étaient  jamais 
appelés  an  conseil  du  roi.  Ces  conseils  particu- 
liiTB  sont  devenus  inutiles  dans  la  noUTelle  Con- 
Btitulioii  ;  le  ministre  de  la  guerre  a  abandonne 
Je  Bien,  muis  celui  de  la  marine  attend  na  décret 
de  l'Assemblée...  Quant  aux  directeurs  et  aux  in- 
tendauis  de  la  marine,  Ils  étaient  pria  parmi  les 
hommes  dunt  les  titres  pouvaieut  réfléchir  un 
grand  lustre  sur  le  miniitre  qui  les  avait  à  ses 
ordres  ;  Ils  n'ëtaienl  réellement  ^ue  des  i:he[s  de 
bureau  parraitemenl  lnuilles  et  très  bien  payés. 
Depuis  lonijtemps  ie  comité  avait  dêciilé,  d'une 
VOIX  unanime,  de  vous  proposer  de  supphmer  ces 
iuterméiljaires,  de  les  réduire  à  la  qualité  et  aux 
appointements  de  chef<t  <le  bureau,  uu  de  faire 
dunner  ces  places  à  des  tiommeë  qui  voudraient 
les  remplir  ft  moindres  frais  et  avec  moins  de 
luxe.  Gumme  il  ne  faul  pas  que  les  dépenses  an- 
ciennes cunlinueut  au  1"  janvier,  nous  noua  em- 
pre-Bons  de  vous  proposer  le  projet  de  décret 
auivant  : 

■  L'Arsemblée  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  comiië  *!>•  la  marine,  décrète  qu'à 
compter  du  l^jauvier  1791  leA  conseils  de  la  ma- 
rine sont  supprimée;  2*  que  les  places  de  direc- 
teurs et  d'intemiante  dfs  liurcaui  de  la  marine 
sont  flopiirimées,  sauf  aux  titulaires  autut^la  de 
ces  placs  k  coutiiiutT  de  servir  avec  les  qiiuli- 
tés  et  les  traitements  qui  terunt  déterminés  dans 
î'oritanisBtioo  nouvelle  des  buieaux  de  ce  déjiar- 
temBLt;  3"  que  le  ministre  [jré:ienter<k  iocet^sam- 
meut  un  plan  d'organii-ation  de  ses  bureaux,  et 
que  chaque  année  la  IfgislaluFe  en  réglera  les 
di 


M.de  V«adrcBtl.  Quoique  membre  du  comité 
de  la  marine,  je  do  suis  pas  d'avis  des  suppres- 
giobs  qu'il  vous  propose.  Je  n'ai  point  vu  de  ml- 
ui^lre  de  la  marine  qui  f  Ht  les  connaissannes  né- 
ce^saires  pour  l'administration  de  ce  déjiartement; 
les  chefs  de  bureau  ont  tuujunrs  tout  dirigé.  De- 
puis l'éialilissement  des  cousellâ  de  la  marine  et 
des  directeurs  et  iuspecteurs,  la  mariue  a  été 
beaucoup  mieux  gouveruée. 

H.  DefensiOB.  Le  préopioant  n'a  pas  le 
droit  d'imiioser  son  avis  comme  une  preuve  que 
l'opinion  au  comiM  n'a  point  été  unanime,  put.'i- 
qu  il  ne  s'est  présenté  ul  k  nos  conférences  ni  à 
nos  délibérations. 

ti.  MalsQCt.  Dans  un  gourernement  absolu, 
un  conBi:il  est  nécessaire  aux  ministres;  mais 
lorsqu'ils  ne  sont  que  de  simples  agents,  des 
«xecuteura  de  la  loi,  ces  éublisEemenia  intermé- 
diaireB  sont  Inutiles. 

U.  Itouchr.  Pour  ne  lias  forcer  le  ministre 
de  plactf  â  la  tête  des  bureaux  des  aiiciene  in- 
teudiiuts  et  directetirs  de  la  uiarine,  je  propose 
d'txpriuier  daud  le  décret  qu'île  serviront  eu  qua- 
lité de  thels  de  bureau,  •  s'il  y  a  lieu  '. 

L'ameoilemenl  de  H.  Bouclie  est  adopté  et  le 
projel  de  décret  est  volé  en  ces  termes  : 

•  L'Assembk'e  nutlunale,  oui  le  rapport  de  son 
comité  de  la  mariue,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  1". 
A  compterdu  1*'  janvier  1791,  le  conseil  delà 
marine  sera  supprimé. 

Art  2. 

•  Les  places  ia  directeurs  et  dlôteùdanU  des 

bvreaux  de  la  mariné  aérant  sapprioiAes,  tenf 


aux  titulaires  afitdels  de  ces  places  &  COOtinDir 
de  sirtir  avec  les  qualités  et  le  traitement  qui 
lieront  dëterminéspar  l'urganlsatioa  nouvelle dea 
bureaux  de  ce  iléparlemeni,  s'il  y  a  lieu. 

Art.  3. 

•  Le  ministre  de  la  marine  prAsenteri  InAel- 
samment  le  plan  de  l'organisai  ion  dé  ses  bu- 
reaux, et  chaque  année  la  législature  en  niAra 
ladëpenset 

M.  l'abbé  Gouttes,  rapporteur  du  nmiU  4é 
liquidation.  MesiiieurB,  vi;Uft  avei  auiorieé  l>^  co- 
iiitté  lie  liquidation  h  demander  au  contrôleur 
des  fliiani-es  qu'il  renillt  justice  ft  deux  eommia 
des  carrières  qui  paraissent  n'avoir  été  destitués 
qu'à  cause  des  dënoiiciutions  qu'ils  ont  faites  ft 
voire  comité  de  toutes  les  dëprëdations  de  cette 
administration.  Le  ministre  nousa  répondu  quM 
était  incompétent,  qu'il  fallait  s'adresser  au  maire 
de  Parie.  Ll  est  imiionant  que  l'Assemblée  prenne 
un  parti  ;  vos  comités  ne  cessent  d'é:re  compro- 
mis dans  mille  libelles  diffamatoires  réjiandus 
par  les  chefs  des  aLlmlnislmtions.  II  s'agit  ici  de 
découvrir  une  fraude  de  2  à  3  milllonn, 

Le  comité  pronuse  i|ue  H.  le  pn^sident  se  r&< 
tire  par-devera  le  roi,  pour  piler  Su  Uiijetlé  de 
faire  exi^cuter  ie  décret  de  l'Assemblée,  rendu 
sur  la  liesliiution  d'S  emplois  du  sieur  Le  Tail- 
leur elGeorget  dans  les  carrières  de  Pans. 

tl.Wttignm.aé(deSaint-/ean'^Angitii)  demande 
le  renvoi  de  cette  alfuire  à  la  luutiicipalilè  de 
Paris,  comme  représentant  en  cette  partie  l'ancien 
iieutenantgénéral  de  police  qui  en  avait  la  ton- 
nai!! saace. 

M.  Hartlacan  appuie  cette éplnion. 
(L'Aïsi-mblee  ordonne  le  renvoi  de  l'affaire  tn 
moire  de  Parih) 

L'ordre  du  jnur  est  la  Mtt  Hb  là  itiiuMon  du 
projet  de  déertt  sur  la  police  4e  ttreté,  la  jtûltte 
criminelle  et  t'inttitutioH  don  jurii. 

La  diacuËSioQ  esi  ouverte  sur  l'arUcle  t**  dn 
litre  IV  :  Du  Itagrant  délit. 

Cet  article  est  aiusi  coucn: 

Art.  1". 

t  Lorsqu'un  ofllcier  de  police  apprendra  qu'il 
ee  commet  un  délit  graveaaas  un  lieu,  ou  que  la 
tranquillité  publique  y  aura  été  violemment  trou- 
blée, il  sera  tenu  de  b^v  transporter  aussilôi,  d'y 
dresser  uroiëj-verbal  détaille  (lu  corps  du  délit, 
quel  qu  il  soit,  et  de  toutes  ses  circooataiices,  en- 
hn  de  tout  ce  qui  peut  servir  &  convictioa  ou  dé- 
charge- ' 

H.  de  Lacbèie.  Je  demande  qu'il  eoit  for- 
mellement exprimé  dans  l'aniile  que  les  procès- 
verbaux  ne  pourroni  être  dressés  que  Sur  les 
lieux. 

H.Thaarcl.  Le  principe  est  vrai,  et  il  est  ex- 
primé Uaus  rurticlu  ;  maid  U  ne  Tant  pas  y  ajouter 
une  clause  tellement  a;.'gravaroiru  qu'on  puisse 
rejiarder  comme  nulsles  procès-verbaux  que  des 
circonstances  graves  n'auront  pas  permis  de  (dire 
sans  déplacer. 

(L'arude  est  adopté.) 

It.  ^B^èrt,  rmorUw,  lUt  lecture  de  l'trti" 
cle  2  ((ni  est  ainsi  conçu  : 


(Asiemblée  nationala.]         ARCHIVES    PARLSSENTAUtXL        (ti  iitmlbr*  1790.] 


An.  2. 

■  En  cas  di'  flagrant  ilélit,  ou  Bur  la  clameur 
poldiiiui-,  l'olfl-ier  police  fi^a  i:aisir  pt  amener 
devant  lui  les  prévenus,  iixaa  attendre  Les  di^cla- 
ralion^  des  léinniii!!  ;  et  si  les  prévenus  ne  peuvent 
être  i^ai^is,  il  délivrera  un  «  m;indul  d'ameaer  • 
pour  les  faire  comiiurillre  devaat  lui  •- 

M.  Halonet  Lntranquilli  é  publique  peutèlre 

trouUlOe  <le  difiérentes  niLknière-i;  elle  punt  l'ëire 
par  une  sëdiduii  populaire.  Vous  voua  rdppeltz 
quu  vous  avez  ultrjl>uéexcluBivt'm''nl  aUK  mutii- 
cipalitéii  la  roiiciioo  île  ri^primer  ces  siëililiuns',  il 
fjui  donc  dëlTiniiier  avec  iirecisiun  quelles  s«t- 
ronl,  ildùi  chaque  cas,  les  foaciioQs  (lt:s  otliders 
de  police. 

M-  Daporl,  rapporteur.  Il  y  a  une  dislinclloQ 
à  faire  entre  une  éiueute  passagère  et  un  attrou- 
pement ili:  brigand.'.  Dans  le  premier  cas,  nous 
avons  penj-é  uae  l'émeute,  lorsqu'elle  est  vérita- 
blement poiiuUire,  iloit  être  réprimée  par  ie:<  oi- 
fifiers  mui'icipaux  que  vous  aïM  chargés  de  re- 
quérir la  ToiCe  publique,  de  proclamer  la  lot 
nia  liali-,  apièj  avoir  rempli  ceriaiiies  formalités. 
Ainsi  les  ullicierBiiiuiiici|>uuxdoi vent  le^preiuiers 
intervenir  pour  réprimer  lea  mouvements  passa- 
gers. Mais  comme,  au  moment  <  ù  la  tranquillité 
publi'i^c  et't  troublée,  on  peuti^oorer  qneli  ■  en 
sont  It'S  causes,  il  est  important  '\a-'  l'onicier  d*: 
polire  soil  présint,  aliu  que, s'il  se  trouve  quel- 
que cliose  (l>t  crimiiid,  si  (jUL'Iquu  délit  si'.  com- 
met, Sun  uutiirilé  inlervieiiiie,  et  qu'il  dresse  les 
iirucér- ver  baux  et  les  autres  ui:Les  néce.'-saires  à 
la  procédure.  Nuusavonsiloncpenséqu'en  cas  de 
Séilitioi:  il  fallait  le  Coucuurs  des  Jeux  autoiilés. 
Si  l'atiroupemeiit  est  passager,  les  exhortations 
<\{ix  cuiiiiuissaires  municipaux,  la  criiinte  de  la 
lui  martiale,  pourront  suflire  pour  le  léprlmer-, 
iiiuiB  b'iI  devient  crimioel,  il  faut  qua  l'uflleier 
de  potii:e  intervienne  pour  délivrer  des  mandats 
d'auieiier  contre  ceux  qui  scroiil  prévenus  ii'étre 
les  auteufit  du  la  sétlitiou  ou  qui  serout  pris  en 
tlagraut  délit. 


M.  Chabroud.  Je  croîs  que  la  municipalité 
doit  eue  cliargee  excluBivemenl  de  la  répression 
des  se  niions.  Si  vous  adm<'ll[t  le  Curiruurs  des 
ufliciers  de  police,  il  J  aura  des  contradicliofti). 
LesuHicie^slllUniclpaux^ontdéj(lcl]ar);ésde  fiire 
le..i  prouôi- ver  baux  des  sédiliuQS;  si  les  officiers 
du  pulice  eu  ont  de  leur  céié,  deux  procés-ver- 
liaux  cuiitraire^  se  détrui-ent.  Je  deinande  que 
les  utiicierf  de  polire  soient  Bt'u:emeQt  charxt'B 
de  ^e  irunsportiT  sur  les  lieui  où  des  délits 
graves  auruUl  été  commis. 

M.  Loja.  11  peut  arriver  qu'an  aiiroupement 
de  bn^aDdd  oecut^ioiiDU  une  véritable  émeute  po- 
iiuiaire.  Il  laut  que,  dans  ce  cas,  l'oflicier  de  po* 
lice  suit  autunsé,  en  rut)sence<leb  municipalité, 
à  pruc  aiuer  la  loi  martiale. 

M.Thooret.Lei  officiers  municipaux  ne  sont 
pas  des  olllciers  de  jogiici';  ils  ont  seulement 
"i-mploi  de  la  force  pulilniue,  et  ne  duivent  pus 


trouve  sur  les  lieux  iiour  dresser  li  s  prucèD-ver- 
baux,  non  de  la  séJîtion,  n-ais  des  délits,  de 
donner  des  mandats  d'arrêter  contra  les  préve- 


nus. Je  pense  que,  Donr  détruire  la  difflcntlë  qui 
s'est  élevée,  il  S'iflll  d'ajouter,  nort  |ias  &  l'ar- 
ticle 2,  mais  à  l'article  I",  que  vou^  aveï  déjà 
déri^té,  après  ces  roots  :  "  Lorsqu'un  oldderoe 
police  apnrendra  qu'il  se  commet  un  délit  grave 
dans  un  lieu,  ou  que  la  tranquillité  publique  y 
aura  été  violemment  troubléi-,  il  si-ra  tenu  do  s'r 
transporter  auBsitât,  et  d'y  dresser  procë^-verbil 
détaillé  du  corps  du  délit,  etc.,  ■  ceux-ci  :  >  Et, 
dans  ce  cas,  les  officiers  miinicinaLix  seront  tou- 
jours tenus  de  remplir  les  devoirs  qui  ImirsOit 
prescrits  par  les  décrets  de  l'Aisemblée  natio- 
nale. > 
fl'arlii'Ie  2  est  adopté  sang  modification.) 
L'article  3  est  eusuile  adopté, sans  discnaslot), 
ainsi  qu'il  suit  : 

Art.  3. 
■  Tout  dépositaire  de  la  force  pohlique,  el 
même  tout  citoyen,  sera  tenu  de  n'emploTer  iiour 
saiîir  un  homme  trouvé  en  (lafirant  délit,  on 
poursuivi  [lar  la  clameur  publiiuo  comme  coa~ 
paille  d'un  délit,  et  l'amener  devant  l'offlcier  d« 
police  le  plus  voiein.  ■ 

M.  Daport,  rapporteur,  donne  lecture  de  l'ar- 
licle  4,  i|ui  e^t  aiuei  conçu  : 

Art.  4. 
•  Tout  homme  fortement  soupçonné  d'ètro 
coopsbte  d'un  délit  déjà  dénoncé,  comme  dnns 
le  cas  oA  on  le  trouverait  saisi  des  effets  volé), 
ou  d'instruments  servant  k  faîie  prt^s  imer  qu'il 
est  auteur  du  iiëlit,  st-ra  amené  devant  l'oflicier 
de  police,  par  tout  dépositaire  de  la  forre  publi- 
que, et  même  par  tout  ciloveu,  sauf  A  ètie  res- 
ponsable de  leur  mâciianceié.  ■ 

M.  Legrand.  Hnrs  le  cas  du  Hncrant  délit, 
tout  ciiL>yeu  o'ad'autredntilque  celui  de  ee  rendre 
accusateur. 

M.  M»reaa  {de  Tourt).  Selon  l'arlicle  qui  vouB 
est  propo-é,  il  n'y  aurait  plus  de  force  puolique; 
cbuque  citoyen  jiourruit,  sur  de  simples  soup- 
çons, BB  faicir  do  sun  voisin.  Il  j  aurait  une 
anarchie  coinplèie.  Puurratt-on  bl&mer  celui  qui, 
arrêté  par  son  Cuni-iloyeu  sur  d<  t  indi  e<  incer- 
tains, repousserait  la  force  par  la  force?  H  y  au- 
rait une  guerre  perpétuelle  entre  les  citoyen?. 
Je  demandt;  la  qut-siiou  préalable  sur  la  deruièie 
[lartie  de  l'article. 

M.  Day «rt,  npportew.  Ce  que  nous  vo'ig  pro- 
potOQB  a  luujuuis  t'ie  en  usage.  Les  ciioyeua  ont 
toujours  pu  arrêter  les  bummeà  qu'ils  trouvaient 
i^aisis  d'tir  ts  volés.  Ut;tte  pnuve  du  délit  appro- 
che des  cas  du  Qagiant  délit.  En  gâr)éral,  le  dé- 
faut de  l'ancienne  police  était  d'dier  aux  ciioyeos 
le  droit  lie  concuurir  an  maintien  de  la  tranquil- 
lité puiilique;  son  princine  était  d'i«oler  les  ci- 
toyens. Il  laut  aDi>ard'bui  établir  entre  eux  le 
plus  de  rapports  |iO:sibles;  il  faut  établir  la  com- 
munauté des  citoyens.  C'est  les  vnDObhr  que  de 
les  aiipeler  à  exercer  des  functions  publiques. 

(L'article  4  est  adopté  sans  ctiaogemeut.) 

M.  Dnp*rl,  rapporteur,  fait  lecture  de  l'arti- 
cle i  : 

An.  i. 

>  L'offtrler  de  |)olii  e  recevra  les  éclaircisro- 
meniB  nonnes  par  les  prévenus;  el  s'il  les  trouve 
Buffleants  poar  d-  truite  les  inculpations  formées 
contre  eiu,  il  oidonuera  qu'ils  Boient remis  sur- 
le-chaiDp  en  liberté.  ■ 
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..Ult.    ua>  tiu  auriez 
\v«  À   u  ;'ots  la  liberté 

''^"*'V.CV;^-*»«*   t  aeaiauUe  dooc  Qu'il 
^  v.iv»c.  ju  4U«»  rhoœuie  arrêté 
M,  K    \«    VM*    uuiuir  cautioQ,  ou  que 
î*^  ^  r'    vi»«,«*  i"^*^*»**  icare*  le  jufçe,  assisté  de 
"*  "     ''•K^^.uvwM   >fci«i   obligé   de    statuer   si 
'^»N^.,..rC'  *^v»«*  ''^  ^^^  **"  ^^*^  d'arrestation. 

w  y%jmTt*  l'tuquiétude  de  l'opinant  vient 
^  \  ^^  ,\*i>  c%>ufoud  sans  cesse  la  police  avec 
î  îkAvw  c»iunnelle.  La  police  est  placée  avant 
'^>«*Ai»»^»>  »  ^'^'*^  ""^  précaution  nécessaire  à  la 
x^vi^Vis^  p\>ur  *'a-8urer  de  la  personne  prévenue  : 
4.  vllo  dêiîide  u*est  que  provisoire;  s'il  y  a 
u  I  piA'iftuaut  ou  un  dénonciateur,  leurs  droits 
»xi  II  A  Iwi;  i«  demande  donc  que  l'article 5  soit 

uiiM  aux  voix. 
iL'urticle  h  e>t  décrété  sans  changement.) 
L  «article  6  est  ensuite  adopté  dans  les  termes 

ëUivauU  : 

Art.  6. 

«  Si  le  prévenu  n'a  pas  détruit  les  inculpations, 
il  f  u  sera  usé  à  son  éigard  ainsi  qu'il  sera  statué 
oi«aprè8.  » 

M.  Moagins  pense  que  les  dispositions  ren- 
fi  rmées  dans  le  titre  \  :  De  la  défwnciation  du 
tort  penonnelou  de  lapUànte,  sontprémaiuréts; 
il  propOi>e  que  la  discussion  de  ce  titre  soit  ren- 
voyée après  l'organisation  complète  de  la  procé- 
dure par  jurés. 

^Gette  motion  n'est  pas  adoptée.) 

Les  articles  1  à  7  du  titre  Y  sont  adoptés  comme 
suit  : 


TITRE  V. 

De  la  dénonciation  du   tort  personnel  ou  de  la 

plainte. 

Art.  !•'. 

«  Tout  particulier  qui  se  prétendra  lésé  par  le 
délit  d'un  autre  particulier,  pourra  porter  ses 
plaintes  à  la  police,  devant  un  juge  de  paix  ou 
ofûcier  de  maréchaussée. 

Art.  2. 

«  La  dénonciation  du  tort   personnel,  ou  la 

Îilaiiite,  pourra  être  rédigée  par  la  partie,  ou  son 
ôndé  de  procuration  spéciale,  ou  par  Tofflcier 
de  police,  s'il  en  est  requis  ;  laquelle  procuration 
sera  annexée  à  la  plainte. 

Art.  3. 

t  La  plainte  sera  signée  à  chaque  feuillet,  et 
datée  par  l'officier  de  police  ;  elle  sera  égale- 
ment signée  à  chaque  feuillet,  et  aftirmée  par 
celui  qui  l'aura  faite,  ou  par  i^on  fondé  de  procu- 
ration spéciale.  H  sera  fait  mention  expresse  de 
ia  signature  de  la  partie,  ou  de  sa  déclaration  de 
ne  pouvoir  signer,  à  peine  de  nullité. 

Art.  4. 

•  Celui  qui  aura  porté  plainte,  aura  vingt- 
quatre  heures  pour  s'en  désister,  auquel  cas  elle 

ra  billée  et  aC^""*'"  **"'*   i«»itpa  unrÀ^     h    mninc 

le  TolDcier  de 

jtt  prendre  pour  -w-w-^.j.-.w.. ,  ^^ .- 

d'j  faire  dans  tous  les  délits  qm  intéressent  le  pu- 
blic. 


'article  8  qui  est 


Art.  5. 

•  L'officier  de  police,  qui  aura  reçu  la  plainte, 
recevra  également  note  de  la  déclaration  som- 
maire des  témoins  produits  par  l'auteur  d(3  cette 
plainte.  Il  sera  tenu  aussi  d'ordonner  que  les 
piTsonnes  et  les  lieux  seront  visités,  et  qu'il  en 
sera  dressé  procès-verbal  toutes  les  fois  qu'il  s'a- 
gira d'un  délit  dont  les  traces  peuvent  être  cons- 
tatées. 

Art.  6. 

N  Dans  le  cas  où  l'officier  de  police  qui  a  nçu 
la  plainte  est  celui  'In  lieu  du  délit,  il  pourra, 
d'après  les  charges,  délivrer  un  mandat  d'amener 
contre  le  prévenu,  pour  l'obliger  a  comparaître, 
et  de  lui  fournir  des  éclaircissements  sur  le  fait 
qu'on  lui  imjiute. 

Art.  7. 

«  Néanmoins,  en  vertu  du  mandat  d'amener, 
le  prévenu   ne  pourra  être    coniraint  à  venir 

Su'autant  au'il  sera  trouvé  dans  les  deux  jours 
e  la  date  du  mandat,  à  quelque  distance  que  ce 
puisse  être  ;  ou  passé  les  deux  jours,  s'il  est 
trouvé  dans  la  distance  de  dix  lieues  du  domi- 
cile de  l'officier  qui  Ta  signé.  » 

La  discussion  s'engage  sur  i'{ 
conçu  en  ces  termes  : 

Art.  8. 

«  Si,  après  les  deux  jours,  le  prévenu  est  trouvé 
au  delà  des  dix  lieues,  il  en  sera  sur-le-champ 
donné  avis  à  l'officier  de  police  qui  a  signé  le 
mandat;  et  suivant  l'ordre  qui  y  sera  porté,  il 
sera  fiardé  à  vne,  ou  mis  en  état  d'arrestation,  en 
faisant  viser  le  mandat  par  l'officier  public  du 
lieu,  jusqu'à  ce  que  le  juré  ait  prononcé  s'il  y  a 
lieu,  ou  non,  à  accusation  à  son  égard.  » 

M.  Moagias  observe  quedécréter  l'article  8 
tel  qu'il  est  proposé,  c'est  préjuger  la  question 
importante  de  savoir  si  le  juré  d'accusation  aura 
lieu. 

M.  Populus.  Pourquoi  biaiser  dans  une  pa- 
reille question?  Abordons-la  de  front.  Je  fais  la 
motion  expresse  que  Tou  discute  de  suite  s'il  y 
aura  ou  non  un  juré  d'accusation. 

(L'Assemblée  adopte  la  motion  de  M.  Populus 
à  une  grande  majorité.) 

M.  Eicmcrcicr  dit  qu'il  ne  conçoit  pas  que  la 
question  de  savoir  si  le  jure  d'accusation  aura 
lieu  soit  problématique  dans  l'Assemblée;  la  né- 
cessité de  cet  établissement  est  justifiée  par  la 
raison,  l'intérêt  de  la  liberté,  des  décrets  consti- 
tutionnels et  la  propre  expérience  de  l'Assem- 
blée. 

L'orateur  rappelle  la  discussion  de  l'affaire  de 
M.  de  Lautrec;  il  observe  qu'alors  rA8>emblée 
faisait  tes  fondions  du  juré  d'accusation,  fonc- 
tions dentelle  n'a  eu  que  lieu  de  se  lout-r,  1  uis- 
qu'elles  l'ont  mise  dans  le  cas  de  faire  triompher 
l'innocence  d'un  de  ses  membres;  il  dit  qu'il  s'en 
tiendra  à  ce  seul  exemple  pour  dénoncer  Tutiliié 
du  juré  d'accusation  et  il  conclut  à  ce  que  l'ar- 
ticle soit  décrété  tel  qu'il  est  rédigé. 

M.  de  LoDfiiève  combat  l'opinion  de  M.  Le* 
mercier. 

M.  €&«rjil  Vaine,  la  combat  également. 
(L^assemblée  décrète  qu'il  y  aura  un  juré  d'ac- 
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riHutioi)  (;t  elle  adopLe  l'article  8  saii8  cbaDgi'-  i 
ini'nl.)  I 

M.  le  Président  iaterrompt  la  iliBcussion  el 
Tait  It'ciure  de  iilu^iours  lettres  qui  annoncent  : 

Que  des  bien»  nutionaux  situés  dans  ledistrii^t 
(te  Ver»allh>s,  ëvaluéii.  d'aprôn  le  prix  des  baux, 
242,4:]1 1.  10  8.,  ODt  été  vendus  391,200  livres, 
ce  nui  fait  uQ  béDèUce  sur  celte  évaluation  de 
148,708  I.  10  8.; 

Que  d'aulre^i,  situés  dans  le  district  de  Saiot- 
Dizi'T,  déparleraeNt  de  la  Haute-Marne,  estimés 
129.303  I.  3  8. 4  d.,  ont  éie  adjutté-'  2'16,300  livn  s. 
ce  qui  donne  un  bénéfice  di'  107,000 Iivri'B; 

(.lue  il'uutres,  situés  dans  le  départem<>nt  de  la 
Mante,  district  d<-  Reims,  estimés  400,000  livres, 
onl  é'é  venJna  700,000  livres,  ce  qui  produit 
300.000  livres  de  bénôHie; 

Enlin,  qne  d'autres,  situés  dan»  l'arrondiBse- 
meut  du  district  de  Ploermel,  département  du 
Morbihan,  prisés  36.217  livres,  ont  été  rendus,  le 
24  de  ce  mois,  47,979  livres,  eu  qui  présente  un 
bénéfice  de  11,762  livres. 

L»  discussion  est  renrif:e  sur  le  surplos  du  ti- 
tre V  ;  les  articles  9,  10,  11,  12,  13.  14,  15, 16et 
17  qui  le  complèleni,  sont  décrétés  ainsi  qu'il 
suit  : 

Art.  9. 

<•  Puur  cet  efret,  quatre  jours  après  la  déli- 
vrance du  mandat  d'amener,  si  le  prévenu  n'a 
lias  comparu  devant  l'olticier  qui  l'a  signé,  celui- 
ci  enverra  copie  de  la  plainte,  et  la  note  des 
déclarations  des  témoins,  au  greTre  du  Iribuoul 
de  di:<iricl,  pnur  y  être  procédé  aiasi  qu'il  sera 
[irestrit  ci-ajirés. 

Art.  10. 

•  Si  néanmoins  le  prévenu  est  trouvé  saisides 
eHi-ls  vulés,  ou  d'instruments  servant  à  faire 
pré:<umer  qu'il  est  l'uuieur  du  ilëlii,  il  sera  amené 
sur-le-chamji  devant  l'olticier  de  police  qui  aura 
sti.'uË  le  mandat  d'amener,  quels  que  fuieot  la 
distance  et  le  délai  dans  lesiiuels  il  aura  été 
saisi. 

Art.  11. 

•  Dan8  le  cas  où  l'oFflcier  de  police  qui  a  reçu 
la  pUimti'  ii'i  Bt  iiàs  celui  du  lieu  un  délit,  mais 
geuiemt'ul  cilui  de  la  résidence  habituelle  ou 
muriieiituiiée  du  prévenu,  ii  pourra  toujours 
donner  un  mandat  ci'aniuuer  devant  lui  ;  etitprès 
lei  quatre  jours,  si  te  prévenu  n'est  pa^t  comparu 
uu  aiu>né,  l'altuire,  atec  toutes  les  piéueB,  siTii 
iga  emeni  reuvuyi-i^au  greffe  du  iribuual  de  dis- 
trict du  lieu  du  délit. 

Art.  12. 

•  Enlin,  dans  le  cas  où  l'officier  de  police  qui 
a  r('£U  la  iilaiiitt'  n'c.-t  i.i  celui  du  lieu  du  délit, 
ni  ct^lui  de  la  résidence  du  prévenu,  il  sera  tenu 
il-  n-iivuyer  ruffaiieaveclouti-s  les  pièces  devant 
lu  juge  de  paix  nu  lieu  du  délit,  pour  qu'il  soit 
détenuiné  lar  celui-ci,  s'il  v  a  lieu,  ou  non,  à 
délivrer  le  mandat  iCamener. 

Art.  13. 

•  Lorsque  le  prévenu  comparaîtra  par-devant 
l'ofliciL-rue  polii:c,  il  ten  exam lue  sur-le-champ, 
uu,  au  plu8  lard,  dans  les  vingt-quatre  heures , 
el  s'il  resuite  des  éclaircissements  qu'il  n'y  u 
aucuu  sujet  d'inculpation  contre  lui,  l  oftlderdi; 
police  le  reovurra  vU  liberté. 


Art.  14. 
■  Lorsquele  prévenu  ne  donnera  paa  deséclair- 
cissements suffiaantB  pour  détruire  les  inculpa- 
tions, alors  si  le  délit  est  de  nature  à  mériter 
[)eine  afflictlve,  l'officier  de  iiollce,  soit  celui  du 
lien  du  délit,  soit  celui  delà  résidence  du  pré- 
venu, délivrera  un  mandat  d'arrêt  pour  faire 
conduire  &  la  maison  d'arrêt  du  district  du  lieu 
du  délil. 

Art.  15. 

•  Si  le  délit  est  de  nature  &  mériter  une  peins 
infamante,  le  prévenu  sera  éfialemeot  envoyé  ft 
la  maison  d'arrdt,  imoins  qu'il  ne  fournisse  cau- 
tion suflisante  de  se  représenter  lorsqu'il  en  sera 
besoin,  auuuel  cas  il  sera  laissé  à  la  garde  de  ses 
amis,  qui  l'auroni  cautionné. 

Art.  16. 

•  Si  le  délit  n'est  pas  de  natoreàmériter  peine 
ifflictive  ni  infamante,  le  prévenu  ne  pourra  être 
conduit  à  la  maison  d'arrêt;  mais  celui  qui  a 
porté  plainte  à  la  police  sera  renvoyé  &  se  pour* 
voir  par  la  voie  civile.  L'Assemblée  nationale  se 
réserve  de  régler  ce  qui  concerne  les  mendiants 
et  vagabonds,  et  les  punitions  correctionnelles 
qui  pourront  être  prononcées  par  l'officier  de 
;>olice> 

Art.  17. 

•  Le  refus  de  l'orHcier  de  police  de  délivrer 
un  mandat  d'amener  ou  un  mandat  d'arrêt  contre 
un  prévenu  n'étant  qu'une  décision  provlsoirede 
la  police,  celui  qui  a  porté  sa  plainte,  pourra  u 
pourvoir  ultérieur  émeut,  aiodï  qu'il  sera  prescrit 
;:i-aprè3. 

Les  articles  1.  2,  3,  4,  5,  6,  7  et  8,  qui  com- 
posent le  titre  VI,  sont  adoptés,  avec  quelques 
amendements,  dans  la  foriue  suivante  : 


TITRB  VL 
Da  la  dénonciation  cUdqiu. 

Art.  1-. 

■  Tout  bomme  qoi  aura  été  témoio  d'un  atten- 
tat, Suit  coaire  la  liberté  et  la  vie  d'un  autre 
homme,  soit  contre  la  sûreté  publique  ou  indi- 
viduelle, sera  tenu  d'eu  duaner  auBsiiAt  avis  & 
l'officier  de  police  du  lien  du  délit. 

Art.  2. 

■  L'offlcier  de  police  demandera  au  dénoncia- 
teur s'il  est  prêt  ou  non  à  signer  et  aCBr  >  er  sa 
démmi'iation,  et  s'il  veut  donner  caution  de  la 
poursuivre. 

Art.    3. 

*  Si  le  dénonciatenr  signe  sa  dénonciatioD, 
l'uffirme  et  donne  caution  de  la  poursuivre,  le 
juge  sera  tenu  d'ordonner,  aux  téiooins  qu'il 
indiquera,  de  venir  foire  devant  loi  leur  déclara- 
tion. 

Art.  4. 

•  Sur  cette  déclaration,  le  dénondaleur  pourrs 
demander  i  l'officier  de  police  uo  wMttdat  (Sa- 
mener  le  prévenu. 

Art.   5. 
■  Ii  eora  obeervé  ft  l'égard  de  la  déiiouciatioa 
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M.  de  Follcvilie.  Vous  ne  voulez  pas  d*un 
cadi  absolu.  D'après  cet  article,  vous  en  auriez 
no  qui  compromeltrait  tout  à  la  fois  la  liberté 
publiaue  et  individuelle.  Je  demande  donc  qu*il 
Boit  dit  dans  rarticle,  ou  que  Tbomme  arrêté 
sera  relâché  s*il  peut  fournir  caution,  ou  que 
dans  les  viogt-quatre  heures  le  juge,  assisté  de 
ses  prud'hommes,  sera  obligé  de  statuer  si 
rhomme  restera  ou  non  en  état  d'arrestation. 

M.  Thouret.  L'inquiétude  de  l'opinant  vient 
de  ce  que  l'on  confond  sans  cesse  la  police  avec 
la  justice  criminelle.  La  police  est  placée  avant 
Taccusation  ;  c'est  une  précaution  nécessaire  à  la 
société  pour  s'assurer  de  la  personne  prévenue  : 
ce  qu'elle  décide  n'est  que  provisoire;  s'il  y  a 
un  plaignant  ou  un  dénonciateur,  leurs  droits 
sont  à  fdibfVy  je  demande  donc  que  l'article  5  soit 
mis  aux  voix. 
(L'article  5  e^t  décrété  sans  changement.) 
L'article  6  est  ensuite  adopté  dans  les  termes 
suivants  : 

Art.  6. 

«  Si  le  prévenu  n'a  pas  détruit  les  inculpations, 
il  en  sera  usé  à  son  éigard  ainsi  qu'il  sera  statué 
ci-après.  » 

M.  Moagins  pense  que  les  dispositions  ren- 
fermées dans  le  titre  \  :  De  la  dénonciation  du 
tort  penonnelou  de  la  plainte,  sontprématuréts; 
11  propose  que  la  discussion  de  ce  titre  soit  ren- 
voyée après  Torganisation  complète  de  la  procé- 
dure par  jurés. 

/Cette  motion  n'est  pas  adoptée.) 

Les  articles  1  à  7  du  titre  V  sont  adoptés  comme 
suit  : 


TITRE  V. 

De  la  dénonciation  du   tort  personnel  ou  de  la 

plainte. 

Art.  !•'. 

«  Tout  particulier  qui  se  prétendra  lésé  par  le 
délit  d'un  autre  particulier,  pourra  porter  ses 
plaintes  à  la  police,  devant  un  juge  de  paix  ou 
ofûcier  de  maréchaussée. 

Art.  2. 

«  La  dénonciation  du  tort   personnel,  ou  la 

Îilaiiite,  pourra  être  rédigée  par  la  partie,  ou  son 
bndé  de  procuration  spéciale,  ou  par  l'oflicier 
de  police,  s'il  en  est  requis;  laquelle  procuration 
sera  annexée  à  la  plainte. 

Art.  3. 

t  La  plainte  sera  signée  à  chaque  feuillet,  et 
datée  par  l'ofticier  de  police  ;  elle  sera  égale- 
ment signée  à  chaque  feuillet,  et  aftirmée  par 
celui  qui  l'aura  faite,  ou  par  éon  fondé  de  procu- 
ration spéciale.  Il  sera  fait  mention  expresse  de 
la  signature  de  la  partie,  ou  de  sa  déclaration  de 
ne  pouvoir  signer,  à  peine  de  nullité. 

Art.  4. 

«  Celui  qui  aura  porté  plainte,  aura  vingt- 
quatre  heures  pour  s'en  désister,  auquel  cas  elle 
sera  bilfée  et  anéantie  huit  jours  après,  à  moins 
que  l'olDcier  de  police  n*ait  jugé  convenable  de 
lu  prendre  pour  dénonciation  ;  ce  qu'il  sera  t^  nu 
du  faire  dans  tous  lee  délits  qui  intéressent  le  pu- 
blic 


Art.  5. 

«  L'officier  de  police,  qui  aura  reçu  la  plainte, 
recevra  également  note  de  la  déclaration  som- 
maire des  témoins  produits  par  l'auteur  de  cette 
plainte.  H  sera  tenu  aussi  d'ordonner  que  les 
piTSonnes  et  les  lieux  seront  visités,  et  qu'il  en 
sera  dressé  procès-verbal  toutes  les  fois  qu'il  s'a- 
gira d'un  délit  dont  les  traces  peuvent  être  cons- 
tatées. 

Art.  6. 

N  Dans  le  cas  où  l'officier  de  police  qui  a  nçu 
la  plainte  est  celui  du  lieu  du  délit,  il  pourra, 
d'après  les  charges,  délivrer  un  mandat  d'amener 
contre  le  prévenu,  pour  l'obliger  a  comparaître, 
et  de  lui  fournir  des  éclaircissements  sur  le  fait 
qu'on  lui  impute. 

Art.  7. 

«  Néanmoins,  en  vertu  du  mandat  d'amener, 
le  prévenu   ne  pourra  être    contraint  à  venir 

Su'autant  au'il  sera  trouvé  dans  les  deux  jours 
ela  date  du  mandat,  à  quelque  distance  que  ce 
puisse  être;  ou  passé  les  deux  jours,  s'il  est 
trouvé  dans  la  distance  de  dix  lieues  du  domi- 
cile de  l'officier  qui  Ta  signé.  » 

La  discussion  s'engage  sur  l'article  8  qui  est 
conçu  en  ces  termes  : 

Art.  8. 

«  Si,  après  les  deux  jours,  le  prévenues!  trouvé 
au  delà  des  dix  lieues,  il  en  sera  sur-le-champ 
donné  avis  à  l'officier  de  police  qui  a  signé  le 
mandat;  et  suivant  l'ordre  qui  y  sera  porté,  il 
sera  fiaidé  à  vue,  ou  mis  en  état  d'arrestation,  en 
faisant  viser  le  mandat  par  l'otficicr  public  du 
lieu,  jusqu'à  ce  que  le  juré  ait  prononcé  s'il  y  a 
lieu,  ou  non,  à  accusation  à  son  égard.  » 

M.  Moagins  observe  quedécréter  l'article  8 
tel  qu'il  est  proposé,  c'est  préjuger  la  question 
importante  de  savoir  si  le  juré  d'accusation  aura 
lieu. 


M.  Populus.  Pourquoi  biaiser  dans  une  pa- 
reille question?  Abordons-la  de  front.  Je  fais  la 
motion  expresse  que  l'on  discute  de  suite  s'il  y 
aura  ou  non  un  juré  d'accusation. 

(L'Assemblée  adopte  la  motion  de  M.  Populus 
à  une  grande  majorité.) 

M.  E<eiiicrcicr  dit  qu'il  ne  conçoit  pas  que  la 
question  de  savoir  si  le  juré  d'accusation  aura 
lieu  soit  problématique  dans  l'Assemblée;  la  né- 
cessité de  cet  établissement  est  justifiée  par  la 
raison,  l'intérêt  de  la  liberté,  des  décrets  consti- 
tutionnels et  la  propre  expérience  de  l'Assem- 
blée. 

L'orateur  rappelle  la  discussion  de  l'affaire  de 
M.  de  Lautrec;  il  observe  qu'alors  rAs>emblée 
luisait  les  fondions  du  juré  d'accusation,  fonc- 
tions dentelle  n'a  eu  que  heu  de  se  loutr,  juis- 
qu'elles  l'ont  mise  dans  le  cas  de  faire  triompher 
l'innocence  d'un  de  ses  membres;  il  dit  qu'il  s'en 
tiendra  à  ce  seul  exemple  pour  dénoncer  l'utiliié 
du  juré  d'accusation  et  il  conclut  à  ce  que  l'ar- 
ticle soit  décrété  tel  qu'il  est  rédigé. 

M.  de  Longuève  combat  l'opinion  de  M.  Le* 
mercier. 

M.  iSraral  Vaine,  la  combat  également. 
(L'assemblée  décrète  qu'il  y  aura  un  juré  d'ac- 
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M.  le  PrëKident  interrompt  la  <liBCU8Bioû  et 
fait  leciuru  de  |>lu<ieurs  letlrea  qui  aDHoncent  : 

Que  (les  biens  nutionaiix  situés  dans  le  distrii^t 
lie  Vcrsailli'3,  évalués,  d'aprÔR  le  prix  des  baux, 
242,431 1.  10  8..  oat  été  veiiduà  391,200  livres, 
ce  qui  fait  UD  bénéfice  sur  celte  évaluation  <lc 
U8,7C8  I.  10  8.; 

(Jje  d'autrei*,  situés  dans  le  district  de  Saiot- 
Dizi-T,  dé  parlement  de  la  Haute-Marne,  estimés 
129,303  I.  3  s.  4  d.,  ont  été  adjufié'  2:i6,3UO  livn  ?, 
ce  qui  donne  un  bénélice  de  107,000  iJvn-s; 

Oue  d'autres,  situés  dans  le  département  de  la 
Munie,  district  di-  Reims,  estimés  400,000  livres, 
ont  été  vendus  700,000  livres,  ce  qui  produit 
300.000  livres  Ile  bénéilre; 

Ënlin,  que  d'autres,  situés  dans  l'arrondiOBC- 
meoi  ilu  district  de  Ploermel,  département  du 
Morbihan,  prisés  35,217  livres,  ont  été  vendus,  le 
24  de  ce  mois,  47,979  livres,  ce  qui  présente  un 
liéuélice  de  11,762  livres. 

La  discussion  est  reprise  sur  le  surplus  du  ti- 
tre V  ;  les  articles  9,  10,  11,  12, 13,  14,  15, 16 et 
17  qui  le  complètent.  Bout  dëcrétës  ainsi  qu'il 
suit  : 

Art.  9. 

"  Pour  cet  effet,  quatre  jours  après  la  déli- 
vrance du  mandat  d  amener,  si  le  prévenu  n'a 
pas  comparu  devant  l'ol licier  qui  l'a  signé,  celui- 
ci  enverra  copie  de  la  plainte,  et  la  note  des 
ilécluralions  des  témoins,  au  Kreffe  du  tribunal 
de  dii%[ricl,  piiur  y  être  procédé  ainsi  qu'il  sera 
j>resurit  ci-apréa. 

Art.  10. 

•  Si  nOanmoins  le  prévenu  est  trouvé  saisldes 
cHets  vulés,  ou  il'in^'irufiienti  servant  à  Taire 
présumer  qu'il  est  l'uuieur  du  délit,  il  dera  amené 
sur-le-i^hamp  devant  l'otticier  de  police  qui  aura 
signé  le  mandat  d'amener,  quels  que  fuient  la 
di-tance  et  le  délai  dans  lesquels  il  aura  été 
saisi. 

Art.  11. 

•  Dans  le  cas  où  l'olflcjer  de  police  qui  a  rt'£u 
la  pliiiiili'  ij'isi  |i.^n  celui  du  lieu  uu  délit,  mais 
seulement  celui  de  la  résidence  tiabituelle  ou 
momentanée  du  prévenu,  il  pourra  toujours 
donner  un  mandat  d'amener  devant  lui  ;  elaprés 
\ei  quatre  Jours,  si  le  prévenu  n'est  pas  comparu 
uu  aminé,  l'ulfiiire,  utec  toutes  les  pièces,  a«Ta 
<(li  einent  reavuyi<eau  greffe  du  tribunal  de  dis- 
Irict  du  lieu  du  délit. 

Art.  12. 
-  Entin,  dans  le  cas  uù  l'officier  de  police  qui 
a  rc^u  la  plainte  n'e?t  i.i  ct;lui  du  lieu  du  délit, 
ni  ci'lui  de  lu  réxidence  du  prévenu,  il  sera  tenu 
d<'  renvuyer  l'affaiieavec  toutes  les  pièces  devant 
lajuge  de  paix  uu  lieu  du  délit,  pouf  qu'il  soit 
déterminé  )>ar  celui-ci,  s'il  y  a  lieu,  ou  non,  à 
«léJivrerle  mandat  d'ameaer- 

Art.  13. 

•  lorsque  lo  prévenu  comparaîtra  par-devanl 
l'oriicitrue  pblii;e,  il  rera  examiné  sur-le-cbamp, 
ou,  au.  plus  lard,  duDs  les  vmgi-quatre  beures; 
et  s'il  resuite  des  éclaircissemeuta   qu'il  n'y  u 

aucun  sujet  d'inculpation  contre  lui,  l\fllcierde 

police  le  renverra  va  liberlA. 


Art.  14. 

•  Lorsque  le  nrévenu  ne  donnera  pas  deséclair- 
cissemenls  suffisants  pour  détruire  les  inculpa- 
tions, alors  si  le  délit  est  de  nature  k  mérit«r 
peine  afflidive,  l'officier  de  police,  soit  ceiui  du 
lieu  du  délit,  soit  celui  delà  résidence  du  pré* 
venu,  délivrera  un  mandat  d'arrêt  pour  faire 
conduire  &  la  maison  d'arrêt  du  district  du  lieu 
ilu  délil. 

Art.  15. 

•  Si  le  délit  est  de  nature  à  mériter  une  peine 
in^nianle,  le  prévenu  sera  éfnlement  envoyé  à 
la  maison  d'arrêt,  t  moins  qu'il  ne  fournissecau- 
lion  sufUsante  de  se  représenter  lorsqu'il  en  sera 
besoin,  auquel  cas  il  sera  laissé  &  la  garde  desea 
amis,  qui  l'auront  cautionné. 

ArtlS. 
■  Si  le  délit  n'est  pas  de  nalareàmériter  peine 
afilictive  ni  infamanie,  le  prévenu  ne  pourra  être 
conduit  ï  la  maison  d'arrêt;  mais  celui  qui  a 
porté  plainte  i  la  police  sera  renvoyé  &  se  pour- 
voir par  la  voie  civile.  L'Assemblée  nationale  ae 
réserve  de  régler  ce  qui  concerne  les  mendiants 
et  vagabonds,  et  les  puoitiona  correciionnelleB 
qui  pourront  être  prononcées  par  l'ufBuec  de 
police. 

Arl.  17. 

•  Le  refus  de  i'oDlcier  de  police  de  délivrer 
un  mandat  d'amener  ou  un  mandat  d'arrêt  contre 
un  prévenu  n'étant  qu'une  décision  provisoirede 
la  police,  celui  qui  a  porté  sa  plainte,  pourra  te 
pourvoir  ultérieureiudut,  ainsi  qu'il  sera  prescrit 
ci-après. 

Les  articles  1.  2,  3,  4,  5,  6,  7  et  8,  qui  com- 
posent le  titre  VI,  sont  adoptés,  avec  quelques 
amendements,  dans  la  forme  suivante  : 


TITRB  VI. 
D»  la  dinonciation  cbiigue. 

Arl.  i«. 

■  Tout  bomme  qni  aura  été  témoin  d'un  atten- 
tat. Suit  contre  la  liberté  et  la  via  d'un  autre 
bomme,  soit  contre  la  sûreté  publique  ou  indi- 
viduelle, sera  tenu  d'eu  dunner  ausaitâl  avis  ft 
l'oflicier  de  iiotice  du  lieu  du  délit. 

Art.  2. 

■  L'ofOcier  de  police  demandera  au  dénoncia- 
teur s'il  est  prêt  ou  non  à  signer  et  aCBr  i  eraa 
dénoni'iation,  et  s'il  veut  douoer  cautioo  de  la 
poursuivre. 

Art.    3. 

<  Si  le  dénonciateur  signe  si  dênoncîatioD, 
l'afHrme  et  donne  caution  de  la  poursuivre,  le 
juge  sera  tenu  d'ordonner,  .aui  lémoins  qu'il 
indiquera,  de  venir  faire  devant  lui  leur  déclara- 
tion. 

Art  4. 

■  Snr  cette  déclaration,  le  dénonciateur  pourra 
demander  à  l'olBcier  de  police  un  nattdal  ifa- 
mener  le  prévenu. 

Art.   5. 

<  11  sera  observé  à  l'égard  du  la  dënouclalion 
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cif  ique  ce  qui  est  porté  dans  les  articlne  4, 5, 7, 
8,  9,  10  du  liire  de  la  dénoaciatiou  du  tort  per- 
suonel,  ou  de  U  plainte. 

Art.   6. 

•  Si  lea  ^claircisaemema  dnnnéa  pnr  Ip  préTe- 
DU  ne  détruisecii  pus  rtnotilpaiion,  l'oniclf r  de 
police  sera  tenu  d'mivoy-r  le  prâwnu  à  la  mi.\- 
tùn  d'airët,  ou  de  le  recevoir  ii  caution,  si  le 
délit  n'tEt  pjB  de  nature  à  emporter  peine  afllic- 
tive. 

Art.  7. 

«  Si  les  éclBÎrrisiemf  nia  donnés  détroiient  l'in- 
culfiatioa,  l'uriicier  île  police  renverra  le  dé- 
noncé va  liberté,  aauf  au  dénonciateur  à  pré- 
senter son  accusulioa  au  tribunal  de  district, 
ainsi  nu'il  sera  prescrit  plus  b.i?,  et  sauf  au  dé- 
noncé à  se  pourvoir  en  dommages  et  intérêts. 

Art.  8. 
«  Si  le  dénonciateur  rcrose  de  sirmer  et  d'af- 
4rnier  i^a  dé»onciiitron,  on  s'il  ne  donne  \>m  cau- 
tion de  la  puurfuivre,  l'olficier  de  police  ne  Bcra 
pas  tenu  d'y  avoir  égard;  il  pourra  néanmoins 
d'OlBi-e  prendre  coniiai>sance  des  faits,  cnlemlre 
les  lémoinc,  et,  s'il  y  a  lieu,  mander  le  pré- 
Tenu,  et  l'envoyer  à  lu  mai)ion  d'arrél,  f^aur  à  en 
éiri'  pi'rsonnelli'mt-ntri'Bponsuble,  s'il  est  iirouvé 
nn'il  uil  nai  BVpn  in^.li.iiir.rti*.  d 


qa'il  ail  agi  a 

PlutUur*  mew^rti  du  eomiti  d'aliination  pro- 
{losrni  de  veniire  et  l'ASEemiiU^e  (Jéclare  vendre 
des  biens  nalionaui  aux  diverses  municipalités 
■uivautes; 


A  la  municipalité  de 
laFlèche,  pour  lii  somme 
de . 


Acelled'Orléans,  pour 
la  somme  de 

AcelledeCfrlIly,  pour 
la  somme  de 

A  i-elle  de  Saint-Jiuo- 
de-Pos,  pour  la  somme 
de 

A  celte deGui  aal,iiour 

somme  de 

A  celle  de  Sausat,  pour 
lasomnie  de 

A  celle  de  ïloilliron, 
pour  la  somme  de 

A  celle  di'  Uunii^inac- 
le-Coq,  pour  le  somme 
de 

AcelledeCbuzelte.poitr 
la  somme  de 

A  celle  de  Montignac- 
Cliari'uie,  pour  la  somme 
de 

A  d'Ile  de  Toulon,  pour 
la  gomme  de 

A  celle  du  Uaiit-S..int- 
Bloi,  pour  i;i  ^omme  île. . 

A  celle  d'OJ^iiiez,  pour 
la  somme  de 

A  ceilu  de  Pas  district 
d'Àrruii  pour  la  somme 


de  . 

A  celle    de  Sailly-en- 
Ostrevent,  pourLi  somme 


369,035  1. 

16  a. 

728,014  1. 

14  .. 

67,H0  1. 

9  s. 

22,880  1. 

285,096  1. 

. 

t,230  1. 

4  B. 

18,304  1. 

10  s. 

2,706  1 

> 

10,122  1. 

7  >. 

9,328  1. 

. 

103,730  1. 

16  a. 

189,608  1. 

S  s. 

36,947  1. 

46  1. 

31,521  1. 

12  a. 

13S,4U  1. 

6l. 

H.  Vallet,  curé  de  Saint-Louis  de  Oien  (Loiret), 
préie  le  serment. 

U.  l'ftbbé  Laneelot,  ticrétaire,  Tait  lecture 
des  proé.'-verbaux  des  séanced  des  21}  et  29  de 
ce  mois  qui  pout  adoptés. 

Un  de  ilM.  ht  teerétairei  rail  ledare  d'une  lettre 
écrite  à  M.  le  pré^ideiii,  par  M.  B.nUy,  maire  de 
Pans,  le  29  d''  ce  mois,  pour  infurmer  l'Assemblée 
que  la  municl|ialltê  a  Tait  la  veille  IroH  aiIjuUi- 
ration^  do  b  e  is  nationaux,  con-l>ian(  en  ie<  ruina 
clos  de  muro,  situés  me  NuIre-Djme-di'r^-ntiamiis; 
le  premiT  loué  400  livres,  estime  18,21)0  livrea, 
adjug*^  30.6O0liv.;  le  second  loue  135  livrer,  es- 
timé 3,3(XI  livres,  adjuge  8,200  livrC'i  ;  le  troisième 
loué  W  livres,  estimé  3,660  livres,  adjugé 
9,000  livres. 

M.  de  LancAsae,  diputi  de  Touralrm,  abpeat 
par  con^f  ilu  27  octobre  Uernler,  annonce  son 
reiour,  et  dépose  sur  le  bureau  le  pusseport  qui 
lui  avait  été  expédié. 

H.  de  Paro7,  dipuli  de  Pmotnt,  annonce 
ég:<leim-ni  fou  retour  et  dë|i'>se  sur  le  bureau  le 
passeport  qui  lui  avuil  été  expéJio  le  lOoctobre. 

M.    d«    L«     R»«hcfi>neanld-LI«BeAnrt, 

rapporleiiT  de*  comitét  dt  Constilulion  et  de 
mendicili.  Me)>Fieurs,  vous  an-z  decri'té  le  Ift 
du  ce  mi)l4  une  reparution  oe  8  miliong  pur 
dé|iart"ment,  a  compte  sur  les  \h  millions  que 
vous  avez  destinés  A  l'éiublissimeni  de  travaux 
utiles  dans  le  royaume;  quatre-vingi  mille 
livres  appaillenneiil  au  dénartrment  de  Parts  et 
c'est  tl  I  administration  à  les  répartir  P' ur  être 
en  ployéts.  Il  est  d'autaut  plus  m^cessuiru  d'y 
pourvoir  que  les  municipalités  voisines  de  la 
capitale,  n  ayant  pas  eu  ju~qu'icf  de  secours  qui 
leur  soient  Hitnbues,  solliiiiient  ta  municipalité 
de  Paris  de  faire  rentrer  dans  la  capitule  des  ou- 
vriers,qui,  m  prenant  part  aux  ateliers  qui  y  sont 
ouverts,  auftmentiTaient  la  iié.ieiise  du  Trésor 
public,  accroliriiûni  le  nombre  dis  ateliers,  peu* 
dani  que  les  huit  millions  de  livres  attribués  aux 
dé|iartemi  ni:!,  sont  vérilableiiieiii  détaillés  pour 
les  faire  travailler  dans  leur  canton. 

En  con-é<|iieiice,nous  voua  proposons  le  projet 
de  déTi't  i>uivant  : 

■  L'Asremtilée  nationale  décrète  que,  jonqa'à 
l'or»!unisaiii>ii  du  dépurtemeot  de  Paris,  le  corps 
municipal  de  la  ville  de  Pans  exercera  le»  func- 
lioos  atirttiuâes  aux  adinini-trations  de  déparle- 
min',  en  le  qui  cumeme  les  tnvuux  publics  et 
les  ateliers  de  secours,  et  qu'elle  tiendra,  puur 
cette  admiuistr.ittou  provisuin:,  UQ  cumpie  par- 
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ticulier  et  distinct  de  çe(ai  relatif  aux  travaiiK  et 

ateliers  de  paris.  » 
(Ce  projet  de  décret  est  adopté.) 

M.  de  |ja  Qtoehefouçaiild.  au  nom  du  comité 
de  iimposUwn^  propose  le  projet  de  décret  sui- 
vant : 

«  L*Âssemb1ée  nationale  décrète  que,  jusqu'à 
ce  qu'il  ait  été  statué  néfinitivement  sur  1^8  en- 
trées des  villes  et  sur  les  octrois,  les  recettes  et 
les  dépenses  continueront  d*étre  faites  pour  la 
ville  de  Paris  comme  eu  Tanuée  1790.  » 

M.  de  Felleville  combat  le  projet  présenté 
par  le  comité.  Du  reste,  ajoute-t-iU  nous  ne 
sommes  pas  deux  cents;  nous  ne  pouvons  pas 

rendre  de  décret. 

M.  Bonehe.  Des  hommes  comme  nous  ne  se 

compient  pus  ;  ils  se  pèsent. 
(Le  projet  de  déiTet  est  adopté.) 

M.  Gossin,  au  nom  du  comité  de  Constitution^ 
propose  et  i'A^senibiée  adopte  le  décret  suivant  : 

«  L'Assemblée  nalijnale,  aprô>  avoir  entendu 
le  rapport  du  comité  de  GouFlitution  sur  les  péti- 
tions des  assemblées  administratives  des  dépar- 
tements de  la  Sartbe,  de  la  Haute-Vienne,  du 
BasRliin,  de  THerauli,  delà  Moselle,  du  Gilvados, 
du  Puy-de-Dôme  et  du  Gard,  décrète  ce  qui  suit  : 

c  11  sera  nommé  deux  juges  de  paix  dans  la 
ville  du  Mans  ; 

«  Quatre  dans  le  canton  de  Limoges; 

i<  Trois  dans  celui  de  Béziers  ; 

«  D*'ux  dans  ceux  de  Lodôve,  Saint-Pons, 
Agde  et  Pézenas; 

«  Un  à  Landau. 

t'  L<s  li(nites  de  leurs  juridictions  seront  dé- 
terminées par  les  assemblées  administratives  de 
leurs  départements  respeciifs. 

M  11  sera  établi  des  tribunaux  de  commerce 
dans  les  villes  de  Meiz,  de  Vire,  Falaise,  Billiau, 
Toulouse  et  Anduze. 

«  Les  tribunaux  de  ce  fi^enre  actuellement 
existants  dans  les  villes  où  ils  sont  établs,  con- 
tinut^ront  leurs  fonctions,  nonobstant  tous  usages 
contraires,  jusqu'à  l'installation  des  juges  qui 
seront  élus  conformément  aux  décrets.  Ils  seront 
installés  et  préieront  serment  dans  la  forme 
établie  par  les  loid  sur  rorganisation  de  Tordre 
judiciaire. 

c  Les  municipalités  de  Saint-Germain,  de  la 
Lieue  et  celle  de  ûamigny,  département  du  Cal- 
vados, district  de  Bayeux,  sont  unies  et  n'en 
formeront  qu'une  à  Tavenir,  en  conformité  de 
leurs  demandes,  et  de  Tarrété  du  département.  » 

M.  Camp»,  Vun  des  commissaires  chargés  de 
la  iurvdliunce  de  la  caisse  de  V  extraordinaire  * 
Messit  urs  l(  s  commissaires  chargés  de  surveiller 
la  caisM^  de  l'extraordinaire  se  sont  occupé-t  du 
local  dont  elle  a  besoin;  ils  se  sont  décidés,  à 
raison  de  la  proximité  où  elle  sera  ducentredes 
affaires,  à  la  placer  dans  les  bâiimenis  de  1  ad- 
miiii&tiaiion  des  domaines.  Les  nureanx  des  do- 
main- s  ont  été  transférés  rue  Saint-Antoine,  dans 
une  maison  appartenant  également  à  la  nation. 
r^iuus  ne  (louvuns  encore  vous  donner  Tétat  llxe 
du  nombre  des  comuiiset  par  conséqne  t  de  leur 
dépense.  iNuus  vous  proposons  seuleme'it  en  ce 
moment  d'approuver  ce  dépladmeiit  <  t  d'autori- 
ser le  déliv  rement  d'une  somme  de  20,000  livrer 
pour  payer  aux  employés  leurs  appointementa  du 
mois  de  janvier. 


Nous  vous  proposons,  en  conséquence,  le  projet 
de  décret  suivant  : 

«  L*A'semblée  nationale,  onî  le  rapport  de  ses 
commissaires  pour  la  surveillance  de  la  caisse  de 
Textraordinaire,  décèle  : 

«  1*  Que  radmini>tration  et  la  caif^ge  de  l'ex- 
traordinaire seront  placées  dans  les  bâtiments  qui 
servent  actuellement  à  l'administration  des  do- 
maines, rue  Vivienne; 

«  2^  Qu'il  sera  remis  à  Tadministratcur  provi- 
soire de  la  caisse  de  l'extraordinaire,  par  le  Tré- 
sor public,  une  somme  de  4,000  livres  pour  les 
dépenses  d'augmentation  de  commis,  frais  d'em- 
ballage, de  registres  et  autres  du  wôme  genre, 
au'il  a  faites  dans  le  courant  du  pré^nt  mois  de 
écembre,  à  la  charge  par  lui  de  compter  de  la- 
dite somme; 

«  3^  Que  provisoirementet  sons  la  même  charge 
par  lui  derenlre  compte,  il  lui  sera  pavé,  dans 
le  mois  de  janvier,  par  le  T'ésor  public,  une 
somme  de  20,000  livres  pour  les  appointements 
des  commis  qu'il  emploiera  pendant  le  cours  du- 
dit  mois  ; 

«  4^  Que  pareillement  par  provision,  et  sous 
la  charge  de  compter,  il  sera  remis  ^ar  le  Trésor 
public,  au  trésorier  ae  l'extraordinaire,  dans  le 
courant  du  mois  de  janvier,  une  somme  de 
10,000  livres  pour  les  appointements  de  ses  cais- 
siers, teneurs  de  livres  et  commis. 

«  h"*  Que  dans  le  cours  du  mois  de  janvier, 
l'administration  et  le  trésorier  de  la  caisse  de 
l'extraordinaire  présenteront  à  l'Assemblée  natio- 
nale le  plan  de  l'organisation  détinltive  de  leurs 
bureaux.  » 

(Ge  projet  de  décret  est  adopté.) 

M.  Oaiiiii#,  au  nom  des  commissaires  nommés 
pour  l  organisation  de  la  direction  générale  de  lu 
quidation^  s'exprime  ainsi:  Le  commissaire  da 
roi,  établi  près  de  la  direction  (générale  de  liqui- 
daiion,  a  parfaitement  bien  divisé  son  travail.  Il 
a  été  établi  un  bureau  central,  un  autre  de  cor- 
respondance et  différents  bureaux  d'^  liquidation, 
un  pour  les  offices  de  judicature,  un  pour  ceux 
de  Hnance^  un  pour  les  brevets  de  retenue,  etc. 
Mais  nous  avons  longtemps  cherché,  parmi  les 
maisons  nationales,  un  local  assez  vaste  pour 
contenir  cet  établissement  qui  doit  entrer  en  ac- 
tivité le  4  du  mois  prochain  :  toutes  auraient 
nécessité  de  grandes  dépendes.  Nous  n'avons 
trouvé  qu'une  maison,  place  Vendôme,  occupés 
ci-devant  par  M.  d'Arraa.  Bile  est  à  portée  de 
l'Assemblée  nationale,  tootedistribuéeen  bureaux; 
mais  elle  n'appartient  point  à  la  nation.  Bile  coû- 
tera 14»000  livres  de  location  annuelle.  Nous 
vous  proposons  d'en  faire  un  bail  pour  trois  ans. 
Peut-être  {a  liquidation  sera  achevée  à  cette 
époque. 

L'A*«semblée  adopte,  en  conséquence,  le  projet 
de  décret  suivant  : 

c  L'AsS'-mblée  nationale,  ouî  le  rapport  des 
commissaires  nommés  pour  Torganisation  de  la 
direction  générale  de  liquidation,  décrète  : 

«  1^  Que  le  como^issaire  du  roi  pour  la  direc- 
tion de  liquilation,  est  autorisé  i  louer,  pour 
trois  ou  six  aanées^  la  maison  ci-devant  occt^** 
pée  par  le  sieur  d'Arras,  place  Vendôme,  pour  y 
établir  ses  bureaux  dans  le  plus  bref  délai; 

«  2<'  Que,  dans  le  cours  du  mois  de  janvier 
prochain,  il  sera  payé  par  le  Trésor  public,  au- 
dit commissaire  du  roi,  pruvisoi rement,  et  à  la 
charge  par  lui  d'eu  reudre  compte,  la  somme  da 
20,000  livrer  pour  les  appoiotamenta  de  sea  comi 
mis; 
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«  S"  Qoe,  dans  le  cours  du  même  mois  de  jac- 
vier,  le  commisaaire  du  roi  présentera  à  l'ÂRFem- 
blée  nulionale  le  pUm  dëfinilif  de  l'oreani^utioii 
des  bureau}^  de  la  dtrectioQ  de  liquidation  >. 

M.  CanuB,  au  nom  des  comilét  de  l'extraor~ 
dinaire  et  de  tiguidation,  deiTiande  la  ijeriiiission 
du  rfQdre  un  compte  sommatre  de  l'étal  actuel 
de  ces  établissement 8  pour  Ipb  opiiraiions  qui  voni 
s'ouvrir  au  4  janvier  1791,  les  trois  premiers 
jours  de  ce  mois  étant  des  jours  de  Tête. 

Il  (lit  que  demain  l'on  afiichera  dans  Paris  l'or. 
dre  jour  pur  jour  pour  tout  le  mois  de  janvier, 
de  la  disinbutiou  des  miindals  qui  se  dëlivrerun; 
à  l'adminiatralion  de  l'Estraordinaire  pour  éirt 
payés  à  la  caisse;  le  mois  de  janvier  présentant 
23  jours  libres,  il  sera  formé  deux  séries  des 
objets  remboursabIfS,  Tune  de  onie  jours,  l'autre 
de  douze,  et  iea  divers  objets  seront  répartis  dant 
chacune  de  ces  séries,  de  manière  que  les  per- 
sonnes, qui  n'auraient  pas  été  en  état  de  se  pré- 
senter dans  la  première  série,  puissent  se 
présenterdanslaseconde;  l'aperçu  des  rembour- 
sements possibles,  en  janvier  et  février,  juUera 
dans  le  public  200  à  250  millions. 

Il  ajoute  que  les  commissaires  de  l'Extraordi- 
naire ee  transporteront  demain  k  la  caisse  pour 
en  vérifier  l'état,  à  l'époque  de  la  Un  du  mois^ 
ils  pensent  qu'ils  y  trouveront  un  fonds  d'envi- 
ron 100  millions,  prêts  pour  commencer  les  paye- 
ments le  4  janvier  ;  ils  ee  sont  proposé  de  brûler 
un  deuxième  million  d'assignats  demain,  mai». 
le  million  n'ëiant  pas  complet,  ils  procéderont  â 
ranonlulion  des  anciens  assignats  existants,  ei 
leur  numéro  sera  afllcbé  de  suite  &  (a  Bourse- 

H-deVolIcTlile  demandes!  la  caisse  de  l'exira- 
ordinaire  est  en  état  de  changer  en  numéraire 
les  coupons  des  billets  qui  sont  en  circulation. 

M.  Camaa,  rapporteur,  répond  qu'aujourd'hui, 
il  y  a  dts  assignats  de  50  livres  i  la  signature; 
demain  il  en  sera  mis  en  circulation,  et  fe  iiumë- 
rsire  Euflisant  est  prêt  k  la  caisse  de  TËxtraur- 
dinaire  pour  rembourser,  en  écus,  les  coupons 
retrancbës  des  premiers  assignats. 

H.  L&vie.  Je  dénonce  à  l'Assemblée  les  per- 
sonnes qui,  après  avoir  été  éliminées  dans  un 
rumité,  se  présentent  dans  un  autre.  Le  sieur  de 
Villemotte,  écuyer  du  manège,  est  dans  ce  cas. 
Le  comité  des  ifnsnces,  j'en  atteste  MM.  Anson  et 
Ualtiieu  de  Rondeville,  a  déciaré  qu'ii  n'y  avait 

[tas  lieu  à  délibérer  sur  sa  demande,  relativi»  à 
a  cessation  du  manège.  Hé  bien,  le  sieur  de  Vil- 
lemotte a  laissé  écouler  une  année  et  il  vient  de 
se  représenter  au  comité  des  domainug,  où  il  a 
itouvé  moyen  de  se  faire  écouter.  Je  demande 
que  l'Assemblée  proscrive  de  pareils  détours. 

H.  Camus.  Je  demande  que  cette  affaire  soit 
mise  &  une  des  premières  séances  du  soir.  Je 
n'entre  pas  dans  la  question  de  savoir  i^i  les  ré- 
clamations dn  sieur  de  Villemotte  sont  ou  ne  sont 
f  as  fondées;  mais  il  ne  faut  pas  qu'il  puisse  dire  : 
Assemblée  nationale  m'a  déplacé,  sans  vouloir 
ni  me  dédommager,  ni  m'entendre. 

H.  Lawle.  Je  demande  qu'au  moins  le  comité 
des  domaines  communique  préalablement  son 
travail  à  celui  des  finances. 

(L'Aest-mblée  décrète  qui'.par  ses  comités  réu- 
nis des  finances  et  des  domaines,  il  lai  sera  in- 
cessamment fait  rapport  de  l'affaire  qui  concerne 
les  prétentions  du  sieur  de  Villeiuottu.)  1 


M.  AudlvrllKBitlIlDH,  rapporteur  du  eomilé 
de  judicature.  Messieurs,  je  suis  chargé  par  le 
comité  de  judicature  de  vous  présenter  un  projet 
de  décret  pour  donner  aux  officiers  minisiériela 
non  liquidés  les  moyens  d'emiiloyer  leurs  finan- 
ces en  acquisitions  de  domaines  nationaux,  et' 
de  placer  par  anticipation  ce  qu'ils  doivent  rece- 
voir  aprè-)  la  liquidalinn  de  leurs  créances.  Nous 
avons  lâché  de  conciliir  dans  ce  projet  de  décret 
l'intérêt  des  propriétaires  et  celui  de  leurs  créan- 
ciers. Nous  proposons  que  les  titrfs  de  Hnance  ne 
soient  reçus  dans  l'acquisition  que  pour  moitié 
de  leur  valeur  présumée,  alln  de  ne  pas  trans- 
porter l'hypothèque  entière  du  créancier  sur  un 
Tonds  de  terre  qui  peut  se  dëiériorer  par  l'effet 
des  dégradations  el  que  i'acquëreur  peut  perdre 
par  la  Folle  enchère. 

Nous  vous  proposons,  en  couséquence,  le  pro- 
jet de  décret  suivant  : 

"  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  oui  le 
rapport  des  cumitésde  judicature  et  d'aliénation, 
décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  1". 

«  Les  propriétaires  d'ofhces  supprimés  qui  vou- 
dront user  de  la  facullè  accordée  par  l'article  10 
du  décret  du  30  octobre  dernier,  et  l'article  4  de 
celui  du  T  novembre,  d'employer  la  moitié  du 
prix  de  leur  finance  en  acquisition  de  domaines 
nationaux,  «erout  tenus  de  remettre  au  bureaa 
de  liquidation,  si  fait  n'a  éli,  leurs  provisions  et 
auires  titres,  d'après  lesqui^ls  leur  liquidation 
doit  être  faite,  suivant  la  nature  des  ofUceg. 

An.  2. 
"  Il  leur  sera  dnnné  un  récépissé  des  pièces 

Bar  eux  remises,  et  une  reconnaissance  de  la 
nance  présumée  devoir  leur  être  remboursée; 
cette  reconnaissance  sera  reçue  en  payement  des 
domaines  nationaux,  jusqu  à  ta  concurrence  de 
la  moitié  de  sa  valeur  seulement,  en  conformité 
des  susdits  décrets. 

Art.  3. 

<  C<!S  reconnaissances  de  finance  seront  nu- 
mérotées, timbrées,  et  eDregistrëes  an  bureau  de 
liquidation. 

Art.  4. 

•  La  fixation  de  la  finance,  faite  dans  lesdites 

reconnaissances,  ne  sera  que  provisoire,  etpourra 
éire  augmentée  ou  diminuée  d'après  les  décrets 
de  l'Assemblée  nationale,  lors  de  la  liquidation 
déliniiive  de  l'office. 

Art.  5. 

<  Le  propriétaire  d'ofUce  qui  voudra  donner 
sa  reconnaissance  provisoire  de  finance  en  paye- 
ment de  domaines  nalionaux,  en  conformité  des 
susdits  décrets,  sera  tenu  de  la  représenter  au 
irëâorier  du  district,  qui  la  recevra  jusqu'à  la 
roncurrence  de  la  moitié  de  sa  valeur.  Celui-ci 
fera  mention  au  dos  de  ladite  reconnaissance,  de 
la  Bommi'  pour  laquelle  elle  aura  été  employée, 
du  domaine  acquis  et  de  la  date  de  l'adjudica- 
tion et  du  payement.  Il  retiendra  une  copie  de 
ladite  reconnaissance  de  finance,  et  de!>  annota- 
tions qui  seront  au  dos  d'icelle,  certiQée  par  le 
propriétaire. 

Art.  6. 

•  Les  reconnaissames  de  finance  pourront  être 
employées  à  plusieurs  acquisitions  dans  un  ou 
plusieurs  districts,  Jusqu'à  la  concurrence  de  la 
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moilîé  de  leur  valeur,  &  la  charge,  par  chaque 
trésorier  de  ilislricl,  de  se  conrormer  à  ce  i)ui  est 
porté  par  l'arLicle  précédeat. 

Ar  7. 
"  Les  trésorier?  de  district  tieodroQt  reRisIre 
des  recoDiiiiissanceii  qui  leur  auroDt  été  prësea- 
[ées  ea  i>avement,  et  des  sommes  pour  lesquelles 
elles  auront  été  employées,  et  ea  enverroot  ud 
extrait  tous  les  quioze  Jours  au  bureau  de  liqui- 
daiiun. 

Art.  8. 
•  Lorsque  la  liquidation  sera  Unie,  le  proprié- 
Uiire  d'uriice  sera  teou  de  remetirii  la  recoDoais- 
sance  de  linance  qui  lui  aura  éié  expédiée,  et  il 
sera  déduit  sur  le  montant  de  son  payement  la 
somme  pour  ^quelle  ladite  reconnais-aiice  aura 
été  employée  dans  ud  ou  plusieurs  districts;  à 
défaut  de  remise,  Il  sera  dé  luit  k  moitié  du  mon- 
tant de  ladite  reconnaissance. 

Art.  9. 
«  Les  propriétaires  d'oflices,  porteurs  d'une 
reconnais^'ance  de  linance,  qui  auront  rapporté 
un  ceriiticat  di-  Dun-ODpoïition,  en  conformité 
des  déiTels  des  30  octobre  et  29  novembre,  pour- 
ront user  des  délais  ai-cordés  pour  le  payement 
des  biens  nationaux,  et  employer  ladite  recon- 
naissance de  finance  jusqu'à  la  concurrence  de 
la  ingitié  de  sa  valeur,  à  acquitter  un  ou  plu- 
sieurs termes  feulement  dudit  payemeat,  et  audit 
cas  ils  seront  tenus  de  représeoier  le  certibcat 
de  non -opposition  au  trésorier  de  district,  qui 
en  fera  mention  sur  son  registre,  et  dans  l'aaoo- 
tation  qu'il  mettra  sur  la  reconnaissance  de 
tinance. 

Art.  10. 
■  Ceux,  au  contraire,  sur  l'ofRce  desquels  il 
aura  été  formé  des  oppos'lioDs,  ou  qui  n'auront 
pMÎnt  rapporté  de  certificat,  ne  pourront  em- 
ployer ladite  reconnaissance  qu'à  la  charge  de 
payer  la  totalité  d'un  domaine  national,  auquel 
cas  l'hypothèque  et  les  droits  des  créanaers  pas- 
seront sur  le  domaine  acquis  ^Q  conformité  de 
rjrticle  12  du  décret  do  30  octobre.  . 

Un  metnbm  propose  un  amendement  tendant  à 
ce  que  \ei  |)orieurâ  de  quittances  de  finance  pro- 
venant du  liquidation  des  ofhces  ci-devant  énon- 
cés, duni  le  montant  esiremboursableei  fait  partie 
de  la  di-Ue  exigible,  soient  également  reçus  h 
donner  en  payement  d'acquisitiuQ  de  biens  natio- 
naux lesdites  quittances  de  finance  ou  brevets  de 
liquidation  de^dits  oflices. 

(l/Assi-mblée  renvoie  l'examen  de  cette  propo- 
sition ù  son  comité  de  judicature,  et  le  projet  de 
décret  est  adopté.) 

1/urdre  du  jour  est  la  suile  de  la  diicianon  du 
yrijjel  de  décret  sur  la  police  de  tùretè,  la  Juilice 
crhiiirietle  et  L'inititiilion  det  jurii. 

M.  Duport,  rapporteur.  Messieurs,  voua  avez 
achevé  radOjitioii  de  la  police  de  la  sûreté;  nous 
allons  maintenant  vous  proposer  les  moyens  d'en 
remplir  les  fondions  :  il  s'a;:it  d'abord  do  mandat 
d'amt'mr  et  du  mandat  darrét. 

M.  Uup«rl  fait  lecture  do  titre  11  du  projet  de 
décret. 
Les  articles  1, 2  et  3  sont  décrétât. 


Quelquet  membre»  proposent  de  retrancher  l'ai- 
ticle4. 

Cette  proposition  est  adop'ëe. 

Sur  l'article  5,  devenu  article  4,  il  est  proposé 
un  amendement  consistant  &  substituer  après  le 
mot  :  ofliciert,e.n  lieu  du  mot  :  publict,  ceux-ci: 
de  police,  et  anrës  le  mol  :  emert,  au  lieu  de  ces 
mots  :  ta  société,  ceux-ci  :  ta  loi. 

L'Assemblée  adopte  ces  modilIcatioDS. 

L'article  6,  devenu  article  5,  est  adopté. 


Un  autre  membre  demande  seulement  qu'on 
retranche  ces  mots  :  s'il  le  demande,  et  que  l'on 
ajoute  i  la  fin  de  l'article  ces  mots  :  pourra  cepen- 
dant le  prévenu  déclarer  par  écrit  qu'il  dispense  h 
porteur  du  mandat  de  cette  formalité. 

La  quedtioii  préalable  est  proposée  sur  ces 
divers  amendements,  et  l'Assemblée  la  décrète. 

U.  de  Kisebèzc.  Le  mandat  d'amener  peut  être 
considéré  comme  représentant  les  anciennes  cita- 
tions de  police  ;  le  mandat  d'arrêt  est  un  décret 
de  prise  de  corps.  Je  suis  étonné  qu'on  vous  ait 
proposé  d'accorder  à  un  seul  ofllcier  le  droit  de 
décerner  des  décrets  de  prise  de  corps  ;  on  a  tou- 
jours, BOUS  l'ancien  régime,  réclamé  contre  cet 
usage  ;  dos  cahiers  en  ont  demandé  la  réforme. 
Je  propose  donc  qu'il  soit  exprimé,  à  la  suite  des 
articles  que  vous  venez  de  décréter,  que  le  jupe 
de  paix  ne  puisse  donner  de  mandats  d'arrêt 
qu'avec  l'assistance  de  deux  assesseurs. 


pus  un  dëcrel  d':  prise  de  corps.  Le  citoyen  forte- 
ment prévenu  de  quelque  délit  ne  pourra  être  en- 
voyé par  l'officier  de  police  que  provisoirement, 
et  pendant  vingt-quatre  heures  seulement,  dans 
la  maison  d'arrêt;  ce  n'est  que  sur  la  dëciaratioa 
du  jury  d'accusation  qu'il  pourra  être  décrété  et 
traduit  dans  les  nrisons.  Il  faut  donc  distinguer 
le  mandat  d'arrêt  et  l'arrestation  provisoire  de 
police  du  décret  de  prise  de  curpa. 

M.  Frélean.  Autrefois  même  nn  homme  arrêté 
provisoirement  comme  fortement  prévenu  n'était 
véritablement  décrété,  véritablement  constitué 
prisonnier  qu'au  monnent  de  l'écrou. 

Les  articles  8,  9,  10  et  U  du  projet  de  décret, 
devenus  li'S  articles  7, 8,j9  et  10  du  titre  deuxième 
sont  adoptés. 

U.  Daport,  rapporteur.  Maintenant  que  vous 
avez  décrété  les  foncLion.s  de  la  police,  vous  pou- 
vez vous  déterminer  en  connaissance  de  cause 
sur  le  choix  des  oritciers  à  qui  vous  devez  les 
cuoTier.  Vous  avez  déjà  attribué  les  fonctions  de 
police  aux  juges  de  paix;  mais  ne  fercz-vous  pas 
concourir  avec  eux  d'autres  ofliders,  afin  d'éta- 
blir uneémulatioa  et  une  surveillance  mutuelles, 
afin  de  prévenir  les  funestes  effi^ts  de  la  négli- 
gence ou  de  la  partialité  d'un  seul  juge?  Nous 
vous  avions  proposé  de  donner  cette  coocurrenue 
anx  ijfliciers  de  la  gendarmerie  nationale.  Cette 
qije.-ti(jn,  déjà  discuiée  dans  cette  Assemblée,  n'a 
Plis  encore  été  prëeentée  sous  sod  vrai  point  do 
vue.  Vos  comités  ont  eu  de  nouvelles  conférences. 
La  première  liiée  que  nous  avons  eue  a  été  la  né- 
cessité d'une  concurrence.  Nous  avons  recooou, 
à  la  vérité,  qu'il  existait  des  fonctions  qui,  rem- 
plies par  un  seul  homme  toujours  sous  les  yeux 
du  pnblic,  poavalflot  lut  étte  confiées  sans  dan- 
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fter;  que  tel  était  Teffet  ^^$  regards  publh^s,  lors- 
qu'ils sont  toujours  dirigés  sur  un  ronctlonnaire, 
qu*ils  sont  la  cau-^e  des  plus  Ix  lies  actions;  mais 
Qous  sonime*^  convaincus  qu'il  estimpo'sibleque 
ces  regards  agisst  nt  avec  la  même  utilité  sur  un 
officier  de  police,  dont  les  fonctions  cachées,  très 
délicates  à  remt>iir,  exigent  une  très  gran«ie  fer- 
meté et  doivent  élre  à  l'abri  de  toute  condescen- 
dance. 

Nous  avons  donc  pensé  que  la  police  devait 
être  exercée  concurremment  par  plusieurs  offi- 
ciers. L'of licier  de  police  doit  être  feripe  et  jm- 
Ïiaitial;  un  juge  de  paix  a  dans  son  canton  des 
taisons  d'habiiude,  d  intimité  dn  parenté  ;  aura- 
t-il  toujouis  assez  d'impartialité?  La  police  ne 
se  resseiilirait-elle  point  dans  beaucoup  de  par- 
ties du  royaume  du  défaut  de  fermeté  des  juges? 
Un  jour,  sans  doute,  viendra  o(^  les  peupler*, 
iientant  la  nécessité  d  une  police  ferme  et  agis- 
Fante»  n*en  confieront  les  fonctions  qu'à  des 
hommes  qui  réuniront  ces  qualités  ;  encore  fau- 
dra-t-il  une  concurrence  dans  leur  exercice;  car 
souvent  le  canton  entier  est  partie  intéressée 
dans  un  mouvement  séditieux.  Peut-on  espérer 
qu'alors  le  ju^e  de  canton  ait  le  courage  de  s'oo- 
iiOFcr  à  la  volonté  de  tout  le  cmlon,  qu'il  ait  la 
force^  la  fermeté,  l'impartialité  nécessaires  en- 
vers des  hommes  avec  qui  il  habite  et  dont  il 
tient  son  existence?...  Qu  vous  a  proposé  de 
donner  dans  ces  cas,  pour  coi  current  et  pour 
suppli  ant  au  juge  de  paix,  l'un  des  juges  de 
district.  En  supposant  que  ce  dernier,  comme 
re\êtu  d'une  autorité  supérieure,  soit  compétent 
pour  suppléer  à  la  négligence  du  juge  du  can^ 
ton,  pouiraii-il  ex<  rcercetie  surveillance  et  cette 
concurrence  continuelles  dont  nous  vous  avons 
prouvé  la  nécessité?  pourrail-il  être  présumé  im- 
partial d:ins  le  ju<;eii:ent  de  ceux  qu'il  aura  fait 
arrêter?  S'il  a  erré  comme  ollicier  de  police,  il 
sera  partial  comme  juge.  Nous  avons  remarqué 
qu'il  serait  souvent  trop  éloigné  du  lieu  du  délit. 
11  y  a  é^ale  impossibilité,  et  de  faire  venir  les 
têinuioa  à  six  lieues,  et  u*y  faire  Vinir  le  juge... 
Quant  à  l'accusateur  public,  il  est  évident  qu'il 
ne  peut  faire  arrêter...  On  a  proposé  de  donner 
la  concurrence  aux  maires. 

Lorsque  les  municipalités  auront  été,  s'il  est 
possible,  réduites  de  uianière  à  ^d^mer  des  corps 
assez  considérables  pour  mériter  toute  la  con- 
fiance qu'exigent  les  fonctions  de  la  police,  on 
pourra  IC'^  leur  confier  avec  sûreté;  mais  nous 
ne  soiniiies  pas  encore  parvenus  a  ce  point,  et, 
jusqu'ù  ce  que  nous  y  soyons,  peut-on  attendre 
de  i'oflicier  municipal  de  campagne  l'indépen- 
dance nécessaire?  Peut-on  espt^rer  qu'il  sera 
asstz  étranger  aux  petits  intérêis  de  la  commu- 
nauté? Nous  pensons  donc  que  h  s  municipalités 
8ubdivi.<«ees  ne  pourraient  jamais  concourir  uti- 
lement avec  les  ifficiers  ue  police...  Ici  se  pré- 
sente la  question  qui  ne  vous  a  (las  été  soumise 
sous  tous  ses  points  de  vue  :  c'est  de  savoir  si 
l'on  peut  donner  celte  concurrence  aux  officiers 
de  la  gendarmerie  nationale.  Nous  avons  fait  dis- 
paraître de  notre  premier  projet  quel()ues  incon- 
vénients qui  y  étaient  reniirmés;  nous  e>péro(is 
que  vous  n'y  trouverez  plus  que  des  avantages. 
Si  vous  n'aviez  cné  la  geiulamierie  que  pour  lui 
donner  les  fonctions  des  archers,  vous  ne  r::u- 
l'wz  pas  organi>ée  avec  tant  de  soin,  vous  n'au- 
riiZ  pas  fait  nommer  les  officiers  par  les  admi- 
nistrations des  départements;  enfin  je  dois  obser- 
ver qu'il  ne  s'agit  que  d'une  arrestation  de  vingt- 
quatre  beuies. 

La  fflarécliau886e  a  eu  longtemps  le  droit  d'ar- 


rêter les  prévenus  et  de  les  livrer  ^  la  justice. 
Après  lui  avoir  doniié  le  pouvoir  d'arrêter,  ne 
pouvez-vous  pas  lui  donner  celui  d'examiner  s'il 
y  a  lieu  de  remettre  à  la  justice.  Nous  avons  pensé 
que  des  ofliciers  qui  sont  autant  civils  que  mili- 
taires pouvaient  être  autori>és  sans  danger  à 
disposer  pour  vingt-quatre  heures  seulement,  et 
sous  leur  responsabilité,  de  la  liberté  d'un  citoyen 
entouré  des  indices  du  crime...  Gomme  plusieurs 
raisons  du  moment  ont  déterminé  la  pro  >osition 
que  nous  vous  faisons,  vous  pouvez  décréter  que 
les  législatures  examineront  chaque  année  si  la 
gendarmerie  nationale  n'a  pas  abusé  du  pouvoir 
que  vous  lui  confiez...  Parmi  les  objections  qui 
nous  ont  été  faites,  il  en  est  une  qui  nous  a  paru 
avoir  ue  la  justesse  :  c'est  qu'il  n'est  pas  conve- 
nable que  le  dépositaire  de  la  force  publique  ait 
indénniment  le  droit  de  faire  amener  dey.int  lui, 
d'interroger  à  sou  domicile  et  de  faire  conduire 
dans  une  maison  d'arrêt  le  citoyen.  Nous  vous 
proposons  donc  de  ne  lui  accorder  que  le  dnut 
de  faire  amener  le  citoyen  prévenu  devant  l'offi- 
cier de  police,  sauf  le  cas  ou  le  citoyen  aurait  été 
arrêté  en  tiagrait  délit.  Mais  voici  en  quoi  con- 
siste le  principal  obj»-!  de  la  concurrence.  Nous 
avons  pensé  que  dans  certaine  circonstance  les 
ju^es  de  paix  pourraient  repousser  une  plsiinte 
qui  inculperait  un  homme  puissant  du  canton; 
c'est  dans  ce  cas  que  nous  vous  propo>Ons  d'au- 
toriser les  citoyens  à  s'adresser  à  I'oflicier  de  gei|- 
darmerie. 

M.  Dnp»rt,  rapporteur^  lit  un  projet  de  décret 
conforme  à  ces  principes. 

M.  Péll^n.  La  première  question  est  de  sa- 
voir si  la  concurrence  est  nécessaire,  ou  si  elle 
ne  produira  pas  un  défaut  d'action  et  de  négli- 
gence, et  si  elle  ne  détruira  pas  la  responsabi- 
lité. Quant  aux  juges  de  paix  des  villes,  il  me 
semble  qu'ils  valent  bien  les  anciens  commissaires 
de  police;  quant  à  ceux  des  campagnes,  je  crois 
qu  ils  peuvent  bien  remplacer  ïes  an<:iens  procu- 
reurs fh-^caux,  qui,  la  plupart,  n'avaitiut  pup  de 
très  grandes  lumières.  Les  utliciers  de  la  gea- 
(larmerie  sont  des  officiers  militaires  continuel 
lement  en  action  ;  ils  finiront  par  remplir  toutes 
les  fonctions  de  la  police.  Toutes  les  fois  qu'il  y 
a  concurrence  entre  un  officier  militaire  et  un 
officier  civil,  le  premier  preadra  de  la  pré|M)ndé- 
rance,  il  finira  par  avilir  l'officier  civil,  nemar- 
quez  qu'il  n*y  aura  pas  une  brigade  dans  chaque 
canton;  cette  surveillance  continuelle  des  deus 
oiflciers  de  police  ne  pourra  donc  pas  exister... 
Je  demande  que  l'on  discute  la  question  iie  savoir 
si  la  concurrence  est  nécessaire,  et  'lue,  dans  le 
cas  où  cette  question  sera  décidée  à  rallirmative, 
vous  chuisis:»iez  pour  concurrent  à  l'oîlicier  de 
police  le  procureur  de  la  commune. 

M.  de  Ueaumctz.  Vos  comités  n'ont  jamais 
entendu  vous  pro|K)ser  la  concurrence  des  of- 
ficiers de  geodarmeiie  dans  les  villes;  elle  eéi 
uniquemeni  pour  les  campagnes,  et  vous  êtes 
foicèsde  l'admettre  par  la  nécessité  de  trouver 
des  olliciers  capable.».  Ce  n  est  pas  même  une  con- 
currence que  noiiS  vous  proposons,  c'est  un  sup- 
plément des  juges  ne  i  aix.  Lorsque  les  itornes 
du  pouvoir  de  chacun  des  deux  fonctionnaires 
seront  établies,  il  n'y  aura  plus  à  cr.iindre  que 
l'un  des  deux  se  repose  sur  l'autre.  Toute  i  >ée 
de  conflit  de  pouvoirs  est  parfaiteintini  étran^ière 
au  sujet.  Je  prie  les  personnes  qui  nous  ont  faU 
des  olijectious  de  porter  leur  imagination  daoa 
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les  camnasneB,  d'examiner  tons  tes  chois  qui 
onl  été  f'iiU,  de  vuir  purtoul  un  reste  d'iiiBUrrfC* 
tiuD,  (Ir  purter  leur  reiiarila  sur  touj  les  ohatiicles 
drs  ('[ininia  de  lu  Conaliliiriuii,  <i  .i  e^cilent 
des  Iroublea  el  jettei:l  la  Terme QUlioa  dans  It's 
espnrs. 

Avet-vous  oublié  que  la  gendarmerie  nationale 
n'esi  auire  clia^^e  que  la  garde  iiaiio<iali:  elle- 
même?  Noua  ijroiiosuns  de  dérui;er  &  eu  que  l'ar- 


M.  Bobeapierre.  Malgré  les  dÏTerstes  modi- 
ficutions  i|iri  uQi  étt!  fait>-8  à  l'article,  la  princt- 
puk  di:<|iosiiion  rsi  louj  lura  la  mëint;.  On  voit 
tuujuurs  des  oflicirrs  militaires  exerçant  un  pou- 
voir civil.  Dans  l'ancien  régime  même  ce  l'ou- 
vojr  [ie  leur  était  arrogé  qui;  dans  la  cas  de  lla- 
grant  délit.  En  vain  dira-t-ou  :  •  Si  la  loi  est 
mauvaise,  les  législatures  suivantes  la  rérTiOB- 
ront;  '  ce  serait  rendre  inulilu  et  précaire  la 
liberté  de  la  ualion  française. 

M.  Frét«Mn.  J'ai  le  texte  i  la   main,  el  je 

vous  aitHste  i]iie  It'S  lois  aiicieniit-8  allnbuat>'i>t 
aux  oHlciers  ne  la  maréihaiissée  un  pouvoir  k 
pi-u  pr^s  semblable  à  celui  qu'oQ  voue  propose 

de  leur  donner. 

M.  Thonret  (1).  Mes Meors,  l'objet  soumis  eD 
cet  ih-lunl  a  votre  examen  app-lle  loule  votre 
attention.  La  police  qui  prévint  les  crimes,  e[ 
qui  en  agàure  la  puninon  loréqu'ils  sont  cummiti, 
e.'^i  tclli^ment  essentir-lie  au  maintien  de  l'ordre 
public,  que  saiia  une  binne  in^tiiution  de  cette 
polii!f  gardienne  d<-  la  paix  et  de  la  sûreté  inié- 
neuesirurganisailon  sociale  ne  p<'ut  pas  S'ibsi»- 
tef.  Gtiie  police  eet  la  ''eule  garantie  solide  nu 
sui:<ëj  ne  un»  iinportanlï  trataus;  car  s'ils  ne 
riieilei'l  i>a!>la  lruniiuil)i|é|z<'rié'a]i-,  les  p-TSonnea 
et  les  biens  deS  piirt'euli'TB  Ù  l'uhri  des  UlleDtata 
des  itiéehants,  non  seulemsnt  nous  n'aurons  pas 
Tait  une  v^ritaiile  Constitulion,  iiiai:>  noua  ne 
verrions  pas  même  l'éublissemeut  éphémère  de 
Cl  Ile  que  nous  aurions  rêvée, 

La  natiun  U  supporté  avec  courage  les  inconvé- 
nii-niB  in^épaïuiiies  di;  la  désor^'anlsaiion  des 
pouvoirs,  parée  qju  c'était  h  ce  prix  seul  qu'elle 

EnUvail  Comiuérir  sa  liberié;  maintenant  que  la 
un^Ljiulion,  qu'elle  a  h  ardemment  désirée,  dont 
elle  a  ron-auié  les  principes,  et  secondé  tous  les 
itéve  opnemen's,  touche  à  son  terme,  elle  ei't 
enifin  ^sél■  de  jouir  du  fruit  de  sa  constance.  Ce 
qu'elle  demande,  parue  que  c'est  son  premier 
be^^oin,  le  plus  prompt  et  le  plue  entier  cé- 
tablntsement  de  l'ordre  public,  nous  lo  voulo'is 
tuu:*  unanimement,  parce  que  c'est  noire  devoir 
coinine  citoyens  et  comme  législateurs.  Ne  pou- 
va:ii  éire  dmsés  iiûqiepur  locbulx  des  moyens, 
il  me  semble  ijue  ues  considérations  décisives 
doivent  rai^procher  prompieineiil  nos  oiiiuions. 
Léo  loncdons  ae  la  pulice,  telles  que  le  projet 
de  vus  d'UX  comiiés  les  a  déterminée?,  ne  sont 
puint  propi'L-meni  des  Tunctions  judiciaires. Quand 
on  vous  les  pré-enie  sous  ee  point  de  vue  pour 
en  eonclute  qu'elles  (ont  Inconciliables  avec  le 
pouvuif  miliiaire,  ou  contredit  expressément 
votre  déurel  rundanieniBl  en  celte  muiiére,  qui 
a  divise  constitulionni'lleuieiil  lu  police  et  Ja 
Juatici'.  Il  n'y  a  dans  la  police  que  la  Burveil- 

(1)  Le  dJMOUr*  d<   H.  Tliouret  n'«  pu  iti  iitêM  an 


lance  néeesnaira  de  la  puissance  publique  pour 
prf^venir  les  crimes,  pour  constater  ceux  qui 
ont  élu  commis,  et  pour  soumettre  à  l'i'preuve 
judiciaire  le-i  individus  justi'ment  soupçonnés. 
Ces  fo'ictinox,  qui  précèdent  l'action  de  la  jii!<tice, 
ont  autant  d'analuxie  avec  celles  qui  constiiuent 
la  garde  iniérieiire,  qu'avec  celles  qui  BOut  dé- 
parties I  l'autorité  purement  civile. 

Q  immeot  peut-on  nous  objecter  ici  ta  rigidité 
intlexible  d'un  principe  absuluf  11  ;  a  peu  de 
ces  principes  rigour>-ux,  qui  n'admettent  en  au- 
cuns eus  des  modifications  salutaires;  et  quand 
on  ronaidôre  que  la  sonverainelé  du  pouvoir 
coDstiiuint  réside  dans  celle  Assemblée,  il  est 
impossible  de  concevoir  quelle  maxime  asseï 
es«enliell»t  de  l'ordre  xoilal  lui  déTend  de  délé- 
guer tes  fonctions  anHjudiciairt'  de  la  police  de 
fureté,  aux  omcier.4  de  la  gi-nilarinerie  nationsle, 
pour  enchaîner  sur  ce  point  le  libre  exercice  de 
son  aulurité  suprême.  La  régie  primitive  de  toute 
délégation  des  loncllons  publiques  est  toujours 
de  la  faire  pour  le  filuB  grand  avantage  de  la  ao- 
ciéié;  et  noire  devoir  dans  les  eiri:oiistanc<  a  où 
se  tiuuve  le  royaume,  quand  la  nation  e^t  encore 
agitée  par  len  secoussea  inévitables  d'une  grande 
révolution,  eut  de  uélé;juer  le  pouvoir  de  la  po- 
lice de  manière  à  lui  assurer,  dés  le  premier 
instant,  une  exécutinu  sûre  et  énergique. 

Le  befioln  de  Is  police  est  de  tous  tes  lieux  et 
de  mus  les  ioslantg  :  il  est  donc  nécessaire  que 
les  dépo^Iiaires  de  ce  genre  de  pouvoir  soient 
'tisséminés  dans  toutes  les  r^ubdivi-ions  dea  dis- 
tricts, alln  qu'ils  soient  ai-i^munt  accessibles  à 
tous  les  citoyens,  et  qu'il*  pui-sent  aussi  se 
transporter  promptement  partout.  Ces  motifs  vous 
ont  déterminés,  suivant  noire  projet,  &  confier 
les  foncticns  de  la  police  aux  juKcs  dé  paix  : 
mais  nous  ne  pouvuns  pas  vuus  laisser  ignorer 
que  la  résoluiion  de  vos  deux  comiies.  sur  ce 
premitT  point,  eet  essentiellement  liée  &  cette 
autre  proposition,  '|ue  les  caittlaiies  ei  les  lieu- 
tenants <ie  la  gendarmerie  nationale  soient  char- 
gés concurremment  d'une  partie  de  ces  rnSmea 
funciiuiia.  La  DéceSi>i'.é  de  cette  concurrence  est 
telle  que,  si  elle  n'avait  pas  lieu,  la  police  n'exis- 
terait dans  ce  royaume  que  de  nom  seulement, 
et  sans  véritable  elUcacité. 

Les  juges  de  paix  seront  prnpres  à  remplir  les 
fonctions  communes  et  ordinaires  de  la  pulice  de 
sAreté,  qui  n'exigent  en  général  qu'un  jugement 
sain,  ut  l'amour  de  l'ordre,  naturel  aux  boni  ha- 
biiautsdes  eampagnes.  Ils  y  seront  très  propres, 
surtout  lorsqu'ils  se  Feront  iusiruila,  lorsque  les 
citoyens  plus  éclairés  sur  t'imi)oriaiice  de  ces  of- 
licirjs  auront  scnii  l'intëréL  de  les  bien  cboisir, 
lorsquVnilii  les  camp  gaes  mieux  peuplées,  riré- 
seuieront  plus  de  laiiiude  aux  bons  clioix.  0  ms 
le  moment  actuel,  il  ne  laui  ni  s'etunner  ni  se 
décourager  du  produit  des  premières  élei^iions; 
mais  on  voudrait  en  vain  se  di>8imuler  qu'il  n'of- 
fre pas  iiartout  des  sujets  propres  à  satisfaire 
d'une  maiiièresuflisanleau  pressant  besoin  d'une 
police  éclairée,  active  et  courageuse  :  il  est  donc 
indispensable,  dans  ces  premiers  instants,  d'éta- 
blir une  concurrence  avee,  les  jng--s  de  paix  pour 
les  fonctions  de  la  police.  Elle  sera  même  ué- 
cessaire  uan^  tous  les  temps  pour  ai^surer  l'im- 
pailialité  et  l'activité  de  ce  service,  qui  neseraieat 
pas  assez  garar  lies  à  la  société  par  un  seul  fOQO- 
liunnaire  en  cbaque  canlou. 

L'Assemblée  a  db  connaître  qu'on  ne  lui  afail, 
|K)ur  l'exercice  de  celta  concurrenco.  aucune  pro> 
[msitioa  Qui  M  (Atou  mouu  couveuable,  ou  aoAaa 
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plus  danf!ereu8e  que  celle  des  officiers  de  la  gen- 
darmerie nationale. 

Quelques  opinants  ont  proposé  un  des  juges  du 
tribunal  de  district;  mais  cette  concurrence  se- 
rait illusoire,  parce  qu'un  concurrent  unique 
pour  tout  le  district,  placé  rarement  au  centre, 
et  le  plus  fouvenl  vers  une  des  extrémités,  serait 
trop  éloigné  de  la  plus  grande  partie  du  terri- 
toire. S"it  qu'il  fallût  alUr  le  trouver  et  lui  mener 
les  témoins,  soit  qu'il  fût  obligé  de  se  transporter 
pour  constater  les  traces  du  délit,  il  y  aurait  dans 
les  deux  bypothèes  trop  d*inci>mmodités  et  de 
lenteurs  f)our  que  le  service  pût  éire  fait  toujours 
avec  exactitude.  On  retomberait  d'ailleurs  dans 
cet  in<  oDvénient  très  grave,  que  Tun  des  juges 
du  tribunal  de  district  ordonnant  l'arrestation, 
lor^qu'un  antre  juge  du  même  tribunal  doit,  en 
mialité  de  directeur  du  juré,  examiner  si  elle  a 
été  justement  ordonnée,  la  liberté  des  prévenus 
se  trouverait  exposée  aux  danj^ers  de  la  partia- 
lité, de  la  prévention  et  des  complaisances  de  la 
confraternité.  On  perdrait  ainsi  un  des  grands 
avantages  de  la  division  de  la  police  et  de  la  jus- 
tice; on  ruinerait  le  premier  résultat  de  cette 
combinaison  si  précieuse  à  la  sûreté  individuelle, 
qui  fait  que,  n  un  fonctionnaire  public  a  le  droit 
d'arrêter  jMOvisoirement,  un  autre  doit  reviser 
sans  délai  les  motifs  de  l'arrestation,  lorsque 
d'autres  jugeront  ensuite  s'il  y  a  lieu  à  Taccu- 
sation,  d  autres  encore  s'il  v  a  conviction  sur  le 
fait,  et  d'autres  enfin  appliqueront  la  peine. 

La  concurrence  de  l'accusateur  public  serait  de 
toutes  la  plus  Inconstiiutionnelle.  Celui  qui  ac- 
cuse est  la  partie  poursuivante;  tous  les  prin- 
cipes et  toutes  les  convenances  seraient  blessés, 
s'il  avait  le  droit  de  donner  l'authenticité  aux 
preuves,  et  de  décerner  les  mandats  d'arrêt. 
Ajoutons  qu'on  ne  pourrait  pas,  sans  renverser 
duns  un  de  ses  points  essentiels,  le  projet  de  vos 
comités,  instituer  plus  d'un  accusateur  public  par 
département. 

Il  ne  resterait  donc  plus  que  le  parti  de  donner 
la  concuriencedes  fonctionsde  la  police  de  sûreté 
aux  maires  des  villages,  ou  aux  procureurs  des 
communes.  Comment  ceux  qui  vous  l'ont  pro- 
l'Osé,  ii'ont-il8  pas  aperçu  que  toutes  les  raisons 
qui  rendent  le  service  des  juges  de  paix  insuffi- 
sant, sont  communes,  à  plus  forte  raison,  aux 
maires  et  aux  procureurs  des  municipalités  villa- 
geoi^'es?  Cou  ment  n'ont-ils  pas  vu  que  diviser 
ainsi  l'action  de  la  police  entre  autant  de  petits 
fonctionnaires  qu'il  y  a  de  \iliages,  c'était  l'é- 
nerver, et  exposer  son  autorité  à  être  journelle- 
ment provoquée,  ou,  ce  qui  serait  pis  encore, 
prostituée  et  avilie  pour  des  rixes  de  voisinage 
et  dis  altei cations  de  la  moindre  importance? 
Le  dépôt  de  la  police  de  sûreté  dans  les  n.-^mes 
mains  auxquelles  la  simple  police  municipale  est 
remise,  n'introduirait-elle  pas  une  confusion 
fâcheuse  de  deux  institutions  si  essentiellement 
dilférenies? 

llSiions-nous,  Messieurs,  de  reconnaître  una- 
nimement que  la  concurrence  des  fonctions  de 
la  police  de  sûreté  ne  peut  être  utilement  délé- 
guée qu'aux  officii  rs  de  la  gendarmerie  natio- 
nale. 

La  corcurreneci  est  nécessaire  pour  remétiier 
à  la  i)ariialité  du  juge  de  iKiix,  toutes   les  fois 

2u'il  sera  ou  IVnnemi  de  c  lui  qui  veut  se  pliiin- 
re,  ou  le  i  arent,  ou  l'allié,  ou  l'ami  du  pré- 
venu. Ces  liaisons  sont  fréiiuentes  dans  les  vil- 
lages, et  y  oiit  plus d'iniluence  que  dans  les  villes. 
Il  iaui  uonc  établir  pour  concurrents  des  juges 
de  paix,  des  hommes  qui  n'aient  pas  des  rela» 


tiens  de  parenté,  d'état  de  société  habituelle  dans 
la  classe  la  nlus  nomhreuse  des  habitants  des 
campagnes.  Tels  seront  les  officiers  de  la  gen- 
darmerie nationale. 

La  concurrence  est  nécessaire  encore  pour  re- 
roédier  à  la  faiblesse  et  à  la  timidité  de  certains 
luges  de  paix  dans  les  occasions  périlleuses,  soit 
lorsqu'il  s'agira  d'un  prévenu  qui  se  sera  ren  la 
re'Ioutable  dans  le  canton,  semblable  à  ces  scé- 
lérats audacieux  que  l'on  a  vus  braver  longtemps 
les  décrets  de  la  justice,et  défier  insolemment  les 
dépositaires  de  la  force  publique  ;  soit  lorsqu'il 
sera  question  de  délits  favorisés  par  un  égare- 
ment momentané  de  l'opinion  locale,  dont  une 
portion  nombreuse  des  comiiatriotes  du  juge  de 
paix  se  sera  rendue  coupable,  comme  dans  les 
cas  de  contrebande  à  main  armée,  d'obstacles  à 
la  circulation  des  grains  ou  à  la  perception  des 
impôts,  de  violences  commises  dans  des  assem- 
blét'S  de  commune  ou  primaires.  Pouvons-nous 
penser  que,  dans  tous  ces  cas,  un  juge  de  paix 
abandonné  à  lui-même,  aurait  le  courage  de 
commencer  des  poursuites  et  de  délivrer  les 
mandats  d'amener  et  d  arrêt?  Il  faut  donc  lui 
donner  pour  concurrents,  des  hommes  indépen- 
dants du  peuple,  ayant  de  la  force  et  de  l'éner- 
gie dans  le  caractère,  exercés  par  état  à  la  bra- 
voure qui  fait  affronter  les  dangers  :  tels  seront 
encore  les  officiers  de  la  gendarmerie  natio- 
nale. 

La  concurrence  est  nécessaire  enfin,  pour  re- 
médier à  l'inexpérience  des  juges  de  paix  dans 
la  recherche  de  ces  crimes  adroitement  combinés, 
dont  les  auteurs  ont  su  couper  avec  habileté  le 
m  des  renseignements  qui  pouvaient  faire  re- 
monter jusqu'à  eux.  Les  officiers  de  la  gendar- 
merie nationale  vous  offrent  des  fonctionnaires 
très  exercés  à  recueillir  les  indices,  à  les  appré- 
cier, à  en  suivre  les  traces;  ils  ne  seront  pas 
moins  utiles  par  leur  expérience  à  découvrir  les 
coupables  qui  se  cachent,  que  par  leur  courage 
à  braver  les  menaces  des  brigands. 

Quelle   raison   assez  puissante  pourrait  donc 
balancer  tous  ces  avantages  oui  vous  olfreut  le 
plus  sûr  moyen  de   remplir  1  attente  nationale, 
eu  donnant,  dès  à  présent,  à  la  police  constitution- 
nelle  que  vous  créez,  toute  1  activité  dont  elle 
est  susceptible?   Serions-nous     arrêtés    par  la 
crainte  frivole  que  cet  établissement  ne  conserve 
encore  une  physionomie  prévôtaUf  U  y  a  trop  de 
lumières  répandues   dans  la   nation,    pour  que 
les  dilférences  essentielles    qui  distinguent  si 
avantageusement  l'institution  actuelle,  du  régime 
at)oli  de  l'abusive  juridiction   des  prévôtS,  ne 
soient  pasreco  >  nues  et  applaudies  unanimement. 
On  ne  confondra  pas  davanijge,  avec  l'ancienne 
Inare(-llaus^ée,  le  nouvel   etablissemeni  qui   jus- 
tifie par  les  piincii-es  snr  lesnui'ls  il  es>i  con>ti- 
uie,  le  titre  honorable  de  gendarmerie  nationale 
qoe  vous  lui  avez  donné.  Eile  est  vraiiiieni  na- 
tionale, cette  phalange  citoyenne  sortie  du  sein 
de  la  Constitution  pour  sa  déiense,  suus quelques 
rapports  qu*on  l'envisage,  soit  par  son  orgaui>a- 
tioii,  soit  par  la  nature  des  fonctions  que  vous 
lui  avez    attribuées,   et  qui  sont  une    véritable 
délégation  de  celles  de  la  garde  nationale. 

Vous  Venez  de  régénérer  non/euleiueut  sa  com- 
position, muisencuieses  principes  et  son  esprit: 
le  décret  qui  rinsiiiue  sous  un  mode  qui  mérite 
toute  sa  ri'Connai^8all^e,  lui  impose  l'obligation 
du  re^(KM i  pour  la  liberté  civile,  et  pour  la  di- 
gnité  du  citoyen»  qui  doit  tempérer  sans  cesse 
Futile  emploi  de  la  fori^  dont  elle  est  déposi- 
taire. Sensible,  n'eu  doutons  pas,  à  ce  que  yo« 
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avez  d<^jà  fait  pour  elle,  plus  honorée  encore  par 
le  nouveau  témoisna^e  de  confiance  que  vous 
donnerez  à  ses  oflicit»rs,  elle  remplira  lidèlement 
ses  nouvelles  obligitions,  son  intérêt  et  son  hon- 
neur vous  en  répondent,  puisque,  si  elle  s'écar- 
tait jamais,  dans  l'exercice  des  fonctions  de  la 
police,  de  la  circonspection  qui  lui  est  imposer*, 
elle  perdrait,  avec  l'estime  de  la  nation,  le  dépôt 
de  cette  autorité  dont  elle  aurait  abusé. 

La  t!arantie  que  je  vous  offre  ici  de  la  bonne 
conduite  des  officiers  de  la  gendarmerie  natio- 
nale, se  trouve  dans  celte  proposition  de  vos 
deux  comités,  de  ne  pas  leur  déléguer  la  con- 
currence des  fonctions  de  la  police  définitive- 
ment, mais  seulement  par  provision,  en  réser- 
vant expressément  aux  législatures  le  droit  de 
modifier,  de  changer,  ou  même  de  révoquer  en- 
tièrement celte  délégation,  lorsqu'elles  le  juge- 
ront nt^cessaire.  Par  là  vous  pourvoyez  solide- 
ment à  la  sûreté  publique  et  à  la  liberté  indivi- 
duelle; puisque,  dès  le  moment  que  l'abus 
viendrait  à  se  montrer,  le  Corps  législatif  pour- 
rail  l'anéantir  duns  sa  source.  Par  là  vous  pré- 
Ycuez  même  la  naissance  de  l'abus,  en  avertis- 
sunt  les  officiers  de  la  gendarmerie  nationale, 
que  la  durée  de  cette  portion  honorable  de  leurs 
fonctions  dépendra  de  la  bonté  de  leur  service. 

A  cette  première  disposition,  vos  deux  comités 
ajoutent  l'exceplion  qui  a  été  réclamée  par  quel- 
ques opinants,  à  l'égard  des  villes  dans  lesquelles 
il  est  évident  q-ie  la  délégation  de  la  police  aux 
officiers  de  la  gendarmerie  nationale,  n*est  pas 
aussi  nécessaire  que  dans  les  campagues. 

Nous  avons  ensuite  distingué  trois  cas,  qui  font 
la  maiière  des  nouveaux  articles  que  les  comités 
vous  proposent. 

Le  premier  c  as  est  celui  où  les  gendarmes  na- 
tionaux étant  dans  le  cours  des  fonctions  que 
vous  avez  précédemment  décrétées  comme  fonc- 
tions essentielles  et  ordinaires  de  leur  service, 
auront  saisi  des  délinquants.  En  ce  cas,  il  existe 
déjà  un  mandat  d'arrêt  légal,  résultant  de  votre 
décret  même,  mandat  exécuté  par  la  capture  des 
personnes  que  les  gendarmes  ont  saisies.  Nous 
pensons  que  rien  ne  s'oppose  à  ce  que  les  |^en- 
darmes  puissent  conduire  ces  personnes  saisies 
devant  leur  officier,  ni  à  ce  que  celui-ci  ait  le 
droit,  après  avoir  entendu  les  prévenus  et  vérifié 
les  inoiifs  de  l'arrestation,  de  les  faire  mettre 
en  liberté,  ou  de  délivrer  contre  eux  un  mandat 
d'arrêt. 

Le  second  cas  est  celui  du  flagrant  délit,  et  de 
tous  les  crimes  qui  laissent  des  traces  apparentes 
qu'il  est  important  de  con.-^tateravec  célérné.  Vos 
comités  ont  pensé  qu'il  est  important  de  mettie 
à  profit  la  facilité  avec  laquelle  les  officiers  de 
la  gendarmerie  peuvent  ^e  transporter  au  lieu  du 
délii,  ei  de  stimuler  leur  zèle,  pour  ces  expédi- 
tions dont  toulti  Tutiliié  dépend  presque  toujours 
de  la  promptitude,  en  les  autori>ant  à  délivrer  le 
mandat  d'amener  devant  eux,  et  ensuite  le  man- 
dat d'arrêt,  toutes  1*8  fois  qu'iis  se  seront  trans- 
portes, pour  constater  le  corps  ou  les  traces  du 
iiélii. 

Le  troisième  cas  est  celui  des  plaintes  et  des 
dénonciations  qui  ne  sont  accomfiagnées  d'au- 
cums  (les  circonstances  précédentes.  11  n'y  a  au- 
cun inconvénient  à  ce  que  l'officier  de  la  gendar- 
me! ie  puisse  les  recevoir,  et  recueillir  aussi  les 
premières  preuves;  cela  est  même  nécessaire, 
lorsque  l'énergie,  on  l'impartialité  du  juge  de 
paix  peuvent  paraître  douteuses  :  mais  en  ce 
cas,  vos  comités  ont  pensé  que  l'officier  de  gen- 
darmerie ne  pourrait  délivrer  le  mandat  d'ame- 


ner, que  pour  faire  conduire  le  prévenu  devant 
le  juge  de  paix  qui  aurait  seul  le  droit  de  déli- 
vrer le  mandat  d'arrêt.  Ils  proposent  encore, 
qu'en  ce  cas  le  mandat  d'arrêt  soit  sigtié,  non 
seulement  par  le  juge  de  paix,  mais  encore  par 
l'officier  do  gendarmerie^  qui  doit  rester  garant, 
tant  envers  le  prévenu  qu'envers  le  juce  de  paix, 
des  premiers  actes  par  lesquels  il  inilae  néces- 
sairement sur  l'arrestation. 

En  moilifiant,  par  toutes  ces  précautions,  le 
concours  des  officiers  de  gendarmerie  aux  fonc- 
tions de  la  police  de  sûreté,  il  ne  reste  plus 
de  poids  aux  considérations  par  lesquelles  on  a 
combattu  ce  parti  si  nécessaire  au  raffermisse- 
ment de  la  tranquillitépublique  dans  l>s  circons- 
tances actuelles.  Que  signifient  ces  faux  motifs 
6* inconvenance  et  d  incapacité, ^  sur  lesquets  on 
s'est  tant  appesanti?  Serions-nous  donc  si  peu 
avancés  qu^,  pleins  encore  d'un  respect  gothique 
pour  nos  robes  et  nos  rabats,  nous  pensassions 
qu'on  ne  peut  être,  ni  décemment,  ni  utilement 
chargé  du  maintien  de  l'ordre  public,  que  lors- 
qu'on a  été  de  la  caste  qui  portait  cette  livrée 
scholastique,  et  qu'un  bon  citoyen  voué  par  état 
à  la  recherche  des  malfaiteurs,  s'il  est  vêtu  de 
bleu  et  chaussé  de  bottes,  n'est  pas  capable  de 
bien  vérifier,  quand  un  crime  est  commis,  si  les 
indices  qui  s'éièvent  contre  un  individu  soup- 
çonné, sontsufQsantsou  nou,  pour  mériter  l'exa- 
men de  la  justice? 

Où  sont  encore  ces  dangers  pour  la  liberté 
publique  ou  individuelle ,  par  lesquels  on  a 
cherché  à  vous  alarmer?  Une  police  active  et  rigou- 
reuse n'inquiète  que  la  lib  rté  désordonnée  des 
méchants;  mais  celte  liberté-là,  qui  ne  serait  que 
le  triomphe  de  la  licence  et  l'impunité  des  crimes, 
détruirait  la  liberté  constitutionnelle  de  tous  les 
bons  citoyens.  Vous  ue  vous  y  tromperez  pas, 
Messieurs  :  lorsque  vous  organisez  la  police,  vous 
créez  la  force  protectrice  de  tous  les  hommes  de 
bien  contre  l'oppresdou  des  scélérats  et  des  bri- 
gands :  ne  craignez  donc  pas  de  lui  donner  toute 
l'énergie  dont  elle  a  besoin,  pqpr  remplir  son 
objet. 

Il  est  temps  aussi  de  repousser  les  calomnies  par 
lesquelles  les  ennemis  de  la  Révolution  cherchent 
à  faire  méconnaître  la  sainteté  de  ses  principes. 
C'est  à  elle  qu'ils  ont  osé  imputer  les  événements 
qui  ne  furent  que  l'effet  naturel  de  la  désorgani- 
sation des  anciens  pouvoirs  arrivés  au  moment 
de  leur  décadence  inéviiat)le.  Combien  d'esprits 
pusillanimes,  étonnés  qu'un  grand  peuple,  tra- 
versé dans  le  travail  de  sa  Constitution  par  une 
opposition  imprudente  et  obstinée,  soit  sorli  du 
calme  léihargique  où  son  asservissement  l'avait 
plofigé,n'ont  pas  cru  que  les  troubles  anarchiques 
et  Tagitation  populaire  étaient  les  conséquences, 
et  seraient  l'effet  permanent  de  la  Constitution? 
Il  fautdétruire  ces  insinuations  de  la  malveillance 
qui  trompent  la  faiblesse.  Mais  quelle  prise  nou- 
velle ne  donnerions-nous  pas  à  la  truite  de  ces 
calomnics,-si,  lorsque  les  besoins  publics  txi^^eut 
une  police  énergique,  et  lorsque  le  vœu  natio- 
nal en  provoque  l'établissement,  nous  la  laissions 
abandonnée  aux  mains  des  premiers  ju^es  de 
paix  élus  dans  les  campagnes?  Vous  n'avez  point 
à  craindre  que  vos  deux  comités,  dont  les  travaux 
pénibles,  poursuivis  sans  relâche  depuis  dix-huit 
mois,  Yuus  attestent  l'absolu  dévouemeut  au 
succès  de  la  commtne  entreprise,  s'exposent  à 
V')U8  faire  une  proposition  capable  de  la  coiufiro- 
mettre;j'ai  plutôt  la  contiance  de  vous  représenter, 
en  leur  nom,  que  la  Constitution  ne  peut  pas 
prospérer  sans  le    raffermissement  de  Tordre 
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public,  ni  Tordre  public  se  raffermir  sans  une 
puissante  police. 

Je  demande  que  la  discussion  soit  fermée,  et 
que  TAssemblée  aille  aux  voix  «ar  les  ariicles 

(La  discussion  est  fermée  et  TÂssemblée  adopte 
les  articles  présentée  pur  le  coouté.) 

Suit  le  texte  des  articles  décrétés  dans  la  pré- 
sente séance: 

trms  t'RËMIËR. 
bè  Vîmiitutiôn  iêà  ôf/làiért  de  politê. 

Art.  \^. 

*  Le  juge  de  paix  de  chaque  canton  sera  charité 
des  fdiirtiuns  de  la  police  de  sûreté,  ainsi  qu'elles 
seront  détaillées  ci-^après. 

Art.  2. 

«  Il  y  aura  un  ou  plusieurs  fonctionnaires  pu- 
blics chargés  aussi  d'exercer»  concurremment 
avec  les  juges  de  paix  des  divers  cantons,  les 
fonctions  de  la  police  de  slïreté. 

Art.  3. 

«  Celte  concurrence  est  protisoirement  délé- 
guée de  la  manière  qui  va  être  prescrite  ant 
capitaines  et  aux  lieutf  nants  de  la  gen^iarmerie 
naiionale,  sauf  aux  législatures  à  moiiider  ou 
révoquer  cette  délégation,  lorsqu'elles  le  trouve- 
ront nécessaire. 

Art.  4. 

«  Lorsque  dans  le  cas  de  Hagrant  délit  ou  de 
clameur  Lublique»  ou  dans  celui  des  crimes  qui 
lahseot  des  traces  permanents,  tels  que  meur- 
tres, assassinats,  incendies,  elfiaitions,  les  olH- 
cieis  de  la  gendarmerie  nationale  se  seront  ira ns- 
portét:  sur  les  lieux  pour  constater  le  délit,  ils 
pourront  délivyir  les  mandats  d'amener  ou  les 
manuats  d'arrêt  dont  il  sera  parlé  dans  l'article 
suivant. 

Art.  5. 

«  Lorsque  les  gendarmes  nationaux  auront 
saisi  dts  délinquants  dans  les  cas  énoncé^  au 
premier  article  uu  décret  du  24  décembre  1790, 
ils  les  conduiront,  ^oil  devant  le  j:.ge  de  uax 
do  lieu  iiU  délit,  soit  devant  l'ollicitr  de  gendar- 
merie le  plus  voisin  du  lieu  du  uélit,  et  celui  des 
deux  devant  lequel  hs  dtlinauants  auront  été 
amenés,  délivrera  le  mandat  d  an  et. 

Art.  6. 

«  L'officier  de  gendarmerie  du  district  diins 
lequel  le  délit  a  été  commis,  ou  celui  de  la  rési- 
dence habituelle  ou  momentanée  du  prévenu, 
pouna  recevoir  les  piaintes  et  dénonciations 
même,  s'il  y  a  lieu,  délivrer  le  mandai  d'amener 
non  devant  lui,  mais  devant  le  juge  de  paix  du 
canion  où  il  réside,  lequel  donneta  le  mandat 
d'ariét,  qui  sera  signé  aussi  par  i'ollicier  degen- 
dai  merle. 

Art.  7. 

«  Dans  les  villes  où  il  y  a  plus  d'un  juge  de 
paix  établi,  lesuliicitrs  l'eHeodarmeiie  ne  pour- 
loiit  extrcerks  fonctions  de  la  police  ci-des>us 
éuoncévSt  mais  seuleuieut  celles  qui  Bout  aitii- 
LuéiS  à  la  geudarmerie  par  l'article  pn  mier  de 
la  seconde  section  du  aécret  du  24  décembre 
1790. 


Art.  8. 

«  Les  offlôfers  de  police  auront  le  droit  de 
faire  a^âr  la  force  publique  pour  l'exôcutioa  de 
leurs  mandats. 


TITRE  U. 
Ùu  mandat  é^amener  $i  du  màniak  tartêL 

Art.  1-. 

«  Tout  officier  de  police  aura  droit,  dans  les 
cas  déterminés  ci-après,  de  donner  un  ordre 
pour  faire  comparaître  devant  lui  les  prévenue 
de  crime  ou  délit  ;  cet  ordre  s'appellera  tnofidel 
d*amener. 

Art.  l. 

«  Le  mandat  d^amener  sera  signé  de  Tofficier 
de  police  et  scellé  de  son  sceau  ;  le  prévenu  y 
sera  nommé  ou  désigné  le  plus  clairement  qu'a 
sera  pos-ible;  il  sera  exécutoire  par  tuut  le 
r  yaune,  aux  condition.'^  prescrites  par  les  arti- 
cles 9  et  10  du  titre  Y,  et  copie  en  sera  lais^é^ 
s'il  est  possible,  à  celui  qui  est  désigoe  daue  le 
mandat. 

Art.  3. 

Le  mandat  d^amener  contiendra  Tordre  d'ame-» 
ner  l'iiiculné  devant  1  oriieier  de  poUiey  et  de  le 
conduire  d*abi>rd,  s'il  le  demande,  devant  U  lun- 
nicipalité  du  lieu  où  il  sera  trouvé. 

ArL  4. 

*  Aucun  citoyen  ne  peut  refuser  de  venir  reQ« 
dre  compte  sux  officiers  de  police  des  faite  qu'on 
lui  impute,  et  s'il  néglige  ce  devoir,  it  ae  rend 
coupable  de  désobéisbauce  envers  la  loi. 

Art.  5. 

«  Si  rinoulpé  refuse  d'obéir,  ou  si,  après  avoir 
déclaré  qu'il  est  prêt  à  obéir,  il  tente  de  s'évader, 
le  porteur  du  mandai  damener  pourra  eoiployer 
la  force  pour  le  contraindre;  mais  il  sera  leiiu 
d'en  user  avec  modération  et  humanité. 

Art.  6. 

«  Le  porteur  du  mandat  (Tamener  conduire 
d'aboi  d  l'inculpé  devant  le  maire,  ou  à  son  dé* 
faut,  uu  autre  officier  municiful  du  lieu  od  il  a 
été  irouvéi  et  dans  ce  cas  il  présentera  le  mandat 
à  cet  ofllcier,  ti  le  fera  viser  par  lui. 

Art.  7. 

«  Si  l'officier  de  police  devant  qui  l'inculpé 
est  amené,  trouve,  après  l'avoir  entrudu,  qu'il  f 
a  lieu  à  le  poursuivre  criminellemeni,  ilduunera 
ordre  qu'il  soit  envoyé  à  la  maison  d  arrêt  du 
tribunal  dedibtrict  :  cet  ordre  s'appellera  fiiandal 
d  arrêt. 

Art.  8. 

«  Le  mandat  d'arrêt  sera  également  signé  et 
scellé  de  rolticier  de  police,  lequel  tiendra  re- 
gistre de  tous  ceux  qu'il  délivrera  ;  il  sera  remia 
a  Celui  qui  doit  amduire  le  prévenu  en  la  maison 
d'arrêt,  et  C0|jie  eu  sera  laissée  à  ce  dernier» 

Art.  9. 

«  Le  mmêiài  €mrét  cootiendra  le  nom  du  pré* 
venu  et  auu  uomicile,  s'il  l'a  déclaré,  ainaiqueli 
sujet  de  Tarreetatlon»  faute  de  quoi  le  gardien  de 
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la  roaisoD  d'arrêt  ne  pourra  le  recevoir,  «oua 
peine  il'élre  poursuivi  cumme  coupable  de  dâtea- 

tiO[i  arbitraire. 

An.  lO. 

•  Aucun  dCpoBilaire  de  la  force  publique  ne 
pourra  eiilrer  dans  la  maiBon  d'un  citoyen,  pour 
quel<|ue  moiiT  que  ce  soit,  sans  ua  mandat  de 
police  ou  ordoDiiauce  de  justice.  > 

Pltttieurs  memirei  du  eomiti  d'alUtuition  pro- 
po^eiil  d<-  vendre  des  biens  nationaux  ft  diverses 
iQunicipalitôs. 

L'Asseiiililée  prononce  le  décret  suivant  t 

•  L'As«enibl^e  naliunale,  sur  Ipb  rcipporta  qui 
loi  oui  été  faits,  pur  plusieurs  membres  au  comiié 
d'aliënaiion,  de.i  soumiasions  faites  euiviint  les 
formes  presi:rites,  par  diriérentes  municipalités 
ci-après  norniiit'L'S,  H  dêijlaré  leur  vendre  les  biena 
nationaux  dont  l'état  e^t  annexé  aux  procè'- 
vertmux  reapeciirs  des  ë valuu  lions  ou  estiuiatlons 
dfsditâ  bieus,  aux  ch^rees.  clausea  el  conditions 
portées  par  le  iiécrel  du  14  mai  1700,  et  pour  les 
Bummes  ci-aprèa.  payables  de  la  manière  déter- 
minée par  le  même  décret; 

Savoir  : 

■  A  1.1  mnnrcipalilédeChMons,  dAnart"ment  de 
la  Marne,  pour  la  fomine  di^  857,973  I.  8  3.  2  d. 

-  A  Cflle  de  Bronssy-Ie-Pelit,  pour  la  somme 
de4,5U6  liv.  19  s.  6  d. 

"  A  ci^llu  de  SuiEV-aux-Bois,  pour  la  aomme  de 
24, G*0  libres. 

«  A  celle  de  Cliâlon»,  département  de  la  Marne, 
pour  la  somme  d«  134,516  liv.  19  s.  6  d. 

■<  A  ceMe  de  Saint-Luujier,  pour  la  somme  de 
22,634  1.8  8. 

•  A  celle  de  Broyés,  pour  la  somme  de  10,51211- 

"  A  celle  de  Péas,  pour  la  somme  de  9,900  li- 
vres. 

'  A  la  municipalité  ie  Nesie,  pour  la  somme 
de  210,668  liv.  7  e.  8  d. 

•  A  la  inoDicipalité  d'Amiens,  pour  la  EoiDme 
de  2,339.992  liv.  15  s.  U  d. 

•  A  celle  de  Villiers-Saint-Orient,  pour  la 
somme  de  28,331  liv.  8  s.  7  d. 

(  A  Celle  de  Boaaeval,  puur  la  somme  de 
69.392  liv.  16  s. 

■■  A  Celle  lie  Oasville,  pour  la  somme  de 
19.9(12  liï.  6  s. 

«  A  cL'Iiu  de  Brancoarl,  pour  la  somme  de 
364,302  liv.  15  a.  4  d. 

■<  L<r  lout  ain^si  qu'il  est  pins  au  longportéatix 
décrets  annexés  au  procès-verbal  de  ceiuur.  ■ 

M   le  PrëaldcBt  informe  l'Assemblée  de  la 

mort  de  M.  Li-lrauc,  cl-ilevant  archevêque  de 
Vie'ine,  dé|iute  a  rAs^emb<'>e,  qui  sera  Inliuméà 
sept  heures  du  i^oir  dans  l'église Saint-Sulpicc. 
(la  séance  est  levée  à  truis  heures.) 


A8SB.MDLËB  >AT10NALB. 

PRÉSIDENCB     DB    H.    d'aNDU^. 

Sénnee  du  jeudi  30  dieembrt  1790,  au  ttnr  {{) 

La  séance  est  ouverte  à  six  bvnres  el  demie. 


(1)  C«lt«  si'snM  Mt 


Adresse  dea  oTIicierg  du  tribunal  du  district  de 
Casteljiloux;  de  ceux  du  district  de  ïout'mse, 
du  district  de  FouRères  et  du  district  de  Piadea, 
qui,  avant  de  commencer  leurs  funclions,  pré- 
sentent k  l'Assemblée  nationale  le  tribut  de  leur 
admiration  ot  iie  leur  dévouement.  Les  juges  da 
district  de  Prades  proposent  plusieurs  questions 
relatives  à  l'urdte  judiciaire. 

Adresse  de  la  société  patriotique  dejuri.'pni- 
dence  de  Provins,  et  de  la  sociéié  des  amis  de  la 
Gonsiiiution  séant  à  TurUs;  elles  supplient  l'As- 
semblée  d'approuver  leur  établisiement. 

Adresse  de  la  société  des  aml-<  de  la  Constitu- 
tion élabtie  à  Amiens.  Elle  demande  que  lea 
séances  dos  corps  administratifs  soient  rendues 
publiques. 

Adressée  de  la  société  dea  amis  de  la  Constitu- 
tion de  Clermont-Ferrand.  Binant  aux  Jucnbins, 
contenant  un  rapport  imprimé  de  deux  députés 
de  c<'tie  Eociéié  et  de  celle  établie  à  Issoire,  au- 
près de  celle  établie  à  Lyon,  au  sujet  des  der- 
oiera  troubles  arrivés  dans  celte  ville  i  il  réaulte 
de  ce  rappurt  que  le  sieur  Uoney,  ouvrier  à 
Lyon,  a  uiérité  les  éloges  du  civisme,  eu  décon- 


H.  Bnie4|,  eurt  iè  Sibecourl,  député  du  dé- 
parteiui-ut  du  Nord,  prête  sou  aermeat  dans  les 
termes  prescrits  par  le  décret  du  27  novembre 

dernier. 

Le  sienr  RoTllet,  qui  a  déjà  fait  hommage  k 
rAsseiiiblée  d  un  mausolée  exécuté  à  la  plume  et 
consacré  A  la  mémoire  de  Bâujamio  Pr.<ncklin, 
vient  lui  ofTiir  deux  tableaux  fans  pnur  accom- 
pagner ce  mausolée.  L'un  contient  l'explication 
des  alléfinries  que  préeenle  lo  mausolée-,  l'autre 
offre  k  l'Assemblée  une  couronne  de  laurier  na- 
tional, dans  laquelle  est  inscrite  la  letire  que 
l'uutenr  avait  adressée  à  M.  Merlin,  alors  presi- 
denr, 

(L'Assemblée  Bxrée  avec  ettlsfaction  c«  nouvel 
hommage  patno  ique  du  sieur  Itoyllet,  et  lui  ac- 
corde lea  hoDueurs  de  la  séance-) 

H.  le  Présldeat  fait  inirodoire  à  U  barre 
une  diputalion  dei  dantet  de  la  halle  de  la  vUit 
de  Paru  ;  une  d'entre  elles  adresse  à  l'Assemblée 
le  uisGours  suivant: 

■  Messieurs,  c'est  avec  le  zèle  le  plus  ardent, 
la  satisfaction  la  plus  pure,  que  nous  saisissons 
l'ocCi'Siou  que  noua  offre  le  renouvellemeut  da 
cette  aanée,  de  nous  acquitter  du  plus  sacré  de 
nos  devoirs  envers  l'auguste  Assemblée  dea  re- 
présentants de  la  uatiuu  française,  dont  nuus 
avons  l'honneur  de  faire  pariie;  nos  cœurs  em- 
brasés  du  leu  divin  de  la  liburtë  que  vos  sautes 
lois  nous  préparent,  viennent  en  rendre  hommage 
ik  vos  vertus  sublimes,  dont  elles  sont  émanées  i 
ce  ue  Font  plus  da  vils  esclaves  qui  viennent 
ramper  aux  pieds  de  leurs  maîtres,  pour  eu  ob- 
tenir des  grftces,  mais  des  &mes  libres  qui,  il'd- 
bondance  de  cœur,  vous  jurent  ua  eiernd  dé- 
vouement. 

(  0  iirécieuae  liberté,  dont  nous  voas  sommes 
redevables,  tu  noua  retruieraa  sans  cesse  lea 
uombreux  travaux  de  ces  héros  franvais  qui,  au 
mépris  de  la  mort  même,  oot  affronte  les  périls 
les  plus  imuiiueiits  pour  parvenir  à  leur  but,  le 
bouiieur  de  U  France  1  Peuple  frangais  I  lais 
suGuéder  la  joie  4  cette  murne  tristesse  qui  t'a&< 
cable  depuia  itat  d'aaoées  ;  jouis  à  jn-Amui  d'uae 
vie  que  ta  regardais  auparavant  comme  na  pré- 
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sent  funeste;  bientôt  lu  vas  recueillir  les  fruits 
de  notre sainie  Constitution;  c'est  uu  courage  de 
c»  s  braves  défenseurs,  à  la  sagacité  de  ces  pru- 
dents lé^if'lateurs,  et  4  leur  désintéressement 
épuré,  que  tu  dois  ta  félicité. 

«  Et  vous,  départements  de  cet  Empire,  au  re- 
tour de  vos  représentants,  décernez  les  honneurs 
du  triomphe  à  ces  Viiinqueurs  de  Torgueil  ;  ils 
les  méritent  ajuste  titre.  Pour  nous,  après  avoir 
eu  le  bonheur  de  posséder  dans  notre  ville  des 
tètes  aussi  chères,  nous  en  conserverons  le  sou- 
venir jusqu'au  tombeau,  et  ne  cesserons  de  for- 
mer les  vœux  les  plus  ardents  pour  la  conserva- 
tion de  vos  précieux  jours.  » 

M.  le  Prësidcnt  applaudit,  au  nom  de  TÀs- 
semblée,  au  zèle  et  au  patriotisme  des  dames  de 
la  Halle,  et  leur  accorde  les  honneurs  de  la 
séance. 

(L'Assemblée,  consultée  par  M.  le  président, 
décrète  que  le  discours  des  dames  de  la  Halle  sera 
imprimé  et  inséré  en  entier  dans  le  procès-verbal 
de  ce  jour.) 

Des  députés  extraordinaires  de  la  commune  de 
Saint-Pieire  de  la  Martinique  sont  admis  ensuite 
à  la  barre.  Un  d'eux  fait  lecture  de  l'adresse  sui- 
vante : 

«  Nous  arrivons  de  la  Martinique,  que  nous 
avons  laissée  en  proie  aux  plus  funestes  divisions: 
envoyés  par  la  ville  de  Saint-Pierre,  pour  solli- 
citer vos  st  cours  aux  maux  dont  nous  avons  été 
les  témoins,  nous  venons  vous  demander  la  paix 
pour  ses  malheureux  habitants.  Nous  avons  su 
en  arrivant  que  voire  sollicitude  s'en  était  occu- 
pée; nous  avons  vu,  dans  votre  décret  du  29  no- 
vembre, des  puissauts  moyens  pour  nous  rendre 
la  tranquillité;  permettez-nous  d'en  soHiciter  la 
prompte  exécution.  Déjà  un  mois  s'est  écoulé,  et 
chaque  instant  peut  amener  des  désastres  que 
tous  vos  efforts  réunis  ne  sauraient  réparer... 
Vous  êtes  instruits  des  principaux  événements  de 
la  Martinique.  Notre  vœu,  comme  le  vôtre,  est 
que  tout  soit  connu.  Nos  commettants  verront 
avec  joie  examiner  leur  conduite  et  les  mollis  qui 
lesoiitmus;  ilsattendrontavec  sécurité  ce  moment 
qui  doit  être  pour  eux  un  moment  de  triomphe. 
Vous  verrez  les  troubles  de  la  colonie  commencer 
presque  au  même  instant  où  la  régénération  de  la 
mère-patrie  devait  nous  faire  jouir  d'une  nou- 
velle prospérité  :  les  colons  s  élancent  vers  la 
liberté  ;  le  général  Vioménil^  ennemi  des  nou- 
velles opinions,  ignorant  snr  la  politique  des  co- 
lonies, est  par  imprudence  le  pnncipe  de  tous  nos 
malheurs  ;  il  met  la  division  entre  les  colons,  il 
arme  les  mulâtres  contre  les  blancs,  et  déi  lare 
la^uerreà  tousceux  qui  nesontpasdeson  opinion. 
Une  assemblée  coloniale  se  forme,  s'arroge  le 
pouvoir  législatif...  Nous  devions  tous  trouver  la 
paix  dans  le  décret  du  8  mars,  et  les  instructions 
du  28;  mais  l'assemblée  coloniale  abuse  de  la 
faiblesse  de  M.  Damas  pour  se  maintenir,  et  elle 
obtient  par  son  secours  la  conlirmation  des  pa- 
roisses... Vous  connaissez  l'expédition  contre  la 
ville  de  Saint-Pierre. 

M  C'est  en  méconnaissant  l'autorité  des  tribu- 
naux, c'est  en  voulant  retenir  dans  les  fers  des 
citoyens  qu'ils  avaient  déclarés  innocents,  ()ue 
TAst^emblee  a  été  cau^e  de  nos  derniers  malheurs. 
Les  soldats  qui  gardaient  les  prisonniers  les  ont 
mis  en  liberté;  la  garnison  presque  eut ière  s'est 
déclarée  en  faveur  des  patriotes;  ils  se  sont  vus 
maîtres  des  foris  ;  leur  première  démarche  a  été 
de  proposer  des  paroles  de  paix  :  vaines  tentatives. 


M.  Damas,  entraîné  par  l'assemblée  coloniale,  se 
préparée  la  guerre,  se  procure,  dans  les  lies  étran- 
gères, des  armes  et  des  munitions.  Des  commis- 
saires de  quatorze  paroisses  se  réunissent  an  fort 
Bourbon  :  ils  proposent  encore  la  paix  et  sont 
refusés.  La  Guadeloupe  et  toutes  les  lies  voisines 
envoient  à  notre  secours  des  gardes  nationales  et 
des  troupes  de  ligne.  .M.  Damas  leur  ordonne  de 
retO'  mer  à  leur  garnison. 

«  Nos  adversaires  ont  armé  les  nègres  par  une 
aveugle  fureur,  aussi  fatale  pour  eux  que  pour 
nous.  Déjà  plusieurs  blancs  ont  péri.  Savons- 
noussi  la  ville  de  Saint-Pierre  n'est  pas  anéantie, 
et  si  l'on  n'a  pas  prononcé  contre  ses  habitants 
un  arrêt  de  mort,  quand  on  a  mis  le  fer  et  le  feu 
dans  les  mains  des  esclaves?...  Nous  attendons 
avec  sécurité  le  résultat  des  recherches  de  vos 
commissaires.  Ce  que  nous  vous  demandons 
avec  instance,  c'est  l'exécution  de  vos  promes- 
ses, c'est  un  nouveau  gouverneur,  des  com- 
missaires, des  forces,  et  les  nouvelles  instruc- 
tions qui  doivent  organiser  les  colonies.  Nous 
idolâtrons  la  Révolution;  nous  avons  combattu 
pour  elle  en  Amérique;  mais  nous  devons  vous 
dire  que  les  colonies  sont  perdues,  que  leur  po- 
pulation disparaîtra  de  la  surface  du  globe,  si 
vous  ne  conservez  pas  la  ligne  de  démarcation 
qui  doit  séparer  le  blanc  de  Taffranchi,  et  l'af- 
franchi de  l'esclave.  L"S  philosophes,  dont  les 
écrits  ont  pénétré  dans  les  colonies,  ont  été  la 
cause  de  beaucoup  de  troubles,  et  si  leur  mal- 
heureuse doctrine  se  propageait,  dans  le  boule- 
versement qu'elle  opérerait,  ceux  mêmes  qu'on 
invite  à  l'insurrection,  en  seraient  les  premières 
victimes...  Pénétrés  de  notre  douleur,  à  peine 
vous  avons-nous  parlé  de  vos  travaux,  de  notre 
respect,  de  notre  reconnaissance.  Nous  sommes 
Français,  unis  à  la  mère-patrie  par  d'indissolubles 
liens;  elle  nous  est  devenue  plus  chère  encore, 
depuis  que  vos  lois  lui  ont  rendu  toute  sa  dignité; 
au  milieu  de  nos  malheurs,  notre  seule  coosola- 
lation  était  de  tourner  nos  regards  vers  elle; 
notre  seul  espoir  est  dans  ce  qu'elle  fera  pour 
nous.  » 

(L'Assemblée  renvoie  cette  adresse  à  sou  comité 
(colonial.) 

M.  de  Carondclet,  membre  du  ci-devant 
chapitre  de  Seclin,  député  du  département  du 
Nord,  sollicite  un  con^'é  d'un  mois,  qui  lui  est 
accordé  par  l'Assemblée. 


M.  Rabaud  prend  la  parole  pour  tranquilliser 


changé  - «.., 

du  24  décembre,  concernant  le  nouveau  boulon 
des  gardes  nationales  du  royaume,  et  qu'il  sera 
exécuté  selon  sa  forme  et  teneur. 

M.  Paul  .fairae  fait  lecture  à  l'Assemblée 
d'une  lettre  écrite  à  MM.  les  administrateurs  du 
directoire  du  district  de  Cadillac  (Gironde),  par 
M.  Batcave,  curé  de  la  paroisse  de  Tourne,  au 
canton  de  Langoiran,  le  12  décembre  1790,  et  de 
la  réponse  qui  lui  a  été  faite  par  MM.Iesavimiois- 
trateurs. 

Ces  deux  pièces  sont  ainsi  conçues  : 

Lettre  de  M.  Batcave* 

«  Messieurs,  j'ai  eu  déjà  l'honneur  de  vous 
déclarer  que  j'entendais  contribuer  aux  besoins 
de  l'Etat  de  la  somme  de  9(K)  livres  et  acquitter 
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ladite  somme  tout  à  la  fois  sur  celle  «le  m\  pen- 
sii»M  (le  celle  année  1790;  et  comnie  peut-ôire  les 
recouvrements  .^ourfreni  qi.el<ine  retard,  et  que 
la  Clisse  «le  M.  le  trésorier  pMurrait,  à  l'éooqne 
tix(^e  pour  l<  s  navemenls,  n*élre  pas  surfisain- 
m«nt  pourvue,  j'ai  I  honneur  de  vous  prévenir 
que  mon  inteoiion  est  de  ne  recevoir  ni  le  sur- 
plus iie  raaperîîîion  de  celle  année,  ni  le  premier 
quarlier  de  celle  de  Tannée  prochaine,  que  lors- 
qu'on pourra  les  solder  commodément  el  sans  la 
moin<ire  pêne. 

«  Grtieatienlion  de  ma  part  est  assurément  bien 
peu  de  chose,  mais  le  denier  de  la  veuve  ne  fut 
pas  dédaigné;  et  û  cet  exemple  pouvait  avoir 
quelque  influence,  plusieurs  de  ces  deniers  ac- 
cumulés foi  me  raient  un»^  somme  considéralile. 

«  Vous  le  savez  parfaitement.  Messieurs,  et 
votre  dévouement  civique,  joint  à  la  sagesse  de 
voire  adminidiration,  le  démontre  évidemment 
à  tout  notre  district.  Nous  nous  devons  tous  à  la 
chose  publique,  et  surtout  au  maintien  de  notre 
au^iuste,  sublime,  admirable  Constitution. 

«Ahl  Messieurs,  qu'il  est  doux  aujourd'hui, 
(luMI  est  consolant  de  sacrifier  nos  plus  chers  i'- 
téièis,  notre  vie  même,  s'il  le  faut,  pour  la  gloire 
et  le  bonheur  de  Tauguste  et  loyal  restaurateur 
de  la  liberté  française!  Quelle  délicieuse  volupté 
que  celle  d'expiier  d'amour  pour  une  patrie  si 
chère  désormais  à  tous  les  vrais  citoyens,  pour 
une  patrie  si  merveilleusement  constituée! 

«(  Non,  Messieurs,  les  annales  du  monde,depuis 
sa  création,  n'offrent  rien  d'humain  qui  lui  soit 
comparable. 

«  G"Si  avec  ces  sentiments,  gravés  dans  mon 
cœur  en  traits  de  feu,  que  j'ai  l'honneur  d'être, 
avec  un  profond  respect.  Messieurs,  votre  très 
humble  et  très  obéiss.int  serviteur. 

a  Signé  :  Bactave,  curé  de  Tourne,  » 

Réponse  de  MM,  les  administrateurs  du  directoire 
du  district  de  Cadillac. 


€  Monsieur  le  curé  ,  votre  offrande  à  la  nation 
est  assurément  peu  commune  el  doit  excéder  la 
proportion  d'uu  bén»'(ice  où  vous  ne  desservez 
que  cinq  cents  paroissiens. 

«  V<lre  lettre  est  encore  plus  rare,  par  l'expres- 
sion de  vos  sentiments  patriotiques;  non  con- 
tent de  donner  ce  que  vous  avez,  vous  craignez 
même,  et  vous  différez  de  réclamer  ce  qui  vous 
seia  dti  par  la  nation,  que  vous  voudriez  encore 
doter  de  ce  qui  vous  reste,  quand  elle  est  forcée 
de  demander  ou  de  retirer  plus  qu'elle  ne  l'au- 
rait souhaité.  Mais  votre  traitement  vous  sera 
remis  dès  que  vous  paraîtrez  au  district,  dussent 
ses  administrateurs  vous  céder  tout  leur  traite- 
nt n'  pour  compléter  le  vôtre. 

«  Vou^  feriez  naître  l'émulation  de  la  généro- 
sité, môme  dans  les  âmes  les  plus  élruites.  La 
vôire  paraît  s'élever  à  toute  la  hauteur  de  la 
Constitution.  Celle-ci,  sans  doute,  est  un  bien- 
fait à  vos  yeux  qui  remplace  et  compense  tous 
les  sacri  lices. 

«  Oui,  Monsieur,  elle  fera  tôt  ou  tard  le  bon- 
heur de  st'S  ennemis,  de  ceux  qu'on  prévient  et 
qui  préviennent  contre  elle.  Après  la  religion, 
qui  n'est  point  un  ouvrage  de  l'esprit  humain, 
rien  n'a  paru  dans  le  monde  aussi  beau  que 
c  lie  Conlit  tii-n  décriée  par  ceux  qui  devraient 
la  pié-  lier.  So>ez  l'apô  re  de  Tune  et  l'autre  eu- 
Bcnible,  et  vous  les  verrez  se  soutenir  à  Tenvi. 

«  Le  directoire  vous  remercie  de  cet  exemple  de 
dévouement  ;  mais  plus  on  louerait  votre  don»  et 
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la  grâce  que  vous  y  mettez,  moins  on  le  relèverait 
à  vos  propos  re.jîards,  tr^ji  purs  et  trop  modestes 
pour  y  voir  rien  d'exliaordinaire. 

«  Nous  sommes,  avec  un  zèle  de  patrie  et  de 
fraternité  civique  égal  au  vôtre,  etc.  » 

(L'Assemblée  décrète  que  ces  deux  pièces,  se- 
ront imprimées  et  insérées  en  entier  dans  le 
procès-verbal  de  ce  jour.) 

Un  membre  du  comité  de  judicature  fait  un 
rapport  concernant  les  contestations  qui  se  sont 
élevées  entre  les  anciens  fermiers  des  devoirs  de 
la  ci-devant  province  de  Bretagne,  et  sur  les- 
quelles un  premier  rapport  a  déjà  été  fait  à  l'As- 
semblée, au  mois  de  septembre  dernier;  il 
s'agit  de  savoir  à  quel  tribunal  ces  contestations 
seront  portées. 

(L'Assemblée  renvoie  cette  question  à  l'examen 
du  comité  de  Constitution.) 

M.  Chasset  présente  une  pétition  que  le  club 
des  artistes  adresse  à  l'Assemblée,  relativement 
au  monument  public  qui  doit  être  érigé  à  J.-J. 
Rou:«seau,  d'après  le  décret  de  l'Assemblée. 

(Cette  pétition  est  renvoyée  au  comité  des  pen- 
sions.) 

M.  de  Doufflers,  au  nom  du  comité  d*a' 
ffriculture  et  de  commerce,  fait  un  rapport  relatif 
aux  encouragements  et  aux  privilèaes  à  accorder 
aux  inventeurs  de  machines  et  de  découvertes  in- 
dustrielles. 

Ce  rapport  est  ainsi  conçu  (1)  : 

A  fructibus  eorum  cognoscetis  eos. 


Messieurs,  il  entrait  aussi  dans  vos  desseins  pa- 
ternels de  vivifier,  ou,  pour  mieux  dire,  de  res- 
susciter l'industrie  française,  car  les  arts  ont 
partout  un  droit  de  cité,  partout  leurs  intérêts 
sont  les  mêmes  gue  ceux  des  citoyens;  comme 
eux,  ils  ont  besoin  de  liberté  et  de  lois  ;  comme 
eux,  ils  sont  fondés  à  vous  demander  une  cons- 
titution. 

Les  principaux  éléments  de  ce  travail,  si  digne 
de  vous,  Messieurs,  ne  tarderont  pas  à  vous  être 
présentés  par  votre  comité  d'agriculture  et  de 
commerce;  mais  comme  tous  les  arts,  et  ceux 
dont  nous  jouissons,  et  ceux  dont  nous  jouirons, 
ont  une  mère  commune,  et  que  tous  doivent  ou 
devront  leur  naissance  à  l'invention,  il  parait  à 
propos  de  fixer  d'abord  vos  regards  sur  les  in- 
venteurs dont  la  seule  dénomination  rappelle  à 
votre  pensée  les  premiers,  les  vérit  ibles  bienfai- 
teurs du  monde,  et  promet  encore  à  la  société  de 
nouveaux  bienfaits.  Tels  sont  les  hommes  jus- 
qu'à présent  trop  peu  connus,  trop  mal  accueillis, 
dont  votre  comité  vous  porte  aujourd'hui  les 
plaintes  pour  le  passé,  les  vœux  pour  l'avenir, 
au  sujet  d'une  protection  spéciale  qu'ils  récla- 
ment à  si  juste  titre,  et  que  la  nation  a  tant  d'in- 
térêt à  leur  accorder. 

Avant  de  vous  soumettre  le  projet  de  cette  loi 
si  nécessaire  et  si  désirée,  votre  comité  a  cru 
devoir  remonter  d'abord  aux  principes  de  ia 
th<*orie  qui  doit  dicter  la  loi,  pour  descendre  en- 
suite aux  formes  d'exécution  que  la  loi  doit 
prescrire  ;  et,  dans  cette  vue,  il  s'est  proposé  à 
iui-môiue  It'S  quertions  suivantes  : 


(1)  Lo  rapport  de  M.  de  BooflSers  n'a  pis  étô  inséré 
au  moniteur. 
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poser  à  cettt*  nouvelle  disposition,  ils  se  ren- 
dMienl  roupal)le8,  pu  d'un  a«le  de  tyrannie 
conin^  l'i'Vcntenr,  en  le  dépouillant  du  droit 
naturel  qu*  I  avait  sur  ^on  idée,  uu  d'un  atleniat 
contre  la  S(»ciété,  en  faÎAant  avurlei*  lesavaniaires 
quVlle  pouvait  aileudre  de  la  publicité  de  Tin- 
ven  ion. 

Bi  ceux  qui  voudraient  donner  à  un  pacte 
au:^^i  raisonnable  et  aussi  juste  le  nom,  devenu 
odieux,  de  privilôgn  exclusif,  reviendront  bientôt 
de  celle  erreur,  et  re  onnaltront  i<i  différence  im- 
mense qui  existe  entre  la  proleclion  assurée  à 
tout  inventeur,  et  ia  prédilection  accordée  à  tout 
autre  privilégié. 

Un  privilège  exclusif  d*enlrepri<»e,  c'est-à-dire 
un  niOiiO|)oledans  les  objets actu  llnmeni  connus 
d'in  iustrie  ei  de  commerce,  est  une  conc>'8:'iun 
qu'on  ne  pouvait  pas  faire.  Un  lilre  d'inventio  i, 
au  contraire,  est  une  autorisation  qu'o'i  ne  pou- 
vait pas  n  fuser:  Tun  attaque  les  droits  delà 
p:rande('Oinmunau'é,  l'au  re  le^ étend;  l'un  donne 
à  un  particulier  ce  qui  appartient  à  tous,  l'autre 
assure  au  particulier  cequi  n'appartiei:t  qu^à  lui; 
et,  en  protégeant  sa  propriété  contre  Tinvasion, 
il  Texciie  a  la  mettre  en  valeur  au  profit  de  la 
société. 

Après  avoir  établi  les  premiers  principes  que 
la  raison  nous  présente,  il  est  lemps  d'examiner 
ceux  que  notre  gouvernement  a  constamment 
suivis  sur  un  obj(  t  aussi  important  pour  le 
bonheur  individuel  et  pour  ia  prospérité  publi- 
que. 

Nous  serions-nous  donc  trompés  jusqu'à  présent 
sur  notre  patrie?  notre  sol  est-il  ingrat?  notre 
climat  est-il  sauvage  ?  nos  mœurs  sont-elles  bar- 
bares ?  nos  concitoyens  sont-ils  stupides?  Car 
pouriuoi  les  arts  languissent-ils?  pourquoi  nos 
manufactures  tombent-files?  pourquoi  l'indus- 
trie  d'un  au  re  pays  triomphe-t-elle  de  notre  in 


dans  le  mal,  ne  craignons  pas  de  le  dire,  le  fisc 
a  tout  gftté;  il  a  vicié  les  Intentions  les  plussa^e:), 
il  a  fausï^é  toutes  les  bonnes  directions;  toujours 
enhardi  par  les  besoins  publics  qie  se-«  perlldes 
secours  ne  cessaie  t  d'auL'menter,  il  sVsl  a-'iné 
detote  ia  force  qu'il  a  ravie  à  l'autorité  légale 
pour  faire  la  guerre  à  tous  les  intérêts  légitines; 
il  a  tout  dégradé,  et  no<  princifies,  et  nos  mœurs, 
et  nos  lois,  et  noire  ^énie;  il  a  tout  écrasé  du 
poids  des  imi.ôts,.tout,  ju^ffu'au  travail,  sans  pen- 
ser, sans  voir  que  le  travail  est  lui-même  un  pre- 
mier impôt,  une  juste  corvée  que  l'homme  paye  à 
la  nature  et  à  la  société;  quïl  est  la  source;  de  la 
richesse,  et  que  l'impôt  «loil  porter  sur  les  proiuits 
et  no'i  sur  les  moyens,  sur  la  récoite,  et  non  sur 
le  labour. 

Les  ans  eux-môraes,  ainsi  que  toutes  les  pro- 
fessions utiles  qui  s'honorent  ae  les  servir,  le  fisc 
sVn  est  emparé;  il  lésa  isolés,  il  lésa  conpriniés, 
il  les  a  dénaturés, il  en  a  fait  autant  d'institutions 
fiscales  (1);  et  bientôt  ces  nié  nés  arts,  qui  sont 
tous  frères, ce^  arts  doni  la  force  et  dont  la  gloire 
sont  dans  l«  ur  union,  ces  arts  uont  plusieurs  sont 
appelés  libéraux,  et  qui  devraient  létre  tous,  se 
sont  uiontrés  inquiets,  jaloux,  intéressés,  enne- 
mis les  uns  des  auires  :  et  ce  beau  royaume  de 
France, oil  tout  lesaopelaii  pour  étonner  l'univers, 
est  devenu   le  thé&tre  de  leurs  guerres,  au  lieu 
d'être  celui  de  leurs  prodig  'S. 
Ne  craignons  point  de  porter  nos  regards  sur 


dusirie  et  dms  ses  moyens  et  dans  ses  résultats? 
et  pourquoi  l'étranger  vient-ii  constamment 
lever  des  tributs  sur  un  peuple  auquel  il  porte 
envie?  La  nature  a  tout  fait  pour  nous  ;  mais 
nous  n'avons  pas  aidé  la  nature;  elle  avait  dé- 


(1)  Nous  avons  dit,  aveo  tons  ceux  qui  ont  médité 
snr  ces  matières,  que  tout  priyilège  exclusif,  dans  les 
objoU  aciuellement  connus  d'industrie  et  de  commerce, 
éiail  un  monopule;  ei  pour  s'en  convaincre,  Usuflit  de 
joier   les  yeux  sur  ces    corporations  connues,  depuis 

I  plusieurs  siècles,  sous  le  num  de  maîtrises  et  jurandes, 
c'est-à-dire  sur  ce  nombre  fixe  d'hommes  à  qui  seul 
il  est  permis   de  faire  et  do  vendre   ce  nue  les  autres 


*iue 
hommes  pourraient  faire  et  vendre  aussi  bien  qu'eux. 
Il  est  cependant  un  témoignage  honorable  que  nous 
devons  et  que  nous  rendons  bien  volontiers  à  ces  an- 
tiques associations,  c'est  que  dans  tous  les  temps  elles 
ont  toujours  été  composées  dos  hommes  les  plus  hon- 
nêtes, et  que  nulle  autre  classe  do  citoyens,  au  milieu  des 


(iO>é  sur  ces  riantes  contrées  tous  les  germes  au  1  progrès  do  la  corruption  générale,   n*a  plus  religieuse- 
bonheur  et  de  la  richesse;    mais  une  influence  |   ment  conservé  la  décence  et  la  simplicité  des  mœurs  de 


niaiigne  lésa  toujours  desséchés  ;  c'était  à  de 
bonot  s  lois  k  les  féconder;  mais  nous  avions  un 
fisc,  et  nous  n'avions  pas  de  lois.  Combien  et 
pendant  coinlden  de  temps  tous  les  efforts  de 
notre  induFtrie  n'ont-ils  point  été  contrariés  par 
un  tissu  de  lègiements  c«mtiairesà  tous  les  pro* 
grès  des  arts,  à  tous  les  développements  des 
facultés  naturelles,  à  toute  invention  autre  que 
celle  d'enchaîner  les  talents? 

Qdelle  barbarie  n'a  point  exercé  contre  Tamour 
de  la  nouveauté,  si  nuturel  et  si  reproché  aux 
FranQ<iis,ce  respect  superstitieux  pour  la  routine, 
qui  défend  d'ouvrir  de  nouvelles  routes,  et  nui 
rend  les  anciennes  impratiCiibles?Bi  lorsque  des 
hommes  exliaordinaires  ont  osé  sortir  dt-s  che- 
mins battus,  ou,  pour  mieux  dire,  dégradés,  quels 
obstacles  ou  quels  pièges  n'ont-ils  points  rencon- 
trés sous  leurs  pas?  Ignorant  dans  le  bien,  habile 


genre,  cir  autrement  la  perle  serait  pour  Tinventeur 
et  non  pour  eux .  ils  craignent  donc  que  les  arts  ne 
fassent  un  pas  de  plus  ;  ils  craignent  donc  que  Tesprit 
huinaiu  n'acquiôro  une  connaissance  de  plus  ;  ils  crai- 
gneut  dune  que  l'Ëtat  no  soit  un  peu  puis  florissant; 
ils  craignent    donc  que  les  hommes  ne  soient  un  peu 

8 lus  licureux.  Non,  non,  iU  no  se  livreront  point  à  ce 
ccouragement  immoral  ;  et  s'il  leur  resio  quelque  in- 
quiétude, le  sentiment  de  leur  devoir  et  celui  de  leurs 
rêssoureea  m  tardeioBt  pas  à  les  rassurer. 


plicité 
nos  pères:  quoique  l'institution  soit  vicieuse,  la  profes- 
sion n'en  est  pas  moins  estimable  ;  aussi  parmi 
ces  hommes,  il  en  est  une  partie  qui  ne  se  doute  point 
do  la  charge  dont  ils  sont  p^iur  l'blat,  el  une  autre  qui 
en  gémit;  et  môme  eq  conversant  sur  ces  matières  avec 
la  plupart  d'eatre  etix,  il  est  aisé  de  reconnaître  que 
ces  sortes  de  corporations  sont  en  olfet  autant  de  prl- 
vilèfi^es  exclusifs,  mais  au  profit  du  lise,  et  non  des 
privilégiés:  il  est  aisé  déjuger  qne  ces  privilégiés  sont 
les  piemiôres  vioitmes  des  jfaveurs  qu'on  leur  envie,  et 

3ue  c'est  eux  que  l'on   vexe  en  leur  donnant  le  droit 
e  vexer. 

En  effet,  si  l'on  considère  ce  qu'il  doit  en  coûter  à 
ces  communautés  en  emprunts  autorisés  par  le  use,  ea 
prêts  exigés  par  ce  môme  fisc,  en  lettres  de  maîtrises, 
en  finances  d'offices,  en  frais  d'apprentissage  et  de  com- 
paguonnaffe,  en  frais  de  réception,  en  frais  d'assemblée, 
eu  frais  de  loyer  ou  d'achat  de  maison  commune,  en 
frais  d'administration,  de  deniers  communs,  en  frais 
de  procédure,  de  consultation,  de  saisie,  de  pou i  suite, 
et  mi  le  autres  do  cette  nature,  on  verra  que  le  fisc  a 
voulu  de  bonne  heure  paitager,  avec  un  nombre  déter» 
miné  de  fournisseurs,  des  profits,  qu'il  les  autorisait  et 
même  qu'il  les  forçait  &  rendre  e\cessiïs  ;  on  verra  que 
le  fisc  a  de  tout  temps  imaginé  de  prélover  sur  les  mar- 
chands un  impôt  qu'il  leur  ordonnait  de  lever  sur  las 
peuples  ;  on  verra  que  le  fisc  s'est  ton  jour*  placé  outre 
le  iai«ricant  et  le  consommateur,  pour  enipêoher  l'un  de 
mieux  faire,  et  l'autre  d'acheter  à  meilleur  marrhô  ;  enfla 
on  verra  que  le  fisc  a  toujours  eu  l'ambition  d'èlre  reo* 
treprencur  du  bonheur  public  ;  mais  quel  bonheur  et  à 
quel  prix? 
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Quels  soDt  les  droits  des  in venteurs  T  el  quelles 
obligations  la  société  peut-elle  leur  inoposer? 

Quelle  a  été,  jusqu'à  présent,  notre  législation 
à  cet  égard?  quelle  est  celle  des  autn^s  nations? 
et  quels  sont  les  différents  effets  de  ces  législa- 
tions différentes? 

C'est  après  avoir  succinctement  exposé  les  pro- 
mières  vérités,  qui,  dans  la  marcbe  que  nous 
nous  traçons,  doivent  nous  servir  de  but  et  d'ali- 
gnement; cVst  après  avoir  suivi,  dans  leurs  pro- 
cédés et  dans  leurs  résultats,  les  gouvernements 
qui  s'écartent  de  ces  vérités  uu  qui  s'en  rappro- 
chent; eufîn  c'e^t  après  avoir  examiné  ce  qui  se 
dpit,  ca  qui  se  fait  et  ce  qui  se  peut,  que  votr^ 
comité  d^u^riculture  et  de  commerce  osera  vous 
présenter  un  projet  de  décret  sur  un  objet  aussi 
evidtmment  et  aus-^i  étroitement  lié  aux  plus 
grands  intérêts  de  rBrapire  français. 

S'il  existe  pour  un  homme  une  véritable  pro- 

Erieté,  c'est  sa  pensée;  celle-là  du  moins  parait 
ors  d'atteinte,  elle  est  personnelle,  elle  est  indé- 
I)endante.  elle  est  antérieure  à  toutes  les  transac- 
tions; et  l'urbre  qui  naît  dans  un  champ  n'appar- 
tient pas  s^ussi  iRcontes^blement  au  matire  de 
ce  champ,  que  l'idée  qui  vient  dans  l'esprit  d'un 
homme  n'appartient  a  son  auteur.  L'invention, 
qui  est  la  source  des  arts,  est  encore  celle  de  la 
propriété;  elle  est  la  propriété  primitive,  toutes 
les  autres  ne  sont  que  des  conventions;  et  ce  qui 
rapproche  et  ce  qui  distingue  en  même  temps  ces 
d(UX  genres  de  propriété,  c'est  que  les  unes  sont 
des  concessions  de  la  société,  et  que  l'autre  est 
une  véritable  concession  de  la  nature:  peut-être 
même  la  seule  étymologie  du  mot  suflirait-elie  (1) 
pour  nous  prouver  que  dans  l'origine  des  choses 
la  propriété  a  été  regardée  comme  le  partage  du 
premier,  et  par  conséquent  comme  le  droit  de 
Fin  ven  leur. 

Tant  qu'un  inventeur  n'a  pas  dit  son  secret,  il 
en  est  le  maître,  et  rien  ne  l'empêche,  ou  de  le 
tenir  caché,  ou  de  fixer  les  conditions  auxquelles 
il  consent  de  le  révéler.  Il  est  libre  en  contrac- 
tant avec  la  sociéié,  comme  la  société  en  contiac- 
t^nt  avec  lui  :  le  contrat  une  fois  passé,  elle  eA 
engagée  envers  lui  comme  il  est  engagé  etivers 
elle;  et  tant  (^u'il  est  fidèle  à  ses  engagements, 
elle  ne  lui  doit  pas  moins  de  protection  dans  les 
moyens  qu'il  prend  pour  le  développement  de  sa 
nouvelle  idée,  qu'elle  ne  lui  en  accorderait  pour 
l'exploitation  de  son  patrimoine. 

G  est  d'apriis  ces  piemiôres  notions,  qu'en  ce 
moment  les  auteurs  de  plusieurs  nouvelles  dé- 
couvertes (soit  qu'ils  les  aient  déjà  fait  connaître 
au  public,  soit  qu'ils  endifièrent  encore  la  mani- 
festation), demandent  seulement  que  ce  genre  de 
propriété  leur  soit  garanti  par  le  corps  social,  afin 
d'être  défendus  contre  tous  les  préjugés  et  tous 
les  intéiêts  privés  qui  pourraient  tenter  de  le^ 
troubler,  de  les  i-upplanter  ou  de  k  s  rivaliser  dans 
l'exercice  de  leurs  droits  les  plus  sacrés;  et  leur 
ambition  se  borne  à  percevoir  exclusivement  les 
fruits  d'une  faveur  que  la  nature  leur  a  faite 
exclusivement. 

(1)  te  mot  propriété  signifie  le  partage  du  premier. 
—  II  faudrait  bien  peu  conualtre  l'orgaDisalion  de  la 
langue  Jaliae  pour  uc  pas  voir  que  le  mot  proprietas 
esllormu  do  la  particule  pro  et  prtsyUabo  raiJicalo  des 
mots  qui  désigneot  la  primauté.  L'étymolotrie  des  mots, 
alors  qu'elle  est  incontestable,  est  en  général  d'une 
grande  ressource  pour  leur  définition.  Ëile  a  éclairiti 
plus  d*un  doute  :  et  dans  la  plupart  des  questions  do 
ce  genre,  nous  n  avons  pas  de  meilleur  parti  à  prendre 
fpi^  da  nout  ea  rapparier  au  grand  seaa  dos  premiers 
inyenteurs  du  langage. 


Voici  donc,  si  je  ne  me  trompe,  à  quoi  peut  se 
réduire  le  premier  contrat  entre  l'inventeur  et  la 
société.  L'inventeur  désire  qu'on  le  laiî^se  jouir 
paisiblement  d'une  chose  qui  vient  de  lui,  qui  e.<t 
à  lui  :  et  la  preuve  qu'il  en  offre,  c'est  qu'elle 
n't'St  connue  que  de  lui;  il  demande  pour  cela 
qu'on  interdise  d'avance  à  tout  autre  de  s'en  em- 
parer quand  il  l'aura  fait  connatlre.  et  ce  n'est 
qu'à  cette  première  condition  qu'il  manifestera  ce 
qu'il  appelle  sa  découverte.  Or,  cette  première 
proposition,  ainsi  que  la  condition  qu'on  y  atta- 
cbe,  est  essentiellement  juste,  et  le  corps  social 
ne  peut  s'y  refuser,  car  l'exposé  de  l'inventeur 
est  vrai  ou  faux  :  dans  le  iremier  cas,  la  suciété 
a  quelque  chose  à  gagner;  dans  le  second,  elle 
n'a  rien  à  perdre. 

Mais  pour  que  l'inventeur  ne  soit  point  troublé 
dans  sa  jouissance  par  de.'^  concurrents  aviies  ou 
ialoui,  il  faut  qu'il  soit  ouvertement  protégé  par 
la  puissance  publique  envers  laquelle,  dè>  lors, 
il  contracte  deux  obligations  indispensables. 

Sa  première  obligation  est  de  témoigner  une 
confiance  entière  dans  l'autorité  protectrice,  et 
de  lui  donner  une  connaissance  exacte  do  1  objet 
pour  lequel  il  la  requiert,  alio  que  la  société 
sache  positivement  à  auoi  elle  s'engage,  et  afin 
que,dans  tous  les  cas,  I  inventeur  ait  un  titre  clair 
et  précis  auquel  il  puisse  recourir. 

La  seconde  obligation  du  citoyen,  protégé  par  la 
société,  est  de  s'acquitter  envers  elle;  ce  qu'il  ne 
peut  faire  qu'en  partageant  avec  elle,  demanère 
ou  d'autre,  l'utilité  qu'il  attend  de  sa  découverte. 
Or,  la  forme  la  plus  naturelle  de  ce  partage',  est 
que  le  particulier  jouiss.;,  pendant  un  intervalle 
donné,  sous  la  protection  du  pub  ic  ;  et  qu'après 
cet  intervalle  expiré,  le  public  jouisse  du  consen- 
tement du  particulier. 

Cependant,  coinm*'  les  avaiUages  que  l'inven- 
teur promet  à  la  société,  et  qu'il  se  promet  à  lui- 
même,  sont  encore  éloignés  et  douteux,  et  que 
la  protection  qu'il  en  réclame,  et  que  la  sécurité 
qu'il  lui  doit,  aont  un  bien  actuel  et  réel,  il  con- 
vient qu'il  dépose  des  arrhes  entre  les  mains  du 
corps  social,  avec  lequel  il  vient  de  transiger; 
et  le  contractant  lui-même  fera  volontiers»  cblle 
proposition:!^  pour  convaincre  quM  est  dans 
l'intention  de  tenir  son  marché;  2''  pour  dédom- 
mager la  partie  publique  des  services  iiu'il  en  re- 
cevra; S*"  pour  donner  un  gage  de  l'utilité  qu'il 
attache  à  sa  découverte,  en  offrant  d'avance  à  la 
patrie  des  prémices  réelles  pour  des  Iruits  encore 
en  espérance. 

Avant  de  rien  arrêter,  il  est  bon  de  nous  assurer 
s'il  ne  se  trouve  personne  de  lé.^é  dans  un  pareil 
contrat:  et  quelle  serait  la  partie  plaignante? 
serait-ce  la  société? mais  elle  acquiert  des  jouis- 
sances nouveilis,  sans  avoir  rien  perdu  des  au- 
ciennes.  Serait-ce  l'inventeur?  mais  il  jouit  du 
fruit  du  son  génie  sous  une  sauvegarde  qu'il  a  lui- 
même  invoquée.  Seraient-ce  euUn  les  autres 
agents  de  l'industrie  nationale?  mais  ils  ne  se 
trouvent  gênes  ni  dans  leur  travail  ni  dans  leur 
Commerce,  ils  ne  sont  privés  av.  rien»  ils  restent 
com.ne  ils  étaient;  ils  jouiront  un  jour  de  la  dé- 
couverte qui  Vient  d'éclore;  et  quels  que  soient 
leurs  intérêts  présents  (1),  s'ils  prétendaient  s'op- 

(1)  Est-ce  bien  aux  agents  de  l'industrie  à  redouter 
les  inventeurs,  eux  qui  no  doivent  jamais  perdre  1  es- 
pérance de  le  devenir?  Main  s'ils  ne  deviennent  pas  in- 
venteurs, qu'ils  deviennent  au  moins  citoyens  ei  qu'ils 
voi  ent  eu\-mémes  sur  quoi  porte  leur  inquiétude. 
Ils  craignent  qu'une  nouvelle  invention  se  ^ulle  mieux 
qu«  tout  M  qu*on  a  trouvé  Juaqa«^  dans  k  mtea 
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poser  à  cettf  nouyelle  disposition,  ils  se  ren- 
dr.iient  roupalih^s,  pu  d*un  acte  de  tyrannie 
contre  ri'ivcnieiir,  en  le  dépouillant  du  druit 
naturel  qu'l  :ivuil  sur  ^ori  idéf,  ou  (fun  atleniat 
contre  la  société,  en  faisant  avurtec  tes  avaniai^es 
qnVlle  pouvait  attendre  de  la  publicité  de  Tin- 
ven  ion. 

Bt  ceux  qui  voudraient  donner  à  un  pacte 
au:^^i  raisonnable  et  aussi  juste  le  nom,  devenu 
odieux,  de  privilég»'  esclusif,  reviendront  bientôt 
de  cetli^  erreur,  et  re  onniiltronl  la  différence  im- 
mense qui  existe  entre  la  protection  assurée  à 
toutinviMiteur,  et  ia  prédilection  accordée  à  tout 
autre  privilégié. 

Un  privilège  exclusif  d'entrepri«e,  c'est-à-dire 
un  monopole  dans  les  objets  actu  llnmeni  coiiiiuB 
d*in  iustrie  et  de  commerce,  est  une  conc>-8:<ion 
qu'on  ne  pouvait  pas  faire.  Un  titre  d*inventio  s 
au  contraire,  est  une  autorisation  qu'O'i  ne  pou? 
vait  pas  n  fuser:  Tun  attaque  les  droits  delà 
p:rande('ommunau'é,  Tau  re  les  étend;  Tun  donne 
à  un  pariiculierce  qui  appartient  àtou9,  l'autre 
assure  au  particulier  cequi  n'appartiei;t  qu'à  lui; 
et,  en  protégeant  sa  propriété  contre  l'invasion, 
il  l'excite  a  la  mettre  en  valeur  au  profit  de  la 
société. 

Après  avoir  établi  les  premiers  principes  que 
la  raison  nous  présente,  il  est  temps  d'examiner 
ceux  que  notre  gouverneineut  a  constamment 
suivis  sur  un  obj(  t  aussi  important  pour  le 
bonheur  individuel  et  pour  la  prospérité  publi- 
que. 

Nous  serionf^-nous  donc  trompés  jusqu'à  présent 
sur  notre  patrie?  notre  foI  est-il  ingrat?  notre 
climat  est-il  sauvage  ?  nos  mœurs  sont-elles  bar- 
bares ?  nos  concitoyens  sont-ils  stupides?  Car 
pouriuoi  les  arts  languissent-ils?  pourquoi  nos 
manufactures  tombeut-t'lles?  pourquoi  l'indus- 
trie d'un  au  re  pays  irioinphe-t-eile  de  notre  in- 
dustrie et  dins  ses  moyens  et  dans  ses  résultats? 
et   pourquoi    Téiranger   vient-ii   constamment 
lever  d(8  tributs  sur  un   peuple  auquel  il  porte 
envie?   La  nature  a  tout  fait  pour  nous  ;  mais 
nous  n'avons  pas  aidé  la  nature;  elle  avait  dé- 
()Osé  sur  ces  riantes  contrées  tous  les  germes  du 
bonheur  et  de  la  richesse;   mats  une  influence 
niaiigoe   les  a  toujours  desséchés  ;  c'était  à  de 
bonnes  lois  à  les  féconder;  mais  nous  avions  UQ 
fisc,  et  nous   n'avions   pas  de  lois.  Combien  et 
pendant  combien  de   temps  tous  les  efforts  de 
notre  induFtrie  n'out-iis  point  été  contrariés  par 
un  tissu  de  règlements  c«mtiairesà  tous  les  pro- 
pres des  arts,   à   tous  les  développements  des 
Facultés  naturelles,  à  toute  invention  autre  que 
celle  d'enchatner  les  talents? 

Q.if  lie  barL>arie  n'a  point  exercé  contre  Tamour 
de  la  nouveauté,  si  Duturel  et  si  reproché  aux 
Françiis, ce  respect  superstitieux  pour  la  routine, 
qui  défend  d'ouvrir  de  nouvelles  routes,  et  nui 
rend  les  anciennes  impratiCiibles?^'  lorsque  des 
hommes  extiaordinaires  ont  osé  sortir  dfs  che- 
mins battus,  ou,  pour  mieux  dire,  dégradés,  quels 
obstacles  ou  quels  pièges  n'ont-ils  points  rencon- 
trés sous  leurs  pas?  Ignorant  dans  le  bien,  habile 


dans  le  mal,  ne  craignons  pas  de  le  dire,  le  fisc 
a  tout  gâté;  il  a  vicié  les  intentions  les  plussage.^, 
il  a  faussé  toutes  les  bonnes  directions;  toujours 
enhardi  par  les  besoins  publics  q  le  se-«  perlldes 
secours  ne  cessaie  <t  d*auiimenter,  il  s'est  a-^mé 
detO'te  la  force  qu'il  a  ravie  à  Tantonté  légale 
pour  faire  la  guerre  à  tous  les  intérêts  légitlnes; 
il  a  tout  dégradé,  et  no^  principes,  et  nos  mœurs, 
et  nos  lois,  et  notre  ^énie;  il  a  tout  écrasé  du 
poids  des  imiidts,.iout,  ju-^riu'au  travail,  sans  pen- 
ser, sans  voir  que  le  travail  est  lui-même  un  pre- 
mier impôt,  une  juste  corvée  que  l'homme  paye  à 
la  nature  et  à  la  société;  qu'il  est  la  source  de  la 
richesse, et  que  l'impôt  tloit  porter  9\xr  les  produits 
et  no'i  sur  les  moyens,  sur  la  récoite,  et  nou  sur 
le  labour. 

Les  aits  eux-môraf's,  ainsi  que  toote.4  les  pro- 
fessions utiles  qui  s'honorent  ae  les  servir,  le  fisc 
s'en  est  emparé;  Il  lésa  isolés,  il  lésa  comprimés, 
il  les  a  dénaturésjl  en  a  fait  autant  d'institutions 
fiscales  (U;  et  bientôt  ces  nié  nés  arts,  qui  sont 
tous  frères, ce'»  arts  dont  la  force  et  dont  la  gloire 
sont  dans  U  ur  union,  ces  arts  dont  plusieurs  sont 
appelés  libéraux,  et  qui  devraient  létre  tous,  se 
sont  montrés  inquiets,  jaloux,  intéressés,  enne- 
mis les  uns  des  autres  :  et  ce  beau  royaume  de 
France, oii  tout  lesanpelaii  pour  étonner  l'univers, 
est  devenu   le  théâtre  de  leurs  guerres,  au  lieu 
d'être  celui  de  leurs  prodig'S. 
Ne  craignons  point  de  porter  nos  regards  sur 


genre,  C'ir  autrement  U  perte  serait  pour  rinventeur 
et  non  pour  eux.  ils  craignent  donc  qae  les  arts  ne 
fassent  un  pas  do  plus  ;  ds  craignent  cfonc  que  l'esprit 
humain  n  acquiôre  une  conaAissance  do  plus  ;  ils  crai- 
gnent donc  que  l'Ëtat  no  soit  un  peu  plus  florissaot; 
ils  craignent    donc  quo  les  hommes  ue  soient  un  pou 

S  lus  heureux.  Non,  non,  iU  uo  se  livreront  point  à  ce 
écouragemonl  immoral  ;  et  s'il  leur  resio  quelque  în- 
quieiude,  le  sentiment  de  leur  devoir  et  celui  de  leurs 
rMsourcei  m  tardeioBt  pas  à  les  rassurer. 


(1)  Nous  avons  dit,  avec  tons  ceux  qui  ont  médité 
sur  ces  matières,  que  tout  priyilège  exclusif,  dans  les 
objets  aciueliement  connus  d'industrie  et  de  commerça, 
était  un  monopule;  et  pour  s'en  convaincre,  ilsuflit  da 
jeter   les  yeux  sur  ces    corporations  connues,  depuis 

I   plusieurs  siècles,  sous  le  num  de  maîtrises  et  jurandes, 
e'est-à-dire    sur  ce  nombre  fixe  d'hommes  à  qui   seul 
il  est  permis   de  faire  et  de  vendre   ce  que  les  autres 
hommes  pourraient  faire  et  vendre  aussi  bien  qu'eux. 
U  est  cependant  un  témoignage  honorable  que    nous 
devons  et  que  nous  rendons  bien  volontiers  à  cos  an- 
tiques associations,  c'est  que  dans  tous   les  temps  elles 
ont  toujours  été  composées  des  hommes  les  plus    hon- 
nêtes, et  que  nulle  autre  classe  de  citoyens,  au  milieu  des 
progrés  do  la  corruption  générale,    n'a  pins  religieuse- 
ment conservé  la  dénonce  et  la  simplicité  des  mœurs  de 
nos  pères  :  quoique  l'institution  soit  vicieuse,  la  profes- 
sion   n'en  est  pas    moins  estimable  ;     aussi    parmi 
ces  hommes,  il  en  est  une  partie  qui  ne  se  doute  point 
de  la  charge  dont  ils  sont  pour  l'btat,  elune  autre  qui 
en  gémit;  et  même  eq  conversant  sur  ces  matières  avec 
la  plupart  d'entre  etix,  il  est  aisé  de  reconnaître  que 
ces  sortes  de  corporations  sont  en  elfet  autant  de  prL- 
vilè<;es  exclusifs,  mais  au    profit    du  lise,   et  non    des 
privilégiés:  il  est  aisé  déjuger  qno  cos  priyitégiés  sont 
les  premières  victimes  des  jfaveurs  qu'on  leur  envie,  et 

3ue  c'est  eux  que  l'on   vexe  en  leur  donnant  le  droit 
e  vexer. 

En  offct,  si  l'on  considère  ce  qu'il  doit  en  coûter  à 
ces  communautés  en  emprunts  autorisés  par  le  use.  ea 
prêts  exigés  par  ce  môme  fisc,  ou  leitres  de  maîtrises, 
on  linances  d'offices,  en  frais  d'apprentissage  et  de  com- 
paguonnaffe,  en  frais  de  réception,  en  frais  d'assemblée, 
en  frais  de  loyer  ou  d'achat  de  maison  commune,  en 
frais  d'administration,  de  deniers  communs,  en  frais 
do  procédure,  de  consultation,  de  saisie,  de  pou i  suite, 
et  mi  le  autres  de  cette  nature,  on  verra  que  le  fisc  a 
voulu  de  bonne  heure  partager,  avec  un  qombre  déter» 
miné  de  fournisseurs,  des  profils,  qu'il  les  autorisait  et 
même  qu'il  les  forçait  &  rendre  e\cessiïs  ;  on  verra  que 
le  fisc  a  de  tout  temps  imaginé  de  préluver  sur  les  mar- 
chands un  impôt  qu'il  leur  ordonnait  de  lever  sur  las 
peuples  ;  on  verra  que  le  fisc  s'est  toujours  plAcé  entre 
le  laiiricant  et  le  consommateur,  pour  enipéeher  Tan  de 
mieux  faire,  et  l'autre  d'acheter  à  meilleur  marrhô;  enfla 
on  verra  que  le  fisc  a  toujours  eu  l'ambition  d'être  l'ea* 
trepreneur  du  bonheur  public  ;  mais  quel  boiàhear  et  à 
quel  prix? 
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les  premières  causes  de  tant  de  maux  prêts  à  finir. 
QuedVmbarriiS,qued*obstacle8,  que  de  chagrins, 
que  de  dégoûts,  de  tout  temps  réservés  à  ceux  qui 
osaient  se  prést  Dlerà  outre  administration, comme 
inventeurs  de  découvertes  utiles  au  genre  liumain  ! 
Peignez-vous  un  de  ces  hommes  simples  et  tels 
que  IMncompréhensible  nature  se  plaitàles  choi- 
sir pour  ses  plus  intimes  confidents:  peignez-vous, 
dis-je,  cet  homme,  admis  avec  bien  de  la  peine, 
auprès  d'un  sous-ordre,  qui  s'applaudit  de  ne  pas 
lui  ressembler,  et  qui  ^e  croit  en  droit,  non  de 
i'entendre,mai8de  le  condamner.  Le  malheureux 
client,  que  son  Ârisiarqne  intimide,  ose  à  peine 
lui  présenter  ce  méœoire,  objet  de  tant  d'esp^ 
rances^  et  fruit  de  tant  de  vrilles  ;  on  le  reçoit 
d'un  air  importuné,  on  le  parcourt  d'une  air  dis- 
trait, on  le  rend  d'un  air  dédaigneux,  et  presque 
toujours  on  y  joint  cette  ancienne  maxime  qui, 
sur  ce  point,  renferme  presque  toute  la  jurispru- 
dence aes  bureaux  :  Sur  cent  projets  de  cette  es- 
pèce^  U  fCy  en  a  txu  un  de  raisonnable;  réponse 
outrageante  (  t  plus  ab>urde  encore  que  les  plus 
absurdes  projets,  puisqu'elle  a  plus  d'une  fois  sa- 
crifié sans  retour  les  avantages  de  la  uatinn  à  la 
tranquilité  d'un  commis.  Bi  tel  e  tcependint,  et 
tel  sera  toujours  le  sort  des  meilleures  choses, 
quand  elles  dépendront  du  caprice  des  hommes, 
et  non  de  la  bienveillance  des  {ois. 

El ,  pourtant,  cet  arr  et  insensé  d'un  juge,  inconnu 
à  la  lui,  a  bien  souvent  été  définitif;  car  le  vrai 
talent,  presque  toujours  fier  dans  sa  modestie,  a 

Beine  à  sVxposer  deux  foi-^  à  de  pareils  rebuts, 
lais  81  par  hasari  l'iuvenieur  ne  se  rebutait  point, 
s'il  trouvait  unarcès  plus  lavorable,  s'il  obtenait 
que  le  rapport  de  son  affaiie  fût  porté  à  t'ddmi- 
uistraieur  en  chef,  ordinairement  ou  lui  nommait 
deBCommi^8ai^e8,c'esl-à-dire  une  c<  n-uie,  pour 
donner  rt  motiver  un  avis  sur  lu  chose  proposée. 
Ce  serait  peut-être  ici  le  lieu  de  montn  r  Tin- 
justice  et  rincoïK^équence  réi  lie  de  cette  ancienne 
manière  de  procéder,  si  juste  et  si  sage  eu  appa- 
rence. Et  qn'est-ce  en  effet  que  dos  censeurs  en 
paieilie  occasion  ?  C'est  un  tnbunul,  qui  ju<;e  des 
choses  qui  n'exist*  nt  point  encore,  et  qui,  à  son 

gré,  leur  pet  met  ou  leur  défend  de  naître;  on  tn- 
unal,  qui  craint  d'éire  responsable  loisqu'il  au- 
torise, et  qui  ne  risque  rien  lorsi^u'il  pioscrit; 
un  tribunal,  qui  n'entend  que  lui-même,  qui  pro- 
cède sans  coiitiadiction,  et  qui  prononce  sans 
appel  dans  dt  s  causi  s  inconnues^  où  l'exp  rience 
8erait  la  seule  procédure  convenable,  et  où  le  pu- 
blIcestle.'-euIjugecompétent.Ei,  à  quel:^  hommes 
osait-oii  confier  une  aussi  etonnaule  magistrature 
à  exercer  dans  le  domaine  de  lup  usée?  Les  mieux 
choisis,  sans  doute,  étui  nt  les  Savants;  mais  h  s 
savants  eux-mêmes  ne  BOiit-ii>  pas  queiquelois 
accusés  d'éire  [lanies  au  proi  es?  ont-ils  toujours 
été  justes  envers  les  inventeurs?  Convenons-en  : 
l'étude  a  peine  à  croire  à  l'inspiration  ;  et  des 
honimes  accoutumés  à  tracer  les  che  nins  qui  me- 
n  ent  à  toutes  les  connaissances,  supposeni  diffi- 
cilement qu'on  puisse  y  élrearrivé  à  Vul  d'ois  au. 
Queiquelois  les  censeurs  étauni  des  agents  de 
lise,  attachés,  par  état  et  comme  par  religio  i,  à 
rintoléranceaaminislrative;quelquefoisc'etaient 
des  membies  de  ces  corporations  exclusives  d'arts 
et  métiers,  qui,  dans  toute  nouveauté,  voient  le 
germe  d'une  concurrence  dangereuse,  et  qui  re- 

?  [ardent  un  inventeur  comme  un  ennemi  qu'il 
aut  étoutfer  en  naissant.  On  voit  aisément  que, 
d'après  de  tels  principes,  les  hommes  les  plus 
babiles  étaient  les  plus  à  craindre,  ei  h  s  prc  liers 
écartés.  Aussi,  combien  de  citoyons  précieux, 
après  avoir  négligé  le  soin  de  leur  fortune,  pen- 


dant les  plus  belles  années  d'une  vie  consumée 
en  étU'Ies,  en  rech «rches,  en  méditations;  après 
avoir  épuisé  leur  patrimoine  en  fabrications,  en 
friiis  mutiles,  en  4'Ssais  inTructneux,  et  surto  it 
en  vaines  démarches,  ont  vu  souvent  leur  espoir 
le  plus  cher  et  le  mieux  fondé  s'évanouir  tout-à- 
coup?  Combien  d'entre  eux,  en  proie  à  tois  Ijm 
besoins,  privés  de  ressources,  accablés  de  regrets 
et  d'inquiétudes,  se  sont  expatriés,  ou  bien  ont 
langui  dans  des  asiles  ignorés  ou  souv^-nt  hnmi- 
lianis?  El,  qui  sait  môme  si  des  crémciers  inexo- 
rables n'ont  point  traîné  dans  les  priions  des 
hommes  à  qui  l'antiquité,  plus  juste  dans  son 
ignorance,  aurait  peut-être  élevé  des  temples? 

Quelques-uns,  plus  heureux  ou  plus  udroits, 
se  présentuieiit  avec  des  attestations  souvent 
équivoques,  avec  des  recommandations  souvent 
mendiées,  et  recevuieni  une  récom|)ense  arbi- 
traire pour  un  mérite  encore  incertain. 

J  isqu'à  présent  nous  avons  reproché  des  torts 
personnels  envers  les  inventeurs  :  voici  le  mo- 
ment de  relever  des  erreurs  politiques  au  sujet 
des  inventions.  En  partant  du  principe  incontes- 
table, qu'il  était  ju-^ie  de  récompenser  et  de  pu- 
blier une  idée  nouvelle,  alors  qu'elle  est  utile, 
on  a  cru  satisfaire  à  tout  par  une  transaction 
quelconque  entre  l'inventeur  et  le  gouvernement, 
et  cette  manière  d'acheter  en  heroes  les  moissons 
du  génie,  trouve  encore  des  défenseurs.  Alors,  dit- 
on,  la  société  demeure  quitte  enver^^  l'auteur,  et 
l'industrie  nationale  aciiuiert  les  avantaL'es  que 
renfermait  la  découverte.  Je  n'examinerai  point 
s'il  est  impossible  à  un  intrigant  habile  d'exa- 
gérer au  gjuverneineiit  le  prix  d'une  choae  in- 
connue; je  n'examinerai  poi  it  non  plus  si  un 
acquéreur  tout-puis-ant  comme  le  gouvernement, 
ne  pourrait  jamais  se  prévaloir  de  s.i  force  ei  de 
la  faiblesse,  ou  métne  de  l'indige  ice  du  v-  n  leur  : 
je  suppose  un  moment  que  dans  la  transaction 
les  deux  parties  contractantes  ont  été  parfaite- 
ment sincères  et  parfuitemeol  libres,  et  je  de- 
mande encore  si  la  transaction  peut  être  parfai- 
te ment  juste.  Vous  ne  connaissez  pas  ce  que  vous 
achetez,  pourrait-on  dire  au  gouvernement  :  ta 
chose  peut  être  uiile,  ou  ne  lèire  noint;  car  l'u- 
sage est  le  véritable  indicateur  de  l'utilité,  et 
l'utilité  le  véritable  inlnateur  du  prix  :  mais  ce 
prix  indéterminé  est  la  me<«ure  exacte  de  la  pro- 
priété de  l'inventeur;  «mis mil  estessentieliem'iit 
renferme  dans  son  idé'.  C'est  au  propriétaire  de 
Celle  1  >ée  à  la  l'aire  valoir;  il  en  a  le  droit,  il  ne 
lui  faut  plus  que  la  sécurité.  Protêgez-l'.  doic, 
et  ne  le  p.iyez  point:  en  ne  le  protégeant  (lomt, 
vous  lui  réinsériez  ce  qui  lui  est  dû;  eu  le  payant, 
vous  lui  donneriez  autn*  chose  que  ce  qui  lûi  est 
dû;  en  un  mot  point  de  m«irch>s  car  c*^  marché 
Si-ra  libre  ou  force;  s'il  est  force,  vous  êtes  tyraus; 
s'il  est  libre  vo.s  êtes  téméraires. 

Dans  Cet  étrange  m>irché,  qui  sera  raoprécia- 
teur?  sera-ce  le  gouvernement  qui  achète,  on 
l'inventeur  qui  ve>d?  ei,  dans  tous  les  cas,  où 
est  i'a<  heteur  assez  riche  pour  payer  un  hom  ne 
ce  qu'il  s  estime?  où  e>t  i  ho  urne  a^sez  modeste 
pour  ne  s'estimer  que  ce  qu'il  vaut?  où  est  l'ex- 
pert en  état  de  les  mettre  d'accord? 

Quelques  partisans  de  la  liberté  indéfinie  croi- 
ront voir  à  nos  principes  des  consê>{ueiices  dan- 
gereuses, et  nous  diront  :  nuoi  I  dans  un  m  jment 
où  tout  ret«'nlit  du  cri  de  la  liberté,  où  tous  I  s 
intérêts  s'immolent  d'eux-mêmes  à  la  liberté,  où 
la  loi  n*e8 telle-même  que  le  soutien,  l'instrument, 
le  ministère  de  lu  liberté,  vous  allez  nous  pro- 
poser des  jjiéues  et  des  contraintes  I 

Où  sera  la  liberté,  nous  diront-ils,  si  elle  n'est 
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dans  l'industrie  et  dans  le  commerce?  et  où  sera 
la  liberlé  de  Thiduslrie  et  du  comm-rce,  si  voua 
établissez  le  despotisme  du  talent  et  la  tyrannie 
des  iiivent'  ur^?  Essayons  de  prouver  à  nos  esti- 
m^ibles  adversaires  que  nous  l'aimons  autant 
qu  eux  celt.'  liberté,  mais  que  p«Mit  être  nous  la 
connaissons  mieux;  montrons-leur  qu'ua  louabl-^ 
enthousiasioe  les  é^çare,  et  qu'en  ce  moment,  ils 
défendent  le  mot  contre  la  <ho?e. 

Ou  entend-on  |)ar  liberté?  Est-ce  la  faculté  de 
disp  ".-er  de  ce  q  l'on  a,  ou  de  ce  qu'on  n*a  point? 
Si  on  ad  »ple  la  seconde  déiinitio  i,  il  n'y  a  plus 
de  loi  ni  de  so<  iété;  si,  au  contraire,  il  faut,  avec 
toutes  les  honnêtes  gens,  s'en  tt-nir  à  la  première, 
que  peut-on  trouver  dans  la  théorie  que  nous 
avon>  d'abord  exposée,  qui  donne  à  rmvent«ur 
au  delà  du  droit  d'us*  r  de  ce  qui  est  à  lui,  et  mii 
purle  la  moindre  atteinte  à  ce  droit  chez  leS 
aulrs  metnbres  de  la  société? 

Remontons  à  los  principes  :  Tidée  nouvelle  de 
rinventeur  lui  appartient-elle,  ou  non?  tout  ce 
que  celte  idée  contient,  et  le  développement  de 
ce  contenu  ne  lui  appartient  il  pas  aussi  par  uae 
conséquence  nécessaire?  que!  autre  que  lui  peut 
avoir  droit  ù  ces  choses  avant  de  les  connaître? 
ei  qu«'l  autre  peut  connaître  ces  choses  sans  l'aveu 
de  celui  qni  les  possède,  ou,  pour  mieux  dire, 
qui  les  renferme? 

INe  peut-il  pas  dire  :  je  ne  les  découvrirai  qu'à 
condiiio[)  que  personne  n'en  usera  que  de  mon 
cofK-entemeiii?  ne  peui-il  pas  dire  à  la  force  pu- 
bli'iie  :  g.irantissez-moi  cette  condition,  et  je 
parle  :  si  lon  je  me  tais;  et  la  force  publique 
serait-elle  une  force  protectrice,  si  «lie  répon- 
dait :  je  ne  veux  me  niéier  en  rien  de  ce  qui 
vous  ngiinle,  je  ne  m'informe  pidut  si  la  chose 
est  utile  ou  non,  c'est  à  vous  à  le  savoir  et  à  le 
montrer.  Si  vous  êtes  troublé,  défendez-vous 
cumuie  vous  |  ourrez  :  pour  mei,je  ne  m'en  charge 
poinl?  Ma  s,  lépon  irait  l'invent-ur,  s'il  o-ail,  je 
vous  deuian>ie  de  couienir  ceux  qui  voudraient 
envahir  ma  propriété;  c'est  contre  l'usurpation, 
contre  la  fraude,  coiiire  le  vol  que  je  vous  im- 
plore, et  non  outre  les  droits  de  persouiie;  je 
demande  a  mettre  ma  récolle,  bonne  ou  mau- 
vaise, sous  la  foi  publique.  Sera-t-il  donc  défeu  m 
lie  tou  h»  r  aux  autres  récoltes,  et  permis  d'en- 
lever la  mienne? 

Osera-i-on  encore  nous  répéter  que,  sous  des 
termes  d*  guises,  nous  deuiaudons  des  privilèges 
excl  sifs?  et  coiifonJra-l-oi  toujours,  sous  la 
même  dénomination,  ce  qu'il  y  a  de  plus  sacré 
avec  ce  (lu'il  y  a  de  f)lus  injuste?  Toute  p/éfé- 
rence  pers  nnelle,  lorsqu'elle  est  gratuitement 
donnée  ()ar  les  hommes  est  arbitraire,  et  par  cou- 
se iuent  absurde,  et  dés  lors  elle  est  révocable, 
mais  e  le  est  respectable,  iiuand  elle  est  doQuée 
par  la  nature. 

Pi>ur.|uoi  cette  disiinction?G'e8t  que  nous  pou- 
vons le  uaiider  raison  aux  hommes  de  ce  qu'ils 
sont,ei  que  la  naiure  n'e.-^t  |)oint  obligée  de  nous 
en  (ionner  de  ce  qu'elle  fait;  nous  ne  saurons 
jamais  pourquoi  il  lui  a  plu  d'établir  les  diffé- 
rences qui  nous  frappent  entre  des  honmes  qui 
païuUi aient  avoir  des  droits  égaux  à  ses  dons, 
comme  elle  leur  a  donné  des  droits  égaux  à  nos 
soins;  elle  ne  Ta  pas  fait:  elle  a  répandu, comme 
au  hasard,  la  force,  la  grâce,  l'adresse,  l'intelli- 
gence et  tous  les  divers  attributs  dont  elle  p  )U- 
vaii  diuer  les  êtres  sortants  de  ses  mains;  et  eu 
les  traitant  aiis;,  elle  a  donné  à  chacun  tout  ce 
qui  (levait  rés  iiter  de  ces  pre>iiiers  avautages. 

Ainsi  donc,  une  loi  qui  contrarierait  le  libre 
déveioppemeot  de  tous  ces  dous  naturels,  taat 


que  l'exercice  n'eu  serait  point  immoral,  au  lieu 
d'être  une  I  d  de  liberté,  serait  une  violence  et 
une  vexation  perpétuelle;  et,  par  la  même 
raison,  une  loi  qui  liiss *  chacun  comme  il  était, 
et  qui  permet  à  chacun  d'è  re  ce  qu'il  peut  être, 
ne  doit  point  être  regardée  comme  un  privilège, 
mais  comme  une  protection  :  voilà  précisé- 
ment le  cas  où  se  trouvent  les  inventeurs.  La 
loi  que  nous  sollicitons  en  leur  faveur  n'est 
qu'une  pure  et  si  m  i  le  protection  ;  e'e^t  l'esprit 
inventif,  c'est  l'invention  elle-même  qui  est  un 
privilège,  et  celui-là,  nous  ne  pouvons  ni  le 
confé  er,  ai  le  révoquer. 

M  lis,  dira-t-on,  l'Assemblée  nationale  elle- 
même  a  décrété  l'emploi  d'une  partie  des  revenus 
publics  à  l'encouragement  de  l'industrie.  A  cela 
je  réponds,  que  son  intention  est  sans  doute  que 
ce  genre  de  secours  ne  soit  a'*cordé  qu'à  des 
hommes  qui  les  mériteront,  et  qu'à  des  hommes 
auxquels  ils  >er(mt  nécessaires.  A  Oi^'U  ne  plaise 
que  je  veuille  interdire  aux  inve  iteurs  de  parti- 
ciper à  ces  encourai^emeuis,  conme  les  autres 
agents  de  l'industrie.  Il  leur  sera  toujours  libre 
de  traiter,  s'ils  l'aiment  mieux,  avec  l'administra- 
tion ;  mais  il  ne  sera  pis  toujours  libre  à  l'admi- 
iiisiratiou  d^  traiter  avec  eux.  Il  est  beaucoup 
d'nbjets  trop  futiles  e  i  eux-mêmes  pour  mériter 
l'atienti  m  du  corps  sodal,et  qui  cependant  peu- 
vent devenir  une  source  de  bien  pour  celui  qui 
le^  a  découverts  :  et  dans  les  inventions  d'u  le 
plus  grande  importance,  il  en  est  beaucoup  dont 
le  mériie  ue  peut  être  recounu  que  par  des 
épreuves,  la  plupart  du  temps  incertaines  et  dis- 
pendieuses ;  o>*.  Ces  épreuves,  aux  frais  de  qui  se- 
ront-elles faites?  sera-ce  aux  frais  du  gouverne- 
ment ?  Mais  à  quels  risques  ne  ^'expo^  ra-t-il 
point?  Sera-ce  aux  frais  de  l'inveuteur?  Mais 
la  plupart  du  temps  où  seront  ses  moyens?  L'an- 
nonce d'une  invention  nouvelle,  en  fait  d'indus- 
trie, est  un  titre  sans  doute,  mais  un  titre  noa 
encore  vérilié,  et  qui  ne  donne  poiut  droit  aux 
récompenses;  car  si  l'inventiin  est  u  ile,  elle 
poriesarécoinpen.-e  avecele;  si  elle  ne  l'e^tpas, 
elle  n'en  mérite  point  :  et  si  des  notions  de  la 
justice  on  vou'aitdescen  Ireà  celies  de  l'adminis- 
tration, il  serait  e  icoreaisé  de  prouver,  que  pres- 
que tout  c  '  que  l'on  achiHe  ainsi  pour  pubier 
après,  reste  sans  utilité  pour  la  nation,  parce  que 
i'int^enteur,  malgré  sa  contiance  dans  sa  décou- 
verte, n'a  pas  ordinairement  assez  de  naoyens 
pour  souienir  la  concurrence  de  toute  l'indus- 
trie nationale;  par*'.e  que  tou^  le-)  autres  âge  its 
de  Cette  même  industrie  ont  chacun  la  même 
crainte  ;  parce  que  la  plupart  joignent  à  cette 
considération  un  doute  plus  ou  moins  fondé  sur 
l'utilité  réelle  d'une  invention  qu'eux-mêmes 
n'ont  point  conçue  ;  enfin  parce  qu'il  est  naturel 
de  considérer  une  inveutiou  récente  comm^  un 
enfant  qu'il  faut  laisser,  pendant  les  premiers 
temps  de  son  existence,  entre  des  mains  amies, 
et  qu'on  ne  doit  point  exposer  à  la  latte  avaut 
ï'êi^ie  de  la  force. 

Mais  qu'airivait-il  autrefois  de  ces  transactions 
entrel'inventeuretlegouvernement?  Ou  lesecret, 
dès  le  premier  instani  de  sa  manifestation,  était 
condamné  à  un  éternel  oubli,  et  alors  rutilité  ou 
Tiouiiliiê  de  la  découverte  revenait  au  même,  en 
périssant  avec  elk;  ou  si  quelqu'une  échappait  à 
cette  fatalité,  on  se  déterminait  enfin  à  éprouver 
si  elle  était  réelle  ou  chimérique,  avantageuse  ou 
nuisible  :  alors  de  deux  choses  l'une,  ou  Tessai 
manquait,  et  le  prix  de  Tinvention  achetée  était 
perdu;  ou  il  réassissait,  et  bientôt  une  fouie  de 
coucurreatSf  effrayés  d'une  idée  utile,  comme 
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d'un  Stratagème  de  guerre  prenaient  les  mesures 
coDvenables  pour  en  empêcher  Texécution;  et 
les  moyens  man  luaient  rarement  pour  de  pareils 
desseins,  bous  un  régime  hérissé  de  mille  furma- 
liiés  au  moins  aussi  Favorables  à  la  ruse  qu'ail 
bon  droit.  Voilà  comme  chaque  lumière  nouvelle, 
allumée  pour  un  instant  dans  le  champ  des  arts, 
était  pour  jamais  éteinte  par  le  souffle  impur 
de  l'envie  qu'elle  oirusquait;voilàrommH,  d(?puis 
des  siècle-'',  notre  industrie  et  notre  administration 
ont  erré  d'un  pas  égal  dans  les  mêmes  ténèbres. 
Et  par  la  réuniun  et  par  le  funeste  enchaînement 
de  tant  et  tant  d'obsiaclest  entre  lesquels  il  s'en 
trouvait  toujours  un  insurmontable,  le  ^énie  de 
rinvmtion,  tantôt  assoupi,  tantôt  enchaîné, 
tantôt  décourago,  tantôt  indigné,  ou  ne  se  mon- 
trait point,  ou  ne  prospérait  point,  ou  fuyaitycrs 
des  nations  plus  hospitalières,  enlevant  à  la  France 
des  richesses  dont  on  avait  méionnu  la  source, 
et  portant  à  nos  rivaux  une  supériorité  que  la 
nature  nous  avait  inutilement  desti  ée  (1). 

Sur  ce  point,  tous  hs  peuples  de  TEuropesont 
encore  plus  ou  moins  éloignés  de  connaître  leurs 
yrais  intérêts:  un  seul  a  vu  la  lumière;  un  seul 
a  pris  sur  les  autres  les  avafitages  des  clairvoyants 
sur  les  aveugles.  Chez  les  Anglais,  aucun  essor  de 
l'esprit  n'est  arrête;  chez  eux,  toUi  homme  qui 
se  croit  inspiré  d'un»  idée  utile  a  droit  de  la  faire 
connaître  et  d'en  partager  les  avantages;  chez 
eux,  une  découverte  est  déclarée  la  propriété  de 
celui  qui  Ta  manifestée;  chez  eux  enfin,  Tintelli- 
gence  humaine  est  regardée  comme  un  domaine 
illimité,  où  la  sagesse  publique  encourage  les 
nouvelles  cultures;  et  un  coup  d'œ.l  rapidement 
jeté  sur  cette  partie  savante  de  la  législation 
anglaise  vous  montrera  Messieurs,  combien  l'ac- 
cueil que  depuis  près  de  deux  siècles  cette  nntion 
écluiré  fait  à  toutes  les  nuuvelles  inventions, 
assure  de  su|iérioriié  à  sun  industrie  sur  celle  de 
tous  les  peu  pi  s  du  monde. 

Eu  Angleterre  tout  inventeur  de  nouvelles  dé- 
couvertes ou  de  nouvelles  iierrertlons,  en  fait 
d'ans  et  métiers,  s'a(ire>Be  à  la  loi  qui  nerepou  se 
personne;  la  ctiaiicellerie  est  obligée  d'appointer 
sa  req  iête,  et  sur-le-champ,  il  sigmlie  un  acte 
d'opposition  connu  sous  le  ncm  de  caveat^  pour 
prendre  date  de  sa  déclaration  et  prévenir  toutes 
celles  qui  pourraient  se  faire  sur  le  uiêiiie  objet; 
on  dresse  aussitôt  des  patentes  avec  une  clause 
de  rigueur,  qui  oblige  l'inventeur  A  fournir,  dans 


(1)  Il  semble  que  ce  snit  puur  nos  inventeuri  français 

êa'out  ctô  fails  ces  vers  si  connus  :  Sic  vus  non  volfvt,  olc. 
ntre  beaucoup  d  exemples  que  jn  pourrais  cilor,  quul- 
aucs-uns  me  surfirunl.  Le  balancier  pour  frapper  les  uio- 
ailles  fut  imaginé,  eu  16lo,  par  Nicula>  Uriol,  qui,  ne 
pouvant  le  f-iirc  adopter  en  France,  trouva  plus  d'accès 
eu  Angleierre;  et,  sans  rautofiié  du  clianceliur  Scguier, 
peut-être  Tusuge  du  balancier  nous  seruit-il  encore  in- 
connu. 

Le  moulin  ii  papier  et  à  cylindre,  inventé  en  France 
en  1630,  fut  porte  en  Hollande,  et  n'est  revenu  que  de- 
puis peu  dans  sa  vcritaide  patrie. 

Le  mclior  ik  bas  fui  d'abord  inventé  à  Nime:*.  L*in- 
venieur,  contrarié  en  France,  passa  en  AngliMcrro  où  il 
fat  magniliq  lemenl  récum|>ense;  miis  les  An{j;liiis,  dans 
leur  gè.icrosité,  eurent,  dil-on,  une  faiblc«(sc  dont  ils 
seraient  incapable*'  aujourd'hui  :  ce  futd'enviiT  la  ^'loire 
dti  cette  belle  «lécoaverle  à  un  Franvais,  et  de  l'attri- 
buer à  un  de  leurs  compatriotes.  Les  Anglais  nous  doi- 
vent do  même  une  nouvelle  iiiairice  puui  la  monnaie, 
un  nouveau  métier  &  gaze,  la  leiatme  du  colon  en  rouge, 
et  plusieurs  autres  découvertes  dont  les  auteurs  n'ont 
point  été  prophètes  dans  leurs  pays.  Mu  regrettons  rien, 
réparons  tout,  et  tâchons  seulement  que  désormais  nus 
abeiUes  ne  portent  plus  leur  miel  hors  de  la  ruebe. 


rintervalledeqnatre  mois,  unf>  description  exacte, 
appelée  spécification,  de  la  d<^conve'te  qu'il  vient 
d  annoncer;  et  sur  c»tie  spéci/ieation.  on  lui  dé- 
livre un  exti*ait  de  la  patente,  afin  ae  lui  servit* 
de  titre  pour  la  fabrication  et  la  distribution  el- 
clusive  de  sa  nouvelle  découverte;  mais  sous  la 
double  condition  que  les  moyens  spé'  iflé:)  par 
l'inventeur  nMnt  point  encore  été  employés  dans 
les  fabrications  nationales,  et  que  iMnventeur  ne 
se  servira  que  des  moyens  détaillés  dans  la  spé<'i- 
fication  qu'il  dépose.  Ces  mêmes  patentes  autori- 
sent celui  qui  les  obtient  à  céder  son  droit  à  qui 
bon  lui  Semble,  ou  à  ouvrir  une  souse.riptioa 
pour  rassembler  les  fonds  nécessaires  à  l'entre- 
prii^e,  à  la  cbarge  toutefois  de  ne  pas  admettre 
plus  de  cinq  associés  ou  souscripteurs  à  1  exercice 
de  sa  patente. 

L^s  frais  de  ces  diverses  expéiitions  s'élèvent 
environ  à  80  guinées,  et  la  taxe  des  patentes  de- 
vient, par  leur  nombre,  une  branche  du  revenu 
public  :  le  reste  va  de  soi-même;  et  la  patente  une 
fois  expédiée, le  gouvernement  ne  s'informe  point 
si  rinventeur  a  été  sincère  ou  non  dans  sa  dé* 
claration,s*il  est  ou  non  Hdële  à  ses  engagements; 
la  loi  est  faite  :  s*il  ycontrevient,sid*autrés  y  con- 
treviennent,c'est  à  la  partie  lésée  à  se  plaindre  et 
aux  tribunaux  à  prononcer  ;  et  qii*on  ne  soit 
point  effrayé  pour  ces  tribunaux  de  la  t&c.he  qui 
leur  est  imposée  ;  quand  une  fois  les  droits  res- 
pectifs de  chacun  sont  fixés  avec  précision,  il 
est  aisé  d'y  comparer  les  prétentions  respectives: 
alors,  tous  les  obstacles  disparais.-ent,  t  utes  les 
obscurités  s'éclaircissent^  toutes  les  complicationi 
se  simplifient;  et  ce  qui  répond  à  tout,  c^est  que 
depuis  cent  cinquante  ans,  dans  un  pays  où  la 
plainte  est  libre,  où  la  presse  est  libre,  où   les 
hommes  sont  libres,  on  n*a  connaissance  d'au- 
cune réclamation  contre  les  applications  les  plus 
rigoureuses  de  cette  loi  tutélaire  de  Tindustrie. 
Nous  ne  dipcuie'ons  point  les  perfections  dont 
cette  loi  serait  encore  susceptible;  nous  n'exa- 
minerons point  si  des  sp^'xulations  fiscales  n'ont 
|)oint  trop  élevé  la  taxe  des  patentes;  nous  ne 
rechercherons  point  si  Ialinii!eim,i0-é'^  au  nom- 
bre des  aeti  ninaires  est  vraiment  utile,  et  ^i  en 
À'  gleterre  riniérét  de^  manufactnres  établies  et 
celui  de  la  banjue  nationale  obligent  à  porter 
cette  atteinte  apparente  au  droit  primitif  et  ab- 
solu de  linventenr. 

Â  quoi  mèneraient  ces  discussion^  T  Gî  n'est 
point  à  rAngiett-rre  que  nous  devons  nos  eon- 
seils.  Somme— no  i8  d  ailleurs  en  droit  de  la  juger 
sur  cet  article  ?  et  la  splendenr  dont  elle  ioMit  ne 
seraii-tlie  point  une  réponse  victorieuse  a  toutes 
nos  objections? 

Revenons  plutôt  sur  nous-mêmes,  et  pour  ne 
voir  encore  que  lu  partie  la  l'ios  excusab'e  de 
iioserrturs,  r/est-à-dire  les  prétendus  enroura- 
gements  prudijués  depuis  pln>ieurs  siècles  a  ix 
prétendus  auteurs  de  nouvelles  découvertes,  éva- 
luons, Fi  nous  rosons,8i  nous  le  pouvons,  et  ces 
achats  dispendieux  de  mille  et  mille  secrets,  ou 
que  Ton  connaissait  auparavant,  uu  dont  on  ne 
s'est  point  souvenu  depuis,  et  ces  protections 
offensives,  et  ce-  franchises  injuî^tes,  et  ces  attri- 
butions de  revenus  public-*,  si  souvent,  si  té  né- 
rarem'  nt  accordè'*s  à  des  entrepreneurs  intri- 
gants ;  et  tant  de  1  aliments  las'uenx,  mais  en- 
core plus  chers,  élevés,  à  la  sollicitation  de  ces 
mêmes  hommes  et  bOUs  leur  direction,  aux  frais 
du  gouvernement;  et  tant  et  de  si  fortes  avances 
auxquelles  ce  même,  gouvernement  n'a  cessé 
d'ajouter  de  nouveaux  secours,  et  tant  de  prêts 
qui  ne  lui  furent  et  qui  ne  lui  seront  jamais  rem- 
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bourses,  et  tant  d'actions,  tant  de  parts  d'entre- 
prises dont  il  a  si  souvent  fait  les  fonds,  et  si 
rarement  touché  le  dividen»)»».  Ce  serait  peu  d'a-l- 
ditionner  toute?  ces  munifii-ences  :  il  faudrait 
encore  les  apprécier,  et  par  les  valeurs  de  l'ar- 
pent aux  diiférenles  époques  de  notre  monar- 
chie, et  par  la  pé  »urie  habiiuelle  de  noire  Tré- 
sor, et  par  l'intérêt  toujours  croissant  à  mesure 
qu'on  remonte  vers  des  périodes  plus  reculées; 
eiifin,  il  faudrait,  après  avoir  supputé  ce  que 
ces  dép -nses  ont  dû  coûter,  y  ajouter  ce  qu'elles 
auraient  pu  valoir,  et  cherc.ier  ce  qu'elles  out 
rapporté. 

Comparons  à  présent  celte  marche  fantasque, 
incertaine  et  ruineuse,  avec  celle  d'un  gouver- 
nement, qu'une  loi  ju-^le  et  prudente  éloigne  de 
tant  (i'écneils,  qui  toujours  favorable  au\  nou- 
velles entreprises,  ne  partage  aucun  de  leurs 
dan^iers;  qm  ne  fait  aucune*  avance,  et  recueille 
toujours  quelque  avantage;  qui,  dans  chacune  de 
ses  opérations,  offre  un  bienfait  et  rencontre  un 
profit;  it  que  la  reconnaissance  et  la  prospérité 
toujours  croissante  de  sa  nation,  récompense  à 
ciia'iue  instant  du  respect  religieux  qu'il  con- 
serv.'  p  )ur  les  droits  de  l'homme,  et  de  la  sajïe 
protection  qu'il  accorde  à  ceux  du  citoyen.  Et 
qui  de  nous  ne  penserait,  en  observant  ce  triste 
contraste,  que  nous  nous  sommes  toujours  mis 
en  frais  [)our  payer  les  moyens  d'assurer  notre 
décadence,  et  que  chez  les  Anglais,  au  contraire, 
la  fortune  elle-même  semble  acheter  le  droit  de 
lei  comhler  de  ses  dons? 

Et  que  serait-ce  donc.  Messieurs,  si  je  vous 
faisais  observer  cette  insidieuse  variété  cle  fabri- 
cations an<:laises  étalées  avec  faste  et  ch*'2  tous 
nos  marchan:is,  et  chez  tous  nos  citoyens,  et 
dans  toutes  nos  cités,  et  dans  toutes  nos  de- 
meun  s,  pour  n-porler  ensuite  vos  regards  sur 
nos  monotones  productions  dans  les  mêmes  gen- 
res d'industrie,  qui  demeurent  installées  et 
comme  emiTisontiées  au  fond  des  magasins  de 
nos  cnanufactures  désertes,  et  les  chefs  mêmes 
de  Ces  manufactures  découragés  et  rédoits  sou- 
vent à  l'humiliante  condition  de  facteurs  du 
commerce  anglais  ?  N>)S  goûts,  nos  fantaisies, 
nos  caprices,  nos  mod  s  sont  dans  les  intérêts 
de  rA'itiL'terre,  et  notre  vanité  même  nous  mé- 
prise. Tout  s'avilit  ici  par  la  routine  ;  là,  tout  se 
réfjénére  par  l'invention.  C'est  l'invention,  tou- 
jotJTS  reconnaissante  envers  sa  patrie  adoptive, 
qui  en  Angleterre,  par  des  moyens  et  des  effets 
toujours  sûrs  et  toujours  imprévus,  inspire  sans 
cesse  à  ro|)ulence  de  nouveaux  désirs,  et  pres- 
crit au  travail  de  nouvelles  tâches.  C'est  elle, 
qui  piés«  ntani  toujours  aux  riches  de  nouveaux 
moyens  d'enrichissement  (1),  entrelient  leurs 


(1)  Les  noiivcllfs  entreprises  en  toutgonre  d'industrie 
Noni  (l(>|)uis  longtemps  en  Angleterre,  et  seront  bienidt 
<-u  FraïK'i:  la  manière  U  plus  avanlogeuse  do  placer  des 
capitaux  ;  ut  si  Ton  vont  y  réfléchir,  de  tous  les  moyens 
irarcroitri*  iin<!  urandc  forlune,  il  n'en  est  point  do  plus 
hcdiii^tunl  |)uur  I  inicrôl  personnel  et  de  plus  satisfaisant 
pour  le  patrioli^me.  Ctiuquc  découverte  utile  qui  pros* 
pôru,  csl  une  conquête  sur  l'ignorance  et  uu  tribut  sur 
loul  le  ^'eure humain;  et  ceux  qui  do  leurs  moyens  pé- 
curii  lires  ont  contribué  à  sa   réussite,  loin  de  derenir 
(Miioiix  à   Ifiur  pairie,  lui  montrent  dans  leurs   proGts 
h'  ilit-rmomctre  de   sa  prospérité.  Je  lai'^so  à  comparer 
<N(ie  inanifTe  vraim'.nt  civique  do  s^enrichir  avec  cet 
oh'iciir  a;riotajçc  vers  lequel  tous  1»'S  calculs  et  toutes  les 
mt-iiiidlions  (le  nosé{(oïstes(>tde  nos  prétendus  financiers 
ne  cfïsseni  «le  so  tourner.  Qu'ils  rentrent  isn  eux-mèmcji, 
et  qu'ils  vr)ii  ni  si  les  premiers  éléments  de  la  morale 
perm  :ilent  de  spéculer  incessamment  sur  de  nouvelles 
variations,  «t  par  conséquent  sur  de  noarelles  conrul- 


fonds  dans  une  circulation  toujours  plus  ràpidct^ 
grossit  le  Trésor  public,  ajoute  à  la  fortune  coiH- 
mune,  rend  la  cupidité  même  utile,  et  bantiit 
l'aspect  affligeant  de  la  pauvreté,  loin  d'un  payd 
qu'elle  favorise;  c'est  encore  elle  qui,  tourmen- 
tant sans  rel&che  un  fol  amour  to  jours  prêt  à 
se  refroidir,  le  féconde,  le  ranime,  et  répand 
sur  les  campagnes  anglaises  un  éclat  et  une  vie 
dont  la  nature  et  le  climat  s'étonnent  éuàlement. 
C'est  elle  enfin,  c'est  toujours  riaventloa  qui 
assujettit  l'Europe,  que  dis-je  I  le  monde,  à  un 
tribut  volontaire,  mais  régulier,  envers  une  na- 
tion qu'on  peut  regarder  tout  entière  comme 
une  grande  corporation  d'nrts  et  métiers  :  ef- 
frayante association,  dans  laquelle  et  les  plus 
habiles  ouvriers  et  les  premiers  manufacturiers 
et  surtout  les  génies  les  plus  inventifs  de  toutes 
les  nations  sVmpressent  a  se  faire  agréf^er. 

Nous  le  savons  trop  bien,  Messieur^^  les  An- 
glais ne  travaillent  pas  seuls  pour  TAtlgleterré  : 
chez  eux,  sur  plus  de  mille  privilèges  d'inven- 
tion, actiiellement  en  exercice,  on  en  voit  les 
n' uf  dixièmes  accordés  à  des  étrangers;  et  les 
citoyens  (|ue  nous  compt  rions  dans  cette  armée 
auxiliaire  de  l'industrie  anglaise»  pourraient,  en 
ajoutant  à  nos  regrets,  relever  aussi  nos  espé- 
rances. 

Voilà  comme  ils  trouvent,  jusque  dans  leurd 
rivaux,  des  instruments  de  leurs  triomphes; 
voilà  comme  ils  nous  opposent  à  nous-tnémesi 
semblables  à  ce  grand  roi  du  Nord  qui  battait 
ses  ennemis  avec  leurs  propres  soldats. 

Cependant,  malgré  tant  de  ressorts  d'une  part, 
malgré  tant  d'entraves  de  l'autre,  notre  indus- 
trie, en  plus  d'uu  genre,  a  conservé  sa  SJipôrio- 
rité  sur  l'industrie  des  Anglais  ;  ils  ne  l'ignorent 
pas;  ils  savent  aue  notre  nation  ne  leur  cède  eu 
rien,  ni  pour  1  aptitude  au  travail,  ni  pour  les 
facultés  de  l'esprit,  ni  pour  les  dons  du  génie, 
et  que  la  France  est  plus  riche,  en  population  ; 
ils  savent  que  ^ot^e  terre  est  plus  fécotide,  que 
nos  productions  sont  plus  vuriées,  que  notre  sol 
offre  de  lui-même  la  plupart  des  matières  nre- 
mières  que  leur  commerce  va  chercher  au  delà 
des  mers;  ils  savent  que  chez  nous  une  étendue 
plus  vaste,  une  position  plus  heureuse  se  prête- 
raient à  pretique  toutes  les  cultures,  et  que  notre 


sions  dans  Tétat  des  affaires  publiques;  qu'ils  jugent 
dans  leur,  conscience  si  la  détresse  commune  est  un 
champ  qu'an  bon  citoyen  puisse  mettre  en  valeur  ;  qu'ili 
conviennent,  s*ils  l'osent,  et  des  fausses  alarmes,  et  des 
fausses  sécurités  qu'ils  ont  Tart  de  répandre  à  propoi 
dans  des  esprils  plus  simples  que  les  leurs,  soit  qn  ils 
veuillent  vendre  trop  cher  ou  acheter  trop  bon  marché; 
qu'ils  nous  expliquent  enfin  ce  jca  scandaleux  où  les 
hommes  les  plus  rusés  font  tous  les  gains,  où  les  hon- 
nêtes gens  font  toutes  les  pertes,  et  dont  l'état  paye  tous 
les  frais.  Est-il  question,  au  contraire,  d'une  nouvelle 
découverte,  le  particulier  qui  en  a  conçu  l'idée,  et  ceu± 
qui  lui  ont  fourni  les  fonds  nécessaires  pour  la  mettra 
en  activité,  proposent  à  leur  nation  une  entreprise  dont 
ils  font  les  premières  avances,  dont  ils  courent  les  pre^ 
miers  hasards,  et  dont  ensuite  ils  partagent  avec  elle 
tous  les  avantages  :  et  ceux  do  leurs  concitoyens  dont 
les  dépenses   volontaires  onl  contribué  à  les  enrichir, 
n'en  sont-ils  pas  amplement  dédommagés,  et  par   les 
jouissances  nouvelles  qu'ils  se  sont  procurées  et  par 
l'accroissement  de  prospérité  de  leurcommerc   national? 
En  un  mot,  l'ai^ioteurdans  les  fonds  publics  désire  sans 
cesse;  et  lorsqu'il  le  peut,  il  occasionne  à  sa  patrie  toutes 
les  perles  dont  il  pense  tirer  un  profit;  l'enirepreneur 
d'une  nouvelle  invention,  au  contraire,  commence  par 
faire  tous  les   sacrilices  dont  l'Etat  peut  tirer  quelque 
avantage,  et  ne  trouve.ses  pruflts  qu'après  avoir  assuré 
ceux  de  ses  concitoyens. 


7Î8 


(AHemblic  naUoDile.)        ABCHIVEB    PARLEMENTA IKES 


0  dieembra  1190.) 


climat  est  à  la  zone  tempérée,  et  qne  cette  zone 
elle-même  est  aux  auires  climat». 

AinBJ  donc,  lia  deux  i^euiiles  ont  cliaciin  Icura 
avaDta-ieti:  maisceux  des  Anglais,  noua  [louvona 
les  acquérir,  et  tes  nflin^B  ne  seront  jamais  qu'à 
D0U9.  La  natnre  nous  a  plus  ravurisi^it  qoe  nos 
rivaux;  joienons-y,  comme  eux,  la  liberté  et  la 
loi.  Donnons  aussi  à  la  Tjvaciié  française  un 
libre  essor,  dans  une  josie  direction  ;  appelons 
anssi  le  génie  de  l'invention  à  notre  aide,  ou 
seulement  ne  le  repoussuns  point;  il  est  indi- 
GÈiie  en  Fiance,  il  habile  parmi  noua  :  qu'il  soit 
libre  I  iiHn  ;  qu'il  rentre  dans  bps  droits,  et  bii-n- 
t6l  nous  le  reconnaltrous  à  ses  bienfaits  (1); 
bieritôi,  il  saura  découvrir  &  rallie  citoyens  des 
trésors  cuctaés  au  fond  de  leur  pensée  ;  bientôt, 


(1)  On  aurail  peine  A  te  rsprêgsnter  combien  un  premier 
rsjoQ  d'espoir  da  rceouvrer  une  propriélè  qu'on  peut 
regarder  comme  celle  de  aoi-mimf,  a  f&it  germer  di- 
d4es  nouvelles  dans  l'esprit  de  nos  ïrlisles  français. 
Maison  en  pourrait  inger  par  une  première  esquisc  que 
j'ai  SDU9  les  ;eui|,  des  elTorta  inaltendui  aiiiquels  de 
toutes  parts  on  se  dÏBpo!!e  ;  je  ne  la  présenierui  point 
iei  :  il  me  Buftlra  d'annoncer  qne  mille  genres  il'indas- 
iries,  ou  qui  n'étaient  point  encore  venus  dans  la  pensés 

de   conserTcr  myslérieusefflent  ft  leur   usage  et  !l  leur 
profil,  vont  enrichir  la   France;  et  il   aisé  da   prèyoii 


;ienee«  vont  iracer  aui  arts  de  nouvelles  route», 
temps  que  les  arts  vont  offrir  aui  sciences  de 
■    ms  de   réaliser   leurs  grandes   concep- 

Ëi  qui  pourrait  calculer  tout  es  que  la  physique  et  la 
chimie,  la  chiriirEie,  préparool  de  secours  et  de  con- 
solation à  notre  Ai  blesse  et  à  nos  infirmités?  qiiifour- 
rait  se  représenter  touteslesmorTeillesqua  la  mécanique, 
eetie  eitcasios  incalculable  de  la  force  et  do  l'adresse 
humaine,  est  sur  lo  point  d'opérer?  Il  semble  qu'un 
nouvel  ordre  de  eboscs  soit  prêt  à  paraître,  et  que  les 
imaginations  françaises  deviennent  aulaul  d'ateliers  in- 
visibles oâ  se  préparent  dos  suppléments  i  i 

nous  con "-"-"     M-i-  —  —-i-—-  j-  — .. 
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lis.  Hais  au  milieu  di 
a  pensée  se  prosente  la  première 
Bapni,  vc9b  i^ue  toutes  cos idées,  toutes  ces  m -dil^iiions, 
tous  ces  essais,  tous  ces  travaux  se  dirigent  et  tendent 
avec  une  sorte  d'émulation  au  soulagement  et  i  l'em- 
betlissementde  la  société.  Servirlo  oioiiile,  ou  lui  plaire, 
Toila  le  but  commun  île  tous  les  inventeurs.  Je  vois  les 
uns  étudier  et  proposer  ce  qui  manqua  à  la  pcrfortion 
des  Glatures  et  des  tissus  ;  d'autres  songent  It  multiplier 
intérieur  de 


k  dim 


rF.tal 
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mbnsiibli 
9  précautions  rêremment  imagi- 
nées contre  les  dangers  multipliés  des  royagos  ;  ici  l'on 
présente  a  l'homme  une  armure  ingénieuse  qui  doit  le 
rendra  insubmersible;  plus  loin,    on  lui  offre  la  tacililé 

eaux,  pendant  qu'iilleurs  on  croit  avoir  trouié  des 
pMCêdes  plus  sa<s  et  plus  prompls  pour  rendre  les 
marais  A  la  culture  et  »  la  s»l<ibiiié  ;  et  qne  plus  loin, 
on  s'occupe  de  porter  k  peu  de  frii4  l'arrosenient  et  la 
fécondité  diins  des  lerrains  qui  paraissent  comiamnés 
par  II  nature  k  une  cti-rnelie  suchcresse. 

Quand  d'au'isi  belles  tàclies  no  serau-nl  pas  parfaite- 
mfDi  remplies,  nederrail-on  |)as  toujours  quelque  estime 
auT  hommes  qui  ■•  les  proposent?  Siias  doute,  une 
véritiblu  gloire  atienil  ceux  qui  réussiront  dans  c<-s 
graudu)  entreprises  ;  mais  reu>-là  ni«mes  qui  s'exer- 
ceront sur  det  objets  moins  importants,  ne  reiler.inl 
pas  sans  honneur;  car  les  h  oui  mu  s  tiennent  comptg  do 
ce  q  li   leur  est  agréable,   comme   de   co   qui   leur  est 

Poiirrait-nn  regarder,  sans  inicrét,  les  l'flons  indns- 
iri'  ii\  de  relui  qui  s'i'miiTL'-s'raii  à  saisir  et  à  llxi'r  les 

tins  i  Jipi-r^optibles  liiieaments  le'  nuanre-  ]o>  plus 
ugiliTeS  de  rh.Kiiio  biTh.-  H  dr  l'haque  llciir.  et  qui  t-^ 
proniettrail  iV-ttrit  une  cnllcctiou  Cumnie  vivante  de 
toute!  les  plante*  da  runi\-eraT 


n'en  doutons  point,  il  vienrtra  dans  nos  ateliers 
seconder  nus  effurlu,  f.tciliier  nos  travaux  (t)> 
P'Trcciionner  nos  ouvraijes,  in^pi'-e"-  (de  prt^fé- 
renoe  peut-être)  nos  p]<<H  miidi-stcs  arliains,  <>t 
les  fairi'  jiasser  siudain,  d'une  luni.'Ue  obscuriU 
à  tout  l'éclat  de  la  fortune  et  de  la  renomuée- 
Get  espoir  n'est  point  une  illtision  ;  un  mot  peut 
le  n^aliser,  et  les  i^n^dais  alors   n'auront  plus 

3u'à  se  (tloriner  de  nous  avoir  montré  la  route 
u  bonheur. 

Serait-on  indiETcrcnl  pour  un  de  nos  artistes  qui,  jiar 
des  procédés  ignori^s,  parviendrait  i.  ressusciter  I  art 
presque  oublié  du  tiligrane,  cl  i.  laisser  bien  loin  der- 
rière lui  les  plus  patients  et  les  plus  adroits  ouvriers 
do  rindoustan  T 

N'applaudii-ait-on  pas  encore  k  celui  qui  conOerait  an 

les  ombres,  les  demi-teintes  du  tableau  le  plus  fini,  n  qnî 
parviendrait  il  douer,  pour  ainsi  dire,  une  navette  des 
talents  d'un  grand  peintre?  Hien  n'empécbo  qued'aulrea 
DO  se  livrent  en  mémo  temps  à  des  études  plus  sérieuses; 
ainsi,  par  exemple,  &  cdté  dos  artistes  qui  s'appliqueront 
au^  ouvrages  les  plus  délicats,  on  pourra  voir  un  sa- 
vant tstayri  de  déterminer  la  ]iesanieur  réelle  des  corps 
au  milieu  des  fluides  qui  les  contrebalancent,  et  tenlor 
d'offrir  au  commerce  universel,  uu  poids  i  l'abri  de 
l'inDuenco  des  temps  et  dos  climats,  lie  même  homme 
entreprendra  de  montrer  une  mesure  toujours  égnlc  & 
elle  DiSme,  dans  une  lienegéométriquemeol  correspon- 
dante k  la  dislance  de  deux  étoiles  fixes,  et  il  a  conçu 
l'espoir  d'npposer  la  rcgulariié  drs  corps  céleste'  aux 
vanatiiins  inévitables  et  perpétuelles  des  substances  de 
notre  globe. 

Plusieurs  amis  de  l'humaaild,  A  l'envi  l'un  do  l'autre. 
travailleront  a  faciliter  et  ré^'ulariser  la  moulure,  cette 

il'un  gouro  ineonou.  lit 

:  celtes  dont  on  fait  usage.  Ils  espèrent 
assujettir  les  eaux  et  les  vonis  k  de  nourcltes  lois.  Ils 
veulentdemanderaux  machines  elles-mêmes  un  nouveau 


u  que  do 


idi^rahlo  de  : 
moulins  a  jusi]  l'A  préseul  abaoroéo  eu  piin  perte. 

Au  milieu  do  tant  d'hommes  empresses  k  se  rendre 
utiles  k  la  grande  famille   humaine,  il   en  r — ' 

longues  et  profondes  méditations  sur  la  r 
cbo-es  et  sur  l'ictioii  réciproque  des  Ouides  lui  ont 
onlln  découvert  un  agent  plus  puissant  que  ceux  dont 
nous  avons  jusqu'à  prési-nt  invo^uu  le  socourri.  Il  se 
flatte,  avec  celle  aido  nouvelle,  de  maîtriser  les  éléments 
les  uns  par  les  autres,  et  de  pouvoir  appliquer  un  jour 
leurs  forces  incomprùliensibles  i  des  travaux  pioiti- 
gieiix.  Ces  mcrvoillos,  dira-l-on,  n'existent  point  encore; 
non  s^ns  doute;  mais  il  Fut  une  cpnqua  où  l'on  pou- 
v.til  en  dire  autant  do  toutes  cellos  qui  viistcnt.  C'est 
rarement  le  génie  qui  doute  du  gêni*;  il  Tait  trop  bien 
que  rien  De  lui  est  im|iosBihlo,  pourvu  qu'on  lui  douno 
un  libre  essor,  pourvu  que  Prométtiéo  ne  ruste  point 
attaclié  .lu  (Jjucaso. 

(I)  Rendre  facile   ce  qui  est   utile,  et   produire  plus 
d'eftel  avec  moins  d'effort',  vollt  la  tïcbe  comimine  que 
proi>osi>s  d.'  t"U    temps  H  le  hiil  vers 


Lopremier  artiste  oi 


ai  le  moyen  de  substi- 

..    _  _ —     __  J'un  enfant  &  celui  d'un 

lioinmo  fa  t,  est  devenu  le  bicufaiicur  du  genre  humain, 
et  celui  qui  diminueraii  de  moitié  le  nombre  des  ou- 
vriers employés  a  mio  labriration  quelconque,  mérite- 
rait les  mëmci  éloges.  Voici  T'iccssion  de  rassurer  fra- 
ternellement les  inquiétudes  ordinaires  à  la  plupart  de 
nos  ouvriers,  et  do  les  guvHr,  s'il  se  peut,  d'un  préjuge 
trop  accrédité  dont,  plus  d'une  fois,  les  suites  ont  été 


Ce<   utiles  I' 


e  1"U 


princ-p'i, an  poji>ant  ipi*'  iluniiiiier  lo  noinbie  d -s  hum- 
in''s  cmiiloyi's  d  un  travail,  c'était  enlever  à  plusieurs 
d'entre  eux  Ici  moyens  de  subsister;  mais  êg.irés  par 
oMte  inquiétuda,  ils  se  mM  portés,  en  plusieurs  ocea- 
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Mais,  (Jira-t-on,  pour  les  égaler  faut-il  Honc  les 
imiier?  Il  le  faul,  pour  Ws  surpisser.  S'il  n'était 
qu'un  chemin  pour  arriver  au  bien,  nous  en 
écanefions-nous,  parce  que  d'autres  y  s  Talent 
entrés?  ILs  n'ont  point  eu  ce  vain  scupule,  ces 
ti'Ts  «'i  saj^os  Ainérlcaiiis,  c<'S  tli.içnP3  amis  de 
toute  lil)erté,  qui,  dans  leur  nouvelle  Gon.-ititution, 
o:ii  adopté  la  léi^'islaiion  (ie  l'industrie  anfjiaise, 
cofnme  le  plus  ^û^:uoyen d'assurer  aus-^i  Taffran- 
chissement  et  la  prospérité  de  leur  industrie  ! 
Eh  !  quoi,  cette  manie  d'imitation  dont  nous 
avons  clé  trop  souvent  et  trop  justement  accusés, 
ne  por  era-l-eile  jamais  que  sur  des  obji'ts  fri- 
voles ?  t^l  s*arrôtera-t-elle  au  moment  où  l'imita- 

sions,  aux  c\i!ôsles  plus  dangereux  ;  et  dans  leur  déses- 
poir, ils  ont  quoiquefois  brisé  des  machines  imaginées 
pour  sup|)lùor,  d'une  manière  supérieure,  à  Timperfcc- 
tion  du  travail  manuel.  Je  les  plains,  et  par  consé- 
quent, je  les  excuse  ;  mais  si  je  pouvais  leur  parler  à 
tous,  voici  ce  que  je  leur  dirais  :  a  Vous  savez  tous  que 
le  prix  de  la  plupart  des  fabrications  dépend  presque 
en  totalité  de  la  liberté  ou  du  bon  marché  de  la  main- 
d'(BUvre.  Vous  savez  encore  que  le  débit  do  telle  ou  telle 
fabrication  est  plus  ^^rand,  à  mesure  que  le  prix  en 
devient  moins  considérade.  Vous  savez  que  lorsque 
rétran^cr  parvient  à  fabriquer  les  mêmes  objets  à  un 
prix  fort  inférieur  au  nôtre,  il  devient  aussitôt  notre 
concurrent  ;  que  bientôt  il  nous  prime,  et  qu'alors  nous 
n'avons  plus  de  débit  &  espérer  On  a  beau  faire  des 
défenses  et  des  saisies,  les  fabrications  étrangères  sem- 
blent sTlir  de  dessous  terre,  et  se  montrent  dans  tous 
1)03  magasins.  Alors  nos  maîtres  de  manufactures  voient 
leurs  marchandises  leur  rester  :  et  comment  feront-ils 
pour  soutenir  leur  clablis<<cment?  Ils  avaient  aupata- 
vant  beaucoiio  d'ouvriers  chez  eux,  ils  ne  peuvent  plus 
les  ociuper,  ils  ne  peuvent  plus  les  payer  :  voilà  des 
entrepreneurs  ruinés,  vodà  des  ouvriers  sans  pain,  et 
cependant  l'argent  de  la  France  passe  à  l'éirangor,  dont 
les  manufactures  ont  hérité  des  nôtres.  Si  vous  y  reflé- 
chissez, mes  amis,  vous  verrez  que  ce  malheur,  trop 
commun,  tient  ordinairem^-nt  à  la  cherté  de  la  fabrica- 
tion française,  et  que  celte  cherté  vient  la  plupart  du 
temps  de  la  quantité  d'ouvriers  qu'on  y  emploie.  Jl  est 
donc  pre-^que  toujours  vrai  de  dire  que  ceux  qui  em- 
ploieront plus  de  monde  à  leur  fabrication,  finiront  par 
ne  |)lus  fabriquer  du  tout,  et  par  conséquent  par  no 
plus  employer  personne.  i*our  vous  rendre  la  chose 
plus  sen^ilde,  je  vais  faire  une  supposition.  Prenons 
pour  exemple  une  étoffe  dont  le  prix  de  fabrique  serait 
en  France  de  2i  livres.  Je  suppos»»  un  moment  que  les 
ctraii<;ers,  qui  ont  adopté  les  inventions  propres  à  dimi- 
nuer le  nombre  des  ouvriers,  sont  parvenus  à  donner 
précisément  la  même  qualité  d'étoffe  à  20  livres,  le 
ji'Mivernement  a  voulu  empêcher  ces  étoffes  de  passer 
eu  Fr.ince;  mais  vous  savez  qu'il  y  a  toujours  des 
moyens  de  f.iire  la  contrebande  ;  et  enfin  les  étrangers 
ont  lant  fait,  que  ces  mêmes  étoffes  se  trouvent  rendui'S 
d.'ins  nos  magasins,  et  qu'elles  y  seront  débitées  à  2â  li- 
vres au  lieu  de  Si  livres  qu'elles  coûtaient  dans  nos 
faliri  pies.  Il  est  bi<Mi  clair  qu'en  peu  de  temps  les  étof- 
fe» à  ±1  livres  feront  tomber  chIIos  de  24  livres,  puis- 
qu'on y  trouve  la  môme  qualité,  et  qu'on  les  paye 
40  sols  de  moins.  C'en  est  donc  fait  de  nos  manafactu- 
rii'rs<l  de  nos  .irtisuns.  Un  homme  habile  survient,  il 
s'adres-e  à  un  chef  de  manufacture  prêt  à  congédier 
ses  (»uvners,  ou  même  à  leur  faire  banqueroute,  et  il 
lui  enseigne  un  moyen  de  simplilicaiion  qui  diminue  de 
moitié  le  nombre  des  bras  autrefois  employés  à  la  fa- 
bncalion  de  cette  même  étoffe;  or,  celte  dimin<ition 
rédnil  le  |)rix  de  l'étofle  au  moins  d'un  tiers.  Et  par 
conse(i'ient  ce  que  nos  manutactiiriers  no  pouvaient 
livn-r  (pie  pour  'ii  livres  iU  le  livreront  désormais 
pour  IG.  Qu'arrivera-t-il  alors;  les  ouvriers  auront- 
ils  vrai'-nxnL  droit  de  se  plaindre?  non,  car  ils  allaient 
loU'  être  reiivoy<s,  «l  l'on  va  du  moins  en  g.irder  la 
moiii  :  mais  l'auire  moiiié  reslera-telle  sins  res- 
source? non  encore,  car  le  débit  sera  considérable- 
ment angiiienté,  plu^  de  gens  voudront  de  la  même 
étoff<\  jtarce  une  sou  prix  sera  mis  à  la  portée  do  plus 
de  monde,  il  rau<lradonc  augmenter  les  ouvriers  A  pro- 
portion du  débit  ;  mais  les  choses  eo  resteront-ttUes  à  ce 


lion  devient  raisonnable?  Tout  adopter  est  d'un 
enfant,  tout  rejette  est  d*ua  insensé.  La  sagesse 
ennoblit  rimitation  même  :  Ci*!ui  qui  n'Imiie 
qu'après  avuir  »xami"é,  se  rend  indépendant  de 
ses  inolèles,  et  ne  les  suivrait  po:nt  dans  h'urs 
erreurs;  il  ne  suit  personne,  il  mirclit»  à  la  per- 
fection; et,  comme  disait  un  ancien,  s'il  est  ami 
de  Platon,  il  Test  encore  plus  de  la  vérité. 

M.  de  Bonfflers,  rapporteur,  donne  ensuite 
lecture  d*un  projet  de  décret. 

M.  Uabey.  Je  fuis  la  motion  que  les  académies 
soient  suspendues  dans  leurs  exercices  ordinaires 

point-là?  non  encore;  car  tous  les  avantages  que  les 
étrangers  avaient  sur  nous,  notre  inventeur  nous  les  a 
donnés  sur  eux;  nous  sommes  les  maîtres  à  notre  tour  : 
ce  que  nous  leur  achetions  autrefois,  nous  allons  le  leur 
vendre  ;  le  débit  sera  triplé,  quadruplé,  nos  manufac- 
tures n'y  suffiront  pas.  11  faudra  monter  do  nouveaux 
ateliers,  il  fandra  former  de  nouveaux  établissements, 
le  nombre  total  d'ouvriers  qv\o  nous  avions  autrefois 
sera  trop  petit,  il  faudra  y  ajouter  au  lieu  d'en  retran- 
cher, les  maîtres  en  trouveront  difficilement,  on  sera 
oblitço  d'augmenter  les  salaires  pour  s'en  procurer.  Et 
voilà  comme  une  simplification  utiie  devient  un  avan- 
tage pour  ceux-mémes  à  qui  d'abord  elle  avait  paru 
contraire;  mais  des  suppositions  ne  suffisent  pas,  il 
fiiut  des  faits,  et  en  voici  un  qui  vous  prouvera  que  je 
n'ai  rien  exagéré.  Vous  connaissez  tous  ce  fameux 
Ârkrigt,  d'Angleterre,  qui  a  successivement  inventé  les 
différentes  machines  actuellement  en  usage  dans  son 
pays  pour  la  tiliture  du  coton  Chacune  de  ces  machi- 
nes est  à' peu  prés  une  simplification  de  la  précédente, 
et  demande  moins  d'ouvriers  pour  faire  la  môme  quan- 
tité d'ouvrage.  Les  Anglais  ont  d'abord  pensé  quêteurs 
femmes  et  leurs  enfants  ne  gagneraient  plus  ci.mmo 
auparavant  leur  vie  à  filer  du  coton  ;  mais  on  n'a  pas 
tardé  à  s'apercevoir  qu'à  mesure  qu'il  fallait  moins 
d'ouvriers  pour  le  mémo  travail,  il  se  présentait  beau- 
coup plus  de  travail  à  distribuer  aux  ouvriers,  et  que 
l'augmentation  de   l'ouvrage   commandé   était  toujours 

5 lus  forte  à  proportion  que  la  diminution  de  li  inain- 
'œuvre  ;  en  sorte  que  personne  ne  restait  oisif,  et  qu'on 
voyait  au  contraire  à  toute  heure  de  nouveaux  ateliers 
en  mouvement.  Enfin  les  choses  en  sont  venues  au 
point  q  l'aj  lieu  de  100,00(1  bras  employés  autrefois 
da  .s  ce  pays  à  la  filature  du  coton  lorsque  les  An;;lais 
ne  connaissaient  encore  que  le  simple  rouet  des  anciens 
temps,  on  en  comiile  aujourd'hui  plus  do  400,000  oc- 
cupés à  ce  genre  de  travail,  où  les  plus  petits  enfants 
gagnent  de  quoi  nourrir  leurs  pères  et  mères,  et  les 
plus  faibles  vieillards  de  quoi  nourrir  leurs  enfants. 
C'est  pourtant  un  seul  homme,  c'est  un  invenieurauquel 
tout  un  peuple  ad'au-^si  grandes  obligations.  Cet  Arkrigt 
doit  tout  à  la  loi  qui  lui  a  permis  de  jouir  de  sa  dé- 
couverte et  d'en  faire  jouir  sa  patrie,  lié  bien,  mes  chers 
amis,  les  mômes  destinées  vous  sont  offer  es  a  tous 
tant  qu'*  vous  êtes,  par  le  décret  de  l'Assemblée  natio- 
nale. Cet  Arkrigt  était  d'abord  un  simple  journalier, 
comme  les  plus  pauvres  d'entre  vous  ;  il  est  aujour- 
d'hui connu  de  toute  l'Europe  ;  il  a,  dit-on,  plus  d'un 
million  d'  rente,  j'aime  à  penser  que  plusieurs  d'eiiiro 
vous,  chacun  dans  leur  genre,  seront  un  jour  des  Ar- 
krigt. 

Je  désire  que  ce'to  note  soit  répandue,  s'il  se  peut, 
dans  tous  les  ateliers,  qu'elle  Sidl  lue  par  tous  les  ou- 
vriers qu'elle  intéresse,  qu'ils  jugent  eux-mômes  des 
explications  que  je  leur  doane,  et  qu'ils  le»  regardent 
comme  des  conseils  d'amis.  En  effet,  j'ai  toujours  va 
leur  cause  liée  à  celle  que  j  ai  <léfon(iue,  et  l'espoir 
d'assurer  et  d'adoucir  leur  condition  m'a  constamm  nt 
ai^imé  dans  mon  travail;  j'aime  à  leur  répéter  que  c'est 
pour  eux  surtout  que  j'ai  parlé,  que  c'est  le.ur  bien  sur- 
tout que  j'avais  en  vue  :  et  quel  iniérét  pourrait  préva- 
loir dans  mon  cœur  sur  celui  de  la  cl.issu  la  plis  nom- 
breuse, la  plus  laborieuse,  la  plus  uliln,  et  en  môme 
temps  la  moins  fortunée  de  mes  concitoyens,  de  ces 
hommes  qui  ont  tant  fait  pour  la  société,  et  qai  en  ont 
si  peu  reçu  ? 
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jusqu'nn  momeat  où  elles  auront,  eoil  séparées, 
soit  réuoies,  pré<e>  té  une  seule  découverte  qui 
remplisse  les  conditions  prei:crlies  pour  obt(ïnir 
un  eocourdgement,  un  privilège  temporaire  ou 
uue  lécomiiensi)  quelconque  méritée  de  la  natiun. 

Un  membre  demande  l'ordre  du  Jour  sur  cetle 

motion. 

L'AsT'-emblËe  prononce  l'ordre  du  ]our  et  adopte 
le  projet  de  décret  du  comité  dans  les  termes  sui- 
vants ; 

•  L'Assemblée  nationale,  considérant  que  toute 
idée  nouvelle  dont  la  manifestation  ou  le  déve- 
lop|i«m''iii  peut  devenir  utile  il  la  socii^té,  appar- 
tienl  primitivement  à  cflui  qui  l'a  conçue,  et  que 
ce  serait  attaquer  li  s  droits  de  l'homme  dans  leur 
et^seiice,  <iue  de  ne  pas  n-^anler  une  dëcouvt^rtu 
indu>triellH  comme  la  propriété  de  son  auteur; 
consldi^rant,  en  mémf  teiiips,  combien  le  déraut 
d'un>;  déclaration  positive  et  auttiKniique  de  cette 
Vérité  peut  avidr  comribué  jusqu'à  présent  à  ilé- 
courafter  l'industrie  Iraiiçaise,  en  occasionnant 
l'émigration  de  plusieurs  artistes  dixlinguéa,  et 
en  faisant  (asser  à  I  étranger  un  grand  nombre 
d'inventiuns  nouvelles  duiil  cet  Bmj^ire  aurait  dû 
tirer  les  premiers  avantages;  coiiniiiérant  enfin 
que  tous  les  principes  de  justice,  d'unlre  public 
et  d'intérêt  national,  lui  coiiimaiideiiC  im.  érieu- 
8eme"t  de  User  désormais  l'oinnion  des  ciioyi-ns 
français  sur  ce  genre  de  prupriéii^,  par  umi  loi 
qui  lu  consacre  et  qui  la  protège,  décrète  ce  qui 
suit  : 

Art.  1". 

•  Toute  découverte  ou  nouvelle  invention, 
dans  tous  les  genres  d'industrie,  est  la  prniTiété 
de  son  auteur.  Bu  conséquence,  la  toi  lui  en 
garantit  la  pleine  et  entière  jum^i^ance,  suivant 
te  mode  et  pour  le  temps  qui  seront  ci-après  dé- 
terminés. 

Art.  2. 
a  Tout  moyen  d'ajouter  &  quelque  fabrication 

Sue  ce  puis.^e  élre,  un  nouveau  genre  du  perfcc- 
00  (I),  sera  regardé  comme  une  invention. 


{ilL'obacuritt  queplusii^urs  personnes  ont  crn  trouver 
daoscBl  article,  me  paraît  venir  île  ce  qu'on  a  pu  con- 
fondre un  degré  de  perrocùou  avec  uo  (lenve  i!g  perfuc- 
lioD.  Le  dégrade  la  puifecnon  d'un  uiivragi  peut  tenir 
au  choix  do  la  malicre,  k  la  forme,  à  In  ericc,  a  ta 
proportion,  à  l'arcoril,  au  Uni  de  toutes  les  parties. 
anÛD  a  tout  ce  qui  dépcnil  du  godt  de  Partiale,  du  soin 

ptce  de  pcrfcciiim  doni  l'ouvrat^e  est  susceptible;  c'est 
un  <lo|trii  de  perfeclion  de  plus,  mai!)  co  ii'rsl  nuint  uu 
nouveau  ge<  ro  de  perfection.  Ce  qu'on  enlenil  par  an 
nouveau  genre  de  «lOifection  [ieiit  a  une  nouvelle  |ien- 
sée  que  les  autrca  asents  de  l'iudusirie,  que  l'invenieuv 
mènii:  de  la  cboso  naviiit  point  connue,  et  qui  procure 
ou  une  focililation  de  travail,  ou  une  extension  dutitito  : 
or,  ce  moyen  inconnu  do  pcr(<MMion,  souvent  d'une 
grande  minutiecii  appironci',  mais  d'une  gr:inde  ulililé 
rvelle,  devie.it  nécessaire uicnl  la  propriété  do  son  in- 
venteur. Ici  quelques  pornonnos  sont  Enrore  ininhr>p« 
dans  une  méprise  dont  il  est  aisi!  do  les  faire 


Il  do  Sun  titre  il' 
est  |ins  ainsi,  l'iovonlion  est  le  sujet,  la  pert<'clii>ii  i^sl 
une  ndJiiiou  :  res  Jkux  clinse*  difr<Ti'ntes  aiipnriien- 
neitt  k  liiurs  auteurs  respeciitt;  l'uui-  esl  1  urbru  et 
l'autre  est  la  cmlte.  Si  le  premier  inventeur  veut  pré- 
senter sa  découverte  penectimini.'e ,  il  doit  s'adresser 
au  second,  et  récipruqueuicot  le  second  inventeur  ne 
p«-jl  tenir  que  du  premier  le  sujet  auquel  il  veut 
appliquer  son  nouveau  genre  da  purfeaion;  ils  se 
■■■ "  obliges,  quoi  qu'ifs  fassent,  de  tra- 


r  Quiconque  apportera  le  premier  en  France, 

une  découverte  étranuère.  jouira  des  mêmes 
avantages  que  e'il  en  était  l'inventeur. 

Art.  4. 

■  Celui  qui  voudra  conserver  ou  s'assurer  une 

propriété  induslrielie,  du  genre  de  celles  énon- 
cées aux  prêcëdi-iits  articles,  sera  tenu  :  1'  de 
s'adresser  au  secrétariat  du  directoire  de  son 
département,  et  d'y  déclarer,  par  écrit,  fi  robjet 
qu'il  pré-ente  est  d'invention,  de  perfectioQ  ou 
seulement  d'importation  ; 

•  2"  De  déposer  soos  cachet  une  description 
exacte  des  principes,  moyens  et  procédés  qut 
constituent  la  découverte,  ainsi  que  les  plans, 
coupei,  'le.isins  et  uioilëlej  qui  pourraient  y  être 
relaiif.",  pour  ledit  paquet  être  ouvert  au  moment 
où  l'inventeur  recevra  sun  litre  de  propriété. 

Art.  5. 
'  Quant  aux  objets  d'une  ulililé  générale, 
mais  u'une  exécution  trop  simple  et  d'une  iimla- 
tiou  trop  lucile  pour  établir  aucune  spéculation 
commerciale,  et  dans  tous  les  ca«,  lorsque  l'in- 
venteur aimera  mieux  traiter  directem^-nt  avec 
le  gouvernement,  il  lui  Fera  libre  de  s'adresser, 
soit  aux  a^pemblées  administratives,  soit  an 
Corps  législatif,  s'il  y  a  lieUj  pour  conller  su  dé- 
couverte, en  démontrer  lesavautages,el  solliciler 
nue  récompense. 

Art.  6. 

•  Lorsqu'un  inventeur  aura  préféré  aux  avan- 
tages personnels  assurés  par  la  lot,  l'iionneur  de 
fiiire  jouir  sur-le-cbamp  la  nation  des  (rui's  de 
sa  découverte  ou  invention  i  et  lorsqu'il  prouvera, 
iiur  la  notoriété  publique  et  par  des  atl*'Staiioii| 
légales,  que  cette  découverte  ou  invention  est 
il'une  véritable  utilité,  il  pourra  lui  éiru  accordé 
une  récompen-e  sur  le.'t  Tonds  destinés  aux  en- 
couragements de  l'industrie. 

Art.  7. 
Alla  d'assurer  à  tout  inventeur  la  propriété 


forme  indiquée  dans  le  règlement  qui  sera  dressé 
pour  l'exécution  du  présent  décret. 


»  Les  patentes  seront  données  pour  5,  10  ou 

15    années,  au  ctioix  de   l'inventeur;  mais  ce 

dernier  tenue  ne  pourra  jamais  être  prolongé 

sans  uu  décret  particulier  du  Corps  lègigiatif. 

Art.  9. 

•  L'exercice  des  pitsntes  accordées  pour  une 


vaillcr 


les   supposi- 
i   ieUiré,  ou 


se  critirguent,   et  alors  le  publie  est 
bien  ils  s'accordent,  et  alors  lu  piit)lir 

(t)  Ih^ux  honiiues,  ilira-t-nu,  pcuieut  inventer  lu  ui<''ine 
chose  eu  iiiênie  temps  :  pour  qui  sera  Ja  patente?  Pour 
celui  qui  se  sera  présenté  le  premier.  La  loi  ne  ennjialt 
que  les  cliosrs  et  non  les  personce^*.  Mais  l'antre  est 
inventeur  :iu-sl  f  Cola  sv  peut.  Il  est  p.-ul-i)tru  le  véri- 
table inveuieurr  Cela  se  peut  encnre.  tin  lui  fait  donc 
iiiJustii'BÏ  Non,  eni'ore  une  fois,  puisque  la  chose  a  éU 
aecueiltie  dès  qu'elle  s'est  préseutùc  ;  car  le  but  de  l« 
Boriété  n'est  pai  d'enrichir  1  inventeur,  mais  de  s'enrichir 
de  l'invention. 
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découverte  imporiëB  d'un  pays  ^fanK^r,  ne 
pourra  s'ëlendre  ju  delà  du  terme  fixé  ddOB  U 
pays  à  l'eiercice  du  premier  iovealeur. 

Art.  10. 

•  Les  patentes  expédiées  enparchpmiti,  etpcel- 
lëes  du  iïctidU  national,  seroai  eoreitt^trëes  dans 
le*  eerrétdriatB  des  directoirfiB  de  loua  les  d^pur- 
tementa  du  royaume,  et  11  anfUra,  pour  lâs  ome- 
nlr,  de  s'aiirt^sser  &  ces  direciolruB,  qui  Bs  cblh-' 
geroQt  de  les  procurer  &  riaventeui'. 

ArL  11. 

•  Il  sera  libre  à  tout  citoyen  d'ailef  coDBullet, 
au  secrétariat  de  soa  dépariemeDt,  le  catalogue 

des  inventions  UDUvelliiS. 

•  Il  sera  libre  de  même  à  tout  ciloyQi  domi- 
cilié de  consiiHer  au  d<^pAt  eéndral  établi  ii  cet 
elTt^l,  tes  spécificatiom  des  difFéreutes  patentes 
actuel lerni! m  en  exercice. 

<  Ci^iienlant  les  deici-ipiiont  ne  seront  poiat 
communiquées  dans  le  cas  où  l'inve  itfur  ayant 
jugé  que  d£s  raisons  politiques  ou  Commerciales 
exigent  le  secret  d<-  sa  dvcouverte,  il  se  serait 
présenté  au  Corps  lëpislalif  pour  lui  exponer  ses 
motifd,  et  l'Q  aurait  obtenu  un  décret  particulier 
txtr  cet  objet. 

'  Dans  le  cas  où  il  sera  déclaré  qu'une  de^crip- 
lioii  dem''urtT3  secrète, il  seranommédescommis- 
sairexpour  veJlerùl'eKaciitudu  de  h  de.<criptiou 
d'aprâs  la  vue  des  moyens  et  procédé",  sans 
que  l'auti'ur  cisse,  pour  cela,  d'être  responsable, 
par  la  etiiie  de  cette  exactiude. 

Art.  12. 
"  Le  propriétaire  d'une  patente  jouira  privati- 
vement  de  l'exercice  et  dea  Fruits  des  déconver- 
teB,  invention  ou  perfeclioo  pour  lesquelles  la- 
diie  iiuiente  aura  été  olitenue:  en  con^ëquence, 
il  pourra,  en  iionnunt  bonne  et  sullt-anie  cau- 
tiim,  requi'rir  la  saisie  des  objets  contrefaits  et 
traduire  lescontreriicieurs  devant  les  tribunaux  ; 
lorsque  les  lo  <irL-racieura  seront  conVriincui,  ils 
sert)  a  condamnés,  en  sus  de  li  conllseatioii,  à 
liayer  à  l'invent.'or  des  dommages-intérêts  pro- 
purlioiinés  k  l'imiiortance  de  ta  eontrelaçou, 
t't  en  outre,  à  verser  dans  ta  caisse  des  pauvres 
du  district,  uue  amende  fixée  au  qaart  du  mon- 
lutil  ilesdils  iiommiiKes-inteiétd,  sans,  to  iieluis, 
que  ladite  amende  pui-'se  excéder  la  summe  de 
3,UU0  livres  ;  et  au  duuble,  en  cas  de  récidive. 

Art.  13. 

•  Dans  le  cas  où  la  dénonciation  (>onr  contre- 
Tuçoii,  d'aprë'' laquelle  la  saisie  aurait  eu  lieu,  se 
lion*erait  néiiuëe  de  pn-ovez",  l'iuveuteur  sera 
condamné,  euvers  sa  partie  aiverse,  a  des  dom- 
mages et  inu'réts  proportion  nés  au  trouble  et  au 
p'^Judice  qu'elle  aura  pu  en  éprouver,  et  eu 
outre,  a  ver.-er,  dans  la  caisse  des  pauvres  du 
di^irid,  une  amende  fixée  au  quart  du  montant 
desillts  domma^'i'B  et  intérêts,  sans,  tOi'(eFul-<, 
que  ladite  amende  puiB-ie  excéder  la  su  mine  de 
3,()0Û  livres,  et  au  double,  en  cad  de  récidive. 

Art.  14. 

•  Tout  propriétaire  de  patente  aura  droit  de 
foriiier  des  éliiblifsemeiils  dans  toute  IVtendue 
du  royarme,  et  même  d'auiorisor  u'autrej  |ia:ti- 
culiers  à  Taire  l'application  et  l'usagu  de  ses 
moyens  et  prooédéi;  et,  dans  tous  les  cas,  il 
pourra  disposer  de  sa  patente  couuu  d'une  pro- 
priété mobilière. 


Art.  15. 

•  A  l'expiration  de  chaque  patente,  la  dânou- 
verie  ou  invention  devant  appartenir  à  la  siiciété, 
la  description  en  sera  rendue  publique,  et  l'usase 
eu  deviendra  permis  dans  tout  te  royaume,  alln 
que  tout  citoyen  puisse  librement  l'exercer  et  en 
jouir,  &  moins  qu'un  décret  duGor.s  léffislatif 
n*ait  prorouâ  l'cxer 'ice  de  la  patente,  ou  n  en  ait 
srdobaé  le  seorett  dans  les  cas  prévus  article  2. 

Ah.  m. 

■  La  description  de  la  découverte  énoncée  dans 
un"  patente  sera  de  mSme  rendue  publique,  et 
l'usatte  des  moyena  et  procédés  relatils  à  cette 
découverte  sera  aussi  déclaré  libre  dans  tout 
le  royaume,  lorsque  le  propriét.iire  de  la  patente 
en  a>  ra  déchu  ;  ce  qui  n'aura  lieu  que  dans  les 
cas  ci-après  déterminés  : 

•  1°  Tout  inventeur  convaincu  d'avoir,  en 
donnant  «a  description,  recelé  ses  véritables 
moyens  d'exécution,  sera  dëi^tiu  de  sa  patente; 

•  2°  Tout  inv.'iiieur  convaincu  de  s'être  servi, 
dans  ses  fabricalinns,  de  moyens  secrets  qui 
n'uuraient  point  ëté  détaillés  dans  sa  description, 
ou  dont  il  n'aurait  pas  donné  sa  déclaration. 
pour  les  faire  ajouter  à  ceux  énoncés  dans  sa 
description,  sera  déchu  de  sa  patente; 

«  3°  Tout  inventeur  ou  sa  disant  tel,  qui  sera 
convaincu  d'avoir  obtenu  une  paieate  pour  des 
déi'Ou vertes  déjà  consignées  et  décrites  dans  des 
ouvrages  imprimés  et  publiés,  sera  décbu  de  sa 
patente  ; 

1 4*  Tout  inventeur  qui,  dans  l'espace  de  deux 
ans  à  compter  de  la  date  de  la  patente,  n'aura 
poini  mis  sa  découverte  en  activité,  et  qui  n'aura 
point  justillé  les  raisons  de  son  inaction,  sera 
déchu  de  ^a  patente; 

•  5°  Tout  inventeur  qui,  après  avoir  obtenu 
une  patente  en  France,  Sera  convaincu  d'en  avoir 
pris  une  pour  le  même  objet  en  pays  étranger, 
sera  déchu  de  sa  patente  ; 

•  6*  Bnllii  tout  acquéieur  du  droit  d'exercer 
une  découver'e  ë  loncée  dans  une  patente,  sera 
houniis  aux  mêmes  obligaiiuna  que  t'inve<iteur, 
et  s'il  y  l'onlrevieiit,  la  pjtente  sera  révoquée,  la 
découverte  puliliée,  et  I  usage  en  deviendra  libre 
dans  tout  le  royaume. 

Art.  17. 

•  N'entend,  l'Assemblée  nationale,  porter  au- 
Giioi!  atteinte  aux  privilèges  exclusirs,  ci-de- 
vanl  accordés  (>onr  inventions  et  découveries, 
lorsque  toutes  les  form-'S  légales  auront  ete  ot)- 
31  rvées  pour  ces  privilèges,  lesquels  auront  lijur 
plein  et  entier  efiL't;  et  seroni,  au  surplus,  les 
posse:ii:eurs  de  ces  anciens  privilèges  a^sujetils 
aux  dispositions  du  prése  t  décret. 

•  Les  autres  privilèges  fondés  sur  de  simples 
arréu  du  cunsi'il,  on  sur  des  lettres  pattuiles 
non  enregistrées,  seront  convertis,  sans  frjls,  «n 
patenlet;  mais  seulemimi  pour  le  temps  qui  leur 
reste  à  courir,  en  justifiant  qne  lesdits  privilôijes 
ont  été  obtenus  pour  découveries  et  inventions 
du  genre  de  celles  éuoncëes  aux  précédente  arii- 
CleS. 

•  Pourront  les  propriétaires  desdils  anciens 
privilèges  enn'gistrés  et  de  ceux  coivenis  en 
tateiiies  en  disposer  ù  leur  gre,  couformëmeui  ii 
l'article  14. 

Art.  18. 

•  Le  comité  d'agriculture  et  de  comnaerce, 
réuni  au  comité  des  impositions,  prèseutera  a 
l'Asaembiée  nationale  un  projet  da  règlement. 
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qui  fixera  les  taxes  des  patentes  dMnventeurs,  sni- 
vant  11  duré"  de  leur  exercice,  et  qui  embrasse- 
ra tons  l«'S  détails  rela!if."«  à  rexécuiion  diS  divers 
ariir*l»*s  coiit'Mius  au  tip'seiil  décet.  » 

(L'Ass  rrihiét^  décrète  l'impression  du  rapport  de 
M.  de  Bouffiers.) 

M.  Le  Contenir  dépof^e  les  procès'-verbaux 
des  dépôts  faits  aux  Archives  nationales  des  ob- 
jets (jui  ont  servi  à  la  fabrication  des  4uO,000,OJO 
d'assignats  de  la  première  création. 

L*Asseml)léeordoiiiiel'impression  de  ces  procès- 
verbaux  dont  le  t  xte  suit  : 

Nousi,  soussigné.^,  commissaires  du  roi,  chargés 
de  S''ivre  la  fabrication  du  papier  desti  6  aux 
a>8ignatp,  et  leur  impression,  tant  en  caractères 
qu'en  taille-doucr*,  vouhirit  remettre  à  MM.  les 
eominissaires  de  l'Assemblée  nationale  les  cinq 
ionues  (|ul  or  t  servi  à  Bu^'es  à  la  fabrication  du 
papier  dont  il  s'iigit,  et  qui  ont  été  déposées 
at'C  le  dernier  envoi  de  papier  par  ordre  de 
M.  le  premier  ministre  des  finance^,  dan^  une 
balle  de  l'imprimerie  du  Louvre;  nous  nous 
sommes  rendus  en  ladite  imprimerie  pour  recon- 
liât  re  la  caiSi-'e  dans  laquelle  sont  renfermées 
les  cinq  formes  ci-dessns  éno  icées.  L'jiyant 
examinée,  nous  avons  trouvé  sain  et  ontitT  l«' 
cachet  dont  nous  avions,  U*  23  juin  den.i'r,  re- 
vêtu la  corde  sous  liiquflle  lient  l'embailai^o  de 
la  cais-e.  Après  avoir  enlevé  ce  cacliel,  nous 
avons  fuit  vtir  qu'en  effet  celte  caisse  contenait 
les  cinq  formas  analogues  aux  trois  sortes  de 
papier  fibiiiué  à  Buges  sous  notre  surveillance. 
El  c  mine  MM.  La  Bâche  et  Anson,cummi3s:iires 
de  rAsseoiblee  nationale,  ont  demandé  i|ue  ces 
cinq  formes  fussent  portées  dans  se<  Archiv>'S 
pour  y  rester  en  dépôt  e^i  conformité  du  décnt 
du  premier  juin  dernier,  article  10  ,  elles  y  ont 
Fur-le-ibaiiip  été  transportées.  Et  pour  constater 
les  détails  de  celt*  opération,  nous  avons  du  tout 
dressé  procès- verbî'.l  en  (iréseuce  d*  MM.  les 
commissaires  et  de  M.  Anisson,  tjirectcur  de  la- 
dite impnm  rie,  qui  ont  tous  signé  le  présent, 
soit  pour  servir  d<*  décharge  ù  ce  dernier,  et  a 
nous,  soit  pour  atester  le  déi-ôi  desdiles  l'ormes 
anx  archives  de  TAssemblre  nationale,  en  rap- 
portant à  la  suite  de  cet  acte  le  reçu  de  Turchi- 
visti'. 

Fait  ù  Paris,  à  Timprimerie  du  Louvre,  ce  sa- 
mcii  16  uj:tol)r     1790,  à  midi. 

Siané  à  Vonginal  :  Anisson-Duperron,  DE 
SURGY,  UesMaukts,  commissaires  du  roi  ; 
La  Blaciii^  il  Anson,  commissaires  de  l*As- 
semblée  nationale, 

A  lu  suite  est  écrit  :  Je  soussigné,  dé|)U?é  à 
rAsseinblee  nuiionalc,  Tun  de  ses  ex-prési  lents, 
et  gardi' de  S' S  a  ehives,  reconnais  avoir  reçu, 
aujourd'iini  10  ucionre  1790,  une  caisse  conte- 
nant cinq  formes  servant  à  la  labncalion  {.hi 
papier  désiji'ié  dans  le  procùs-veibai  de  I  autre 
part,  sur  cliacune  destju  lii'S  M.  «ie  Surgy  a  ap- 
posé son  ratrhet.  Au\  Archives  lelit  jour,  10  <»c 
lol»re  17J0,  une  heure  apiès-midi.  Signé: 
Camus. 

Pour  amplialion  conforme  à  roriginal.  Signé  : 
Desmarets  et  de  SuRGV. 

Le  dix  sept  décembre  mil  sept  cent  quatre- 
vin^l-dtx,  nous  comiuissairesdu  roi,  en  présence 
de  MM.  Moi.le.-quiou  et  Al-oii,  avons  remis  à 
M.  Camus,  garde  des  Ardiives  national  s: 
1"  vingl-d  q  pcineons  «  t  autant  de  mittnces  en 
cuivre,  d'oij  sont 'provenues  les  lettres  majus- 
cules, les  encadrements  et  oraemcats  des  quatre 


ren^s  millions  d'a<^signats ,  2*  quatorze  poinçoi 
faits  par  le  sieur  Lorthior  ;  .3°  cent  planches  Qo 
cuivre  ;îravé«'S,  dont  deux  coupée^  lesquels  ef- 
fets M.  Camus   reconnaît   avoir    reçus  et  s'en 
charge. 
Fait  aux  Arebives  les  jour  et  an  que  des^^os. 

Signé  :  DE  SuRGY,  Anson,  Montesquiou,  Camus. 

Aujourd'hui  seize  décembre  mil  sept  cent 
quatre-vingt-dix,  nous  commissaresdu  roi  sous- 
signés, procé  a  it  au  compte  définitif  des  aiisi- 
giiats  fabriqués  en  papier,  ensuite  imprimés 
tant  en  leltres  qu*en  taille-douce,  et  livrés  à  la 
caisse  de  l'Extraordinaire,  conforménent  aux  dé- 
cnts  des  17  et  30  avril,  et  premier  juin  d  Tnier, 
nous  avo  is  (fabord  constaté,  en  présence  de 
MM.  La  Blache,  Mont^squiou,  Anson  et  Le  Cou- 
leuix,  commis-aires  de  TA^semblée  nationale, 
nommés  par  le  comité  des  finances,  en  vertu  da 
décret  du  30  avril  dernier,  pour  surveiller  tout 
ce  qui  a  rapport  à  laconf'(-tiondesdit<<a3''ignat8, 
la  quantité  de  papier  envoyé  de  la  manuficture 
de  Bu^'es,  où  nous  avons  été  délégués.  Il  est 
résulté  de  nos  nroeè^-verbaux  d'envoi  des  19  et 
29  mai,  15  et  23  juin  derniers^  dont  copie  a  été 
rmise  à  MM.  les  commis>aires  de  TAssemblée, 
qu'il  a  éié  intreposé  provisoirement  à  Tlmpri- 
merie  royale  six  cent  cinquante-cinq  rames  de 
papier  destiné  à  la  formation  des  a^bignats»  sa- 
voir: cent  cinq  rames  pour  assignats  de  mille 
livres;  et  en  cooiposant  deux  cent  dix  mille; 
deux  cent  douze  rames  de  papier  rose  pour  les 
assi^riats  de  trois  cents  livres,  et  en  composant 
quatre  cent  viegt-qua're  mille;  enfin  trois  cent 
trente  huit  rames  pour  les  assignats  tie  deux 
cents  livres,  et  en  composant  six  cuut  soixante- 
seiîj"  mille. 

Et  comme  pour  le  comitte  fait  à  ladite  impri- 
merie <l('s  feuilles  de  papier  qui  lui  ont  été  dé- 
livrées  pour  Timpression  et  la  gravure  de^^  douze 
cent  mille  assignats,  ainsi  qu'ils  sont  divisé.^  par 
sortes  et  par  séries,  suivant  quatorze  récépissés 
de  M.  Anisson,  directeur  de  ladite  imprimerie,  il 
a  été  trouve»  quarante-et-une  feuilles  et  demie, 
comprenant  cent  soixanie-î<ix  assignats  d'excé- 
dant sur  ceux  de  mille  livres.  Il  .^'ensuit  qu'il 
eu  a  été  entreposé  deux  eent  dix  nuiU*.  cent 
soixante -six  ;  q '-edans  c^'ux  iie  trois  ce  îts  livres, 
s'éiant  trouvé  deux  cent  six  feuill  s  et  demie  de 
moi '18,  rom  osant  huit  cent  vingt-six  as^ignat8, 
il  n'en  avait  été  réellement  entrepiséque  qU'itre 
cent  vingt-iriUvS  mille  Cent  suixanle-quatorzc; 
(|u'en[in  -^ur  les  a-^signats  de  deux  cents  livres, 
aya  t  été  trouvé  trois  rent  se|)t  feuilles  irois 
quarts,  compr'nant  douze  ciMit  irenle-un  assi- 
gnats, il  en  avait  été  réellement  entreposés  six 
e.ent  soixante-dix-sept  mille  ileux  ceiit  ireute-uii; 
({u'en  conséquence,  en  rappro  haut  ces  trois 
(juantiiés  d*assignats  primilivement  enireposês, 
eonime  dit  est,  uu  nombre  des  assigiiiils  impri- 
mé-, gravés  et  livrés  à  la  ruisse  de  l'Extraordi- 
naire, ou  représentes  uéfeciueux  et  hois  d'eiat 
(i'èlre  mis  en  ciiculaiion,  il  a  été  établi  par  les 
lécépissês  de  la  caisse  de  TExtriordinaire,  qu*iL 
lui  a  été  remis  cent  cinquante  mille  neuf  cent 
cinquante  assignats  de  mille  livres;  quatre  cent 
mille  de  trois  cents  livres,  et  six  cent  'inquanie 
raille  de  de«ix  cents  livres.  Et  .M.  Anisson,  uirec- 
tenr  de  rimprimerie,  ayant  nçu,  pour  être  liii- 
P' iiut  8,  C(  nt  cin  luante-quatre  iinlle cent  suixante- 
>\\  assi;jnals  ne  mille  livres,  il  nous  en  a  iciidu 
neuf  cent  i{uarante-huii  eu  nature,  mais  i^&tés, 
défectueux;  et  de  plus  deux  mille  «eux  ceai 
soixante-huit  en  papier  blanc  ;  en  sorte  que  ces 
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deux  nombres  forment  un  total  de  trois  mille 
deux  cent  seize,  qwi,  réunis  aux  cent  cinquante 
milita  nt  ufreot  cinquante,  fournis  à  la  caisse  de 
rExtruoniiiiaire,  co  nposent  la  masse  totale  de 
cent  cinquante-quatre  mille  cent  soixanie-six. 

Ue  même  »yant  regu  quatiecent  sept  mille  cent 
soixanie-qualorzi  assignats  de  trois  cents  livres 
en  papier  rose,  il  en  a  rendu  cinq  mille  six  cents 
soixante-treize  défectueux,  et  de  i»lus  quinze 
cent-un  en  papier  non  imprimé  ;  d'où  il  resuite 
un  total  de  sept  mille  cent  soixante  quatorze, 
qui,  Joint  aux  quatre  cent  mille  fournis  à  ladite 
caisse  de  I  Extraordinaire,  donnent  Tenst-mblede 
qcatre  cent  sept  mille  cent  soixante-quatre  assi- 
gnais de  trois  cents  livres. 

De  même  ayant  reçu  six  cent  cinquante-sept 
mille  deux  cent  trente-un  assig  lats  de  deux  cents 
livres  en  parier  blani',  il  en  a  rendu  trois  mille 
SIX  cent  quaratiti'-deux  de  mis  au  rebut,  et  tiois 
mille  cinq  cent  quatn-viiigl-neuf  en  papier  blanc, 
(!e  façon  qu  •  ces  deux  noiubres  composent  celui 
de  sept  mille  d«  ux  cent  irent  -un,  qui,  joint,  aux 
8ix  cent  cinquante  mille  fournis  à  la  même 
C'Msse,  composent  au  total  8ix  cent  cinquantr- 
sepi  mille  deux  cent  treule-uu  assignats  de  deux 
cenis  livres. 

Lesiits  assignats,  défectu"ux  de  trois  sortes, 
ayant  été  cuinpiés  et  vériliés  en  piésence  de 
MM.  les  couimi^s.iires  de  rA?semb!ée  nationale, 
ain.'-i  que  les  temlles  restant  des  quantités  four- 
nies à  Timprimeri»'  royale,  le  tout  aété  remis  en 
paquet,  licelé  et  joint  au  papier  existant  en  bal- 
lots, à  la  vênticaiiou  desquels  nous  a>ons  pro- 
cédé. 

H  a  été  reconnu  que  ces  ballots  étaient  au  nom- 
bre lie  six,  tous  revêtus  d'une  corde  extérieure, 
dont  les  <ifux  exiré  iiilés  réunies  se  trouvaient 
encore  sous  le  cacliel  de  nous,  commis^a  res  du 
roi,  el  dans  le  même  état  où  la  vériilcation  en 
avait  été  fuite  le  13  novembre  dernier,  aiusi  que 
le  constate  notre  procès-verbal  dudit  jour,  signé 
de  hous  el  de  M.  Amsson.  Ouverture  faite  des 
SIX  ballots,  il  a  été  vu  :  1°  Que  leurs  numéros 
7  et  8  eontenaient  (  hacun  douze  rames  de  papier 
pour  ass'f;n.tls  de  mille  livres  ;  que  c  lui  u°  d  en 
renfeimait  quatre  rames,  en  loiai  28  rames  ou 
cil  quanie-six  mille  ossignats,  It^Sfueis  calculés 
avec  lercenlcinqtiante-quaire  mille  centsuixante- 
eix  lournis  à  rimprimerie  royale,  fornienl  deux 
cent  dix  mille  cent  Soixante  SIX  assguats,  comme 
il  est  dit  (i-devant,  à  cause  des  cent  «oixauie- 
HX  excélani  au  compte  de  la  manufacture; 

2°  Que  le  ballot  n^»  18  renfermait  buit  rames, 
(onii.o  ant  seize  mille  a8>igniitâ  de  tr<>is  cents 
livres,  lesquels  joini>  aux  quatre  cent  sept  (ni. le 
cent  ^oi  anie-quatorze  lemis  à  la  même  impri- 
merie, donnent  un  ensemble  d*  quatre  cent 
viiijil-trois  mille  cent  .-oixante-quatorze,  c'est-à- 
dire  huit  <  eut  vinut-six  assig'ats  de  moins  sur 
les  (|uaire  cent  vingt-quatre  mille  annonces  par 
la  manufacture  ; 

3"  Que  les  billots  n'» 28  et  29  comprenaient,  le 
premier  sept  rauies  et  «leniie  ;  et  le  second  deux 
lames  et  demie;  en  tout  dix  rames,  composant 
vingt  mille  ass.gnats  de  deux  ceots  livres,  qui 
additionnés  avec  les  six  cent  cin  |Uante-sept  mille 
dans  leni  trente-un  do  t  Timprimerie  royale  a 
éé  fournie, c, mine  il  est  dit  ci-devant,  forment 
une  n.asse  de  six  cent  soixante-dix-sept  mille 
deux  Cent  II  eute-un  assignats,  à  cause  des  douze 
cent  trente-un  trouvés  excédant  aux  six  cent 
soixauie-seize  mille  accusés  par  la  manufac- 
ture. 

fia  conséqueuce,  il  suit  de  ce  compte  géaéraU 


que  l'imprimerie  royale  a  r/îndu  exactement,  soit 
en  as^ijnais  imprimés  et  gravés,  soit  en  assi- 
gnats défectueux,  soit  en  assignats  en  napier 
non  impriin»^,  tous  ceux  qui  lui  avaient  été  livrés; 
et  que  te  papi-r  blanc  exi-tant  en  ballots,  con- 
tient précisément  la  Quantité  d'assignats  <)ui  doit 
rester  d'après  les  déductions  de  ce  qui  a  été 
donné  eu  compte  à  l'imprimerie  royale,  sauf  Us 
excédents  et  dèlicils  trouvés  sur  ks  livraisons 
qu'elle  a  reçues. 

Et,  comme  il  a  été  statué  que,  tant  les  assi- 
gnats défectueux,  que  ceux  en  papier  blanc,  de- 
vaient être  anéantis,  suivant  que  ÎAssemblée  na- 
tionale l'ordonnerait,  ses  commissaires  dôaom- 
méa  ont  pensé  ij»ie  ces  objets  resteraient  eut  e- 
posésdans  la  fiièce  eu  ils  soni,  et  (|ui  a  été  ()ré- 
tée  par  M.  G  mus,jusqu'àceque  TAssemblée,  sur 
le  rapport  qui  lui  sera  fait  de  l'état  des  rhcses, 
eût  décrété  qu'ils  seront  brûlés  publiquement,  et 
que  la  clef  de  ladite  pié-e  devait,  jusqu'à  cette 
ép.ique,  rester  és-mains  de  nous,  soussignés, 
conimissaires  du  roi. 

Lecture  faite  du  présent  procès -verbal,  MM.  les 
commissaires  de  l'Assemblée  nationale  Tout  signé 
avec  nous. 

Aux  archives  de  l'Assemblée  nationale,  le 
seize  décembre  mil  sept  cent  quatre-vingt-dix. 

5t^n^:DR  SuRGY,  La  Blache,  Anson,  Le 
Coûte ULX. 

Aujourd'hui,  trente  décembre   mil  sei^t  cent 

3uatre-vingt  dix,  nous  soussignés,  commissaires 
u  roi  pour  co  qui  concerne  les  papiers  assi- 
gnats de  quatre  cents  millions^  divisés  par  som- 
mes de  mille  livres,  de  trois  cents  livres  et  de 
deux  cents  livres,  en  exécution  du  décret  de 
l'Assemblée  nationale  du  vingt-quatre  de  ce  mois, 
sanctionné  f^ar  le  roi  le  vingt-neuf  dudit,  par 
lequel  il  est  ordonné  que  tous  les  assit^^nais  dé- 
fectueux et  le  reste  du  papier  non  imprimé  qui 
et  lit  destiné  à  la  confection  des  dits  assignats, 
seront  brûlés  publiquement,  à  Texception  de 
deux  mains  de  pâmer  de  chaque  sorte  d  •  papier, 
lesquelles  seront  remises  a*ix  archives,  fiour  y 
rester  comm*  échantillons.  MM.  Mj<itesqui<»ii,  La 
Blache,  Anson,  Le  Gouteulx  de  Ganteleu,  ûecroix 
et  Camus,  commissaires  de  rAssemidée  natio- 
nale et  garne  le  ses  archives,  étant  présents,  il 
a  été  remis  à  M.  Camus  deux  moins,  faisant  cin- 
quante ft  utiles  du  papier  alfectè  à  chaque  sorte 
d'a-siiinats,  api  es  en  avoir  coté  et  paraphé  les 
feuilles  au  recto,  par  |)remière  et  deru.ère:  en- 
suite nous  avons  fait  transporter  dans  le  grand 
jardin  attenant  au  bâtiment  desdiies  archives, 
les  asMgnats  déf-ctueux,  ainsi  que  les  six  bal- 
lots de  papier,  tels  qu'ils  so  it  les  uns  et  liis  au- 
tres décrits  d.ios  nos  pro&iès-verbaux  des  16  et  17 
de  ce  mois.  Là,  en  présence  d^^s  co  nmissaites 
ci-dessus  dén  ituméâ,  le  tout  a  été  enfermé  dans 
une  cage  eu  fer,  et  incendié  jusqu'à  réJuction  e'i 
cendres  ;  et  pour  constater  ces  faits,  nous  avons 
dres?é  le  présent  acte,  dont  lecture  laite  aux- 
dits  co.nmissaires  présents,  ils  l'ont  signé  avec 
nous,  aux  archives,  lesdits  Jour  et  an  que  ci- 
dessus. 

Signé  :  ÛE  SURGÏ,   Là  BlACHE,  ÛAMUS,  CHARLES 

OE  Choix,  Montesquiou,  Anson,  Le  Cou- 

TEILX  OE  CANTELbU. 

M.  le  Président  lève  la  séance  à  neuf  heures 
du  soir. 
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ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

PRËSIDBNCB    DE    H.  D'ANDRË. 

Sianet  du  vendredi  31  décembre  1790,  au  m<itin(1) 


Vn  de  MM.  ht  tecrétairei  fait  lecture  do  procëB 
Terbiil  de  la  séuuce  de  lu  veille  au  matia,  qui  esl 
adopte. 

M.  Ilnraitll,  curi  de  Broyet,  député  de  la  Marne, 
moriie  à  tu  iribuiie  et  dit  : 

■  Animas  parle  d^airde  manirester  la  ïouini-- 
Biim  la  plus  entière  à  la  lui  que  vuus  avez  portËe 
dans  votre  sagesBi",  nous  ïeiious  tous  offrir  ie 
BiTmeril  civique  que  vou^  avfz  iiéjà  rcQu  de  plu- 
8ieur:t  de  roa  cotifrêres.  B'en  rassurés  d'ailiiurs, 
aeluti  que  vwis  l'aves  taut  de  fois  répété,  qu'il 
n'avait  jam^iU  été  et  ne  sera  jainaiB  aam  votre 
inteiitiun  de  toucher  en  rien  au  suiriiui-i  en  ré- 
glant la  constitution  civile  du  clcr^ië,  nous  venons 
jurer,  et  je  jure  de  veiller  avec  soin  sur  le»  (1- 
dëlt'B  de  la  paroisse  contiéu  k  mes  aoina,  d'ëtie 
fidèle  à  h  nation,  à  la  loi  K  au  roi,  et  ne  m.iin- 
leoir  de  tout  mon  puutoir  la  constitution  décri^- 
lée  par  l'Assemblée  natiuuale  et  acceptée  par  le 


JTJf.  Ut  ecelètiatHqnei dont  les  noms  suiveulse 
prëdenient  égakineai  à  la  tribune  et  prêtent  le 
f>eri[i(-nt  dans  les  termes  prescrits  par  le  décret  du 
27  novembre  1790. 

HH. 

La  Porierie,  curé  de  Lencoat,  député  du  dépar- 
tement des  Landes; 

Blog'i,  curé  des  Ricey?,  député  du  départe- 
ment de  l'Aube; 

B^eherei,  curé  de  Saint-Loup,  député  du  dépar- 
tement de  la  Munche; 

Diol,  cure  de  Lii:ni-3ur-Canche,  député  du  dé- 
partement dii  Pas-de-Calais; 

Huello,  curé  de  Loudéac,  député  du  déparle- 
ment des  C6te8-du  NurJi 

Ruinr,  curé  de  Broons,  député  du  département 
des  CAtes-du-Nord; 

Bstin,  prieur  de  Marmouliers,  député  du  dé- 
partemeut  d'Iadr^-et-Loire. 

H.  BoBelie.  Je  demanda  que  les  Doras  de 
HM.  les  ecclesiasluiues  oui  vienuent  de  prêter  le 
Beruieut  BuieDt  inscrits  uinus  le  procéa-rerbal. 

M-  le  Présidenl.  le  o'ai  attendu  aucune  mo- 
tion pour  cela;  depuis  le  premier  juur  oii  les 
seim<  nts  ont  commencé,  les  procès- vtrbauz  ont 
gardé  leij  noms  de  tous  ceux  qui  les  oui  (iréléa. 

M.  Vieillard,  au  nom  du  comité  det  rapportt, 
eXfiose  que  rA:^!-eu>biée  u'iivuit  renvoyé  a  la 
municipalil'deTuutoui^la  connaissa  ci-  et  l'ins- 
truuiiun  de  Valfnire  de  Montauban  que  parce  que 
le  tribun"!  dv  Oi.-iuici  de  ceiiu  iTemière  vule 
n'éiuil  pas  encore  en  activité;  mais  aigourd'hui 
qu'il  )  est,  la  poursulle  dfl  Ctlte  afratre  doit  lui 
être  rendue. 


a  (4uiM  Mt  iDCOnplèta  ta  MenUtur. 


]\  propose,  en  conf^équence,  le  projet  de  déç 
suivant  qui  est  adopté  sans  aiiipussioM  ; 

•  L'AKEeinbire  nulionale,  aprôs  avoir  entendu 
son  roi^Mté  di'R  rapports,  décnU",  qu'utiemlu  la 
ceBsaion  des  lonitions  judiciaires  de  la  miintoi- 
nalité  de  Toiilou^'e,  par  n-frel  des  d<icretB  concer- 
nant lu  nouvelle  or^'uni-iatiuaileK  tribu uauxisaqc- 
lionnës  |iar  le  rui,  l'infurm  ition  :iltnbii)^e,  par  le 
dËiTet  du  26  juiiiui  dernier,  à  la  municipalité  da 
Toulouse,  relativement  aux  trouble»  qui  qnl  ^u 
lieu  a  Mouiauban,  sera  co»ltDuée  devant  te  trtr 
bunul  du  dinirict  de  Toulou^ie;  k  l'effet  de  quoi 
lesmiqules  de  louies  l'S  proc^ures  MteB  jt  (^et 
éuard,  deviiQt  les  oliiciera  rauuicipaux  de  Itulite 
ville,  seront  Irausporlées  au  greffe  dudit  tri- 
bunal. > 

M.  Vernler,  au  nom  du  eomlli  da  /InaqcM, 
rend  cmnpie  à  l'Assi'mbli'e,  d'après  les  lettres  et 
niôinuins  lie  M.  le  contri]leur  général,  de  l'état, 
pur  api-rgu,  des  fonds  variables  et  des  fonda 
libres  (les  anciens  pays  d'élection,  et  pays  con- 
quis, et  des  dépen-es  à  acquiiler  pour  suider 
ruiinëe  1790.  Il  en  résulte  que  le  inantaot  de  cev 
dépenses  puur  soidur  l'année  1700,  sera  au  Quios, 
d'après  les  aoerçus,  de  6,100,218  liv.  18  s,  8d., 
etquel'iuâuntsaucede  re^jelte  serade3,368,48QI- 

2  BOUS. 

L'Assemblée  arrête  qu'il  y  aura  ce  roir  nne 
députation  ehe»  le  roi  et  l<{  reine  à  Poccarion  4>t 
premier  jour  de  l'an. 

H.  le  Prëaldenl  aunonce  que,  pour  oomposer 

Cette   députation,  il  a  lait  inscrire  les  aonia  dea 
trente  premiers  membres  présents  à  la  séance 
de  ce  Jour,  A  me~nre  qu'ils  sont  entrés  d&na  la 
salle.   (0n  applaudit). 
Celle  uêpututioii  est  composée  comme  anit  ; 

H-  D'AnoRâ,  prêiidnt. 

MM.  Ma.ti  leau,  Varm,  Jos.  Lancelol,  rectear 
de  H<  tliiers,  B  on,  Latyl,  prêtre  de  l'Oratoire, 
Amand,  secritairei. 

UM.  Bouche  (d'Aix),  ûumans,  Uarotlee,  coré; 
Laireyre,  De  Choiseul-Praslin  dis,  Hbj, 
Darnaudut,  D'AiHy,  Berihereuu,  D'BsU- 
finiol,  Dieuiie;  Bjery,  Picard,  Ooopil,  fie 
Huobec,  Bouche  junior,  Gérard  (de  Breta- 
gne), Renaud  (de  8<iul-Jean-irA0Kéty),  Go4- 
Fin,  Veroier,  Dh  Lépeaux,  Pilastre,  de  Vau- 
dreuil,  L'abiié  Coder,  Rolland,  Duinouitier, 
BoiisBion,  Cbriatin,  De  Louferny,  De  Ûa- 
piers. 

H.  le  Prëddeal.  Plualeura  membrea  deiRin- 
dent  s'il  y  aura  dein  in  séance,  je  tua  prendre 
les  ordres  de  l'Assemblée. 

Vn  membre.  Pour  bien  finir  l'aDDée,  et  pour 
la  bien  commencer,  il  Tant  uae  séance  extrao^ 
dlnaire  ce  soir  et  une  demain. 

M.  de  Healllee.  L'ARsemblée  nationale  a  mi- 
nifesié  son  prufond  respect  pour  la  religion,  va 
suspendïnt  ses  séances  les  jours  des  fèies  solen- 
nelles; mais  tlle  ne  les  suspendra  point  pour 
vuquer  à  des  cérémonies  d'u^^e. 

(L'A8.«cmblée  décide  qu'il  y  aura  une  séance 
extraordinaire  ce  suir  et  une  demain  matin.) 

H.  eeeela,  «t  nom  du  eoniU  de  ConsfifM- 
tion,  rail  le  rapport  tuinmt,  relatif  à  t'ilabtia- 
tement  de  tribunaux  de  eommeree  àutt  Itt  titttt 
morifffliM  du  royaume  : 

HeMieura,  lea  villea  meriLimea  lésIeBeBl  la 
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c^ubstitution   des  tribunaux  de  commerce  aux 
amiraiiiés  que  vous  avez  supprimées. 

Leur  ()éiiiioii  est  fondé»  sur  la  nécessité  évi- 
deiiu*  de  ré^liT  le  conienlieux  relatif  aux  tran- 
sactions maritiini^s  et  aux  engafjeinents  que  le 
cuimnerce  de  mer  ou  la  navigation  font  naître 
à  chaque  instant;  c'e-^t  Tintérôt,  non  seulement 
de  l'Empire,  mais  encore  celui  de  toutes  les  na 
tiens  que  ces  cont  stations  soi«*nt  jugées,  qu'elles 
le  soient  promptemenl  et  par  des juj^es  in-truils  ; 
vous  vous  ôtes  réservé,  Messieurs,  par  vos  dé- 
crets sur  l'organisation  de  Tordre  judiciaire,  de 
réjiler  la  partie  administrative  dont  les  amirautés 
étaient  ci-<Jevani  charriées;  ceci  comprend  la 
ré<eption  des  capilame-?,  le  lestage  et  le  dé- 
ïesia^'edans  IfS  ports,  rétablissement  des  maîtres 
et  Sergents  des  quais;  enfin,  tout  ce  qui  a  rap- 
port à  la  police  contenlieuse  des  pêches  et  de 
la  navijialion^  et  en  gé  léral  ce  qui  est  néces- 
saire pour  maintenir  Tordre  et  la  hiérarchie  dans 
cette  partie  de  la  force  publique. 

Mais,  Messieurs,  la  ()artie  contentieuse,  vous 
Tavez  attribuée  aux  tribunaux  de  commerce  et 
elle  se  lie  si  Iréquemment  aux  objets  de  police 
et  d'administration,  que  la  distinetion  à  établir 
ne  peut  létre  que  d'après  un  examen  approfondi 
de  tout  re  qui  com()Ose  Tattribntion  actuelle  des 
amirautés,  et  nous  ne  craignons  pas  de  vous  dire 
qutî  cet  examen  devant  produire  de  nouvelles 
vues  et  de  nouvelles  mesures  dans  Tinstitution 
déjà  faite  et  celles  à  décréter,  les  hommes  les 
plus  exercés  dans  les  affaires  maritimes  doivent 
être  appelés  à  cette  discussion;  mais  en  atten- 
dant son  résultat,  la  conséquence  de  vos  décrets 
est  qu'il  soit  établi  des  tribunaux  de  commerce 
partout  où  il  existait  des  amirautés. 

Cepenilant,  Messieurs,  plu-rieurs  villes  conti- 
nentales contrarient  les  pétitions  des  villes  ma- 
riti  nés  à  cet  égard;  elles  interprètent  vos  dé- 
crets d'une  manière  qui  blesse  leur  esprit;  Tin- 
térêt  particulier  en  est  le  motif  :  ces  villes  vou- 
draient attirer,  au  centre  du  territoire  d'un  dis- 
trict, des  affaires  qui  exigent  la  plus  grande 
célérité  dans  l'expédition,  et  qui,  si  elle  n'exis- 
tilt  pas,  occasionnerait,  avec  la  ruine  de  nos 
pori>^,  le  mécimienieinent  général  de  t'>ut«»s  les 
nations  commerçante-^;  cet  intéiôt  particulier 
est  sans  doute  mal  combiné  pour  les  villes  con- 
tinentales ellt  s-niêmes  :  car  la  prospérité  de 
leur  commerce  est  étroitement  liée  à  celle  du 
c<  mnierce  maritime;  mais  une  vaine  prétention 
de  supériorité  l«*s  égare. 

C'est,  Messieurs,  pour  supprimer  tous  ces  su- 
jets de  contestations  (|ui  ruinent  les  villes  par 
des  frais  de  dépulation,  et  embarrassent  Texécu- 
tion  de  vos  dettrets  <onstiluiionnels,  que  votre 
comité  croit  devoir  vous  proposer  une  loi  géné- 
rale que  vous  avez  d«  jà  implicitement  pronon- 
cée, lorsque  les  assemblées  administratives  vous 
en  présentent  le  vœu;  cette  loi,  outre  Tavanlage 
que  je  viens  de  vous  exposer,  en  produira  un 
aut'C  divine  de  votre  sagesse;  c'est  celui  dVIoi- 
gner  tous  prétextes  de  demandes  d'établissements 
de  phiSieurs  tribunaux  de  commerce  dans  un 
môme  di-trict. 

Ces  prétextes  pourraient  être  fondés  sur 
IVxemple  que  vous  donnerez  en  décrétant,  pour 
des  villes  maritimes,  des  tribunaux  de  commerce, 
quoique  déjà  il  y  en  ait  un  établi  dans  les  villes 
continentales  et  territoriales,  situées  dans  les 
ditftncis  dont  elles  dépendent^  on  ne  peut  dis- 
convenir que  quoiaue  les  tribunaux  de  com- 
merce soient  véritablemeot  les  justices  de  paix 
pour  les  commerçants,  et  que,  boos  ce  rapport» 


elles  n'aient  rien  que  de  favorable,  cependant 
tout  établissement  est  vicieux  quand  il  ne  peut 
se  soutenir,  ni  remplir  le  but  pour  lequel  vous 
Tavez  créé;  aussi  lorsque  vous  accorderez  deux 
tnburiaux  de  commerce  dans  un  district  où  se 
trouve  une  ville  maritime  et  une  ville  continen- 
tale de  commercv'  ;  le  décret,  rendu  sur  ce  rap- 
port, préviendra  tous  abis  de  pé  itioiis  de  ce 
genre,  parce  qu'il  sera  rendu  expressément  pour 
les  villes  maritimes  et  les  ports  où  Ton  avait 
établi  des  amirautés.  Voici  le  projet  de  décret  : 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  eaten  la 
le  rapport  du  comité  de  Constitution,  décrète 
qu*il  sera  établi  des  tribunaux  de  commerce 
dans  les  villes  maritimes  où  il  existe  'des  ami- 
rautés. » 

(Ce  projet  de  décret  est  adopté.) 

(L'Assemblée  décrète  Timpression  du  rapport  de 
M.  Gos^in.) 

M.  Gottsln,  au  nom  du  comité  de  Constitution^ 
présente  ensuite  un  projet  de  décret  ainsi  conci  : 

«  L'Assemblée  nationale,  a()rès  avoir  entendu 
le  rapport  du  comité  de  Gouhtituiion,  sur  les  pé- 
titions des  assemlilées  administratives  des  dépar- 
tements de  l'Aube,  de  TËure  et  du  Morbihan, 
décrète  ce  qui  suit  : 

«  Il  sera  établi  des  tribunaux  de  commerce 
dans  les  villes  de  Troyes  et  de  Chartres; 

«  Les  juridictions  consulaires,  a  .tuellement 
existantes  dans  ces  villes,  continueront  leurs  fo  ic- 
tiens  nonobstant  tous  usages  contraires, jusqu'à 
Tinstailalion  des  juges  de  commerce  qui  seront 
élus  conlormément  aux  décrets  :  ils  seront  ins- 
tallés et  prêteront  ser  nent  dans  la  form*3  établie 
par  les  lois  sur  l'organisation  de  Tordre  judiciaire. 

«  Il  Si'i'a  nommé  trois  juges  de  paix  dans  le 
canton  de  Lorient,  un  dans  celui  de  Cette,  dé^'ar- 
tement  de  TUérault,  district  de  Mjutpellier. 

«  Les  limites  de  le  irs  juridictions  seront  déter- 
minées par  les  assemblées  ad.uiuislratives  de 
leurs  départements  respectifs.  » 

\Ce  projet  de  décret  est  adopté,) 

M.  €3oreiitlii  L<e  Flo«h,  député  du  départe- 
ment du  Morbihan,  absent  de  TAssembiée  par 
congé  du  28  avril  deruier,  se  présente  pour  cons- 
tater son  retour. 

L'ordre  du  jour  est  un  rapport  du  comité  de 
la  marine  sur  les  classes  des  gens  de  m^r, 

M.  Defermon,  rapporteur,  expose  à  l'Assem- 
blée les  avantages  qu  il  parait  nécessaire  d'accor- 
der à  Ceux  qui  se  consacreront  à  la  profession  de 
marin.  Proposer  de  conserver  le  régime  des 
classes,  c'est  proposer  de  continuer  une  conscrip- 
tion; mais  le  comité  y  a  été  déterminé  par  la  na- 
ture même  du  service.  Il  exige,  en  elfet,  des 
hommes  accouiumés  à  la  mer  et  à  la  manœuvre 
des  vaisseaux  de  ligne.  La  l^rance  peut  porter  le 
nombre  de  bes  vaisseaux,  en  temps  de  guerre,  jus- 
qu'à quatre-vingts,  sans  y  comprendre  les  petits 
bâtiments,  frégates,  etc...  Pour  armer  sa  mari  le, 
les  hommes  le  mer  classés  ne  lui  ont  pas  suffi 
dans  ses  dernières  guerres  :  il  lui  a  fiUu  prendre 
ceux  des  livières  et  ceux  qui  habitent  le  long 
des  côtes,  quoique  étrangers  à  l'état  de  matins, 
et  encore  ful-ou  obligé  d'employer  des  moyens 
de  rigueur  pour  ce  recrutement.  Lh  seul  moyeu 
de  faire  cesser  cet  état  de  choses  consiste  à  ac- 
corder des  eucouragements  au  commerce  mari- 
time; la  France  ne  saurait  veiller  avec  trop  de 
solo  sur  cette  branche  précieuse  de  sa  force  ex- 
térieure. 
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ASSEMBLÉE  NATIOHALB- 

FRÉSIDENCB    DE    H.  D'ANDRÉ. 

Séance  du  vendredi  31  décembre  \'TW,  au  matin  (l) 

La  séance  est  oQTerle  i.  neuf  heares  et  demie 
du  mutiD. 

Vn  de  MM.  les  teerétaire»  fait  ieclore  do  procès 
verb'il  de  la  aéuuce  de  la  veilie  au  maiiD,  qui  est 
adopte. 

M.  HnraDll,  curé  de  Broyet,  député  de  la  Mante, 
moiitË  à  la  tribune  vl  dit: 

•  Aiiim^B  pi|r  le  ili^air  de  manifestpr  la  Boumi''- 
Rinn  la  plus  entière  k  la  loi  que  vuus  avez  portée 
dana  votre  ScigeESe,  nous  Tenons  tous  offrir  le 
aerment  citiiiue  que  vous  avi-z  iiéjà  reçu  de  piu- 
Bieurs  tle  nos  confrùres.  Bien  raaaurés  d'aillitira, 
Belun  que  T«ua  l'avez  tant  de  fois  (épélé,  qu'il 
n'avait  iamnis  été  et  ne  sera  jamais  aan^  votre 
intention  de  toucher  en  rien  au  si'iriiui-l  en  ré- 
clant  lu  ronatilution  civile  du  clergé,  nous  venons 
jurer,  l't  je  jure  de  veiller  avec  soin  sur  le»  fi- 
dèles de  la  paroisse  conhéu  à  luus  soina,  d'être 
Ddële  à  1.1  uatioD,  à  la  loi  ft  au  roi,  et  ne  m.ilii- 
tenir  de  tout  mon  pomoir  la  cunstilutiou  décré- 
tée par  l'Assemblée  naliunate  et  acceptée  par  le 


MM.  let  eeetétiasliquet  dont  les  noms  suiventse 
présentent  égulenieui  à  la  tribune  et  prêtent  le 
ferment  dans  les  termes  prescrits  par  le  décret  du 
27  noTembre  1790. 
MU. 

La  Porteri(>,  curé  de  Lencoal,  dépoté  du  dépar- 
lement dea  linilea; 

Blngi't,  curé  des  Riceys,  député  du  départe- 
ment de  l'Aubf; 

Bécherel,  ctiré  de  Saint-Loup,  député  dudëpar- 
temuiii  de  la  Mmche; 

Diot,  curé  de  Likiiii-aur-Ganctie,  député  du  dé- 
partement di)  Pud-de-Calais; 

Kuello,  curé  de  Loudéac,  député  du  déparie- 
meut  des  COtea-du  Nord; 

RatiiT,  curé  de  BruouB,  député  du  département 
de»  Cdte«-du-Nordi 

Estin,  prieur  de  Uarmoaiiers,  député  du  dé- 
partement d'indfâ-et- Loire. 

H.  Bonebe.  Je  demande  que  les  noms  de 
HM.  lea  ecclutiiaBtiijues  qui  viennent  de  prêter  le 
Serment  soient  loscrila  ifaus  le  proLÈs-verbaL 

H-  le  PrAsIdeat.  Je  n'ai  attendu  aocane  mo- 
tion pour  cela;  depuis  le  premier  juur  oit  les 
eeim^nts  ont  commencé,  tes  pruciV-^-verbaux  oui 
gardé  les  noms  du  tous  ceux  qui  les  oui  [irèlia, 

M.  Vieillard,  au  nom  du  eomilé  dei  rapportt, 

expose  que  l'A? tremblée  n'avait  renvoyé  a  la 
DiUOicipulit'deTuuluupr  ia  connaissa  ci-  et  l'ins- 
truiiiun  de  Volfnire  de  Monlauban  que  parue  que 
le  tribiiU'il  de  uistiici  Ue  celle  iTeuiiéie  viJe 
n'était  pas  encore  en  activité;  mais  aiguunt'liui 
qu'il  y  est,  la  poursuite  de  Ctlie  affaire  doit  lui 
être  rendue. 


w  atanM  Mt  ioeompltl*  mi  MmiUmer, 


|l  propose,  en  con^àquence,  le  projet  de  dé 
su<v;int  qui  est  adopié  sans  dippusaion  : 

•  L'Asseiiiblée  nutionale,  après  avoir  entendu 
son  romité  di's  rapports,  décrût",  qu'^tienitu  la 
cts^'aion  ilesfoni'tiona  iuiliriairea  de  la  mimlci- 
(lalité  de  Tonlou^e,  par  [''-ffetdea  décrets  coiioer- 
naut  la  nouvelle  or;iani^aiiundes  tribiinaux,aaQC< 
tioonés  par  le  rui,  l'inform  itiun  iittribii>^e,  jmr  ie 
riérret  du  26  juillet  diTnier,  à  la  municipalité  de 
Toulouse,  relativement  aux  troubieit  qui  Qnt  ^a 
lieu  A  Muniauban,  aen  continuée  devant  lé  trir 
bunul  du  district  de  Toulou^ie;  à  l'effet  de  quoi 
lesmiqmes  de  tou'ea  l"s  proc^qres  raiies  (^  cet 
éuard,  devnnt  lesorficiara  muuicipaut  de  ladite 
ville,  seront  transportées  au  greffe  dudil  tri- 
bunal. > 

M.  Vernier,  au  nom  du  comité  det  tina^eaff 
rend  cuinpie  à  l'Assi'mbl'^p,  d'apréa  les  lettres  él 
mâinuins  île  H.  le  cuntrâleur  général,  de  l'État, 
par  apir^u ,  des  fonds  variables  t-t  des  fonds 
libres  des  anciens  puja  d'électinn,  et  pays  con- 
quis, et  dea  dépendes  à  acqniiler  pour  solder 
l'année  1790.  H  en  résulte  qub  le  inoniant  de  ce^ 
dépenses  pour  amder  l'année  1790,  Bera  au  Quios, 
d'après  les  aner^us,  de  6,100,218  riv.  IS  <•,  S  d. , 
elquelindunisaucede  rek;etie  sera  de  3,369t48QL 

2  BOUS. 

[i'Asspmblée  arrête  qu'il  y  aura  ce  soir  une 
députalion  cke%  le  roi  et  la  reine  à  t'occation  du 
premier  jour  de  l'an. 

H.  le  Pr^ldenl  annonce  qne,  ponr  eompoter 

Celte  dépuialiuu,  il  a  fait  inscrire  les  noms  dea 
trrote  preiniera  membres  présenta  à  U  aéancu 
de  ce  jour,  à  meure  qu'ils  sont  entrés  dans  la 
salle.  (On  applaudit). 
Celle  uêputatioii  est  composée  comme  enit  : 

H.  d'Andbs,  pritidêut. 

UM.  Ma'ti  leau,  Varm,  Jos.  Lancelot.  recteur 
de  R<  tliiers,  B  on,  Latyl,  prêtre  de  l'Oratoire, 
A  mand,  seerilairet. 

UU.  Boucbe  (d'Aix),  Oumana,  Uarolln,  euré; 
Larreyre,  De  Ciiuiseul-Praslin  111b,  Hey, 
Qarnaudal,  O'AiHy ,  Berihereau,  D'Bsta- 
sniol,  Dieuiie;  Bjerjr,  Picard,  Qoupil,  fie 
Haubec,  Bouche  iuaior,  Gérard  (de  Breta- 
gne), Ri-naud  (de  S.ini-Jean-ii'AoKély),  Goi- 
Fin,  Vernier,  Dd  Lêpeaux,  Pilastre,  de  Vai^ 
dreuil,  L'abtié  Ikxter,  Rullami,  Duinoustier, 
BoiisBion,  GbriBtin,  J)o  Louferojr,  Ôe  Cla- 
pierB. 

M.  le  Prëeldeat.  Plusieurs  membres  deman- 
dent s'il  j  aura  dem  in  séaiit»,  je  vais  prendre 
les  ordres  de  rAssemblée. 

Va  membre.  Pour  bien  Hoir  l'année,  et  pour 
la  bien  commencer,  il  faut  une  séance  extraor- 
dinaire ce  soir  et  une  demain. 

U.  de  IVeallIce.  L'Amemblée  nationale  a  ma- 
nifesté son  profond  reapect  pour  la  reiijfion.  en 
Buspendiint  ses  séances  les  joiira  des  fëtud  solen- 
nelles; mais  elle  ne  les  suspendra  point  pour 
vaquer  à  des  Cérémonies  d'usage. 

(L'AB!<emtjlée  décide  qu'il  j  aura  une  séanœ 
extraordinaire  ce  Buir  et  une  demain  matin.) 

H.  0«Mla,  CH  wm  du  comiié  de  Cwuliê^ 
Um,  tait  le  rapport  tuifomt,  relatif  A  l'itablli- 
temeHt  de  tribunaux  de  oommeree  d<Mi  k*  vilUi 
maritimet  d»  royaume  : 

HeMfeurs,  les  Tilles  maritimes  tManeHl  la 
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substitution   des  tribunaux  de  commerce  aux 
amirautés  que  vous  avez  supprimées. 

Leur  ()éiiiioii  est  fondée  sur  la  nécessité  évi- 
dente de  ré^l«*r  le  conieiitieux  relatif  aux  tran- 
sactions maritimes  et  aux  eufi^agements  que  le 
com(nerce  de  mer  ou  la  navii^ation  font  naître 
à  chaque  instant;  c'est  Tifitérôt,  non  seulement 
de  l'Empire,  mais  encore  celui  de  toutes  les  na 
tions  que  ces  cont  stations  soit*nt  jugées,  qu'elles 
le  soient  prompltMnenl  et  par  des  juives  instruits  ; 
vous  vous  êtes  réservé,  Messieurs,  par  vos  dé- 
crets sur  l'organisation  de  Tordre  judiciaire,  de 
réjîlerla  partie  administrative  dont  les  amirautés 
étaient  ci-^Jevant  chargées;  ceci  comprend  la 
réception  des  capitaine-?,  le  lestaoje  et  le  dé- 
lesiagedans  les  ports,  rétablissement  des  maîtres 
et  sergents  des  quais;  enfin,  tout  ce  qui  a  rap- 
port à  la  police  contenlieuse  des  pêches  et  de 
la  navijzation,  et  en  gé  )éral  ce  qui  est  néces- 
saire pour  maintenir  Tordre  et  la  hiérarchie  dans 
celle  partie  delà  force  publique. 

Mais,  Messieurs,  la  ()artie  conlentieuse,  vous 
Tavez  attribuée  aux  tribunaux  de  commerce  et 
elle  se  lie  si  Iréqueinment  aux  objets  de  police 
et  d'administration,  que  la  distinetion  à  établir 
ne  peut  Télre  que  d'après  un  examen  approfondi 
de  tout  ce  qui  compose  Tatlribution  actuelle  des 
amirautés,  et  nous  ne  craignons  pas  de  vous  dire 
que  cet  examen  devant  produire  de  nouvelles 
vues  et  de  nouvelles  mesures  dans  Tinstitution 
déjà  faite  et  celles  à  décréter,  les  hommes  les 
plus  exercés  dans  les  affaires  maritimes  doivent 
être  appelés  à  cette  discussion;  mais  en  atten- 
dant son  résultat,  la  conséquence  de  vos  décrets 
est  qu'il  soit  établi  des  tribunaux  de  commerce 
partout  où  il  existait  des  amirautés. 

Cependant,  Messieurs,  plusieurs  villes  cunti- 
neniales  eontrarient  les  pétitions  des  villes  ma- 
riti  nés  à  cet  égard;  elles  interprètent  vos  dé- 
crets d'une,  manière  qui  blesse  leur  esprit;  Tin- 
térêt  particulier  en  est  le  [notif  :  ces  villes  vou- 
draient attirer,  au  centre  du  territoire  d'un  dis- 
trict, des  affaires  qui  exigent  la  plus  grande 
célérité  dans  Texpédiiion,  et  qui,  si  elle  n'exis- 
tait pas,  occasionnerait,  avec  la  ruine  de  nos 
ports,  le  mécontenteineni  général  de  toutes  les 
nations  commerçantes;  c<'t  intéiôt  parileulier 
est  sans  doute  mal  combiné  pour  les  villes  con- 
tinentales ellt  s-mêmes  :  car  la  prospérité  de 
lenr  commerce  est  étroitement  liée  à  celle  du 
Cl  mmerce  maritime;  mais  une  vaine  prétention 
de  supériorité  les  égare. 

C'est,  Messieurs,  pour  supprimer  tous  ces  su- 
jets de  contestations  qui  ruinent  les  villes  par 
des  frais  de  dépulation,  et  embarrassent  l'exécu- 
tion de  vos  décrets  constiluiionnels,  que  votre 
comité  croit  devoir  vous  proposer  une  loi  géné- 
rale que  vous  avez  déjà  implicitement  pronon- 
cée, lorsque  les  assemblées  administratives  vous 
en  présentent  le  vœu;  cette  loi,  outre  Tavanlage 
que  je  viens  de  vous  exposer,  en  produira  un 
aut'C  divine  de  votre  sagesse;  c'est  celui  dVIoi- 
gner  tous  piétextes  de  demandes  d'établissements 
de  idiisieurs  tribunaux  de  commerce  dans  un 
même  di-trict. 

Ces  prétextes  pourraient  être  fondés  sur 
IVxemple  que  vous  donnerez  en  décrétant,  pour 
des  villes  maritimes,  des  tribunaux  de  commerce, 
quoique  déjà  il  y  en  ait  un  établi  dans  les  villes 
continentales  et  territoriales,  situées  dans  les 
ditftricts  dont  elles  dépendent^  on  ne  peut  dia- 
convenir  que  quoiaue  les  tribunaux  de  com- 
merce soient  véritablement  les  justices  de  paix 
pour  les  oommerçaiitSy  et  que,  bous  ce  rapport» 


elles  n'aient  rien  que  de  favorable,  cependant 
tout  établissement  est  vicieux  quand  il  ne  peut 
se  soutenir,  ni  remplir  le  but  pour  lequel  vous 
Tavez  créé;  aussi  lorsque  vous  accorderez  deux 
tnbuiiaux  de  commerce  dans  un  district  où  se 
trouve  une  ville  maritime  et  une  ville  continen- 
tale de  commerce;  le  décret,  rendu  sur  ce  rap- 
port, préviendra  tous  abis  de  pé  itions  de  ce 
genre,  parce  qu'il  sera  rendu  expressément  pour 
les  villes  maritimes  et  les  ports  où  Ton  avait 
établi  des  amirautés.  Voici  le  projet  de  décret  : 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  enten  la 
le  rapport  du  comité  de  Constitution,  décrète 
qu*il  sera  établi  des  tribunaux  de  commerce 
dans  les  villes  maritimes  où  il  existe  'des  ami- 
rautés. » 

{Ce  projet  de  décret  est  adopté.) 

(L'Assemblée  décrète  Timpression  du  rapport  de 
M.  Gos-in.) 

M.  Gottsln,  au  nom  du  comité  de  Constitution^ 
présente  ensuite  un  projet  de  décret  ainsi  coiiçi  : 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  du  comité  de  Gouhtitution,  sur  les  pé- 
titions des  assemlilées  administratives  des  dépar- 
tements de  l'Aube,  de  TËure  et  du  Mjrbihan, 
décrète  ce  qui  suit  : 

«  H  sera  établi  des  tribunaux  de  commerce 
dans  les  villes  de  Troyes  et  de  Chartres; 

«  Les  juridictions  consulaires,  a -tuellement 
existantes  dans  ces  villes,  continueront  leurs  fo  ic- 
tiens  nonobstant  tous  usages  contraires, jusqu'à 
Tinstailation  des  juges  de  commerce  qui  seront 
élus  couronnement  aux  décrets  :  ils  seront  ins- 
tallés et  prêteront  ser  neiit  dans  la  form*3  établie 
par  les  lois  sur  l'organisation  de  Tordre  judiciaire. 

«  Il  s<-ra  nommé  trois  juges  de  paix  dans  le 
canton  de  Lorient,  un  dans  celui  de  Cette,  dé^/ar- 
teinent  de  TUérault,  district  de  Mjuipellier. 

«  Les  limites  de  le  irs  juridictions  seront  déter- 
minées par  les  assemblées  ad.uiuislratives  de 
leurs  départements  respectifs.  » 

[Ce  projet  de  décret  est  adopté.) 

M.  Corentln  L<e  Floch,  député  du  départe- 
ment du  Morbihan,  absent  de  TAssemb:ée  par 
congé  du  28  avril  dernier,  se  présente  pour  cous- 
tater  son  retour. 

L'ordre  du  jour  est  un  rapport  du  comité  de 
la  marine  sur  les  classes  des  gens  de  m^r, 

M.  Defermon,  rapporteur^  expose  à  TAssem- 
biée  les  avantages  qu  il  parait  nécessaire  d'accor- 
der à  ceux  qui  se  consacreront  à  la  profession  de 
marin.  Proposer  de  conserver  le  régime  des 
classes,  c'est  proposer  de  continuer  une  conscrip- 
tion; mais  le  comité  y  a  été  déterminé  parlaua- 
ture  même  du  service.  Il  exige,  en  eiïet,  des 
hommes  accoutumés  à  la  mer  et  à  la  manœuvre 
des  vaisseaux  de  ligne.  La  l^rance  peut  porter  le 
nombre  de  sies  vaisseaux,  en  temps  de  guerre,  jus- 
qu'à qualre-vingt<4,  sans  y  comprendre  les  petits 
bâtiments,  frégates,  etc.  Pour  armer  sa  mari  le, 
les  hommes  le  mer  classés  ne  lui  ont  pas  suffi 
dans  ses  dernières  guerres  :  il  lui  a  fallu  prendre 
ceux  des  livières  et  ceux  qui  habitent  le  long 
des  côtes,  quoique  étrangers  à  l'état  de  matins, 
et  encore  fut-oo  obligé  d'employer  des  moyens 
de  rigueur  pour  ce  recrutement.  Lh  seul  moyen 
de  faire  cesser  cet  état  de  choses  consiste  à  ac- 
corder des  eucouragements  au  commerce  mari- 
time; la  France  ne  saurait  veiller  avec  trop  de 
soin  sur  cette  branche  précieuse  de  sa  force  ex- 
térieure. 
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M.  Defermon,  rapporteur,  préseDte  en  con- 
s^queiice  uo  projet  de  décret  qui  est  mis  en  dis- 
cussion. 

Les  articles  1  et  2  sont  adoptés  comme  suit  : 

Art.  !•'. 

«  Tout  citoyen  français  pourra  embrasser  les 
professions  mantimeg.  Touî?  ct-ux  exerçant  ces 
proft'ssions  seront  obligés  au  service  public  sur 
mer  ou  dans  les  arsenaux  :  à  cet  effet,  ils  seront 
classés,  et,  dès  lors,  dispensés  de  tout  autre  ser- 
vice public. 

Art.  2. 

«  Les  professions  maritimes  sont  la  navif^ation 
dans  Tarmëe  navale  ou  sur  b^s  bâlimems  du 
commerce,  pour  tous  ceux  qui  font  partie  de 
l'équipage  en  qualité  d  officiers,  ou  dans  tonte 
autre  qualité;  la  navigution  et  la  pé( he  en  mer, 
sur  les  côies,  ou  dans  les  rivièns  jusqu'où  re- 
monte la  marée:  et  pour  ceibs  où  il  n'y  a  pas  de 
marée,  jusqu'à  l'endroit  où  les  bâtiments  de.  mer 
peuvent  remonter;  le  seivice  sur  les  patache.'^, 
les  bacs  et  bateaux  ou  cb.iloupesdai  sdesrades; 
les  éiats  d»*  charpentier  de  navire,  perceur,  pou- 
lieur,  calfat,  voi  ier,  cordier  et  tonnelier,  établis 
dans  les  ports,  villes  et  lieux  maritimes. 

M.  de  Eitk  Galissonniëre  demande  qu'on 
excepte  de  la  disposition  de  Tarticle  3  les  pon- 
tonniers faisant  le  service  public  des  bacs,  afin 
de  maintenir  les  communications  des  villes, 
bourgs  ou  grands  chemins. 

(Cet  amenda  ment  est  rejeté.) 

L'iirlicle  3,  puis  bs  autres  articles  du  projet 
de  décret  sont  auoplés  dans  les  termes  suivants  : 

ArL  3. 

«  Les  pécheurs,  haleurs  de  Seine,  bateliers  et 
mariniers  des  bacs  et  bateaux,  et  autres  b&ti- 
nienia  sur  les  étanf^jî»,  lacs,  canaux  et  rivières 
dans  l'intérieur  du  royaume,  seront  aussi  classés; 
leur  oblijiaiion  au  service  public  i^or  mer  et 
dans  les  ar^t  naux  aura  lieu  dans  tou>i  les  cas 
de  guerre  on  de  préparatifs  de  guerre;  mais  une 
fois  Feulement  eu  temps  de  paix  pour  une  cam- 
pa^'ne  a'un  an. 

Art.  4. 

v  Tous  ceux  qui  auront  embrassé  quelques- 
unes  (les  professions  maritimes,  qui  les  auront 
exercées  au  moins  un  an,  et  auront  atteint  Page 
de  18  ans,  seront  inscrits  sur  les  rôles  des  clas- 
ses, et  seront  appelés,  chacun  dans  leur  profes- 
sion et  dans  leur  grade,  au  service  public  à  tour 
de  rôle. 

Art.  5. 

«  Les  gens  de  mer  seront  appelés  sur  la  flotte, 
les  ouvriers  naviguant  sur  la  flotte  ou  dans  les 
arSi'Uaux,  et  les  ouvriers  non  navij^uant  dins  les 
arsenaux  .seulement,  pour  y  servir  chacun  dans 
son  état,  et  dans  les  ^'rades  quMls  auront  obtenus 
aux  revues  de  désarmement  du  vaisseau  sur  le- 
quel ils  auront  fait  leur  dernière  campagne. 

Art.  6. 

«  Nul  ne  pourra  être  inscrit  sur  les  registres 
comme  maielol-ouvrier,  s'il  ne  justifie  qu'il  e-t 
en  étal  d'exercer  sa  f)rofesï-ion,  soit  en  prouvant 
80Q  apprentissage,  soit  en  subissant  un  examen. 

Art.  7. 
«  Tout  matelot-ouvrier  qui   aurait  navigué 


comme  matelot  de  manœuvre,  et  fait  en  cette 
quai  té  deux  campagnes,  sera  censé  avoir  renoncé 
à  sa  profession  d'ouvrier. 

Art.  8. 

«  Tout  citoyen  français  qui  commencera  à 
nav:giier,  ne  pourra  s'embariner  et  être  insi-rit 
sur  le  rôle  d'équipage,  sous  aucune  autre  déno- 
mination que  celle  de  mousse,  novice  ou  aspi- 
rant. 

Art.  9. 

«  Tous  les  hommes  de  professions  maritimes 
qui  ne  seront  pas  actuellement  commandés  pour 
le  serv  ce,  ou  qui  ne  seront  pas  dans  le  cas  d'être 
compris  dans  les  levées  dont  les  ordres  seront 
donnés,  seront  libres  de  s'embarquer  sur  les  navi- 
res marchands  et  bateaux  de  pèche,  ou  d'aller  dans 
les  diflérents  ports  et  arsenaux  du  roya'ime  tra- 
vailler, et  s'y  embarquer,  à  la  charge  seulement 
(le  faire  inscrire  leurs  mouvements  sur  la  matri- 
cule des  classes  de  leur  quartier  et  de  celui  où 
ils  se  rendront,  et  sur  leurs  livrets,  qui  leur  ser- 
viront de  passeports.  Et  à  l'igard  de  ceux  qui 
s'embarqueront  sur  les  bâtiments  de  commerce 
on  de  pèche,  la  formalité  de  l'enregistrement  sur 
le  rôle  d'éqnipag  •,  et  la  tenue  de  ce  registre,  au- 
ront lieu  comme  par  le  passé. 

Art.  10. 

«  Tous  ceux  qui  auront  atteint  V^^e  de  56  ans 
seront  dispensés  de  Tobligation  au  service;  et 
ceux  qui  voudro  t  renoncer  aux  professions  ma- 
ritimes seront  déclassés,  par  le  fait  seul  de  leur 
déclaration  et  renonciation,  un  an  après  les  avoir 
faites  ;  mais  ne  seront  pas  reçus  à  les  faire  en 
temps  de  guerre  ou  de  préparatifs  de  guerre. 

Art.  11. 

«  Tous  les  citoyens  âgés  de  24  ans,  de  profes- 
sions maritimes  dans  chaque  syndicat,  tels  qu'ils 
se  trouvent  formés,  s'asembleroi.t  au  chef-lieu 
de  leur  teriitoire,  et  en  présence  des  officiers 
municipaux  :  ils  éliront  leur  syndic  dans  la  forme 
prescrite  |iar  les  décrets  de  l'Asse  nblée  naiiOMale, 
pour  l'éleetion  des  mairesetpour  le  mèmetemt)s; 
ils  procéderont  ensuite,  et  de  la  même  manière, 
à  l'élection  d'un  suppléant,  pour  remplacer  le 
syndic,  en  cas  d'absence  ou  «le  mala>iie. 

«  Ces  élections  se  feront  en  même  temps  dans 
les  syndicats  de  chaque  quartier. 

Art.   12. 

«  Nul  ne  pourra  être  élu  syndic,  s'il  ne  sait 
lire  et  écrire,  et  n'est  â^é  de  plus  de  40  uns,  et 
s'il  n'a  au  moins  30  mois  de  navigation  ou  de 
8ervi(  e  dans  les  arsenaux.  11  sera  teuu  de  résider 
dans  l'éienduc  du  syndicat. 

Alt.  13. 

«  Les  commissaires  établis  dans  les  quartiers 
seront  conservés,  ils  tiendront  les  matricules  et 
|(>s  ref^ibtres  où  seront  inscrits  les  gens  de  mer  de 
leur  quartier.  Ils  recevront  les  ordres  de  l'admi- 
nistration sur  l'époque  des  levées,  et  le  nombre 
des  hommes  dont  elles  doivent  être  composées, 
en  feront  la  réfiartition  entre  les  différents  syn- 
dicats de  leur  quartier,  et  adresseront  les  ordres 
particuliers  aux  syndi  s  chargés  île  leur  exéiu- 
tion.  Ils  surveilleroi  t  la  comptabilité  des  paye- 
ments à  faire  dans  cliaiue  quartier  aux  gens  de 
mer  qui  riiabitent.  Us  seront  chargé»  de  la  cor- 
respondance avec  raiiministratioD  de  la  marine, 
axigée  par  ses  diflèroDles  fonctions*  Bofin  i  eux 
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appartiendront  les  ordres  relatifs  aux  déparls 
des  lovées.  Ils  seront  é^^alement  chargés  de  Tex- 
pc^dition  et  délivrance  des  rôles  d'équipages,  et 
do  la  corlilîcation  de  lous  les  extraits  des  pièces 
nécessaires  pour  constater  l'état  des  gens  de 
mer,  et  leurs  conventions  avec  leurs  armateurs. 

Art.  14. 

«  Le  commissaire  des  classes  tiendra  un  rôle 
particulier  de  tous  ceux  qui,  n'ayant  pas  atteint 
rftge  de  18  ans,  exercent  des  profossions  mari- 
times, ou  (jui,  désirant  embrasser  ces  profes- 
sions, en  feront  déclaration  pour  être  appelés, 
d'après  leur  vœu,  au  service  de  l'armée  navale, 
comme  mousses,  novices  ou  aspirants. 

Art.  15. 

«  Les  marins  qui  voudront  faire  le  service  pu- 
blic, qijoiqu'ils  n'y  soient  point  appelés  par  le 
tour  de  rôle,  pourront  en  faire  la  demande  au 
commissaire  de  leur  quartier,  avant  les  ordres 
de  levée,  il  tiendra  un  registre  de  ces  demandes, 
et  ceux  qui  li*8  auront  faites  seront  commandés 
de  préférence  pour  servir  dans  le  grade  et  la 
paye  qu'ils  auront  acquis,  sans  qu'on  puisse  outre- 
passer, dans  aucun  cas,  le  nombre  d'hommes  de 
chaque  grade  ou  de  chaque  paye,  cxij.'é  par  les 
besoins  du  service,  il  ne  sera  ordonné  de  levée, 
que  pour  compléter,  dans  chaque  classe,  les  be- 
soins du  service. 

Art.  16. 

a  Le  syndic  tiendra  un  extrait  de  la  matricule 
du  (on Miiissaire  pour  son  syndicat;  et  aussitôt 
qu'il  aura  reçu  l'ordre  de  levée,  il  fera  l'indica- 
tion des  hommes  qui  devront  la  composer,  aux 
termes  de  l'article  4,  et  fera  publier  de  suite  Tor- 
dre et  l'indication. 

Art.  17. 

«  Si  quelqu'un  réclame  contre  l'indication  du 
syndic,  la  réclamation  sera  portée,  sans  délai, 
devant  la  municipalité  du  chef-lieu,  qui  enten- 
dra le  plaiiinant,  celui  qu'il  prétendra  devoir  lui 
être  substitué  et  le  syndic,  et  prononcera  do 
suite;  de  façon  qu'en  admettant  la  réclamation, 
la  même  décision  ordonnera  et  indiquera  le  reoi- 
placement. 

Art.  18. 

<  Il  ne  sera  reçu  aucune  nouvelle  réclamation 
quatre  jours  francs  après  la  publication  des  or- 
dres de  levée  et  l'indication  du  syndic.  La  levée 
formée,  ceux  qui  la  composeront  serontassujettis 
à  la  subordination  prescrite  par  les  ordonnances 
de  l'armée  navale. 

Art.  19. 

En  cas  de  refus  ou  retardement  à  l'exécution 
des  ordres  du  commissaire,  si  c'est  de  la  part  du 
syndic,  il  en  sera  personnellement  responsable, 
et  si  c'est  de  la  part  des  hommes  de  service^  la 
municipalité  sera  tenue  de  prêter  maiD*forteà 
la  première  réquisition  du  syndic,  à  peine  aussi 
d'en  répondre. 

Art.  20. 

»  Tous  les  citoyens  de  professions  maritimes 
de  chaque  syndicat,  lors  de  rassemblée  au  lieu 
ordmaire,  et  devant  les  ofhciers  municipaux, 
après  avoir  fait  leur  élection,  arrêteront  les  ré- 
clamations qu'ils  croiront  utiles  à  l'iuterêt  de  leur 
syndicat,  sur  les  inégalités  de  répartition  de  le- 
vée. 

1~  SÉRIE.  T.  XXI. 


Art.  21. 

«  Tous  les  spdics  de  chaque  quartier  s'assefu- 
bleront  dans  la  quinzaine,  après  leur  élection* 
devant  le  directoire  du  district  où  est  situé  le 
chef-lieu  du  quartier,  et  en  présence  du  com- 
missaire. 

Art.  22. 

•  Si,  dans  cette  assemblée,  les  syndics  recon- 
naissent que  .leur  quartier  a  été  chargé  d'une 
contribution  de  levée  au-dessus  de  ses  forces; 
que  la  conduite  du  commissaire  ou  autres  chefs, 
ou  quelquesdispositions  réglementaires  ont  donne 
lieu  à  des  plaintes  légitimes,  ils  formeront  leur 
pétition,  et  l'adresseront  au  directoire  de  leur  dé- 
partement et  au  ministre  de  la  marine,  nour 
mettre  le  pouvoir  exécutif,  et  au  besoin,  le  Corps 
législatif  en  état  d'y  pourvoir^ 

Art.  23. 

•  A  compter  du  l*'  janvier  prochain,  les  places 
d'inspecteurs  généraux  et  particuliers  des  classes, 
d'intendant  général  des  classes,  de  commissaire 
général  des  classes,  de  chefs  des  classes^  et  offi- 
ciers d'arrondissements  sont  supprimées;  il  sera 
accordé  des  pensions  de  retraite,  ou  le  retour  au 
service,  à  ceux  qui  en  seront  susceptibles. 

Art.  24. 

«  Les  officiers  qui  ont  quitté  le  service  de  la 
marine,  pour  être  attachés  à  celui  des  classes, 
seront  traités,  pour  leurs  pensions  de  retraites, 
coipme  s'ils  avaient  continué  de  servir  dans  le 
grade  qu'ils  avaient  avant  de  quitter  le  service 
de  la  marine. 

«  Ils  pourront  concourir  pour  être  admis  dans 
la  nouvelle  organisalioa  du  corps  de  la  marinot 
conformément  à  ce  qui  sera  pre^rit. 

Art.  25. 

«  Les  officiers  qui  avaient  quitté  le  service  de 
la  mer  avar)i  d'être  employés  dans  les  classes 
ajouteront  au  temps  de  service  qu'ils  avaient  en 
quittant,  celui  pendant  lequel  ils  auront  été 
employés  dans  les  classes,  et  recevront  une  re- 
traite proportionnée  à  cette  somme  de  services  et 
au  grade  qu'Us  remplissaient  avant  de  quitter  la 
marine. 

Art.  26. 

«  Tout  ce  qui  est  prescrit  par  le  présent  di^ 
cret  pour  le  classement  des  gens  de  mer  s'exé- 
cutera sans  distinction  dans  toutes  les  parties 
du  royaume  ;  l'Assemblée  nationale  supprimant 
tout  privilège,  usage  et  exception  à  ce  con- 
traires. » 

L'ordre  du  jour  est  un  rapport  du  comité  de 
urine  sur  Vavancement  des  gens  de  mer. 


manne 


M.  Defermon,  rapporteur,  présente,  au  nom 
du  comité,  un  projet  de  décret  qui  est  mis  en 
discussion. 

M.  de  lioailles  fait  une  observation  relative 
à  l'avancement  laissé  à  la  discrétion  des  capi- 
taines ;  il  demande  que  l'avancement  ne  puisse 
être  porté  pour  la  paye  qu'au  douzième  de  l'équi- 
page. 

(L'amendement,  accepté  par  le  rapporteur,  est 
adopté). 

Les  divers  articles  du  projet  de  décret  .-ont 
adoptés  ^mme  suit  : 
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Art.  1«. 

a  Nul  ne  pourra  être  embarqué  comme  mousse 
avant  l'âge  de  dix  ans.  Il  y  aura  deux  payes  de 
mousse  ;  la  haute  paye  ne  sera  accordée  qu'au 
mousse  âgé  de  14  ans,  et  qui  aura  12  mois  de 
navigation. 

Art.  2. 

«  Nui  ne  pourra  être  embarqué  comme  novice 
avant  l'âge  de  16  ans  accomplis.  Il  ne  pourra 
être  fait  matelot  qu'après  12  mois  de  service  de 
novice,  sauf  l'exception  portée  dans  Tarticle  sui* 
vant,  et  seulement  lorsqu'il  aura  été  jugé  bon 
matelot  par  le  capitaine  du  vaisseau  sur  lequel  il 
aura  fait  sa  dernière  campagne  de  novice. 

Art.  3. 

a  Tout  mousse,  à  Tâge  de  16  ans  accomplis,  sera 
novice  de  droit;  et  s'il  avait  alors  24  mois  de  na- 
vigation et  qu'il  fût  jugé  bon  matelot,  on  pourra  lui 
en  donner  le  titre  et  la  paye.  Cet  avancement  ne 
pourra  être  fait  que  par  le  capitaine  du  vaisseau, 
sous  lequel  il  aura  fait  sa  dernière  campagne  de 
mousse. 

Art.  4. 

«  Tout  homme  ayant  18  ans,  et  six  mois  de  na- 
vifsation  comme  novice,  soit  sur  les  vaisseaux  de 
TBtat,  soit  sur  les  bâtiments  de  commerce,  ne 
pourra  être  appelé  que  comme  matelot. 

Art.  5. 

«  Il  y  aura  trois  payes  de  matelots.  Ils  commen- 
ceront par  la  basse  pave,  et  ne  pourront  être 
avancés  d'une  paye  à  1  uutre,  qu'ifs  n'aient  fait 
12  mois  de  navigation  sur  les  vaisseaux  de  l'Etat 
dana  la  paye  immédiatement  inférieure.  Les  ma- 
telots ne  pourront  obtenir  que  par  leurs  bons 
services  l'avancement  dont  leur  temps  de  navi- 
gation les  rendra  susceptibles. 

Art.  6. 

«  Les  matelots  OQi,  sans  avoir  servi  pour  TBtat, 
auraient,  depuis  rage  ne  16  ans,  quatre  ans  de 
navigation  pour  le  commère,  seront  appelés  au 
service  public  à  la  seconde  paye  de  matelot. 

Art.  7. 

«  Nul  ne  pourra  être  fait  offlcier-marinier,  de 
quelque  classe  que  ce  soit,  s'il  n*a  12  mois  de 
navigation  à  la  baute  paye  de  matelot. 

Art.  8. 

«  Ceux  qui  auront  été  employés  pendant  une 
année  en  qualité  de  maîtres  d'équipage  sur  un 
b&timent  (le  commerce,  de  trente  liommes  au 
moiud  d'équipage,  et  qui  auront  n  çu  de  leurs 
capitaine>  un  certificat  de  capacité,  ne  pourront 
être  appelés  au  service  de  l'Etat  dans  une  qua- 
lité inférieure  à  celle  de  quartier-maître. 

Art.  9. 

u  Le  commandant  du  vaisseau  choisira  pour  le 
service  de  gabiers,  parmi  les  matelots,  ceux  qu'il 
y  jugera  les  plus  propres,  et  il  sera  attribué  un 
supplément  de  paye  à  ceux  qui  seront  spéciale- 
ment chargés  de  ce  éervice,  seulement  pendant 
lu  temps  qu'ils  le  rempliront 

An.  10. 

«  H  y  aura  quatre  grades  d'officiers  raarioiers 
de  niauoauvre  :  premier  maître,  second  maître, 
contre- maître  et  quartier-maître  ;  trots  payes  dam 


le  premier  de  ce  grade,  deux  dans  le  second  et 
dans  le  troisième,  et  six  dans  le  quatrième. 

Art.  11. 

«  Nul  ne  pourra  être  fait  quartier-maître,  sM 
n'a  fait  douze  mois  de  service,  en  qualité  de 
gabier,  sauf  l'exception  portée  dans  TarticiC  8. 

Art.  12. 

«  Nui  ofGcier-marinier  ne  pourra  parvenir, 
dans  chaque  grade,  d'une  paye  à  l'autre,  qu'a- 
près avoir  navigué  au  moins  six  mois  dans  la 
paye  immédiatement  i>iferieure,  ni  f>asser  d'un 
grade  à  un  autre,  qu'après  avoir  été  employé 
six  mois  à  la  baute  p.'iye  du  grade  inférieur. 

Art.  13. 

«  Il  y  aura  pour  les  gens  classés,  trois  grades 
d'officiers-mariniers  de  caoonnage,  maîtres,  se- 
conds maîtres  et  aides-canoiniers,  et  trois  payes 
dans  le  premier  grade,  quatre  dans  le  second,  six 
dans  le  troisième. 

Art.  14. 

«  Ne  pourront  être  admis  comme  matelots 
canonniers,  que  ceux  qui  ont  été  dans  les  éco- 
les, ou  qui,  s  étant  instruits  ailleurs,  se  seront 
présentés  à  l'examen  du  matire-canonnier  d'un 
des  départements,  et  en  auront  reçu  un  certificat 
d'instruction. 

Art.  15. 

•  Ne  pourront  être  faits  aides-canonniers,  que 
ceux  qui  auront  deux  ans  de  service  en  qualité 
de  matelots-canon niers  sur  les  vaisseaux  de 
l'Etat»  ou  dans  les  écoles  des  ports. 

Art.  16. 

«  Il  y  aura  trois  grades  dans  chaque  classe  d'ou- 
vriers :  maîtres,  seconds  maîtres  et  aides  ;  trois 
payes  dans  le  premier  grade,  quatre  dans  le 
second,  six  dans  le  troisième. 

Art.  17. 

c  Nul  ouvrier  ne  pourra  être  fait  aide,  qu*il 
n'ait  trois  ans  de  service  pour  l'Etat,  dont  une 
année  au  moins  de  navigation  ;  et  pour  les  deux 
années  restantes,  le  temps  de  service  dans  les 
ports  ne  sera  compté  que  pour  moitié  de  sa  du- 
rée effective. 

Art.  18. 

«  11  sera  accordé  un  supplément  de  paye  aux 
ouvriers  qui  jusûlieront,  par  un  certittcat  du 
directeur  des  constructions,  qu'ils  réunissent  les 
deux  professions  de  cal  fat  et  de  charpentier. 

Art.  19. 

«  Il  y  aura  trois  payes  de  pilotes  entiers.  Les 
pilotes  cêtiers  ne  pourront  passer  d'une  paye  à 
l'autre,  qu'ils  n'aient  fait  trente  mois  de  naviga- 
tion dans  la  paye  inférieure. 

Art.  20. 

«  11  sera  accordé  des  suppléments  de  solde  à 
tous  les  premiers  maîtres  et  au  pilote  côtier  de 
chaque  vaisseau  :  ces  supplémeols  seront  réglés 
suivant  la  force  des  vaisseaux,  et  la  classe  à 
laquelle  appartiendra  le  premier  maître  ;  ils  ne 
seront  payes  que  pendant  la  durée  des  campa- 
gnes, sans  que  les  maîtres,  qui  en  auront  joui, 
puissent  y  prétendre  lorsqa  ils  seront  embarqués 
sur  des  b&timents  inférieurs. 
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Art.  21. 

«  1)  y  aura  huit  payes  de  timonier^;  ceux  de 
la  plus  haute  siuront  le  titre  de  chefs  <ie  la  ti- 
mo  lerie.  La  paye  sera  graduée  de  la  première  à  la 
dernière  ,  ceux  de  la  plus  hasse  ne  pourront  être 
pris  que  parmi  les  matelots  q'ii  auront  au  moins 
24  mois  de  navigation  en  qualité  <ie  msitelots,  et 
qui  auront  fait  preuve  de  capacité  par  un  ser- 
vice de  six  mo  s  au  moins  a  la  timonerie  sur 
tes  vaisseaux  de  TBtat.  Ils  ne  pourront  passer 
d'une  paye  à  l'autre  qu'après  avoir  fiit  au 
moins  12  mois  de  nùvigatioa  dans  la  paye  im- 
médiatement inférieure. 

Art.  22. 

c  Les  matelots  qui,  ayant  navigué  trente  mois 
à  la  haute  paye  sur  les  vaisseaux  de  TBiat,  n'au- 
ront poiiit  éiè  faits  officiers  mariniers  ou  timo- 
niers, pourront  être  employés  en  qualité  de  ma- 
telots vétéran  ts. 

Art.  23. 

fl  11  y  aura  deux  payes  de  vétérans;  on  ne 
pourra  êtie  élevé  d'une  paye  à  J'uutre,  qu'après 
dix-huit  mois  au  moins  de  navigation  sur  les 
vaisseaux  de  i'Btut  dans  la  paye  inférieure. 

Art.  24. 

«  Pour  toute-^  les  augmentations  de  paye  et  les 
avancements  de  gracies,  chacun  des  officiers  de 
l'état-major,  des  principaux  mutires,  fera  la  liste 
de  Ceux  dont  il  proposera  l'avancement.  Chaque 
liste  ne  pourra  comprendre  un  plus  grand  nomhre 
de  sujets  que  celui  dont  l'avancement  pourra  être 
ordonné;  le  capitaine  ne  pourra  choisir  que  parmi 
les  sujets  proposés  sur  ces  listes,  ceux  qu'il  des- 
tinera à  être  avancés. 

Art.  25. 

«  Tout  commandant  de  vaisneaude  TBtat,  après 
un  an  de  eampagne,  et  au  retour  de  chaque  cam- 
pagne, fera  une  revue  de  tous  les  hommes  de 
son  équipage;  et,  sur  les  listes  des  officiers  de 
réiat-major  et  des  maître.-:,  désignera  ceux  qu'il 
jug<  ra  dignes  d'avancement  ;  il  en  .«-era  dressé 
prorès-verbal,  enregistré  sur  les  deux  rôles.  La 
paye  sera  accordée  du  moment  de  cette  revue; 
mais  à  Texcepiion  des  promotions  faites  en  rem- 
placement des  places  vacantes»  ceux  qui  auront 
été  avancés  en  grade  ne  pourront,  sous  ce  pré- 
texte, cesser  de  remplir  les  premières  fonctions. 

Art.  26. 

«  Les  avancements  de  grades  autorisés  par  l'ar- 
ticle précédent,  après  un  an  de  campigne,  ne 
pourr  nt  jamais  être  portes  en  totalité  qu'au 
douzième  au  plus  du  nombre  des  hommes  de  l'é- 
quipage du  vaisseau,  pris  iudistinctemeni,  sui- 
vant le  mérite  des  suji-ts,  dans  toutes  les  classes 
de  l'équipage,  et  sans  ôtie  asuuiettis  k  aucune 
proportion  entre  eiles;  et  dans  les  cas  de  cam- 
pagne d'un  moindre  temps,  les  avancements 
en  seront  réduits  en  proportion:  les avancemeuts 
en  paye  pourront  être  du  double  seulement. 

Art.  27. 

c  Chaque  législature  prononcera  sur  la  pro- 
portion établie  par  l'urticle  précédent,  et  l'aug- 
mentera ou  diminuera,  suivant  ks  be:^oins  du 
service  et  Tétat  des  classes. 

Art.  28. 
«  Au  retour  dans  le  port  de  désarmement^  tout 


commandant  de  vaisseau  remettra  au  bureau  des 
armements  les  procés-verba«ix  des  avancements 
qu'il  aura  faits.  Le  commissaire  vérifiera  si  le 
lemns  et  les  services  d<  s  hommes  avancés  sont 
conformes  aux  règles  prescrites  par  les  précédents 
articles,  et  n'admettra  que  les  avancements  con- 
formes à  ces  règles. 

Art.  29. 

«  Il  n'y  aura  pas  d'antres  grades  d'ofllciers-ma- 
riniers  que  ceux  établis  par  les  précédents  arti- 
cles, et  ils  exerceront  toutes  les  parties  du  ser- 
vice que  le  c«pitaine  leur  confiera,  soit  à  hord, 
soit  dans  Its  chaloupes  et  canots,  sans  qu'ils 
puissent  s*y  refuser  ni  prétendre  aucun  supplé- 
ment. » 

L'ordre  du  jour  est  un  rapport  du  comUé  des 
finances  relatif  au  payement  des  renies  affectées 
au  profit  des  pauvrçs. 

M.  Anscii,  rapporteur.  Messieurs,  tandis  que 
votre  comité  de  meudicitês'uccupe,  avecle  zèle  le 
plus  éclairé,  (lu  soulagement  de  cette  classe  d'hom- 
mes qui  fuient  le  travail  et  la  peine,  parce  que 
souvent  parmi  eux  se  trouve  mêlée  la  vertu  mal- 
heureuse, et  que,  dan^tous  lescas,  l'humanité  les 
recommantle  à  nos  soins,  votre  comité  des  finances 
cherche  à  rassembler  des  lumières  et  des  secours 
sur  une  autre  classe,  plus  recommandable  encore, 
composée  de  ces  citoyens  malheureux  qui,  au 
milieu  des  travaux,  et  dans  Tobscuriié  de  leurs 
chétifs  asiles,  attendent,  en  gémissant,  de  la  main 
de  leurs  pasteurs,  le  suaplément  nécessaire  à  la 
subsi<<tance  de  leurs  familles.  Cette  portion  de 
nos  frères,  connue  sous  le  nom  générique,  et 
presque  devenue  technique,  de  pauvres^  a  un 
patrimoine  différent  de  celui  des  hô^iitaux  et  des 
dépôts  de  mendicité...  Il  est  composé  de  rentes 
de  plusieurs  natures,  qui  .""e  perçoivent  au  nom 
des  curés  ou  des  municinalitôs.  M.  le  maire  de 
Paris,  par  une  lettre  touchante,  a  provoqué  notre 
sollicitude  à  cet  égard;  mais  nous  avons  pensé 
que  le  cercle  de  nos  devoirs  s'étendait  à  tout  le 
royaume,  et  nous  avons  déjà  porté  nos  vues  sur 
Tuniversalité  de  cette  partie  Souffrante  de  nos 
concitoyens  :  nous  ne  tarderons  pas  à  vous  offrir 
des  dé  ails  exacts  et  précis  sur  ce  respectable 
domaine  de  la  pauvreté. 

Avant  d'avoir  porté  ce  travail  à  sa  perfection, 
nous  avons  cru  entrer  dans  vos  vues  bienfai- 
santes, en  vv'UB  présentant,  dès  aujourd'hui,  un 
moyen  d'accélérer  la  jouissance  d'une  portio  i  de 
cet  usufruit,  si  peu  susceptible,  par  sa  nature,  du 
plus  léger  retard. 

Par  un  usage  qui  nous  a  semblé  presque  bar- 
bare, les  rentes  appartenant  aux  pauvres,  em- 
ployées dans  les  états  des  payeurs,  sont  acquittées 
presque  les  dernières,  parce  uu'elies  sont  iilacées 
à  l'une  des  dernières  lettre»  de  l'alphabet,  ou  au 
moins  à  une  lettre  fort  tardive;  elles  étaient  re- 
léguées à  la  lettre  L,  avec  tous  les  établissements 
publics,  monastè  es,  etc. 

Nous  vous  proposons  de  décréter  que  les  rentes 
dues  aux  pauvres,  pour  l'année  1790,  seront 
payées  dès  le  mois  de  janvier  prochain.  C'est  une 
légère  avance  de  quelques  mois,  qui  est  d'autant 
plus  raisonnable,  que  le  mois  de  janvier  est  celui 
où  la  rigueur  de  la  saison  ac'jroît  le  nombre  des 
be^oios  ;  la  somme  ne  va  pas  à  cinq  cent  mille 
livres;  elle  ne  dérangera  point  le  calcul  ordi- 
naire des  fands  à  faire  :  car  l'exactitude  avec 
laauelle  le  payement  des  rentes  de  1790  vient 
d'être  annoncé,  a  prévenu  tellemeat  les  désirs  et 
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les  espérances  de  vos  créaQcicrs^  que  le  nombre 
des  quittances  adressas  d'avance  aux  payeurs, 
suivant  rusuge,  est  très  inférieur,  jusqu'à  présent, 
à  ce  qu*il  pourrait  être  rigoureusement.  C'est 
donc  avec  confiance  que  nous  avons  i*bonni*ur  de 
vous  proposer  le  décret  suivant,  qu*on  pourra 
regarder  comme  les  Etrennes  des  pauvres. 

PROJET  DE  DÉCRET. 

«  L'Assemblée  nationale,  sur  le  rapport  de  son 
comité  des  finances,  décrète  que  les  payeurs  de 
rentes  acquitteront,  dés  le  mois  de  janvier  1791, 
toutes  les  rentes  de  Tannée  1790,  employées  dans 
leurs  états  au  profit  des  pauvres.  » 

(Ce  projet  de  décret  est  adopté.) 

M.  Martlneaii,  secrétaire,  fait  lecture  à  l'As- 
semblée d'une  lettre  de  M.  Baillv,  maire  de  Paris, 
Sui  annonce  l'adjudication  et  la  vente  de  plu- 
eurs  maisons  nationales. 

M.  Bëgoaen  [)rend  occasion  de  représenter 

âu'il  y  a  très  longtemps  que  la  municipalité  du 
avre  a  fait  des  acquisitions  et  qu'il  est  étonné 
de  ne  point  les  voir  paraître. 

M.  Fisson- Janbert.  au  nom  du  comité  d'alié- 
nation^ rend  compte  à  1  Assemblée  d'une  contes^ 
talion  qui  s'est  élevée  entre  le  directoire  du  dé- 
partement de  la  Gironde  et  celui  du  district  de 
Bordeaux.  Le  directoire  du  district  a  fuit  procéder 
à  l'estimation  et  à  l'adjudication  de  biens  naiio- 
naax>  sans  consulter  le  directoire  du  départe* 
ment  et  nonobstant  les  réclamations  de  celte 
dernière  administration,  qui  invoquait  contre  le 
district  les  d^rets  de  l'Assemblée  nationale  sur 
la  hiérarchie  des  pouvoirs  administratifs. 

M.  FUson-Jaabert  demande  que  le  prési- 
dent soit  chargé  d'écrire  au  directoire  du  district 
pour  lui  rappeler  ses  torts,  et  au  directoire  du 
département  pour  le  louer  de  sa  modération. 

H.  Martin  demande  le  renvoi  de  cette  affaire 
au  comité  de  Constitution. 
(La  motion  de  M.  Martin  est  adoptée.) 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  h  l'As- 
semblée de  la  lettre  suivante  que  M.  Leveneur, 
maréchal  de  camp  et  administrateur  du  départe- 
ment de  l'Orne,  a  adressée  à  M.  le  président  de 
l'Assemblée  nationale  : 

«  25  décembre  1790. 

«  M.  le  Président,  en  qualité  de  président  de 
i'a.^'Semblée  du  ci-Uevant  ordre  de  la  noblesse  du 
ci-devant  bailliage  d'Alençon,  qui  eut  lieu  le 
3  août  1789,  par  ordre  du  roi,  sur  la  réquisition 
des  sieurs  de  Vrigny  et  de  Gbailioué,  députés  aux 
Etats  généraux,  et  sur  la  convocation  du  ci- 
devant  lieutenant  général  dudit  bailliage,  je  me 
dois,  ainsi  qu'à  ceux  qui  composaient  cette  as- 
semblée, qui  n'eut  d'autre  objet  que  de  donner 
des  pouvoirs  illimités  à  ses  députés,  de  réclamer 
contre  un  imprimé  intitulé  :  Protestation  de  M.  de 
Vrigny  contre  le  décret  de  l'Assemblée  nationale 
du  i9  juin  dernier,  dans  lequel  on  lit  que  les 
pouvoirs  des  deurs  de  Vrigny  et  de  Ghaiiloué 
étaient  limités  à  un  an  de  duréi',  ce  qui  les  a 
obligés  de  se  retirer  de  l'Assembléi;  nationale,  le 
pn  mier  mai  dernier.    . 

«  Comme  dans  l'imprimé  cirdessus  énoncé,  il 
est  dit  que  cet  acte  et  celte  protestation  ont  été  | 


remises  à  l'Assemblée  nationale  et  qu'elle  pour- 
rait avoir  été  induite,  à  cet  égard,  en  erreur 
sur  la  vérité  des  faits,  j'ai  cru  me  devoir  à  moi- 
même,  ainsi  qu'aux  membres  qui  composaient 
l'assemblée  du  ci-devant  ordre  de  la  noblesse  du 
ci-devant  bailliage  d'Alençon,  dé  joindre  ici  la 
copie  fidèle  des  pouvoirs  qu'elle  a  adressés  à 
cette  époque  aux  sieurs  de  Vrigny  et  de  Ghaiiloué^ 
lesquels  sont  conçus  en  ces  ternies  : 

«  Extrait  de  la  délibération  de  l'ordre  de  la 
noblesse  du  bailliage  d'Alençon,  du  3  août 
1789. 
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«  L'ordre  de  la  noblesse  du  bailliage  d'Alen- 
çon, désirant  toujours  donner  de  nouvelles 
preuves  de  son  respect  et  de  son  attachement  à 
la  personne  de  son  auguste  monarque,  et  de 
ses  vœux  constants  pour  le  bonheur  général 
du  royaumeet  la  tranquillité  de  la  patrie,  et  de 
sa  confiance  dans  la  sagesse  et  les  vues  patrio- 
tiques de  l'Assemblée  nationale,  donne  à  ses 
députés  aux  titais  généraux,  soit  conjointe- 
tement,  soit  séparément,  des  pouvoirs  généraux 
et  sans  aucune  limitation  ni  restriction  ;  etleur 
enjoint  de  se  rendre  à  l'Assemblée  nationale 
pour  y  travailler  au  bonheur  commun,  confor- 
mément au  vœu  sincère  et  nerpétuel  de  l'or- 
dre, de  donner  les  preuves  les  plus  certaines 
de  son  patriotisme  et  de  son  amour  pour  le 
bien  général  et  particulier  de  tous  les  citoyens. 
«  L'original  signé  par  tous  les  membres  de 
l'ordre  prési^nts,  dont  plusieurs  ont  déclaré,  au 
nom  des  membres  absents  désignés  dans  le 
procès-verbal,  qu'ils  ont  charge  et  pouvoir 
d'adhérer  à  la  iirc.^'ente  délibération.  » 

«  Signé:  br  vicomte  LëvëNEUR  président, 
Lescale,  membre  et  secrétaire,  • 

«  Les  commettants  de  M.  de  Vrigny,  qui  verro'it 
l'énoncé  de  l'imprimé  ci-dessus,  ne  seront  pas 
peu  étonnés  que  dans  ces  mots  :  des  pouvoirs 
généraux,  sans  aucune  limitation  ni  restriction, 
il  n'air  pas  vu,  ainsi  qu'eux,  l'abolition  de  tout 
ce  qu'il  pouvait  y  avoir  de  restrictif  et  de  limi- 
tatif dans  ses  premiers  pouvoirs  et  qu'au  con- 
traire il  y  ait  vu  l'obligation  de  se  retirer  de 
l'Assemblée  nationale  le  premier  mai  dernier. 

«  Geci  étant  absolument  contraire  aux  inten- 
tions qu'ils  ont  ma;iifestét:s,  j'ai  cru  leur  devoir, 
ainsi  qu'à  moi-môme  qui  ai  été  en  cette  occasion 
leur  interprète  et  leur  organe,  d'exposer  à  l'As- 
semblée nationale  la  vérité  des  faits  sur  lesquels 
elle  aurait  pu  être  induite  en  erreur  par  l'énoncé 
de  notre  député. 

«  Je  vous  supplie,  Monsieur  le  Préi^ident,  de 
vouloir  bien  mettre  sous  ses  yeux  cet  exposé 
simple  et  fidèle  qui  est  l'expression  de  la  vérité. 

c  Je  suis  avec  respect.  Monsieur  le  Président, 
votre  très  humble  et  très  obéissant  serviteur. 

t  Siqné  :  Leveneur,  maréchal  de  camp  et 
adminutrateur  ds  TOm^,  séant  à  Aleoçon.  r 

(L'Assemblée  décrète  que  cette  lettre  sera  im- 
primée et  inscrite  en  entier  dans  le  procès-ver- 
bal de  ce  jour.) 

L'ordre  du  jour  est  un  rapport  du  comité  d'alié- 
nation relativement  à  la  prorogation  du  délai 
à  aecordei'  aux  municipalités,  pour  rapporter  les 
désianations,  estimations  ou  évaluations  des  biens 
nationaux. 

M.    llaflMl4M«garet,    rapporteur,    expose 
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aue  plusit^urs  m  uu  ici  pal  liés  qui  avaient  fait, 
aan?  Je  délai  prescrit,  leurs  soumissioas  d'ac- 
quérir des  biens  nationaux,  n*ont  pu  envoyer 
assez  à  temps  la  désignation  et  l'évaluation  de 
ces  biens.  Elles  demandent  un  nouveau  délai. 
Le  comité  propose  aussi  d'expliquer  plus  en 
détail  que  ne  l'a  fait  l'Assemblée  ses  intentions 
sur  différentes  formalités  relatives  à  ces  acqui- 
sitions^ 

Le  comité  propose»  en  conséquence,  un  projet 
de  décret  qui  est  mis  en  discussion. 

M.  Ganltier- Biauzat  fait  observer  que 
ce  proiiu  de  décret  ne  s'explique  pas  sur  les  mu- 
nicipalités qui,  ayant  fait  des  soumissions  avant 
le  15  septembre  dernier^  ont  produit  postérieure- 
ment des  (Résignations  et  promit  des  estimations 
inférieures  à  leurs  soumissions,  parce  qu'elles 
n'ont  pas  eu  le  temps  de  faire  procéder  à  l'esti- 
mation de  tous  les  biens  qu'elles  voulaient  ac- 
quérir ou  pour  toutes  les  sommes  qu'elles  vou- 
laient employer.  Il  donne  pour  exemple  la 
municipalité  de  Glermont-Ferrand,  qui  a  fait  des 
soumissions  pour  8  millions  et  qui  n'a  pu  se 
procurer  des  procès-verbaux  d'estimation  avmt 
l'expiration  du  dernier  délai  que  pour  environ 
4  millions  et  qui  peut  avoir  intérêt  de  compléter 
ses  soumissions  ou  d'en  effectuer  une  plus  grande 
partie. 

En  conséquence,  il  demande  qu'il  soit  décrété 
par  addition  à  Tarticle  premier  que  les  munici- 
palités pourront  faire  ou  compléter  les  désigna- 
tions jusqu'à  concurrence  de  leurs  soumissions. 

(Getie  addition  est  décrétée.) 

Le  projet  de  décret  est  adopté  dans  les  termes 
suivants  : 

«  L'Assemblée  nationale,  considérant  que  plu- 
sieurs municipalités  ont  été  empêchées  de  fa^re 
usage  des  délais  qui  leur  ont  été  successivement 
accordés  pour  rapporter  les  désignations,  estima- 
tions ou  évaluations  des  biens  nationaux,  sur 
lesquelles  elles  ont  fait  des  soumissions  anté- 
rieurement au  15  septembre  dernier,  soit  parce 
quMIes  ont  été  instruites  trop  tard  des  proro- 

Salions  de  ces  mêmes  délais,  soit  parce  que  les 
ébordements  des  rivières  et  les  inondations  les 
ont  mis  dans  Timpossibilité  de  suivre  les  nrocé- 
dures  (prescrites  ;  que,  d'autre  part,  les  différents 
corps  admini.4ratifs,  r^urchar^'és  d'un  grand  nom- 
bre de  travaux,  depuis  l'époque  de  leur  création, 
n'ont  pu  surveiller  avec  l'activité  nécessaire 
toutes  les  opérations  relatives  à  cet  objet;  vou- 
lani  néanmoins  faire  profiter  toutes  celles  qui 
pourront  y  prétendre,  des  avantages  qu'elle  leur 
a  assures,  et  prévenir  d  ailleurs  tontes  difficultés 
sur  l'exécution  de  ses  précédents  décrets  etceux 
qu'elle  rend  journellement  sur  l'aliénation  dea 
domaines  nationaux  en  faveur  des  municifiaiités, 
ouï  1(;  rapport  de  son  comité  d'aliénation,  décrète 
ce  qui  suit  : 

Art.  !•'. 

«*  Les  municipalités  qui  ont  fait  leurs  soumis- 
sions pour  l'acquisition  des  bienn  nationaux  avant 
le  15  septembre  dernier,  sont  autorisées  à  en 
fournir  ou  compléter  les  désignations,  estima- 
tions ou  évaluations  jusqu'au  l*'  mars  prochain 
exclusivement;    l'Assemblée    nationale  prolon- 

§eant  à  cet  égard,  et  jusqu'à  cette  époque,  le 
élai  accordé  par  son  décret  du  29  novembre 
dernier. 

Art.  2. 
<  Les  municipalités  seront  censées  avoir  satis- 


fait aux  dispositions  de  l'article  précédent,  lors- 
que, après  avoir  envoyé  leurs  désignations  au  co- 
mité d'aliénation,  elles  auront  rerais  tous  les 
actes  et  procès-verbaux  aux  directoires  de  dis- 
trict, en  auront  obtenu  le  visu,  et  retiré  un  cer- 
tificat au  plus  tard  le  !•'  mars  1791. 

Art.  3. 

«  Elles  ne  pourront  cependant  comprendre 
utilement  dans  leurs  désignations,  les  biens  sur 
lesquels  des  particuliers  auraient  fait  des  sou- 
mir^sions  antérieures,  ou  sur  lesquels  les  en- 
chères seront  déjà  ouvertes  à  la  diligence  des 
procureurs-syndics. 

Art.  4. 

«  Dans  le  cas  où,  par  le  défaut  de  désignations 
suffisantes  ou  autrement,  \e^  mêmes  objets  se- 
raient adjugés  à  deux  municipalités  différentes, 
le  bénéfice  de  la  vente  appartiendra  à  celle  qui 
réunira  les  conditions  prescrites  par  le  décret  du 
10  octobre  dernier,  pour  jouir  du  droit  de 
priorité. 

Art.  5. 

«1  Lorsque  les  directoires  de  district  auront  visé 
et  vérifié  les  évaluations  et  estimations  des  biens 
nationaux,  ils  les  enverront,  avec  les  pièces  jus- 
tificatives, au  directoire  des  départements,  pour 
y  être,  sans  délai,  approuvés,  s'il  y  a  lieu  ;  les 
directoires  des  départements  en  donneront  en- 
suite avis  au  comité  d'aliénation,  et  lui  adresse- 
ront une  expédition  collationuée  des  procès-ver- 
baux d'évaluation  et  d'estimation. 

Art.  6. 

«  Tous  acquéreurs  de  biens  nationaux,  soit  sur 
l'adjudication  directe  des  corps  administratifs, 
soit  sur  les  reventes  des  municipalités,  feront 
leurs  payements,  ou  dans  la  cais-e  de  l'extraor- 
dinaire, ou  dans  celle  des  districts,  aux  condi- 
tions et  en  la  forme  prescrite  par  les  précédents 
décrets;  seront  tenus  cependant  les  adjudicataires 
des  biens  nationaux  situés  dans  le  département 
de  Paris,  d'en  verser  le  prix  directement  dans  la 
caisse  de  Textraord inaire  aux  termes  fixés,  et  de 
rapporter  au  receveur  des  districts  le  duplicata 
de  leurs  quittances;  les  mêmes  dispositions  se- 
ront observées  par  ceux  qui  exer*:eront  le  rachat 
des  droits  féodaux,  et  autres  rentes  rachetabies 
dépendant  des  biens  nationaux. 

Art.  7. 

tf  Les  adjudicataires  sur  les  reventes  des  mu- 
nicipalités diviseront  chacune  de  leurs  obliga- 
tions en  deux  portions  ou  coupons  ;  la  première 
contiendra  les  quinze  >eiziémes  de  la  somme  à 
payer,  et  la  seconde  le  seizième  alloué  aux  mu- 
nicipalités. 

Art.  8. 

«  Les  acquéreurs  des  biens  nationaux,  quelle 
que  soit  la  classe  desdits  biens,  jouiront  des  fa- 
cultés accordées  pour  les  payements  par  l'ar- 
ticle 5du  titre  III  du  décret  du  14  mai  1790,  pourvu 
néanmoins  que  la  première,  séance  d'enchère  ait 
eu  lieu  avant  le  15  mai  1791;  l'Assembiée  natio- 
nale dérogeant,  quant  à  ce,  aux  dispositions  du 
décret  du  3  novembre  dernier. 

Art.  9. 

t  Passé  le  délai  du  15  mai,  fixé  par  Tarticle 
précédent,  les  payements  seront  faits  confor- 
mément à  ce  qui  est  prescrit  par  les  articles  3 
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et  4  du  décret  du  3  novembre;  oéanmoins  le  prix  près  les  princes  et  fitats  du  cercle  de  la  Basse- 

des  bàtimcnLs  it  empiacecneots  vacants  dans  les  Saxe. 

villes,  des  uiaisoDs  d'habitation  et  des  locaux  (  n  M.  de  Moniezan,  ofiloistre  pléaipoteotiaire  près 

dépendant,  quelque  part  qu'elles  soient  situées,  l'éiecte  r  patutin. 

sera  payé  de  la  manière  et  dau:^  bs  termes  près-  M.  Groscblag,  ministre   plénipotentiaire  près 

dits  pour  les  biens  de  la  première  classe,  par  les  princes  et  Etats  du  cercle  du  Haut-Rhin, 

l'article  3   dudit  décret,  pour  les  biens   de  la  M.  fiéren^er,  minisire  du  roi  près  la  Diète  gé- 

première  classe.  nc^rale  de  l'Empire,  auquel  est  joint  celui  du  sieur 

Art.  10.  Bérenfrer,  son  secrétaire. 

•  Lorsque  les  procureurs  syndics  auront  à  citer  ,  M-  Gaillard,  chargé  des  affaires  de  Frarifce  près 

devant  les  directoires  les  fermiers  ou  sou^-fer-  la  R'publique  de  Hollande-  ^   ,     .      ,     „  ^^ 

miers  des  biens  nationaux  pour  y  affirmer  la  sin-  M.  Marairay  de  Cussy,  près  le  duc  des  Deax- 

c«  filé  de  leurs  baux,  ils  pourront  se  servir  du  '  ^i\^\           ad 

ministère  des  grefliers  des  municipalités  du  do-  Jî*  g?''^.^**»  ^  ^^^^^jP/}-          .    o 

micile  des  fermiers  et  sous-fermiers,  ou  de  la  J*-  Hïrsinjjer,  près  1  électeur  de  Saxe, 

situation  du  chef-lieu  de  l'établissement.  M-  1- 'quiaote,  secrétaire  de  légation  près  1  élec- 
teur palatin. 

Art.  11.  M.  Roza,  agent  de  France,  adjoint  eC  en  survi- 

«  Les  adrainisfraleurs  des  biens  affectés  à  des  vanceà  la  résidenre  de  La  Haye, 

fondations  acquittées  dans  les    églises  paroi?-  M.  de  Baussay,  ngenl  du  rpi  près  les  Etats  gé- 

siales,  et  sur  Taliénation  desquelles  l'Awmblée  néraux  des  Provinces-Unins  des  Pays-Bas. 

nationale  s'est  réservé  de  Hlatuer  ce  qu'il  appar-  M.   Durforl,   ministre  plénipotentiaire  à  Flo- 

tiendra,   seront    tenus  d'en   remettre   l'élai  et  rence,  avec  celui  du  eiyur  Dubois,  son  secrétaire, 

fournir  la  déclaration  aux  directoires  des  dis-  M-  Saint-Georpe  de  Vérac,  ambassadeur  du  roi 

Iricls,  au  plus  lard  le  jour  indiqué  pour  la  pre-  près  le  corps  helvétique.     .,     ^       ^        ,       , 

mière  enchère,  s'ils  sont  rais  en  vei  te;  el  faute  M.  Meyer,  secrétaire  de  1  ambassadeur  du  rot 

par  eux  d'y  avoir  satisfait,  les  biens  pourront  en  Suisse.                            ^    .      .  *       **     j 

élrc  aliénr^s,  comme  le  surplus  de  tous  ceux  qui  "•  Bâcher,   premier  secrétaire  interprète  du 

appartiennent  à  la  nation.  roi  en  Suisse.                       ^    .  ..     ,       ^    ^ 

.      i^  M.  M'Teau,  secrétaire  attaché  à  l'ambassade  du 

^^^'  '^*  roi  en  Suis-^e. 

«  Les  adjudicataires  des  biens  nationaux  sous-  M.  Auzillon  de  B  rville,  chargé  de  la  distribu- 

aftermés  jouiront  du  prix  entier  des  sous-baux,  tion  des  fonds  politiques  et  attaché  à  l'ambas- 

à  la  (barge  par  eux  de  laisser  annuellement  le  sade  du  roi,  en  Suisse. 

dixième  de  leur  produit  au  fermier  principal,  M.  Grivelly,  aumônier  de  ^ambassade  de  France 

pour  lui  tenir  lieu  de  toutes  inJemniiés.  <•  en  Snisse. 

„     .   ,.„   ,           ,,  ,       .         .           .  .,.  M.  Truelle,  trésorier  de  la  guerre,  et  attaché  à 

Un  de  MM,  les  secrétaires  donne  lecture  à  I  As-  Tainbassade  du  roi  en  Suisse, 

semblée  de  la  lettre  suivatite  écrite  par  M.  ue  m.  Schleich,  commis  de  la  trésorerie  du  roi  en 

Muntmurm,  ministre  des  affaires  étrangères,  à  Suisse. 

M.  le  président  de  TAs^emblée  :  M.'  Heislinger,  chargé  des  affaires  du  roi,  près 

Parla    Ia  9q  HiScAmhrP  170(1  *^  K»*publique  de  Valais. 

Fans,  le  Z^  décembre  1790.  (Lls.<emblée  ordonne  que  les  différents  actes 

«  Monsieur  le  Président,  j'ai  rhonneur  de  vous  de  ces  serments  seront   déposés  aux  archives 
envoyer  le  nerment  civique  d'une  partie  des  mi-  nationales.) 
nistres  et  autres  employés  du  roi  en  pays  étran- 
gers; j*v  ai  joint  une  liste  certifiée  par  moi.  S'IIk  M*    ■«  Président  annonce  Tordre  du  jour 
n'ont  pa's  apposé  à  leur  serment  le  sceau  de  leur  pour  la  séame  extraordinaire  de  ce  soir  et  pour 
secrc^tariui,  ain>i  que  cela  est  prescrit  par  le  dé  ^^elie  do  demain  malin, 
cret  de  TAsseuiblée  nationale,  c'est  parce  que  pa- 
reil sceau  n'a  pas  éié  en  usage  jusqu'à  pré^eut;  Plusieurs  membres  du  comité  d^aliénation  pro- 
mais Sa  Mijesié  vient  d'en  ordonner  un.  "  poseni  de  vendre  des  Uieus  nationaux  à  diverses 

(t  J'ai  rhonneur  d  éire,  ëvec  respect.  Monsieur  muni^ipalit^'S. 

le  Président,  votre  très  humble  et  très  obéissant  L'Assemblée  adopte  plusieurs  décrets  d'aliéna- 

FCrviteur.  tion  et  dè<  lare  vendre  aux  municipalités  ci  -après 

•  Signé  :  MoNTMoaiN.  dénommées  les  biens  nationaux  meutionnês  aux 

,    .     .               w      »               .    .  états  contenant  leur  évaluation  : 

«  Nota.h  ferai  passera  Monsieur  le  Présiden*,  A  la  muni€i|»alié  de 
par  bilet,  les  autres  serments,  à  mesure  qu'iU  Nemours,  pour  la  som- 
me seront  adressés.  »                                               oae  de 163,127  L  14  s.      2  d. 

Suit  la  liste  des  ministre»,  agents,  résidents  et  A  la  municipalité  de 

chargés  d  affaires  de  Fiance  dans  les  pays  étrari-      Viiry-le-François 987,581  Lis.      4  d. 

gers,  qui  ont  uièié  le  serment  ordonné  par  l'As-  A  la  municipalité  de 

semblée  nationale  :  ^  ^  Miradoux 72,209  L  17  s.      4  d. 

M.  0-Kelly,  ministre  plénipotentiaire,  prèà  Te-  A  la  municij>aliié  de 

lecteur  de  Mayence.  Marswian 1,980  L    »  •  d. 

M.  de  Yergennes,  ministre   plénipotentiaire,  a  la  municipalité  de 

près  l'électeur  de  Trêves.  Bunxat 6,567  L  18  »  d. 

A  celui-ci  sont  joints  ceux  des  sieurs  Maupas  et  a  la  municipalité  de 

Kenizinger,  secrétaires  de  M.  de  Vergennes.  fiellon 3,294  l.  10  s.      »  d. 

M.  Colbert,  ministre  |»lénipûtentiaire  près  Té-  A  la  municipalité  de 

lecteur  de  Cologne»  avec  celui  du  sieur  Mariai  la,      Bonnes 1 ,  397  1.    •         »  d . 

■^^^*''^,  .t.      uxj       «,11,  ^*û  municipahté  de 

H.  Gandolpiie,  chargé  dci  affaires  de  Franee     Boia-GMiimQa.k 96,899  1*   4        9  d. 
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A  la  municipalité 
d^Orléans 33,003  1.    4  b.    10  d. 

A  la  mnnicipalifé  de 
Saint-Deois-Suint -Flo- 
rentin       44,078  1. 14  8.      1  d. 

A  ia  DQunicipalIté  de 
Rouen 1,152,3221.  17  s.     1  d. 

A  la  municinaiilé  de 
Neuiily-Saint-Front...      45,103  I.  15  8.     2  d. 

A  la  municipalité  de 
Tarascon 918,849  1.    6  8.      3  d. 

A  la  municipalité  de 
GartignieB 94,864  1.  10  s.      »  d. 

A  la  municipaiiiô 
d'Aine 16,819  1.    »  » 

L(^  tout  ainsi  qu'il  est  plus  aa  long  porté  aox 
décrets  de  vente  et  états  d*e8timations  respec- 
tifs, annexés  à  ia  minute  du  procès*Yerbal  de  ce 
jour. 

(La  séance  est  leyée  à  trois  heures.) 


ASSEMBLÉE  N/LTIONALB. 

PRÉSIDENCE   DE    M.  TREILHARD,  EX-PRÉSIDENT. 

Séance  du  vendredi  31  décembre  1790,  au  sdr  (1). 


La  séance  est  ouverte  à  six  heures  et  demie  du 
soir. 

^me  veuve  d'Houry,  introduite  à  la  barre,  pré- 
sente à  TAssemblée  nationale  w\  exemplaire  de 
rAlmanach  royal,  dédié  à  ia  Cour  pour  Tan- 
née 1791. 

M.  le  Président  reçoit  Thon^mage  de  cette 
dame,  et  lui  accorde  Thonneur  de  la  séance. 

Un  de  MM.  les  secrétairet  fait  lecture  de  plu- 
sieurs adresses  que  T Assemblée  nationale  n'Utoie 
aux  comités  relatifs  à  chacune  d'elles,  et  doot 
lVxtr;»it  suit  :  1 

Adresse  àe^  administrateurs  composant  le  di»^ 
rectoire  du  département  de  Corse,  contenant  une 
d<^libéraiion  dn  conReil  général  de  Tadministra- 
lion,  .lu  6  octobre.  Ce  jour  oft  la  Corse  fut  féln- 
lé^n'^e  dans  ses  droii*-,  et  décl  «rée  partie  inté- 
gr.inte  de  la  monarchie  française,  a  été  c 'lébré 
p  «r  tous  les  habitants  de  cette  lie  afec  la  plus 
grande  solennité. 

À•ire^8e  de  l'assemblée  administratiTC  dn  dé<* 
part<  ment  de  la  Haut -Loire  qui,  en  terminant  sa 
première  session,  présente  à  l'Assemblée  natio* 
nal^aun  nouvel  hommage  d'admiration,  de  recon- 
nai:-sance  et  de  d<^vouement. 

Adres<«e  des  oHiciers  municipaux  de  la  ville 
de  Moiitbrison,  qui  expriment  leur  douleur  sur 
les  troubles  qui  agitent  la  Tille  de  Lyon,  et  leurs 
vœix  pour  l'organisation  prochaine  des  gardes 
nationale;!,  seule  force  publique»  capable  de  ré- 
primer avec  succès  les  entreprises  des  ennemis 
de  la  Révolution. 

Adresr^e  des  administratenrs  du  direetofre  do 
défiarlement  de  la  Loire-Inférienre,  qpi  envoient 
une  délit)ération  du  conseil  général  d'adminis- 
tration, contenant  a^ihé^ion  au  prolt patriotiquéi 
conçu  par  le  départem«'nt  de  la  Creuse,  de  réu- 
nir, auprès  de  l'Assemblée  nationale  et  du  roi, 
une  députation  commune  de  tous  les  administra* 

(1)  G0tt«  léuiM  Ml  inoamplMa  au  Jlialiii». 


teurs  des  départements  du  royaume,  i  l'effet  de 
déposer  à  leurs  pieds  l'homnmge  de  Famour  et 
de  la  reconnaissance  de  tous  les  Français,  et  leur 
ferme  résolution  de  maintenir  de  tout  leur  pou- 
voir la  nouvelle  Gonstituiioo» 

Adresse  des  petits  volontaires  nationaux  de  la 
ville  di)  Gallso,  qui  supplient  l'Assemblée  de 
leur  permettre  de  continuer  leurs  fonctions, 
sans  que  cela  noise  en  aucune  manière  à  leurs 
études  ni  à  leur  éducation. 

Adresse  df*8  lugeé  composant  le  tribunal  du 
district  de  Gérei  qui  présentent  à  l'Assemblée  le 
tribut  de  leur  admiratîou  et  do  leur  dévoue- 
ment, Ils  envoient  un  état  de  tout  ce  qui  leur 
e?i  nécessaire  pour  commencer  leurs  fonct  ons. 

Adresse  au  nom  des  eomroissalreade  la  garde 
nationale  de  la  ville  de  Milhao,  département  de 
PAvey ron,  an  sujet  de  la  nomination  de  leurs  chefs 
par  les  offlciers  de  ee  oorps. 

Il  est  donné  lecture  d^une  lettre  des  administra- 
teurs composant  le  directoire  du  dépariament 
des  âouclieS'^du-Rhône,  ten<ianl  à  supolier  TAs- 
semhlée  nationale  de  déclsrer  qUe  le  Comtat 
Yenaissin  fait  partie  de  l'Empire  firangais. 


idhe  propose  de  renvoyer  cette  lettre 
au  cofiiiie  u'Avignon  et  au  comité  diplomatique. 
(L'Assemblée  adopte  cette  motion.) 


intitulé  :  ÀMrHsêêmmt  de  M.  Carchevêquê  de 
Vienne,  au  d$rgé  H  otur  (idHêê  de  son  diocèse  (\)^ 
comme  étant  un  libelle  séditieux,  inconstito-* 
tionnel,  attentatoire  à  Tautoriié  de  l'Assemblée 
nationale,  et  tendant  à  soulever  las  peuples 
contre  cette  autorité. 

Un  membre  demande  le  renvoi  de  cette  pro« 
clamation  au  comité  des  recherches, 
(Ce  renvoi  est  ordonné.) 

Lectnre  est  éssalement  faite  d'une  lettre  de  M.  de 
Montmorin  écrite  à  U.  le  Président,  pour  1  in- 
former qu'il  a  écrit  à. M.  du  Portail,  mini  tre  40 
la  guerre,  pour  l'engager  à  faire  passer  promp- 
tenient  les  troupes  de  ligne  demand»>es  par 
l'administration  du  département  de  l'inire. 

Il  e^X  ensuite  fait  lecture  4*un  «xtrait  du  re- 
gistre des  délibérations  du  directoire  du  dé|)ar- 
tement  de  Seine-et-Oise,  contenant  le  serooent 
prô»é,  en  ex^çftioq  du  décret.  <{fi  i;Afi»emblée 
nationale,  du  tJ  novembre  dernier,  devant  ço 
directoiroi  par  H.  Avoine,  curé  de  Gk>mmecourt, 
élu  et  proclamé  évèque  de  ce  déparienientf 
obligé  de  s'absenter,  et  sa  souqiisslon  de  réitérer 
ledit  serment  devant  la  mttni«npalité  de  Qom- 
mecourt  aussitôt  qu'il  sera  de  retour. 

Vn  membre  propose  (ra'il  80tt  (Ut  jotieutlon  do 
ce  serment  dans  le  proces-verbal. 
(Cette  proposition  est  adop'tée.) 

L'ordre  dn  jour  appelle  la  mite  de  l^  dUeusHon 
du  projet  de  décret  sur  les  ponts  et  chaussées.    ^ 

M.  EiabniB,  rapporteur,  donne  lecture  de  la 
nouvelle  rédaction  du  comité  pour  le  titre  IV, 
actuellement  soumis  aux  délibératioas  de  1  A»* 
semblée. 
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La  discusâioa  s'engage  sur  l*article  premier 
portant  institutiou  d*uiie  seule  école  des  ponts 
et  chaussées. 

M.  Anbry-dn-Boehet.  Plusieurs  écoles  sont 
nécessaires,  afin  que  chaque  élève  puisse  faire 
preuve  de  son  talent  dans  son  pays,  afin  qa*il 
s'instruise  des  connaissances  locales  et  particu- 
lières au  besoin  de  son  département.  Si  les  direc- 
toires n*ODt  pas  les  élèves  sous  leurs  yeax,  com- 
meut  pourront-ils  choisir  leurs  ingénieurs?  La 
capitale  a-t-elle  seule  le  druit  de  posséder  les 
établissements  utiles?...  Je  den^ande  qu*il  y  ait 
neuf  ou  dix  écoles  des  ponts  et  chaussées. 

M.  Grangler.  L'article  premier  décrété  par 
l'Assemblée  nationale  sur  l'administration  des 
ponts  et  chauss('e8,  s'oppose  à  la  proposition  de 
M.  Âubry.  Vous  avez  décidé  qu'il  n'y  aurait  qu'une 
seule  administration  centrale  pour  tout  le 
royaume;  il  en  résulte  qu'il  ne  peut  y  avoir  plu- 
sieurs écoles  gratuites  nationales;  ce  décret  n'em- 
pécbe  pas  rétablissement  d'écoles  particulières 
dans  les  principales  villes  du  royaume  où  les 
élèves  recevront  à  leurs  frais  les  leçons  élémen- 
taires qui  les  prépareront  à  l'admission  dans  l'é- 
cole unique  nationale,  établie  dans  la  capitale  ;  ce 
n'est  que  dans  cette  ville  que  se  trouvent  ras- 
semblés en  grand  nombre  les  modèles  et  les 
monuments  des  arts,  et  tous  les  autres  motifs 
d'émulation  à  présenter  aux  talents  et  au  génie. 
D'ailleurs  la  multiplicité  des  écoles,  en  augmen- 
tant prodigieusement  la  dépense,  nuirait  à  Ta- 
vancement  des  élèves  et  au  progrès  de  l'article. 
Je  demande  la  question  préalable  sur  la  proposi- 
tion de  M.  Aubry-du-fiochet. 

(La  question  préalable  est  adoptée  sur  Tamcn- 
dement.) 

L'article  2  du  projet  de  décret  porte  que  Fécole 
des  ponts  et  chaussées  sera  dirigée  par  un  ingé- 
nieur, ayant  sous  ses  ordres  deux  inspecteurs. 

M.  Defermon.  Dans  le  projet  de  décret  qui 
vous  est  Boumis,  on  vous  propose  de  mettre  à  la 
tête  de  l'école  des  ponts  et  chaussées,  un  ingé- 
nieur en  chef  et  deux  inspecteurs.  Je  crois  que 
ces  derniers  sont  parfaitement  inutiles.  Une  par- 
tie des  (''lèves  est  envoyée  chaque  année  en  cam- 
pagne; c'est  sur  le  témoignage  des  ingénieurs 
de  département  qu'ils  seront  admis  aux  exa- 
mens. La  dépense  des  deux  inspecteurs  de  Paris 
est  donc  superflue. 

M.  d*E»toarinei.  Il  faut  que  la  pt^pînière  d'  s 
élèves  soit  surveillée  avec  soin  ;  ce  n'est  pas  une 
dépense  de  8,400  livres  qui  doit  arrêter  TAssein- 
blée  nationale.  Les  fonctions  des  inspecteurs 
t'ont  de  tenir  note  des  dispositions  des  élèves  ; 
ces  notes  servent  aux  examens. 

M.  Eiebran,  rapporteur.  L'ingénieur  en  chef 
étant  chargé  de  l  examen  des  plans  et  des  tra- 
vaux généraux  des  ponts  et  chaussées,  ne  pourra 
exercer  une  surveillance  continuellement  active 
sur  l'école. 

(L'Assemblée  décide  qu'il  n'y  aura  qu'un  ins- 
pecteur.) 

L'article  3  du  projet  de  décret  propose  de  don- 
ner les  places  de  professeurs  à  des  élèves  qui, 
après  des  concours  et  des  examens,  seront  jugés 
les  plus  dignes  de  cet  emploi. 

M.  Gaultier  «Blaviat.   h?,  comité  des  fi- 


nances vous  propose  de  continuera  faire  instruire 
les  élèves  par  les  deux  élèves  les  plus  avancés, 
et  qui,  par  des  examens,  auront  été  jugés  les 
plus  capables.  A  cet  égard,  je  dois  vous  faire 
connaître  un  fait  qui  m'a  (Hé  dénoncé  ;  c'est  que 
pendant  la  belle  saison  les  deux  élèves  profes- 
seurs allaient  en  province  dirig<^r  des  travaux,  et 
pendant  tout  ce  temps,  ceux  des  élèves  qui  res- 
taient à  Paris,  étaient  obligés  de  payer  des  pro- 
fesseurs particuliern. 

M.  Ijebrnn,  rapporteur.  C'est  une  excellente 
méthode  que  celle  de  faire  instruire  les  élèves 
des  écoles  par  les  élèves  lea  plus  avancés,  et  qui 
ont  été  jugés  dignes,  dans  les  concours,  d'obtenir 
ces  places  de  confiance.  Cette  méthode,  dont  l'ex- 
périence a  justitié  l'utilité,  est  la  meilleure  ma- 
nière d'exciter  les  progrès,  de  faire  naître  Té- 
mulalion,  ei  de  récomuen?er  honorablement  les 
talents.  Pour  prévenir  l'abus  que  vous  a  dénoncé 
le  préopinant,  on  peut  ajouter  à  l'article  que  nous 
vous  proposons,  que  l'enseignement  sera  conti- 
nué pendant  toute  l'année. 

(Cet  amendemtMit  est  adopté.) 

Les  divers  articles  du  titre  IV  du  projet  de  dé- 
cret sont  adoptés  comme  suit  -. 


TITRE  IV. 

Art.  !•'. 

«  Il  y  aura  une  école  gratuite  et  nationale  des 
ponts  et  chaussées. 

Art.  2. 

«  Cette  école  sera  dirigée  par  le  premier  ingé- 
nieur; sous  lui  sera  un  inspecteur  aux  appoin- 
tements de  4,200  livres. 

Art.  3. 

«  Il  y  aura  un  enseignement  permanent  ;  les 
places  de  professeurs  contitmeront  d'ôtre  rem- 
plies par  des  élèves  qui,  après  des  concours  et 
des  examens,  lesquels  seront  déterminés  par  un 
règlement  particulier,  seront  jugés  les  plus  di- 
gnes «le  ces  emplois,  et  auxquels  il  sera  accordé 
des  appointements  de  1,200  livres,  y  compris 
ceux  qu'ils  auront  déjà  en  qualité  d'élèves. 

Art.  4. 

«Soixante  élèves  seront  admis  à  celte  école, 
vingt  dans  la  première  classe,  vingt  dans  la  se- 
conde, vingt  dans  la  troisième. 

Art.  5. 

«  Les  élèves  seront  choisis  dans  les  83  départe- 
ments, parmi  les  sujets  qui,  au  jugement  d«i  l'in- 
génieur et  de  deux  commissaires  des  directoires, 
auront  concouru  sur  différents  objets  élémen- 
taires, lesquels  seront  indiqués  dans  un  règle- 
ment particulier. 

Art.  6. 

c  Les  ouvrages  des  différents  concurrents  se- 
ront tous  adressés  par  l'ingénieur  en  chef,  au- 
quel correspondra  chaque  département,  à  l'ad- 
ministration centrale,  &  une  époque  déterminée, 
et  sur  l'avisde l'assemblée despmiset chaussées, 
les  places  vacantes  seront  données  à  ceux  qui 
en  Siéront  jugés  les  plus  dignes. 

Art.  7. 
«  Chaque  élève  de  la  première  classe  aura  la 
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somme  aimuelle  de  500  livres  ;  chaque  élève  de 
j.i  8<conde  classe  aura  uno  somme  annuelle  de 
400  livres;  et  chaque  élève  de  la  troisième  classe 
aura  une  somme  annuelle  de  300  livres. 

Art.  8, 

c  Tous  les  ans  les  élèves  de  chacune  de  ces 
classes  seront  soumis  à  un  concours  et  à  des 
examens  au  jugement  de  l'ingénieur  en  chef  et 
li^'îi  inspecteurs  généraux,  qui  se  trouveront  à 
Paris 

Art.  9, 

«  Sur  l'avis  moiivé  de  ladite  assemblée,  Tad- 
i::iiiiStration  pourra  renvoyer  les  sujets  qui  seront 
Micapables  ou  qui  ne  suivraient  pas  avec  appli- 
cation les  exercices  de  Técole. 

Art.  10. 

H  sera  alloué  chaque  année  lasomme  de 8,000 1. 
pour  les  dépenses  de  l'école  et  la  distribution  an- 
uuelle  des  prix  ;  l'état  détaillé  de  ces  dépenses 
sera  soumis  tous  les  ans  à  l'Assemblée  nationale. 

Art.  11. 

«  L'administration  centrale  des  ponts  et  chaus- 
sées donnera  son  avis  sur  le  logement  convenable 
à  rétablissement  et  à  Técole  des  ponts  et  chaus- 
sées, pour  y  être  statué  par  l'Assemblée  nationale 
sur  le  rapport  de  son  comité  des  finances.  » 

M.  Eiebrun,  au  nom  du  comité  des  finances, 
dit: 

Vous  avez  décrété  dernièrement  qu'il  sera 
sursis  à  toute  présentation  de  comptes  aux  cham- 
bres des  comptes.  Cependant  il  a  été  présenté  à 
la  chambre  des  comptes  de  Bretagne  plusieurs 
comptes  de  1789,  pour  lesquels  il  s'élève  des 
contestations  entre  la  chambre  et  les  administra- 
tions de  départements.  Votre  comité  des  finances 
vous  propose  de  décréter  la  disposition  suivante: 

«  11  sera  sursis  au  jugement  des  comptes  de 
l'année  1789,  qui  pourraient  avoir  été  présentés 
aux  chambres  des  comptes,  jusqu'à  l'organisation 
lie  la  comptabilité.  » 

(Ce  décret  est  adopté.) 

M.  le  Président  annonce  l'ordre  du  jour  de 
la  séance  de  demain. 

M.  Pétion.  Je  vois  sur  le  tableau  de  Tordre 
dn  jour  de  demain  un  projet  de  décret  sur  les 
dispenses  de  mariage.  Je  crois  qu'il  est  peu  de 
membres  qui  soient  en  ce  moment  en  état  de 
prononcer  sur  cette  importante  matière.  Vous 
avez  d'ailleurs  des  objets  beaucoup  plus  instants. 
Je  demande  l'aiournement  du  rapport  sur  les 
disjjenses  de  mariage. 

M.  Tabbé  Gouttes.  C'est  un  objet  très  impor- 
tant :  une  quantité  de  familles  sont  dans  la  souf- 
france ou  vivent  dans  le  concubinage. 

M.  Bouche.  Un  membre  du  comité  ecclésias- 
tique, M.  Durand  (de  Maiilane),  a  rédigé  un 
projet  de  décret  concernant  les  formes  civUes  du 
mariage.  Ces  que^tions  sont  délicates,  épineufses, 
dangereuses  à  traiter.  Si  vous  vous  occupiez  des 
dispenses  de  mariage,  on  oe  manquerait  pas  de 
vous  faire  des  motions  incidentes,  très  iodis- 
crètes  dans  les  circonstances  présentes.  Je  de- 
mande le  renvoi  du  tout  à  la  législature  pro- 
etaaine* 


(L'Assemblée  ajourne  indéfiniment  la  question 
des  dispenses  de  mariage.) 

Un  membre  demande  qu*on  mette  à  Tordre  du 
jour  de  demain  la  suite  du  rapport  du  comité 
centrai. 

Un  membre  demande  également  qu*on  mette  t 
l'ordre  du  jour  la  lecture  de  l'instruction  sur  la 
contribution  uiobilière. 

(Ces  deux  motions  sont  adoptées.) 

Plusieurs  membres  du  comité  d*aliénation  pro- 
posent de  déclarer  et  TAssemblée  déclare  vendre 
les  biens  nationaux  mentionnés  aux  états  conte- 
nant leur  évaluation  ; 

Savoir  : 

A    la     municipalité 
d'ArraSy  pour  la  somme 

U6.  •.•.••.•*•.•.•.•••   OfDO\7yU«/4   1.    10  8.      <cQ« 

A   celle    de   Dreux, 
pour 1,113,306        2        9 

A  celle  de  Péronne, 
pour 4,076,972        4         2 

A  celle  de  Beauvais, 
pour 935,896       16        6 

A  celle  de  Dijon,  pour     241,959       14       10 

Acelledu  Pont-Saint- 
Esprit,  pour 5,280         »         * 

À  celle  de    Roqu'  - 
maure,  pour 306,760       16        • 

Et  à  celle  de  Junas  et 
Gaverne,  pour 5,344        8         » 

Le  tout  ainsi  qu*il  est  plus  au  long  détaillé  aux 
décrets  de  vente  et  étals  respectifs  d'évaluation 
desdits  biens,  annexés  à  la  minute  du  procès- 
verbal  de  ce  jour. 

(M.  le  Président  lève  la  séance  à  neuf  heures  et 
demie.) 


ASSEMBLÉE  NATIONALE- 


PRESIDENCE   DE   M.    D'ANDRE. 


Séance  du  samedi    1"  janvier  1791  (1). 


La  séance  est  ouverte  à  neuf  heures  et  demie 
du  matin. 

M.  Fabbé  Eiatyl,  seci*étaire,   donne  lectur*; 
des  procès-verbaux  de  la  séance  du  jeudi  30  dé- 
cembre au  soir  et  de  celle  du  vendredi  31  décem- 
bre au  matin. 

(Ces  procès- ver  baux  sont  adoptés.) 

M.  le  Président  rend  compte  à  l'Assemblée 
de  la  députation  qui  a  été  décrétée  le  vendredi 
matin  pour  faire  les  visites  d'usage.  II  donne  en 
même  temps  lecture  des  discours  qu'il  a  pro- 
noncés au  roi  etit  la  reine,  aiusi  que  des  répon- 
ses de  Leurs  Ma) estes. 

Ces  discours  sont  ainsi  conçus  : 

Discours  de  M.  le  Président  au  roi. 

«  Sire, 
«  Nous  voyons  s'approcher  enfin  le  moment 

(1)  Gttu  léuM  «ft  ioooB|ilèt«  aa  Motiiiemr. 
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désiré  quf,  en  terminsnl  nos  (ravaux,  affermira 
iiiTaiialilemenl  la  fi  licilé  puliliq'ie.  Rendre  le^ 
Fiançais  beureux.  Sire,  c'est  tous  rendre  heu- 
reux TOI) fl- même,  vous  dont  l'ame  fr-nche  ei 
pure  ne  connaît  de  Iranheur  que  le  bonheur  gO.- 
Dëral  :  vons  qui  vous  ëiea  dëclarë  le  chef  de  no- 
ire Révolution;  voua  dont  IVxemole  élernwl'r- 
ment  mémorable  doit  servir  ds  licon  &  tous  les 
bons  rois. 

•  Que  l'accord  qui  ri^gne  entre  voire  Majesté  el 
l'AsRemblée  nationale  est  consolant  pour  les  vrais 
citoyens!  Puisse  celle  confiance  mulueUe  dé- 
truire le  frivole  e^pnir  de  nns  ennemÎR,  qui  Font 
aiiSM  les  vôtres  1  Puliise-i-elle  assurer  b  jamais  la 

Esjx  que  vous  méritez  ei  bien,  el  dont  tous  les 
ans  Fiançais  veulent  vous  voir  jouirt  > 

Réponte  du  roi  à  ta  députalion. 

■  Je  recevrai  roujours  avec  sensibilité  t'assQ- 
raiice  des  Fentiments  de  l'Assemblée  nationale 
pour  moi.  Ceux  que  vous  venez  de  m'ezpriiner 
en  son  nom  sont  (larfuilemenl  conformes  à  mes 
vœux  les  plus  chers:  c'est  par  la  conMiince  et  le 
concert  qui  duivent  ré(;ner  entre  elle  et  moi,  que 
nous  parviendrons  à  achever  «t  à  consolider  le 
grand  uuvr.)(.'e  de  la  Cotiâtiluiiun  du  royuume. 

•  Agissons  donc  dans  un  même  esprit,  avec 
une  seule  àme,  et  renaissons  tous  nos  efforts 
pour  ramener  la  paix  el  l'ordre,  dont  nous  avons 
tant  bor^oin,  et  jiour  prévenir  les  malheurs  (pii 
viennent  d'affliger  plusieurs  parties  du  royaume, 
et  dont  mon  cœurest  eucore  dAchJré. 

■  Tous  mes  vœux  tendent  &  assurer  le  bon- 
heur du  peuple  et  la  prospérité  de  l'Etat,  .«ans 
lesduels,  comme  vous  av<  z  bien  raison  de  le  dire, 
Je  ne  saurais  être  heureux,  • 

Ditcoun    de   M.  le    Priaident   à  la   reine 
el  à  M.  le  Dauphin. 

<  Madame, 
<  L'Assemblée  nationale  vient  vous  offrir  les 
vœux  qu'elle  fait  pour  votre  tonhenr;  elle  se 
rappelle  avec  un  vif  intérêt  que  vous  avez  pro- 
mis d'ii|iprendre  à  l'héritier  du  Trône  à  respecer 
la  liberié  publique  et  à  niainlenir  l-s  lois:  cet 
enfta^'ement  nous  assurequecetenfantprécie  <x, 
desiiné  à  gouverner  une  niiilon  libre,  sera  l'iné- 
branlable appui  de  notre  ConsiilutioQ. 

A  M.  le  Dauphin. 

■  Et  vouB,  que  la  Providence  et  nos  lois  appel- 
lent ù  parler  une  co'jrunne  embel  ie  par  la  liberté, 
imitez  les  vitius  dis  auteurs  de  vus  juurd;  ap- 
prenez d'eux  que  It-s  rois  soct  établis  pour  ren- 
dre le  peuple  heureux,  et  que  leur  véritable 
puissance  consiste  dans  l'oljéi^sance  aux  luis.  > 

Ripante  de  la  reine. 

•  Je  Fuis  trËa  touchée.  Messieurs,  des  senti- 
ments de  rAKS"mblée  natlnn^'le:  quand  mon  lils 
STa  en  Age  <ie  tépondre,  il  exprimera  lui-même 
ce  que  je    ne  cesse  de  lui  imipirer,   le  respect 

Cuur  'l'B  lois,  el  lu  déair  de  coiilribuer  au  bon- 
eur  des  peuples.  ■> 

M.  Trellhard.  Les  digi^ours  de  H.  te  prési- 
dent au  lOJ  ri  â  la  reine  expriment  p^irrailein'nt 
les  vœux  de  l'Assi'iiiblée  el  les  léiioi'Scs  qui  lui 
ont  été  luiHcê  manileiieut  uo  attwlieuuial  inlioi- 


ment  précieux  à  laConslitution.  Jedeminde  l'im- 

priBsioD  (les  uns  et  des  autres  et  lenr  Insertion 
au  procèfl-verbal. 

(tetxe  motion  est  décrétée  par  leclimatioa 
et  avec  les  plus  grands  témoignages  de  satisfac- 
tion.) 

Le  sieor  Courtin,  chevalier  de  Saint-Lonle,  pré- 
senie  àrAsseinbl''e  nationale  un  mémoire  pour 
réclamer  IVxécniiun  des  clauses  d'une  fondation 
faiti'  par  ses  auteurs  dans  le  monastère  de  la 
Conception  à  Puris. 

(Ce  mémoire  est  renvoyé  au  comilé  eccléaias- 
tique.) 

M.  Le  Braa,  curé  de  la  ville  de  Liont-la- 

Forél,  député  du  département  de  l'Eure,  demaO'ie 
à  piéter  le  serinent,  aux  t'Tmes  du  décret  da 
27  novembre  dernier;  et  après  y  avoir  élé  admis, 
il  jure  de  viller  avec  soin  sur  les  fidèles  de  Ia 
paroiSBi-  qui  lui  est  conltée,  d'être  tldële  i  la  na- 
tion, à  la  loi  el  au  roi,  et  de  mainieair  de  loal 
Sun  pouvoir  la  Constitution  décrétée  par  l'Assem- 
blée nationale  et  acceptée  p<ir  le  mi,  et  en  parti- 
culier la  coustitntLon  civile  du  clergé. 

M.  le  Préaldent  donne  lecture  de  la  note 
suivante,  à  lui  éente  par  le  minisirede  la  insiice 
le  30  décembre  1790: 

>  Le  roi  a  donné  sa  sanction,  le  29  de  ce 
mois  : 

«  1°  A  qnatre  décrets  de  l'A^^semblée  nallonale, 
du  29  novembre,  pour  la  vente  de  biens  naito- 
naui  anx  municipalités  de  JanviUe,  Pans,  Cbir- 
tr<s  et  Bonneval. 

<  2°  Au  décret  du  1"  décembre  présent  mois, 
pour  pareille  vente  i  la  municipalité  de  Vitry. 

>  3°  Au  décret  du  18,  sur  te  rachat  des  rentes 
foncières. 

élBVA 

accordé 
une  pension  de  1,2I)U  llires  &  sa  veuve. 

•  5°  Au  décret  du  24,  port^int  qu'il  sers  pro- 
cédé publiquement  au  brûement,  tant  des 
ballots  coniuiiant  le  paiiier  blanc  des  anciens 
assitinats  igui  n'a  pas  été  empluvé,  que  de  ci^ux 
de  eus  assignats  qui  sont  maculés  ou  défec- 
tueux. 

•  C"  El  enfin  au  décret  du  23,  portant  que  le 
roi  sea  piié  île  donner  diS  orires  alln  qu'il  suit 
envoyé  a  Enlrevaus  unegarnisun  sufllsdute  pour 
garder  ce  poste. 

•  Le.  ministre  de  la  justice  transmet  à  M.  le 
président  les  diiubles  minutes  de  ces  décrets 
sur  chacune  desquelles  est  la  sanctiau  du 
rui.  ' 

Signé  :  H.  L.  F.  JIdport. 
■  Paris,  ce  30  décembre  1790.  > 

M.  le  PréaMcBt  donne  lecture  à  l'A^setntilée 
de  11  k-tire  suivante  qui  lui  est  adresrée  par  le 
présiilent  de  lasi^emblée  électorale  de  Pans: 

•  Monsieur  le  présiilent,  l'a-'Bemblée  êleciorale 
me  cliarge  de  me  retirer  vers  vous  pi>ur  vous 
aiinoncei'  que,  llilèle  t  ses  oevolri,  elle  a  1er- 
miné  l'élection  des  jugi  s  et  des  suppléants  d.;s 
six  tribunaux  de  disinct  de  Pari-;  elle  me  charge 
en  outre  de  vous  prt'-Benler  une  péiiiion  i-urle 
piompt  établiSî-eineni  >ie  CcS  tribunaux,  cli  <cun 
dans  son  arrundissemeiil  désigna  :  il  s'y  trouve 
des  emplacements  qui  n'exigent  pour  cei  effet 
que  peu  de  dépense.  La  justice  a  useï  de  ntlr 


'  4°  Au  décret  du  21,  portant  qu'il  sera  é 
me  statue  i  J.-J.-Roui'seau,  et  qu  il  sera  acct 


/ 
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jesté  par  elle-même   pour  n'avoir  pas  besoio 
d'une  magoificeQce  élraagëre. 
«  le  8U1S,  etc. 

«  Signé  :  Pastoret  ». 

Un  membre  propose  le  reavoi  de  la  potilioa  au 
comité  de  Coostitution. 

M.  Brillai-Savarin.  Le  coros  dP8  élccteuri 
n*est  point  une  ass  mhlée  délibérante  et  si  tous 
les  corps  électoraux  s'arrogeaient  de  semblables 
prérogatives,  il  n'y  aurait  plus  d'ordre  public» 

H.  Bonehe.  L'installation  des  tribunaux  ne 
peut  n  garder  que  les  municipulités;  quant  aux 
tribunaux,  les  d<^crets  déjà  ren^ius  fixent  qu'ils 
seront  placés  chstcuii  dans  leur  district.  Je  pro- 
pose à  l'Assemblée  de  passer  à  Tordre  du  jour. 

M.  nenaad.  Je  demande  la  question  préa- 
lable. 

M.  de  VoUavlUe.  J'insiste  pour  l'ordre  du 
jour. 

M.  Goupil.  Tous  les  citoyens  ont  le  droit  de 
faire  des  péiitions. 

M.  de  Follevilie.  Cela  n'est  vrai  que  pour 
les  citoyens  qui  ne  t^ont  pas  réunis  pour  élire. 

(L'Ass  mblée,  consultée,  passe  k  l'ordre  du 
jour.) 

L'ordre  du  iour  est  un  rapport  du  comité  milU 
taire  relatif  à  la  décoration  militaire. 

M.  de  l¥linpfeB,  rapporteur.  Sous  l'ancien 
régime,  les  campagnes  de  guerres  étaient  comme 
non  avenues  pour  les  officiers  de  fortune,  rela- 
tivement à  la  décoration  militaire  et  ne  leur 
étaent  comptées  que  pour  un  an,  à  la  difftTence 
des  autres  oflicies.  Voire  comité  a  pen^^é  q^i'il 
fallaii  abolir  cette  distinction  et  c'<  st  précisé* 
ment  le  but  du  projet  de  décret  qu'il  vous  pro* 
pose. 

M.  Millet.  Il  est  absolument  injuste  que  la 
décoration  militaire  soit  aCiO  dée  après  dix-huit 
ans  de  service  à  un  colonel,  Uin\\n  qu'il  faut 
vin^t-huit  ans  à  un  capitaine  poiir  l'o'ttenir ;  vous 
ne  pouvf  s  laisser  subsister  plus  longtemps  cette 
distinction. 

Je  demande  que  le  temps  soit  le  même  pour 
tou.^  les  grades  1 1  qu'il  soit  fixé  à  vingt-quatre  an- 
j\(*e?  de  jjervice. 

(Cette  motion  est  adoptée.) 

L«'  projet  de  décret  e^t  adu|)té  en  ces  terme?  : 

«  L  Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
le  ra|i|iOrtde  son  comité  militaire,  décrète  ce  qui 
suit: 

Art.  1*^. 

«  A  l'avenir  la  décoration  militaire  sera  accor- 
dée aux  olficiers  de  toutes  les  armes  et  de  tous 
les  gra  les,  à  24  années  de  service  révolues,  et 
les  années  seront  cuiiiplées  confuruiôment  aux 
dispositions  de  l'article  premier  du  titre  II  du 
décret  des  10,  16,  23  et  26  juillet  179d,  sur  les 
peusions  et  retraites. 

Art.  2. 

€  Les  années  de  service  comme  soldats  et 
eomine  soua-oflkûert»  compteroui  coAflie  celles 


Art.  3, 

^  Les  officiers  qui  auraient  pris  leur  retraite, 
et  ceux  qui  auraient  été  réformés  sais  avoir  ob- 
tenu la  décoration  militaire,  pourront  en  former 
la  demandn,  et  Pont  déclarée  susceptibles  de  l'ob- 
tenir, s'ils  ont  servi  le  temps  déterminé  par  les 
articles  précédents. 

Art.  4. 

«  Le  Président  est  chargé  de  se  retirer  dans  le 
jour  par-devers  le  roi,  pour  lo  prier  de  sanc- 
tionner le  présent  décret.  » 

M.  Chabroad,  au  nom  du  comité  militaire ^ 
expose  que,  dans  les  circo  istances  actuelle?,  les 
deux  régiments  envoyés  en  garnison  à  Moniau- 
ban,  n'y  étant  plus  nécessaires  pour  maintenir  le 
b  >n  ordre,  lun  des  deux  peut  en  être  retiré  pour 
être  employé  où  le  bien  1  exigerait. 

Le  roinité,  ajfant  reconnu  que  cet  objet  con- 
cerne le  pouvoir  executif,  a  conféré  à  ce  sujet 
avec  le  ministre  de  la  guerre  et  avec  celui  de  la 
justice;  il  présente,  de  concert  avec  eux,  le  projet 
de  décret  suivant  : 

«  L'Assemblée  nationale,  instruite  que,  dans  les 
circonstances  actuelles,  l'un  des  deux  régiments 
en  garnieonà  Montauban,  en  conséquence  de  son 
décret  du  26  juillet  dernier,  est  snmsant  pour  y 
maintenir  le  bon  ordre,  et  que  l'autre  pourrait 
être  eiUidoyé  utilement  ailleurs,  si  le  même  dé- 
cret ne  semb'aii  s'opposer  à  ce  qu'il  fût  leliré  de 
Montauban,  ouï  son  comité  militaire,  déclare 
que  lt>  décret  du  26  juillet  dernier  ne  fait  point 
d'obstacle  à  ce  que  le  roi  dispose,  selon  le  besoin, 
du  droit  qui  lui  donne  laGonstitution,d'ordonuer 
des  mouvements  des  troupes.  » 

M.  Prieur  observe  que  le  comité  n'a  pas  exa- 
miné assez  sérieusement  le  délit  commis  par  la 
force  arm<^e  contre  un  officier  municipal,  délit  qui 
pourrait  être  traité  de  crime  de  lèse- nation. 

(Le  projet  de  décret  esi  adopté.) 

M.  Hell,  au  nom  du  comité  d* agriculture  et  de 
commerce^  rend  compte  à  1  Assemblée  di^s  ofires 
que  fait  le  sieur  de  Veyland-Stahl  d'envoyer  à 
tous  les  arsenaux  du  royaume  des  échantillons 
de  sa  poudre,  faite  avec  un  salpêtre  de  sa  com- 
position, supérieur  à  toutt  les  autres,  d'après  le 
rapport  de  l'Académie  des  sciences.  Si  le 
résultat  lui  est.  favorable,  il  demande  à  cél*'r  à 
la  nation  son  établis<:ement,  sous  condition  d'une 
juste  indemnité;  s'il  ne  réjs^it  pas  il  cjnsent  à 
ce  que  tous  les  frais  soient  à  son  compte. 

L*'  comité  d'agriculture  et  de  commerce  pré- 
sente, en  conséquence,  le  projet  de  décret  suivant  : 

«  L'Assemblée  nationale,  approuvant  le  natrio* 
tisnie  <iu  sieur  Veyland-Siahl,  et  consi  lêrant  les 
avantages  qui  peuvent  nsulter  pour  la  nation  du 
succès  de  sa  découverte,  après  avoir  ente  idu  ses 
comités  d'agriculture  et  de  commerce,  militaire 
et  de  tlnances,  réunis,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  !•'. 

»  Le  sieur  de  YeylAnd-Siahl  pourra  établir  à 
ses  frais  des  nitrières  et  fabriques  «lu  salpêtre, 
comme  aass^i  construire  à  ses  frais  un  moulin  à 
poudre,  le  long  de  la  rivière  du  Thenn,  depuis 
fieauvais  jusqu'à  Greil,  dans  l'endroit  dont  il  con- 
viendra avec  le  département  de  1  Oise  ou  son  direc- 
toire^  80U8  iea  conditions  suivantes: 

Art.  2. 
«  Il  ne  pourra  Iroobler  personne  dans  la  pro- 
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priété,  ni  établir  son  moulin  que  dans  le  lieu, 
et  de  manière  qu'aucune  habitation  ne  puisse 
souffrir  des  accidents  qui  pourraient  arriver  dans 
cet  établissement.  La  fixation  de  remplacement 
de  ce  moulin  sera  faite  par  des  commissaires  du 
département  deFOise. 

Art.  3. 

«  Les  mêmes  commissaires  veilleront  à  ce  que 
le  sieur  de  Veyland  ne  fabrique  que  la  quantité  de 
poudre  nécessaire  pour  faire  des  essais;  cette 
quantité  ne  pourra  pas  exceller  trois  quintaux  ; 
aucun  envoi  n'en  pourra  être  fait  qu'avec  la  per- 
mission écrite  desdits  commissaires  du  départe- 
ment; chaque  baril  sera  scellé  de  leur  cachet;  et 
sous  aucun  prétexte,  le  sieur  de  Veyland  ne  pourra 
disposer  autrement  de  la  poudre  qu*ii  aura  fa- 
briquée. 

Art.  4. 

«  Si,  par  le  résultat  des  essais  dont  il  sera  rap- 
porté des  procès-verbaux  circonstanciés,  il  est 
reconnu  que  la  poudre  fabriquée  n'est  pas  d'une 

auiilité  supérieure,  le  sieur  de  Veyland  sera  tenu 
e  démolir  son  moulin  dans  quinze  jours,  sans 
pouvoir  réclamer  aucune  espèce  d'indemnité  :  si, 
au  contraire,  la  qualité  supérieure  de  la  poudre 
est  constatée,  le  sieur  de  Veyland  sera  tenu  de 
remettre  à  la  nation  le  moulin  qu'il  aura  fait 
construire,  et  l'Assemblée  nationale  statuera  sur 
les  remboursements  et  récompenses  qui  seront 
dus  audii  sieur  de  Veyland.  » 

Plusieurs  amendements  sont  présentés;  ils 
sont  écartés  par  la  question  préalable. 

(Le  projet  de  décret  est  mis  aux  voix  et  adopté 
sans  modification.) 

L'ordre  du  jour  est  la  suite  du  rapport  du  co- 
mité central  sur  Vordre  des  travaux  de  V Assem- 
blée (1). 

M.  Crillon  le  jeune,  rapporteur  du  comité  cen- 
traL  Messieurs,  tous  les  travaux  qui  nous  avons 
énumérés  dans  notre  rapport  du  26  décembre 
dernier,  sont  classés  dans  I  ordre  qui  nous  a  paru 
préférable;  nous  ne  nous  flattons  pas  d'avoir 
choisi  le  meilleur;  nous afflrmons seulement  que 
nous  n'avons  été  guidés  que  par  l'amour  du 
bien;  vous  trouverez  peut-être  des  erreurs  dans 
notre  classement;  mais,  nous  osons  le  dire,  vous 
n'y  trouveri'Z  pas  une  prévention. 

Nous  ajoutons  qu'il  est  évidemment  nécessaire 
de  suivre  un  or  ire  quelconque,  et  de  ne  pas 
abandonner  au  hasard,  pour  ainsi  dire,  le  (il  de 
vos  travaux  :  nous  convenons  cependant  qu'il  y 
aurait  un  plus  grand  inconvénient  encore  à  dis- 
cuter quels  sont  les  objets  qui  méritent  le  premier 
rang  dans  la  discussion;  ce  serait  consumer  en 
paroles  un  temps  précieux.  Ainsi,  Messieurs,  vous 
êtes  entre  deux  écu(  ils  :  perle  de  temps  ou  marche 
incertaine;  c'est  dans  celte  position  que  nous 
venons  vous  offrir  notre  travail;  nous  ne  vous 
dirons  pas  si  notre  plan  est  bon  ;  suivez-le;  il 
nous  est  permis  de  vous  dire,  si  vous  ne  le  trouvez 
pas  trop  mauvais,  vous  devez  l'accepter.  Mais  sur 
quoi  nous  insisterons  bien  plus  fortement  en- 
core, c'est  sur  l'utilité,  ou  plutôt  sur  l'indispen- 
sable nécessité  d'adopter  la  mesure  que  nous  vous 
avons  conseillée  dans  notre  premier  rapport;  celle 
de  prendre  l'engagement  formel  de  convoquer  la 
législature  procnamei  non  à  jour  nommé,  comme 

(i)  Voyez  ci-dessus  le  rapport  de  M.  Grillon  le 
jeune,  séance  du  tU  décembre  1790. 
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on  vous  l'a  proposé,  et  comme  vous  ne  pouviez  pas 
y  adhérer,  mais  lorsque  vous  serez  arrivés  à  une 
époque  déterminée  de  vos  travaux. 

Si  vous  vous  décidez.  Messieurs^  comme  nous 
vous  en  conjurons,  à  cette  solennelle  déclaration, 
on  n'aura  plus  cette  opinion  vague  du  temps  où 
pourra  finir  votre  session,  elle  sera  fixée;  on 
connaîtra  le  chemin  que  vous  devez  suivre,  et 
l'espace  qui  vous  reste -à  parcourir:  od  verra 
chacun  de  vos  décrets  en  rapprocher  le  terme  ; 
c'est  alors  que  cette  absurde  calomnie,  cette  pré- 
tendue volonté  de  nous  perpétuer,  projet  auquel 
n'ont  jamais  cru  les  personnes  qui  en  paraissent 
alarmées,  mais  dont  elles  savent  tirer  un  si  fu- 
neste parti;  c'est  alors,  dis-je,  que  tous  cea bruits 
mensongers  disparaîtront;  alors  vous  verrez  le 
calme  régner  dans  l'Bmpire,  et  tons  les  efforts 
pour  le  troubler  devenir  impuissants. 

Pour  vous  engager.  Messieurs,  à  indiquer  la 
convocation  de  la  législature  prochaine,  à  l'époque 
la  plus  rapprochée  que  vous  permette  votre  ser- 
ment, nous  n'emploierons  pas  les  motifs  si  puis- 
sants sur  tous  les  hommes;  nous  ne  vous  dirons 
pas  que  le  repos  est  enfin  nécessaire  après  des 
travaux  dont  la  longue  durée  paraît  avoir  déjà 
sur[)assé  la  mesure  des  forces  humaines;  bous 
ne  vous  dirons  pas  que  vos  affaires,  que  vos 
familles  languissent  après  vous;  nous  savons 
que  nous  parlons  à  des*  législateurs,  nous  leur 
dirons  :  L'intérêt  de  la  patrie  le  commande.  Voici 
le  projet  de  décret  que  vous  propose  votre  comité 
central  : 

L'Assemblée  nationale,  aorès  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  comité  central,  décrête  : 

1^  Qu'elle  s'occupera  sans  mterruplioni  dans 
les  séances  du  matin,  des  objets  suivants  :  des 
jurés,  des  impositions,  de  la  haute  cour  nationale, 
des  changements  dans  le  code  pénal,  loi  de  respon^ 
sabilité,  gardes  nationaUs  et  auxiliaires,  organi" 
sation  de  la  marine,  loi  qui  détermine  les  rapports 
de  Vautorité  civile  et  militaire,  complément  de 
t organisation  des  municipalités  et  corps  adminis^ 
tratifs,  complément  de  l  organisation  du  pouvoir 
législatif  et  exécutif,  de  V  organisât  Ion  du  minis^ 
tère,  du  trésor  national,  de  la  comptabilité,  de  la 
régence,  bases  de  l'éducation  nationale,  rapport 
constitutionnel  sur  la  mendicité,  démarcation  de 
la  juHdiction  civile;  et  iorsqii'elle  aura  terminé 
ces  différents  travaux,  la  législature  prochaine 
sera  convoquée. 

2<'  Elle  traitera  dans  ses  séances  du  soir,  et  dans 
l'ordre  qui  lui  a  été  soumis  par  son  comité  cen- 
tral, les  objets  compris  dans  la  seconde  section. 

3*^  Bile  ordonne  a  ses  différents  comités  de  pré- 
parer leurs  rupitoits,  pour  qu'ils  paissent  lui 
être  faits  dans  l'ordre  adopté. 

M.  Lievéqae,  curé  de  Tracy,  Il  est  impossible 
d'avoir  une  prescience  assez  ceriaioe,  une  certi- 
tude assez  grande  de  l'avenir  pour  fixer  l'époque 
à  laquelle  les  opérations  qui  restent  à  faire  seront 
finies.  J'en  appelle  à  l'expérience;  souvent  l'As- 
semblée a  rendu  des  décrets  d'ordre  qu'il  lui  a 
été  impossible  de  suivre. 

M.  Charles  4e  Eiameth.  Il  me  semble  que 
le  projet  de  décret  est  d'une  part  inutile,  et  do 
l'autre  impolitique.  ills^élève  des  applaudissements 
I  et  des  murmures,)  Vous  penserez  sans  doute  avec 
I  moi  que  si  vous  preniez  à  cet  égard  un  engage- 
ment, il  serait  très  aisé  aux  ennemis  de  la  chose 
puttlique  de  vous  arrêter  pour  vous  mettre  en 
coiitradictioQ  avec  Toas-mèmes.  (Murmurei.)  Je 
vous  prie,  M.  le  Préddeot,  de  m'obteoir  da  si- 
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lence.  Il  arrivera  qu'au  moment  où,  pour  Texé- 
cutioD  de  votre  dtcret,  il  faudra  que  vous  vous 
occupiez  de  la  marine,  on  vous  forcera,  en  susci- 
citant  des  dangers  à  la  chose  publique,  à  dClibé- 
rtT  sur  autre  cnosj^  ;  parex^Mnplesur  l'armée  de 
terre.  Je  crois  de  Tessence  d'une  assemblée  libre, 
qui  délibère  sur  des  objets  qui  doivent  amener  la 
liberté...  Je  crois  qu'il  est  convenable  que  cette 
Assemblée  garde  dans  son  sein  Tindépeudance 
nécessaire  pour  achever  la  Constitution.  On  vous 
dit  qu'il  est  à  souhaiter  que  vous  indiquiez  le 
moment  et  la  convocation  de  la  prochaine  légis- 
lature. Rien  ne  serait  plus  dangereux,  on  multi- 
plierait autour  de  vous  les  entraves,  en  susci- 
tant des  malheurs,  des  calamités  publiques;  ou 
vous  retarderait  infailliblement;  car  jamais  vous 
ne  pourrez  fermer  les  yeux  sur  les  intérêts  et  sur 
les  souffrances  même  momentanées  du  peuple. 

Aujourd'hui  au  lieu  de  perdre  votre  temps,  en 
vous  livrant  à  une  discussion  aussi  dangereuse, 
vous  auriez  pu  rendre  des  décrets  utiles  à  Ta- 
chèvement  de  la  Constitution.  (On  demande  à 
aller  aux  voix).  J'entend-?  dire  au  rapporteur  que 
le  décret  ne  fixe  rien.  Eh  bien,  c'est  dans  ce  sens 
que  j'ai  dit  qu'il  était  inutile.  Il  veut  que  l'on 
convoque  les  législatures  quand  la  Constitution 
sera  finie;  et  certe?,  personne  ici  n'a  d'autre 
intention...  {On  demande  à  aller  aux  voix.)  ie 
crois  de  mon  devoir  de  vous  dire  que  si  vou? 
adoptez  la  mesure  qu'on  Vous  propose,  vous  ver- 
rez multiplier  les  otistacles,  les  d  if  lieu  (tés...  (On 
applaudit  et  Vonmurmure.)  Je  dis  donc  que  l'As- 
semblée nationale  ne  doit  pas  compromettre  ainsi 
la  Constitution  et  la  liberté...  On  croirait  que  la 
lil)erté,  si  précieuse,  est  un  fardeau  trop  pesant 
pour  elle. 

Je  propose  la  question  préalable. 

M.  Lie  Chapelier.  Je  m'attendais  bif'nàquel- 
(|ues  objections  contre  re  projet  de  décrv  t,  qui 
n'est  cependant  que  l'exécution  du  décret  rendu 
sur  ma  motion,  et  en  vertu  duquel  votre  premier 
comité  centrai  avait  été  formé  ;  mais  je  ne  m'at- 
tendais pas  qu'on  le  présenterait  comme  inutile 
et  daugereux.  Il  m'a  toujours  paru  que  la  perte 
du  temps  venait  de  ce  que  nous  n'avons  pas  un 
ordre  du  jour  fixe.  Il  me  semble  indispensable, 
pour  le  salut  de  la  Constitution,  d'écarter  de  nous 
tout  ce  qui  peut  être  lais^é  à  la  législature. 

J'avais  souvent  observé  que  des  décrets  qui 
pouvaient  être  renvoyés  aux  sétnces  du  suir 
(occupaient  une  grande  partie  de  celles  du  matin, 
et  qu'un  ne  tenninait  pas  des  discussions  com- 
ineiicées.  J'ai  senti  qu'if  était  nécessaire  démettre 
la  nation  dans  la  coiilidence  de  nos  travaux  et 
(i'apf)rendre  aux  comités  l'époquefixeà  laquelle  ils 
doivent  vous  soumettre  le  résultat  de  leurs  opéra- 
tions. Vuilà  ce  que  vous  avezdemandéaux  membres 
ijui  remplacent  votre  premier  comité  central; 
V(iilà  l'esprit  dans  lequel  ils  ont  rédigé  le  projet 
de  décret  qu'ils  vous  proposent.  Certes,  cette 
mesure  dissipera  l'impatience  de  la  nation,  en 
lui  montrant  le  terme  de  vos  travaux,  en  en  accélé- 
rant la  marche;  et  Ton  dit  qu'elle  est  dangereuse 
et  inutile  1  Croyez-vousque,  si  l'ordre  de  vos  déli- 
bérations était  immuablement  établi,  la  séance 
aurait  été  ce  matin  employée  en  grande  partie  à 
rendre  des  déeretsqui  appartenaient  à  une  séance 
du  soir?  On  prétend  qu'il  est  dangereux  d'arrêter 
qu'on  ne  s'occupera  que  d'objets  constitutionnels, 
parce  qu'on  suscitera  des  mouvements  dans  les 
départements,  pour  nous  détourner  de  notre 
marche;  mais  quand  uous  nous  occuperons  des 
événements  qui  pourraient  mettre  obetacle  à  la 


Constitution,  ne  travaillerons-nous  pas  à  la  Consti- 
tution? Ceux  qui  seraient  d^uné  moindre  impor- 
tance se  porteraient  à  des  séances  extraordinaires 
du  soir,  que  l'Assemblée,  qui  jusqu'à  ce  jour  s'est 
montrée  infatigable,  accordera  mûrement  sans 
difficulté.  Il  ne  s'agit  point  de  fixer  le  terme  de 
la  convocation  de  la  législature;  mais  il  faut» 
pour  répondre  aux  ennemis  de  la  Constitution, 
qui  ne  cessent  de  dire  que  nous  voulons  nous 
perpétuer,  montrer  que  les  objets  constitutionnels 
nous  occuperont  pnvativemeot,  et  qu'après  les 
avoir  épuisés,  nous  convoquerons  nos  successeurs. 
Il  s'écoulera  nécessairement,  entre  cette  convoca- 
tion et  la  nomination,  deux  mois,  qui  suffiront 
pour  décréter  les  matières  indispensables  de 
législation.  (On  applaudit.) 

(La  question  préalable,  mise  aux  voix ,  est 
rejetée.) 

M.  Bniot.  Il  y  a  dans  la  seconde  section  du 
travail  du  comité  central  des  objets  qui  se  rap- 
prochent beaucoup  de  la  première:  par  exemple, 
la  question  tur  les  ordres  de  la  chevalerie  et  de 
Malte.  Je  demande  que  ces  objets  soient  ajoutés 
au  projet  que  vient  de  nous  présenter  M.  de 
Crilloo. 

M.  Camus.  Il  y  a  quatre  mois  que  l'Assemblée, 
sur  ma  proposition,  avait  ajourné  cette  questioa, 
en  ordonnant  à  son  comité  de  Constitution,  auquel 
devaient  se  réunir  des  commissaires  de  quelques 
autres  comités,  de  lui  en  faire  le  rapport.  Le 
comité  n'a  pas  même  été  convoqué  pour  cet  objet 
qui  me  paraît  des  plus  instants.  J'appuie  donc 
la  proposition  de  M.  Bmiot. 

(La  proposition  de  M.  fiuzot  est  adoptée.) 

M.  Ulereaa  de  Salttt-Méry.  D'après  la 
nature  et  la  multiplicité  des  objets  qui  restent  à 
traiter,  il  serait  difticile  de  décider  si  l'Assemblée 
actuelle  pourra  réunir  le  vœu  des  colonies  sur 
leur  constitution,  ou  si  elle  devra  déléguer  à  la 
prochaine  législature  le  pouvoir  de  la  détermi- 
ner. Mais,  dans  tous  les  cas,  il  y  a  deux  objets  à 
classer  parmi  ceux  à  discuter  le  matin.  Le  premier, 
c'est  la  représentation  des  colonies  et  par  rapport 
à  celles  qui  ont  déjà  des  députés  et  par  rapport 
à  celtes  qui  doivent  en  avoir,  d'après  les  décrets 
mêmes  de  l'Assemblée.  Le  deuxième,  c'est  de 
lixer  l'époque  où  les  colonies  doivent  s'occuper 
de  nommer  leurs  représentants,  à  la  prochaine 
législature,  afin  qu'ils  s'y  trouvent  pour  y  sou- 
tenir leurs  intérêts  expliquer  les  motifs  des 
parties  de  leur  constitution,  et  éclairer  sur  des 
localités  avec  lesquelles  on  n'est  pas  encore  assez 
familiarisé  dans  le  royaume.  Je  demande  donc 
q  e  l'Assemblée  décrète  qu'elle  s'occupera,  dang 
les  séances  du  matin,  de  la  représentation  deg 
colonies,  et  de  lixer  l'époque  où  elles  doivent 
nommer  leurs  députés  à  la  prochaine  législature. 

iM.  de  Lia  Charrlère.  Je  demande  le  renvoi 
de  la  proposition  de  M.  Moreau  au  comité  colo- 
niaU 

M.  Moreaa  de  Saint-Mëry.  J'accepte  ce 
renvoi. 
(Le  renvoi  est  ordonné.  ) 

M.  DIonU.  L'Assemblée  a  aussi  ajourné  la 

auestion  très  importante  des  substitutions.   Je 
etiiande  qu'elle  fasse  partie  des  objets  détaillés 
dans  le  projet  de  décret. 
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M.  Boassion.  Je  suis  instruit  que  des  pères 
h^é»  (Je  soixante-dix  aos,  Totit  contiacter  leurs 
tils  ut  [lés  pour  frustrer  les  cadets. 

M.  PopulQs.  Nous  avons  reçu  des  lettres  des 
départements,  qui  annoncent  l'incertitu  le  de3 
familles.  L*AssembIée  oe  peut  tes  y  laisser, 

M.  de  Folleville.  Il  faut  s'arrêter  en  ce  mo- 
ment aux  objets  dunt  i^énumération  fo  trouve 
dans  le  projet  de  décret  du  comité.  Quand  une 
fois  ces  travaux  importants  seront  terinini^s, 
rien  ne  s'opposera  à  ce  que  vous  vuus  occupiez 
des  articles  de  Goustitutiou  qui  se  trouveront  à 
discuter  encore. 

H.  le  Président  se  dispose  à  mettre  aux 
VOIX  rameiidemeut  de  M.  Diunis,  sur  les  bases 
constitutionnelles  des  successions.  {Il  s'élève 
quelqtAes  murmures.) 

M.  Lienls  de  Ilîoalllep.  Je  demande  si,  après 
avoir  décrété  l'égalité  parmi  les  hommes,  on 
peut  décréter  constilutionnellemenl  une  inéga- 
lité q  i  jetterait  la  disrorde  dans  les  familles. 

(L*As8eiiiblée  décrète  que  la  lui  constiiuijon- 
Delle  sur  les  successions  est  comprise  parmi  les 
objets  détaillés  dans  les  articles  du  projet  de 
décret.) 

M.  Cettin.  Il  faut  ajouter,  sang  qu'on  puisse 
induite  de  la  classiflcatiuD,  qu'il  ne  fiourra  être 
proposé  d'autres  objets  couslitutioanels. 

M.  Charles  de  Lamelh.  Cette  dispœition 
n'est  pas  récessaire.  L'Assemblée  ne  pense  pas 
avoir  prévu  tous  les  objets  constitutionnels  qui 
peuvent  se  présenter;  elle  ne  peut  pat  vouloir 
proscrire  ctmx  qu'elle  ue  prévoit  point. 

M.  CoUln.  En  ce  cas,  je  retire  mon  amende- 
ment. 
Le  projet  de  décret  est  adopté  en  ces  termes  : 

•  L*A.-6enibiée  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  ue  son  comité  central,  décrète  ce  qui 
suit  : 

•  1*  Bile  s'occupera  sans  interruption*  dans 
ses  séances  du  matin,  des  objets  suivants  : 

«  Les  jurés. 
«  Les  impositions. 
«  La  haute  cour  nationale. 
«  Les  changt-m*  nts  à  faire  dans  le  code  pénal, 
et  h  s  lois  sur  la  responsabilité. 
«  Les  gardes  i  aiiunaies  et  auxiliaires. 
"  L'orgHni:^ation  de  la  matir.e. 

•  Les  lois  qui  détermineront  les  rapports  de 
l'autorité  civile  et  militaire. 

«  Complément  de  forganisatioD  des  munici- 
palités et  corps  administratifs. 

«  De  rorguni-'^aiion  du  Corps  législatif  et  de 
celle  du  pouvoir  exécutif. 

I  L*oigani8ation  du  ministère, 

«  L'urbanisation  du  Trésor  national. 

n  Les  piincipes  consiituiiotmels  de  la  compta- 
hiliti'. 

«  Les  lois  sur  la  régence. 

«  Les  bases  de  l'étlucation  nationale. 

•  Les  lois  constitutionnelles  sur  la  mendicité. 
«  L'oidre  de  Malle. 

«  Le^  ordres  de  chevalerie. 

•  Les  lois  ceDsiitutiohneltes  sur  les  succes- 
sions, les  testanients  et  les  substitutions. 

n  La  démarcation  de  la  juridictioa  ecclésias- 
tique. 


«  Et  lorsqu'elle  les  aura  terminés,  la  législa- 
ture prochaine  sera  convoquée. 

•  2®  Bile  traitera  dans  ses  s^'ances  du  poir, 
dan?  l'ordre  qui  lui  a  été  fourni  par  hon  comité 
Central,  les  objets  compris  en  la  seconde  sec- 
tion. 

«  3*  Elle  ordonne  à  ses  différpnts  comités  de 
p  épapT  leurs  rapports,  pour  qu'ils  puissent  lai 
être  faits  dans  l'ordre  de  travail  adopté.  > 

M.  le  Président  donne  lecture  d*une  lettre 
des  administrateurs  du  directoire  du  district  de 
Versailles,  en  date  du  31  décembie  dernier,  qui 
annonce  que  des  biens  nationaux*  estimés  d  a« 
r>rès  les  baux,  326,946  livres,  ont  été  adjugea 
760,700  livres. 

Un  membre  donne  lecture  d'un  extrait  des 
adjudications  f:iite8  dans  le  district  de  Rethel.  le 
26  décembre  1790,  duquel  il  résulte  que  les  bleua 
pour  lesquels  il  avait  été  fait  jes  olfres  de 
155,404  livres,  ont  été  adjugés  291«41W  livres* 

Un  membre  du  comité  (Taliénation  propose  des 
projets  de  décrets,  portant  vente  de  biens  natio- 
naux à  différentes  municipalités. 

Ces  ventes  sont  décrétées  et  TAssemblée  na- 
tionale dé«  lare  vendre  les  domaines  nationaux 
mentionnés  aux  états  contenant  !eur  évalualioQ; 

Savoir  : 

A  la  municipalité  de  Sa!Dt-Martfal-de-6eîne!, 
pour  la  somme  de 13,213  1.       8  s. 

A  celle  de  Saint-Merd-uu- 
Gei  nel 1 ,925  » 

A  celle  de  Turennc 97,816  12 

A  celle  de  Sainl-Pardoux-Ie- 
Croisiile 2,722  15 

A  celle  de  B'issi^nac-le-B  la.    13,827  » 

Le  tout  ainsi  quUl  est  plus  au  long  porté  aux 
décrets  de  vente  et  états  d'estimation  rea.  actifs 
annexés  à  la  minute  du  présent  procëa-verbal. 

M.  le  Président  J'invite  l'Assemblée  à  se 
retirer  dans  ses  buieaux  pour  procéder  à  la  fio- 
mination  dun  président  et  de  trois  secritoires, 

(La  séance  est  levée  i  trois  beures.) 


ASSBMBL&i  NATIONALB. 

PiBSlOBNCB    DB    M.    D'ANDRA. 

Séance  du  dimanche  2  janvier  1791  (!)• 

La  séance  est  ouverte  à  onxe  heures* 

MM.  François  Goubert,  curé  de  Bellegarde,  dé- 
puté du  dépurteitienl  de  la  Creuse, 

Guilloi*  curé  d'Oribamp-en-Yennet  district 
d'OrnaiiB,  déparlemeut  du  Oiubs, 

Ogé,  curé  de  Saint-Pierre-Mont»  déparlement 
de  rAisne, 

Longpré,  ci«devant  chanoine  de  Ghamplitte, 
députe  du  départemeot  de  la  Haute-Sa6ne, 

Se  présentent  à  la  tribune  et  prêtent  le  ser- 
ment ordonné  par  le  décret  de  TAsieoiblée  du 
27  novembre  1790. 


(1)  Gttts  •èanee  est  ioeomplèls  on  ManiÉêmr. 
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M.  Hartinean,  secrétaire^  fait  lecture  des 
procès-viTbaux  de  la  si^anco  du  31  décembre  au 
Boir  et  de  celle  du  l***  janvier  au  matia. 

M.  DIonis  du  Séjour.  Dans  le  procès-verbal 
de  la  séance  d'hier,  un  a  omis,  en  parlant  du 
décret  rendu  sur  l*'rap[)Ort  fait  au  nom  du  comité 
central,  de  faire  mention,  dans  toute  son  étendue, 
de  la  motion  faite  par  moi  et  adoptée  par  i*As- 
semblée,  tendant  à  ce  qu'il  soit  placé  au  nombre 
des  bases  (toristiiutiotinelles,  non  seulement  celles 
sur  les  successions,  mais  encore  celles  sur  les 
substitutions  et  les  testaments. 

(L'Assemblée  décrète  que  l'omission  sera  ré- 
parée, et  qu'il  en  sera  fait  mention  dans  le 
proeè-- verbal. 

Les  deux  procès- verbaux  sont  adoptés.) 

M.  de  Liafayette.  Il  y  a  dans  la  rédaction  du 
dc^crct  rendu  hier,  sur  le  rapport  du  comité  cen* 
tral,  un  oubli  es>enlicl  :  cest  la  dislinclion  à 
établir  entre  le  corps  constituant  et  les  législa- 
tures; elle  importe  iiu  niamtieD  comme  à  la  per- 
fection de  notre  Constitution,  de  cette  Constitu- 
tion qui,  devant  tenir  un  juste  milieu  entre  les 
généralités  d*une  déclaration  des  droits  et  les  ac- 
tes ordinaires  de  législation,  sera  sans  doute 
mise  sous  la  sauvegarde  du  grand  principe  de 
conventions  nationales. 

C'est  pour  mieux  exprimer  cette  différence  en- 
tre Votre  Assemblée  constituante  et  une  légis- 
lature, que  je  propose  aussi  de  rayer  le  mot  pro- 
chaine ae  Tarticle  relatif  à  celle  qui  va  être  con- 
voquée. 

(Ces  deux  propositions  sont  adoptées.) 

M.  Gaultier  -  BlaoEal.  Il  est  dit  encore 
dans  re  décret,  que  nous  nous  occuperons  de  la 
démarcation  du  pouvoir  civil  et  ecclésiastique: 
mais  il  me  semble  que  vous  préjugez  ainsi  qu'il 
a  juridiction  ecclésiastique.  Je  Ueinande  donc 
a  suppression  de  cette  partie  de  l'article  pre- 
mier, ou  que  quelqu'un  propose  des  expressions 
plus  claires. 


l 


M.  Goiipll.  Je  demande  qu'on  s'exprime 
ainsi  :  Vétendue  légitime  de  la  juridiction  ecclé- 
siastique, 

M.  Martlneaa.  11  est  nécessaire  de  distinguer 
avec  précision  des  autorités  qui  ont  été  confon- 
dues depuis  plusieurs  siècles;  il  faut  que  Tévé- 
que  ait  une  juridiciion  sur  les  curés  et  sur  les 
autres  e'  clésiastiques  de  son  diocèse;  il  faut  dire 
jusqu'où  cette  juridiction  doit  s'étendre  et  s'ar- 
rêter. Je  de  nande  donc  que  vous  laissiez  les  termes 
du  décret  tels  qu'ils  sont;  quand  on  en  sera  là, 
on  pourra  se  déterminer. 

(L'Assemblée  passe  à  Tordre  du  jour.) 

M.  Defermoii,  rapporteur  du  comité  de  Vim- 
fosilion.  Messieurs,  votre  comité  de  l'imposition 
m'a  cnar^'é  de  vous  présenter  une  instruction 
sur  vos  décrets  relitifs  à  la  contribution  mobi- 
lière. Je  \ai8  vous  donner  lecture  de  ce  tra- 
vail (1). 

Un  membre  demande  que  l'Assemblée  ordonne 
l'impression  de  ce  document  et  eo  ajourne  la 
lecture  après  cette  impression. 

L'A>8eniblée   adopte   cette   motion  et  invite 

(I)  Voyes  Cette  iaitruetioa  aaneiée  à  U  téance  de  ce 
Joar,  p.  755. 


les  membres  qui  auraient  quelques  observations 
à  propo-^er,  à  ea  faire  part  au  comité  avant  la 
discussion» 

M.  l'abbé  de  Bonnefoy.  Messieur.^^  les  mem* 
bres  coiiiposant  le  dirertoire  du  département  du 
Puy-de  Dôme  m'ont  Tait  parvenir,  pour  en  don- 
ner connaissance  à  l'Assemblée  nat  onale,  d'une 
adresse  émanant  du  chapitre  de  Saiut-Genés  de 
la  ville  de  Thiers. 

Il  n'est  pas  moins  flatteur  que  «atisfaisant  pour 
moi  de  trouver  dans  mes  confrères  l'amour  de 
la  Constitution  et  It  s  mêmes  sentiments  que  j'ai 
toujours  professés  au  milieu  de  vous.  C'est  dans 
cet  esprit  de  civisme  qu'est  écrite  l'adresse  que 
je  vais  avoir  l'bonneur  de  vous  communiquer  : 

Adresse  de  MM.  les  prêtres  du  ci-devant  chapitre 
de  Saint'Genès  de  la  ville  de  Thiers^  envoyée 
au  département  du  Puy-de-Dôme  (1). 

f  Les  prêtres  du  ci-devant  chapitre  de  Saint- 
Genès  de  Thiers,  se  permettent  de  se  réunir  pour 
vous  offrir  collectivement  les  sentiments  de  sou- 
mission qui  les  dirigent  dans  toutes  les  occa- 
sions oi!i  la  loi  commande.  Le  15  de  ce  mois 
a  été  signitiée  à  cha:  un  de  nous  votre  délibéra^ 
tion  à  lin  de  cessation  de  toutes  fonctions  ca- 
noniales, conformément  au  décret  de  l'Assem- 
blée nationale  sur  la  constitution  civile  du 
clergé;  ils  ont  reçu  cet  ordre  avec  la  résignation 
qui  convient  à  tout  citoyen,  et  que  la  religion 
commande  plus  impérieusement  encore  à  tous 
les  ministres,  comme  devant  donner  les  premiers 
l'exemple  de  l'obéissance. 

«  Ils  ne  vous  le  dissimuleront  pas;  la  perte  de 
leur  élat  peut  être  offerte  à  la  patrie  comme  un 
sacrilice  auquel  ils  attachent  un  haut  prix.  Ce 
qui  en  adoucit  la  privation,  disons  plutôt,  ce 
qui  la  convertit  en  jouissance,  c'est  d'être  assurés 
qu'il  était  indispensable,  et  qu'il  pourra  contri- 
huer  à  rachèvement  heureux  et  tranquille  de  la 
Gonstitetion.  Pour  ce  grand  œuvre,  il  nVst  point 
de  Français  qui  doive  calculer  Its  privations  per- 
sonnelles. Le  salut  de  la  patrie  est  la  loi  8u,rême, 
et  c'est  dans  ce  vœu  universel  que  tous  les  in- 
térêts doivent  venir  se  cx)nfondre.  Exprimer  dans 
toutes  les  occasions  notre  civisme  est  le  besoin 
le  plus  pressant  de  nos  cœurs;  nous  nous  hono- 
rons de  vous  rendre  dépositaires  de  ces  senti- 
ments. C'est  à  vous.  Messieurs,  comme  premiers 
organes  de  la  loi,  qu'il  appartient  de  diriger  le 
zèle,  et  de  veiller  aux  intérêts  de  ce  départe- 
ment; ils  ne  pourraient  être  confiés  à  de  plus 
sûres  ni  plus  habiles  mains. 

c  Nous  n'avons  qu'à  nous  louer  de  la  manière 
avec  laonelle  la  municipalité  nous  a  intimé  vos 
ordres.  Notre  prompte  obéissance  a  prouvé  notre 
respect,  et  dans  quelque  position  que  nous  puis^ 
sions  nous  trouver^  on  nous  verra  toujours  dis- 
posés à  mainteni**  le  serment  gue  nous  avons  fait 
de  fidélité  à  la  nation,  à  la  loi  et  au  roi. 

c  Signé  :  Giiillemotdaurelle,  Gohavoux,  Au- 
dainbron,  Vialle,  Richard,  Dufour,  Viaiie,  ûu- 
four,  Maguin,  Baurgade.  » 

(L'Assemblée  ordonne  l'impression  de  cette 
adresse  et  son  insertion  dans  le  procês-verbal.) 

M.  Cvobel,  évêque  de  Lydda.  Une  altération  de 


(t)  Ce  dooomeiil  a'a  pu  été  iatéré  ao  JfMilMr* 
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sanlé»  qui  m'a  retenu  dans  ma  chambre,  m'a 
empêché  de  venir  plus  tôl  m'acquitlerd'un  devoir 
qnt'  j«  m'empresiiîe  de  remplir,  persuadé  que 
rAss«mblée  nationale  ne  veut  pas  nous  obliger, 
ptt  ses  décrets,  à  faire  quelque  chose  de  con- 
traire à  la  juridiction  spirituelle,  en  ce  qui  con- 
cerne le  salut  des  fidèles,  je  demande  à  prêter  l^. 
serment  que  TAssemblée  a  ordonné  par  son  dé- 
cret du  27  novembre. 

(iM.  Vévéque  de  Lydda  prononce  la  formule  dt; 
son  serment  au  milieu  des  applaudissemt.:nts 
réitérés.) 

M.  de  Bonnal,  évêque  de  Clermonl,  se  pré- 
sente à  la  tribune  (1).  Messieurs,  nous  n'avons 
cessé  de  rendre  hommage  à  la  puissance  civiks 
de  célébrer  avec  une  religieuse  gratitude,  Tappui 

3ue  l'Eglise  en  a  reçu  depuis  le  commencement 
e  la  monarchie;  nous  avons  recontu  et  nous 
le  reconnaîtrons  toujours,  que  c'est  d'elle  qu'' 
nous  avons  reçu  tous  les  avantages  dont  nous 
avons  joui  dans  Tordre  politique;  mais  nous 
avons  dit,  en  même  temps,  et  nous  répéteron:^ 
toujours  que,  dans  Tordre  spirituel,  nous  ne  te- 
nons et  ne  pouvons  tenir  nos  pouvoirs  de  cette 
puissance;  que  notre  juridiciion  nous  vient  de 
Jésus-Christ,  que  ce  n*esi  que  par  TEçiise  qu'elle 
peut  nous  être  trarjsmise  ou  retirée.  Nous  regar- 
dons comme  un  point  do  la  doctrine  catho'ique, 
que  l'autorité  spirituelle  doit  établir,  régler  et 
déterminer  ce  qui  appartient  à  la  hiérarchie,  è 
la  juridiction  et  à  la  di.^cipline  ecclésiastique. 
Celte  doctrine  que  l'Ecriture  et  la  tradition  nous 
ont  apprise,  nous  sommes  obli^^és,  comme  mi- 
nistres de  la  religion,  de  la  profesc^er,  de  la  dé- 
fendre, de  Tensei;i;ner  et  de  la  transmettre  dans 
toute  son  intégrité.  Nous  avons  toujours  sou- 
tenu» comme  une  vérité  consacrée  fiar  toutes 
les  lois  canoniques,  que  nos  fonctions  étaient 
tellement  limitées  à  la  portion  du  territoire  pour 
lequel  nous  avons  reçu  notre  mission  ;  que  les 
étendre  au  delà,  sans  1  autoiiié  de  TE^^Iise.... 

(Il  s'élève  bismcoup  de  murmures  dans  la  par- 
tie gauche.) 

M.  Trellhard.  Je  dematid(>  que  M.  Tévêqne 
de  Clenuont  soit  tenu  de  déclarer  s'il  entend 
prêter  le  serment  pur  et  simple.  (La  grande  ma- 
jorité applaudit.)  On  prépare  des  protestations, 
on  les  apporte  à  la  tribune  pour  les  répandre 
dans  les  papiers  publics  et  pour  exciter  des 
malheurs  dont  nous  gémissons.  C'est  un  serment 
pur  et  simple  que  nous  avons  décrété;  ce  n'est 
qu'un  serment  pur  et  simple  que  le  roi  a  sanc- 
tionné. 

Je  ne  pense  pa^^  que  l'Assemblée  puisse  jamais 
permettre  d'ouvrir  une  discussion  nouvelle  sur 
un  décret  rendu;  mais  surtout  lorsque  ce  décret 
a  forée  de  loi,  par  l'effet  de  l'acceptation  que  le 
roi  lui  adonnée.  Remarquez,  d'ailleurs,  que  cette 
discussion,  dans  laquelle  M.  Tévêque  de  Clermonl 
se  permet  de  rentrer,  toute  contraire  qu'elle  est 
aux  vrais  principes,  peut  causer  les  plus  lâcheuses 
conséquences,  m  ce  que  son  objet  est  sans  doute 
de  porter  Tularme,  ou  au  moins  l'inquiétude  dans 
1  âme  des  respectables  pasteurs,  qui,  en  citoyens 
vertueux,  autant  qu'éclairés  et  soumis  aux  lois 
de  leur  patrie,  ont  déjà  prêté  leur  serment  pur  et 
simple,  tel  enfin  qu  •  le  déiiei  du  27  riOV(Mnbre 
dernier  Ta  prescrit. 

(1)  Voyez  aiiDcxô  &  la  séance  de  ce  joar,  p.  7d3,  le 
discoure  in  extêtuo  de  H .  de  Bonnal. 


Il  est  bien  temps  de  faire  cesser  toutes  ces 
vaines  disputes.  L'intérêt  de  la  religion  le  com- 
m;.nde;  c'est  le  premier  de  nos  devoirs. 

Je  demande  que  M.  Tévêque  de  Glermont  soit 
interpellé  par  M.  le  Président,  au  nom  de  TAssem- 
blée,  de  déclarer  s'il  entend,  oui  ou  non,  prêter 
un  serment  pur  et  simple. 

M.  de  Bols-Reavray.  Je  demande  que  H.  Té- 
vêque de  Clermont  soit  entendu. 

M.  Trellhard.  Je  demande  aussi  qu'on  entende 
le  serment  de  M.  Tévêque  de  Glermont,  si  ce 
serment  est  pur  et  simple;  car  c'est  ainsi  que 
TAssemblée  Ta  décrété.  {Plusieurs  voix  de  la 
droite  :  C'est  faux  !  c'est  faux  !) 

M.  de  Bonnal,  évêque  de  Clermont,  Je  n'ai  pas 
la  prétention  de  forcer  TAssemblée  à  m'entendre  ; 
mais  je  crois  pouvoir  rappeler  ses  propres  prin- 
cipes. Elle  n'a  j.imais  défendu  à  ses  membres  de 
manifester  leurs  opinions,  surtout  quand  elles 
intéressent  la  religion ...(//  s'élève  des  murmures.) 
Vous  avez  reconnu  solennellement  que  vous  n'a- 
vez point  d'empire  sur  les  consciences...  (Les 
murmures  augmentent.) 

M.  Lie  Bois-Desgaays.  Si  chaque  serment 
nous  fait  pet  dre  une  .^éance,  c'est  un  moyen  que 
nous  aurons  donné  nour  retarder  nos  travaux. 
Que  M.  Tévêque  de  Glermont  prête  son  serment, 
ou  que  Ton  passe  à  Tordre  du  jour. 

M.  Chabroad.  Il  est  impossible  que  M.  Tévêque 
de  Clermont  se  refuse  à  déclarer  s'il  veut  ou  s'il 
ne  veut  pas  prêter  son  serment.  Il  n'y  a  point  à 
Tordre  du  jour  de  discussion  sur  ce  serment,  il 
faut  ou  que  M.  Tévêque  de  Glermont  prêle  son 
serment,  ou  qu'on  passe  à  Tordre  du  jour. 

M.  de  Foneaalt.  Voulez- vous  entendre  M.  Té- 
vêque de  Clermont? 

Plusieurs  voix  :  Non  ! 

M.  de  Foaeauil,  Non...  Eh  bienl  il  n*existe 
plus  d'Assamblée. Ce  n'est  qu'une  factio  i.  (//  s*élèpe 
de  grands  murmures.)  Faites  lecture  de  Tartide  du 
règieiueni  qui  permet  à  ces  Messieurs  d'inier- 
romf)re.  Vous  voulez  donc?  Eh  bien  oui,  depuis 
longtemps  vous  vous  rendez  responsables  de  tous 
les  maux  qui  affligent  les  provinces  1 


M.  L<e  Bois-Def^ays.  M.  Foucault  T^ort 
de  dire  qu'on  interrompt  Topinant^  il  n'y  a  ni 
opinion,  ni  (liscussiDU  à  Tordre  du  jour  ;  if  n'y  a 
i^ue  le  serment. 


M.  de  Fonciialt.  C'est-à-dire  que  vous  m'or- 
dounez,  par  serment,  d'assassiner  mon  frère  et 
ma  sœur;  sacrifier  sa  religion,  c'est  tout. 

M.  de  Bennai,  évêque  de  Clermont.  Je  de- 
mande si  TAssembléi*  entendra  mes  motifs? 

(On  se  dispose  à  mettre  aux  voix  la  motion  par 
laquelle  M.  Treilliard  demande  que  M.  le  président 
interpelle  M.  Tévêque  de  Clermont.) 

M.  Feneanll.  Jo  réclame  la  question  préalable 
pour  l'honneur  de  TAssemblée. 

(L'A>6emb  ée  décide,  à  une  très  grande  majo- 
rité, qu'il  V  a  lieu  à  délibérer.) 

(L'Assemblée  adopte  à  uoe  très  grande  majorité 
la  motion  de  M.  Trellhard.) 


(Assembléa  nationale.]         ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.         [2  janrier  1791.) 


75S 


M.  le  Président  ditf.  Vévêque  de  ClermonL  En 
conséquence  je  vous  interpelle,  MoDsieur,  de  dé- 
clarer si  vous  voulez  prêter  un  serment  pur  et 
simple. 

M.  de  Bonnai,  évêqùe  de  Clermont.  Je  dois 
parler  catégoriquement,  comme  il  convient  à 
mon  caractère.  Je  déclare  donc  que  je  ne  crois 
pas  pouvoir,  en  conscience,  prêter  le  serment 
exigé. 

(On  demande  Tordre  du  jour.) 

(L*Assefflblée  décide  qu'elle  passe  à  Tordre  du 
jour.) 

L'ordre  du  jour  est  la  $uite  de  la  discussion  du 
projet  de  décret  relatif  aux  jurés, 

M.  Daport,  rapporteur.  Vous  avez  décrété  ce 
qui  reganie  la  police,  vous  auriez  maintenant  à 
vous  occuper  de  la  justice  criminelle  ;  mais  il  est 
une  institution  que  nous  avons  cru  devoir  placer, 
pour  ainsi  dire,  à  la  porte  de  la  justice  :  le^'ur^ 
d^accusation.  Celte  institution  est  déjà  donnée  par 
un  décret.  Vous  avez  pensé  que  fa  liberté  des 
citoyens  était  une  chose  assez  importante  pour 
que,  s*il  est  nécessaire  à  la  tranquillité  publique 
de  donner  à  la  police  une  grande  énergie,  une 
action  prompte,  il  faille  décider  sans  délai  sur 
le  sort  d'un  citoyen  arrêté.  Voilà  le  motif  de 
l'institution  du  juré  d^ accusation;  vous  croirez 
aussi  important  de  l'établir  presque  au  moment  de 
Farrestation.  Nous  avons  pensé  qu'à  Tinstant  où 
un  bbmme  est  mis  dans  la  maison  d'arrêt,  un 
juge  doit  examiner  s'il  s'agit  d'un  délit  em- 
portant peine  infamante,  et  si  l'accusation  est 
de  nature  à  être  présentée  aux  jurés.  Ensuite 
nous  avons  pensé  qu'il  fallait  que  des  citoyens 
s'assemblassent  pour  juger  s  il  y  avait  lieu  à 
l'accusation...  L'Assemblée  peut  décréter,  en  ce 
moment,  le  titre  de  la  justice.  Il  n'y  a  que  deux 
articles  qui  tiennent  à  la  question  des  preuves 
écrites;  on  ne  préjugera  rien  à  cet  égard  en  les 
ajournant.  Je  demande  donc  que  l'Assemblée  dé- 
cide si  elle  discutera  d'abord  le  titre  de  la  jus* 
tice,  ou  si  la  discussion  s'ouvrira  sur  la  question 
des  preuves  écrites  ou  orales.  • 

M.  Thooret.  La  séance  est  trop  avancée  pour 
entamer  une  discussion  aussi  importante  que 
celle  des  dépositions  écrites  ou  orales;  une  telle 
discussion  ne  peut  pas  être  coupée  et  doit  avoir 
tout  son  aplomb.  Je  demande  qu'une  séance 
entière  y  soit  consacrée;  nous  pourrions  nous 
occuper  aujourd'hui  du  juré  d accusation,  en 
ajournant  les  articles  relatifs  aux  dépositions. 

(Celte  motion  est  adoptée). 

La  discussion  s'ouvre  sur  les  articles  1  et  2  qui 
portent  que  le  directeur  du  juré  sera  pris  parmi 
ses  juges  du  tribunal  de  district  et  que  les  fonc- 
tions en  seront  confiées  à  tour  de  rôle  tous  les 
six  mois  aux  différents  juges  qui  composent  ce 
tribunal. 

M.  Tronchet.  L'importante  fonction  de  direc- 
teur du  juré  nécessite  une  présence  continuelle 
et  il  faudra  un  remplacement  dans  le  tribunal. 
Il  serait  plus  simple  d'attribuer  tour  à  tour  cette 
foliction  aux  suppléants^  soit  pour  les  accou- 
tumer aux  formes  criminelles,  soit  pour  ne  lais- 
ser aucun  vide  dans  le  tribunal,où  ils  seront  moins 
pronres,  n'étant  pas  au  courant  des  procédures 
civiles  qui  pourront  être  en  état  d'être  jugées 
lors  de  leur  entrée  dans  le  tribunal  On  ne  peut 
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du  reste  sans  danger  se  dispenser  de  leur  allouer 
un  traitement  pour  le  temps  qu'ils  seront  occupés 
au  service  public. 

^,\^^V^^h  rapporteur,  combat  l'opinion  de 
M.  Tronchet,  qui  est  repoussée. 

Les  articles  1,  2,  3'et  4  sont  adoptés. 

L'article  5  porte  qu'aucun  acte  d'accusation  ne 
pourra  être  présenté  au  juré  que  pour  un  délit 
emportant  peine  afflictive  ou  infamante. 

M.  Déport,  rapporteur.  La  nature  du  délit 
devra  être  constatée  parle  directeur  du  juré: 

M.  Garât  rainé.  Une  décision  aussi  impor- 
tante ne  peut  être  abandonnée  à  un  seul  homme* 
elle  ne  peut  être  prise  que  par  le  tribunal  de  dis- 
trict. Je  demande,  par  amendement,  que,  dans 
tous  les  cas,  le  directeur  du  juré  soit  tenu  de  faire 
assembler  le  tribunal  entier  du  district  qui,  après 
avoir  entendu  les  conclusions  motivées  du  com- 
missaire du  roi,  décidera  si  le  délit  imputé  à 
1  accusé  emporte  ou  n'emporte  pas  peine  afflic- 
tive ou  infamante. 

M.  Moreaa  appuie  cette  opinion. 

M.  Rarnave.  On  ne  fait  point  attention  ici  que 
le  tribunal  n'est  appelé  que  lorsqu'il  y  a  diver- 
sité entre  le  directeur  du  juré,  le  juré  et  le  com- 
missaire du  roi  et  qu'il  ne  s'agit  que  du  juré  d'ac- 
cusation et  non  de  celui  de  jugement.  La  clinse 
est  telle,  que  quand  même  il  y  aurait  unanimité 
entre  ces  trois  personnes  contre  un  citoyen,  ce 
ne  serait  pas  encore  une  raison  de  le  croire  cou- 
pable, mais  bien  de  le  soupçonner  et  de  s'assurer 
de  sa  personne  :  ce  premier  article  ne  va  pas 
au  delà  de  la  qualiflcation  du  crime.  Si  l'amen- 
dement de  M.  Garât  était  adopté,  il  réduirait  à 
rien  l'influence  bienfaisante  du  juré. 

Plusieurs  membres  demandent  la  question  préa- 
lable oontre  l'amendement  de  M.  Garât. 
(La question  préalable  est  adoptée.) 
Les  articles  ô  à  29  sont  successivement  adop- 
tés. . 

Suit  le  texte  des  articles  décrétés  dans  la  pré- 
sente séance: 

TITRE  PREMIER. 

De  la  procédure  devant  le  tribunal  de  distnct 
et  du  juré  d^ accusation. 

Art.  l»'. 

t  II  sera  désigné,  dans  chaque  tribunal  de 
district,  un  des  iugea  pour  remplir,  dans  les 
matières  criminelles,  les  fonctions  qui  vont 
être  désignées;  en  cas  d'absence  on  d'empêche- 
ment, ce  sera  celui  qui  le  suit  dans  Tordre  du 
tableau. 

Art.  2. 

«  Ce  juge  s'appellera  directeur  du  juré:  il  sera 
pris  à  tour  de  rôle,  tous  les  six  mois,  parmi  les 
membres  composant  le  tribunal  de  district,  le 
président  excepté. 

Art.  3. 

«  Celui  qui,  sur  le  mandat  d'arrêt  d'un  officier 
de  police,  aura  fait,  au  gardien  de  la  maison 
d'arrêt,  remise  du  prévenu,  en  prendra  recon- 
naissance :  il  remettra  les  pièces  au  greffier  du 
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tribunatf  et  en  prendra  pareillemeDt  reconnaU- 
Éance  :  il  rapporfera  a  rofficier  de  police  cei 
deux  actes  visés,  daas  le  jour,  par  le  directeur  du 
juré. 

Art.  4. 

«  AusfiitAt  après  avoir  délivré  son  vtM»  ou,  au 

S  lus  tara,  dans  lea   viogt-4ttatre    lieures»  le 
irecteur    db  j^ré    entendra   le   prévenu   et 
examinera  les  pièces  remises,  pour  vérifier  si 
rincuipttion  est  de  natuie  à  être  pféseolée  au 
Jtlré. 

Art.  5. 

*  ÀttGUi  acte  d'accusation  ne  nourra  être 
(résenti  au  juré,  {|ue  pour  un  déUi  emportant 
peine  auUctive  ou  inCunan(e« 

Are.  0. 

«  Dans  le  cas  où  il  n'y  a  point  de  partie  plai^ 
gnante  ou  déDonciatriret  soil  que  1  aecosé  soit 
présent  ou  noOf  si  le  directeur  du  juré  trouve, 
par  la  nature  du  délit^  que  Taccusalion  ne  doit 
pas  être  présentée  au  juré,  il  assemblera,  dans 
les  viDgt-quatre  heures,  le  tribuoali  lequel  pro- 
noncera sur  cette  question  après  avoir  entendu 
le  commissaire  du  roi« 

Art.   7. 

^  •  Sif  dans  le  même  cas,  U  trouve  qêe,  put  la 
nature  du  délit,  faccusatton  doit  être  pré- 
sentée au  iuré(  ou  si,  ^contre  son  opinion,  le 
tribunal  Fa  déddê  ainsii  il  dressera  i*aele  a'ae- 

cusation. 

ktt.  8. 

•  Dans  le  eas  où  il  y  a  une  partie  plalgnaole 
M  dénooeiatrlce»  le  directeur  du  Juré  se  pourra 
ni  dresser  l'acte  d'accusation,  ni  porter  au  tribu* 
nal  la  question  mentionnée  en  rarticle  6,  si  ce 
n'est  après  deux  jours  révolue  depuis  la  remise 
du  prévenu  en  la  maison  d'arrêi»  ou  des  piêcei 
au  grelfe  du  tribunal)  maie  ce  délai  paasê«  snns 
que  la  partie  ait  comparut  il  lent  tenu  d'agir  aiftsi 
qu'il  est  prescrit  par  les  articles  précédents. 

Art.  9. 

'  «  Lorsqu'il  y  aura  une  partie  plaignante  ou 
dénonciatrice,  et  qu'elle  se  présentera  au  directeur 
du  juré  par  elle-métte  Oti  frar  un  fondé  de  pro- 
curation spéciale,  dans  le  susdit  délai  de  dieux 
jours,  l'acte  d'accusation  sera  dressé  de  concef  t 
avec  elle. 

Art.  10. 

«  Si  le  directeur  du  juré  et  la  partie  ne  peuvent 
a'accorésr  soit  sur  les  laiu,  seit  sur  lu  nature  de 
l'accusation,  cbacun  d'eux  pourra  rédiger  sépa- 
rément son  aete  d'accusation. 

Art.  II. 

«  Si  le  directeur  du  juré  ne  trouve  pas  le  délit 
de  nature  à  être  présenté  au  juré,  la  partie  pourra 
néanmoins  dreaeer  seule  son  aeie  d'accusation. 

Art.  Il 

«  Les  actes  d'accusation  seront  toujours  com- 
muniqués au  commissaire  du  roi  avant  d'être 
préseuiésau  juré;  si  le  commissaire  du  roi  trouve 
que,  d'api  es  la  loi^  le  délit  est  de  nature  à  u>é- 
nter  une  peine  aiilicuve  ou  iufamaïue,  il  expri- 
mera son  adbésion  par  ces  mots  :  Là  loi  ai)T<h 
niSB.  Au  cas  conlraife,  il  exprimera  sou  oppost- 
ion  par  ceux-ci  :  La  loi  nÉFiNn*  Dans  ce  dernier 
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cas,  la  question  pourra  être  portée  êti  Mbdfial  de 
district,  qui  la  décidera  dans  les  tringt-quatrd 
heures. 

Art.  13. 

«  Dans  tous  les  cas  oà  te  corps  dd  délit  âttra 
no  être  constaté  par  un  procèe^vêrbal,  U  sera  ioiuc 
a  l'acte  d'accusation  pour  être  présenté  conjoin- 
tement devant  le  jdré,  a  peine  de  ndllité  de  Paété 
d'accusation. 

Art.  14. 

«  L'acte  d'accusation  contiendra  le  feit  et  tôufei 
ses  circonstances  :  celui  ou  ceux  qui  en  sont 
l'objet  y  seront  clairement  désignés  :  la  nature 
du  délit  Y  sera  déterminée  aussi  précisément  qu'il 
seraposttble. 

Art.  15. 

•  Dans  tous  les  cas  ci-desstis  énoncés,  s*it  ré- 
sulte un  acte  d^accusation,  le  directeur  du  juré 
fera  assembler  les  jurés  dans  ta  forme  qui  sent 
déterminée  an  titre  X 

Art.  1». 

«  Les  jurés  étant  assemblés  au  jour  indiqué,  le 
directeur  du  juré  leur  fera  prêter  d^abord,  àt 
présence  du  commissaire  du  roi»  le  serment  ini- 
vant  : 

«  Citoyens,  vous  jures  et  protnetfea  d^eiiùiinêr 
avec  attention  les  témoins  et  les  pièces  qui  vdôs 
seront  présentés,  et  d'en  garder  le  secret  ;  vous 
vous  expliquerez  avec  loyauté  sur  l'acte  d*accu* 
sation  qui  va  vous  être  remis;  vous  ne  suivre! 
ni  les  mouvements  de  la  baine  et  de  la  mêcban- 
cetéf  ni  ceux  de  la  crainte  ou  da  l'aflecUen. 

Art.  17. 

«  Le  plus  ancien  d'Age  sera  leur  ebef ,  les  (ré- 
siderai et  sera  charié  de  recueillir  les  voix* 


Art.  18. 

•  S'ils  trowenf  que  l^accusatlon  doit  étte 
admise,  ils  mettrcmt  au  bas  de  Taote  cette  for- 
mule afOrmaiive  :  «  La  déciaratîoa  du  juré  est  ; 
Oui,  il  y  a  lieu.  »  S'ils  trouvent  que  l'accusation 
ne  doit  pas  être  admise»  ils  mettront  au  bas  de 
lacté  cette  formule  négative  ;  «  La  déclaration  du 
juré  est  ;  Non,  il  n'y  a  pas  lieu*  » 

Art.  19. 

c  Dans  le  cas  mentionné  en  l'article  f  Q,  oA  le 
directeur  du  juré  et  la  partie  plaignante  ou  dé- 
nonciatrice auraient  présenté  chacuii  un  acte 
d'accusation  différent,  les  jurés  détermineront 
celle  des  deux  accusations  qui  doit  avuir  lieu,  en 
mettant  au  bas  de  l'acte  la  formule  aftirmative 
et  au  bas  de  l'autre  acte  la  formule  négative^  et 
si  aucnoe  des  deux  accusations  ne  leur  parait 
devoir  être  admise,  ils  mettront  la  formule  néga- 
tive au  bas  dss  deux  actes. 

Art.  20. 

«  S^ils  estiment  qu'il  y  a  lien  à  une  accusation, 
mais  différente  de  celle  qui  est  portée  dans  l'acte 
ou  les  act^8  d'accusation,  ils  mettront  au  bas  : 
•  La  déclaration  du  juré  est }  U  n*y  a  pas  lieu  à 
la  présente  aoeusation.  • 

Art.  tl. 

«  Dêhb  tous  les  cas,  ks  déclarations  des  jurés 
serant  sigsêes  par  leur  ebefi  et  remises  par  lui, 
m  leur  présence^  m  dîieolaar  te  iutêi  lequel  en 
dressera  un  acto. 
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ArLÎ2. 

«  Le  fiornbre  de  huit  jurés  sera  abeoIilmeDl  né- 
cessaire pour  former  un  juré  d'accusaiioD.  et  la 
iDÀjorité  des  suffrages  pour  délermioer  quA  y  a 
liêU  à  uoe  accusaliou. 

Art  23. 

«  Si  les  jurés  proDoncent  qu'il  n'y  a  pas  lieo  à 
PàccusatioD»  le  préyenu  sera  mis  en  liberté,  et 
ne  pourra  plus  être  poursuivi  à  raison  du  même 
fait,  à  moios  que^  sur  de  nouvelles  charges,  il  ne 
soil  présenté  un  nouvel  acte  d'accusation* 

Art.  24. 

«  Lorsque  le  juré  d'accusation  aura  déclaré 
qu'ily  a  lieu  à  accusation,  le  directeur  do  juré 
rendra  sur-le-champ  une  ordonnance  de  prise  de 
corps  contre  l'accusé,  d'après  laquelle,  s  il  n*ett 
pas  déjà  arréléf  il  sera  saisi  en  quelque  Iteu  qu'il 
soit  trouvé,  et  amené  devant  te  tribunal  oriminel. 

Aft.25. 

«  S'il  n'échoit  pa0  peine  afflictîTev  mais  infa- 

rante,  et  que  lo  prévenu  n'ait  pas  été  déjà  reçu 
cautioOf  le  directeur  du  juré  rendra  contre  loi 
une  ûrdoonaoeo  de  prise  de  eorps^  sauf  à  Vwo* 
ciisé  à  demander  fta  liberté  «  laquelle  lui  oera 
acOordéo  en  donnant  caution* 

Art.  26. 

«  Sii  nu  contraire^  le  prévenu  a  déjà  été  reéO  à 
caution,  l'ordonnance  contiendra  ieulemëùt  l'id^ 

Ï>nction  à  Taccusé  de  comparaître  à  tous  les  actes 
e  la  procédure,  et  d*élire  domicile  dans  le  lieu 
du  tribunal  criminel,  le  tout  à  i^ne  d*y  Otrt 
contraint  par  dorps. 

Are.  27. 

«  fiani  touf  let  caa ^  il  iera  dooAé  copie  k  Vnt^ 
cilsé  tant  do  rordonùance  de  prltfo  de  oorpi,  ot 
à  l'effet  de  se  repréêentcfi  qM  de  l'aele  d'loo«« 
■ation« 

ArL2S. 

«  tfaOris  l'ordonnanod  de  priso  do  oorpOf  ifi 
raccttiéiie  peut  pas  être  saisi/  l'on  procédera 
contre  lui,  ainsi  qu'il  sera  dit  an  titro  dee  eolt* 
ttniace8.r 

Arf.  2Ô. 

•  Lorsque  le  juré  d*aeco§aitlofl  otfrtt  âécltfré 
gu*il  n*y  «pas  lieu  à  accnsatiofl,  le  directeur  du 
juré  en  donnera  atis  k  roflicler  de  police  qi»!  a 
délivré  le  «  mandat  d'à  mener  *,  afin  tfoe,  dans  le 
cas  mentionné  dans  l'article  8  dtt  titre  f  de  fà 
police,  il  fasse  cesser  sor-'Ie-^Ghdmp  touto  pour* 
suite  ou  détention  do  prévenu.  » 

H.  le  Préoldéiit.  léf  ietutin  pâut  la  notninc^ 
tion  iFun  prê$ident  n*a  pas  (fontié  de  réstlltait. 
aoeun  des  concurrents  n'ayant  obtenu  la  majorité 
absolue,  j'invite  donc  l'Assemblée  à  se  retirer 
dana  see  boreaui  respectifs,  k  la  levée  de  fa 
séance,  pour  procéder  ft  une  nouvelle  fiûmfnaiion. 

D'autre  pari,  MM.  OObOT,  euri  de  Savigny-en- 
BêPêrmùnt,  là  METRerie  et  L£L€n  ont  été  nom- 
méf  ieerétaire$  eu  lefrip'acemeot  de  HM.  Tabbé 
Laficeloi,  Martioeau  et  Tarin,  secrétaires  sortants. 

Un  fMnihr»  eu  comité  d'aliénation  propose  le 
projet  de  décret  soi  van  t  qui  ost  adopté  : 

*  L'Aasemblée  nationale,  iiir  la  rapport  qctt  M 
a  été  fait  par  son  comité  de  l'aliénation  des  do« 


755 

mainea  nationaux ,  de  la  soumission .  faite  le 
21  juin  dernier,  par  la  municipalitéde  Nemours, 
cantod  et  district  du  même  nom,  département 
de  Seine-et-Marne,  en  eiécution  de  la  délibéra- 
tion pri^e  par.  le  conseil  général  de  la  commune 
dudit  lieu  de  Nemours,  le  21  mai  dernier,  pour, 
en  conséquence  du  décret  du  14  mai  1790,  ao- 
auérir,  entre  autres  domaines  nationaux^  ceux, 
dont  l'état  est  annexé  à  la  minute  du  procès- 
verbal  de  GO  jour,  ensemble  des  évaluations  ou 
estimations  faites  desdits  biens,  en  conformité 
de  l'instruction  décrétée  le  31  dudit  mois  de  mai 
dernier; 

«  Déclare  vendre  à  la  municipalité  de  Nemours 
les  biens  ci-^essus  mentionnés,  aux  charges, 
clauses  et  conditions  portées  par  le  décret  du 
14  mai,  et  pour  le  prix  de  876,395  liv.  1  s.  10  d. 
de  la  manière  déterminée  par  le  mémo  décret.  > 

II.  Attgler,  député  dO  la  Gbarènte^Inférieiire, 
demande  et  obtient  un  congé  de  dix  jourSi 

.  M.  U  PféMemt  annonce  iWre  do  jour  de 
la  séance  de  demain  et  lève  la  aéanoo  à  troia 
heurea  ot  demiitf 


PRBMtÊKB  Aftffilfi 

1  lÂ  StÂHat  i)Ë  L'AsdEltttJtt  UAtmjdA 
m^  2  iWtiÊSi  1791. 

Projet  d'instruction  sur  là  coi^lfuliôN  116- 
BiLiÉttË,  pféiûnii  par  le  tùmiU  ai  tittiposi- 

«TRBK 
Oêi  dUpôsUiaiU  tétiéfoUi. 

La  eotlfrlbtitlotl  mobilière  doit  atteindre  tons 
les  retends  qttl  ne  peuvent  l'être  par  la  contri- 
bution foncière. 

Il  eatjoste  qo'lM  éOtttribuent  à  ta  dépense  com« 
mooe,  pbiiMitt'lla  profiteiit  de  la  protection  pu- 
blique, 

Il  d  été  nêceédâfre  de  rétablir  pour  porter  les 
revenus  de  TEtat  ao  niveau  des  besoins;  elle  sera 
formée  de  plusieurs  taxes,  dont  l'une  à  raison 
des  retenus  mobilières,  et  les  attires  relatives  à 
toute  espèce  de  richeSâes  et  aux  aignea  qui  on 
annoncent. 

Le  citoyefl  qol  eât  rédoit  ao  salaire  commun 
de  la  iouruée  de  travail,  sera  exempt  de  toute 
contribatiori;  celtti  qui  aura  peu  de  facultés,  ne 
pftyera  guère  ((Ue  la  cote  de  trois  journées  de  tra- 
vail. L'homme  riche  sera  atteint  plus  fortement 
Sar  leê  taieé  àdditiotmellés,  à  raiaon  de  ses  do^ 
lesUqueé,  de  ôes  chevaux  et  par  progressioà 
graduelle  dn  tarif  d'évaluation  de  ses  revenus^ 

Art.  l*'  U  iera  établi^  à  compter  àiè  l*r  jai^ 
Vier  1791,  une  conlribuiion  mobilèire^  donê  In 
iomme  sera  déterminée  chaque  année» 

La  coMHbuiion  mobilière  sera  d'une  senims 
fixe  qui  sera  déterminée  chaque  année  par  Im  iê» 
gislaîure. 

Cette  disposition.  Commune  à  la  contrlhatlott 
foncière,  a  été  dictée  par  la  nécessité  de  prévenir 
ces  accrotssementa  de  contributions  trop  fréquents 
âouÉ  l'noclen  régime.  Les  iégialaturea  vérineront 
chaque  année  les  besoins  et  loa  reaaoorcee  da 
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Trésor  public;  elles  fixeront,  en  raison  des  be- 
soins, la  somme  de  la  contribution  mobilière,  et 
chaque  département,  chaque  district,  chaque  mu- 
niciialité  sauront,  aprt^s  la  répartition  faite, 
quelle  est  la  somme  précise  qu'ils  auront  à  payer. 
Tout  citoyen  en  sera  également  instruit,  et  seni 
en  droit  de  réclamer  con're  les  accroissements  et 
les  extensions  qn'on  nnrait  f»u  tenter. 

Art.  2.  Une  partie  de  la  contribution  mobilière 
sera  commune  à  tous  les  habitants;  Catttre  partie 
sera  levée  à  raison  des  salaires  publics  et  privés, 
et  des  revenus  d  industrie  et  de  fonds  mobiliers. 

Il  faut  distinguer  ici  deux  dispositions  éfïale- 
ment  intéressantes.  L'une  rappelle  la  loi  salu- 
taire de  l'égalité  :  plus  de  privilèges,  plus  d'exemp- 
tions. Tous  les  habitants  en  état  de  payer  seront 
également  assujettis  à  la  partie  de  la  contribution 
qui  doit  être  commune. 

La  seconde   disposition  assujettit   singulière- 
ment à  la  contribution  mobilière  les  salaires 
£ublics  et  privés,  et  les  revenus  de  fonds  mo- 
iliers. 

Ainsi  les  évoques,  les  curés,  les  membres  des 
directoires  des  départements  et  districts,  les  juges^ 
les  régisseurs  des  contributions  indirectes,  leurs 
commis  et  employés,  et  tout  citoyen  payé  des 
fonds  publics  se  trouvent  compris  dans  cette  dis- 
position; ainsi  les  gens  attachés  au  service  des 
particuliers,  les  intendants,  receveurs,  caissiers 
et  commis  s'y  trouvent  également  compris. 

L'Assemblée  nationale,  frappée  de  ces  vérités^ 
n'a  été  arrêtée  que  par  la  difhculté  de  connaître 
les  revenus  d'industrie  et  de  fonds  mobiliers.  Il 
est  impossible  de  soustraire  aux  yeux  de  l'ad- 
ministrateur une  propriété  foncière,  un  champ  ou 
une  maison;  mais  les  revenus  d'industrie  sont 
faciles  à  cacher. 

La  différence  des  professions  ne  pouvait  pas 
servir  de  moyen  pour  les  connaître  :  deux 
hommes  du  même  état  ont  souvent  des  fortunes 
inégales  et  souvent  des  professions  de  môme  na- 
ture sont  plus  ou  moins  productives,  à  raison  des 
villes  oi!i  on  les  exerce.  Il  était  plus  difficile  en- 
core de  connaître  les  revenus  des  capitaux.  Le 
débiteur  et  le  créancier,  presque  toujours  é^le- 
ment  intéressés  au  secret  de  leurs  opérations, 
ne  laissent  aucun  moyen  de  les  découvrir.  Il  fal- 
lait enfin  prévenir  l'arbitraire  tant  de  fois  re- 
proché aux  anciennes  contributions  personnelles; 
source  d'embarras  pour  les  administrateurs  hon- 
nêtes, et  instrument  d'animosité  et  de  passion 
entre  les  mains  de  tous  les  autres. 

L'Assemblée  nationale  ne  s'est  pas  dissimulé 
qu'il  était  impossible  d'atteindre  à  une  évalua- 
tion parfaite;  mais  convaincue  qu'il  y  aurait  trop 
d'inconvénients  à  asseoir  une  contribution  sans 
autre  base  que  l'opinion  des  administrateurs,  elle 
a  adopté  la  présomption  résultant  des  loyers  d'ha- 
bitation, comme  la  base  la  moins  fautive. 

C'est  d'après  ces  considérations  qu'elle  a  dé- 
crété les  articles  suivants  : 

Art.  3.  La  partie  de  cette  contribution  commune 
à  tous  les  habitants  aura  pour  base  de  répartition 
les  facultés  qui  peuvent  donner  la  qualité  de  ci- 
toyen actifs  la  valeur  annuelle  de  ^habitation 
fixée  suivant  le  prix  du  bail  ou  V estimation  qui 
sera  faite^  les  domestiques,  les  chevaux  et  mulets 
de  selle^  de  earrosses,  cabriolets  ou  litières. 

Art.  4.  La  partie  qui  portera  uniquement  sur  les 
salaires  publics  et  privés,  les  revenus  d'industrie 
et  de  fonds  mobiliers^  aura  pour  base  ces  revenus 
évalués  diaprés  lu  cote  des   foyers  d'habitation. 

L'Assemblée  natiorialesavaitqueydans  plusieurs 
villes,  des  administrateure  éclairés  avaient  ré- 


parti Tancienoe  capitution  à  raison  des  loyers, 
et  avaient  trouvé  ce  moyen  plus  propre  que  tout 
autre  à  prévenir  les  inégalités  et  les  injustices  ; 
il  lui  présentait  d'ailleurs  une  base  commune  à 
tous  les  citoyens  du  royaume,  et  c'éfaitun  grand 
motif  de  préfcrence,' puisque  ce  ne  peut  être 
qu'au  moyen  de  bas>>8  cominunes  qu'on  pourra 
parvenir  à  établir  l'cgalité  de  contribution  entre 
tous  les  départements.  Tout  concourait  donc  à 
faire  adopter,  pour  base  d'évaluation  des  revenus 
mobiliers  et  d'assiette  de  leur  contribution,  les 
loyers  d'habitation. 

Il  se  trouve  une  grande  différence  entre  cette 
base  et  la  capitation.  La  tête  du  citoyen  n'in- 
dique aucun  revenu  imposable;  l'habitation  est, 
au  contraire,  relative  aux  facultés  ;  elle  indique 
les  revenus,  et  peut  par  conséquent  servir  de 
base  à  la' contribution. 

Au  surplus,  si  cette  base  d'évaluation  des  re- 
venus est  quelquefois  fautive,  l'Assemblée  a  en- 
core pris  des  précautions  propres  à  réparer  les 
inconvénients.  Celui  qui  n'aura  pas  une  habita- 
tion relative  à  ses  richesses,  aura  toujours  à 
supporter  les  taxes  additionnelles,  à  raison  de 
ses  domestiques  et  de  ses  chevaux;  et  ces  addi- 
tions auront  encore  l'heureux  effet  d'empêcher 
la  dépopulation  des  campagnes,  et  de  faire  porter 
sur  le  luxe  une  partie  de  la  contribution. 

Art.  5.  La  législature  déterminera,  chaque 
année,  la  somme  de  la  contribution  mobilière^ 
d'après  les  besoins  de  l'Etat,  et  en  la  décrétant^ 
en  arrêtera  le  tarif. 

Cet  article  est  une  conséquence  des  principes 
de  la  Constitution  et  de  l'article  l***  de  ce  titre  ; 
chaque  législature  doit  avoir  le  droit  de  lîxer  la 
somme  de  la  contribution  mobilière,  et  d'en 
arrêter  le  tarif,  puisque  àchaque  législature  appar- 
tiendra le  droit  de  voter  les  contributions. 

Art.  6.  //  sera  établi  un  fonds  pour  remplacer 
les  non-valeurs  résultant^  soit  au  décharaes  et 
réductions  qui  auront  été  prononcées,  soit  aes  re- 
mises ou  modérations  que  les  accidents  fortuits 
mettront  dans  le  cas  d'accorder. 

Art.  7.  Ce  fonds  ne  pourra  être  détourné  de  sa 
destination  :  il  sera  pris  sur  la  contribution  mo- 
bilièi^e,  et  partagé  en  deux  portions  égales,  dont 
Vune  sera  confiée  à  l'administration  de  chaque 
département,  et  Vautre  restera  à  la  disposition 
de  la  législature. 

Ces  articles  sont  encore  une  conséquence  de  la 
fixation  de  la  contribution  mobilière  ;  il  faut  un 
fonds  de  non-valeurs  pour  suppléer  aux  réduc- 
tions que  pourront  opérer  des  réclamations  fon- 
dées :  autrement  la  somme  fixe  affectée  aux 
dépenses  publiques  ne  serait  pas  toujours  ver- 
sée au  Trésor,  et  le  déficit  pourrait  produire  de 
fâcheux   inconvénients. 

Quant  à  la  disposition  du  fonds  des  non-va- 
leurs, attribuée  moitié  aux  départements,  moitié 
à  fa  législature,  elle  ne  présente  que  des  vues 
de  justice.  Tous  les  Français  forment  un  peuple 
de  frères,  ils  se  doivent  tous  les  secours  mutuels; 
et  lorsqu'un  département  aura  tellement  souf- 
fert, que  son  fonds  de  non-valeurs  ne  pourra 
lui  suffire,  il  trouvera  auprès  de  la  légii^Iature 
une  ressource  dans  les  fonds  communs. 

Art.  8.  Les  administrateurs  de  département  et 
de  district,  ainsi  que  les  municipalités,  ne  pour* 
ront,  sous  aucun  prétexte,  et  ce,  sous  peine  de 
forfaiture,  et  d'en  être  responsables  personnelle^ 
ment,  se  dispenser  de  répartir  la  portion  contribua 
toire  qui  leur  aura  été  assignée  dans  la  contribu- 
tion mobilière  :  savoir:  aux  départements,  par 
un  décret' de  l'Assemblée  nationale  ou  des  lèffukk^ 
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twret;  aux  diitricts  parla  commission  deVadmi- 
nUtralion  de  département  ;  et  aux  munieipaiilés, 
partes  [ai\idemeiM  de  l'administration  de  dis- 
trict. 

Arl.  9'  Aucun  département,  aucun  district,  au- 
cune municipalité,  ni  aucuns  contribuahUi  ne 
pourront,  sout  quelque  prétexte  que  ce  soit,  même 
lie  Téclamalion  contre  la  répartition,  se  dispenser 
de  payer  la  portion  eontnbutoire  qui  leur  aura 
été  assignée,  sauf  à  faire  valoir  leurt  réclamation* 
selon  les  règles  gai  seront  prescrites, 

Ct'S  ariidee  bodi  des  dispositioas  nécessaires 
pour  prëvenir  les  effets  de  la  mauvaise  voluDië; 
mais  l'Assemblée  espère  que  l'a p^iiicA lion  u'en 
aura  jainais  lieu,  et  que  loua  led  citoyens,  réunie 
de  sentiments  et  (galemeuE  convaincus  des 
avantages  de  iaGonstitulion,  s'empreeaeront  de 
concourir  à  la  consolider  par  l'établiasement 
des  coQtributiOQS. 


TITRE  II. 

De  la  contribution  mobilière  pour  1791. 

Les  déveioppementE  donnés  sur  le  lilre  pre- 
mii^r  fo/it  connaître  les  principes  et  les  ba^ea 
de  la  contribution  mobiliiïre.  Les  dispositions 
du  titre  II  ont  pour  objet  d'en  déterminer  l'ap- 
plicatioD. 

L'Assemblée  nationale  n'en  a  pas  encore  filé 
la  qtiotité  pour  1791,  ft,  par  conséquent,  n'a  pu 
la  répartir  entre  les  départements;  uiaia  les  ad- 
ministrations et  les  municipalités  doivent  tou- 
jours faire  les  opérations  préparatoires  pour  l'as- 
sietlu  et  la  répartition. 

Art.  3.  "  La  partie  de  la  contribution  qui  sera 
«  olablieàraisoQdcsracultrsqui  peuvent  donner 
<■  le  titre  de  citoyen  actiT,  sera  llxée  à  la  valeur 
"  de  trois  journées  de  travail,  dont  létaux  sera 
'  pronosé  par  chaque  district  pour  les  mumcipa- 
■•  lités  de  son  territoire,  et  arrêté  par  chaque  dé- 

•  parlement.  •• 

Bii  exécution  de  cet  article,  chaque  district  doit 
proposer  à  son  départerai^nt  le  taux  des  jaurnées 
de  travail  à  déterminer  pour  chaque  municipa- 
lité, et  le  faire  arrêter  par  le  département. 

Celle  opération  est  simple  et  doit  être  facile. 
La  journée  de  travail  dont  il  s'agit  est  celle  que 
ga^<ie  communément  l'Iioinme  de  peine,  le  jour- 
ûalier  employé  aux  travaux  communs  de  la 
lofre. 

Les  salaires  de  cette  classe  de  citoyens  ne  dit- 
fènnt  KUère  que  des  campagues  aux  villes,  et 
des  villes  de  Hniétieur  des  terres  aux  villes  de 
comnih^rce  et  maritimes. 

Cette  pretnière  opérution  des  districts  servira 
à  iiistiii{,'utT  Iv.»  l'iloyens  qui,  dans  chaque  muni- 
ci  palité,  nu  devront  pas  être  laxës  à  trois  Journées 
•.li  truvuil. 

Tuus  ceux  à  qui  un  travail  journalier  ne  pro- 
core  en  salaire  que  le  prix  des  journées  arrêté 
pur  le  département,  ne  doivent  aucune  contribu- 
tion, mais  seront  seulement  inscrits  à  la  tin  du 
rùk',  suivant  la  disposition  de  l'article  b. 

Art.  5.  -  Les  citoyens  qui  ne  sont  pas  en  état 
"  de  puyer  les  contributions  des  trois  journées  nu 

•  travail,  ne  eeroni  point  taxés  au  râle  de  la  coti- 

•  tribulion  mobilière,  mais  seront  inscrits  soi- 

•  gneusemeni,  et  sans  exceptiOD,  i   la   tin  du 
■  r41e.  . 

Hais  celui  qui  exerce  quelque  proteesion  plue 
InRrative,  ou  qui  a  quelques  revenoa  indëpen- 


danls  de  son  travail,  doit  être  taxa  à  trois  jour- 
nées suivant  l'article  4. 

Arl.  4.  «  La  contribution  des  trois  journées  de 
'  travail  sera  payée  par  tous  ceux  qui  auront 
«  quelques  ricliesses  fonciêre.i  ou  mobilières,  ou 

>  qui,  réduits  à  leur  travail  journalier,  exercent 
i  quelque  proTession  qui  leur  procure  un  salaire 
■'  plus  fort  que  celui  arrêté  par  le  di^partement 
«  pour  la  journée  de  travail  dans  le  territoire  de 
-  leur  municipiliié.  • 

11  est  aisé  d'apercevoir  que  l'Assemblée  natiu- 
na  e  ne  voulant  faire  payer  de  contribution  que 
sar  le  revenu  mobilier  qui  n'est  pas  d'absolue 
nécessité,  n'a  pu  en  supposer  aucun  na  journalier 
qui  ne  gsgae  que  le  salaire  commuu,  tandis  qu'au 
contraire  elle  a  dû  en  supposer  à  celui  qui  gagne 
davantage. 

Art.  6.  •  La  partie  de  la  contribution,  à  raison 
<c  des  domestiques  m&les,  sera  payé  par  chaque 
'  contribuable  par  addition  à  son  article;  savoir  : 

•  pour  un  seul  domestique,  trois  livres;  pour  un 
t.  second,  six  livres,  et  douze  livres  pour  chacun 

>  des  antres. 

■  Celle  à  raison  des  domestiques  femelles  sera 

•  d'une  livre  dix  sous  pour  la  première,  de  trois 
u  livres  pour  la  seconde,  et  de  six  livres  pour 
»  chiicune  des  autres;  et  ne  seront  comptés  les 

•  apprentis  et  compugoons  d'arts  et  métiers,  les 
i[  domestiques  de  charrue  et  autres  destinés  uni- 

■  quement  à  la  culture  et  à  la  garde  ou  aux 
I  soins  des  bestiaux,  ni  les  domestiques  au- 
.1  dessus  de  l'âge  de  soixante  ans.  • 

Cet  article  s^ra  facile  i  exécuter;  la  municipa- 
lité, eu  faisant'le  râle  des  habitants  de  son  ter- 
ritoire, ajoutera  pour  ceux  qui  auront  des  dô- 
mes liques  autres  que  ceux  destinas  jriiqaemânt 
a  la  culture  des  terres,  et  par  conséquent  des 
jardins,  ou  à  la  garde  et  aux  soins  des  bestiaux, 
les  taxes  ordonnées  suivant  leur  sexe  et  leur. 
nombre. 

Il  ne  se  présentera  de  dilBcultés  qu'autant 
qu'on  voudrait  faire,  passer  pour  apprentis  et 
compa^inouB  de  véritables  domestiques,  ou  qu'on 
préiendrait  comprendre  au  nombre  de:^  domes- 
tiques de  culture  ou  des  gardiens  de  bestiaux, 
ceux  qui  n'y  sont  pas  uniquement  destinés; 
mais  dans  ces  hypolbé^es  les  municipalités  au- 
ront presque  toujours  des  moyens  sûrs  de  con- 
naître la  vérité.  iJa  publicité  des  râles  préviendra 
les  Traudes  ou  les  fera  découvrir. 

On  observe  seuiemenl  que  les  gardons  de 
moulin  et  autres  usines  ne  doivent  )>as  être 
taxés;  qu'on  doit  en  général  regarder  comme 
compagnons  ceux  qui  sont  attaches  à  une  chose 
et  Qon  pas  au  service  personuel  d'un  maître. 

Art.  i.  •  La  partie  de  la  contribution,  k  raison 

•  des  chevaux  et  mulets,  sera  payée  par  chaque 

•  contribuable  par  addition  à  son  article  ;  savoir  : 

■  pour  chaque  ciieval  ou  mulet  de  selle,  'trois 
«  livres,  et  par  chaque  cbevul  ou  mulet  de  ca- 

■  rosses  ou  cabriolets  ou  litières,  douze  livres; 
o  et  ne  seront  couplés  que  les  chevaux  ou  mu- 
(  lets   servant  habituellement  au  contribuable 

•  pour  ces  usagés.  - 

Cet  article  présente  une  opération  tout  aussi 
simple  que  la  précédente;  ta  municipalité  aura 
à  ajouter  à  l'antcle  de  chaque  contritiuable  qui 
ama  des  chevaux  ou  mulets  de  selle,  cabiiolets 
et  litières,  les  taxes  ordonnées  à  raison  de  leur 
Qunibre  et  de  leur  espèce. 

L'Assemblée,  eu  prescrivant  de  ne  compter 
que  ceux  qui  servent  habituellement  au  contri- 
buable pour  les  usages  indiqués,  a  eu  pour  objet 
de  ne  pas  foire  payer  de  taxes  pour  let  bêtes  de 
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somme,  pour  les  chevaux  de  louage  et  de  rou- 
lage, pour  ceux  de  charme,  el  pour  lei  juineola 
poiitmërea  ainsi  que  pour  les  élèves. 

En  effei,  wttB  taxe  n'avant  pour  obj^t  que 
d'alieiodre  la  rinhesge,  c'eût  été  l'i^carier  de  son 
twt  que  de  prendre  pour  ainne  les  cheV'iui  de 
louage,  ceux  des  voilures  et  les  jumenli  et  Aiôres; 
ce  •uruii  aller  coutre  le  mitas  but  que  de  taxer 
aussi  à  riiison  des  chevaux  bubituellement  ocau- 
pé^  au  labourage,  et  dont  Ih  propriétaire  os  le 
sert  qu'accidentellemeot  poup  son  usage  person- 
nel. Bntln  II  est  encurs  une  exception  néce^sair.' 
an  con'ldérstion  du  aervioe  publia.  Las  ofliL:iara 
des  troupes  de  ligne  ne  devront  pus  supporler  du 
taxes  ai Idilioon files,  fa  raisou  de  leurs  chevaux 
de  selle,  si  ce  n'eit  dans  1»  ohsuù  il<  en  auraient 
un  plus  grand  nombre  que  l'ordonuance  ne  leur 
accorde  da  places  de  fourrages,  mais  leurs  che- 
vaux de  voilures  seront  (DU)DUrs  taxés. 

Il  suit  des  dispositions  de  ces  deux  articles, 
que  les  muoicipalitës  ne  doivent  pjs  négliger  les 
taxes  à  raison  des  domestiques  et  des  chevaux, 
lors  même  que  leur  maître  serait  taxé  dans 
d'autres  municipalilés.  il  arrive  assea  Tréifuem- 
menl  qu'on  laisse,  dans  une  maison  de  oampagne, 
des  do  me:!  tiques  et  des  chevaux  qui,  Q'éiaul  pas 
CDODus  au  aomiclle  principal  du  uiulrre,  ne  se- 
raient pas  t;ix6s  ;  ainsi,  dans  ces  cas,  les  muni- 
cipalitei  établiront  un  article  \Htar  les  malires 
absents,  et  nu  lus  taxeront  qu'à  raison  des  do- 
mestiques et  des  chevaux  qui  resieroiil  hjbitui'l- 
leiiieiit  dans  leur  tirriloire.  Uaia  en  taxant  à  rai> 
Bon  de  ces  domttsiiques,  ou  ne  fera  pas  entrer 
eu  compte  ceux  que  la  tnéuie  ottoyeu  aurait  à 
son  principal  domicile. 

Art.  8.  •  La  partie  île  la  contribution  qui  sera 

■  établie  sur  Iks  revenus  d'industrie  et  du  ri- 

■  chcdS  'S  mublliËres,  sL'm  d  i  sol  pour  livn;  de 

■  leur  monûnt  présumé  d'aprëj  les  loyers  d'ha- 
<  bliatlon.  ■ 

Cet  qrticle  uécesetle,  pour  son  exécuttsn,  une 
opération  à  laïueileles  muoicipalitâ.-'  ne  pour- 
ront apporter  trop  lie  soin.  La  djbo  des  pHnci- 
Iiales  luxes  de  lu  coniributiuQ  mobilière  est  le 
over  d'habitotion  ;  il  faudra,  au  conséiiiicnce, 
pour  la  coolectiou  du  n>le  de  cette  contnbuiion^ 
coiiDattre  le  montant  du  prix  ou  de  l'estimatiuD 
du  loyer  dfChjiiuehubitanE. 

Uaia  :  1*  00  ne  duil  pua  comprendra  dans  le 
prix  d'habitation  les  boutiques,  fcboppes  014 
etauxde  iiiarchuiids,  atejli-'rii,  hun^ars,  chunlier:) 
et  mai^asint;  un  ne  peqt  pr^mlre  pour  |irésom|i- 
tion  de  richfss>'S  le  luyer  d'uieliurs  cl  ne  maga- 
sins que  le  citoyen  n'occupe  pas  en  raison  (lC:< 
revenus  qu'il  a,  mais  Lien  pour  exi-rcer  sa  pro- 
fession, el  mCne  se  procurer  invt  de  revei|U:J 
puur  payer  son  habiiutioa  ; 

2*  Ddus  les  campagnes,  les  granges,  les  pres- 
soirs, les  élablcs  ne  p  uvent  au>si  èlre  compris 
comme  faisant  partie  (je  rhabilalion»  pour  entrer 
dans  le  prix  du  loyer  : 

3*  Le^  maisons  servant  d'aubentes  et  bdtetle- 
riej,  ii'hdiels  garnis,  de  pensioaoaU  et  de  collè- 
ges, demandent  une  exception  :  lu  cit'  yen,  qui 
tient  et  administre  ce*  iilversea  nia|siin^,  ne  les 
tient  que  par  si<écnl.itiun  des  lovera  qu'il  pourra 
retirer >ie  ceux  qu'il  lo;;era.  Ci  n  et  pas  à  raisuii 
de  ces  riche^s  a  qu'il  un-nd  de  iu|s  étLitilisse- 
mems,  c'est  un  geqru  a'unireprise;  et  ce  serait 
s'éloigner  des  vues  de  justice,  que  (|e  situpo^ier  h. 
çu  ciiuTun  des  rcve  ma  rehiil^  uu  loyer  qu'il 
paye.  II  but  pur  conséquent  (ajre,  dans  ce  cas, 
pourlui comme  pour  les  locataires  des  uteliere  et 
mafias,  réduire,  il  ce  qui  lut  tert  T^ritablemeat 


d'bat)tt3tiDn,  reRllmalion  de  son  lover,  et  con- 
sidérer  lesurplus  comn^e  ateliers  et  magaaipg. 
Art.  20.  •  U  co[e  de^  gerjB  en  peniiou  et  deg 
I  personnes  n'ayant  d'autr'  domicile  que  d^nS 
•  des  imiBoq^  communes,  sera  f^iie  à  r^is  iq  4ti 
I  loyer  de  l'^ppartemeni  que  ctfacin  oceupera, 
■  et  elle  s<Ta  exigiiile  vers  le  locateur,  saut  son 
f  rem'ioqrseménl  co'itre  eux.  1 

Les  municliialités  auront  k  tn^er,  sqtviint  cet 
aiiiclei  outre  le  principal  locataire,  toqt  é>tOTe|i 
qui,  dans  ces  aortes  de  piai^oa,  a  u"  domicile 
habituel;  il  s^ra  dans  le  cas  d'4tre  taxé,  Uot 
qn'il  ne  justilera  pai  l'être  ailleurs;  ef,  de  ce 
raoment,lu  principal  locataire  rester*  responsable 
de  la  contribution  de  ses  sous-lueataires,  Baufk 
lui  à  prendre  le^  prècautiom  propres  à  aB«urer 
son  rem  bourse  ment. 

Ainsi,  pour  Hxer  le  prix  on  l'estimation  éa 
loyer  d'habiiation,  il  fjudrà  que  lus  municipali- 
tés distinguent  soigneusement  ce  qui  n'en  fait  pas 
partie,  m.is  est  destiné  à  l'exerdce  de  la  pro- 
lessiou  du  coalribuable,  dai)3  les  cas  qui  ont  été 
exprimés. 

L'esti  nalion  une  Tois  faîte,  lep  revenus  impo- 
sabl'S  sont  TacDes  fc  calculer,  d'après  le  tarif  que 
renfenue  l'aniclu  9. 

Art.  9.  •  Les  loyers  au-dessous  de  IQO  livres 

•  seronl  préjumés  être  du  la  moltléim  ruVena  di) 

•  contribuable,  ■ 


!•  Ceux  d«  100  lir. 

t>  Caux  d*  SQO  — 

4*  Couida  1,000  — 

5.  Cbuk  d«  i,W  -"■ 

e*  Ceux  (ja  9.UÛQ  ,- 

1*  Cens  de  1,300  — 

8*  Ciui  de  3,000  — 

B-  <;eui  de  3,500  — 

10>  Cdux  ria  i,oOO  — 

11*  Ceux  d«  5.000  — 

ir  Uux  tfe  «,0110  — 

lï<  CïUt  da  7,Qao  — 

(*•  On»  de  9,UQ0  - 

15<  Ceux  da  D,OaQ  — 

IS<  Ccui  da  10,000  — 

178  Cbui  de  li.OlKI  — 

la-  Ceux  de  11,000  -^ 


i      Sm  lir.  do  tien, 
t    1,000  -.  da  ■uatl. 
k    1,500 -n-  du  gipfdiiiu. 
k    l.ûOa  *    un  fla^itmal/t. 
\   a,ifio  ^  Dii*i«i*iiit. 
k   3,0Qq  -    pn  rixitm*  i/J. 
a    3,sg0  —    nn  leptltipa. 
a    1,0jO  —    oaianlitmti  V*- 
■    B,a00  —    ua  bailièma.  ' 
i.    fi.aOa  —    UD  huitiiHS  l/L 
fc    1,000  w    ua  oauviive, 
»    9,uOU  --    nanvuvit^el/t. 
»    »,m  —    PB  diik<ni. 
4  WAW  -    M  dUlUo  ï/«: 
fc  11,000  —    na  «nfltma. 
«  11,000  —    un  oaiISme  1/1. 
•1  Bu>d*uai  V  '-—" —  "  '* 


■  douiiiBB  1/S. 


Il  résulte  des  dl^ipositions  de  cet  article,  que 
le  citoyen  dont  le  loyer  d'habiiatljn  sera  an-dM* 
■ous  de  100  livres,  ne  pré~un(epa  poqr  revenu 
q  e  te  double  de  1  e  loy<-r.  Par  exemple  celui  qui 
B  un  loyer  de  30  livruB,  sera  présumé  n'avoir  de 
revenu  q  e  60  ijvrus,  qui.  au  aul  pour  livre,  llxe- 
raieni  .'1  3  livr>  s  sa  taxe  de  revenu  niobiliiT.  Celui 
igni  a  &00  livres  de  lofer,  sera  présumé  avoir 
l,5Ûd  livreB  de  revenu,  qui,  au  sul  pour  livre, 
liXiTuiuiit  la  laxe  a  150  livras. 

L'application  du  Burirlua  de  l'article  est  aussi 
Siaijile;  il  n'est  pas  plUB  dilllpile  du  dirf,  culut 
q  II  a  2.000  livres  de  Inyur  est  présumé  avoir  t\x 
lois  -.f.lXNJ  livres  de  revenu,  ut  par  cgniéiiuent 
i2,0U0  livres,  que  de  dire,  celui  qui  a  30  livres 
ae  loyer  en  piâsqnié  avoir  demt  foU  ce  revenu 
el  par  consi^queni  60  livres.  L'un  et  l'autre  dul veut 
lu  Bol  pour  livre  du  moiitaot  du  ruvrnu  présumé 
le  premier  6U0  livres;  le  »ei:oud  de  3  livres. 

Art.  10.   ■  A  l'éitard  du  loua  les  contribuables 

•  qui  jufititleront  éiru  imposes  aux  rAies  du  run- 

•  tnboiiO'i  fo'icière,  il  leur  sera  (ait,  dans  le  rë- 
■  gluineni  de  celle  dernière  coie,  une  déduction 

•  prupurLioonellu  &  leur  reveuu  f.>ucier.  ■ 

Cet  article  présente  une  disposition  devenue 
nécessaire,  dès  qqe  la  bjse d'évaluation  desrere- 
noa,  k  ^V  ffimt^*^  V»  pQnfM^  pas  4i|tiq- 
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gmr  fe<  revenus  tonàera  iot  revenas  mabiliera. 
maU  coiifondiit  les  uns  at  les  atjtrat. 

Il  est  en  rlFel  teniibJs  quti  <lo  ileuY  ciioyens 
qui  OQl  chacan  un  lojer  de  S,(K)0  liïri'R,  et  iJOTil 

far  roiiEéiuent  le  revenu  prëauniâ  esl  anal,  et  de 
2.OÛ0  livres,  l'un  peut  avoir  son  revenu  en  bia>*s- 
foods,  et  lea  13,000  livres  oa  sont  que  ce  qui  lui 
resu  anrès  avpir  acquiti^  la  contribution  fnn- 
àère;  Vivlra  peut  avoir  eoo  revenu  de  12,000 
ilrres  m  caiiitaux,  pUcia  dans  i»  coaxtaetCB  ou 
•ur  l'Ëiat,  et  qui  n  auront  sqcore  pmé  aocune 
ContribalioD,  Or,  s'il  eel  juste  d'atteindre  ceui'Ci 
par  la  cule  de  contributioo  m<ibi\itTB,  il  serait 
iDJUïte  de  faire  payer  k  ceus-là  uaa  uonvelle 
coatribution,  puisqu'ils  eo  out  çaji  déji  uae 
très  furie- 

It  rëducliou  ordonnée  par  l'article  10  «u  pro- 
fit de  celui  qui  justifiera  que  toutou  partie  àa  see 
rBvtuui  sont  le  produit  da  propriété?  foncibrei 
est  donc  de  touu;  jusiica. 

Quant  au  inodeà  slopter  paurcstle  dUuction, 
il»  Ë'é  nécessaire  de  prendre  des  mesures  piori- 
eoires  jusqu'à  la  nouvelle  reparution  de  la  con- 
tribution foncière. 

K  Art.  U-  Eu  1791,  U  dâduction  &  raison  du 
«  revenu  fonclT  qui  doit  Être  accordés  sur  la 
«  cote  de  rjculiés  mobiiiôres,  Mra  évaluée  d'après 
"  la  coniribu  ion  foncière  qui  aura  *^té  payée 
<  en  1790.  Qjpqt  aux  parijt;R  du  royaume  qui 
«  n'étaient  pas  taxais  aux  contributions  lua- 
'  cidres,  on  rei^vra  la  déclaration  de«  proprié- 

•  laires,  pourvu  qu'ils  l'aient  communiquée  k  la 

■  municipalité,  de  la  BiiuaiioQ  des  tiieus,  et  tait 

■  ciTlilier  par  elle. 

H  L'Assi'mblëu  ualinoale  ae  réserve  de  statuer 

•  sur  les  déiluciioDS  à  Taire  aux  étrangers  ré^i- 
11  (tant  ea  France,  et  aux  Prancais  propriéiaires 

•  de  biens,  soit  dans  les  wanies,  soit  dans 

■  l'étranfier.  • 

Qcl  urtii^le  ordonne  que  le  citoyen  qui  sera 
dans  le  cas  du  demander  une  déducMon  sur  sa 
cote  de  contribution  mobiHàra,  fera  évaluer  sud 
revenu  £ur  l'extrait  de  son  imposition  à  la  coo- 
Iribuiion  foncière  de  1790- 

Piir  exemple,  celui  qui  a  2,000  livres  de  loyer 
et  12.000  livrts  de  rentes  en  iiropriëlés  foncières, 
deiDiiude  une  déduction  proporiiODQelIa  h  son 
revenu  foncier)  il  suffira  quil  raprèseole  l'ex- 
trait do  sa  cotisation  aux  vingtièmes  de  1790; 
cet  extrait  prouvera  qu'il  payait  pour  deux  vîDff- 
tièmes  et  quatre  boU'I  pour  livre  1,320  livres  ;  il 
s'ensuivra  qu'il  a  12,000  livres  da  renies  de  nro-r 

Ïriéiéa  foni'idresqui,  devant  4lre  lAiries  au  rAla 
e  la  contribution  foncière,  ne  doiveol  pas  l'Aire 
i  celui  de  la  contribution  mobîliâra. 

L'appliCiilion  de  la  mèms  règle  n'i-sl  pae  moins 
facile,  lorsque  le  contribuable  n'a  qu'une  partie 
de  ses  revenus  en  propriétés  fuocièree.  Amai 
sufip"Boni  qu'au  lieu  de  n^iyer  1,320  livres,  1^ 
caniribiisbl':  qui  uuruit  2,000  livres  de  loyer,  ne 
paye  qui!  660  livres  pour  les  di  ux  vingiiemea  et 
quatre  sole  pour  livre,  il  en  faudra  conclure  qu'il 
n'a  que  6,000  livres  de  revenu  foncier  ;  que  le 
surplus  de  ses  revenus  est  le  produit  je  capi- 
taux placés  dans  le  oornmeroe  nu  de  frni's  d'io- 
du^tne,  ei  il  sera  taxé  k  la  coti'  de  contribution 
mobilière  au  sol  pour  livre  de  6,000  livres. 

Gel  f-iemple  prouve  oommcnt  se  doit  faire  la 
réducliun  iironortionnsUe  au  revenu  foncier,  et 
il  n'y_  uuri  pas  de  difficultés  toutes  les  fois  que 
les  vinsiènies  ou  une  contrJbution.doDtQn  cou< 
nitira  la  proportion  avec  le  revenu,  pourroat 
nrvir  k  llxer  l'évuluation. 
Mail  dtu  iM  parti»  du  roTtoiM  ot  il  n'exiile 


PM  da  contniwtion  lixèe  par  qaotiié  du  rBrann 
foncier,  dans  celles  où  il  u'exiile  mé'ue  Aucunq 
contribution  foncière,  il  faudra  bien, pour  cette 
aunée,  s'«a  rapporter  aux  déclarations  des  cou- 
tribuanlsi.  qui  auront  été  commuoiquées  aux 
municipalités  de  la  situation  des  biens,  et  certl* 
Héw  par  elles. 

iu  surplus,  oomme  c'est  dua  t«  rtitletneut  de 
U  cota  de  revenu!  mobilière  et  d'industrie  qu'il 
faut  faire  U  déduotion  proportionnelle  des  re- 
venus ronciers,  il  devenait  indispensable  de  fixer 
UD  dâlai,  peedaut  lequel  le  cosiribuabls  serait 
tenu  da  jusiitlfr  la  déduction  qn'il  peut  pré- 
tendre.  Ce  délai  a  été  fixé  au  1**  mars  1791,  at 
pour  les  années  suivantea  au  l*'  décembre  :  il 
ne  sera  accordé  tuBiQa  déduciioa  à  ceux  qui  ne 
pro'Qt«ront  pas  de  ce  délai.  11  serait  trop  embar- 
rassant d'en  raire,  laniqu'une  fois  les  rdies  auront 
ëld  arrêtés;  etleeoQinbuable  eu  retard  n'éprou- 
vera que  la  juste  peioe  de  sa  ué^tiigeace  en 
payant  sans  déduction. 

Ainsi  se  termioerait  l'opératioD  des  numcipa- 
liléfl  sur  la  eonlribution  mobilière,  s'il  n'étiU 
p;ie  encore  quelques  exospiions  que  l'Assemblée 
nationale  a  trouvé  juste  de  décréter. 

t*  QuelquH  modique  que  soit  le  loyer  d'un  esi- 
larié  publie,  il  faudra  toujours  qu'il  soit  taxé  A 
la  cote  des  revenus  mobiliers  à  raison  delà  tota- 
lité de  son  traitement. 

•■  Art.  14.  Tous  ceux  qui  JouEront  de  salaire, 

fension  ou  autre  traitement  public,  à  quelque 
Itre  que  ce  soit,  s!  leur  loyer  d'habitation  ne 
«  présente  pas  une  éruluatlon  de  facultés  inobl" 
I  lières  aussi  considérable  que  ce  traitement, 
'  seront  colisés  sur  leur  traitement  public  dans 

•  la  proportion  qui  sera  déterminée.  > 

Ainsi  UQ  juge,  vq  «dmluistratenr  qui  ayant  119 
loyer  de  &00  uvres,  ne  serait  présumé  aroir  que 
1,500  livre?  de  rerenu  et  qui  aurait  un  traitament 
de  1,800  Mirea,  sera  taxé  au  sol  pour  livre  dfi 
1,800  livre;,  pour  la  cote  de  cootruiuiiaa  mobi- 
li6re. 

2'  Si  un  salarié  public,  avec  1,800  livres  de 
traiiement  et  un  loyer  de  1,000  livres,  qui  ferait 
présumer  i.OÛO  livres  de  revenu,  jualîliait  qu'i 
a  un  reyenu  foncier  de  4.D0Û  lirrei,  et  deman> 
dait  une  déduction  proponfonmdle,  on  ne  l'eu 
taxerait  pas  moins  au  sol  pour  livre  di-s  1,S00  li- 
vres ^  car  s'il  est  évident  qu'il  a  4,00.)  livres  da 
rentes  en  revenus  fonciers,  il  l'est  aussi  qu'il  a 
un  ravcnu  mobilier  de  1,800  llrres  qui  doit  une 
contribution. 

Alors  la  vérité  reconnue  l'emporte  sur  la  pré- 
somption, et  quoique  le  loyer  ne  fasse  présumer 
que  4,000  livres  de  revenu  qui  ont  paya  i  leçon- 
inbuiiun  foncière,  on  taxe  les  i,8Uu  livres  de 
revenus  mobiliers. 

3°  Si  un  salarié  public,  avec  le  même  traite- 
meut  de  l.BOO  lirres.avaii  on  lover  de  1,000  livres 
et  nejustiUait  aucun  revenu  de  propriétés  fon- 
ciireB,  son  traiiemeot  serait  cansid<ird  oomota 
partie  da  son  revenu  présumé,  et  il  ne  devrait 
le  sol  pour  livre  que  des  4,000  livres  auxquelles 
son  loyer  ferait  évaluer  son  revenu. 

Toutes  csa  conBéquenoes  dérivaal  des  disposi- 
tions de  l'article  14,  dont  l'enécutton  sera  d'au- 
tant plus  difilcile  A  éluder,  que  par  l'article  15 
l'Assemblée  a  pria  une  précaution  slÏFe  contre  la 
fraude. 
■  Art  1&.  Toute  personns  ayant  an  salaire, 

*  penaioB  ou  trailamant  publia  au-dessus  de  la 

■  somme  de  400  livres,  na  pourra  en  touaheraa- 

■  ctufl  portion  pour  iwi,  qu'il  ne  représente  la 
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«  quittance  de  sa  coDtribation  mobilière  de  1791, 
«  et  ainsi  de  suite  chaque  année.  » 

L'article  16  prescrit  de  placer  dans  des  classes 
inférieures  à  leur  loyer  les  pères  de  famille  qui 
auront  à  leur  charge  plus  de  trois  ou  plus  de  six 
enfants. 

«  Art.  16.  Chaque  chef  de  famille  qui  aura,  chez 
«  lui  ou  à  sa  charee,  plus  de  trois  enfants,  sera 
«  placé  dans  une  classe  de  tarif  qui  sera  annexée 
«  au  présent,  inférieure  à  celle  où  son  loyer  le 
«  ferait  placer.  » 

c  Celui  qui  aura,  chez  lui  ou  à  sa  charge,  plus 
c.  de  six  enfants,  sera  placé  dans  une  classe 
«  encore  inférieure.  » 

L'intention  de  l'Assemblée  nationale  a  été  que 
le  père  d'une  famille  nombreuse,  obligé  par  cela 
même  à  une  plus  grande  dépense  de  loyer,  ne 
fût  pas  encore  exposé  à  payer  une  forte  contri- 
bution, puisque  c'est  alors  moins  sa  richesse  que 
le  besoin  qui  lui  rend  une  grande  habitation  né- 
cessaire. 

Il  est  facile  de  faire  l'opération  prescrite  par 
cet  article.  Un  citoyen  sans  enfants  a  600  livres 
de  loyer,  on  lui  présume  d'après  le  tarif  2,400 
livres  de  rente.  Un  père  de  quatre  enfants  a  le 
même  loyer,  on  ne  lui  présume  que  1,800  livres 
de  rente;  si  c'est  un  père  de  st'pt  enfants,  on  ne 
lui  présume  que  1,200  livres  de  rente;  au  pre- 
mier cas  on  applique  le  tarif  sans  restriction, 
et  suivant  la  troisième  classe,  le  loyer  de  600 
livres. 

Au  surplus,  ce  revenu  présumé  n'est  imposable 
qu'autant  que  le  contribuable  ne  justifiera  pas 
qu'il  est  le  produit  de  propriétés  foncières. 

Cependant,  si  un  père  de  quatre  enfants,  rangé 
dans  une  classe  inférieure  à  celle  où  son  loyer 
le  placerait,  est  salarié  public  et  a  un  traite- 
ment de  2,400  livres,  son  loyer  de  600  livres  lui 
ferait  présumer  un  revenu  égal  à  son  traitement, 
en  calculant  d'après  le  tarii  général  ;  mais,  au 
moyen  de  ce  qu'il  doit  être  placé  dans  une  classe 
inférieure,  son  loyer  de  600  livres,  évalué  d'a- 
près la  seconde  classe  du  tarif,  ne  lui  ferait  pré- 
sumer que  1,800  livres  de  revenu. 

La  présomption  doit  céder  à  la  vérité,  et  lors- 
qu'on connaît,  par  le  traitement  public,  qu'il  a 
un  revenu  mobilier  plus  fort  que  celui  présumé 
par  l'évaluation,  il  doit  être  taxé  d'après  son 
traitement.  L'intention  de  l'Assemblée  nationale 
est  que  chaque  citoyen  paye  sur  le  montant  en- 
tier de  ses  revenus  mobiliers. 

La  taxation  du  père  de  famille  à  la  cote  de 
facultés  mobilières  duit  donc  toujours  être  sur 
la  totalité  de  son  traitement  de  2,400  livres. 

Mais  si  un  père  de  famille  se  trouvait  naturel- 
lement dans  la  dernière  classe,  comme  on  ne 
pourrait  pas  alors  le  placer  dans  une  classe  infé- 
rieure, il  ne  devrait  pas  perdre  alors  les  avan- 
id^es  de  l'article  16;  il  faudrait,  en  ce  cas,  lui 
appliquer  la  disposition  de  l'article  17.  Ainsi, 
supposons  un  père  de  quatre  enfants  avec  un 
loyer  de  60  livres  :  il  ne  devrait  être  taxé  à  la 
cote  de  facultés  mobilières  qu'à  raison  du  sol 
pour  livre  de  60  livres.  Supposons  que  ce  soit 
un  père  de  sept  enfants  qui  ait  le  même  loyer  : 
il  ne  devrait  que  le  soi  pour  livre  de  moitié, 
c'est-à-ilire  de  30  livres. 

«  Art.  17.  Les  manouvriers  et  artisans  seront 
«  cotisés  à  deux  classes  au-dessous  de  celle  où 
«  leur  lo\er  les  aurait  placés,  et,  lorsqu'ils  s**- 
«  ront  dans  la  dernière,  leur  c<jte  sera  réduite 
«  à  moitié  de  celle  que  leur  loyt  r  établirait. 

«  il  en  S'-ra  tie  même  des  marchands  qui  au- 
•  rout  des  boutiques  ouvertes,  et  ded  commis  et 


«  employés  à  appointements  fixes  dansdifférents 
«  bureaiix,  ou  cnez  des  banquiers,  négociants, 
«  etc.,  pourvu  que  leur  loyer  n'excède  pas, 
«  savoir:  pour  Paris,  1,200  livres;  800  livres 
«  dans  les  villes  de  soixante  mille  âmes;  500  li- 
c  vres  dans  celles  de  trente  à  soixante  mille 
«  âmes;  400  livres  dans  celles  de  vingt  à  trente 

•  mille  âmes;  200  livres  dans  celles  de  dix  à 
«  vingt  mille  âmes;  100  livres  pour  les  villes 
«  au-aessous  de  dix  mille  âmes. 

«  Au  moyen  de  ces  réductions,  les  uns  et  les 
«  autres  ne  pourront  réclamer  celles  accordées 
«  par  les  décrets  pour  les  pères  de  famille.  » 

Cet  article  prescrit  de  placer  les  manouvriers, 
artisans,  marchands  à  boutiques  ouvertes  et  de 
détail,  et  les  commis  ou  emplovés  à  appointe- 
ments fixes,  à  deux  classes  au-dessous  de  celle 
où  leur  loyer  les  aurait  mis;  mais  cette  disposi- 
tion ne  pi'Ut  recevoir  son  application  qu'autant 
que  le  loyer  de  ces  citoyens  n'excédera  pas  le 
taux  fixé  par  le  même  article,  et  on  ne  pourra 
aussi  cumuler,  en  faveur  d'un  même  citoyen, 
l'article  précédent  et  celui-ci. 

11  ne  peut  se  présenter  de  difficultés  dans 
l'exécution  qu'autant  que  le  contribuable  ne  se- 
rait pas  bien  connu  et  qu'on  lui  supposerait  une 
profession  qu'il  n'aurait  pas;  mais  la  publicité 
des  rôl>*s  arrêtera  ces  tentatives  de  fraude. 

Au  surplus,  les  dispositions  de  l'article  17  ont 
été  déterminées  par  les  mêmes  motifs  que  celles 
de  l'article  précédent.  L'Assemblée  nationale, 
ayant  adopté  pour  base  d'évaluation  des  revenus 
les  loyers  d'habitation,  n'a  pu  s*t  dissimuler  qu'un 
artisan,  un  marchand,  étaient  obligés  d'avoir, 
à  raison  de  leurs  états,  des  loyers  qui  n'avaient 
point  la  même  proportion,  avec  leurs  revenus, 
que  pour  les  autres  citoyens;  elle  a  été  égale- 
ment convaincue  que  des  commis  ne  pouvant  se 
dispenser  de  prendre  leur  domicile  auprès  de 
leur  bureau,  devaient  faire  une  dépense  de  loyer 
beaucoup  au-dessus  de  la  proportion  ordinaire 
du  revenu;  et  dès  lors  il  était  indispensable  d'a- 
dopter pour  ces  citoyens  une  évaluation  parti- 
culière. 

Il  en  résultera  que  le  marchand  qui  aura  bou- 
tique ouverte,  et  dont  le  loyex  d'habitation  sera 
de  1,100  livres,  ne  sera  présumé  avoir  que  3,300 
livres  de  revenu,  et  sera  taxé,  pour  sa  cote  de 
revenus  mobiliers,  au  sol  pour  livre  de  cette 
somme,  s'il  n'a  point  de  déductions  à  prétendre 
pour  revenus  fonciers.  De  même,  Tartifte  ou  l'ar- 
tisan qui  aurait  600  livres  de  loyer  d'habitation 
ne  sera  présumé  avoir  que  i,20b  livres  de  re- 
venu, et  sera  taxé,  pour  sa  cote  de  revenus  mo- 
biliers, au  sol  pour  livre  de  cette  somme,  s'il  n'a 
pas  de  déduction  à  demander  pour  propriétés 
foncières. 

>  An.  18.  Tout  citoyen  qui,  d'après  les  disposi- 
c  tions  des  précédents  articles,  sera  dans  le  cas 
c  de  demander  une  déduction  sur  la  cote  de  fa- 
«  cultes  mobilières,  à  raison  de  son  revenu  r)n- 
«  cier,  ou  de  se  faire  taxer  dans  une  classe  infe- 

•  rieure  à  celle  où  son  loyer  le  placerait,  sera 
«  tenu  d'en  justifier  avant  le  1*'  mars  prochain 
«  pour  1791,  et  avant  le  1*"  décembre  de  chaque 
«  année  pour  les  années  suivantes.  > 

Cet  article  renferme  des  dispositions  nécessaires 
pour  accélérer  la  confection  aes  rôles;  tous  ceux 
qui  ont  des  déductions  à  demander,  ou  qui  sont 
dans  le  cas  de  se  faire  taxer  dans  une  classe  in- 
férieure à  celle  où  leur  loyer  les  placerait,  doivent 
en  justifier  avant  le  premier  mars  1791;  et  pour 
les  années  suivantes  avant  le  premier  décembre. 

Le  dôiai  qu'on  accorde  est  suffisant  pour  que 
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ceux  qui  n'en  profiteront  pas,  ne  puissent  se 
plaindre  d'être  privés  de  la  faveur  que  la  loi  leur 
accordait. 

Art.  19.  «  Les  célibataires  seront  placés  dans 
«  une  classe  supérieure  à  celle  où  leur  loyer  les 
u  placer.jit.  » 

Cet  artirJe  prescrit  de  placer  les  célibataires 
dans  une  classe  supérieure  à  celle  où  leur  lo^rer 
les  ferait  placer,  et  il  est  aussi  facile  d'en  faire 
l'application  que  de  celui  qui  prescrit  de  placer 
les  piVes  de  famille  dans  une  classe  inférieure. 

Ainsi  le  célibataire  qui  aura  1,000  livres  de 
loyer,  sera  présumé  avoir  5.000  livres  de  revenu, 
quoique  les  loyers  de  1,000  livres  ne  fassent  en 
général  présumer  que  4,000  livres  de  revenu. 

Le  motif  de  cette  disposition  a  été  la  présomp- 
tion naturelle  qu'un  célibataire,  pour  être  aussi 
bien  logé  qu'un  père  de  famille  de  même  fortune, 
n'était  pas, obligé  à  employer,pour  son  babitaliou, 
une  aussi  forte  partie  de  son  revenu. 

Après  avoir  traité  successivement  les  quatre 
premières  parties  de  la  contribution  mobilière; 
savoir  :  celle  de  strois  journées  de  travail,  celle  à 
raison  des  domestiques,  celle  à  raison  des  che- 
vaux, celle  à  raison  des  revenus  d'industrie  et 
de  richesses  mobilières,  il  reste  la  cinauième 
partie,  la  cote  d'habitation  décrétée  par  les  ar- 
ticles 12  et  13. 

Art.  12.  «  La  partie  de  la  contribution  qui  sera 
"  établie  à  raison  de  l'habitation,  sera  du  trois- 
«  centième  du  revenu  présumé,  d'après  les  loyers 
«  d'habitation.  » 

Le  premier  de  ces  articles  ordonne  que  la  cote 
d'habitation  sera  du  trois-centième  du  revenu 
présumé  d'après  les  loyers  d'habitation. 

La  base  décrétée  pour  la  cote  d'habitation  est 
donc  la  même  que  celle  pour  les  revenus  mobi- 
liers :  c'est  toujours  en  évaluant  les  revenus  du 
contribuable,  d'après  son  loyer  d'habitation. 

Ainsi  celui,  qui.  avec  un  loyer  de  600  livres,8era 
présumé  avoir  2,400  livre  de  revenu,  devra  être 
taxé  à  la  cote  d'habitation,  au  trois-centième  de 
2,400  livres,  c'est-à-dire  à  8  livres. 

Toutes  les  dispositions  décrétées  en  faveur  des 
pères  de  famille,  des  artisans,  marchand.^  et 
commis,  de  même  que  celles  qui  concernent  les 
célibataires,  sont  communes  à  la  cote  d'habita- 
tion et  à  celle  des  revenus  mobiliers. 

Ces  deux  cotes  devant  être  fixées  d'après  le 
revenu  présumé,  tout  ce  qui  sert  à  rêpler  la  pré- 
somption s'applique  à  l'une  comme  à  l'autre. 

Mais  elles  diffèrent,  en  ce  que  la  cote  d'habi- 
tation est  l\\ée  sur  la  totalité  des  revenus,  et  sans 
déduction  de  ceux  qui  proviennent  de  propriétés 
foncières;  au  lieu  que  la  côte  des  revenus  mobi- 
liers ne  peut  s'étendre  sur  les  revenus  des  pro- 
priétés foncic  Tes. 

Par  exempte,  le  sieur  Ange  a  600  livres  de 
lover. 

Son  revenu,  présumé  d'après  la  troisième  classe 
du  tarif,  est  de 2,400  livres. 

La  cote  des  revenus  mobiliers  au 
sol  pour  livre,  de  120  livres;  mais 
il  justifie  avoir  1 ,200  livres  de  rentes 
de  propriétés  foncières,  sa  taxe  est 
fixée  à 60     » 

Celle  d'habitation  est  fixée,  sans 
déduction ,  uu  trois-centième  du 
revenu  total  de2,400  livres,  présumé 
d'anrùs  le  loyer  d'habitation  de 
eOOlivres 8     ■ 

Cependant  cette  taxe  est  susceptible  de  dimi- 
DQtion  et  d'augmentation,  de  même  que  la  taxe 
des  revenus  mobiliers.  C'est  la  disposition  de 


Tarticle  13  qu'il  faut  rendre  sensible  par  des 
exemples  et  par  le  développement  de  ses  mo- 
tifs. 

«Art.  13.  La  cote  d'habitation  sera  susceptible 
«  d'augmentation  et  de  diminution.  La  municipa- 
«  lité  établira  par  addition  au  marc  la  livre,  d'à- 
u  bord  sur  la  cote  des  facultés  mobilières,  jus- 
«  qu'au  dix-huitième  seulement,  et  ensuite  sur 
«  la  cote  d'habitation,  ce  qui  lui  restera,  à  ré- 
u  partir  au  delà  du  produit  des  autres  cotes,  pour 
«  par  faire  sa  cotisation  générale  :  mais  si  le  pro- 
«  duit  des  diverses  cotes  de  la  contribution  mo- 
«  bilière  excède  la  somme  assignée  par  le  man- 
«  dément,  la  répartition  de  cet  excédent  sera 
u  faite,  par  diminution  au  marc  la  livre,  sur  la 
«  côte  d  habitation,  et  ensuite  au  marc  la  livre 
«  sur  la  cote  des  facultés  mobilières,  lorsque  la 
ff  totalité  de  la  cote  d'habitation  se  trouvera  ab- 
«  sorbée.  > 

Les  cotes  de  trois  journées  de  travail,  celles  à 
raison  des  domestiques,  celles  à  raison  des  che- 
vaux peuvent  être  plus  ou  moins  nombreuses  dans 
chaque  communauté,  mais  elles  sont  invariable- 
ment fixées  dans  leur  taxation. 

Ainsi,  pour  la  taxe  de  trois  journées,  on  ne 
pourra  demander  à  un  citoyen  que  trois  livres, 
si  la  journée  a  été  Wnée  à  20  sous  ;  de  même 
pour  la  taxe  des  domestiques,  on  ne  pourra  de- 
mander que  trois  livres  à  celui  qui  en  a  un,  9  li- 
vres à  celui  qui  en  a  deux,  et  21  livres  à  celui 
qui  en  a  trois  ;  enfin,  pour  chaque  cheval  de 
selle,  on  ne  pourra  taxer  qu'à  3  livres,  et  à  douze 
pour  chaque  cheval  de  carrosse. 

Si,  de  même,  on  ne  pouvait  demander  aux  con- 
tribuables, pour  taxe  de  revenus  mobiliers,  que 
le  sol  pour  livre  de  ces  revenus  présumés  d'a- 
près les  bases  décrétées  ;  si  l'on  ne  pouvait  leur 
demander,  pour  la  taxe  d'habitation,  que  le  trois- 
centième  de  tous  revenus  présumés  d'après  les 
mêmes  bases;  et  si  on  leur  demandait  toujours  la 
totalité  de  ces  taxes,  il  arriverait  que  la  contribu- 
tion mobilière,  au  lieu  de  produire  au  Trésor  pu- 
blic une  somme  tiiLe  et  déterminée,  produirait 
tantôt  plus,  tantôt  moins  :  ce  qui  serait  contraire 
à  l'article  l*'  du  présent  décret. 

L'Assemblée  nationale,  en  décrétant  que  la 
contribution  mobilière  serait  d'une  somme  fïne 
et  déterminée,  a  voulu  prévenir  tous  les  abus 
dont  le  montant  incertain  des  contributions  serait 
la  source;  mais  alors  il  est  devenu  indispensable 
de  répartir  graduellement,entre  les  départements 
districts  et  municipalités,  cette  contribution  par 
sommes  fixes  ;  il  est  devenu  nécessaire  de  donner 
à  chaque  municipalité  le  moyen  de  compléter  sa 
cotisation  générale,  en  cas  d*insuflisance  des  di- 
verses taxes,  l'AsstMnblée  nationale  a  décrété  que 
l'addition  nécessaire  pour  atteindre  la  cotisation 
générale  se  ferait  sur  la  cote  des  revenus  mobi- 
liers, jusqu'à  ce  qu'au  lieu  du  vingtième,  ils 
eussent  contribué  du  dix-huitième;  que  ce  ne 
serait  qu'après  cette  première  ad  lition  qu'on 
reporterait  le  surplus  sur  la  taxe  d'habitation. 

Au  reste,  toute  addition  nécessaire  après  celle 
qui  portera  au  dix-huitième  la  cote  des  revenus 
mobiliers,  doit  porter  sur  la  cote  d'habitation, 
parce  que  cette  cote  est  commune  à  tous  les 
citoyens,  à  tous  les  revenus  et  que  c'est  une  cote 
Commune  qui  doit  supporter  l'excédent  à  répartir 
lorsqu'on  a  fait  contribuer  en  égalité  propor- 
tionnelle les  revenus  fonciers  et  mobiliers. 

^  Dans  le  cas  où  les  diverses  cotes  de  la  con- 
tribution mobilière  excéderaient  la  somme  as- 
signée à  la  municipalité,  elle  doit  faire  porter  la 
diminution  sur  la  taxe  d'habitation  jusqu'à  ce 
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ÏiVIle  Boit  entière  ment  absorbée,  aT^nt  tlç  la 
ire  poiler  sur  la  tsite  des  revenus  motdtiers. 

Il  faut,  en  efret,  d^charfier  de  la  cote  d'habita- 
tion un  propriélaire  de  blcas-ronds,  avant  que  de 
déchart;er  uf)  pru)iriétaire  de  richesses  mobi- 
lières ae  la  u)te  du  sol  pour  livre  de  ses  revenus. 
Le  premier  a  payé  uoo  seulement  la  cote  de  trois 
jouriiétffl  de  traviiij,  et  celle  à  raii'on  des  domes- 
tiques et  (les  chevaux,  mats  encore  une  contrl- 
bniion  :  )e  second  n'a  payé  que  la  cote  de  trois 
journées  de  travail,  celle  aes  domestiques  et  des 
chevaux,  et  ses  revenui,  souvent  plus  considë- 
rabliB  que  ceux  du  propriétaire  foncier,  n'ont 
rien  pavé  et  ne  seront  Biiécialeoient  atttfiqtd  que 
par  la  taxe  du  sol  pour  livre. 

Bnlin,  pour  nrénenler  la  facilité  de  l'opération 
en  exécution  de  l'arliule  dont  pn  vient  de  déve- 
lopper les  motifs,  on  joiof  an  lableau  A,  qui 
présente  des  exemples  d'additions  et  dimlnu- 
tions, 

c  ^r(.  2t-  Nul  ne  sera  taxé  &  la  contribution 

•  pefsoDnelle  qu'au  lieu  de  aa  principale  habi- 

■  talion,  el  sera  considérée  comme   iiabitatioa 

■  principale,  celle  dont  le  loyer  Fera  le  pluit 
•>  cb-rt  en  conaùquence,  togt  citoyen,  qui  aura 

<  nlu^ieurs  liubj  lu  lions,  sera  tenu  ue  les  déclarer 
»  h  cliucune  dL'B    uiuntclpalitii.s  oli   elles  sont 

■  situées.  Il  indiqui-ra  celles  duns  laquelle  11 
<•  doit  être  impotjé  et  JusiiHeradansBixIeH  mois 

•  l'avoir  élé;  si,  au  surpigs.il  a  d  S  dom'SllqusB 
<■  et  des  ct)evau{   dans  ditlérentes  habitations, 

•  chaque  municipalité  taxera  4aQ8  uit  rdie  ceux 

•  qui  séjourneront  hqbiluellement  daiis  BOD  ter- 
-  ntoire.  ■ 

Gel  aniçle  ne  demande  auciine  explicalloi],  il 
aëif  dëleripi'ié  pir  la  nécessité  ils  prévenir  le4 
atjus:  le;  niDnicipalitës  devront  vel|ler  i  son 
exécutioi).  et  ôtLT  auK  ciioyens,  qui  n'auraicni 
pas  assez  do  patriotisme  ouqrBe  Eogmetiro  4  lit 
conir)t)iitiun  commune,  tout  espoir  d'y  aiia? 
cher, 

■  Krl-  Z3'  La  porl|on  contribulolre,  aBsjgnée  à 

■  chaque  dé|iarlemi-[|t,  siTa  ri^partie,  par  son 
X  admiQiBtiaiion,  entr^  Ii  s  dirft^ren's district» qui 
^  lui  sont  Bubordoiméd  ;  le  rnntin).'C(il,  as^lKuâ  t\ 
"  chaque  districl,  sera  purfillegieiil  réparti,  piir 

•  sgn  adniiiiistiation,  ei>lre  \ea  municipalité  de 

<  sou  anondiasemeO';  et  |u  quote-part,  assi^i)é>!  a 
"  chaque  rnunicipalité,  sera  répariiu  par  lea  uril- 

■  cii-rs  municipaux,  entre  tous  led  buliiiauiB 
«  ayant  domii^ile  Jana  le  territoire  de  la  munici- 
<■  pallié,   parmi  IcËquels  il  at-ra  nommé,  par  le 

■  conseiller  général  de  la  rommune,  dea  commis- 

•  i^airi'S  adjoints,  pour  lu  râjiarlition,  en  aomttre 

<  éiiul  à  celui  dea  uniuiers  muiiicipiiux.  « 

•  Art.  iZ.  Il  sers  retenu,  pour  1791,  dan»  la 
t  totalité  du  royaume,  sur  le  mpnlaiit  de  la  ron- 

■  mbution  tuobil  en-,  des   deniers  pour  livre, 

<  et,  de  c'-l'O  somme,  partie  s<-ra  versée  au  Tré- 
"  eor  public,  et  l'autre  re^'tera  à  la  dlsposiliuiide 

■  l'adminii-lr.ition  de  cha>me  département.  ° 
Les  articles  2i  et  V3  ne  jiréiieatent  aussi  que 

dea  dispositions  dont  l'application  sera  facile  el 
ne  detgaude  pas  qu'Qu  s'y  arrâle. 

TITRB  m. 
Àuietle  de  la  eontrlbuthn  mobilière  de  1791. 

■  Arlicle  1".  Au^Biiât  que  les  municipalités 

•  aur»i)t  reçu  le  préseiit  décret,  et  sans  iituindre 
■  le  mandement  du  directoire  de  district,  elles 
«  foroierQpt  uii  état  de  toi)s  lea  halùtaiit*  itpini- 


'  ciliés  danslenr  territoire- elles  le  feront  pnbllw 

■  et  le  dépiserout  au   greffe  de  la  mu  ijctpallte, 

■  oit  chai'UQ  eu  pourra  prendre  connais'ance.  • 
Cet  arlicle  prescrit  aux  municipalités  de  former, 

A  la  réception  du  décret,  un  état  de  tous  lea  habî- 
tanis  domiciliés  dans  leur  territoire,  et  de  le  fairfl 
publier  et  déposer  &  leur  ee''.rétariat,  ponr  que 
chacun  puisse  eg  prendre  connaissance.  La  COO" 
fectjon  d[)r4le  ne  présente  pas  de  difflcullés:  loof 
ceux  qui  jouissent  de  leur*  droits,  y  doivent  fitrq 
compris;  les  eofants  qui  ji'oqt  aucnn  état  n) 
profession,  et  qui  demeurent  cti(*  leur  |ière, 
sont  les  seuls  ^  excepter. 

La  publication  du  r4le  et  son  dép4t  bu  secré- 
tariat ont  pour  obiel  de  mettre  ceux  aul  y 
auraient  été  compris  mal  ^  propos,  dans  le  cas  de 
réclamer  el  de  faire  auHi  ioqjquer  céUX  qof  J 
auraient  été  omis- 
Art-  t-  •  Dans  |a  qninjtaine  qui  suivra  la  pubti- 
'  cation,  tous  les  habitants  feront  ou  feronlfairc 
t  BU  secrétariat  de  la  municipalité,  et  dans  la 
«  forme  qui  sera  pregcrtte,  une  déclaration  qui 

■  indiquera:  1*  s'iU  ont  ou  non  les  fat'ultét  qgl 
«  peuvent  donier  ia  qualité  de  ciioyi;n  actif; 
"  2*  la  situation  et  la  valeur  amuelle  de  leOT 

■  ba|)il4MPn  ;  3'  s'ils  sont  célibataires  oi)  nQn,  et 
"  il!  nombre  de  leurs  enfaDt-*  ;  4*  le  nombre  it 

•  leurs  domestiques,  et  des  chevaux  et  mulels  dâ 

■  selle,  de  carrosses,  cabriolets  et  |iilérei;  5*  «u- 
•>  Un  pourceux  qui  sont  proprlélsir^,  les  somoiev 
«  au^quelle«  ils  auront  été  taxés  pgpr  la  contrl- 
-  bulion  foncière,  dans  les  divera  llélivte> 
«  menis.  " 

i^et  article  praecrit,  A  tntisle)  citoyens,  dis  d^ 
claratioiis  ^  faire  au  secrétariat  delà  siuniclpi- 
lité  dans  la  quinzaine  de  la  publication  du  ime. 
CeH  déclarations  doivent  être  faites  avec  enprfls* 
sèment,  puisqu'elles  n'ont  pour  objet  que  de  blri 
cunnattre  la  védlé,  et  qu'elles  Bout  nécessalrn 
pour  faire  obtenir  aux  contribuable!  les  jiuiM 
déductions  qiji  leur  seront  dues.  Ce  D'est  ras  i($ 
une  invenlion  liacale,  dont  l'objet  putBse  éirads 
faire  supiioner  ft  la  bonne  foi  des  sdrtiixea.  Tout 
ce  que  l'Assemblée  nationale  déaire,  eit  de  Mr- 
vemr  i  établir  dans  les  contributions  la  plu 
scrupuleuse  égalité. 

•  Art.  3,  4.  t>-  Ce  délai  passé,  lea  otllclera  munl- 

■  cipaux,  avec  las  comuilssaires  adjoints,  procè- 
«  lieront  Arexaniendtisdéclaralona,  suppléeront 
"  &  celles  qui  n'auront  pas  élé  faites,  ou  qui 
«  seraient  incomplètes,   d'après    leuru  connais- 

•  sances  et  les  preuves  locales  qu'Us  pourront  le 
°  procurer,  • 

<  AusBitdi  que  ces  opérations  seront  terminées, 
»  les  oiiicliTs  iqiinicipjux  et  le!  commissaires 

•  adjoints  établiront  dans  le  rdle,  en  leur  &me  et 

■  conscience  :  1°  la  taxe  de  trois  Jouruéca  du  ira- 

•  fail,  pour  ceux  qui  ont  les  facultés  uui  peureot 
«  donner  la  qualité  de  ciioyeO  acilf;  2'  \U  ajuu- 
'  leront,  it  l'arlicl.' de  chaque  contribuable,  une 
1  taxe  relative  au  nombre  de  ses  dO'uediiquea, 
■•  et  de  Bos  mulets  el  chevaux  de  selle,  de  car- 
•I  rosses,  cabriolets  et  litières;  3°  Us  taxeront  les 

•  revenus  d'industrie  et  de  richesses  mobilières 

•  de  chaque  contribuable,  coorormémanlà  l'ar- 
f  ticle  8  uu  titre  II,  sauf  la  rédoction  Ues  revenus 

■  foncier»,  suiviiut  l'article;  ^*  ils  établiront  la 

■  taxe  d'habitation  ;  5*  s),  aprË.^  avoir  établi  t'OS 

•  différentes  cotes,  dans  l'urdra  qui  vieui  d'être 

•  prescrit,  il  restait  une  pnriinn  delà  Bomme  fixée 

•  parle  iiiandementàréparlirenplusou  en  moins, 

■  la  répartition  eu  plus  sera  faite  au  marc  la  livre 

■  sur  la  cote  de  facultés  mobilièrea,  juaqu'ao 

■  diK-boitléRiB,  et  soBDiig  sur  l«  cot«  d'iiabiM* 
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•  liOD,  conformëment  à  l'article  9  du  titre  II;  et 

■  dHna  le  eai  de  diiniauUan,  elle  eera  faite  d'abord 

■  au  mars  la  livre  du  la  nota  d'hahilatruD,  et  ea-r 

■  Buile  de  entle  de  Tacaltii  niobiliirei. 

■  l^ea  offlciera  miiaiitlpaux,  avee  las  comniig- 

■  BaJFfa  ailjuinte,  pruceilereni,  auBiiiAt  que  Iq 
«  ffiandi'meat  du  dlr«ctoire  d«  district  leur  a^ra 

■  parvenu,  ft  la  conreciion  du  pFojal  de  p^le,  egn- 
«  formdiiient  sui  iDstruotions  dU  djreotoire  de 

•  département  qui  seront  juintet  au  maqilement; 

•  et  lorsque  ea  rOie  sera  lerminA,  Il  sera  disposé 

■  pendant  huit  jour^  au  auar^lLiFiat  de  la  muniel- 
•■  palild,  où  etiaque  contribuable  pourra  en  prendre 

•  connaiiaanca  et  le  contredire.  Après  ce  di^fai, 

•  lei  oflicier*  municipaui  arrêteront  4éllnlt{vrt- 
t  meut  le  projet,  le  sigaeront,  et  l'enverrput  au 

•  directoire  de  dlatriot. 

■  La  (brme  des  rSlefi,  Je  nombre  de  leur!>ciiné- 

■  dition*,  de  leur  envoi,  leur  d^pAt  et  larpaniëre 
«  dont  lia  seront  remlop  exëeuiolrea,  seront  ré' 

•  gidt  par  l'iUBlrui'lion   de   l'ABsemblée  ria(io- 

■  Date.  > 

Ces  arliclps  preserivent  anx  orOelera  muijict* 
pau(  et  aux  coinmjsqafrea  at^jointg  d^  procéder, 
tprfea  laiiuiiizalne,  h  l'eiBrDt'n  dei  'li^i-larittione, 
et  de  Fuiijilâerà  celles  qui  n  auraient  pas  éié  fjitc», 
ou  Eepaieiit  incom|jléiH--,  et  de  Tormer  li-  rAle  d'a- 
près les  prinnpes  et  eiir  IfS  b^iea  qui  ont  été 
dévelo|'p<'e8.Puurci'tie opération, Il  fauiirad'abord 
conserversur  le  rôle  tous  ceux  qui  sont  en  étal  de 
pevér  les  irois  journfeB  de  travail,  et  4  Ifi  Ilq  di) 
râle  ceux  agi  oe  seront  pas  dans  ce  C^s. 

Les  profeis  de  rOle,  dont  le  tableau  aéra  lQ>q!, 
présentenfune  grande  Tacilité  pour  le  m  ^ca  nie  nie 
d'exécution.  La  contribution  mobilière  (jpvant 
Mre  rormie  de  cinq  tiixea,  on  s  placé  i|  la  $q)|e 
du  nom  dg  contribuable  les  colonnes  propfes  4 
dat^Ber  cl  lacune  ij'elles,et  nécessaires  pouréiabljr 
les  diBtinctlons,tes  dëiluclioaa,  les  au^mepl^tipn; 
su  dimiriniionp. 

Les  officiers  municipaux  Buivronf,  popr  Uçpn- 
feclion  tle  leurs  rûlea,  la  forme  ii  celui  qui  est 

Ioin't  t  cette  instruction  ;  el  après  en  BVpir  ri;i(ipli 
es  colonnes  avec  soin,  ils  iféoo^eronl  ce?  r^les 
au  secrétariat  de  la  qiupi('{|ialilé,  ot)  çll^iqije  pgn- 
tribnable  aura  droit  pendant  ttuilaiie  d  en  a||>;r 
prendre  commuqication,  t;(  de  4Qnoer  8ËS  obser- 
vations. 

Ce  ne  sera  qu'après  qe  d^^fi  et  aprëa  Hvoir 
délibéré  rur  lé-^  réclamalion»  qui  4i4rpnt fté  fiiiips 
que  les  njuoicipalilés  arrëterutit  d<^nnjliv9(nçnl 
leur  projet  pour  l'eavoyer  i]t  dlret^toirt!  96  dis- 
trict' 

Huis  ce  n'est  pas  encore  le  rnOTPnt  (Je  Sonser 
k  celle  dernière  formaliié;  l'AsaBinbl^ii  n^tionuli; 
be  di-ffliiiide  fluî  niun.çipsiitfis  at  cgrps  ailioinis- 
tiâiifs  que  do  préparer  Igconfiplion  i\'it<  idles, 
BicnlAt  elle  tJécrétcraluFgmiqede  lii  cpiJiriliutiQii 
tpobilière,  t'I  en  fera  [4  réiiartiifoQ,  pt  ujors  <;lie 
leur  di'mandera  de  dqpnér  l(|  i|L'rnièrp  muiit  !\ 
leur  travail. 

AJoKi  tout  ce  que  l'Aaapmtjléf!  na'ipPP'e  aUfltld 
du  s^le  di'B  mqntcipaljté?,  nVat  qq'un^  prèparft- 
lion;  mais  on  ni'  pe Jt  troj)  ae  presser  de  I3  fiiipp  : 
c'est  le  moven  le  plui  s^r  de  rétablir  le  crédit 
puiilic,  çl  de  coiitx)urir  gq  sqcces  du  la  EévolUr 
lion. 

Art.  Ç.  .  Les  administrateurs  àç  département 

■  et  de  digtrjcl  furveillerant  et  pre^^eront  avec 
<  lu  plus  ^r^nde  adiviié  (gutes  les  ojiér^tloqg 

•  ci-a<'8Bui  prescriti;s  uu^  punicipaljlés.  t 

Cet  article  pre-'crjt  ^ux  piidjiuiglrjillqnq  de  digi 
Ifiçt  et  de  débaheqtPtU  (Je  lHrï«ilUr  *(  BMW 


Les  corpp  administratifs,  établis  par  la  Consti- 
tution et  le  surfragedes  ciioyena,  continueront 
sans  doute  de  donnerdes  preuves  de  leur  dévQue- 
meot  &  la  chose  publique,  e-i  secondant  dp  tous 
leurs  efforts  une  opëraiton  dont  ils  doivent  re- 
connaître lu  Déceseitë  e|  les  (vanlagç^ 
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DUaoun  fU  >l-  '•  B«mb«I,  éoéifut  ds  Clarm»Ht, 
vtMioMiunl  ou  itrrtunt  tmigi  p»r  VAtiêmbtit 
natiMiaie. 

MesBipurSt  ngu;  qVQQS  ceasg  de  rendre  iiom- 
inagB  i  I9  pijfsi'ancs  civile,  de  céiébrer.avec  une 
rttlistPHïe  grgtitudç,  l'apliHt  q'ia  l'BglUe  en  4 
reçu  di-puU  Ip  comq)eni:p>penl  dp  la  roonarctiie; 
nous  sTotiB  reconnu  et  noua  te  rec^n naîtrons 
toujours,  qqe  c'est  d'ellp  qije  nqns  avons  reçu 
tout  les  aVantageg  dont  nuua  avons  Joui  daqa 
I  ordre  polilique;  mais  nous  qyons  dit,  çn  mêrqo 
temps,  et  nous  répéterons  loujours  quf,  dan? 
l'onlre  spirituel,  nous  qe  tenons  et  ne  pouvons 
iPijirnûB  pouvoirs  de  celtB  puhsBnEe;  qqe  notre 
juridiction  npHB  vient  de  jq^qB-Christ  ;  que  ce  n  est 
qgs  par  l'Eîl'se  qu'ellp  pput  nous  étrg  tranan^isp 
ou  retirée.  Nous  regariloni  coqiine  iin  point  de  I3 
doctrine  ra  holique,  nue  rautorjlô  spirituelle  doit 
établir,  réglpr  et  d^ierminer  ce  qgi  appanlenl  4 
la  hiérgrctiie,  i  U  juridiction  et  a  h  discipline 
ecclésiaatiiiue,  Cette  doctrine  que  TSTiture  <-\  la 
tradlllQP  nous  ont  ïplirlse,  nOMS  gommes  oliligés, 
comftie  mjpistrea  de  la  iÇliRiP".  de  U  prpfeiscr, 
de  la  défenlre.  de  req-eigqer  pi  de  la  traniinettre 
dîna  totftp  Boq  jniégrtté,  I^oua  avuns  loujourj 
soutenq,  comfne  une  lérilé  consacrée  \m  toute? 
les  iQJj  canoniques,  que  pod  fpnçiiuns  éiuieiit 
lêll^mept  liraitéi;.-^  "|  I4  portloq  du  territoire,  pour 
lequel  poiis  avoqs  recu  noire  miaaiQq;  que  les 
^iBMdrç  au  delà,  aans  rautaritè  de  VE  jj^se,  L-e.terait 
rendre  jllésliimeqcelle^^iiidèpeqdent  de  l'ordre, 
et  nulles  celles  'le  lii  Juridiction,  Quelle  anxiété, 
quel  liQiible,  quelle  dfaolatioq  pe  jelieriona-nous 
paBdanslesponBciencea,  si.enlrBlnés  par  uiiecQU- 
pnble  co  idescemlance,  nûus  venions  ft  étendre, 
par  rptre  ?eule  autorité,  HO  ppuyoir  qye  l'Eglise 
a  circQQBCrii  | 

[.0  HupréqiB  légJElatPHr  Dpps  3  dit  que  son 
royaume  n'était  paj  di  pe  mqqJp,  Qq  eu  a  tiré 
retiL>cooaéqUf?iice(|i)PnouS4vouoQ8pIqi)e  l'Eiilise 
gallicune  s'est  loujoura  empressée  de  reconnatire, 
que  rBglist^  n'a  apcqp  droit  ^  eierper  aur  le  gou- 
vprneinpnt  des  eippires,  nulle  auiorité  sur  le 
temporel,  mais  il  en  eat  qpp  autrp  aussi  directe 
et  a'asi  nalHreUe,  et  c'est  celle-cj:  que  la  puis- 
sance sécoltérp  n'a  point  de  iëgjslaiiQn  ^  exercer 
dans  le  ruyagme  spirituel  par  sa  nature.  Partout 
aillpura.  dit  Ip  grand  BD^suet  :  •  la  puissance 
«  royale  donne  \i  loi  et  norclie  la  prepiière  en 

•  ftouvt'raine.  Daqa  Jes  affaires  ecd"i'iHBiiques, 

•  elle  ne  rajt  que  secmdpr  B|  aervir  ;  fytnulantf, 

•  ut  decet,  voieilale  noilra;  ce  sont   leB   propres 

•  lermea  d'un  capitulaire,  dans  les  affairea,  non 

•  sealement  de  la  fbi,  I]ul9de  ladlaolplinepo^lé- 

•  siHStiqae;  A  l'^lip»,  U^^l^ài  «4  priRC^r  ■* 
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«  protection  ;  )a  défense,  Texécution  des  canons 
«  et  règles  ecclésiastiques  (1).  » 

Observez,  Messieurs,  que  ce  royaume  spirituel 
étant  l'ouvrage  du  Hls  de  Dieu,  il  n'a  pu  sortir 
de  ses  mains  sans  avoir  une  constitution  divine, 
une  constitution  indépendante,  quant  à  ses  bases 
fondameniales,  de  toute  puissance  humaine,  une 
constitution  dont  les  premiers  principes  sont 
inaccessibles  à  Taltération  que  les  siècles  pro- 
duisent dans  les  établissements  humains.  Ce 
royaume  n'a  d'autres  limites  que  celles  de  Tu- 
niviTs;  il  doit  être  gouverné  par  des  lois  générales, 
applicables  à  toutes  les  régions,  à  tous  les  génies, 
à  tous  les  peuples,  et  ne  serait-ce  pas  le  diviser 
on  autuut  de  parties  qu'il  y  a,  dans  le  monde, 
d'Etats  différents,  si  chaque  gouvernement  civil 
pouvait  lui  donner  une  constitution  particulière*? 
Non  seulement  dans  la  foi,  mais  dans  les  principes 
généraux  de  la  discipline,  Tunité  est  absolument 
nécessaire;  sans  elle  le  royaume  ne  pourrait  sub- 
sister. 

Ce  royaume  doit  avoir  un  chef,  et  la  foi  nous 
apprend  que  Jésus-Christ  n'a  point  cessé  et  ne 
cessera  point  de  l'être,  jusqu'à  la  consommation 
des  siècles  :  elle  nous  apprend  qu'en  quittant  la 
terre  il  a  laissé  dans  la  personne  de  Saint-Pierre 
et  de  ses  successeurs,  un  chef  visible,  comme  son 
représentant  et  son  vicaire;  chef  auquel  il  a 
attribué  cette  primauté  d'honneur  et  de  juridiction 
dans  toute  l'Bglise,  que  nui  catholique  ne  peut 
méconnaître. 

Muis  cette  primauté  ne  peut  être  sans  fondions, 
et  la  constitution  du  clergé  la  réduit  à  une  lettre 
de  communion  que  doit  écrire  le  nouvel  élu  à  un 
évéchc  :  pour  tout  autre  objet,  le  chef  de  i*Eglise 
n'a  nulle  influence.  Serait-ce  donc  à  tort  aue 
Bossuet  se  serait  écrié  :  «  Qu'elle  est  grande  1  é- 
«  glise  romaine  soutenant  toutes  les  é^'liseFt  ;  por- 
u  tant,  dit  un  ancien  pape,le  fardeau  de  tous  ceux 
«  qui  souffrent;  entretenant  l'unité,  confirmant 
«  la  toi,  liant  et  déliant  les  pécheurs,  ouvrant  et 
u  fermant  le  ciel  1  qu'elle  est  grande  encore  une 
•.  foif-,  lorsque,  pleine  de  l'autorité  de  Saint-Plerns 
»  de  tous  les  apôtres,  de  tous  les  conciles,  elle 
u  en  exécute,  avec  autant  de  force  que  de  dis- 
»  crétion,  les  salutaires  décrets!  Quel  aveugle- 
u  ment,  quand  des  royaumes  chrétiens  ont  cru 
«  s'affranchir  se  secouant,  disaient-ils,  le  joug  de 
«  la  cour  de  llome^  au'ils  appelaient  un  ioug 
«  étranger  !  comme  si  1  Eglise  avait  cessé  d  étro 
«  universelle,  ou  que  le  lien  commun,  qui  fait 
«  d(;  tant  de  royaumes  un  seul  royaume  de 
«  Jésus-Christ,  put  devenir  étranger  à  des  chré- 
•  tiens  (2).  » 

D.ins  les  causes  portées  à  cet  auguste  tribunal, 
Tuut  «riié  ne  s'exerce  et  ne  doit  pas  s'exercer  ar- 
bitrairement. «  il  faut  régler  l'usage  de  la  puis- 
«  sance  apostolique,  par  les  canons  laits  par  l'es- 
u  prit  de  Dieu  et  consaciés  par  le  respect  géné- 
pi rai  de  tout  l'univers  (3).  » 

Qu'on  ne  dise  donc  pas  que  nous  invoquons, 

1  nous  adressant  au  Saint-Sié^'e,  ta  domination 
d'un  >ouverain  étranger  :  le  chef  de  l'église  uni- 
versolKii  est,  à  ce  titre,  étranger  nulle  part,  tan- 
dis que,  comme  souverain  temporel,  il  l'est  par- 
tout, au  delà  des  limites  de  t^es  Etats. 

S'il  nous  était  permis,  Messit  urs,  ce  qu'à  Dieu 
ne  plaise,  de  regarder,  comme  vos  principes, 
ceux  que  nous  avons  entendu  avancer  dans 
cette  tribune,  combien  n'au rions-nous  pas  à  gé- 


{ 


1)  Polit,  sacrée^  liv.   VII,  prop.  I. 
S)  Serm.  sur  l'uniië  de  l'Eglise. 
(3)  Deelar.  cUri  gallieani,  art.  3. 


mir  sur  le  sort  de  la  religion  !  Vous  avex  déclaré 
que  tous  les  pouvoirs  venaient  de  la  nation  :  de 
là  l'on  a  conclu  que  ceux  des  fonctionnaires  pu- 
blics de  l'Eglise  avaient  la  même  source.  S'il  en 
était  ainsi,  nous  n'aurions  donc  plus  qu'une  re- 
ligion humaine,qu'une  religion  de  circonstances, 
qu'une  religion  de  politique. 

Non,  Messieurs,  nous  ne  nous  persuaderons 
jamais  que  les  représentants  de  la  nation  puissent 
adopter  de  pareilles  idées^  et  introduire  dans  le 
sanctuaire  une  suprématie  civile  que  l'Église  a 
proscrite  et  condamnée  dans  tous  les  temps. 

Pour  venir  au  serment,  qui  est  le  véritable  ob- 
jet nui  m'a  conduit  à  cette  tribune,  je  dois  vous 
répeter.  Messieurs,  ce  que  j'ai  eu  rhonneur  de 
vous  dire  dans  une  autre  circonstance  :  qu'il  est 
des  points  sur  lesquels  la  religion  ne  permet  pas 
de  laisser  d'équivoque.  Nous  n'oublierons  jamais 
qu'un  de  nos  premiers  devoirs  est  de  nous  mon- 
trer citoyens,  et  donner  l'exemple  de  la  soumis- 
sion à  l'autorité  civile;  mais  si  les  hommes  nous 
prescrivent  des  choses  opposées  aux  principes  de 
notre  religion,  nous  devons  leur  dire  avec  fer- 
meté, qu'il  vaut  mieux  obéir  à  Dieu  qu'aux 
hommes. 

Les  formes  canoniques,  pour  les  objets  suscep- 
tibles de  changHment,  dans  Tordre  de  la  disci- 
pline ecclésiastique  sont  incontestablement 
nécessaires.  Cependant  notre  constitution  les  mé- 
connaît ou  les  oublie;  sans  l'intervention  de  l'au- 
torité spirituelle,  elle  règle  les  droits  respectifs 
du  pape,  des  métropolitains,  des  évêq^ues  et  des 
curés,  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions;  elle 
déplace  les  pouvoirs  ;  elle  donne,  6te,  étend  ou 
restreint  la  juridiction;  elle  détermine  les  con- 
ditions et  qualités  requises  dans  ceux  oui  doivent 
devenir  les  pasteurs  des  âmes  ;  elle  nxe  et  res- 
treint la  professio.i  de  foi  uu'ils  doivent  faire  ; 
elle  ordonne  une  forme  d'éun^tion  inconnue  à 
tous  les  siècles  ;  lille  change  l'ordre  établi  pour 
la  mission  divine. 

Il  faut  vous  le  dire.  Messieurs,  telle  est  la 
maxime  de  tous  les  âges  :  Que  l'Eglise  ne  peut 
être  constituée  sans  l'Eglise.  Une  sage  condescen- 
dance la  portera  sans  doute  toujours  à  concourir, 
dans  tout  ce  qui  ne  sera  pas  opposé  aux  princi- 
|)es  essentiels,  ou  au  bien  spirituel  des  fidèles, 
à  ce  qui  pourra  remplir  le  vœu  de  la  puissance 
civile  ;  mais  il  faut  attendre  la  décision  et  l'inter- 
vention de  son  autorité. 

Voilà  les  grands  principes  que  nous  avons 
exposés;  ils  sont  gravés  dans  nos  consciences; 
ce  sont  ceux  des  pasteurs  du  royaume.  Enchaînés 
par  le  devoir,  nous  serons  forcés  de  nous  dévouer 
à  la  sévérité  de  vos  décrets,  plutôt  que  de  trahir 
ces  principes.  Us  ne  nous  permettront  jamais. 
Messieurs,  de  nous  regarder  comme  déchargés 
de  notre  mission,  tant  que  la  voix  de  l'Bglise  ne 
se  sera  pas  fait  entendre.  Ceux  qui  s'ingéreraient, 
à  nos  places,  dans  nos  fonctions,  seraient  sans 
juridiction  et  sans  pouvoirs;  ils  tromperaient  la 
religion  des  peuples,  et  nous,  nous  n'aurions 
que  des  larmes  à  verser  sur  le  sort  des  fidèles, 
auxquels  nous  avons  voué  toute  notre  affection: 
mais  nous  pourrions  au  moins  vous  répondre 
que  nous  avons  tout  sacrifié,  excepté  notre  cons- 
cience et  notre  amour  pour  eux. 

Permettez  qu'en  finissant  je  vous  fasse  ()l)server 
que,  dans  vos  vues,  la  constitution  (|ue  vous 
avez  décrétée  pour  le  clergé  ne  doit  être  qu'une 
constitution  civile;  que  cest  le  titre  que  vous 
lui  avez  donné;  que  ses  auteurs  ont  plusieurs 
fois* répété,  dans  cette  tribune,  que  vous  ne  pré- 
I  tendiez  pas  prononcer  sar  des  objets  spiritueLs. 
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SI  donc  vous  croyez  gu'il  n'y  a,  dans  cette  Cons- 
titution, rien  de  spirituel  et  qui  dépende  essen- 
tiellement de  l'Eglise,  toutes  les  réserves  et 
exceptions  que  nous  pensons  devoir  réitérer, 
doivent  vous  être  indifférentes  ;  s*il  y  a,  au  con- 
traire, des  objets  réellement  spirituels,  nous 
sommes  dans  vos  principes  en  prononçant  ces 
exceptions;  vous  devez  les  approuver  et  voir  la 
pleine  exécution  de  vos  lois  aans  le  serment  de 
notre  soumission  à  tout  ce  qui  est  dans  Tordre 
politique,  ainsi  que  de  notre  zèle  à  le  main- 
tenir. 

Vous  avez  dit,  Messieurs,  et  vous  Tavez  solen- 
nellement prononcé,  que  l'Assemblée  nationale 
n'a  et  ne  peut  avoir  aucun  pouvoir  à  exercer  sur 
les  consciences.  Eh  I  quel  pouvoir  plus  terrible 
que  celui  qui  placerait  les  ministres  de  la  reli- 
gion,   pasteurs  et  citoyens,   dans  l'alternative 


de  violer  la  loi  de  Dieu,  ou  celle  de  TEmpireî 
Votre  justice  est  avertie  ;  notre  conscience  va 
nous  dicter  le  seul  serment  qu'il  nous  soit  pos- 
sible de  faire  : 

Je  jure  de  veiller^  avec  soin^  sur  les  fidèles  dont 
la  conduite  m^a  été  ou  me  sera  confiée  par  V  Eglise^ 
d^étre  fidèle  à  la  nation,  à  la  loi  et  au  roi,  et  de 
maintenir,  de  tout  mon  pouvoir,  en  tout  ce  qui  est 
de  V ordre  politique,  la  Constitution  décrélée  par 
V Assemblée  nationale  et  acceptée  par  le  roi; 
exceptant  formellement  les  objets  qui  dépendent 
essentiellement  de  Vautorité  spirituelle, 

François,  évêque  de  Clermont, 

Nota.  Interrompu  dès  les  premières  phrases, 
M.  1  évêque  de  Clermont  avait,  en  descendant 
de  la  tribune,  remis  son  discours  sur  le  bureau. 
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de  Puyvallée,  Levassor,  Enjubaull,  Bengy  de  Puy- 
vallée,  Gamus,  Ver  nier,  de  Montmorency,  Dnbois- 
Crancé,  de  Montmorency,  Gamus (ifrid.  et  p.  suiv.); 
—  adoption  de  l'article  amendé  (ibid.  p.  610);  ~  adop- 
tion sans  discussion  des  articles  14,  15,  16,  17, 
18.  19  et  20).  —  Documents  présentés  au  comité  des 
domaines  par  Levassor,  surintendant  des  finances  de 
M.  d'Orléans,  et  observations  de  ce  dernier  (p.  611  et 
suiv.). 

Argbntiuil.  Décret  rendu  en  faveur  du  maire  d'Ar- 
genteuU  (8  décembre  1790,  t.  XXI,  p.  325). 

Armand,  député  du  tiers  état  du  bailliage  de  Saint- 
Flour.  Secréiairo  (l.  XXI,  p.  559). 

ArmAe.  Adoption  d'une  motion  tendant  à  faire  présenter 
par  le  ministre  dans  un  mois  l'état  du  non-complet 
dans  l'armée  des  années  1789  et  1790  (5  décembre  1790, 
t.  XXI,  p.  234). 

Communication  d'une  lettre  adressée  au  comité  des 
recherches  par  les  administratearf  da  département 


du  Yar  (23  décembre,  p.  631  et  suiv.)  ;  —  décret  por^ 
tant  qu'il  sera  envoyé  une  garnison  suffisante  à  En- 
trevaux iibid.,  p  632). 

Présentation  par  Alexandre  do  Beauhamais  d'un 
projet  de  décret  sur  le  remplacement  des  officiers» 
sous-officiers  et  soldats  des  régiments  de  Mestre-de- 
camp  cavalerie  et  du  roi-infanterie  (27  décember, 

R.   675  et  suiv.)  ;  —  discussion  :   Du  GhAtelet,  de 
oailles  (ibid.  p.  676  et  suiv.)  ;  —  adoption  (<M. 
p.  677). 

Armement.  Projet  de  décret  présenté  par  Alexandre 
Lameth  pour  l'armement  des  garoes  nationales 
(18  décembre  1790,  t.  XXI,  p.  532)  ;  —  adoption  (ibid.). 

Arrestation.  Décret  de  solde  des  frais  de  l'arrestation 
des  sieurs  Borie  et  Besse  (3  décembre  1790,  t.  XXI, 
p.  193). 

Artillerie.  Rapport  par  de  Broglie  sur  son  orcanisation 
(22  novembre  1790,  t.  XXI,  p.  616 et  suiv.);  —  dis- 
cussion :  de  Sinéty,  Alexandre  de  Beauharnais,  de 
Tracy,  do  Noailles,  Bureaux  de  Pusy,  de  Thiboutot, 
Bureaux  de  Pusy,  de  FoUeville,  deMurinais,  Emmery» 
Mirabeau  (2  décembre,  p.  180)  ;  —  adoption  {ibid,  et 
p.  suiv.). 

Assemblée  nationale  de  Paris.  Pétition  présentée  par 
son  président  (Pastoret)  et  tendant  A  faire  hiter  ré- 
tablissement des  six  tribunaux  de  district  de  Paris 
(l*'  janvier  1791,  t.  XXI,  p.  746  et  suiv.);  —  discus- 
sion :  Brillât-Savarin.  Bouche,  Renaud,  de  FoUeville, 
Goupil,  de  FoUeville  (ibid.  p.  747); —  ordre  du  fonr 
(ibil). 

Assemblée  électorale.  Adresses  (27  novembre  1790, 
t.  XXI,  p.  73  et  suiv.),  (30  novembre,  p.  148  et 
suiv.);  —  (2  décembre,  p.  179),  (ibid.  p.  185  et 
suiv.),  (4  décembre,  p.  215  et  suiv.),  (6  décembre, 


aecemore,  p.  4ioi,  (lo  aecemore.p.oio  et  suiv^ 
(18  décembre,  p.  549  ot  suiv.),  (20  oécembre,  p.  59o 
et  suiv.),  21  décembre,  p.  618  et  suiv.), (23 décembre, 
p.  637),  (24  décembre,  p.  660),  (28  décembre,  p. 667), 
(Ufid.  p.  695  et  suiv.),  (30  décembre,  p.  710  et  suiv.), 
(31  décembre,  p.  743),  (2  janvier,  p.  751). 

Assignats.  Adoption  d'un  projet  de  décret  présenté  par 
Gamus  et  concernant  les  formalités  avant  leur  dféli- 
vranco  au  trésorier  de  l'extraordinaire  (20  décembre 
1790,  t.  XXI,  p.  600).  —  Adoption  d'un  projet  de 
décret  sur  le  nrûleroent,  tant  des  ballots  contenant 
le  papier  blanc  des  anciens  assignats  non  employé, 
que  de  ceux  desdits  assignats  maculés  ou  défectueux 
îtA  décembre,  p.  655).  —  Procès- verbanx  des  dép<)ts 
faits  aux  Archives  nationales  (80  décembre,  p.  732 
et  suiv.)* 


Assistance.  Projet  de  décret  présenté  par  Yemier  pour 
aider  le  département  de  Seine-et-Oise  à  soulager  la 
misère  régnant  à  Versailles  (4  décembre  1790,  t.  XXI, 
p.  203);  —  discussion  :  Marlineau,  Barnave,  Prieur, 
Rewbell,  Le  Gonteulx,  Barnave  {ibid,);  —  adoption 
du  projet  de  décret  amendé (l'^jtf.  p.  204)  ;  —  adoption 
d'un  article  spécial  à  Paris  (17  décembre,  p.  tS%i). 

Rapport  par  La  Rochefoucauld-Liancourt  sur  les 
secours  à  répandre  dans  les  départements  (16  décem- 
bre, 1790,  t.  XXI,  p.  513  et  suiv.);  —  discussion  : 
Murinais,  Emmery  (ibid.  p.  516)  ;  —  texte  du  projet 
de  décret  adopté  (ibid.  et  p.  suiv.). 

Aobrt-dd-Bochct,  député  du  tiers  état  de  la  sénéchaus- 
sée de  ViUers-Gotterets.  Son  opinion,  non  prononcée, 
sur  l'exécution  du  cadastre  (t.  XXI,  p.  493  et  suiv.). 
—  Parle  sur  les  ponts  et  chaussées  (p.  744). 

AuDim-MABiiLLOif,  dépoté  da  tiers  étal  da  la  etaé- 
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chaasséd  d'Aix.  Présenta  un  projet  de  décret  lur  les 
officiers  ministériels  non  liquidés  (t.  XXI,  p.  112). 

AuxoxifE.  Adoption  d'un  projet'de  décret  autorisant  cette 
ville  à  faire  construire  des  moulins  dans  ses  fortifica- 
tions (27  décembre  1190,  t.  XXi,  p.  615). 
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G  OU  EN,  député  du  tiers  état  du  bailliage  de  Caux.  Parle 
sur  les  droits  d'entrée  et  de  sortie  (t.  XXI,  p.  141), 
(p.  171  et  suiv.). 

Bengt  de  Puttallée,  député  de  la  noblesse  du  bailliage 
de  Bourges.  Parle  sur  les  apanages  (t.  XXI,  p.  609). 

Bkrgasse-Lazirodle,  député  du  tiers  état  de  la  séné- 
chaussée de  Pamiers.  Parle  sur  les  doubles  de  Damiers 
(t.  XXI,  p.  691  et  suiv.). 


Babet,  député  du  tiers  état  <la  bailliage  d'Aval  en  Fran- 
che-Comté. Parle  sur  la  constitution  civile  du  clergé 
.(t.  XXI,  p.  16),  —  sur   Taffaire  de  Nancy  (p.  314), 
(p.  318),  —  sur  l'affaire  du   régiment  Royal-Cham- 
pagne (p.  396),  —  sur  les  académies  (p.  129  et  suiv.). 

Baco  de  la  Chapelle,  député  du  tiers  état  de  la  sé- 
néchaussée de  Nantes.  Parle  sur  le  jury  (t.  XXI, 
p.  670  et  suiv.). 

Bar:«ave,  député  du  tiers  état  du  Dauphiné.  Parle  sur 
le  serment  des  prêtres  (t.  XXI,  p.  9).  —  Fait  on  rap- 
port sur  les  troubles  do  la  Martinique  (p.  125  et 
soiv.);  —  le  défend  (p.  129).  —  Parle  sur  l'imposi- 
tion des  rentes  dues  par  le  Trésor  public  (p.  199),  — 
sur  une  demande  de  secours  pour  les  pauvres  de  Ver- 
sailles (p.  103  ol  suiv.)*  —  Présente  un  projet  de  dé- 
cret sur  la  proposition  faite  d'imposer  les  rentes 
(p.  205).  —  Parle  sur  l'affaire  de  Nancy  (p.  315  et 
soiv.),  (p.  318),  p.  319), —  sur  la  contribution  person- 
nelle (p.  366),  —  sur  les  offices  (p.  538),  —  sur  les 
troubles  de  Lyon  (p.  558),  —  sur  les  messageries 
(p.  601.)  —  sur  l'acceptation  du  décret  relatif  à  la 
constitution  civile  du  clergé  (p.  641),  —  sur  le  juré 
d'accusation  (p.  153). 

Baron,  député  du  tiers  état  du  bailliage  de  Reims.  Fait 
un  rapport  sur  un  bail  à  vie  du  cens  du  ch&teau  de 
Dieuze  (t.  XXI,  p.  401). 

Barrère,  député  du  tiers  état  de  la  sénéchaussée  de 
Bigorre.  Présente  un  projet  de  décret  sur  la  restitu- 
tion des  biens  des  relieionnaires  fugitifs  (t.  XXJ, 
p.  111  et  suiv.);  —  fait  le  rapport  (p.  354  et  suiv.). 

—  Propose  do  voter  une  pension  de  600  francs  pour 
la  veuve  de  J.-J.  Rousseau  (p.  619). 

Barrières.  Rapport  fait  par  Hernoux  sur  leur  rétablis- 
sement au  pays  de  Labour  (30  novembre  1190,  t.  XXI, 
p.  134)  ;  —  adoption  [iàid.). 

Adoption  d'un  projet  de  décret  sur  one  difficnlté 
soulevée  à  Strasbourg  relativement  au  reculement  des 
barrières  (^1  décembre,  p.  608  et  suiv.). 

Bastille.  Décret  attribuant  one  pension  à  ceux  qui  ont 
été  estropiés  an  siège  de  la  Bastille,  à  une  femme 
qui  s'y  est  distinguée,  aux  veuves  et  aux  enfants  de 
ceux  qui  y  ont  été  tués  (19  décembre  1790,  t.  XXI, 
p.  566  et  suiv.). 

Beacharnais  (Alexandre  de),  député  de  la  noblesse  du 
bailliage  de  Blois. Parle  sur  l'artillerie  (t.  XXI,  p.  180). 

—  Fait  un  rapport  sur  l'avancement  du  corps  du  gé- 
nie (p.  30i  et  suiv.).  —  Parle  sur  les  ponts  et  chaussées 
(p.  416).  —  Fait  un  rapport  sur  le  remplacement  des 
officiers,  sous-<)fficiers  et  soldats  des  régiments  de 
îfeslre-de-camp  cavalerie  et  du  roi -infanterie  (p.  615 
et  suiv.). 

Biadhetz  (De),  député  de  la  noblesse  de  la  province  d'Ar- 
tois. —  Présente  un  projet  de  décret  sur  la  circulation 
des  grains  (t.  XXI,  p.  268).  —  Parle  sur  les  finances 
(p.  586),^  sur  la  police  [p.  693  et  luir.,  (p.  694),  (p.  714 
il  soiv.). 
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Berthkriad,  député  do  tiers  état  de  la  ville  de  Paris. 
Parle  sur  les  chaises  d'église,  (t.  XXI,  p.  705.) 

Biens  nationaux.  Décrets  de  vente  aux  municipalités 
d'Angers  et  d'Orléans  (27  novembre  1190,  t.  XXI, 
p.  13)  ;  —  aux  municipalités  de  Paris  et  d'Orléans 
(28  novembre,  p.  118). 

Regnault  et  Régnier  demandent  un  délai  pour  les 
municipalités  de  Lunéville  et  de  Nancy  (^  novembre, 
).  118);  —  projet  de  décret  présenté  par  de  Delley 
ibid.  et  p.  suiv.);  —  adoption  [iàid.  p.  iV^). 

Décrets  de  vente  aux  municipalités  de  Paris,  de 
Bonneval,  de  Janville  et  de  Chartres  {ibid,  p.  124  et 
suiv.),  —aux  municipalités  de Rainneville,  deVillors- 
Bretonneaux,  d'Hérouel,  de  Pierrefitte,  d'Arcucil  et 
de  Chatenay  (30  novembre,  p.  141  et  suiv.);  —  adop- 
tion des  rectifications  demandées  par  de  Menou  et 
d'André  (l*'  décembre,  p.  169). 

Adoption  d'un  projet  de  décret  présenté  par 
Chassct  concernant  le  versement  dans  la  caisse  de 
l'extraordinaire  du  prix  des  ventes  des  biens  natio- 
naux (iàid,). 

Décrets  de  vente  aux  municipalités  de  Neuville- 
aux-Loges,  Tours,  Orléans  (l*'  décembre  p.  176  et 
suiv.),  —  aux  municipalités  de  Frignicourt  et  de 
Vilry-le-François  {ibid,  p.  117). 

—  Adoption  d'un  projet  de  décret  présenté  par 
Camus  et  relatif  à  une  exception  en  faveur  des  éta- 
blissements d'étude  ou  de  retraite,  des  biens  des  hô- 
Sitaox,  etc.,  et  autres  destinations  exercées  à  l'époque 
u  2  novembre  (3  décembre,  p.  192). 

Décret  de  vente  aux  municipalités  de  Gémeaux,  Di- 
jon, Spoy,  Lutz  et  Genlis  (5  décembre,  p.  231  et 
suiv.). 

Décrets  de  vente  aux  municipalités  de  Bourges, 
Tours,  Laugeois,  Trocy,  Barcy,  Fublaines,  Chaumes, 
Moissy-Cramayel,  Juiiers,  Mantes,  Rungis,  Paris, 
Orléans  (6  décembre,  p.  269  et  suiv.),  —  aux 
municipalités   de   Yille-ao-Bert  et  de   Valenciennes 

g'  décembre,  p.  300),—  aux  municipalités  de  Germaine, 
ray-Saint-Cnristophe,  Vervins,  Lanneray,  Chartres, 
etc.  (8  décembre,  p.  322  et  suiv.), —  à  la  municipa- 
lité de  Bourges  (9  décembre,  p.  354),  —  aux  munici- 
palités de  Bèzo,  Saint-Martin  Dumont,  Brasey,Pralon 
et  Saint-Yeran  (10  décembre,  p.  361). 

Décret  relatif  à  Topposition  faite  par  les  ci-devant 
bénéficiers  d'Autun  à  la  vente  des  biens  nationaux 
(ibid,). 

Décrets  de  vente  aux  municipalités  de  Lyon,  Mont- 
peUier,  Bugeat.  Marat  et  Attilac  {ibid.   et   p.  suiv.). 

Décret  relatif  aux  obstacles  mis  par  la  municipa- 
lité de  Douai  à  la  vente  des  biens  nationaux  (12  dé- 
cembre, p.  411). 

Décrets  de  vente  aux  municipalités  de  May,  Pics- 
sis-Pacv,  Villeneuve-Saint-Georges,  Orléans,  Beaure- 
gard,  Childrac,  Prudemanche,  Uois,  Amiens,  Saint- 
Gobain,  Orléans  (ibid.  p.  419  et  suiv.), —  aux  muni- 
cipalités de  Savigny,  Ebarres,  Cessoy,  Dijon,  Chasselas, 
et  Saint-Gengoux-de-Chissey  (13  décembre,  p.  433  et 
suiv.),  —  à  la  municipalité  de  la  Guillotière  (ibid. 
p.  436)  ;  aux  municipalités  de  Sugère,  Billom  et  No- 
gent-sur-Seiuo  (13  décembre,  p.  458),  —  aux  muni- 
cipalités d'Ormes,  la  Chapelle-Saint-Mesmin,  Loury, 
Peuplingues  et  Guines  (14  décembre,  p.  474). 

Bouche  demande  un  délai  poor  la  Provence  inondée 
(15  décembre,  p.  482);  —  renvoi  au  comité  d'aliéna- 
tion sur  la  proposition  de  Camus  (ibid,). 

Décrets  de  vente  aux  municipalités  d'Annonay, 
Coorteail,  Gosnay,  Saint-Paul-Trois-ChAteanx,  Lyon, 
Guiret-la-Groiz-RouBse,  Saini-flilaire,  Saint-MeBiniii, 
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Chocr,  Cham,  tisye,  Villers-le-Soc,  Chaingy,  Orléans 
(15  ifùeumbro.  a.  4X7  et  xair.)^ 
loslructoii adreaiàD  paris  coaiit£ d'aliônilian  poar 
'••\  chartes,  sesam,  li- 


1  pirtia  d< 


biliar  des  maisons  ecclôsia^ttiqi 

fai«as  nfttioaani  (IS  docsiBbre,  ji.  «m  ci  s^n.j. 

Hseraii  de  Tafils  Ul  muaiclpalltés  do  DijOU,  Var- 
Tois,  Chflignoi  et  Alhéo  (16  dàeembre.  p.MHj;  —  aui 
muQLCipïliliis  da  ItayoaDS,  Hessas,  Bourges  et  Tours 
(IS  dieaOïbre,  p.  511  el  sntt.),  —  atli  muËlcipaliUt 
d'Amiens,  /sntille,  HanltgDy-le-aaaeloa,  Adllleail, 
Brou,  Uïmel,  Chevresis-les-Uailtes,  Seboiicourt,  Vr&i- 

Sacs,  Urloans,  Sully,  Bazoches-les-Galleraudes,  Gau- 
ouTille,  Terrauba,  Hoatpellier  «t  Uelbôze  (17  dô- 
eembre,  p.  SIS  et  suiv.),  —  à  la  lDunicipali£ë  do 
SaiaL'LflOriard  (IB  dleombre,  p.  Sl^,  —  il  k  muni- 
cipalité de  Dyo  (19  déoomhro,  p.  563). 

Dûerot  sur  la  veale  des  biens  nationaux  coiriproDaut 

la  cJre  et  le  logaioaut  dii  eurâ  (M  di^cembra,  p.  5^6). 

Décréta  de  ruato  aui  municipdlilcs  de  Rouen  et  do 

Gamoii  iil>iii.  p.  5781,  —  aux  municipalités  du  Uourg- 

l'Abbaye,    fiermaiseï,    Orléans    et    lleung-iur-Loiro 

ae  Houdan,  Gambais,  Gros^RooTtes,  YeTuilles, 
boinvilliers,  EtampeS,  Clermoni,  Colbfls,  MoQlfmaïC 
et  Lucquy  1^1  dùcambre,  p.  607). 

LocatiDQde  biens  nationaux  pat  la muaicjpalité do 
Paris  {itiit.  et  p.  suiv.). 

Pfoposilian  de  vente  d'un  bois  delilarpenia faite 
par  LaHocbofauEauldliAiiJ.  p.  60»);  —  discussion  : 
Uurtan, abbi) Gouttes, l'rasiin  {ibiii.  p.  iiOii;—  ajour- 
namenl  {ibtd.]. 

Uccrots  do  rente  à  la  municipalité  do  Haretiionncs 
Ut/id,),  —  aui  muoicip  ilitus  iVAlais  ^  Gresl,  tiare, 
Poet-cellaril,  Vanuavés,  Granno,  Chabrillant,  Auti- 
champ,  Saillana,  Roynac,  Répar.i,  Auripte,  Saon-Eclaa 

«t   Frar-"--- ---..-..  -^l......     t.-.._.... 

Rouen, 


soyes  (ïi  dôcumbn;,  p.  tiS9  et  suiv.]^  —  à  iit 

cïpiilitûs  du  dùpariement  do  l'Ain  (tfrid.  p.  àHti,  — 
t  il}  municipa.ités  du  dépurtKmeot  do  Saûne-ct-Loire 
et  t  une  muoicipalitè  du  Gers  {M  décombre,  p.   6Jl 

Hanche  {tbill.  p.  703),  —  aui  muiiicliialités  do  la 
Fiecbe,  Urloaus,  Cérilly,  5ai  ut-Jean-ile-l''oi,  Cannât, 
Sausat,  Montbron,  HoDli!naL:-lu^i)q,  CbdiAllo,  Monti- 
■  nac-Charante,  Toulon,  lUont-Saint-tloy,  Uigniot,  Pas, 
Sailly-en^Uslruvonl  [it  décembre,  p.  710). 

Projet  de  décret  prùsuiité  p;ir  Hamel-Nogaret  rela- 
tivement à  la  prorugaliun  de  dclai  A  accorder  aux 
municipal) les  pour  rapporter  les  désign^itiont,  esti- 
mitions  ou  ûvainations  des  bionii  nationaux  (31  décem- 
bre, p.  710  Ht  auiv.),  —  adoption  avec  amen.lemcnt 
do  Caullier-Uiauiat  {ibiil.  et  p.  SUIT.). 

Diicrott  ds  vente  aux  muntt:lpa1itns  dn  Nemours, 
Vitry-le-Franfoi4,  Hlradoui.  M.trsiitan,  Bunial,  llulloii, 
Bonnes,  Boia-CoiDinun,  Urjéans.  S^iiut-llenis,  Saiul- 
Flurcnlin,  R^iuen;  Neuilly-Saint-Frunt,  Tarascnn,  Car- 
lignics.  Allia  (31  dAcembre,  p.  7lj  ol  suit  ).  —  aui. 
municipalités  d'Arros ,  Dreux,  Pcronrfo,  Boluvais. 
Dijon,  Pont-Sain I -Esprit,  Hoquomaura,  Jdbas  e>  tia- 
vorne  (i«id.   p.  743). 


Bois.  RappoM  par  do  Visraos  sur  les  idotcn*  do  pour- 
voir .'i  leur  ron'iorvatinn  (19  décoiabre  I71N),  t.  \XI, 
p.  5ii*  Cl  suiï.j;  —  projet  de  dpcrcl  [IbH.  p.  ,11)5  ul 
«niv.;;  —  .idoptlon  {ibiil.  p.  'M6-;  —  atl<ijilinii  d'un 
autre  proivl  do  décret  complémentaire  du  précédent 
(37  décombre,  p.  eiS). 

Boiii.«^DRX  (De),  dèpitté  du  tiers  état  do  Parii-hors-Ies' 
mnrs,  Parla,  sut  les  droit)  d'entrée  et  de  lortie, 
|t.  XXI,  p.  137  et  luir.); 


Bois-RoiTVRtT,  député  de  la  noblesse  du  bailUue  de 
Qbiloau-Tbîerl-y.  Parle  tu»  ti  leïmébt  M  Rsbkl 
(I.  Xai,  p.  792). 

Solssa«3.  taii>  IHipatÙtànithâtUetét. 

Bo:<NtL  (de),  député  dn  clei^é  du  bailliage  da  dennout 
en  Auvergne.  Parle  sur  le  serment  des  prètret  (t.  XXI, 

E.  9  et  suiv.)  :  —  demande  i  s'expliquer  au  sujet  de 
1  prestation  de  serment  (p.  lit); —  reFuse  da  la 
prêter  (p.  753);  —son  ditéours  non  prononcô  (p.  763 


BoxiEFdT   (Abbé  de),  dtpnté  du  lien  étaX  àt  \m  ■<■<- 

cbautséo  de  Riom.  Parla  sut  le  traitement  dn  el«r|6 
(t.  XXI,  p.  36Ï). 

Bouche,  députedu  tiers  état  de  la  sénééhnugtM  it'AIi. 
Parla  sur  les  receveurs  de  districts  (t.  XXI,  p.  3S), 
—  sur  le  comité  de  salubrité  (p.  175),  —  sur  l'indeni' 
tlili  i  AoUaet  «àt  ddpdtos  k  M  fjdèrtttioôi  (d.  IM). 
-  Présente  une  pétiliob  au  nom  di  ta  vifîe  dd  Sat  jn* 


.-  ,....  l'estinlallon  dei  bieL^  ..-....- 
baux  oH  Provence  (p.  4S3).  —  Psrie  sdr  lei  Men 

a.  Bi.l),  —  sUr  U  tràitenlent  des  vicaires  Jtf.  éi}).— 
idmuniilllb.ds)  piïcai  relatives  aux  IroifBles  Jj^is 


ButJFrLEis  (Do),  député  da  la  noblesse  du  bailliage  de 
Nancy.  Fuit  un  rapport  sur  les  oofoiiragemenia  k 
accoiîler  aiii  inventoari  (t.  XXI,  p.  721  et  ini*.]- 


Doussitfn,  déttutj  du  lien  iiat  de  là  sSnécliailMie  d'A- 
gen.  Parle  sur  les  btlltes  (t.  XXI,  p.  Si7),  —  lur  nna 

inTantiod  (p.  611),  —  sut  Ift  poltca  (093),  —  Idr   les 
travaux  de  l'Assliblbléo  (p.  730); 


tiergd  (p.  atiti,  —  BItr  les  oMcdS  (p.  ^3). 


DR1LLVT-S<kvtnii,  député  des  b-iillia^es  de  àvgtf  «tVal- 
rumi'y.  Parle  sur  la  force  pnblii[ue  |t.  XXI.  p.  Ï3d),  — 
sur  les  ofllcicrs  (p.  473),  —  sur  une  pclition  (p.  747). 

BKociLiE(De)i  député  de  la  noblesse  du  faulliaf^  deCol- 
■nar  et  Sehelestadt.  Fait  ud  rapport  sur  lUIaira  du 
ci-derant  partemebl  de  Toalonie  (t.  KXl,  p.  131  ul 

sulv.). 

Bri'lamt,  ci-devant  marquis  de  Sillery,  député  de  U  no- 
ble-tse  du  bailliage  d<!  Reims.  Fait  un  rapport  sur 
llflur*  de  Nane;  (I.  XXI,  p^  171  et  tair.). 

Dnuox  »B  f>Di|,  dépati  de  U  notdtiM  dn,  bu  1  liage 
d'Amont  nli    FnndM-Coibié.   Parle  mr  l'utillena 
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(t.  XXI.  p.  180)..  —  Fait  un  rapport  siir  DDe  de- 
nkapde  de  crédits  de  quatre  milHoos  (p.  2^  et  suiv.)* 
—  Parle  sur  les  ponts  et  chaussées  (p.  477  et  suiv.). 

BczoT,  député  au  tiôr^  étdi  Aû  baillid^e  d*Ëyi'ëui.  l^àrle 
^f  les  oflifcQ^  (t.  XXf,  ti.  827),  {j^,  S39),  —  àur  les 
thi^àut  dé  rAssettubièe  (p.  749). 


Gili>ASTRE.  Opinion  d'Àubrv-du-Bochet  sur  son  exécu- 
tion, imprimée  par  ornre  de  l'Assemblée  nationale 
(15  décembre  1790,  t.  XXI,  p.  493  et  suit.)* 

CUissE  DB  L*ÈXTRAoi»biNAiRÊ.  t*rojet  ,do  aécret  pirésçhlé 
au  nom  du  comité  des  iinances  et  des  coinmissaires 
nommés  pour  sa  suKcillance.  sur  l'état  de  cette 
caisse  (3  décembre  1790,  t.  aXI,  p.  20Q  et  suiv.)  ; 
—  discussion  :  Camus,  divers  membres  ((5  décembre, 
p.  254);--  texte  du  décret  adopte  {ibid.  et  p.  suit.). 

Décret  perlant  qup  la  caisse  versera  au  Trésor  pu- 
blic la  somme  de  45  millions  en  assignats  pour  le 
service  de  aécembre  (Il  décembre,  p.  367). 

Adoption  a  un  projet  de  décret  présenté  par  Camus 
et  improuvant  la  conduite  des  administrateurs  du  dé- 
partement des  C6les-du-Nord  (17  décembre,  p.  521  et 

suiy.).  ,•   . 

Projet  do  décret  en  7  articles,  présenté  par  d  Allarde 
et  relatif  aut  comptes  du  ci-devant  i-eceveur  général 
du  clergé  et  au  versemeht  des  fonds  dans  la  caisse  do 
l'exlraordiiiairo  [ibid.  p.  522  et  suiv.]  ;  —  discus- 
sion :  Camus,  d'Allarde,  Camus,  d'André,  Camus 
{Ûfid,  p.  ii23i;  —  ajournement  des  4  premiers  arti- 
cles et  adoption  des  3  autres  (ibid.). 

Communication  de  Camus  relative  à  l'annulation 
de  certains  assignais,  remis  à  la  caisse  de  Textraor- 
dinaire  et  au  brùlemcnt  do  certains  antres  (18  dé- 
cembre, p.  5^{2). 

Suite  de  la  discussion  sur  les  comptes  du  ci-dc- 
vânt  receveur  du  clergé  :  d  Ailly,  CartiUs  (26  décelii- 
b^e,  p.  664  et  suit.)  ;  —  adoption  dtt  projet  do  décret 
tout  entier  {ibid.  p.  665). 

Adoption  d'un  projet  de  décret  présenté  par  Camus 
sur  rôidre  do  la  délivrance  des  mdndais  à  l'adminis- 
tration do  la  caisse  do  l'exiraordinairê  et  sur  celui 
des  payements  à  la  même  caisse  (27  décembre, 
p.  679  et  suiv.). 

Aduption  d'une  modification  au  dçcret  du  6  décem- 
bre proposé  par  Camus  [ibid.  p.  681). 

Adopliua  d'un  projet  de  décret  présenté,  par  le 
même,  sur  le  siège  de  l'administration  de  la  caisse 
(ad  décembre,  p.  711). 

Compte  rendu,  par  le  inôme,  de  l'état  de  la  caisse 
{ibid.  712). 

ÀkD9,  d«^pUt6  du  tiers  état  de  la  ville  do  l*aris.  frarle 
sur  le  sermenl  des  prêtres  (t.  XXI,  p.  70)  :  —  soh  opi- 
nion hi»n  pronoiiccc  (p.  9.H  et  suiv.).  —  Présente  un 
projet  de  décÉ-ct  sur  la  (question  de  savoir  si  le?  biens 
de  maisons  d'éducatioil  et  deâ  hôpitaux  étaient  bien 
faalionaux  (p.  192).  —  Parle  sur  la  caisse  de  l'extra- 
ordinaire (p.  254),  —  sur  la  contribution  personnelle 
(p.  347),  (p.  318).  —  Présente  un  projet  do  décret  sur 
fine  vente  do  bit*ns  nationaux  (p.  361).  —  Parle  sur  la 
tonlribution  personnelle  (p.  365),  (p.  368).  —  Pré- 
sente un  projet  do  décret  sur  une  venle  de  biens 
Dationau\  (p.  436).  —  Demande  le  renvoi  d'une  mo- 
ion  do  Bouche  au  comité  d'aliénation  (n.  182).^ — 
*arlo  sur  l'établissement  d'un  bureau  do  liquidation 
p.  508),  —  sur  les  comptes  du  ci-devant  receveur  gé- 
néral du  cUrnô  (p.  SiX,  —  sur  les  assignais  biffés 
et  brûles  (p.  432),  —  sur  les  finances  (p.  586).  —  Prc- 
tente  un  projet  de  décret  sur  la  délivrance  des  as- 
signats au  trésorier  de  l'extraordinaire  (p.  6uOi.  — 
Parle  sur  les  apanages,  (p.  609),  (p.  610),  —  suir  Pac- 
.  ceptàtion  du  décret  reiatit  à  la  eoastitution  civile  du 


clergé  (p.  630),  (p.  638  et  suiv.),  (p.  639  èil  gtlft .), 
(p.  641),  —  sur  les  comptes  du  clergé  (p.  665).  —  Pré- 
sente des  projets  de  décrets  sur  l'ordre  do  la  déli- 
yrdUce  des  mandata  fl  rddminî&tratioh  do  la  calf^àé 
de  l'extraordinaire  et  sur  béloi  des  pa^cnletits  à  la 
même  caisse  (p:  679  et  suiv.),  -^  ètir  une  kodi diction 
au  décret  du  6  dénombre  (p.  681);  —  sur  l6  siège  de 
l'ddmidlstration  de  la  eaisëe  (p.  111),  —  stii*  l'établis- 
sement dèè  bureaut  de  liqnictation  {ibid.  et  p.  saiv.), 
—  Rend  compte  de  l'état  des  éiablissèments  de  la 
caisse  de  l'extraordinitire  (p.  712).  —  Pa^le  sur  les 
tnivaut  de  PAssèMblëé  (p.  749): 

GAROiftilBLfeT  (De),  député  dii  cleréfi  dd  bdiliaffe  de  Lille. 
Fait  une  fllotiori  sur  le  ïnintdium  des  cnanbineâ  et 
autres  bénéficiers  (t.  XXI,  p.  364  bt  âbiv.) 

Carrières  (Adttlinlâtration  des).  Détiodcialiotls  por- 
tées par  des  fonctionnaires  conti*é  cetfë  adminis- 
tration et  sUstiension  de  ces  fonctionnaires  (8  décem- 
bre 1790,  t.  XXI,  p.  321)  ;  —  discussion  :  Dcmeu- 
nier;  abbé  Gouttes,  Aegnand  {tbld.  et  p.  suiv.)  ;  — 
renvoi  ati  contrôleur  dti  fltistQces  [ibid.  p.  32^). 

Caçtellanet,  député  dd  tiers  état  de  la  sénéchaussée 
do  Marseille.  Parle  sur  les  troubles  de  LA  Martini- 
que (t.  XXI,  p.  129)  j  —  sur  les  patroûs- pécheur  s  de 
Marseille  (p.  324). 

Cazalès  (Do),  député  de  la  noblesse  des  pays  et  jugcrie 
de  Riviére-Verdun,  Gauré,  Léonac  et  Marestain{(.  Parle 
sur  le  serment  imposé  aux  évéques,  curés  et  autres 
ecclésiastiques  (t.  XXI,  p.  8  et  suiv.),  (p.  9),  (p.  79), 
(p.  80)j  —  sur  l'affaire  de  Nancy  (t.  XXI,  p.  313  et 
suiv.),  (p.  314  et  suiv.)»  (p*  315)  ;  —  rappelé  à. 
l'ordre  (p.  316).  —  Parle  sur  des  troubles  dans  le 
Loi  (p.  458),  —  sur  ceux  de  Lyon  (p.  5^7  bt  suiv.), 
(p.  558),  —  sur  les  messageries  jp.  567),  (p.  601),  — 
sur  les  troubles  de  Pamiers  (p.  698). 

Cè?ïs  du  Chitead  dé  Dieuze,  des  domaines  et  étang:s 
de  Lihdre.  KapiporL  par  Baron  sur  un  bail  à  vie  fait 
à,  la  dame  de  Coaëlin  de  cf  bons  (12  décembre  1790, 
t.  XXl,  p.  40i);  —  pirbjot  do  décret  [ibid.)  ;  —  adop- 
tion [Ibtd.). 

CERNOîf  (Oe).  \tyiT  Pinteville-Cernon. 

GésARGUBs  (De),  député  de  la  noblesse  dd  bailliage 
d'Orléans.  Son  opinion,  non  prononcée,  sur  l'impo- 
sition des  rentes  (t.  XXI,  p.  214  et  suiv.): 

CHABERt  DE  LA  Cb ARRIÈRE,  dôputé  de  U  (îuadeloupe. 
Demande  le  renvoi  au  coinité  colonial  du  plan  de 
constitution  formé  par  cette  colonie  ponr  bile-même 
(t.  XXI,  p.  232). 

CuARtloufo,  députe  dd  tiers  état  dit  Daupbino.  Parlé  sur 
les  fruits  sujets  à  la  dime  (t.  XXI,  p.  170,,  —  sur 
une  motion  de  Merlin  concernant  les  domanles  on 
revision  (p.  299), —  sur  les  plaintes  des  rapeurs  de 
tubac  (p.  32l), —  shr  raffaire  du  régiment  Royal- 
ChatnpagHe(p.  396  et  suiv.),  —  sur  une  demande 
d'indemnité  (p.  435),  p.  436),  —  sur  les  offices  (p.  473), 
(p.  484),  (p.  486),  (p.  487),  (p.  .526),  —  sur  la  police 
(p.  707),  —  sur  le  serment  de  Bonnal  (p.  752). 

Chasset,  député  dd  tiers  état  de  la  sénéchaussée  du 
Beaujolais.  Présente  des  projets  dé  décrets  sur  les 
traitements  des  ibinistres  du  culto  (t.  XXI,  p.  149 
«t  suiv.),  — sur  les  receveurs  de  ilistricls  (p.  169), — 
sur  les  établissements  des  protestants  d'Alsace  (p. 
170),  —  sur  les  fruits  sujets  à  la  dlme  ecclésiasti- 
que (iiid.),  —  sur  les  apanages  (p.  595),  (p.  609),  — 
sur  l'acceptation  du  décret  relatif  à  la  constitution 
ctvUe  dn  clergé  (p.  640),  (p.  642). 
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Cherbourg.  Voir  Ports, 


Clergé.  Dônoaciation  de  l'évèque  de  Nantes  (Charles- 
Eutrope  de  La  Laorencie)  par  une  députation  da 
conseil  du  département  cfe  la  Loire- Inférieure,  du 
directoire,  du  district  et  du  conseil  général  do  la 
commune,  de  la  garde  nationale  et  des  amis  de  la 
constitution  de  la  yille  de  Nantes  (26  noTombro 
1790,  t.  XXI,  p.  1  et  sniv.)»  —  réponse  d'Alexandre 
do  Lamelh,  président  {ibid.  p.  ^);  —  renvoi  aux 
comités  des  recherches  et  ecclésiastique  réunis  [ibid.); 
—  lettre  do  l'évéqiie  de  Nantes  aux  recteurs  et  ecclé- 
siastiques do  son  diocèse  {ibid,  p.  21  etsuiy.)* 

Décret  d'annulation  de  tous  actes  de  collations  et 
dispositions  de  cures  postérieurs  à  la  publication  du 
décret  sur  la  constitution  du  clergé  (8  décembre,  p. 
321). 

Projet  de  décret  présenté  par  Chasset,  an  nom  du 
comité  ecclésiastique,  pour  faire  payer  au  mois  do 
janvier  les  traitements  des  ministres  du  culte  (3  no- 
Tembre  1790,  t.  XXI,  p.  149  et  suiv.J;  —  adoption 
{ibid.  p.  150).  —  Articles  additionnels  aux  décrets 
sur  le  traitement  du  clergé  (10  décembre,  p.  362);  — 
adoption  d'un  amendement  do  l'abbé  de  Bonnefoy 
[ibid,)  ;  —  te\to  du  décret  {ibid,  cl  p.  suiv.).. 

Motion  de  Garondelot  sur  le  minimum  à  fixer  pour 
les  chanoines  et  autres  bénéficiers  {ibid,  p.  364;;  — 
renvoi  au  comité  eccIcsiastiquH  {ibid.  p.  365). 

Instruction  pastorale  du  cardinal  de  Rohan  (il  dé- 
cembre, p.  397  et  suiv.). 

Dénonciation  par  les  administrateurs  du  départe- 
ment du  Puy-de-Dôme  d'un  écrit  contre  les  décrets 
sur  la  constitution  du  clergé  (13  décembre,  p.  433);  — 
renvoi  aux  comités  des  recherches  et  ecclésiastique 
réunis  {ibid.). 

Dénonciation  par  le  conseil  général  de  la  commune 
de  Longwy  d'un  mandement  séditieux  de  l'arche vè- 
que  do  Trêves  (14  décembre,  p.  476);  —  renvoi  aux 
comités  ecclésiastique  et  diplomatique  (ibid.);  — 
textû  du  mandement  {ibid,  p.  480  et  suiv.). 

Projet  de  décret  présenté  par  Montesquiou  sur  les 
rentiers  du  clergé  (16  décembre,  p.  518);  —  renvoi 
au  comité  d'un  amendement  do  Martineau  {ibid,);  — 
adoption  du  projet  libid.);  —  ajournement,  à  la  de- 
mande de  Boutteville-Dumetz,  d'articles  additionnels 
proposés  par  Montesquiou  {ibid.). 

Discussion  sur  lo  traitement  des  vicaires  supérieurs 
et  des  vicaires  directeurs  :  abbé  Gassendi,  uaulticr- 
Biauzat,  Martineau,  abbé  Gouttes,  Bouche,  Gaultier- 
Uianzat,  de  FoUoville,  Martineau,  abbé  Gouttes, 
Bouche  (22  décembre,  p.  625);  —  décret  {ibid,  et 
p.  suiv.). 

Dénonciation  d'un  écrit  de  l'archevêque  do  Vienne 
par  le  directoire  du  département  de  TArdécho  (31  dé- 
cembre, p.  743);  —  reuvoi  au  comité  des  recher- 
ches {ibid.), 

Clermont-Ton?(krre  (Jules  de),  député  du  clergé  du 
bailliage  de  Chàlons-sur-Marne.  Lettre  pastorale  (t.  X\l, 
p.  33  et  suiv.). 

(4LERMONT-T0N.IERRI  (Stanislas  do),  député  de  la  noblesse 
de  la  ville  de  Paris.  Parle  sur  l'affaire  de  Nancy 
(t.  XXI,  p.  316). 

CoLAUD  DE  LA  Salcette  (Abbé),  député  du  clergé  du 
Dauphiné.  Pr^te  serment  avec  déclaration  à  l'appui 
(t.  XXI,  p.  679). 

Collège.  Pétition  prcsontéo  par  Bouche  et  tendant  à 
faire  pourvoir  par  l'Etalà  l'entretien  du  collège  de 
l'Oratoire  établi   à  Salins  (4   décembre  1790,  t.  XXI, 

p.  202);  —  renvoi  au  comité  des   finances  {ibid.); 

décret  de  secours  (8  décembre,  p.  325). 

CoLo:<iES.  Adresse  des  habitants  du  Sénégal  demandant 

à  participer  aux  bienfaits  de  la  nonveUe  constitution 

(4  décembre  1790.  t.  XXI, p.  220);  —  reoToi  au  comité 

des  colonies  (ibid.). 

Adrataa  det  colons  do  la  Gaadeloupo,  roconoâit- 


sants  du  décret  du  8  mars  et  se  propouot  d'vsfjO' 
ser  les  modifications  &  apporter  au  régimo  colonial 
(5  décembre,  p.  232);  —  Cnabert  de  la  Charridro  de- 
mande lo  renvoi  au  comité  colonial  des  cahiers  de  la 
Guadeloupe  {ibid.);  —  adoption  {ibid,). 

Don  patriotique  de  la  brigade  d'artillerie  de  Saint- 
Domingue  (11  décembre,  p.  392);—  réponse  du  pré* 
sident  (Pétion)  [ibid,). 

Comité  n'iMPOsmoN.  Prieur  demande  qu'il  présenta 
l'ordre  da  jour  de  ses  travaax  (i*'  décembre  1790, 
t.  XXI,  p.  176);  —  Rœderer  propose  de  régler  la 
somme  totale  des  dépenses  publiques  de  1791  (ibid,)m 

Comités.  Projet  de  décret  proposé  par  Salomon  con- 
cernant les  dépenses  auxquelles  ils  entraînent  (l**  dé- 
cembre 1790,  t.  XXI,  p.  175);  —  discussion:  Bon- 
ch(^,  do  Lachôze,  Rœderer  {ibid,};  —  ajournement 
{ibid,);  —  adoption  d'une  motion  de  Foucault  enjoi- 
gnant au  comité  central  do  donner  dans  la  huiiaine 
un  aperçu  do  ce  qui  reste  à  faire  à  l'Assemblée  {ibid.)  ; 
—  Regnaud  et  d'André  se  plaignent  de  ce  au*il  ne 
fonctionne  pas  H  décembre,  p.  304);  —  adoption 
d'une  motion  d'André  chargeant  six  commissaires, 
pris  dans  l'Assemblée,  de  se  faire  remettre  par  les 
comités  l'état  des  travaux  faits  et  à  faire  et  d'en 
rendre  compte  dans  la  huitaine  (ibid,);  —  noms  des 
six  commissaires (8 décembre,  p.  326);  — compte  rendu, 
par  d'André,  des  démarches  faites  par  eux  (14  dé- 
cembre, p.  460);  —  adoption  d'un  projet  de  décret 
présenté  par  Le  Chapelier  pour  la  division  de  leur 
travail  {ibid.).  —  Do  Vismes  propose  d'adjoindre  le 
comité  des  domaines  &  coux  dos  finances,  d'imposi- 
tion, d'agriculture  et  'de  commerce,  pour  le  travail 
sur  l'organisation  dos  compagnies  de  finances  (iMd. 
p.  475  et  suiv.);  ~  adoption  {ibid,  p.  476). 

Commune  de  Paris.  Projet  de  décret  validant  les  scru- 
tius  dos  sections  de  la  ville  de  Paris,  réunies  pour 
la  nomination  du  substitut  du  procureur  de  la  même 
commune  (14  décembre  1790,  t.  XXI,  p.  461);  — 
adoption  {ibid.) 

Comptes.  Adoption  d'un  projet  de  décret  présenté  par 
Cernon  et  interdisant  les  épices  pour  les  comptes  de 
l'annéo  1787  (^22  décembre  1790,  t.  XXI,  p.  624). 

Adoption  aun  projet  do  décret  présenté  par  Le- 
brun ot  ajournant  le  jugement  des  comptes  de  1780 
jusqu'à  l'organisation  de  la  comptabilité  (31  décembre, 
p.  745). 

CoxsTiTunoN  civile  du  clergé.  Rapport  par  Voidel,  au 
nom  des  comités  réunis  des  rapports,  ecclésiastique, 
de  l'aliénation  des  biens  nationaux  et  des  rechcrcncs, 
sur  les  protestations  de  divers  évéques  ot  chapitres 
du  rovaumo,  contro  co  qui  s'est  fait  à  leur  égard, 
sans  lo  consentement  de  l'évèque  de  Romo  (2u  no- 
vembre 1790,  t.  XXI,  p.  8  et  suiv.)  ;  —  projet  de 
décret  imposant  le  serment  aux  ovéques  et  autres 
fonctionnaires  ecclésiastiques  (ibid.  p.  8)  ;  —  discus- 
sion :  do  Cazalès,  Barnave,  do  Cazaiés,  Bonnal,  Mi- 


do  Cazalés,  Vcrchèro,  do  Cazaléa,  de  Foucault,  uu 
évéque  (27  novembre  1790,  p.  74  ot  suiv.)  ;  — 
adoption  {ibid.  p.  80  et  suivO*  —  Opinions,  non 
prououccos,  de  l'abbé  Maury,  do  Camus,  de  l'abbé  Ma- 
thias  (p.  81  et  suiv.).  —  Camus  demande  que  le  Pré- 
sident se  retire  par  devers  lo  roi  pour  savoir  s'il  a 
accepté  ot  sanctionné  le  décret  du  27  novembre  (23  dé- 
cembre, p.  630);  —  adoption  (ibid.);  —communi- 
cation par  lo  Président  do  la  réponse  du  roi,  réponse 
écrite,  dans  laquelle  le  retard  mis  à  l'exécution  du 
décret  est  fondé  sur  les  moyem  doux  employés  pour 
ne  pas  compromettre  la  tranquillité  publique  (s6fd. 

f).  638);  —  discussion  sur  ce  relard  :  Camus,  de  Tou- 
ongcon,  Duquesnoy,  Camus,  le  Président  (d'André), 
Chasset,  abbé  Manry,  Barnave,  Le  Chapelier,  Coiol- 
ler.  Muguet,  Le  Chapelier,  Camus,  Ganitier-BiavMt 
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Chasset  {ibid.  et  p.  suiv.);  —  décret  portant  que  le 
Président  demanoera  au  roi  de  donner  une  réponse 
signée  de  lui  et  contresif^nce  d'un  ministre  (ibid, 
p.  642)  ;  —  réponse  du  roi  expliquant  le  retard  au'il 
a  apporté  à  la  sanclion  et  la  donnant  (26  décembre, 
p.  674  et  suiv.);  —  déclaration  do  Fabbô  Grégoire 
en  faveur  du  serment  ecclésiastique  (27  décembre, 
p.  677  et  suiv.)  ;  —  sa  prestation  de  serment  (ibid. 
p.  678)  ;  —  consignation  de  sa  déclaration  au  procès- 
verbal  sur   la  demande  de  Durand-Maillane  (ibid.)  ; 

—  prestation  de  serment  d'un  grand  nombre  d'ecclé- 
siastiques, membres  de  l'AssemoIée  (ibid.  et  p.  suiv.); 

—  prestation  de  serment  favorablement  motivée,  de 
Roycr,  Golaud  de  la  Salcctle,  Duplaouct  et  dom  Gcrlo 
(ibid.  p.  679);  —  prestation  do  l'abbé  Tridon,  avec  res- 
triction (ibid.)  ;  —  rAsscmblce  refuse  do  recevoir  cette 
dernière  (ibid.)\  —  simple  prestation  (28  décembre, 
p.  687)  ;  —  prestation  motivée  de  l'abbé  Massieu 
(^  décembre,  p.  605);  —  simple  prestation  de  l'abbé 
Pocheron  libia.  p.  703);  —  prostation  motivée  do 
Hurault  (31  décembre,  p.  734)  ;  —  simple  prestation 
de  La  Porterie,  Bluget,  Bécherel,  Diot,  Ruello,  Raiier 
et  Estin  (bid.)  ;  —  prestation  motivée  de  Le  Brun 
(!•' janvier  1791,  n.  746);  —  simple  prestation  de 
Goubert,  Gnillot,  Ogé,  Lonspré  (2  janvier,  p.  750)  ; 

—  prestation  motivée  de  Gonel  (ibid.  p.  751  et  suiv.); 

—  incident  sur  la  prestation  de  serment  de  Bonnal, 
évêffue  de  Glermont  (ibid.  p.  752);  —  motion  de 
Treuhard  tendant  à  obtenir  de  lui  la  déclaration 
qu'il  prêtera  serment  purement  et  simplement  (ibid.)  ; 

—  discussion  sur  ce  point  :  de  Bois-Rouvray,  Treil- 
hard,  de  Bonnal,  Le  Bois  Besquays,  Cbabroud,  de 
Foucault,  Le  Bois  Besguays,  de  Foucault,  de  Bonnal, 
de  Foucault  (ibid.)  ;  —  l'Assemblée  adopte  la  motion 
de  Treilhard  et  lo  Président  interpelle  Bonnal  qui  re- 
fuse de  prêter  serment  (ibid.  p.  753);  ^  ordre  du 
jour  (ibid.).  ,  -  r,  • 

b  I.     '       * 

Contribution   mobilière.    —  Rapport    par    Defermon 
y  relatif  (7  décembre  1790,  t.  XXI,  p.  300  et  suiv.). 

—  instruction  concernant  la   contribution  mobilière 
(2  janvier  1791,  t.   XXI,  p.  751),  (p.    755  et  suiv.). 

Contribution  personnelle.  Articles  y  relatifs  présentés 
par  Defermon  :  adoption  do  l'arliclo  \^  (9  décembre 
1790,  t.  XXI,  p.  347);  —de  FoUeville  demande  un 
tarif  gradué  que  combat  Defermon  (t^id.)  ;  —  ar- 
ticle 2  :  de  Murinais,  d'Estourmel,  Ramel-Nogaret, 
d'Estourmel,  Defermon,  Camus,  de  FoUeville,  d'André, 
Duport,  Defermon,  Loi  eu  de  La  Ville-aux-Bois,  d'André, 
de  FoUeville,  Duport,  Camus,  Defermon,  de  Crillon 
jeune,  d'André,  Defermon,  d'André.  Defermon  (ibid.  et 
p.  suiv.)  ; — Defermon,  Démeunior,  Camus,  Ramel-No- 
garet, Uœdcrcr,  do  FoUeville,  Darnaudat,  abbé  Maury, 
Rœderer,  Barnave  (10  décenibre,  p.  365  et  suiv.);  — 
adoption  do  l'article  2  (ibid.) ;  —adoption  de  l'article  3 
(11  décembre,  p.  367);  —  article  4  :  un  membre  (i^iel. 
p.  368);  —  adoption  (ibid.)\  —  article  5  :  Ramol- 
Nogaret,  Camus  \ibid.)  ;  —  adoption  (ibid^  ;  —  ar- 
ticle 6  :  de  FoUeville,  Dedelley,  Dauchy.  de  FoUeville, 
Ramel-Nogaret,  Martincau,  Dauchy,  Legrand,  Lan- 
juinais,  Dauchy,  d'André  (ibid.  et  p.  suiv.)  ;  —  adoption 
(ibid.  p.  369)  ;  —  articles  7  et  8  :  adoption  (i^td.)  ;  — 
renvoi  au  comité  d'uno  motion  de  Dionis  relative  aux 
bôtels  garnis  (ibid,). 

Observations  des  députés  de  la  ville  de  Paris  sur 
la  contribution  personnelle  (9  décembre,  p.  349  et 
suiv.). 

CoROLLER,  député  du  tiers  état  de  la  sénéchaasséo 
d'Hennebon.  Parle  sur  l'acceptation  de  la  constitutioa 
civile  du  clergé  (t.  XXI,  p.  641). 

Cottin,  député  du  tiers  état  de  la  sénéchaassce  de 
Nantes.  Parle  sur  les  travaux  de  TAssembléo  (t.  XXI, 
p.  750). 

Crédits.  Rapport  par  Bureaux  de  Pusy  sur  une  de- 
mande faite  par  le  ministre  de  la  guerre  d'un  crédit 
de  quatre  miUionB  (5  décembre  17^,  t.  XXI,  p.  i32 
et  Buiv.];  —  adoption  du  projet  d«  décret  ameDdé 
par  Defermon  (il>uf.  p.  i34). 


Grillon  aîné  (De),  député  de  la  noblesse  de  la  séné- 
chaussée de  Troyes.  Parle  sur  l'affaire  du  régiment 
Royal-Champagne  (t.  XXI,  p.  396). 

Grillon  jeune  (De),  député  de  la  noblesse  du  bailliage 
do  Beauvais.  Parle  sur  l'affaire  de  Nancv  (t.  XXl, 
p.  317),  —  sur  la  contribution  personnelle  (p.  348), 

—  sur  l'affaire  du  régiment  Royal-Champagne  (p.  396). 

—  Fait  un  rapport  sur  les  travaux  de  l'Assemblée 
nationale  (p.  665  et  suiv.). 

Croix  (De),  députe  de  la  noblesse  de  la  province  d'Ar- 
tois. Parle  sur  les  offices  (t.  XXI,  p.  486). 

Curt  (De),  député  de  la  Guadeloupe.  Fait  un  rapport 
sur  la  marine  (t.  XXI,  p.  256  et  suiv.). 

CussY  (De),  député  du  tiers  état  du  bailliage  de  Caen. 
Parle  sur  les  monnaies  (t.  XXI,  p.  234);  —  fait  un 
rapport  sur  les  monnaies   basses  (p.    344  et  suiv.); 

—  Je  soutient  (p.  401),  (p.  436). 


Darnaudat,  député  du  tiers  état  du  Béarn.  Parle  sur  la 
contribution  foncière  (t.  XXI,  p.  365). 

Daubert,  député  du  tiers  état  de  la  sénéchaussée  d'A- 
gen.  Fait  un  rapport  sur  une  plainte  du  départe- 
ment de  Lot-et-Garonne  contre  la  municipalité  de 
Valence  (t.  XXI,  p.  508). 

Daucht,  député  du  tiers  état  du  bailliage  do  Glermont 
en  Beauvoisis.  Parle  sur  la  contribution  foncière 
(t.  XXI,  p.  368). 

Décoration  militaire.  Projet  de  décret  y  relatif,  pré- 
senté par  Wimpfen  (l*»- janvier  1791,  t.  XXI,  p.  747); 
—  discussion  :  Millet  (ibid.)  ;  —  adoption  (ibid.). 

Decretot,  député  du  tiers  état  de  la  ville  et  du  bail- 
liage de  Rouen.  Parle  sur  les  droits  d'enregistrement 
(t.  XXI,  p.  72). 

Décrets.  Voir  Lois. 


Dellet,  député  de  la  noblesse  du  Dauphiné.  Pro* 
pose  un  projet  de  décret  sur  la  vente  des  biens  na- 
tionaux ^t.  XXI,  p.  118  et  suiv.).  —  Parle  sur  la 
contribution  personnelle  (p.  352),  —  sur  les  postes 
et  messageries  (p.  600  et  suiv.). 


Defermon,  député  du  tiers  état  de  la  sénéchaussée  de  Ren- 
nes. Parle  sur  les  drojts d'enregistrement  (t.XXI,  p.  lift), 
—  sur  une  demande  de  crédit  de  quatro  millions 
(p.  234),  —  sur  les  droits  d'entrée  (p.  S98).  —  Fait 
un  rapport  sur  la  contribution  mobilière  (p.  300  et 
suiv.).  —  Présente  des  articles  sur  la  contribution 
personnelle  (p.  347  et  suiv.).  —  Parle  sur  les  offices 
(p.  449),  —  sur  les  ponts  et  chaussées  (p.  476),  — 
sur  les  offices  (p.  487),  —  sur  la  police  (p.693),— surla 
reconstitution  des  rentes  (p.  704).  —  Présente  des  pro- 
jets de  décrets  sur  la  marine  (p.  705  et  suiv.),  (p. 
737).  —  Parle  sur  les  ponts  et  chaussées  (p.  744).  —  /  ** 
Présente  une  instruction  sur  la  cootribution  i»Beière  tVucO,  «, 
(p.  751),  (p.  7S5  et  suiv.). 

DiLANDiif  B,  député  du  tiers  état  du  bailliage  du  Forei. 
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Parle    syr   ks  oflices    (t.    XXI,  p.    46^    P^   suiv..), 
(p.  6Î3). 

Delatire,  député  du  tiers  état  du  bailliage  de  Baillcul. 
Fait  un  rapport  sur  une  pétit|on  de  pôtheurs  fra^T 
ç^js  (t.  XXl/p.  130  etsuiV.). 

DiMF.uNiER,  député  da  tiers  étal  de  la  ville  de  Paris. 
Parle  sur  les  droits  d'entrée  et  do  sortie  (t.  XXI, 
p.  115),  —  sur  la  validité  d'une  élection  municipale 
fp^  ^94)^  _-  sur  l'imposifion  des  renies  ducs  par  le 
Trésor  public  (p.  198),  (p.  200),  .—  sjir  les  mon- 
naies (p.  Î35),  —  sur  la  force  puljliqup  [p.  Sljti), 
{p.  237».  —  Présente  un  projet  de  décret  sur  les  im- 
positions directes  (p.  321).  —  Parle  sur  l'aiiministra- 
Jion  des  Carrières  (*^W.),  —  sur  la  poulribuiion  per- 
sonnelle (p.  3t>î}|,  —  8U«*  lt\»  monnaie!»  (p.  43fi,.  — 
Présen  e  un  projet  de  dccrci  sur  la  nomination  d'un 
substitut  du  pocurcur  de  la  commune  de  Paris 
(p.  461).  —  Parle  sur  les  oflices  (p.  4W>),  (p.  513).— 
sur  les  finances  (p.  5S6),  —  sur  les  troubles  d'Aix 
(p.  596),  —  sur  la  police  (p.  693). 

Dépenses.  Adoption  d'un  projet  de  décret  préscnicpar  Le- 
brun sur  les  indemnités  comprises  dans  les  dépenses 
aunuolles  fixes  (2  décembre  1790,  t.  XXI, p.  182  et  suiv.). 
Rapport  par  La  Rochefoucauld  sur  les  moyens  do 
pourvoir  aux  dépenses  publiques  et  à  celles  des  dc- 


DiPLTÉs.  Adoption  d'un  projet  de  décret,  présenté  par 
Le  Chapelier  au  nom  du  comitQ  do  Constitution,  et 
interdisant  aux  administrateurs  de  département  et 
de  district  de  nommer  et  d'entretenir  des  ajçents  au- 
près du  roi  et  du  Corps  législatif  ^24  décembre  1790, 
t.  XXI,  p.  651).  —  Renvoi  au  comité  de  Constitution 
d'un  projet  do  décret  présenté  par  Ramel-Nogafiit, 
et  étendant  aux  municipalités  les  dispositions  du 
précédent  et  conservant  la  tribune  ouverte  aux  dé- 
putés extraordinaires  déjà  ^dipis  (2tj  décembre, 
p.  664). 

Inscription  au  procès-verbal  d'une  lettre  de  Le- 
veneur,  maréchal  do  camp  et  administrateur  de 
l'Orne,  contestant  les  dires  de  de  Vrigny  et  do 
Chailloué  sur  la  limitation  do  leurs  pouvoirs  (31  dé- 
cembre, p.  740). 

Deshazière,  député  du   tiers   état  de   la  sénéchaussée 
d'Anjou.  Parle  sur  les  ofilces  (t.  XXI,  p.  660). 

Dette  publioue.  Projet  de  décret  présenté  par  Gonttes, 
au  nom  du  comité  de  Ii(]ui(lation.  (7  décembre  1790, 
t.  XXI.  p.  300j;  —  discussion  :  d'André,  Duquesnoy 
Ubid.); —  adoption  d'un  contre  projet  de  d'André 
tlfid.)  ;  —  nouvelle  motion  dn  Gouttes  combattue  par 
Prieur  et  retirée  par  son  auteur  (i^fd.). 

PATTES,  fruiei  de  décret  présenté  par  La  Rochefou- 
cauld et  portant  que  la  nation  ne  se  chargera  dans 
aucun  temps,  ni  dans  aucun  cas,  des  dettes  de  quel- 
ques personnes  que  ce  soit  (22  décembre  1790,  t.  XXl, 
p,  624;  T~  adoption  {ibid,). 

pEViLLAs,  député  4P  l^i^rs  état  da  bailliage  de  Saint- 
Flour.  Parle  sur  la  formation  d'un  corps  de  troupes 
d'enfants  (t.  XX),  p.  2o2j. 

DiLLON  (Arthur),  député  de  la  Mariinique.  Parle  sur  les 
troubles  do  celle  culo.nie  (t.  XXI,  p.  129). 

Dîmes.  Projet  do  décret  présenté  par  Cfiasset  sur  les 
fruits  sujets  à  ia  dtmo  ecclèsiasiiquo  ou  inféodée 
h"  décembre  nîK),  t.  XXl,  p.  470);  —  di^cus.sion; 
Martineau,  Chasset,  Ghabroud,  Chasset,  Moreou  (iùià,); 
—  adoption  {jibid.)* 


Di^fQÇpEAlu,  dépD^p  4m  tier^  ^  da  bai)lia#0  lU  filttîs. 
f^ii  un  rapport  sur  la  suppresHOQ  ^M  oUices  ni- 
pisténcU  (t.  XXl,  p.  437  et  Biiiir.);  -r  le  Atfmd 
(«.««,  (p.  4Sfe,  (p.  S24),  (p.  83$),  (p.  538).     ■ 

Dioxis,  dpputé  de  la  npl^Ieçse  de  la  yjlle  f}p  ptfjf •  Pf^I^ 
sur  la  contriluiîon  (opcj(>)re  (t.  aXi,  p.  368),  rr  for 
les  travaux  de  l'Assemblée  (p.  7^)»  &•  751}. 

Divisiox  DU  ROYAUME.  Rapport  par  Vieillan}  m  une 
contestotion  suryenuo  entre  le  direc^oj/'e  4.V  départe- 
ment de  la  Sommo  et  la  munipipaUté  4e  P^iulUns 
(2  décembre  ^90,  t.  Î^XI,  p.'  179];  -  dacret  ({^'^.) 
Décrst  sur  la  jviridict^on  des  j^iges  dp  p^iif  96^t  à 
Arf(f>nteuil  etexira-muros  (11  décembre,  p.  ^SJ). 

Décret  rabâchant  la  conàrnuije  i\fi  Donsieps  au  dis- 
Irict  d'Amiens,  et  réunissant  Ips  Cf^mmunes  dfi  Saint- 
Pierre  et  de  Notre-Dame  4^  Chole^  (15  dépM]$jre» 
p.  484). 


Président  (Alexandre  do  Lameih)  {ibid.)\—  renvoi 
aux  comités  réunis  de  Gonstiiution.  dp  feudali^.  d'a- 
griculture et  do  commercé  (iM.). 

DoariN  (De),  député  de  la  noblesse  da  i>a^Hi^e  .de 
Dôlo  en  Franche-Comté.  Parle  sur  les  biens  Aatip- 
oauz  (t.  XXI,  p.  608). 

DosFiST,  député  du  tiers  ci^t  de  la  viUa  dB  Pasis. 
Parle  sur  les  droits  d'enregistrement  (t.  XXi,  p.  115). 

DocASiEs.  Voir  Barriàret* 

Droits  d'estrée  kt  de  sortie  du  lov^uvi.  ^^ pport 
sur  leur  tarif  par  Goudard  ^3  novembre  17tO,  t.  XXI, 
p.  135  et  suiv.);  —  projet  de  dérret  {ibid.  p.  137)  ; 
—  discussion  :  Malnuet,  abbé  Naury,  Uoedercr,  Bois- 
landry,  Bégou<n,  Rcederer  {ibid.  p.  1*37  et  suiv.)  ;  —  Bé- 
gouen,  Goudard,  Démounier  (l*'  décembre,  p.  1-71  et 
guiv.);  — adoption  des  bases  proposées  par  fe  comité 
d'aff  ri  culture  et  do  commerce  (i^d,  p.  175). 

Projet  do  dérret  présenté  par  Ronssillon  reialive- 
ment  aux  ci-devant  provinces  do  Bretagne,  Franche- 
Comté,  Alsace,  Lorraine  eiTrois-E\^rhés  [1  décembre, 
p.  2881  ;  —  discussion  :  Lavie,  Defermon,  Lavie, 
Roussdlon  (ibid.)  ;  —  adoptidu  (i^id.  p.  299). 

Projet  présente  n;)rHeinoux  reiati\em*'nl  aux  mar- 
chandises venant  ue  1  Indre  (ibid.)  ;  —adoption  (ibid.) 


Droits  ffadav^.  Décret  réglant  la  siination  du  régis- 
seur gruéral  des  domaines  do  la  ci-devant  provtoce 
do  Lorraine  vis-à-vis  de  aes  (erniiers  et  sousrfsrmiers 
(3  décembre  1790,  t.  XXI,  p.  193). 

Dunois-CRAKCÉ,  député  du  tiers  état  da  bailliage  de 
Viiry-le-Francois.  Parle  sur  l'affajre  du  r.égiment 
Royal -.Ghampgigne  (t.  XXJ,  p.  396),  jp*  387)^  —  sur 
les  apanages  (p.  iM>9). 

Du  G11ATELET,  député  de  la  noblesse  du  bailliage  do  Bar- 
le-Ihic.  Parle  sur  l'affaire  de  Nancy  (t.  XaI.  P-  309 
ptsuiv.)  —  sur  Talfairo  du  réginicjit  IQloyi^i-jLii^m- 
pngno  fp.  80-.),  —  sur  le  rcmptac.cmeni  des  iuffi- 
cieis,  sous-(ifliciers  et  soldats  de  deux  régiments 
(p.  G76  cl  suiv.). 


Di 


['PLAQiET  (Abbé),  dépnlé  du  clergé  du  bailliage  de 
Saint  Quentin.  Prête  serment  avec  déclaration  à  l'ap- 
pui (t.  XXI,  p.  679). 


JUifoyr,  député  du  tiers  ét^l  du  bajiKilige  de  Mmûouts. 
pTMfiuifiM  projeti  4tà  âétft^  imjràiê  vaiUAs  d«  biens 
natioMus  (t.  XXl,  (p.  mh  (P-  M».) 
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BupRÉ,  député  <io  tiers  état  do  la  sénécliaii^séo  do 
Carcassonne.  Parle  sur  de  IronbKs  dans  le  Lot  (t.  XXI, 
p.  467  et  suiv.j. 

DcQnF.s>'OT,  député  du  tiers  état  du  bailliafçe  de  Bar- 
le-Duc.  Parle  sur  la  force  publique  (t. \X.l,  p.  237),  — 
sur  la  dclte  publique  (p.  3(X))j  —  sur  l'affaire  de 
Kancy  (p.  318),  sur  les  inonii<aics  (p.  436),  —  sur 
raccepiaiion  du  décret  relatif  à  là  conslitulion  du 
clergé  (p.  (>39). 

Dl'RAKD-Maillase,  député  du  tiers  état  de  la  sénéchaus- 
sée d'Arles.  Demaùdo  riiiscriptioQ  au  procès-verbal 
d'une  déclaralion  do  l'abbé  Grégoire  (t.  iXI,  p.  678). 

ÛLRGET,  député  du  tien  état  du  bailliage  d*Amont  en 
Franche-ilomté.  Parle  sur  l'impét  des  rentes  (t.  XXI, 

p.  â06).  ^ 


Eacx  de  Paris  (Compagnie  des).  Pétition  dos  frères 
Péricr,  leurs  directeurs  (i4  décembre  1790,  t.  XXI, 
p  64r>  et  suiv.)  :  —  reayoi,  aprè^  observations  de 
Rcgiiaud  {de  Saint-Jean  dAngtfly)  et  do  Folloville, 
aux  romitcs  des  rapports  et  do  liquidation  \ibiU. 
p.  Qol). 

ËtiLisE  ET  l'Etat  (f/).  Considérations  snr  h%  limites  do 
la  piii-saiK!'  spiriiinlh;  a  do  la  puissanco  rivile  par 
de  Fonlaii^'05,  arclnîxèquo  do  Toulouse  (26  novembre 
ITÎK),  t.  X\l,  p.   16  et  suiv.). 

Lt  lires  do  lévriiuo  de  Tulle  au  c|prgé  de  son  dio- 
réi^c.  cl  aux  admiiiistratuurs  du  département  de  la 
Cornve  (p.  22  cl  ^uiv.). 

Averli^seiniMit  de  Lcfraiic  de  Pompignau,  arcbevé- 
mi«!  do  Vienne,  au  clergé  séculier  et  régulier  et  aux 
lidèles  do  Sun  diocèse  fp.  23  et  suiv.). 

Dcclaratiun  do  révcifuo  de  Soissons  adressée  aux 
administrateurs  du  difccloiro  du  di'parlemunt  do 
l'Aisne  ip.  %1  et  suiv.). 

Lcliro  du  l'évéqua  de  Lisioux  ^x  officicn  muni- 
cipaux de  Lisieux  (p.  20  et  suiv.). 

Lettre  pastorale  no  Jules  do  lilcrmont-Tonnerrc, 
«îvéque  de  Chàlons-sur- Marne,  au  clergé  séculier  et 
régulier  et  aux  fidèles  do  son  diocèse  (p.  33  et  suiv.). 

Electeirs.  Motion  iV  d'André  tendant  à  ré.^oudre  la 
qiie^liou  de  savuir  s'ils  doivent  ùtru  payés  (3  décem- 
bre 1700,  t.  XXI,  p.  lî)2';  —  renvoi  aux  comités  des 
finances  et  de  Conslitution  réunis  \ibid.). 

Electeurs  de  Paiis.  Députatiou  de  TAsKemblée  élec- 
torale do  Parii  exprimant  son  attachement  à  la  Con- 
slitution, par  l'organe  do  Kersaint,  son  préiident  et 
de  Larive,  acteur  du  Théàtre-Francais  et  orateur  do 


la  dépif talion  (14  décembre  1790,  jt.  XXI,  p.  478  et 
suiv. J I  —  répqnso  ().o  pétion,  président  [ib^,  p.  ^80). 

Elections  administratives.  Projet  de  décret  présenté 
par  Vieillard  (do  Coulanccs)  sur  le  renoqv>llementdo 
la  moitié  des  ofliciers  municipaux  de  Moutauban 
(28  novembre  1790,  t.  XXI,  p.  110);  —  adoption 
{ibid.\. 

Pétiiion  adressée  par  les  députés  dos  sections  de 

{a  ville  do  Ycr»ai|]es  ai|  sujet  de  la  continuation  do 
'élection  dos  ofliciers  municipaux  do  cptto  villo  (3  dé- 
cembre 1790,  \,  XX|,  p,  \^i)  \  —  renvoi  a4  comité 
do  Constitution  {ibid.)» 

Elections  législatives.  Vériflcation  de  pouvoirs. 

Saint-Domingue.  Rapport  par  Larcbevèque  —  Thi- 
baut sur  le  remplacement  do  Cuclierel,  démission- 
naires, par  0.  Gormann  (2  décembre  1790,  t.  XXI, 
p.    179);  —   ordre  du  jour  {ibid.}. 

Artois.  Admission  de  Tabbe  Michault  en  rempla- 
cement de  Fleury  décédé  [tOtd.  p.  185). 

Eligibilité.  Question  poséo  par  do  Tracy  sur  la  vali- 
dité do  rdccliou  d'un  entrepos*  ur  de  tabac  aux  fonc- 
tions d'ofticier  municipal  pans  la  ville  dp  boulins 
(3  décembre  1790,  t.  XXI,  p.  193  et  suiv.);  —  Dé- 
meunier en  demande  la  confirmation  [ibid.  p.  194)  ; 
—  adoption  {ibid.}, 

EHMERr,  député  du  tiers  état  du  bailliage  de  Metz. 
Parle  sur  rartill'rio  (t.  XXI,  p.  180),  —  sur  l'a/fairo 
do  Nancy  (t.  XXI,  p.  317);  (p.  318), —  sur  les  ponts 
et  chaussées  (p.  477),  —  sur  les  secours  aux  dépar- 
tements (p.  516). 

ExPL4£Ei|EifT.  Adoption  d*un  projet  de  décret  présenté 

Ear    Prugnon    sur    les     emplacements   natioi^aux  à 
ongwy  (23  décembre  1790,  U  XXI,  p.  631). 

EvpRu^iTS  faits  sur  les  billets  des  receveurs  généraux 
des  vjvres  de  la  maripe.  Décret  y  r^l^tif  (3  gécefn- 
bre  1790,  %.  XXI,  p.  163), 

ENFANTS  TROUVÉS.  Rapport  par  de  Yisipcs  (29  novembre 
1790,  t.  XXj,  p.  119;;  —  adoption  d'un  pjrojet  do 
décrol  (ibid.). 

Adoption  d'un  projet  de  décret  relatif  aux  ep- 
fanls  trouvés  do  Vhopital  de  Nancy  '  (4  décembre, 
p.  202  et  suiv.). 

ExJL'BADLT  DE  LA  RocHE,  député  do  tlcrs  état  do  la  sé- 
néchaussée du  Maine.  Fait  un  rapport  sur  les  apa- 
nages (t.  XX|,  p.  586  et  suiv.). 

E.<<fnEGisTREMENT.  Tarif  des  droits  d'enregistrement  à 
percevoir  sur  les  actos  civils  et  judiciaires  et  sur  los 
titres  do  propriété  :  adoption  des  art.  1  et  2  (28  no- 
vembre 1790,  t.  XXI,  p.  72;  ;  —  ajournement  do 
Tari.  3,  sur  la  proposition  de  Merlin  (iàid.);  —  dis- 
cussion sur  les  art.  5  et  8  :  Heurtault-Lumcrville, 
Decrétol  {ibid.);  —  rejet  de  leurs  amendements, 
libii')'  ]  —  tcx^  Hqs  art.  décrétés,  faisant  partie  de 
la  l"  classe,  !'•  spctioij  (ibi^i.  et  p,  suiv.);  —  re- 
prise de  la  discussion  :  Moi  in  (28  novembre,  p.  113 
et  suiv.)  ;  —  adoptinn  des  art.  12  et  13  {ibid.  p.  115)  ; 

—  art.  V'  de  h  11*  secli«»n  ;  Dostml.  Mariineau 
(ibid.)i  —  adoption  {ibid.)\  —  An.  2  :  Fréteau,  De- 
fermon,  Merlin  [ibid.]\  —  retranchement  do  cet  art. 
{ihid.)  ;  —  adoption  des  art.  4  a  7  \ib\d.  p.  116);  — 
renvoi  do  Tait.  8  à.  la  classe  de  5  sols  (i7^i(/.)  ;  — 
adoption  d^s  111*  et  IV*  sections  ot  des  art.  i  et  2  do 
la  \i  {iJbid.  et  p.  suiv.)  ;  -—  atlopMon  d'un  ampn^c- 
ment  do  La  Rochefoucaud-Liaucourt  «^  lart.  3 
{ibid.  p.  117)  ;  —  adoption  dc«  art.  3  à  5  {\bid.)\  — 
adoption  des  VI*  et  VU*  sections  {ibid.  et  p.  suiv.)  ; 

—  adoption  de  deux  arliclet  additionnels  (5  décem- 
bre (p.  »0)  ;  sr  texte  eomplft  dn  4écret  (<M.  ot 
p.  iuy.)* 
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EsTOURMEL  (D*),  député  de  la  noblesse  du  Cambrésis. 
Parle  sur  l'affaire  de  Nancy  (t.  XXI,  p.  317),  —  sur 
les  monnaies  (p.  346),  la  contribotion  personnelle 
(p.  347),  —  sur  l'affaire  do  régiment  Royal-Champa- 
gne (p.  395), —  sur  les  troubles  de  Lyon  (p.  558), — 
sur  la  gendarmerie  nationale  (p.  633),  —  sur  les 
ponts   et  chaussées  (p.  744). 

Etmar  (D*),  dépnté  de  la  noblesse  des  sénéchaussées 
de  Forcalquier,  Digne  et  Sisteron.  Fait  une  motion 
pour  l'érection  d'une  statue  à  J.-J .  Rousseau  (t.  XXI, 

f».  125),  (p.  1S7  et  suiv.j;  —  ajoute  à  cette  motion 
'attribution  d'une  pension  de  1,200  francs  pour  sa 
veuye  (p.  619  et  suit.)- 


Fabriques.  Projet  de  décret  présenté  par  Lanjui- 
nais  sur  le  prix  excessif  des  chaises  dans  les  pa- 
roisses de  Paris  (29  décembre  1790,  t.  XXI,  p.  705)  ; 

—  discussion  :  plusieurs  membres^  Goupil,  Berthe- 
reau  [ibià.)  ;  —  adoption  {ilnd.), 

Faulcon  (Félix),  député  du  tiers  état  de  la  sénéchaussée 
de  Poitou.  Son  opinion,  non  prononcée,  snr  la  clô- 
ture  des  trayaux  de  l'Assemble  nationale  (t.  XXI,  p. 
560  et  sniv.). 

Fédération  du  14  juillet  1790.  Motion  de  Bouche  ten- 
dant à  fixer  le  payement  à  accorder  aux  députés  à  la 
fédération  (3  décembre  1790,  t.  XXI,  d.  192);  — 
renvoi  aux  comités  des  finances  et  de  Constitution 
réunis  (tMd.). 

FiiiAifCEs.  Rapport  par  Rœderer  sur  les  lois  constitu- 
tionnelles y  relatives  (20  décembre  1790,  t.  XM, 
p.  579  et  suiv.)  ;  —  projet  de  décret  (ibid,  p.  586)  ; 
adoption  d'une  motion  de  d'André  tendant  au  renvoi 
de  la  discussion  &  quatre  jours  {ibid.) —  d'une  motion 
de  Camus  et  de  Beaumetz  tendant  à  la  communica- 
tion du  rapport  aux  comités  de  Constitution  et  de  fi- 
nances {ibid.);  —  Dcmeunier  demande  que  la  dis- 
cussion soit  renvoyée  à  huit  jours  {ibid.)  ;  —  adop- 
tion {ibid.), 

FoLLETiLLE  (De),  député  de  la  noblesse  du  bailliage  de 
Pérou  ne.  Parle  sur  l'artillerie  (t.  XXI,  p.  180),  — 
sur  l'impôt  des  rentes  (p.  206)  —  sur  la  force  pu- 
blique (p.  236),  —  sur  les  dépenses  publiques  (p. 
267),  ~  sur  la  contribution  personnelle  (p.  347),  (p. 
348),  (p.  365),  (p.  368),  —  sur  les  ponts  et  chaussées 
(p.  476),  <—  sur  les  hôpitaux  de  Rouen  (p.  483),  — 
sur  uu  bureau  do  liquidation  (p.  508)  —  sur  le  trai- 
tement des  vicaires  (p.  625),  —  sur  la  maréchaussée 
(p.  628),  —  sur  la  pétition  du  sieur  Pcricr  (p.  6oi), 

—  sur  la  police  (p.  708J  ;  —  sur  une  pétition  (p.  747), 

—  sur  les  travaux  de  l'Assemblée  (p.  750). 

Fo^CTio^fs  DE  DÉPUTÉ.  Girot-Pouzol  demande  le  rempla- 
cement par  son  suppléant  de  Laqueuille  qui  ne  les 
exerce  plus  et  a  proteste  contre  les  décrets  de  l'As- 
semblée (20  décembre  1790,  t.  XXI,  p.  599  et  suiv.). 

—  discussion:  Alexandre  Lumeth,  Branche  ((^ttf.) .  et 
p.  suiv.);  —  ordre  du  jour  {ibid.),  p.  600). 

FoNTANGES  (De),  dOputé  du  clergé  de  la  sénéchaussée 
de  Toulouse.  Ses  considérations  sur  les  limites  de 
la  puissance  spirituelle  et  de  la  puissance  ciTile  (t. 
XXI,  p.  16  et  suiT.). 

Force  publique.  Artidef  constitationneU  présentés  par 
Rabaud,  nqiportaur  (5  déeembre  1790,  t.  XXI,p.  235)  ; 


—  discussion  :  de  Montlosier,  Brillat-SaTarin,  Dé- 
meunier,  de  Foucault,  de  Lafayette,  Robespierre.  Ma- 
louct.  Muguet,  Le  chapelier,  de  Montlosier,  de  rc41e- 
ville  {ibid.  et  p.  suiv.);  —  adoption  de  la  l*^jNurtie 
de  l'art,  l*'  {ibid.  p.  236)  ;  —  2*  partie  :  de  Mont- 
losier, Duqucsnoy,  de  Montlosier  {tbid.  et  p.  sniv.); 

—  adoption  {ibid.  p.  237)  ;  —  3*  partie  :  Rabaad,  de 
Montlosier,  Gonrdan  {ibid)  ;  —  adoption  (ibid.)  ;  —  4' 
partie  :  de  Foucault,  Le  Chapelier,  Démeunier,  [ibid.)  ; 

—  adoption  des  4*  et  9*  parties  réunies  {ibid.)  ;  — 
5*  partie  :  de  Montlosier,  Démeunier,  Rabaod  {ibid.); 

—  adoption  des  5*  6*  et  T  {ibid.)  ;  —  S*  et  10»  par- 
ties :  Domeunier  {ibid.)  ;  —  adoption  {ibid.)\  —  tex- 
te du  titre  1*^  {ibid.  et  jp.  sniv.};  —  art.  addition- 
nels présentés  par  La  Réyeillëre  {ibid,  p.  2^  ;  — 
renvoi  au  comité  do  Constitution  (ibid.),  —  Discours 
non  prononcé  de  Robespierre  {ibid.  et  p.  soiy.j*  — 
Reprise  de  la  discussion  :  Rabaud,  d'André,  RaJMUid 
(6  décembre,  p.  252  et  suiy.)  ;  —  adoption  d'un  pio- 
let de  décret  sur  les  citoyens  non  actifs  qui  ont  lait 
le  service  de  gardes  nationales  et  les  citoyens  qni 
remplissent  ces  fonctions  {ibid.  p .  253)  ;  —  texte  aa 
titre  I«'  du  décret  snr  l'organisation  de  la  force  pu- 
blique {ibid.  et  p.  suiv.). 


Foucault  (De),  député  de  la  noblesse  de  la  sénéduuis- 
sée  de  Périgord.  Parle  sur  le  serment  des  {irètras 
(t.  XXI,  p.  80),  —  sur  les  troubles  de  la  Blartûsique 
(p.  127),  —  sur  les  comités  (p.  175),  — (sur  Fimpôt 
des  rentes  (p.  206),  —  sur  la  force  publique  (p.  236), 
(p.  237),  —  sur  les  religionnaires  fngitifs  (p.  360),— 
sur  le  serment  de  Donnai  (p.  752). 


Fréteau,  député  de  la  noblesse  du  bailliage  de  Melnn. 
Parle  sur  les  droits  d'enregistrement  (t.  AXI,p.  tl5), 
—  sur  l'imposition  des  rentes  dues  par  le  Trwor  pu« 
blic  (p.  197),  (p.  205),  —  sur  les  hôpitaux  de  Rouen 
(p.  483),  —  sur  les  offices  (p.  511  et  suiv.),  (p.  513), 
(p.  639),  —  sur  la  police  (p.  692),  (p.  693),  (p.  715). 


Garât  atné,  député  du  tiers  état  du  bailliage  de  Labour. 
Parle  sur  la  police  (t.  XXI,  p.  706)  (p.  753). 

Garde  NATioifALE.  Décrets  pour  son  armement  (18  dé- 
cembre 1790,  t.  XXI,  p.  532), —  sur  le  bouton  uni- 
forme (23  décembre,  p.  642);  —  adoption  d'une  motion 
relative  à  ce  dernier  objet  (24  décembre,  p.  664). 

Gassi^idi  (Abbé),  député  du  clerg4  des  sénéchaussées  de 
Forcalquier,   Sisteron,  Digne,  etc.   Présente   un  pro- 
jet de  décret  sur  le  traitement  des  vicaires  (t.  XXI, 
p.  625). 

Gaultier-Biauzat,  député  du  tiers  état  de  la  sénéchaussée 
de  Clermont  en  Auvergne.  Parle  sur  l'imposition  des 
rentes  dues  par  le  Trésor  public  (t.  XXI,  p.  199),  — 
sur  la  formation  d'un  corps  de  troupes  d'enfants 
(t.  XXI,  p.  252),  —  sur  le  traitement  des  vicaires 
(p.  625),  —  sur  l'acceptation  de  la  constitution  civile 
(tu  clergé  (p.  641  et  suiv.), —  sur  la  police  (p.  694), 

—  snr  les  niens  nationaux  (p.  741),  —  sur  les  ponts 
et  chaussées  (p.  744),  —  sur  les  travaux  de  TAssem- 
blée  (p.  751). 

Gbidarmerie  ifATioKALi.  Voir  Police  de  sûreté. 

Génie.  Rapport  par  Alexandre  de  Beauhamais,  au 
nom  du  comité  militaire,  sur  l'aTanoement  du  corps 
du  génie  (7  décembre  1790,  t.  XXI,  p.  804  et  suiv.)  ; 

—  adoption  du  projet  de  décret  (iMtf.  p.  906  el 
suir.). 
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Gkile  (Dom),  dép«té  da  clergé  de  U  lénéchauii ée  de 
Rk>m,  Prête  serment  ayeo  dédariOion  à  Tappoi 
(l.  XXI,  p.  679) . 

Gillet-Là-Jacqueminière,  député  da  tiers  état  du  bail- 
.  liage  do  Mootarns.  Défend  son  rapport  sur  le  projet 

de  décret  relatif  anx  postes  et  messageries   (t.  XaI, 

p.  tm)j  (p.  584),  p.  600). 

GraoD  (ci-deyant  de  Ghivry),  député  du  tiers  état  du 
bailliage  de  Gex.  Parle  sur  les  troubles  d'Aix  (t.  XXI^ 
p.  tSm), 

GiBOT*PoDxpL,  député  du  tiers  état  de  la  sénéehaussée 
de  Riom.  Demande  le  remplacement  de  Laqueuille 
par  BOA  suppléant  (t.  XXI,  p.  599  et  sui?.)* 

GoBEL,  député  du  clergé  du  bailliage  ^^  Belfort  et  Hu- 
ningue.  Prête  un  serment  motiyé  (t«  XXI,  p.  751  et 
sniy.)* 

Gqmbkiit,  député  du  tiers  état  du  balliag»  de  Ghanmont 
•D  Baasigny,  Parle  sur  Vimpùl  des  rentes  (t.  XXI, 

p.  ao5). 


GosBUi,  déimté  du  tiers  état  du  bailliage  de  Ba^la-Du• 
en  Barrois.  Présente  des  projets  de  décrets  sur  les 
offices  (t.  XXI,  p.  110  et  suiv.)  —  sur  les  tribunaux 
'->.  169  et  suiv.),   (p.  343  et  suiy,),  (p.  484  et  suiy.)i 
k608),  (p.  784  et  suiy.). 


t 


GossDiif,  député  du  tiers  état  du  Quesnoi.  Présente  un 
projet  de  déeret  sur  une  institution  de  Juges  (t,  XXI, 
p.  667  et  soiy.)* 

GouDARD,  député  du  tiers  état  de  la  sénéchaussée  de 
Lyon.  Fait  un  rapport  sur  le  tarif  des  droits  d'entrée 
et  de  sortie  (t.  AAl,  p.  135  et  suiv.)  ;  —  le  défend 
(p.  173  et  suir.). 

Goupil,  député  de  la  noblesse  de  la  sénéchaussée 
d'Alençon*  Parle  sur  les  ponts  et  chaussées  (t.  XXI# 
p.  476  et  suiy.)  —  Propose  deux  artieies  pour  le  pro- 
jet sur  les  rentes  foncières  (p.  532). —  Parle  sur  la 
maréchaussée  (p.  628), —  sur  les  jurés  (p.  684),— 
sur  la  police  (p.  694),—  sur  les  ehaises  d'église 
(p.  705),  —  sur  une  pétition  (p.  747),  —  sur  ïm  tra- 
vaux de  l'Assemblée  (p.  751). 

Gouf  aLiAD,  député  du  tiers  état  de  la  sénéehaossée  de 
Poitou.  Parle  sur  les  offlees  (t.  XXI,  p.  466), 
(p.  524),  p.  527). 

GonBDAïf ,  député  du  tiers  état  du  bailliage  d'Amont  en 
Franche-Comté.  Parle  sur  la  forée  punlique  (t.  XXI, 
p.  237),  —  sut  l'affaire  du  régiment Boyal-Champagne 
Cp.  396). 

Gooms  (ibbé),  député  du  elergé  de  la  sénéehattssée  de 
Béziiirs.  Présente  un  pr^et  de  décret  au  nom  du  co- 
mité de  liquidation  (t.  aXI,  p.  300), —  les  doléances 
des  r^peurs  de  tabac  (p.  321),  —  des  dénonciations 
contre  différentes  admimstrations  (<W.),  (p.  922) .  — 
Parle  sur  les  ponts  et  chaussées  (p.  476),  «—  sur  les 
biens  nationaux  (p.  608),  —  sur  le  traitement  des  vi- 
caires (p.  625),  —  sur  les  dispenses  de  mariage 
(p.  745). 

Grains.   Députation  du  département  du  Pas-do-Oalais 

5 résentant  le  tableau  do  désordres  commis  à  propos 
e  la  eireulation  des  grains  (6  décembre  1790,  t.  XXI, 
p.  268)  ;  —  projet  de  déeret  proposé  per  Beaumetz 
et  combattu  par  Tracy  (ibid.)  ;  —  renvoi  au  lende- 
main sur  la  aemande  de  Prieur  {ibid.)  ;  *-  projet  de 
déerel  présenté  par  Voidel  au  npm  du  oonûté  des  ro^ 
Uierebes  p  déeembre,  p.  901)  ;  —   adoption  (IM.). 

i**  S<Bii.  T.  XXI. 


Grangibr,  député  du  tiers  état  du  bailliage  de  Berry» 
Parle  sur  les  ponts  et  chaussées  (u  }QLI,  p.  476). 
p.  744). 

Grégoire  (Abbé),  député  du  clergé  du  bailliage  de 
Nancy.  Parle  sur  raffairo  de  Nancy  (t.  XXI,  p.  311 
et  suiv.),  (p.  319).  —  Fait  une  déclaration  en  faveur 
du  déeret  sur  le .  Serment  ecclésiastique  (p.  677  et^ 
suiy.);  ^  prête  serment  (p.  678). 

Guadeloupe  (La).  Voir  Colonies, 

GuiLLAum,  député  du  tiers  état  de  Paris- hors-les-Hurs» 
Parle  sur  les  officiers  (t.  XXI,  p.  440  et  suiv.)»  (p.  525), 
(p.  602  et  suiv.),  (p.  604  et  suiy.),  (p.  660)»  p.  664). 


HlLL,  député  du  tiers  état  da  bailliage  de  Haguoneau- 
Wisseml^ourg.  Fait  un  rapport  sur  une  proposition 
de  création  de  moulin  |i  poudre  (t.  XXI,  P*  187), 
(p.  190  et  suiv.).  —  Son  opinion,  non  prononcée, 
sur  Torganisation  judiciaire  (pi  684  et  suiv»), 

HiRNOCx,  député  du  tiers  état  du  bailliage  do  Diiop. 
Fait  un  rapport  sur  le  rétablissement  des  barrières 
au  p;^ys  de  Labour  (t.  XXI^  p.  134).  —  Présente  un 
projet  de  décret  sur  Feutrée  dos  marchandises  yenant 
de  Ilnde  (p.  299). 

Herwin,  député  du  tiers  état  du  bailliage  de  BaiUeul. 
Fait  un  rapport  sur  une  invention  (t.  X3CI,  p.  642). 

HmjaTAULT*LAiiERViLLE,  député  de  la  noblesse  du  bail- 
liage de  Berry.  Parie  sur  les  droits  d'enreffistrement 
ft.  aXI,  p.  71).  -*-  Présente  un  projet  de  déeret  sur 
les  divers  étalons  des  poids  et  mesures  (p.  323).  — 
Fait  un  rapport  sur  le  dessèchement  ctes  marais 
(p.  656  et  suiy.). 

HÔPITAUX.  Projet  de  décret  concernant  les  hôpitaux  de 
la  ville  de  nouen,  présenté  par  Le  Goutculx  (15  dé- 
cembre 1790,  t.  XXI,  p.  482  et  suiy.);  — discussion  : 
de  FoUeviUe,  Fréteau,  Le  Couteulx,  Prieur,  Moreau 
(<Md.  p.  46S)  ;  .^  adoption  (ibid.). 

HuRAULT,  député  du  clergé  du  bailliaffo  de  Sézanne. 
Prête  serment  avec  déclaration  à  rappui  (t.  XXI 
p.  734). 


iHPOsiTioifs  DIRECTES.  AdoptJou  d'uu  projet  de  décret  y 
relatiÎP,  présenté  par  Demeunier  (8  décembre  1790, 
t.  XXI,  p.  321). 

iHPOsmoss  RfDiRBOTfs.  Projet  de  décret  présenté  par 
Dauchy,  concernant  le  commerce  et  la  vente  des  eaux- 
de- vie  dans  les  départements  de  rUle-et-Yilaine,  des 
Gétes-du-Nord,  du  Finistère,  du  Morbihan  et  de  la 
Loire-Inférieure  (6  décembre,  p.  268)  ;  —  adoption 
{ibid,). 

Adoption  d'un  projet  de  décret  présenté  par  La 
Bochefoucauld  et  portant  que  toutes  les  impositions 
indirectes  et  autres  droits,  seront  perçus  prinisoire- 
ment  ainsi  ^  les  octrois  et  droits  ^i  se  perçoivent 
au  profit  te  viDef ,  temmatmés,  etc.  (22  aéeembre, 

p.  m). 
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Impôts.  Lettre  de  Lambert,  contrôleur  général  des  finan- 
ces sur  les  retards  qa*éprouye  leur  perception  (27  no- 
Tembre  1190,  t.  XXI,  p.  41  et  suif.)* 

Adoption  d'un  projet  de  décret  présenté  par  d*Andrc 
sur  l'impôt  personnel  des  membres  des  ci-devant 
cours  souverains  (4  décembre^  p.  202). 

Indemnités.  Réclamation  des  sieurs  de  Bacques,  frères, 
armateurs  &  Dunkerque,  et  Ghapellon  et  Tronchaud, 
armateurs  à  Marseille  (13  décembre  1790.  t.  XXI, 
p.  434  et  suiy.)  ;  —  discussion  :  d'André,  Chabroud, 
{Hfid.  p.  435  et  suit.);  •—  décret  {fbid.  p.  436). 

Inondations  ;  Saâne-^t-Loire  (30  novembre  1790,  t.  XXI, 
p.  149)  ;  —  renvoi  au  comité  des  finances  (ibid,). 

Baute^Loire  et  Puy-de~Dàme.  Décret  accordant  des 
secours  (8  décembre,  p.  325). 

Projet  de  décret  présente  pour  la  reconstruction 
du  pont  de  Nevers  (10  décembre,  p.  362)  ;  —  discus- 
sion :  de  Murinais,  d'André,  Regnaud  (de  Saint- Jean 
d'Angély)  {il>id,)\ —  décret  portant  que  Tadministra- 
tion  présentera  à  l'Assemblce  un  état  de  toutes  les 
dépenses  nécessitées  par  les  inondations  (iMd,), 

Intendants  (Ci-devant).  Projet  de  décret  présenté  par 
Pinteville-Ëernon  sur  leur  traitement  (1**  décem- 
bre 1790,  t.  XXI.  p.  175  et  suiv.)  ;  —  discussion  :  Mar- 
tineau,  Merlin  (tMd.  p.  176)  ;  —  adoption  du  projet 
amendé  (iMd.). 

Inventions.  Rapport  par  Herwin,  au  nom  du  comité 
d'agriculture  et  de  commerce,  sur  l'invention  d'une 
machine  faite  par  un  sieur  Augier,  pour  exécuter  des 
travaux  au  fond  de  l'eau,  concluant  à  une  subven- 
tion (23  décembre  1790,  t.  XXI,  p.  642)  ;  —  Boussion 
demande  une  expertise  (t'Mtf.):  —  Populus  propose 
d'en  faire  payer  les  frais  nour  l'Etat  (ioid.)  ;  —  adop- 
tion des  deux  motions  \fidd.). 
Rapport  par  Boufflers  sur  les  encouragements  et 

Srivilèges  à  accorder  aux  inventeurs  de  machines  et  de 
écouvertes  industrielles  (30  décembre,  p.  721  et  suiv.); 
—  motion  de  Babey  sur  les  académies,  rejetée  (t'Ma. 
p.  729  et  suiv.);  —  décret  (ibH,  p.  730  et  suiv.). 


Jugements  prévotaux*  Adoption  d'un  projet  de  décret 
y  relatif,  présenté  par  Duport  (24  décembre  1790, 
t.  XXI,  p.  655). 

Jurés.  Voir  Police  de  sûreté. 

Justice  crimihellb.  Voir  Police  de  eûrete. 


La  Charrière  pe),  député  de  la  Guadeloupe.  Parle  sur 
les  travaux  de  l'Assemblée  (t.  XXI,  p.  749). 

LachAzi  (De),  député  du  tiers  état  de  la  sénéchaussée 
du  Quercy.  Pane  sur  le  comité  de  salubrité  (t.  XXI, 
p.  175),  —  sur  la  police  (p.  706). 

Lafatette  (De),  député  de  la  noblesse  de  la  sénéchausiée 
de  Riom.  Parle  sur  la  force  pabliqpe  (t.  XXI,  p.  236), 
—  sur  les  troubles  d«  Lyon  np.  UQ),  sur  on  déerel 

del'AtMnEM 


La  Galissonnière  (Del,  député  de  la  noblesse  de  la  aén»- 
chaussée  d'Anjou.  Parle  sur  les  classes  des  ffens  de 
mer  (t.  XXI,  p.  736). 

La  Martinique.  Voir  Troubles. 

Lambert,  contrôleur  ffénéral  des  finances.. Ecrit  au  su- 
jet des  retards  qu'éprouve  la  perception  des  impôts 
(27  novembre  1790,  t.  XXI,  p.  41  et  suiv.). 


Lameth  (Alexandre 
liage  de  Pérou  ne, 
président  à  une 
(t.  XXI,  p.  2),  — 
(p.  186  et  suiv.), 
au  Morbihan  (p. 
fauteuil   (p.  231) 
(p.  316),  —  sur 
son  suppléant  (p. 


de),  député  de  la  noblesse  du  bail- 
Roy  et  Montdidier.  Répond  comme 
députation  de  la   Loire-Inférienre 
à  une  députation  de  perruqoien 
—  à  une  députation  du  aépartement 
187).  —  Son  discours  en  quittant  le 
.  —   Parle  sur  l'affaire  de  Nancy 
le  remplacement  de  Laqueuille  par 
600). 


Lameth  (Charles  de),  député  de  la  noblesse  de  la  pro- 
vince d'Artois.  Parle  sur  l'impôt  des  rentes  (t.  XXI, 
p.  206),  —  sur  les  troubles  de  Lyon  (p.  558  et  smît.), 

—  sur  les  troubles  d'Aix  (p.  597  et  soivT),  —  sur  les  tra- 
vaux de  l'Assemblée  (p.  749),  (p.  750). 

La  Metherie,  député  du  tiers  état  du  bailliage  deMàeoD. 
Secrétaire  (t.  XXI,  p.  755). 

Lancelot  (Abbé),  député  du  clergé  de  Bretagne.  Secré- 
taire (t.  XXI,  p.  217). 

Lanjuinais,  député  du  tiers  état  de  la  sénéchaussée  de 
Rennes.  Parle  sur  la  formation  d'un  corps  de  troupes 
d'enfants  (t.  XXI,  p.  252),  —  sur  la  contribution  fon- 
cière (p.  368),  —  sur  les  offices  (p.  538),  —  sur  les 
apanages  (p.  609). 

La  Poule,  député  du  tiers  état  du  bailliage  de  Besan- 
çon. Parle  sur  les  offices  (t.  XXI,  p.  660). 

Larchev^ue-Thibaut,  député  de  Saint-Domingue.  Fait 
on  rapport  sur  une  admission  (t.  XXI,  p.  179).  - 

La  RAveillère-Lépeaux,  député  du  tiers  état  de  la  sé- 
néchaussée d'Anjou.  Parle  sur  la  force  publique. 
(t.  XXI,  p.  238). 

La  Rochefoucauld  (De),  député  de  la  noblesse  de  la 
ville  de  Paris.  Présente  des  projets  de  décrets  sur  la 
Tente  des  biens  nationaux  (t.  XXI,  p.  177).  —  Fait 
UQ  rapport  sur  les  moyens  ae  pourvoir  aux  dépenses 

Sour  1791  (p.  260  et  suiv.).  —  Présente  des  projets 
e  décrets  sur  la  vente  des  biens  nationaux  (p.  Ml 
et  suiv.)»  (p>  36l  et  suiy.),  (p.  419  et  sni^.).  — 
Parle  sur  les  monnaies  (p.  436.)  —  Présente  des  pro- 
jets de  décrets  sur  la  vente  des  biens  nationaux 
(p.  607  et  suiv.),—  sur  les  dettes  des  princes  (p.  624), 

—  sur  les  impositions  indirectes  et  sur  las  octrois. 
(p.  625),  —  sur  les  entrées  el  les  oetrois  (p.  711). 


relatif  aux  travaux 


»lée  (p.  751). 


La  Rochefougauld-Liangourt.  député  de  la  noblesse  du 
bailliage  de  Clermont-en-Beauvoisis.  Parle  sur  les 
droits  d'enregistrement  (t.  XXI,  p.  117).  —  Fait  un 
rapport  sur  les  secours  i  répandre  dans  les  départe- 
ments (p.  513  et  suiv.)  ;  —  propose  un  article  addi- 
tionnel, spécial  à  Paris  (p.  521).  —  Présente  un  projet 
de  décret  sur  les  travaux  publics  (p.  710  el  suIt.). 

Lattl  (Abbé),  dépaté  du  elergé  de  la  sénéchaiistée  de 
Nantes.  Saerétiure  (t.  XXI,  p.  669). 

LàTimff»  député  du  liert  état  de  la  lénéalianiié»  da 
Baiat.  Pana  rar  la  prapoaMon  dimpotar  lat  liBlaa 
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LETAS9EDR  (ThéroBa).  Voir  Routuau  (Jean- Jacques). 


La  VIE,  ilcpatô  du  liors  élat  dos  bailliages  de  Belfbrt  et 
Huniiigue.  l'arlo  sur  los  drolis  d'eninio  (l.  XXI,  p.  W8), 

—  sur  t'affairo  da  Haury  (p.  318). 

Le  Bois- Descuits,  dâpulë  du  tiers  otat  do  bailliage  da 
HoQInrci*'  Pnrio  sur  l'imposition  des  rontcs  dues 
par  le  Tr6sor  public  (t.  XXI,  p.  198j,  —  sur  les  ofGtcs 
(p.  639),  -  sur  lo  serinent  do  Bonnal  (p.  75Î), 

LlBRtN,  dcputi  dn  tiers  état  du  bailliage  da  Dourdan. 
Présente  un  projet  de  décret  sur  la  suppression  des 
ÎDdemtiilcs  comprises  dans  les  dépenses  annuelles 
(t.  XXL  P>  1***  et  suiï.),  —  nn  rapport  sur  l'orga- 
nisatioD  du  Trésor  public  (p.  370et  suiv.).  ~  Défend 
son  rapport  sur  les  ponts  al  chaussées  (p.  477).  — 
Fait  un  rapport  sur  la  reconslilulion  des  rontes 
[p.  703  et  suiv.).  —  Dofenil  son  rapport  sur  les  ponts 
et  chaussées  (p.  ll-i).  — Présente  un  projet  de  décret 
sur  les  comptes  do  1789  |p.  145). 

Le  Brii:t,  député  du  clergé  de  la  ville  et  do  bftilliaEn  de 
I\oaen.  Sa  prestation  de  serment  motivco  (t.  XXI, 
p.  74G). 

Il  do  la  téoéchaussfe 
evcars  des  districts 
(t,  XXL  p.  3Nj.  —  Lit  les  articles  décrétés  sur  le 
tribunal  do  cassation  {ibid.  et  p.  suiv.).  —  Parle  sur 
la  force  publique  (p.  336).—  Présente  des  projets  de 
décrets  sur  le  travail  de  vériScalion  des  lïi  comcois- 
saires  nommé-'  lo  1  décembre  1790  (p.  460),  —  sur 
les  mariages  mixtes  des  protesUnts  d^Âlsace  (p.  461). 

—  Parle  snr  les  offices  (p.  486).  (p.  487),  —  sur  le 
bail  des  niesE.-iKerie-i  (p.  S±i),  —  sur  les  offices  {ibid.), 

—  sur  le  bail  des  messageries  (p.  601),  —  sur  l'ac- 
ceptation du  décret  relatif  à  la  constitution  civile  du 
cl<^rt;ù  (p.  1311),  —  sur  les  travaoi  do  t'Asiembléa 
|p.  740). 

Le  rniTEfi.i,  député  du  ûtri  état  de  la  Tille  et  du 
bailliage  de  Rouen.  Présente  des  projets  de  décrets  sur 
)a  mise  on  aclivité  du  tribunal  de  district  de  Hayenne 
(t.  XXI,  p.  Wi),  —  sur  la  validité  de  l'élection  da 
sieur  Chatnbos  aux  fonctions  de  receveur  de  district 

Iibid,].  —  parle  sur  une  demanda  de  secoure  fUi 
cB  pauvres  do  Versailles  (p.  403].  —  Présente  des 
projt'ts  do  décrets  sur  tes  h  épi  (aux  da  Rouen 
(p.  483  et  suiv.),  —  sur  les  roccTours  des  dons  pa- 
"  '  "*  ■       '    '  las  recBveora  gc"'^ 


(riotiijues  (p.  577  e 


(p.  liSl). 


[p.  me),  —  I 


1  district 


Le  DtLST  ne  Hotitiuux,  député  du  tiers  état  de  la  séné- 
chaussée de  Ploermel.  Parle  sur  la  constitution  ci- 
vile ilu  clergé  (1.  XXI,  p.  78),  —  sur  les  tronblei  de 
Lyon  (p.  M8). 

LECRitNn,  député  da  tiers  état  de  Berry.  Parle  sur 
l'impdt  des  rente*  (U  XXI,  p.  Ï09),  —  sur  la  cootri- 
bution  foncière  (p.  368),  —  sur  des  troublas  dans  la 
Lot  (p.  457),  —  sur  les  ponts  et  chaussées  (p.  476), 
sur  les  oftlcM  (p.  .^10),  (p.  5K),  (p.  !ia7),  |p.  B38),— 
sur  la  police  (p.  707). 

LELtv,  dépul.V  dn 
p.  34B).  — 


état  du  bailliage  de  Verman- 
itribuiioa  personnelle  (t.  XXI, 


Lbvassor  (ci-devanl  de  Lalouche),  député  de  la  no- 
blesse dn  bailliage  de  Montai^s.  Parle  sur  les  apa- 
nages {t.  XXI,  p.  3n4  cl  suiv.),  fp.  595).  —  Présente 
des  documents  à  ce  sujet  au  comité  des  domaines, 
comme  surintendant  des  finances  de  H.  d'Orléans 
(p.  611  et  suiv.) 


travaux  de  l'Assemblée 


Iliage  de 
(t.  XXI,  1 


748). 


iT  (De).  Ecrit  m  président  qu'il  »  éti 
«  dw  fluuuM  (t.  XXI,  p.  lie). 


LiQuiPATiOH.  Projet  da  décret  de  l'établissement  d'uns 
direction  générale  de  liquidation  (13  décembre  1790, 
t.  XXI,  p.  459  et  suiv.);  —  Camus  en  demande 
l'adoption  [16  décembre,  p.  508):  —  discussion  :  de 
FoIlCTilIo,    d'André,     Camus    [ibid.)  ;    —    adoption 

S  ibid.  et  p.  suiv.)  ;  —  adoption  d'une  disposition  ad- 
itionnelle  (17  décembre,  p.  Sîl).  —  Présentation  par 
Camus  d'an  projet  de  décret  sur  rétablissement  des 
bureaux  (30  décembre,  p.  711);—  adoption  {ibid.  et 
p.  suiv.) 

Lois.  Motion  de  Terme  pour  donner  plus  d'éclat  et  de 
dignité  i,  leur  promulgation  (4  décembre  1790, 
t.  XXI,  p.  316);  —  renvoi  au  comité  de  Constitation 

Iibid.). 

LoNGDËTE,  député  du  tiers  état  du  bailliaea  d'Orléans, 
Présente  un  projet  de  décret  sur  les  offices  (l.  XXI, 
p.  607),  —  Parle  sur  la  police  (p.  108). 

Lot  (Déparlomeot  du).  Voir  Troubla. 

Loois  iTi.  Ecrit  au  Président  qu'il  a  nommé  ministrB 
des  finances,  de  Lessari  a  la  place  de  Lambert,  dA- 
missionnaire  (1.  XXI,  p.  316}.  —  Ecrit  pour  e;ipliquer 
le  retard  apporté  à  la  saociion  du  décret  sur  le  ser- 
ment du  clergé,  at  la  donna  (p.  674  et  suiv.).  — Sa 
réponse  au  discours  de  d'André,  président,  a  l'occa- 
sion de  U  nouvelle  aiiDéa  {p.  746). 


heusséa  de  Mou- 
lu clergé  (t,  XXI, 
"■  -13  par  le  Tré- 


LirCAS,  député  dn  tiers  état  de  la 
lins.  Parle  sur  la  constitniion  ci 

p.  77), —  sur  l'imposition  des  i ^ 

sort  public  (p.  199),  —  sur  les  troubles  dans  le  Lot 
(p.  4S8),  —  sur  les  offices  (p.  487). 

Ital  do  la  sénocbaussée  du  Péri- 


Lton.  Voir  TroubUi. 


Hadicb  de  HonTJAU,  député  du  tiers  étal  de  la  séné- 
cbausséedaVilloneuve-do-Barg.  Parle  sur  l'imptltdsi 
rentes  (t.  XXI,  p.  301). 

Hault  Cdateau-Rehadt,  député  de  la  noblesse  du  bail- 
liage d'Aval  en  Franche -Comté.  Parie  sur  les  prison- 
niers (t.  XXI,  p.  171). 

Halïs,  député  dn  lien  état  deU  sénéchaussée  duBts- 
Limousin.  Fait  un  rapport  sur  les  troubles  dsPamiers 
(t.  XXI,  p.  697). 
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p.  137),  —  sur  les  monnaies  (p.  234),  —  sur  la  force 
publique  (p.  236).  —  Fait  un  rapport  sur  une  péti- 
tion des  pairotts-péchcurs  de  Marseille  (p.  323  et  suiv.). 
Parle  sur  les  messageries  (p.  600i,  —  sur  la  marine 
(p.  106),  —  sur  la  police  (p.  107). 

Marais.  Rapport  par  HeurUult-Lamerville  sur  leur 
dessèchement  (24  décembre  1700,  t.  XXI,  p.  656  et 
suiv.);  —  projet  de  décret  {ibiiL  p.  057  et  suiv.); — 
adoption  des  articles  5  à  15  (ilfid.  p.  658  et  suiy.). 


Maréchaussée.  Projet  de  décret  sur  son  organisation,pré- 
senté  par  les  comités  do  Constitution  et  militaire  (l^dé- 
cembro  1790,  t.  XXI,  p.  568  et  suiv.)-  —  Voir  Police 
de  sûreté» 


Mariages.  Demande    d'ajournement,   par    Pétion,  du 
I  projet  de  décret  surles  dispenses  (31  décembre  1790, 
t.  XXI,  p.  745);  —  discussion  :  abbé  Gouttes,  Bouche 
(ibid,)  ;  —  ajournement  indéfini  (ibid,) 

Marie-Antoixette.  Sa  réponse  au  discours  d'André 
(président),  à  l'occasion  de  la  nouTelle  année  (t.  XXI, 
p.  746). 

Marine.  Rapport  par  de  Curt  sur  les  fonds  extraordi- 
naires demandés  pour  la  nouvelle  organisation  do  la 
marine  et  des  colonies  (6  décembre  1790,  t.  XXI, 
p.  256  et  suiv.);  —  projet  de  décret  (ibid.  p,  259  et 
suiv.)  ;  —  adoption  (ibid,  p.  260). 

Rapport  par  Dcfermon  sur  la  suppression  du  con- 
seil de  marine  (29  décembre,  p.  705  et  suiv.)  ;  — 
Srojet  de  décret  (ibid.  p.  706];  —  discussion  :  de  Vau- 
reuil,  Defermon,  Malouet,  Bouche  (ibid.)\  —  adop- 
liuu  avec  amendement  (ibid.). 

Rapport  par  Defermon  sur  un  projet  de  décret  re- 
latif aux  classes  des  gens  do  mer  (31  décembre,  p.  735); 

—  texte  du  projet  do  décret  (ibid.  d.  736)  ;  —  adop- 
tion dos  deux  premiers  articles  sans  discussion  (ibid.)  ; 

—  rejet  d'un  amendement  à  l'article  3  présenté  par 
La  Galissonnière  {ibid.  p.  736);  —  adoption  des  arti- 
cles 3  à  26  (ibid.  et  p.  suiv.). 

Projot  do  décret  présenté  par  Defermon  sur  Tavan- 
cement  des  gens  de  mer  (iaid.  p.  737)  ;  —  adoption 
d'uu  amendement  de  Noailloi  (U)id,)  ;  —  décret  (ibid. 
p.  738  et  suiv.). 


Marsanne  (De),  député  de  la  noblesse  du  Dauphiné. 
Parle  sur  la  restitution  dos  biens  des  religiounaircs 
fugitifs  (t.  XXI,  p.  358). 

Marseille.  Voir  Pêche. 

Martineau,  député  du  tiers  état  do  la  ville  de  Paris. 
Parle  sur  les  receveurs  des  districts  (t.    XXI,  p.  38), 

^ur  les  droits  d'ouregistromeut  (p.  115),  — sur  les 

troubles  de  La  Martinique  (p.  130),  —  sur  les 
fruits  sujets  à  la  dlmo  (p.  170),  —  sur  les  intendants 
(p.  176),  —  sur  une  demande  de  secours  pour  les 
pauvres  de  Versailles  (p.  203).  —  Secrétaire  (p. 217). 

—  Parle  sur  les  religionnaires  fugitifs  (p.  360),  —sur 
la  contribution  foncière  (p.  368),  —  sur  les  monnaies 
(p.  436),  —  sur  les  offices  (p.  527),  —  sur  le  traite- 
mont  des  vicaires  (p.  625),  —  sur  les  travaux  de  l'As- 
semblée (p.  751). 

Massoeu  (Abbé),  député  du  clergé  du  bailliage  de  Senlis. 

—  Sa  proslatioQ  do  serment  motivéa  (t.  XXI,  p.  695). 

Matbias  (Abbé),  député  du  clergé  do  la  sénéchaussée  de 
Riom.  Son  opinion,  non  prononcée,  sur  le  serment 
ecclésiastique  (t.  XXI,  p.  103  et  suiy.). 

Maurt,  député  du  clergé  du  bailliage  de  Péronne,Roy  et 
MoDtdidier.  Parie  sur  les  protestations  dos  évéoues 
eontre  la  coostitation  civile  du  clergé  (t.  XXI,  p.  75), 
(p.  76  et  suiv.),  (p.  Tï  et  iuiy.),  (p.  7Ô);  —  son  opi- 


nion non  prononcée  (p.  81  et suIt.). —Parle  surles 
droits  d'entrée  et  desortie  (p.  137), — sur  la  contribu- 
tion foncière   (p.  366),  —  sur  les  troubles  de  Lyon 


acceptation 
du  clergé  (p.  640  et  suiv.). 


Matet,  député  du  clergé  de  la  sénéchaussée  de  Lyon. 
Parle  sur  les  troubles  du  Lyon  (t.  XXI,  p.  586). 

Médailles  frappées  en  mémoire  do  l'abandon  de  tous 
les  privilèges.  Décret  do  règlement  des  frais  (8  dé" 
cembro  1790,  t.  XXI,  p.  325  et  suiv.):  —  Booelie 
demande  que  les  poinçons  soient  brisés  (9  décembre, 
p.  343);  —  adoption  (ibid,). 

Menou  (de),  député  do  la  noblesse  du  bailliage  deToa- 
raine.  Parlo  sur  la  constitution  civile  du  clervé 
(t.  XXI,  p.  77);  —  surles  troubles  de  Varaize  (]».  1m|; 
—  sur  la  vente  des  biens  nationaux  aux  municipali- 
tés (p.  109).  —  Présente  des  projets  de  décrets  sur 
la  vente  des  biens  nationaux  (p.  176  et  suiv.).  — Parle 
sur  l'affaire  de  Nancy  (p.  31^,  (p.  319).  —  Présente 
des  projets  do  décrets  sur  la  vente  des  biens  natio- 
naux (p.  354),  (p.  474),  (p.  487  et  suiv.),  (p.  517  et 
suiv.). 

Merle,  député  du  tiers  état  du  bailliage  de  Mâcon. 
Demande  des  secours  pour  les  inondés  du  district  do 
Màcon  (t.  XXI,  p.  149). 


Merlin,  député  du  tiers  état  du  bailliage  de  Douai  et 
d'Orchies.  Parlo  sur  les  droits  d'enregistrement  (t.  XXI, 
p.  72),  (p.  115);  —  sur  le  traitement  des  intendants 
(p.  176).  —  Fait  dos  motions  sur  la  procédure  dans 
le  département  du  Nord  (p.  ^99),  —  sur  les  deman- 
des eu  revision  (ibid.).  —  Présente  des  projets  de 
décrets  sur  des  ventes  de  bions  nationaux  (p.  474).  — 
sur  une  modification  à  des  articles  de  la  loi  sur  1  or- 
ganisation judiciaire  (p.  643  et  suiv.). 


Messageries.  \oir  Postes  et  Meuageries. 

Millet,  député  du  clergé  du  baiUiefe  de  Ooordan. 
Parle  sur  la  décoration  militaire  (t.  XXI,  p.  747). 

MiRisTRESt  Montmorin  remplace  pu  intérim,  au  minis- 
tère de  l'intériçur,  Saint-Priest,  démissionaaire  (16  dé- 
cembre 1790,  t.  XXI,  p.  673). 

Mirabeau  atné,  député  du  tiers  état  de  la  sénéchaussée 
d'Aix.  Parle  sur  le  serment  dos  prêtres  (t.  XXI,  p.  10 
et  suiv.),  (p.  77),  —  sur  rartillerio  (p.  180),—  sur 
l'imposition  des  rentes  dues  par  le  TréK>r  public 
(p.  197  et  suiv.),  (p.  205),  (p.  106)  ;  —  son  opinion, 
non  prononcée,  sur  ce  dernier  objet  (p.  207  et  suiv.). 
Parlo  sur  les  monnaies  (p.  403  et  suiv.),  —  sur  les 
offices  (p.  484  et  suiv.).  —  Communique  une  lettre 
du  président  du  département  des  Bouches-du-IÛidDe 
au  sujet  des  troubles  d'Aix  (p.  550  et  suiv.);—  pro- 
pose un  projet  de  décret  (p.  558),  (p.  559);  —  propose 
des  mesures  à  prendre  (p.  696),  (p.  597),  (p.  598). 

Monnaies.  Note  du  comité  des  monnaies  sur  l'urgence 
d'en  faire  disparaître  les  désordres  (5  décembre  1790, 
t«  XXI,  p.  110).  —  Discussion  sur  les  moyens  d'y 
remédier  :  Gussv,  Malouet,  Bouche,  do  Virieu,  Rew- 
bcU,  Duport,  Dcmcunier  [ibid.  p.  234  et  suiv.);  — 
renvoi  aun  questionnaire  aux  comités  des  monnaies 
et  des  finances  réunis  (ibid.  p.  235);  —  rapport  par 
de  Gussy  sir    les  monnaies  basses  (9   décembre, 

S.  344  et  suiv.);—  projet dt  décret (tMf.  p.  84tt;  — 
ébat  préliminaire:  Rewbell.  de  Gussy. Bnllat-Sava^ 
rin,  d'Ëstourmel,  de  Virica  (tMd.);  —  oiscussion  :  do 
Gasty,  de  Talleyrand,  abbé  StariiMi  d>  MiwbeM,  d» 
Virieu  (11   dèeembre»  p.  lOt  et  rai?.);  —  Bwqâee 
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noy,  Bonche,  Martineaa,  de  La  Rochefoucaaid,  Dé- 
mcuoier,  de  Cussy,  Duport,  do  Virieu  (13  décembre, 
p.  436  et  suiv.);  —  décret  {ibid.  p.  431). 

Rapport  du  comité  des  monnaies  sur  inorganisation 
des  monnaies  {i'i  décembre,  p.  421  et  suivj. 

Résumé  dos  rapports  du  comité  des  monnaies  (ibid, 
p.  426  et  suiv.)* 

MoxrrERON,  député  du  tiers  état  de  la  sénéchaussée 
d'Annonay.    Parle  sur  l'impdt  du   papier   (t.   XXI, 

p.  216). 

MoTfrESQUiou  (Abbé  do),  député  du  clergé  de  la  ville  de 
Paris.  Parle  sur  le  serment  des  prêtres  (t.  XXI,  p.  15 
et  suiv.).  —  Propose  un  projet  de  décret  concernant 
les  rentiers  du  clergé  (p.  518). 

HoNTLOSiER  fDo),  député  do  la  noblesse  do  la  séné- 
chaussée do  Riom.  Parle  sur  la  force  publique  (t.  XXI, 
p.  235  et  suiv.),  (p.  236),  (p.  237). 

Montmorency  (De),  député  do  la  noblesso'du  bailliage 
de  Montfort  TAmaury.  Parle  sur  les  apanages  (t.  XXI, 
p.  609). 

MoNTifORix(De),  ministre  des  affaires  étrangères.  Envoie 
los  serments  dos  min  istres,  agents,  résidents  et  char- 
gés d'affaires  do  France  dans  les  pays  étrangers 
(t.  XXI,  p.  742). 

MoREAD,  député  du  tiers  état  du  bailliage  do  Touraine. 
Parle  sur  los  hôpitaux  de  Rouen  (t.  aXI,  p.  483);  — 
sur  los  offices  (p.  538),  (p.  660);  —  sur  la  police 
(p.  707),  (p.  753). 

MoREAU,  ci-devant  de  Saint-Méry,  député  do  la  Marti- 
nique. Parlo  sur  les  troubles  de  cotte  colonie  (t.  XXI, 
p.  127),  (p.  130);  —  sur  les  fruits  sujets  à  la  dtme 
(p.  170);  —  sur  les  travaux  do  T Assemblée  (p.  749). 

MoRiN  (Antoino)^.  député  du  tiers-état  de  la  sénéchaus- 
sée de  Garcassonne.  Parle  sur  les  droits  d'enrcgistre- 
mont  (t.  XXI,  p.  113  ot  soiv.) . 

MouGixs,  députe  du  tiers  état  de  la  sénéchaussée  de 
Draguignan.  Parle  sur  los  patrons-pécheurs  de  Mti^ 
seme  (t.  XXI,  D.  324),  —  sur  les  offices  (p.  512), 
(p.  602),  —  sur  les  jurés  (p.  682  ot  suiv.),  —  sur  la 
police  (p.  694),  (p.  708). 

Muguet,  dénuto  du  tiers  état  du  bailliage  d'Amont  on 
Franche-Comté.  Parlo  sur  la  force  publique  (t.  XXI, 
p.  236).  —  Fait  un  rapport  sur  les  troubles  de  Por- 

Signan  (p.  620  et    suiv.).  —  Parle    sur  l'acceptation 
u  décret  relatif  à  la  constitution   civile  du    clergé 
(p.  641). 

MuRiNAis  (De],  député  de  la  noblesse  du  Danphiné. 
Parle  sur  l'arlillcrio  (t.  XXI,  p.  180),  —  sur  rimpôt 
des  rentes  (p.  206),  —  sur  la  contribution  personnelle 
(p.  347),  —  sur  les  inondations  (p.  362),  —  sur  l'af- 
faire du  régiment  Royal-Champagne  (p.  395),  —  snr 
des  troubles  dans  le  Lot  (p.  4o8),  ^  sur  des  secours 
aux  départements  (p.  516),  —  sur  une  pétition 
(p.  532). 


N 


Nanct  (Affaire  de).  Rapport  par  BrAlart,  an  nom  dos 
comités  réunis,  militaires,  des  rapports  et  des  re- 
cherches ^  décembre  1790,  t.  XXI,  p.  t7t  et  shIt.)  ; 


—  projet  do  décret  (ibid.  p.  298)  ;  —  discussion  :  Du 
Cnàtelet,  abbé  iiréeoiro,  de  Noailles,  de  Cazalès,  Ba- 
boy,  de  Cazalès,  Barnave,  d'Aiguillon  de  Cazalës, 
Alexandre  de  Lameth,  de  Clormonl-Tonnerre,  de 
Cazalès,  Prugnon,  do  Crillon  jcuhc,  do  Noaillos^  d'Es- 
tourmel,  Ëmmery,  de  Noaillcs,  Barnave,  de  Virieu, 
Emmery,  de  Menou,  Emmcry,  Lavio,  Rœdcrer,  Baboy, 
Régnier,  Barnave,  Duquesuoy,  Barnave,  abbé  Gré- 
goire, do  Monou  (7  décembre,  p.  308  ot  suiv.);  — 
adoption  du  projet  do  décret  modifié  (ibid,  p.  319)  ; 
—  remerciements  votés  aux  commissaires  du  roi  et 
&  plusieurs  de  Paris  et  de  Nancy  (ibid.),  —  Motion 
de  d'Harambure  concernant  le  régiment  do  Mestro- 
de-camp  licencié  (ibid,  p.  320). 

NoAiLLEs  (De),  député  do  la  noblesso  du  bailliage  de 
Nemours.  Parle  sur  l'artillerie  (t.  XXI,  p.  180);  — 
sur  l'affaire  de  Nancy  (p.  313),  (p.  318),  —  sur  l'af- 
faire du  rég[iment  de  Royal-Gnampagno  (p.  395  et 
suiv.).  —  Fait  un  rapport  sur  l'organisation  do  la  ma- 
réchaussée (p.  626  et  suiv.).  —  Parle  sur  le  rompla- 
cementdes  officiers,  sous-ofûciers  et  soldats  des  doux 
régiments  (p.  677],  —  sur  l'avancement  des  gens  de 
mer  (p. 737), —sur  les  travaux  de  l'Assembléo  (p.  750). 


Octrois.  Adoption  d'un  projet  do  décret  présenté  par 
La  Rochefoucauld-Liancourt  (30  décembre  1790, 
t.  XXI,  p.  711). 

OFncis.  Rapport  par  Gossin  sur  les  précautions  & 
prendre  pour  leur  liquidation  (28  novembre  1790, 
t.  XXI,  p.  110  et  suiv.)  ;  —  projet  de  décret  {ibid. 
p.  112  et  suiv.). 

Rapport  par  Dinocheau  sur  leur  suppresiion  (18  dé- 
cembre, p.  437  et  suiv.);  —  projet  de  décret  (ibid. 
p.  443  et  suiv.)  ;  —  discussion  :  Bourdon,  Bouttevillo- 
Dumetz,  Defermon,  Guillaume  iibid.  p.  440  otsuiv.)  ; 
—  Prugnon,  Robespierre,  Delandine,  Talon,  Brillât- 
Savarin,  Ghabroud,  Thouret,  Tronchot,  Boutteville- 
Dumelz  (14  décembre,  p.  465  et  suiv.)  ;  —  Regnaud 
(de  Saint'Jean-d'Anqély);  — Dinocheau,  Chabroud, 
Regnaud  [de  Saint-Jean^' Ange ly),  Legrand,  Buzot, 
de  Mirabeau,  Le  Chapelier,  Dioocheau,  Goupilleau, 
Chabroud,  de  Croix,  Martineau,  Démeunier,  d  André, 
Rewbell,  Defermon,  Lucas,  Chabroud,  Le  Chapelier 
(15  décembre,  p.  484  et  suiv.)  ;  —  rAssomblco  dé- 
cide la  suppression  de  la  vénalité  et  do  l'hérédité  des 
offices  ministériels  auprès  des  tribunaux  pour  lo  con- 
tentieux et  la  nécessite  du  ministère  des  officiers  pu- 
blics pour  les  citations,  significations  et  exécutions 
(ibid.,  p.  487);  —  discussion  sur  la  question  de  sa- 
voir s'il  y  aura  des  avoués  auprès  des  tribunaux 
pour  l'instruction  des  procès  :  Legrand,  Prieur,  Fré- 
teau,    Mougins,    Troncnet  (16  décembre,  p.   510  et 


dément  présente  par  Fréteau  (ibid.)  ;  —  adoption  du 
projet  doTronchet  (ibid,)  ;— questions  posées  par  Di- 
nocheau au  sujet  des  avoués  :  Le  Chapelier,  tioupil- 
îoau,  Guillaume,  Legrand,  Prieur,  Ghabroud,  Ho- 
gnaud  (de  Saint'Jear^Angély)^  Martineau,  Prusnon, 
Legrand,  Boussion,  Buzot,  plusieurs  députés  d^ Alsace^ 
Legrand,  Goupilleau,  Prieur  (17  décembre,  p.  524  et 
SUIV.)  ;--dôcret  désignant  les  citoyens  admis  dès  main- 
tenant, à  remplir  les  fonctions  d'avoué  et  réservant  l'a- 
venir (md.p.527)  ;— adoption  d'un  article  proposé  par 
Andrieu  et  llxant  des  catéffories  admises  à  ces  fonc- 
tions (18  décembre,  p.  53o);  —  rejet  sur  la  demande 
de  Morean  d'«&  amendement  iibidM  —  Dinooheaa 
propose  d'obliger  les  avoués  à  làire  leur  déclaration 
auprès  d'un  tribunal  et  à  n'exercer  qoe  près  de  ce 
tribunal  (i^td.);^discussion  :  Legrand,  Régnier,  Tron- 
chet  (iMa.)  ;  —  adoption  d'une  rédaction  présentée 
par  Bamate  (iMi.).  —  Lanjninaii  propoee  d'eiiger 
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d'Alix  une  caution  ((Md.)  ;  —  discussion  :  Regnaud 
{de  Saint-Jean-d-Angély).  Rewbell  [IHi.  «t  p-  auiï,); 

—  renvoi  ds  la  quesliaa  aux  eamités  ds  Constitulion 
et  do  judicatare  (ibid.  p .  539J  ;  —  adoption  d'un  ar- 
ticle autorisant  les  olUcicrB  ministériels  supprimés  i. 
poursuivre  leurs  recouvre  aie  nts  [ibiâ.];  —  articles  Gl, 
68  et  63  préscQlàs  par  Goupilleau  :  amendementi 
proposés  par  Le  Itois-Desituays  et  Hegnaud  [ibid)  \ 

—  renvoi,  sur  la  demande  daFréteau,  nui  comités  de 
Constitution  cl  de  judicature  [ibid.)  ;  —  adoption  de 
l'article  65  [ibid.);  —  renvoi  au  comité  d'un  article 
additiouucl  présenta  par  Fréteaa  [ibid.];  —  adoption 
d'nne  disposition  relative  aux  huissiers  do  la  vitlo  de 
Paris,  prosentcD  pat  Troncliet  {ib\à.)\  —  article  pro- 
posé par  Uinocboau  concernant  l'exercice  des  fonc- 
tions d'huissier  dans  le  reste  du  rovanme  [ibid.)  ;  — 
adoption  avec  amendement  d'Andrieu  (iftfd.];  — 
ajournement  A.  la  demande  do  Bouttevillfr-Dameli  et 
de  Buzot,  do  deux  questions  sur  le  nombre  des  avoués 
et  les  garanties  qutls  rlovront  fournir  [H>iii.)\  —  ren-' 
TOÏ  au  comité  d'une  jirupoaition  do  Le  Bois-Desiiuays 
sur  des  clercs  des  ci-dovant  procureon  au  Chitelet 
aux  fonctions  d'avoué  [ibid.]. 

Rapport  par  T'cllier  tur  la  liquidation  dei  office) 
(18  cri:cembre,  p.  510  cl  suiv.);  ^  projet  de  cfécret 
{ibid.  p.  Ml  ei  suiv.)  ;  —  discussion  :  Teltier,  Mou- 
gins,  finillaui  ■-"  ■■  '  —  -  ■ 
Décret  suspen 
ministériots  (il  décembre, 


.   603  0 


s  créanciers  dos  ofGciors 

, ,   ,.  607);  —  reprise  de  la 

discussion  :  Tellier,  Bouche,  Dolandino,  de  Saint- 
Uarliu  {ibid.  p.  6S3);  —  question  iiréalahle  sur  les 
motions  faites  {ibid.)  -,  —  odoption  des  articles  1  ftio 
(fMd.  et  p.  suiv.);  —'  discussion  sur  l'article  !3  : 
Guillaume,  Dosmazièro,  Horeau,  La  Foule  [ii  décem- 
bre, p.  ti60)  ;  —  adoi)tion  des  articles  IB  4  34  [ibid. 
p.  (Kil);  —  article  additionnel  proposé  par  Guillaume, 
renvoyé  au  comilé  do  judicature  {ibid.  p.  66f)  ;  ^ 
motion  tondant  à.  la  présentation  d'uu  autre  article 
additionnel,  renvoyéo  aux  comités  de  judicatnre  et 
de  liquidation  [ï7  riocembro.  p.  (iSt). 

"   '       '    '  □  par   Audier-Hassillon   d'un  projet  de 


cembre,  p. 


:   Audier-Kassillon 

ninistériels  non  liquides  (3_ 
/.]  ;  —  adoption    {ibid.  p.  713). 


l'uLASNE-CHjuiPEAtrx,  dcpDté  du  tiers  état  de  la  séné- 
nèchaussée  de  Saint'Bneuc.  Présente  on  projat  do  dé- 
cret sur  les  psDsioDs  (t.  XXI,  p.  36!). 

Pàmiehs.  Voir  Troublet. 


de  la  capitale  pour  la  nomme  do  160,000  livres  pat 
an,  au  lieu  do  400,000  que  l'on  donne  à  l'architecte 
du  roi  (30  novembre  17y0,  t.  XXI,  p.  134);  —  renvoi 
nui  comités  d'agriculture  et  de  commorco  {ibid.). 


Papiers.  Pétition  des  Eienrs  Jouannot  frères,  tendant 
A  supprimer  l'impût  sur  les  papiers  ou  &  interdire 
l'Importation  \i  décembre  ITâO,  t,  XXI,  p.  SIS  et 
suiv.)  -,  —  renvoi  au  comité  d'agricoltore  et  de  com- 
merce {ibid.  p.  Sltj)  ;  —  Uonneron  demande  que  la 
question  soit  portoo  aux  comités  des  finances,  de 
it  dogriculiaro  [ibid.];  —  adoption  (iWrf.), 


r  l'af&iro  du  c 


1.  XXI,  p.  155  et  SUIT.)- 
Ptcn.  Rtqtport  par  DeUttn  mt  U  pdUtloD  de  pt- 


s'appronai 
I,  t.  ]tM,  p, 


cheurs  tran^s  tendant  &  pouvoir  i 
de  sol  étranger  130  novembre  1790,  I 
et  Buiv.J;  —  projet  de  décret   {ibid.  p.  133). 

Rapport  par  Halouet  sur  une  pétition  des  patron*- 
pécheurs  de  Marseille  relative  aui  contestations  sur- 
venues entre  eux  et  les  pécheurs  catalans  (8  décembre 
p.  3Î3)  ;  —  projet  de  décret  [ibid.  p.  324)  ;  discus- 
sion :  Mougtns,  Cnslellanet,  Bouche,  Halouet  {ibitt.); 
—  adoption  du  projet  amendé  iibld.  et  p.  suiv.).  — 
Mémoire  sur  la  police  de  la  pécho  française  présenté 
par    les   patrons-pécbenrs  de  Uarseille   (p.    316   et 

Pensiotcs.  Décret  portant  que  les  détenteurs  de  brereti 
de  pensions  les  remettront  aux  bureaux  de  liquida- 
tion et  en  recevront  des  reconnaissances  (10  déeem- 
hre  1190,  t.  XXI,  p.  36SI. 

Adoption  d'un  projet  de  décret  attribuant  une  pen- 
sion aux  vainqueurs  de  la  Uaslille,  à  leurs  veuves  el 
i,  leurs  enfants  (19  décembre,  p.  666  et  soiv.). 


Périer  frères,  di 


:s  Eaux  de  Paris.  Voir  £ 


Pehrdquiirs.  Pétition  présentée  par  une  dëputation 
dos  perruquiers  do  Paris  au  sujet  des  préjudices  qa» 
leur  cause  la  concurrence  do  leurs  gorfons  {i  docem- 
bro  nw,  t.  XXI,  p.  186  et  suiv.)  ;  —  réponse  du  Pré- 
sident (Aluxandre  do  Lametb)  [ibid.  p.  181)  ;  —  ren- 
voi aux  comités  réunis  de  ConstilutioD  et  des  finaaees 
[ibid.);  —  suspension  du  payement  du  centième  de- 
nier (iS  décembre,  p.  697). 

PERvi!<oi:itHE,  député  du  tiers  état  de  la  sénéchaussée 
de  Poitou.  Fuit  une  motion  sur  le  traitamcnl  des  od- 
ministratenrs  de  district  et  de  département  (t.  XXI, 

p.  m). 

PirtON,  député  du  tiers  état  dn  bailliage  de  Chartres. 
Parle  sur  les  protestations  des  ôveques  contre  la 
constitution  civile  du  clergé  (t.  XXI,  p.  71  et  suiv.). — 
Président  (p.  S16)  ;  —  sou  discours  d'installation 
(p.  S31).  —  Répond  à  une  députation  des  électean 
Oc  Pans  (p.  480].  —  Son  discours  en  quittant  le  fau- 
teuil (p.  621).  —  Parle  sur  la  police  (p.  692  et  sniv.), 
(p.  114).  —  Demande  l'ajo  urne  ment  du  projet  de  dé- 
cret sur  les  dispenses  do  mariage  (p.  745). 


Piktetille-Ceriio^  député  de  la  noblessa  dn  bailliago 
de  ChâJons-surHarno,  présente  le  tableau  du  traite- 
ment A  payer  aux  ci-devant  intendants  (t.  XXI, 
p.  176  et  «uiv.j,  -~  le  compte  de  la  situation  du  Tri- 
sor  public  (p.  236),  (|>.  367],  —  un  projet  de  décret 
sur  les  receveurs  des  domaines  el  bois  [p.  667),  — 
on  projet  de  décret  lur  les  comptes  de  1787  (p.  6X4). 

Poids  et  hesiikes.  Adoption  d'un  projet  de  décret  pré- 
senté par  Heurtanlt-Lamorville,  au  nom  dn  comité 
d'agriculture  et  de  commerce,  sor  l'envoi  des  divers 
étalons  à  l'Académie  des  sciences  [H  décembre  1790, 
t.  XXI,  p.  323). 

Police  «  soBEre,  ia  jvstick  CRivnELLe  et  L'issïtru- 
TtON  DES  JURÉS.  (Rapport  par  Adrien  Duport  sur  un 
projet  do  loi  de  déoret  concernant  la)  (27  novembre 
1790,  t.  XXI,  p.  42  et  suiv.j;  —  Duport  demande 
et  obtient  qu'on  s'occupe  d'abord  do  l'organisa- 
tion de  la  maréchaussée    (22    itécombre,    p.    626)  ; 

—  rapport  sur  cet  objet  ))ar  Noaillos  {ibU.  et  p. 
suiv.).  —  Discussion  :  Henbell,  Goupil,  de  Fullevillo 
[ibid.  p.  Catt);  —  adoption  du  titre  1"  et  des  art.  1 
et  2  du  titre  II  (ibid.  et  p.  suit.);  —  adoption  dei 
arL  3,  4  et  5  (13  décembre,  p.  633)  ;  —  art.  6  : 
d'Estourmel(i»ï4l;  —  renvoi  au  comité  (UU.)  ;  — 
adoption  des  art.  7,  8,  9,  10,  11,  12  et  13  [ibid.}; 

—  art.  additionnel  devenant  l'art.  14  {ibid.)  ;  —  adop. 
lion  des  art.  15,  16  et  17,  d-devant  14,  15  el  Ut 
{ibU.)i  titro  111  :  adoption  det  art.  I A  17  liHd.)  ;  — 
«jDitniemMt  do  l'art.  18  (<Md.j;  —  adoption  des  13 
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an.  du  litre  IV,  avec  dos  modiricaliona  {ibtd.  ot  p.- 
suiv.U  — lilni  V:  adoption  des  3  premiars  &n.  [ibid 
p.  ^'141  ;  —  mjol  do  l'arl.  i  iiMd.];  —  texte  des  art. 
a  dop  lés  dans  celte  séance  (iMil.  et  suiT-j;  —  adoption 
du  titru  VI  el  do  la  sncondo  section  (Ù  décembro, 
p.  CiHi  l't  suiv.); —  adoption  d'un  art.  relatif  à  la  si- 
tiialioii  eicuptionnellc  du  coaimaDdaal  d»  la  compa- 
gnie ili!  Clermonteis  {ibid.  ' 

,   Prieur  jl6  <| 


r  le  projol  de  dccrot  rolatif  au  jury  ; 
^npclle,    ttobespierre.   Prieur   (16  dé- 
cembre, p.  610  Gt  siiiv.);  —  ifougins,  Goupil  (ST  dû- 
1  -      ^    '      _  Prugnon,  Sentetz,  Rey, 


Baco  t\tf   La  Chapelle,  ^obesp 


mi'iliatemeiil  de  rorganiaaiion  de  la  police  {0id. 
iaHi  ;  —  lecture  des  art.  1  et  3  (ibtd.)  ;  —  discus- 
sion :  Riibespierre,  Fréleau,  Duport,  Pétioo,  Prienr, 
Hobctpierro,  do  l.toaumatz,  Frétcao,  Dèmeilnier,  De- 
lormon.  Prieur  (iWd.  et  p.  suiv.l; — ajournomenl  des 
titns  1  et  II  (ÉÈirf.  p.  693)  ;  —  litre  III.  art.  1"  :  Fré- 
tcau  {tbid.};  —  adoption  [ibid.]:  —  art.  2  :  Thôvanot 
de  Maroiso,  Boussion,  Djport,  Frétoau,  de  Boaumeti 
{ibid.  et  p,  suiv.).  —  adoption  de  cotart.  et  des  art. 
3  et  t  [ibid.  p.  mi)  ;  —  art.  S  ;  Hoagiiu,  Goupil, 
Loys,  de  Buaumets,  Garai,  Duport  libia.)  ;  —  adop- 
tion [ibid.];  —  art.  1"  du  titre  IV  :  do  Lacbèze, 
Tliourot  (29  dëcembro,  p.  106)  ;  —  adoption  [ibid.]  -, 

—  art,  3  :  Halnuet,  Duport,  Halouot,  Cliabroud, 
Loys,  Tliouret  [ibid.  p.  TOI); — adoption  [ibid,)\ —  art. 
3  :  adoptiiin  {ibid.)\  —  art.  4  :  Legrand,  Horoau, 
Dapnrt  (iliid.);  —adoption (ibid.);  —art.  5;  de  Fol- 
lovillo,  Tliourot  {ibid.  p.  T08);  —adoption  (tbid.); 

—  art.  6  :  Nouginn  [ibld.j;  —  adoplion  [ibid.]  — 
art.  1  :  adoption  (ibid.);  —  art.  8  :  Hougins.  Popu- 
lus,  Lomercier,  de  Lonjjutvo,  Garât  aine  [ibid.);  — 
— adoption  [ibid.  et  p,  *uiï,);  —  adoption  des  art.  9 
i.  17  [ibid.  p.  ~09)  ;  —  titre  VII  :  adoption  des  art. 
1  à  8  [Ibid.  et  |i-  Bniv.);  —  titre  II  :  adopiioa  des 
arl.  1  a  3  [30  décembre,  p.  "113)  ;  —  suppression  do 
l'arl.  i{ibid.)  —  adoption  des  art.  G,  6  et  7  devenus 
los  arl.  4,  5  et  G  [ibid.)\  —  discussion  sur  l'art.  7 
devenant  rart,S  :  de  Lacbûzo,  Duport,  Fréteau  [ibid.]; 

—  adoption  {ibid.y,  —  adoption  des  art.  8,  9  et  10 
devenus  lesïrl.9, 10  ot  11  (tft'fj.);— titre  II  :  Duport, 
Potion,  de  Buaumetz,  RoLespicrro,  Frétoau,  Thoutet 
[ibid.  et  p.  suiv.)  ;  — adoption  (ibid.  p.  718  et  suit.). 

Dcli.Tt  sur  la  question  de  savoir  quelle  suite  donner 
a  la  discussion  :  Duport,  Tbourel  (3  jaovior  IT90,  t. 
XXI,  p.  753)  ;  —  juré  d'accusation  :  Tronetiel,  Du- 
,  ,Jj...,  ,.        _.,._.,__   .         .    .   -  -       ... 


PosTs  ET  cii.n:ssf:Es.  Discussion  du  projet  de  décret  y 
ri'l.ilil:  Leiiranl,  Crangier,  abbii  Gouttes,  Alexandre 
da  II l 'au harnais,  du  Seront,  de  Folloville,  Doformon, 
Goupil,  Lobi*un,  £mmcry.  Bureaux  do  Pusy,  |14  dé- 
cembre, p.  47ii  et  suiv.];— adoption  des  articles  9,  3, 
4  l'i  S  dn  titre  i"  (ibid.  p.  478); —  adoption,  avec 
aiuuiidumont»,  des  articles  6,  7,8,  9,  10,  11,  19  ot  13 
<lii  m-'Oie  litre,  et  des  articles  1,  X  ol  3  du  titre  II 
lltl  ilcrembrc,  ji.  520ul suiv. ):— ailopiiondes articles 
4,  .'■  et  9(^8  décembre,  p.  1)117); —  ajournement  des 
trois  premiers  articles  ilu  liire  III  (ibtd.)  ;  —  article  4  ; 
quGslioD  préalable  (tbid.)  ;  —  titre  IV,  article  i"  ;  An- 
bry-du-Borhft,  Grnn|;ior  (31  décembre,  n.  744)  ;  — 
ailoption  {ibid.)  ;  —  art  S  :  Defcrmon,  d  Eiiourmel, 
Lebrun  (ff'iJ.):— adoption  (lAtiJ.)  ;  — article  3  :  Gaul- 
tier-lliautat,  Lebrun  (ibid.):  —  adoption  de  cet  ar- 
ticlu  et  dus  arliclcs  4^11  (ibid.  ot  p.  suiv.]. 


POHTS.  Projet  de  décret  présenté  par  Defermon  sur  îles 
travaux  à  exécuter  dans  celui  do  Cherbourg  (39  dâ- 
eombro  1790,  t.  XXI,  p.  705)  ;  —  adoption  (&«.). 

Pdstis  it  MEsaMEBiu.  Gillot-I^acqDomiaitre,  iKf- 


porlonr,  demande  si  l'Assemblée  »i  _   _    _      _ 
cation  dn  bail  (17  décembro  1790,   I.  XXt,  p.   ..„,  , 

— discnssion  ;  Regnaud  (de  Saint-Jean  d  Angtly), 
Gillet-La-Jacqe  mini  ère.  Le  Chapolicr  (iftld.  et  p.  suiv.); 
—  ajournement  an  surlendemain  [ibid.  p.  934)  ;  — 
projet  de  décret  présente  par  Gillet-La-Jacqueo  ' 


[19  décembre,  p.  567)  ;  —  Caialés  demandé 

. l.l;.     _-     ..._.;...     ^^    iJ, 

a  que  

la  discussion  :  Gillet-La-Jacqne' 


.Tl 


(ibid.):  —  I 

miniora,  Maloiiot,  Hogiiaud  (de  Saint-JeandAngily), 
Dodelloy,  Barnave,  Rewbell,  de  Caialôs  |ao  décembre, 
p.  600  et  aoiï.)  ;  —  adoplion  d'un  projet  do  décret 
proposé  par  Cazatès  et  amendé  par  Le  Chapelior,  sur 
ta  présentation  par  [as  comités  d'agriculture  et  de 
commerce  et  des  finances  d'un  projet  da  décret  rela- 
tif k  la  lixalion  d'un  tarif  dos  messagsries  ot  ft  la 
prorogation  k  trois  mois  des  baux  actuel  (ibid.  p. 601); 
—  adoption  d'un  art.  additionnel  présenté  par  Dan- 
cby  (27  décembre,  p.  C61.) 

PoDKRE.  Rapport  par  Rell  sur  la  proposition  du  siear 
Woyiand-Stahl  d'établir  des  nitrioros  et  construira 
un  moulin  à  poudre;  à  ses  frais,  antre  Creil  et  Baan- 
vais  |3  décembre  1790.  t.  XXI,  p.  187),  (p.  190  et 
suiv.).  —  projet  do  décret  (I"  janvier  1791,  p.  7*7  ot 
suiv.)  ;  —  adoption  (ibid.). 

Poitvom  jroiciMRE.  Rapport  par  Herlin  sur  les  diflicnl- 
tés  suscitéûs  par  les  art,  2i  et  23  du  titre  XIV  de  U 
loi  sur  l'organisation  judiciaire  (34  décembre  1790, 
t.  XXI,  p.  643  ol  suiv.)  ;  —  projet  de  décret  (ibid. 
p.(U4.otSUiv.). 

Upiaion,  non  prononce 
Judiciaire  (p.  684  et  sni 


I  Uoll,  sur  l'orgaaisation 


l'Assemblée  nxTioNALB  :  Pcti 


Prévôt,  dépnté  du  II 

lidier.   Présente   dos  prol 

dos  biens  nationanx  jt.  XX],  p.  433  et 


iv.). 


Phievb.  dépnté  da  liers  état  dn  bailliags  de  Chllon»- 
sur-Marne.  Parla  snrle  comité  d'imposition  (t.  XXI, 
p.  176), —  sur  une  demanda  da  seconr*  pour  tes 
pauvres  de   Vorsaillos  (p.  303),  —  sur   la  circulation 


taux  de  Rouen  (p.  ' 

suiv.),  (p.  S13),  (p.B35btsaiv.),  ( 

jures  (p.  674),  —  snr  la  police  (p.  < 


s  (p.  510  e 


Trouard  ci-dovant   de 
tendant  à   6tre    Jugé 


PRisnn^iERs.  Pétition  du   siei 
Riotle,  déionu  depuis  B  mi 

(18  décembre  1790,  t.  XXI,  p.  BK);—  Règni ^ 

puie  (ibid,); —  do  Hurinais  demande  la  même  jnstico 

ÎDUr    Bonne -Sa  vardin    (ibid.); —    décret    spécial    à 
rouard  (U>Ut.). 

Prisotis.  Projet  de  décret  présenté  par  Duport  sur  la 
supplique  des  prisonniers  délenns  à  la  eoncierrerie 
(l-  décembro  1790,  t.  XXI,  p.  179  et  suiv.)  ;  —  obser* 
valions  faites  par  Hailly,  Ohiteau- Renaud  ol  ren- 
voyées au  comité  de  jurisprudence  (ibid.  p.  171)  ;  — 
adoption  du  projet  de  décret  (ibid,). 

Lettre  écrite  par  lo  comité  de  mendicité  A  Duport, 
minlslro  de  la  juiiico,  au  sujet  de  Bicètro  ot  do  la 
Salpélriére  (17  décembre  1790.  l.  XXI,  p.  iS30  et  suiv.)  ; 
—  réponse  du  ministre  (ibid.  p.  S31I. 

Adoption  d'un  projet  de  décret  relatif  aux  prisons 
de  U  ville  de  Saintes  (23  décembre,  p.  632  et  suiv.}. 


PROCtDDBE.  Motion  de  Merlin  tendant  à  établir  une  ex- 
ception momeatanée  en  favenr  du  dépaitement  da 
Hord  (1  diMmbre  17»,  t.  XXI,  p.  iW)  ;  ~  Rdoption 
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d'une  antre  motion  de  Prieur  tendant  à  faire  discu- 
ter le  traTiil  général  préparé  sur  ûette  matière  par  le 
comité  de  Constitution  (ibid.). 

Protestants  d'Albagk.  Projet  de  décret  présenté  par 
Le  Chapelier  sur  les  mariages  mixtes  contractés  par 
eux  avant  le  décret  du  17  août  dernier  (14  décem- 
bre 1*790,  t.  XXI,  p.  461);  —  adoption  (tMd.)* 

Prcgnon,  dépoté  du  tiers  état  du  bailliage    de  Nancy. 
,  Parle  sur  raffaire  de  Nancy  (t.  XXI,  p.  317).  —  Pré- 


sente un  prolet  de  décret  d*intêrôt  local  (p.  367),  — 
et  de  décret  sur  ui 

'le  sur  les  omces  (p, 
sur  les  apanages  (p.  595),—  sur  les  Jurés  ~(p.  668  et 


écret  sur  une  vente  de  biens  nationaux 
(p.  458). —  Parle  sur  les  offices  (p.  465),  (p.  527),  — 


un  projet  d 
'         8).— 


Boiv.)* 


Rabaud,  député  du  tiers  état  do  la  sénéchaussée  de 
Nimes  et  Beaucaire.  Rapporteur  du  projet  de  décret 
sur  la  force  publiée,  présente  des  articles  constitu- 
lioailel8(t.  Ul,  p.  235),  p.  S51et  suiv.). 

Ramel-Nogaret,*  député  du  tiers  état  de  la  sénéchaus- 
sée de  Garcassonne.  Parle  sur  la  contribution  person- 
nelle (t.  XXL  p.  347),  (p.  365),  (p.  368).  —  Présente 
des  projets  de  décrets  sur  les  agents  des  municipa- 
lités (p.  664),  —  sur  les  biens  nationaux  (p.  740  et 
suiv.). 

Rappels  à  l'ordri  de  Cazalès  (7  décembre  i7d0|  t. 
XXI,  p.  316). 

Receveurs  des  istricts.  Question  posée  par  Sentetz 
sur  le  cumul  des  fonctions  de  receveur  et  de  celles 
de  membre  des  directoires  (27  novembre  1790,  t.  XXI, 
p.  38  :  —  discussion  :  d'André,  Hartineau,  Bouche, 
Cochelet,  Le  Chapelier  (t'^itf.)  :  «  décret  (ibid.). 

Adoption  d'un  projet  de  décret  présenté  par  Le 
Couteulz  sur  Télection  du  sieur  Chambosaux  fonctions 
de  receveur  de  district  (4  décembre,  p.  202). 

Adoption  d'un  projet  de  décret  relatif  au  visa  dos 
contraintes  ^  décembre,  p.  633). 

Adoption  d'un  projet  de  décret  autorisant  le  direc- 
teur général  du  Trésor  public  à  établir  an  bureau 
de  correspondance  générale  avec  les  receveurs  de  dis- 
trict (87  décembre,  p.  681). 

Receveurs  des  DOiumEs  et  bois.  Adoption  d*un  projet 
de  décret  présenté  par  Pinteville-Gernon  et  con- 
cernant leurs  versements  (19  décembre  1190,  t.  XXI, 
p.  567). 

Receveurs  des  dons  patriotiques.  Rapport  par  LoGou- 
teulx  sur  un  projet  do  décret  y  relatif  (20  décembre 
1790,    t.   XXI,    p.  577)  ;    —  adoption    (ibid,  et  p. 

SUIT.). 

Receveurs  GiîNtf raux.  Adoption  d*un  projet  de  décret  y 
relatif  (20  décembre  1790,  t.  XXI,  p.  578  et  suiv.). 

Regnaud.  député  du  tiers  état  de  la  sénéchaussée  de 
Saint-Jean  d'Angély.  Parle  sur  les  juges  (t.  XXI,  p. 
134),  —  sur  les  rentes  foncières  (p.  169),  —  sur  les 
travaux  de  FAssemblée  (p.  304),  —  sur  l'administra- 
tion des  carrières  (d.  322),  —  sur  les  inondations  (p. 
362),  —  sur  les  omces  (p.  484.  et  suiv.)—  sur  le  bail 
des  messageries  (p.  523  et  suiv.),  —  sur  les  offices 
(p.  526  et  suiv.),  (p.  538  et  suiv.)  (p.  639),  —  sur  les 
apanages  (p.  595),  —  sur  le  bail  dos  messageries  (p. 
600),  —  sur  la  pétition  du  sieur  Pèrior  (p.  651). 

Regnault,  dépoté  da  tiers  état  du  bailliage  do  Nancy. 
Parle  sur  les  biens  nationaux  (t.  XXI,  p.  118). 

RiG!iiBRv  député  dtt  titra  étal  du  baiiliafe  do  Nancy. 
P«rU  sur  Im  Imms  MtiMMl  (t.  1UU|  f»  ui^  — 


sur  raffaire  de  Nancy  (p.  318),  —  lor  une  pétition 
(p.  532),  (p.  538). 

Religieuses.  Décret  concernant  les  religieuses  et  sœnra 
converses  (8  décembre  1790,  t.  XXI,  p.  321). 

Reugionnaires  FUcrriFs.  Projet  de  décret  sur  la  res« 
tilution  de  leurs  biens  présenté  par  Barrère  au  nom 
du  comité  des  domaines  (1*'  décembre  1790,  t.  XXI, 
p.  177  et  suiv.)  ;  —  rapport  par  Barrère  (9  décem- 
bre, p.  354  et  suiv.)  ;  —  discussion  :  de  Marsanne, 
Barrère,  de  Marsanne,  Barrère  (ibid.  p.  358  et  sulvO  ; 
—  décret  {ibid,  p.  359  et  suiv.)  ;  —  BCartineau  et  de 
Foucault  demandent  une  extension  du  décret,  com- 
battue par  Barrère  (ibid,  p.  360). 

REifAUD,  député  du  tiers  état  de  la  sénéchaussée  d'Afen. 
Parle  sur  une  pétition  (t.  XXI,  p.  747) . 


Rentes.  Rapport  par  Rœderer  sur  la  proposition  d* 

Eoser  les  rentes  dues  par  le  Trésor  public  (3  décem- 
re  1790,  t.  XXI,  p.  194  et  suiv.)  ;  —  discussion  : 
Duport,  Laveuue,  Rœderer,  Lavenue,  Frétean»  de  Mi- 
rabeau, Rœderor,  Le  Bois-Desguays,  Lavenue,  Dé- 
meunier, Lavcnue,  Lucas,  Barnave,  Gaultier-Biauzat 
(ibid,  p.  197  et  suiv.);  —  Lavenue,  Barnave,  Firé- 
teau,  Lavenue,  Gombert,  Mirabeau,  Legrand,  de  Tou- 
loDffoon,  Dcmeunier,  Mirabeau,  Yernier,  de  Foucault, 
de  Murinais,  Charles  de  Lameth,  de  Foucanlt,Durffet, 
de  Murinais,  do  FoUevilie,  Richier,  Rœderer,  Marner 
de  Montjau  (4  décembre,  p .  204  et  suiv.)  ;  —  reiet 
(ibid,  p.  207; .  —  Opinions,  non  prononcées,  de  Mi- 
rabeau (p.  207  et  suiv.)  et  de  Pabbé  de  Césargues 
(p.  214  et  suiv.V 

Rapport  par  Lebrun  sur  la  reconstitution  dos  ren- 
tes (29  décembre,  p.  703)  ;  —  projet  de  décret  [iMd. 
p.  704)  ;  —  adoption  du  projet,  amendé  par  Defermon 
(ibid.  et  p.  SUIV.). 

REXTE8  AU  profit  DES  PAUVRES.  Rapport  par  Anson  snr 
leur  payement  (31  décembre  i7w),  t.  aXI,  p.  739  et 
suiv.);  —  décret  {iHd.  740). 

Re!<tes  foncières  nox  seigneuriales.  Rapport  par 
Tronchet  sur  leur  rachat  (30  novembre  1790,  t.  Xxl, 
p.  156  et  suiv.)  ;  —  projet  de  décret  (ibid,  p.  165  et 
suiv.)  —  addition  proposée  par  Regnaud  (Ufid,  p» 
160);  —  adoption  des  articles  1  et  2  du  titre  I**  {iH£); 

—  adoption  des  titres  II  et  III  (2  décembre,  p.  187 
et  suiv.)  ;  —  adoption  d*un  article  destiné  &  être  in- 
tercalé entre  les  articles  4  et  5  du  titre  lU  (4  décem- 
bre, p.  217)  ;  —titres  IV,  V  et VI  :  Vieillard  (iMd,)  ; 

—  aooption  avec  amendements   (t^id.  et  p.  suiv.); 


—  adoption  (ibid.)  ;  —addition,  sur  la  proposition  de 
Goupil,  d'un  article  omis  apr6s  Tarticle  3  au  titre  VI 
(ibia.)  ;  —  adoption  do  l'article  unique  du  titre  Vil, 
préaouté  par  lo  mémo  (ibid.);  —  texte  complet  du  dé- 
cret (ibid,  et  p.  suiv.).  —  Adoption  sans  discussion 
d'un  projet  de  décret  conûrmatif  (23  décembre,  p.  630 
et  smv.). 

RETRAfTEs.  Projet  de  décret  présenté  par  Wimpfen  sur 
les  retraites  des  sous-offlciers  et  soldats  (22  novem- 
bre 1790,  t.  XX,  p.  621  et  suiv.)  ;  —  adoption  sans 
discussion  (14  décembre,  t.  XXI,  p.  460  et  soif.)* 

Revision.  Motion  do  Merlin  relative  aux  demandes  de 
révision  (7  décembre  1790,  t.  XXI,  p.  299)  ;  —  Cha- 
broud  la  combat  (ibid,)',  —  question  préalable 
(ibid.). 

Rewbell,  député  du  tiers  état  du  bailliage  de  Colmar  et 
Scholestadt.  Parle  sur  une  demande  de  secours  pour 
les  pauvres  de  Versailles  (t.  XXI.  p.  203),  —  sur  les 
monnaies  ^.  234).  p.  846),  —  tnr  les  offltas  (p.  486), 
(p.  539),  —  sur  lei  messageries  (p.  601) ,  ^  inr  U 
maréchaussée  (p.  628). 

Rif  ,  dépoté  da   tim  élM  dA  la  •éoèliaiiiét  di 
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fiézicrs.  Parlo  sur  la  police  de  sûreté  (t.  XXI,  p.  689 

et  suiy.). 

REY?fAUD  (De),  député  de  Saint-Domingue.  Parle  sur  les 
troubles  de  La  Martinique  (t.  XXJ,  p.  127). 

RicHiRR  (De),  député  de  la  noblesse  delà  sénéchaussée  de 
Saintes.  Parle  sur  l'impôt  des  rentes  (t.  XXI,  p.  207). 

Robespierre  (Maximilien  de),  député  du  tiers  état  de 
la  province  d'Artois.  Parle  sur  la  force  publique 
(t.  XXI,  p.  236);  —  son  discours  non  prononcé 
(p.  i38  et  suiv.).  —  Parle  sur  l'affaire  du  régiment 
Royal-Champagne  (p.  395),  —  sur  les  offices 
(p.  460  et  suiv.),  —  sur  les  jurés  (p.  673  et  suiv.),  — 
sur  la  police  (p.  692),  (p.   693),  (p.  715). 

RoEDERER,  député  du  tiers  état  do  la  ville  de  Metz. 
Parle  sur  les  droits  d'entrée  et  do  sortie  (t.  XXI, 
(p.  137),  (p.  146),  —  sur  les  dépenses  des  comités 
(p.  175), —  sur  le  comité  do  Timposition  (p.  176).  — 
Fait  un  ra|)|>ortsur  la  proposition  d'imposer  les  rentes 
dues  par  le  Trésor  public  (p.  194).  —  Parle  sur  les 
dépenses  publiques  (p.  267),  —  sur  la  contribution 
personnelle  (p.  365),  p.  366).  —  Fait  un  rapport  sur 
les  lois  constitutionnelles  des  finances  (p.579  et  suiy.). 
—  Parlo  sur  les  apanages  (p.  595). 

RoH.vx  (Cardinal  dc^,  député  du  clergé  du  bailliage  de 
Haguenoiiu-Wisseimbourg.  Son  instruction  pasto- 
rale ^t.  XXI,  p.  397  et  suiv.) 

Rouen.  \oir  Hôpitaux» 

RoiNSEAi:  (Jean-Jacques).  Motion  d*Evmar  tendant  à  lui 
élever  une  statue  i29  novembre  1790,  t.  XXI,  p.  125, 
lï>7  et  suiv.).  —  Motion  doBarrère  tendant  à  donner 
à  sa  veuve  une  pension  de  600  francs  (21  décembre, 
p.  619;  —  nouvelle  motion  d'Eymar  portant  l'érection 
d'une  statue  pour  Rousseau  et  l'attribution  d'une 
pension  de  l,â00  francs  à  sa  veuve  (ildd,  et  p. 
suiv.)  ;  —  adoption  de  cette  dernière  motion  {ibid, 
p.  620). 

RoLssiLLON,  député  du  tiers  état  de  la  sénéchaussée  de 
Toulouse.  Présente  un  projet  de  décret  relatif  aux 
ci -devant  provinces  do  Bretagne,  Franche-Comté, 
Alsace-Lorraine  et  Trois-Evéchés  (t.  XXI,  p.  298  et 

suiv.) 

Roter  (Abbé),  député  du  clergé  de  la  yille  d* Arles. 
Prête    serment  avec  déclaration  à  l'appui  (t.  XXI, 

p.  679). 


Saint-Martin  (Do),  député  du  tiers  état  de  la  séné- 
chaussée d'Annonay.  Parle  sur  les  offices  (t.  XXI, 

p.  623). 

Sallé  de  Choux,  député  du  tiers  état  du  bailliage  de 
Berry.  Fait  un  rapport  sur  Taffaire  du  régiment 
Royal-Cliampagno  (t.  XXI,  p.  392  et  suiv.);  —  le 
soutient  (p.  397). 

Salomo.^v,  député  du  tiers  état  dn  bailliage  d*Orléans. 
Présente  un  projet  do  décret  sur  les  dépenses  des 
comités  (t.  \a1,  p.  175). 

Sairink  (Abbé),  député  du  clergé  dn  Béarn.  Parle  sur 
les  monnaies  (t.  XXI,  p.  403). 

Secrétaires  i»e  l'Assemblée  iiATioNAtE  :  Martineta, 
Varie,  abbé  Lancelot  (4  décembre  1790,  t.  XXI, 
p.  917)  ;  —  Bien,  AriMiid  et  Fabbé  Latyl  (18  dé- 


cembre, p.  559)  ;  —  abbé  Oadot,  La  Metherie  et  Leleu 
(2  janvier  1791,  p.  755). 

Séhégal.  Voir  Colonies» 

Sentetz,  député  du  tiers  état  de  la  sénéchaussée  d'Auch. 
Parle  sur  les  receveurs  des  districts  (t.  XXI,  p.  38). 
—  Présente  un  projet  de  décret  concernant  le  dé- 
partement du  Gers  (p.  521)  ;  —  le  représente  avec 
approbation  du  comité  de  Constitution  (p.  563).  — 
Parle  sur  la  police  de  sûreté  (p.  689). 

Sérett  (De),  député  do  la  noblesse  du  bailliage  de 
Nivernais  et  Donzois.  Parle  sur  les  ponts  et  chaus- 
sées (t.  XXI,  p.  476). 

Serment.  Envoi  par  le  ministre  dos  affaires  étrangères 
(Montmorln)  des  serments  des  ministres,  agents,  rési- 
dents et  chargés  d*affairt.>s  de  France  dans  les  pays 
étrangers  (81  décembre  1790,  t.  XXI,  p.  743). 

Serment  des  prétrbs.  Voir  CoruHtution  ewile  du 
clergé, 

SiLLERT.  Voir  BriLlart, 

SiNÉTT  (De),  député  de  la  noblesse  de  la  sénéchaussée 
de  Marseille.  Parle  sur  l'artillerie  (t.  XXI,  p.  180). 


TabAc.  Plaintes  des  ràpeurs  de  tabac  de  la  ferme,  com- 
muniquées par  TabDé  Gouttes  (8  décembre  1790, 
t.  XXI,  p.  321);  —  ordre  du  Jour  voté  à  la  demande 
de  Chabrond  (ihid). 


Talletrand 
tun.  Parle 


((De),  député  du  clergé  du  bailliage  d'Au- 
I  sur  les  monnaies  (t.  aXI,  p.  401  et  suiv.). 


Talon,  député  de  la  noblesse  du  bailliage  de  Chartres. 
Parle  sur  les  offices  (t.  XXI,  p.  473). 

Tellier,  député  du  tiers  état  au  bailliage  de  Melun. 
Fait  un  rapport  sur  la  liquidation  des  offices  minis- 
tériels (t.  XXI,  p.  540  et  suiy v),  (p.  602);— le  défend) 
(p.  623). 

Terme,  député  du  tiers  état  de  la  sénéchaussée  d*Agen. 
Fait  une  motion  pour  donner  pins  d*éclat  &  la  pro- 
mulgation dos  lois  et  des  décrets  (t.  XXI,  p.  216). 

Théyenot  de  Maroisi,  dépnté  dn  tiers  eut  da  bailliage 
de  Langros.  Parle  sur  la  police  (t.  XXI,  p«  603). 

TiiBouTOT  (De),  député  de  la  noblesse  du  bailliage  de 
Caux.  Parle  sur  Tartillerie  (t.  XXI,  p.  180). 

Thouret,  député  du  tiers  état  de  la  TiUe  et  du  bailliago 
de  Rouen.  Parle  sur  les  offices  (t.  XXI,  p.  473)^  — 
sur  l'organisation  6»  la  police  (p.  690  et  suiy.), 
(p.  706),  (p.  707),  (p.  708),  (p.  715  et  suiy.),  (p.  753). 

TouLONGEOZf  (De),  député  de  la  noblesse  du  bailliage 
d'Ayal  en  Franche-Comté.  Parle  sur  l'impôt  des  rentes 
(L  XXI,  p.  205  et  suiv.),— sur  l'accepUtion  du  décret 
relatif  &  la  constitution  du  clergé  (p.  689). 

Tract  (Destutt  de),  député  de  la  noblesse  de  la  séné- 
chaussée de  Moulins.  Parle  sur  l'artillerie  (t.  XXI, 
p.  180),  —  sur  la  validité  d'une  élection  municipale 
(p.  193etsniy.),— sur  la  circulation  des  graiiis(p.  168). 

TnAyAUX  m  L'AasEHLiB  ifATioKALV.  Opinion,  non  pro- 
noncée, de  Félix  Fanleoa  svr  la  cldtore  des  travanz 
de  rAssemblée  nationale  (1$  déeembre  1790^  t  XXI, 
p.  ^  et  suiy.). 
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Rapport  par  Grillon  jenne,  au  nom  du  comité  cen- 
tral, sur  1  état  des  travaux  de  TAssemblée  nationale 
(26  décembre,  p.  605  et  suiv.)  ;  —  second  rapport  du 
même  (!•'  janvier  1791,  p.  '748);  —  projet  de  décret 
(ilfid,)',  —  discussion  :  Lovêque,  Charles  de  Lameth, 
Le  Chapelier,  Buzot,  Camus,  Moreau  de  Saint-Méry, 
LaCharrière,  Dionis,  Bousson,  Populus,  de  FoUevilIc, 
de  Noailles,  Cottin,  Charles  de  Lamelh,  Cottin  {iMd. 
et  suiv.)  ;  — décret  spécifiant  l'ordre  et  la  limite  des 
travaux  {ibid,  p.  750);  —  omission,  réparée,  d'une 
motion  de  Dionis  (2  janvier,  p.  751);— adoption  d'une 
motion  de  Lafayette  {ibid.)  ;  —  débat  sur  une  motion 
de  Gaultier-Biauzat  :  Goupil,  Martineau  {ibid.);  — 
ordre  du  jour  {ibid,). 

Travaux  publics.  Adoption  d'un  projet  de  décret  pré- 
senté par  La  Rochefoucauld-Liancourt  (t.  XXI,  p.  711.) 

Treilhard,  député  du  tiers  état  de  la  ville  de  Paris. 
Demande  l'inscription  au  procès-verbal  des  discours 
du  président,  du  roi  et  de  la  reine,  à  l'occasion  du 
nouvel  an  (t,  XXI,  p.  746).—  Parle  sur  la  prestation 
de  germent  de  1  évèque  do  Clermont  (p.  752). 

Trésor  public  Compte  rendu  de  sa  situation  par  Pin- 
tevillc-Cernon  (5  décembre  1790,  t.  XXI,  p.  235). 

Rapport  des  comités  des  finances  et  do  la  contri- 
bution sur  son  organisation  (11  décembre,  p.  370  et 
suiv.). 

Tribunal  de  cassation.  Articles  décrétés  sur  son  orga- 
nisation (27  novembre  1790,  t.  XXI,  p.  38  et  suiv.). 

Tribunaux.  Décret  établissant  des  tribunaux  de  com- 
merce dans  les  districts  de  Provins,  Vannes,  Henne- 
bond,  Albi,  Béziers  et  Bourges,  et  instituant  deux 
jnges  do  paix  à  Bourgcs,trois  à  Aix,  trois  à  Amiens, 
deux  à  Abbeville,  doux  à  Niort  et  deux  à  Saint-Quentin 
(30  novembre  1790,  t.  XXI,  p.  134). 

Solution  proposée  par  Le  Chapelier,  au  nom  du 
comité  de  Constitution,  à  une  difficulté  concernant  la 
nomination  des  commissaires  du  roi  {ibid.)  ;  —  dis- 
cussion :  d'André,  Regnaud  {de  Saint-Jean  ifAngéli/ 
{ibid.)  ;  —  ordre  du  jour  {ibid.). 

Pétitions  présentées  par  Gossin  relativement  à  l'é- 
tablissement de  plusieurs  tribunaux  de  commerce 
li*'  décembre,  p.  169);  --  décret  en  établissant  ii 
Thiers,  Chàlons,  Reims,  Tours,  Poitiers  et  Rennes 
{ibid,  et  p.  suiv.). 

Adoption  d'un  projet  de  décret  présenté  par  Le 
Coutculx  sur  la  mise  en  activité  du  tribunal  de  dis- 
trict de  Mayenne  (4  décembre,  p.  202). 

Décret  instituant  deux  juges  de  paix  dans  les  villes 
de  Mâcon,  de  Châlons,  de  Vienne  et  de  Langrcs,  et 
trois  dans  la  ville  de  Sedan  dont  un  pour  la   cam- 

Sagne  (6  décembre,  p.  251  et  suiv.)  ;  et  des  tribunaux 
e  commerce  dans  les  villes  de  Chàlons,  Mâcon,  Se- 
dan, Saint-Malo  et  Chatellerault  [ibid.  p.  2:>2). 

Décret  instituant  trois  juges  de  paix  ii  Clermont  et 
un  à  Mont-Forrand,  deux  à  Vannes,  deux  à  Poitiers, 
un  à  Chatellerault,  deux  à  Novers,  deux  à  Blois,  quatre 
ik  Orléans,  deux  à  Colmar  et  quatre  à  Strasbourg; 
plus,  des  tribunaux  de  commerce  &  Caen,  Novers  et 
Angers  (9  décembre,  p.  343  et  suiv.). 

Décret  instituant  des  tribunaux  de  commerce  à 
Avranches  et  à  Arles  (11  décembre,  p.  366  et  suiv.), 
—  treize  juges  de  paix  dans  le  canton  de  Bordeaux 
et  un  dans  la  ville  de  Tulle  {ibid.). 

Décret  instituant  trois  juges  de  paix  à  Montauban 
et  des  tribunaux  de  commerce  dans  les  districts  do 
Bergues,  Lille,  Valeuciennes ,  Strasbourg,  Laval, 
Rouen,  Montîvilliers,  Cany  et  Langres,  ainsi  que  dans 
les  lies  de  Ré  et  d'Olcron  (15  décembre,  p.  48i). 

Décret  instituant  trois  iu^es  de  paix  dans  le  canton 
d'Angers,  quatre  dans  celui  de  Montpellier,  deux  dans 
celui  d'Angoulôme,  cinq  &  Metz,  deux  dans  lo  canton 
de  Caudebec,  deux  à  Amiens  et  un  à  Abbeville  (21  dé- 
cembre, p.  608). 

Projet  de  décret  confirmant  le  droit  do  la  commune 
de  La  Bresse  (Vosges)  do  nommer  les  juges  composant 
le  tribunal  aucruel  sont  soumises  tontes  les  contesta- 
tions (S8  décembre,  p.  687  et  suiv.);  —  adoption (iMtf. 
p.  688). 


Décret  instituant  des  juges  do  paix  et  des  tribunaux 
de  commerce  dans  les  départements  de  Sadne-et-Loire, 
de  l'Ain,  de  la  Mayenne,  do  l'Isère,  de  la  Gironde,  de 
l'Allier,  do  la  Meuse,  do  la  Loire-Inférieure,  de  la 
Sartho,  de  la  Hauto-Loire,  de  la  Dordogne,  du  Pas- 
de-Calais  ot  du  Loiret  {ibid.),  —  dans  les  départe- 
ments de  la  Sarthe,  de  la  Haute- Vienne,  du  Bas-Rhin, 
de  l'Hérault,  de  la  Moselle,  du  Calvados,  du  Puy-dc- 
Dome  et  du  Gard  (30  décembre,  p.  711). 

Projet  de  décret  présenté  par  Gossin  sur  l'établis- 
sement de  tribunaux  de  commerce  dans  les  villes 
maitimesdu  royaume  (31  décembre,  p.  734  et  suiv.)  ; 
—  projet  do  décret  (t^idf.  p.  735);  —  adoption  (l'^jd.). 


Tridox  (Abbé),  député  du  clergé  do  la  sénéchaussée 
de  Moulins.  Prête  serment  avec  restriction  (t.  XXI, 
p.  679). 


Tronchet,  député  du  tiers  état  de  la  ville  de  Paris.  — 
Fait  un  rapport  sur  le  rachat  des  rentes  foncières  non 
seigneuriales  (t.  XXI,  p.  156  et  suiv.).  —  Parle  sur 
les  offices  (p.  473  et  suiv.),  (p.  512  et  suiv.);  — pré- 
sente un  projet  de  décret  (p.  513).  —  Propose  une 
modification  à  l'article  10  du  titre  IV  du  projet  sur 
les  rentes  foncières  (p.  532).  —  Parle  sur  l(^s  offices 
(p.  538); — présente  une  disposition  spéciale  (p.  539). 

—  Présente  un  nouveau  projet  de  décret  sur  les  rentes 
foncières  (p.  630  et  suiv.).  —  Parle  sur  le  juré  d'ac- 
cusation (p.  753). 

Troubles.  Rapport  par  Barnave  sur  des  troubles  à.  la 
Martinique  (29  novembre  1790  t.  XXI,  p.  125  et 
suiv.)  ;  —  projet  de  décret  {ibid.  p.  126  et  suiv.)  ;  — 
discussion  :  Foucault,  Moreau  (ci-devant  de  Saint- 
Méry),  de  Rcynauil,  Barnave  {ibid.  p.  127);  —  adop- 
tion ibid.). —  l)<'bat  sur  une  particularité  do  ce  dé- 
cret :  Arthur  Dil Ion,  Barnave,  Casiellanct,  Martineau 
(30  novembre,  p.  129;  ;  —  ordre  du  jour  {ibid.  p. 
130). —  Addition  au  décret  proposée  par  Moreau,  ci- 
devant  de  Saint-Méry  {ilnd.)  ;  —  adoption  {ihidi. 

Rapport  par  Vieillard (</«  Lontances)  sur  l'assassinat 
du  maire  do  Varaize  (.'W  novembre,  p.  ir»0  et  suiv.)  ; 

—  adoption  du  projet  de  loi  amendé  par  do  Menon 
{ibid.  p.  154  et  suiv.). 

Rapport  par  Sallé  de  Choux  sur  l'affaire  du  régi- 
ment Royal-Champagne  en  garnison  à  Hosdin  (1 1  dé- 
cembre, p.  392j  ;  —  projet  de  décret  {ibid.  p.  .101  et 
suiv.); —  discussion  :  Du  Châtelet,  Robespierre,  d*Es- 
tourmcl,  do  Noailles,  d'Estournicl,  de  Muriiiais,  do 
Noailles,  Bnbey,  de  Crillon  aine,  Gonidan,  de  Muri- 
nais,  de  Crillon  jeune,  Chabroud,  Dubois-Crancé, 
SalIë  do  Choux,  Boutleville-Dumetz  {ibid.  p.  395  et 
suiv.)  ;  —  décret  [ibid.  p.  397). 

Plaintes  relatives  à  des  excès  commis  par  des  sol- 
dats licenciés  de  l'armée  patriotique  des  Pays-Bas 
autrichien  (11  décembn»,  p.  397) i  —  renvoi  aux  co- 
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mités  miliUiire  et  des  rapports,  réduis  {ibid.)\ — lettres 
dos  administrateurs  du  départemeut  du  Nord  deman- 
dant la  répression  de  ces  excès  (12  décembre,  p.  417 
et  suiv.);  — décret  {ibid.  p.  418  ei  suiv.). 

Rapport  par  Vieillard  sur  des  troubles  dans  le  dé- 
partemt^nt  du  Lot  (13  décembre,  p.  4.-><)  et  suiy.)  ;  — 
projoi  de  décret  (iMd.  p.  457);  —  discussion  :  Lo- 
grand,  de  Murinais,  Dupré,  de . Cazalès,  Lucas,  Prieur 
{ibid.  et  p.  suiv.)  ;  —  adoption  du  projet  amendé 
\ibid,  p.  4:»8;. 

Lettre  du  président  du  département  des  Bouches- 
du-Rhôno,  communiquée  par  Mirabeau  aîné  et  rela- 
tive à  des  troubles  survenus  à  Aix  (18  décembre,  p. 
5.*)0  et  suiv.);  —adoption  d'un  projet  de  décret  présen- 
té par  lo  même  et  renvoyîint  lafuiiroaux  comités  dos 
recherches  et  des  rapports  {ibid.  p.  551). 

Rapport  par  Voidel  sur  la  conspiration  de  Lyon 
(18  décembre  p.  551  et  suiv.)  ;  —  projet  de  décrel 
[ibid.  p.  556);  —  discussion  :  aboé  Nayet,  abbé 
Maury,  Baruave,  do  Casalès,  abbé  Maury,  de  Cazalès, 
Le  Deist  do  Botidoux,  Barnave,  Mirabeau  aîné,  Lafa- 
yette, d'Estoormel,  Virieu,  de  Mirabeau  aîné,  Charles 
de  Lameth,  Mirabeau  atné  (ibid,  et  p.  suiv.)  ;  — 
adoption  (%Md,  p.  5!^. 

Compte  rendu  par  Mirabeau  des  mesures  provisoires 
propotées  par  los  dépités  de  U  d-doTaiU  prormee 
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de  Provence  au  sujet  des  évéoemeots  d'Aix  (20  décem- 
bre, p.  596);  —  discussion  :  Démeunier,  abbé  Maury, 
Mirabeau,  abbé  Maury,  Girod,  abbé  Maury,  Blirabeau, 
Charles  LÂmeth,  abbé  Maury,  Charles  Lamelh,  Mira- 
beau {ibid.  et  p.  suiv.)  ;  —  adoption  d*un  projet  de 
loi  (i^td.  p.598). 

Rapport  par  Muguet-Nanthon  sur  les  troubles  de 
Perpignan  (21  décembre,  p.  620  et  saiT.);  —  décret 
(iMd.  p.  622). 

Pièces  déposées  par  Bouche  concernant  les  troubles 
d'Aix  (21  décembre,  p.  675)  ;  —  renvoi  aux  comités 
des  recherches  et  des  rapports  {ibid.). 

Rapport  par  Malès  sur  les  troubles  dé  Pamiers  (28 
décemore,  p.  697)  ;— discussion  :  Bergasse-Laziroule, 
Malès,  de  Cazalès,  Vadier  (ibid.  et  p.  suiv.)  ;  —  dé- 
cret (ibid,  p.  703). 

Décret  attribuant  au  tribunal  du  district  de  Toulou- 
se l'information  relative  aux  troubles  de  Montauban 
(31  décembre,  p.  734). 

Troupes  de  jeunes  citoyens  de  huit  a  dix-huit  ans. 
Communication  par  Gaultier-Biauzat  d'un  règlement 
fait  à  Clermont-Ferrand  portant  formation  d*un  corps 
de  troupes  de  cet  âge  (6  décembre  1790,  t.  XXI,  p. 
S52)  ;  débat  :  Devillars,  Lanjuinais  (ibid,); — renvoi  au 
comité  de  Constitution  (ibid.). 


Vadier,  député  du  tiers  état  de  la  sénéchaussée  de  Par 
miers.  Parle  sur  les  troubles  de  Pamiers  (t.  XXI, 
p.  698  et  suiv.). 

Valence.  Daubert  rend  compte  d'une  plainte  du  dépar- 
tement do  Lot-et-Garonne  contre  la  municipalité  de 
cette  ville  pour  désobéissance  à  trois  de  ses  arrêtés 
(16  décembre  1790,  t.  XXI, p.  508);  — renvoi  au  comité 
de  Constitution  (ibid.), 

Varaize.  Voir  Troubles. 


Varin,  député  du  tiers  état  de  la  sénéchaussée  de  Ren- 
nes. Secrétaire  (t.  XXI,  p.  217). 

Vaudreuil  (De),  député  de  la  noblesse  de  la  sénéchaus- 
sée do  Castelnaudary.  Parle  sur  la  marine  (t.  XXI, 

p.  706). 

Verchère,  député  du  tiers  état  du  bailliage  d'Autun. 
Parlo  sur  le  serment  des  prêtres  (t.  XJÛ,  p.  79  et 

suiv.). 


Vernier,  député  dn  tiers  état  du  bailliage  d*Ava1  en 
Franche-Comté.  Fait  an  rapnort  sur  des  questions  ad- 
ministratives (t.  XXI,  p.  leO).  —  Présente  des  projets 
de  décrets  sur  les  dépenses  d'une  arrestation  (p.  193), 
—  sur  les  difficultés  survenues  entre  le  régisseur 
ffénéral  de  la  ci-devant  province  de  Lorraine  et  ses 
fermiers  et  sous-fermiers  (ibid.),  —  sur  les  emprunts 
faits  sur  les  billets  des  régisseurs  généraux  des  vi- 
vres de  la  marine  (ibid,),  —  sur  les  enfants  trouvés 
de  rhôpital  de  Nancy  (p.  202  et  suiv.),  —  sur  une 
avance  de  125,000  livres  à  faire  au  département  de 
Seine-et-Oise  (p.  203).  —  Parle  sur  l'impôt  des  ren- 
tes (p.  206),  —  sur  les  apanages  (p.  609),  —  sur  les 
visa  des  contraintes  (p.  633). 

Vieillard,  député  du  tiers  état  du  bailliage  de  Coutan- 
ces.  Présente  on  projet  de  décret  sur  le  renouvelle- 
ment des  officiers  municipaux  de  Montauban  (t.  XXT, 
p.  110).  —  Fait  des  rapports  sur  Fassassinat  du 
maire  de  Varaize  (p.  150  et  suiv.), — sur  une  contes- 
tation survenue  entre  le  directoire  du  département 
de  la  Somme  et  la  ville  do  Doullens  (p.  179).  —  Parle 
sur  les  rentes  foncières  non  seigneuriales  (p.  217).  — 
Fait  un  rapport  sur  des  troubles  dans  le  département 
du  Lot  (p.  456  et  suiv.). 

Virieu  (De),  député  de  la  noblesse  du  Dauphiné.  —  Parle 
sur  les  monnaies  (t.  XXI,  p.  234),  —  sur  l'affaire  de 
Nancy  (p.  318),  —  sur  les  monnaies  (p.  346),  (p.  417), 
(p.  437),  —  sur  les  troubles  de  Lyon  (p.  558). 

VisifE8(De),  député  du  tiers  état  du  bailliage  de  Ver- 
manaois.  Présente  un  projet  de  décret  sur  les  en- 


—  V       —       M —  • — — 
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suri' 

et  suiv.,  ^    . 

conservation  des  bois  (p.  564  et  suiv.),  (p.  675),  ^  sur 

des  constructions  de  moulins  dans  la  ville  d'Auxonne 

(ibid,). 


VoiDEL,  député  du  tiers  état  du  bailliage  de  Sarregue- 
mines.  Fait  un  rapport  sur  des  protestations  d'évêques 
(t.  XXI,  p.  3  et  suiv.),  —  le  défend  (p.  80.).—  Présente 
un  projet  de  décret  sur  des  troubles  dans  le  Pas-de- 
Calais  (p.  307).  — Fait  un  rapport  sur  la  conspiration 
de  Lyon  (p.  551  et  suiy.). 


yn 


Wihpfen  (De),  député  de  la  noblesse  du  bailliage  de 
Caen.  Présente  un  projet  de  décret  sur  la  décoration 
miUtaire  t.  XXI,  p.  747). 
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